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Vendredi  1"  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  11  juin. 

Avant-hier  soir  Monsieur ,  frèrt  du  roi  de  France, 
et  Madame ,  son  épouse ,  sont  arrivés  ici  ;  et  iiier 
soir  M.  d'Artois.  Le  bruit  général  est  que  M.  Bouille 
s'est  rendu  à  Luxembourg  avec  ce  qu'il  a  pu  débau- 
cher de  gens M.  Lambesc  et  ÎVL  Vaudemont,  qui 

sont  actuellement  au  service  de  l'empereur,  le  premier 
ronune  général  et  l'autre  comme  colonel,  doivent  arri- 
ver ici  incessamment Vers    Dunkerque    quelques 

détachements  de  lrou})es  françaises  ont  ,  dit-on  ,  passé 
sur  le  territoire  autrichien.  —  Ce  matin  M.  le  duc  de 
Saxe-Teschcn,  gouverneur  général,  a  annoncé  à  la  pa- 
rade la  paix  de  Si^tove...  Tous  les  Français  réfugiés 
conçoivent  de  nouvelles  espérances....  lU  tiennent  des 
comités  chez  M.  d'Uzès  (ci-de\ant  duc) Une  cir- 
constance tient  toujours  notre  gouvernement  dans 
rintjuiélude,  c'est  la  fermeté  d'Anvers,  qui  ne  veut  pas 
consentir  ùr//?rt//^///y7^/o/?,  laquelle  toutefois  aura  tou- 
jours lieu  le  30.  Les  députés  sont  revenus  de  cette  ville 
sans  avoir  pu  rien  gagner.  Louvain  a  été  plus  traita- 
ble  :  celte  ville  a  enfin  consenti. 


AVIS. 

M.  Desnos,  ingénieur-géogra))lie,  et  libraire  du  roi  de  Da- 
neiuarck ,  à  Paris,  rue  Saint- Jacques,  ii'  204,  annonce  qu'il 
If.uiiit  dans  son  magasin  les  meilleures  cartes  des  8n  départe 
ments.  des  différents  auteurs,  et  qu'il  les  vend  séparément, 
en  grand  et  petit  format,  ainsi  que  des  atlas  complets  de  toutes 
les  grandeurs,  c'est  chez  lui  que  l'on  trouve  Vlniiicatettr fi- 
dèle des  louli'J  de  France  ou  Guide  des  l'ojnqeurs ,  auquel 
est  ajoutée  la  nouvelle  carte  de  France;  elj'j  se  vend  séparé- 
ment ."t  liv.  à  ceui.  qui  ont  acquis  l'o';-.  rage  avant  qu'elle  y 
fût  jointe,  ce  qui  rtud  cet  ouvrage  CDUiplet,  I  volume  in-4". 
Prix,  15  liv.,  broché,  t-t  !S  liv„  rtlie,  rendu  franc  de  port  par 
tout  le  royaume. 

Le  petit  Indicateur,  l  vol.  in-24,  pour  la  poche,  relié  en 
maroquin,  0  liv. 

THEATRE   FP.ANÇAIS,    RUE  DE   RICHELIEU. 

Le  nom  de  .M.pucis,nutour  de  I.i  tragédie  de  fean- 
Saris-Terre,  ^nUisait  |)ouf  exciter  une  ciiricsite  vive  , 
et  pour  inspirer  la  conliatice.  Cette  confiance  n'a  point 
été  trompée;  l'ouvia^'e.i  l)eauconp  réussi,  .surtout au.x 
quatre  premiers  actes.  L'auleiu-a  peint  un  despote  en- 
touré de. tous  les  crimes,  de  tous  les  soupçons,  de 
toutes  lesalartnes,  ([ui  accompagiuMit  ordinairement 
les  tyrans.  Jeati,  d'après  le  testamctit  île  son  frère,  a 
usurpé  le  trône  (rAni;lclerre  sur  le  jeune  Arlluir,  lils 
de  Gudi'l'roy;  mais  dt'le>té  de  ses  iieuples  il  craint 
toujours  (pie  cet  eiifiiit  (pii  en  est  adoré  ne  lui  r.ivisse 
cette  frauduleuse  coïKinète  ;  et  loin  de  le  laisser  régner 
même  dans  les  états  de  .sa  mère,  Constance  de  Bre- 
tagne, il  le  tient  eiifenné  dans  la  tour  sons  la  garde 
d'Hubert,  qu'il  croit  s'être  altaclié,  mais  (ini  demeure 
lidèle  à  sou  légitime  roi.  L'usurpateur  n'en  est  pas 
plus  tranquille;  il  ne  rêve  (jne  complots  ,  qu'a.ssassi- 
iiats,  que  menacescoiitre  son  pouvoir.  Lejeune  prince 
a  jeté  par  la  fenêtre  de  .sa  prison  une  croix  sur  la- 
(luelle  il  avait  éc.it  ces  mots:  A>ii;lai\  !  sauvrz  Jr- 
i/iiir-.  Llle  a  été  trouvi'C  par  un  liilèle  Breton  (pii  est 
arrêlé,  voulant  soulever  le  peuple,  et  conduit  dans  la 
tour.  Jean  a  répandu  le  bruit  (ju'.Arthur  était  privé  de 
la  vue,  |)onr  otei-  au  pcu()le  le  dé.sir  de  le  remettre 
sur  le  trône.  Bientôt  il  réalise  liu-même  cette  atrocité. 
1  conlie  alors  lejeune  Arthur  aux  soins  d'une  femme 
'lu'il  croit  d'une  classe  obscure,  et  que  ses  inquiétudes 
1"  Sérte.  —  Tome  IX. 


habituelles  font  languir  depuis  longtemps  dans  la  tour. 
Celte  femme  est  Constance  elle-même  qui  ,  sous  un 
nom  emprimté,  eliercliait  |»artout  son  lils,  «luelle  ne 
retrouve  (piau  moment  oii  il  vient  d'être  privé  du 
jour.  Dans  un  interrogatoire  que  le  tvran  leur  fait 
subir,  sa  tendresse  la  trahit;  la  inere  et  le  lils  sont 
reconnus,  et  c'est  l'arrêt  de  leur  mort.  Hubert  et  le 
lidele  Breton  sontenfermés séparément;  le  peupleuui 
s'est  soulevé  les  dcHivre.  Ils  vont  eux-mêmes  briser 
les  fers  d'Arthur  et  de  Constance;  mais  il  est  trop  tard; 
ils  viennent  d'être  empoisoniu^s.  Jean -Sans- Terre 
vaincu,  di'trôiié,  est  condamné  à  vivre  dans  les  re- 
mords et  l'avilissement. 

On  reproche  à  celte  pièce  quelques  invrai.semblan- 
ces,  quekiues  négligences  de  style,  des  répe'tilions  , 
des  détails  iiuitilcs,  et  un  défaut  général  de  péripétie 
et  de  mouvement.  Le  cinquième  acte  surtout  est  vide 
daclion  et  d'intérêt,  et  ne  se  termine  pas  d'une  manière 
satisfaisante;  mais  oti  trouve  dans  le  cours  de  l'ou- 
vrage un  grand  nombre  de  situations  déchirantes,  et 
une  foule  de  ces  beaux  vers  pleins  d'énergie  et  de 
sentiment,  qui  distinguent  tous  les  ouvrages  de 
iM.  Ducis. 

La  pièce  est  parfaitetnent  jouée.  Attachés  à  notre 
usage  de  ne  pas  dotmer  d'éloges  particuliers  à  cha(jue 
acteur,  nous  ne  distinguerons  pas  même  .M.  Monvel , 
malgré  la  profondeur  avec  laquelle  il  a  rempli  le  rôle 
d  Hubert.  Mais  nous  devons  excepter  M'ie  Simon  , 
jeune  débutante,  chargée  du  rôle  d'Arthur.  Avec  une 
tignre  et  une  taille  charmantes,  il  est  impossible  da- 
voiruueintelligenceplus|)arfiite,  une  sensiijilité  plus 
vraie,  une  diction  plus  épurée,  une  voix  [dus  soiiore 
et  plus  touchante.  Elle  doit  être  l'espérance  de  ce 
théâtre,  ou  plutôt  du  théâtre  iNous  serions  bien  sur- 
pris si  son  talent  ne  la  portait  piis  un  ,|0ur,  et  sans 
beaucoup  attendre,  juscju'au  degré  ie  j»lus  émiiient. 

L'ouvrage  est  mis  au  théâtre  avec  ie  pins  grand 
soin.  Les  entrepreneurs  paraissent  se  piquer  d'une  ex- 
trême V('rité  de  costumes.  Ou  ne  saurait  trop  les  y 
encourager.  C'est  en  ne  négligeant  aucun  de  ces  ac- 
cessoires (|u'ils  conserveront  à  leur  théâtre  le  rang 
auquel  il  s'est  élevé  si  rapidement. 


BULLETIiN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE- 

Prcsidcncc  de  M,  Alexandre  licauharnais. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  29  JUIN. 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lectinv  d'ntie  lettçe 
de  .M .M.  les  ofliciers  mumcipaux  de  Quillebeuf.  (jui 
aiiiioneent  (|u'iis  ont  arrêté  817  marcs  d'argent  que 
l'on  se  dis|)osait  à  endjar<]uer. 

L'Assemblée  envoie  cette  lettre  au  comité  des  re- 
cherches. 

M.  Dambly  :  Je  ne  vous  porterais  pas  de  plainte  si 
l'on  n'avait  |)as  menacé  mes  jours  dans  le  cas  oii  je 
viendraisàlefaire. Trois  communautés  se  sont  reiulues 
dans  ma  terre, oi'i  elles  n'ont  trouvé  que  ma  femme  et 
mon  lils.Ellesotitdematult'desrusils,sousprétexteque 
mou  devancier  les  avait  f.iit  désarmer;  ma  femme  leur 
a  donné  ce  (|u'il  yenavait.  Ellesont  pris  mon  lils  pour 
colonel,  et  il  a  en  le  courage  de  mirchfravec  elles,  puis 
elles  sont  revenues  demamier  de  l'argent.  .Ma  femme 
Icura  encore  donné  125  liv. Elles  ontditipie  se|)t  com- 
muiiantes  devaient  encore  venir.  .Ma  fenune  voulait 
partir,  ie  lui  ai  fait  dire  de  rester ,  parce  (jue  je  suis 
fait  pour  dotmer  l'exemple  de  la  fermeté.  Si  les  pro- 
priétés d  lin  député  sont  menacées,  croyez-vous  que 


celles  des  autres  citoyens  puissent  Otre  en  sûreté? 
Voilà  ce  qui  a  détermine  m;i  plnialo,  car  je  suis  trop 
viciix  pour  avoir  peur  de  mourir. 

M.  Charrouu  :  Les  plaintes  de  M.  Damhly  soutires 
légitimes,  mais  ce  n'est  pas  nous  qu'elles  reganlent  ; 
il  doit  s'adresser  aux  tribunaux  et  aux  corps  adminis- 
tratifs. 

M.  r>A!«BLY  :  Cela  est  juste. 

Un  <le  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle  : 
M.  Vergés,  citoyen  de  Bordeaux  ,  ancien  dragon,  âgé 
de  70  ans,  père  de  11  erd'auts,  dont  9  garçons,  de- 
mande à  être  inscrit,  ainsi  que  son  iilsainé,  sur  le 
registre  des  gardes  nationales,  et  témoigne  te  désir 
d'être  placé  av(  c  lui  dans  le  poste  le  plus  périlleux  , 
dans  le  cas  où  la  guerre  serait  déclarée. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  et  or- 
donne qu'il  soit  fait  mention  de  cette  pétition  dans  le 
procès-verbal. 

M.  Noailles  présente  deux  i)rojets  de  décrets  au  nom 
du  comité  militaire.  Le  premier  avait  |)our  objet  d'as- 
surer de  l'emploi  dans  notre  armée  aux  officiers  fran- 
çais qui,  n'étant  pas  nés  gentilshommes ,  n'avaient 
autrefois  pu  exercer  le  droit  de  défendre  leur  pays,  et 
qui ,  dans  ce  moment,  seraient  connus  par  un  patrio- 
tisme et  des  talents  éprouvés. 

Le  second  projet  de  décret  était  relatif  5  l'exécution 
du  discret  par  lequel  l'Assemblée  a  prononcé  le  licen- 
ciement des  gardes-du-corps. 

Ces  deux  projets  sont  renvoyés  au  comité  militaire 
pour  en  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  président  lit  li!  lisle  des  membres  qui  assiste- 
ront à  la  procession  de  l'octave  de  la  Fète-Dicu. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  l'Oise.  Après 
avoir  exprimé  leurs  sentiments  de  patriotisme,  ils  ren- 
dent compte  des  précautions  qu'ils  ont  prises  à  la  nou- 
velle du  départ  du  roi ,  et  ils  aimoncent  qu'ils  ont 
cru  devoir  envoyer  à  l'Assemblée  des  lettres  saisies 
sur  des  courriers  et  adressées  à  M.  Penthièvre  et  à 
M.  d'Orléans. 

Sur  la  proposition  de  M.  Grillon  l'Assemblée  or- 
donne à  l'unanimité  que  ces  lettres  seront  remises  à  la 
poste  pour  être  rendues  à  leur  adresse. 

M.  Drror.T  :  Le  comité  de  constitution  et  plusieurs 
membres  du  comité  de  rc'visioii  se  sont  crus  aiipelés  à 
considérer  ,  de  la  manière  la  plus  étendue ,  la  position 
dans  laciuelle  se  trouvent  la  nation  et  lAssendjlée  na- 
tionale. La  résolution  (ju'ils  vous  invitent  à  prendre 
est  le  résultat  d'une  longue  discussion  qui  a  été  unani- 
mement adoptée  dans  le  comité.  Nous  avons  pris  les 
mesures  de  précaution  relatives  tant  à  la  sûreté  inté- 
rieure qu'extérieure.  Quant  aux  relations  cpie  nous 
devons  avoir  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  on  a 
pris  le  parti  qu'indiquent  les  circonstances  et  le  prin- 
cipe. Si  nous  n'avions  pas  été  obligés  d'établir  la  Cons- 
titution, en  détruisant,  en  édiiiaut ,  en  administrant 
tout  à  la  fois,  nous  aurions  sus(iendu  tous  les  pouvoirs; 
mais  il  a  fallu  les  faire  marcher  parallèlement.  Au- 
jourd'hui les  circonstances  nous  ramènent  aux  i)rin- 
cipes:  nous  avons  jirls  le  parti  ipi'il  y  avait  à  prendre, 
et  toute  précaution  ultérieure  est  nmlile  pour  le  mo- 
ment. Mais  il  fautado|)ter  des  mesures  générales  d'a- 
près lesquelles  il  sera  facile  d'assurer  l'exécution  de 
vos  résolutions.  l*ar  la  réflexion  nous  parviendrons 
à  dominer  les  événements.  Il  nous  reste  à  savoir  (jnels 
sont  les  mouvements  des  puissances  étrangères,  (luel 
est  le  degré  de  leur  participation  aux  événements  (jui 
viennent  de  se  passer.  Il  faut  (pie  cet  état  d'incertitude 
cesse;  il  faut  prendre  un  parti,  appuyé  de  la  force  de 
l'opinion  générale.  Il  nous  a  paru  (|ue  ce  moyen  ne 
pouvait  être  le  résultat  d'aucunt!  di-bberation  par- 
tielle; et  c'est  là  le  pruicipal  molif  ipii  a  déterminé 
votre  conuté  de  constitution  a  vous  [tioposer  de  sus- 
pendre la  nomination  des  députés  au  corps  législatif. 


La  détermination  ne  peut  être  prise  qu'au  centre,  sans 
cela  la  volonté  des  parties  serait  prédominante  su»  la 
volonté  générale;  sans  cela  le  premier  caractère  du 
gouvernement  représentatif  est  détruit. 

D'après  ces  motifs  nous  vous  proposerons  une  fé- 
dération pareille  à  celle  qui,  l'année  dernière,  a  donné 
tant  de  force  à  vos  travaux.  Vous  pourrez  par  là  vous 
assurer  si  la  France  est  prête  à  les  seconder,  et  si  les 
mesures  que  vous  aurez  prises  seront  mises  à  exécu- 
tion. Les  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu  vous 
ont  donné  l'exemple  dune  grande  union;  dans  un 
danger  commun,  il  est  de  l'avantage  de  tous  de  se 
réunir;  mais  le  péril  vient-il  à  cesser,  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'il  reste  encore  des  principes  de  division. 
Il  existe  des  hommes  qui    ont   intérêt   à  troubler 
tout,  des  hommes  pour  qui  tout  état  de  société  es*,  un 
malheur.  C'est  cela  surtout  qu'il  faut  prévenir.  Lors- 
que nous  aurons  présenté  à  l'Europe  un  système  siii-vi, 
indubitablement  appuyé  de  la  volonté  générale  ,  il  ne 
restera  pas  une  puissance  (jui  puisse  concevoir  le  projet 
insensé  de  nous  atta(iuer.  ÔNous  vous  proposerons  de 
fixer  cette  fédération ,  non  pas  au  14  juillet,  cela  de- 
vient impossible  jiar  la  nature  des  travaux  qui  vous 
restent  encore,  mais  au  4  août,  époque  de  cette  nuit 
célèbre  où  tous  les  abus  tombèrent  avec  le  système 
féodal.  (On  aiiplaiidit.)  Alors  l'Assemblée  approchera 
de  sa  tin,  car  en  restreignant  le  nombre  d'articles  qui 
devront  être  revisés,  en  posant  pour  base  principale 
de  ce  travail  que  les  décrets  ne  pourront  point  être 
changés  ,  mais  seulement  rangés  dans  telle  ou  telle 
classe,  il  pourra  être  li  ni  à  l'époque  que  j  ai  déterminée. 
M.  Duport  présente  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  dispositions  : 

((  L'Assemblée  nationale  désirant,  avant  de  terminer  ses  tra- 
vaux, consacrer  par  une  fédération  universelle  la  preuve  dû 
l'attachement  des  Français  à  la  Constitution  ,  a  cru  devoir 
choisir  pour  celte  réunion  l'époque  où  le  régime  féodal  a  été 
anéanti  ;  elle  décrète  qu'il  y  auia  à  Paris,  le  4  août,  une  fédé* 
latiim  générale  des  officiers  municipaux,  des  gardes  natio- 
nales, des  troupes  de  terre  et  de  mer,  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  les  décrets  de  Tannée  dernière.  » 

M.  Rewuell  :  Le  parti  qui  vous  est  proposé  mérite 
d'autant  plus  d'attention,  qu'il  a  l'air  d'avoir  une 
espèce  d'analogie  avec  une  feuille  distribuée  ce  matin, 
oîi  l'on  dit  :  «  Ce  n'est  pas  tant  du  départ  du  roi  que 
devait  s'alarmer  la  ville  de  Paris,  que  du  défaut  de  la 
consommation  de  la  liste  civile  et  de  l'alisence  des 
hommes  riches.  »  Je  demande  donc  qu'atin  de  ne 
prendre  aucune  déteraiinatiou  précipitée  ,  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  soient  d'abord  imprimés  et  dis- 
tribués. 

M.  BuzoT  :  En  partageant  les  motifs  du  préopinani, 
je  n'eu  tire  pas  les  mêmes  conséquences.  M.  le  rap- 
porteur nous  a  parlé  de  la  lin  des  travaux  de  l'Assem- 
blée; )e  ne  crois  pas  qu'on  nous  mène  à  ce  but;  et  la 
mesure  qu'on  a  prise  de  suspendie  les  élections  ne 
fait  ipie  la  retarder.  Si ,  à  l'époque  du  15  juillet,  les 
électeurs  ne  se  rassemblent  pas  pour  nommer  les  dé- 
])utés,  ils  ne  pourront  plus  se  rassembler  avant  le  mois 
de  septembre ,  même  le  mois  d'octobre  :  il  est  une 
autre  observation,  c'est  que  si  les  élections  se  faisaient 
dans  ce  moment  vous  auriez  d'excellents  patriotes, 
et  qu'il  est  possible  que  le  calme  venant  à  se  rétablir, 
et  les  iuipiieludes  devenant  moins  vives ,  l'intrigue  se 
fasse  jour,  et  que  nous  n'ayons  pas  des  choix  aussi 
heureux.  Je  tlevais  lire  ;i  l'Assemblée  une  adresse  des 
gardes  nationales  du  département  de  l'Eure,  qui  de- 
maudenl  à  l'Assemblée,  nationale  de  renouveler  leur 
serment,  mais  dans  une  fédération  locale.  Je  pense 
donc  que  le  projet  du  comité  doit  être  rejeté,  parce 
qu'il  n'est  bon  à  rien  ,  et  que  l'on  doit  lever  le  décret 
qui  susi)eiul  la  nomination  des  députés;  c'est  à  quoi 
je  conclus. 

M.  Danuré  :  H  ser-iit  très  impolitique  d'assembi'' 


!cs  électeurs  dans  un  moment  où  d^yà  des  lettres  nous 
apprennent  que  les  assemblées  sont  travaillées  alin 
de  revenir  sur  la  Constitnlion.  Si  cela  est  vrai,  voulez- 
vous  vous  livrer  à  une  autre  révolution,  ou  bien  prn- 
sez-vons  que  tout  soit  calme  en  ce  moment,  <jue  les 
troubles  ne  pourront  pas  se  prolonger?  Je  prétends 
au  contraire  que  nous  ne  pouvons  nous  sauver  que  par 
la  rétmion  la  plus  complète.  Vous  ignorez  quelles 
seront  les  suites  de  la  fuite  du  roi;  vous  ignorez  si 
vous  n'aurez  pas  à  soutenir  une  guerre  étrangère.  Je 
dois  rendre  soleimcllement  justice  au  zèle  du  pre'opi- 
nanl ,  mais  il  est  entraîné  par  un  excès  de  patriotisme, 
ou  par  ses  idées  p.lrticulières.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  le  |)rojet  de  M.  Buzot. 

M.  Duponr  :  Prenons  garde  aux  dilTéreuces  d'opi- 
nions qui  sont  prêtes  à  s'élever.  On  vous  dit  déjà  ([u'il 
faut  cbanger  la  nature  du  gouvernement.  L'on  semble 
croire  que  nous  n  avons  iii.irene  que  |)as  a  pas,  (pi  il 
ne  nous  en  reste  |)lils  qu'un  à  faire,  et  iine  notre  Cons- 
titution n'est  (lu'uii  aceoniinodemeiit  avec  rancicn 
gouvernement  contre  lequel  il  nous  a  fallu  lutter  sans 
cesse.  Disons  donc  (|ue  notre  Constitution  est  celle  (|ue 
nous  avons  crue  la  meilleure, (pie  nous  ne  l'avons  Ijiite 
que  pour  cela.  L'épreuve  à  laquelle  elle  vient  d'être 
soumise  est  un  garant  assez  sûr  de  ce  qu'elle  vaut  ; 
n'allons  pas  e.vciter  les  idées  irréfléchies;  il  ne  s'agit 
plus  maintenant  de  concilier  des  demandes  faites  dans 
des  cahiers,  des  volontés  isolées  et  incohérentes.  Vous 
êtes  charge'sde  faire  vouloir  le  peuple,  c'est  ici  qu'est 
sa  volonté.  Je  persiste  à  croire  que  la  mesure  que  j'ai 
pronosée  au  nom  du  comité  de  constitution  est  pro- 
fonclément  méditée,  et  tient  à  des  idées  assez  justes  et 
assez  vastes  ;  mais  je  ne  m'oppose  point  à  l'impression, 
ni  à  rajouriiement. 

M.  LE  PiiÉsiDENT  :  La  proposition  de  M.  Buzot  n'é- 
tant que  l'ameiidenient  de  l'un  des  articles  du  projet 
du  comité,  et  l'ajournement  de  ce  projet  étant  de- 
mandé ,  on  propose  de  prononcer  l'ajournement  j^ur 
le  tout. 

M.  Camus  :  La  proposition  de  M.  Buzot  est  très 
différente  de  celle  du  comité;  on  peut  en  continuer  la 
discussion  à  demain ,  j'annonce  même  que  je  crois 
qu'elle  peut  être  adoptée.  Quant  à  la  proposition  de 
M.  Duport,  elle  doit  être  écartée  sur-le-champ  par  la 
question  préalable:  elle  annonce  de  l'incertitude,  de 
ia  déliance,  elle  ferait  croire  que  nous  ne  connaissons 
tii  notre  force,  ni  notre  grandeur,  et  que  nous  ne  sen- 
tons pas  combien  ,  par  notre  conduite  toujours  sage 
et  ferme  dans  une  circonstance  bien  délicate ,  nous 
jvons  su  mériter  l'admiration,  je  ne  dis  pas  de  la 
France,  mais  de  l'EuroiJC  entière.  Pourquoi  d'ailleurs 
'.ant  de  mouvements,  tant  de  soins,  tant  de  dépenses? 
r*our  fiire  venir  des  fédérés,  des  gens  (|ui  iront  à 
une  fête.  Agissons  sans  cesse  avec  sagesse  et  fermeté, 
et  la  nation  nous  accordera  toujours  la  conliance  (iiù 
fait  notre  force.  Je  demande  donc  qu'on  divise  les 
deux  propositions  qui  vous  sont  faites,  et  qu'on  dé- 
clare qu'il  n'y  n  pas  lieu  à  délibérer  sur  celle  de 
M  Duport. 

M.  Desmeitmers:  J'observe  que  la  question  est  telle- 
ment importante.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  est  de 
moiuievoirdefaireentrevoir  les  effets  dangereux  d'une 
opi-nion  peu  réfléchie.  Vos  comités  n'ont  eu  d'autre 
objet  (pie  l'accélération  de  v(js  travaux.  Vos  séances 
seront  bientôt  absorbées  dans  la  position  où  vous  vous 
trouvez ,  si  vous  n'avez  pas  un  terme  iixe.  Si  vous  ne 
vous  i<nposez,  pour  ainsi  dire,  la  nécessité  d'écarter 
tous  les  objets  de  détail  ;  si  vous  n'adoptez  pas  la  me- 
sure proposée,  en  y  faisant  tels  changemenls  que  vous 
jugerez  convenables,  à  l'égard  des  dépenses,  du  nom 
bre  des  individus,  etc.,  il  est  impossible  cpie  vous  avez 
terminé  an  4  août  votre  charte  constilutionnelle.'Le 
rap|)orteur  voihs  a  donné  les  dill'érents  motifs  de  l'o- 
pinion du  comité;  je  m'arrête  à  un  seul  •  sans  doute 


nous  avons  montré  jusqu'ici  de  la  force ,  et  nous  en 
montrerons  jusqu'au  dernier  moment  ;  mais  si  l'As- 
sembh^e  nationale  termine  ,  ainsi  qne  je  le  petite,  ses 
opérations  à  la  lin  du  mois  d'août,  ne  laut-il'pas 
qu'alors  l'opinion  soit  tellement  consolidée  sur  vos 
travaux,  que  la  législature  m;  puisse  pas  avoir  d'autre 
devoir  à  remplir  ipie  de  les  respecter,  et  de  .s'assurer 
l'exécution  de  vos  lois?  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Vos  lois  avaient  prévu  tous  les  cas  qui  pouvaient  agiter 
un  gouvernement  représentatif,  excepté  celui  où  nous 
nous  sommes  trouvés.  L'opinion  publi(|ue  n'avant  pu 
ni  discuter,  ni  examiner,  il  est  clair  que  si  vous  ne 
vous  environnez  dune  grande  force  d'opinion  publi- 
que  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  est  plus  clair  en- 
core que  ma  voix  ne  peut  s'élever  au-dessus  des  mur- 
mures, et  je  termine  mon  opinion. 

M.  PÉTION  :  On  a  paru  craindre  que  la  législature 
n'envahît  le  pouvoir  constituant;  et  pour  prévenir  ce 
danger,  on  vous  offre  une  mesure  que  l'on  a|)pelle 
une  grande  mesure  ;  et  plus  je  l'examine  ,  plus  je  la 
trouve  puérile.  Ou  le  comité  a  entendu  que  les  Fran- 
çais se  réuniront  .simplement  pour  une  fête  civique  , 
et  vous  avez  à  décider  si  vous  voulez  une  fête  de  cette 
nature;  ou  le  comité  a  le  but  secret  de  réunir  des  of- 
liciers  municipaux  et  des  gardes  nalionale£  pour  rali- 
lier  votre  Constitution,  et  il  s'est  comph-tement  trom- 
pé   Comment  peut-on  croire  qu'une  constitution 

telle  (jue  la  nôtre  puisse  être  ratiliée  d'une  pirt  i)ar  la 
force  armée ,  qui  ne  doit  jamais  délibérer;  de  l'autre, 
par  des  officiers  municq)aux ,  qui  n'ont  de  pouvoirs 
(pie  pour  les  afl'aires  particulières  de  leurs  cominunes? 
D'ailleurs  serait-ce  là  un  vœu  national?  La  ratilication 
de  la  Constitution  est  dans  le  eceur  de  tous  les  Fr.inçais. 
Votre  Constitution,  n'en  doutez  pas,  sera  religieuse- 
ment observée.  (On  applaudit.)  Qu'on  ne  peïise  [las 
(juc  la  législature  puisse  chercher  à  être  constituante. 
Si  cela  était,  vous  n'auriez  (pi'une  constitution  mobile, 
un  gouvernement  incertain  ;  il  y  aurait  tous  les  ans 
une  nouvelle  anarchie.  Sans  doute  dans  un  grand 
ouvrage  fait  au  milieu  des  mouveinenls  sans  cesse  re- 
naissants dune  immense  révolution ,  il  doit  se  trouva  r 
des  imperfections;  mais  l'opinion  piibliipie  les  dénon- 
cera ;  mais  quand  la  liiison  pubiiipie  e>t  formée,  une 
mauvaise  loi  nepeutêtrc  longtemps  ext'cutée.  il  faudra 
donc  réjiarer  ces  erreurs.  Vous  nrt'parerez  les  moyens 
d'y  parvenir ,  et  pour  éviter  le  clanger  des  projets iiin- 
l)itieux  d'une  législature,  il  vous  sera  présente' des 
formes  solennelles  et  plus  im|)osantes  ;  il  est  indigne 
de  vous  d'adopter  les  mesures  puériles,  inutiles  et 
dangereuses.  Si  l'on  ne  vous  en  propose  pas  d'autres , 
je  demande  la  question  préalable. 

M.  Chapelier  :  L'.Assemblée  ne  me paraîtpas  assez 
bien  disposée  pour  entendre  la  di-scussion  sur  la  pro- 
position du  comité.  Je  ne  m'en  occuperai  point;  mais 
je  m'étonnerai  qu'on  vous  propose  île  rétracter  un 
décret  rendu  depuis  (juatre  jours.  (Il  s'éieve  des  mur- 
mures. )  Vous  avez  décrète,  il  y  a  (|uatrc jours,  la 
suspension  des  corps  électoraux  ;  vous  avez  craint , 
avec  raison  ,  qu'on  ne  prolitàt  des  circonstances  pré- 
sentes pour  les  engagera  délibérer  et  à  seloignerainsi 
des  termes  de  la  loi.  En  ce  moment  quelques  corps 
électoraux  déjà  formes  se  sont  séparés.  Dans  un  dé- 
partement d  une  ancienne  province,  (|ui  a  donné  sou- 
vent l'exemple  du  patriotisme  et  de  la  liberté,  en 
Bretagne,  un  corps  électoral  a  cru  que  la  chose  pu- 
blique ,  reposant  entièrement  sur  vous ,  dans  ces  mo- 
ments de  crise,  il  ne  lall.iit  [las  élire;  il  a  .senti,  même 
avant  votre  décret,  ijucn  ne  devait  nulle  part  qu'ici 
(lélibérer  sur  la  chose  publique.  Ce  serait  une  bien 
étnmge  inconvenance  (jue  de  rétracter  un  décret  que 
la  raison  et  les  oirennstances  ont  dicte,  il  y  a  (]u.ilre 
jours,  et  dent  la  raison  et  h's  circonstances  deman- 
dent aujourd'hui  la  conserv  ition.  Ne  fournissez  pas  à 
ceux  qu:  voudraient ,  ou  agiter  le  royaume  pour  pro- 


fiter  du  désordre ,  ou  bien  opdrer  des  clinngements 
dans  votre  Constitution ,  ne  leur  fournissez  pas ,  dis- 
je  ,  les  éléments  dont  ils  ont  besoin  pour  diviser  l'o- 
pinion puljli(itu\  Je  demande  donc  la  (piestion  préa- 
lable ,  quant  à  présent ,  sur  l'une  et  l'autre  proposi- 
tion. (On  applaudit  et  on  murmure.)  Il  rst  évident 
qu'à  l'égard  de  la  proposition  de  M.  Buzot,  pour  le 
rassemblement  des  électeurs,  on  ne  peut  adopter  la 
question  préalable  que  quant  à  présent,  car  dans 
quinze  jours  peut-être  sera-t-il  très  sage  de  lever  la 
suspension.  Sur  la  proposition  des  comités  on  peut  si 
l'on  veut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LANJriNAis  :  Les  lédérations  ne  font  pas  de  bien, 
et  peuvent  taire  beaucoup  de  mal. 

M.  LE  Président  :  Les  uns  demandent  la  question 
préalable  sur  le  tout,  les  autres  l'ordre  du  jour,  les 
autres  la  division  .  les  autres  la  question  préalable  sur 
telles  ou  telles  dispositions  seulement.  Je  mets  aux 
voix  la  division. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  sur  chaque 
proposition  séparément. 

La  proposition  de  M,  Duport  est  écartée  par  la  ques- 
tion préalable. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition tendante  à  lever  le  décret  qui  suspend  la  nomi- 
nation des  députés. 

M.  LE  Président  :  M.  Lafayette  m'écrit  qu'une  dé- 
putation  des  g.irdes  nationales  de  Varemics,  de  Sainte- 
Menehould,deChàlons  et  des  autres  villes  de  la  route. 
que  le  roi  a  parcourue,  désire,  avant  de  partir,  rendre 
bonmiage  à  rAssend)lée. 

La  députationest  introduite  à  la  barre. — Les  mem- 
bres du  côté  droit  se  retirent. 

L'onATEUK  DE  LA  DÉPLTATION  :    VoUS  VOVCZ  dcvaut 

vous  les  détachements  des  gardes  nationales  de  Va- 
rennes,  de  Reims.  deChàlons,  de  Sainte-Menehould, 
qui  ont  eu  le  bonheur  de  faire  exécuter  votre  décret 
en  protégeant  le  retour  de  Louis  XVI.  Vous  avez 
rempli  votre  devoir  en  saisissant  les  rênes  de  l'empire  ; 
nous  avons  fait  le  nôtre  eu  nous  soumettant  à  la  loi. 
Continuez  à  donner  aux  nations  l'exemple  de  l'amour 
de  la  patrie  et  du  dévoùment  au  bien  public;  et  nous 
ne  cesserons  d'ollrir  à  nos  frères  d'armes  celui  de  l'o- 
béissance. Nous  avions  juré  de  vivre  libres  ou  mourir, 
nous  renouvelons  cette  promesse  en  présence  de 
l'Assemblée  nationale.  L'observation  rigoureuse  du 
premier  serment  doit  garantir  à  la  patrie  que  le  se- 
cond ne  sera  jamais  violé. 

M.  LE  Président  a  la  députation'Au  premier  signal 
d'alarme,  la  France  entière  a  pris  les  armes.  On  a  vu 
la  libe-téen  danger,  et  le  peuple  quia  juré  de  mourir 
pour  conserver  ce  bien  si  précieux  s'est  rallié  autour 
de  ses  représentants  :  il  a  vu  la  Constitution  pres(]ue 
achevée^. ses  droits  afl"ermis,ila  sucoii.server  dans  celte 
crise  la  dignilé  (!'uu  peuple  libre ,  fidèle  à  des  ser- 
uients  (pi'il  est  trop  généreux  |iour  If.'ih'r.  Cette  di- 
gnité, ce  calme,  cet  ordre  public  maintenu ,  fait  à  la 
fois  la  gloire  du  nom  français  et  la  honte  de  ses  dé- 
tracteurs. Vous  qui,  dans  ce  grand  événement ,  avez 
iixé  sur  vous  l'intérêt  de  tous  vos  concitoyens;  vous 
qui  avez  concouru  dune  manière  si  éclatante  à  l'aire 
tourner  au  protitde  laConstitutiou  les  événements  par 
lesquels  on  a  voulu  la  renverser,  jjortez  dans  vos 
foyers  le  sentiment  de  votre  bonne  conduite,  et  dites 
avec  orgueil  :  Les  représentants  du  peu|)le  ont  appré- 
cié notre  dévoùment;  ils  ont  rendu  justice  à  notre 
zèle,  et  en  recevant  nos  hommages  et  nos  serments, 
ils  nous  ont  trouvés  des  hommes  libres, dignes  d'être 
Français. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et  de 
la  réponse. — La  S('ance  est  levée  à  3  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  30  JUIN. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus  d'une  Détition  de 


la  municipalité  de  Paris ,  le  de'cret  suivant  est  rendu: 
L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'aliénation  des  biens  nationaux,  autorise  la  munici- 
palité de  Paris  à  prendre  sous  la  surveillance  du  direc- 
toire du  di'partement  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  voisinage  d'une  maison,  sise  rue  Sainte- 
Marguerite,  actuellement  occu|)ée  par  un  faïencier, 
contigiiëaux  prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  et 
dépendante  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain, 
ne  puisse  nuire  à  la  sûreté  de  la  garde  desdites  i)risons; 
même  à  abattre  ladite  maison  si  la  nécessitt'  de  le  faire 
est  reconnue  par  la  miinicipalilé  et  le  directoire  du 
d<'partement,  après  visite  et  description  des  lieux, 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  leipiel  sera  envoyé 
au  comiié  d'ali(!nation  ;  le  tout  à  la  charge  que  les 
locataires  de  la  maison  seront  indemnisés  des  pertes 
qu'ils  éprouveraient  par  l'effet  des  mesures  qui  seront 
prises. 

M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, un  projet  de  décret  composé  de  14  titres,  relatif 
à  l'organisation  intérieure  de  la  trésorerie  natiooale,. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  :    "   "    '  "  "'  ',  '  ,"i 
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TITRE  i^"". —  Des  suppressions. 

Art.  I^r.  A  compter  du  l^r  juillet,  les  administra- 
teurs créés  par  l'éd.t  de  mars  1788  ,  chargés  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  trésor  public,  du  paiement 
des  dépenses  de  la  guerre,  de  celles  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  toutes  les  parties  comprises  sous 
le  nom  de  dépenses  diverses  ^  seront  et  demeureront 
supprimés.  ''\ 

il.  Le  remboursement  de  leur  finance  ou  cautionae- 
inent  sera  effectué  conformément  au  décret  du  17 
février  1791  ;  et  en  attendant  ils  jouiront  de  l'intérêt 
de  ladite  finance  ou  cautionnement  sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent,  mais  seulement  et  ainsi  (]u'il  a  été  décrété 
pour  tous  les  comptables,  jusqu'au  délai  qui  sera  fixé 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

III.  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
nommés  administrateurs  par  l'édit  de  mars  1788,  ren- 
dront à  leurs  Irais  les  comptes  antérieurs  au  l^r  juillet 
1788  ,  dont  ils  sont  comptables  comme  trésoriers  delà 
guerre  et  de  la  marine  :  à  cet  ell'et  ils  seront  autorisés 
à  retirer  des  bureaux,  cartons  et  dépôts  qu'ils  avaient 
au  trésor  public,  tous  les  registres,  journaux,  acipiits, 
récépissés,  reconnaissances,  et  généralement  toutes  les 
pièc»^s  de  comptabilité  accessoires  à  la  reddition  des- 
dits comptes. 

IV.  Les  cinq  administrateurs  créés  par  l'édit  de  mars 
1788  n'étant  point  chargés  des  frais  de  reddition  de 
leurs  compte's  ,  aux  termes  dudit  édit,  ces  comptes, 
depuis  le  l^r  juillet  1788,  é|)0(iiie  de  leur  administra- 
tion, seront  faits  dans  lintérieur  du  trésor  national 
par  un  bureau  à  ce  destiné,  dont  les  administrateurs 
iliiigeront,  presseront  et  surveilleront  les  opérations,  , 
comme  de  leurs  choses  propres,  attendu  qu'ils  demeu- 
rent spécialement  et  priva  tivement  chargés  des  retards, 
erreurs  et  omissions  résultants  de  ladite  comptabilité. 

V.  Tous  les  comptes  des  gardes  du  trésor  royal , 
antérieurs  audit  jour  1*"''  juillet  1788,  etquisontà 
juger,  seront  également  faits  dans  le  bureau  énoncé 
en  l'articleprécédent;  les  comptes  des  gardes  du  trésor 
royal  n'ayant  jamais  été  rendus  aux  frais  de  ces  tréso 
riers. 

VI.  Lesdits  administrateurs  remettront  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  un  état  certilié  de  tout  ce  qu'ils 
auront  reçu  et  payé  sur  lannée  1791,  sans  iiéamuoins 
(jue  ledit  état  puisse  servir  autrement  que  pour  ordir 
et  faire,  dans  aucun  cas,  titre  comptable. 

TITRE  II.  —  Des  coiiiniissaires  de  la  trésorerie  at^ 

de  leurs  fonctions.  ■     ^ 

Art.  P''".  Les  six  commissaires,  nommés  par  la  pro- 
elimation  du  roi  du  8  mai ,  en  exécution  des  décrets 


des  10  et  27  mars  1 791 ,  entreront  on  exercice  à  compter 
du  1er  juillet  179(. 

II.  Chacun  .l'oiix  sera  cliari^é  de  diriger  particulière- 
ment le  travail  d'iiiie  des  pai'ties suivantes  : 

1°  La  rentej(jtirnalière. 

20  La  de|)ense  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  af- 
faires etranijères,  des  ponts  et  chaussées,  et  des  dé- 
penses diverses. 

30  Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et 
des  pensions. 

40  Les  dépenses  de  la  guerre. 

50  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies. 

60  La  coinptabililé. 

III.  Ils prèterniit  le  serment  de  fidélité  entre  les  mains 
du  roi ,  et  seront  sous  la  surveillance  habituelle  des 
légi  latines. 

IV.  Le  comité' sera  présidé  successivement  par  l'un 
de  ses  membres  pendant  uii  mois ,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination. 

V.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix;  et  dans  le  cas  de  partage  h  voix  du  rapporteur 
ne  sera  pas  compt('e. 

VI.  Les  conunissaires  qui  n'auront  pas  été  de  l'avis 
qui  aura  passé  jjourront  exiger  (ju'il  en  soit  fait  men- 
tion !-iir  le  re-'isirc;  ils  pourront  même  remettre  par 
écrit  les  motifs  de  leuropiuiou,  pour  être  annexés  a  la 
délibération. 

VII.  La  nomination  à  toutes  les  places  du  trésor  pu- 
blic appartiendra  au  com'té  de  trésorerie;  cette  no- 
niinaliou  sera  laite  à  la  pluralité  des  voix  ,  sur  le  rap- 
port du  commissaire,  dans  la  division  (hniiiel  la  place 
se  trouvera  vacante  nin  cas  de  jjartai^e  dopiuioiis,  le 
rapporteur  aura  voix  prépondérante;  à  l'égard  des 
employés  dont  les  receveurs  et  payeurs  seraient  per- 
soîiuoUement  resj)unsab]es,  la  nomination  n'en  sera 
(aite  que  sur  leur  présentation,  latiuelle  sera  signée 
d'eux  et  annexée  à  la  délibération. 

VIII.  Le  comité  de  trésorerie  pourra  destituer  les 
sujets  qui  ne  rempliront  pas  leurs  devoirs;  et  les  ré- 
vocations se  feront  dans  la  mèuiC  forme  que  les  nomi- 
nutions  ou  admissions. 

IX.  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  comité  que  se- 
ront riipportés  les  états  de  distribution  de  fonds  adres- 
sés par  le's  ministres  des  dillérents  dé|)artemeiits ,  dont 
il  sera  ijucstion  ci-après,  (lueserontsignées  le.s  lettres 
collectives,  et  que  se  fera  la  vérilication  des  étals  de 
recette  et  de  dépense. 

X.  Tous  les  jours,  à  l'ouverture  des  bureaux,  le 
président  de  mois  se  fera  remettre  l'état  de  situation 
du  trésor  public,  qui  ;iura  été  arrêté  la  veille;  cet 
ét.i't  «era  fait  double  ,  alin  de  l'adresser  à  la  première 
denniude  ,  soie  à  l'Assemblée  nationale  ,  soit  aux  com- 
missaires nommés  par  elle.  Le  second  double  sera 
conservé  dans  les  archives  du  secrétariat  du  comité. 

XI.  Tons  les  (juinze  jours ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XX  de  la  loi  du  30  mars  1791,  î'à-compte  gé- 
néral de  recette  et  de  dépense  sera  porté  au  corps 
législatif  et  au  roi  par  le  président  du  comité.  Ce 
même  compte  sera  rendu  j)ublic  tous  les  mois  par  la 
voie  de  limiiression. 

XII.  Les  lettres  (\m  seront  adressées  au  comité 
de  trésorerie  seront  ouvertes  par  le  président.  Il 
mettra  à  part  les  lettres  et  mémoires  dont  il  croira 
devoir  faire  directement  le  rapport  au  comité;  il  fera 
le  renvoi  des  autres  à  celui  des  commissaires  dt^  la 
trésorerie  qu'ils  concerneront.  Il  sera  tenu  registre 
par  le  secrétaire ,  tant  des  renvois  ijui  auront  été  faits, 
que  des  mémoires  et  pièces  dont  le  président  se  sera 
chargé  de  faire  le  ra[)port,  et  il  leur  sera  donné  un 
numéro  pour  l'ordre  du  l)ureau  des  renvois,  ainsi 
qu'il  sera  plus  amplement  expliqué  dans  le  t^tre  sui- 
vant. 

XUI.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie seraient  informés  de  (luelques  causes  qui  appor- 


teraient des  retards  dans  les  recouvrements,  ils  en 
instruiraient  le  ministre  des  contributions  publiciues, 
et  réclameront  par  son  entremise  le  secours  des  corps 
administratifs,  pour  que  les  rôles  des  contributions 
directes  soient  mis  en  recouvrement,  pour  qu'il  soit 
nommé  des  collecteurs  on  des  receveurs  de  commu- 
nautés ,  et  qu'il  soit  établi  des  perce|)teurs  pour  les 
contributions  indirectes  dans  les  endroits  où  il  n'en 
existerait  [las .  et  généralement  pour  tous  les  objets 
qui  pourront  inti-resser  le  service  public  ,  et  mention 
sera  faite  de  ladite  réclamation  dans  le  compte  rendu 
tous  les  (]uiiize  jours  au  corps  législatif  et  au  roi. 

XIV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspon- 
dront directement  avec  les  corps  administratif  sur 
tout  ce  (jui  aura  trait  au  versement  des  fonds  étant 
dans  les  mains  des  receveurs  de  district,  aux  obs- 
tacles que  ce  versement  pourrait  éprouver,  ù  la  véri- 
fication des  caisses  des  receveurs  en  retard  ;  enfin  aux 
ordres  à  douner  pour  assurer  le  service  des  receveurs, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  ralenti  (lar  négligence  , 
rétention  de  deniers,  faillite  ou  autrement;  et  ils 
adresseront  directement  aux  receveurs  les  ordres  re- 
latifs au  service  public. 

XV.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  faire 
aucun  paiement  sur  les  deniers  destinés  à  être  versés 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale,  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  le  comité  de  trésorerie  ,  à  peine  d'en 
demeurer  personnellement  garants  et  responsables. 

XVI.  Les  régiesetadministrations,  dont  les  produits? 
n'entreront  pas  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict, ne  pourront  faire  aucun  paiement  étranger  à 
leur  administration ,  sans  y  avoir  été  autorisées  par  le 
comité  de  trésorerie,  à  peine  de  demeurer  personnel- 
lement garantes  et  responsables  des  ordres  qu'elles 
auraient  pu  donner  à  leurs  caissiers.  Il  sera  arrêté 
par  le  ministre  des  coiitributiojis  publiques,  pour 
chacune  desdites  régies,  un  état  des  dépenses  lixes,,, 
annuelles,  dont  un  double  sera  adressé  aux  commis-'^ 
saires  de  la  trésorerie. 

XVII.  Les  préparatifs  pour  l'achat  du  numéraire, 
tant  que  cette  mesure  sera  nécessaire,  seront  faits 
provisoirement,  et  les  frais  discutés  par  le  comité  de 
trésorerie,  l'Assemblée  nationale  coulirmaiit  ù  cet 
ég.ird  ,  i)onr  les  commissaires  de  la  trésorerie  ,  l'au- 
torisation qu'elle  a  précédemment  donnée  au  ministre 
des  finances  ;  mais  les  marchés  ne  seront  conclus  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

XVIII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  rem-  ' 
pliront  les  fondions  d'ordonnateurs  iiu'à  l'égard  des 
Irais  d'achat  du  numéraire  seuleiiicnt;  dans  tous  les 
autres  cas,  l'ordonnance  de  dépense  ou  l'état  ordon- 
nancé sera  présenté  à  la  signature  du  roi  par  le  mi-  ] 
nistre  du  département  (jue  cette  dépense  concernera;  ' 
en    conséquence     les   bureaux  des  ordoruiances ,  à 
compter  du  l*'"  juillet  prochain,  cesseront  de  faire 
partie  de  ceux  de  la  trésorerie  nationale.  ,  ;, 

XIX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  prendront 
les  précimtioiis  nécessaires  i)our  que  les  ellets  des- 
tinés à  èlie  brûlés  ne  imissent  pas  rentrer  en  cir- 
culation; et  le  brùlemeiit  ilesilits  ellets  ne  pourra  se 
faire  qu'en  présence  des  commissaires  nommés  par 
le  corps  législatif. 

XX.  Indépendamment  de  leurs  fonctionscoUeclives, 
les  commissaires  suivront  jouruellcinent  et  indivi- 
duellement toutes  les  opérations  relatives  aux  diversii 
sections  île  la  tréso;erie  nationale  auxquelles  ils  Si'- 
ront  |)articulièreiiieiit  attachés,  ainsi  qu'il  estspécilié 
dans  les  titres  suivants,  et  ils  feront  au  comité  le  rap- 
port de  toutes  les  allaires  qui  les  concerneront. 

TITRE  m.  —  Dit  sccrvlaire. 

Art.  K"".  Le  secrétaire,  dont  1;:  nomination  a  et** 
prescrite  par  l'art.  III  du  décret  du  18  mars,  se-i 
chargé  de    dresser  ie  procès-verbal  de  tout  ce  qui 


aura  été  délibéré  et  décidé  à  chaque  séante,  de  tenir 
le  registre  des  délibérations  du  comité  de  trésorerie  , 
d'y  faire  mention  en  détail  de  tous  les  objets  qui  au- 
ront été  traités  dans  lesassemblées. 

II.  Il  fera  passer  aux  commissaires  des  différentes 
sections  de  !a  trésorerie  les  lettres  et  mémoires  adres- 
sés au  comité ,  suivant  les  ordres  de  renvoi  qui  lui 
seront  donnés  par  le  président. 

Il  en  fera  l'enregistrement  sommaire  qui  contiendra 
M  date  de  la  lettre  et  la  date  du  renvoi  :  en  marge 
il  fera  mention  de  la  date  de  la  réponse  et  de  ce 
qu'elle  contiendra.  A  cet  effet,  les  commiS'^nires  de 
la  trésorerie,  chacim  dans  sa  partie,  lui  renii'ttront 
des  feuilles  contenant  la  date  et  l'extrait  succinc^  des 
lettres  qu'ils  auront  présentées  au  comité. 

Il  établira  de  jjIus  un  répertoire  ,  ]»ar  ordre  alpha- 
Détique,  de  toutes  les  lettres  dont  il  aura  fait  ie  renvoi. 

III,  Le  secrétaire  sera  cliargé  de  la  garde  des  ar- 
chives du  comilé  ;  de  tenir  en  ordre  les  états  de  recette 
et  dé|)ense  qui  seront  four-nis  au  comité  aux  didé- 
renles  épo(|ui'S  ci-après  iiidi(|nées,  ainsi  que  tous  les 
mémoires  et  pièces  de  renseignements  ou  de  compta- 
loilité  générale. 

M.  Menou,  au  nom  du  comité  militaire  :  Dans 
lOutes  les  parties  de  l'empire  français  les  couleurs 
nationales  sont  devenues  un  signe  de  ralliement  pour 
Jes  patriotes,  pour  les  défenseurs  de  la  Constitution. 
Partout  les  ennemis  de  la  liberté  ont  cherché  à  les 
détruire,  et  c'est  peut-être  un  des  motifs  pour  le  mul- 
tiplier. Le  panaclie  blanc  d'un  de  nos  rois  menait 
jadis  les  Français  à  la  victoire.  Les  couleurs  natio- 
nales feront  plus  :  elles  rappelleront  aux  n)ilitaires 
qu'ils  ont  une  patrie,  et  qu'ils  portent  les  armes  pour 
la  destruction  du  despotisme  et  la  défense  de  la  liberté. 

Ainsi  (|ue  les  aigles  romaines  ,  elles  deviendront  la 
terreur  de  ceux  (lui  nous  attaqueront;  mais  en  ne  les 
déployant  jamais  pour  envahir  le  domaine  des  nations 
étrangères,  elles  attesteront  en  même  temps  qu'elles 
prouveront  votre  courage  et  votre  énergie,  elles  at- 
testeront votre  justice  et  votre  générositc'.  Que  l'é- 
tendard national,  confié  entre  les  mains  des  soldats, 
soit  lui  gage  de  leur  soumission  aux  lois  !  Que  nos 
braves  militaires  se  souviennent  que  plus  une  nation 
est  libre  ,  i)lus  les  soldats  sont  soumis  aux  lois  et  à  la 
discipline!  Et  vous,  officiers  français,  si  quelques 
préjugés  vous  retiennent ,  songez  que  les  distinctions 
honorifiques  se  sont  dissipées  connue  une  vaine  fumée, 
que  la  véritable  noblesse  est  le  souvenir  des  bonnes 
actions,  et  que  le  souvenir  est  iiulépendant  de  toutes 
les  lois. 

Voulez-vous  partager  la  gloire  de  vos  ancêtres? 
Ayez  leurs  vertus;  faites  pour  votre  patrie  ce  cpi'ils 
ont  fait  poiu-  elle;  mais  n'allez  pas  chercher  dans 
des  anti(iues  parchemins  une  suprématie  qui  n'est  due 
qu'à  la  vertu.  Jetez  les  yeux  sur  votre  patri(!  ;  elle 
vous  tend  encore  les  bras.  Voyez  ce  concert  d'o|)i- 
uions  et  de  volontés;  pouvez-vous  croire  encore  que 
la  Constitution  ne  suit  pas  le  résultai  de  la  volonté 
géïK'rale ,  ({u'elNî  ne  doive  pas  faire  le  bonheur  du 
peuple  français?  Réunissez-vous  aux  défeu'^eurs  de  la 
liberté,    et   vous  acquerrez  des  droits  imjirescrip- 

tibles  à  la  reconnaissance  de.  la  patrie Votre 

comité  militaire  pense  que  les  drapeaux  aux  trois 
couleurs  nationales  doivent  devenir  d;ins  tons  les  ré- 
giments le  signe  de  ralliement  des  bons  Français.  Il 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité militaire,  décrète  les  articles  suivants  : 

10  Le  premier  drapeau  de  chaque  régiment  d'in- 
fanterie française,  allemande,  irlandaise  et  liégeoise, 
de  chaque  régiment  d'artillerie,  ainsi  que  le  dra|>eau 
de  chaciue  biitaillon  d'infanterie  légère ,  le  premier 
étendard  de  chacpie  régiment  de  cavalerie  française  , 
de  hussards ,  de  chasseurs  à  cheval  et  de  caralunicrs. 


e 

et  le  premier  guidon  de  chaque  régiment  de  dragons, 
porteront  désormais  les  trois  couleurs  nationales, 
suivant  les  dispositions  et  formes  qui  seront  présen- 
tées à  l'Assemblée  nationale  par  son  comité  militaire. 

20  Les  autres  drapeaux  des  régiments  d'infanterie 
française,  allemande,  irlandaise  et  liégeoise,  et  dcs 
réginTents  d'artdlerie,  les  autres  étendards  des  régi- 
ments de  cavarie  française,  de  hussards,  de  chasseur! 
à  cheval  et  de  carabiniers,  les  autres  guidons  de 
cha(iue  régiment  de  dragons,  porteront  désormais 
les  couleurs  affectées  à  l'uniforme  de  chaque  régi- 
ment, suivant  les  dispositions  et  les  formes  qui  seront 
pri'sentées  à  l'Assemblée  nationale  par  son  comité 
militaire. 

30  Tous  les  drapeaux ,  étendards  et  guidons  porlC' 
rontd'uncôté  les  inscriptions  suivantes:  Discipline  et 
I  ohrissanceh  la  loi;  de  l'autre,  le  numéro  durégiment. 
j  40  Les  cravates  de  tous  les  drapeaux  ,  étendards  et 
j  guivions  seront  aux  couleiu-s  nationales. 

5<-'  Ceux  des  régiments  (pii  portaient  dans  leurs 
drapcfjux,  étendards  et  guidons,  des  preuves  hono- 
rables de  quehiues  actions  éclatantes  h.  la  guerre  , 
conserveiont  ces  marques  de  leur  bonne  conduite  et 
de  leur  valeur;  mais  toutes  armoiries  ou  autres  mar- 
ques disti'^ctives  qui  pourraient  tenir  à  la  féodalité 
seront  entièrement  supprimées  des  drapeaux,  éten- 
dards et  g'iidons.  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  Lameth  ,  «îe 
\  (It'cret  suiviuit  est  rendu  : 

«  Les  officiers  choisis  pour  celte  fois  seulement 
pour  être  aides  de  camp  ne  pourront  néanmoins  ob- 
tenir la  commission  de  capitaines  ([u'à  ré|)oqneà  la- 
(puîlle  ils  y  auraient  été  portés  par  leur  ancienneté 
dans  leurs  corps  respectifs. 

»  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  a  employer, 
conuue  officiers  généraux,  les  officiers  qui,  étant 
français  et  s'étant  expatriés  sous  l'ancien  gouverne- 
ment, sont  revenus  en  France  au  moment  de  la 
révolution." 

M.  Bureaux-Puzy  présente,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire,  un  projet  de  décret  sur  la  suppression  des 
états-majors  des  places  et  sur  la  manière  de  suppléer 
à  leurs  services. 

Nous  rapporterons  dans  le  numéro  prochain  les  ar- 
ticles décrétés. 

M.  LE  Pkésident  :  Je  viens  de  recevoir  un  paquet 
contenant  deux  lettres  adressées  ,  l'une  au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  et  l'autre  à  l'Assemblée. 
Elles  sont  de  M.  Bouille.  La  lettre  <|ui  m'est  adressée 
est  ainsi  conçue:  «  M.  le  président,  je  vo.us  envoie 
ci-joint  une  lettre  pour  l'Assemblée  nationale;  je  la 
crois  assez  intéressante  pour  vous  engager  à  la  mettre 
sous  ses  yeux.  Signé  le  marquis  de  Bouille.  » 

M.BiAuzAT:C"es.tuue  lettre  fort  insolente.  (Plusieurs 
voix  de  la  partie  gauche  :  C'est  égal ,  il  faut  la  lire.)- 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  Je  n'y  ai  jeté  tiu'un  coup  d'œil , 
et  j'ai  vu  (juelle  contenait  les  expressions  les  plus 
viles.  (Les  ménu;s  voix  :  Qu'importe?  lisez  toujours.) 

A  Luxembourg; ,  le  26 Juin.  —  Le  roi  vient  de  faire 
un  effort  pour  briser  ses  fers ,  une  destinée  aveugle  à 
fininelle  les  empires  sont  soumis  en  a  décidé  autre- 
ment, il  est  encore  votre  captif.  Ses  jours  ainsi  que 
ceux  de  la  reine  sont,  et  j'en  frt'inis.  à  la  dis|)Osition 
(l'un  peuple  que  vous  avez  rendu  féroce  et  qui  est  de- 
venu l'objet  du  mépris  de  l'univers.  Il  est  intéressant 
pour  le  roi,  pour  vous,  pour  ce  que  vous  appelez  la 
nation  ,  pour  moi ,  que  le  grand  objet  qui  devait  être 
le  résultat  de  cette  démarche  soit  connu;  il  est  im- 
portant (pie  l'on  sache  que  le  roi  ne  cheichait  que  le 
s.ilut  d'un  i)euple  injuste  et  cruel.  Dégagé  maintenant 
(ïe  tous  les  liens  qui  m'attachaient  à  vous,  je  vais  vous 
parler  le  langage  de  la  vérité,  que  vous  n'entendrez 
pas  sans  doute," Le  roi  était  devenu  le  prisonnier  de 


son  peuple  :  attaché  à  mon  souverain,  quoique  fUites 
tant  los  îibus  résultants  d'une  autorité  trop  éteudut', 
je  gémissais  (le  la  frént^sie  du  peuple,  je  bl.-^uiais  vos 
opérations;  mais  j'espérais  (prculin  les  méchants  se' 
raient  confondus  ,  que  l'aiiarchie  finirait  et  que  nous 
Durions  un  gouvernement  au  moins sup|)ortalde.  Mon 
attachement  pour  le  roi  et  pour  la  patrie  m'()nt(lonné 
assez  de  courage  pour  supporter  l'humiliation  de 
comnniniqner  avec  vous.  J'ai  vu  (jnc  l'esprit  de  faction 
dominait,  (pie  les  uns  voulaient  la  guerre  civile,  (pic 
les  antres  voulaient  une  république,  et  qne  dans  ce 
dernier  parti  était  M,  Lafayctte. 

Desclubs  sesont  établis  pour  détruire  l'armée, etia 
populace  n'a  plus  été  dirigée  que  par  la  cabale  et  liu- 
trigue.  Le  roi  étant  sans  force  et  même  sans  considéra- 
tion ,  l'armée  sans  chefs  et  sans  autorité,  ce  fut  alors 
que  je  proposai  au  roi  et  à  la  reine  de  sortir  de  Paris  , 
persuadé  (]ue  cela  pouvait  opérer  un  cliang(Mnent 
utile  ;  ils  s'y  refusèrent ,  alléguant  la  promesse  (juils 
avaient  faite  de  ne  pas  se  séparer  de  l'Assemblée  na- 
tionale. La  journée  du  28  février  me  donna  lieu  de 
renouveler  mes  instances;  j'éprouvai  le  même  refus. 
Le  roi  craignait  le  désordre  et  l'effusion  du  sang,  la 
reine  pensait  de  même.  Je  savais  que  toutes  les  puis- 
sances armaient  contre  la  France;  que  le  roi  |)ouvait 
les  arrêter;  que  les  places  étaient  (Jémautelées,  que 
le  papier  ne  pouvait  suppléer  à  la  disette  du  numé- 
raire ,  et  que  le  peuple  ne  tarderait  |)as  à  se  jeter  dans 
les  bras  du  roi,  pour  le  supplier  d'arrêter  les  mal- 
heurs dont  il  était  menacé.  Après  les  obstacles  qui 
furent  mis  à  son  voyage  de  Saint-Cloud,  le  18  avril , 
je  lui  lis  envisager  qu'il  ne  lui  restait  que  ce  seul  parti 
de  sauver  la  France  ;  il  se  décida  enlin  et  résolut  d'al- 
ler à  iMontmédy,  concevant  le  projet  d'annoncer  aux 
puissances  étrangères  le  motif  de  sa  démarche,  et  de 
faire  en  sorte  de  suspendre  leurs  vengeances  (ou  rit 
dans  toute  la  partie  gauche),  jusqu'à  ce  ([u'uiie  nou- 
velle Assemblée,  qu'il  aurait  convoquéesur-le-chanq), 
leur  eût  donné  la  satisfaction  qu'elles  devaient  at- 
tendre. Il  devait  faire  paraître  une  proclamation  pour 
ordonner  la  convocation  d'une  législature  avec  des 
cahiers  et  des  mandats  iinpératil's,et  devenir  ainsi  le  mé- 
diateur entre  les  puissances  étrangères  et  son  peuple. 
(On  entend  de  nouveaux  éclats  de  rire  dans  la  partie 
gauche.) 

Le  peuple,  placé  entre  la  crainte  de  voir  le  terri- 
toire fran(;ais  envahi  et  le  rétablissement  do  l'ordre  , 
aurait  conlié  ses  intérêts  à  des  hommes  sages ,  qui  au- 
rarut  enlin  réprimé  les  crimes  sortis  du  despotisme 
p*  pulaire,  et  auraient  rétabli  le  règne  de  la  raison  ,  à 
:ii  lueur  du  flambeau  de  la  liberté;  c'est  cette  belle 
idée  qui  a  engagé  le  roi  à  se  soustraire  à  la  vigilance 
de  M.  Lafaye'tteet  de  ses  satellites.  Croyez-moi,  tous 
les  princes  de  l'univers  reconnaissent  qu'ils  sont  me- 
nacés par  le  monstre  que  vous  avez  enfanté,  et  bientôt 
ils  fondront  sur  notre  malheureuse  patrie,  car  je  ne 
puis  m'eni[)êeher  de  la  reconnaître  encore.  Je  connais 
ncis  forces;  toute  espèce  d'espoir  est  chinn'ri(|ue,  cl 
bientôt  votre  chtîtiment  servira  d'exemple  mémorable 
à  la  postérité  :  c'est  ainsi  que  doit  vous  parler  un 
homme  auquel  vous  avez  d'abord  inspiré  la  pitié. 
N'accusez  personne  du  complot  contre  votre  infernale 
constitution  ;  le  roi  n'a  pas  fait  les  ordres  qji'il  a  don- 
nés; c'est  moi  seul  qui  ai  tout  ordonné,  c'est  contre 
moi  seul  que  vous  devez  aiguiser  vos  poignards  et 
préparer  vos  poisons.  Vous  répondez  des  joursdu  roi 
et  (le  la  reine  à  tous  les  rois  de  l'univers;  si  on  leur 
ôte  un  cheveu  de  la  tête ,  il  ne  restera  pas  pierre  sur 
pierre  à  Paris.  (Ou  rit...  On  rit...  On  rit.)  Je  connais 
les  cheu»ins;  je  guiderai  les  armées  étrangères.  Cette 
lettre  n'est  que  lavant-coureur  du  manifeste  d(^s  sou- 
verains de  l'Europe;  ils  vous  avertiront  d'uue  uianière 
pluy  prononcée  sur  la  guerre  que  vous  avez  à  craindre. 
Adien,  Messieurs. 


L'Assembhie  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bureaux-P.uzy  continue  la  lecture  de  sojï  projet. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


De  Paris,  —  Les   trois  officiers   du   régiment  ci-devant 
Hoyal-AUeniand  sont  aiiivés  hier  à  Paris  à  onie  heures  du 
(   soir;  ils  ont  été  conduits  sui-lc-chanip  dans  les  prisons  de 
'   ''Abbaye. 


CAISSE   DE   l'extraordinaire 

Aujonrdhni  I"Jnillet,  à  nne  heure,  il  sera  brûlé  à  Phô- 
tcl  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  \iviennc,  la  somme 
(li;  II)  millions  en  assignais,  laquelle,  jointe  à  celle  de 
170  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  180  millions. 


MELANGES. 


Instruit  de  plusieurs  faits  relatifs  au  chevalier  de  la  Barre, 
de  plusieurs  mois  pleins  de  courage  et  de  sang-froid  qui  lui" 
sont  échappés  peu  de  temps  avant  son  supplice,  j'ai  cru  de- 
voir les  recueillir  et  les  mettre  au  théâtre  pour  faire  con- 
naître et  honorer  davantage  la  mémoire  de  cet  infoiluné 
Jeune  homme.  Tout  le  monde  se  lappelle  sans  doute  que  le 
["juillet  176(5  il  a  eti- exécute  à  Abbcville,  à  làge  de  19  ans, 
pour  avoir  chante  quelques  chansons  trop  libres ,  et  insulté 
un  crucifix  placé  sur  le  pont,  en  sortant  d'une  partie  de 
débauche  où  il  s'était  enivré.  Encore  cette  dernière  faute 
qui  méritait  quelques  mois  de  prison,  n'a  jamais  eié  pron- 
vce!  On  poussa  la  barbarie  jusqu'à  le  mettre  à  la  question. 
Toute  l'Europe  fut  indignée  de  ce  jugement  cruel;  et  l'on 
frémit  encore  en  lisant  dans  Voltaire  les  détails  de  cet  as- 
sassinat juridique.  L'amour  qu'un  particulier,  puissant  dans 
la  ville,  conçut  pour  madame  l'abbesse  île  Brou,  lanle  du 
chevalier,  et  qu'elle  ne  voulut  pas  écouter,  sa  vengeance,  la 
prévention  d'un  des  juges,  le  lanafisme  de  l'ancien  évèqne 
d'Amiens,  la  condescendance  coui)al)le  du  parlement  de 
Paris,  ont  causé  la  mort  d'un  enfant  inti  ressaut  i|ue  les 
âmes  sensibles  regrettent,  ft  que  ta  révolution  a  venge.  >.  Il 
annonçait  des  talents;  il  serait  devenu  certainement  uh  ex- 
cellent officier.  Il  étudiait  la  guerre  par  principes,  il  avait 
fait  des  remaKjues  sur  quelques  ouvrages  du  roi  de  Prusse 
et  du  maréchal  de  Saxe,  les  deux  plus  grands  généraux  de 
l'Europe.  »  (Voltaire,  relation  de  la  mort  du  chevalier  de 
la  Barre,  tome  30,  pages  313  et  suivantes.) 

Madame  de  Brou,  sa  tante,  l'avait  élevé  et  traité  comme 
un  fils;  mais  le  personnage  de  mère  m'a  paru  plus  drama- 
tique, et  je  me  suis  permis  de  l'employer;  du  reste,  toutes 
les  situations  de  ce  petit  drame  sont  vraies;  j'ai  conservé 
jusqu'aux  propres  expressions  du  chevalier;  cette  exacti- 
tude est  le  seul  mérite  qui  puisse  me  donner  quelques  droils 
à  l'indulgence  du  public.  {L'auteur  de  la  pièce.) 


ARTS. 
GRAVURES. 


Les  fastes  de  la  Révolution  française ,  suite  d'estampes 
de  15  pouces  de  large  sur  H  de  hauteur,  représentant  les 
époques  les  plus  mémorables  de  la  révolution  de  1789,  avec 
des  notes  intéressantes  au  bas  de  chaque  sujet;  par  M.  Ponce, 
capitaine  de  la  garde  nationale,  de  la  société  des  Aaiis  de 
la  ConsUtution. 

Le^i  deux  premières  estampes  de  cette  collection,  qui  sont 
actuellement  au  jour,  représentent  :  l'une  la  fédération  des 
Français,  avec  l'état  circonstancié  des  gardes  nationales  de 
chaque  département;  l'autre,  l'Assemblée  nationale  prise 
dans  l'instant  du  premier  don  patriotique  présenté  par  les 
dames  artistes,  avec  un  |)récis  de  la  révolution  et  de  la 
Constitution.  L'auteur  a  fait  hommage  du  premier  sujet  des- 
siné par  M.  Meunier,  aux  gardes  nationales;  et  le  second, 
grave  d'après  le  dessin  de  M.  Borel ,  est  détiié  aux  femmes 
patriotes. 

Les  autres  estampes  de  ce  recueil,  qni  paraîtront  succes- 
sivement, représenteront  la  prise  de  la  Bastille,  la  séance 
du  roi  à  l'holel-de-ville  de  Paris,  le  17  juillet,  la  mort  de 
Désilles,  la  séance  du  Jea  de  paume,  la  séance  du  roi  .i 
l'Assemblée  nationale,  le  4  février,  U  pompe  funèbre  de 
Mirabeau,  rinstallatiou  de  la  deuxième  législature,  un  fron- 
tispice orne  de  différents  épisodes,  etc.,  etc.  II  y  aura  de 
12  à  iS  sujet.s. 
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Le  prix,  de  chaque  estampe  est  Je  4  liv.  4  s.,  et  de  9  liv. 
snperieiireiuent  coloriée.  Ou  les  distribuera  sui>'ant  le  rang 
d'inscription. 

A  Paris,  chez  l'autenr,  rue  Saint-Hyacinte,  n"  19. 

A  l'intérêt  des  objets  qu'elle  doit  représenter,  cefte  suite  , 
réunira  le  mérite  de  l'exécution,  si  elle  est  traitée  avec  le 
iiiènie  soin  que  les  deux  premières  estampes  qui  viennent 
lie  paraître.  | 

On  trouve  à  la  même  adresse  les  ouvrage*  suivants  d« 
même  auteur,  indépendamment  d'un  gran'i  nombre  d'esr 
laïupes  séparées. 

—  Les  Illustres  Français,  ou  tableaux  historiques  des 
grands  hommes  de  la  FrLiice  pris  dans  chaque  genre  de  cé- 
lébrilé;  ouvrage  national,  format  in-folio. 

Cet  ouvrage,  composé  de  64  planches  qui  contiendront 
151)  portraits  enrichis  de  tableaux  et  nif'daillons,  avec  des 
notices  historiques,  coûtera  90  liv.  en  leuilles.  11  y  a  ac- 
tuellement 43  estampes  de  cette  collecligu  au  jour.  Prixi 
8i  liv.  10  sous;  avant  l'adresse,  le  double.  La  suite  com- 
plèle,  supérieurement  coloriée,  300  liv.  reliée. 

—  L'Iliade  d'Homère,  25  figures  d'après  les  dessins  de 
M.  Marillicr.  Prix,  4:2  liv^  1^-4°,  papier  vélin;  .30  liv. ,  papier 
ordinaire;  27  liv.,  papier  velin,  in-S";  et  24  liv.,  papier  or- 
dinaire. Ces  estampes  peuvent  s'adaptera  toutes  sortes  d'édi- 
tiona,. 

—  La  Bible,  enrichie  de 300  figures, d  après  hs  dossinsde 
M.  Marinier,  12  vol.  in-8",  contenant  25  livraisons.  Il  y  a 
iicluellcuieiit  G  livraisons  au  jour.  Prix,  12  liv.  chaque  li» 
vraison. 

—  La  Révolution  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  en  16 
figures,  format  grand  111-4°,  avec  de»  nolta  historiques. 
Prix,  2i  liv.  en  feuilles.    , 

Les  bains  de  Livie ,  en  15  estampes,  représentant  des 
plafonds  et  arabesques  antiques,  avec  une  description,  for- 
mat in-folio.  Prix,  en  feuilles,  18  liv.,  grand  papier;  «t 
12  liv.,  petit  papier. 

Recueil  de  vues,  caries  et  plans  <le  la  colonie  française 
de  Saint-Domingne,  in-tbiio.  Prix,  48  liv.  Cet  ouvrage,  qui 
le  vend  .séparément,  est  destine  à  orner  l'ouvrage  de  M.  Mo- 
reau  de  Saint-.Mery  sar  les  colonies. 


11  paraît  la  première  livraison  des  Tableaux  de  '.\^  ilc\o- 
lution  française,  ou  Collection  de  48  gravures  représentant 
les  événements  principaux  qui  ont  eu  lieu  en  France  de- 
))uis  la  transformation  des  Etats-Ceneraux  en  Assemblée 
nationale,  le  20  juin  1789.  (Voyez,  pour  les  conditions  de 
l'abonnement,  l'annonce  que  nous  avons  faiif  de  cet  ou- 
vrage dans  le  n°  159.) 


pour  Paris,  et  12  sous  pour  les  départements;  se  trouve  a 
Paris,  au  bureau  du  Journal  des  Tribunaux,  rue  Saint-An- 
dré-des-Arts,  n"  7fi ,  et  cbe»  M.  Gueffier,  UJiraire,  quai  des 
Augustins,  11°  17. 

—  Théorie  de  la  royauté,  d'après  la  doctrine  de  Miltoii. 
Piix,3C  sous;  à  Paris,  chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des 
Augustins. 

Cet  ouvrage  important  à  méditer  dans  les  circonstances 
par  son  objet  l'est  encore  par  le  nom  de  l'auteur,  et  du 
traducteur  (Mirabeau)  qui  y  a  ajouté  un  commentaire. 

—  Acte  contenant  l'instruction  pour  le  gouverneur  du 
prince  royal  et  des  princes  héréditaires  de  Suéde,  extrait 
des  registres  du  comité  secret  des  états  de  Suéde,  le  14  lé- 
vrier 1750, et  imprimé  à  Stockholm  par  ordre  des  états;  tra- 
duit du  suédois  A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.-J.  Janson, 
cloître  Saint-Hono<-e. 


SPECTACLES. 

TiiÉATHE  i)E  LA  Nation.  —  Aujourd.  !•■■  juillet,  l'Ecole 
des  Femmes  ;  et  les  Plaideurs. 

TiiKMiiE  IrALiE\.  —  Aujourd'hui  l'"' juillet,  Athalie,  avec 
ses  chœurs. 

TnÉATiiE  Français,  me  de  Richelieu,  -t  A.uj.  1"  juillet, 
Turcarct  ;  et  l' Avocat  patelin. 

OeiiiiA  Bi  FFA  ET  TiiÉATiiE  FiiA\ÇAis,  Tue  Fcydeau.  -^  Auj. 
I"' juillet,  Amélie;  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

TiiKAriir,  i)F.  Mahemoisei.le  Hro\TA\sir.ii ,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  U' juillet,  Fe //a /«a;- ou  la  suite  de  Tom-Junes ; 
et  la  Clochette. 

Théâtre  des  grands  Daa'secrs  et  he  la  Gaité.  -.  Auj. 
I"'' juillet,  les  Amours  de  Prométhée  et  de  Pandore;  tes 
Duellistes;  les  sauteurs  feront  différents  exercices;  Crisi>in 
rival  de  son  maître;  les  Jardiniers  galants;  la  Tourneuse 
hollandaise;  le  Ménage  du  Savetier,  avec  le  ballet  de  Ça 
ira;  et  les  Deux  Arlequins. 

A>ini<;r- Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd. 
1"  juillet,  le  Forgeron  ;  la  Femme  qui  a  raison  ;  et  la  Pompe 
funèbre  de  Crispin. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  I"  juillet, 
la  Feuille  des  bénéfices;  et  la  Ligue  des  Fanatiques  et  des 
Tyrans. 

liiÉATUE  Français  Comioie  et  Lyriqi'e.  —  Aujourd'hui 
l"  juillet,  Nicodéme  dans  la  Lune. 

Cuit  DES  ÉTRAMiERS,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMEM  DES  RE.NTES  DE  L  HUTEL-DE-VII.I,E  DE  PAlîlS. 
Année  1790.  -MM.  les  Paveurs  sont  à  la  lettre  P. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableau  abrégé  de  l'antiquité  littéraire,  mis  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  ou  Dictionnaire  histori(|ue  et  littéraire 
des  poètes  grecs  et  latins,  suivi  de  qucl<|ui's  directions  pour 
coïKliwre  à  la  Icctuic  des  traductions  françaises  que  nous 
en  avons,  et  de  courtes  notices  des  philosophes,  auteurs, 
musiciens,  architectes,  sculpteurs,  |>eintres,  géomètres, 
médecins,  orateurs,  femmes  célèbres,  et  autres  personnages 
renomiiies  chez  les  anciens;  par  M.  Quanleiics,  professeur 
honoraire  en  belles-lettres,  etc.  A  L.uisiinne,  chez  M.  Louis 
Luiiuiens,  libraire;  et  à  Paris,  chez  M.  Bossange,  libraire, 
rue  des  Noyers.  1791. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d'un  extrait,  présente  un 
tableau  fidèle  de  tout  ce  que  l'anti(iuité  eut  de  plus  illustre. 
L'auteur  a  soiu  de  l'égayer  par  les  citations  îles  meilleurs 
mort'caux  de  tous  les  grands  hommes  dont  il  parle,  et  ces 
citations  sont  presque  toutes  traduites  e:i  vers  français. 

Cette  collection  a  le  mérite  d'offrir  dans  un  seul  volume 
ce  que  l'on  ne  pourrait  se  procurer  qu'en  feuilletant  Dio- 
gènc-Laërce,  Fabricins.  Pliitan|ue,  etc. ,  et  cela  doit  i>i;!Ti<e 
pour  le  faire  .igrcrr  du  public. 

—  Motion  avec  projet  de  'oi  sur  le  duel  el  sur  le,^  injures 
et  voies  de  fait  entre  citoyens,  par  M.  P.-C.  NitKlie,  députe 
du  département  d'Indre-el-Loirc  à  l'-Vsseiiiblée  nationale, 

A  Paris,  chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augustins. 

—  Traité  le  la  compétence  des  ju^-es  de  jiaix  ,  par  un  an- 
cien avccal  au  (i'Jcv.inl   pailcmrni  de  P.nis.  Prix    9  «oai 
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Primes 
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--     Bordereaux  provenants  tie  série  non  sortie 
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Caisse  d'escompte 3^20,  30,  35,  40,  45,  50 

Demi -caisse     . 1920,  18 

Quiltanee  des  eaux  de  Paris 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  HOMTEl H  LMIERSEL. 

Samedi  2  Juillet  1791,  —  deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  de  lettres  de  Vienne  ,  des  M  et  12  Juia. 
(Tiré  du  courrier  du  Bas-Rhin,  «*  51.) 

Toat  reprend  un  air  guerrier  sur  nos  frontièi*es  li- 
mitrophes (le  la  Turquie.  Les  habitants  de  la  campagne, 
depuis  rUnna  jusqu'au  Sirelh  ,  sont  sur  le  point  de  se 
replier  dans  l'intérieur  du  pays  pour  ne  pas  être  expo- 
sés aux  incursions  des  Turcs.  Déjà  plusieurs  généraux 
Iui  se  ti'ouvent  ici  ont  reçu  ordre  du  conseil  de  guerre 
e  se  tenir  prêts  à  se  rendre  aux  tlivers  corps  d'armée, 
et  le  départ  du  lieutenant-général  baron  de  Vins  pour 
la  Croatie  est  fixé,  dit-on,  à  la  fin  de  cette  semaine  ; 
le  général  Wallisch,  qui  y  commande  en  son  absence, 
ayant  déjà  fait  sortir  de  leurs  quartiers  plusieurs  ba- 
taillons de  Croates  pour  aller  occuper  des  postes  essen- 
tiels et  couvrir  le  territoire  autrichien.  Le  maréchal 
comte  de  Wallis,  qui  commande  à  Belgrade,  a  demandé 
10  mille  hommes  de  renfort,  qui  seront  tirés  de  Semlin 
et  d'antres  places  voisines.  Enfin  les  dernières  lettres 
de  Bucharest  ne  parlent  que  des  alarmes  que  les  avis 
vrais  ou  faux  de  l'approche  de  l'armée  du  grand  visir  y 
occasionnaient  à  chaque  instant.  Depuis  le  2j  mai  on 
y  avait  entièrement  perdu  tout  espoir  de  paix,  et  l'on 
»'y  attendait  à  y  voir  arriver  les  ministres  autrichiens 
ainsi  (luc  ceux  des  puissances  médialriccs  de  retour  du 
congres. 

Du  i2jiiin. —  a  II  était  aisé  de  voir  p.ir  le  peu  d'ac- 
tivité qu'on  mettait  dans  tes  négociations  du  congrès  à 
Sistove  ,  et  par  les  demandes  inattendues  de  notre 
cour,  (ju'elle  ne  serait  pas  fâchée  de  trouver  un  motif 
d'éluder  la  convention  de  Reichembach:  en  eftet,  nous 
recevons  en  ce  moment  l'importante  nouvelle  que  le 
7  juin  les  plénipotentiaires  autrichiens  ont  rompu  les 
conférences  et  se  sont  retirés  à  Bue  harest.  Les  moyens 
de  conciliation  étaient  d'autant  plus  impossibles  ,  que 
les  ministres  ottomans  insistaient  sur  l'exécution  rigou- 
reuse et  littérale  de  la  convention  signée  àReichembach; 
tandis  que  nos  plénipotentiaires,  de  leur  côté,  vou- 
laient modifier  le  .sUitu  quo  ,  en  demandant  entre  au- 
tres la  ces^sion  de  Vieux-Orsava  et  un  district  de  la 
Croatie  sur  TUnna.  Les  lettres  qui  nous  ont  apporté 
celte  nouvelle  ajoutent  néanmoins  que  les  niiiiistres 
médiateurs  se  flattaient  encore  d'engager  nos  plénipo- 
tentiaires à  revenii"  à  Sistove  et  à  faire  «enouer  les  con- 
férences. » 

Extrait  d'une  lettre  de  Ratishon/ie,  le  -xi  juin. 

.....  Presfiue  tous  les  ministres  comitiaux  sont 
actuellement  munis  d'instructions  de  leurs  cours,  con- 
cernant les  affaires  des  princes  cl  états  possessionnés  eu 
France.  Paruiiccs  instructions, les  unes  sont  modérées, 
d'autres  sont  sérieuses;  mais  toutes  sont  rédigéis  dans 
le  même  esprit.  Ce  sont  des  pierres  d'attente.  C'est  sur 
le  lieu  même  cju'il  faut  entendre  raisonner  à  ce  sujet. 
La  vraie  question,  la  voici  :  Les  principes  de  la  révolu- 
tion de  France  peuvent-ils  être  reconnus  par  les  sou- 
verains de  l'Europe?  La  noblesse  d'Europe  fera- 
t-ellela  guerre  à  la  nation  française,  qui  neveutplusde 
noblesse,  et  qui  a  détruit  la  féodalité?...  N'importe  l'o- 
pinion de  l'électeur  de  Mayence,  de  l'évèquc  de 
bpire  et  de  tant  d'autres.  Soyez  sûrs  en  France  qu'ils 
ne  disent  que  ce  qu'on  leur  fait  dire....  L'on  est  per- 
suadé ici  que  l'Assemblée  nationale  des  l'rançais  n'est 
composée,  en  fait  de /;ri/^/'>^t'  ,  que  de  procureurs, 
d'avocats  et  autres  gens  de  roture.  Exterminer  celle 
vermine  parait  une  œuvre  politique  digne  de  la  iio- 
hlcsse  européenne Voici  ce  que  je  connais  d'une 

1"  Sévit,  —  Tomt  î  \. 


des  instructions  données  aux  ministres  à  la  diète. 
«  Déclarer  à  la  France  que  l'Empire  n'est  plus  lié  par 
aucun  traité  conclu  avec  cette  couronne  ,  et  eu  consé- 
quence faire  valoir  les  prétentions  de  renipirc  d'Alle- 
magne! surlcs  pays  qui  ont  été  cédés  par  lui  u  la  France; 
prohiber  l'impoi  talion  en  Allemagne  des  marchandises 
françaises,  et  tirer  ,  pour  cet  ejjet.^  un  cordon  de 
troupes;  séquestrer  tous  les  biens  et  revenus  appar- 
tenants en  Allemagne  à  des  Français; /.roscv/Ve  et  li- 
vrer à  lajuslice  tous  ceux  (pii  en  Allemagne  oseront 
propager  des  principes  démocratiques  ,  alieiidu  que 
ces  principes  sont  absolument  contraires  à  la  consti- 
tution germanique...  ■» 

Remarquez  que  de  tous  les  avis  du  collège  électoral, 
celui  des  électeurs  ecclésiastiques  est  constamment 
porté  pour  la  guerre.  Cependant,  comme  il  convient 
d'être  prêt  à  tout,  même  à  traiter  à  l'amiable  et  à  con- 
server la  paix,  il  y  a  des  avis  plus  modérés.  Quelques 
réclamants  pensent  qu'il  est  bon  encore  de  laire  de 
nouvelles  représentations  à  la  cour  de  France....  l^e 
mot  NATION  n'est  nulle  part  ;  et  j'ai  bien  de  la  peine  à 
croire  que,  dans  un  étal  de  choses  où  la  seule  noblesse 
commande  en  Europe  les  armées  des  couronnes  ,  le 
peuple  français  parvienne  à  faire  reconnaître  sa  sou- 
veraineté, la  seule  légitime,  avant  d'avoir  gagné  des 
batailles  en  personne.... 

Vous  avez  sagement  remarqué  dès  In  convention  de 
Reichembach  qu'il  y  serait  question  des  affaires  de 
France.  J'ai  tout  à  lait  adopté  une  idée  (jue  tous  les 
événements  ont  depuis  confirmée.  Le  grand  congrès  de 
Sistove  n'est  par  suite,  peut-êlre,  qu'un  leurre  ,  du 
moins  en  ce  qu'il  a  été  immodérément  prolongé ,  afin 
de  mettre  en  armes  plusieurs  puissances  dont  la  coali- 
tion soud.iine  se  rendit  foimidable  contre  une  nation 
libre  qu'on  appellera  rebelle. 

Il  est  vrai  que  l'Aulriche  et  la  Russie,  l'Angleterre 
et  la  Prusse,  ont  pour  leur  compte  de  grands  intérêts  à 
traiter  dans  les  alfaires  tlu  Levant;  mais  le  plus  grand 
des  intérêts  est  de  distinguer  les  familles  couronnées 
des  nations  qui  leur  obéissent,  et  partout  de  sauvi  r  la 
caste  nobiliaire  de  la  multitude  plébéienne  ,  e'csl-à- 
dire  des  nalions  mêmes. 

Cependant  plusieurs  considérations  importantes 
s'opposent  à  1  e.xéculion  du  projet  que  je  crois  réel 
d'une  coalition  de  quelques  puissances  contre  le  peu- 
ple français  et  sa  nouvelle  consliiution.  Les  princes 
s'enlendent-ils  parfaitement  entre  eux?  Leurs  minis- 
tres ne  sout-'Is  pas  suspects  les  uns  aux  yeux  des  au- 
tres? et  les  peuples  respectifs  sont-ils  bien  disp»)Si^  à 
payer  des  impôts  pour  battre  une  nation  qui  est  l'au- 
teur de  la  Déclaration  des  droits  de  i' homme -f  cl  de 
la  chanson,  déjà  si  fameuse,  Ça  ira  ? 

ANGLETERRE. 

Londres. — On  a  annoncé  le  23  du  mois  passé  qu'une 
maison  de  commerce  de  la  cite  avait  reçu  la  veille  des 
lettres  de  Pctcrsi)ourg,  en  date  du  28  mai  dernier,  d'a- 
près lesquelles  il  paraîtrait  constant  que  Catherine  ,  la 
iière  Catherine,  cède  au  vœu  des  trois  cours  alliées,  et 
ne  met  plus  d'obslade  au  rétablissement  d'une  paix 
générale  en  Europe,  ou  peut-être  au  commeniemenl 
d'une  autre  guerre  dont  elle  ne  se  nièlerail  pas.  Celte 
nouvelle  passe  jjour  authentique;  nous  persistons  pour- 
tant à  la  croire  fausse,  persuadés,  comme  nous  le  som- 
mes, et  comme  la  saine  politique  veut  (ju'on  le  soit  , 
que  l'imperalrice  de  Russie,  à  quelque  sacrilice  (ju'cIk' 
se  détermine  .  ne  fera  pas  celui  il'O.  /akow  et  de  son 
lerriloire  :  en  effet ,  cette  plate  lui  est  Irop  nécessaire 
pour  conserver  un  pied  sur  le  théâtre  d'une  puerre  qui 
peut  se  ral'umcr  d'un  moment  à  l'autre,  cl  d'un  auw< 
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coté  pour  empêcher  la  Grantle-Brelagne  de  profiter 
du  commerce  qu'elle  serait  à  même  et  qu'elle  a  sans 
doute  intention  de  faire  en  Polojrne  par  le  Niéper  et  le 
Nicstcr.  Ce  (;ommerce,  joint  à  celui  qu'elle  ferait  d'une 
autre  part  dans  le  même  pa\s,  par  la  voie  de  Danl/ick, 
au  moyen  de  son  alliance  avec  la  Prusse, la  dispenserait 
de  tirer  de  la  Russie,  pour  sa  marine,  des  bois  de  cons- 
truction, du  fer,  du  chanvre  et  du  {goudron.  La  moin- 
dre chose  que  la  Porte  ottomane  ferait  dans  sa  recon- 
naissance pour  l'Anglelerr.e  serait  de  permettre  à  ses 
vaisseaux  de  passer  par  l'Archipel  dans  la  mer  Noire  , 
d'où  ils  remonteraient  aisément  le  Niéper  et  le  Niester, 
à  l'embouchure  desquels  se  trouve  Oc/akow  ,  dont 
l'Angleterre  exigera  aussi  certainement  la  restitution 
aux  Turcs  que  la  Russie  !a  refusera.  Au  reste,  1'///;/- 
matiim  que  M.  Fawlkner  a  dû  envoyer  prononcera 
définitivement  sur  ces  conjectures. 

Le  bruit  courait  à  Londres,  il  y  a  quelques  jours, 
qu'il  était  question  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
un  plan  d'alliance  défensive  entre  la  France  et  la  Po- 
logne ,  où  les  deux  puissances  accédantes  se  garanti- 
raient réciproquement  leur  constitution,  et  repousse- 
raient de  concert  les  atteintes  que  les  puissances  étran- 
gères pourraient  vouloir  y  porter.  C'est  une  belif 
chimère  ,  le  rêve  d'un  homme  de  bien  ,  un  magnifique 
projet  impraticable,  vu  la  distance  et  la  difficulté  des 
communications,  et  qui  ne  deviendrait  un  peu  plus 
possible  qu'autant  que  l'Angleterre  entrerait  dans 
cette  alliance  :  ce  serait  la  ligue  de  la  liberté  contre  le 
despotisme. 

Les  habitants  de  Jersey  ont  forcé  lesémigrauls  fran- 
çais à  émigrer  de  leur  île,  que  cette  armée  de  saute- 
relles n'aurait  pas  tardé  d'affamer. 

Les  vents  du  nord-est,  que  l'on  a  ressentis  si  long- 
temps, ont  endommagé  les  fruits,  et  surtout  les  pom- 
mes et  poires  à  cidre.  La  rigueur  de  la  saison  a  égale- 
ment nui  aux  blés  semés  un  peu  tard;  enfin,  pour 
sur<roît  de  malheur,  les  pâturages  ont  souffert  ,  car  les 
foins,  quoique  de  belle  apparence,  n'ont  ni  sève  ni  sa- 
veor. 

FRANCE. 

Dl^PAKTEMENT   DE   LA    CHAIŒNTE-INFÉltlEUni;. 

La  Boclielle,  2^Jiiin.  —  A  poiiic  In  nouvelle  de  Tcva- 
sion  du  roi  fut  elle  connue  ici ,  qu'une  grande  partie 
des  citoyens  se  fendirent  armes  à  la  maison  coinininie. 
La  luunicipalile  prit  tous  les  n)oyens  les  plus  propres 
à  maintenir  la  tranquillité  imldique.  Les  braves  sol- 
dats du  régimenl  de  la  Sarre  envoyèrent  une  nom- 
breuse députation  à  la  société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution ,  pour  assurer  les  citoyens  qu'ils  étaient  prêts 
à  verser  leur  sang  pour  la  liberté. 

On  lit  dans  une  de  nos  feuilles  le  morceau  suivant  : 

n  Les  liabitants  de  l'ancienne  généralité  ilc  la  Rochelle 
payaient,  sous  Taiicien  l'cuime,  à  peu  près  7,017, 'iô9  liv.  en 
taille,  vingtièmes,  capitatioti,  prestation  des  clu-uiins,  aides, 
tabac,  dinio,  o<;trois  des  villes,  IVancs-licfs,  fiais  d'amende, 
accommodement  pour  contravention,  etc.  La  recette  des  ai- 
des de  Cognac  et  celle  du  tabac  pour  la  même  élection  n'é- 
taient pas  comprises  dans  cette  somme. 

>i  Kn  portant  à  '1(10,0(1(1  liv.  les  Irais  de  notre  administration 
nouvelle,  nous  ne  paierons  i\  l'avenir  que  4,7iH,r)(iO  liv. 

»  On  ne  l'ait  pas  entrer  dans  cette  soiinne  le  droit  de  pa- 
tente, l'eut-il  être  compaié  nii  seul  instant  à  tout  ce  que  coiï- 
taient  les  décimes,  le  ceiuiome  denier,  les  frais  de  justice,  les 
émancipations,  les  scelli-s,  les  corvées  féodales,  les  banali- 
tés ,  les  droits  de  chasse ,  etc. ,  »  i.  ,  !" 

Il  Croyez,  .nprès  cela,  ceux  (|ui  <!ieiil  qu'oti  paiera  plus 
sous  le  régime  de  la  liberté  que  sous  celui  du  pouvoir  arbi- 
traire. 1) 

'MCPAnTKMEM'   DK    Si:iM',-ET-MAftNE. 

Miliin,  ''9y//(>j._.i,';issrinbl('e  directoriale  du  ilistriel 
de  Melun  ,  après  avoir  entendu  la  lecture  rpii  lui  a  elo 


faite  par  le  iirocurenr-syndic  de  l'arrctédu  département 
du  22<lece  mois,  relatif  aux  moyens  les  plus  prcpresà 
accélérer  le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques, et  à  retaj)lir  la  paix  et  la  trantjuillité  dans  l'Etat, 
par  luie  avance  volontaire  sur  les  contributions  non 
encore  re'parties,  animée  des  nu'mes  sentiments  de  zèle 
et  de  patriotisme  (pii  ont  guidé  l'assemblée  directoriale 
du  département,  a  adhéré  à  riinatiimitéà  la  dt-libf'ra- 
tion  contenue  dans  ledit  arrêté,  et  la  séance  levée,  tous 
les  nicmbr(\s  composant  le  directoire  du  district  .se 
sont  transportés  chez  M.  Lalesse,  receveur,  pour  y  ef- 
fectuer le  paiement  de  moitié  de  la  somme  à  laquelle 
ils  ont  été  inii)osés  en  1790,  et  ont  arrêté  que  cette  dé- 
libération et  celle  du  directoire  du  dé|)artcment  se- 
raient notifiées  à  toutes  les  municipalités  du  district, 
«'Il  invitant  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie  à  faire  en 
.sa  faveur  ce  léger  sacrifice. 

Le  prix  des  domaines  nationaux  vendus  dans  le  dis- 
trict de  Mduu,  jusqu'au  31  mars  dernier,  a  été  plus 
(lu  double  de  celui  de  l'estimation.  Le  22  de  ce  mois 
le  prix  des  ventes  a  été  trois  fois  plus  considérable  que 
celui  des  évaluations. 

Dans  le  district  de  Meaux,  depuis  le  11  décembre 
1790  jusqu'au  27  mai  1791,  le  montant  des  adjudica- 
tions a  été  de  15,157,770  livres,  celui  des  estimations 
avait  été  de  8,49(),354  livres;  l'excédant  est  par  con^é- 
(juent  de  0,001,  il3  livres. 

l 


DEPARTEMENT   DU   FINLSTEP.E. 


93 


l]rcsL  —  Dans  cetle  foule  de  ci-devant  nobles  lire- 
tons  refiigi('s  aux  iles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  fl 
est  beaucoup  de  propriétaires  de  r)0  à  100  mille  livres 
de  rente,  dont  les  agents  ont  été  sans  cesse  occupés 
jus(iue  dans  ces  derniers  temps  à  négocier,  à  10  et  15 
pour  cent  de  perle  contre  des  écus,  tous  les  assignats 
(lu'ils  recevaient  i:our  eux.  "  ;'*D 

'  ' r 

MELANGES.  ! 

Paris,  ce  liO  juin  1791.  —  J'ai  lu,  daus  le  Luloi^ntpne 
d'hier,  et  dans  plusieurs  autres  journaux,  le  procès- 
verbal  de  la  délibération  prise  à  Metz,  le  24  de  ce 
mois,  par  les  sous-olliciers  et  dragons  du  régiment 
d'Artois,  et  j'y  ai  remarqué  les  expressions  suivantes  : 
"  M.  Bal'aillc!  (le  Mandelet,  commandant  ledit  régi- 
ment, a  ét('  t.ixé  d'iivoir  dit  publi(iueineiit  qu'il  au- 
rait facilité  l'évasion  du  roi,  et  (pie  par-là  il  se  serait 
fait  un  monl  cl'ur.  Il  a  été  prouvé  que  ce  propos  avait 
été  tenu,  non  par  M.  Bataille,  mais  jxir  M.  Gorif...y 

L'identité  de  nom  est  si  pénible,  en  pareil  cas,  que 
l'on  me  iiardonnera  d'observer  (pi'à  l'instant  où  le 
propos  a  été  teim  à  Aletz,  je  [irétais  à  Paris  le  nouveau 
serment  militaire,  à  la  tnliuiie  de  l'Assembrée  natio- 
nale; que  je  n'ai  jamais  eu  la  moindre  relation  avec  le 
régiment  d'Artois,  et  ((u'aucun  de  mes  parents  ft^a 
servi  ni  ne  sert  ilaiis  ce  régiment.  "" 

Lolis-Mautue  Guly, 
(Icpritv  ù  V Asscmblcc  ruitionale. 


VARIlÎTliS. 

L'Assenihlce  nationale  devrait  déterminer  iiii  mode  certain 
pour  la  circulation  inlérieure  îles  assignats.  Il  suflirait  que 
dans  chaque  bureau  de  |)o^te  on  |)ri(  coiuiâissance  de  la  qtian- 
lilé  des  envois  d'assignats.  Cette  opération  se  ferait  aussi  vite 
que  les  chai genients  ordinaires.  L'administration  en  répon- 
drail  nioyeiinanl  un  double  ou  un  triple  port,  t.'e.st  le  seul 
moyen  de  tranquilliser  le  conuuerce  sur  ses  envois,  et  cette 
trampiillito  est  plus  infimenient  lice  au  eréilit  des  assiguâts 
(|ii'oii  ne  parait  leeroiie.  ,  ,j| 

I.KGISL.VtlON.  ^^^ 

L'Assoniblci'  natinuale  a  charge  son  comité  de  cons- 
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titiition  el  do  jurispriiflciicc  ciiminellt'  de  lui  présen- 
ter dans  le  code  péind  un  projet  de  loi  contre  les 
duels. 

A  entendre  les  gens  du  monde,  il  n'y  a  pas  de  loi  a 
faire  sur  cet  objet,  qui  est  enlièrement  dans  le  domaine 
de  l'opinion. 

Selon  (iuel(iues  puhlicistes,  il  faut  perfectionner  la 
loi  contre  la  calonuiie  et  les  injures  pour  faire  cesser 
les  duels. 

Les  philosophes  et  les  moralistes  attachent  leur  ces- 
sation aux  progrès  et  à  l'inlluence  de  l'éducation  pu- 
blique et  nationale. 

Au  milieu  de  ces  avis  dillérents ,  le  législateur  sage 
observe  (]ue  l'opinion  publicpie  s'est  déjà  nianifeslée 
fortement  contre  cet  usage  barbare;  et  (lue  s'il  est  des 
moments  où  l'opinion  publique  influence  et  conduit 
le  législateur,  il  est  aussi  des  circonstances  où  le  lé- 
gislateur accélère  et  assure  cette  même  opinion  pu^ 
blique. 

C'est  donc  aux  législateurs  qui  ont  donné  à  la  France 
une  constitution  fondée  sur  les  bases  éternelles  de  la 
justice  et  de  la  raison,  et  sur  les  droits  de  l'humanité, 
à  jeter  un  coup  dœil  ra|)ide  sur  ce  qu'ils  ont  fait  et 
sur  ce  qu'ils  peuvent  et  doivent  faire. 

Ils  ont  voulu  changer  toutes  les  institutions  d'un 
grand  peuple ,  et  ces  institutions  ont  été  changées. 

Us  ont  ilélégué  tous  les  |)ouvoirs,  et  tous  les  pou- 
voirs s'organisent  et  agissent. 

Ils  ont  attaqué  le  préjugé  des  peines  infamantes ,  et 
ce  préjugé  a  disparu. 

Ils  ont  proscrit  le  régime  féodal,  et  la  terre  est  aussi 
libre  que  les  bras  qui  la  cultivent. 

Par  ce  qu'ils  ont  fait,  on  voit  ce  qu'ils  peuvent 
iaire;  et  la  loi  contre  les  duels  est  déjà  commencée 
aussitôt  que  les  nouveaux  législateurs  jettent  autour 
d'ou.v  ilcs  regards  observateurs  sur  les  causes  de  ce 
délit. 

Us  voient  un  usage  féodal  survivre  à  la  destruction 
de  la  féodalité. 

Ils  voient  un  usage  circonscrit  dans  une  classe 
d'hommes,  et  former  une  caste  particulière  au  sein  de 
l'égalité  constitutionnelle.  La  cruauté  polie  des  duels 
conservera  donc  ce  que  tant  de  décrets  solennels  ont 
aboli;  et  la  noblesse  existera  encore  parmi  nous  par 
l'usage  des  gladiateurs ,  quaud  elle  est  proscrite  par 
les  lois  de  la  raison.... 

Us  voient  le  royaume  couvert  d'armées  nationales, 
et  de  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  loi  s'entr'é- 
gorgeant  pour  un  malentendu  ou  pour  une  expres- 
sion douteuse;  ainsi  la  violation  de  toutes  les  lois  est 
un  mal  qui  se  propagera  par  les  ell'orts  que  les  citoyens 
M^ônt  pour  les  faire  respecter. 

;  Tout  réclame  une  expression  delà  volonté  générale 
sur  un. des  objets  qui  attaquent  la  société  dans  ses 
fondements,  et  les  lois  dans  ce  (luelles  ont  de  i)lus 
respectable.  Cependant  il  ne  faut  pas  exposer  la  loi  an 
mépris  par  la  désuétude,  à  l'avilissement  par  1  inexé- 
cution. Il  faut  en  i)iéseiiter  une  i\u\  dérive  naturelle- 
ment des  institutions  sociales.  Celle-là  a  des  droits  à 
l'approbation  publitine.  Voici  mes  idées: 

L'homme  en  entrant  dans  la  société  lui  a  remis  le 
soin  de  sa  défense;  il  a  déposé  sa  vengeance  aux  pieds 
delà  loi;  il  a  renoncé  à  se  faire  justice  lui-même;  il  a 
abdiqué  le  tribunal  violent  de  la  force  individuelle. 
La  force  commune,  la  loi,  l'autorité  publiijiie,  voilà 
ses  défenseurs.  Le  citoyen  ne  connaît  ipie  la  loi,  n'in- 
^yoque  qiieses  ministies,  ne  suit  que  ses  oracles. 
I;,  Le  duelliste  au  contraire  retire  sa  vengeance  des 
mains  de  la  loi;  il  viole  le  [lacte  social;  il  se  fait  justice 
lui-même  ;  il  renonce  à  la  société  ;  ilcn  devient  l'en- 
nemi le  plus  cruel. 

Que  doit  faire  la  société  pour  un  le|  individu?  dé- 
clarer seulement  l'action  (pi'il  a  faite,  et  en  tirer  la 
conséquence.  Quelle  est-elle?  La  société  ne  doit  rien 


à  celui  (|ui  n'en  est  plus  membre  ou  qui  retire  ce  qu'il 
avait  apporté  dans  l'état  social.  La  loi  ne  lui  doit  plus 
sa  protection.  La  socict»'  ne  doit  plus  conserver  ses 
droits.  Le  duel  est  une  déclaration  de  guerre  à  la  so- 
ciété ;  celle  ci  doit  le  traiter  eu  ennemi  public.  Le 
duelliste  assassin»;  ses  concitoyens,  au  lieu  de  les  faire 
punir.  C'est  une  bête  féroce  qu'il  f;iut  livrer  à  lu  dis- 
crétion des  homm<>s  (pii  veillent  à  leur  sûreté. 

Que  le  duelliste  soit  donc  s.ins  protection  de.  la  part 
de  la  loi;  (pi'il  ne  jouisse  pins  d'.iucim  privilt-ge  de 
l'état  social.  Que  cette  exhérédatioii  civile  el  politique 
le  livre  à  la  merci  de  tous  ceux  ipù  frappent  un  en- 
nemi public.  Que  la  loi  le  déclare  tx-iui ,  c'est-a-dirc 
déchu  de  la  protection  de  la  loi  et  de  tous  les  droits 
de  cité. 

C'est  au  moment  où  la  loi  va  régner  sur  tous  les 
individus,  et  même  sur  le  trône;  cest  au  nioment  où 
l'on  commence  à  avoir  une  patrie  et  à  sentir  la  dignité 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  (ju'une  pareille 
disposition  du  législateur  peut  produire  des  cllets 
heureux.  BAitnicr.E ,  dcputr. 

BULLETIjN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Deauharnais.  ,,; 

SÉANCE  DU   VENDHEDI    l'^'"   JLILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardemies  :  en  voici  la  subs- 
tance :  «  Notre  marche  ayant  été  ralentie  par  les  dan- 
gers auxiinels  lés  citoyens  ont  cru  être  exposés,  nous 
ne  sommes  arrivés  à  Verdun  (|ue  le  25  au  soir.  Nous 
nous  sommes  transportes  sur-le-champ  à  la  maison 
commune,  la  garnison  prit  les  armes  le  lendemain 
matin;  la  garde  nationale  se  rangea  eu  bataille.  La 
lecture  du  serment  prescrit  par  les  décrets  ayant  été 
faite,  il  fut  prêté  avec  enthousiasme  par  la  garde  na- 
tionale et  les  troupes  de  ligne.  Les  oUiciers  civils  se 
sont  conformés  avec  le  même  empressement  aux  dé- 
crets. Apres  la  cérémonie  de  la  prestation  du  serment 
à  Verdun,  nous  nous  sommes  rendus  à  Metz  où  ayant 
informé  le  directoire  du  département  de  la  Meuse  des 
mesures  que  nous  nous  proposons  de  prendri',  celui-ci 
s'est  empressé  de  s'y  conformer.  Nous  n'avons  trouvé 
dans  ces  départements  aucun  oflicier  général  à  son 
jioste.  Nous  avons  cru  devoir  |)rononcer  provisoire- 
ment la  suspension  de  M.  Lavarenne ,  commandant  à 
Metz,  parce  qu'il  nous  a  paru  ne  pas  avoir  la  conliance 
des  soldats  ;  nous  avons  déféré  le  commandement  à 
M.  Cruzel  que  nous  croyons  digne  de  la  plus  grande 
conliance. 

Ayant  mandé  les  sous-officiers,  ils  nous  ont  com- 
muniqué leurs  griefs;  nous  avons  reconnu  qu'Us  ai- 
maient la  Constitution  et  qu'ils  étaient  prêts  à  mourir 
pour  elle.  C'est  au  Champ-dc-Mars  qu'au  milieu  d'un 
concours  immense  de  citoyens  le  serment  a  été  prêté 
avec  le  plus  grand  app;ireil.  •. 

MM.  les  commissaires  rendent  compte  ensuite  de 
i'état  actuel  des  places  frontières,  de  la  nécessité  d'en 
renforcer  quelques-unes. 

M.  FitÉTEAU  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire,  ipii  se  concertera  avec  le  ministre 
de  la  guerre  pour  l'exécution  des  mesures  prises  par 
les  commissaires. 

Je  regarde  comme  un  véritable  délit  national  qu'on 
ait  laisse  un  poste  aussi  intéressant  que Thioiiville  avec 
500  hommes,  ce  qui  est  sans  exemple  depuis  la  mo- 
narchie. 

M.  Dandhé  :  Il  était  important  d'avoir  des  oflicicrs 
généraux  u'un  patriotisme  éprouvé,  et  de  connaître 
parfaiteuienl  l'état  des  garnisons  et  les  sentiments  des 
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chefs.  Jedemande  que  dès  demain  le  rapportdu  compte 
des  commissaires  soit  fait  par  le  comité'  militaire. 

Cette  proposition  est  docrétc-e. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  dnutes  sur  l'authen- 
ticilé  de  la  lettre  de  M.  Bouille. 

M.  ut.  Président  :  M'élant  fait  repre'senter  l'enve- 
loppe du  |)aquet,  j'en  ai  comparé  la  suscription  avec 
l'ccriture  de  la  lettre  écrite  au  présidetit,  et  j'ai  à  la 
fois  reconnu  le  timbre  de  Luxembourg  et  la  même 
L'crituri'. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
jes  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Reims  (jui  ex- 
/)riment  les  sentiments  du  plus  entier  dévoûment  à 
l'exéculion  des  lois  décn'tées  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Fréteau  rend  compte,  au  nom  du  comité  diplo- 
matitjue  ,  de  l'arrestation  de  plusieurs  ellets  saisis  |)ar 
la  municipalité  de  Royeen  Picardie;  partie  de  ces  ef- 
fets était  destinées  pour  Bruxelles,  d'autres  pour 
Valeneienncs  ;  les  uns  étaient  aeeouipugiK's  de  lettres 
de  voiture,  d'antres  n'en  avaient  pas.  Parmi  ces  effets, 
consistants  en  plusieiu's  ballots,  s'est  trouvée  une  cas- 
sette garnie  de  lames  de  cuivre  poli ,  à  l'adresse  de 
Marie-Christine,  archidncliesse  d'Autriche,  gouver- 
nante des  Pays-Bas.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  ces 
effets. 

L'Assemblée  décide  que  les  ballots  et  cassettes  se- 
ront ouverts,  et  (jne  l'inventaire  des  effets  sera  envové 
à  l'Assendjh'c  nationale. 

M.  Fréleau  fait  lecture  d'une  lettre  de  Bruxelles, 
datée  du  2J  jum  ,  qui  up.tionoc  que  Monsieur,  frère  du 
roi,  après  avoir  p;jsse  par  Bruxelles  ,  et  de  là  par  Na- 
mur,  pour  se  l;ip[)rocher  des  frontières  ,  a  repris  la 
route  de  liiuxelles. 

M.  1."  président  annonce  qu'il  reçoit  une  seconde 
pétition  <|es  ouvriers  des  ateliers  de  Paris,  licenciés 
pur  le  décret  du  15  juin. 

M  *'*  :  11  se  forme  un  rassemblement  de  ces  ou- 
vriers sur  la  place  Vendôme.  Je  demande  que  le  di- 
rectoire du  département  soit  averti  de  veiller  à  l'ordre 
public,  et  que  l'Assenihlée  j):isse  à  l'ordre  du  jour. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Sur  les  rap[)orts  de  M.  Camus,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité 
d'aliénation,  décrète  (]ne  la  [uescription  contre  la  na- 
tion pour  raison  des  droits  corporels  ou  incorporels 
dépendants  des  l)iens  nationaux  est  et  demeure  sus- 
pendue depuis  le  2  novembre  1789  jusqu'au  2  novem- 
bre 1794,  sans  (pi'elle  puisse  être  alléguée  pour  au- 
cune partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le 
cours  desdiles  cinci  aniK'es.  » 

«  L'Asseml)l('e  nationale  ayant  entendu  le  compte 
qui  lui  a  él('  rendu  autorise  son  comité  central  de 
liquidation  à  licpiider  les  mémoires  des  fournisseurs 
1 1  eiitrepieneurs,  sur  le  pied  des  règlements  (]ui  en 
ont  ('té  laits,  sniif  l'action  contre  les  ordoimatenrs.» 

M.  LicpKi.LKriru  :  D'après  les  bases  (jue  vous  avez 
décrétées  ces  jours  derniers,  relativement  aux  crimes 
et  aux  délits  contre  les  personnes,  il  v  a  (juelqnes 
changements  à  faire  à  ce  titre.  Votre  comité  de  légis- 
lation criminelle  n'ayant  |)U  s'assembler,  nous  allons 
passer  ;ui  litre  concernant  les  délits  contre  les  pro- 
priétés. Voire  comité  vous  propose  de  ranger  les  vols 
simples,  les  lilouteries,  dans  la  classe  des  délits  ap- 
partenants à  la  police  correctionnelle.  Ce  m' sera  donc 
(lue  des  vols  caraclc'risés  dont  nous  nous  occuperons 
en  ce  moment.  Les  vols  faits  par  abus  de  conlianee 
nous  ont  paru  devoir  être  classés  avec  ceux  faits 
avec  ellVaclion;  nous  avons  encore  mis  sur  le  même 
rang  ceux  faits  avec  complicité,  un  des  grands  objets 
de  ja  loi  devant  être  de  diviser  les  méchants. 

SL  Lepellelier  fait  lecture  du  titre  relalifaux  délits 
contre  les  propriétés.  Les  art.  suivants  sont  décrétés. 


DEUXIÈME   SECTION   DU   TITRE   lï. 
Crimes  et  délits  contre  les  propriétés 

Art.  1er.  Tout  vol  simple ,  c'est-à-dire  tout  vol  qui 
n'est  pas  accompagné  de  quelques-unes  des  circons- 
tances qui  vont  être  spi'cifiées  ci-après,  sera  poursuivi 
et  puni  par  voie  de  police  correctionnelle. 

H.  Le  vol  caractérisé  sera  puni  ainsi  qu'il  suit. 

m.  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence envers  les  personnes  sera  puni  de  dix  années  de 
chaîne, 

La  durée  de  la  peine  du  crime  mentionné  en  l'arti- 
cle précédent  sera  augmentée  de  deux  années  par 
chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvera 
réunie. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  deuxième  ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plu 
sieurs  personnes. 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  dudit 
crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

IV.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit 
crime  excéder  quinze  années,  à  raison  desdites  cir- 
constances, en  quelque  nombre  qu'elles  y  soient 
réunies. 

V.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  envers 
les  personnes  est  commis  soit  dans  un  grand  chemin, 
rue  ou  place  publique,  soit  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
son, la  peine  iliircra  14  années  de  chaîne. 

VI.  L;!  durée  de  la  peine  dudit  crime  mentionné  en 
l'article  précédent  sera  augmentée  de  quatre  années 
l)ar  chacune  des  circonstances  qui  s'y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  deuxième  ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes. 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière. 

La  quatrième,  si  le  coupable  s'est  introduit  dans 
l'intérieur  de  la  maison  ou  du  logement  où  il  a  com- 
mis le  crime  à  l'aide  d'effraction  faite  par  lui-même 
ou  par  ses  complices  aux  i)ortcs  et  clôtures  ,  soit  de 
ladite  maison,  soit  dudit  logement,  ou  à  l'aide  de  faus- 
ses clefs  ou  en  escaladant  les  murailles,  toits  ou  autres 
clôtures  extérieures  de  ladite  maison,  ou  si  le  coupa- 
ble est  habitant  ou  commensal  de  ladite  maison  ou 
reçu  habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire 
un  travail  ou  un  service  salarié,  ou  qui  aura  clé  reçu 
à  titre  d'iiospitalité. 

VII.  Toutefois  la  duréje  de  ladite  peine  ne  [lourra 
excéder  vingt-quatre  ans,  à  raison  desdites  circons- 
tances ,  en  quelque  nombre  qu'elles  s'y  trouvent 
réunies. 

VIII.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers 
d;  s  personnes,  à  l'aide  d'effraction  faite,  soit  par  le 
voleur,  soit  par  .son  complice,  sera  puni  de  iiuit  années 
(le  gêne. 

IX.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  augmen- 
tée de  ileux.ans  par  chacune  des  circonstances  suivan- 
tes (pii  s'y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  leffraction  est  faite  aux  portes  et 
clôtures  extérieures  île  bâtiments,  maisons  ou  édilices. 

La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans  une  mai- 
son actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitation. 

La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  quatrième,  s'il  a  ('té  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes. 

La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière. 

M.  i,E  Pr.ÉsiDEM  :  M.  Malouet  demande  à  inter 
rompre  la  discussion  pour  annoncer  un  fait  qu'il  dii 
important. 

M.  Malouet  :  Aux  portes  de  l'Assembl«e,  sous  vos 


13 


yeux,  dans  vos  corridor?,  la  Constitution  <'t  I  ordre 
public  reçoivent  le  jikis  violent  outr.ige.  Une  jifliclie, 
non  seulement  séditiense,  nwiis  revêtue  de  tons  les  ci- 
ractères  de  crime,  conseille  ;in  peuple  l'abolition  de  la 
royauté.  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  or- 
doniie  à  l'accusateur  public,  à  toutes  les  autoritt's  su- 
périeures, de  poursuivre  les  auleurs  de  ce  placard, 

La  partie  droite  et  des  membres  du  nnlieu  de  la 
salle  se  lèvent,  par  un  mouvement  simultané,  pour 
appuyer  la  pro|)osition  de  M.  Malouet. 

M.  Martineau  :  J'ajoute  à  la  motion  du  préopinant 
la  demande  que  les  siu;riataires  de  cette  afliclie  soient 
sur-le-cfiamp  arrêtés.  (De  violentes  rumeiu's  partant 
de  l'extrémité  gauche  coupent  la  parole  à  M.  Mar- 
tineau.  ) 

M.  PÉTiON  :  Un  individu  de  cette  Assemblée  an- 
nonce une  afliche  qu'il  trouve  séditieuse,  et  sur-le 
champ  on  vous  demande  que  les  signataires  soient 
poursuivis  et  arrêtés.  Je  demande  que  du  moins  on 
fasse  lecture  de  cette  pièce,  a(in  que  nous  donnions 
nos  opinions  en  connai.ssimce  de  cause.  (  M.  Garât 
l'aùié  interrompt  avec  violence.  —  On  le  ra|)p('lle  à 
l'ordre.)  J'ajoute  une  considération  génér.ile  d'une 
plus  grande  importance,  c'est  (pn;  dans  les  circonst.'in- 
ces  ou  nous  sommes,  si  vous  vous  arrêtez  à  cette  dé 
nonciation,  tous  les  jours  il  va  en  arriver  de  sembla- 
bles. 11  faut  (jne  lAssemblée  ne  marche  pas  an  hasard 
et  que  le  comité  de  Constitution  lui  présente  enlin  une 
loi  générale  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Un  grand  nombre  de  voix  du  coté  gauche  :  A  l'ordre 
<lu  jour. 

M.  Martineau,  se  levant  avec  violence:  Comment 
il  l'ordre  du  jour?  A  l'Abbaye!  il  est  infâme  qu'on 
lai.sse  de  tels  délits  impunis. 

M C'est  un  fait  de  police. 

M.  LE  Président  :.0n  me  demande  de  toutes  parts 
que  je  mette  aux  voix  la  motion  qui  est  faite  de  dé- 
noncer à  l'accusateur  public  les  sig^nataires... 

M.  Chabroud  :  M.  le  président,  avant  de  consulter 
l'Assemblée,  permettez-moi  de  lui  soumettre  tU'ux  ob- 
servations :  la  jjremière,  c'est  que  lorS(|ue  l'Assemblée 
apprend  des  choses  de  ce  genre,  elle  leur  donne  beau- 
coup plus  d'importance  (jn  elles  ne  méritent.  (Il  s'élève 
de  violents  murmures  dans  la  partie  droite,  des  ap- 
plaudissements dans  la  gauche.)  Il  est  évident  que  des 
paradoxes  qui  n'ont  pas  le  .«ens  commun  doivent 
tomber  d'eux.-mêmes.  îl  est  évident  que  l'auteur  de 
celte  alliche  est  un  insensé  qu'il  faut  abandoimer  aux 
soins  de  la  police  domesli(jue.  Je  rap|)elle  l'Assemblée 
à  ses  j)ropres  principes,  à  ses  |)ropres  maximes,  donl 
je  crois  (lu'on  peut  dire  quelle  s'est  juscjuici  bien 
trouvée.  Il  est  certain  que  toutes  les  productions  de 
ce  genre  sont  restées  jusqu'ici  sans  ellèt,  parce  que 
vous  les  avez  méprisées. L'Assemblée  iterdrait,  à  enten- 
dre et  à  discuter  ces  productions  (pii  ne  méritent  pas 
un  coup  d'œil,  mi  tenips  (jn'elb'  doit  à  l'achèvement 
de  la  Conslilution,  et  aubonlieur  du  peuple. 

Plusieurs  voix  de  l'exln mité  gauche  :  Pounjuoi 
n  a-lon  pas  dénoncé  les  brefs  du  pape,  et  l'adresse  du 
roi? 

M.  Chabroud:  Je  dis  que  toutes  ces  productions 
doivei!t  être  abandoiméesau  mé|»ris  (pfelles  méritent, 
et  (lu'elles  obtiondr(jni,  et  (pi'elles  obtiennent  déjà. 
(Une  voix  de  la  gauche  :  Non  ,  ma  foi.)  Quant  à  moi 
■je  déclare  que  j'ai  jionr  la  [iroduction  qu'on  vient  de 
dénoncer  le  |)lus  profond  mépris;  (luejai  vu  ti)utie 
monde  lever  les  épaules  en  lisant  ce  i)lacar(l ,  et  qu'il 
faut  tout  simplement  labandomier  au  mépris  (ju'il 
obtient.  Mais  j'ajoute  :  l'Assemblée  nationale  est-elle 
séante  à  Paris  pour  s'occuper  de  la  police  de  Paris? 
fOnapplaudit  dans  l'extrémité  gauche.)  Il  y  a  des  corps 
administratifs  à  Paris;  il  y  a  une  nnmieipalité  chargée 
d'en  exercer  la  police;  il  y  a  des  tribunaux  chargés  de 
veiller  ii  ''ordre  oublie   Torsauc  les  moyens  de  la  po- 


lice sont  insuffisants.  Je  dis  qu'il  faut  leur  laisser  le 
soin  d'f'X('Ciiter  et  de  faire  exécuter  la  loi;  que  si  dans 
cette  afliche  il  y  a  autre  chose  (juede  la  folie,  que  du 
délire,  c'est  aux  oflicieis  mnnicipauxetsuccessivement 
aux  Iribmiauxa  intervenir.  Je  (lemande  doue  que  l'oii 
passe  à  l'ordre  du  jour. 
■j  M.  i.'adbé  Dillon  :  Ou  que  l'on  poursuive  aussi  les 
!  auteurs  de  la  lettre  de  M.  labtx^  Raynal. 

M.  le  f)résident  met  aux  voix  la  motion  de  passera 
l'ordre  du  jour.  —  Le  côté  droit  et  la  partie  droite  du 
coté  gauche  semblent  former  la  majorité  pour  la  né- 
gative. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  réclament 
une  nouvelle  épreuve,  en  observant  que  la  majorité 
n'est  pas  assez  évidente  pour  autoriser  le  président  à 
prononcer. 

M.  DiixoM  :  Dénonçons  donc  aussi  les  brefs  du  pape. 

.M.  Chai'ei.ier  :  Nous  cherchonstousànouséclairer 
et  à  nous  réunir.  La  dénonciation  ([ui  a  été  faite  ne  tend 
au  contraire  qu'à  nous  diviser  très  mal  à  propos.  Tout 
le  monde  sait  (luelle  est  mon  opinion  sur  le  républi- 
canisme.  Je  ne  cesserai  de  couihatlre  jiour  l'intc-grilé 
de  la  constitution  que  vous  avez  décrétée.  Mais  ce  n'est 
pas  à  nousànous  occuper  d'unacle  de  folie  suggéré  à 
un  individu,  ou  de  l'exagération  de  (|ue!qnes  sectaires. 
C'est  à  nous  à  soutenir  par  nos  trav;:u.v  les  principes 
de  II  Constitution  ;  ctuelle,  à  les  suivre  dans  tous  nos 
décrets,  à  leur  doimer  de  la  consistance  ])ar  toutes 
nos  institutions.  .Mais  d'abord  nous  ne  devons  pas  nous 
mêler  de  la  police;  "i*  l'afliche  que  l'on  a  dénoncée 
pourrait  bien  n'être  pas  un  délit,  puisciue  dans  le  fait 
elle  ne  conseille  aucun  délit ,  mais  (|ue  seulement  elle 
énonce  une  opniion;  et  j'observe  que  si  vous  répondez 
par  la  [)ersécutiun  a  des  opinions  délirantes,  vous  serez 
les  premiers  à  ;!tt.(iuer  la  liberté,  et  à  violer  la  Cons- 
titution. lN(Mis  ne  devons  donc  pas  nous  occuper  des 
folies  de  quebjues  particuliers,  ni  scruter  des  inten- 
tions qui  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un  jugement. 
Tous  ceux  qui  croient  avec  moi  que  le  gouvernement 
monarehiiiiie  est  le  meilleur,  c'est-à-dire  la  presque 
universalit('  des  citoyens  ,  feront  eux-mêmes  justice  de 
cet  écrit ,  et  le  rejetteront  au  nombre  des  folies  que 
chaque  jour  voit  éclore. 

M.  Malolet  :  J'ai  entendu  en  silence  deux  opinions 
successives,  tendantes  à  la  même  conclusion,  celle  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Si  je  puis  opposer  à  cette  opi- 
nion des  motifs  riiisomiables  ,  j'espère  ([ue  vous  vou- 
drez bien  m'entendre  en  silence.  (Plusieurs  voix  de 
l'extrt'uiité  gauche  :  Non ,  non.) 

M.  l'abcé  Dillon  :  Cette  afliche  est  snrement  l'ou- 
vrage de  ces  rm-ssieurs  eux-mêmes;  ils  cherchent  à 
nous  faire  perdre  notre  temps. 

M.  Maloleï  :  Je  sais,  connue  ces  messieurs... 

M.  Geoffroi  :  Encore  une  fois.  Monsieur,  laissez- 
nous  achever  la  coustituliou  monarchique.  Ce  sera 
notre  réponse. 

M.  Dubois-Daiguier  :  Est-ce  qu'on  peut  dénonce* 
un  honnne  pour  avoir  énoncé  son  opinion? 

M.  Malolet  :  Laissez-moi  énoncer  la  mienne... 

M.  Dubois-Daiguier  :  Je  ne  conçois  pas  comment 
ilestpossiblefin'nn  membre  de  cette  Assemblée  vienne, 
après  deux  ans  de  discussion  sur  les  principes  de  li- 
berté ,  nous  [)roposer  tranéaiitir  entièrement  la  lib -rté 
de  la  presse,  (pril  se  rende  ledélèiiseur  d'un  système 
aussi  ai)snrde  et  aussi  extravagant  de  tyr.'nnie.  (On 
applaudit.) 

LAssemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité,  et 
au  bruit  des  applaudissements  du  public,  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Elle  ordonne  que  les  opinions  de  MM.  Chabrouii  , 
Chapelier  et  Dubois-Daiguier  seront  insérées  lU  procès- 
verbal. 

M.  Lcp  lletier  reorend  la  suite  de  sor  projet  de 
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dc'cret  sur  le  code  péual.  Les  articles  suivants  sont 
decrétc's. 

X.  Lorsqu'un  vol  aura  été' commis,  avec  effraction 
intérieure  dans  une  maison,  par  une  personne  habi- 
tante on  commt'iisalt!  de  ladite  maison,  ou  reçue  liahi- 
tuellemcMt  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service 
ou  un  travail  salarié,  on  (jui  aura  été  reeue  à  titre 
d'hospitalité,  ladite  ellraction  sera  piune  comme  eiïrac- 
tioii  e.\t('rienre,  et  le  coupa])le  encourra  la  peine  por- 
tée aux  articles  pr('cédents,  à  raison  de  la  circonstance 
de  reirr;iction  extérieure. 

Xi.  Le  vol  commisà  Taide  de  fausses  clefs  sera  puni 
de  la  peine  de  huit  années  de  gène. 

XII.  La  durc'e  de  la  peine  mentionnée  en  l'article 
précédent  sera  augmentée  de  deux  années  parchacune 
des  circonstances  suivantes  qui  se  trouvera  réunie  au- 
dit crime. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  d.ins  une  mai- 
son actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitation. 

La  deuxième ,  s'il  a  été  commis  la  nuit. 

La  troisième,  s'il  a  été  connnis  par  deux  ou  plu- 
sieurs persoimes. 

La  quatiième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  e'taient 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière. 

XIII.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit 
crime  excéder  douze  années,  à  raison  desdites  cir- 
constances, en  (juclque  nondjre  qu'elles  S'y  trouvent 
réunies. 

XIV.  Si  le  vol ,  a  lanle  de  fausses  clefs,  a  été  com- 
mis dans  l'inlérieur  d'une  maison  par  une  personne 
habitante  ou  conunensale  de  ladite  maison,  ou  reçue 
habituellement  dans  ladite  maison  pour  v  faire'un 
service  ou  tui  travail  salarie,  ou  qui  aura  élé  reçue  à 
titre  d'hospitalité,  le  (rime  sera  |iuni  conune  ni"!  vol 
avec  elfractioii  intérieure,  et  le  coupable  encourra  la 
peine  établie  par  les  articles  Vlll  ,  IX  et  X  ci-dessus, 
a  raison  de  ladilu  circonstance  de  l'elfraction  inté- 
rieure. 

XV.  Touh'b  les  jieiiies  et  dispositions  portées  aux 
artielts  i)récéilents  contre  le  vol ,  à  l'aide  de  fausses 
clcFs,  .s'appluiueroiit  également  à  tout  vol  commis  en 
escaladant  ûc^  toits  ,  murailles  on  toutes  antres  clô- 
tuj'esext('rieures  île  bâtiments,  maisons  et  édilices. 

XVI.  Lors(juiin  vol  aura  été  commis  dans  l'inté- 
rieur dune  maison,  ])ar  une  personne  habitante  ou 
conunensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habituelle- 
ment (lans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  on  nu 
travail  salarié,  ou  (pii  aura  été  reçue  à  titre  d'hospita- 
lité, ledit  crime  sera  imni  des  mêmes  peines  pronon- 
cées par  les  articles  préci'denls  contre  ceux  (|iii  auront 
volé  en  escaladant  lesdites  maisons,  ou  à  l'aide  de 
fausses  clefs. 

XVII.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  V,  I 
X,  XIV  et  XVi  ci-dessus,  contre  les  vols  faits  parles 
habitants  et  commensaux  d'une  maison,  s'appli(]ue- 
roiit  également  aux  vols  (pii  seront  commis  dans  des 
hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  cales,  bains  et 
autres  maisons  pul)li(|ues.  Tout  vol  (pii  y  sera  commis 
par  les  niaiires  desdites  maisons,  ou  par  leurs  domes- 
tiques envers  ceux  (ju'ils  y  reçoivent ,  ou  par  ceux-ci 
envers  les  maîtres  desdites  maisons  ou  toute  autre 
personne  (jui  y  est  reçue,  sera  ré|)uté  vol  commis  par 
un  commensal ,  et  puni,  selon  les  circonstances  (pii 
s'y  trouveront  réunies,  des  peines  portées  aux  quatre 
articles  ci-dessus  menlionués. 

Toutefois  ne  sont  point  compris  dans  la  précédente 
disposition  les  salles  de  spectacle,  établissements,  édi- 
lices publics,  bouti(|ues  ou  ateliers. 

Xyill.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ,  non 
armées,  ou  une  seule  personne  portant  arme  à  l'eu  , 
on  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront  introduites 
sans  violences  personnelles,  ellraction,  escalades, ni 
fausses  clefs,  dans  l'intérieur  d'une  maison  actuelle 


ment  habitée  ou  servant  à  l'habitalion,  et  y  auront 
commis  un  vol ,  la  peine  sera  de  six  années  de  gène. 

XIX.  Lorsque  le  crime  ineiitioimé  an  précédent  ar- 
ticle aura  été  commis  par  deux  pour  plusieurs  per- 
sonnes, si  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière, la  peine  sera  de  huit  années  de  géiie. 

XX.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de 
chacune  des  peines  portées  aux  deux  précédents  arti- 
cles sera  augmentée  de  deux  aunt-es. 

XXI.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service  ou  d'un 
travail  salarié,  et  aura  volé  les  effets  ou  marchandises 
qui  lui  avaient  été  confiés  pour  ledit  service,  ou  ledii 
travail ,  sera  puni  de  quatre  années  de  gène. 

XXII.  La  peine  sera  de  six  années  de  gène  pour  le 
vol  d'elléts  conliés  aux  coches,  messageries  et  autres 
voitures  publicpies  par  terre  ou  par  eau,  connnis  par 
les  conducteurs  desdites  voitures,  ou  par  les  personnes 
employées  au  service  des  bureaux  desdites  adminis- 
trations. 

XXIil.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par 
les  personnes  qui  y  occupent  une  place  sera  puni  de 
la  peine  de  qmitre  aimées  de  prison. 

XXIV.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères 
ci-dessus  sjiéciliés,  mais  (pii  sera  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  sans  armes,  ou  par  une  seule 
portant  arme  à  feu,  ou  toute  autre  arme  meurtrière, 
sera  jmni  de  la  peine  de  quatre  aimées  de  prison. 

XXV.  Lorsque  le  crime  aiu-a  été  commis  par  deux 
on  plusienr?)  {;ersonnes,  et  que  les  coupabh'sou  l'un 
des  coupables  étaietil  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de 
tonte  antre  arme  meurtrière,  la  peine  .sera  de  quatre 
ans  de  gène. 

XXVI.  Si  le  crime  a  e'té  commis  la  nuit,  la  durée  de 
chacune  des  peines  portées  aux  deux  pfccédents  ar- 
ticles sera  augmentée  de  deux  ajinées. 

XX  VU.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné 
à  sou  prolit,  ou  dissipé,  ou,  méchamment  et  a  dessein 
de  nuire  à  autrui,  brûlti  ou  détruit  d'une  manière  quel- 
conipie  des  effets,  marchandises,  deniers,  titivs  de 
propriété,  écrits  ou  actes  emportant  obligation  ou  dé- 
charge, et  toute  autre  propriété  mobilière,  qui  lui 
avaient  été  conliés  gratuitement  à  la  charge  de  les 
rendre  ou  de  les  représenter,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  (h'gradation  civiipie. 

XXVIII.  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement 
et  à  dessein  de  tromper  les  créanciers  légitimes  sera 
punie  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

XXIX.  Ceux  (pii  auront  aidé  on  lavorisé  ladite  ban- 
queroute frauduleuse,  soit  en  divertissant  les  effets, 
soit  en  acceptant  des  traiispoi  ts  ,  ventes  ou  donations 
simulées,  soit  en  souscrivant  tous  autres  actes  (juils 
savent  être  faits  en  fraude  des  créanciers  légitimes  , 
seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

XXX.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontai- 
rement, p.ir  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui ,  détruit  ou  renversé,  par  iiuebiue  moyen  vio- 
lent (jue  ce  soit,  autrement  toutefois  que  par  le  feu, 
des  bâtiments,  maisons,  édilices quelcomiues,  (fi^iws 
et  c /la lissées  (jui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de  la 
peine  de  six  années  de  gêne ,  sans  pri-judice  de  ta  peine 
|)ortée  contre  les  assassinats  si  quelques  personnes  per- 
daient la  vie. 

XXXI.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'article 
précédent  sera  de  neuf  années  de  gène,  si  lesdites 
violences  sont  exercées  par  deux  ou  plusieurs  per- 
soimes. 

XXXII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volon- 
tairement, par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui,  dévasté  des  récoltes  sur  pied,  des  plants 
faits  de  main  d'hommes, sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  gêne. 

XXXIII.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'article 
orécédent  sera  de  six  uunies  de  gène   si  lesdites  vio- 
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lenccs  ont  été  exercées  avec  attroupement  cl  à  force 
ouverte. 

XXXIV.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volon- 
tairement, par  malice  ou  vengeance ,  et  à  dessoin  de 
nuire  à  autrui ,  empoisoimc  des  chevaux  ou  hètes  de 
son)me,  moulons,  bestiaux,  poissons  conserves  dans 
des  étangs  ou  réservoirs,  sera  puni  delà  peine  de  quatre 
années  de  gène. 

XXXV.  Quiconijue  volontairement ,  par  malice  ou 
par  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  aura 
brûlé  ou  détruit  d'juie  manière  (luelconque  des  litres 
de  j)ropriélé,  billets,  lettres  de  change,  quittances  , 
écrits  ou  actes  o|)érant  obligation  ou  décharge,  sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  aimées  de  gène. 

XXXVI.  Lorsriue  ledit  crime  aura  été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  persojmes,  la  peine  sera  de  six  années 
de  gêne. 

XXXVII.  La  peine  de  neuf  années  de  gêne  sera  en- 
courue polir  toute  espèce  de  pillage  et  dégâts  de  mar- 
chandises, d'eilétsetue  propriétés  mobilières  connnis 
avec  attroupement  et  à  force  ouverte. 

XXXVIII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extor- 
qué par  force  ou  violence  la  signature  d'un  écrit  ou 
acte  emportant  obligation  ou  d('charge,  sera  puni  de 
la  peine  <le  quatre  années  de  gène. 

XXXIX.  La  peine  sera  de  six  ans  de  gène ,  lorsque 
le  crirne  mentionné  en  l'article  précédent  aura  été 
commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  réunies. 

XL.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  méchanunent 
et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  commis  le  crime  de  faux 
sera  puni  ainsi  (pi'il  suit  : 

XLL  Si  ledit  crime  de  f,:ux  est  commis  en  écriture 
privée,  la  peine  sera  de  (jualre  années. de  gêne. 

XLII.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  eu  lettre  de 
change  et  autres  effets  de  conunerce  ou  de  banque,  la 
peine  sera  de  six  aimées  de  gène. 

XLIII.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures 
authentiques  et  publiques,  la  peine  sera  de  huit  années 
de  gêne. 

XLIV.  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux , 
ou  aura  fait  usage  d'une  pièce  (jn'il  savait  être  fausse, 
sera  puni  des  peines  portées  ci-dessus  contre  cha(ine 
espèce  de  faux. 

XLV.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  sciemment 
et  à  dessein  vendu  à  faux  poids  ou  à  fausse  mesure  , 
après  avoir  été  précédemment  puni  ileux  fois  i)ar  voie 
de  police,  à  raison  d'un  délit  semblable,  subira  la  peine 
de  quatre  années  de  gène. 

XLVI.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  iaux 
témoignage  en  matière  civile  sera  puni  de  la  peine  de 
six  aimées  de  gêne. 

XLVIl.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
témoignage  dans  un  procès  criminel  sera  puni  de  la 
peine  de  quinze  ans  de  gène. 

Titre  m.  —  Des  complices  des  crimes. 

Art.  Icr,  LorS(iu'un  crime  aura  été  commis,  (piicon- 
que  sera  convaincu  d'avoir,  par  dons,  promesses  , 
ordresou  menaces,  jirovoqué  le  coupable  ou  les  cou- 
pables à  le  commettre; 

Ou  d'avoir,  sciemmeiil  cl  dans  le  dessein  du  crime, 
procuré  au  coui)able  ou  aux  coupables  les  movens, 
armes  ou  instruments  qui  oui  servi  à  son  ext'cntion  ; 

Ou  d'avoir,  sciemmenl  etdniis  le  dessein  du  crime, 
aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coupables ,  soit  dans 
les  faits  qui  ont  prépart'  on  ficililé  son  exécution,  soit 
dans  l'acte  même  qui  la  coiisoinuié; 

Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  les  auteurs  dudit  crime. 

II.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
sera  convaincu  d'avoir  provoiiuédireetemenl  à  le  com- 
mettre, soit  par  desdiscours  prononcés  dans  des  lieux 
publics,  soit  par  des  placards  ou  bulletins  afiichés  ou 
répandus  dans  lesdits  lieux,  soit  par  ('crils  rendus  pu- 


blics par  la  voie  de  l'impression,  sera  puni  de  la  même 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit 
crime. 

III.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratui- 
tement, ou  acheté,  ou  recelé  tout  ou  |)arlie  dCilits 
voh'S ,  sacliaiit  (|iie  lesdits  ellcts  provenaient  d'un  vol, 
sera  réputé  complice  du  vol  et  puni  de  la  même  i)eiiie 
prononcée  par  la  loi  contre  l'auteur  du  erime. 

IV.  Quiconque  sera  convjiiiicu  d'avoir  caché  et  re- 
céh-  le  cadavre  d'une  personne  homicidee,  encore  (|u  il 
n'ait  pas  ('té  complice  de  l'homicide,  sera  puni  de  la 
peine  de  ([ualre  aiim-es  de  prison. 

M.  Muguet  annonce  que  le  département  des  Ardeii- 
nes  a  prévenu  par  sa  diligence  le  décret  d'après  lequel 
les  individus, arrêtés  pour  cause  de  complicilé  de  l'é- 
vasion du  roi ,  doivent  demeurer  en  état  tl'arresl.iton 
dans  le  lien  où  ils  ont  été  saisis.  Sur  sa  proposition 
les  deux  décrets  suivants  sont  rendus  : 

i<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  sieurs  Mandcl , 
lieutenant-colonel  du  ci-devant  n-ginient  de  Rnyat-Alle- 
inand,  Maradan  et  Ciialard,  l'un  capit;iine,  l'auire  sons- 
lieutenant  au  même  régiment,  seront  retenus  en  ttat  d'ar- 
restation en  l'abbaye  Sainl-Cerniain,  à  Paris,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  aliU'ement  ordonne^ 

»  Qu'il  sera  par  les  juges  du  lieu  procédé  incessamment 
aux  interrogatoires,  tant  des  particuliers  dénommés  en 
l'article  ci-dessus  que  de  toutes  autres  personnes  ((ui  sont 
ou  pourront  être  arrêtées  dans  les  divers  dépai  tenienis  de 
l'empire  pour  les  mêmes  faits,  ainsi  qu'à  l'audition  des  té- 
moins, pour  lesdits  interrogatoires  et  dépositions  être  de 
.suite  adressés  à  l'Assemblée  nationale.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  ordonne  que  les  scelles  apposes  sur  les  bu- 
reaux de  la  caisse  de  la  liste  civile  par  le  juge  de  paix  de  la 
seetiori  de  la  place  Vendôme  seront  par  le  niènie  juge  levé» 
en  présence  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  poui-,  la  dis- 
position de  la  caisse  et  des  bureaux,  être  remise  à  M.  Du- 
ixiis.  caissier,  afin  qu'il  puisse  procéder,  tant  an  paiement 
des  Gardes-Suisses ()u'à  l'acquittement  des  créanciers  de  la 
liste  civile.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LIVRES  iSOUVEAUX. 

Emilie  de  rarmont,  ou  le  Divorce  nécessaire ,  et  les 
Ainoiirs  du  curé  Séviii;  par  l'auteur  de  Faiiblas.  A  Paris, 
chez  Bailly,  libraire,  rue  Saiut-Honoré,  vis  à-vi»  la  Bar- 
liere-des-Sergents,  et  chez  les  marchands  de  iiouvautes, 
1791.  3  vol.  petit  in-12.  Prix,  3  liv.  12  sous. 

Il  n'est  plus  sous  le  régime  de  la  liberté  aucun  genre  de 
litierature  qui  ne  puisse,  qui  ne  doive  contribuer  aux  pro- 
grès de  l'opinion  publique,  à  la  dcsiruetion  des  préjuges, 
.1  la  propagation  des  bons  principes.  Il  n'en  est  point, 
après  les  pièces  tie  théâtre,  de  plus  propre  que  les  romans 
à  remplir  ce  but;  ils  promettent  au  cœur  de  1  intéresser,  à 
l'esprit  de  l'amuser,  à  la  curiosité  de  la  satisfaire.  Us  sem- 
blent ne  rien  promettre  à  la  raison,  mais  ils  ne  iraTailleirt 
que  plus  eflicacement  pour  elle,  en  tournant  à  son  prolit, 
sans  même  qu'elle  .^'en  aperçoive,  les  plaisirs  (|uils  procu- 
rent. 

Tous  les  bons  esprits  demandent  à  nos  législateurs  encore 
deux  lois  bien  importantes  pour  le  bonheur  et  pour  les 
mœurs;  celle  du  mariage  des  prêtres  et  celle  du  ùivurce.  La 
première  est  le  principal  objet  île  l'auleur  iX  E initie  t.'e 
rarmont;  il  vole  aussi  pour  la  seconde,  en  m<  ttaiil  quaue 
personnes  intéressantes  dans  une  posilion  leile,  que  e  di- 
\orce  seul  peut  les  rendre  heurei.ses.  Ce  n'est  pas  la  eneoie 
tout  ce  qu'il  y  a  de  moral  dans  ce  roman.  Lis  préjuges 
survivent  (luelquefois  aux  lois  (|ui  les  pro>crncni.  La  loi  a 
détruit  le  droit  de  pnmogenilurc;  elle  a  delrnit  ceite  nie- 
g.dité  aussi  ridicule  que  barbare,  (|ui  tendait  un  homme 
non  ncble  incapable,  m.ilgié  sa  va  car,  d'exposer  s.i  vje 
sur  les  vaiss'-aux  de  IKtat.  Mais  sur  ces  ilenx  |  oinls  et  sur 
plusieurs  autres,  toutes  les  tètes  ne  sont  pas  au  niveaiyle 
la  loi;  l'auleur  contribue  à  les  y  élever,  en  reuni.ssant  d'un 
côté  les  traits  les  plus  oïlieux  dans  le  caraeieie  d'un  a\ne 
préfère  pai  sa  mère  à  deux  sceurs  «pielle  lui  sacrifie;  en  re- 
I  reseiitiint  de  l'autre  comme  un  inod.le  de  courage,  de 
talents   inililnires  et   de  vertus  civiles  un  de  ces  honnîtes 
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que  des  nobles  ignorants  on  lâches  croyaient  indignes  de  , 
les  commander.  ,  ■ 

La  marche  de  ce  roman  est  si  serrée,  les  événements  se  1 
saccèdent  avec  tant  de  rapidité,  qu'il  serait  impossible, 
dans  un  .simple  extrait,  d'en  suivre  et  ^' «-J.  ""7;;-  '^^;' ; 
mais  nous  recommanderons  surtout  a  l'attention  du  lectcui 
la  partie  de  cette  intrigue  forte  et  attachante  qui  est  annon- 
cée par  la  dernière  partie  du  titre.  Le  bon  cure  Sevin  et 
ses  amours  ont  des  droits  sur  tous  les  cœurs  sensibles,  bon 
goût  pour  la  musique  annonçait  une  âme  prête  a  s  ouvru  a 
la  tendresse  :  le  refrain  de  ses  conversations  :  On  de^'rait 
marier  les  prêtres,  était  l'indice  des  comba.s  «continuels 
que  la  nature  livrait  en  Lui  à  des  devoirs  absurdes  et  bar- 
bares. Cependant  il  vivait  assez  tranquille  dans  son  peu 
presbytère  à  portion  congrue.  11  faisait  du  bien,  il  était 
aimé  il  se  couchait  paisiblement  tous  les  soirs  après  avoir 
raclé  quelques  airs  sur  sa  basse....  Emilie,  échappée  a  la 
mort  et  aux  complots  de  son  exécrable  Acre,  se  leiugie 
dans  cet  asile;  Ihospitalile  la  plus  généreuse,  les  soins  les 
plus  désintéressés  et  les  plus  tendres,  c'est  la  ce  quelle  i- 
trouve.  Elle  y  trouve  aussi  la  paix  ,  mais  elle  trouble  celle 
du  pauvre  curé. 

11  a  un  ami,  un  jeune  et  aimable  ami,  qui  vient  le  voir 
et  qui  voit  Emilie.  Voilà  les  deux  amis  rivaux  sans  se  le 
dire:  et  comme  jeunesse  et  grâce  ont  partout  l'avantage ,  ce 
n'est  pas  le  curé  qu'on  préfère,  quoiqu'il  soit  encoure  assez 
jeune  et  passablement  aimable.  11  s'en  aperçoit ,  il  n  a  garclc 
de  se  plaindre  ;  mais  son  humeur  s'altère,  .sa  saute  languit, 
et  ce  n'est  plus  qu'avec  l'accent  d'une  douleur  concentrée 
qu'il  répète  encore  quelquefois  :  Il  faudrait  marier  les 
prêtres. 

Emilie  .se  croit  veuve,  le  goût  qu'elle  prend  pour  les  soins 
de  l'ami  du  curé  devient  de  l'amour;  elle  est  tendrement , 
vivement  aimée.  La  respectable  sœnr  de  son  amant  la  de- 
mande pour  lui  :  l'union  est  résolue,  elle  .se  l.,rmc,  et  le 
malheureux  Séviii  reste  seul  dans  son  presbytère.  11  tombe 
malade  et  perd  la  rai.son.  On  cache  â  Emilie  son  état,  on  le 
■cache  à  tout  le  monde.  Mais  dans  une  occasion  pressante 
elle  a  besoin  pour  son  coupable  frère  des  secours  d'un  ini- 
ni.stre  de  la  religion;  elle  se  fait  conduire  au  presbytère, 
Plie  entre  maigre  les  oppositions,  elle  le  trouve  dans  le  jar- 
din :  «  Monsieur  Sévin  ,  venez  vite!  -  Bon  !  .s'écria  t-il ,  est- 
ce  qu'elle  est  là?  -  De  (|iii  me  parlez-vous?-  Eh!  mais 
d'elle  apparemment!  De  qui  parlerais-je?  -  Nou.s  ne  nous 
entendons  pas!  c'est  auprès  d'un  malade  que  je  vous  prie 
devenir  pour  lui  rendre  les  derniers  devoir.s.  -  Ah!  n'est- 
ce  que  cela?  s'écrie-t-il  en  retournant  sur  ses  pas.  -  Mais 
c'est  un  de  mes  parents  qui  se  meurt.  -  Eh  birii  donc,  rien 
re  pre.sse.  Au  reste  que  venez- vous  m'entrelenir  de  mort? 
We  parlons  que  de  mariage.  -  Mais  mon....  -  Je  ne  peux 
pai ,  belle  dame!  Elle  n'a  qu'à  venir  pendant  que  je  suis 
deiiors? 

Elle  fait  un  geste  pour  lui  prendre  la  main.  Ne  touchez 
pas.  s'écrie-t-il  en  la  retirant,  ne  touchez  pas....  Elle  l'a 
baisée,  ma  main!  (elle  l'avait  en  effet  baisée  dans  leurs 
adieux)  el  tenez,  voyez-vous  la  place?...  ô  douce  amie,  bien 
aimée!  c'est  ici  qu'elle  a  laissé  tomber  une  larme....  Mes 
lèvres  aussitôt  l'ont  recueillie,  et  je  l'ai  sentie  sur  mon 
cœur....  Prenez  donc  garde!  vous  allez  donner  dn  i>ied  con- 
tre ce  chèvrefeuille!  j'aimerais  mienx  qu'on  me  marchât 
sur  le  corps!  C'est  elle  qui  l'a  palissé!  aussi  j'en  ai  grand 
soin.  Les  autres  résistent  fort  bien  aux  hivers ,  mais  celui-ci 
doit  être  infiniment  tendre,  et  pour  plus  de  sûreté  je  l'em- 
paille.... oui,  venez  par  ici;  ces  fleurs  que  voilà,  je  les  ai 
rentrée»  dans  cette  espèce  de  serre,  parce  qu'il  faut  que  je 
lu*  conserve  jusqu'à  la  fin  de  ma  vie  :  imaginez  ([u'elle  les  a 
cent  fois  arrosées.  Croyez-vous  qu'elle  ne  sera  pas,  quand 
elle  reviendra  ,  charmée  de  retrouver  tout  cela  dans  le  meil- 
leur état  possible?  » 

Il  croit  toujours  (in'elle  doit  revenir  demain;  son  couvert 
est  mis  à  tous  les  repas,  et  le  refrain  de  l'infortuné  est  main- 
tenant :  C'est  demain  gii'on  marie  les  prêtres. 

L'auteur  le  laisse  dans  cet  état,  mais  il  promet  de  l'en 
tirer  lorsqu'il  sera  temps.  Quand  l'Assemblée  nationale  aura 
décrété  le  mariage  des  prêtres  et  le  divorce,  il  promet  de 
donner  dans  un  supplément  les  détails  d'un  triple  mariage. 
Deux  de  ces  unions  .seront  amenées  par  le  divorce,  et  tire- 
ront de  peine  son  Emilie,  qui  a  maintenant  deux  iiiaris;  le 
pVus  jeune  des  deux  qui  est  aimé;  l'aulre  qui  aime  la  sœur 
de  son  Jeune  rival,  et  cette  sœur  <|ui  ne  s'atleiidail  pas  a 
trouve,  dans  sa  belle-sœur  la  l'emme  de  son  amant.  Uieii  de 
tout  e*la  n'est  fort  clair  pour  nos  lecteurs,  mais  le  niot  de 
l'énigme  est  chez  tous  les  libraires.  La  troisième  union  ren- 


dra la  raison  et  le  bonheur  au  vertueux  ,  au  bienfaisant,  an 
troj)  sensible  curé  Sévin.  L'auteur  s'est  engagé  à  lui  trouver 
une  femme,  et  ne  fùt-cc  que  pour  avoir  le  droit  dr"  le  som- 
mer de  sa  parole,  nous  dirons  comme  le  curé  :  On  devrait 
marier  les  prêtres. 

Qu'est-ce  (/ue  l' Assemblée  nationale  ?  grande  thèse  en 
présence  de  l'auteur  anonyme  de  Qu'est-ce  que  le  tiers? 
et  dédiée  au  très  honorable  Edmond  Burke,  comme  à  un 
véritable  ami  de  la  vraie  liberté.  Paris.  1791. 


SPECTACLES. 

ACAnÉMiE  ROYALE  DE  Mi'siQt'E.  —  Demain  .3 ,    Armide 
tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  ia  Natiox.  —  AujonrfFbni  2,  Sémiramis  ; 
et  la  ]'■•■  représentation  de  Pauline ,  comédie. 

Théâtre  Itai.iek.—  Aujourd.  2,  P  ierre-le- Grand  ;  et  les 
Deux  Tuteurs. 

Théâtre  Frasçai.*,  rue  de  Richelieu.  —  Aujoard'bai  2, 

Dnpiiis  et  Desronais;  et  Guerre  ouverte. 

Oi-KRA  Bi:ffa  ET  Théâtre  Fraxçais,  nie  Feydeau.  -  Au- 
jourd'hui 2,  la  F illanella  rapita,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtansier,  au  Palais-Royal 
—  Aujourd.  2,  l' Apothîcairc-y  l'Apparence  trompeuse;  et 
les  Caquets. 

TnÉ.\TuE  DES  GnA\D.s  Daxseubs  et  de  la  Gaité.  —  Anj.  2, 
les  Amours  de  Promet  liée  et  de  Pandore  \  le  Politique  et 
l'Homme,  frnitc-^  l'Enfant  prodii(ue;  les  sauteurs  feront  dif- 
férents exercices  ;  la  jeune  hollandaise  tournera  avec  quatre 

épées;  et  Jrleguin,  dogue  W Angleterre. 

Amiîku-Cojuqie,  au  boulevard  dn  Temple.  —  Aujourd.  2, 
le  Forgei-on;  l'Impromptu  de  campagne;  el  le  Contrat 
'Viager  ou  le  Fendeur  d'argent. 


Thé.vtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. 

Bêverley;  et  la  Fête  d'amour. 


Aujourd'hui  2 , 


Tin'ATiv!;  Français  Coiiiqi:e  et  Lyrique.  —  Aujourd.  2, 
les  I\'oi?s  et  les  iilancs,  drame;  l'Héroïsme  mutuel,  fait 
historique;  et  l'Heureuse  Ivresse,  opéra-farce. 

CiAii!  r.ES  ÉTRA\GERS,  ruc  du  Alail ,  n"  19.  —  Tl  est  ouvert 
tous  les  jouis  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon 
nés  d'v  rester. 


PAIE:\!ENT  des  rentes  de  L  HorEL-DE- VILLE  DE  PAHIS. 

.Innée  1796.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 4.3 

Hambourg 2:56 

Londres 22  3;4 

Cadix 18  l.  18  s. 


.Madrid 18  I.  19  s. 

Cènes il6  i/2 

Livourne.     .     .    .  i!i4  1/2 

Lyon,   Août    .     .  1  l;8  p. 


22i4,  27,  3(1.  • 
.     .     .         U. 
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Bourse  du  ]"  juillet. 

\ctions  des  Indes  de  2500  liv.     .    .     . 
Portions  de  IGOO  liv , 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  KiO  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  I7,S0,  à  1200  liv.  1788 

Primes  sorties.  1789 

Loterie  d'avril  1783,  à  GOO  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  4tM)  liv.  le  billet.  1790.      .     .    -      1791.     .     ( 
limprunt  de  déc.  17S2,  (|uiltaiice  île  fin 

—  de  12j  minions,  dee.  t7Hi.     .     .       10  3/4,  1/2,  1;4,  7;^ 

—  de  80  millions  avec  biitlelins 

Quittances  de  lin.  sans  bullotiH 

/deui  sort,  en  viager 

Bulletins 

idem   .sortis 

Uecoiinaissai'ces  de   bulletins 

Idem  sorties    . 

Kmprnnt  i\n  domaine  île  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  .série  non  sortie 

Luis  des  hôpitaux  de  17S7 

Actions  nonv.  des  Indes.         1 167,  (58,  67,  GG,  06,  GO,  61,  CO,  5.S 
Caisse  d'escompte     .......     3880,83,90,900,5,000 

Demi-cai.sse IW3,  ♦.%  50,  4ri 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    .      630,  36,  30,  40,  50,  5b,  60 
Emprunt  de  novembre  I7S7,  à  ftp."/». 

—  fdem     à  4  p.  nj" •     . 

—  de  80  raillions,  d'aortl  1780 

Assurances  contre  les  incendiesi  .    6dO,  55,  50,  4ô,  42,  40,  3b 

—  ?  vie .'70,  72,  70,  66 


N'  183  b^s. 


SiippléincnC  à  ta  Caz'itr  nalionalt  du  Samedi  i  JLri.i,!:r  1701. 


MÉLANGES. 

Genève,  le  22  juin  1791.  —  Lcs  plus  légers  e'veric- 
mi'iits  (jui  se  pussent  dans  notre  ville  sunt  ordinaire- 
ment (It'lignri's  par  la  tourbe,  dos  libellistcs  (pii  vous 
inondent.  Sous  prétexte  d'instruire  le  public  des 
grandes  rcvoluttons  arrivées  dans  les  états  voisins, 
ils  ne  nwuKpicnt  jamais  de  donner  les  rapports  de 
quebiues  lanatiijUi'S  pour  des  faits  prouves,  comme 
ils  prennent  sans  cesse  le  di'lire  d'une  imagination 
exaltée  pour  (ingénie,  et  la  licence  pour  la  liberté. 
Veut-on  se  garantir  des  pièges  rpie  de  tels  hommes 
toiuleiit  chaque  jour  à  la  créilulile  des  lecteurs;  c'est 
aux  hommes  sages  et  modén-s  que  la  vérité  doit  être 
adressée. 

Vous  vous  rappelez,  Monsieur,  la  fermentation  que 
fciillirent  exciter  à  Genève,  le  li  juillet  dernier,  queU 
ques  enthousiastes  de  ce  (ju'on  appelle  parmi  vous 
les  Droits  de  l'homme.  Ils  avaient  résolu  ue  se  rendre 
à  Fe rney- Voilai re ,  où  votre  heureuse  révolution 
devait  être  célébrée  comme  par  toute  la  France  ;  de 
s'y  réunir  en  grand  nombre,  de  rentrer  ensuite  à 
Genève  tous  ensemble ,  échauffés  i)ar  des  discours 
violents,  la  cocarde  nationale  au  chapeau,  avec  un 
tambour  et  un  drapeau  aux  trojs  couleurs,  en  criant  : 
Virent  r  égaille  cl  la  liberté!  Une  telle  billevesée  an- 
nonçait des  vues  ultérieures;  les  suites  pouvaient  en 
être  funestes;  la  vigilance  des  ma^'istrats,  le  concours 
de  qiu'lques  citoyens,  et  surtout  la  pluie  les  décon- 
certèrent. 

Il  s'agissait  do  prévenir  le  retour  do  pareilles  scènes. 
On  y  a  pourvu  le  3  mai  dernier  par  une  loi  (|ui  défend 
de  porter  dans  la  républi(iue  aucun'  bannière  ni  au- 
ciui  signe  de  ralliement  que  celui  de  nos  gardes  na- 
tionales elles-mêmes  ou  de  lu  tre  garnison,  de  battre 
la  caisse  hors  du  service  sans  un  ordre  écrit  du  syndic 
de  la  garde  :  la  même  loi  renferme  une  défense  ex- 
pressse  à  loul  Genevois  de  porter  dans  la  république 
aucune  cocarde  étrangère. 

Cette  dernière  partie  de  la  loi  a  été  critiquée  par 
bien  des  persoimes;  les  uns  la  combatt  iient ,  sans 
doute,  parce  qu'elle  nuit  à  leursvues;  d'autres  auraient 
voulu  (juelque  exception  en  faveur  de  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  sont  au  service  étranger.  On  a  pré- 
féré de  n'eu  faire  aucune;  et  certainement,  Monsieur, 
cette  mesure  ue  saurait  êtie  blâmée  par  aucun  homme 
rélléchi ,  car  si  vous  avez  ordonné  piU'  une  loi  à  tous 
les  Français  de  prendre  la  cocarde  nationale  ;  si ,  dans 
le  fa<t,  vous  y  avez  contraint  les  étrangers  mêmes  (jui 
séjournaient  parmi  vt)us;  si  des  ofliciers  géiu'raux 
étrangers,  au  service  des  puissances  étrangères,  ont 
été  obligés  de  prendre  votre  cocarde  à  Pans,  assuré» 
nteiit  vous  ne  sauriez  trouver  mauvais  que  dans  Ge- 
nève on  ait  obligé  les  Genevois,  ipii  servent  un  prince 
étranger,  de  poser  leur  cocarde  en  obéissance  à  une 
loi  générale  de  leur  patrie  ,  qui  ne  souffre  aucune  ex- 
ce|)tion. 

Quoi  (juil  en  soit,  cette  loi  ue  fut  pas  plutôt  faite 
quelle  lut  exécutée  à  l'égard  îles  oliiciers  genevois 
qui  sont  au  service  étranger.  L'un  d'eux,  ollicier  gé- 
iK-ral  auservicerienussie,s'abstint  immédiatement  (le 
la  cocarde  blanche  ;  d'autres  ,  au  service  de  Piénionl , 
quittèrent  pareillement  la  cocarde  bleue. 

Deux  jeunes  gens ,  ci-devant  soldats  dans  Chàteau- 
vieux ,  ayajit  publiiiuement  pi.irti-  la  cocarde  française, 
reçurent, il  y  a(iuel(iues  joins,  d  un  magistrat  l'ordre 
de  la  (léposer.  Ils  [iromuenlde  s'y  conformer.  Lundi 
dernier  20  du  courant,  jour  des  promotions  du  col- 
lège, l'un  d'eux,  n.ommé  Talizot,  excité  sans  doute 
par  de  mauv.iis  conseils,  se  présente  près  de  l'holel- 
de-^ville  avec  sa  cocarde;  le  magistrat  qui  lui  avait 
donné  l'ordre  le  jour  précédent  le  lui  réitère.  Il  ré- 
pond insolemment,  dit  qu'il  ne  veut  pas  obéir  à  la 
i"  Sine.  —  Tome  IX. 


loi,  (|u'il  est  au  service  de  Franco,  et  (fuil  n'a  d'ordre 
à  recevoir  que  du  roi.  Sur  tes  pr'i|)Os  le  magistrat  le 
fait  arrêter  et  conduire  au  corps  do  garde.  Au  moment 
"où  il  V  entrait,  une  (juarantainc  de  factieux  ,  apostés 
prfdjal)lenient  pour  troubler  le  bon  ordre  et  la  fête, 
s'emparent  de  lui ,  l'enlèvent  à  la  garde ,  lui  font  re- 
mettre sa  cocarde  qu'il  avait  post-e  en  se  rendant  au 
cor|)S  de  garde,  et  l'emmènent  hors  de  la  ville,  en 
menaçant  do  se  jilaindre  au  sieur  Grenus  de  ce  qu'ils 
api)ellent  une  insulte  faite  à  la  nation  française. 

€'•  Gieiius  est  un  de  ces  aboyeurs  qui  dans  tous 
les  pays  desservent  et  de'shonoront  la  cause  de  la 
liberté.  Après  s'être  fait  chasser  de  Genève  en  contu- 
mace ,  pour  la  part  qu'il  a  eue  aux  désordres  du  mois 
de  février  dermor,  il  a  entrepris,  sous  le  nom  de  Sif- 
flets  de  Saint-Claude,  un  écrit  |)ériodique  qui  offre 
tous  les  huit  jours  aux  Genevois  un  exemple  de  toutes 
les  calomnies,  de  toutes  les  méchancetés,  de  toutes 
les  noirceurs  que  l'esprit  de  parti  peut  suggérera  un 
fou  qui,  après  avoir  alternativement  flotté  d'un  parti 
à  l'autre,  s'est  fait  justement  détester  de  tous.  Cet 
homme  s'applique  journellement  à  jeter  entre  nous  et 
les  municipalités  voisines  des  semences  de  discorde. 
Il  nous  traduit  aux  yeux  i\(^^  amis  de  la  liberté  comme 
des  fauteurs  de  la  contre-révolution,  nous  dont  les 
fortunes  et  l'existence  tiennent  si  fort  à  la  révolution 
même  !  Dans  le  ridicule  projet  de  se  faire  députer  a 
l'Assemblée  nationale,  il  prend  au  pays.de  Gex  le 
voile  d'une  modération  (jui  ne  fut  jamais  dans  son 
cœur.  Il  prêche  là  le  bon  ordre,  l'attachement  aux 
lois,  tandis  qu'il  .'Xate  parmi  nous  l'insurrection  et 
le  trouble.  Jamais  il  n'eut  d'autre  moteur  (}u'uue  bas-- 
jalousie,  ou  (lu'une  vanité  plus  basse  encore,  m 
d'ancre  but  (pie  celui  de  nuire.  Nouvel  Erostrate,  il 
serait  prêt  à  incendier  sa  patrie  pour  le  coupable 
plaisir  de  faire  parler  de  lui. 

Les  noms  de  ceux  ijui  avaient  causé  cet  acte  de  ré- 
bellion à  la  loi  étant  coniius,  la  garde  de  la  porte  d»; 
Cornavin  fut  chargée  de  lei  arrêter  quand  ils  rentre- 
raient. L'un  d'eux,  nommé  Mottu,  fut  reconnu  hier 
soir,  saisi  sur-le-champ;  et  l'on  allait  le  conduire  a 
rhôtel-de-ville,  quand  une  multitude  de  gens  gui  pa- 
raissaient s'int('res<>r  à  lui,  attroupés  près  delà  [lorte, 
lit  craindre  (pi 'il  ne  fût  enlevé  au  passage.  Cet  événe- 
ment pouvant  donner  lieu  à  une  commotion  dange- 
reuse, surtout  à  l'entrée  de  la  nuit,  on  prit  des 
mesures  pour  la  prévenir.  Los  syndics  expédièrent  à 
divers  ofliciers  do  nos  gardes  nationaux  l'ordre  d'ar- 
imr  leurs  compagnies,  aliii  d  être  en  état  de  prêter 
main-l'orte.  Cet  ordre  fut  exécuté  avec  une  C(»lérité 
bien  [iropreà  miner  les  j  ro.elsdes  f,ictieux.  En  moins 
d'une  demi-heure  un  millier  de  citoyens  fiironl  sous 
les  armes  dans  les  (piarlieis  où  le  dé  ordre  était  le 
^)lu^à  craindre.  Ils  v  restèrent jusquà  minuit,  heure 
u  laquelle  notre  syndic  de  la  g  irde  les  congédia. 

Le  m  Ihoura  voulu  (jne,  p.ir  un  ellot  des  égards 
qu'on  a  toujours  dans  notre  ville  pour  les  personnes 
arrêtées,  le  sieur  .Mottu  se  soit  évadé  nar  une  fenêtre 
(jui  donnait  sur  les  fossés.  On  ignore  s  il  revienda  su- 
bir la  |)eiiio  (pi'il  a  encourue  par  cette  double  rébellion 
à  la  loi;  ou  si,  écoutant  do  perlides  conseils,  il  ne 
préférera  point  do  rester  dans  nos  environs  pour  y 
servir  les  passions  du  sieur  Grenus. 

Une  oliNervation  infnnment  honorable  pour  notre 
peuple,  c'e^t  que  le  juste  rossoiiliment  qu'inspirent 
universellement  les  menées  de  cet  homme  et  de  ses 
partisans  lie  se  maiiireslo  (pie  par  un  attachement  in- 
violable à  l'ordre  public  et  aux  lois  populaires  s.uic- 
tionm'os  au  mois  de  février,  et  par  le  V(eu  général  de 
les  maintenir  à  tout  prix.  L'armement  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  a  été  ordonné  ,  exécuté  et  congédié  en 
quatre  heures  de  temps,  sans  (juc,  malgré  les  propos 
séditieux  des  mis  et  réchauffement  des  autres,  il  y  ait 
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eu  aucune  voie  de  fyil,  ni  nucun  acle  de  violence  quel 
conque.  Pourquoi  cel;i,  Monsieur?  c'est  que  nous 
sommes  de  vieux  sectateurs  de  I;i  liberté,  (|ue  nous; 
savons  le  culte  qu'elle  préfère,  et  qu'on  est  iiidig'i« 
de  ses  faveurs  quand  on  la  confond  avec  la  licence. 


ne 


Arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de  la 
ville  de  Saint-Denis  en  France,  par  lequel  les 
bruits  répandus  sur  le  compte  de  M.  Moynier , 
négociant,  et  l'un  des  officiers  tnunicipaux  de 
ladite  ville  ,  sont  regardés  comme  faux  et  ca- 
lomnieux. (Nousavonsdéjà  inséré  une  lettre  circu- 
laire de  M.  Moynier  sur  le  même  objet,  dans  notre 
feuille  du  9  novembre  1790.) 
Du  18  février. — Le  couscil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Saint-Denis  en  France  ,  considérant  que  la 
conduite  iièrc  et  hardie  que  M.  Moynier  a  tenue  depuis 
plusieurs  mois  en  faisant  imprimer,  mettre  dans  les 
papiers  jJidDlics  et  distribuer  tant  chez  l'étrang-er  que 
dans  les  ditrérentsdépartements  du  royaume,  qu'il  était 
accusé  d'avoir  fait  faillite  ou  banqueroute  en  Suisse , 
mais  que  cette  accusation  était  une  calomnie,  parce 
qu'il  n'avait  jamais  fait  banqueroute  ni  atermoyé  en 
Suisse  ni  ailleurs;  le  défi  formel  ([u'il  a  fait  aux  au- 
teurs de  cette  accusation  de  prouver  le  contraire; 
l'assurance  qu'il  a  donnée  au  public  (ju'il  était  l'artisan 
de  sa  fortune,  et  qu'elle  ne  provenait  ({ue  du  fruit  de 
ses  veilles;rindication  qu'il  a  pareillement  donnée  des 
maisons  de  commerce  de  la  Suisse  avec  lesquelles  il 
avait  fait  des  jiftiiires-,  rcxamcu  qu'il  a  sollicité  de  la 
municipalité  de  faire,  sa  conduite,  Icsrensciguenicnts 
qu'il  a  requis  de  prendre  tant  eu  Suisse  qu'ailleurs  ; 
tout  enlin  sert  à  convaincre  déjà  qu'il  n'avait  rien  à 
redouter  de  ses  ennemis,  puisqu'une  faillite  ou  ban- 
queroute, ne  ijouvantseconsoumier  dans  les  ténèbres, 
il  n'eut  i)as  osé,  s'il  eu  eût  été  coupable,  se  coulier  à 
la  prudence  de  ceux  des  négociants  ou  fabricants  de 
la  Suisse,  qu'il  eût  rendus  ses  victimes,  surtout  lorsque 
depuis  longtemps  il  ne  traitait  plus  avec  eux,  et  qui , 
n'ayaîit  conséquemment  aucun  intérêt  de  ménager  sa 
réputation  ,  pouvaient,  ou  dt^ouer  ses  démarches  en 
gawlant  le  silence  sur  les  renseignements  qui  leur 
étaientdemaudés,  ou,  en  déchirant  les  voiles  du  secret, 
fournir  des  armes  à  ceux  qui  voulaient  le  perdre; 

Considérant  encore  qu'il  résulte  des  pièces  et  dé- 
clarations ci-dessus  rapportées,  les  attestations  les 
plus  honorables  de  la  conduite  franche  et  loyale  que 
M.  Moynier  n'a  cessé  de  tenir  dans  son  counnerce  de- 
puis le  commencement  de. son  élal)lissement  jusqu'à 
ce  jour;  et  notamment  qu'il  n'a  jamais  apporté  de 
retard  dans  ses  paiements,  mais  qu'au  contraire  il  les 
adansjous  les  temps  faits  avec  exactitude  et  probité  ; 
l'intérêt  le  [)lus  vit  que  tous  les  négociants  et  fabri- 
cants de  la  Suisse  et  des  dillérentes  ei-tlevant  pro« 
yiuce^  du  royaume  prennent  à  "Son  sort,  la  coidiance 
inaltérable  qu'ils  témoignent  avoir  eu  lui,  l'assurance 
qu'ils  donnent  qu'il  n'a  jamais  fait  bnniiueroiile  ni 
atermoyé,  les  offres  que  la  jjlupart  lui  font  de  se 
joindre  à  lui  pour  découvrir,  poiu-suivre  et  faire  punir 
les  calomniatenrs;  euliu  tant  de  témoignages  réunis, 
joints  à  la  répnlation  dont  il  a  toujours  joui  en  cette 
ville,  ne  permettent  pas  de  douter  (|u'il  a  été  calom- 
nié gratuitemnit,  que  les  auteurs  de  cette  calomnie 
ne  peuvent  l'avoir  répandue  insidieusement  dans  le 
public,  il  y  a  plusieurs  années,  et  renouvelée  à  l'ap- 
proche des  assemblées  primaires,  que  pour  lui  nuire 
dans  son  commerce  ,  en  ternissaul  la  répulalion  (lu'il 
s'y  est  acquise,  empoisonner  ses  jours  et  sans  doute 
Ceux  de  deux  fils  qui  doivent  lui'être  d  autant  j)lus 
chers^  que  marchant  sur  ses  traces  il  leur  a  (li^jà 
donné  des  maniues  de  la  plus  tendre  an'ectioii  en  as- 
sociant l'ainé  dans  son  comiuerce  ; 
Considérant  enfin  que  loo  citoyens  de  celle  ville. 


justes  appréci.iteurs  de  la  confiance  qu'ils  donnent  à 
ceux  de  leurs  concitoyens  qu'ils  jugent  dignes  de  les 
représenter  et  d'être  leurs  organes,  ont  d(^à  rendu 
une  justice  éclatante  à  M.  Moynier,  et  couvert  de  honte 
ses  persécuteurs,  en  le  nommant,  le  14  novembre  der- 
nier, officier  municipal,  et  que  dans  ces  circonstances 
l'un  des  premiers  et  des  plus  précieux  devoirs  du 
conseil  était  de  venir  au  secours  d'un  négociant  irré^ 
prochableetdans  sa  conduite  et  dans  ses  mœurs,  d'un 
collègue  horriblement  compromis,  en  lui  donnant 
des  marques  authentiques  de  so'n  attachement  : 

A  arrêté  qu'il  regarde  les  bruits  répandus  sur  le 
compte  de  M.  Moynier  depuis  plusieurs  années,  et  no- 
tamment depuis  l'approche  des  assemblées  primaires 
qui  ont  été  tenues  eu  cette  ville  les  18  octobre  dernier 
et  jours  suivants  ,  comme  faux  et  calomnieux  ;  qu'en 
coiisé(iueiice  M.  le  maire  fera  part,  dans  le  jour,  ù 
M.  Moynier  du  présent  arrêté,  et  l'invitera  à  vouloir 
bien  continuer  les  fonctions  d'officier  municipal  qui 
lui  ont  été  déférées  par  ses  concitoyens,  et  que  pour 
le  mettre  à  portée  d'obtenir  des  tribunaux  la  répara- 
tion qui  lui  est  due,  il  lui  sera  délivré  nar  le  secré- 
taire-greflier  une  expédition  tant  des  déclarations  ci- 
dessus  datées  que  du  présent  arrêté,  lequel  sera  im- 
primé à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune ,  et 
afliché  partout  où  besoin  sera  ;  et  a  l'assemblée  signé. 

Signé  Pelletier  ,  maire;  Lorget  ,  P.  Fourmer  , 
PiOT  ,  CoMOUR  ,  Desobry  ,  officiers  municipaux  ; 
Soyez  ,  Poulain  ,  Dufrayer  ,  Lanneau  ,  Barat,  Le- 
coRDiER,  Gliard,  Broisse,  Lavarde,  Devillenelve, 
Pesinelle  et  Mergoux  ,  notables  ;  Noël,  procureur 
de  la  commune  ;  et  GlILBERT,  secrétaire. 

Collationné  et  délivré  conforme  aux  minutes  étant 
au  registre  demeuré  aux  archives.  A  Saint-Denis ,  ce 
i^''  mars  I79i.  Signé  Pelletier,  maire;  Guilbejrt, 
secrétaire. 

Déclaration  de  M,  Latyle,  curé  de  Saint-Thomas- 
d'AQuin,  et  député  à  l'Assemblée  nationale. 

Paris,  le  6  juin  1701. 

Des  folliculaires  que  le  public  a  jugés  avant  moi 
ont  voulu  depuis  quelque  temps  me  dénoncer  comme 
un  persécuteur  et  un  intolérant.  Fort  du  témoignage 
de  ma  conscience  et  de  l'estime  des  honnêtes  gens  (pu 
tue  connaissent  et  sont  à  iiortcc  d'apprécier  ma  cou 
duite  publique,  j'ai  méprisé  jusqu'ici  les  imputations 
vagues  qu'on  a  répandues  méchamment  contre  moi, 
et  je  ni'en  suis  cru  même  honoré;  mais  aujourd'hui 
mes  auiis  eux-mêmes  me  font  un  devoir  de  repoussM' 
une  imj)utation  plus  précise,  qui  tend  à  me  dénoncer 
comme  le  fauteur  et  le  complice  de  tout  ce  qui  s'esi 
passé  aux  Théatins  depuis  le  jour  de  l'Ascension;  j'ap 
précie  trop  leur  amitié  pour  me  refuser  à  leurs  ins- 
tallées. 

Je  déclare  donc  que  rien  n'est  si  impudemment  faux 
et  calomnieux  (juc  cette  accusation  ;  je  délie  mes  en- 
nemis, qui  le  sont  eu  même  temps  de  la  chose  publi- 
que, d'en  alléguer  aucune  preuve;  et  j'atteste  sur  mon 
lionnenr  que  je  n'ai  eu  aucune  influence  ni  directe  ni 
indirecte  ilaus  la  résistaneequi  a  étéojiposée  à  l'exécu- 
lion  ou  plutôt  à  l'application  de  la  loi  de  l'Assemblée 
iKilionale ,  et  qui  avait  été  prévue  par  ceux-là  mêmes 
qui  l'ont  provoquée. 

Rien  n'est  plus  opposé  à  mes  principes  et  a  mon  ca 
ractère  que  les  intrigues  et  les  manœuvres  que  l'on 
ose  m'imputer;  et  personne  ne  coiuiait  moins  que  moi 
cette  vile  ressource  des  malveillants.  Depuis  mon 
installation  dans  la  paroisse  qui  m'a  été  confiée  par 
mes  concitoyens,  je  ne  me  suis  appliqué  qu'à  y  ctablii- 
le  calme  et  la  paix;  rien  ne  m'a  coûté  pour  y  i)arvenir. 
Toutes  mes  instructions  et  toute  ma  conduite  n'ont 
tendu  qu'à  cet  objet  des  vœux  et  des  efforts  de  tous 
les  vrais  ]iatriotes.  J'en  alleslc  tous  mes  paroissiens. 


l'J 


lïs  diront  qucjc  me  suis  toujours  élevé  avec  fonce  con- 
tre tout  ce  qui  pouvait  blesser  l'ordre  public  c-t  le 
respect  dû  ù  la  loi;  ils  diront  que  je  n'ai  rien  néglif,^é 
pour  réprimer  les  excès  d'un  patriotisme  é{,^•lré;  ils  di- 
ront que  je  n'ai  cessé  d'invoquer  leur  justice  et  leur  cha- 
rité en  faveur  des  malheureuses  victimes  de  la  révolu- 
tion ,  et  surtout  de  la  partie  du  clergé  qui ,  exerçant 
l'option  offerte  par  la  loi  elle-même,  a  mieux  aimé  re- 
noncer aux  fonctions  publiques  (pie  de  prêter  le  serment 
prescrit;  ils  diront  que  toute  ma  conduite  publicjue  et 
privée  a  toujours  été  conforme  à  mes  instructions. 

Que  mes  intolérants  persécuteurs  cessent  donc  d'en- 
velopper leurs  odieuses  calomnies  dans  ces  ti-nèbrcs 
perfides  qui  voilent  impunément  leur  noirceur.  Qu'ils 
m'accusent  et  se  nomment.  Je  les  attends  avec  toute 
la  fermetéde  rinnocencc;et,  s'ils  m'yforccnt, je  rom- 
prai enfin  le  silence  que  je  m'étais  imposé,  et  dont  ils 
auraient  dû  me  savon-  quelque  gré.  Leurs  viiines  iui- 
pntations,  leurs  frivoles  menaces  ne  sauraient  m'é- 
pouvanter;  ils  ne  réussiront  jamais  à  me  faire  dépar- 
tir de  mes  i)rincipes.  Voué  jusqu'à  la  mort  au  service 
de  la  religion  et  au  maintien  de  la  Constitution  de 
''Etat,  je  ne  cesserai  de  surveiller  leurs  ennemis  con- 
nus ou  secrets;  mais  ils  ne  rencontreront  jamais  en 
moi  qu'un  adversaire  assez  franc  et  assez  couragciix 
pour  n'avoir  jamais  recours  aux  viles  manœuvres  des 
perturbateurs  du  bien  public;  j'en  eus  toujours  hor- 
reur, et  elles  répugnent  encore  plus  aujourd'hui  à  mou 
double  caractère  de  pasteur  et  de  député. 

LaTYLE,  curé  de  Saint~Thomas-d' Aquin. 

Copie  de  la  lettre  écrile  par  Louis-Eugène  Poirier, 
ancien  homme  de  loi  de  JJunkerque,  a  M.  Gudin, 
chef  des  bureaux  de  M.  Beaumarchais. 

Pnris,  ce  21  mai  1791. 

Si  le  salut  de  la  patrie,  Monsieur,  est  en  danger;  si 
mes  services  peuvent  âtre  utiles,  je  suis  citoyen  :  à  ce 
titre  j'offre  de  voler  aux  armes  et  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  maintenir  la 
Constitution.  Veuillez,  Monsieur,  être  l'interprète  de 
mes  sentiments  auprès  de  votre  section,  ou  de  celle  de 
M.  Beaumarchais.  Signé  Poieiek. 

Pour  copie,  Paris  ,  ce  li  juin.  GUDI.N. 


Copie  de  la  lettre  écrile  l.e  6  juin  ilOi,  par  MM. 
Beylié  et  L.  Monneron^  députés  des  InaeS'Orien- 
tales,  à  M.  Desmeuniers,  membre  du  comité  de 
constitution. 

Monsieur , 

L'Assend)lée  nationale  n'ayant  rien  statue'  sur  la  "C- 
présentatiou  des  colonies  à  la  législature  prochaine, 
nous  pensons  que  le  comité  de  constitution  j)r('paré 
un  travail  à  ce  sujet ,  et  que  vous  serez  chargé  d'en 
faire  le  rapport.  Nous  crovons  donc,  Monsieur,  de- 
voir vous  soumettre  nos  idées  relativement  aux  éta- 
blissements que  nous  représentons. 

Notre  vœu  est  de  rentrer  dans  la  classe  ordinaire  de 
la  société,  et  de  propager  comme  nos  collègues  cet 
esprit  i)ublic,  et  cette  soumission  aux  lois  (|ui  doivent 
consolider  les  bases  de  noire  sublime  constitution  , 
qui  a  rendu  à  l'homme  sa  dignité,  et  (jui  doit  (';iire  le 
boidieur  «le  l'empire  français.  Mais  si  le  principe  de 
la  non  rééligibilité  s'applique  à  toutes  nos  colonies, 
nos  établissements  de  l'Inde  vont  èlre  pendant  cpiinze 
mois  sans  représentants,  malgré  notre  exacliliide  à 
les  instruire  par  sextuplicata,  le  17  du  mois  dernier, 
du  décret  rendu  la  veille,  qui  porte  ([ue  les  membres 
composant  la  législature  actuelle  ne  i)eiivent  pas  être 
réélus  iM)ur  la  législature  suivante.  11  en  résultera  (jne 
tous  les  mémoires  que  nous  avons  publiés,  que  toutes 
les  démarches  que  nous  avons  faites  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  pour  l'engager  à  prendre  en  consi- 


dération la  situation  critique  de  ces  établissements, 
resteront  sans  effet,  ^ous  croirions  donc ,  Monsieur, 
que  le  principe  d'un  renouvellement  total  des  mem- 
bres de  la  législature  serait  conservé  dans  son  inté- 
grité, SI  l'Asseujbléc  admettait  nos  suppléants  à  nous 
remplacer  provisoirement.  Nous  emporterions  au 
moins  la  satisfaction  que  nos  colonies  orientales  ne 
resteraient  pas  sans  appui,  et  que  si  notre  zdc  a  été 
sans  effet,  celui  de  nos  successeurs,  réuni  à  leurs  lu- 
mières et  à  leurs  talents,  contribuera  à  délerminer  le 
corps  législatif  à  prononcer  sur  la  sûreté  et  l'organi- 
sation de  nos  possessions  en  Asie,  (|ui  olîrent  actuel- 
lement un  commerce  annuel  de  trente  à  trente-cinq 
millions ,  et  qui  peuvent  devenir  une  des  principales 
branches  de  l'industrie  et  de  la  prospérité  de  la  nalicn. 
Les  députés  de=:  ludes-Orientnles, 

Signé  Beïlié  et  Louis  Mon^eron. 

AVIS. 

MAISON   DE   SANTK. 

Les  seules  vcrifables  eaux  minérnlcs  delà  source  de  Vnu- 
gir.ird,  analj;sées  en  17C9  par  MM.  les  commissaires  de  la 
laculté  de  médecine,  connues  parleurs  vertus  purgatives, 
apéritives,  desobstruclives,  absorbantes  et  sloniacluques, 
vertus  attestées  par  les  plus  célèbres  médecins  de  la  faculté, 
continuent  de  se  débiter  à  la  source  à  \  augirard ,  n''  15,  da 
côte  de  la  place  de  Grenelle,  dans  la  maison  nui  a  pour 
entrée  exclusive  une  grille,  au-dessus  de  lariuelle  est  l'ins- 
cription; et  pour  la  plus  grande  commodité,  il  vient  de 
s'établir  deux  dépôts  dans  Paris;  l'un  rue  Saint-Antoine, 
vis-à-vis  celle  de  Fourcy,  chez  .M.  Laguettrie,  apothicaire, 
successeur  de  M.  Cadet-Devaux;  l'autre,  rue  de  Seine,  fau- 
l)ourg  Saint-Germain,  n"  9i),  prés  celle  des  Marais.  Kt  à 
Versailles,  chez  M.  François,  marchand  épicier,  rue  des 
Récollets,  en  face  du  Grand-Commun.  Le  prix  de  fei  pinte 
a  taris  et  à  Versailles  8  sous,  et  prises  à  la  source  S  sous. 

Ai'is  au  commerce. 

On  prévient  M!M.  Içs  nég;ociants  qu'en  vertu  de  la  con- 
vention passée  à  Paris  le  ["juillet  1734  entre  le  roi  de  France 
et  le  roi  de  Suéde,  lorsque  la  première  do  ces  couronnes  fit 
cession  à  l'autre  de  l'ile  lie  Saint-Barlhélemi ,  il  est  accordé 
aux  Français  un  entrepôt  dans  le  port  de  (lotheinbourg, 
d'où  ils  peuvent,  sans  être  sujets  à  de  plus  fprts  droits  que 
les  Suédois,  importer  leurs  denrées  et  marchandises  dan* 
toute  la  Suède,  ou  les  réexporter  sans  aucuns  droits  ni  vi- 
sites. —  Gothembourg  est  situé  assez  avantageusement  pour 
pouvoir  avec  facilite  fournir  tous  les  ports  de  la  Baltique. 

M.  J.-A.  Fournier,  négociant  français  audit  lieu,  vie/5t 
de  mettre  en  activité  cet  établissement,  dont  les  avantages 
méritent  d'être  connus;  il  donnera  à  ce  sujet  tous  les 
éclaircissements  qu'on  pourra  lui  demander,  tant  sur  les 
marchandises  |nopres  à  la  consommation  du  pays,  que  sur 
celles  qu'on  pourrait  en  retirer;  et  ceux  qui  voudront  y 
envoyer  des  navires  (.Y.  B.  ils  doivent  être  sous  pavillon 
français  )  y  trouveront  de  bonnes  caves  et  des  magasins 
prêts  à  recevoir  leur  cargaison. 

Très  jolie  terre  à  vendre  aux  conditions  ordinaiFCS,  et 
aux  clauses  observées  dans  la  rente  des  biens  nationaux, 
avec  toute  sûreté  pour  les  ac(|uérenrs.  Ce  bien,  situé  dans 
le  département  de  l'Yonne,  consiste  en  près,  terres  labou- 
rables, vignes,  et  une  forte  partie  de  bois,  tous  .i  la  portée 
de  la  rivière,  en  un  château  neuf,  bâti  à  la  moderne,  do- 
minant sur  une  belle  plaine,  et  ayant  la  rivière  sons  ses 
fenêtres;  il  est  joliment  distribué,  ))roprcment  et  agréable- 
ment meublé,  charmilles,  beanx  couverts  en  ormes  et  tiU 
leuls, arbres  fruitiers,  potagers,  vergers,  jardins  à  l'anglaise, 
canaux,  vivier,  et  beaucoup  d'autres  agréments. 

S'adresser  à  Paris,  à  M.  Monnot,  notaire,  vue  de  l'Arbrc- 
Sec,n»ll.  

Les  demandes  enregistrées  dans  les  bureaux  de  l'établis- 
sement du  tableau  des  biens  k  vendre,  rue  Saint-Magloire, 
(juartier  Saint-Denis,  ont  |)rincipal( ment  \io\w  objet  l'nc- 
(juisition  de  plusieurs  terres  et  domaines,  bâtis  on  non  lià- 
tis,  en  biens  particuliers,  à  (U)  lieues  à  la  ronde  de  Paris, 
dans  les  prix  de  50  à  l,'2(in,00ii  liv.  et  jusqu'à  la  concurrence 
de  trois  a  q'aatro  cents  millions.  Dans  une  circonstance  où 
la  masse  des  fonds  à  placer  accroît  prodigieusement  le  nom- 
bre de  ces  demandes,  le»  directeurs  de  cet  établissement, 
pour  répoiùlre  ù  l'accueil  qui  leur  est  accorde,  doivent 
prévenir  les  propriétaires  qui  ont  à  vendre  que  nulle  oc- 
casion ne  peut  être  plus  favorable  à  leurs  iiitcnlion.s,  qu'ils 
recevront  dans  leur  bureau  les  détails  de  leurs  biens,  et 
qu'ils  \\\'-\\  feront  <^ue  l'usage  qu'ils  prescriront. 

Le  fabicaii  des  biens  particuliers,  et  Journal  des  domai- 
nes nationaux,  qui  sont  à  vendre,  parait  deux  fois  la  se- 
maine. Prix,  15  liv.  pour  trois  mois,  24  liv.  pour  six,  et 
ac  pour  l'année,  pour  Paris;  et  pour  les  départements,  16  I., 
30  liv.  et  40  liv,,  (rauc  de  port.  On  souscrit  au  bureau, 


20 


ANNONCES. 

Etat  général  (Xe  raniiée  de  terre,  preiniére  année;  par 
M.  GoiirnJiy,  auteur  du  Journal  niilit;iire.  Prix,  G  liv.  12  s. 
et  7  liv.  4  sous.  A  Paris,  au  bureau  du  Journal  militaire,  rue 
Saint-Jacques,  n"  27;  et  chez  M.  Beliu  ,  li  lira  ire,  même  mai- 
son; franc  de  port  par  la  posle.  Trois  livres  ((e  plus  en  pgjiier 
fin.  Volume  in-S"  de  500  pages  environ. 

Cet  ouvrage,  qui  ne  ressemble  à  tous  ceux  du  mdme  genre 
qui  ont  paru  jusqu'ici  que  par  le  fond  ,  sera  divisé  en  trois 
parties  principales,  subdivisées  elles-mêmes  en  plusieuis 
sections  ou  articles. 

PREMIÈRE    PAIITIE. 

Elle  contiendra  1°  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre, 
suivie  de  la  liste  des  commissaires  des  guerres; 

2"  L'état  nominatif,  et  par  rang  d'ancienneté,  de  tous  les 
officiers  généraux  actuellement  existants; 

3"  L'état  nominatif  et  de  répartition  des  officiers  géné- 
raux employés  dans  les  23  divisions  militaires; 

4"  L'état  nominatif  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, conservés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  classés  suivant  leur  degré  d'importance. 

N.  B.  Cet  objet  qui  n'est  point  encore  réglé,  va  l'être 
incessamment,  et  sera  certainement  achevé  dans  le  courant 
de  ce  mois;  plusieurs  articles  viennent  d'être  décrétés. 

5"  L'état  général  de  tous  les  corps  ou  régiments  compo- 
sant l'armée  de  ligne,  avec  l'état  nominatif  de  tous  les  of- 
ficiers en  grade  dans  chacun  de  ces  corps. 

N.  B.  Chaque  régiment,  formant  un  article  séparé,  sera 
précédé  I"  de  l'extrait  historique  du  corps,  depuis  sa  créa- 
tion jusqu'à  l'époque  de  la  nouvelle  formation  qui  vient 
d'avoir  lieu;  2"  du  détail  de  son  uniforme  actuel. 

Chaque  arme,  chaque  article  de  cette  partie,  et  cette  par- 
tie elle-même,  seront  précédés  d'une  introduction  relative 
à  leur  ordre  actuel. 

6°  L'état  général  de  la  gendarmerie  nationale,  d'après  sa 
nouvelle  formation.  (Elle  va  s'effectuer  incessamment.) 

DECXIÈSIC  PARTIE. 

Elle  contiendra  toutes  les  listes  d'ancienneté  qui  seront 
|)ubliées;  savoir  , 

I"  Celles  des  colonels  pour  parvenir  au  grade  de  maré- 
chal de  camp  ; 

2"  Celles  des  lieutenants-colonels  pour  parvenir  au  grade 
de  colonel  ; 

3"  Celles  des  capitaines  en  activité  pour  leur  avancement 
aux  grades  supérieurs; 

4"  Celles  des  capitaines  de  remplacement  ou  de  réforme, 
pour  leur  avancement  à  des  places  de  capitaines  en  pied; 

5'  Celles  des  lieutenants  et  sous-lieutenants  susceptibits 
de  remplacement. 

Toutes  les  listes  enfin  qui  pourront  être  publiées. 

TROISIÎAIE    PAIITIE. 

Cette  dernière  partie,  qui  sera,  à  proprement  parler,  la 
table  générale  des  deux  autres,  contiendra  l'état  nominatif, 
par  ordre  alphabétitjue,  de  toutes  les  personnes  comprises 
dan«  l'ouvrage,  depuis  le  ministre  de  la  guerre,  le  luaré- 
thal  de  France,  jusqu'ai;  dernier  sous-lieutenant  de  l'armée 
ie  ligne  :  de  sorte  qu'en  recourant  à  cette  liste  aljihabéti- 
jue  on  verra  sur-le-champ  et  avec  la  plus  gr.inde  facililé 
combien  de  fois,  dans  (|uels  grade»  ou  en  quelle  qualité, 
:;hacun  est  ou  a  été  employé  dans  rarmée. 

Tel  est  l'ouvrage  que  nous  annonçons  aux  militaires;  il 
est,  nous  osons  le  dire,  le  plus  complet  qui  ait  jamais  p.iru 
sur  cette  matière.  C'est  à  l'instant  même  où  l'armée  entière 
est  établie  sur  un  plan  nouveau,  c'est  à  l'instant  où  tous 
les  corps  (jui  la  composent  sont  ou  vont  être  sur  le  pied  de 
leur  nouvelle  formation ,  que  nous  publions  cet  ouvrage. 
Nous  ne  pouvons  annoncer  exactement  le  temps  ou  il  pa- 
raîtra; ce  sera  aussitôt  ([iie  tous  les  corps  seront  sur  le  pied 
de  cette  nouvelle  formation  Tartillerie  n'y  est  point  encore  , 
et  n'y  sera  que  du  15  an  30  juin);  toute  autre  époque  serait 
prématurée,  et  ne  produirait  qu'un  ouvrage  inconiplel  : 
cependant  nous  croyons  pouvoir  assurer  que  l'ouvrage  en- 
tier pai'aitra  dans  le  courant  de  juillet. 

N.  n.  Les  listes  d'ancienneté,  qui  forment  la  deuxième 
partie  de  cet  ouvrage,  et  qui  vont  être  incessamment  pu- 
bliées (il  en  parait  quel(|ues-unes  depuis  peu  de  jours),  in- 
téressant essentiellement  un  grand  nombre  de  militaires, 
nous  les  ferons  imprimer  d'abord,  et  avant  le  reste  de  l'ou- 
vrage, et  elles  seront  envoyées  de  .suite,  et  à  mesure  qu'el- 
les paraîtront ,  de  semaine  en  semaine  ,  à  partir  du  dimanche 


1  19  juin ,  a  ceux  qui  auront  souscrit  d'avance.  Par  ce  moyen 
on  jouira  sur-le-champ  de  ces  listes  sans  attendre  le  reste 
de  l'ouvrage. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  devant  présenter  l'état 
permanent  de  larmée,  et  notre  Journal  militaire  devant 
annoncer  les  mutations  et  changements  qui  y  arrivent,  noaj 
observerons  ici  que  ceux  qui  se  procureront  ces  deux  on 
vr.-:ges  à  la  fois  pourront  être  certains  d'être  toujours  an 
courant  de  la  situation  générale  de  l'année. 

Cet  ouvrage  sera  iiu|)rimé  avec  »oin  chez  M.  Didot  jeune. 

—  Journal  militaire.  Ce  journal  qui  contient  :  I»  les  be- 
crets,  les  règlements  et  ordonnances  militaires;  2°  les  no- 
minations nouvelles  aux  grades  et  emplois  militaires;  3»  le 
mouvement  journalier  des  troupes  de  ligne;  4"  l'annonce  et 
l'analyse  des  livres  nouveaux  sur  l'art  militaire;  5"  les  taits 
et  anecdotes  militaires;  6"  les  nouvelles  politiques  et  mili- 
taires, etc.,  etc.,  ))aiait  tous  les  dimanches,  et  est  à  sa 
deuxième  année.  —  On  souscrit  à  Paris  aux  adresses  ci-des- 
sus. Prix,  15  liv.  pour  l'année,  7  liv.  10  sous  pour  six  mois, 
3  liv.  de  plus  en  papier  tin.  —  Nota.  A  commencer  du  l'-^juil- 
let  1791,  on  s'abonnera  à  toute  époque  pour  une  année 
composée  de  52  numéros;  et  pour  six  mois,  composée  de 
2G  numéros. 

—  Feuille  de  Correspondance  du  libraire ,  ou  Notice  des 
ouvrages  publiés  dans  les  différents  journaux  qui  circulent 
en  France  et  dans  l'étranger,  et  par  le  moyen  de  laquelle  il 
met  ses  correspondants  au  courant  des  nouveautés. 

Cette  feuille  destinée  à  remplacer  les  Annonces  de  biblio- 
graphie moderne,  interrompues  depuis  six  mois,  et  qui 
•  étaient  le  seul  journal  de  ce  genre,  prèsenteau-dessusd'elles 
les  avantages  qui  suivent  : 

I"  Les  ouvrages  y  sont  rangés  suivant  le  système  biblio- 
graphique; 2"  ils  y  sont  en  iiomlire  à  peu  près  triple;  3°  les 
prix  sont  exactement  marqués  à  chaque  ouvrage;  4*  les 
jugements  ne  sont  pas  ceux  d'un  seul  homme  ,  mais  ceux  de 
nos  meilleurs  journalistes  ;5''  on  y  ajoutera  les  décrets  sanc- 
tionnés, et  qui  se  vendent  séparément  chez  M.  Prault;  6"  il 
y  aura  à  la  fui  de  chaque  volume  une  table  des  ouvrages  et 
des  auteurs;  7"  enfin,  (|Uoique  chaque  page  de  la  nouvelle 
feuille  contienne  plus  du  double  des  matières  employées 
dans  les  Annonces  de  bibliographie,  le  prix  n'en  sera  néan- 
moins pour  Paris  que  de  3  sous  la  feuille,  ou  4  liv.  10  sous 
les  trente  feuilles,  et  d'un  sou  de  plus  par  feuille  pour  les 
départements. 

On  compte  fournir  6  à  7  mille  annonces  dans  le  cours 
d'une  anisee,  tandis  que  les  annonces  bibliographiques  en 
fournissaieiit  à  peine  deux  mille,  et  le  Journal  de  la  librai- 
rie environ  1,500  seulement. 

Ou  s'abonne,  pour  trente  feuilles  seulement,  chez  M.  Au- 
bri,  libraii-e  et  directeur  du  cabinet  bibliographique,  rue 
de  la  Monnaie,  n"  5,  près  celle  de  Betisy,  à  qui  l'on  peut 
s'adresser  directement ,  tant  des  départements  que  de  l'étran- 
ger pour  les  achats  et  la  commission. 

Les  personnes  de  la  province  qui  désireront  se  procurer 
les  2  ou  3  premiers  numéros  de  cette  feuille,  pour  s'assurer 
davantage  de  son  utilité,  les  recevront,  franc  de  port,  en 
adressant  leurs  lettres  affranchies. 

Ce  Journal  est  fait  pouv  être  distingué,  en  ce  qu'il  est 
concis,  méthodique  et  peu  dispendieux;  et  il  esrd'autant 
plus  intéressant  d.ins  les  circonstances  pièscntes,  que  l'on 
y  recueille  soigneusement  le  titre  de  toutes  les  brochures 
qui  paraissent  journellement  sur  les  matières  du  temps  et 
dans  les  différents  partis,  et  que  le  bureau  se  chargera  de 
les  envoyer  par  toutes  les  voies  (|iie  l'on  iiuliquera,  en  fai- 
sant parvenir,  à  l'adresse  qui  précède,  les  lettres  et  l'argeMt, 
franc  de  port. 

—  Traité  du  Tribunal  de  faïuije,  contenant  une  instrnc- 
tion  détaillée  sur  la  compétence  et  les  fondions  de  ce  tri- 
bunal consiiléié  sous  ses  divers  rapports,  suivie  d'un  For- 
mulaire de  tous  les  actes  et  procédés  d'instruction  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  ce  tribunal  dans  toutes  les  alfaires 
susceptibles  d'y  être  décidées;  terminée  par  plusieuis  déci- 
sions des  comités  de  constitution  et  conseil  de  justice,  con- 
firmativestle  ladite  instruction. 

■Volume  in-S"  de  340  pages  ou  environ.  Prix, 3  liv.,  envoyé 
franc  de  port  par  la  posle  dans  tout  le  royaume.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  i)lace  Dauphine,  n"  II. 

Les  personnes  de  la  province  qui  feront  parvenir  à  l'au- 
teur une  reconnaissance  des  directeurs  de  poste,  tie  ladite 
son.ine  de  3  li v. ,  recevront  aussitôt  cet  ouvrage  par  la  poste , 
et  franc  de  port. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l'envoi  de  l'argent 
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Dimanche  3  Juiliet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  3 Juin.  —  La  chambre  de  révision  est 
supprimée  ;  un  bureau  subordonné  à  la  chambre  des 
finances  fera  le  travail  dont  elle  avait  été  charj^ée. 

La  garnison  de  celle  capitale  et  les  jjardcs  du  roi  se 
sont  rendus  dans  les  champs  de  Ladugard,  pour  y  exé- 
cuter des  manœuvres  pendant  cpielquc  temps. 

Le  baron  d'Engeslrœm,  minisire  du  roi  de  Varsovie, 
a  obtenu  de  S.  M.  un  congé  pour  revenir  ici  pour 
quelque  temps. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  12 Juin.  —  On  s'occupe  aussi  du  sort 
des  juifs,  qui  sont  tr'ès  nombreux  dans  ce  pays.  Leur 
nombre  s'élève  entre  6  à  700  mille  individus;  un  pro- 
jet qui  les  concerne  a  été  présenté  à  la  diète.  Il  est  pro- 
bable qu'il  se  ressentira  de  la  sagesse  qui  préside  à 
toutes  les  délibérations. 

Il  est  toujours  question  d'armer  la  bourgeoisie  de 
celte  capitale. 

Des  frontières  de  Pologne,  le  i2 Juin.  —  Les  tx'oupes  de 
la  république  ne  quittent  pas  les  quartiers  où  elles  sont 
actuellement  ,  mas  les  troupes  lithuaniennes  ont  reçu 
l'ordre -de  retourner  dans  leur  province. 

On  écrit  de  la  Livonie  que  le  corps  d'armée  rassem- 
blé sur  la  frontière  est  de  31,000  hommes. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  te  14  Juin.  —  On  attend  avec  impatience 
le  retour  du  courrier  qui  a  été  expédié  d'ici  pour  Pé- 
tersbou4g  ;  on  espère  qu'il  apportera  des  nouvelles  qui 
ne  laisseront  plus  de  doute  sur  la  conservation  de  la 
paix. 

Le  roi  est  à  Charlottenbourg. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  28  Juin.  — Monsieur  et  le  ci-devant 
comte  d'Artois  vont  repartir  d'ici,  sans  doute  pour  Aix- 
la-Chapelle  ou  pour  l'Allemagne.  M.  Bouille  est  arrivé  le 
24  à  Luxembourg  à  midi,  avec  quelques  généraux  et 
officiers  français;  quelques  heures  après  y  est  aussi  ar- 
rivé le  ci-devant  prince.Lambesc.  Ces  insensés  promè- 
nent un  ressentiment  féroce  contre  les  nobles  succès 
de  l'Assemblée  nationale  de  France  et  contre  la  France 
entière.  Leurs  discours  sont  pleins  d'égarcmenls.  Ils 
n'ouvrent  la  bouche  que  pour  blasphémer  à  la  fois  le 
nom  de  Dieu  et  le  nom  de  patrie. 

Sur  les  frontières  de  France,  vers  Mons  et  Tournay, 
des  paysans  ont  refusé  de  payer  des  dîmes  ,  et  contes- 
tent divers  droits  à  leurs  seigneurs La  paix  à  la 

France  !  la  paix  !  ou  que  tous  les  tyrans  protecteurs  de 
la' révolte  el  de  la  trahison  frémissent! 

SUISSE. 

De  Genève,  te  2lxjuin Le  conseil    travaille   depuis 

quelque  temps  à  un  plan  concilialoire,  sous  le  nom  de 
code  ficnevois ,  pour  contenter  tous  les  individus  de 
cet  état.  Il  en  proposa  les  fondenienls  en  mars  et  en 
mai  derniers.  Ces  nouveaux  arrangements  rétablissent 
presque  tous  les  anciens  règlements,  et  mettent  au  ni- 
veau les  droits  des  anciennes  familles  bourgeoises  avec 
celles  qui  ne  sont  qu'étrangères.  Ces  arrangements 
préliminaires  ont  été  sanclioiuiés. 

Malgré  cela,  la  tranquillité  ne  paraît  pas  en^-ore  éta- 
blie; nombre  de  citoyens,  qui  se  croient  dépouillés  de 
1"  Série.  —  Tome  IX. 


leurs  anciennes  prérogatives  et  (fui  les  voient  partagées 
avec  de  nouveaux  venus,  ne  sont  pas  trop  contents  de 
CCS  innovations  et  regrettent  leur  premier  état. 

M.  Grenus  passe  jiour  être  rauleiir  d'une  nouvelle 
feuille  périodi(jue,  sous  le  nom  des  SiDlcts  de  Saint- 
Claude.  Cette  feuille  circule  clanilestinement  dans  la 
ville.  Tous  ceux  de  la  bourgeoisie  c|ui  ne  demandeit: 
que  la  paix  ont  fait  dernièrement  une  adresse  au  con- 
seil, pour  le  prier  de  prendre  connaissance,  et  de  pros- 
crire tous  les  écrits  cpii  circulent  et  qui  paraissent  con- 
traires a  la  tranquillité  publique.  Il  est  dit  dans  celte 
adresse  «  que  tous  les  bons  citoyens  se  joindront  au 
conseil,  dans  le  besoin,  pour  repousser  à  main  armée 
tout  ce  qui  pourrait  à  l'avenir  contribuer  à  rompre  la 
paix  qu'on  doit  désirer  pour  le  bonheur  de  la  répulili- 
(pie,  et  conserver  par  ce  moyen  riiidépendance  de 
l'État.  » 

¥.n  eliet^quoiquel'on  soit  fort  Iranipiille  ici  du  (;ôle 
de  la  domination  du  roi  de  Sardaigiie  et  de  la  pai  t 
des  Suisses,  il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  a  la 
F'rance,  ce  qui  parait  une  intrigue,  car  cette  cr.iinte 
ne  peut  avoir  aucun  fondement.  La  révolution  de  ce 
royaume,  loin  d'occasionner  quelque  leiilalive  «-ontie 
notre  république,  est  bien  plutôt  faite  pour  l'en  pré- 
server. 

Cependant,  pour  être  en  étal  de  défense,  on  fait 
des  changements  à  une  porte  de  la  ville,  du  côlé  de 
France,  et  l'on  répare  les  fortifualions  qui  sont  de  ce 
côlé-là.  Le  militaire  est  sur  un  pied  respectable,  comme 
s'il  y  avait  encore  en  France  un  ministère  capable  de 
nous  opprimer  et  de  nous  avilir. 

Les  émigranis  de  France ,  dont  plusieurs  résidaient 
ici  depuis  long-temps  ,  se  retirent  insensiblement,  et 
passent  les  uns  en  Allemagne  ,  d'autres  ailleurs.  Il  en 
revient  cependant  tous  les  jours  de  France  et  d'Italie 
pour  rester  ici  ou  passer  plus  loin.  Il  y  en  a  beaucoup 
en  Suisse,  parce  que  tous  ont  été  obliges  île  quitter  la 
Savoie,  où  ils  avaient  occasionné  du  desordre,  et  où  on 
ne  les  voyait  pas  avec  plaisir. 

Il  y  a  eu  dernièrement  à  Thonon  ,  capitale  de  la  pro- 
vince de  Chablais,  une  insurrection  provenant  dune 
dispute.  On  saisit  plusieurs  jeunes  gens  ,  on  les  mit  en 
prison.  Leurs  camarades  la  forcèrent,  voulurent  mas- 
sacrer le  geôlier,  et  retirèrent  les  prisonniers.  Tous 
s'enfuirent.  On  ne  sait  pas  encore  quelle  résolution 
prendra  à  cet  égard  la  cour  de  Turin.  En  allendanl,  on 
a  fait  passer  à  Thonon  quelques  délachemenls  de 
troupes  qui  étaient  dans  les  environs,  et  Ton  poursuit 
vivement  les  auteurs  de  ces  désordres. 

Malgré  les  bruits  d'une  prochaine  coHlre-révolution. 
On  n'y  croit  pas  ici,  et  l'on  «loule  qu'il  y  ait  des 
moyens  pour  cela,  On  sait  la  dillieulle  (pi'il  y  a  d'a- 
voir des  troupes.  On  enrôlait  ici  sous  main.  On  don- 
nait de  gros  engagements  et  l'on  promettait  une  bonne 
solde,  mais  l'argent  manque,  et  comme  c'est  le  nerf  de 
la  guerre,  le  projet  tombe,  et  la  désertion  doit  s'en- 
suivre. On  «lit  cependant  que  M.  de  Coude  a  em- 
prunté a  Zurich  sur  ses  diamants  3  ou  400  mille  liv. 
Les  honnêtes  gens  de  tous  les  pays  commencent  à  pren- 
dre en  mépris  les  efforts  d'un  homme  si  criminel  en- 
vers son  pays. 

Nous  sommes  impatients  ici  de  voir  quelles  résolu- 
tions ce  prince  prendra  sur  le  décret  <le  l'Assemblée 
nationale  qui  r«)blige  ou  de  rentrer  dans  le  royaume 
avec  soumission  ,  ou  de  s'éloigner  des  frontière»  a  des 
conditions  qui  lui  sont  intimées.  Celte  alternative  lui 
sera  dillicile  à  accepter.  On  dit  ijue  ses  alentours  et  ses 
correspondants  île  Paris  renlreliennent  dan!>  une  aber- 
ration d'idées  iloiit  il  y  a  peu  d'exemples. 

Le  numéraire  est  très  abondant  i<  i.  Les  ncgocianis 
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ne  s'en  chargent  qu'à  un  bas  intérêt.  Les  fabriques  tra- 
vaillent beaucoup;  les  assignats  ne  circulent  que  par 
spéculation,  et  lorsqu'il  y  a  à  gagner  dessus.  Ceux  qui 
ont  besoin  rie  retirer  leurs  fonds,  et  les  rentiers  perdent 
considérablement  par  le  change,  qui  est  excessivement 
haut.  Que  ne  laissent-ils  leurs  fonds  entre  les  mains  des 
Français?  La  première  nation  qui  fera  une  adresse  dans 
ce  sens  aux  représentants  des  Français  place»  a  ses 
sentiments  à  gros  inlérôls  pour  la  postérité. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  numcros  sortis,  le  le""  de  ce  mois , 
de  la  loterie  de  France,  so"nt  :  48,  42,  68,  C2,  24. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris,  du  %Qjui/i  1791. 

Sur  l'exposé  fait  au  conseil  général  par  les  commissaires 
aux  impositions,  que  le  délai  accordé  par  la  «nunicipalité 
pour  l'obtention  des  patentes  expire  le  30  de  ce  mois;  (|UQ 
néanmoins  il  a  été  impossible,  jusqu'à  ce  jour,  de  suffire  à 
l'empressement  des  citoyens,  et  que  d'un  autre  côté  les 
circonstances  actuelles,  et  le  service  perpétuel  des  citoyens, 
soit  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les  sections,  pour 
le  maintien  de  l'ordre,  les  ont  nécessairement  détournés  de 
tout  autre  soin,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  les  exposer  à 
perdre  leur  état  quand  ils  l'ont  négligé  pour  le  salut  pu- 
blic :  le  premier  substitut-adjoint  de  la  connnune  entendu, 
le  conseil  ginéral  arrête  que  le  délai  précédemment  fixé 
pour  l'obtention  des  patentes  sera  prorogé  jusqu'au  31  juil- 
lec  prochain;  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
publié  et  afiiché.  Signé  Baiiiy,  maire;  RovER,  seciécaire- 
greffier-adjoiut. 

L'administration  municipale  prévient  le.s  ouvriers  que  les 
ateliers  de  secours  étant  supprimés,  à  compter  du  l"  juillet, 
il  a  été  ouvert  de  grands  travaux  qui  ont  été  adjugés  à  des 
entrepreneurs.  Ces  travaux  sont  :  I"  un  canal  à  Passy  ;  2"  la 
démolition  de  la  porte  Saint-Bernard;  3"  celle  de  la  barrière 
de  la  Râpée;  4"  une  garre  à  Charenton.  C'est  aux  ouvriers 
laborieux  et  qui  manquent  d'ouvrage  à  se  présenter  aux 
adjudicataires,  jiour  être  employés  dans  ces  travaux.  L'ad- 
ministration donne  avis  qu'elle  a  six  cenis  ouvriers  à  en- 
voyer on  Bourgogne. 

Fait  au  département  des  travaux  publics,  le  29  juin  I79I. 
Signé  CIIA>IPIo^,  flloxT.vcPAx,  le  Rqvx,  Delvyille,  ad- 
ministrateurs,   

TRIBUNAL    DE    POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  or- 
donne rexi!ciition  des  ordonnances  et  règlements  de 
police  concernant  le  poids  du  pain;  et  pour  y  être 
contrevenu  par  le  sieur  Walmès  ,  maître  boulanger  , 
le  condamne  à  cent  liv.  d'amende,  lui  fait  défense 
de  re'cidiver ,  sous  plus  grande  peine,  ordonne  l'im- 
pression et  rafliche. 

Ihningiie,  le  21  juin,  —  La  nouvelle  de  l't^'asion  du 
roi  est  arrivée  ici  le  22  par  une  estafette  expédiée  de 
Newbrisack,  et  ensuite  par  une  autre  venant  de  Béfort. 

A  quatre  heiu'cs  du  soir  ,  dans  la  même  journée  ,  la 
nouvelle  de  l'arrestation  est  aussi  arrivée.  Chacun, 
suivant  son  système,  a  reçu  la  comuiolion.  Quoiqu'il 
en  soit,  tout  soldat  et  dragon  a  l'ùme  ctlessenliuients 
patrioticiues,  et  il  n'est  |)oint  douteux  que  l'on  ne  fit 
de  bonne  besogne  avec  de  pareils  hommes. 

Aussitôt  la  nouvelle  reçue,  le  maire  a  fait  expédier 
pour  les  communautés  voisines  les  ordres  nécessaires, 
afin  d'empêcher  la  sortie  du  royaume,  conformément 
aux  déciels  de  l'Assemblée  nationale.  Ou  peut  as- 
surer que  bientijt  ai)rès  tout  était  sous  les  armes. 
La  garde  nationale  est  sur  pied  avec  une  ardeur  in- 
croyable, et  toutes  les  nuits,  depuis  ce  moment, 
elle  couche  même  au  bivouac;  enlin  il  n'a  été  commis 
aucun  désordre. 


L'assemblée  primaire  s'est  tenue  hier  avec  beaucoup 
de  sagesse,  et  les  malintentionnés  qui  confondent  une 
besogne  faite  avec  celle  qui  est  à  faire  reconnaîtront 
que  l'esprit  de  sagesse  et  de  prudence  s'acquiert,  et 
que  plus  nos  ennemis  perdent  la  raison ,  plus  nous 
paraissons  nous  enrichir  de  leurs  pertes. 

Bàle  est  toujours  rempli  de  fugitifs:  leur  nombre 
ne  peut  augmenter ,  les  passages  étant  soigneusement 
gardés.  L'agitation  de  ces  hommes  est  extrême ,  toutes 
les  passions  les  tourmentent  à  la  fois.  La  haine  de  leur 
patrie  leur  ronge  le  cœur.  On  n'a  point  de  connais- 
sauce  de  ce  qui  se  passe  de  l'autre  côté  du  Rhin  ;  mais 
s'il  y  avait  quelque  chose  d'extraordinaire  ou  eu  se- 
rait averti,  et  les  précautions  sont  prises  à  ce  sujet. 
D'ailleurs,  tout  étant  sous  les  armes  le  long  du  fleuve, 
on  ne  tarderait  point  à  se  mettre  en  défense  dans  les 
places  fortes. 

Cette  place-ci  est  en  état  de  parer  à  toute  nisuUe. 

Quand  il  y  aura  quelque  chose  de  grave  et  d'essen- 
tiel je  vous  le  manderai  aussitôt;  mais  je  ne  vous  en- 
tretiendrai point  de  mille  terreurs  paniques  souvent 
inspirées  par  la  méchanceté,  plus  souvent  par  l'iguo- 
raiice,  et  toujours  conduites  avec  la  perlidie  la  plus 
détestable.  Tous  ces  ci-devant  nobles  réfugiés  se 
conduisent  de  manière  à  laisser  dans  l'aine  des  Fran- 
çais un  souvenir  qui  durera  plus  longtemps  que  leurs 
criminelles  erreurs 

Extrait  d'une  lettre  de  Calais,  en  date  du  lijitin 
1791. 

Si  la  patrie  est  menacée,  le  spectacle  de  l'union  qnl  règne 
parmi  tous  les  citoyens,  l'énergie  qui  se  peint  sur  toutes  les 
figures  des  Français  libres,  sont  bien  propres  à  la  rassurer 
conti-e  tous  les  dangers  qui  la  menacent.  Une  seule  aine 
anime  un  seul  corps  dans  cette  ville;  le  cri  de  l'ivre  libre 
ou  mourir  est  dans  toutes  les  bouches  et  dans  tous  les  cœurs. 
Il  y  avait  ici  trois  clubs  ,  tous  composés  d'excellents  patrio- 
tes; mais  dans  une  aussi  petite  ville  que  Calais,  c'était  une 
espèce  de  schisme,  que  les  événements  devaient  faire  ces- 
ser, Les  trois  clubs,  sans  se  donner  le  mot,  ont  senti  en 
même  temps  la  nécessité  de  se  réunir,  de  se  concerter  dans 
ces  moments  de  calamité  publique.  La  proposition  de  la 
réunion  a  été  adoptée  presque  au  même  moment  qu'elle  a 
été  faite ,  et  tous  les  individus  se  sont  mis  aussitôt  en  marche 
pour  aller  chercher  leurs  frères.  Les  cris  de  frères,  d'amis, 
de  liberté, les embrassements  dès  divers  membres  des  clubs, 
une  réunion  parfaite,  ont  été  les  fruits  de  cette  détermina- 
tion au  moment  de  la  rencontre.  Tons  ont  juré  de  rester 
toujours  unis,  de  former  un  faisceau  que  rien  ne  ])uissp 
rompre,  de  vivre  libres,  et  de  rester  toujours  soumis  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  A  toutes  les  détermina- 
tions subséquentes  qu'elle  prendra;  c'eût  été  un  jour  de 
fête,  si  nos  cœurs  n'avaient  pas  été  navres  des  nouvelles 
douloureuses  que  nous  avions  reçues  la  veille  et  le  matin. 

Nous  avons  reçu  aussi  aujourd'hui  des  lettres  des  villes 
voisines,  qui  nous  assurent  un  prompt  secours,  si  nc>us 
sommes  attaqués,  au  moindre  signal  que  nous  ferons;  mais 
nous  espérons  n'en  avoir  pas  besoin,  et  nos  gardes  natio- 
naux, pleins  d'ardeur,  sont  prêts  au  moindre  ordre  à  mar- 
cher au  bout  de  la  France  pour  la  défense  de  la  liberté  et 
de  leurs  frères. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  nous  avoas  reçu 
aujourd'hui  six  ofliciers  du  18"  régiment,  en  garnison  ici , 
qui  ont  cru  que  dans  ces  moments  il  était  utile  de  montrer 
hautement  l'opinion  qu'ils  professaient.  Kous  espérons  pos- 
séder bieiuùt  le  lieutenant-colonel  (M.  Tourville],  excellent 
patiiota. 

Nous  avons  les  yeux  toujours  ouverts. 

Je  crois  utile  que  ma  lettre  soit  insérée  dans  votre  jour- 
nal ,  pour  engager  les  petites  villes  où  il  y  a  plusieurs  clubs 
à  imiter  notre  exemple. 


DEPAKTEMRNT  D  INDRE-ET-LOIRE. 

Tours,  21  Juin.  —  La  sociélé  dcs  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Tours,  à  l'exemple  de  celle  de  Bordeaux ,  a 
arrt'.té  que  tous  les  membres  de  la  société  qui  seront 
poursuivis  et  condamnés  à  r;unende  pour  n'avoir  pas 
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payé  le  droit  de  patente  seront  rayes  de  la  liste  de  la 
socie'te. 

La  nouvelle  de  l'évasion  du  roi  fut  portée  ici  le  22 
après  midi  par  un  courrier  extraordinaire.  A  l'instant 
tous  les  corps  administratifs,  les  gardes  nationales, 
la  troupe  de  ligne,  ses  pHiciers  en  loto,  se  rallièrent  et 
ne  s'occupèrent  jour  et  nuit  que  de  veiller  à  l'ordre  et 
à  la  sûreté  publique.  Les  soldats  du  25^  régiment  (Das- 
signv)  voulaient  que  M.  Suflrcu  Saint-Tropet,  leur  co- 
lonel, prétiît  serment.  Une  voix  s'écrie  :  Il  faut  l'a- 
mener au  club.  A  l'instant  AL  SullVen  est  investi  ;  il 
s'échappe;  on  le  poursuit;  et  après  l'avoir  cherché 

Quelque  temps,  on  le  trouve  dans  un  four  ù  chaux  , 
éguisc  en  ouvrier  de  l'alelier.  On  le  conduit  à  la 
maison  commune ,  où  il  est  interrogé.  Les  scellés  sont 
mis  sur  ses  malles  et  eiïets.  On  l'avait,  après  son  in- 
terrogatoire ,  conduit  en  prison  ;  mais  pour  sa  propre 
sûreté,  et  pour  faire  cesser  la  fermentation  du  régi- 
ment et  du  peuple,  on  lui  a  ordonné  de  sortir  de  la 
ville  :  les  drapeaux  et  la  caisse  ont  été  aussitôt  portés 
chez  le  premier  capitaine-commandant,  M.  Deronse- 
nac.  A  aix  heures  du  soir,  la  municiiialité  a  ordonné 
l'illumination  de  la  ville,  une  patrouille  redoublée  a 
maintenu  le  calme  toute  la  nuit. 

Tous  les  officiers  de  la  garnison  ont  prêté  le  nou- 
veau serment  militaire  ;  ils  ont,  au  milieu  des  applau- 
dissements, repété  ce  serment  à  la  séance  des  Amis 
de  la  Constitution. 

La  concorde  et  la  meilleure  intelligence  régnent 
entre  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne.  Elles  ne 
forment  (prune  même  famille.  Les  patrouilles  se  font 
en  commun  et  avec  l'ordre  le  plus  exact.  C'était  un 
spectacle  touchant  de  les  voir  tous  ensemble  dans 
l'après-midi  du  23,  se  jurer  réciproquement  amitié 
cl  fraternité.  Les  officiers  et  soldats  assistent  aux 
séances  des  Amis  de  la  Constitution. 

DEPARTEMEIST  DE  LA  DRÔME.   —  IHONTKLIMART. 

Préliminaires  de  paix  et  de  conciliation  arrêtés  et 
signés  par  MM.  les  députés  de  l'assei)d>lée  élec- 
torale,  des  municipalités  d'Avignon  et  de  Car- 
pentrasy  et  de  l'armée  de  Fauclusc ,  par-devant 
MM.  les  médiateurs  de  la  France ,  députés  par 
le  roi, 

«  Cejourd'lmi  14  juin  1791,  sont  convenus  de  ce  qui  suit, 
et  ont  plis  l'engagement  forniej  pout  ce  qui  concerne  leurs 
commettants  respectifs  envers  MM.  les  médiateurs  de  la 
France  : 

w  Art.  I""".  Chaque  dépulation  s'engage  en  droit-soi  ^  sus- 
pendre dès  à  prt-scnt  toutes  hostilités,  à  licencier  toutes  les 
forces  qui  ont  été  armées  pour  la  guerre,  à  élahlir  et  à 
protéger  la  liberté  et  la  sûreté  des  campagnes  cl  de  la  récol'e 
îles  moissons. 

»  II.  Il  est  convenu  entre  tontes  les  parties  contractantes 
que  i'asscmblée  électorale  se  réunira  dans  un  lieu  (|ui  ne 
«oit  soupçonné  d'aucune  influence  de  partis,  le  plus  propre 
à  la  liberté  des  suffrages,  et  qui  sera  choisi  par  ilM,  les 
médiateurs. 

•>  III.  Pour  hâter  le  succès  des  intentions  bienfai.%antes  de 
l'Assemblée  nationale  de  France,  les  députés  de  l'assemblée 
électorale  arrêtent  qu'elle  ne  s'occupera  qne  d'objets  rcla» 
tifs  ;\  la  médiation,  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée. 

><  IV.  Il  a  été  arrêté  par  foutes  les  parties  (|uc  ,  pendant 
tout  l<!  temps  que  Rassemblée  électorale  s'occu|)era  de  la 
décision  de  l'état  politique  du  pays,  toux  les  corps  admi* 
nistratifs  seront  circonscrits  dans  les  droits  qui  sont  de  leur 
essence,  et  qu'ils  ne  s'attribueront  aucun  de  ceux  qui  ap- 
partiennent exclusivement  au  corps  représentatif  de  la  na- 
tion. 

»  V.  Pour  assurer  l'exécution  des  présents  préliminaires; 
pour  rendre  à  ceux  qui  auraient  pu  être  violentés  ou  inti- 
midés par  la  force,  leur  liberté  entière  et  absolue;  enlin 
pour  prévenir  les  desordres  de  ceux  qui,  après  le  licencie- 
ment de  l'année,  pourraient  se  répandre  dans  les  campa- 
gnes, pour  y  exercer  des  vexations,  MM.  les  députes  de 
l'assemblée  électorale,  des  municipalités  d'Avignon  et  de 
Carpentras,  deiyandenl  una>niaiemcnt  à  MAI.  les  médiateurs 


de  la  France  :  !•  de  se  porter  pour  garants  envers  et  contre 
chacun  des  contractants,  comme  aussi  coniie  toute  auo- 
ciation  ou  attroupement  fait  dans  le  conitat  pour  s'opposer 
à  l'ordre  public,  de  tous  les  engagements  ci  dcs»ub  men- 
tionnés; 2"  de  placer  dans  les  deux  villes  d'Avignon  et  de 
Carpentras,  et  dans  tous  les  autres  lieux  où  besoin  serait, 
des  troupes  françaises,  pour  prévenir  les  maux  prévus  dans 
le  présent  article;  bien  entendu  que  les  armées  ne  seront 
licenciées  qu'après  qu'on  aura  pris  lesdites  sûretés  pour 
établir  l'ordre. 

»  VI.  Il  a  été  convenu  entre  toutes  les  parties  que  les 
présents  préliminaires  seront  envoyés  à  tontes  les  communes 
de  l'état  d'Avignon  et  du  conitat  Venaissin,  à  l'effet  de 
nommer  chacune  un  député  muni  de  pouvoirs  snfnsanls 
pour  contracter  et  souscrire  les  présents  engagements. 

'-  VII.  Il  a  été  arrêté  enfin  que  tous  les  prisonniers  respec- 
tivement faits  seront  rendus  mutuellement  sans  rançon,  et 
à  l'instant  du  licenciement  des  armées.  » 

Las  présents  préliminaires  ont  été  arrêtés  et  signés  par 
les  dé|)utes  ci-dessus  désignés,  ponr  être  exécutés  aussitôt 
après  la  ratification  des  commettants  respectifs  de  chaque 
diputation.en  présence  de  MM.  les  médiateurs  de  la  Fitince, 
députes  par  le  roi,  lesquels  ont  signé  avec  les  contractants ', 
comme  garants  et  témoins  des  présentes 

Fait  et  signé  à  Orange,  etc. 

Ces  préliminaires,  dit-on,  bien  loin  de  contenter  les  par- 
ties belligérantes,  n'ont  fait  que  les  indisposer.  Les  deux 
partis,  Avignon  et  Carpentras ,  sentent  le  besoin  et  la  néces- 
sité de  la  paix;  aussi  adherent-ils  à  tous  les  articles  qui  v 
sont  relatifs;  mais  ils  sont  bien  éloignés  de  souscrire  à  ceux 
qui  concernent  l'assemblée,  soi-disant  électorale,  séante  a 
Cavaillon,  et  d'après  lesquels  cette  assemblée  serait  recon- 
nue. 

Le  rassemblement  des  troupes  qui  se  fait  sur  le»  frontiè- 
res du  Comtat,  sous  les  ordres  de  51.  Ferrieres,  raajor-gé- 
neral,  annonce  des  projets  dont  il  est  difficile  de  pénétrer 
le  but.  Les  régiments  qui  étaient  à  Orange  se  .sont  avancés 
vers  Conrtaison  et  Jonquièrcs  avec  des  gardes  nationales. 
Ce  corps  d'armée  est  composé  d'un  bataillon  du  régiment 
de  .Sonnemberg,  suisse,  du  40»  régiment  (Soissonnais) ,  et 
d'un  détachement  d'artillerie,  avec  plusieurs  pièces  de  ca- 
non. La  cavalerie  est  composée  de  deux  escadrons  de  hus- 
sards du  5"  régiment,  et  de  plusieurs  escadrons  de  celui  de 
Penthiévre.  Le  reste  de  ce  dernier  régiment  reçut  ici  ordre 
dimanche  19,  de  se  rendre  à  Courtaison  par  une  marche 
forcée.  On  dit  que  le  régiment  de  la  Fèie,  qui  doit  arriver 
samedi  prochain  en  cette  ville,  en  repartira  de  suite  pour 
joindre  l'armée  des  frontières  du  Comtat.  Il  passa  samedi  18 
lin  courrier  extraordinaire  ici,  portant  des  dépêches  de 
MM.  les  commissaires  du  roi  à  Paris.  Lundi  dernier  il  en 
pnssa  un  autre  du  département  des  Bouches-du-Rhône  ;  on 
ignore  l'objet  de  sa  course.  Tout  ce  que  nous  savons  c'est 
que  MM.  Emeric  et  Constant,  députés  des  Amis  de  la  Cons- 
titution du  club  d'Aix,  ont  plaide  vivement  la  cause  de  tout 
le  Comtat  auprès  de  MAI.  les  commissaires  d'Orange,  et  qu'ils 
se  sont  retirés  peu  satisfaits. 

Carpentras,  et  généralement  toutes  les  communes  du  pays 
venais!>in,  résistent  nettement  h  reconnaître  I3  prétendue 
assemblée  électorale  du  département  de  Vancluse,  et  ne 
veulent  point  adhérer  à  l'invitation  qui  leur  est  faite  par  les 
coinmissajres  conciliateurs  de  nommer  des  électeur*  pour 
se  joindre  à  ceux  ((ui  composent  cette  assemblée.  Les  Com- 
tatins  demandent,  au  contraire,  qu'avant  de  procéder  à 
une  nouvelle  émission  de  vœu,  l'armée  du  département  do 
Vaucluscsoit  licenciée;  qu'en  vertu  du  dernier  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  i*amnistie  pour  les  déserteurs  Iran- 
çais  soit  proclamée,  et  que  la  province  soit  purgée  de  tous 
les  scélérats  qui  la  désolent  depuis  si  longtemps;  et  .i  défaut, 
ils  protestent  de  sb  reunir  au  premier  signal ,  de  les  expulser 
eux-mêmes  par  la  force  des  armes  et  du  droit  naturel. 

MM.  les  commissaires  médiateurs,  dit  le  Courrier  d'Aix 
du  20  juin,  arrivèrent  hier  dans  celte  ville,  à  quatre  heures 
après  midi,  escortés  par  une  compagnie  île  hussards,  et  )iar 
une  compagnie  il  cheval  de  gardes  nationaux,  qui  étaient 
allés  an-devai!t  d'eux. La  muriicipalile  en  corps  les  attendait       , 
à  la  Porte-Royale;  la  garde  nationale  était  sous  les  armes,  et  il  y       j 
avait  grande  aflluenceilu  peuple.  .M.  le  maire  les  harangua,  et       ] 
leur  présenta  la    même  clef  d'or  qui   avait  été   offerte   à 
Louis  XIV.  Fiisuite,  placés  sous  un  aix-  île  triomphe,  un 
jeune  enfant  enchaîné,  rcprcsentant  le  peuple  avignonnais, 
les  com|)liiiieiita;  et  ils  s'cmpresscrenl  de  briser  ses  fers.  On  • 
leur  a  rendu  btfaucou|)  d'autres  témoignages;  le  buste  de 
Louis  XVI  était  place  sous  un  dais,  avec  plusieurs  eiujjléuies 
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relatifs  à  la  liberté.  Lp  soir  ils  furent  à  nne  assemblée  dPs 
Amis  de  la  Constitution.  Il  y  eut  ensuite  illumination  géné- 
r?le  dans  la  ville,  et  l);il  à  la  maison  commune. 

L,e  Courrier  de  Villeneuve,  qui  rend  compte  aussi  de  ces 
fêtes,  dit  que  la  joie  n,'a  pas  été  aussi  vive  que  dans  d'au- 
tres occasions  moins  brillantes;  et  il  en  donne  pour  raison 
l'article  des  préliminaires  qui  reconnaît  l'assemblée  é  ecto- 
rale  de  Cavaillon.  Bailleurs,  selon  lui,  les  brigandages  de 
rarraée  vauclusienne  continuent.  Le  iiième  journal,  dans 
une  feuille  suivante,  dit  que  les  Avignonnais, d'après  les  dis- 
cours publics  et  particuliers  de  MM.  les  commi.ssaiies ,  ont 
cru  pouvoir  se  flatter  d'être  entièrement  Français  avant  le 
mois  d'août;  en  consé(|uence  aussi,  l'assemblée  électorale 
de  Cavaillon,  qui  faisait  le  sujet  de  toutes  les  inquiétudes, 
leur  parait  aujourd'lmi  absolument  nécessaire  pour  mani- 
fester, au  sujet  de  la  reunion  ,  le  vœu  de  toutes  les  commu- 
nes du  Comtat,  sauf  à  renvoyer  ensuite  les  sujets  qui  la 
composent  actuellement.  —  Les  commissaires  ne  sont  restés 
que  24  heures  à  Avignon.  Ils  sont,  dit-on,  retournés  à 
Orange. 


BULLETIN 

DE  L'.\SSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Biauharnals. 
SÉAiSCE  DU    SAMli:DI  2   JUILLET, 

M.  le  président  fait  locture  tluiie  letlrc  signée  :  lJr:e 
femme  de  vi/if;t  a/is- ;  contenant  un  don  patriotique  j 
d'une  somme  de  500  liv.  destinée,  soit  au  salaire,  j 
soit  à  la  récompense  d'un  des  soldats  de  Varennes ,  ! 
qui  s'est  le  plus  distingué  lors  de  l'arrestation  de  i 
Louis  XVL  ! 

Il  a  été  également  fait  lecture  de  différentes  leltres  j 

renferinant  des  serments  civiques.  M.  Kegnaud ,  dé-  j 

piité  des  colonies,  regrette  d'avoir  été  retenu  ciiez  j 

ui  par  une  maladie.  11  s'empressera  de  renouveler  | 

son  serment  à  la  tribune  aussitôt  qu'il  sera  rétabli. 

M.  LE  Président  :  IJn  courrier  extraordinaire,  ex-  I 
pédié  ])ar  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  et  ' 
arrivé  hier   soir,  a  apjjorté  des  nouvelles  qui  don- 
nent de  rin(iui('tude  pour  les  ct)tcs  de  la  ci-devant 
province  du  Poitoiu 

Ces  nouvelles  sont  consignées  dans  les  lettres  da- 
tées de  Nantes  et  de  Cliallans  (département  de  la  Ven- 
dée). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  lollres 
datées  du  29  juin.  Elles  aimoiicenl  un  projet  de  des- 
cente sur  les  côtes  de  la  ci-devanl  province  de  Poitou, 
de  la  part  des  Anglais;  elles  portent  même  (]ue  cette 
descente  a  été  en  partie  exécutée;  (pie  la  fuite  du  roi 
a  été  le  signal  des  malveillants;  que  les  administra- 
teurs du  d('|)arlemeiit  de  la  Loire-liifénetue  se  sont 
concertés  avec  le  commandant  des  troupes;  qu'ils  ont 
invité  le  déparlement  du  Morbihan  à  mettre  les  côtes 
en  état  de  défense;  ([u'ils  ont  pris  enlin  lotiies  les 
me.Niires  |)ropres  à  l'aire  échouer  un  .semblable  projet. 

L'As.semblée  ordoime  le  renvoi  de  ces  lettres  aux 
comitc'S  militaire  ,  (iiploniatitpie  et  de  la  marine. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dionis,  l'Assemblée  conlirme 
pour  2,300,000  liv.  de  liquidations. 

M'**  fait  un  rapport  relati'à  l'arrestation  de  barils 
contenant  des  piastres  expédiées  le  2()  de  ce  mois  par 
nu  négociant  de  Metz  à  un  négociant  de  Francfort  : 
ces  barils  ont  été  arrêtés  sur  le  fondement  (pie  les 
espèces  d'or  et  d'argent,  d'après  les  décrets  des  21  et 
28  juin  dernier,  ne  passent  pas  à  l'étranger. 

L'Assembh'e  renvoie  aux  comités  des  linanees  ,  des 
rap|)orts,  diplonialitiue  et  desrecherciies  ,  la  question 
de  .savoir  si  les  espèces  monétaires,  soit  IVaiK-aises  , 
soit  étrangères,  doivent  être  comprises  dans  le  discret 
qui  i)rohibe  la  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

Les  mêmes  comités  sont  chargés  de  présenter 
mardi  des  moyens  d'exécution  du  décret  du  11  jan- 
vier, relatif  à  la  fabrication  d'une  uetile  monnaie  tl'ar- 


gent ,  telle  tpt'il  n'y  ait  plus  de  bénélice  à  la  fonte  de 
ces  monnaies. 

M.  BureaiLX  soumet  à  la  délibération  la  suite  du 
projet  de  décret  du  comité  militaire,  sur  les  places  de 
guerre.  Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Titre  III. 

Du  commandant  et  du  senice  des  troupes  en  gar- 
nison, des  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et  L'au 
torité  militaire ,  ainsi  qu  entre  les  gardes  natio- 
nales et  les  troupes  de  ligne  dans  les  places  de 
guerre ,  postes  ndlitaires  et  garnisons  de  l'in- 
térieur. 

Art.  1er.  Le  service  que  faisaient  les  officiers  des 
états-majors  des  places  sera  rempli  par  les  ofliciers 
de  la  ligne,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  à  cet 
t'gard  par  les  règlements  militaires.  Quant  au  com- 
niandement  des  troupes  en  garnison  ,  il  sera  décerné 
ainsi  qu'il  sera  expli(pié  ci-après. 

II.  11  sera  formé  des  divisions  ou  arrondissements 
comprenant  un  certain  nombre  de  places,  postes  ou 
garnisons;  dans  l'un  de  ces  points  pris  pour  chef-lieu, 
résidera  un  officier  général  chargé  de  surveiller  et  de 
maintenir  l'ordre  et  l'uniformité  du  service  dans 
toutes  les  places,  postes  et  garnisons  de  son  arron- 
dissement. 

JII.  Danschaquegarnisondeplace  de  guerre,  poste 
militaire  ou  ville  de  l'intérieur,  le  commamlement 
des  troupes  sera  dévolu  ,  sous  les  ordres  de  l'oflieier 
général,  chef  de  l'arrondissement,  à  celui  des  ofli- 
ciers employés  en  activité  dans  ladite  garnison,  qui 
se  trouvera  le  |)lus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé, 
sans  distinction  d'armes. 

IV.  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  cita- 
delles ou  châteaux  ,  ainsi  (pie  des  forts  détachés  ,  dé- 
pendants du  système  militaire  de  ces  places,  le  com- 
mandant militaire  de  la  place  le  sera  également  des 
citadelles ,  foi  ts  et  châteaux  qui  en  dépendent. 

V.  Ce  commandant  sera  pris  ,  conformément  à 
l'art.  III  ci-dessus,  parmi  tous  les  oflicieis  composant 
les  garnisons  particulières  desdites  places,  citadelles 
et  dépendances,  et  sera  tenu  de  faire  son  domicile 
habituel  dans  la  place. 

VI.  Dans  It^s  citadelles,  forts  et  châteaux  dépen- 
dants dune  place  de  guerre,  il  y  aura  des  comman- 
dants particuliers  subordonnés  au  conunandaut  de  la 
place. 

VII.  Ces  commandants  particuliers  seront  pris, 
chacun  dans  leurs  garnisons  respectives,  conformé- 

I  ment  à  l'art.  III  ci-dessLS 

j  VllI.  Nul  officier  général  ne  pourra  exercer  l'au- 
;  torité  militaire  dans  les  places,  postes  ou  garnisons 
:  de  son  arrondissement ,  (pu*  préalablement  il  n'ait  fait 
I  enregistrer  ses  lettres  de  service  au  directoire  de  cha- 
!  eim  des  déparlements  compris  dans  son  arrondisc- 
I  ment. 

I      IX.  Daiischatjue  arrondissement,  l'oflieier  général 

coniinandant,  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution 

des  règlements  militaires,  sera  de  jilus  obligé  de  se 

concerter  avec  toutes  les  autorités  civiles  ,  à  l'effet  de 

i  procurer  rex('cution  de  toutes  les  mesures  ou  pré- 

!  cautions  qu'elles  auront  pu  |)rendre  pour  le  maintien 

de  la  tranquillité  juiblnpie  ,  ou  pour  l'observation  des 

lois,  ainsi  (jue  d'obtempérer  à   leurs  réquisitions, 

!  toutes  les  fois  qu'elles  seront  dans  les  cas  prévus  par 

j  tes  lois. 

j  X.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le 
commandement  des  troupes  d.uis  une  place,  qu'après 
l'avoir  nolilié  au  corps  municipal. 
I  XI.  Seront  tenus  à  la  même  l'ormalilé,  les  officiers 
I  en  résidence  dans  les  places,  et  y  faisant  fonctions  de 
j  chef  dans  leurs  parties  respectives ,  tels  qu'oiliciers  du 
'  génie ,  de  l'artillerie  et  les  copimissaires  des  guerres  ; 
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la  mfimc  notification  sera  f.iitc  par  eux  aux  autres 
"•  corps  administratifs,  s'il  existe  entre  ces  corps  cl  ces 
officiers  quelques  relatious  pour  le  service  public. 

XII.  Tout  oflicier  auquel  le  coniniandement  sera 
iévolu  par  son  grade  et  par  son  ancienneté  ne  pourra 
refuser  de  l'exercer. 

XIII.  Les  commandants  particuliers  se  conforme- 
ront dans  leurs  places  respectives  à  ce  qui  est  pres- 
crit art.  IX  du  pre'scnt  titre,  pour  l'officier  général 
commandant  dans  l'arrondissement,  ainsi  qu'aux 
ordres  qu'ils  recevront  dudit  officier  général. 

XIV.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que 
le  service  purement  militaire,  tels  que  la  défense  de 
la  place,  la  garde  et  la  conservation  de  tous  les  éta- 
blissements et  efl'ets  militaires  ,  comme  hôpitaux ,  ar- 
senaux, casernes,  magasins,  prisons,  vivres,  effets 
d'artillerie  ou  de  fortilicafions  et  autres  bàtiuieiits,  ef- 
fets ou  fournitures  à  l'usage  des  troupes,  la  police  des 
quartiers,  la  tenue,  la  discipline  et  l'instruction  des 
troupes,  l'autorité  militaire  sera  absolument  indépen- 
dante du  pouvoir  civil. 

XV.  Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l'article  précé- 
dent, ni  de  tous  autres  du  présent  décret,  que  dans 
aucun  cas  les  terrains,  bâtiments  et  établissements 

.conliés  à  la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  puis- 
sent devenir  des  lieux  d'exception  ou  d'asile,  et  sous- 
traire le  crime,  la  licence,  les  délits  ou  les  abus,  à  la 
poursuite  des  tribiniaux  :  l'action  des  lois  devant  être 
également  libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux,  sur 
tous  les  individus;  et  nul  neiiouvant,  sans  forfaiture, 
pour  aucun  cas  civil  ou  criminel  se  luévaloir  de  son 
emploi  et  de  ses  fonctions  dans  la  société,  jjour  sus- 
pendre ou  détruire  l'eflet  des  institutions  qui  la  gou- 
vernent. 

XVI.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront 
la  police,  l'ordre,  la  tranquillité  intérieure  des  pla- 
ces, et  où  la  participation  des  troupes  serait  jugée  né- 
cessaire, le  commandantmilitaire  n'agira  que  d'après 
la  réquisition  par  écrit  des  ofliciers  civils,  et,  autant 
que  faire  se  pourra ,  qu'après  s'être  concerté  avec  eux. 

XVII.  En  consé(iuence,  lorsqu'il  s'agira,  soit  de 
dispositions  passagères,  soit  de  mesures,  de  précau- 
tions permanentes,  telles  que  patrouilles  régulières, 
détachements  pour  le  maintien  de  l'ordre  ou  l'exé- 
cution des  lois,  police  des  foires,  marchés  ou  autres 
lieux  publics,  etc.,  les  ofliciers  civils  remettront  au 
commandant  militaire  une  réquisition  signée  d'eux  , 
dont  les  divers  objets  seront  clairement  expliqués  et 
détaillés,  et  dans  laquelle  ils  désigneront  l'étendue  de 
surveillance  qu'ils  croiront  nécessaire;  après  quoi 
l'exécution  de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  ca- 
pables de  la  procurer,  telles  que  consignes,  place- 
ments de  sentinelles,  bivouacs,  conduite  et  direction 
des  patrouilles,  emplacement  des  gardes  ctdesdèfa- 
chements ,  choix  des  troupes  et  des  armes ,  et  tous  au- 
tres modes  d'exécution ,  seront  laissés  à  la  discrétion 
du  counnandant  niilitain;,  (|ui  en  sera  responsable, 
jusqu  à  ce  qu'il  lui  ait  été  notifié  par  les  ofliciers  civils 
que  ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ou  qu'ils  doi- 
vent prendre  une  autre  direction. 

XVIII.  La  force  des  garnisons  sera  réglée  de  ma- 
nière à  cequedans  les  cas  du  service  ordinaire  chaque 
soldat  d'hifaiiterie  ait  huit  nuits  de  repos,  et  jamais 
moins  de  six;  etchaciue  homme  de  troupes  à  cheval 
douze  nuits  de  repos,  et  j.unais  moins  de  dix. 

XIX.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la 
garnison  qui  lui  aura  été  allectée  par  le  roi,  que  par 
uu  ordre  contraire  de  Sa  Majesté,  ou,  dans  les  cas  ur- 
gents ,  par  ceux  des  agents  de  l'autorité  militaire  aux- 
quels le  roi  en  aura  délégué  la  faculté. 

XX.  Nulles  dispositions  de  police  ne  seront  obliga- 
toires pour  les  citoyens  et  pour  les  troupes,  qu'autant 
qu'elles  auront  été  préalablement  publiées  :  elles  se- 
ront même  afiichécs,  si  leur  importance  ou  leur  durée 


l'exige;  les  publications  et  affiches  seront  faites  par 
les  municipalités ,  et  les  frais  en  seront  supportés  par 
elles. 

XXI.  Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y  aura  gar- 
nison habituelle,  à  l'exception  des  citadelles  et  autres 
postes  militaires  qui  n'ont  point  de;  iiuniicipalités,  et 
dans  les  [irincipales  garnisons  de  l'intcirieur,  il  y  aura 
un  secrétariat  militaire  oii  seront  déposés  les  décrets 
et  règlements  concernant  larniée;  et  en  oriu'inaux  les 
ordres,  consignes,  ré(iuisitions  et  autres  objets  de  ce 
genre  relatifs  au  service  de  la  place. 

XXII.  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront 
conlics  à  un  secrétaire-écrivain  nommé  par  le  roi  et 
assernieriié  par-devant  le  commissaire  des  gn/'rres. 

XXIII.  Autant  ipie  faire  se  pourra  l'emploi  de  .secré-» 
taire-écrivain  ne  sera  donné ({u'à  des  sujets  qui  auront 
été  sous-officiers  dans  les  troupes  de  ligne. 

XXIV.  Les  secrétaires-écriviiins  ne  recevront  des 
ordres,  quant  à  leur  service,  que  de  l'aulonté  nuli- 
taire;  et,  pour  tous  les  objets  (jui  n'intéresseront  (juc 
ce  service,  ils  ne  seront  justiciables  que  des  ti-ibu 
naux  militaires. 

XXV.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d'appointe- 
ments |)roportionnés  à  l'étendue  des  fonctions  qu'ils 
auront  à  remplir  dans  les  places,  postes  ou  garnisons 
aux(|uels  ils  seront  attachés. 

XXVI.  En  conséquence  ils  seront  répartis,  quant 
aux  appointements,  en  trois  classes,  ainsi  qu'il  suit; 
savoir  , 

20  de  première  classe,  aux  appointements  de  900  1, 
par  an,  ensemble  18,000  liv. 

■îO  de  seconde  classe ,  aux  appointements  de  600  I. 
par  an,  ensemble  24,000  liv. 

GO  de  troisième  classe,  aux  appointements  de  450  I. 
par  an,  ensemble  27  mille  liv. 

120  secrétaires-écrivains,  coûtant  ensemble  par  an 
la  somme  de  69,000  liv. 

XXVII.  Il  sera  désigné  dans  les  bâtiments  militaires 
de  chaque  place  un  emplacement  suflisant  pour  le  se- 
crétariat et  le  logement  du  secrétaire-écrivain. 

XXVIII.  Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une  place, 
elle  ne  jiourra  prendre  possession  des  logements  qui 
lui  seront  destinés  qu'après  que  le  commissaire  iks 
guerres  aura  fait  publier  les  bans  à  ladite  troupe  en  sa 
présence  par  le  secrétaire-écrivain. 

XXIX.  Ces  bans  rappelleront  non  seulement  les 
lois  générales  de  iiolice  et  de  discipUne,  mais  encore 
celles  particulières  à  la  place. 

XXX.  Les  ofliciers  municipaux  seront  tenus  de  don- 
n?rconnaissancede  ces  bans  aux  habitants  de  la  place. 

XXXI.  Le  plus  ancien  des  régiments  d'infanterie 
française  qui  se  trouveront  en  garnison  avec  des  ré- 
giments (l'infanterie  étrangère  prendra  toujours  le 
rang  sur  ces  derniers.  Les  antres  régiments  d'infan- 
terie française  et  étrangère,  dans  la  même  garnison  , 
prendront  ensuite  rangentre  eux  selon  la  date  de  leur 
création. 

XXXII.  Ne  seront  réputés  régiments  d'iufanteric 
étrangère  que  ceux  qui,  en  vertu  de  traités,  seront 
fournis  ou  avoués  |)ar  une  puissance  étrangère.  Lors- 
que lesdits  régiments  se  trouveront  eu  garnison  avec 
des  régiments  d'infanterie  française,  le  commande- 
ment militaire  de  la  garmson  appartiendra,  ù  grade 
égal,  à  l'oflicier  des  troui>es  françaises,  quelle  que  soit 
son  ancienneté  dans  ce  grade. 

XXXIII.  Dans  tons  les  cas  où  les  gardes  nationales 
j  «erviront  avec  les  troupes  de  ligue,  les  gardes  natio- 
'  nales  prendront  le  rang  sur  toutes  les  troniiesde  ligne. 
{  XXXIV.  Lorsipie  les  gardes  nalionales  serviront 
1  ovec  les  troupes  de  ligne,  riiomieur  du  rang  qui  est 
:  réservé  aux  premières  n'empêebera  pas  que  le  coni- 
'  inandement  général  ne  soit  toujours  «leférii  à  l'oflicier 
j  le  iilus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  desdites 
I  troupes  de  ligne. 
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XXXV.  Tontes  les  fois  que  les  gardes  nationales 
seront  mises  en  activité ,  elles  ne  pourront  être  ras- 
semblées (|u'uu  préalable  les  ofiiciers  civils  n'en 
aient  averti  le  commandant  militaire. 

XXXVl  Les  commandants  militaires,  dans  les  pla- 
ces où  les  gardes  nationales  feront  le  service,  deman- 
deront, à  qui  il  appartiendra,  le  nombre  d'officiers  et 
de  soldats  desdites  gardes  nationales,  nécessaire  an 
service  militaire;  mais  lesdits  commandants  ne  ponr- 
ront  s'ingérer  dans  le  détail  des  officiers,  sous-ofli- 
cierset  gardes  nationales  qui  devront  marcher;  toutes 
les  difficultés  de  ce  genre  devant  être  portées  à  la  dé- 
cision de  leurs  officiers  snpérienrs  ou  des  municipali- 
tés, selon  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret 
conc<TnaMt  l'organisation  des  gardes  nationales. 

XXXVII.  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le 
service  militaire,  les  honneurs  militaires  se  rendront 
réciproquement  entre  elles  et  les  troupes  de  ligne, 
suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  dernières. 

XXXVIII.  Les  honneurs  militaires  étant  dans  l'ar- 
mée un  acte  de  discipline,  un  signe  extérieur,  destiné 
à  rappeler  et  à  conserver  sans  cesse  parmi  les  Ironpes 
la  sonmission  à  l'autorité  légitime,  la  considération 
nécessaire  pour  les  chefs  et  le  rcs|)ect  pourles  objets 
du  service,  seront,  par  ces  mênins  raisons  ,  accordés, 
hors  du  corps  militaire,  à  titre  d'honneur  ou  de  dis- 
tinction pnbliijne,  aux  objets  du  cnlte  ,  à  la  personne 
du  roi,  à  celle  de  l'héritier  présomptif  du  trône,  lors- 

3u'il  anra  atteint  l'âge  de  majorité  lixé  par  les  lois; 
ans  le  cas  de  minorité  du  roi ,  au  régent  du  royaume, 
aux  corps  administratifs,  judiciaires  et  mnnicipanx  , 
anx  officiers  municipaux  individuellement  pris  ,  lors- 
que, revêtus  du  signe  distinctif  de  leurs  places,  ils 
seront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  aux  prin- 
ces régnants,  ainsi  qu'à  leurs  ambassadeurs  ou  mi- 
nistres, lorsque  le  roi  aura  spécialement  donné  des 
ordres  à  cet  eiïet. 

XXXIX.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et 
anx  individus,  agents  du  pouvoir  civil,  seront;  sa- 
voir ,  pour  les  corps  administratifs  ,  judiciaires  et 
municipaux,  les  mêmes  qui  seront  affectés  aux  maré- 
chaux de  camp  employés;  et  pour  les  officiers  muni- 
cipaux ,  iruiividuellement  pris,  les  mêmes  que  pour 
les  c.ipitaines. 

XL.  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étant 
essenlielicment  distinctes  du  service  purement  mili- 
taire des  troupes  en  garnison,  la  gendarmerie  natio- 
nale ne  sera  jamais  regardée  comme  portion  de  la 
garnison  des  places  dans  lesquelles  elle  sera  répartie. 

XLI.  En  conséquence  de  la  disposition  précédente , 
les  officiers  de  la  gendarnierie  nationale  ne  concour- 
ront pointau  commandement  militaire  danslesplaces. 

XLIl.  Dans  les  places  de  gucrreet  postes  militaires, 
l'oldreel  l»'  mot  seront  toujours  donnés  par  le  com- 
nnnd;uit  militaire;  et  dans  le  cas  où  l'es  gardes  natio- 
nales feront  (]nel(iue  service  dansla  place,  le  mot  sera 
porté  par  l'oflieier  ou  le  sous-oflicier  des  gardes  na- 
tioniiles,  qui  l'aura  reçu  à  l'ordre,  au  principal  offi- 
cier municipal,  ou  au  commandant  des  gardes  natio- 
n'»b's,  scloîi  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret 
d'o"^;iins;Uion  des  gardes  nationales. 

XLIII.  Dans  les  garnisons  de  l'intérieur,  et  dans  tous 
ics  lieux  qui  ne  seront  ni  places  de  guerre,  ni  postes 
unili  triires,  lorsq\ie  les  troupes  de  ligne  seront  requi- 
-<  s  pour  faire  le  service,  conjointement  avec  les  gar- 
<ies  nationales,  ou  que  lesdites  troupes  de  ligne  en 
feront  chargées  seules,  le  commandement ,  l'ordre  et 
il"  mot  seront  donnés  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit aux  articles  ci-dessus. 

XLIV.  Mais  lorsque,  dans  les  villes  ou  autres  lieux 
qui  ne  sont  ni  places  de  guerre,  ni  postes  militaires, 
les  cardes  nationales  seront  seules  chargées  de  la 
garde  et  de  la  police  desdits  lieux  ,  sans  participation 
des  troupes  de  ligne ,  alors  le  mot  sera ,  selon  l'usage, 


'  composé  de  deux  autres  mots,  dont  le  premier  sera 
'  donné  par  le  principal  officier  municii)al,  ou  par  le 
commandant  des  gardes  nationales,  selon  ce  qui  sera 
ultérieurement  réglé;  et  le  second  par  le  comman- 
dant des  troupes  de  ligne. 

XLV.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix  et  dans  les  garnisons  de  l'intérieur  , 
lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires  seront  dans 
le  cas  de  faire  battre  la  générale  ou  sonner  le  boute- 
selle  pour  le  rassemblement  des  gardes  nationales  ou 
des  troupes  de  ligne  ,  elles  devront  au  préalable  s'en 
prévenir  réciproquement,  sauf  les  cas  de  surprise  , 
d'incendie  ou  d'inondation. 

XLVI.  Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  van- 
nages, aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  doiiuent 
entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  postes  militaires, 
seront  toujours  confiées  au  commandant  militaire. 

XLVII.  Et  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce 
et  la  commodité  des  habitants  et  des  voyageurs,  il  y 
anra  dans  chaque  place  et  poste  de  guerre  un  certain 
nombre  de  portes  par  lesquelles  la  communication  du 
dedans  au  dehors,  et  du  dehors  au  dedans,  pourra  se 
faire  dans  Vctat  de  paix,  à  toutes  les  heures  de  la  nuit 
comme  du  jour.  Les  officiers  civils  et  le  commandant 
militaire  se  concerteront  sur  celles  desdites  portes  qui 
seront  affectées  à  cette  destination  ,  sur  les  formalités 
à  remplir  et  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les 
abus;  l'exécution  de  ces  dispositions  appartiendra  tou- 
jours au  commandant  militaire. 

XLVIll.  Lors(iue  les  circonstances  exigeront  une 
surveillance  plus  particulière  de  la  part  des  ofiiciers 
civils  et  militaires,  il  pourra  y  avoir  à  chaque  porte 
des  places  de  guerre  un  préposé  choisi  par  la  munici- 
palité, lequel  sera  chargé  de  recevoir  de  tous  particu- 
liers arrivant  dans  la  place  la  déclaration  de  leurs 
noms  et  qualités,  ainsi  (jue  de  l'auberge  ou  maison 
particulière  dans  laquelle  ils  se  proposeront  de  loger. 
Ces  renseignements  seront  portés  aux  officiers  muni- 
cipaux ,  et  le  commandant  militaire  pourra  ordonner 
aux  commandants  des  gardes  des  portes  de  fau-e  as- 
sister un  sous-officier  aux  déclarations  qui  seront 
faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans  la  place,  et 
de  lui  en  rendre  compte. 

XLIX.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  j)our  fait  de 
désordre,  de  contravention  aux  lois,  ou  a  la  police, 
sera  remis  sans  délai,  le  citoyen  à  la  police  civile,  le 
militaire  à  la  police  militaire,  pour  être  chacun,  sui- 
vant les  circonstances  et  la  nature  du  délit,  renvoyé 
aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

L.  Toutes  femmes  ou  filles  notoirement  connues 
pour  mener  une  vie  débauchée,  qui  seront  surprises 
avec  les  soldats  dans  leurs  quartiers,  lorsqu'ils  seront 
de  service,  ou  après  la  retraite  militaire,  seront  arrê- 
tées et  remises  sans  délai  à  la  police  civile,  pour  cU"e 
jugées  coiifonnément  aux  lois. 

Ll.  Les  prisons  militaires,  autant  qu'il  sera  possible, 
seront  toujours  séparées  des  prisons  civiles. 

LU.  Le  commandant  d'une  troupe  on  marche  sera 
tenu  d'informer  la  municipalité  du  lieu  où  couchera 
sa  troupe  de  l'heure  à  Uuiuelle  il  la  fera  partir  le  len- 
demain. Une  demi-heure  après  son  départ,  les  citoyens 
ne  pourront  plus  porter  de  plaintes  contre  elle;  et  si. 
p''iulaiit  ce  temps,  il  n'y  en  a  aucune  de  iiortée ,  la  i 
municipalité  ne  pourra  lefuser  un  certilieat  de  bien- 
vivre  à  l'officier  de  ladite  troupe  qui  aura  dû  rester  à 
cet  ell'et.  ; 

LUI.  Toute  troupe  en  marche,  ou  prête  à  marcher 
en  conséquence  d'un  ordre  du  roi,  ne  pourra  ,  soit  en 
totalité,  soit  en  |)arlie,  être  détournée  de  sa  destination 
que  |)ar  un  ordre  contraire  du  roi,  ou  de  ceux  aux-  . 
([uels  il  en  aura  dt-légué  la  faculté.  ' 

LIV.  AiRiiii  corps  administratif  ne  pourra  disposer 
des  munitions  de  guerre,  subsistances,  et  d'aucune  es- 
pèce d'effets,  armes  ou  fournitures  confiés  au  dépar 
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tement  de  la  guerre ,  ni  changer  leur  destin.ition ,  ni 
empêcher  leur  transport  légalement  ordonné,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  expresse  du  pouvoir  executif. 

LV.  Les  fonds  alleclés  au  département  de  la  guerre 
étant  à  la  seule  disposition  du  ministre,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  corps  administratifs  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  disposer  des  fonds  versés  entre  les  mains 
des  trésoriers  du  département  de  la  guerre,  ni  ordon- 
ner aucune  dépense  sur  Icsdils  fonds,. 

LVI,  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer 
sa  part  des  impositions  directes  et  personnelles  dans 
sa  garnison  ,  au'autant  qu'elle  serait  en  même  temps 
le  lieu  de  son  domicile  habituel  ou  de  ses  propriétés. 

LVII.  Tous  les  émoluments  accordés  par  les  ancien- 
nes ordonnances  militaires  aux  ofliciers  ,  de  quelque 
grade  et  arme- qu'ils  puissent  être,  sont  cl  demeure- 
ront supprimés. 

LVlll.  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter 
d'ancre  habit  que  son  uniforme  dans  les  lieux  de  son 
service. 

LIX.  Les  ofliciers,  les  sous-officiers  et  les  soldats 
ne  pourront  donner  des  repas  de  corps,  ni  en  rece- 
voir, sous  quelque  prétexte,  et  de  quelque  part  que 
ce  soit. 

LX.  11  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les 
appointements  des  ofliciers ,  sous-ofliciers  et  soldats, 
sous  prétexte  de  dépenses  de  corps,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  excepté  celles  qui  seraient  destinées  à 
nayer  les  dégradations  commises  par  les  troupes  dans 
leurs  logements,  ou  toutes  autres  indemnités  dues, 
soit  à  l'Etat,  soit  aux  particuliers,  pour  réparation  de 
douunages,  désordres  ou  excès  commis  par  lesdites 
troupes. 

LXI.  Tout  militaire  en  activité,  qui  étant  majeur, 
aura  contracté  des  engagements  pécuniaires  par  lettres 
de  change,  billets  à  ordre,  ou  par  toute  autre  espèce 
d'obligation  emportant  la  contrainte  par  corps,  et  qui 
s'étant  laissé  poursuivre  pour  le  paiement  de  sembla- 
bles dettes,  aura  été  condamné  par  corps,  ne  pourra 
rester  au  service.  La  sentence  prononcée  contre  lui 
équivaudra  à  une  démission  précise. 

LXII.  Les  actions  résultantes  d'obligations  contrac- 
tées par  un  militaire  en  activité  ne  pourront  être 
poursuivies  que  par-devant  les  magistrats  civils,  et 
seront  par  eux  jugées  conformément  aux  lois  civiles, 
sans  que  les  ofliciers  ni  les  juges  militaires  puissent  en 
prendre  connaissance,  si  ce  n'est  à  l'armée,  et  hors  du 
royaume,  sans  qu'ils  puissent  non  plus  apporter  au- 
cun obstacle,  soit  à  la  poursuite,  soit  à  l'exécution  du 
jugement. 

LXUl.  Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et 
ventes  ([ui  auront  lieu  en  exécution  des  jugements 
rendus  contre  des  militaires  en  activité  ,  leurs  armes 
et  chevaux  d'ordonnance,  ni  leurs  livres  et  instru- 
ments de  service,  ni  les  parties  de  leur  habillen)ent 
et  équipement  dont  les  ordonnances  imposent  à  tous 
militaires  la  nécessité  d'être  pourvus.  Leurs  appointe- 
ments ne  pourront  non  plus  être  saisis,  que  pour  ce 
aui  en  excédera  la  somme  de  600  livres;  laquelle  leur 
emeurera  réservée,  sans  préjudice  aux  créanciers  à 
exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens,  meubles  et 
immeubles  de  leur  débiteur,  suivant  les  règles  et  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

Titre  IV. 

Dcf  hcltimcnts  et  établissements  militaires,  meu- 
bla, cj^fets ,  fournitures  et  ustensiles  qui  en  clé- 
penileut,  tant  dans  les  jilaces  de  guerre  et  postes 
militaires  que  dans  les  garnisons  de  l'intérieur. 

A!;T.  l".  Tous  les  établissements  et  logements  mi- 
litaires, ainsi  que  leurs  ameublements  et  ustensiles  ac- 
tuel lenient  existants  dans  lesdils  logements  et  éta- 
blissements, ou  »;n  magasin;  soit  que  ces  divers  objets 


f  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  ci-devant  provinces  et 
aux  villes;  tous  les  terrains  et  emplacements  militai- 
res, tels  (jue  esplanades,  manèges,  poligones,  etc. 
dont  l'Etat  est  légitime  propriétaire,  seront  considér  es 
désormais  comme  propriétés  nationales,  et  conUés  en 
cette  qualité  au  ministre  de  la  guerre  pour  en  assur  er 
la  conservation  et  l'entretien. 

H.  Ne  seront  point  compris  dans  l'article  précéd  enl 
les  biltiments  et  emplacements  que  le  ministre  de  1. 
guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires  au  service  de  l' ar 
niée,  lesquels  seront  dans  ce  cas  remis  aux  corps  ad- 
ministratifs ,  pour  faire  partie  des  propriétés  nationa- 
les aliénables,  s'ilç  appartenaient  ci-devant  à  l'Etat;  et 
dans  le  cas  où  ils  auraient  a|)parlenu  aux  ci-devant 
provinces  ou  aux  villes  elles  continueront  d'en  être 
propriétaires. 

III.  11  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  tous  les 
terrains,  bâtiments  et  établissements  conservés  pour, 
le  service  de  l'armée,  ainsi  que  des  ameublements, 
effets  et  fournitures  (|u'ils  contiennent,  soit  qu'ils  ap- 
partiennent actuellement  à  l'Etat .  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  ci-devant  provinces  ou  aux  villes.  Une 
expédition  desdits  procès- verbaux  sera  déposée  au 
département  de  la  guerre,  une  autre  sera  remise  aux 
directoires  des  départements  dans  lesquel  se  trouvent 
les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  bornée  pour  cha- 
que département  à  ce  qui  le  concerne.  Et  la  troisième 
expédition  sera  déposée  dans  les  secrétariats  militaires 
des  différentes  places  :  celle-ci  sera  bornée  pour  cha- 
que place  en  particulier  aux  objets  renfermés  dans  la- 
dite place,  ou  qui  en  sont  dépendants 

IV.  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses  d'en- 
tretien, réparation,  reconstruction  ou  augmentation 
de  bâtiments,  renouvellement  d'effets  et  fournitures 
concernant  le  service  de  l'armée  ,  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment ,  avaient  été  supportés  par  les  ci-devant  pro- 
vinces et  par  les  villes,  cesseront  d'être  à  leur  charge, 
du  jour  delà  remise  qui  en  sera  faite;  lesdites  dépen- 
ses devant,  à  compter  de  ce  même  jour,  être  suppor- 
tées par  la  partie  du  trésor  public  affectée  au  dépar- 
fement  de  la  guerre. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsable 
du  bon  emploi  etde  la  conservation  des  établissements 
et  bâtiments  militaires,  et  des  effets  qu'ils  renferment 
ou  qui  en  sont  dépendants,  les  corps  administratifs  ne 
pourront  dans  aucun  cas  en  disposer,  ni  s'innniscer 
dans  leur  manutention  d'une  autre  manière  que  celle 
indiquée  par  le  présent  décret. 

VI.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de 
bâtiments  militaires,  le  ministre  de  la  guerre  désignera 
ceux  des  bâtiments  nationaux  qui  peuvent  y  suppléer, 
alin  que  ,  s'il  y  a  lieu  ,  il  soit  sursis  à  leur  aliénation  , 
et  que  par  l'Assemblée  nationale  ils  puissent  être  dé- 
clarés affectés  au  département  de  la  guerre,  comiiie 
bâtiments  militaires. 

VII.  Toutes  les  fois  qu'un  terrain  appartenant  à  une 
municipalité  ou  à  quelque  particulier  sera  nécessaire 
pour  un  établissement  militaire,  le  département  de  la 
guerre  en  fera  l'acquisition  de  gré  à  gré;  et  dans  le  cav 
où  le  propriétaire  refuserait  de  céder  sa  propriété.  les 
directoires  des  corps  administratifs  seront  consultés  et 
chargés  de  l'estimation  de  l'objet  demandé. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

M.  LE  Président  :  Il  va  vous  être  donné  lecture  Je 
deux  lettres  de  Longwy  et  d'une  de  Nantes. 

Extrait  de  la  lettre  du  procureur-sjndic  de 
Longny,  en  date  du  28  fuin. 

Notre  brave  garnison  travaille  avec  un  couracc 
vraiment  admiraDle  à  nous  mettre  en  état  de  défense. 
Nos  remparts  sont  hérissés  de  canons,  et  les  retran- 
chements des  parapets  ont  été  prt-parés.  Un  cordon  de 
près  d'une  demi-lieue  a  été  fait  en  moins  de  deux  fois 
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vingt-quatre  iieurcs.  Nous  avons  fait  armer  nos  cam- 
pagnes de  fusils,  de  poudre  et  plomb  ;  nous  allons 
faire  poser  les  barrières  qui  sont  toutes  préparées,  ainsi 
que  les  palissades;  en  sorte  qu'en  très  peu  de  temps  il 
va  se  faire  un  ouvrage  qui  eût  coûté  des  sommes  con- 
sidérables à  l'Etat. 

Extrait  de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Longwj. 

Les  précautions  continuent  toujours  en  donnant  ce- 
pendant plus  de  relâche  à  la  garnison  qui,  malgré  son 
ardeur,  se  serait  vue  épuisée  de  fatigue.  M.  Bouille, 
qui  avant  d'aller  pour  exécuter  son  projet  à  Mont- 
wiédy  avait  séjourné  à  Longwy,  se  trouvait  par  consé- 
quent dans  les  environs,  et  nous  donnait  de  rintjuié- 
tude  ,  le  connaissant  entreprenant  ;  des  nouvelles 
alarmantes  venant  du  pays  de  Luxembourg  l'augmen- 
taient encore,  et  obligeaient  à  une  surveillance  conti- 
nuelle; à  cbaquc  instant  des  communautés  venaient 
réclamer  des  armes  qu'on  leur  faisait  délivrer. 

Dans  ces  circonstances,  il  fut  établi  un  comité  mili- 
taire pour  aviser  aux  moyens  de  la  défense  de  la  place, 
et  des  mesures  provisoires  furent  exécutées.  Le  samedi 
on  vit  ligurer  sur  les  frontières  des  hulans  venant  de 
passer  la  revue  à  Virton;  toute  la  garnison  ne  se  cou- 
cha pas  ,  et  l'on  était  résolu  à  vaincre  ou  mourir;  le 
dimanche  vers  le  soir  des  hulans  s'étaient  emparés 
d'un  homme  passé  Mont-Saitit-Martin;  les  cris  de  ce 
détenu  donnèrent  l'alarme  au  village,  qui  la  commu- 
niqua à  Longwy  par  les  citoyens  qui  étaient  à  la  pro- 
menade, et  qui  rentrèrent  en  foule;  l'on  courut  aux 
armes  ,  les  remparts  furent  bordés  dans  un  instant;  et 
citoyen-soldat  et  soldat-citoyen,  tout  fut  placé  au  [)0Ste 
assuré  avec  la  rapidité  de  l'éclair;  mais  la  sécurité 
remplaça  bientôt  les  craintes,  i)ar  le  rapport  des  dé- 
couvertes que  l'on  lit;  la  gendarmerie  nationale  ne 
consultant  que  son  zèle  était  allée  sans  ordre  deman- 
der du  secours  dans  les  environs,  de  sorte  que  toute  la 
nuit  des  détacliements  sans  nombre  arrivèrent;  Metz, 
Verdun  s'acheminaient,  de  manière  que  40,000  hom- 
mes seraient  tombés  sur  les  bras  de  l'ennemi ,  mais 
que  des  courriers  que  nous  dépêchâmes  firent  rétro- 
grader. L'on  s'occupe  en  ce  moment  du  dressement 
des  batteries  et  de  la  manœuvre  nécessaire  aux  rem- 
parts. Nos  deux  ingénieurs  nous  ont  abandonnés,  et 
sont  allés  rejoindre  les  mécontents  à  Trêves. 

JNous  ne  [)ouvons  trop  accorder  de  louanges  au  brave 
régiment  ci-devant  d'Armagnac,  qui  s'est  montré  in- 
faligal)le.  Les  braves  hussai-ds  de  ci-devant  Chambo- 
ran  ont  montré  le  zèle  le  plus  vif,  et  le  faible  déta- 
chement d'artillerie  mérite  les  éloges  les  plus  soutenus; 
ces  dignes  soldats  semblaient  doubler  leur  existence 
dans  cette  circonsiance,  etleurchef,  M.  Grandchamp, 
a  rendu  les  services  les  plus  signalés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  résultat 
du  scrutin  indicatif  pour  la  nomination  du  gouver- 
neur de  1  héritier  présomplifdo  la  couronne.  Parmi  les 
noms  des  personnes  (pii  ont  obtenu  des  voix,  on  en- 
tend prononcer  celui  de  M.  Bouille. 

L'Assembh^e  décrète  que  son  nom  sera  elïlicé. 

Nous  rapporterons  la  liste  dans  le  prochain  numéro. 

Sur  la  proposition  de  1\L  l'rieur,  rAssemhlée  décide 
qu'elle  ne  procédera  au  scrutin  délinitifque  dans  15 
'Ours. 

Extrait  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Nantes. 

Nous  avons  eu  hier  soir  une  grande  alerte.  Un 
iDurrierest  venu  nous  annoncer  (jue  les  Anglais  étaient 
1  rès  de  débarquera  Saint-Malo.  A  l'instant  nous  finies 
jarlir  nn  courrier,  qui  nous  a  rapporté  un  cerlilieat 
•  lue  nous  joignons  à  cette  lettre.  \l\\  nn  instant  20,000 
hommes  ont  été  rassendjles  entre  Saint-Brieux  et  I)i- 
uant.  Nous  avons  eu  peine  ù  contenir  nos  jeunes  geus, 


ils  voulaient  absolument  partir.  Nous  vous  assurons 
qu'en  24  heures  les  cinq  départements  de  la  ci-devant, 
province  de  Bretagne  mettraient  sur  pied  300  mille 
hommes. 

A  la  lettre  est  joint  un  certilicat  des  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Méan,  district  de  Monfort,  qui  annonce 
que  le  bruit  répandu  de  la  descente  des  Anglais  n'est 
autre  chose  que  l'entreprise  faite  par  2  ou  300  hommes 
de  sortir  de  France,  et  qui ,  après  avoir  été  repoussés 
par  les  gardes  nationales,  se  sont  retirés  dans  la  cam- 
pagne et  dans  les  bois. 

M.  Fkéteau  :  Le  comité  diplomatique  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  Vannes  qui  lui  annonce  que  le 
mouvement  qu'on  avait  |)ris  pour  un  débarquement 
n'était  qu'un  projet  d'embarquement. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie 


.-.  I 


DEPARTEMENT  DE  PARIS. 

Les  préparatifs  pour  la  fête  de  VoUaire  n'ayant  pn  être 
terminés  pour  le  4 ,  la  fête  sera  reiiîise,  et  le  jour  qu'elle  aura 
lieu  sera  incliqué, 

SPECTACLES. 

Académie  koyale  Dii  Musique.  —  Aujourd.  3,  Armide. 

Théâtre  nE  i,a  Natio\.  —  Aujourd'hui  3, /«  Fictiines 
cloîtrées,  drame;  et  le  Triple  Mariage. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  3,  Renaud  d'Ast;  et 
Raoul  Barbe-Bleue. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  3,  Jean' 
Sans-Terre;  et  l'Impromptu  de  campagne. 

Opéra  Buffa  et  Théâtre  Fr.wçais,  rue  Feydeau.  —  Au- 
jourd'hui 3,  Encore  des  Ménechmes;  le  Conseil  imprudent; 
et  le  Marquis  Tulipano. 

Théâtre  de  Mademoiselle  MoNTANSiER,au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  3,  l' Orphelin  de  la  Chine;  et  In  Fête  d'amour. 

Cirque  \atio\al,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  3,  syinph. 
d'Haydn  et  de  Playel.  M"«  Rosine  chantera  un  air  des  pré- 
tendus, et  un  duo  avec  M.  Chàteaufort.  Concerto  de  violon- 
celle. M.  Chàteaufort  chantera  une  scène  guerrière.  M.  Gail- 
lard chantera  une  scène  de  Tulipano  :  ensuite  bal. 

Théâtre  des  (;rands  Danseurs  et  de  la  (iviTÉ.  —  Anj.  3, 
les  Amours  de  Prométhée  et  de  Pandore;  l'  Usurier  gentil- 
homme; à  bon  Chat  bon  Rat;  les  Deux  Rivaux  de  la  Lai- 
tière; le  Duel  sans  danger;  et  les  Ecosseuses. 

Amrigu-Comique,  au  î)onlevai'd  du  Temple.  —  Aujourd.  3, 
le  Forgeron,  opéra;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
opéra;  et  la  Femme  qui  a  raison. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  3, 
la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  et  l'Intendant  co- 
médien. M.  V  olanges  jouera  sept  rôles  différents. 

Théâtre  Franc  vis  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  3, 
le  Mariage  (les  Prêtres;  le  Devin  Un  village;  l'Héroïsme 
mutuel;  et  l'Heureuse  Ivresse. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1790.  BIM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étranger^-  à  GO  Jours  de  date. 


Amsterdam 4i 

Hambourg 235 

Londres 22   3/i 

Cadix 18  1.  16  s. 


ISl.  16  s. 
115  l;2 
124  l;4 
1  1/8  p. 


2227,  30 
.     453 


^Madrid.     .    . 

(iénes  .     .    . 

Livourne.     . 

Lyon,  Août 
Bourse  du  2  Juillet, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  d'ocbrc  1783,  à  400  liv 

lîinprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    ....... 

—  Sorties 

—  de  125  millions,  déc.  1784,     .    .      10  3/4,  1/3,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  fm,  sans  bulletin \    \ 

Idem  .sort,  en  viager \     . 

Bulletins 

[dcm   sortis \ 

Reconnaissances  de  bulletins 

[dem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provena^it  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.        1 167,  68,  67,  66,  65,  60,  61,  60.  58 

Caisse  d'escompte 3S80,  85,  90,  900,  5,900 

Uemi-cai.sse 1913,4.5,50,45 

t^)uiltance  des  eaux  de  Paris     .     .       630,  35,  3",  40,  50,  55,  0(i 
l'-iiiprunt  de  novembre  1787.  à  5  p.  »  o 

—  lUem    h  4  p.  o/". ,    . 

—  de  80  millions,  d'août  17S9 

Assurances  contre  les  incendies   ,    660,  55,  60,  45,  42,  40,  .35 

—  à  vie , 687,  80,  85,  84 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOMTELR  UNIVERSEL. 

Lundi  l[  JoiLLET  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberié, 


POLITIQUE. 

DANEiM\RCK. 

Copenhague,  le  2ljuin.  —  Le  capitaine  Jens  Gron, 
Norvégien,  montant  le  bâtiment  V Eninianncl,  a  dé- 
rouverf,  le  31  du  mois  dernier,  un  bas-fond  entre  l'ile 
d'Anholt  et  Vasbourg  en  Suède.  Gomme  il  n'est  pas 
fait  mention  de  ce  bas-fond  dans  la  carte  du  Catégat 
que  le  professeur  Lons  a  publiée  l'année  dernière,  l'a- 
mirauté danoise  vient  de  faire  expédier  deux  yachts 
qui  seront  montés  par  des  officiers  expérimentés,  char- 
gés de  le  reconnaître  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

Le  prince  Charles  de  liesse  est  allé  passer  un  mois 
dans  le  Holstein  avec  le  prince  Frédéricj  son  fils  aîné. 
Ils  sont  partis  le  17  de  ce  mois. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  20  Juin.  — M.  Imperially  ,  marquis  d'Oy- 
las,  capitaine  de  la  compagnie  italienne  des  gardes-du- 
corps,  est  nommé  ambassadeur  à  la  cour  de  Lisbonne, 
à  la  place  de  M.  le  comte  de  Cifuentes.  Le  gouverneur 
en  second  de  Madrid,  M.  de  Branciforte  ,  remplace  M. 
le  marquis  d'Ovras  dans  le  connnandement  de  sa  com- 
pagnie. Le  marquis  de  Galatane,  ministre  de  la  cour 
de  Naplcs  à  celle  de  Portugal,  vient  d'arriver  ici,  et  se 
propose  d'en  repartir  incessamment  pour  se  rendre  à 
sa  destination. 

On  continue  les  négociations  entamées  avec  le  gou- 
vernement d'Alger  pour  l'évacuation  de  la  forteresse 
d'Oran.  L'entretien  de  ces  sortes  de  places  coûte  fort 
cher  à  l'Espagne,  et  ne  lui  est  presque  d'aucune  util  té. 
Les  garnisons  que  l'on  est  obligé  d'y  employer  sont 
aussi  fort  dispendieuses  ,  et  l'on  remarque  que  la  plus 
g*ande  partie  des  troupes  espagnoles  est  dans  ce  mo- 
rnent-ci  sur  les  cotes  d'Afrique. 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  Le  dimanche  20  du  mois  dernier  S.  M. 
Britannique,  habituellement  à  \'\''indsor  depuis  quelque 
temps,  a  cnq)loyé  la  plus  grande  partie  de  la  journée  à 
lire  les  dépêches  que  lord  Grcnville  avait  reçues  dans 
ses  bureaux  quelques  moments  auparavant.  Il  y  en  a 
quelques-unes  de  Paris,  mais  le  plus  grand  nombre  ve- 
nait de  rAllemague. — Le  même  jour  est  arrivé  de  Ma- 
drid M.  Flint,  courrier  du  cabinet.  On  ignore  le  con- 
tenu des  dépèches  de  lord  Shelens  ,  qui  l'a  expédié  ; 
mais  on  se  Halle  ({u'elles  annoncent  l'entier  accom|)lis- 
scmcnt  de  la  convention  relative  à  l'affaire  de  Noolka- 
Sound  ,  car  si  l'Espagne  différait  trop  à  payer  les  in- 
demnités (onvenues  ,  l'Angleterre  ,  (jui  se  trouve  en 
position  de  l'y  forcer,  le  ferait  probablement. —  Un 
courrier,  parti  de  JVIilau  ,  et  porleur  des  lettres  de  lord 
Elgin  ,  a  été  un  peu  retartié  à  (Valais  par  les  ordres  cl 
les  questions  de  la  municipalité  de  cette  ville,  dont  l'é- 
vénement du  21  justifiait  assez  la  défiance.  Aussitôt 
après  l'arrivée  de  ce  courrier  il  y  a  eu  conseil  ,  et  les 
minisires  en  ont  envoyé  le  résultat  à  Windsor. 

Des  nouvelles  de  Portsmouth,  en  date  du  23  ,  pré- 
sentent la  Hotte  développée  sur  une  ligne  d'environ  une 
lieue  et  demie  d'étendue  de  l'est  à  l'ouest.  Quant  à  la 
petite  escadre  destinée  jjour  l'Archipel,  des  ordres  de 
l'amirauté  l'ont  contremandée  dans  la  matinée  du  23, 
et  l'on  atlenflait  le  roi  et  sa  famille  pour  le  commence- 
iiient  de  juillet.  En  conséquence  on  a  fait  les  prépara- 
tifs nécessaires  dans  la  maiscui  du  gouverneur. 

Suivant  plusicuisjournaux  de  province,  ainsi  qu'une 
foule  de  lettres  parli(  ulièrcs,  l'anniversaire  du  1 1  juillet 
sera  célébré  dans  plus  de  (  iiupiante  endroits  par  les 
amis  avoues  delà  libertéciv  ile  etreligieuse,  auxqucisun 

''  \'-  oérie    —  Tome  IX. 


très  grand  nombre  d'hommes  honnêtes,  mais  timides, 
seréuniront  au  moins  de  cœur. 

PAYS-BAS. 

Ltvgc,  te  26  juin.  —  Si  l'on  eût  eu  à  juger  du  carac- 
tère des  hommes  qui  nous  gouvernent,  nous  en  aurions 
trouvél'occasion  dans  la  joie  étrange  que  leur  a  procurée 
la  nouvelle  de  l'evi.sion  de  Louis  X"VI,  tant  il  est  vrai 
que  tous  les  ennemis  de  la  liberté  s'entendent.  Depuis 
longtemps  les  réfugiés  français  ,  soit  en  Allemagne,  soit 
da.ns  les  Pays-Bas,  atmonçaient  ce  î3;rand  événement. 
Ils  y  voyaient  la  guerre  civile  et  la  ruine  de  leur  pairie. 
Leurs  sentiments  pervers  étaient  partagés  par  la  plu- 
part des  hommes  corrompus  qui  tiennent  au  gouverne- 
ment ou  qui  approchent  les  ministres.  Au  contraire,  le 
petit  nombre  des  patriotes  qui  gémissent  dans  de  nou- 
veaux fers  frémissait  d'apprendre  une  nouvelle  si 
alarmante.  La  prédiction  a  donc  été  accomp'ie;  mais 
comme  les  suites  de  l'événement  ont  déjoué  les  pro- 
phètes! Paris  et  toute  la  France  ont  donné,  dans  cette 
occasion  où  il  s'agissait  du  salut  du  rovaume,  un  exem- 
ple mémorable  de  la  sagesse  d'un  peuple  qui  s'est  fait 
libre.  Votre  Assemblée  nationale  n'a  jamais  eu  plus 
de  majesté.... 

Nous  avons  appris  l'arrestation  de  Louis  XVI  près 
que  aussitôt  que  son  évasion,  et  les  rôles  de  douleur  et 
de  joie  ont  changé  tout  à  coup.  Les  patriotes  e>pèrent, 
les  oppresseurs  sont  confondus,  la  cocarde  blanche  a 
beaucoup  perdu  dans  cette  journée  ;  et  pour  di<e  que 
les  Francdis  sont  libre  >  ,  un  Brabançon  ni  un  Liégeois 

ne  craindront  plus  d'être  enqirisonnés Mais  quev 

|)ai  ti  va  prendre  l'Assemblée  nationale  ?  Louis  XVI  ab- 
diquera-t-il  ?  Ce  serait  la  conséquence  naturelle  de  son 
mémoire  contre  la  partie  de  la  constitution  qu'il  a  ac- 
ceptée, contre  les  lois  qu'il  a  sanclionuées.  Louis  XVI 
serat-il  conservé  pour  roi  des  Français  ,  à  la  condi- 
dition  que,  redeveuu  \ibre  au  moment  où  la  constitu- 
tion achevée  lui  seia  oll'erte  dans  son  ensemble,  il 
l'acceptera  de  nouveau  volontairement?  Une  I  gue  for- 
midable et  de  grandes  circonstances  pressent  l'Assem- 
blée nationale  et  menacent  l  empire.  Certes  les  Fran- 
çais triompheront  de  tout;  mais  qu'ils  ne  s'exposeni 
point,  après  deux  ans  de  révolution,  à  des  angoisses 
inutiles;  qu'ils  n'exposent  point  la  liberté  des  nations 
qui  attendent  l'achèvement  de  la  constitulion  française. 
Le  ressentiment  du  peuple  fiançais  est  juste  envers 
Louis  XVI;  mais  il  vaut  mieux  conserver  Louis  X\  I 
pour  roi  déchu  comme  il  l'est  dans  l'esprit  du  peuple, 
aux  conditions  que  lui  feront  'es  représentants  de  ce 
même  peuple, quede  reconsacrer  la  superstition  royale 
par  un  choix  nouveau,  chance  formidable  par  le  chan- 
gement d'une  constitution  décrétée  monanhique  en 
constitution  républicaine;  moyen  grand  mais  dangereux 
en  ce  que  la  ilivision  des  départements  pourrait  en  être 
la  suite  ,  et  faire  beau  jeu  aux  puissances  étrangères 
liguées  contre  la  liberté  du  peuple  français. 


FR.\NCE. 


De  Paris.    -M.  IciiKiiro  donnera  audience,  niard 
prochain  5  du  courant,  hùlel  de  la  mairie. 


MlMCU'ALlTi;  Dt:  l'AHlS. 


Extrait  du  ;ri;islrc  des  dvUhi-rations  du  corps  mu- 
nicifal ,  du  \^^  juillet  IT'Jl. 

Le  corps  municipal  iul'oruie  ipie  ,  maigre'  le?  ordros 
donnes  par  l'aduiinistralioii ,  eu  éxecution  de  la  loi  t'u 
10  juin  dernier  ,  (pli  supprime  les  travaux  payes  sur 
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les  fonds  des  ateliers  de  secours,  les  ouvriers  em- 
ployés aux  répar.itioris  des  qu;iis  et  autres  ont  conti- 
nué les  travaux  qu'ils  avaient  ordre  de  cesser;  réitère 
auxdits  ouvriers,  au  nom  de  la  loi,  l'ordre  de  cesser 
leurs  travaux  ,  sauf  à  eux  à  se  faire  accepter  pour  les 
continuer  jtar  les  entrepreneurs  ou  adjudicataires  qui 
en  seront  chargés  ;  leur  déclare  qu'ils  ne  seront  pouit 
payés  des  journées  qu'ils  ont  faites  depuis  les  défenses, 
et  arrête  qu'en  cas  de  désobéissance  à  la  loi  et  à  l'au- 
torité légitime,  il  sera  pris  des  mesures  contre  eux, 
comme  des  perturbateurs  de  l'ordre  public;  ordonne 
que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  etafliché. 

"^  Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  sécrétai re-grejjler. 

De  Chef  boutonne,  le  28  Juin.  —  La  nOUVCllede  lafuite 
du  roi  a  produit,  non  la  consternation,  mais  l'indi- 
gnation du  peuple  dans  ce  département.  Prescpie  par- 
tout le  peuples'est  rassemblé  dans  les  places  pUbliqiu'S, 
et  de  lui-nu^*me  il  a  juré  de  maintenir  la  Constitution 
du  royaimie,  de  mourir  ou  de  vivre  libre.  La  nouvelle 
de  l'arrestation  de  Louis  XVI  a  été  reçue  avec  assez 
d'indifférence.  Les  sentiments  que  le  peuple  témoigne 
à  cette  occasion  font  ])laisir  à  tous  les  bons  citoyens  ; 
ils  prouvent  que  l'esprit  public  est  établi,  et  que  la 
nation  est  mûre  pour  la  liberté.  (Extrait  d'une  lettre 
écrite  à  M.  Jallet,  curé,  député,  i)ar  M.  Amillet, 
électeur  du  département  des  Deux-Sèvres.  ) 


DEPARTEMENT   DU  NORD. 

Lille,  SQJuln.  —  Le  25  de  ce  mois  deux  officiers  du 
régiment  de  Penthièvre,  (]iii  allaient  à  Tournay  gros- 
sir le  nombre  des  l'uu'grants,  ont  ét('  arrêtés  à  Mou- 
chin  par  des  cultivateurs  gardes  nationaux.  Ceux-ci 
exigeaient(iue  lespasse-portsprescritsparla  loi  fussent 
exhdjés;  mais  les  deux  fuyards, au  lieu''"  nasse-ports, 
ont  tiré  de  leurs  poclies  deux  pistolets  et  ont  fait  feu 
sur  ces  citoyens,  dont  l'un  a  été  blessé.  A  l'instant  ils 
uut  été  arrêtés  par  les  habitants  du  village  et  conduits 
dans  les  |)risons  de  Lille  ,  pieds  et  poings  liés ,  et  at- 
tachés sur  un  chariot  couvert.  A  leur  entrée  dans  la 
ville,  le  peu|)le  a  exigé  que  le  chariot  liât  découvert, 
ou  (jue  les  criminels  lissent  leur  entrée  à  pied.  La  toile 
du  chariot  a  été  enlevée. 

Mardi  28,  à  onze  heures  et  demie  dti  soir  ,  un  grand 
nombre  de  citoyens  assemblés  à  l'hôtel-de-ville  et 
sur  la  Grande  Place,  ojit  cru  avoir  des  motifs  très  fon- 
dés pour  demander  à  la  nuuncipalité  nue  les  clefs  des 
portes  de  la  ville  fussent  déposées  à  l'hôtel  commun. 
Celte  pétition  étant  fortement  appuyée,  le  corps  mu- 
nicipal a  nonuué  trois  de  ses  membres  pour  en  faire 
la  demaiule  au  commandant  de  la  place.  Ces  trois  ci- 
toyens ,  en  écharpe  et  accompagnés  d'un  détachement 
de  .')0  hommes  de  la  garde  nationale,  ont  reçu  les 
clefs  de  la  ville  des  mains  de  M.  Labayette,  premier 
aide-major  de  la  place.  lillesoiil  été  |)ortées  à  l'hôtel- 
de-ville,  aux  acclamatioiisde  2>ii'c  la  nmtion,  vive  la 
loi,  et  au  bruit  des  appl;uulis!^enlents  universels. 

Il  y  a  quelques  jours  que  deux  frères,  ofliciers  d'ar- 
tillerie au  service  de  la  Hollande,  ont  eu  liniprudeiice 
d'aller  sur  les  remparts  de  la  citadelle  examiner 
les  batteries  dont  ils  sont  hérissés,  et  même  île  l'aire 
sur  ce  snjet  des  (piestioiis  indiscrètes  aux  sentinelles. 
Us  ont  été  arrêtés  et  conduits  à  la  nuuiicipalitc'  par  des 
soldats  du  régiment  ci-devant  Bric,  dont  la  vigilance 
et  la  bravoure  patriotique  méritent  chaipu*  jour  de 
nouveaux  éloges.  Ou  les  avait  d'abord  sou|içoniiés 
d'espionnage;  et  pour  les  sauver  de  la  fureur  popu- 
laire, ils  ont  été  mis  en  prison.  Ou  a  visité  leurs  pa- 
piers et  elléts  ,  mais  n'ayant  rien  trouvi'  (jui  pût  justi- 
iiiv  les  soupçons  (jue  leiu-  imprnilence  avait  fait 
naître,  ou  les  a  relàclu'S  en  les  invitant  à  ne  plus 
s'exposer  à  l'avenir  ù  des  démarches  (jui  pourraient 


leur  devenir  funestes  dans  des  circonstances  oî»  ta.1t 
d'ennemis  de  la  patrie  conjurent  contre  elle. 

M.  Rochambeau,  commandant  général  de  l'armée 
du  département  du  Nord,  est  attendu  aujourd'hui 
ici.  H  est  accomi)agné  ou  sera  immédiatement  suivi 
des  trois  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

D'après  les  ordres  de  M.  Rochambeau  ,  1\I.  Lanoue , 
maréchal  de  camp  employé  dans  la  première  division 
de  l'armée,  a  ordonné,  le  27,  à  M.  Lamarche,  lieu- 
tenant-colonel du  5e  régiment  de  hussards,  de  faire  la 
tournée  des  postes  établissur  la  frontière,  dépendants 
de  son  arrondissement,  pour  reconmiander  et  ordon- 
ner aux  troupes  placées  dans  cette  jiartie  de  la  fron- 
tière de  s'abstenir  absolument  de  mettre  le  pied , 
étantarmées,  sur  le  territoire  autrichien;  et  de  veil- 
ler, avec  la  plusgrandeexactitude,  sur  lesmouvements 
et  établissements  des  jjostes  des  troupes  étrangères 
siu"  ladite  frontière  ,  afin  de  pouvoir  sur-le-champ  en 
rendre  compte  par  écrit.  M.  Lamarche  est  chargé  en 
même  temps  |)ar  M.  Lanoue  d'ordonner  à  tous  les 
commatulants  des  postes  de  se  concerter  en  tout  avec 
la  garde  nationale,  et  de  rejivoyer  aux  municipalités 
les  étrangers  ou  passants  qui  pourront  être  arrêtés. 

DÉPAPTEMENT   DE   LA  VIENNE 

Poitiers,  30  juin,  —  L'évasion  du  roi  et  de  sa  famille 
a  été  annoncée  dans  notre  ville  le  jour  de  la  Fête-Dieu 
vers  les  huit  heures  du  matin.  Les  corps  administratifs 
se  sont  sur-le-champ  réunis  au  départeuu'iit.  On  a 
placé  à  toutes  les  portes  de  la  ville  des  détachements 
de  la  garde  nationale  qui  e'tait  sous  les  armes  pour  la 
procession.  Cet  événen)ent  n'a  point  troublé  la  céré- 
jnonie  du  jour  ;  il  a  au  contraire  ranimé  le  civisme  de 
nos  concitoyens,  qui  n'ont  pas  cru  que  lafuite  d'un 
homme  fut  capable  de  changer  les  destins  d'un 
empire  dont  tous  les  habitants  sont  armés  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Dans  la  nuit  suivante  les  députés 
des  tribunaux  et  les  chefs  du  sixième  régiment  de  ca- 
valerie se  sont  réunis  aux  corps  administratifs,  pour 
prêter  tous  ensemble  serment  de  tidélité  et  d'union. 
Le  lendemain,  à  onze  heures  du  uuitin,  toute- la 
garde  nationale  ,  au  nombre  de  plus  de  6,000  hommes, 
s'est  rendue,  par  invitatioti  de  la  municipalité,  dans 
la  promenade  des  Giliers,  où  elle  a  trouvé  ses  frères 
de  la  cavalerie  et  de  la  gendarmerie  nationale.  Le 
serment  de  la  veille  a  été  renouvelé  avec  les  démons- 
trations du  patriotisme  le  plus  ardent,  et  l'on  n'eu- 
tendiiit  que  les  cris  répétés  de  vivent  la  nation,  la  loi , 
l'Assemblée  nationale,  nos  frères  du  sixième  régi- 
ment de  cavalerie ,  la  garde  nationale  et  tous  les 
bons  citoyens.  L'ordre  public  n'a  pas  été  troublé  un 
seul  moment.  Les  assemblées  primaires  ont  commencé 
le  lendemain. 


MELANGES. 

De  Paris,  le  2juHtet.  —  J'ai  été  instruit.  Monsieur,  que  le 
Moniteur,  \v  180,  avait  parié  Je  cliexaux  appartenants  au 
colonel  de  la  gendarmerie  nationale  île  l'aiis ,  arrêtés  en 
Flandre  du  coté  de  Valenciennes.  Comme  je  suis  persuadé 
que  cette  note  vous  a  été  donnée,  mais  que  vous  seriez  fiiché 
que  l'erreur  s'accréditât  sur  moi,  qui  n'ai  point  de  chevaux, 
et  ne  suis  point  sorti  de  Paris  depuis  deux  ans,  011  je  n'ai 
cessé  de  me  livrer  à  mes  devoirs  de  citoyen  et  de  prévôt  gé- 
néral de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-Kraiice,  je  vous  seiai 
oblige  de  vouloir  bien  rendre  i>ublique  cette  lettre  aussitôt 
«pi'il  vous  sera  possible. 

l.e  colonel  de  lu  première  division  de  la  sendurment 
nriCionale.  Pai"ii.i.o\ 

lYole  du  Rédacteur.  —  L'article  qui  donne  lieu  à  cette  ré- 
clamation a  été  tiré  littéralement  du  n"  lit  de  la  gazette  du 
dépai  teuient  du  Nord  qui  s'imprime  ù  Lille. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  le  Hjiiin  1791  an  rédac- 
teur du  journal  intitulé  le  Courrier  extraordi- 
naire ou  le  Premier  arrivé. 

L'un  de  vos  correspondants,  Monsieur,  m;d  informé  de  ce 
qui  s'est  passé  .i  Beauvais,  relativonient  aux  gardes-dii-corps 
4ii  roi,  au  milieu  des  mesures  que  la  nouvelle  du  départ  de  , 
S.  M.  rendit   alors   nécessaires,   vous  a    induit   en  cireur,  . 
car  c'en  est  nne  d'avoir  dit  qu'ils  ont  été  désannés,  et  que  I 
plusieurs  d'entre  eux  étaient  suspects.  La  vérité  réclame  con-  ; 
tre  une  assertion  aussi  inconsidérée.  Je  ne  puis  mieux ,  Mon-  I 
sieur,  rétablir  les  faits  qu'en  vous  adressant  l'extrait  de  ta 
lettre  des  corps  administratifs  et  judiciaires  réunis,  pour  la 
circonstance,  à  la  municipalité  de  cette  ville,  à  l'Asserablce 
nationale. 

Extrait  de  la  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  du 
Tijuin  1791. 

Sur  la  pétition  de  plusieurs  citoyens  qui  ont  manifesté  le 
vœu  de  faire  transporter  les  armes  de  MM.  les  gardes-du- 
corps  dans  la  maison  commune,  M.  Flomont,  leur  comman- 
dant, s'est  empressé  d'y  souscrire,  en  rappelant  que  dans  des 
moments  d'alarmes,  il  s'était  déjà  fait  un  devoir  de  les  re- 
mettre entre  les  mains  des  citoyens  pour  la  défense  publi- 
que; ce  commandant  ayant  offert  en  même  temps  les  che- 
vaux de  la  caserne  pour  le  service  que  l'Assemblée  pourrait 
ordonner,  son  offre  a  été  uiiiinimement  acceptée. 

Le  petit  nombre  des  gardcs-du-corps ,  actuellement  à  Beau- 
vais, se  sont  rendus  en  la  commune  et  y  ont  protesté  de  leuâ- 
dévoùment. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

Suite  des  articles  décrétés  dans  la  séance  du  samedi, 
sur  le  rapport  de  Ai.  Bureaux  de  Pusi. 

TlxnE  V.  —  Du  l'ogemcnt  des  troupes. 

'  '  Art.  I*"".  Los  bâtiments  et  établi.s.senu'nts  militaires 
dont  la  remise  aura  été  laite  au  département  de  la 
guerre  ne  pourront  être  affectés  qu'au  logement  des 
troupes  ,  des  employés  attachés  à  l'administration  de 
la  guerre,  et  à  contenir  ou  conserver  les  munitions, 
subsistances  ou  effets  militaires. 

II.  Dans  aucune  place  de  guerre,  poste  militaire,  ou 
ville  de  linlérieur ,  les  municipalités  ne  pourront  être 
tenues  de  ioiunir  ni  logement,  ni  emplacement,  ni 
nuigasins  pour  l'u-sage  des  troupes,  ([u'autaut  que 
ceux  actuellement  existants  ne  seraient  pas  suflisanls. 

III.  Usera  renns,  aux  niunici|»alites  de  tous  leslicu.v 
où  se  trouveront  (les  bàtmients  militaires  conservés, 
un  état  détiiillé  des  logements  (jne  ces  bâtiments  ren- 
ferment, alin  (jue  lesdites  uuuncipaiités  puissent  tou- 
jours connaître  si  les  logements  qui  leur  seront  de- 
mandt-s  sont  proportionne's  aux  besoins  réels  du 
service. 

IV.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  et 
villes  de  garnison  habituelle  de  l'inlér  eur  ,  il  sera  l'ait 
par  les  olliciers  municipaux  un  recensement  de  tous 
les  logements  et  établissements  (juelles  peuv  nt  lour- 
nir,sansrouler  les  habitants,  à  leHét  d'y  avoir  recours 
au  besoin  et  momentanément ,  soit  ilans  le  cas  de  pas- 
sage des  troupes  ,  soit  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, lor.s(iuc  les  établissements  militaires  n'y 
sufliront  pas. 

V.  Lorsiju'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les  ha- 
bitants, et  pour  un  mois  ,  les  troupes  qui  devront  tenir 
garnison,  les  seuls  logements  des  sous-olliciers  et 
soldats,  et  les  t'cnriis  pour  les  clievaux,  seront  four- 
nis en  nature;  à  l'égard  des  olliciers,  ils  ne  poiuroiit 
prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  île  trois 
nuits;  et  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à  gre 
chez  les  habitants,  au  moyen  de  la  somme  cpii  leur 
sera  payée  suivant  leur  grade,  ainsi  qu'il  sera  décrété 
par  l'Assemblée  nationale. 


VI.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les  habi- 
tants n'abusent  point  dans  le  prix  des  loyers  du  besoin 
de  logement  oii  se  trouveront  les  ofliciêrs. 

Vil.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  i)ourvu  a  l'établisse- 
ment du  logement  d'une  troupe,  excepté  le  cas  de 
p.'SsBge,  W.  logement  des  sous-ofliciers  et  soldats,  et 
les  iournitnres  d'écuries  pour  les  chevaux,  seront 
laits  au  Complet  et  non  à  l'effectil. 

VIII.  Faute  de  bâtiments  affectés  au  loi^ement  des 
troupes  destinées  à  tenir  garnison  dans  un  lieu  quel- 
conque ,  il  y  sera  pourvu  ,  autant  que  faire  se  pourra, 
en  établissant  lesdites  troupes  dans  des  maisons  vides 
et  convenables,  et  il  sera  eu  outre  fourni  aux  troupes 
à  cheval  des  écuries  suflisanles  pour  leurs  chevaux. 
Ces  maisonset  écuries  seront  choisies  et  louées  par  les 
commi.ssaires  des  guerres,  qui  seront  autorises  à  re- 
quérir les  soins  et  l'inlervention  des  municipalités 
pour  leur  faciliter  rélabli.ssement  des  logements  dont 
ils  seront  charg(=s.  De  plus,  les  agents  militaires  dé- 
signi'S  à  cet  effet  par  les  règlements  lérout,  en  pré- 
sence d'un  ou  de  plusieurs  ofliciêrs  municipaux,  la 
reconnaissance  des  maisons  et  écuries  qui  seront 
louées,  aliu  de  constater  l'état  dans  lequel  elles  se 
trouveront,  et  alin  de  pouvoir,  au  départ  des  troupes, 
estimer,  s'il  y  a  lieu,  les  uidemnités  dues  aux  pro- 
priétaires pour  lesdégradalionsqu'auraieiUéprouvéfS 
lesdites  maisons  et  écuries. 

IX.  D;ins  les  cas  de  marches  ordinaires ,  de  mouve- 
ments imprévus,  et  dans  tous  ceux  où  il  ne  pourra 
être  fourni  aux  troupes  des  logements  isolés,  tels 
qu'ils  ont  été  indiqués  dans  l'art.  Vlll  précédent,  les 
troupes  seront  logées  chez  les  habitants,  sans  dis- 
tinction de  personnes,  quelles  (jue  soient  leurs  fonc- 
tions et  leurs  qualités,  à  l'exception  des  dépositaires 
de  caisses  pour  le  service  public,  les(|uels  ne  seront 
point  obliges  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons 
cpii  renferment  lesdites  caisses,  inaissuront  tenus  d'y 
siqipléer,  soit  en  fournissant  des  logements  en  nature 
chez  d'autres  habitants ,  avec  les-iuels  ils  s'arrange- 
ront à  cet  effet ,  soit  par  une  contribution  proportion- 
née à  leurs  facultés  et  agréée  par  les  municipalités. 

X.  Les  troupes  .seront  responsables  des  bâtiments 
qu'elles  occu|)eront,  ainsi  (|ue  des  écuries  qui  leur  se- 
ront fournies  jiour  leurs  chevaux. 

XI.  L'Assemblée  nationale  .statuera  ultérieurement 
sur  la  somme  à  attribuera  chaciuc  oflicierou  employé 
de  l'armée,  selon  son  grade  et  son  emploi ,  pour  lui 
tenir  lieu  du  logement  qui  ne  pourrait  lui  être  fourni 
en  nature  dans  les  établissements  militaires. 

XII.  Nul  oflicier  en  garnison  ne  recevra  un  loge- 
ment eu  argent  qu'autant  (prit  ne  pourrait  lui  être 
fourni  un  logement  en  nature  dans  les  bâtiments  mi- 
litaires. En  consécinence ,  à  l'époipie  du  dé|)art  des 
semestriels,  les  logements  qu'ils  laùsseront  vacants 
dans  lesdits  bâtiments  seront  remplis  par  ceux  qui 
devront  pa.sser  l'hiver  à  la  garnison. 

Xlll  Lorsque  les  olliciers  des  troupes  de  ligne  re- 
cevront leur  logement  en  argent,  il  ne  leur  en  .sera 
fait  le  décompte  que  pour  le  temps  (juils  seront  pré- 
sents au  corps;  quant  aux  olliciers  en  résidence,  tels 
que  ceux  du  génie  ,  de  l'artillerie,  et  les  commissaires 
des  guerres,"  ils  recevront  leur  logement,  absents 
comme  présents,  tout  le  tem[)s  qu'ils  seront  employés 
dans  une  place. 

XlV.llseratemicompte,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
au.\  olliciers  de  tout  grade  auxquels  les  ordonnances 
affectaient  des  logements  eu  argent,  des  sommes  dont 
ils  n'ont  pas  été  pavés  sur  lesdits  logements  pendant 
les  années  ITSy  et  1790. 

XV.  Les  olliciers  dans  leur  garnison  ou  résidence 
lors(iu'elle  ne  sera  point  le  lieu  de  leur  domicile  ha- 
bituel, et  les  employés  derarméc  dans  leur  résidence, 
ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  logement 
militaii-e  qui  leur  sera  fourni  en  nature  ;  et  lorsqu'ils 
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recevront  leur  logement  en  argent ,  ils  ne  seront  to- 
nus de  fournir  le  logement  aux  troupes  qu'autant  que 
celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  proportion  aflVc- 
tée  à  leur  jrrade  ou  à  leur  emploi.  Quant  aux  oCliciors 
en  garnison  dans  le  lieu  de  leiu-  habitation  ordinaire , 
ilsseront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur  domi- 
cile propre,  comme  tous  les  autres  habitants. 

Titre  des  suppressions  des  c tals-mnj ors  des  places , 
et  retraites  accordées  à  ceux  qui  les  composent. 

Nota.  Les  premiers  articles  de  ce  titre  sont  ceux 
que  nous  avions  promis  dans  le  n»  182. 

Art.  I^i".  Tous  les  emplois  d'officiers  d'('tat-major 
des  places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres 
postes  militaires  ou  villes  de  l'intcrieur,  de  (pielque 
grade  que  soient  ces  ofliciers ,  et  sous  quelques  déno- 
minations qu'ils  existeut,  et  toutes  leurs  fonctions  en 
cette  qualité  seront  et  demein-eront  supprimées,  à 
dater  du  l^r  ;,oùt  de  la  ])réseiite  année. 

II.  Ne  seront  considérés  comme  ofliciers  d'état- 
major  de  place  que  ceux  désigiu-s  dans  l'ordonnance 
du  18  mars  1776,  sous  les  dénominations  de  gouver- 
neurs, à  charité  de  résidence,  de  commandants,  de 
lieutenants  de  roi,  de  majors,  <S! aides-majors  et  de 
sous-aides-majors. 

m.  Il  sera  accordé  anxdits  officiers  des  retraites 
dont  la  valeur  sera  déterminée,  tant  en  conséquence 
du  traitement  dont  ils  jouissent  que  de  l'ancienneté 
de  leurs  services,  ainsi  qu'il  sera  expli(iué  ci-après. 

IV.  A  l'etlét  d'évaluer  le  traitement  en  retraite  dont 
oevra  jouir  chacun  desdits  ofliciers,  on  prendra  pour 
base  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  18  mars  1776  , 
pour  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  leiu's  emplois 
depuis  cette  ép0(iue.  Quant  aux  ofliciers  pourvus  de 
survivances,  d'adjonctions  ou  d'emplois  eifectifs  dans 
les  états-majT)rs  des  plflces,  antérieurement  au  18 
mars  1776,  l'évaluation  de  leur  retraite  sera  faite  à 
leur  choix,  soit  d'après  le  tarif  annexé  à  ladite  ordon- 
nance ,  soit  d'après  la  valeur  des  traitements  et  émo- 
luments qu'ils  justilieront  avoir  appartenu  ,  à  cette 
épo(jue ,  aux  emploi-,  dont  ils  étaient  alors  titulaires , 
adjoints  ou  survivanciers. 

V.  Tout  oflicier  d'état-major  de  place,  dont  le 
traitement  n'excède  pas  1,200  liv.,  aura  en  retraiteune 
somme  annuelle  égale  à  la  totalité  du  traitement  dont 
il  jouit  actuellement. 

VI.  Tout  oflicier  d'état-major  de  place,  dont  le 
traitement  excède  1,200  liv.,  ne  pourra  ,  d;uis  aucun 
cas,  être  î'éduit  à  une  retraite  dont  le  montant  soit 
au-dessous  de  1,200  liv. 

Vil.  Le  maximum  auquel  pourra  s'élever  la  retraite 
d'un  oflicier  d'état-major  de  place,  qui  n'est  pas  of- 
licier général,  sera  la  totalité  de  son  traitement,  s'il 
n'est  que  de  6,000  liv.  et  au-dessous;  et  si  ce  traite- 
ment excède  6,000  liv.,  le  maximum  de  la  retraite 
sera  réduit  à  ladite  somme  de  6,000  liv.  Quanta  l'of- 
ficier d'état  major  de  place  qui  sera  oflicier  général , 
il  sera  ,  selon  ses  services,  susce|)tiljle  du  maximuui 
de  retraite,  lixé  par  le  d(-cret  du  3  août  1790  pour 
les  ofliciers  généraux  du  même  grade  que  lui. 

VIII.  Nul  oflicier  d'état-major  de  place,  dont  le 
traitement  surpassera  1,200  liv.,  ne  sera  réduit  à  wwii 
retraite  moindre  (lue  la  moitié  de  son  traitement  ;  la- 
dite retraite  ne  i)ouviiit  tomherau-dessous  de  1,200  1., 
lii  excéder  le  maximum  lixé  dans  l'art.  VII  ci-dessus. 

IX.  Le  nombre  des  années  de  service  des  ofliciers 
d'état-major  de  ])lace  sera  évalué  conformément  au 
décret  i\n  .3  août  1700;  et  dans  cette  évaluation,  le 
temps  qu'ils  auront  été  employés  dans  les  fonctions 
d'oflieiers  d'état-major  de  place  leur  sera  compté 
comme  s  ils  avaient  élc'  en  activité  dans  la  ligne. 

X.  Sauf  les  modilicalioiis  iiuli(iuées  aux  articles 
précédents,  V,  VI,  VU,  Vlll  et  IX,  les  trailcinentscn 


retraite  dont  devront  jouir  les  officiers  d  état-major 
de  pliice,  se  calculeront  conformément  au  décret  du  3 
août  1790  sur  les  prasioiis;  c'est-à-dire  que  leurs 
retraites  se  composeront  d'abord  du  quart  de  leur 
traitement  actuel  pour  les  trente  premières  années  de 
leur  service,  et  ensuite  d'un  vingtième  des  trois  quarts 
restants  pour  chaque  année  de  service  qu'ils  compte- 
ront au-dessus  de  trente  ans  jusqu'à  cinquante ,  terme 
auquel  ils  emporteront  la  totalité  de  leur  traitement, 
s'il  n'excède  pas  le  maximum  lixé  par  l'art.  VII  pré- 
cédent. 

XI.  Tout  officier  d'état-major  de  place  qui  aura 
penui  un  membre  à  la  guerre  aura  en  retraite  le 
montant  du  traitement  total  dont  il  jouit,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  \c  maximum  prescrit  par  l'art.  VU; 
et  dans  le  cas  où  il  excéderait ,  sa  retraite  sera  réduite 
à'ce  maximum. 

XII.  Indépendamment  des  retraites  accordées  à 
chaque  oflicier  d'état-major  des  places,  il  sera  paye 
à  chacun  d'eux  un  logement  en  argent,  ainsi  qu'il  suit: 
à  chaque  gouverneur,  à  charge  de  résidence,  lieute- 
nant de  roi,  commandant  de  première  classe  ,  s'il  est 
oflicier  général  ou  brigadier,  par  an,  600  liv. 

Aux  ni^èmes,  s'ils  ne  sont  pas  officiers  généraux  ou 
brigadiers ,  par  an ,  360  liv. 

A  chaque  lieutenant  de  roi  et  commandant  de  se- 
conde classe ,  par  an  ,  300  liv. 

A  chaque  major  et  major  commandant ,  par  an , 
250  liv. 

A  chaque  aide-major,  par  an,  180  liv. 

A  chaque  sous-aide-major,  par  an,  150  liv. 

XIII.  Les  ofliciers  retirés  à  la  suite  des  places,  payés 
de  leur  retraite  sur  les  revues  des  commissaires,  cl 
qui  avaient  obtenu  des  logements  dans  ies  places  à  la 
suite  desquelles  ils  étaient  retirés,  conserveront  Ics- 
dits  logements,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  con- 
formément à  leur  grade. 

XIV.  Tout  oflicier  d'état  major  de  place  sera  libre 
de  demander  que  son  traitement  en  retraite  soit  réglé 
d'après  le  grade  qu'il  avait  en  activité  dans  la  ligne, 
s'il  croit  y  trouver  quelque  avantage  ;  et  l'on  ne  pourra 
le  lui  refuser. 

XV.  Les  officiers  d'état-major  de  place  n'entreront 
en  jouissance  des  retraites  et  des  logements  qui  leur 
sont  accordés  par  le  présent  décret,  qu'au  l^""  aoiît 
1791;  en  conséquence  ils  continueront  a  jouir  de  leur 
traitement  actuel  jusqu'audit  jour  exclus. 

XVI.  Les  ofliciers ,  pourvus  de  provisions  ou  de 
commissions  en  adjonction  ou  en  survivance  des  of- 
ficiers actuels  des  états-majors  de  place,  conserveront 
les  traitements  dont  ils  jouissent  jusqu'à  la  mort  des 
titulaires. 

XVII.  En  cas  de  mort  des  titulaires ,  Icsdits  adjoints 
ou  survivanciers  perdront  les  traitements  dont  ils 
jouissent,  et  seront  substitués  aux  droits  des  titulaires; 
en  consé(iuence  leur  nouveau  traitement  en  retraite 
sera  calculé  d'après  celui  alfecté  à  l'emploi  dont  ils 
ont  la  survivance  ou  l'adjonction,  et  conformément 
aux  règles  prescrites  par  le  présent  décret.  Dans  l'é- 
valuation do  leur  service  ils  compteront  leur  temps 
de  survivanciers  ou  d'adjoints,  comme  s'ilsavaicnt  été 
en  activité  dans  la  ligne. 

XVIII.  Ceux  qui,  lorsqu'ils  ont  été  faits  officiers 
d'états-majors  de  place,  ou  lorsqu'ils  ont  obtenu 
des  adjonctions  et  survivances  do  ces  emplois ,  avaient 
acipiis  les  titres  en  vertu  desquels  les  colonels  et  les 
lieutenants-colonels  ont  étédéclarés susceptibles  d'être 
faits  maréchaux  de  camp,  oblioudrout  ce  grade  con- 
forinéinent  aux  décrets  des  15  février  et  3  mars  1791. 

XIX.  Ceux  des  officiers  des  états-majors  de  place 
qui,  depuis  l'époque  du  lîjuillot  1789,  ontétéprivés 
suit  en  totalit(',  snit  en  partie,  des  l'inoluinents  qui 
leur  (•(aient  alleclés  par  les  ordonnances  ,  seront  in- 
demnisés justiu'au  jour  de  leur  reforme,  d'après  l'é 
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vamalion  qui  en  sera  faite  et  constatée;  ils  seront  de 
plus  payés  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  d  arriért'  sur 
leur  Iraitenu'iit. 

XX.  Les  corps  et  ofliciers  civils,  qui  aviiiciit  le  pri- 
vilège d'exercer  les  l'onctiousd'ofliciers  (r('l.it.s-iiiajors 
de  place,  les  cesseront  à  dater  du  icr  juillet  1791. 

XXI.  Les  dispositions  i)récédentes  et  tontes  antres 
du  pr'isent  décret  ne  concernent  point  les  colonies 
françaises  hors  de  l'Europe;  l'Assemblée  nationale  se 
réservant  de  prononcer  ultérieurement  sur  le  régime 
auquel  elles  devront  être  soumises. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    AU   SOItî. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  lui  être  remis 
un  panier  rempli  de  87  lettres  ou  paquets  saisis  sur 
des  bateaux  venant  de  lile  de  Jersey. 

M.  BoLcuE  :  En  d'antres  temps  jt;  serais  le  premier 
à  demander  (lue  ces  lettres,  de  (jnelque  part  qu'elles 
vinssent,  quelle  que  fût  leur  adresse,  lussent  envoyées 
à  leur  destmation  ;  mais  lorsque  la  patrie  est  en  dan- 
ger, lorsqu'elle  est  menacée  dç  toutes  parts,  cette 
loyauté  serait  une  imprudence  coupable.  Je  demande 
que  les  87  paquets  soient  renvoyés  au  comité  des  re- 
cherches. 

La  proposition  de  M.  Bouche  est  décrétée. 

M.  le  président  annonce  qu'un  courrier  des  postes 
a  fait  remettre  sur  le  bureau  un  autre  |)anier  aussi 
rempli  de  lettres,  lequel  avait  été  remis  au  bureau  du 
contre-seing  par  un  député  qui  en  f.iit  porter  autant  à 
tous  les  ordinaires. 

M.  VoYDEL  :  Je  demande  que  le  contre-seing  soit 
supprimé,  comme  étant  la  cause  des  plus  pernicieux 
abus.  C'est  par  le  moyen  du  contre-seing  (ju'on  lait 
passer  dans  les  départements  les  libelles  les  plus  per- 
nicieux ;  et  je  pourrai  en  fournir  des  preuves. 

M.  BiAUZAT  :  En  appuyant  la  motion  de  M.  Voydel, 
j'ajoute  que  c'est  à  l'abri  du  contre-seing  que  l'ancien 
ëvéque  de  Clermont  a  gâté  le  département  du  Puy- 
de-Dôme. 

M.  Barnave  :  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  la 
suppression  du  contre-seing  doit  produire  un  bénélice 
decjuelques  centaines  de  mille  livresà  l'administration 
des  postes,  ni  de  savoir  si  les  libelles  (ju'on  peut  faire 
passer  à  quelques  poignées  d'aristocrates  répandus 
dans  les  départements,  peuvent  produire  un  effet  bien 
dangereux.  Il  s'agit  de  savoir  si  par  la  suppression  du 
contre-seing  on  n'ôte  pas  aux  membres  de  celte  As- 
sendjlée  ,  qui  sont  attachés  à  votre  Constitution ,  la 
faculté  d'éclairer  leurs  commettants  sur  les  véritables 
|U'incipesde  la  monarchie  (lue  vous  avez  voulu  donner 
a  la  France,  principes  (lue  tant  de  gens  égarés  par  un 
patriotisme  mal  entendu  et  les  efforts  de  la  malveil- 
lance attaquent  de  toutes  parts;  je  demande  que  sur  la 
proposition  de  M.  Voydel  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assend)lée  |)asse  à  l'ordre  du  jour. 

Une  dépntalion  des  employés  au  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  se  présente  à  la  barre.  Ces  em- 
ployés prêtent  avec  enthousiasme  le  serment  de  lidé- 
lilé  aux  représentants  de  la  nation,  et  s'engagent  à 
fournir  trente  gardes  nationaux  pour  la  défense  des 
frontières. 

h'ponn'ilc  M.  Alexandre  BeunJiarnais,  président. 

Dans  un  moment  où  l'on  jjcnt  croire  la  patrie  en 
langer,  tons  les  citoyens,  quel  (jue  soit  leur  état,  se 
distraient  de  leurs  fonctions,  onl>lient  leurs  intérêts 
privés,  et  ne  s'occupent  (jne  de  la  défense  conunnne; 
tel  est  cet  esprit  ])ublic  (jui  fait  la  force  d'un  empire  ; 
'  Ici  est  l'avantage  d'un  état  libre  ,  que  ehaciin  ne 
therchc4)lnsson  intérêt  (pie  dans  la  gloire  de  son  pays, 
?l  ne  place  plus  son  bonheur  (jne  dans  la  félicité  coni- 
uinne. 

Vos  fonctions  auprès  d'une  administration  nonvelle- 
nitnl  créée  vous  lient  au  succès  de  notre  révolution; 


mais  c'est  dans  votre  dévoûment,  dans  vos  offres  gé 
néreuses,  dans  l'expression  de  vos  sentiments,  que 
l'Assemblée  nationale  se  ploi'tà  chercher  les  nombreux 
motifs  de  sa  confiance;  elle  vous  a  écoutés  avec  intérêt, 
et  elle  trouve  dans  vos  assurances  une  raison  de  plus 
pour  se  livrer  à  l'espoir  qm;  ses  travaux  résisteront  a 
tous  les  ell'orts  des  ennemis  de  la  patrie. 

Une  dt'pntation  de  rh(jtel  des  Invalides,  composée 
d'environ  500  vétérans  est  introduite  dans  la  salle. 

L'oratelkdeladéputation  :  Placés  au-de';sons  de 
roriflaminederarméefr.in(;aise,prètsà  rentrer  dans  le 
sein  de  nos  fainilies,en  vertu  de  votre  décret,  nous 
venons  solliciter  la  laveur  de  joindre  nos  serments  à 
ceux  de  nos  frères;  nous  vanterons  vos  travaux  bien- 
faisants; nous  communiquerons  à  la  jeunesse  guerrière 
les  lumières  de  notre  expérience ,  et  nous  saurons  en- 
core faire  le  sacrilice  de  nos  vieux  jours  pour  la  défense 
de  la  Constitution.  (On  applaudit.) 

M  LE  Président  a  la  dépltation  :  Vous  avez  déjà 
par  de  longs  servictîs  mérité  et  obtenu  la  reconnais- 
sance publique;  votre  sang  a  d('jàété  versé  pour  l'Etat, 
mais  si  la  patrie  était  en  danger,  il  vous  en  reste  en- 
core à  répandre  pour  elle;  vos  forces  épuisées  par 
l'âge  renaîtront  par  le  souvenir  de  votre  gloire  ;  et  la 
France  vous  comptera  encore  avec  confiance  au  nom- 
bre de  ses  défenseurs.  Qu'ils  osent  donc  se  montrer  ces 
ennemis  de  notre  repos,  ces  hommes  soudoyés  par  des 
tyrans!  et  vous,  oui,  vous-mêmes  estimables  vétérans, 
vous  saurez  leur  prouver  que  les  infirmités  d'un  hom- 
me libre  peuvent  résister  aux  forces  d'un  esclave 
armé;  et  qu'animé  par  l'amour  de  la  patrie  un  soldat 
français  n'a  point  d'âge. 

L'Assemblée  toujours  attendrie  par  votre  présence 
reçoit  vos  hommages,  («contera  vos  serments,  et  vous 
invite  a  assister  à  sa  séance. 

M.  le  président  lit  la  formule  du  serment;  à  peine  pro- 
nonce-t-il  le  mot  de  Patuie,  qu'il  est  interrompu  i>ar  un 
mouvement  simultané  de  ces  vieillards  qui,  levant  leurs 
mains  veri  le  ciel,  s'écrient,  par  une  acclamation  unanime  : 
Nous  jurons  de  mourir  pour  elle  ! 

A  cette  deputation  succèdent  environ  800  étudiants  do 
l'université  de  Paris,  ayant  les  professeurs  à  leur  tète. 

L'orateur  de  la  deputation  :  IN  os  pères  ont  juré  ae 
mourir  pour  la  défense  de  la  liberté  ;  animés  des  mêmes 
sentiments,  leurs  enfants  viennent  sur  leurs  traces 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  le  serment  d'être  fidèles 
à  la  loi;  serment  trop  ])rofondénient  gravé  dans  nos 
cœurs  pour  que  nous  le  trahissions  jamais. 

M.  lePrésident  aladéputation  :  Messieurs,  quand 
votre  civisme  vous  conduit  auprès  des  représentants 
de  la  nation  ,  c'est  une  jouissance  que  vous  leur  pro- 
curez, car  ils  voient  en  vous  l'espérance  de  la  patrie  , 
ils  voient  en  vous  ceux  pour  lesquels  ils  ont  le  plus 
l)articnlièrement  travaillé.  Une  grande  révolution  n'a 
1)U  se  faire  qu'au  prix  d'un  grand  nombre  desacrilices; 
le  nivellement  des  distinctions  n'a  pu  s'établir  sans 
causer  des  regrets  à  tons  ceux  (pii  devaient  leur  élé- 
vation à  des  prt'jugés.  Mais  pour  vous,  (jui  ne  con- 
naîtrez point  la  [irivation  de  (luelques  avantages  illu- 
soires, l'égalité  aura  tous  ses  cliarmes,  la  liberté  aura 
tout  son  prix.  Suivez  donc  avec  intérêt  des  travaux 
dont  vous  êtes  l'objet,  suivez  les  progrès  de  l'art  so- 
cial; étudiez  avec  soin  ces  principes  (pii  sont  la  base 
des  i)ons  gouvernements;  ces  principes  que  dans  la 
théorie  l'on  ne  saurait  combattre,  et  (lu'nne  assemblée 
dhommes  libres  qui  fut  le  fléau  des  grands  osa  mettre 
en  nraticpie  jiour  le  bonheur  du  peunle.  Voyez  avec 
entliousiasme  la  carrière  nouvelle  et  brillante  qu'une 
constitution  libre  offre  aux  talents;  ce  ne  sont  plus  des 
places  achetées,  briguées  ,  obtenues  par  l'intrigue  ou 
par  la  faveur,  c'est  le  v(eu  d'une  nation  (pu  vous 
élèvera  a  la  dignité  de  fonctionnaires  publics;  ce  sont 
les  intérêts  de  tout  un  peuple  sur  lesquels  vous  aurei 
à  prononcer;  c'est  désormais  enfin,  avec  la  consci(?n- 
ce  de  vos  vertus,  que  vous  aurez  à  jouir  de  vos  succès^, 
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Soyez  donc  les  amis  de  notre  Constitution,  soyez  ses 
pluszélcs  df'fon'^eiirs,  jiiincz  la  p;ilric  avec  eulliou- 
siasiiio;  celte  passion,  la  volupté  des  grandes  ;lnies, 
donnera  du  ressort,  de  l'énergie  à  toutes  vos  vertus, 
et  vous  éprouverez  que  le  preniier  de  tous  les  biens  , 
coniine  le  dernier  ternie  de  l'andjiHon  ,  c'est  la  gloire 
d'être  citoyen  d'un  pays  lil)re. 

M.  le  présidentlitanxji'uiie.s  députés  la  formule  du 
serment;  aussitôt  mille  cris  font  retentir  la  salle  des 
mots  de  patrie  et  de  liberté.  Les  élèves  et  leurs  nou- 
veaux professeurs,  réunis  par  une  réciprocité  de  sen- 
timents et  de  conliance,  prêtent  unanimement  le  ser- 
ment d'être  lidèles  aux  lois  de  la  patrie,  à  huiueileils 
vieni:ent  d'être  agrégés.  L'enlliousiasme  des  specta- 
teurs éclate  par  de  nombreux  anpiaudissements;  et 
successivement  tonte  la  jeunesse  de  l'université,  com- 
posée de  pins  de  4,000  jeunes  gens,  traverse  le  par(iuet, 
en  répétant  avec  transport  le  serment  de  se  dévouer 
au  service  de  la  patrie. 

On  f;iit  lecture di;  plusieurs  adresses,  et  notamment 
d'une  adresse  du  district  de  Sedan  qui  présume,  d'après 
la  combinaison  du  mouvement  des  tron|)es  et  les  mu- 
nitions successivement  commandées  dans  ddférentes 
villes,  que  le  roi  devait  successivement  dicter  ses  lois 
à  toutes  les  jilaces  fortes,  en  commen(;ant  par  Mont- 
méd}' ,  et  de  là  se  porter  sur  Paris  à  la  tête  des  troupes 
de  ligne  et  de  l'armée  des  mécontents. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Lufayette  a  un  objet 
à  communiquer  à  l'Assemblée, 

M.  Lafaveïte  :  Je  reçois  de  Luxembourg,  sous  le 
cacliet  (le  M.  de  Bouille  ,(leux  exemplaires  imprimés 
de  sa  lettre  a  l'Assemblée.  Si  les  projets  qu'il  annouee 
se  réalisaient,  il  me  conviendrait  m  eux,  sans  doute, 
de  le  combattre  (pie  de  répondre  à  ses  personnalilés  ; 
ce  n'est  donc  pas  pour  M.  de  Bouille  qui  me  calomnie, 
ce  n'est  pas  même  pour  vous,  Messieurs,  qui  ni'lio- 
norez  de  votre  conliance ,  c'est  pour  ceux  (pie  son  as- 
sertion pourrait  tromper  que  je  dois  la  relever  ici.  On 
m'y  dénonce  comme  ennemi  de  la  forme  de  gouver- 
nement que  vous  avez  <'tablie:  Messieurs,  je  ne  renou- 
velle point  mon  serment,  maisjesuis|irêtà  verser  niou 
sang  pour  le  mainlenir.  (On  ap|daudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  le  dire  de  M.  Lafayetle 
sera  consigné  dans  le  procès-verbal. 

Sur  le  raïqiort  de  M.  Camus,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  <le  son  coniiié 
des  pensions,  décrète  que  sur  les  fonds  all'ecles  an  paieniei'.t 
des  pensions,  le  ticsot-  public  paiera  provisoirement  et  à 
titre  de  secours,  pour  chacune  des  années  1790  et  1791,  la 
somme  de  27:3,077  iiv.  2  sous  2  deti.,  laquelle  sera  répartie 
entre  les  personnes  comprises  en  Tétat  annexé  au  présent 
décret,  et  suivant  la  prai)orii()n  portée  autlit  état;  et  en 
outre  il  sera  rends  entre  les  mains  de  M.  Pin^jre,  de  l'aca- 
démie des  sciences,  la  sonune  de  :j,(JOiJ  Iiv.  pour  l'impression 
des  Annales  célestes  du  ww  siècle,  laquelle  somme  sera 
prise  sur  le  fonds  de  2  millions  destines  aux  gratifications. 

»  Le  paieiuenl  sera  fait  dans  les  termes  et  aux  condiiions 
du  décret  du  I"^""  février  dernier,  et  en  outre  aux  c^ntlitious 
suivantes  : 

»  I"  Les  personnes  comprises  audit  état  np  seront  payées 
qu'en  justifiant,  aux  termes  du  décret  du  24  juin  dernier, 
de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume,  ainsi 
que  tic  la  ((uittance  de  leurs  iinposiii(nis ,  et  du  paiement 
des  deux  derniers  termes  de  leur  contribution  patriotique, 
ou  de  la  déclaration  qu'elles  n'ont  pas  tic  danà  le  cas  de 
faire  une  contribution  patrit)ti(|ne; 

'>  2"  Lesdites  personnes  seront  tenues  de  dec'arer  expres- 
sément, dans  la  quittance  qu'elles  donneront  du  secours 
qui  leur,  sera  payé,  si  elles  se  présentent  en  personne  pour 
le  recevoir,  ou  dans  la  |)rocuiaiion  qu'elles  donneront  à 
cet  effet,  (ju'elles  n'ont  aiicuiifi  autre  pension  dont  elles  Ion 
chent  les  arrérages  en  tout  ou  en  partie,  à  quel<iue  qualité 
que  ce  soit,  ni  aucun  traitement  d'activité; 

l'S"  U  sera  fait  déduction,  sur  les  sommes  ijui  revu-ntlront 
aux  personnes  comprises  dans  l'elat  annexe  au  présent  dé- 
cret, de  ce  qui  leur  aurai*  é  le  payé  sur  les  secours  dija  ac- 


cordés, par  l'Assemblée  nationale  ponr  l'année  1790,  aux 
personnes  qui  n'étaient  pas,  à  l'époque  de  ses  décrets,  com- 
prises dans  des  étals  nominatifs.  » 

L'AssemljIée  nationale  décrète  que  les  pensions  por- 
tées aux  deux  états  annexés  au  présent  décret,  et  tlont 
le  montant  est  de  r2,981  Iiv.  *»  s.  4  d. ,  et  mises  à  la 
charge  du  fermier  des  messageries  ,  par  le  bail  du  4 
février  dernier,  seront  ac(pnttées  par  ledit  fermier 
conformément  aux  clauses  de  son  bail. 

L'Assembli'e  nationale  décrèletine  les|)ersonnesqni, 
ayant  servi  l'Etat  dans  les  places  de  jngesoud'ofliciers 
chargi's  du  ministère  public  près  des  tribunaux  pen- 
dant l'esiiaeedc  vingt  .limées  a  uni  oins,  auraient  précé- 
demment obtenu  des  pensions,  etiiui  sont  arrivées  à 
l'âge  de  CO  ans,  obtiendront  le  rétablissement  de  leurs 
pensions,  sous  la  condition  toutefois  tju'elles  ne  pour- 
ront pas  exei'der  la  somme  de  1,800  Iiv.  |)our  ceux 
(pii  seront  àge's  de  GO  à  70  ans,  et  la  somme  de  2,-^00 
iiv.  pour  ceux  (pii  sont  ilgés  de  70  à  75  ans. 

Les  magistrats  et  ofliciers  chargés  du  ministère  pu- 
blic dans  les  tribunaux  de  l'ile  de  Corse  qui  n'étaient 
pas  originaires  de  cette  île,  et  qui  ne  seraient  pas  ap- 
|)elés  aux  mêmes  fonctions  i)ar  les  élections  faites  ou 
à  faire,  auront  droit  à  une  [lension  de  retraite,  s'ils 
ont  servi  dans  lesdites  fondions  pendant  dix  années. 
Ces  retraites  seront  iixi'cs  d'après  les  mêmes  bases  du 
décret  du  3  août  1790,  en  rapprochant  les  termes  et 
lesépoquc^s  portées  an  titre  premier  diulit  décret,  de 
manière  (pi'a|)rès  dix  aniK'es  de  service  lesdits  ma- 
gistrats et  oliiciers  obtiennent  le  quart  du  traite- 
ment dont  ils  jouissaient,  et  pourchacnne  des  ;uinées 
ultérieures  le  vingtième  des  trois  quarts  restants. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉA.NCE   DU    DIMANCHE    3   JUILLET. 
Présidence  de  M.  Charles  Lameth 

M.  Alexandre  Beanharnais  quitte  le  fauteuil  au  mi- 
lieu de  nombreux  ap|)laii(ii-senients. 

M.  Charles  Lamelh  préside  l'Assemblée. 

M.  LE  Fr.ÉsiuEMT  :  Il  va  vous  être  donné  lecture  de 
lettres  importantes  des  départements  frontières. 

Un  de  iMM.  les  secrétaires  l'ait  hcture  dune  lettre 
des  administrateurs  ,  composant  le  directoire  des 
Bas«es-l*\rénet^s ,  réunis  an  directoire  du  district  et 
aux  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Pau. 

De  Pau,  le  29jiiin.  — Nous  prévenons  l'Assemblée 
nationale  tpie  les  Esp;'gnols  sont  entrés  dans  notre  dé- 
partement par  trois  endroits  dilféreiits.  Nousmampions 
de  troupes  de  ligne,  (riunies  et  de  munitions.  îSous 
aurons  l'attention  de  donner  des  nonvelles  à  l'Assem- 
blée nationale  à  mesure  que  les  événements  les  ren- 
dront m'cessaires. 

M.  NicRAC  :  Je  vais  vous  donner  lecture  d'une  lettçe 
des  administratenrs  du  directoire  du  dt'partement  de 
la  Gironde. 

De  licrdeau.v,  le  SO  Juin.  —  Nous  recevons  dans  ce 
moment  une  lettre  de  Pau  ,  du  '29,  (jui  nous  annonce 
l'entrée  des  Iroiiiies  espagnoles  dans  les  vallées  de  Ba- 
retoii  et  d'Aspe  et  dans  le  pays  de  Soûle.  Nous  allons 
faire  les  dispositions  les  plus  promptes  pour  envoyer 
des  muiiitioiiset  des  troupes  nationales,  car  nous  n'a- 
Y(nis  ici  ni  troupes  de  ligne  .  ni  commandant  de  divi- 
sion. INous  (hninons  ordre  à  .M.  Foiiillae,  directeur  des 
Basses-Pyrénées ,  ipii  c^st  ici ,  de  se  remire  sans  ih-lai  à 
son  poste.  Il  seraitessentiel  deiivoyer,  le  pins  tt'it  pos- 
sible, dans  cette  partie,  des  ofliciers  de  conliance , 
|)onr  commander  les  forces  que  nous  rassemblerons. 
Comiitez  sur  notre  zèle;  nous  avons  juré  de  vivre  11- 
biesou  de  mourir;  nous  tiendrons  notre  serment. 

M.  Ni-;i!AC  :  Voici  une  lettre  du  même  déi)artemeni, 
postérieure  à  celle  dont  je  viens  de  vous  donner  lec- 
ture. Les  Espagnols  sont  renlr(=s  dans  leurs  limites  ; 
il  paraît  (lue  lanouvellcdcranestation  du  roiach.jngé 


35 


toutes  les  dispositions.  Toute  notre  peine  a  c'tc'  de 
contenir  l'ardeur  (le  la  f,'ar(le  nationale.  A  1  heures  du 
soir,  nous  avons  appns  la  nouvelle  de  lentice  des 
Espagnols,  à  8  heures  l'artillerie  elait  endjarciui'Cet 
nne  force  im|)Osante  était  pn-paree  pour  le  lendemain. 
Nous  vous  le  répétons,  comptez  sur  notre  serment. 
Nous  joignons  ici  la  copie  de  la  lettre  qui  nous  a  été 
adresse'e  par  les  administrateurs  du  déparlcment  des 
Landes,  (pii  porte  que  la  retriiite  des  Espagnols  leur 
a  été  annoncée  p,ir  les  administrateurs  du  district  d'Or- 
thès,  instruits  parun  courrier  expédié  dcNavareunes. 

Un  membre,  député  de  ce  dépaitenient,  fait  lecture 
d'inie  lettre  d'où  il  résulte  (jue  la  nouvelle  dont  il 
vient  d'être  donné  connaissance  à  rAssend)lée  a  été 
occasionnée  par  nne  ri.\esurveinie  entre  des  Basques  et 
des  Espagnols,  à  raison  d'une  foret  qu'on  exploitait. 

M.  Dandré  :  S'il  y  a  eu  violation  de  territoire  ,  il 
paraît  que  ce  n'est  que  l'cHet  d'une  (]uerelle,  et  (ju'il 
en  est  peut-être  de  cette  invasion  comme  du  débar- 
quement des  Anglais  dans  la  ci-devant  province  de 
Bretagne.  Il  y  a  cependant  des  mesures  à  prendre  :  il 
faut  accélérer  les  ordres  qui  sont  déjà  donnés  de  fuire 
parvenir  des  armes  aux  départements  frontières,  et  y 
envoyer  des  ol'liciers  généraux  et  îles  troupes  de  ligne. 
S'il  était  vrai  (ju'il  y  eut  une  invasion  ,  il  faudrait  que 
l'Assemblée  nationale  demandiU  ri-paration  de  cet  ou- 
trage; et  si  elle  lui  était  refusée,  qu'elle  en  tirât  ven- 
geance ,  car  nous  sommes  ici  pour  soutenir  la  dignité' 
e  la  grande  nation  que  nous  représentons.  Je  deman- 
de que,  pour  approprier  toutes  les  mesures  à  la  nature 
des  événements  et  des  circonstances,  les  lettres  soient 
renvoyées  aux  comités  diploniati<iue  et  militaire,  qui 
nous  feront  leur  rapport  demain  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  rap|»ort  fait  par  M.  Frcteau,  les  de'crets  sui- 
vants sont  rendus  : 

Premier décreC.Ukssemblée  nat.iona]e,  sur  ie  rapport,  à 
elle  tait  an  nom  de  son  comité  diplomatique,  de  différentes 
demandes  d'ambassadeurs  ou  luinistres  étrangers  près  la 
nation  française,  et  de  celle  des  secrétaires  d'ambassade  ou 
légation  française  en  pays  étrangers  qui  se  trouvent  pré- 
sentement à  Paris; 

Déclare  que  dans  son  décret  da  28  juin  dernier,  qui  per- 
met la  libre  sortie  du  royaume  aux  étrangers,  elle  a  entendu 
comprendre  les  Français  attachés  comme  secrétaires  aux 
ambassadeurs  et  ministres  des  puissances  étrangères,  même 
ceux,  de  leurs  domestiques  également  nés  en  France,  qu'ils 
attesteront  avoir  à  leur  service  depuis  plus  de  six  luois; 

Déclare  également  ([u'elle  n'a  point  entendu  défendre  aux 
secrétaires  d'ambassade  ou  légation  française  qui,  en  verin 
de  congés,  se  trouveront  à  Paris  à  Ft^poqno  des  décrets  des 
ÎI  et  2S  juin,  de  retourner  dés  ce  moment  à  leurs  fonctions 
et  ])Ostes  respectifs,  et  qu'en  conséquence  il  pourra  leur 
être  exi)t;die  des  passe-ports  pour  le  lieu  de  leur  résidence 
par  le  minisire  des  affaires  étrangères,  le  tout  avec  les  pré- 
cautions indiquées  pour  toutes  espèces  de  passe-ports  par 
les  articles  II  et  VII  du  décret  du  28  juin. 

Second  décret.  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lai  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  diplomatique,  d'agri- 
cnltme  et  de  commerce,  des  recherches  et  des  rapports,  de 
différentes  pétitions  relatives  au  libre  passage  des  matières 
ou  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  à  leur  sortie  hors  des  fron- 
tières, déclare  que  dans  la  prohibition  provisoire  portée  en 
ses  décrets  des  21  et  28  du  mois  dernier,  d'exporter  hors  du 
royaume  aucune  matière  d'or  et  d'argent,  elle  n'a  entendu 
comprendre  aucunes  espèces  monn.iyées  étrangères,  les- 
quelles pourront  sortir  comme  ci  devant,  nonobstant  la 
prohibition  sus-énoncée,  qui  n'aura  lieu  que  pour  les  ma- 
iicres  dVir  et  d'argent,  et  pour  les  monnaies  marquées  au 
coin  do  l'Etat. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
•lu  ministre  de  la  justice,  qui  consulte  rAssembUic 
pour  savoir  si  les  commissaires  médiateurs  envovés 
dans  le  comtat  Venaissin  et  à  Avignon  peuvent,  con- 
formément à  un  des  articles  arrêtés  L'ntre  les  Avignon-  j 
uais  et  les  Conitatins,  niacer  des  troupes  de  France 


dans  les  rues  de  Cariienlras  pour  y  maintenir  l'ordre, 
l'Assemblée,  conformément  au  vœu  de  son  comité  di- 
plomati(pie,  autorise  les  commissaires  niédiatciirs  à 
prendre  cette  mesure. 

On  fait  ensuit»^  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du 
département  tic  la  Moselle. 

M.  Bouille  a  adressé  au  procureur-syndic  de  notre 
défiartemenl  inie  c(»pie  imprimée  d'une  lettre  à  lAs- 
sembli-e  nationale.  IMiisieurs  exemplaires  ont  été'  dis- 
tribues le  nièmejour  dans  la  ville.  La  multiplicité  ne 
nous  en  a  pas  paru  dangereuse;  lorsqu'on  a  des  movens 
on  agit,  et  on  ne  menace  pas.  Nous  assurons  l'Assem- 
blée nationale  que  notre  sécurité  est  égale  à  l'iinpiiis- 
sance  de  nos  ennemis. 

M.  Boussion  fiit  lectiircdesarrétéspris  parledi-par- 
teinent  de  Lot-et-Garonne,  lors  de  la  fuite  du  roi;  ils 
alleslent  la  fermeté  et  le  patriotisme  des  citoyens  de 
ce  département. 

U.  Pahdieu  :Unejeiinc  dame  m'a  chargé  de  remettre 
à  l'Assemblée  nationale  280  liv.  pour  l'enlrclieu  d  un 
soldat. 

M.  LE  Peésident  :  Je  viens  de  recevoir  plusieurs 
lettres  envoyées  par  l;i  municipalité,  relatives  ù  l'ar- 
reslation  du  roi;  votre  intention  est  sans  doute  de  les 
renvoyer  aux  comités  chargt's  de  cette  affaire. 

L'Assemblée  renvoie  les  |)ièces  à  ses  comités. 

I\l.  Duinetz  fait  lecture  dune  instruction  aux  corps 
administratifs  sur  divers  objets  concernant  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux. 

Après  une  assez  longue  discussion  elle  est  adoptée^. 

Nous  la  rapporterons  dajis  un  prochain  numéro. 

M.  FRÉrEAi;:Le  ministre  de  l'intérieur  a  reçu  du 
département  des  Basses-Pyrénées  une  lettre  semidable 
à  ceile  dont  vous  avez  eu  connaissance.  Lui  et  M.  Monl- 
morin  ne  i)ensent  pas  (|ue  les  mesures  prises  pour  l'ex- 
l)loitation  des  boisaient  pu  donner  lieu  à  aucune  hosti- 
lité. Les  dépèches  espagnoles  n'en  montrent  pas  la 
moindre  trace.  Cependant  M.  Monlmorin  vient  de  se 
reluire  chez  l'ambassadeur  d'Espagne  pour  avoii;  des 
renseignements. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  général 
Lukner,  qui  envoie  son  serment  de  lidelité  aux  ordres 
qui  seront  donnés  en  vertu  des  décrets  île  l'Assemblée 
nationale.  (On  applaudit.) 

M.  BnoGLiE  :  Je  suis  chargé  par  le  connté  militaire 
de  vous  rendre  compte  de  diffi-rentes  mesures  con- 
certées avec  le  ministre  de  la  guerre.  La  première  con- 
siste à  porter  au  complet  le  prtit  nombre  de  régiments 
qui  ne  sont  pas  sur  les  frontières;  ce  (jui  élèvfiM  à  plus 
de  200,000  hommes  nos  troujies de  ligne,  enangmon- 
tant  proportioiiiielii'inent  le  corps  de  l'arlillerie.  Les 
départements  île  la  Muselle,  de  la  Meurtbeel  des  Ar- 
diiines,  par  le  résultat  des  combinaisons  perfides  de 
M.  Bouille, sont  loin  d'être  dans  l'état  oii  ils  devraient 
être.  Ils  n'ont  pu  être  préservés  (pie  par  l'émrgie  des 
citoyens  de  ces  départements.  Vos  commissaires  ont 
pris  des  mesures  pour  prévenir  les  dangers  les  pins 
pressants,  et  ces  mesures  doivent  être  conlirméos.  Le 
moment  est  venu  de  révéler  le  secret  de  notre  puis- 
sance, en  associant  à  nos  défenseurs  contre  les  enne- 
mis du  dehors  les  gardes  nationales,  (pu  par  leur  zèle 
et  leur  valeur  s'en  sont  montrées  si  dignes.  11  eilt  ele 
à  désirer  de  joindre  à  ces  pn  niières  dispositions  les 
règlements  de  discipline  pour  la  garde  nationale  et 
leur  relation  avec  les  troupes  de  ligne;  mais  c'est  l'ob- 
jetifun  travail  a<sez  longqui  n'est  pointencore  achevé 
en  ce  moment.  Quant  au  remplacenn  ni  des  ofliciers 
généraux ,  qui  ont  abandonné  leur  poste,  il  a  été  laisse 
au  miiiistie  de  la  guerre:  il  s'en  occupe  eu  ce  moment. 
Il  sait  (pi  un  patriotisme  éprouve  est  le  principal  motif 
(jui  doit  inlluer  sur  son  choix.  Voici  le  projet  de  décret 
de  votre  comité  militaire  : 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entencln  son  comité 
militaire  sur  les  moyens  de  compléter  la  défense  des  fron- 
tières au  nord  du  royaume,  décrète  ce  qui  suit  : 

)i  Art.  I".  Ceux  des  réj^iments,  y  compris  les  sept  régi- 
ments d'artillerie,  qui  n'ont  pas  encore  reçu  l'ordre  de  se 
porter  au  complet  de  750  hommes  par  bataillon,  et  279  hom 
mes  par  escadron  ,  recevront  cet  ordre  et  l'exécuteront  sans 
délai. 

»  II.  Le  nombre  des  gardes  nationaux  en  activité,  par  le 
décret  du  25  de  ce  mois,  sera  porté  à  1S,00(»,  dont  8,000  sur 
la  Somme,  et  10,000  pour  la  défense  des  frontières  des  Ar- 
dennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

»  m.   Il  sera  mis  en  activité  dans  les  départements  du 
Rhin  8,000  hommes  de  gardes  nationales,  qui  .seront  fournis 
pariesdé|)artementsdu  Doubs,  du  Jura,  delà  Haute-Somme 
des  Vosges,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

»  IV.  La  quotité  des  gardes  nationaux  à  fournir  par  cha- 
que département  en  particulier  lui  sera  indiquée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  que  le  lien  où  ils  devront  se 
porter.  » 

L'Assenibloe  adopte  ce  projet,  et  ordonue  l'impres 
sien  du  rapport  de  M.  Brogiie. 
La  séance  est  levée  à  3  heures. 

Liste  indicative  pour  l'élection  du  gouverneur  de 
l'héritier  présomptif  du  trône. 

Agier,  président  d'un  tribunal  de  district  de  Paris. 

Allonville  (d') ,  ci-devant  chevalier. 

Armand  d'Aupeley  de  Breteuil ,  département  de  l'Eure. 

Auger  (l'abbé),  de  l'académie  des  Inscriptions. 

Biicon ,  électeur. 

Barberin,  colonel  d'artillerie. 

Baudin,  maire  de  Sedan. 

Béranger,  auteur  de  l'Esprit  de  Mably. 

Bernardin-de-Saint-Pierre,  auteur  des  Eludes  de  la  N.'Sture. 

Berquin  ,  auteur  de  l'Ami  des  enfants. 

Beugnot,  procureur-syndic  du  département  de  l'Aube, 

Bijot  de  Préameneu. 

»oehard  de  Sarron. 

Bossu  (l'abbé). 

Bouchage  (du),  officier  d'artillerie  de  I.t  marine. 

Bougainville  (de). 

Bourbon-Conti. 

Bret,  place  des  Victoires. 

Broussonnet,  secrétaire  de  la  société  d'igriculture. 

Callet,  principal  du  collège  de  Vannes. 

Cérutti.  k 

Charrost-Béthune  (ci-devant  duc) 

Chàteaugiron  (de).  i 

Coadjuteur  de  Sens  (le). 

Coëtlogon  (Emmanuel  de). 

CoTidorcet. 

Coste,  maire  de  Versailles. 

Croi  (ci-devant  duc  de). 

Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  belles- lettres. 

I>esmares-de-Gacey,  du  département  de  l'Orne. 

Despaulx,  directeur  en  chef  de  la  ci-devant  école  iniljlalre 

de  Sorrèze. 
Devon-de-Forbonnais. 
Ducastel ,  homme  de  loi ,  à  Rouen. 
Ducis. 

Duduit  de  Romainville,  ci-devant  gouverneur  des  pages. 
Duménil. 

Duport  du  Tertre,  ministre  de  la  justice. 
Du  Verger. 

Daverryer,  secrétaire  du  sceau. 
Fleurieu. 

François  de  Neufchàteau. 
.Garran  de  Coulon. 

(Îères-Vaquey,  du  département  de  la  Gironde. 
Guyton-Morveau,   precureur- général-syndic  du   départe- 
ment de  la  Cote-d'Or. 
Harcourt  (d'). 
Hérault  de  Scchelles. 

Herbouville  (d'),  président  du  département  de  Rouen. 
Hom,  homme  de  loi. 
Jourd.in,  ci-devant  président  du  district  de.'*  Pelits-Auyn^- 

tins. 
Kersaint ,  de  Brest. 


Lacépcde,  administrateur  du  département  de  Pans. 

Lacretelle. 

Lafond  ,  médecin. 

Lametherie,  frère  du  député. 

Léger  ou  Legier,  juge  de  paix  de  la  section  des  Postes. 

Lehoc,  commandant  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de 

Paris. 
Leroi ,  de  l'académie  des  sciences. 

Mailhe,  proeureur-général-.syndic  de  la  Hgute-Garoni:ie, 
Malesherijes,  ancien  ministre. 
Mariette,  caissier  des  ponts  et  chaussées. 
Mayot,  membre  du  département  de  Pari 
Mollien,  rue  de  la  Michodiére 
Mongès,  de  Tacadémie  des  sciences. 
Montbel. 

Montciel,  maire  de  Dole. 
Montmorin,  ministre. 

Morel  de  Vindé,  juge  d'un  tribunal  de  district  de  Paris. 
Necker. 

Koël ,  rédacteur  de  la  Chronique. 
Ormesson  (d'),  ci-devant  contrôleur  général. 
Pastoret ,  procureur-genéral-syndic  du  département  de  Paris. 
Perron,  officier  municipal  de  Paris. 
Pieyres,  de  Nîmes,  auteur  de  l'Ecole  des  Pères. 
Pujet  (du),  colonel  d'artillerie. 
Quatremère  de  Quincy. 
Quesnay  de  Saint-Germain. 

Roucher,  président  de  la  section  de  Saint-Etienne-du-Mont, 
Sainte-Croix,  ministre  en  Pologne. 

Saint- Martin,  auteur  du  livre  des  Erreurs  et  de  la  Vérité. 
.Séguin,  évêque  de  la  métropole  de  l'Est. 
Segur,  ambassadeur  à  Rome. 
Servan  ,  ancien  avocat  général. 
Sicard  (abbé) 

Tcrrede,  médecin  à  l'Aigle,  département  de  l'Orne. 
Tremblay  (du),  administrateur  du  département  de  Paris. 
Valence. 
Valfort. 
Vandceuvre. 
Vauvilliers. 

Vergennes,  commandant  de  bataillon. 
Villes  (de),  ancien  fermier  général. 


SPECTACLES. 

AcADÉniE  ROYALE  DE  Ml'sique.  —  Demain  5,  Nephté,  reine 
d'Egypte;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  INatiox.  —  Aujourd.  4,  ta  Métromanie; 
et  Pauline ,  comédie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  'i ,  le  Droit  du  Seigneur; 
et  l'Amant  jaloux. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  4,  l'In- 
trigue épistolaire  ;  et  l'Epreuve  réciproque. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau.  —  Aujourd'hui  4,  lu  Fras- 
cafrtWfl,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Madeiiioiselle  Mi>.\ta».sier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  4,  Fellamar  ou  la  suite  de  Toin-Jones,  comédie; 
et  l' apothicaire,  opéra. 

Théâtre  des  cr.axds  Danseir.';  et  de  l\  Gaité.  —  Auj.  4, 
le  Voltigeur  espagnol  ;  le  ballet  des  Accordés;  la  Valise  per- 
due; l'Habit  ne  fait  pas  l'Homme;  et  les  Deux  Rivaux  de 
la  Laitière;  les  Sauteurs  feront  différents  exercices;  t' Abbé 
chez  la  mère  Duchène;  les  Calants  Jardiniers;  les  scènes 
d'Arlequin  dogue  d'  .Ingletcrre ,  pantomime  :  le  nouveau 
Pas  de  trois,  anglais;  la  Tourneuse. 

MM.  Guillaume  et  Drouet,  citoyens  de  Varenncs ,  seront  à 
In  représentation. 

Ambicu-Comioie,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  4, 
le  Forgeron,  opéra  comique;  l'Impromptu  de  campagne  ; 
*»t  la  Fausse  Correspondance. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  4, 
Adélaïde  Duguesclin;  et  la  Fête  d'Amour. 

Théâtre  Françai.s  Comiqie  et  Lyrique.  —  Aujourd.  4, 
Nicodcme  dans  la  lune  ou  la  B.évolution  pacifique,  )Kir 
le  cousin  Jacques. 


D'APRES    H.    BARON. 


Tjp.    Ikn.i    l'Ion. 
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GAZETTE  NATIOWLE  ou  LE  MOMTEIR  UMVEIISEL. 

Mardi  5  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-B.\S. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège,  le  1^  juin. 

Je  n'avais  pas  attendu  votre  lettre  pour  vous  remer- 
cier de  la  précédente  et  vous  léuioigner  mes  senti- 
ments sur  révéuemeiil  du  21.  Le  peu  do  sûreté  de  la  | 
poste  dans  ces  inonients  de  troubles,  la  défiapcede  tout 
ce  qui  m'entourait  ;i  Bruxelles,  m'ont  fait  jeter  ma  lettre 
au  feu,  et  vous  en  aurez  doiéuavanl  d'iiu  pays  moins 
sujet  à  caution,  je  crois,  que  Bruxelles  ,  que  j'ai  quitté 
hier  avec  plaisir  pour  venir  me  reposer,  dans  la  tran- 
quillité des  monta£;ncs  de  Cliaux-Fontaine  et  de  Spa  , 
de  l'agitation  dont  j'ai  été  accablé  pendant  les  derniers 
moments  de  mon  séjour  dans  cette  ville.  J'ai  souffert 
des  excès  de  joie  et  de  l'ivresse  de  la  nouvelle  du  21. 
J'ai  été  sensible  à  la  profonde  douleur  et  à  l'abattement 
qu'a  occasionnés  celle  de  l'arrestation.  Mais  l'arrivée 
de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois  m'a  paru  le  moment  de 
m'éloigner  de  ce  séjour  de  fanatisme  et  d'exagération. 
Dieu  sait  à  quels  excès  ces  sentiments  pourront  avoir 

Eorté  les  tètes  à  la  vue  de  ces  princes.  J'ai  donc  pris  ha- 
ilement  le  prétexte  de  me  rendre  à  Spa.  Tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  à  Bruxelles  sont  à  Aix-la-Chapelle,  où 
le  roi  de  Suède  est  en  proie  à  toutes  leurs  instances  et 
folles  propositions.  J'ai  rencontré  sur  la  roule  l'évèque 
d'Arras  qui  en  venait  et  qui  se  rendait  auprès  des 
princes  pour  le  grand  conseil.  Un  ollicier  suédois,  en 
courrier  du  roi  de  Suètle,  suivait  de  près  avec  des  dé- 
pêches pour  jMonsieur.  On  disait  à  Bruxelles  que  les 
princes  n'y  feraient  qu'un  très  petit  séjour,  d'autant 
que  l'archiduchesse  en  était  fort  empêtrée.  Ils  y  auront 
attendu  les  nouvelles  du  roi  et  de  son  arrivée  à  Paris 
pour  .se  séparer  :  M.  d'Artois  pour  retourner,  disait-on, 
du  côté  de  Worms,  par  Aix-la-Chapelle  ,  et  Monsieur, 
je  ne  sais  où,  mais  peut-être  a  Paris.  Vous  ne  pouvez 
vous  faire  idée  de  la  tristesse  de  MM.  d'Esterhazy  et 
de  Fersen  ;  cependant  ce  dernier  parait  moins  abattu 
qu'on  ne  lecroirait.  J'ai  été  particulièrement  touché  de 

l'état  du  prince   de  L ,  qui  n'a    véritablement  de 

défaut  que  d'être  aristocrate.  Il  est  d'une  sensibilité  ex- 
trême ,  et  la  nouvelle  de  la  blessure  de  son  ami  le  duc 
de  Choî....,  jointe  à  tout  le  reste,  l'avait  véritablement 
altéré.  La  légèreté  de  cette  aimable  nation  fugitive  ne 
permet  jamais,  au  reste,  que  les  impressions  soient  bien 
profondes  et  durables.  L'arrivée  des  princes  relevait 
<lcjà  les  esprits,  et  ils  ne  voient  pas  avec  quelle  folie  ils 
couj-ent  à  leur  ruine  en  cherchant  une  gucire  civile  , 
<\\\c  l'arrestation  du  roi  heureusement  renvoie  bien 
loin,  si  elle  ne  la  rend  pas  entièrement  impossible.  Elle 
ne  peut  arriver  à  présent  que  par  la  coalition  des  puis- 
sances, à  laquelle  je  croirai  difficilement  ;  cependant 
ce  sera  selon  les  circonstances...  On  m'a  assuré  que  le 
comte  de  Merci  avait  dit  que  l'enipereur  n'accorde- 
rait Jamais  de  secours  au  roi  et  à  la  reine,  tant 
qu'ifs  seraient  en  France  ;  les  autres  souverains  se 
régleront  sur  lui,  et  il  n'a  sûrement  pas  envie  de  faire 
la  f,uerre  à  toute  la  nation.  15  ou  20  mille  hommes,  au 
pIvK,  qu'il  auiait  pu  détacher  de  ce  pays-ci  pour  sou- 
tenir son  Ijeau-frère,  en  cas  qu'il  se  fût  trouvé  à  la  tête 
de  sou  armée,  ne  seraient  aujourd'hui  qu'une  goutte 
d'eau  ,  et  ne  laisseraient  pas  de  doiuier  ilc  l'inciuiétude 
à  l'archiduchesse  ,  attendu  que  la  moindre  diminution 
de  SCS  trou|)e3  l'expose  à  une  insurrection  dans  le  Bra- 
b-inl. 

Je  suis  dans  l'impa'ience  desavoir  l'arrivée  et  la  suite 
i!u  retf)ur  du  roi  à  Paris,  La  ct)nduite  de  l'Assemblée 
nationale  a  été  sublime  et  lui  fait  honneur  dans  toute 
l'Europe.  Puissiez-vous  rester  unis  et  faire  ainsi  re- 

!'•  Séttê.  —  Tome  IX, 


naître  la  confiance,  le  crédit  et  la  certitude  d'un  gou- 
vernement solide  et  stable  !  \'oiîà  mes  vœux,  mon  cher 
ami  ;  adressez-moi,  je  vousprie.  dorénavant,  vos  lettres 
à..,.  Je  suivrai  de  cœuret  d'espiit  toute- \  os  opérations, 
dont  je  me  (latte  (jue  vous  voudrez  bien  (ontinuer  de 
me  tenir  au  courant. 

P.  S.  Monsieur  et  Madame  sont  arrivés  à  Bruxelles 
le  25  au  soir.  IM.  d'Artois  est  arrivé  à  Bruxelles  le  20 
à  trois  heures.  Dans  sa  voiture  de  suite  était  M.  Calonne. 
radieux  comme  s'il  y  avait  sujet  de  l'être.  Les  princes 
n'ont  pas  voulu  recevoir  les  Français  dans  le  premier 
moment,  ils  ont  dit  qu'ils  voulaient  avoir  fies  nouvelles 
du  roi  auparavant  ;  M.  d'Artois  a  reçu  la  visite  de  quel- 
ques favoris  et  privilégiés. —  L'évèque  d'Arias  me  pa- 
rait être  ce  qu'ils  ont  de  mieux  dans  leur  conseil. — Il  v 
avait  30  ou  32  oificieis  du  régiment  de  Colonel-Géné- 
ral attendus  à  Bruxelles  le  28;  ils  avaient  déserté  de 
Dunkerqueavec  les  drapeaux  du  régiment.  Ils  croyaient 
le  roi  .-»  Longwy.  Adieu. 


FRANCE. 

DÉPAPTEMENT   DE   l'aUBE. 

Troyes,  le  iBjuiîi.  — A  peine  la  nouvell''  de  la  disp.n- 
rition  du  roi  a-t-elle  clé  annoncée  ici,  que  lus  ci- 
toyen.s  qui  paraissaient  les  plus  indifférents  à  la  dé- 
fei'ise  de  la  Conslitntion  ont  oft'ert  leurs  services  à  la 
municipalité.  Les  grenadiers  et  chasseurs  qui ,  depuis 
quatre  mois  s'abstenaient  du  service  avec  les  autres 
compagnies  (le  la  garde  nationale,  oubliant  tout  res- 
sentiment particulier,  se  sont  fait  inscrire  dans  les 
compagnies  de  leur  domicile.  Le  service  intérieur  et 
extérieur  a  été  doublé;  à  rinslant  un  piquet  de  l:i 
garde  nationale  a  été  posté  aux  écuries  des  ci-devant 
gardes-du-corps,  où  73  mousquetons,  359  pistolets 
d'arçon  et  quelques  munitions  ont  été,  ainsi  que 
les  150  chevaux,  remis  à  la  disjjositioii  de  la  nation. 
Le  24,  Jour  où  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roLa  été 
conlirniée,  MM.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  de 
Custine  et  Dambly, "commissaires-députés  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  faire  prêter  le  nouveau  serment 
aux  officiers  dos  troupes  de  ligne  danslesdépartements 
du  Doubs,  du  Jura,  etc.,  ont  passé  à  Troyes.  Ils  y  ont 
été  reçus  par  la  municipalité  et  complimentés  par  les 
corps  administratifs,  ensuite  reconduits  au  milieu  de 
deux  nies  de  1,200  hommes  de  la  garde  nationale. 

Le  dimanche  26  juin  les  églises  et  chapelles  suji- 
primées  ont  été  fermées  provisoirement  sans  tumulte. 
Plusieurs  ecclésiasti<iues,  longtemps  retenus  par  la 
crainte,  ont  ammncé  comme  prochain,  ou  prêté  le 
même  jour  devant  la  municipalité,  letu- serment  sur 
la  constitution  du  clergé.  Eiilin  on  a  remarqiu-:  que 
jamais  les  processions  tie  la  Fête-Dieu  n'ont  eu  plu.s 
d'afflnence ,  et  lU'  se  sont  faites  avec  plus  de  tléeiMic- , 
de  pompe  et  de  majesté. 

DÉPARTEMENT  DU  LOIRET. 
Orléans,  le  i" juillet.  — Une  députalioP  des  vi.-.if  - 
épisconaux  et  des  vicaires-directeurs  du  sémin.^;r'  , 
composant  le  cotiseil  de  M.  l'évèque  du  dcparteuu-  r, 
.s'est  présentée  au  conseil  municipal  le  27  du  uioi-- 
dernier,  et,  exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  con- 
courir personnellement  ù  la  défense  de  l'Elit,  a  p":c 
la  municipalité  de  vouloir  bien  agréer  Tollre  qii  elle 
faisait  de  déposer  une  somme  de  1,200  hv.  pour  coii- 
triimer  aux  frais  d'équipement  et  autres  dépenses  des 
<-ardes  nationaux  qui  se  rendaient  sur  les  tronticres 
dn  royaume.  La  municipalité  a  accepte  celle  ollre  en 
applaudissant  au  patriotisme  de  ces  citoyens. 


DÉPABTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Mett,  ZOJuln.  —  Au  iiioment  de  la  nouvollp  du  dé- 
part du  roi  ,  (]u'on  ;i  su  p;ir  uu  courrier  cxix'die  de 
Verdun  le  22  et  arrivé  à  dix  heures  du  matin,  tous 
les  corps  administratifs,  le  (l'partement ,  le  district 
et  la  muiHcipalité.  se  sont  ri^niis  pour  veiller  à  la 
chose  publique.  Ils  ont  t  lui  séance  pul)li(pte  jour  et 
luiit.  sans  désemparer,  et  ont  donné  les  ordres  et  pris 
toutes  les  |)r(=caulions  (|ue  U's circonstances  exigeaient. 
Us  ont  été  parfailement  secondés  par  la  garde  iiatio- 
n.ale  et  les  troupes  de  ligne. 

Dans  lesaiitres  villes  du  département  et  des  (h'par- 
tements  voi'^ins  on  a  moiitrf'  le  même  zèle ,  snrtoiit 
dans  les  villes  fronlières  telles  (jne  Thioiiville,  f[ui 
était  plus  près  des  troupes  étrangères  et  où  le  danger 
pouvait  être  plus  pressant. 

Loin  que  l'évasion  du  roi,  écrit-on  de  Nnncv,  ait 
paru  donner  la  moindre  secousse  à  la  Constitu.tion , 
elle  a  au  contraire  réveillé  et  ranimé  le  courage. 
Le  26  de  ce  mois,  MM.  Custine,  Chasset  et  Régnier, 
députés  de  l'Assemblée  nationale ,  ont  reçu  le  serment 
des  quatre  bataillons  de  la  garde  nationale,  et  du  dé- 
tachement du  régiment  de'chamboran  (eu  garnison 
en  cette  ville),  (jui  a  donné  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme. 

La  cérémonie  de  la  prestation  du  serment  a  eu  lien 
à  Metz  lundi  dernier.  MM.  Montesquiou  ,  Devisme  et 
Colonna,  commissaires  nonmiés  [)ar  rAsseml)lée  na- 
tionale ,  se  sont  rendus  le  matin  dans  l'une  des  salles 
de  rhôt(!l  du  gouvernement,  où  le  d<'|)artement  tient 
ses  séances.  Les  corps  administratifs  et  un  grand 
non)bre  de  citoyens  y  étaient  réiuiis. 

M.  le  président  du  département  a  prononcé  un  dis- 
cours dicté  par  le  patriotisme,  auquel  M.  Montes(iuiou 
a  ré()ondu  d'une  manière  à  inspirer  la  plus  grande 
conliance. 

Sur  la  motion  faite  par  M.  le  procureur-syndic  de 
suspendre  de  ses  fonctions  le  commandant  actuel  de 
la  place,  MM.  les  commissaires  l'ont  en  ellet  sus- 
pendu, et  ont  nommé  provisoirement  M.  Wurmser, 
colonel  de  Deux-Ponts,  pour  con)mander  les  troupes 
de  ligne  et  les  gardes  nationales  jiar  intérim. 

L'heure  ayant  été  lixée  à  six  heures  de  relevée, 
])our  la  cérémonie  au  Champ-de-Mars,  les  ordres  ont 
été  donnés  en  conséquence. 

M.  le  ])résidenl  du  département  a  demand(',  au  nom 
des  membres  du  département,  d'être  admis  les  pre- 
miers à  prêter  le  serment;  et  dans  l'instant  tous  les 
corps  administratifs,  réunis  à  la  séance,  ont  formé  la 
niéyic  demande  (jui  leur  a  été  accordée.  Le  rassem- 
blement des  corps  administratifs  s'est  fait  à  l'hôtel 
conunun  ,  d'où  ils  sont  i)artis  pour  se  rendre  au 
Champ-de-Mars.  Toutes  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  y  étaient  sous  les  armes.  Ou  a  formé 
un  bataillon  carré.  M.  Montes(piiou  a  fait  lecture  de 
la  loi  et  de  la  formule  du  serment;  et  aussitôt  les  corps  ( 
administratifs,  ceux  de  l'élat-major,  ceux  de  la  gen- 
darnieri  •  nationale  et  les  autres,  successivement,  se 
sont  approclu'S  du  centre  et  ont  prêté  le  serment  (ju'ils 
ont  r([)été  à  la  tête  de  leur  régiment,  et  l'ont  signé. 
Beaucoup  d'officiers  retirés  sont  aussi  venus  à  j'envi 
pour  le  prêter. 

A  mesure  ipruii  n'giment  ou  un  détachement  avait 
prèle  le  serment,  on  les  voyait  quitter  leiu-  poste  pimr  ! 
aller  embrasser  leurs  frères  d'armes.  La  garde  natio-  j 
nalc  et  les  troupes  de  ligue  ne  formaient  (pi'iui  même  | 
corps  ,  animé  du  iiiêuie  esprit.  Les  cris  de  r/ec  la  na-  \ 
tinii,  vivent  jyiM.  les  coiiiiiiissa'res ,  retentissaient  " 
de  toutes  parts.  La  cérémonie  a  duré  depuis  six  heures  | 
du  soir  justiu'à  dix,  et  tout  s'est  passé  dans  le  plus 
grand  ordre.  i 

MM.  les  commissaires  vont  s'occuper  avec  les  cori)S  , 
administratifs  des  moyens  de  mettre  les  i)laces  frou    ' 


tières  en  état  de  défense.  Ils  partiront  sous  peu  de  jours 
pour  les  aller  visiter.  Ils  commenceront  par  Sargue- 
mines,  etc. 

DÉPAIîTEMENT   DE   LA   SAFITHE. 

S'illé-lc-Gtnlbitmc,  le  22  juin  1791.  — Depuis  près  de 
deux  ans  (|ue  nous  sommes,  MonsiiMu-,  en  détache- 
ment à  Sillé-le-Gniilaume,  an  département  de  la 
Saithe,  les  bons  citoyens  nous  ayant  toujours  regar- 
di's  comme  leurs  frères  et  vrais  amis .  titre  qui  comble 
leurs  bienfaits  à  notre  égard  ,  nous  avons  riiomieur 
de  vous  adresser  cette  lettre  pour  vous  prier  de  la 
rendre  puUlicjne  [)arla  voie  de  votre  journal,  afin  que 
tout  bon  patriote  soit  instruit  de  la  Juste  reconnais- 
sance que  nous  leur  devons.  Notre  obéissance  aux  lois, 
notre  amour  pour  la  Constitution,  joint  à  l'amitié 
([ui  nous  unit  à  d'aussi  bons  patriotes,  feront  redou- 
bler notre  activité  pour  veiller  à  leurs  intérêts  parti- 
culiers et  à  la  tranquillité  publique. 

Le  bon  exemple  que  nous  a  donné  M.  Villemot, 
notre  commandant,  n'a  pas  peu  contribué  à  nous 
faire  observer  avec  exactitude  tous  les  devoirs  de  la 
discipline. 

Les  dragons  composant  le  détachement  du  qua' 
torzième  régiment,  ci-dei-ant  de  Chartres. 


MÉLANGES. 

On  vient  de  me  faire  observer,  iMonsienr,  que  vous  .ivez 
dit,  dans  votre  feuille  du  mercredi  '11  juin,  que  j'avais  dé- 
claré à  la  tribune  de  l'Assemblée  natioi.ale  que  M.  Tons- 
tains,  membre  de  l'Assemblée,  m'avait  donné  qnelqnea 
jours  auparavant  des  avis  sur  l'évasion  de  la  famille  royale; 
c'est  une  erreur.  Les  avis  m'avaient  été  donnés  par  M,.  Sx)us- 
ledes  et  non  par  M.  Tousiaing,  qui  est  venu  me  demander 
de  rétablir  l.i  vérité  de*  faits,  ce  que  je  n'ai  pas  dû  lui  re- 
l'asor  Signé  Cocnox  pe  Lapparext. 


•     VARIÉTÉS. 
Lettre  de  M.  Rœderer  à  M,  BouiUé^ 

De  Paris,  le  3  juillet.  -  Hier,  Monsieur,  j'ai  reçu  un 
pa(|uet  timbré  de  Luxembourg,  cacheté  «Je  vos  armes,  con- 
tenant un  exemplaire  imprime  de  votre  lettre  à  l'Assemblée 
nationale. 

Je  me  flatte  qu'en  m'envoyant  cette  lettre  vous  avez 
voulu  marquer  que  j'avais  personnellement  une  part  dans 
les  insultes  quelle  contient,  et  je  vous  ei»  remercie. 

Peut-être  aussi  vous  ètcs-vous  rappelé  une  conversation 
que  nous  eûmes  ensemble  à  Metz,  à  l't-pixiue  de  la  révolu- 
tion ;  j'étais  à  la  tète  du  parti  patriote;  vous  étiez  conmian- 
dant  de  la  place.  Les  citoyens  se  défiaient  de  tous;  ils  crai- 
gnaient que  vous  n'attirassiez  dans  la  ville  le  roi  et  les  gens 
de  la  cour  que  la  révolution  condamivait  au'snpplice  de 
l'égalité.  Vous  étiez  la  cause  d'une  continuelle  fermentation  ; 
alors  vous  saviez  bien  (comment  l'avez- vous  oublie  depuis?) 
que  vos  canons  ne  serviraient  à  rien  contre  les  batteries  do 
l'éternelle  raison,  qui,  de  limprimerie  de  Baudouin,  com- 
mençaient à  frapper  tous  les  suppôts  de  la  tyr.-vnnie  et  les 
tyrans,  et  qui,  n'en  doutez  pas,  continueront  à  les  frapper, 
à  quelque  dislance  qii  ils  se  trouvent,  dans  «uelques  cita- 
delles ([u'ils  se  retranchent. 

Pénétre  de  ces  vérités  tristes  poor  vous,  vous  me  Utes 
celte  (|ue.stion  : 

«  Pensez-vous  que  l'intérêt  public  exige  que  je  quitte  mon 
commandement?  »  Vous  ajoutâtes;  «  bi  vous  le  croyez,  je 
suis  |)ri't  à  (.louner  ma  démission.  »  Si  les  fugitifs,  répondjs- 
je,  doivent  se  rassembler  dans  ce  pays-ci,  si  le  roi  veut  y 
venir,  si  Metz  est  destiné  à  devenir  le  berceau  d'uue  guerre 
civile,  je  vous  souhaite  à  mille  lieues.  Si  au  contraire  le 
roi  adhère  h  la  Constitution,  si  les  fugitifs  disperses  dans 
le  monde  se  contentent  d'y  jouer  le  rôle  de  elicv.diet-s  er- 
rants qui  leur  sied  si  bi.  n,  je  suis  fort  aise  de  voir  à  la  tète 
des  garnisons  de  nos  fronlières  un  généial  «pii,  comme 
vous,  a  sur  le  soldat  l'ascendant  d'une  bravoure  Mgnalée, 
qui  peut  entretenir  l'ordre  au  dedans,  et  nous  l'aiic  respec- 
ter au  dehors.  Vous  me  rcpliquàles  dans  ces  termes  :  «  Je 


39 


vous  donne  nia  parole  iChonnenr  de  faire  toujonrs  respecter 
de  lout  mon  pouvoir  les  drcnJs  de  l'Assemblée  nationale, 
soit  que  je  les  approuve  ou  non.  levons  donne  aussi  ma  pa- 
role d'honneur  de  ne  jamais  tremper  dans  aucune  guerre 
civile.  » 

Peat-être  ce  discours  vous  esb-il  revenu  à  la  pensée  depuis 
que  vous  êtes  à  Luxembourg;  vous  aunz  craint  qu'une  des 
paroles  d'honncui  que  vous  aviz  lubie  ne  fût  oubliée,  et 
vous  m'av(7,  ailressè  votre  lettre,  appai  ein.nent  pour  que  ce 
titre  d'infamie  ne  perdît  absolunietit  rien  de  sa  valeur.  Si 
tel  a  éié  votre  motif,  Monsieur,  je  vous  remercie  doiiljle- 
meiit  de  votre  envoi.  Depuis  longtemps  la  philosophie  tra- 
vaillait à  (Icshonoier  l'honneur  pour  élever  la  vertu  pure  a 
sa  place.  Louis  XVI  et  vous  avez  en  un  moment  rendu  ce 
service  à  la  nation;  vous  avez  avance  de  30  ans  la  morale 
pnbli()ue.  Enfin,  je  l'espère,  l'opinion  et  les  lois  ne.se  bor- 
neront plus  à  demander  aux  Français,  qu'elles  voudront 
appeler  à  quelque  eui|)liii  public,  des  faits  de  chevalerie  (  t 
des  paroles  d'honneur,  mais  elles  en  exigeront  sans  doute 
des  preuves  de  vei'tu  et  de*  actes  de  patriotisme. 


AVIS. 

La  société  patriotique  de  la  ville  de  Pons,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  fera  parvenir  franc  de  port  les 
lettres  et  paquets  qu'elle  expédiera;  et  de  même  elle  n'i-n 
recevra  aucun  qui  ne  soit  affranchi ,  si  ce  n'est  de  la  société 
patriotique-mère,  séante  aux  Jacobins  de  Paris. 

Comme  il  existe  dans  la  ville  d'Aiguillon  deux  soo imités 
d'Amis  de  la  Constitution,  les  autres  sociétés  de  ce  genre, 
qui  auraient  quelque  avis  important  à  leur  faire  passer,  ou 
A  l'une  d'elles  seulement ,  .sont  priées  de  les  designer  par  le 
lien  où  elles  tiennent  leurs  séances  en  cette  qualilé,  l'une 
les  tietit  dans  la  mai.son  de  M.  Peirelongue,  l'autre  dans  nce 
des  salles  de  la  maison  des  ci-devant  Carmes. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

En  roiid.'uit  compte  des  ndfos.';o.s  lues  d;ins  In  se'aiice 
du  IiiiKÎi  27  juin,  nous  ;ivniis  oublie  défaire  inriition 
de  celle  du  conseil  gt'neral  du  dt'p.irlfinenl  de  I  Aisne 
pré.">eiitee  par  M.  Carlier,  seort'taiie  de  rAsseinhli'e 
nationale  et  l'un  des  dei)utes  de  ce  département;  après 
avoir  rendu  compte  (le  leur  conduite  et  donné  des 
éloges  au  dévoiunent  et  au  courage  des  cite  yens  et 
des  gardes  nationales,  les  administrateurs  det/iaiident 
des  uiiinitions,  des  armes  et  de  l'artillerie,  lis  récla- 
ment le  châtiment  des  coupables  et  des  r('Couipens(\s 
)/nlili(pies  |)our  le  rnaîlre  de  poste  de  Sainte- .Meiie- 
Imiild  et  pour  les  jeunes  citoyens  de  Varen*ie.s  (iiii  ont 
arrèli-  le  roi.  Cette  adresse  ,  datée  du  24  j.iin,  est  ter- 
minée )>,Tr  un  vœu  que  l'A.s.semblée  a  rein|)li  p;ir  son 
décret  du  2j.  U  est  exprimé  en  ces  termes: 

«Un  dernier  vœu  que  nous  formons,  et  l'un  des  plus 
c'.ierî  à  tons  les  Français,  c'est  <nic  1  héritier  présomptif  de 
!•>  eoiironne  soit  remis  entre  les  mains  df ',  instituieiirs  que 
le  corps  lej.;islatif  lui  nommera.  Préserver  de  la  contagion 
des  cours  la  jeune.s.se  de  cet  enfant  précieux;  que  son  àme 
se  fortifie,  rpi'il  s'instiui.se  à  respecter  l':s  lois  et  le  peuple 
pjr  les  leçons  de  la  liberté,  etc.  « 

Df-cret  omis  dans  la  séance  du  dimanche. 

^  I.'As.'scmhlée  nationale,  considérai!;  la  nécessité  de  snb- 
«enir  aux  pen.sionnaires  sur  le  sort  dcs(|uels  il  n'a  pas  en- 
core pu  être  statue  nominativement,  soit  p.nr  piovision, 
soit  définitivement,  décrète  que  les  décrets  par  elle  pifce- 
deiu;ni;ut  rendus  ponr  procurer  aux  ci-ilevant  pensionnai- 
re;' d^s  s'*<'our?  pour  l'année  1790,  noiannnent  les  ilecrels 
du  3  août  1790,  dea  9  et  1 1  janvier,  et  du  20  février  derniers, 
auront  leur  exécution,  pour  l'année  1791,  dans  les  mèmet 
lermcj,  oux  mêmes  conditions,  et  en  outre  aux  conditions 
suivantes  : 

»  !•  L''s  personnes  qui  se  présenteront  pcnir  recevoir  les- 
dit3  secours  seront  tenues  île  justifier,  aux  termes  du  ilécret 
du  24  juin  dernier,  de  leur  domicile  actuel  el  ti.ibituel  dans 
le  royaume,  ainsi  que  de  la  quittance  de  leurs  impositions 
«t  'i\x  paiement  des  deui  premiers  ifimesde  leur  coiitribu* 


tion  patriotique,  ou  de  la  déclaration  qu'elles  n'ont  pas  été 
dans  le  cas  de  faiie  une  contribution  patriotique. 

»  2"  Lesdites  personne.^  seront  tenues  de  déclarer  expres- 
sément dans  la  quittance  qu'elUa  donneront  du  secours 
qui  leur  sera  payé,  si  elles  se  piésenfeni  en  personne  pour 
le  recevoir,  ou  dans  la  procuration  qu'edes  donneront  à  cet 
effet,  qu'elles  n'ont  aucune  antre  pensioB  dont  elles  tou- 
chent les  an éi âges,  en  tout  ou  en  partie,  à  quelque  litre 
que  ce  soit,  ni  aucun  traitement  d  aoliviié. 

>i  G"  Les  secours  sur  l'anrfee  I79r  seront  payés  en  denx 
paities  :1a  première,  à  compter  do  ce  jour  pour  les  six 
premiers  mois;  la  seconde,  à  c:omptei  du  1"  jarivier  pro- 
chain po"jr  les  six  deinieis  mois. 

»  4°  Le  directeur  gênerai  de  la  liquidation  fera  dans  le 
plus  bref  dé  ai  possible  son  rapport  des  personnes  qui, 
ayant  rendu  des  services  à  l'Etat,  n'ont  été  récompensées 
que  dt  pensions  inférieures  à  la  somme  de  150  liv. 

1)  Et  «les  à  prescrit  décrète  que  sur  le  fonds  de  deux  mil- 
lions destinés  aux  gratifications  pour  l'année  1790,  il  sera 
payé  à  François  Aude  ,  ancien  carabinier  au  regiinent  Royal 
des  carabiniers,  la  somme  de  10,000  liv.,  en  con.siiléiation 
(le-  la  prise  qu'il  a  faite  du  général  Ligonier  à  la  baiaiile  de 
Lawfeldt.aii  moyen  de  laquelle  gratification  la  pension  de 
aoo  liv.  qu'il  avait  sur  le  trésor  public  cessera  d'être  employée 
dans  l'état  des  pensions. 

»  5"  L'Assemblée  décrète  en  outre  que  sur  le  même  fonds 
des  gratifications,  il  sera  payé  à  Françoise  Imbert,  garde 
national  de  Bergerac,  la  somme  de  <iW)  livres,  pour  le  cou- 
rage qu'elle  a  montré  à  la  tête  des  gardes  nationaux  de  Ber- 
gerac ; 

»  G"  L'Assemblée  nationale  décrite  |)areillement  que  soi 
les  fonds  annuels  destinés  aux  pensions,  il  sera  paye  A  ma- 
dame Flacheron,  provisoirement,  à  compter  du  f^jaiuifr 
1790,  chaque  année,  et  jusqu'au  relourde  M.  Mongés,  liin 
des  savants  qui  ont  accompagné  M.  Lapeyionse  dans  son 
expédition ,  la  somme  de  60u  liv.  qui  lui  a  ete  assurée  pqr  le 
roi ,  lors  de  l'embarquement  dudit  sieur  Monges,suu  frère,  »• 

SÉANCE  DU  LUNDI   4  JUILLET. 
Présidence  de  M,  Cliarles  Lamelh. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Jaucourt,  président  du  dépailement 
de  Seine-et-Marne,  et  colonel  du  2^  rt'ij;imenl  de.^ 
dragons,  prie  TAsseniblée  de  recevoir  le  serinent  qu'il 
l'ait ,  comme  adniiiiistr.iteiir  et  comme  soldat ,  de  sa- 
crilier  sa  vie,  s'il  le  faut ,  pour  la  défense  de  la  Con-;- 
tiltition.  de  vivre  libre  ou  de  lïiouiir  pour  la  liberté. 

M.  le  président  annonce  suecessivement  un  1res 
grand  nombre  de  lettres  d'ofliciers  généraux  dictées 
par  les  mêmes  sentiments. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  Bonnay  et  Sé- 
raiit,  ainsi  conçue: 

i(  Monsieur  le  président,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
prévenir  (|uc  nos  principes  nous  font  en  ce  moment  la  loi 
de  ne  point  prendre  part  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale,  et  de  nous  abstenir  de  ses  séances.  » 

M.  PiiiEi'R  :  Ces  messieurs  renoncent  moralement 
et  pbysi(iuement  à  con.server  le  caractère  et  à  e.\ercer 
les  fonctions  de  représenliiiils  de  la  nation  ;je\lemande 
qu'ils  soient  sur-le-champ  remplacée  par  leurs  sup- 
pléants. 

M.  CuABROiD  :  L'Assemblée  a  toujours  rejeté  tonte 
espèce  de  protestations,  sous  (|uel<iue  formetiu'elles 
se  manilèstassent.  Dans  (luinze  jours,  la  liste  des  dé- 
putés absents  sera  connue.  Je  demande  (]ue,  sans  s'ar- 
rêter à  ces  procidi'S  iiidividiiels,  l'Assemble'e  liasse  à 
l'ordre  du  jour  ,  et  défende  à  son  président  de  lui  lire 
doréiiavaiii  des  lelties  semblables. 

La  proposition  de  M.  Cbabroud  est  adoptée 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossia  le  tjeccet  suivant  est 
rendu  : 

<<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap^>ort 
de  son  comité  de  consliiution ,  décrète  ce  (|ui  suit  : 

»  Il  sera  nommé  quatre  suppléants  au  tribunal  de  com- 
nieice  établi  d,<ns  la  ville  de  S.Tint-Quentiii ,  lesquels  .seront 
installé*  et  prêteront  setiuenl  dans  la  forme  prescriL"  par 
la  loi  de  l'organisalioii  judiciaire.  Les  limite»  de  celui  établi 
à  Ojbc*:  serojil  délenuinte»  par  rA»enibléc  n.-tiionalo  sur 
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l'avis  du  directoire  de  l'administration  du  dcparleinent  du 
Calvados,  qui  prendra  celui  du  district  de  Lisienx.  La  pa- 
roisse de  Saint-Aignan  l'ait  partie  du  département  de  la 
Nièvre,  et  celle  de  Saint-Léger-du-Fourche  dépend  de  celui 
"de  la  Côie-d'Or;  le  village  de  la  Madeleine  est  distrait  du 
'département  de  la  Nièvre  et  de  la  paroisse  de  Celle,  pour 
être  réuni  à  celle  de  Leré  et  au  département  du  Cher.  La 
commune  de  Lntzelhaussen  et  Netzeribac  fait  partie  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  district  de  Strasbourg.  » 

M.  Bureaux  soumet  à  la  délibération  la  (in  du  projet 
du  comité  militaire  sur  les  places  de  guerre.  Les  ar- 
ticles suivants  sont  de'crétés. 
Titre  VI.  —  Administration  des  travaux  militaires. 

Art.  I^ï".  Les  fonds  destines  à  l'ausmenlation,  à 
l'entretien  et  aux  réparations  des  fortilications,  ainsi 
que  des  bîitiments  et  élablissenients  militaires  quel- 
conques dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires 
et  garnisons  de  l'iiittirieur ,  seront  dorénavant  fournis 
eu  entier  par  la  partie  du  trésor  public  afl'ecte'e  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Eu  conséquence  les  départe- 
ments et  les  villes  seront  décbargés  de  toute  imposi- 
tion ou  contribution  particulière  relative  à  cet  objet.  , 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira  entre  les  dif-  ; 
férentcs  pinces,  postes  militaires  et  garnisons  de  l'in- 
térieur, selon  leur  classe  et  selon  leurs  besoins,  les 
fonds  accordés  au  département  de  la  guerre  pour  les 
travaux  militaires, 

III.  Tous  les  travaux  de  construction  ,  entretien  ou 
réparation  des  fortilications,  b;1liments  et  ('tablisse- 
ments  nnlitaires  quelconques,  et  de  tout  ce  qui  en 
dé|)end,  seront  faits  par  entreprise  d'après  luie  adju- 
dication au  rabais  :  cette  adjudication  ne  sera  jamais 
passée  en  niasse  ;  mais  elle  comprendra  le  détail  des 
prix  afléctés  à  chaque  nature  d'ouvrage  et  de  maté- 
riaux qui  seront  employés. 

IV.  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le  marché  pour  des 
travaux  militaires,  le  ministre  adressera  au  commis- 
saire des  guerres,  i*>  l'ordre  de  procédera  l'adjudi- 
cation; 2»  un  état  i)ar  aperçu  des  travaux  àext'culer 
pendant  la  durée  du  marché;  S»  les  devis  et  condi- 
tions qui  auront  été  fournis  par  les  agents  militaires 
pré[)osésà  cet  elTet. 

V.  Suivant  (lue  les  travaux,  objets  du  marché,  in- 
téresseront toute  l'étendue  d'un  département ,  ou  seu- 
lement celle  d'un  district,  ou  eiilin  ([u'ils  se  borneront 
ù  retendue  d'une  municipalité,  le  commissaire  des 
guerres  informera  le  directoire  du  département  ou 
celui  du  district,  ou  les  ofliciers  nuiiiicipaux,  des 
ordres  (ju'il  aura  reçus,  et  les  re(]uerra  de  procéder, 
dans  un  délai  dont  ils  conviendront,  à  Tadjndication 
du  marché. 

VI.  D'après  l'époque  convenue  entre  les  corps  ad- 
ministratifs et  le  commissaire  des  guerres,  celui-ci 
fera  poser  dans  la  place  et  dans  les  lieux  circonvoi- 
siiis  (lesaftieiies  signées  de  lui,  et  indicatives  de  l'ob- 
jet, de  la  durée,  du  devis  et  des  conditions  du  marché, 
ainsi  iiue  du  jour  et  du  lieu  où  il  sera  passé,  de  niaiiière 
à  ce  que  les  particuliers  puissent  être  inrorines  à 
temps,  et  se  mettre  eu  état  de  concourir  à  l'adjudica- 
tion qui  sera  faite. 

Vil.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  don- 
ner à  ceux  (]ui  se  pn-senleront  à  cet  elVet  connais- 
sance des  devis  et  conditions  du  marché,  et  tous 
autres  renseignements  (pii  dépendront  de  lui.  On 
pourra,  pour  se  procurer  les  mêmes  indications, 
s'adresser  au  secrétariat  du  déparlement  on  du  dis- 
trict, ou  de  la  municipalité. 

VIII.  Le  jour  tixé  pour  Tadjudicatiou,  les  membres 
»lu  directoire  du  (h'partemeiit,  ou  de  celui  du  distnet 
ou  de  la  municipalité,  ooiifuriiiéinent  à  l'art.  V  ci- 
dessus,  se  rendront,  ainsi  que  le  commissaire  des 
guerres,  au  lieu  d'assemblée  de  celui  desdits  corps 
administratifs  par-devant  lequel  devra  se  passer  le 
marché;  et  là,  eu  leur  présence  et  colle  des  agents 


militaires  préposés  à  cet  ellét  par  le  ministre  de  la 
guerre,  l'adjudication  sera  faite  par  le  commissaire 
des  guerres,  au  rabais,  publiquement,  et  passé  à  ce- 
lui (jui  fera  les  meilleures  conditions,  avec  les  forma- 
lités qui  seront  prescrites;  et  en  attendant,  celles  usi- 
tées jusqu'à  ce  jour  continueront  d'avoir  lieu. 

IX.  Nul  ne  jiourra  être  déclaré  adjudicataire  du 
marché  (jne  iiréalablement  il  n'ait  justifié  de  sa  sol- 
vabilité' ou  donné  caution  stiflisante;  et  que  par  le 
corps  administratif,  \r,\v  le  commissaire  des  gui'rres, 
et  par  les  ageiils  militaires  chargés  par  le  ministre  de 
régler  les  conditions  du  marché,  il  n'ait  été  jugé  doué 
des  connaissances  et  qualités  ne'cessaires  pour  exécu- 
ter les  travaiix  (pii  lui  serontcouliés. 

X.  Tons  les  frais  dépendants  de  l'adjudication  se- 
ront bornés  aux  frais  de  publication  et  d'aflichcs,  et 
seront  supportés  par  l'adjudicataire. 

XI.  Les  dilî('rents  ouvrages  à  exécuter  par  l'*s  en- 
trepreneurs adjudicataires  seront  surveillés  dans  tous 
leurs  dc'tails  par  les  agents  militaires,  qui  en  feront 
les  toisés  particuliers,  en  jjrésence  desdits  eutrepre- 
nejus  ou  de  leurs  commis  avoués,  à  mesure  des  pro- 
grès desdits  ouvrages.  Ces  toisés  particuliers  seront 
signés  par  les  entrepreneurs  ou  par  leurs  commis 
avoués,  et  ccrtiliés  par  les  agents  militaires  chargés 
de  la  direction  des  travaux. 

XI I.  Chaque  anm^e  ,  au  terme  des  travaux,  les  toi- 
sés partiels  seront  réunis  en  un  seul  toisé  général ,  en 
])résence  de  l'entrî'preneur  ,  par  les  agents  militaires 
(pii  auront  surveillé  et  dirigé  tons  lesdétails  des  tra- 
vaux. Ce  toisé  sera  signé  jiar  l'entrepreneur,  certifié 
par  lesdits  agents  et  visé  par  ceux  d'entre  eux  qui 
auront  ins|iecté  les  travaux. 

XIII.  Le  toisé  général ,  certifié  et  visé,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  dans  l'article  précédent,  sera  remis  au  com- 
missaire des  guerres,  pour  être  arrêté  par  lui ,  après 
eu  avoir  vérilie'  les  calculs.  Ledit  toisé  sera  ensuite 
soumis  au  l'isa  de  celui  des  corps  administratifs  par- 
devant  lequel  aura  éti'  passé  le  marché. 

XIV.  Les  parfaits  paiements  des  travaux  militaires 
exécutés  par  les  entrepreneurs  ne  leur  seront  dus, 
et  ne  pourront  être  ordonnés  à  leur  profit  par  le  mi- 
nistre (!e  la  guerre,  que  préalablement  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  XII  et  XIII  n'aient  été  rem- 
plies. Lesdits  paiements  ne  seront  exigibles  par  les 
entrepreneurs  que  trois  mois  après  la  confection  du 
toisé  général. 

XV.  Poiuront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à 
mesure  de  l'avancement  des  ouvrages,  recevoir  sur 
les  certificats  des  agents  militaires,  et  d'après  les 
ordres  du  ministre  (le  la  guerre,  des  à-comptes  pro- 
portionnés à  la  portion  du  travail  exécutée;  et  ce , 
jus(ju'à  la  concurrence  des  trois  quarts  des  travaux 
entrepris. 

XVI.  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  publi- 
cation du  présent  décret  ne  seront  plus  sujets  à  la 
reteiiiie  de  quatre  deniers  pour  livre  :  ipiant  à  ceux 
antérieurs  à  ladite  époipie  ,  et  (]ui  sont  grevés  de  cette 
clause,  ils  resteront  cîiargés  de  ladite  retentu',  dont 
le  montant  sera  déduit  de  celui  du  toisé  général. 

XVII.  Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  l'in- 
térieur ne  pouvant  êire  soumis  à  la  surveillance  des 
agents  mililaires,  d'une  manière  aussi  exacte  et  aussi 
constante  que  dans  les  places  de  guerro  et. postes  mi- 
litaires, le  roi  nommera  et  instituera  dans  chaque 
garnison  de  l'intérieur  mi  con.wnateur  chargé  de 
veillera  l'entretien  journalier  des  bâtiments  militaires, 
aux  réparations  de  détail .  et  (|ui  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  aux  agents  militaires  désignés  à  cet  ell'et.  Ces 
conservateurs  seront  amovibles  à  la  volonté  du  roi. 

XVIII.  Les  conservateurs  des  bâtiments  militaires 
seront  logés  ,  autant  que  faire  se  pourra  ,  dans  les  b;l- 
timents  confiés  à  leurs  soins,  et  sur  les  fonds  destinés 
à  l'eiilrelien  dc.^  élablisscmeiits  militaires  ;  il  leur  sera 
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accordé  un  traitcmeiil  annuel  proportionné  à  reten- 
due des  objets  dont  ils  seront  chargés,  mais  qui  ne 
pourra  jamais  cxcâlor  300  liv. 

XIX.  Dans  les  garnisons  habituelles  de  l'inlérienr, 
les  places  de  secrétaire-écrivain  ne  ser(jnl  itoint  iii- 
compalibles  avec  celles  de  conservateurs  des  biUi- 
mcnts  militaires;  mais  lors(iu'elles  seront  réunies  , 
celui  qui  en  sera  revêtu  n'emportera  pas  nécessaire- 
ment la  totalité  du  traitemeut  ad'ccle'  à  cliacune 
d'elles;  il  pourra  même  n'avoir,  pour  les  deux  ,  (lue 
le  traitement  affecté  à  la  place  de  secrétaire-écrivain. 

XX.  Les  agents  militaires  chargés,  sur  les  fron- 
tières, delà  direction  de  travaux  militaires,  étendront 
leur  surveillance  sur  les  établissements  de  l'intérieur, 
d'après  les  ordres  qu'ils  en  recevront  du  ujinistre  de 
la  guerre.  Us  indicpieront  les  principales  réparations, 
dresseront  les  devis  des  marchés,  les  états  de  dépense, 
et  tiendront  la  main  à  tout  ce  cpii  peut  coiUribuer  à  la 
consi'rvation  desdits  bâtiments  et  établissements  mi- 
litaires,connue  |)our  ceux  des  places  de  guerre.  Lors- 
que les  agents  militaires  ne  seront  employés  dans  les 
garnisons  de  l'intérieur  <iue  momeritanénuMit ,  et  pour 
constater  l'état  des  bâtiments  militaires,  il  leur  sera 
tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ,  des  frais  de 
leur  déplacement. 

XXL  Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  se- 
ront tenus  de  se  conformer,  pour  leur  exécution  ,  non 
^seulement  aux  conditions  des  devis  et  marchés,  mais 
'encore  aux  mesures,  aux  formes,  aux  distributions  et 
emplacements  d'ateliers,  aux  dépôts  de  matériaux, 
et  autres  dispositions  qui  leur  seront  prescrites  par 
les  agents  nnlitaires  chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux. Lesdits  entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront 
égalenu'nt  tenus  à  l'obéissance  envers  les  agents  mi- 
litaires dans  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  des- 
dits travaux. 

XXJI.  Tons  particuliers,  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires,  seront  en  cette  (lualité,  et 
pour  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  de  ces  travaux, 
soumis  graduellement  à  l'obéissance  envers  les  offi- 
ciers et  autres  préposés  chargés  de  surveiller  et  de 
diriger  lesdits  travaux;  sauf,  en  cas  de  prétentions 
pécuniaires,  ou  de  toute  autre  plainte  qu'ils  auraient 
à  faire  valoir  à  la  charge  les  uns  des  autres,  à  se  pour- 
voir par-devant  les  tribunaux  civils,  supposé  qu'après 
en  avoir  référé  à  l'agent  militaire  chargé  de  la  conduite 
des  travaux ,  celui-ci  n'ait  pas  pu  les  concilier  ou  les 
apaiser. 

XXllL  Les  particuliers  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires  ,  seront  en  cette  (jualité  soumis 
à  la  police  des  agents  militaires  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux,  et  en  cas  d'arrestation  d'aucun  d'eux, 
ils  seront  remis  aux  tribunaux  civils. 

XXIV.  Lorsque  des  travaux  indispensables  exige- 
ront la  plus  grande  célérité,  après  que  les  troupes  en 
gaiiiison  auront  fourni  toutes  les  ressources  qu'on  en 
peut  attendre,  les  cor|is  administratifs,  d'après  la  ré- 
quisition des  agents  militaire^s,  seront  tenus  d'em- 
ployer tous  les  n:oyeiis  légalement  praticables,  qui  se- 
ront on  leur  pouvoir,  pour  procurer  le  supplément 
d'ouvriers  nécessaires  à  ''exécution  dos  travaux.  Dans 
ce  cas,  le  salaire  desdits  ouvriers  sera  /ixé  par  les 
corps  administratifs. 

XXV.  Dans  le  cas  de  travaux  pressés,  les  agents  mi- 
litaires chargés  de  lein-  direetiou  pourront  ne  point 
lesinlcrromprelesjoursde dimanche  et  de  fêtes  chô- 
mées, à  la  charge  par  eux  de  faire  les  sounnssions 
convenables  à  l'autorité  spirituelle,  et  d'en  prévenir 
les  municipalités. 

XXVI.  Les  ouvriers  em|)loyés  aux  travaux  militaires 
seront  payés  par  les  entrepreneurs,  au  plus  tard  toutes 
les  tnns  semaines  d'après  les  toisés  particuliers  des 
ouvrages,  et  toutes  les  semaines  pour  le  nombre  des 
jouruçcs  de  travail.  1|  uc  pourra  ptrc  (ait  qucune  re- 


tenue sur  les  salaires,  si  ce  n'est  pour  les  soldais  ou- 
vriers celle  nécessaire  pour  paver  leur  service  de 
garnison  et  leur  habillement  de  travail,  s  ils  n'y  ont 
pas  satisfait.  L'Assemblée  nationale  n'entend  point 
d'ailleurs  déroger  aux  lois  concernant  les  actions  et 
oppositions  des  créanciers  envers  leurs  dtibiteurs. 

XXVll.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou 
tous  autres  objets  de  service  militaire,  exigeront,  soit 
l'interiuption  momentanée  des  cunununieations  pu- 
bliques, soit  ([uelques  manœuvres  d'eaux  extraordi- 
naires, ou  toute  autre  disposition  non  usitée,  qui  in- 
téressera les  habitants,  les  agents  militaires  ne  pour- 
ront les  ordoimcr  qi!  après  en  avoir  prévenu  la  muni- 
cipalité, et  pris  avec  cl  le  les  mesures  convenables  pour 
que  le  service  public  n'en  reçoive  aucun  dommage. 

Suite  du  TITUE  VL  —  Comité  des  fortifications. 

Art.  1er.  Attendu  l'importance  des  travaux  des  for- 
tifications, et  la  nécessité  d'employer  les  fonds  qui 
leur  sont  destinés  de  manière  à  concilier  l'économie 
des  deniers  de  l'Etat  avec  l'mtérêt  de  sa  défense,  il 
sera  formé  un  comité  des  fortifications,  lequel  s'assem- 
blera tous  les  ans  près  du  ministre  de  la  guerre,  dans 
l'intervalle  du  l^r  janvier  au  1er  d  .'iv,il ,  ensorte  que 
les  objets  dont  il  devra  s'occuper  soient  terminés  à 
cette  dernière  époque. 

11.  Ce  comité ,  formé  d'officiers  du  génie  désignés 
et  appelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sera  toujours 
composé  de  deux  inspecteurs  généraux  et  de  trois  di- 
recteurs des  fortifications,  auxquels  pourront  être  ad- 
joints tels  officiers  généraux ,  supérieurs  ou  autres  (lu 
corps~du  génie  ,  tjue  le  ministre  jugera  nécessaires.  Il 
sera  toujours  présidé  par  le  plus  ancien  des  inspec- 
teurs appelés. 

Hl.  Le  président  du  comité  prendra  les  ordres  du 
ministre  sur  tous  les  objets  à  proposer  à  la  délibéra- 
tion des  membres,  et  ces  objets  pourront  être  les  pro- 
jets généraux  et  particuliers  des  diUérentes  places  de 
guerre  du  royaume,  la  répartition  des  fonds  (|ui  leur 
seront  affectés,  l'instruction  de  l'école  du  génie  ,  les 
progrès  et  la  perfection  des  différentes  brandies  de 
l'art  des  fortifications,  ou  tels  autres  objets  de  théorie 
on  de  pratitpie  militaire  ((ue  le  ministre  jugera  à  pro- 
pos de  donner  à  discuter  au  comité. 

IV.  Le  résultat  motivé  des  délibérations  du  comité 
sera  remis  au  ministre  par  le  président  du  comité,  el 
chacun  de  ses  membres  sera  libre  de  joindre  a  ce  ré- 
sultat les  motifs  de  son  opinion  particuliîMe,  dans  le 
cas  où  elle  serait  contraire  à  la  majorité. 

V.  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui 
embrasseront  le  système  général  de  la  défense  d'une 
ou  de  plusieurs  i)artics  des  frontières,  le  ministre 
pourra,  s'il  le  croit  utile,  lui  adjoiiulre  des  officiers 
généraux,  supérieurs  ou  i)articuiiers  de  la  l.igne,  en 
tel  nombre  tpi  il  le  croira  convenable. 

VI.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité,  cl 
lui  donner  le  degré  d'utilité  dont  il  peut  être  suscep- 
tible, il  sera  formé  un  dépôt  de  tous  les  mémoires  , 
j)lans,  cartes  et  autres  objets  provenants  des  travaux 
du  corps  de  génie,  relatifs  aux  places  de  guerre  cl 
établissements  militaires,  ou  à  la  défense  des  fron- 
tières. Ce  dépôt,  sous  le  nom  d'archives  des  fortifica- 
tions, sera  dirigé  par  un  lieutenant-colonel  du  corps 
du  génie,  lequel,  secondé  d'un  ou  de  deux  officiers  au 
jjlus  du  même  corps,  surveillera  les  objets  confiés  à 
sa  garde,  classera  les  papiers  et  les  dessins ,  et  sera 
toujours  ra[)porteur  du  comité  des  fortifications.  Cet 
officier  et  les  adjoints  seront  aussi  chargés  de  la  con- 
servation et  de  rentretien  des  plans  en  relief,  et  le 
ministre  de  la  guerre  proposera  le  supplément  d'ap- 
pointenu'uts  (ju'il  croira  nécessan-e  île  leur  accorder 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Vil.  Les  officiers  du  génie  attachés  aux  archives  des 
fortifications  seront  nommés  par  le  roi,  amovibles  à  sa 
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volonté,  et  ne  potf;ront  continuer  à  êlre  employés 
aux  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  l'article  VI 
précédent,  lorsqu'ils  passeront  à  un  grade  supérieur 
à  celui  dont  ils  sont  revêtus. 

I\l.  Camus  :  Vous  vous  rappelez  le  rapport  qui  vous 
a  été  fait  par  M.  Beauinetz  sur  les  moyens  de  parvenu- 
à  l'audition  des  comptes  arriérés.  L'objet  principal  a 
été  de  se  pourvoir  contre  les  ordonnateurs  et  minislrcs 
qui  ont  dilapidé  les  iinanccs  de  la  nation.  Vous  avez 
décrété  que  tous  entrepreneurs  et  ouvriers,  qui  justi- 
fieraient avoir  travaillé  ])ar  les  ordres  des  administra- 
teurs légitimes,  seraient  payés,  sauf  à  vous  pourvoir 
contre  l(!s  ordonnateurs.  Vos  comités  persistent  à  croire 
que  la  fonction  d'apurer  les  comptes  ne  doit  pas  être 
déléguée.  Nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  en  notre 
faculté  de  déléguer  ce  devoir.  Les  bailliages  qui  nous 
ont  nommés  nous  ont  dit  :  Faites  la  Constitution,  or- 
ganisez les  finances,  dirigez-les  pour  l'avenir,  et  re- 
voyez-les pour  le  passé,  alui  de  diminuerla  dette.  Vous 
ne  pouviez  déléguer  le  soin  de  faire  la  Constitution  ; 
vous  serait-il  peruu's  de  déléguer  le  pouvoir  de  faire 
la  Constitution?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Inutile- 
ment i'eriez-vous  une  constitution,  si  vous  abandon- 
niez les  finances.  Vous  avez  vous-mêmes  réfjarti  les 
impositions;  c'est  vous  qui  consentez  les  contributions, 
qui  eu  réglez  la  destination  ;  c'est  à  vous  à  viser  les 
comptes.  Nous  avons  bien  pensé  (juc  les  législatures 
ne  pourraient  faire  tous  les  comptes;  mais  des  bureaux 
organisés  de  manière  qu'ils  puissentservirsous  toutes 
les  législatures,  et  (pi'ils  n'agissent  que  sous  leursnr- 
veillanceimmédiate,  mettront  les  législaturesà  portée 
déjuger.  On  peut  contester  des  créances;  alors  vous 
renverrez  aux  tribunaux.  C'est  à  vous  à  demander  que 
telle  créance  puisse  être  attaquée,  et  ensuite  à  renvoyer 
aux  tribunaux.  Mais  ce  n'est  pas  être  juge  que  de  voir 
des  comptes,  que  d'examiner  si  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  ont  été  exécutés. 

M.  LEGiiAND  :  Qu'est-ce  que  l'Assemblée  doit  voir 
dans  la  comptabilité?  Ce  sont  les  dépenses  qui  ont  été 
faites  conformément  à  ses  décrets;  mais  elle  ne  doit 
pas  s'occuper  elle-même  des  détailsdela  comptabilité, 
car  voyez  les  embarras  de  ce  système.  Les  législatures 
ne  tiendront  que  des  sessions  momentanées.  Un  comp- 
table meurt,  donne  sa  démission  ,  il  faut  apurer  sou 
compte.  L'on  vous  propose  de  renvoyer  les  difficultés 
au  procureur-syndic,  qui  poursuivra  dans  les  tribu- 
naux, eu  sorte  qu'il  faudra  faire  courir  les  pièces  par 
tout  le  royaume.  N'est-il  pas  bien  plus  simple  qu'une 
commission  quelconque  juge  de  ces  difticultés? 

M.  Lanjuinais  :  Je  réponds  au  préopinant,  1°  que, 
suivant  la  Constilufioii,  l'Assemblée  nationale  peut 
donner  à  sa  session  le  temps  nécessaire;  elle  est  com- 
posée de  800  députés,  ils  auront  le  temps  suffisant 
pour  juger  les  comptes.  Quant  à  la  difliculté  du  trans- 
port des  eomptes,  je  disque  lorsqu'on  renverra  dans 
les  tribunaux  il  ne  s'agira  pas  alors  de  juger  les 
comptes,  mais  la  question  unique  sur  lacpielle  se  sera 
élevée  la  difficulté.  Il  faudra  alors  transporter  toutes 
les  pièces,  et  vous  aurez  le  grand  avantage  de  trouver 
la  justice  dans  son  domicile.  Vous  pourrez  ensuite  or- 
donner, au  lieu  de  faire  poursuivre  par  les  juocureurs 
du  département,  que  ce  soit  par  un  agent  du  trésor 
public  ,  car  je  crois  qu'il  serait  avantageux  cpic  les 
poursuites  fussent  dirigées  par  un  eeulre  comuiuu. 

M.  Cernon  :  Dans  le  rapport  cpii  vous  occupe,  il 
s'élève  une  grande  question  ,  celle  de  savoir  si  le  pou- 
voir d'examiner  les  comptes  sera  délégué.  Le  juge- 
ment définitif  des  com[)tes  doit  sans  doute  appartenir 
au  Corps  législatif;  mais  la  préparation  des  comptes 
est  biou  autre  cbose ,  cl  j'aperçois  le  plus  grand  dan- 
ger de  la  confier  à  des  commis  de  l'Assemblée  nalio- 
•lale.  La  législature,  quehpie  nombreuse,  quebpie 
Dieu  composée  qu'elle  soit,  ne  pourra  employer  tout 
son  temps  pour  ce  travail.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  être 


mtermédiaire  entre  le  comptable  et  celui  qui  juge,  le 
compte.  On  dit  ([ue  cette  préparation  se  fera  par  un 
bureau  sous  les  yeux  du  corps  législatif;  ce  bureau 
sera-t-il ,  comme  les  nôtres,  composé  de  commisnon 
responsables,  dirigé  par  des  hommes  responsables? 
Pouvez-vous  confier  une  comptabilité  si  importante 
à  des  êtres  non  responsables?  Pour  éviter  cet  incon- 
vénient, je  vous  propose  une  commission  responsable, 
intermédiaire  entre  le  comptable  et  le  corps  législatif, 
qui  prenne  les  comptes  de  la  main  du  comptable,  qui, 
chargée  par  état  d'en  examiner  les  détails,  les  présente 
à  la  législature  avec  ses  observations;  l'attention  de 
la  législature  étant  éveillée  par  ces  observations,  son 
travail  étant  préparé  sera  plus  facile  et  plus  prompt. 
Si  les  compteurs  commettaient  une  injustice  envers 
un  comptable,  celui-ci  aurait  recours  à  la  législature, 
et  après  l'examen  du  travail  la  législature  pourrait 
ordonner  des  poursuites. 

La  comptabilité  ancienne  consiste  dans  tous  les 
comptes  arriérés ,  dans  les  comptes  des  receveurs  gé- 
néraux, ceux  des  pays  d'états,  etc.  On  propose  do  faire 
remettre  ces  comptes  aux  départements;  mais  pouvez- 
vous  encore  les  surcharger?  Vous  ne  pouvez  appliquer 
à  la  comptabilité  ancienne  les  formes  nouvelles  ;  les 
départements  ue  pourraient  vous  servir;  la  compta- 
bilité serait  donc  tout  entière  engloutie  dans  les  bu- 
reaux de  l'Assemblée  nationale.  Quant  à  la  compta- 
bilité future,  elle  est  entièrement  simple;  elle  se 
réduit  à  la  comi)tabilité  du  trésor  public.  Ce  sont  des 
comptes  de  clerc  à  maître ,  de  commis  à  commettant. 
Les  administralious  surveillent  le  receveur,  examinent 
l'état  de  sa  recelte,  voient  les  comptes,  mais  ne  hs 
jugent  pas.  C'est  à  la  trésorerie  nationale  que  les  di- 
vers agents  répandus  dans  les  départements  ont  à 
payer,  et  parconséipientà  compter.  Quant  au  compte 
de  la  trésorerie  nationale,  il  est  extrêmement  simplo; 
vous  l'avez  réduit  à  des  idées  de  commerce: c'est  une 
caisse  de  recette  dont  le  compte  sera  justiiié  par   ler. 
états  des  recetles;  lesdépensesseront  justifiées  par  les 
quittances  des  différents  ordonnateurs  des  départe- 
ments; le  corps  législatif  examinera  si  elles  ont  été 
faites  conformément  à  ses  décrets  ;  c'est  donc  avec  ce 
centre  uniciue  que  vous  devez  correspondre.  Je  crois 
que  ce  sont  là  les  idées  les  plus  simples  nu'on  peut 
l)résenter  sur  la  comptabilité.  C'est ,  pour  la  compta- 
bilité ancienne,  de  substituer  une  commission  res- 
ponsable aux  tribunaux  qui  en  étaient  chargés,  la- 
quelle commission  donnera  son  opinion  préparatoire 
sur  le  compte,  et  le  corps  législatif  jugera.  Quant  à 
la  comptabilité  future,  elle  sera  absolument  la  même; 
il  y  aura  toujours  un  être  intermédiaire  entre  le  corps 
législatif  et  le  comptable. 

M.  Anson  :  J'admets  le  principe  que  le  compte  soit 
arrêté  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  rapport  d'un 
de  ses  comités;  mais  comme  autrefois  dans  la  chambre 
des  comptes  il  y  avait  des  conseillers  et  des  auditeurs, 
il  faut  non  pas  une  chambre  des  comptes  à  coté  de 
L'Assemblée  nationale,  mais  une  chambre  d'audition 
qui  examinera  les  comptes,  en  fera  le  rapport  aux 
comités  de  l'Assemblée  nationale,  répoudra  de  l'exac- 
titude et  des  pièces  et  des  faits;  mais  comme  il  ue 
faut  pas  que  les  auditeurs  soient  nommés  par  celui 
même  qui  juge,  la  chambre  d'audition  doit  être 
nommée  par  le  roi ,  autrement  il  n  y  aurait  personne 
de  responsable. 

]\1.  Camus  :  Je  ne  suis  pas  d'avis  que  ce  soit  le  pou- 
voir exécutif  qui  nomme  les  auditeurs.  C'est  le  pou- 
voir exécutif  qui  a  fait  les  dépenses;  il  est  absurde  de 
lui  donner  une  telle  influence  sur  l'audiliou  et  la  pré- 
paration des  comptes.  De  ce  que  le  corps  législatif  ^ 
n'est  pas  responsable,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  ait  | 


personne  de  responsable,  car  ces  auditeurs  répondront  j 
au  corps  législatif  comme  autrefois  ils  répondaient  au  » 
roi,  qui  les  nommait. 
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M,  CocHABDrDcmantlorsi  l'Assemblée  ne  déléguera 
pas  la  fonction  d'apurer  les  comptes,  c'est  demander 
si  elle  cumulera  tous  les  pouvoirs,  si  elle  examinera 
peut-être  14  millions  de  pièces.  Les  recouvrements  , 
par  exemple,  (pii  sont  à  faire  aux  profit  et  bénélice  de 
la  nation ,  s'('lèvcntà  600,000  liv,  ;  c'est  à  nous  à  poser 
les  règles  de  l'apurement  des  comptes;  mais  ce  n'est 
pas  à  nous  à  nous  occuper  du  contentieux  de  la  compta- 
bilité. 

On  projjose  que  le  corps  législatif  renvoie  les  con- 
testations à  l'un  des  5  40  tribunaux  de  district.  L'agent 
du  trésor  public  aura  donc  à  partager  sa  conliance 
entre  540  procureurs! 

La  seule  mesure  est  de  nommer  une  commission  de 
42  membres  nommés  par  les  assemblées  électorales 
qui  n'ont  pas  été  en  tour  pour  les  nominations  aux 
places  du  tribunal  de  cassation.  Cette  commission  , 
composée  de  fonctionnaires  populaires,  méritera  votre 
confiance  et  remplacera  la  chambre  des  comptes. 

Le  pouvoir  exécutif  comptable  ne  peut  nommer  la 
commission  qui  recevra  les  comptes;  l'Assemblée  na- 
tionale devant  juger  et  arrêter  les  comptes  est  une 
autre  partie  intéressée.  La  commission  ne  peut  donc 
être  nommée  (pie  par  le  peuple. 

M.  Camus  :  Il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de  la  manière 
de  nommer.  Mais  la  proposition  du  préopiiiiint  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à.renouveler  la  chand)re  des  comptes 
que  vous  avez  supprimée. 

Le  projet  de  M.  Beaumetz  porte  expressément  :  Il 
y  aura  une  cour-  de  comptabilité.  C'est  une  nouvelle 
ciiambre  des  comptes. 

L'auteur  de  ce  projet  a  sans  cesse  confondu  l'apure- 
ment des  comptes  et  le  jugement  des  contestations. 
Si  un  comptable  était  soupçonné  d'avoir  introduit  une 
pièce  fausse,  alors  il  faudrait  sans  doute  qu'il  fût 
poursuivi  devant  les  tribunaux  ;  mais  à  quoi  serviront 
vos  tribunaux  de  district,  si  vous  obligez  toutes  les 
parties  à  venir  dispendieusement  poursuivre  leurs  af- 
faires auprès  d'une  cour  séante  à  Paris?  Ainsi  ne  con- 
fondons pas  l'apurement  des  comptes  avec  le  juge- 
ment. Je  demande  que  la  question  soit  réduite  à  cette 
question  simple  :  L'Assemblée  nationale  apurera-t-elle 
les  comptes? 

Un  très  grand  nombre  de  membres  opinent  sur  la 
manière  de  nommer  les  auditeurs. 

iVl.  Dandré  :  La  discussion  vient  de  ce  que  l'on  con- 
fond dans  la  discussion  rapurement  des  comptes, 
l'audition,  le  bureau  de  comptabilité,  la  manière  de 
nommer.  La  question  de  savoir  qui  doit  entendre  les 
comptes  en  définitive  est  absolument  indépendante  des 
autres  ,  car  la  clôture,  l'arrêté  des  comptes  ne  se  fait 
qu'après  que  toutes  les  contestations  particulières  ont 
été  jugées  par  les  tribunaux.  Je  ne  pense  pas  que  per- 
sonne puisse  imaginer  d'attribuer  cette  connaissance 
définitive  des  comptes  à  un  autre  pouvoir  qu'au  corps 
législatif.  C'est  lui  qui  a  vot<!  les  im|)ositioiis;  c'est  à 
lui  à  examiner,  à  se  convaincre  si  ces  impôts  ont  été' 
affectés  réellement  aux  dépenses  auxquelles  il  les  avait 
destinés,  pour  décharger  les  connnissaires  de  la  tré- 
sorerie de  leur  responsabilité. 

Cependant  je  ne  crois  pas  que  le  corps  législatif 
fasse  lui-même  l'apurement  préparatoire  des  comptes. 
11  ne  faut  pas  que  le  corps  législatif  se  prive  de  iO  à 
(50  membres  qui  emploieraient  tout  leur  temps  à  exa- 
miner H  millions  de  pièces.  Une  commission  doit  faire 
ce  travail  préparatoire.  Il  faut  donc  dire  (pie  les 
comptes  seront  apurés  drfiniUvcment  par  le  corps 
législatif.— La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 
Le  premier  titre  du  jirojet  de  décret,  présenté  par 
M.  Camus ,  est  décrété  en  ces  termes  : 

'IlTRE    er, —  De  la  suppression  des  chambres  des 
comptes. 
<•  Art.  I".  s.  coiupter  du  jour  de  la  publication  et  de  la 


notiCcatioii  du  présent  dciçrel  aux  cl.arubies  des  coiupics 
du  royaume,  supprimées  par  le  décret  du  2  septeinljie  1790 
elles  cesseront  toutes  fonctions.  ' 

'.  II.  A  compter  du  même  jour,  les  office»  de  procureurs 
postulants,  et  les  autres  olïices  ministériels  près  lesdiles 
chambres  des  comptes,  seront  su|)primés. 

»  IIL  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu  aux 
directoires  de  départi menl ,  ils  le  lcr<int  notifier  aux  cham- 
bres des  comptes  situées  dans  l'étendue  de  leur  départe- 
ment; et  dans  le  jour,  les  directoires  des  départeuients 
feront  procéder,  par  deux  de  leurs  membres  assistrs  du  pio- 
cureur-géneral-syndic  du  déj)artemeiit ,  i  l'opposition  des 
scellés  sur  les  greffes,  dépôts  et  archives  desdites  chambres 
des  comptes,  ainsi  que  sur  leur  mobilier. 

>-  IV.  Lesdils  commissaires,  lors  de  l'ap|)osition  de»  scel- 
lés, se  feront  ie|)réscnter  et  rcmeitrc  tous  les  compte»,  non 
encore  déGnilivement  juges,  apurés  ou  corriges,  qui  se 
trouveront  exister  dans  les  greffes,  ainsi  que  les  'pi(ccs  à 
rap|)ui  :  ils  en  dresseront  un  bref  état,  dont  un  double  sera 
délivré  aux  grefliers  pour  leur  décharge  desdits  comptes  et 
pièces. 

»  V.  Ils  se  feront  représenter  les  registres  aux  distribu- 
tions des  comptes,  et  remettre  ceux  desdiis  registres  sur 
lesquels  il  se  trouvera  des  articles  non  encore  déchargés. 

»  VI.  Les  officiers  qui  se  sont  chargés,  sur  les  registres 
des  comjites  et  pièces  à  l'apiiui,  seront  tenus  de  remettre 
lesdits  comptes  et  pièces  au  directoire  de  département  en 
dedans  quinzaine,  à  compter  de  sa  notification,  après  la- 
quelle quinzaine,  faute  par  eux  davoir  remis  lesdils  comp- 
tes et  pièces,  les  intérêls  de  leurs  finances  cesseront  de  plein 
droit;  et  après  une  seconde  quinzaine,  ils  seront  en  outre 
condamnés  à  une  amende  de  300  liv.,  laquelle  sera  ensuite 
augmentée  de  10  liv.  par  chaque  jour  de  retard. 

»  VII.  Les  directoires  des  départements  feront  parvenir 
sans  délai  au  bureau  de  comptabilité,  c)ui  sera  ci-aprés 
établi,  les  comptes  et  pièces  à  l'appui,  qu'ils  auront  retins, 
soit  des  greffes,  soit  des  mains  des  conseillers-rapporteurs. 
»  VIII.  L'Assemblée  nationale  |)ourvoira  à  la  levée  des 
scellés,  à  l'inventaire  et  conservation  des  pièces  reposantes 
aux  greffes,  dépôts  et  archives  des  chambres  des  comptes 
supprimées. 

»  IX.  Il  sera  pourvu  incessamment  a  la  liquidation  et  au 
remboursement  des  offices  supprimés  par  le  présent  décret 
et  ce,  suivant  les  formes  et  les  principes  décrètes  par  l'As- 
semblée nationale,  concernant  la  li(|uidation  et  le  rembour- 
sement des  offices  de  judicalure  et  minisleriels.  i^ 

M.  Fréteau  lit,  au  nom  du  comité  diplomatique  , 
les  deux  lettres  suivantes  : 

Lettre  de  l'ambassadeur  d' Espagne  à  M.  Mont- 
marin, 

»  M.  le  comte,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  par 
laquelle  vous  me  mandez  (pie  les  Espagnols  Sont  entrés, 
dit-on ,  sur  le  territoire  français  |)ar  troi  ^  gorges.  Cette 
nouvelle  ne  peut  être  que  l'ellét  de  (juelque  méprise 
exagérée.  Elle  peut  avoir  pour  cause  quelques  coups 
de  fusil  entre  les  contrebandiers  des  deux  royaumes. 
Il  n'y  a  sur  la  frontière  que  les  troupes  absolument 
nécessaires  pour  former  le  cordon  (lont  je  vous  ai 
parlé.  Votre  excellence  connaît  le  roi  mon  maître ,  et 
doit  savoir  combien  cette  conduite  serait  indigne  de 
sa  probité  et  de  la  dignité  de  sa  couronne.  Noiu  M.  le 
comte ,  je  ne  crois  pas  que  le  roi  mon  maître  me  tienne 
ici  pour  vous  laisser  savoir  ses  intentions  par  les 
lettr(>s  de  quelques  municipalités. 
»  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

»  Le  comte  de  Fer.nand  Ncnez.  » 

Lettre  de  l'ambassadeur  d\4ngleterre. 

Paris ,  le  2Z juillet —  Monsieur,  je  viens  de  recevoir 
une  lettre  de  MM...,  maîtres  île  deux  vaisseaux  anglais 
actuellement  dans  le  port  de  JNantes,  (pii  se  plaignent, 
tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  tous  leurs  collègues  , 
de  ce  que  le  29  juin  ,  lorsqu'ils  étaient  prêLs  à  |)arlir, 
un  coi])S  de  gardes  nationaux  s'est  rendu  à  bord  de 
leurs  vaisseaux,  et  en  a  emporté  les  voiles.  Ils  assurent 
s'être  coiilorniés  aux  lois  du  commerce,  et  n'avoir 
embarqué  auauiie  niarchundise  qui  u'ait  été  déclaiée 
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et  vérifiée  pnr  les  percepteurs  des  douanes.  Je  vous 
prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'on 
leur  rende  leurs  voiles  et  la  liberté  de  partir. 

Signé  FiTZHEnALD. 

M.  Fréteau  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

Sur  le  compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale  d'une 
.ettre  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  au  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  par  laquelle  l'ambassadeur  se 
plaint  de  ce  qu'un  corps  de  gardes  nationaux  de  la 
ville  de  Nantes  est  venu  à  bord  de  deux  bâtiments  an- 
glais qui  se  trouvaient  dans  le  ])ort  de  cette  ville  et 
qui  étaient  sur  le  point  d'en  partir,  et  a  emporté  leurs 
voiles  , 

L'Assemblée  nationale  charge  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  i)rendre  sans  délai  les  éclaircissements  néces- 
saires sur  ce  qui  a  \ni  donner  lieu  à  ce  procédé,  afin 
qu'il  soit  accordé  une  juste  indemnité,  s'il  y  a  lieu  , 
aux  maîtres  des  deux  bâtiments  anglais  dont  il  s'agit , 
et  que  toute  liberté  leur  soit  rendue  pour  suivre  leur 
destination. 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale,  voulant  que  la 
bonne  intelligence  et  l'amitié  qui  régnent  entre  la 
France  et  les  nations  étrangères  soient  constamment 
entretenues,  ordonne  aux  corps  administratifs,  aux 
municipalités,  aux  commandants  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  généralement  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  faire  jouir  les  étrangers,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume  et  particulièrement  dans  les  ports  de 
France,  de  la  liberté,  de  la  sûreté  et  de  la  protection 
qui  leur  sont  garanties  par  les  traités. 

M.  d'Arreing:  J'ai  reçu,  parlecourrier  de  samedi, 
dix  ou  douze  lettres  du  district  de  Mauléon,  ci-devant 
pays  de  Soûle,  dont  aucune  ne  fait  mention  de  l'in- 
cursion des  Espagnols.  Je  profite  de  la  circonstance 
pour  observer  à  l'Assemblée  qu'il  existait  entre  les 
Basques  et  les  Espagnols  des  frontières  des  divisions 
au  sujet  des  limites,  et  pour  la  prier  de  prendre  des 
mesures  jiour  les  terminer.  Au  surplus,  j'assure  l'As- 
semblée nationale  que  les  Basques,  qui  ont  eu  assez 
d'énergie  pour  vivie  toujours  francs  et  libres,  qui  ne 
se  sont  unis  à  la  France  que  pour  vivre  tels,  sauront 
défendre  leur  liberté  et  leur  pays,  si  l'envie  prenait 
aux  Espagnols  d'aller  les  attaquer. 

M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui 
contiennent  les  serments  de  divers  officiers  de  troupes 
de  ligne. 

M.  Menou  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
confirmer  les  mesures  prises  par  les  commissaires  mé- 
diateurs envoyés  dans  le  comtat  Venaissin.  Ce  projet 
de  décret  est  adopté.  Nous  le  rapporterons  dans  le 
prochain  numéro. 

M.  Cernon  :  Nous  avons  dans  ce  moment  pour  trois 
millions  d'assignats  de  cinq  liv.  complètement  fabri- 
qués. La  fabrication  se  suit  avec  la  plus  grande  acti- 
vité. On  en  achève  par  jour  pour  cinq  cent  mille 
francs;  et  si  l'imprimerie  fournissait  assez,  on  pour- 
rait aller  jusqu'à  huit  cent  mille  liv.  Je  ne  viens  pas 
proposer  en  ce  moment  l'émission  totale,  il  faut  qu'il 
y  en  ait  assez  de  fabriqués  pour  saturer  tous  les  de- 
mandeurs, car  nous  savons  que  déjà  les  accapareurs 
ont  pris  des  précautions  pour  s'en  emparer.  Voici  le 
projet  de  décret  que  vous  présente  votre  comité  des 
finances: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire versera  par  échange  à  la  trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  500,000  liv.  en  assignats  de  5  liv. 
pour  être  employée  ainsi  que  le  numéraire  en  appoint 
et  paiement  des  sommes  au-dessous  de  50  liv. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses  de  divers  départements  relativement  aux 
mesures  qu'ils  ont  prises  dans  les  circonstances  pré- 


sentes. Celle  de  la  ville  de  Rennes  respire  la  plus  vive 
énergie.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 
La  séance  est  levée  à  3  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Pratique  des  annuités,  contenant  leur  formation  et  ana. 
lyse;  une  méthode  simple  et  claire  pour  calculer  leur  rem- 
boursement partiel ,  autorisée  par  décret  du  24  février  I79I; 
une  démonstration  la  plus  évidente  du  taux  des  intérêts  y 
compris,  fixés  un  peu  au-dessous  de  5  pour  100,  avec  une 
digression  sur  les  obligations  décroissantes,  permises  par 
le  décret  du  24  février;  une  comparaison  de  ces  dernières 
avec  les  annuités;  des  notions  sur  les  obligations  prescrites 
et  aux  termes  du  décret  du  3  novembre  1790  et  une  nouvelle 
méthode  de  calculer  et  évaluer  les  fractions  par  approxima- 
tion. A  Paris,  chez  M.  Laurens  jeune,  rue  Saint-Jacques, 
n"  37.  Prix,  30  sous. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd.  5,  Nepkté , 
reine  d'Egypte  ;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Natiox.  —  Aujourd'hui  5,  Athalie. 

TniiATRE  Italien.  —  Aujourd'hui  5,  Lucette  et  Lucas; 
l' Epoux  généreux  ;  et  le  Tableau  parlant. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  5,  le 
Dragon  de  Thionville;  le  Marchand  provençal;  et  les  Feux 
de  l'amour  et  du  hasard. 

Théâtre  de  la  rle  Feydeau.  —  Aujourd.  5,  le  Complot 
inutile;  et  l'Histoire  universelle. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtaxsier,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  b,  le  Devin  du  village;  l'Ecol'  des  Maris;  et 
le  Mariage  clandestin. 

Théâtre  des  grands  Danseurs  et  de  la  Gaité.  —  Auj.  5, 
r  Usurier  gentilhomme;  le  Ravissement  d' Europe  par  Jupi- 
ter sous  la  forme  d'un  taureau;  et  les  Cent  Ecus  on  Con- 
tentement passe  richesses. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  5, 
le  Devin  du  village;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière;  et 
le  Contrat  viager  ou  le  Fendeur  d'argent. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  5, 
l' Orphelin  anglais;  et  l'Ecole  des  Maris. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —Aujourd.  5, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d' Etat;  et 
le  Rendez-vous. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEH1EM  DES  RENTES  DE  L  HoTEL-DE-VIIJ.E  DE  PARIS. 

Anne'e  1790.  M.M.  les  Payeurs  sont  à  tontes  lettres. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix     .    . 
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.     .  235 

22  7/8  à  23 

18  1.  16  s. 


ivradrid.  .  . 
Gènes  .  .  . 
Livourne  .  . 
Lyon,  Août. 


18  I.  tes. 

115  1/.: 

124  1/2 

1/8  p. 


Bourse  du  4  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 2277 

Portions  de  IGOU  liv MIC 

—  de  312  liv.  lus 282 

—  de   100   liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 453 

Loterie  d'octobre   1783,  à  400  liv 

Lmprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  ITSi.     .     .      9,  8  1/2,  .3/4,  7/8,  0  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin , 

/(/c;;i  sort,  en  viager Octobre,  11  1/2  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

rdem  sorties ' 

Lmprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.     •     .        1 J52,  53,  54,  55  ,  SO,  58,  60 

Caisse  d'escompte 3895,98,900 

Demi-caisse 1045,50,48,46,45,40 

Quittance  des  eanx  de  Paris    .     665,  60,  5&,  50,  45,  43,  40,  35 
Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/o 

—  Idem     à  4  p.  "/„ 900 

—  de  80  millions,  d'août  1769 

Assurauccs  contre  les  incendie.s.    .     .     .    688,  87,  86,  8ô,  84 

_    à  vie 692,  91,  92 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTEIR  LMVERSEL. 

Meixredi  6  Juillet  1791.  —  Deuxième  annCe  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm, le  iO  juin. — L'escadre  des  galères  est  armée 
<ir  les  cotes  ;  elle  consiste  en  132  voiles,  et  est  prête  à 
partir  au  premier  signal. 

POLOGNE. 

De  farsoile^  le  8juin,  —  La  diète  a  décrété  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  occupations  et  devoirs  du  conseil 
d'état.  Cette  loi  est  composée  de  sept  articles  qui  rou- 
lent sur  les  objets  suivants  :  nomination  lies  membres 
de  ce  conseil,  fonctions  du  roi,  fondions  des  ministres, 
leur  responsabilité  ;  fonctions  du  maréchal  de  diète  , 
qui  a  entrée  dans  le  conseil  ;  serment  des  membres  , 
secrétaires  et  leurs  fonctions. 

Dans  la  séance  du  6  on  a  réglé  les  dépenses  fixes 
des  affaires  étrangères;  elles  ont  été  portées  ;i  1.500  000 
florins.  On  a  accordé  en  outre  300.000  florins  pour 
dépenses  extraordinaires. —  La  députation  des  alïaires 
étrangères  ,  depuis  le  commencement  de  la  diète  jus- 
qu'à ce  moment  avait  coûté  deux  millions  de  florins. 

L'ordre  équestre  a  donné  le  5  de  ce  mois  un  repas 
splendide  aux  délégués  des  villes,  aux  magistrats  de 
cette  ville  et  aux  chefs  de  corporation.  Les  nobles  ont 
porté  à  cette  occasion  les  santés  de  vive  la  patrie  ,  vive 
le  roi  ,  vive  la  nouvelle  constitution  ,  vivent  les  bour- 
geois des  villes,  nos  frères.  A  chaque  santé  un  orches- 
tre complet  exécuta  un  moixeau  de  musique  ;  les  bour- 
geois ,  attendris  de  cette  scène  touchante  ,  se  levèrent , 
et  tous  s'écrièrent:  f'ivent  les  états  qui  ont  fondé  et 
consolidé  notre  bonheur  !  L'n  moment  avant  de  se 
mettre  à  table  le  roi  parut  aussi  dans  la  salle  d'assem- 
blée ,  et  dit  en  entrant  :  «  J'aime  à  me  trouver  là  où 
sont  mes  amis.   « 

Du  12.  — Les  diétines  provinciales,  quoique  d'abord 
fixées  au  15  juillet  prochain,  sont  différées  au  15  jan- 
vier 1792,  pour  attendre  que  la  nouvelle  législation  se 
soit  perfectionnée  et  consolidée  et  que  les  lois  soient 
publiées  dans  toute  la  Pologne. 

Un  courrier  est  venu  ici  avec  la  nouvelle  que  les 
troupes  russes  rassemblées  le  long  de  la  Uuna  ont  reçu 
un  renfort  de  plusieurs  régiments  d'infanterie  et  de 
3,000  Cosaques. — Les  troupes  russes  se  sont  approchées 
des  frontières  de  Courlande  ;  on  ne  croit  pas  que  leur 
irilention  soit  d'y  rester. 

ALLEM.VGNE. 

De  Vienne,  le  ibjuin.  —  On  mande  de  Sistove  ,  en 
date  du  "J  juin,  ce  qui  suit  :  «  M.  le  baron  de  Herbert 
et  M.  le  comte  d'Esterhazy.  ayant  déclaré  avant  de  par- 
tir pour  Bucharcst  qu'ils  ne  pouvaient  entendre  à 
d'autres  coiulitions  de  paix  que  celles  proposées  dans 
le  plan  présenté  ,  les  Turcs  ont  déclaré  de  leur  côté 
que  leur  religion  ne  leur  permettait  point  de  rien  cé- 
der au-cldatlu  statu  quo  strict  convenu  à  Reichembach. 
cl  les  conférences  du  congrès  ont  été  interrompues, 
quoicjue  la  négociation  ne  soit  pas  regardée  comme  ab- 
solument rompue,  et  que  les  Autrichiens  aient  assuré 
qu'ils  ne  commettraient  pas  les  premières  hostilités.  » 

Les  Russes  ont  inutilement  tenté  de  surprendre  la 
garnison  de  Braïlow.  Le  grand  visir  ayant  divisé  son 
armée  en  trois  coips,  l'un  devait  couvrir  \'arna  ,  l'au- 
tre aller  au  secours  de  Brailow  ;  et  le  troisième,  com- 
"^posé  de  35,000  hommes,  devait  tenter  le  passage  il u 
Danube,  près  de  Silistrie.  Si  la  guerre  contre  les  Alle- 
mands continuait  ,  un  corps  de  réserve  resterait  à 
Schiumla,  pour  couvrir,  à  tout  événement ,  le  grand 
ciiemin  de  Constantinople. 

1"  Série.  —  1  )TM  IX. 


On  assure  que  le  capifan-pacha  n'attendant  plus  les 
vaisseaux  auxiliaires  barbaresques  avait  mis  à  la  voile 
pour  aller  chercher  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire. 
Tout  ce  qui  vient  de  la  Hongrie  et  des  environs  ne  parle 
que  de  la  guerre. — On  pense  qu'on  ne  fera  la  commu- 
nication olficielle  de  la  révolution  de  Pologne  qu'après 
le  retour  de  S.  M.  L 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  i"  juillet.  —  La  ville  d'Anvers  n'a 
donné  son  consentement  à  l'inauguration  que  l'avant- 
vcille  de  la  snlenriité,  le  28  juin.  Aussi,  dès  l'après- 
midi  de  ce  jour-là  ,  les  canons  et  les  caissons  de  muni- 
tions, qui  a\  aient  été  exposés  sur  la  grande  place  et 
dans  quelques  autres  endroits  de  la  ville,  ont  été  reti- 
rés, le  pied  de  guerre  cessant...  La  cérémonie  de  l'inau- 
guration s'est  faite  hier  en  la  manière  usitée,  excepté 
pourtant  un  ordre  particulier  qui  a  été  donné  aux 
troupes,  et  qui  n'est  pas  d'usage;  cet  ordre  était 
de  faire  feu  sur  le  premier  citoven  qui  pousserait  un 
cri  factieux. 

M.  de  Calonne  a  accompagné  ici  M.  d'Artois  ;  il* 
ont  eu  lun  et  l'autre  chez  Monsieur  une  conférence 
qui  a  duré  plus  de  trois  heures.  Tous  les  réfugiés  fran- 
çais prétendent  qu'il  s'y  est  dit  des  choses  de  la  plus 
haute  importance.  On  n'ose  ici  le  leur  contester....  On 
travaille  à  force  à  des  uniformes  d'ofSciers  français. 
Avant-hier  Monsieur  et  M.  d'Artois  ont  paru  à  la  pa- 
rade, qui  a  défilé  par  honneur  devant  eux.  C'est  de- 
main qu'ils  doivent,  dit-on,  partir  pour  l'Allemagne, 
soit  pour  Aix-la-Chapelle,  soit  pour  Worms. 

La  presse  est  toujours  surveillée  avec  soin. Le  conseil  de 
Brabant  inquiète  de  temps  en  temps  les  auteurs  des  jour- 
naux. Le  rédacteur  du  Journal  des  Pays-Bas  a  été 
mandé  par  un  décret  du  30  mai  dernier,  pour  être  ad- 
monété.  On  le  reprend  d'avoir  parlé  légèrement  du 
pape.  Ce  n'est,  dit-on,  qu'un  prétexte.  Mais  au  .fond 
le  conseil  est  mécontent  des  articles  de  Bruxelles. 

Plusieurs  gazetiers  et  journalistes  allemands  ne  ces- 
sent d'entretenir  le  public  de  préparatifs  militaires 
qu'ils  disent  être  dirigés  contre  la  France;  cependant 
on  n'apprend  aucune  nouvelle  positive  de  marches  de 
troupes,  de  rassemblements  extraordinaires,  d'établis- 
sements de  magasins  ,  de  transports  de  munitions  de 
guerre,  etc.  Mais  ils  n'en  persistent  pas  moins  à  annon- 
cer leurs  préparatifs;  ils  fixent  même  l'époque  de  la 
guerre  après  les  moissons  ;  ils  parlent  d'un  cordon  qui 
se  forme,  et  dont  le  centre  doit  être  à  Worms;  ils 
étendent  ce  cordon  jusqu'à  Bàle,  et  de  bi  ils  le  font  ;ir- 
river  en  Savoie,  et  puis  ils  en  forment  un  autre  du  côté 
des  Pyrénées  ;  ce  n'est  pas  tout,  un  corps  se  trouvera 
du  côté  de  Trêves,  et  s'appuiera  sur  Luxembourg  ,  où 
commence  le  cordon  des  troupes  autrichiennes. 

SAVOIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Chanibéry-  du  10  juin 

.  Nous  sommes  ici  tous  honteux  de  nous 
être  laissé  traite:-  si  durement  pour  un  charivari  à  la 
porte  d'un  réfugié  français.  On  s'est  conduit  bien  dif- 
féremment a  Tiuin.  Aussi  justice  a-l-elle  été  rendue. 
Le  régiment  de  Saluée  ,  que  nous  avions  ici,  est  aile  à 
Turin  :  c'est  là  qu'on  lui  a  fait  sentir  les  reprocher 
que  nous  avions  à  lui  faire  :  les  étudiants  oui  \oulu 
l'accueillir  à  coups  de  pierres 


FRAiNCE. 
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général  de  l'armée  du  département  du  Nord,  est  arrivé 
jeudi  vers  les  cinq  heures  du  soir ,  accompagné  de 
MM.  Biron  ,  maréchal  de  camp  ,  Alquier  et  Boullé  , 
commissaires  nommés  par  l'Assemblée  nationale  dans 
la  séance  illimitée  du  21  juin  dernier.  Le  corps  des 
officiers  de  la  garde  nationale  et  celui  des  troupes  de 
ligne  ont  aussitôt  été  lui  rendre  la  visite  d'usage.  Les 
volontaires  de  la  garde  nationale  ont,  le  même  soir, 
été  avertis  de  se  rendre  le  lendemain  à  huit  heures  du 
matin,  en  grande  tenue,  à  leurs  postes  respectifs.  Vers 
les  dix  heures,  ces  compagnies  nombreuses,  malgré  le 
mauvais  temps,  ont  marché  vers  le  Champ-de-Mars, 
où  elles  ont  été  rangées  en  ordre  de  bataille  sur  une 
file  de  trois  hommes  de  hauteur  et  formant  un  trian- 
gle. M.  le  commandant  général  est  arrivé,  accompa- 
gné de  MM.  les  commissaires  et  de  la  municipalité  en 
écharpe.  Aussitôt  qu'ils  ont  été  aperçus  on  a  battu 
aux  champs,  et  les  canons  qui  étaient  aux  deux  extrémi- 
tésont  fait  plusieurs  décharges  successives.  Après  avoir 
insjjecté  cette  troupe,  qui  avait  l'air  vraiment  impo- 
sant, on  a  formé  un  bataillon  carré  long.  Les  tambours 
de  toutes  les  compagnies  se  sont  réunis  au  centre,  et 
après  avoir  battu  les  bans  d'usage,  M.  Boullé  a  pro- 
nonce' un  discours  analogue  à  la  circonstance,  avec 
toute  la  majesté  d'un  représentant  d'un  peuple  libre, 
et  cette  onction  civique  qui  persuade.  Il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Le  cri  de  la  liberté  s'est  fait  entendre,  et  les  gar 
des  nationales  ont  été  créées.  Citoyens,  vous  vous  êtes 
armés  pour  la  conquérir,  vous  péririez,  s'il  le  fallait, 
pour  la  défendre.  La  liberté  est  devenue  pour  nous  uti 
besoin  impérieux  :  il  est  nécessaire  que  nous  soyons 
libres  ;  mais  la  liberté  n'est  pas  un  vain  nom ,  elle 
n'existe  que  par  la  plus  sévère  observation  de  la  loi. 
Aussi  vous  êtes-vous  dévoués  à  la  maintenir,  lorsqu'à 
l'épociue  de  la  fédération  vous  vous  êtes  déclarés  ses 
appuis,  lorsque  vous  avez  jure  de  protéger  en  son 
nom  les  personnes  et  les  propriétés  ;  vous  avez  réalisé 
le  principe  constitutionnel  de  l'égalité  en  armant  les 
faibles  de  toute  votre  force.  L'Assemblée  nationale  se 
reposait  sur  cet  engagement  de  votre  part;  mais  vous 
désirez  de  renouveler  vos  serments,  vous  avez  voulu 
par  un  mouvement  de  patriotisme  vous  approprier  la 
formule  prescrite  par  la  loi  du  22  juin,  elle  ne  contient 
rien  qui  ne  puisse  s'appliquer  à  vos  devoirs  et  aux 
circonstances.  Vous  jurerez  donc  d'employer  les  armes 
remises  en  \os  mains  à  la  défense  de  la  patrie ,  et  à 
maintenir  contre  tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale; vous  jurerez  de  mourir  plutôt  que  dcsouftrir 
l'invasion  du  territoire  français  par  les  troupes  étran- 
gères vous  jurerez  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront 
l'expression  de  la  volonté  générale  et  qui  vous  seront 
doimés  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qui  en  est  l'organe.  Pour  nous,  revêtus  par 
les  sullrages  du  peuple  de  l'auguste  earaelère  de  re^ 
présentants  de  la  nation,  investis;  par  une  délégation 
particulière,  de  toute  la  puissance  nationale,  nous  re- 
cevrons vos  serments,  nous  applaudirons  à  votre  zèle, 
et  si  quelque  sentiment  personnel  peut  se  mêler  à  l'in- 
térêt de  nos  fonctions,  nous  maripierons  i)Our  tou- 
jDuTs  et  parmi  nos  plus  doux  souvenirs  le  moment  où 
nous  nous  serons  vus  entourés  de  la  garde  nationale  de 
Lille.  » 

Ce  discours,  répété  aux  quatre  faces  du  bataillon , 
a  été  écouté  dans  le  i)lus  profond  silence.  M.  Begliin, 
connnandant  en  troisième  de  la  garde  nationale,  a  en- 
suite lu  la  formule  du  serment  décrété  le  21  juin  :  le 
voici  littéralement:  «Je  jure  d'employer  les  armes 
remises  en  mes  mains  ii  la  défense  de  la  j)atrie  ,  et  de 
maintenir  contre  tous  les  ennemis  du  dedans  et  du  de- 
hors la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale ,  de  mourir  plutôt  que  de  soullrir  l'invasion  du 
territoire  français  par  des  troupes  étrangères,  et  de 


n'obéir  qu'aux  ordres  oui  seront  donnes  en  consé- 
quence des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  »  Les 
volontaires  de  la  file  en  face  de  laquelle  celte  lecture 
a  été  faite  ont  crié  :  Je  le  jure.  Les  chapeaux  à  l'instant 
ont  été  mis  au  bout  des  baïonnettes,  les  baguettes  des 
fusils  dans  les  canons;  ce  cliquetis,  joint  aux  cris  sans 
cesse  répétés  de  vive  la  loi ,  vive  la  nation ,  formait 
un  concert  charmant  dans  les  airs.  M.  Boullé  est  en- 
core venu  prononcer  un  autre  discours  qui  avait  pour 
objet  les  devoirs  et  la  sainteté  du  serment  (jue  l'on 
venait  de  prêter;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

"  Vous  venez  de  contracter  un  nouvel  engagement 
envers  la  patrie  ,  et  c'est  l'amour  de  la  patrie  qui  vous 
y  a  jiortés.  Citoyens,  cultivez  soigneusement  en  vous 
ce  sentiment  :  il  est  le  germe  des  grandes  actions;  il 
est  la  source  de  toutes  les  vertus,  l'iacés  en  première 
ligne  pour  la  défense  de  l'empire,  vous  saurez  appré- 
cier cet  avantage  ;  sans  doute  il  vous  a  déjà  été  envié  : 
vous  connaissez  du  moins  l'ardeur  de  vos  frères  d'ar- 
mes; au  premier  signal  ils  accourraient  de  toutes  parts 
pour  vous  seconder.  Français,  ainsi  toujours  puissiez- 
vous  être  unis!  Alors  la  Constitution  survivra  aux  siè- 
cles, et  l'on  bénira  à  jamais  la  génération  qui  l'a  fon- 
dée. Nous  rendrons  compte  à  l'Assemblée  nationale 
de  vos  dispositions;  nous  vous  recommandons  en  son 
nom  la  soumission  aux  lois,  la  tranquillité  et  l'union. 
Craignez  jusqu'aux  exagérations  du  patriotisme.  Dans 
ces  moments  difliciles  le  calme  est  le  caractère  du 
vrai  courage.  » 

Cette  civique  et  auguste  cérémonie  s'est  faite  pen- 
dant des  averses  qui  semblaient  exciter  cette  joie  que 
l'union  et  le  civisme  seuls  sont  capables  d'inspirer  à 
des  guerriers  prêts  à  vaincre  les  ennemis  qui  oseraient 
attenter  à  cette  précieuse  liberté,  aujourd'hui  la  seule 
divinité  que  les  bons  Français  idolâtrent.  La  cérémo- 
nie finie,  M.  Rochambeau,  toujours  accompagné  de 
MM.  les  commissaires  et  de  la  municipalité  ,  est  sorti 
de  l'enceinte  du  bataillon,  et  est  venu  se  placer  au- 
dessus  du  pont  de  la  Barre,  pourvoir  détilcr  cette 
nombreuse  garde  nationale  qui  ensuite  a  été  conduite 
aux  postes  respectil's,  d'où  chacun  s'est  relire.  A  me- 
sure que  les  bataillons  délitaient  pour  rentrer,  ayant 
MM.  les  officiers  supérieurs  à  leur  tête ,  M.  le  com- 
mandant général,  MM.  les  députés  et  la  municipalité 
ont  été  salués  par  les  drapeaux,  ainsi  que  par  tous  les 
officiers. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  a  tenu  vers 
le  soir  de  ce  jour  une  séance  extraordinaire.  M.  Ro- 
ehand)eau  et  MM.  les  commissaires  y  ont  assisté.  Cette 
séance  a  été  très  intéressante,  nous  en  parlerons  dans 
un  numéro  prochain. 


VARIETES. 


J'ai  cru  que  je  pourrais  passer  uia  vie  sans  répondre  ja- 
mais, ni  aux  injures,  ni  aux  inculpations  sans  preuves. 
Quant  aux  injures,  je  ne  sens  pas  encore  le  besoin  d'y  faire 
altetilion,  queUiue  riniic  que  lut  ma  moisson  en  ce  genre, 
si  je  m'anuisais  à  la  recueillir.  11  peut  en  être  autrement  des 
inculpations.  Il  y  a  des  circonstances  où  il  est  utile  de  les 
repousser.  Par  exemple,  on  répand  beaucoup  que  je  profite 
en  ce  moment  de  notre  position  ,  pour  tourner  au  républi- 
canisme. On  dit  que  je  cherche  à  faire  des  partisan  à  ce 
système.  Ju.s(|u'à  présent  on  ne  s'était  pas  avise  de  m'accu 
ser  (le  trop  d(;  flexibilité  dans  mes  principes,  ni  de  changei 
facilement  d'opinion  an  sre  du  temps.  Pour  les  liommcs  de 
bonne  foi ,  les  seuls  à  qui  je  puisse  m'adresser,  il  n'y  a  que 
trois  moyens  de  jnger  des  sentiments  de  quelqu'un  :  ses  ac- 
tions, ses  paroles  et  ses  écrits.  J'offre  ces  trois  sortes  de 
preuves;  elles  ne  sont  |)oint  cachées;  elles  datent  d'avant 
la  révolution,  et  je  suis  sur  de  ne  m'étre  jamais  démenti. 
Mais  SI  l'on  préfère  de  s'en  raj)porter  aux  allégations  de  la 
calomnie,  il  ne  reste  qu'à  se  taire.  Ce  n'est  ni  pour  caresser 
d'anciennes  habitudes,  ni  par  aucun  sentiment  superstitieux 
de  royalisme,  que  je  préfère  la  monarchie.  Je  la  préfère, 
parce  qu'il  m'est  démontré  qu'il  y  a  plus  de  liberté  pour  le 
citoyen  dans  la  monarchie  que  dans  la  république.  Tout 
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antre  motif  de  détermination  me  parnit  puéril.  Le  mpjllcnr 
régime  social  est  à  mon  avij  celui  où,  non  pas  nn ,  non  pas 
quelques-uns  seulement,  mais  où  tous  jouissent  tratu|uil- 
lement  de  la  plus  grande  latitude  de  liberté  possible.  Si 
j'aperçois  ce  caractère  dans  l'état  monarchique,  il  est  clair 
que  je  dois  le  vouloir  par-dessus  tout  autre.  Voilà  tout  le 
secret  de  mes  luiticipcs,  et  ma  profession  de  foi  bien  faite. 
J'aurai  peut-être  bientôt  le  temps  de  dcvelo|)per  cette  ques- 
tion. J'entrerai  en  lice  avec  les  républicains  de  bonne  fui.  Je 
ne  crierai  point  contre  eux  à  l'iiniiiété ,  a  l'anatliènip;  je  ne 
leur  dirai  point  d'injures.  J'en  connais  plusieurs  que  j'ho- 
nore et  que  j'aime  de  tout  mon  cœur.  M.tis  je  leur  donnerai 
des  raisons,  et  j'espère  prouver,  non  que  la  monarchie  est 
préférable  dans  telle  ou  telle  position,  mais  (pie,  dans  toutes 
les  hypothèses,  on  y  est  plus  libre  que  dans  la  république. 
Actuellement  je  me  hâte  d'ajouter,  pour  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  que  mes  idées  à  cet  é£;;ud  ne  sont  ])as  tout  ii  fait  celles 
que  se  forment  de  la  monarchie  les  amis  de  la  liste  civile. 
Par  exemple,  je  ne  pense  pas  que  la  faculté  de  corronqire 
et  de  conspirer  soit  un  élément  nécessaire  de  la  véritable 
royauté.  Je  crois,  au  contraire,  que  rien  n'est  plus  propre 
à  la  gâter  et  à  'a  perdre.  Un  traitement  public  de  30  mil- 
lions est  très  contraire  à  la  liberté,  et  dans  mon  sens  très 
anti-monarchique ,  etc. 

Qu'il  me  soit  permis  de  saisir  celte  occasion  pour  faire 
remarquer  à  ceux  qui  ne  s'en  doutent  pas  que  les  hommes 
qui  me  traitent  de  républicain  forcené  sont  les  mêmes  qui , 
tout  à  côté,  tentent  de  me  faire  passer  pour  monarchien 
contre-révolutionnaire.  Ils  savent  toujours  à  propos  le  lan- 
gage qu'il  faut  tenir  aux  différents  partis;  on  sent  bien  que 
ce  qu'ils  veulent  n'est  pas  de  dire  ce  qu'ils  pensent,  mais  de 
dire  ce  qui  peut  nuire.  Cet  esprit  est  tellement  perfectionné 
que  j'ai  vu  des  aristocrates  accuser  très  à  projjos  d'aristo- 
cratie un  patriote  qu'ils  n'aimaient  pas,  et  tel  républicain 
ne  pas  leur  céder  dans  le  même  genre  d'habileté.  .Si  ces 
hommes-là  savaient  nuire  i\  leur  ennemi  en  l'accusant  d'être 
honnête  homme,  ils  l'en  accuseraient.  Emm.  SvÈyçs. 


Lettre  de  M.  Bcaumai-chois  à  7J/.  De  munays ,  garde 
de  la  Bihliothcque  nationale . 

Depuis  longtemps,  Monsieur,  on  me  pressait  d'offrir  à  la 
Bibliothèque  du  roi  un  exemplaire  desOÉuvres  de  Voltaire; 
mais  les  motifs  dont  on  usait  pour  m'engager  au  sacrifice 
étaient  précisément  ce  qui  m'en  détournait.  Il  me  semblait 
qn'on  ne  me  crût  pas  libre  de  me  refuser  à  ce  don;  j'aurais 
cru,  moi,  le  dégrader,  si  je  ne  l'eusse  fait  librement.  Les 
aspects  sont  changés  :  la  nation  rend  à  Voltaire  les  hon- 
neurs que  le  despotisme  et  le  fanatisme  lui  refusèrent.  Il  me 
parait  juste  aujourd'hui  c|ue  celui  qui  a  consolé  ses  mânes 
de  tant  d'outrages  qu'on  leur  fit  reconnaisse  en  son  nom 
que  les  Français,  devenus  libres,  ont  réparé  les  torts  d'un 
gouvernement  arbitraire. 

A  ce  titre,  Monsieur,  je  prie  ceux  qui  dirigent  la  Biblio- 
thèque nationale  de  recevoir,  au  nom  de  ce  grand  homme, 
l'hommage  que  je  fais  du  plus  bel  exemplaire,  orné  d'es- 
tampes et  satiné,  que  j'aie  pu  composer  de  ses  OEuvres 
complètes.  Si  je  l'envoie  en  feuilles,  c'est  pour  laisser  la  li  • 
berlé  de  le  relier  comme  on  le  jugera  convenable. 

Cette  collection  des  fruits  d'un  imniortel  génie  aura  sa 
place  à  la  translation  de  Voltaire,  devant  les  gens  de  let- 
tres, ses  disciples  et  ses  enfants;  c'est  de  là  qu'elle  sera  por- 
tée à  la  Bibliothèque  nationale.  En  présentant,  MonS'Our, 
cet  exemplaire  à  mes  concitoyens,  je  ne  svùs  <iuo  rccho  du 
VC8U  que  ce  grand  lioumu»  en  eût  formé  lui-même,  s'il  eût 
été  présent  aux  honneurs  mérités  que  la  nation  et  son  siècle 
lui  rendent,  et  je  l'acquitte  avec  plaisir. 


AVIS, 

La  «société  des  Nomophiles,  séante  à  Paris,  prévient  fju'elle 
n'enverra  aucuns  patpiets  et  lettres  sans  les  alfranchir,  et 
qu'elle  n'en  recevra  point  qui  ne  soient  alTr.mchis. 

BULLETIN 

DE  L'.\SSEMBLEE  N.UION.VLE. 
Présidence  de  M,  Charles  Lamcth. 

Suite  des  articles  présentes  par  M.  Camus ,  et  de- 
crêtes  dans  la  svance  du  lundi  4. 

Titre  II.  — De  la  présentation  des  comptes. 

Art.  1er.  Dqji3  le  tiéiai  Je  quinzaine  après  la  publi- 


cntion  (lu  pn'sciit  dc'cfct,  tous  individus  ou  compa- 
gnies qui  conipt.iicntdc  la  recetle  ou  dépense  des  de- 
niers publics,  soit  par- devant  les  clianibiTs  des  comp- 
tes, soit  par-devant  le  conseil  dit  roi;  tous  héritiers  et 
ayants  cause  d'individus  comptables,  comme  aussi  les 
receveurs,  économes,  séquestres,  régisseurs  ou  admi- 
nistrateurs teuus  de  rendrecomptcp.ir-devant  le  corps 
Itigislalir,  aux  termes  des  (h'crcts,  adresseront  au  co- 
mité de  comptabilité  de  rAssembIce  nationale  un  ctnt 
de  situation  de  leur  comptabilité,  contenant,  !<>  la  d.ite 
de  leur  dernier  compte  jugé,  apuré  et  corrigé,  ;ivec  le 
certilicat  de  quitus  ou  décharge  à. l'appui;  2*'  la  date 
de  leurs  comptes  jugés,  mais  non  encore  apures  ni  cor- 
rigés, avec  copie  des  jugements;  .30  la  date  des  comp- 
tes par  eu.x  présentés,  et  qui  n'ont  [las  encore  été  ju- 
gés; \^  la  date  des  aunées  de  leur  exercice  ,  dont  ils 
n'ont  pas  encore  présenté  le  compte,  jusijues  et  com- 
pris l'annt'C  1790, 

II.  Lesdits  comptables  ,  ou  les  ayants  cause,  join- 
dront, dans  le  même  délai,  au  pn-cédent  état,  un  mé- 
moire motivé  et  exposilif  du  tenii)S(iu'ils  jugeront  leur 
être  nécessaire  pourdresser  et  présenter  lcurscom|)tes, 
comme  aussi  pour  les  apurer;  le  tout  dans  les  formes 
qui  seront  ci-après  prescrites;  avec  leur  soumission  de 
satisfaire  auxdites  présentations  et  apurement  dans 
ledit  délai. 

III.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale  les  états  et  mémoires  indiqués 
aux  deux  articles  précédents,  dans  le  délai  de  quin- 
jaine  ci-dessus  énoncé,  cesseront  à  compter  dudit  dé- 
lai d'avoir  droit  aux  intérêts  du  montant  de  leurs 
finances,  cautionnements  ou  fonds  d'avance,  et  seront 
en  outre  concbmnés  à  une  amende  de  300  livres,  qui 
sera  augmentée  de  10  livres  par  chaque  jour  de  re- 
tard ,  et  à  cet  ell'et  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  au 
comité  de  comptabilité  d'un  certilicat  de  remise  de 
leurs  états  et  mémoires ,  oii  le  jour  de  ladite  remise 
sera  énoncé;  le  décompte  de  leurs  linances,  fonds  d'a- 
vance ou  cautionnement,  ne  pourra  être  fait  que  sur 
la  représentation  dudit  certilicat. 

IV.  L'Assembh'C  nationale  connaîtra,  par  le  rapport 
qui  lui  eu  sera  l'ait,  du  délai  demandé  par  chacun  des 
comptables  ou  leurs  ayants  cause,  pour  présenter 
leurs  comptesjusquesety  compris  raunée  1790,  et  elle 
fixera  par  un  décret  le  temps  qui  sera  accordé  à  cha- 
cun d'eux  pour  y  satisfaire. 

V.  Tout  conipt;  ble  qui  n'aura  pas  présenté  ses 
comptes  dans  le  délai  deeréli'  par  l'.\sscmblée  n.itio- 
nale,  perdra,  à  compter  de  l'expiration  dudit  délai, 
l'intérêt  de  ses  linances,  cautionnements  ou  fonds 
d'avance,  et  sera  condamné  en  outre  à  l.i  restitution 
du  double  du  montant  des  débets  dont  il  sera  déliiii- 
tivement  jugé  reliquataire;  et  six  mois  après  l'expira- 
tion dudit  délai,  s'il  n'avait  pas  encore  satisfait,  il  sera 
contraint  par  corps. 

Titre  III.  —  Des  formes  à  suivre  par  les  compta- 
bles pour  rendre  compte. 

AiîT.  I*"".  Au  moyen  de  la  suppression  des  procu- 
reurs à  la  chambre  des  comptes,  tous  les  comptables 
dresseront  et  présenteront  eux-mêmes  leurs  comptes, 
et  pourront  en  suivre  l'examen  par  eux-mêmes  ou  par 
tjui  ils  commettront  à  cet  ell'et. 

II.  Les  comptes  pourront  être  écrits  sur  pajjier  libre. 

III.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la  forma- 
lité de  rap()orter  des  états  au  rsai  signés  du  ministre 
eu  des  ordonnateurs;  ils  dresseront  un  compte  par 
cjiapitre  de  recettes  ,  dépenses  et  reprises,  et  rappor- 
teront les  pièces  à  l'appui. 

IV.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront  établies 
et  jusiiliées  d'après  les  mêmes  règles  et  par  les  mêmes 
pièces  ipii  ont  été  reuuises  jusqu'à  ce  jour  par  les  lois, 
ordonnances  et  lègleiueuts  pour  chaque  uature  de 

,  comptabilité 
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V.  Il  sera  joint  à  chaque  coii)|)le  un  étal  des  frais  f 
nécessaires  pour  le  dresser,  et  il  sera  prononce  sur  cet  | 
étatdefraisen  même  tempsque  sur  l'arrête  duconipte.  | 

VI.  Les  personnes  complahles  ()ui  ont  des  recettes  j 
et  des  dépenses  tixes  pourront  réunir  eu  un  seul  compte  i 
les  exercices  de  plusieurs  années ,  et  porter  en  un  | 
niéme  article  la  somme  d'une  même  recette  ou  d  un 
même  paiement  qui  a  eu  lieu  pendant  les  années  qu  em- 
brasse le  compte. 

VII.  Il  ne  sera  rien  innové  a  la  forme  des  comptes 
déjà  présentés. 

SÉANCE   DU   MARDI   5   JUILLET. 

M.  Mougin  de  Roquefort  lit  une  adresse  du  direc- 
toire du  département  du  Gard  ,  contenant  deux  pro- 
cès-verbaux qui  constatent  premièrement  les  refus 
faits  par  M.  Glandevese.  commandant  de  la  marine  de 
Toulon,  chevalier  de  Malte,  de  prêter  léseraient  mi- 
litaire, sous  prétexte  qu'étant  chevalier  de  Malte  il 
ne  pouvait  jurer  de  maintenir  une  constitution  qui 
attaijue  le  spirituel  de  la  religion;  secondement  le  re- 
fus l'ail  par  M.  Duboscel ,  ordonnateur  de  la  marine  , 
le  jour  de  la  fuite  du  roi ,  de  payer  le  salaire  des  ou- 
vriers montant  à  180,000  liv.,  sousprétexle  qu'il  n'a- 
vait (jue  3,000  liv  dans  sa  caisse  ,  taudis  ([ue  le  direc- 
toire a  vérilié  y  avoir  une  somme  considérable. 

Sur  la  jiroposilion  de  M.  Bouche,  l'Assemblée  or- 
donne la  deslitulion  de  M.  Glandevese  et  l'arrestation 
de  M.  Duboscel. 

Sur  la  proposition  de  M.  Boulidoux,  elle  ordonne 
que  le  rapport  relatif  à  l'ordre  de  Malte  sera  fait 
sous  quinzaine. 

M.  Desmeumers  ,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion :  Des  décrets  antérieurs  ont  délerininé  les  bornes 
et  l'exercice  des  diverses  fonctions  publi(iues,  et  établi 
les  principes  de  police  constitutionnelle  destinés  a 
maintenir  cet  ordre;  le  décret  su-  riuslitulion  des  ju- 
rés a  pareillement  établi  une  police  de  surete  qui  a 
pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  de  tous  ceux 
qui  seraient  prévenus  de  crimes  ou  délits  de  nature  a 
compromellre  la  sûreté  publique.  Il  vous  reste  à  lixer 
les  règles,  premièrement  de  la  police  municipale  qui 
a  pour  objet  le  maintien  habituel  de  l'ordre  et  de  la 
tran(iuillité  dans  chaque  lieu;  de  la  police  correction- 
nelle qui  a  pour  objet  la  répression  des  délits  qui, 
sans  mériter  i)eine  afflictive  ou  infamante,  troublent 
la  société  et  disposent  «j  crime.  Les  délits  champê- 
tres nous  ont  paru  appartenir  à  la  police  municipale; 
mais  nous  avons  abandonné  ce  travail  aux  comités 
d  agriculture  et  de  commerce.  M.  Heurtault-Lamer- 
ville  vous  en  fera  le  rapport.  Nous  proposons  dans 
notre  premier  paragraphe  qu'il  soit  fait  dans  chaque 
ville  un  recensement  des  habitants,  et  que  chaipie 
homme  soit  tenu  de  déclarer  s(!s  noms  ,  âge  ,  lieu  de 
naissance,  dernier  domicile  ,  profession,  métier,  etc. 
Celte  disposition  utile  aux  mœurs  et  au  bon  ordre 
général  du  royaume,  et  qui  tendra  à  détruire  le  va- 
gabondage et  la  mendicité,  pourra  même,  si  l'Assem- 
blée le  désire,  s'appliquer  aux  campagnes. 
M.  Desmeuniers  lit  le  premier  paragraphe. 
M.  CiiABiiOUD  :  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  méditer 
ce  travail ,  (pii  ne  nous  a  été  distribué  (lu'hier  ;  mais 
j'aperçois  que  dans  un  pays  nonvellemeiit  libre  on 
cherche  à  entourer  les  citoyens  d'une  foule  de  gênes. 
Je  vois(iu'on  enverra  un  o'flicier  de  police  demander 
à  un  Citoyen  qui  veut  mener  une  vie  obscure  le  dé- 
tail (lu'il  aurait  intérêt  à  taire;  je  m'oppose  à  toute  iu- 
quisition  de  celte  espèce. 

M.  Lei'Elletiek  :  C'est  ici  le  moment  de  complé- 
ter une  disposition  de  votre  code  pénal.  Vous  avez 
aboli  la  peine  de  la  marque,  vous  avez  voulu  (Qu'aucune 
flétrissure  indélébile  n'ôt;U  à  un  coupable  rmtérêt  de 
relonniir  à  la  vertu  ;  le  seul  moyen  qui  vous  reste  de 
reconnaître  les  malversateurs,  c'est  de  leur  ôter  la 


possibilité  de  soustraire  aucune  partie  de  leur  vie  à  la 
vigilance  des  magistrats  :  mais  les  registres  que  vous 
feriez  tenir  dans  les  villes  ne  produiraient  pas  l'effet 
que  vous  eu  attendez  ,  seraient  même  illusoires  pour 
suivre  la  trace  d'un  homme  suspect,  si  cette  disposi- 
tion n'était  générale  pour  tous  les  points  du  royaume. 
Je  demande  donc  que  cette  disposition  soit  étendue 
aux  campagnes. 

L'Assemblée  décide  que  le  jiaragraphe  présenté  par 
M.  Desmeuuiers  sera  applicable  aux  municipalités 
de  cami)agne,  et  en  décrète  successivement  les  arti- 
cles eji  ces  termes  : 

Titre  I^'".  —  Police  municipale. 

Dispositions  d'ordre  public  pour  les  villes  de  vingt 
mille  dmes  et  au-dessus, 

«Art.  1"'.  Pans  les  viUes,  ainsi  que  dans  les  munici|)alilés 
de  campagne,  les  corps  municipaux  feront  constater  l'état 
des  habitants,  soit  par  des  officiers  municipaux,  soit  par 
des  commissaires  de  police,  s'il  y  en  a  ,  soit  par  des  citoyens 
commis  à  cet  effet.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre,  cet  état  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on  y  fera 
les  changements  nécessaires. 

»  11.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que 
chacun  aura  faites  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  naissance, 
dernier  domicile,  profession,  métier  et  autres  moyens  de 
subsistance.  Le  déclarant,  qui  n'aurait  à  indiquer  aucun 
moyen  de  subsistance,  désignera  les  citoyens  domicilies 
dans  la  municipalité  dont  il  sera  connu,  et  qui  pourront 
rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 

»  III.  Ceux  qui  ,d;ins  la  force  de  l'âge,  n'auront  ni  moyens 
de  subsistance,  ni  métier,  ni  répendants,  seront  inscrits 
avec  la  note  de  gens  sans  aveu. 

»  Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  -seront  inscrits 
sous  leur  signalement  et  demeure,  avec  la  note  de  gens 
suspects. 

1.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  dé- 
clarations seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  malinten- 
tionnés. 

»  IV.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d'être  énoncées, 
s'ils  prennent  part  à  une  rixe,  un  aUroupement  séditieux , 
un  acte  de  voie  de  fait  ou  de  violence,  seront  soumis  aux 
peines  de  la  jjolice  correctionnelle. 

»  V.  Dans  toutes  les  villes,  ainsi  que  dans  les  municipa- 
lités de  campagne,  les  aubergistes,  inaîtres  d'hôtels  garnis 
et  logeurs,  seront  tenus  d'inscrire  de  suite,  et  sans  aucun 
blanc,  sur  un  registre  paraphé  par  un  officier  municipal, 
ou  un  commissaire  de  police,  les  noms,  qualités,  domicile 
habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  loge- 
ront chez  eux,  et  qui  demeureront  plus  de  24  heures  dans 
le  même  lieu;  de  représenter  ce  registie  tous  les  quinze 
jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
soit  aux  officiers  municipaux,  soit  aux  commissaires  de 
liolicc,  ou  aux  citoyens  commis  i)ar  la  municipalité. 

»  VI.  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du  précé- 
dent article,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  du  quart 
de  leur  droit  de  patentes,  sans  qu'elle  puisse  être  moindre 
(le  12  liv.,  et  demeureront  civilement  responsables  des  dé- 
sordres et  délits  commis  par  ceux  qui  logeront  dans  leurs 
maisons. 

»  VIT.  Les  jjropriétaires  ou  principaux  locataires  des 
maisons  et  appartements  où  le  public  serait  admis  à  jouer 
des  jeux  de  hasard  seront,  s'ils  demeurent  dans  ces  mai- 
sons.  et  s'ils  n'ont  pas  averti  la  police,  condamnés  pour  la 
première  fois  à  300  liv.,  et  pour  la  seconde  à  1,000  livres 
d'amende,  soliilairement  avec  ceux  qui  occuperont  les  ap- 
partements eniployés  à  cet  usage. 

»  VIII.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  pro|)riétaires  ou 
principaux  locataires  des  maisons  ou  ai)partements  aban- 
donnés notoirement  à  la  débauche,  s'il  y  arrive  des  rixes, 
batteries,  ou  violences.  » 

Règles  à  suivre  par  les  officiers  municipaux  ou  les 
citoyens  commis  par  la  municipaliié,  pour  cons- 
tater les  contraventions  de  police. 

«  IX.  Nul  officier  municipal,  commissaire  ou  officier  de 

police  municipale,  ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  des 

'  citoyens,  si  ce  n'est  peur  la  confection  des  états  ordonnée 
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par  le^  articles  i,  ii  et  m,  cl  la  vcrilicalion  des  let'iiUcstks 
logeurs,  pour  l'fixécntion  des  lois  sur  les  contribntions  di- 
rectes, ou  en  vertu  des  ordonnances,  contraintes  et  juge» 
ments  dont  ils  seront  porteurs,  ou  enfin  sur  le  cri  des  ci-, 
toyens  invoquant  <Je  l'intérieur  d'une  maison  le  secours  de 
la  force  publique. 

»  X.  A  l'égard  des  lieux  livres  notoirement  à  la  dcbauclie, 
de  ceux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement ,  tels 
que  les  cafcs,  cabarets,  boutiques,  les  olficicrs  de  police 
pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre  connaissance 
des  contraventions  aux  règlements,  soit  pour  vérifier  les 
poids  et  mesures,  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  la 
salubrité  des  comestibles  et  médicaments;  ils  pourront  aussi 
entrer  dans  les  maisons  où  l'on  donne  habituellement  à 
jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation 
qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 

))  XI.  Hors  les  cas  mentionnés  anx  articles  IX  et  X  ,  les 
officiers  de  police,  qui,  sans  autorisation  spéciale  de  justice 
ou  de  la  police  de  sûreté,  feront  des  visites  ou  recherches 
dan»  les  maisons  des  citoyens,  seront  condamnés  par  le 
tribunal  de  police,  et  en  cas  d'appel,  par  celui  de  district, 
a  des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être  au-dessous 
de  luO  Hv.,  ni  excéder  1,000  liv.,  sans  prcjudicn  des  peines 
prononcées  par  la  loi  dans  les  cas  de  vojes  de  fait  et  de 
violence. 

»  XIl.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a,  dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées  le  procés- 
Terbal  des  contraventions,  en  présence  de  deux  des  plus 
proches  voisins,  qui  y  apposeront  leur  signature,  et  des 
experts  en  chaque  partie  d'art,  lorsque  la  municipalité, soit 
par  voie  d'administration,  soit  comme  tribunal  de  police, 
aura  jugé  à  propos  d'en  indiquer. 

»  XIH.  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administration, 
soit  comme  tribunal  de  police,  pourra  ,  dans  les  lieux  où  la 
loi  n'y  aura  i)as  pourvu ,  commettre  à  l'inspection  du  lifre 
des  matières  d'or  ou  d'argent,  à  celle  de  la  salubrité  des 
comestibles  et  médicaments,  un  nombre  suffisant  de  gens 
de  l'art,  lesquels,  après  avoir  prêté  serment,  rempliront  à 
cet  égard  seulement  les  fonctions  de  commissaires  de  police. 

Délits  de  police  municipale ,  et  peines  qui  seront 
prononcées. 

n  XIV.  Ceux  qai  voudront  former  des  sociétés  ou  clubs 
seront  tenus  chacun,  à  peine  de  200  livres  d'amende,  de 
faire  préalablement  au  greffe  de  la  municipalité  la  déclara- 
tion des  lieux  et  jours  de  leur  réunion;  et  en  cas  de  réci- 
dive, ils  seront  condamnés  à  500  liv.  d'amende. 

»  XV.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de  nettoyer  les 
rues,  devant  leurs  maisons,  dans  les  lieux  où  ce  soin  est 
laissé  à  la  charge  des  citoyens; 

)i  Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  pu- 
bliques; -»• 

1)  Ceux  qui  contreviendront  à  la  défense  de  rien  exposer 
sur  leurs  fenêtres,  au-devant  de  leur  maison,  sur  la  voie 
publique,  de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager 
par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

»  Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou  furieux, 
on  des  animaux  malfaisants  ou  féroces, 

»  Seront,  indépendamment  des  réparations  et  indemnités 
envers  les  parties  lésées,  condamnés  à  une  amende  de  50  1., 
sans  que  l'amende  puisse  jamais  être  au-dessous  de  2  liv. 
10  .<ious,  et,  si  le  fait  est  grave,  à  la  détention  de  police  mu- 
nicipale. 

»  XVI.  Ceux  qui,  par  imprudence  on  par  la  rapidité  de" 
leurs  chevaux ,  auront  blessé  quelqu'un  dans  les  rues  ou 
voies  publiques,  seront,  indépendamment  des  indemnités, 
condamnés  à  huit  jours  de  détention  et  à  une  amende  de 
300  liv.,  et  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  15  liv.  S'il  y  a 
eu  fracture  démembres,  ou  si,  d';iprès  les  certificats  tles 
geus  de  l'art,  la  blessure  est  telle,  qu'elle  ne  puisse  se  guérir 
en  moins  de  quinze  jours,  les  déliiKjuants  seront  renvoyés 
a  la  police  correctionnelle.» 

Un  de  MM.  les  seciTtnircs  fait  lecture  d'une  lettre 
envoyée  par  les  coiuniiss;iires  de  l'Assenible'e  dans  la 
ci-devant  province  d'Alsace. 

Strasbourg,  te2juUlet — Nous  somnies  arrives  dans  ce 
département  le  27  du  mois  dernier,  et  nous  nous  som- 
mes aussitôt  entretenus  avec  les  oflieiers-gt'nL'raux, 
pour  concerter  les  mesures  relatives  au  serment  de 


l'armée  :  queltiues-uns  nous  ont  paru  pci^i  disposés 
à  le  prêter,  et  nous  ont  attesté  que  les  ofliciers  qui 
étaient  sous  leursordrt  s parlageaicMitleur  répugnance; 
nous  avons  combattu  leur  erreur,  en  les  ramenant  au.ï 
principes;  ils  oui  été  ébranlés  par  nos  raisons,  et  nous' 
ont  (lomaiidé  un  délai  de  vingt-quatre  heures;  leurs 
dispositions  ont  totalement  cliangé,  et  à  l'exception 
d'un  petit  nombre  qui  était  narli  avant  notre  arrivée, 
ils  ont  tous  piété  serment;  ils  nous  ont  même  recom- 
mandé de  prendre  toutes  les  précautions  pour  qu'on 
ne  pût  i)as  soupçonner  que  leur  liberté  avait  été  gtî- 
née;  ainsi  les  ofliciers  et  les  soldats  sont  dans  les  meil- 
leures dispositions.  Pendant  tout  notre  voyage,  nous 
n'avons  remarqué  dans  le  peuple  (lu'un  allacbcnient 
sincère  à  la  Constitution,  et  la  ferme  résolution  de 
vivre  libre  ou  mourir.  La  très  grande  majoiilé  de  la 
ville  de  Strasbourg  est  boime  ;  la  uiunicinalité  et  le» 
corps  administratifs  sont  excellents;  la  garuc  nationale 
est  bien  exercée,  elle  demande  avec  instance  à  prêter 
son  serment  ;  nous  le  recevrons  demain  :  cependant 
les  prêtres  et  les  moines  fout  tous  leurs  ellorts  pour 
égarer  le  peuple  dans  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhiu.  Les  corps  administratifs  en  conçoiveut 
des  inquiétudes  et  nous  allons  avoir  avec  eux  à  ce  su- 
jet des  conférences  déliuitives.  Nous  ne  devons  pas 
dissimuler  à  l'Assemblée  que  les  citoyens  ont  été  sur- 
pris de  voir  quelques  ofliciers ,  qui  s'étaient  ouverte- 
ment déclarés  contre  la  révolution  ,  prêter  leur  ser- 
ment; nous  ne  pouvons  pas  soupçonner  des  Franç;iis 
d'une  pareille  perlidie. 

M.  Foucault  :  >'ous  sommes  ici  an  nombre  de  trois 

cents  dont  je  me  fais  honneur (La  jiarlie  gauche 

demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour.)  Je  dis.... 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Foucault  :  C'est  la  déclaration.... 

M.  le  prôident  lève  la  séance  à  3  heures. 

Instruction  sur  divers  objets  concernant  V aliéna- 
tion des  domaines  nationaux ,  décrétés  dans  la 
séance  du  dimanche  3  juillet. 

Quelques  abus  s'introduisent  dans  l'aliénation  des 
domaines  nationaux;  des  doutes  s'élèvent  sur  le  sens 
de  plusieurs  décrets ,  sur  la  manière  de  les  entendre. 

Quatre  objets  principaux  ont  fixé  l'attention  de  l'As- 
semblée nationale  : 

Les  insolvables,  les  élections  d'amis  ou  nominations 
decommamls; 

Les  enchères  partielles  en  concurrence  avec  des  en- 
chères sur  la  totalité  d'objets  composant  des  lots  d'ad- 
judication ; 

Les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  à  des  titulaires  ]}av 
leurs  chapitres  ; 

La  perception  ou  le  partage  des  fruits  des  domaines 
nationaux  vendus  aux  municipalités  et  aux  particu- 
liers. 

L'Assemblée  nationale  n'hésite  point  à  le  penser, 
les  corps  administratifs  adopteront  tous  des  procédés 
uniformes  et  réguliers,  dès  (]uils  ne  conserveront 
aucun  doute  sur  le  vœu  de  la  loi;  les  abus  eux-mêmes 
disparaîtront  aussitùt  que  leur  source  et  les  funestes 
conséquencesquilspeuvent  entraîner  seront  connues. 

Tel  est  le  but  et  tel  sera,  sans  doute,  l'efletde  l'ins- 
truction que  l'Assemblée  nationale  croit  devoir  adres- 
ser aux  dilTérentsdistrictset  départements  du  royaume 

10  Des  boni  mes  tliuie  insolvabilité  notoire  se  présen- 
tent aux  adjudications  des  domaines  nationaux,  élèvent 
leurs  otTres  à  des  prix  hors  de  toute  proportion  avec 
la  vraie  valeur  des  objets  qu'ils  enchérissent,  et  con- 
tractent des  obligations  qu  ils  sont  dans  l'impossibilité 
derem|)lir.    . 

Ces  hommes  se  flattent  oi'  d'interrompre  le  couis 
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des  ventes,  ou  de  mettre  à  contribution  ceux  qui  veu- 
lent sérieusement  .icqnérir. 

D'autres  citoyens  moins  coupables  ,  mais  trompés 
par  leur  propre"cupidité,  ne  rougissent  pas  d'employer 
de  tels  agents  pour  obtenir  des  acquisitions  plus  avan- 
ta2euses. 

D'accord  avec  eux,  un  insolval)le  S(3  rend  adjudica- 
taire d'un  domaine  national  important;  il  en  f;nt  aus- 
sitôt, par  des  élections  d'amis  on  nominations  de 
commands,  la  répartition  entre  les  véritables  acqué- 
reurs; et  bien  certain  de  se  jouer  à  son  gré  de  ses  en- 
gagements, il  s'inquiète  peu  si  les  différents  prix  ré- 
pondent à  la  vraie  valeur  des  biens  assigilés  a  chacun 
d'eux. 

Tels  objets  sont  cédés  aux  uns,  pour  des  prix  infé- 
rieurs de  beaucoup  à  leur  valeur;  tels  autres  conservés 
pav  l'adjudicataire  primitif,  on  assignés  à  d'autres  com- 
mands pour  des  prix  excessivement  exagérés,  et  sans 
aucune  proportion  avec  leur  véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  seront-ils  arrêtés  dès 
leur  naissance?  le  citoyen  sera-t-il  assujetti  à  f;iiie 
preuve  de  sa  solvabilité  pour  être  admis  à  enchérir? 
ou  celui  qui  ne  j)0urra  point  en  justitier  scra-t-il  tenu 
de  fournir  caution  solvable,  ou  de  payer  à  l'instant 
même  de  l'adjudication  tout  ou  partie  de  l'à-compte 
déterminé  par  les  décrets  ? 

Ce  remède  extrême  n'a  paru  à  l'Assemblée  natio- 
nale, ni  le  i)lus  juste,  ni  le  pins  conforme  aux  vérita- 
bles intérêts  de  la  nation;  elle  a  pensé  qu'il  suflirait  de 
renfermer  dans  des  bornes  précises  la  liberté  juste- 
ment laissée  à  tous  les  citoyens  d'enchérir  les  domai- 
nes nationaux  ,  de  réveiller,  d'animer  le  patriotisme 
des  magistrats  sur  ces  délits  d'un  nouveau  genre,  et 
surtout  d'éclairerces  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts, 
sur  les  conséquences  des  cessions,  élections  d'amis, 
nominations  de  commands,  que  font  à  leur  profit  de 
tels  adjudicataires. 

L'Assemblée  nationale  se  bornera  donc  à  indiquer 
aux  corps  administratifs  les  précautions  qu'ils  ont  à 
prendre,  aux  magistrats  les  devoirs  qu'ils  ont  à  rem- 
plir, aux  citoyens  les  pièges  tendus  à  leur  avarice  ou 
a  leur  crédulité,  à  tous  enlin  les  principes  qui  doivent 
les  diriger,  et  qui  se  réduisent  aux  règles  suivantes  : 

10  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à  ne 
point  admettre  aux  ciiclières,  1»  tons  ceux  qui  ne  jus- 
tifieront pas  d'un  domicile  certain  et  d'une  contribution 
directe,  foncière  ou  mobilière,  au  lieu  de  leur  domi- 
cile, ou  qui  à  défaut  de  cette  justification  ne  d(iposC' 
ront  ])as  entre  les  mains  du  secrétaire  le  prenn'er 
terme  de  paiement  d'après  la  ])rennère  mise  à  prix  et 
suivant  la  nature  des  biens  qu'ils  enchérissent;  'i»  ceux 
qui  s'étant  rendus  adjudicataires  de  biens  nationaux 
n'ont  pas  accpiitté  les  ternies  échus,  on  (jui  ayant  déjà 
subi  révéïiement  d'une  loi  le  ciichènMrauront  pas  pay(', 
depuis,  les  sommes  dont  ils  seront  restés  débiteurs  ; 
30  les  enchères  des  sommes  exagérées  comme  décent, 
deux  cent  mille  livres  à  la  fois,  et  (pii  excéderaient  le 
vingtième  de  la  somme  totale  à  laquelle  le  bien  a  ('té 
oorté  par  la  dernière  enchère. 

La  justification  du  domicile  et  de  la  contribution 
sera  faite  par  un  certilicat  de  la  municipalité,  visé  par 
fie  directoire  du  district. 

20  Les  procureurs -syndics  de  district  doivent  dé- 
loncer  aux  accusateurs"  publics  et  faire  poursuivre 
dans  les  tribunaux  quiconque  troublerait  la  liberté 
des  enchères  par  des  menaces,  violences,  ou  voies  de 
fait,  ou  qui  ((ans  les  mêmes  vues  donnerait  ou  rece- 
vrait quelques  deniers,  accepterait  ou  souscrirait  ihs 
prouKîSses,  billets  ou  obligations. 

Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces  manœu- 
vres ou  excès  doivent  être  condamnés  à  des  amendes 
pécuniaires,  même  poursuivis  criminellement,  s'il  y  a 
lieu 


3»  Toutes  promesses  d'argent  exigées  ou  souscrites 
pour  renoncer  ou  faire  renoncer  au  droit  d'enchérir 
doivent  être  déclarées  nulles  par  les  tribunaux',  ceux 
qui  auraient  vccu  des  deniers  ou  accepté  de  telles  pro- 
messes, condanuiés  à  des  amendes  égales  aux  som- 
mes qui  leur  auront  été  promises  ou  payfîes;  les  som- 
mes reçues,  confisciuées  au  profit  de  l'hôpital  du  lieu; 
les  adjudications  déclarées  nulles  lorsqu'elles  se  trou- 
veront faites  au  profit  des  auteurs  de  pareilles  ma- 
nœuvres. 

40  Les  accusateurs  publics  et  les  magistrats  qui  né- 
gligeraient la  poursuite  de  ces  délits  s'en  rendraient 
complices  et  responsables  envers  la  nation;  dans  le 
cas  (l'une  inaction  volontaire  ou  de  refus,  ils  pour- 
raient être  jugds  ainsi  qu'il  appartiendrait. 

50  Lorsqu'un  bien  compris  en  un  seul  lot  d'évalua- 
l'.ou  ou  d'estimation,  crié  et  adjugé  pour  un  seul  et 
mênKi  jH'ix,  est  divisé  ensuite,  soit  entre  l'adjudicataire 
et  ses  commands,  soit  entre  différents  particuliers,  par 
des  élection*  d'amis  ou  nominations  de  commands, 
faites  après  ou  dans  l'adjudication  même,  la  cre'ance 
de  la  nation  n'en  (Jemeure  pas  moins  une,  indivisible; 
l'adjudication  ne  devient  pour  l'adjudicataire  primi- 
tif un  titre  re-el,  incomiiiutable,  la  propriété  ne  se  fixe 
irrévocablement  sur  sa  fête,  que  du  jour  où  il  en  a 
rempli  toutes  les  conditions. 

Jusque-là  les  diverses  parties  du  bien  adjugé  de- 
meurent hypothéquées  à  la  totalité  du  paiement,  et 
restent  toutes  également  sujettes  à  la  revente,  à  la 
folle  enchère,  à  défaut  de  paiement  d'aucune  des  par- 
ti<!S  du  prix  de  l'adjudication. 

A  défaut  de  paiement  de  la  part  d'un  ou  de  plu- 
sieurs coacquéreurs,  le  procureur-syndic  sera  tenu 
de  poursuivre  la  revente  à  la  folle  enchère  de  toutes 
les  parties  comprises  dans  l'adjudication;  mais  pour 
éviter  cette  revente  à  la  folle  enchère,  chacun  desau- 
[ïos  pourra  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  de  celui 
on  de  ceux  qui  seront  en  retard  de  payer  en  acquittant 
les  termes  échus,  et  se  soumettant  à  remplir  leurs 
obligations,  sauf  à  faire  droit  sur  les  répétitions  du 
e/0ac(iuéreur,  s'il  y  a  lieu. 

Si  la  subrogation  était  demande'e  par  plusieurs  co- 
ac(piéreurs,  elle  appartiendra  à  celui  qui  eu  la  requé- 
rant le  premier  aura  en  même  temps  acquitté  les  ter- 
mes échus  non  payés,  et  se  sera  souniis  au  paiement  des 
autres. 

Le  développement  et  la  connaissance  de  ces  prin- 
cipes puisés  dans  la  nature  même  des  contrats,  en  met- 
laiit  à  couvert  les  intérêts  de  la  nation  épargneront 
aux  citoyens  les  regrets  et  les  pert(;s  auxquels  peut 
les  exposer  leur  imprudente  cuindité. 

Constamment  occupée  du  désir  de  multiplier  le 
nombre  des  propriétaires,  l'Assemblée  nationale  n'a 
cessé  de  tendre,  par  toute  ses  dispositions,  à  la  plus 
grande  division  des  domaines  nationaux;  cette  vue  qui 
n'a  été  subordonnée  qu'au  devoir  plus  impérieux, 
plus  sacré  encore,  de  lexlinction  de  la  dette,  a  suc- 
eessiveineiit  dicté  les  articles  Vi  et  VU  de  la  loi  du  17 
mai,  l'article  VI  de  celle  du  2j  juillet,  et  rarlicle  XIV 
de  la  loi  du  18  novembre  suivant. 

Ces  différentes  dispositions  contiennent  toutes  les 
règles  relatives  à  la  division  des  domaines  nationaux. 

Celle  que  les  ccu'ps  administratifs  et  les  enchéris- 
.seurs  doivent  surtout  observer  est  consignée  dans  l'ar- 
ticle XIV  de  la  loi  du  18  novembre  1790 ,  conçue  en 
ces  ternies  : 

«  Ou  comprendra  dans  un  seul  lot  d'évaluation  ou 
d'estimation  la  totalité  des  objets  compris  dans  un 
même  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou  exploités  par 
un  niême  particulier.  " 

La  règle  établie  par  cet  article  est  générale,  impé- 
lieuse  et  précise.  Les  domaines  nationaux  sont  ou  ne 
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SOLl  pas  affermas;  nu  premier  cas ,  et  quelque  fiiiblc 
que  soit  la  quantité'  des  biens  compris  en  un  seul  bail, 
ils  doivent  composer  un  lot  d'évaluation,  et  former 
une  seule  adjudication. 

Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  directoire  de 
district  à  en  réunir  plusieurs  dans  un  même  lot  d"e'- 
vaiuation;  aussitôt  qu'un  enchérisseur  récbime  contre 
la  réunion  ,  et  requiert  que  les  biens  compris  en  un 
seul  bail  soient  mis  séparément  en  vente,  le  directoire 
de  district  doit  à  l'instant  y  déférer. 

Lorsiiue  les  biens  ne  sont  point  afferme's,  si  le  do- 
maine national  est  exploité  par  un  grand  nombre  de 
particuliers  différents,  cIkkiuc  exploitation  ,  quelque 
faible  qu'elle  soit,  doit  également  former  un  seul  et 
même  lot  d'estimation  et  d'adjudication. 

Mais  si  le  même  cultivateur  exploite  un  domaine 
plus  considérable,  une  ferme,  une  métairie  diine 
grande  étendue,  la  règle  est  encore  la  même;  la  ferme 
ou  métairie  de  quelque  étendue  qu'elle  soit,  doit  encore 
former  un  seul  et  même  lot  d'estimation  et  d'adjudi- 
cation. 

Les  divisions  ne  pouvaient  être  portées  à  l'infini,  il 
c'tait  un  point  où  il  fallait  nécessairement  s'arrêter; 
l'intérêt  de  la  nation  eût  été  évidemment  compromis  si 
l'on  eût  ordonne' ou  permis  au  corps  administratif  de 
décomposer,  à  toute  réquisition,  une  métairie  pour 
en  former  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  lots 
particuliers;  les  portions  précieuses  eussent  été  le  plus 
ordinairement  les  plus  recherchées,  les  seules  deman- 
dées; toutes  celles  d'une  valeur  modique  n'eussent 
prescjne  jamais  trouvé  d'acquéreurs. 

L'Assemblée  nationale  a  encore  ménagé  aux  enché- 
risseurs, et  surtout  à  ceux  des  campagnes,  le  moyen 
d'obtenir  en  ce  cas  une  plus  grande  division  des  do- 
maines nationaux. 

Par  l'article  VI  de  la  loi  du  25  juillet,  l'Assemblée 
nationale  recommande  aux  corps  administratifs  de  di- 
viser autant  que  la  nature  des  objets  peut  le  permettre. 

Pur  l'article  "VI  du  titre  111  de  la  loi  du  17  mai,  elle 
veut  que"  les  enchères  soient  en  même  temps  ouvertes 
sur  l'ensemble  et  sur  les  parties  d'un  objet  compris 
en  une  seule  et  même  adjudication,  et  que,  dans  le  cas 
où,  au  moment  de  l'adjudication  délinitive,  la  somme 
des  enchères  partielles  se  trouve  égale  à  l'enchère 
mise  sur  le  tout,  les  biens  soient  de  préférence  adjugés 
divisément.  » 

Le  véritable  sens  de  ces  deux  dispositions  est  par- 
faitement saisi  par  les  corps  administratifs  qui  ont  soin 
de  les  rapprocher  de  l'article  XIV  de  la  loi  du  18  no- 
vembre suivant;  mais  ceux  qui  jjerdent  de  vue  celte 
dernière  disposition  ado[)tent  différents  procédés  éga- 
lement irréguliers,  et  doù  naissent  de  nouveaux  abus 
aussi  l^icheux  que  ceux  résultants  des  manœuvres  des 
insolvables ,  des  élections  d'amis  ou  nominations  de 
commands. 

En  ell'et  un  directoire  de,  district  se  conformant  à 
la  disposition  de  l'article  XiV  de  la  loi  du  18  novem- 
bre, fait  un  seul  lot  d'estimation  des  biens  composant 
une  ferme,  une  métairie,  d'une  étendue  assez  considé- 
rable; il  se  présente  des  citoyens  qui  veulent  enchérir 
sur  le  tout,  d'autres  qui  demandent  à  enchérir  sur  les 
parties;  les  uns  et  les  autres  y  sont  autorisés  par  la  loi. 

Les  enchérisseurs  partiels,  portant  leuisollres  à  une 
somme  égale  à  l'enchère  mise  sur  la  totalité,  deman- 
dent en  conséipience  que  chacune  des  parties  qu'ils  ont 
enchéries  leur  soit  divisément  adjugée. 

Si  le  directoire  du  district  déférait  purement  et  sim- 
plement à  leurs  demandes,  si  chacun  d'eux  obtenait 
une  adjudication  séparée  ,  un  titre  particulier,  et  tout 
à  fait  indépendant  de  celui  des  autres ,  pour  le  prix 
déterminé  par  la  répartition  faite  entre  eux  de  celui  de 
l'adjudication,  les  enchérisseurs  partiels  souvent  et 


presque  toujours  d'accord  entre  eux  auraient  un 
moyen  infaillible  pour  écarter  tous  enchérisseurs 
sur  la  totalité.  Il  leur  suffirait  de  ne  mettre  aucune 
proportion  dans  la  répartition  (|u'ils  feraient  entre  eux 
des  objets  et  du  jirix  de  l'adjudication,  d'assigner  aux 
uns  des  biens  d'une  grande  valeur  pour  des  prix  très 
modiques;  à  d'autres  (aux  insolvables,  par  exemple), 
des  objets  sans  valeur  pour  des  |)rix  excessivement 
exagérés;  la  nation  perdrait  la  sûreté  de  son  paie- 
ment, puisque  dans  cette  hypothèse  les  objets  assignés 
aux  premiers  seraient  seuls  sujets  à  la  folle  encirère. 

Ce  procédé  ne  peut  pas  être  et  li'est  réellement  pas 
celui  autorisé  par  la  loi.  L'avantage  accordé  aux  en- 
chérisseurs partielsn'est  pas  ledroit  d'abuserdes  bien 
faits  de  la  nation,  mais  seulement  celui  d'obtenir  la 
préférence  sur  les  enchérisseurs  pour  la  totalité,  mais 
à  égalité  parfaite,  et  pour  le  montant  des  offres  et  pour 
la  sûreté  du  paiement. 

«  Si  au  moment  de  l'adjudication  délinitive  ,  porte 
la  loi ,  la  somme  des  enchères  partielles  est  égale  à 
l'enchère  mise  sur  la  masse,  les  biens  seront  de  pré- 
férence adjugés  divisément.  » 

L'égalité  n'existerait  pas  si  elle  n'avait  lieu  et  pour 
le  montant  des  offres,  et  pour  la  sûreté  du  paiement, 
si  la  na  tion  se  trouvai  t  nécessairement  exposée  à  perdre 
lUie  partie  du  prix  du  bien  adjugé. 

A  égalité  de  prix,  un  domaine  national  doit  de  pré- 
férence être  adjugé  aux  enchérisseurs  qui  veulent  le 
diviser  entre  eux;  mais  toutes  les  fois  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  18  novembre  le  domaine  national  doit  former 
unseul  lotd'évaluation  ou  d'estimation,  l'adjudication 
est  encore  nécessairement  une,  indivisible;  les  enché- 
risseurs partiels  n'ont  ensemble  qu'un  seul  et  même 
titre;  toutes  les  parties  du  bien  adjugé  demeurent  le 
gage  spécial  de  la  créance  de  la  nation  ;  toutes  restent 
sujettes  à  la  revente  à  la  folle  enchère,  à  défaut  de 
paiement  d'aucune  des  parties  du  prix  de  l'adjudica- 
tion. 

Il  faut  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs  partiels 
tous  les  principes  qui  ont  été  établis  relativement  aux 
élections  d'amis  ou  nominations  de  commands,  et  c'est 
ainsi  que  doit  désormais  être  exécuté  l'article  VI  du 
titre  111  de  la  loi  du  17  mai  1790.  Si  les  directoires  de 
district  ne  l'ont  pas  tous  jusqu'ici  entendu  de  cette 
manière,  si  plusieurs  ont  cru  devoir  adjuger  divisé- 
ment toutes  les  fois  que  la  réunion  des  enchères  se 
trouvait,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  égale  aux 
enchères  nùses  sur  la  totalité,  l'Assemblée  nationale 
n'entend  pas  anéantir  des  contrats  sur  la  foi  desquels 
les  acquéreurs  ont  traité,  il  faut  seulement  observer 
avec  soin  les  adjudications  qui  sont  réellement  divisées 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Il  n'y  a  pas  de  division  lorsque  la  distinction  du 
prix  insérée  dans  un  procès -verbal  d'adjudication 
n'est  (jue  le  résultat  d'une  ré|)artitiun  amiablement 
faite,  et  concertée  entre  les  différents  enchérisseurs 
partiels;  mais  lorsqu'elle  a  été  séparément  mise  en 
vente  et  distinctement  adjugée,  chaque  acquéreur  alors 
a  son  titre  particulier,  et  sa  portion  n'est  hypothéquée 
qu'au  paiement  de  ses  obligations  personnelles. 

11  s'est  encore  élevé  des  doutes  sur  l'exécution 
des  articles  XWI,  X\I\  et  XXX  du  décret  du  :>4 
juillet,  sanctionné  le  24  août,  et  sur  celle  de  l'art.  Xil 
de  la  loi  du  15  décembre  suivant. 

10  Le  plus  grand  nombre  des  départementsa  pensé 
que  l'article  XXX  du  décret  du  2i  juillet  les  obligeait 
à  faire  procéder  à  l'aliénation  des  maisons  canonia- 
les vendues  ou  louées  à  vie  à  des  titulaires  par  leurs 
chapitres ,  lorsqu'il  existait  des  soumissions  pour  les 
acquérir. 

Consultés  sur  ce  point ,  les  comités  ecclésiastique 
et  d'aliénation  avaient  aussi  pensé  d'abord  que  le  texte 
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de  la  loi  était  ormel,  et  un  iiouvait  pas  être  autrmeent 
entendu. 

Plusieurs  départements,  persistant  dans  leurs  dou- 
tes, ont  représenté  qu'ils  avaient  peine  à  concevoir 
que'  TAsseniblée  nationale ,  après  avoir  statué ,  par 
rarticie  XXVI  de  la  loi  du  24  août ,  que  les  titulaires 
qui  tenaiLMit  par  vente  ou  bail  à  vie  des  maisons  de 
leurs  chapitres  en  jouiraient  jusqu'à  leur  dccès,  en 
complétant  le  prix  de  la  vente  ou  en  payant  le  prix  du 
bail  dans  les  termes  convenus,  eût  réellement  entendu 
ordonner,  par  l'article  XXX,  que  ces  maisons  pour- 
raient être  aliénées  sans  que  l'adjudicatiiire  fût  tenu 
de  l'entretien  de  la  vente  ou  du  bail  à  vie  maintenus 
par  l'article  XXVI,  et  que  la  jouissance  accordée  au 
titulaire,  par  ce  dernier  article,  pourrait  être  convertie 
en  une  simple  indemnité. 

Ils  ajoutent ,  1»  que  plusieurs  de  ces  titulaires  sont 
avancés  en  âge  ; 

2»  Que  la  iixation  des  indenmilés  sera  une  opéra- 
tion dillicile  et  coûteuse,  et  que  le  paiement  de  ces  in- 
demnités absorjjera  nue  partie  du  prix  des  aliénations; 

3°  Que  le  principal  motif  qui  a  déterminé  l'As- 
semblée nationale  à  ordonner  l'aliénation  des  maisons 
appartenantes  à  la  nation  a  été  sans  doute  la  considé- 
ration des  dépenses  d'entretien  qui  rendent  de  telles 
prof)riétés  très  onéreuses  ; 

4°  Que  la  loi  du  27  avril  obvie  à  cet  inconvénient, 
puisqu'elle  donne  à  la  nation  le  moyen  de  vendre, 
dès  à  présent ,  sans  perte,  ses  nues  propriétés,  et  que 
des  tables  de  proportion  déterminent  d'une  manière 
précise  les  sommes  que  les  soumissionnaires  doivent 
offrir  pour  le  prix  de  ces  acquisitions. 

Frappée  de  ces  considérations ,  l'Assemblée  natio- 
nale s  est  fait  représenter  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  12  juillet  1790. 

On  y  lit  ; 

"  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique  a  proposé 
divers  articles  additionnels  ;  le  premier  concernant 
les  maisons  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie  aux 
titulaires.  Après  deux  articles  intermédiaires  le  rap- 
porteur a  proposé  celui-ci  :  Les  titulaires  des  béné- 
iices  supprimés,  qui  justilieront  en  avoir  bdti  entiè- 
rement à  neuf,  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais, 
jouiront  pendant  leur  vie  de  ladite  maison. 

"  Un  membre  a  proposé  d'ajoutej;  à  la  lin  de  cet  ar- 
ticle :  ou  en  cas  d'aliénation  les  titulaires  en  se- 
ront justement  indemnises  sur  Vavis  du  district  et 
du  département. 

"  Le  rapporteur  adoptant  l'amendement  a  proposé 
de  le  joindre  à  l'article  suivant,  et  d'en  faire  un  arti- 
cle séparé  en  ces  termes  : 

«  Néanmoins ,  lors  de  l'aliénation  qui  sera  faite ,  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  des  mai- 
sons dont  la  jouissance  est  laissée  aux  titulaires,  ils  se- 
ront indemnisés  de  la  valeur  de  ladite  jouiss-iuce  sur 
l'avis  des  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict. » 

(  La  suite  à  demain.  ) 

NOTICE  DE  LA   SÉANCE  DU   SOIIÎ. 

Elle  a  été  employée  en  partie  à  la  lecture  des  adres- 
ses. Un  rapport  sur  une  contestation  élevée,  à  l'occa- 
siDii  (le  radnûnistration  des  Quinze-Vingts  ,  entre  le 
tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris  et  le 
directoire  du  département,  a  été  renvoyé  à  un  nouvel 
examen  du  comité  chargé  de  cette  affaire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Circulation  d'espèces,  rentrée  du  numéraire,  abondan- 
ce dos  matières  d'or  et  d'argent ,  moyens  de  rendr*  les  arts 


et  le  commerce  florissants,  on  projet  de  finance  concernant 
la  monnaie,  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et  remisa 
son  comité  des  finances,  au  mois  de  mars  1790,  par  MM.  Vjl- 
lencourt,  professeur  d'élocution  française,  et  Poissault,  né- 
gociant, et  auteur  d'un  projet  relatif  à  la  marine.  APari«, 
chez  M.  Pelletier,  imprimeur,  rue  Saint-Denis,  près  celle  de 
la  Heanmerie. 

Les  auteurs  en  font  passer  des  exemplaires  aux  83  dépar- 
tements. 

Plan  d'éducation  nationale ,  considéré  sous  le  rapport 
des  livres  élémentaires,  j)ar  M.  Etienne  Barruel.  In-S"  de 
312  pages.  A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire,  au  Palais- 
Royal  et  au  Luxembourg. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  NAncrv.  -  Aujourd'hui  6,  le  Préjugé  à  In 
mode;  et  le  Marc  directeur. 

TniÎATKE  Italien.  —  Aujourd'hui  6,  le  Soldat  magicien; 
le  Chevalier  de  la  Barre;  et  les  Femmes  atengées. 

TnÉATUE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  G, 
l'Intrigue  epistolaire;  et  l' Amant  femme  de  chambre. 

TuÉATBE  DE  i.A  RUE  Feydf.au.  —  Aujourd'hui  G,  la  Mo- 
linartlla,  opéra  italien. 

TnÉATRr.  nE  Maoemoiselle  Moxtansieii.  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd,  6,  Zelmire ,  tragédie;  et  le  Milicien,  opéra, 

Théâtre  des  craxds  Da\seirs  et  de  i.a  Gaité.  —  Anj.  6 , 
Agnès  de  Chaillot ,  avec  un  divertissement;  le  Duel  sans 
diinger;  le  divertissement  des  Zigzags;  les  Amours  de  Pro- 
méthée  et  de  Pandore;  el  les  Ecosseuses. 

AiiBicv-CoMiQi'E,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anjonrd.  6, 
le  Forgeron,  opéra  comique;  la  Femme  qui  a  raison;  et 
l'tmpromtu  de  campagne ,  comédie. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  6, 

la  Ligue  des  Tyrans;  et  Lucas  et  Colinette 

Théâtre  Français  Comiqie  et  Lyrique,  -  Anjonrd.  6, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 

Watixhal  d'été,  boulevard  Saint -Martin.  —  Demain  7, 
grande  illuminât,  et  grand  feu  d'artifice,  composé  de  pièces 
nouvelles,  terminé  par  un  grand  coup  de  feu  avec  bruit  de 
guerre  :  ensuitç  un  bouquet.  A  sept  heures  les  exercices  du 
fameux  Hercule  et  de  sa  troupe,  avec  les  tours  de  force  dn 
petit  Samson.  Prix  des  billets  d'entrée  :  l  liv.  10  sons. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hOtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont    à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  date. 

Amsterdam     ...        44  I;S  1  Cadix 181.16  s. 

Hambourg 235    Gènes.     .....      115  l;2 

Londres.     .     .     .    22  7;8  à  23    Livourne    ....      124  1/2 
Madrid.       .     .     .      18  1.  16  s.  j  Lyon,  ^ojif    .     .         I  l;8  p. 

Bourse  du  6  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2230,35 

Portions  de  1600  liv 1413 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de   RIO   liv 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv 453,54 

Loterie  d'octobre  17H3,  à  400  liv 

Emprunt  de  dfc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  1784.     .    .    10,  10  1/8,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 

Idem  sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  Il  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordoieaux  provenants  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.       1128,  30,  35,  38,  4ti,  42,  43,  44,  45, 

Caisse  d'escompte 3820,30,35,40,45,50 

Demi -caisse 1920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  7o 

.-      Idem.    !\  4  p.  '■/„. 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assui-anccs  contre  les  incendies    605,  70,  73,  71,  70,  68,  65,61, 

—  A  vie.     .     .     .         710,15,20,25,30,25,20,16,20,24,27 

—  Ret.  des  cf.  sort 
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GAZETTE  NATIOMALE  ou  LE  mOMTEL'R  UMRSll. 

Jeudi  7  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pètersbourg.  le  6  juin.  —  M.  Fawlkener  n'a  pas  en- 
core été  admis  à  déployer  son  caractère  trenvojé  ex- 
traordinaire de  S.  M.  B. 

Le  général  de  Rachmanoff,  en  qui  le  prince  Potem- 
kin  met  le  plus  de  confiance  pour  agir  contre  les  Turcs, 
va  partir  pour  Tarmée  sur  le  Danube,  et  les  autrts  gé- 
néraux pour  celle  de  Livonie  sont  toujours  ici....  On 
n'a  point  de  jiouvelles  de  Lucliarest  ilcpuis  que  les 
conférences  de  Sistove  doivent  s'y  reprendre.  Les  len- 
teurs s'allongent,  et  la  paix  semble  s'éloigner  à  la  veille 
peut-être  d'être  faite. 

ANGLETERRE. 

Tondres.  —  Il  parait  certain  que  le  roi  passera  en  re- 
vue la  grande  flotte,  et  probablement  avant  peu;  mais 
cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  suive  avec  beaucoup  d'ac- 
tivité tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  rendre  nos 
forces  maritimes  propres  à  autre  chose  qu'à  une  vainc 
montre,  une  parade  de  pure  ostentation  ou  de  plaisir: 
la  presse  ne  se  ralentit  en  rien;  elle  est  peut-être  même 
plus  sévère  que  jamais,  puisque  des  Tende/s  viennent 
d'enlever  les  équipages  des  navires  de  la  compagnie 
des  Indes,  tout  fraîchement  arrivés  dans  les  Dunes, 
pour  les  répartir  sur  la  flotte  qui  en  a  le  plus  grand 
besoin.  Les  deux  divisions  restent  toujours  à  Spithead 
dans  le  même  état.  Voici  la  liste  des  vaisseaux  qui  les 
composent  :  on  y  a  suivi  l'ordre  qu'ils  garderont  dans 
la  revue  projetée,  à  laquelle  le  roi  et  sa  famille  doivent 
se  rendre  du  superbe  château  du  chevalier  Richard 
Worsley,  gouverneur  de  file  de  Wight,  qui  leur  pré- 
pare des  appartements  pour  y  passer  le  reste  de  l'été. 

DrVISION    DU    SUD, 

Avant-garde.  La  Vengeance ,  V Hector,  ie  Briins- 
wicfc,  de  74  canons  chacun;  le  Forniidablc ,  de  98 , 
monté  par  le  contre-amiral  Gower;  le  Bedjord,  X Ed- 
gar, de  74. 

Centre.  \J Annibal ,  X Alfred,  la  Bellone,  de  74  ; 
le  London ,  de  98,  monté  par  le  conire-amiral  Goo- 
dallj  le  Bombay -Castlc ,  le  Monarque ,  de  74. 

Arrière-garde,  he  Bellërophon,  de  74;  X Aident, 
de  64;  le  Vanguard ,  de  74;  X Imprenable  .^  de  98, 
monté  par  le  contrs-amiral  Cosby;  le  Courageux  et 
le  Robuste,  de  74. 

DIVISION    DU   NOHD. 

Avant-garde.  Le  Magnifique,  de  74;  le  Duc ,  de 
98;  la  Princesse-Royale ,  de  90,  monté  par  le  vice- 
amiral  Ilotham  ;  le  Cunibe,rland ,  le  Saturne  et  le 
Sivi/tsure ,  de  74. 

Centre.  V Illustre,  de  74;  le  Barjleur,  de  98, 
monté  par  le  contre-amiral  Fawlkener;  XOrion,  X Al^ 
cide,  le  Carnalic,  de  74;  la  Victoire,  de  100. 

Arrière- garde.  Le  Lion,  de  fi4;  le  Marlborough, 
de  74;  \e  Saint-George ,  de  9S;X Arrogant ,  le  Co- 
losse et  le  Culloden ,  de  74  canons  chacun. 

Sans  doute  une  pareille  (lotte ,  accompagnée  du 
nombre  de  frégates,  de  sloops,  de  cutters  et  de  brûlots 
que  l'on  a  coutume  d'y  joindre,  est  vraiment  impo- 
sante; cependant  on  assure  que  celle  de  l'impératrice 
lie  Russie,  réunie  à  Cronstadt,  sous  les  ordres  de  l'a- 
miral Kruse,  ne  l'est  guère  moins  ;  on  la  dit  de  33 
vaisseaux  de  ligne,  de  16  frégates  et  de  24  cutters.  Elle 
n  dû  mettre  à  la  voile  il  y  a  cinq  semaines,  ainsi  que 
la  flotille  commandée  par  le  prince  de  Nassau. 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


L'on  assure  que  l'impératrice,  qui  a  reçu  très  froi- 
dement M.  Fawlkener,  une  huitaine  de  jours  après  son 
arrivée,  s'obstine  à  garder  Oc/.akow,  et  qu'elle  fait 
même  de  la  cession  de  cette  place  une  condition  sine 
qud  non.  Ces  dispositions  inquiétantes  le  deviennent 
d'autant  plus  que  le  courrier  que  l'on  attendait  de  Pè- 
tersbourg ,  et  que  l'on  disait  à  charpie  instant  sur  le 
point  d'arriver,  n'arrive  cffectivemebt  point. 

Les  choses  vont  du  reste  assez  bien.  L'insurrection 
des  nègres  est  totalement  apaisée  à  Saint-Vincent  ;  mais 
comme  on  ne  les  a  calmés  qu'en  leur  cédant  quelque 
chose,  il  serait  possible  que,  connaissant  enfin  le  secret 
de  leur  force,  ils  se  montrassent  une  autre  fois  plus 
exigeants.  —  Le  prix  de  ces  malheureuses  victimes  de 
notre  luxe  est  tellement  haussé  sur  les  côtes  d'Afrique , 
que  plusieurs  navires  négriers  sont  partis  à  vide  pour 
les  colonies. 

Plusieurs  lettres  de  l'Inde  annoncent  des  succès  ,  si- 
non décisifs,  du  moins  encourageants;  cependant  l'ar- 
mée de  la  Compagnie  a  longtemps  manqué  de  vin  et 
même  de  pain  dans  le  pays  de  Counbctour.  Les  .Ma- 
rattes  se  montrent  beaucoup  plus  fidèles  qu'on  n'avait 
osé  l'espérer,  et  les  troupes  anglaises  sont  peut-être  déjà 
dans  le  Mysore,  ce  qui  doit  donner  de  l'inquiétude  à 
Tipoo-Saïb ,  qui  a  pourtant  repris  la  petite  forteresse 
de  Trepatore,  dans  le  pays  de  Barraraaul. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Il  est  probable  que  l'union  américaine  comptera 
bientôt  quinze  états  au  lieu  de  treize;  celui  de  New- 
Yorck  a  passé  un  acte  par  lequel  il  recoiniail  l'indé- 
pendance du  district  de  Vermont,  qui  a  été  agrégé 
au  corps  fédéralif  en  qualité  de  quatorzième  membre. 
L'état  de  Virginie  renonçant  également  à  sa  supréma- 
tie sur  le  Kentucke,  ce  que  cette  dernière  province 
aura  de  mieux  à  faire  sans  doute  sera  de  suivre  l'exem- 
ple du  district  de  Vermont  en  accédant  à  l'union  gé- 
nérale, qui  seule  peut  faire  sa  sûreté. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  i5  Juin.  —  L'affaire  de  Pistoie  a  été  ter- 
minée à  la  salisfactien  de  la  cour  de  Rome.  L'évêque  a 
renoncé  à  son  évêché,  et  le  grand  duc  s'est  empressé 
d'envoyer  au  pape  cette  renonciation  ,  en  y  joignant 
une  lettre  pleine  d'estime  et  d'affection  pour  sa  sain- 
teté; il  a  aussi  défendu  à  tous  les  journalistes  de  rien 
écrire  contre  les  souverains,  et  spécialement  contre  le 
pape. 

Mesdames  de  France  visitent  les  basiliques  et  sont 
en  prière;  cela  fait  parler  d'une  contre -révolution 
prochaine  en  p'rance. 

M.  Louis  de  Narbonne  est  le  seul  Français  qui  ait 
ici  le  courage  de  professer  le  patriotisme  :  il  n'a  point 
encore  osé,  seul  contre  tous,  prendre  la  cocarde  na- 
tionale. Craint-il  l'excommunication? 

De  Naples ,  le  iSJuin.  —  Le  chanoine  Rossi  vient  de 
succéder  à  M.  San-Severino,  confesseur  du  roi,  et  on 
attend  un  Allemand  pour  succéder  à  celui  de  la  reine, 
mort  aussi  depuis  quclt[uc  temps. 

La  reine  continue  à  rc;;ncr  seule,  et  à  éloigner  de  la 
cour  et  de  la  capitale  les  personnes  cpii  lui  font  om- 
brage. Les  femmes  n'ont  point  a  se  louer  de  son  règne. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  GenciC ,  du  2Sjuin, 

Le  24  au  soir,  au  moment  de  la  fermeture  des 

portes,  est  arrivée  ici  la  nouvelle  cpie  le  roi  des  Fran- 
(j-ais  et  la  famille  royale  s'étaient  enfuis  de  Paris,  et 
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qu  on  était  à  Ifiur  poursuite.  C'est  une  chose  singulière 
que  la  facilité  avec  laquelle  on  a  ajouté  foi  au  premier 
récit  (le  cet  événement.  Aussitôt  les  ordi'es  ont  été  don- 
nés de  doubler  tous  les  postes  et  par  la  garnison  et  par 
la  garde  bourgeoise.  La  consternation  a  été  générale. 
On  regardait  un  pareil  accident  comme  très  fâcheux 
pour  Genève.  Le  lendemain  samedi  un  courrier  expé- 
dié par  notre  agent  à  Paris  est  venu  nous  apprendre 
que  les  fugitifs  avaient  été  arrêtés  à  Saint-Dizier.  (Nous 
avons  su  depuis  que  c'était  à  Varennes.) Cette  dernière 
nouvelle  a  répandu  la  joie,  mais  n'a  pas  banni  toute 
crainte.  Dès  la  veille  au  soir  tout  le  pays  de  Gex  avait 
été  sur  pied  et  sous  les  armes;  on  ne  laissait  plus  sortir 
des  frontières;  toute  communication  avait  été  inter- 
ceptée ,  précautions  fâcheuses  pour  le  commerce  et  les 
négociants,  qui  sont  obligés  de  passer  par  le  Lac,  ainsi 
que  les  courriers  de  Suisse  et  d'Allemagne,  qui  n'arri- 
vent que  par  cette  voie....  Le  courrier  de  France  a  été 
visité  à  la  dernière  poste;  les  lettres  y  ont  été  ouver- 
tes ;  le  numéraire  et  les  assignats  y  ont  été  retenus  sur 
quittances.  Il  y  a  eu  même  quelques  désordres  dans  les 
malles.  Les  affaires  souffrent  beaucoup  de  ces  incon- 
vénients; il  faut  y  songer. 

Lorsque  plusieurs  Français  résidants  ici  sont  venus 
répandre,  d'après  des  lettres  qu'ils  venaient  de  rece- 
voir, que  M.  de  Bouille  avait  enlevé  le  roi  à  la  garde 
nationale,  on  ne  les  a  pas  crus.  On  a  mieux  aimé  s'en 
tenir  à  la  nouvelle  que  le  roi  retournait  à  Paris,  et  l'on 
n'a  pas  voulu  le  voir  à  Stenay  sur  la  frontière De- 
puis cette  agitation  on  répare  ici  les  travaux  du  côlé 
de  la  France  avec  vigueur;  on  dresse  des  batteries. 
On  s'imagine  qu'il  y  a  lieu  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 
Peut-être  cela  vient-il  de  l'aventure  de  deux  Genevois 
du  régiment  de  Château-Vieux ,  qui ,  étant  à  Genève 
depuis  quinze  jours  ,  et  y  portant  la  cocarde  nciÀio- 
nale ,  ont  été  forcés,  la  semaine  dernière,  de  la  quit- 
ter, en  exécution  d'une  loi  positive.  Eh  bon  dieu, 
pourquoi  cette  loi?  car  ce  fait  a  occasionné  du  vacarme, 
des  mutins  se  sont  joints  à  ces  Genevois  de  Chàleau- 
Vieux.  On  a  cunscillé  à  ces  derniers  d'aller  se  plaindre 
à  la  municipalité  de  Gex.  Heureusement  que  le  chargé 
d'afl'aires  de  France,  après  avoir  pris  des  informations 
auprès  du  conseil ,  a  donné  toute  satisfaction  à  la  mu- 
nicipalité de  Gex,  où  l'on  s'est  conduit  avec  l'intention 
la  plus  marquée  de  vivre  en  bons  voisins  avec  les  Ge- 
nevois  La  semaine  dernière  le  change  sur  Paris  à 

vue  était  de  194  ;  aujourd'hui  il  est  à  210 Les  assi- 

gna.'.s  perdaient  9  à  10  pour  100  ;  ils  vont  perdre  15  , 

18  et  20 

La  tranquillité  règne  ici.  Notre  militaire  à  un  bel  as- 
pect. L'exercice  et  la  discipline  sont  assez  satisfaisants. 
Le  conseil  a  fait  un  arrêté  pour  répondre  à  l'adresse 
des  citoyens.  Cela  marque  un  accord  heureux  entre  le 
magistral  et  la  nation.  On  a  les  mêmes  principes  :  main- 
tenir l'ordre  et  respecter  la  loi Tous  les  bons  ci- 
toyens fout  ici  des  vœux  pour  l'achèvement  de  la  cons- 
titution de  France;  mais  qu'il  nous  reste  d'inquiétude 
sur  cette  fuite  précipitée  et  clandestine  du  roi  et  de  sa 
famille,  et  sur  ce  retour  forcé!...  Les  Français  reste- 
ront-ils unis?  Marcheront- ils  à  la  constitution  sans 
s'embarrasser  même  des  fonctionnaires  publics  qui  ne 
la  conçoivent  pas  encore?  Cette  constitution  ne  peut- 
elle  durer,  même  en  supposant  que  ceux-là  ne  puissent 
jamais  s'y  faire?  Peut-être  la  destinée  de  l'P'.urope  rc- 
pose-t-elle  aujourd'hui  dans  les  intérêts  de  laFrance,etc. 


poulains,  poiilinièros,  pouliches  et  chevaux  ae  ser- 
vice existants  dans  rétablissement  d'Hyenis  ,  district 
d'Argontan.  Delessabt. 

TRIBUNAL    DE    POLICE. 

Les  ordonnances  de  police  et  notamment  celles  des 
21  avril  1731,  20  septembre  1782,  défendent  aux 
conduclouis  de  charrettes  à  Paris  de  se  tenir  sur  leurs 
charrettes  ,  de  faire  trotter  leurs  chevaux  ,  de  les  faire 
conduire  par  des  enfants  an-dessous  de  dix-huit  ans, 
et  rendent,  pour  toute  espèce  de  voitures,  fiacres  et 
autres,  les  maîtres  en  tout  civilement  responsables 
des  accidents  causés  par  les  conducteurs  à  leurs  gages. 
Ces  précautions,  en  apparence  minutieuses,  sont  ce- 
pcïndant  de  la  plus  grande  importance,  et  la  sûreté, 
la  tranquillité  de  la  voie  publique  demandent  que  les 
magistrats  et  les  ofliciers  de  police  les  fassent  scrupu- 
leusement exécuter.  C'est  conformément  à  ces  priii- 
cipes  que,  sur  les  conclusions  de  M.  Desmousseaux  , 
adjoint  du  procureur  de  la  commune,  M.  Larcher , 
maître  voiturier,  vient  d'être  condamné  à  l'amende  de 
quinze  iiv.  pour  avoir  conlié  la  conduite  d'une  de  ses 
voitures  à  un  enfant  de  quatorze  ans ,  qui  se  tenait 
dans  la  caisse  de  ladite  voiture. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  En  exécution  de  la  loi  du  19  novembre 
1790,  qui  ordonne  la  vente  des  étalons  api)artc- 
nanls  à  la  nation,  il  sera,  sous  l'inspection  et  sur- 
veillance (le  MM.  du  directoire  du  (léparleiiuMit  de 
l'Orne,  procédé,  le  2  aoi1t  prochain,  à  la  vente,  au 
plus  olVrant  et  dernier  encliérissenr ,  des  étalons, 


CAISSE   DE   L  EXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  8  juillet  il  sera  brûlé  à  l'hôtel  de  la,f 
caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme  de 
8  millions  en  assignats;  laquelle,  jointe  à  celle  de 
180  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  188  millions. 


CAISSE  D  ESCOMPTE. 

MM.  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  sont 
avertis  ([n'en  exécution  du  règlement  général  du  18 
septembre  1785,  l'assemblée  générale  se  tiendra  mardi 
12  du  présent  mois  à  onze  heures,  en  son  hôtel  rue 
Vivienne.  Pour  y  assister  et  avoir  voix  délibérative , 
conformément  à  l'art.  XXIX  dudit  règlement,  .MM.  les 
actionnaires  sont  prévenus  que  M.  Pinard  ,  directeur, 
chargé  du  dépôt  des  actions,  leur  délivrera  le  certi- 
ficat de  dé^jôt  jusqc'au  lundi  11  à  six  heures, 


LITTÉRATURE. 

Vu^s  nouvelles  sur  la  coniribution,  par  M.  Chauvet,  ci- 
toyen de  Bordeaux.  Chez  M.  Desenne,  au  Palais-Royal 

On  a  considéré  jusqu'ici  la  contribution  comme  le  prix 
de  la  protection  que  chaque  propriété  reçoit  de  la  force 
publique;  en  conséquence  on  a  établi  comme  principe  uni- 
versel que  tous  les  produits,  soit  de  la  terre,  soit  de  l'in- 
dustrie, soit  des  tonds  mobiliers,  sont  seuls  tributaires  du 
trésor  public.  L'auteur  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons 
est  parti  d'une  autre  définition;  .«la  contribution,  dit-il,  est 
une  mise  que  fait  chaque  individu  ,  dans  l'espérance  légitime 
de  retirer  de  son  emploi  une  utilité  proportionnelle,  d'où 
il  suit  que  la  société  doit  en  avantages  et  en  jouissances  à 
chaque  contribuable  un  dividende  proportionnel  à  sa  con- 
tribution. « 

Cette  définition  est  plus  générale  que  la  ireniière.et  peut- 
être  plus  exacte,  puisque  les  fonds  du  trésor  public  ne  sont 
lias  exclusivement  destinés  ;i  la  conservation  des  j>roprietés, 
mais  à  procurer  à  l'universalité  des  citoyens  tous  les  .ivan- 
tages  qu  ils  ne  peuvent  obtenir  que  par  l'emploi  d'une  col- 
lection de  forces  ou  de  valeurs  qui  les  représentent. 

L'auteur  considère  donc  tous  les  contribuables  comme 
les  actionnaires  de  toutes  les  opérations  publiques,  à  cha- 
cun desquels  le  corps  social  devrait  distribuer  une  somme 
d'avant.iges  proportionnelle  à  sa  mise;  mais,  dans  l'impos- 
sibililé  d'effectuer  ce  partage  d'une  manière  directe,  il  faut, 
dit-il,  <<  l'atteindre  par  une  opération  inverse,  c'est-.i-dire 
<|ue  le  corps  social  doit  exiger  de  chaque  individu  une  con- 
tribution proportionnelle  à  la  somme  des  jouissances  qu'il 
se  procure  sous  la  protection  sociale.  » 


.").!) 


Il  expIiquR  ensuite  comment  le  citoyen  participe  plus  ou 
moins  aux  ava-ntages  sociaux;  il  trouve  que  la  consomma- 
tion est  la  mesure  de  ces  avantages;  il  faut  lire  dans  l'ou- 
vrage la  distinction  qu'il  établit  entre  les  deux  fonctions 
élémentaires  de  la  vie,  produire  et  consommer.  «  'l'ont 
citoyen,  dit-il,  devient  consommateur  lois(|u'il  emploie  a 
son  usage  personnel  le  temps,  la  force,  l'industrie  des  hom- 
mes ou  les  objets  qui  en  sont  le  produit;  »  et  c'est  sur  l'é- 
tendue de  cet  emploi  que  l'auteur  prétend  mesurer  celle  de 
la  contribution. 

Pour  donner  plus  d'évidence  à  ce  principe,  il  suppose 
dans  une  note  l'Iiypotliése  d'une  éj^alité  parfaite  de  fortunes, 
et  il  affirme  avec  raison  qu'alors  chaque  citoyen  devrait  a 
l'Etat  une  portion  égale  de  son  temps  et  de  ses  forces;  mais 
depuis  que,  par  l'effet  de  l'inégalité  des  fortunes,  un  seul 
citoyen  peut  consommer  pour  son  usage  personnel  le  temps 
et  l'industrie  d'un  grand  nombre  d'hommes,  il  doit  en  ac- 
quitter le  service  envers  l'Etat,  et  sa  contribution  doit  sui- 
vre le  rap|)ort  de  la  quantité  de  travail  dont  il  consomme 
le  produit. 

Si,  dans  tous  les  cas,  la  somme  de  la  dépense  de  chaque 
citoyen  était  égale  à  la  somme  des  produits  annuels  dont  il 
jouit,  il  serait  sans  doute  indiffèrent  de  choi-jir  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  bases  pour  asseoir  la  contribution;  il 
faudrait' adopter  seulement  la  plus  évidente;  mais  les  deux 
sommes  ne  sont  |)resqne  jamais  égales,  et  différent  quelque- 
fois dans  un  rapport  Ires  étendu;  le  choix  n'est  donc  plus 
indifférent,  et  d'après  les  principes  établis  par  l'auteur  la 
dépense  seule  doit  être  imposée. 

L'auteur  nie  cette /orce  expansive ,  qui,  suivant  la  doc- 
trine des  économistes,  répand  l'influence  d'un  impôt  quel- 
conque sur  tous  les  citoyens  d'un  empire;  il  nie  que  l'impôt 
territorial  soit  partagé  par  le  consommateur,  et  l'impôt  sur 
les  consommations  par  le  propriétaire;  il  serait  trop  long 
de  rapporter  ici  les  raisons  sur  lesquelles  il  s'appuie. 

L'auteur  parcourt  les  principaux  modes  de  contribution 
employés  jusqu'ici  ,  il  n'en  trouve  aucun  qui  remplisse 
exactement  le  vœu  de  ses  principes,  et  en  donne  les  rai- 
sons; il  finit  par  proposer  lui-même  un  moyen  d'atteindre 
le  consommateur  dans  le  rapport  de  sa  consommation,  par 
nn  impôt  direct  et  personnel,  auquel  on  reprochera  sans 
doute  de  ressembler  fort  à  une  capitation,  mais  qui,  par  les 
procédés  indiqués,  pourrait  n'en  avoir  pas  les  vices. 

Telle  est  l'analyse  du  système  présenté  plutôt  que  déve- 
loppé dans  ce  petit  ouvrage  écrit  purement,  avec  netteté  et 
précision.  On  le  lira  avec  intérêt,  ne  fût-ce  que  par  l'oppo- 
sition de  son  principe  fondamental  avec  les  idées  reçues. 

Nier  que  chacun  doive  contribuer  à  proportion  de  ses 
facultés  paraîtra  au  moins  ui,  paradoxe  effrayant  à  la  niasse 
incommensurable  des  citoyens  pauvres  ou  malaisés.  Comme 
c'est  d'ailleurs  la  théorie  constitutionnelle  et  nationale  de 
l'impôt  qu'on  attaque,  il  n'est  pas  inutile  de  repousser  la 
théorie  contraire  par  quelques  réflexions. 

«  Ce  n'est  point  celui  qui  possède,  dit  l'auteur,  c'est  celui 
qui  jouit ,  et  par  conséquent  celui  qui  dépense  et  consomme  , 
«JU'  il  faut  faire  contribuer,  car  il  faut  qu'on  reçoive  de  la 
société  autant  qu'on  lui  donne.  » 

L'auteur  l'a  reconnu  'ui-uième;  tout  consiste  dans  la  ma- 
nière dont  on  .conçoit  les  u\'anCaf;es  sociaux  ;  et  la  difficulté 
eil  ici  dans  le  sens  des  njots  yo«/>  et  jotiissance.^t'  \c,u\\-qv\ 
qu'en  consommant,  et  qu'à  l'instant  même  où  l'on  con- 
somme? ^'on  sTUi  doute.  Je  jouis  aussi  en  parcourant  mon 
domaine,  en  voyant  ces  riches  prairies,  ces  chami)s féconds, 
dont  les  productions  me  promettent  tant  d'autres  jouissan- 
ces; je  jouis  égalenient  en  comptant  des  écus,  en  feuilletant 
mes  capitaux  en  papier,  qui  me  représentent  un  grand 
pouvoir,  d'innombrables  plaisirs.  Ainsi  la  société,  en  pro- 
tégeant les  propriétés,  protège  les  jouissances;  en  im|)o.sant 
les  facultés,  elle  n'impose  donc  en  effet  (|ue  les  jouissances 
ou  les  moyens  de  jouir,  car  c'est  assurément  la  même  chose. 
.Si  la  propriété  territoriale  contribue  d'une  manière  plus 
directe  et  dans  une  proportion  plus  forte,  c'est  parce  qu'elle 
assure  plus  solidement,  plus  invariablement  les  facultés  et 
les  moyens  de  puissance  et  de  bien-être. 

Une  propriété  ne  commence  à  être  un  bien  qu'an  mo- 
ment où  elle  devient  utile  par  la  consommation.  Quelle  er- 
reur! Dépouillez  donc  l'homme  de  cette  faculté  qui  le  dis- 
tingue, de  cette  imagination  qui  le  fait  sans  cesse  espérer 
'et  craindre,  jouir  et  s'affliger,  vivre  enfin  dans  l'avenir, 
dans  ces  heures  lointaines  qui  peut-être  ne  luiront  point 
pour  lui.  Persuadez  donc  à  l'avare  qu'il  sera  aussi  heureux 
en  prodiguant  un  trésor  qi'i  ne  lui  sert  point;  empêchez  donc 


le  pauvre  de  voir  arriver  avec  terreur  une  vieillesse  indi- 
gente. Dire  que  la  jouissance  se  borne  à  la  consommation, 
c'est  nous  réduire  à  l'instinct  du  moment;  c'est  nous  met- 
tre au-dessous  même  des  animaux  à  qui  la  nature  donna  la 
prévoyance  des  besoins.  La  fourmi  qui  s'approvisionne 
pour  l'hiver,  et  le  loup  qui  cache  pour  la  faim  future  les 
restes  de  sa  proie  sanglante,  ressemblent  à  l'homme  qui 
th:saurise  pour  ses  vieux  ans  on  pour  ses  collatéraux;  et 
CCS  J>êies  prudentes  contribueraient  volontiers  pour  qui  leur 
garantirait  la  jouissance  de  leur  provision.  La  propiiété  est 
donc  un  bien,  même  pour  celui  qui  ne  consomme  point; 
le  prr)prietaire  doit  le  prix  des  jouissances  qui  lui  sont  ga- 
ranties ;  la  contribution  faciiccacive  est  donc  souveraine- 
nient  juste  ou  raisonnable. 

Toutes  les  facultés,  tous  les  produits  doivent  se  convertir 
en  jouissances  et  en  dépenses;  il  suffit  donc  d'imposer  la 
consommation...  Non,  car  il  n'est  pas  indiffèrent  que  la 
contribution  devienne  tôt  ou  tard  proportionnelle.  Les  dé- 
penses de  l'association  étant  publiques,  fixes  et  annuelles, 
il  faut  que  la  contribution  soit  commune  et  régulièrement, 
universellement  périodique.  Ce  principe  serait  constamment 
violé,  en  adoptant  la  théorie  de  l'auteur,  en  n'imposant 
que  la  dépense.  Supposez  que  la  moitié  du  capital  général  - 
de  la  nation  appartienne  à  un  petit  nombre  de  grands  pos- 
sesseurs ou  propriétaires;  supposez  encore  que  ces  gens-là 
s'entendent  cette  année  pour  ne  dépenser  qu'un  centième 
de  leur  revenu,  alors  la  somme  de  leur  contribution  con- 
soi-imative  ne  serait  qu'égale  à  celle  qui  .serait  payée  par  les 
citoyens  malaisés.  Il  faudrait  pourtant  compléter  la  soiume 
du  revenu  de  l'Etat  qui  est  toujours  le  même,  comme  les 
besoins  :  par  conséquent  la  quotité  de  l'impôt  serait  plus 
forte  pour  tous;  le  rejet  de  ce  que  les  riches  n'auraient 
point  acquitté  par  leurs  consommations  tomberait  sur  le 
pauvre.  Une  telle  base  d'imposition  serait  profondément 
inique  ei  immorale. 

Des  erreurs  de  principes  dérivent  les  erreurs  de  moyen*; 
nous  ne  ferons  qu'indiquer  celles  que  nous  avons  obser- 
vées. Voici  comment  l'auteur  raisonne  : 

Nul  ne  doit  qu'en  raison  de  ses  jouissances;  pour  être 
sûr  de  ne  demander  à  personne  plus  qu'il  ne  doit,  il  fau- 
drait taxer  les  consommations.  .Mais  les  moyens  jusqu'ici 
inventés  pour  ce  genre  de  taxe  sont  tous  mauvais.  11  faut 
aonc  faire  contribuer  les  personnes  en  proportion  de  leurs 
dépenses.  Les  dépenses  sont  plus  connues  et  plus  faciles  à 
évaluer  que  les  revenus.  On  emploiera  pour  la  répartition 
de  cet  impôt  personnel  les  formes  décrétées  pour  les  esti- 
mations de  la  contribution  foncière. 

1"  Il  semble  qu'il  y  a  ici  contradiction.  Vouloir  que  Icg 
jouissances  seules  contribuent,  et  rejeter  les  impôts  des 
consommations,  c'est  avouer  l'inconvenance  et  l'imjiratica- 
bilite  du  système;  c'est  vouloir  et  ne  vouloir  pas. 

2"  Vouloir  que  l'impôt  personnel  soit  unique,  c'est  une 
idée  qui  risque  d'être  chimérique.  Ne  devrait-on  passe  de- 
fier  d'une  théorie,  lorsqu'elle  mène  à  de  pareilles  consé- 
quences.' 

3"  Vouloir  enfin  que  la  contribution  consommative  d.ins 
sa  base  devienne  une  contribution  personnelle,  tinc  capita- 
tion par  son  assiette,  n'est-ce  pas  encore  vouloir  riiupui- 
sible?  Quoi!  vous  assemblez  des  hommes  pour  repartir  en- 
tre eu.x  une  somme  contributive,  et  vous  leur  proposez  de 
ne  la  répartir  qu'en  raison  des  ilépenses  connues  de  chacun? 
Je  suis,  dira  l'un  d'entre  eux ,  riche  de  ;iu,0(.iO  li  v.  de  renie; 
mais  je  suis  avare,  égoïste,  célibataire,  et  je  ne  de|ieiise 
que  mille  écus;  c'est  à  rai.son  de  mille  cens  .'■culement  que 
l'on  doit  m'imposcr.  De  quel  ait  peiiscz-voiis  qu'il  joit 
écoulé  |)ar  une  commune  composée  de  per-s  de  famille  qui 
consomment  tout  leur  revenu  pour  le  .souiien  île  leur  nom- 
breuse famille?  Est-il  vrai  d'ailleurs  i|ue  les  ilepensc.-»  de 
chacun  soient  plus  faciles  à  évaluer  ((uc  les  rexcnus.'... 

Il  faut  l'avouer;  plus  on  réfléchit  sur  celle  tlie»)rie,  plus 
on  se  persuade  que  l'Assemblée  nationale  a  suivi  la  vérita- 
ble; plus  on  trouve  justes  et  ingénieux  les  moyens  par  les- 
quels le  comité  de  l'imposition  s'est  efforcé  il'alteindre  Ions 
les  genres  tle  richesses,  (l'exploiter  toutes  les  f;'cul  »s.  S  n 
système  n'est  ni  facullatif  ni  eonsomnialif.  C'e»t  unr  com- 
binaison impartiale  et  sagement  appropriée  aux  principes 
et  aux  convenances,  aux  localités  passagères  et  à  la  n.iture 
immuable  des  choses.  Malgré  les  déclamations  conlradie- 
toires  de  tous  les  partis,  ce  comité  s'est  montré,  s'il  e»l 
permis  tie  le  dire,  vraiment  économique,  et  1res  peu  éco- 
nomiste. L'homme  et  les  choses  humaines,  êtres  mixtes  rt 
composés,  se  prêtent  difficilement  à  des  principes  absolus 
et  exclusifs. 
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Nous  serions  bien  injpsies  si  nous  ne  terminions  celte 
analyse  par  l'éloge  que  inérite  cpt  écrit.  On  ne  Irouveia 
dans  aucun  autre  les  principes  du  système  qu'il  défend  ,  et 
même  de  celui  qu'il  attaque,  présentés  avec  une  brièveté 
si  lumineuse.  L'auteur  a  le  talent  d'écrire  avec  élégance  sur 
des  matières  naturellement  arides;  de  suppléer,  par  des 
traits  nerveux  et  saillants,  aux  développements  diffus  et 
abstraits;  et  nous  i)Ouvons  l'assurer  qu'on  trouve  plus  de 
plaisir  encore  à  le  lire  ((u'à  te  réfuter. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Présidence  de  M,  Chartes  Lametlj. 
Décrets  lenclus  dans  la  séance  du  lundi  4  juillet. 

L'As-sciiibUie  nntioiiiile,  oui  le  rapjjorl  do  ses  co- 
mités diplomiiti(iuo.  et  d'Avignon,  déclare  qu'elle  ap- 
prouve la  conduite  des  trois  coniniissaircs  qui ,  en 
"exécution  du  décret  du  25  niai  dernier,  ont  été  envoyés 
à  Avifiiion  et  dans  le  comtat  Venaissiii,  pour  y  olfrir 
aux  différents  partis  belligérants  la  niédiatioû  de  la 
France,  et  pour  y  Concourir  au  rétablissement  de 
l'ordre  public  et  de  la  ti'an(|uillité.' 

L'As.seinblée  nalioiiale  décrète  que,  confornicnient 
au  vœu  exprime  par  MM.  les  d('|)utés  de  l'assendilée 
électorale,  ceux  des  uiunici|)alités  d"Avii,aion  et  de 
Carpeniras,  et  ceux  de  rarinée  de  Vaucluse,  dite 
Avignonnaise,  dans  l'art.  V  des  préliminaires  de  paix 
et  de  conciliation,  arrêtés  cl  signés  le  14  jtiiu  dans  la 
ville  d'Orange,  par  les  parties  ci-dessus  mentionnées, 
et  par-devant  les  médiateurs  de  la  France,  lesdits  com- 
missaires médiateurs  sont  autori.«és  à  reqtuirir,  soit 
les  gardes  nationales,  soit  les  troupes  de  ligne  fran- 
çaises, pour  assiu-er  rexécutiou  de  tous  les  articles 
préliminaires  de  paix  arrêtés  et  signés  à  Orange  ,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  et  notamment  pour  prévenir 
et  empêcher  toute  violence  qui  pourrait  être  faite , 
soit  aux  jiersonnes ,  soit  aux  propriétés  ,  soit  poiu-  as- 
surer le  licenciement  des  troupes  belligérantes,  ac- 
tuellement réi)andues  dans  les  pays  d'Avignon  et  com- 
tat Venaissin  ,  pour  arrêter  les  désordres  de  ceux  qui , 
après  le  licenciement,  pourraient  se  répandre  dans 
les  campagnes  et  y  exercer  des  vexations  ,  pour  dissi- 
per toute  association  et  altroui)ement  qui  poiuTaient 
se  former  avec  intention  de  s'opposer  à  l'ordre  pu- 
blic, et  enlin  pour  tenir  dans-les  deux  villes  d'Avi- 
gnon cl  de  Carpentras,  et  dansions  autres  lieux  oi'i 
besoin  .serait,  une  force  |)iibli(|iie  sunisanle  poiu-  le 
maintien  et  rexécutiou  des  lois. 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  confirme  la 
garantie  donnée  par  les  trois  commissaires  médiatei'rs 
pour  l'exéculion  des  articles  pn-liiniiiaires  de  iiaix, 
arrêtés  et  signés  à  Orange  le  li  juin  (ieriiier. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  (jui  suit  : 

Aitx,  l*-"'".  Les  entrepreneurs  de  la  manufacture 
d'armes  de  Cbarieville  potirronl  extraire,  dans  la  i)ré- 
sente  année,  en  exemption  de  tous  droits,  de  la  mine 
de  Saint-Pancre  et  de  Sapogne ,  iioiir  les  forges  de 
Berchwc,  la  (juanlitc  de  dix-biiit  cents  voilnVes  de 
mine  lave  ,  et  (juatre  cents  bannes  de  charbon  de  bois, 
à  la  charge  de  rapporter  desdites  forges  à  Cbarieville 
six  ctMits  milliers  iiesant  de  fer,  et  d'ae(iuiller  .s-ur  les- 
dits fers  les  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif. 

IL  Lescntreprenetirs  des  forges  de  Maricnbourg, 
situées  dans  les  cantons  du  même  nom  ,  coiitintiiM-ont 
d'avoir  la  faculté  de  tirer  du  royaume,  en  exemption 
des  droits,  les  bois  et  charbons  dont  ils  auront  besoin 
pour  l'aliment  desdiles  forges;  les  quantités  de  ces 
Lois  et  charbons  seront  lixées  par  le  directoire  du  dé- 
partement. 

IIL  Ln  permission  d'ex})orler  du  royaume  toute 
espèce  de  .)ois  par  la  nvie.rc  de -Sarre  continuera  à 


avoir  lier,  pend.mt  deux  anne'es,  en  payant  sur  lesdits 
bois  an  bureau  de  S;irguemincs,  ou  à  tout  autre  pre- 
mier bureau  de  la  route ,  un  droit  de  5  sous  pour  ccpt 
de  leur  valeur. 

SÉANCE  DU   MARDI   AU   SOIR. 

M.  Malouet  :  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
ordonner  (pul  soit  sursis  à  l'envoi  du  décret  de  ce 
matin,  relatif  au  commissaire  ordonnateur  de  la  ma- 
Vine.  Si  l'Assemblée  avait  bien  fait  attention  aux  pro- 
cès-verbaux du  département  du  Var,  elle  se  serait 
convaincue  qu'ils  avaient  pour  objet,  non  un  délit, 
mais  une  erreur  dont  le  commi.ssaire  ordonnateur  de 
hi  marine  ne  peut  être  responsable.  Je  pense  qu'il 
n'est  pas  dans  votre  intention  de  prononcer  l'arres- 
lalicn  d'un  citoyen  sur  des  soupçons  vagues  qui  ne 
sont,  appuyés  d'aucune  preuve  probante;  il  ne  peut 
être  dans  vos  principes  d'ordonner  sans  plainte  î'ar- 
rcslation  d'un  citoyen  (]ui  n'a  pas  été  entendu.  Voici 
l'explication  très  simple  du  fait:  Le  commi.ssaire  or- 
doiiiiateur  de  la  marine  de  Toulon  ayant  à  craindre 
que  la  nouvelle  du  départ  du  roi  ne  rendît  les  échan- 
ges très  difliciles  ,  et  ne  pouvant  contrevenir  aux  dé- 
K.'uses  faites  par  le  ministre  de  négocier  les  assignats 
à  de  gros  intérêts,  etit  raison  de  dire  au  directoire 
qu'il  n'avait  j)as  de  quoi  payer  les  ouvriers.  Il  a  dit 
qu'il  n'avait  que  3,000  liv.  en  argent,  quoiqu'il  eût 
réellement  13,000  liv.  en  uume'raire;  mais  cet  ordon- 
nateur n'est  pas  le  caissier;  n'est-il  pas  possible  <iuc 
(lu  soir  au  lendemain  des  effets  aient  été  réalisés  dan.s 
la  caisse  sans  qu'il  l'ait  su?  Comment,  après  de  lelîes 
invraisemblances,  l'Assemblée  a-t-elle  pu  ordonner 
l'arrestalion  d'un  citoyen  coupable  d'une  légère  er- 
rei:r?  La  ville  de  Toulon  est  tellement  susceptible 
d'éiiiotion,  qu'au  moment  peut-être  ot!i  votre  décret 
y  arrivera  ,  la  vie  de  ce  citoyen  sera  en  danger.  C'est 
un  homme  de  67  ans,  coiiiui  par  ses  vertus,  quia 
toujours  été  en  bonne  harmonie  avec  les  corps  admi- 
nistratifs. Je  vous  prie  donc  d'ordonner  le  sursis  de 
votre  décret,  et  de  charger  le  comité  des  rapports 
de  prendre  de  nouvelles  informations. 

M.  Castcllankt  :  C'est  un  plaisir  pour  moi  d'avoir 
à  appuyer  la  propo.silion  de  M.  Malouet;  c'est  un 
hommage  que  je  ne  peux  refuser  à  l'honnête  citoyen 
qui  a  été  accusé  auprès  de  l'Assemblée  nationale  ;  et 
.s'il  le  fallait,  je  me  rendrais  dans  ce  mon)ent-ci  le 
garant  de  la  pur(  té  des  intentions  de  M.  Duboscel. 
C'est  un  septuagénaire,  un  père  de  famille  respec- 
table; sa  famille  est  l'une  des  plus  anciemies  de  Tou- 
lotise.  (On  murmuie.)  Je  ne  parie  pas  de  l'ancienneté 
(jui  constituait  autrefois  la  noblesse;  je  veux  dire  que 
depuis  longtemps  il  a  son  domicile  à  Toulon,  où  il 
s'est  toujours  distingué  dans  la  classe  des  citoyens  non 
privib'giés.  De  ce  que  ses  vertus  civiques  et  son  mé- 
rite l'ont  élevé  à  une  place  qui  semblait  autrefois 
consacrée  exelusivenient  à  la  classe  des  soi-disant 
nobles,  il  ne  s'ensuit  pasqiul  faille  lui  prêter  les  in- 
tentions malveillantes  qui  élaionl  iiulr«fois  l'apanage 
de  ectle  classe. 

J'appuie  la  propo-sidon  de  M.  Malouet. 

L'Assemblée  ordonne  le  sursis  de  son  de'cret,  d 
renvoie  l'allaire  au  comité  des  rapports. 

Une  d('putati(ui  de  la  haute  cour  nationale  provi- 
soire,  étiiblie  à  Orléans ,  est  admise  à  la  barre 

L'onATF.iR  DE  LA  DÉi'tTATio"  :  Lcs  membres  du 
Iribtinal  piovisoiiv.  séant  à  Orléans  nous  chargent  de 
vous  renouveler  le  serment  de  leur  inviolable  atta- 
chement à  la  loi.  Prêts  à  défendre  jusqu'au  dernier 
soupir  notre  sublime  Constitution,  si  quelque  chose 
lésa  étoniuîs,  c'est  ciu'il  se  soit,  dans  cette  Assemblée, 
élevé  des  doutes  sur  leur  zèle.  Le  compte  sommaire 
que  nous  allons  vous  reud.4e  suftira  sans  doute  pour 
écarter  de  nous  ces  soupçon.**. 


Les  membres  du  tribunal  provisoire  ont  ëte' instal- 
les le  13  avril,  jour  fixé  par  la  loi.  Quel  a  ét("  leur 
étonnement!  lis  n'ont  troiivcf  ni  prisons,  ni  accusés, 
ni  procès.  Ils  ont  passé,  six  semaines  dans  cette  inac- 
tivi  é  forcée.  Enlin  on  leur  a  amené  cinq  accusc'S  qui 
font  les  objets  de  trois  procès.  MM.  Gilles  et  Duval, 
coaccus('s  du  ci-devant  évècpie  de  Strasbour.:;^,  ont 
été  écroués  le  28  avril,  interrogés  le  29.  Des  témoins 
ont  été  entendus.  Le  18  mai ,  des  pièces  allemandes, 
en  grand  nombre,  ont  été  produites;  un  jugement 
est  surveiui  (]ui  a  commis  un  traducteur.  La  traduc- 
tion va  être  terminée,  et  l'accusateur  public  va  rendre 
sa  plainte.  Les  deux  autres  accusés  sont  M>L  Dufres- 
ney,  père  et  lils.  lis  ont  été  écroués  le  16  mai,  inter- 
rogés le  17.  Le  décret  do  l'Assemblée  nationale  por- 
tant qu'il  Y  a  lieu  à  accusation  a  été  transcrit  sur  les 
registres  le  19.  Une  nouvelle  transcription,  faite  le 
27  mai,  a  été  nécessaire  d'après  la  demande  du  com- 
missaire du  roi,  qui  a  observé  que  la  jjremière  trans- 
cription était  mille,  en  ce  que  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  la  justice  avait  été  envoyée  au  tribunal  par 
une  erreur  de  bureau.  La  plainte  de  l'accusateur  pu- 
blic a  été  rendue  le  11  juin.  Depuis,  différents  témoins 
ont  été  entendus,  etc. 

Le  troisième  accusé  estM.RioIles.il  aétéécrouélc 
20  mai,  iMterrog('  le  21.  Depuiscetteépo(|ue plusieurs 
lettres  ont  été  écrites  en  vain  par  l'accu-^ateur  public 
pour  avoir  les  jjiècesdu  procès;  le  décret  d'accusation 
ne  lui  est  pas  encore  parvenu.  Tel  est  le  compte  som- 
maire des  procès  dont  la  haute  cour  a  pris  connais- 
sance. Créés  par  vous  pour  maintenir  la  Constitution, 
c'est  à  vous  à  soutenir  et  encourager  nos  efforts.  Ce- 
pendant du  sein  de  cette  \s  emblée  ont  été  adresst'cs 
a  des  accusés  di'tenus  dans  nos  prisons  des  letlrrs  in- 
jurieuses pour  rAssond)lée  nationale  et  pour  les  juges 
iionore's  de  sa  cnniiance;  mais  ces  lettres  pleines  de 
malveillance,  tendantes;!  ré|)andre  des  soupçons  in- 
jurieux sur  les  juges  ,  ont  ('te'  renvoyées  à  leurs  au- 
tcm-s.  Nos  ennemis  ont  beau  s'agiter,  notre  courage 
sera  inébranlable  comme  la  Constitution; et  j)armi  les 
membres  de  la  liaule  cour  nationale,  il  n'en  est  aucun 
qui ,  nouveau  Romain,  dans  un  danger  de  la  patrie  , 
de  magistr.it  paisible  ne  devint  un  guerrier  formidable. 
M.  LE  Président  :  La  nation  vous  a  investis  de  sa 
confiance  dans  l'exercice  du  droit  sacré  et  terrible  de 
juger  vos  concitoyens.  Elle  n'est  pas  plus  exigeante 
(pie  b's  individus;  mais,  comme  eux,  elle  a  droit  d  at- 
tendre uneju-tice  promjite  et  impartiale.  L'Assembh^e 
nationale  est  satisfaite  du  compte  que  vous  venez  de 
lui  rendre;  elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche,  l'Assemblée  or- 
donne que  les  lettres  adressées  aux  accusés  di-leniis  à 
Orléans  sei-ont  d('posées  au  comité  des  recln-rches. 

Les  ci-devant  employés  aux  fermes  dans  le  dépar- 
tement de  Paris,  admis  à  la  barre,  se  plaignent  de 
(|uelques  libelles  tendants  à  l'airesuspecter  ieiirijalrio- 
tisme,  et  prélent  d  ans  le  sein  de  l'Assemblée,  en  ré- 
ponse à  ces  iiKuliialioiis,  W  serment  de  sacrilicr  leurs 
vies  à  la  défense  de  la  Couslitiitiou. 

Un  vieillard  (M.  Tbuault-Damas)  introduit  à  la 
barre  fait  remettre  sur  le  i)ureau  une  somiiK"  de  800 
livres  pour  rentretien  des  gardes  nalionaux  (lui  seront 
employés  aux  frontières. 

M.  Castellanet  f  lit  lecture  des  dejix  adresses  sui- 
vantes : 

jédressc  de  la  miinicipalitc  de  Mdrxeille. 

Les  orages  politiques  ne  sont  à  craindre  que  pom 
les  despotes;  ils  consolident  la  libèVl('  des  peuples  (pii 
n'ont  pas  perdu  leur  courage.  .Marseille  a  donné 
l'exemple  de  la  résistance  à  l'oppression  lorstjue  les 
bastilles  existaient  encore.  Elle  n'a  point  perdu  le 
souvenir  des  vertus  des  Phocéens:  et  comme  eux 


leurs  descendants  abandonneront  encore  une  fois  leur 
sol  plutôt  que  de  subir  le  joug. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Marseille.. 

Nous  avons  juré  d'être  fidèles  à  In  nation,  à  la  loi  et 
au  roi.  Qu'il  reparaiss:-  ce  roi  qui .  se  liant  par  le  ser- 
ment le  plus  sacré,  assurait  au  milieu  de  vous  «  qu'il 
défendrait ,  qu'il  maintiendrait  cette  liberté  constitu- 
tionnelle, dont  le  vœu  général,  daecord  avec  le  >ien, 
avait  consacré  les  principes;  qu'il  ferait  davantage', 
et  fine,  de  concert  avec  la  reine  (|ui  partageait  tous 
ses  sentiments,  il  préparerait  de  bonne  heure  l'esprit 
et  le  cœur  de  son  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  circonstances  avaient  amené.  »  Qu'il  reparaisse  ce 
roi  qui  accepta  le  titre  de  restaurateur  de  I.t  liberté, 
et  qui  ftiit  loin  du  trône  de  ses  pères,  (pie  la  nation 
lui  conserva  par  un  choix  libre  qu'il  devait  mieuy  ap- 
précier ! 

C'est  donc  en  vain  que  le  vœu  national,  le  plus  for- 
tement prononcé,  lit  graver  sur  l'airain  ce  discours 
mémorable  qu'il  vous  adressait!  c'est  donc  en  vain 
que  la  nation  ,  mêlant  à  cet  hommage  des  larmes  d'at- 
tendrissement, bénissait  les  sentimenfs  et  le  langage 
d'un  roi-citoyen  ! 

Mais  la  nation  existe  et  la  Constitution  ne  périra 
qu'avec  elle.  Vous  nous  devez  la  recherche  la  plus  sé- 
vère des  causes  et  des  motifs  de  cette  fuite;  il  nous 
doit  la  vérité  ,  et  s'il  est  vrai  que  le  cœur  des  rois  en 
soit  l'asile,  (lu'il  répare  en  un  seul  jour  deux  ans  d'er- 
reur, en  dévoilant  la  trame  coupable  (|ui  r('gara. 
Vous  devez  un  grand  exemple  à  la  nation;  contenez 
son  indignation  (luiestau  comble, en  d(=p!oyant  toute 
lasc'Vi-ritede  la  loi;  faites-la-lui  respecteren  la  respec- 
tant vous-mêmes  ;  et  souvenez-vous  que  dans  les  cri- 
mes d't^tat,  le  plus  grand  de  tous,  peut-être,  est  la 
clémence  (|ui  les  pardonne.  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  des  nom- 
br  uses  adresses  qui ,  de  toutes  les  parties  de  l'err.pire, 
annoncent  à  l'Assemblée  nationale  le  serment  qu'ont 
prêté  les  administrateurs,  les  juges,  les  gardes  natio- 
nales ,  et  la  résolution  inébranlable  qu'ont  jirisc  tous 
les  citoyens  de  sacrilier  leur  vie  pour  la  dt'fense  de  la 
Constitution.  —  Celte  nomenclalure  occupe  plusieurs 
heures  delà  séance.  Toutes  ces  adresses  sont  renvoyées 
aux  archives  nationales. 

Sur  le  ra|)port  de  MM.  Durand,  dit  de  Maillane,  et 
L.nijiiinais,  rAssembIce  rend  un  grand  nombre  de 
décrets  de  circonscription  de  paroisses. 

M*",  chargé  par  le  comité  des  rapports  du  rapport 
d'un  couUit  de  juridiction  ,  élevé  ù  l'occasion  de  l'ad- 
ministriition  de  l'Iiôp  tal  des  Quinze- Vingts,  entre  le 
tribunal  du  qualrièuie  arrondissemeut  de  l'aris  et  le 
directoire  du  département,  annonce  (|u'il  y  a  eu  des 
assigM.itions  cunlre  le  procureur-gc-néral-syndic  ,  des 
oppositions  du  directoire,  des  jugements  annulant  ces 
oppositions,  etc.,  maisiiu'il  n'a  pu  se  procurer  aucune 
des  pièces  de  ce  procès. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  r.'ipjiort  motivé  de  cette 
affaire  sera  fait  à  la  procliaiiie  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  neu»  heures. 

SÉANCE   DU    MERCREDI   6   JUILLET. 

M.  Chrétien  propose  un  projet  de  décret  concernant 
la  fixation  du  prix  des  sels  proveiianls  de  la  saline  île 
Montmoron  ,  dans  la  ci-dev,int  province  de  la  Fran- 
che-Comté. Il  porte  celte  lixatioii  à  6  liv.  le  (|iiiiital  , 
et  il  l'a  motivée  sur  la  mcessité  de  vivilier  cette  bran- 
che de  commerce. 

M.  Bi.vLzvr  :  Lu  tel  décret  introduirait  nu  privilège 
pour  une  partie  du  royaume;  avant  île  rien  statuer  à 
cet  égard  ,  l'Assemblée  doit  |)eser  les  avantages  et  les 
inconvénients  qui  en  résulteraient.  Je  demande  en 
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conséquence  l'impression  du  rapport  et  du  projet  de 
décret. 

L'Assemblée  ordonne  Fimpression. 

M.  Lecoiitiiilx  lit  une  lettre  du  directoire  du  dépnr- 
tenieiit  de  laSeine-Inf('rieure,(]ui  nnnouceque  le  vais- 
seau français  X  Africain,  expédié  de  Rouen  pour  Ham- 
bourg, est  arrêté  par  la  uiuiiicipalité  de  Caudebec, 
sur  la  dénonciation  faite  par  uu  uiatclot  que  ce  bilti- 
nienl  était  chargé  de  matières  d'or  et  d'argent  ;  que 
de[uus  la  dénonciation  le  matelot  s'est  rétracté,  niais 
que  le  peuple  ayant  conçu  la  plus  grande  déliance 
insiste  sur  le  débarquement  et  la  visite  du  bîîtiment. 
Les  administrateurs  de  ce  directoire  demandent  s'ils 
doivent  faire  partir  le  vaisseau  ou  le  faire  décharger; 
dans  le  jircmiercas  ils  assun-nt  (pi'ils  déploieraient  la 
force;  dans  le  second  cas  ils  craignent  de  donner  lieu 
à  des  demandesen  indemnités,  de  semer  la  déliance, 
de  mettre  des  entraves  dans  les  opérations  du  com- 
merce. 

M.Lecouteulx  propose  un  projet  de  décret  tendant 
à  faire  relâcher  le  bâtiment  pour  le  laisser  aller  à  sa 
destination. 

MM.  Bianzat  et  Fréteau  observent  que  les  derniers  dé- 
crets rendus  par  l'Assemblée  ont  naturellement  auto- 
risé l'arrestation  du  vaisseau;  (juil  était  nécessaire  de 
dissiper  les  soupçons. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  de  M.  Lecouteulx  ,  et  décrète 
la  disposition  suivante  : 

«  L'Assend)lée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture des  dépêches  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  dé- 
crète que  le  vaisseau  \ Africain ,  capitaine  Québeck, 
parti  de  Rouen  pour  Hambourg,  actuellement  détenu 
à  Caudebec,  sera  visité,  et  qu'il  en  sera  dressé  procès- 
verbal;  et  à  cet  effet  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  sont  autorisés  à  en  ordon- 
ner le  déchargement,  sauf  les  indemnités  s'il  y  a  lieu.  :• 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  trois  conimissaires  nationaux  envoyés  dans  le  dé- 
partement du  Jura  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

De,  Besancon ,  le  3  juillet.  —  Nous  avons ,  depuis  notre 
dernière  lettre,  continué  à  mettre  la  même  activité 
dans  la  mission  que  l'Assemblée  nationale  nous  a  cou- 
liée.  Nous  avons  porté  nos  regards  sur  les  frontières 
limitrophes  du  pays  de  Porentru,  où  M.  Toulongéon 
avait  établi  des  postes  pour  repousser  toute  attaque 
extérieure  ,  airisi  que  ponrempêcher  toute  émigration 
prohibée  par  la  loi.  De  tons  les  éclaircissements  que 
nous  avons  pris,  il  résulte  qu'aucune  nouvelle  troupe 
n'oecupe  le  territoire  de  Porentru,  et  ({ue  toute  atta- 
que de  ce  côté-là  est  impossible,  que  du  moins  on 
aurait  le  temps  de  se  mettre  en  état  de  défense.  Les  of- 
iiciers  généraux  de  ce  départenu'nt  ont  donc  pensé 
qu'il  ('tait  inutiled'ajouter  de  nouveaux  détachen)euts 
à  ceuxqui  gardent  en  ce  moment  celte  frontière.  Nous 
avons  .seulement  cru  devoir  distribuer  800  fusils  aux 
gardes  nationales;  nous  ne  pouvions  dégarnir  davan- 
tage les  magasijis.  Il  est  important  d'y  laisser  une 
quantité  d'armes  suflisante  pour  renouveler  celles  des 
troupes  de  ligue.  Les  vivres  sont  abondants  ici  et  dans 
la  citadelle  ;  les  elléts  de  campement  y  sont  en  moin- 
dre abondance,  maison  pourra  aisément  s'en  procu- 
rer. L'inscription  des  gardes  nationales  se  fait  avec 
rapidil('.  Nous  avons  vu  \\n  grand  nombre  de  cheva- 
liers de  Saint-Louis  s'enrôler  avec  leurs  enfants. 

Nous  avons  reçu  le  serment  du  19®  régiment  de  ca- 
valerie, ci-devant  Royal-Normandie  ;  le  commandant , 
M.  Lachaise,  a  montré  la  loyauté  et  le  zèle  d'un  mili- 
taire respectable  ;  il  a  prononcé  à  la  tête  du  régiment 
un  discours  plein  d'énergie  et  de  patriotisme;  il  a 
parlé  à  ces  braves  soldats  le  langai^çc  d'un  français  ; 


tous  ont  fait  serment  de  garder  la  discipline  la  plus 
exacte.  Tous  les  ofliciers,  hors  un  seul ,  ont  prêté  le 
serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale.  Le  12c  ré- 
giment de  cavalerie,  en  garnison  à  Gray,  nous  a  fait 
porter  nos  pas  dans  cette  ville.  M.  Touloimeon  qui 
nous  y  avait  précédés  nous  a  rendu  les  meilleurs  té- 
moignages de  la  conduite  de  ce  régiment.  Les  ofliciers, 
sansexce|)tion,  ont  prêté  le  serment  et  nous  ont  donné 
des  preuves  de  la  plus  grande  soumission.  Dans  tous 
les  lieux  où  nous  nous  sommes  portés,  le  peuple  a 
montré  les  mêmes  dispositions,  le  courage,  le  patrio- 
tisme, la  conliance  en  l'Assemblée  nationale,  la  sou- 
mission aux  lois.  Le  seul  vœu  que  les  commissaires 
aient  à  former  c'est  de  voirse  cimenter  dans  les  régi- 
ments la  conliance  entre  les  ofliciers  et  les  soldats, 
seul  garant  de  la  discipline  militaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vieillard,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale  instruite  par  son  comité  de 
judicaturc  qu'il  n'existe  aucun  acte  authentique  d'ac- 
quisition ou  de  partage  entre  cohéritiers ,  de  l'oflice 
de  premier  président  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Grenoble,  et  considérant  que  cet  oflice  ne 
peut  être  comjiaré  à  aucun  des  autres  oflices  de  la 
même  compagnie,  décrète  que  ledit  oflice  sera  li(piidé 
conforménientà  l'évaluatiouquiena  été faiteen  1771.» 
Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  M.  Desmeuniers 
propose  le  projet  de  décret  suivant  (jui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ofliciers , 
sous-ofliciers  attachés  au  service  de  terre  ou  de  mer 
domiciliés  habituellement  dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 
veront, soit  en  garnison,  soit  en  activité  de  service  , 
pourront  y  exercer  leurs  droits  de  citoyens,  s'ils  réu- 
nissent d'ailleurs  les  conditions  requises.  ■> 

M.  Latour-Malbourg  :  Les  bons  effets  de  la  pré- 
sence de  quelques  députés  militaires  à  leur  régiment 
ont  fait  penser  qu'il  pouvait  être  utile  d'eu  envoyer 
qncl(iues-uns.  M.  Duportail  m'a  dit  que  les  circoiis- 
tances  rendaient  nécessaire  mon  départ  pour  Metz  où 
je  sers  en  qualité  de  colonel;  j'ai  répondu  que  je  le 
voulais  bien,  mais  que  j'avais  besoin  de  consulter  TAs- 
semblée.  (Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gau- 
che :  Oui,  oui;  partez,  partez.)  Dans  un  moment  où 
le  bruit  se  répand  que  beaucoup  de  députés  cherchent 
à  s'absenter,  je  demande  (jue  l'on  mette  sur  mon  congé 
que  je  m'éloigne  potw  être  employé  comme  militaire. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 
M.Desineuniers  soumet  ensuite  à  la  délibération  la 
suite  du  projet  de  décret  sur  la  police  municipale;  les 
articles  suivants  sont  décrétés  : 

XVI l.  Le  refus  des  secours  et  service  requis  par  la 
police,  en  cas  d'incendie  ou  autres  fléaux  cnlamiteux, 
sera  puni  par  une  amende  du  quart  de  la  contribution 
mobilière,  sans  que  l'amende  puisse  être  au-dessous 
de  3  liv. 

XVIH.  Le  refus  ou  la  négligence  d'obéir  à  la  som- 
mation de  r('parer  ou  démolir  les  édifices  menaçant 
ruine  sur  la  voie  pnbliipie,  seront,  outre  les  frais  de 
la  démolition  ou  de  la  réparaMon  de  ces  édilices  , 
punis  d'une  amende  de  la  nioiti»  de  la  contribution 
mobilière,  laquelle  amende  ne  pourra  être  au-dessous 
de  G  liv. 

XIX.  Lu  cas  de  rixe  ou  dispute  avecamcutement  du 
peuple; 

En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères  dans  les 
assemblées  et  lieux  publics,  encasdebruilô  et  attrou- 
pements nocturnes  ; 

Ceux  des  trois  premières  classes,  mentiomv»?  on 
l'arliele  111,  et  ceux  de  la  première  classC,  metiiiO'i- 
nés  an  même  article,  ipii  sont  eu  ('tat  de  travailler, 
seront,  dès  la  première  fois,  renvoyés  à  la  police  coi 
rectionnelle; 
1      Les  autres  seront  condamnés  à  «ne  amende  du  tiers 
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de  leur  contribution  mobilière,  laquelle  ne  pourra 
être  au-dessous  de  3  tiv.,  et  pourront  l'être,  suivant 
la  gravité  du  cas,  à  luie  détention  de  trois  jours  dans 
les  campagnes  et  de  huit  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui.  après  une  première  condamnation 
prononcée  par  la  police  miniicipalc,  se  rendraient  eu- 
core  coupables  de  l'un  des  délits  ci-dessiis,  seront  ren- 
voyés à  la  police  correclionnelle. 

XX.  En  cas  d'e.vpositioii  en  vente  de  comestibles 
icâtés  ,  corroiiipiisdu  iniisibics,  ilsseroiil  conlisqiu'set 
détruits,  et  le  (l('l,iiquant  coiidamnt-  à  une  amenile  du 
tiers  de  sa  coiitrU)uf.ion  mobilière,  laquelle  amendi; 
ne  pourra  èlie  au-dessous  de  3  liv. 

XXI.  En  cas  de  vente  de  médicaments  gâtés  ,  le  dé- 
linqnant  sera  renvoyé  a  la  police  correctionnelle  et 
puni  de  1«0  liv.  d'amende,  et  d'un  emprisonnemeut 
qui  ne  jxturra  excéder  six  mois. 

XXII.  En  cas  d'inlidélité  des  poids  et  mesures  dans 
la  vente  des  denrées  et  antres  objets  qui  se  débitent  à 
la  mesure,  au  poids  ou  à  l'aune,  les  faux  poids  et 
fausses  mesures  seront  conlisqués  et  brisés,  et  l'a- 
mende sera  ,  ])Our  la  première  fois,  de  100  livres  au 
moins,  et  de  la  moitié  de  la  contribution  mobiliè''e  , 
si  cette  contribution  est  de  plus  de  200  liv. 

XXIII.  Les  délinqu;uits,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, seront,  en  outre,  condamnés  à  la  détention  de 
police  municipale ,  et  en  cas  de  récidive  les  prévenus 
seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

XXIV.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé  , 
soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  on  d'argent,  soit  sur 
la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  Une,  seront 
renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

XXV.  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir 
fabriqué,  fait  fabriquer  ou  em|)iové  de  faux  [joiiiçons, 
marqué  ou  fait  mar(]uer  des  matières  d'or  ou  d'ai-gont 
au-dessous  du  titre  annoncé  parla  marque,  ils  seront, 
dès  la  première  fois,  renvoyés  par  un  mandat  d'arrêt 
du  juge  de  paix  deviuit  le  juré  d'accusation  ,  jugés  , 
s'il  y  a  lieu ,  selon  la  forme  établie  pour  l'instruction 
criminelle,  et,  s'ils  sont  convaincus,  punis  des  peines 
établies  dans  le  code  pénal. 

XXVI. Ceux  qui  ne  paieront  pas,  dans  les  trois  jours 
à  dater  de  la  siiiuilication  du  jugement,  l'amende  pro- 
noncée contre  eux,  y  seront  contraint  parles  voies  de 
droit  :  néanmoins  la  contrainte  par  corps  ne  poiu-ra 
entraîner  qu'une  détention  d'un  mois  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  absoluunuit  insolvables. 

XXVII.  Toutes  les  amendes  établies  par  le  présent 
décret  seront  doubles  en  cas  de  récidive;  et  tous  les 
jugements,  en  cas  de  récidive, seront aflichés  aux  dé- 
pens descondauHiés. 

XXVIII.  Pourront  être  saisis  et  retenus  jusipran  ju- 
gement tous  ceux  (jui,  ])ar  imprudence  ou  la  rapi- 
dil('  de  leurs  cbevaux,  auront  fait  quebjnes  blessures 
dans  la  rue  ou  voie  publi(]ue,  ainsi  (pie  ceux  ([ni  se- 
raient prévenus  des  délits  mentioniu's  aux  articles 
XIX  ,XXI  et XXII.  lisseront  contraigiiables  par  corps 
au  paiement  des  dommages  et  iutcréls ,  ainsi  que  'les 
amendes. 

Conjlniintion  de  divers  règlements  ,  et  dispositions 
contre  l'abus  de  la  taxe  des  denrées. 

XXIX.  Les  règlementsactiiellement  existatits  sur  le 
titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  vérilicatioii 
de  la  (pialité  des  pierres  Hues  et  fausses,  la  salubrité 
des  comestibles  et  des  médicaments,  continueront 
d'être  e\('Ciités  juscpi'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
oidoiini\  Il  en  sera  de  nn-njc  de  ceux  (pii  établissent 
des  dis|.ositions  de  sûreté,  tant  pour  l'acbat  et  la 
vente  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  des  objets  de 
l'orfèvrerie,  des  drogues,  médicaments  et  poisons, 
que  )onr  la  présentation,  le  dépCit  et  .-idjudicalion 


des  effets  précieux  daiis  les  iijouts-de-piélé,  lombards 
ou  autres  maisons  de  ce  genre. 

XXX.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoi- 
rement avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune  du 
royaume  (jue  sur  le  pain  et  la  viaiule  de  bouclierie, 
saiis(|u'il  soit  permis,  en  aucun  cas,  de  l'étendre  sur 
le  blé,  les  autres  grains,  le  vin,  ni  autre  espèce  de 
denrée,  et  ce,  sous  peine  de  destitution  des  ofliciers 
municipaux. 

XWI.  Par  provision,  néanmoins,  la  taxe  du  bois 
etduclrirbon  pourra  avoir  lieu  ,  mais seulementdans 
les  villes  au-dessus  de  00  mille  âmes.  Lesn'clamations 
élev('es  par  les  marchands  relativement  au  taux  des 
taxes  ne  seront  en  aucun  cas  du  ressort  des  triiiunaux 
de  district,  eliesseront  portées  devant  le  directoire  de 
district  et  par  a|)pel  au  directoire  de  dép;irlenient,(pii 
prononcera  sans  appel  :  les  réclamations  des  particu- 
liers contre  les  marchands  (jui  vendraient  au-dessus 
(le  la  taxe  seront  porté'^s  et  jugées  au  tribunal  de  po- 
lice municipale,  sauf  l'appel  au  tribunal  de  district. 

Forme  de  procéder  et  règles  à  observer  p^r  le  tri- 
bunal de  police  inunicip<dc. 

XXXII.  Tous  ceux  qui  dans  les  vilb^s  et  dans  les 
campagnes  auront  été  arrêtés  seront  conduits  direc- 
tement chez  im  juge  de  paix,  l(>quel  renverra  par- 
devant  le  commissaire  de  police  ou  l'oflicier  munici- 
pal chargé  de  l'administration decette partie,  lorsque 
l'affaire  sera  de  la  compétence  de  la  police  municipale. 

XXXIII.  Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quel- 
que quartier  qu'il  se  trouve  établi,  sera  compétent 
pour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes  ame- 
nées, soit  le  renvoi  à  la  police  mimicipale,  soit  le 
mandat  d'amener,  ou  devant  lui,  ou  devant  un  autre 
juge  de  paix,  soit  eniin  le  mandat  d'arrêt,  tant  en 
matière  de  police  correctionnelle  qu'en  m.'itière  crj- 
'"i'ielle.  (  La  suite  à  demain.  ) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  : 

«  M.  le  président,  les  juges  du  tribunal  d'Altkirck 
m'ont  adressé  la  procédiue  criminelle  comnicncée 
contre  M.  lecuré  d'Hombourget  plusieurs  autresper- 
sonnes  prévenues  d'avoir  entretenu  correspondance 
avec  les  ennemis  de  la  patrie  ;  je  crois  devoir  vous  la 
transmettre  et  prier  l'Assemblée  de  décidersi  elle  sera 
continuée  au  tribunal  où  elle  a  été  conuncncée,ou  ren- 
voyée au  tribunal  d'Orléans,  p 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  jes  comités  des 
rapports  et  des  recherches. 

M**'  :  Je  suis  chargé  de  vous  communiquer  des 
lettres  datées  de.Mons,  écrites  aux  soldats  du  ri'":iment 
ci-devant  Gévaudan  par  les  ofliciers  fu^-itils  de'ce  ré- 
giment; pour  toute  réponse,  les  soldits  ont  remis  les 
|)iècesàlanumicipalité(le  Landrecies,  où  ils  sont  en 
garnison,  et  elle  m'en  a  envoyé  une  copie  authenti- 
que; l'une  est  adressée  à  .M.  Schmitz,  elle  est  datée 
de  Mous,  et  tnnbrée  de  Maubeuge;  l'antre  est  adres- 
sée aux  chasseurs  de  Gévaudan  cl  signée  do  onze  of- 
liciers. 

Extrait  de  la  lettre  aux  chasseurs  de  Gévaudan. 

Mons,  lc25jiùn — "Vous  devcz  avoir  reçu  une  lettre 
de  M.  Bouille,  qui  vous  t(Mnoigne  tout  le  regret  (]n"il 
a  de  vous  jivoir  (piittés;  nous  n'avons  prisée  parti 
(pie  parce  (jue  notre  iiréseiice  ne  p(Uiv;iil  plus  rien 
pour  le  salut  de  la  Frnnce;  nous  vous  avons  assez 
prouvé  le  {lé>ir  fineère  de  passer  notre  vie  avec  vous. 
Vous  n'avez,  sans  doute,  d'autre  ambition  (pie  de  ser- 
vir le  roi ,  c'est  votre  premier  serinent ,  vous  y  serez 
lidèlcs.  Monseigneur  comte  d'Artois  ayant  plein  p(ui- 
voir  du  roi  est  autorisé  à  vous  continuer  vos  grades 
et  votre  solde  ;  nous  vous  engageons  au  nom  du  roi  d 
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de  la  patrie  de  venir  au  plus  tôt  nous  joindre,  il  y  a  de 

l'honneur  à  ac({U(Tir.  » 

Signé  le  chevalier  Gaston,  lecomteoELANGERON, etc. 

Extrait  de  la  lettre  à  M.  Schinitz. 

•  Monsieur  le  comte  d'Artois  est  autorisé  à  déclarer 
que  tout  oflicier  qui  viendra  le  joindre  conservera  son 
rang  et  continuera  à  jouir  de  ses  appointements  ;  voici 
le  inoineiit,  mon  clicr  Scliinitz.  Je  vous  assure  de  la 
part  de  M.  le  comte  de  la  Cliàlre,  premier  gentii- 
iiomiiie  de  monseigneur  comte  d  Artois,  et  de  la  part 
de  M.  Bouille,  (pie  vous  serez  fait  ollieiersi  vous  pou- 
vez amener  avec  vous  25  ou  30  chasseurs.  Vous  aurez 
soin,  (pielque  parti  que  vous  preniez,  de  brûler  cette 
lettre.  •  (On  rit.; 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  au  procès-verbal 
nientii)n  honorable  de  la  déclaration  faite  par  les  sol- 
dats du  régiment  de  Gévaudan. 

M.  Merlin:  Je  suis  chargé  par  les  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Duiikenpie  de  vous  faire  lecture  de  pi  usieurs 
piècesdoiit  ils  ont  remis  lesoriginaux  à  la  municipalité. 

Extrait  de  la  première  lettre. 

«  Mon  cher  Dequem ,  nos  affaires  vont  au  mieux  ;  le 
jour  est  dt'jà  lixé  ,  quoiipi'il  ne  soit  pas  encore  connu  : 
je  n'en  suis  jias  instruit,  n'ayant  pu  avoir  (jne  ciiui 
minutes  d  entretien  avec  M.  ie  marriuis  de  Lacueille. 
Il  m'a  doniK'  aujourd'hui  un  rendez-vous  pour  quatre 
heures  ,  l'arrestation  des  voitures  à  l'adresse  de 
M.  l'abbé  de  Saiiil-Bert  u  nous  a  un  peu  (h'-raiigés.  (Il 
veut  parler  des  2,500,000  liv.  dont  rex|)ortation  a  été 
arrêtée.)  li  adù  ètreexpédié  un  courrierà  M.  lecomte 
d'Artois  pour  l'eu  informer.  Cette  all'aireestmalheu- 
reuse  pour  nos  indigents.  Vous  ferez  bien  de  ne  pas 
révéler  tout  cela  aux  ofliciers  de  Colonel-Général,  ils  ne 
sont  pas  très  sûrs.  Si  j'apprends  quelque  chose  de 
nouveau  je  vous  le  ferai  savoir.  H  est  |)ruilent  de  s'ar- 
ranger de  manière  à  n'avoir  ])lus  (pi'à  mettre  le  pied 
dans  rétrier.  Dis  à  Davignon  (pTil  se  coiiforun^  à  l'or- 
dre :  s'il  reçoit  des  nouvelles  de  Rouen,  il  n'a  qu'à  me 
les  faire  passer  à  mon  adresse  :  je  loge  à  Bruxelles,  à 
l'Hôtel-Royal ,  où  l'on  me  connaît  sous  mon  véritable 
nom.  Je  t'écris  fort  mal ,  car  j'ai  fait  hier  une  chute,  et 
j'ai  grand  mal  à  la  jambe.  » 

M.  Merlin  :  U  est  prudent  de  ne  pas  vous  instruire 
encore  de  la  signature.  Je  vais  maintenant  vous  don- 
ner lecture  de  la  copie  d'une  lettre  trouvée  dans  la 
chambre  des  ofliciers  fugitifs  du  22^  régiment  et 
adressée,  à  ce  qu'il  parait ,  à  M.  d'Artois  : 

«  Nos  sentiments  vous  sont  connus  ;ilssont  toujours 
les  mêmes,  purs,  loyaux  et  indépendants  des  événe- 
ments. Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
et  M.  de  Lacueille  a  pu  vous  instruire  de  notre  zèle. 
Nous  devons  à  la  bonne  cause  et  à  nous  de  dillérer  en- 
core quebpie  temps,  le  départ  du  roi  ayant  pu  occa- 
sionner (juebpie  changement.  Nous  vous  prions  de  ne 
pas  nous  confondre  avec  ceux  qui  ne  veulent  pas 
prendre  un  parti  et  (pii  attendent  les  événements. 
Comptez  sur  nous,  nos  bagages  sont  tout  prêts.  " 

M.  Popui.iis  :  Je  demande  cpie  l'on  mette  demain  à 
l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les  émigrants. 

Celte  proposition  est  adoptf'e. 

M.  RAMEL-NooAnET  :  Sur  les  frontières  du  Midi, 
comme  sur  celles  du  Nord,  on  cherche  à  séduire  les 
wldals.  Le  25  juin  le  directoire  du  d('piirtenient  du 
Lot  étant  assemblé,  quatre  sous-ofliciers  du  régiment 
(le  Careassoniie  se  sont  rendus  pour  di'iioncer  leur 
chef  (lui  les  eiigageaità  passer  en  Espagne.  Sur  ce  le 
procureur-syndic  a  ('té  cliargé  de  le  dénoncer  à  l'ac- 
cusateur publie.  A  dix  heures  du  soir  le  dt'cret  de 
juise  (le  corps  fut  rendu  ,  et  quatre  heures  après  l'of- 
iicier  était  arrêté. 


L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  ses  comités  des 
rapj)orts  et  des  recherches  de  toutes  les  pièce.i  donl 
il  vient  d'être  fait  Irctiire. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ERRATA. 

Supplément  au  n"  183,  Etat  général  de  l'année  de  terre, 
lisez  :  (>  liv.  12  sous  pour  Paris,  et  "  liv.  4  sous  pour  les  déi 
parlements. 

N"  187,  article  XII  dea  Régies  à  suivre  pour  constater  let 
contraventions  à  la  police ,  après  ces  mots  :  Les  commis- 
saires de  polices,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a^  ajoutez  :  Les 
iigents  de  police  assermentés  dresseront,  etc. 


SPECTACLES. 

TiiÉATiiE  DE  L\  IN ATiov.  —  Aujourd'hui  7 ,  les  Ficlimes 
cloitrées  ;  et  la  Comtesse  d' Escarbagnas. 

Théathe  TrALiEN.  —  Aujourd'hui  7,  l' Amant  statue;  le 
Chevalier  de  la  Barre;  et  les  Méprises  par  ressemblance. 

TiiÉATiiE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujoardlini  7, 
Calas  ou  l'Ecole  des  Juges  , tragédie;  et  la  Sérénade. 

TniîATitE  DE  LA  RIE  Feydeai'.  —  Aujourd.  7,  le  Complot 
inutile  ,  et  te  Nouveau  Don  Quicliotte. 

TnÉATuE  iiE  Mademoiselle  Mo\taxsier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  7,  le  Roi  Théodore  à  f^euise;  et  le  Sourd. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  craxds  Danseurs.  —  Aiij.  7, 
le  ravissement  d' Europe  par  Jupiter  sous  la  forme  d'un 
taureau;  les  Amours  de  Bastien  et  de  Julienne;  et  te  Mé- 
decin malgré  lui. 

AsittiGU-CiiMiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  7, 
la  Bascule;  la  Fausse  Correspoiulauce;  et  le  Forgeron. 

TiiÉATUE  DE  Molière  ,  rue  .Saint-Martin.  —  Aujourd'hoi  7, 
l' Homme  singulier;  et  le  Babillard. 

TiiÉAiiiE  Français  Co.mk'Le  et  Lyrique.  —  Aujourd.  7, 
les  Coquettes  dupées;  le  Curé  amoureux  ou  le  Mariage  des 
Prêtres;  et  te  Mari  corrigé. 

WAUxnAL  d'été,  boulevard  Saint-Martin.  —  Aujonrd.  7, 
grande  illuminât,  et  grand  feu  d'artifice,  composé  de  pièces 
nouvelles,  terminé  par  un  grand  coup  de  feu  avec  bruit  de 
guerri^  :  ensuite  un  bouquet.  A  sept  heures,  les  exercices  du 
i'ameux  Hercule  et  de  sa  troupe,  avec  les  tours  de  force  du 
petit  Sambon.  Prix  des  billets  d'entrée  :  I  liv.  10  sous. 

Ci.i'B  DES  étrangers,  rue  du  Mail ,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'UoTEI,-DE-V1LLE  DE  PARIS. 

Année  1790.  M.M.  les  Payeurs  sont  à  tontes  letties. 

Cours  des  changes  étrangers  d  60  jours  de  date. 


Anislerdaiii 
Hambourg. 
Londres,  . 
Cadix     ..    . 


44  1;4 

234  l;2 

.     23 


I\Iadrid.  , 
(Jcnes  .  . 
Livourne . 


18  1 


181.14  s.     Lyon,  Août. 
Bourse  du  6  juillet. 


i5s. 

115 

124  l;4 

1   1/8  p. 


Actions  des  Indes  de  2b(K)  liv 2240 

Portions  de  ICOO  liv mis 

—  de  312  liv.  10  s 282 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 453 

Loterie  d'octobre    I7H3,  à  400  liv 

l'jiiprinit  de  iIcc.  17.S2,  quitlam.'e  de  lin 

—  de  125  iiijlliiins.  dec.   l7Si.     .     .       9  ,  8  1/2  ,  .3/i ,  7/8,  9  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittance  de  lin.  sans  l)ulle(iri 

/</(•;«  sort,  en  viager Octobre,  Il  1/2  b. 

bulletins 

Idiin  sortis 

Kcconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties • 

Lmprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  IU)rderean.\  provenant  de  série  non  sortie 

Actions   iiouv.  de»   Indes.      .     .         1 152,  53,  54  ,  55,  S*!,  58,  GO 

Cai.sse  d'eseompte 38!lô,98,  900 

l)eiiii-<ai.s.se 1945,  50,  48,  4(i,  45,  40 

Quittance  des  eaux  de  Paris     .     6G5,  60,  55,  50,  46,  43,  40,  35 
Lmprunt  de  novembre  1787,  à  5   p.  »/„ 

—  Idem    à  4  p.  "/o giK) 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre   les   incendies.     .     .     .     688,  87,  8(3,  8j,  84 

—  à  vie 692,  01,  92 

Caisse  patriotique 650,  t> 
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GAZETTE  NATIOWLE  o„  LE  «OMTEUR  UMVERSEL. 

Vendredi  8  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  iSjiiin.  —  La  nouvelle  consl'lulion 
s'affci-aiit  de  plus  en  plus  malgré  les  bruits  contraires. 
Il  arrive  sans  cesse  au  roi  des  adresses  d'adhésion.  Le 
prince  de  C/.arloriski  et  M.  Czaski  se  sont  bornés  à  faire 
insérer  leurs  réserves  au  protocole,  et  sont  aujourd'hui 
a  Vai*sovie,  où  ils  prennent  part  aux  délibérations  de 
la  diète.  La  diète  a  restreint  le  pouvoir  donné  au  roi 
de  faire  grâce,  ainsi  que  la  distribution  des  places  de 
sénateurs.  S.  M.  n"y  a  apporté  aucun  obstade,  bien 
persuadée  que  dans  ce  changement  on  n'a  envisagé 
que  l'intérêt  de  la  nation. 

Il  parait  un  écrit  volumineux,  intitulé  la  Tujcofc- 
déroDianie ,  où  l'on  attaque  le  projet  de  ceux  qui  au- 
raient voulu  embarquer  la  Pologne  dans  une  guerre 
contre  les  Russes,  pour  aider  les  Turcs. 


FMNCE. 

De  Paris.  —  La  traiislatloti  (le  Voltaire  aura  défini- 
tivement lieu  lundi ,  Il  de  ce  mois  ,  aux  heures  et  de 
la  manière  qu'il  a  été  iiidiciué  dans  le  n<>  171. 

DÉPARTEMENT   DE   LA    CHAREME-INFtÏRIELRE. 

LaKoehctlc,  i" juillet Dans  la  nuit  du  27  au  28 

de  ce  mois,  environ  à  une  heure  moins  un  quart ,  on 
a  senti  dans  cette  ville  et  dans  les  environs  une  se- 
cousse assez  forte  de  tremblement  de  terre:  le  mou- 
vement, qui  ])araissait  aller  de  l'est  à  l'ouest,  pas 
sarit  par  le  sud  ,  fut  accompagné  de  bruit. 

Depuis  l'instant  de  l'évasion  du  roi ,  les  cilovens 
n'ont  cessé  de  montrer  le  plus  grand  zèle  pour  le 
maititien  de  la  traii(|uillité  publique.  La  g.u-de  natio- 
nale s'est  considérablement  accrue.  On  compte  pres- 
que autant  de  soldats  qu'il  y  a  de  citoyens  à  la  Rochelle. 
L'uniou  la  plus  étroite  lie  tous  les  habitants,  et  nous 
espe'rons  (jue  la  |)aix  sera  longtemps  durable  parmi 
nous.  —  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  tient 
de  fréquentes  séances.  Les  citoyens  s'y  portent  en 
foule  et  viennent  s'y  pénétrer  de  cet  amour  de  la 
patrie,  devenu  la  première,  l'unique  passion  de 
chaque  individu. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  ont  souscrit  pour 
aller  sur  lesfrontièresà  lapremière  ré(|uisition. Parmi 
ces  bons  patriotes  il  en  est  plusieurs  qui  veulent  mar- 
cher à  letirs  frais;  d'anciens  militaires,  décorés  de  la 
croix  deS^-Lonis,  ont  hautenn  ni  donné  cet  exemple 
dans  le  sein  de  la  Société.  Que  des  brigands  étrangers 
ou  français  vieiment  nous  faire  la  guerre,  ils  sentiront 
ce  (jne  |)euvent  des  hommes  (lui ,  long-temps  courbés 
sous  le  joug  du  despotisme,  ont  brisé  leurs  diaînes  et 
veulent  rester  libres. 

DEPARTEMENT   DU   MORBIHAN. 

Vannes,  2 juillet.  — Hier  à  deux  heures  de  l'après- 
midi  nous  avons  vu  arriver  dans  cette  ville,  sous 
bonne  escorte  ,  dix-huit  ci-devant  nobles,  un  prêtre  , 
une  douzaine  de  d()mesti(iues,  et  quelques  paysans, 
arrêtés  datis  le  château  du  Parclus,  entre  Ploënnel 
et  Malétroit.  On  a  saisi  avec  eux  vingt-six  fusils  a  d.ux 
cou|)S,  cent  ciiKiuanle  pistolets,  i)lusieiirs  sabres  et 
deux  couteaux  de  pressoir  bien  affilés.  Le  maître  du 
château  est  M.  Larué,  ancien  conunissaire  des  ci-de- 
devant  états  de  Bretagne.  Tous  ces  particuliers  ont 
été  surpris  à  deux  heures  du  matin.  On  e>t  entré  dans 
1"  Série.  —  Tovi".  /A. 


les  coiirs  du  chJiteau.  Deux  ou  trois  coups  ont  <'lé 
tin^s  de  part  el  d'autre.  Les  blessures  ne  sont  pas  mor- 
telles. A  leur  arrivée  ,  \\<  ont  été  interroL'és  par  l'ad- 
ministration, à  laquelle  deux  d'entre  eux  ont  proposé 
de  prêter  le  serment  de  maintenir  la  Constitution.  On 
annonce  qu'ils  vont  être  conduits  dans  la  citadelle 
de  Port-Louis.  —  M.  Larué  père,  resté  sous  bonne 
garde  pour  accompagner  le  commissaire  du  départe- 
ment dans  la  recherche  des  papiers,  est  arrivé  au- 
jourd'hui à  deux  heure-;  après  midi.  —  Ces  messieui-s, 
sans  doute  pour  s'accoutumer  à  la  vie  dure  «les  com- 
bats ,  couchaient  sur  des  matelas  étendus  sur  les 
parquets. 

Nous  commençons  à  nous  apercevoir  que  le  retour 
du  roi  fait  des  conversions  parmi  nos  ecclé>>iasii(pK'S. 
Les  circonstances  leur  ont  sans  doute  évideiinnent 
démontré  iiu'il  n'y  a  pas  de  péché  à  prêter  le  serment. 

DÉPARTE.MENT  DES  ARDENNES. 

Sedan,  le  k  juillet.  — Depuis  longtemps  la  commune 
de  Sedan  se  plaignait  de  la  lenteur  avec  laquelle  on 
procédait  aux  réparations  nécessa  res  jiour  mettre  la 
place  en  étal  de  défense  ,  et  demandait  a  y  conti  ibuer, 
offrant  les  bras  de  ses  concitoyens  et  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  ;  quelques  instants  après  la  nouvelle 
de  l'évasion  du  roi,  ce  zèle  s'est  manifesté  de  nouveau 
aveciuieplnsgrandeénergic.  Hier  à  trois  heuresaprès 
midi  les  corps  administratifs  et  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution,  à  la  tête  d'une  ujultitude  innom- 
brable de.  citoyens,  au  bruit  d'une  musique  guer- 
rière et  au  milieu  des  applaudissements  univers<'ls,  se 
sont  rendus  aux  travaux  préparés  par  nos  ingénieurs, 
la  pelle  et  la  pioche  en  main.  Nous  avons  jure  de  n'a- 
bandonner ces  travaux  que  lorsqu'ils  seront  entière- 
ment terminés.  Les  soldats  de  la  garnison  ont  dé- 
ployé le  plus  ardent  patriotisme.  Ils  sont  accourus 
en  foule  et  ont  voulu  |)arlager  la  gloire  de  travailler, 
en  attendant  l'occasion  de  signaler  leur  courage.  — 
De  tous  les  officiers  qui  composent  le  43^  régiment , 
trois  seulement  ont  paru;  ce  sont  les  chefs. 


AVIS. 

Le  public  est  averti  qn'il  se  débite  che^  plusieors  librai- 
res, et  notamment  au  Palais-Royal,  une  cimtrefaçon  du 
roman  de  Faublas,  qu'on  veut  faire  passer  pour  la  lionne 
édition.  Il  est  pourtant  aisé  de  reconnaitre  cette  conti-el'açon 
au  papier  très  commun  sur  lequel  elle  est  faite.  L'auteiu-  de 
Faublas  déclare  qu'il  n'avoue  que  l'édition  qui  se  trouve 
;hez  .M.  Bailly,  libraire,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  Bar- 
ri ere-des-Sergenls. 

THÉÂTRE   DE    L.'»   NATION. 

Les  comédiens  de  ce  théâtre  ont  renii'  il  y  a  quinze  jours 
la  belle  tragédie  d' .^lhalie,  avec  les  chœurs,  comme  ils  ont 
ête  mis  en  musique,  pour  la  cour  de  France,  par  .M.  Gos- 
scc,  il  y  a  quelques  années.  Cette  representauou  contient 
tout  l'espace  du  temps  destine  au  spectacle,  sans  altaiblu 
l'intérêt,  el  même  en  y  ajoutant  pour  ceux  qui  aiment  a  se 
transporter  à  ré|)rtque,  aux  mœuis.aux  foimt-s.aux  usages 
des  peuples  chez  lesquels  se  passent  les  actions  dramatiques 
dont  on  leur  fii,'ure  le  tableau.  La  niusi(|ue  de  M.  Gossee, 
(|Uoiqae  déjà  connue  [lar  un  grand  nombre  de  »|)oclatfuri, 
a  eu  autant  de  succès  que  si  on  l'avait  entendue  pour  la 
première  Tois,  et  chaque  lois  qu'elle  est  exécutée  elle  est 
écoutée  avec  un  nouveau  plaisir.  Une  particularité  qui 
ajoute  beaucoup  au  charmie  de  la  représentation,  c'est  la 
reunion  des  premiers  sujets  de  la  Comédie  ilali<fnne  avec 
ceux  delà  Comédie  française;  c'est  celte  application  fia- 
lernelle  des  talent»  des  deux  theàtie».  pour  représenter, 
untôt  sur  l'nn  et  tantôt  sur  l'autre,  un   ouvrage  dont  le 
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mérite  fut  raéconnn  à  sa  naissance,  et  que  Boileau  seul  eut 
le  courage  de  regarder,  tout  haut,  comme  le  chef-d'œuvre 
du  théâtre.  Le  public  qui  est  toujours  porte,  quand  ilne 
sent  nue  d'après  lui,  à  encourager  tout  ce  qui  est  honnête, 
juste  et  généreux,  applaudit  constamment  et  avec  ivresse  la 
cérémonie  où  les  comédiens  reunis  paraissent;  jl  a  raison  : 
Rara  est  concordia  fratrum. 

Le  samedi  2  juillel|  on  a  représenté  pour  la  première  fois 
Pauline,  comédie  en  deux  acies  et  en  vers. 

M  de  Limeuil  s'est  marié  après  avoir  eu  d'un  premier 
commerce  amoureux,  mais  illégitime,  une  «Ile  dont  il  a 
toujours  cache  l'existence.  Pauline  ,  c'est  le  nom  de  a  jeune 
infortunée,  connaît  le  secret  de  sa  naissance  qui,  hors  un 
curé  et  un  jeune  homme  fort  sensible  ,  quoique  lort  étourdi, 
est  un  secret  pour  tout  le  monde.  M.  de  Limeuil  fait  passer 
des  secours  à  sa  fille,  mais  ces  secours  s'anêtont  dans  les 
mains  infidèles  qui  devaient  les  lui  faire  passer,  et  Pauline 
languit  dans  un  village.  Saint-Phar  découvre  enfin  le  mys- 
tère à  madame  de  Limeuil;  le  hasard  rapproche  l'épouse  et 
la  malheureuse  fille  :  se  voir,  s'aimer,  s'attacher  pour  la  vie, 
l'une  à  l'autre,  c'est  l'affaire  d'un  moment.  La  généreuse 
madame  de  Limeuil  se  propose  do  causer  à  son  mari  la  plus 
agréable  surprise,  en  mettant  Pauline  dans  ses  bras.  Limeuil 
qui  était  absent  revient.  Les  entrevues  secrètes  de  Samt- 
Phar  avec  sa  femme  éveillent  dans  son  cœur  une  jalousie 
nui  lui  est  trop  naturelle;  il  provoque  son  prétendu  rival, 
le  blesse  et  veut  se  .séparer  de  sa  femme.  Une  circonstance 
fortuite  réclaire  sur  le  procède  de  son  épouse;  il  trouve  et 
reconnaît  chez  lui  son  infortunée  Pauline;  il  est  accable  de 
douleur  de  remords  et  de  honte;  mais  il  est  entoure  d'êtres 
généreux,  on  lui  pardonne,  et  tout  ce  qui  l'environne  le 
condamne  au  bonheur  pour  toute  punition  de  ses  excts. 

Cette  comédie  est  d'une  dame  qni  garde  le  plus  scrupu- 
leux anonyme.  Il  faut  lui  savoir  gré  de  cette  modestie  rare, 
et  pour  cela,  ne  lui  point  reprocher  les  défauts  d'un  ou- 
vi4''e  dont  la  sensibilité  fait  le  principal  mérite  et  soutient 
le  succès.  L'action  rappelle  des  événements  que  l'on  ren- 
contre dans  beaucoup  de  romans;  il  paraît  pourtant  quf  la 
principale  source  où  a  puisé  l'anonyme  est  une  pièce  alle- 
mande, traduite  par  M.  de  Bounevillc,  qui  a  pour  titre  Le 
iiioHà  pris. 

ARTS. 

MUSIQUE. 

Sixième  cahier  du  Journal  de  guitare,  contenant  deux 
chansons  de  l'Histoire  universelle,  et  quatre  airs  de  la  Cosa 
rara  del  signor  Vincinzio  Martini. 

Sixième  recueil  des  Délassements  de  Polymnie,  ou  les 
Petits  concerts  de  Paris,  contenant  une  grande  pièce  et  un 
air  avec  cinq  variations  pour  le  piano-forte  ou  clavecin, 
par  J.  Haydn. 

N"  G  du  Journal  de  violon,  contenant  différentes  études 
pour  le  violon,  i)ar  J.-M.  Cambini. 

L'abonnement  pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages  est  de 
18  Uv.  par  au.  On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Porro,  rue  Ti- 
quitonne,  n"  10;  chez  tous  les  marchands  de  musique  et 
tous  les  directeurs  de  poste. 

On  trouve  aussi  chez  ]\L  Porro  un  prélude  pour  la  nûle 
traversipre,  avec  huit  variations  sur  Us  Folies  d'Lspagne, 
par  J.-M.  Cambini.  Prix,  1  liv.  4  sous,  franc  de  port. 


ORGUE  SANS  SOUFFLETS. 

M.  Luxeul,  ci-devant  bernardin  à  l'abbaye  de  Royau- 
mont,  prés  Luzarche,  plein  d'invention  et  d'adresse  pour 
la  mécanique,  a  imaginé  un  orgue  dont  chaque  luynu  parle 
ou  sonne  par  la  seule  impulsion  d  un  i)ist()n  de  bois  que  la 
touche  fait  monter;  il  en  a  exécute  un  modèle  avec  des 
tnyanx  de  carton,  qui  suffit  pour  montrer  l'effet  agréable 
que  ce  nouvel  instrument  produira. 

M.  Luxeul ,  en  même  temps  qu'il  évitait  les  soufdets  pour 
so.i  orgue,  les  a  appliqués  à  la  llàte  traversiérc  avec  autant 
de  succès.  Une  embouchure  artificielle  d'étain  reçoit  h; 
vent  d'un  sommier,  et  avec  des  touches  qui  ouvrent  les 
trous  de  la  flùle,  on  joue  des  airs  de  llùtc  qui  font  un  effet 
très  agréable  sans  fatiguer  la  poitrine;  .me  manivelle  fait 
aller  le  soufflet. 

On  peut  voir  ces  deux  instruments  chez  M.  Luxeul,  rue 
Saint>Jacques,  vis-à-vis  la  rue  des  Mathurins. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Charles  Lamcth, 

Suite  des  articles  décrétés,  dans  la  séance  dit  mer- 
credi 6,  sur  la  police  municipale 

Il  s'est  glissé  une  erreur  dims  l'arl.  XXXI,  La  pre- 
mière partie  ayunt  e'tc  éc.Trlec  par  la  tiucstioii  prt'a- 
lablc,  nous  rétablissons  cet  article  tel  qu'il  a  été 
n(lo|)tt'. 

XXXI.  Les  réclamations  élevées  par  les  marchaufls 
relativement  au  taux  des  ta.\es  ne  seront,  en  aucun 
cas  ,  du  ressort  de.s  trihimau.x  de  district,  elles  seront 
portées  devant  le  directoire  de  district,  el  i)ar  apjiel 
au  directoire  de  département,  qui  prononcera  sans 
ajipel  :  les  réclamations  des  jiarliculiers  contre  les 
mardiands  qui  vendraient  au-dessus  de  la  ta.xe  se- 
ront portées  ctju;:ées  au  tribunal  de  police  municipale, 
sauf  l'appel  au  tribunal  de  district. 

Forme  de  procéder  et  règles  à  observer  par  le  tri- 
bunal de  police  municipale. 

XXXII.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  auront  été  arrêtés  seront  conduits  direc- 
tement cbez  un  juge  de  paix ,  le(|uel  renverra  par-de- 
vant le  commissaire  de  police  ou  l'oriicier  municipal 
cjiargii  de  radministration  de  celte  partie,  lorstjue 
l'allairesera  de  la  compétence  de  la  police  municipale. 

XXXlIi.  Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quel- 
que quartier  qu'il  se  trouve  établi,  sera  compétent 
pour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes  amenées, 
soit  le  renvoi  à  la  police  municipale,  soit  le  mandat 
d'auiener,  ou  devant  lui,  ou  devant  un  autre  juge  de 
paix  ,  soit  eiilin  le  mandat  d'arrtH,  tant  en  matière  de 
police  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle. 

XXXiV.  Néanmoins,  pour  a.ssurer  le  service  dans 
la  ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la  municipalité 
milieu  vers  le  centre  de  la  ville,  oii  se  trouveront 
loujouisdeux  juges  de  paix,  lesquels  pourront  cha- 
cun donner  séparément  les  ordonnances  iiéces.saires. 
Les  juges  de  paix  rempliront  tour  à  tour  ce  service 
pendant  vingt-quatre  heures. 

XXXV.  Les  personnes  prévenues  de  contraventions 
aux  lois  et  règlements  de  police,  soit  nu'il  y  ait  eu 
un  procès-verbal  ou  non,  seront  citées  devant  le  tri- 
bunal par  lesappariteurs  ou  par  tous  autres  huissiers, 
à  la  retjuéle  du  procureur  de  la  coiumune  ou  des  par- 
ticuliers qui  croiront  avoir  à  se  plaindre.  Les  parties 
pourront  comparaître  volontairement,  ou  sur  un  sim- 
ple avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  dc.citation. 

XXXVI.  Les  citations  seront  données  à  trois  jours 
ou  à  laudience  la  plus  prochaine. 

XXXVII.  Eu  cas  de  non  comparution,  le  tribunal 
de  police  pourra  ordonner  que  la  citationsoit  niilérée 
par  l'iui  des  appariteurs  de  laudience. 

XXXVÎIl,  Les  défauts  seront  signiliés  par  un  huis- 
sier commis  par  le  tribunal  de  ])olice  municipale,  et 
ne  pourront  être  rabattus  qu'autant  (pie  la  personne 
citt'e  comparaîtra  après  la  signilieation  du  jugement , 
et  demandera  à  être  entendue  sans  délai  :  si  clic  ne 
comparaît  pas,  le  jugement  demeurera  délinitif,  et 
ne  pourra  être  attaqué  (pie  par  la  voie  d'appel. 

XXXIX.  Les  personnes  citées  comparaîtront  par 
elles-mêmes  ou  par  des  fondés  de  pro>  uralion  .spé- 
ciale. Il  n'y  aura  point  d'avoués  aux  tribunaux  de  po- 
lice municipale. 

XL.  Les  procès-verbaux ,  s'il  y  en  a ,  seront  lus  ;  les 
témoins,  s'il  faut  en  appeler,  seront  entendus;  la  dé- 
fense sera  proposée;  les  conelusions  seront  données 
par  le  procureur  de  la  commune;  le  jugement  prépa- 
ratoire ou  dciinilif  sera  rendu,  avec  expression  do 
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motif,  dans  la  même"  audience  ou  au  pius  tard  dans  la 
suivante. 

XLI.  L'appel  des  ]U2;emonts  ne  sera  pas  reçu,  s'il 
est  interjeté  après  huit  jours  dei)uis  la  siguilication 
des  jugements  a  la  i)arlic  condamnée. 

XLII.  La  forme  de  procéder  sur  l'appel  en  matière 
de  police  sera  la  même  qu'en  première  instance. 

XLUi.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois 
membres  que  les  oniciersmunieipauxehoisiroiit  parmi 
eux,  de  cinq  dans  les  villes  où  il  y  a  CO  mille  àmosou 
davantage,  de  neiil'à  Paris. 

XLIV.  Aiictui  jugement  ne  pourra  être  rendu  que 
par  trois  juges  et  sur  Icsconchisiuus  du  procureur  de 
la  commune  ou  do  son  substitut. 

XLV.  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé  d'après  le 
nombre  des  affaires,  qui  seront  toutes  terminées  au 
plus  tard  dans  la  quinzaine. 

XLVI.  Aucun  tribunal  de  police  municipale  et  aucun 
corps  municipal  ne  pourront  faire  aucuii  règlement. 
Le  corps  municipal  néanmoins  pourra,  sous  le  nom 
et  l'intitulé  de  dcUbrralions ,  et  saul  la  réformalioii , 
s'il  y  a  lieu,  par  l'administratinn  du  tU'parlement,  sur 
l'avis  de  celle  du  district  ,  faire  des  arrêtés  sur  les 
objets  qui  suivent  : 

10  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions  lo- 
cales sur  les  objets  coiiliés  à  sa  vigilance  et  à  son  au- 
torité, par  les  articles  lil  et  IV  du  titre  XI  du  décreL 
sur  l'organisation  judiciaire  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police,  ou  derajipeler  les  citovens  à  leur  observation. 

XLVM.  Les  objets  conlisques  resteront  au  grelîe  du 
tribunal  de  police,  mais  seront  vendus  au  plus  lard 
dans  la  (juiiizaine,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, selon  les  formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette 
vente  et  les  amendes,  versés  dans  les  mains  du  rece- 
veur du  droit  d'enregistrement,  seront,  après  déduc- 
tion des  remises  accordées  aux  percepteurs  ,  em|)loyés 
sur  les  mandats  du  procureur-syndic  du  district,  vis('S 
par  le  procureur-gonéral-syudic  du  département,  uu 
quart  aux  d('penses  de  la  municipalité,  un  quart  aux 
menus  frais  (lu  Iriiuuial,  un  (juart  aux  frais  des  bu- 
reaux de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  et  uu 
quart  au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune. 
Cet  emploi  sera  jnstilié  au  directoire  de  district,  qui 
en  rendra  compte  au  directoire  de  département  toutes 
les  foisqne  rordonnera  celui-ci. 

XLVIII.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a  ,  porteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions un  cliaperoii  aux  trois  couleurs  de /«  nation, 
placé  sur  lépaule  gauche.  Les  appariteurs  chargés 
dune  exécution  de  police  présenteront,  comme  les 
autres  huissiers,  une  baguette  biaucbe  aux  citoyens 
qu'ils  somiuert)nt  d'obéir  ù  la  loi.  Les  disiiositioiis  du 
décret  sur  le  respect  dû  aux  juges  et  aux  jugements  , 
s'appii(iueroiit  aux  trdmuaux  de  [lolice  municipale  et 
correctionnelle,  rt  à  leurs  ofUciejs. 

SÉANCE  PL"  JEUDI   7    JUILLET. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs ,  j'apprends  que  plusieurs  officiers  passés  en 
pays  étranger  ont  invité,  par  îles  lettres  circulaires,  les  soldais 
des  régiments  dans  lesquels  ils  étaient,  à  quitter  le  royaume 
t  à  venir  les  joindre;  que  pour  les  y  engager  ils  lenij  pio- 
mettaient  de  l'avancement  eS  des  récompenses,  en  vertu  de 
pleins  pouvoirs  directement  ou  indirectement  émanés  de 
moi.  Je  crois  devoir  démentir  Ibrnielleuient  une  pareille  as- 
sertion, et  répéter,  à  cette  occasion,  ce  que  j'ai  déjà  iléclaré, 
<iu'en  sortant  de  Paris  je  n'avais  d'autres  projets  que  d'aller  à 
Montniédy,  d'y  faire  moi-même  à  l'Assemblée  nationale  les 
observations  cpie  je  pensais  nécessaires  sur  les  diflicultés  (pic 
présentent  l'exécution  des  lois  et  l'administration  liu  loyau- 
ine.  Je  déclare  positivement  que  toute  personne  qui  se  dirait 
chargée  de  semblables  pouvoirs  de  ma  p«rt  en  imposerait  de 
la  tnanièi'e  la  plus  coupable.  Sis^né  Loi  is.  '> 


L'Assemblée  charge  son  comité  des  rapports  de  lui 
présenter  incessamment  un  jjrojet  de  décret  relatif 
aux  indemnités  et  récompenses  à  accorder  aux  ci- 
toyens de  Varcnnes  qui  ont  concouru  \\  rarrcslation 
du  roi. 

Elle  décide  que  la  lettre  du  roi  sera  insérée  en  en- 
tier dans  le  procès-veibal. 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités 
réunis  des  rapports  et  des  recherches,  déclare  que  les  barils 
contenant  des  espèces  monnayées  étrangères  mentionnées 
dans  le  procès-verbal  du  receveur  des  douanes  nationales  de 
Forback,  contenant  l'arrestation  desdites  espèces,  ordonnée 
parla  municipalité  dudit  Forback,  en  <late  du  2G.|nin  der- 
nier, jouiront,  conformément  à  son  décret  du  '.\  de  ce  mois, 
de  la  libre  circulation  pour  arriver  à  leur  destination.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
les  commissaires  envovés  dans  les  iléparlements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  annoncent  que  quinze  offi- 
ciers seulement , dans  la  garnison  de  Lille,  ont  refusé 
de  prêter  le  serment  prescrit,  que  trois  autres  ont  été 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

M.  GouDAno,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce:  Les  départements  du  Ha!;t  et  du  Bas-Rliin 
sont  aujourd'hui ,  par  le  reculement  des  douanes  aux 
frontières,  placés  dans  l'intérieur  du  rovaume,  et  se 
trouvent,  avec  l'étranger,  dans  les  mêmes  rapports 
(jue  les  autres  de'partements  de  l'intérieur,  vu  leur 
position  particulière;  ils  réclament  delà  justice  de 
l'Assemblée  nationale  :  l^la  conservation  du  transit 
pour  les  marchandises  étrangères;  1^  l'établissement 
d'un  entrepôt  dans  la  ville  de  Strasbourg,  pour  rece- 
voir les  marchandises  étratmères  qui  entreront  dans 
le  royaume  par  certains  bureaux  situés  sur  le  Haut  et 
le  Bas-Rhin  ;  30  la  faculté  de  recevoir  le  remboursement 
des  droits  acquittés  sur  les  toiles  blanches  de  coton 
tiréesde  l'étranger  par  le  bureau  de  Saint-Louis,  avec 
la  destination  (l'être  n'exportées  à  l'étranger,  après 
avoir  été  peintes  dans  les  manufactures  du  Haut-Rhin. 
Ces  trois  objets  de  demande  sont,  il  est  vrai ,  une  ex- 
ception à  la  loi  générale,  mais  les  raisons  qui  les  mo- 
tivent ont  paru  assez  puissautesà  votre  comité;  il  s'est 
convaincu(iue  Tégalitésera  toujom-s  le  dernier  résul- 
tat de  cette  légère  différence  établie  pour  les  douanes 
d'une  localité  particulière.  Je  vais  examiner  séparé- 
ment les  trois  objets. 

La  ville  de  Strasbourg  se  trouve  située  au  milieu  à 
jjcu  près  d'une  étendue  de  50  lieues,  dont  une  extré- 
mité débouche  au  Palatinat  par  le  bureau  de  Ruls- 
lieim  ,  et  l'autre  touche  à  la  Suisse  par  le  bureau  de 
Saint-Louis.  Le  Rhin  parcourt  cette  étendue  dans 
toute  sa  longueur,  et  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  en- 
fei'iiié  entre  deux  routes,  dont  l'une  est  sur  le  terri- 
toire fraïK-ais  et  l'autre  passe  sur  le  territoire  alle- 
mand; toutes  deux  partent  a  peu  près  du  même  point, 
de  Spire,  et  aboutissent  à  Bàle.  Le  milieu  dn  llenve 
sert  de  limile  aux  deux  puissances.  Cette  position  f.iit 
sentir  de  quelle  importance  il  est  de  conserver  sur  la 
rive  et  sur  la  route  française  le  transit  ri'ciproiiue  des 
uiarcbaudise.^  d'Allemagne  et  de  Suisse.  Le  commerce 
national  ne  peut  qu'eu  être  vivifié,  le  nuiiuTaire 
étranger  arrive  et  reste  dans  les  communautés  rive- 
rainesparla  consommation  des  denrées.  Les  habitants 
de  ces  cantons  sont  assurés  d'un  débouché  pt-nodique 
de  leurs  comestibles  et  de  leurs  fourrages.  Ce  com- 
merce d'ailleurs  attache  à  la  France  uu  nombre  con- 
sidérable de  voituriers  et  de  bateliers  qui,  en  cas  de 
guerre,  deviennent  une  ressource  précieuse  j>our  le 
transport  des  vivres  et  de^  munitions.  Si  l'on  ne  favo- 
risait pas  le  transit  eu  l'eiilourant  de  toule^s  les  pré- 
cintions  (pie  la  [uiulence  comiuande,  non  seulement 
on  perdrait  unebranchede  commerce  trèsimportaule; 
mais,  en  le  faisant  pas&er  sur  l'autre  rive  du  Rhin,  nos 
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innnufactiires  sernient  mrnnopes  d'une  introduction 
fr:iii(liiI<'MSP  dps  ninrcliniidises  élnrigeres.  Il  srr.i  fa- 
cile de  surveiller  ces  niarcli.'indises  sur  l.i  route  frnii- 
caise;  sur  In  rive  opposée  elles  mennceraient  toujours 
nos  ninniilnctures,  les  nombreuses  sinuosités  du  Rhin 
rendant  la  fraude  très  facile. 

Les  entrepôts,  coiisid(M-és  sous  leurs  plus  grands  rap- 
ports et  distrilHiés  avec  sagesse  dans  certains  lieux  du 
royaume,  pourraient  oltru-  de  grands  avantages  (\iu 
soiit  dignes  de  fixer  votre  attention;  peut-être  ren- 
dr:  ient-ils  ituitiies  les  franchises  des  ponts.  Mais,  en 
laissant  au.x  législatures  suivantes  à  ap|)rofondir  celte 
grande  question  de  commerce  et  d'écotiomie  politi- 
que ,  votre  comité  ne  croit  pas  cependant  devoir 
diliérer  de  vous  proposer  l'établissement  d'un  enlre- 
pùt  dans  la  ville  de  Strasbourg  pour  le  commerce  du 
H;;ut  et  du  Bas-Rliin  ,  parce  qu'il  est  une  suite  indis- 
pensable du  transit  dont  je  vous  ai  démontré  l'utilité. 
]|  sera  facile  de  dr-truire  successivement  les  inconvé- 
nients qu'on  pourrait  apercevoir  dans  cet  entrepôt, 
par  les  conditions  qu'on  peut  exiger  pour  les  expédi- 
tions; au  contraire  il  ne  serait  pas  facile  de  rappcdcr 
les  établissements  (jui  se  formeraient  rapidement  à 
Kehl  ,  au  préjudice  du  commerce  de  la  nation. 

Vous  verrez  dans  le  projet  de  d('cret  les  précautions 
que  nous  proposons  pour  mettre  ces  marchandises 
sous  une  double  surveillance  qui  rendra  la  fraude  ii:»- 
possiljje. 

Il  me  reste  un  dernier  objet  à  vous  soumettre,  c'est 
la  liberté  d'introduire  On  exemption  de  droits  ies  toi- 
les blanclips  de  colon ,  étrangères,  cpii  viendront  dans 
les  manufactures  de  toiles  peuites  du  Hiut-Rliui,  pour 
v  recevoir  Uni(]uement  l'impression,  et  retourner  ainsi 
a  l'étranger.  Enoncer  ainsi  la  question  c'est  démon- 
trer clairement  (ju'il  s'agit  unii[uement  de  iiréter  notre 
industrie,  et  d'en  recevoir  le  prix.  1!  est  sensible  que 
nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  conserver  cette 
main-d'œuvre. 

Il  ne  s  agit  donc  que  de  prendre  les  précautions  in- 
diquées dans  le  projet  de  décret  suivant. 

.4iîT.  l^"".  Toutes  marchandises  élrangères  impor- 
tées en  Alsace,  par  le  |)ont  du  Rliiii  ou  directement  à 
Strasbourg  par  le  Rhin  ou  par  la  rivière  d'ill ,  seront 
conduites' à  !a  douane  sans  aucune  verilicition  ,  sous 
l'escorte  de  deux  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur,  dûment  prévenus  par  les  voituriers  et  bate- 
liers; elles  y  seront  déclan'cs  par  es|ièce,  poids  ou  quau 
îité ,  et  déposées  de  suite  dans  un  magasin  particu- 
lier ,  sous  la  clef  respective  du  préposé  de  la  rei;».' 
des  douanes  nationales  et  du  |)repos(!  du  commerce. 

II.  Le  négociant  à  (|ui  lesdites  marchandises  auront 
été  adressées  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  (juinzaine 
de  l'arrivée,  pour  les  objets  de  uianulaclure  et  l'al)ri- 
que  étrangères,  et  dans  i\r\ix  mois  |)our  les  drogue- 
ries et  épiceries  ,  et  autres  ol)jels  non  manufacturés, 
les  (luanlilesdemarcbandises  (ju'il  vouilra  faire  entrer 
dans  la  consonimalion  du  royaume,  et  celles  qu'il 
destinera  à  faire  [lasser  à  l'étranger  en  transit.  H  ac- 
quittera les  droits  tlu  nouveau  tarif  sur  les  marchan- 
dises déclarées  i)our  le  royaume,  et  sera  ttiiu  de  les 
retirer  aussitôt  de  l  entrepôt.  Leâ  autres  seront  entre- 
posées dans  un  magasin  st'|)aré  iloù  elles  ne  pourront 
être  retirées  (pie  pour  transitera  létranger.  Ce  maga- 
sin sera  également  sous  la  clef  respective  du  |)ré[)osé 
de  la  n-gie  des  douanes  nationales  et  du  [iréposé  du 
commerce. 

III.  La  durée  de  lentrepôt ,  à  compter  du  jour  de 
l'arrivée,  ne  pourra  excedi'r  six  mois,  à  l'expiration 
descjuels  les  uarchaiidises  (pii  n'auront  point  ete  ex- 
pédiées en  transit  pour  l'étranger  y  seront  envoyées, 
sans  pouvoir,  eu  aucun  cas,  cire  retirées  pour  la  cou- 
.sonunation  du  royaume. 

IV.  Les  conducteurs  des  marchandises  étrangères 
qui  seront  présentées  au  bureau  de  Rulsheim  uu  de 


Saint-Louis ,  pour  passer  à  Strasbourg  sans  destina-' 
tioiiiixe,  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des  colis, 
le  poids  de  chacun  et  leur  contenu.  Ladite  déclaration 
sera  vérifiée,  après  quoi  les  voitures  sur  lesquelles  se- 
ront lesdites  marchandises  seront  plombées  par  ca- 
pacité et  les  marchandises  expédiées,  par  acquit  à 
caution,  pour  l'entrepôt  de  Strasbourg  où  elles  seront 
reconnues.  Les  négociants  à  qui  elles  auront  été 
adressées  auront,  pour  en  disposer,  les  délais  fixés 
par  les  articles  II  et  III  auxquels  ils  seront  tenus  de  se 
conformer. 

V.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l'entrepôt  de 
Strasbourg,  à  la  destination  de  l'élranger,  seront  ex- 
pédiées par  acquit  à  caution,  qui  devra  être  déchargé, 
après  vérification ,  dans  les  bureaux  de  Ruisheim  ou 
de  Saint-Louis,  lorsqu'elles  seront  voiturées  par 
terre,  et  par  les  bureaux  de  Honheim,  ou  de  Neuhof- 
fen,  ou  de  Gautzan,  lorsqu'elles  seront  conduites  par 
la  rivière  d'Ill  pour  être  transportées  par  le  Rhin. 

VI.  Les  marchandises  venant  de  l'étranger  et  pré- 
sentées aux  bureaux  de  Ruisheim  ou  de  Saint-Louis, 
pour  passer  en  transit  par  l'Alsace,  seront  également 
déclarées,  vérifiées,  plombées,  par  capacité  de  voi- 
ture ,  et  expédiées  par  acquit  à  caution  ,  pour  être  re- 
présentées au  bureau  desortie,  où  l'acquit  à  caution 
sera  déchargé. 

VII.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchandises 
présentées  aiixdits  bureaux  serait  destinée  pour  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  et  le  surplus 
pour  passer  directenienl  à  l'étranger  ,  les  premières 
acquitteraient  les  droits  au  bureau  d'entrée,  les  au- 
tres seraient  expédiées  par  acquit  à  caution  qui  serait 
déchargé  au  dernier  bureau  de  sortie. 

VIII.  Le  transit  et  l'entrepôt,  accordés  par  les  arti- 
cles ci-dessus  aux  marchandises  étrangères  (jui  pas- 
seront sur  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
auront  également  lieu  [lour  celles  qui  seront  impor- 
tées par  le  bureau  de  Sarguemines,  et  par  les  autres 
bureaux  des  déitarlementsde  la  Meurthe  et  de  la  .Mo- 
selle, aussi  à  la  destination  étrangère,  à  la  charge  par 
ceux  (]ui  expédieront  lesdites  marchandises  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  [lar  lesdits  articles. 

IX.  Le  transit  ne  sera  assujetti  à  auciiu  droit,  mais 
il  paiera  les  frais  du  plombage;  et  les  magasins  d'en- 
trepôt (jui  seront  établis  à  Strasbourg  seront  fournis 
aux  frais  du  commerce,  qui  paiera  également  ses  pré- 
•fiosés. 

X.  Les  entrepreneurs  de  manufactures  de  toiles 
peintes  établies  actuellement  d.ius  le  dé|)arteinent  du 
Haiil-Rhin  jouiront  du  remboursement  des  droits  du 
:iotiveau  tarif  qu'ils  auront  acquittés  sur  les  toiles  de 
joton  blanches,  tirées  île  1  éiranger  par  le  bureau  de 
Saint- Louis,  pour  être  peintes  dans  leur  manufacture, 
et  réexportées  à  l'étranger,  en  se  coiiforinant  aux  for- 
malités prescrites  par  Us  articles  suivants. 

Xi.  Les  toiles  cpii  auront  cette  destination  devront 
au  nioment  de  leur  introiluction  être  déclarées  pour 
celle  des  inaiiulactures  du  département  du  Haut-Rhin 
à  laquelle  elles  seront  destinées. 

XII.  Le  remboursement  des  droits  quelles  auront 
acquittés  ne  pourra  sefTectuer  (ju'aiitant  que  ces  toi- 
lesn  auront  pas  changé  de  main,  (juc  l'exportation  en 
icra  faite  d.iiis  raimee  parle  bureau  de  Saint-Louis, 
et  ([u'elies  seront  accompagnées  de  1  acquit  do  |)aie- 
meiitd'-s  droits  il'eiitrée,  leiiuel  sera  émargé  à  chaque 
expédition  par  le  receveur  el  le  contrôleur,  pour  les 
quantités  dont  la  sortie  aura  été  constatée. 

Xlll.Lesinanulacturesactnellementetabliesdansie 
rovaume,  (|ui  juslilieronl  avoir  les  mêmes  besoins  que 
celles  du  Uaut-RIiin  ,  pourront  jouir  du  même  avan- 
tage, mais  seulement  en  vertu  d  une  loi  nouvelle. 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

M.  Fayen  ht  la  rédaction  delinitive  du  décret  con- 
cernant les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  géué- 
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raledeS:iint-Domingiie.Celle  red/iclion  est  adoptée  pji 
ces  termes  : 

«  L'A^emblée  nationale  ,  après  avoir  entrjxdu  le  rappoit 
qni  lui  a  été  fait  an  nom  de  ses  coinitt-s  des  colonies,  de  ma- 
rine et  de  constitution,  d'agriculture  et  de  commerce,  pre- 
nant en  considération  les  explications  et  rétractations  des 
membres  de  la  ci-devant  assemblée  gciiéiale  de  S'-Doniingue, 
contenues  dans  leurs  adresses  des  19  avril  et  22  mai  derniers, 

I)  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  inculpation  contre  les  membres 
de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Dumingue,  ceux 
du  comité  provincial  de  l'ouest  de  ladite  colonie,  et  le  sieur 
Santo-Domingo,  commandant  le  vaisseau  le  Léopard; 

»  En  conséquence  décrète  qu'elle  lève  les  dispositions,  de 
ses  décrets  des  20  septembre  et  12  octobre  I79U,  par  lesquelles 
les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue, ceux  du  comité  provincial  de  l'ouest,  et  le  sieur 
Sanlo-Domingo  ont  été  mandés  à  la  suite  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  ainsi  que  les  dispositions  par  lesquelles  le  roi  a  en- 
voyé l'équipage  du  vaisseau  le  Léopard  dans  ses  quartiers 
respectifs;  et  enjoint  aux  officiers  de  rester  dans  leurs  dépar- 
ments.  » 

M.  Vermer  :  Vous  nvcz  ordonné  à  vos  sept  comi- 
tés réunis  d'examiner  si  une  loi  sur  Tiibsence  pouv.iit 
se  concilier  avec  les  principes  de  liberté  qui  forment 
lo  base  de  votre  Constilntinn;  vos  comités  se  sont 
réunis  par  commissaires,  et  ils  ont  arrêté  le  projet  de 
loi  qui  a  été  distribué.  Il  s'aijit  aujonrd'luii  de  dissi- 
per les  erreurs  de  ceux  (|ui  la  combattent.  Votre  co- 
mité de  constitution  avait  d'abord  annoncé  que  cette 
loi  pouvait  se  concilier  avec  les  bases  de  votre  Cons- 
tililliou  ,  que  la  liberté  n'en  serait  point  alarmée  ; 
puis,  cbaiigeant  tout  à  coup  de  ton  et  de  langage,  il 
vous  déclara  qu'une  telle  loi  blesserait  directement 
la  liberté  du  citoyen  ,  qu'elle  deviendrait  impos.'-ible 
dans  son  exécution,  ou  du  moins  qu'elle  ne  pourrait 
être  exercée  (juc  par  une  commission  dictatoriale. 
C'en  était  bien  assez  pour  vous  faire  rejeter  avec  indi- 
gnation tout  ce  qui  pourrait  vous  coiiunire  à  des  ré- 
sultats aussi  funestes;  mais  vous  sentiez  la  convenance, 
les  avantages  et  la  nécessité  de  cette  loi  :  les  vrais  ci- 
toveus,  pressés  par  ce  sentiment  intérieur  qui  ne  nous 
égare  jamais  ,  la  sollicitaient  avec  instance  ;  vous  ne 
liouvi'oz  donc  céder  à  cette  préiendue  impossibilité 
qu'a[)rès  l'examen  le  plus  approfondi  :  tel  est  le  parti 
que  la  prudence  vous  suggéra.  Vos  commissaires  ont 
examiné  si  une  telle  loi  pouvait  se  concilier  avec  la 
Constitution  ,  si  elle  était  juste  en  elle-même ,  si  elle 
était  possible  dans  son  exécution.  Plus  ils  ont  médité 
et  approfondi  ces  questions,  plus  ils  ont  eu  lieu  de  se 
couvaiucre  que  l'aflirmative  n'était  pas  susceptible 
id'uu  doute  raisonnable. 

H  ne  s'agit  point  ici  d'une  loi  contre  l'émigration  ; 
daihi  la  rigueur  des  principes  do  Tordre  social ,  elle 
serait  possible,  mais  les  avantages  ci>mpensés  avec  les 
inconvénients  la  rendraient  peul-élre  dangereuse.  La 
loi  constilutioniielle  qui  vous  est  proposée  a  pour 
objet  de  punir  les  seules  absences  coupables  ou  nui- 
sibles à  l'Etat,  de  jiré venir  la  dissolution  entière  delà 
Société,  d'arrêter  les  progrès  des  maux  cpie  la  làclielé, 
rindilléreiiceou  des  intentions  perverses  produiraient 
inlailliblemeut;  il  ne  s'agit  j)as  même  de  rien  pronon- 
cer en  cet  instant  contre  les  absents,  mais  d'avoir  dans 
le  code  de  votre  législation  une  loi  consentie,  acceptée, 
qui  n'exige  plus  qu'une  sitnple  proclamation  pour  être 
mise  envigueur;  une  loi  faite  pour  ces  tem|is  extraor- 
dinaires de  malbeurs  et  de  troubles  ,  où  l'htat  a 
besoin  de  toutes  ses  ressources;  une  loi  pro|)re  à  ef- 
frayer les  coupables,  sans  alarmer  ceux  qui  ont  ma- 
nifesté des  intentions  pures;  une  loi,  en  un  mot,  qui 
ne  soit  dans  l'ordre  politique  et  de  la  législation  qu'un 
prC'servalif  assuré  contre  les  lâches,  les  perlides|  et 
les  traîtres  ([ui,  dans  des  temps  critiques,  démentent 
ou  trahissent  la  nation.  N'oublions  jamais,  et  ne  nous 
lassons  pas  de  threcl  de  répeter  à  nos  concitoyens,  dont 
nous  soiiiDiesen  ce  moment  les  organes,  ces  grandes 


et  éternelles  vérilt's:  que  la  liberté  dans  Iftat  social 
diffère  totalement  de  Tindi'ppndance  dans  l'éLit  de  na- 
ture ,  (pie  l'on  ne  peut  même  (pialilier  de  sacrihci;  l'a- 
baiidou  fait  à  la  société  di'  cttle  inilépeiidancc  farou- 
che et  sauvage  qui  n'a  dû  ètreiiti'uii  passage  rapide 
pour  arriver  à  l'état  social  ;  rt-pélons-leur  sans  cesse 
(jue  la  société  à  qui  l'on  fait  ctl  abandon  étend  nos 
droits,  nos  possessions,  nosjouissances,  elque,  par  un 
enchaînement  admirable  des  causes  et  des  elleLs,  tous 
les  avantages  sont  tellement  balancés  que  le  plus 
faible  est  mis,  par  la  protection  de  la  loi,  au  niveau 
du  plus  fort. 

Lu  tel  sacrilice  devait  donc  peu  coûter  à  l'hunimc 
éctiiirépar  la  raison  et  par  le  besoin,  puisque  les  avan- 
tages de  l'état  social  sont  dans  une  [irogiessiousaiis 
bornes;  au-dessus  de  ceux  que  pouvait  offrir  l'état  de 
nature:  l'état  de  société  est  le  seul  qui  nous  convienne. 
Rousseau ,  après  avoir  essayé  de  préconiser  les  avan- 
tages de  llioinme  dans  l'eiat  de  nature,  termine  par 
nous  dire  que  le  sage,  s'il  en  est,  n'ira  pas  aujourd'hui 
chercher  son  bonheur  au  fond  des  iorèts;  nus  lois 
doivent  donc  être  essentiellement  dirigées  vers  l'hom- 
me dans  l'ital  de  société,  elles  doivent  lui  conserver 
toute  la  liberté  qu'il  lient  de  la  nature,  autant  que  la 
conservation  même  de  la  société  le  nermet. 

De  ces  vérités  fondamentales  découlent  les  sui- 
vantes : 

Dans  l'état  social  personne  ne  peut  jouir  désavan- 
tages de  la  société,  dont  il  est  membre,  sans  se  sou- 
mettre aux  lois  (juclle  a  consenties.  Cette  soumission, 
loin  de  porter  atteinte  a  la  liberté  civile  et  |)olitique,est 
un  garant  des  avantages  qu'elle  a  droit  d'en  attendre. 
La  liberté  civile  et  politique  n'est  pas  le  droit  de  tout 
faire,  mais  de  faire  tout  ce  que  l'on  doit  vouloir,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  lois  sociales.  Si  les  individus  étaient  bien 
pénétrés  de  ces  principes  elémentiires,  nos  loiscoer 
citives  deviendraient  inutiles  et  snperllues,  car  la  li- 
berté naturelle,  suivant  la  Déclaration  des  droits,  est 
restreinte  par  tout  ce  (jui  jieut  nuire  à  autrui;  mais 
malheureusement  la  dépravation  de  I  homme  ijui  tend 
sans  cesse  à  s'isoler,  qui  n'écoute  souvent  que  le  mou- 
vement aveugle  et  impétueux  de  ses  passious,  lésa 
rendues  nécessaires. 

En  abusant  de  la  Déclaration  des  droits,  on  eût  été 
fondé  à  s'opposer  à  toutes  nos  loisooercitives,  nolain 
ment  à  la  loi  martiale;  cependant  \iA\^  avez  jugé  cette 
loi  nécessaire  pour  assurer  la  liberti'  et  l'onlre  public: 
vous  considériez  alors  «pie  la  liberté  affermit  les 
empires,  mais  que  la  licence  les  détruit;  que  loin 
d'être  le  droit  de  tout  faire,  la  liberté  n'existe  ipie  par 
l'obéissance  aux  lois;  que  si  dans  les  temps  calmes 
cette  obéissance  est  suHisammenl  assurée  par  l'auto- 
rité publique  ordinaire,  il  peut  survenir  des  épocjues 
difliciles  oii  les  peuples  agités  par  des  causes  souvent 
criminelles  deviennent  rinstrument  d'intrigues  (ju  ils 
ignorent;  que  ces  temps  tle  crise  nécessitent  momen- 
tanément û^s  moyens  extraordinaires  jiour  maintenii 
la  tranquillité  publiqueet  conserver  les  droits  de  tous 

l'ar  cette  loi  vous  défendez  les  attroupements  au- 
dedaiis,  souffrirez-vous  que  dans  des  tem|)S  orageux 
on  aille  les  former  trantpiillement  au-dehors?  Alleii- 
drez-vous  tiue  l  on  ait  lait  une  irruption  sur  vos  fron- 
tières? altendrez-vous  (jne  l'orage  grossi  par  l'impu- 
nité vienne  fondre  sur  vous  ? 

Personne  ne  met  en  doute  que  le  conspirateur,  le 
transfuge  et  le  traître merilentropprobredes  honunes, 
la  sévérité  et  la  vengeance  des  lois.  Lh  bien  !  un  exa- 
men attentif  va  vous  apprendre  que  l'absence  cou- 
pable.  c'est-à-dire  celle  qui  est  f.iiledans  des  temps 
contraires  et  orageux  sans  i)rendre  les  précautions 
qu'elle  a  prescrites,  suit  immédiatement  les  délits  du 
premier  ordre ,  et  doit  au  moins  être  classée  parmi  les 
déUts  du  second.  Le  vrai  fondement  du  pacte  social 
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est  dans  l'union  pour  la  défense  commune ,  Ta  vantage,  , 
la  tranquillité  est  le  ])onheur  de  tous.  Aussi  Filan-  | 
gieri  a-t-il  judicieusement  observe  que  la  nation  ne 
faisait  que  défendre  les  principes  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  général ,  lorsqu'elle  api)elait  à  son  secours  les 
enfants  de  la  patrie;  lorsqu'elle  les  obligeait  d'armer 
leurs  bras  pour  la  défense  commune. 

Un  citoyen  a  vécu  pendant  de  longues  années  à 
l'abri  des  lois  qui  ont  protégé  sa  personne  et  ses  biens; 
ses  associés  ont  mille  et  mille  fois  exposé  leur  vie  et 
prodigué  leur  sang  pour  défendre  son  berceau;  tout 
a  coup  l'Etat  est  troublé,  sa  liberté  est  en  danger,  la 
société  va  se  dissoudre  et  la  patrie  s'anéantir,  euten- 
driez-vous  alors  de  sang-froid  cet  bomme  vous  dire  : 
J'ai  entendu  vivre  sous  une  constitution  libre  ,  je  vous 
abandonne  aux  dangers  qui  vous  meiiacent;  mais  si 
vous  rétablissez  la  pnix  ,  le  calme  et  la  sûreté,  je  re- 
viendrai pous  lors  jouir  tranquillement  parmi  vous  du 
bienfait  de  vos  lois?  >"avez-vous  pas  à  répondre  à 
ceux  (jui  vous  tiennent  aujourd'hui  un  tel  langage  : 
Je  vous  ai  protégés,  défendus,  vous  devez  donc  me 
protéger  et  me  défendre  à  votre  tour?  Je  vous  ai  fait 
vivre  dans  le  calme  et  la  itaix,  vous  ne  pouvez  m'a- 
bandomier  dans  le  péril;  j'ai  été  le  garant  de  votre 
personne  ,  de  votre  propriété  ,  de  vos  droits  ,  vous 
devez  l'être  des  miens. 

Des  mandataires  ,  des  associés  ,  quoique  libres,  par 
la  nature  de  leurs  contrats,  de  rompre  et  de  dissoudre 
leurs  engagements,  ne  peuvent  cependant  le  faire  dans 
des  circonstances  inattendues,  dans  des  temps  con- 
traires et  inopportuns.  Le  salut  de  l'Etat  ne  peut-il  pas 
à  plus  forte  raison  justifier  une  loi  douce,  modérée 
et  restreinte  aux  seuls  cas  de  l'impérieuse  nécessite? 
Si  cette  loi  n'existait  pas,  serait-il  temps  de  s'en  oc- 
cuper dans  un  besoin  extrême?  Le  corps  législatif 
pourrait  n'être  pas  réuni;  et  quand  il  le  serait,  la  dis- 
cussion, les  oppositions,  les  brigues,  les  complots 
pourraient  éloigner  le  moment  utile.  Cette  loi  doit  donc 
exister  dans  votre  code  comme  une  loi  de  précaution, 
comme  un  dépôt  précieux,  comme  un  gage  assuré  de 
votre  h'oerté  contre  tous  les  événements,  Voici  le  projet 
de  dt'cret  : 

Art.  l^*".  Toute  personne  en  France  a  la  faculté 
d'aller  ,  de  venir  ,  d'haliiter  eu  tout  lieu  du  royaume, 
d'en  sortir  (t  dy  rentrer  à  volonté. 

II.  Le  corps  législatif  pourra,  lorsque  la  défense 
et  la  sûreté  de  l'Etat  le  rendront  nécessaire,  ordonner 
à  tous  les  citoyens  français,  et  à  eux  seulement,  de  se 
tenir  prêts  à  diunier  à  la  patrie  les  secours  extraor- 
dinaires tjue  chacun  d'eux  lui  doit.  Ce  décret  sera 
suivi  d'une  proclamation  du  roi,  pour  en  ordonner 
l'exécution. 

III.  Cette  loi  dennnirera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que 
le  ccu'ps  législatif  ait  annonct'  par  un  (h'cret,  pareille- 
ment suivi  d'une  proclamation  du  roi,  que  la  patrie 
n'exige  plus  des  citoyens  que  leurs  services  ordi- 
naires. 

IV.  L'effet  de  la  loi  sera  de  limiter,  momcntané- 
nicntet  de  la  manière  ci-a|)rès  déterndui'e.  l'exercice 
de  la  faculté  déclarée  par  l'article  premier  du  présent 
décret. 

V.  A  com|)ter  du  jour  de  la  proclamation ,  tout  ci- 
toyen (jui  sortira  du  royaume  sera  tenu  de  faire  sa 
déclaration  à  la  uumicipalité  du  lieu  où  il  se  trouvera, 
portant  (jue,  sur  la  foi  du  serment  civi(|ue  (]u'il  a 
prêté,  ou  qu'il  prêtera  à  l'instant  mênu>,  il  promet 
d'être  et  de  deineuicr  lidèle  à  la  Constitution  ,  et  de 
continuer  à  servir  sa  i);itrie  de  tout  sou  pouvoir.  11 
sera  dressé  acte  de  celte  d('clar:ition;  il  lui  en  sera 
remis  un  extrait ,  dont  il  sera  tenu  d'envoyer  une  copie 
en  forme  à  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

VI.  Tout  citoyen  absent  du  royaume  à  ré|)oque  de 
la  proclamation  sera  tenu  d'y  rentrer  dans  le  délai 
qui  sera  tixé  par  le  décret,  ou  d'envoyer  ù  la  munici- 


palité du  lieu  de  son  domicile  en  France  une  décla- 
ration en  forme,  telle  qu'elle  a  été  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent. 

VII.  Tout  citoyen  absent  du  royaume,  après  la  pro- 
clamation ,  qui  aura  fait  la  déclaration  prescrite  par 
les  articles  précédents,  paiera,  à  titre  d'indemnité 
due  à  l'Etat ,  outre  ses  contributions  ordinaires,  une 
somme  égaleauxdites  contributions  d'une  demi-année, 
s'il  est  ai)sent  six  mois  ou  moins  de  six  mois ,  et  d'une 
année  entière ,  s'il  est  absent  pendant  plus  de  six  mois. 

VIII.  Tout  citoyen  absent  du  royaume  après  la  sus- 
dite proclamation  ,  sans  avoir  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  les  articles  précédents,  paiera,  par  forme 
d'amende,  outre  ses  contributions  ordinaires,  une 
somme  égale  au  double  desdites  contrihulions,  dans 
les  i)roportions  tixées  par  l'article  précédent,  et  sera 
déclm  du  titre  et  des  droits  de  citoyen  français,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  rétabli  par  un  décret  du  corps  législatif,' 
sanctionné  par  le  roi. 

IX.  Sont  exceptés  des  dis|>03itiovi>  des  deux  arliclest 
précitlents  ceux  qui  auront  une  mission  du  gouver- . 
nement,  et  les  gens  de  mer. 

X.  La  moitié  du  produit  des  augmentations  des, 
contributions  ci-dessus  sera  répartie,  en  moins  im- . 
jjosé,  entre  les  contribuables  de  la  même  municipa- 
lité (\u\  ne  paieront  que  12  liv.  d'imposition  et  au- 
dessous;  l'autre  moitié  sera  versée  au  trésor  public.    . 

XI.  Tous  citoyens ,  absents  ou  présents,  qui  auront,, 
porté  les  armes  contre  la  France,  ou  enrôlé  des  hom- 
mes pour  les  porter ,  qui  seront  convaincus  d'avoir^ 
tramé  ces  complots  contre  le  repos  ou  la  sûreté  dé^ 
l'Etat,  sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie;  ils  seroni 
poursuivis  et  punis  comme  tels.  [^ 

Plusieurs  voix  demandent  la  questioD  préalable  sur 
le  projet.  ^ 

M.  ToLLOGEON  :  Si  je  pensais  que  la  loi  dût  avoir  , 
un  seul  des  avantages  qu'on  lui  sujipose  et  qu'elle  pût  ' 
prévenir  un  seul  malheur,  je  la  laisserais  passer  en.j 
silence  ;  mais  elle  est  aucontraitre  extrêmement  dan-.ij 
gereuse ,  elle  fait  un  besoin  d'émigrer ,  je  m'y  oppose [, 
donc 

M.  VERCHÈnE:  Elle  est  trop  faible,  la  loi.  ,,„ 

Toute  la  salle  répète!  La  question  préalable!  la  ques*''^ 
tion  préalable!  —  Plusieurs  voix  demandent  le  renvoi 
au  comité. 

M.  Chabroid  :  La  mesure  que  l'on  vous  propose  me 
paraît  absolument  illusoire,  elle  ne  prévoit  ni  les  cas, 
ni  les  circonstances.  Il  est  hors  de  doute  (pie  lorscpie 
l'Etat  est  en  péril ,  le  corps  It'gislatif  a  le  droit  incon-'| 
testable  d'empêcher  de  sortir  du  royaume;  mais  cette'' 
déteriiiinatiou  doit  être  abandonnée  à  la  législature  ct'J 
non  pas  prt'vue  à  l'avance.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  ou  le  renvoi  au  comité. 

M.  Prielr  :  Je  demande  aussi  la  question  préalable, , 
parce  cpie  la   messure  pt-oposée  par  .M.  Vernierme'^ 
paraît  insuflisante.  Tout  Français  (pii  ipiitte  sa  patrie'^ 
lors(iu'elle  est  en  dangerestun  mauvais  citoyen  ou  un 
traître.  (On  ap|)laudit.)  C'est  de  là  qu'il  faut  partir. 
Je  demande  donc  que  samedi  on  nous  fasse  un  riou- 
veau  rapport  qui  suspende  sur  la  tête  des  coupables  le  ' 
glaive  de  la  loi  et  des  citoyens. 

M.  Dandhé  :  11  ne  faut  pas  motiver  le  renvoi  au 
comité,  qui  doit  coud)iner  la  rigueur  nécessaire  avec 
l'exécution  possible.  Je  demande  donc  le  renvoi  pur  et 
simple. 

L  Assemblée  renvoie  le  projeta  ses  comités,  pour 
lui  en  présenter  un  nouveau  siunedi  prochain. 

UndeM.M.lessecrctaires  fait  lecture  de  deux  lettres, 
l'une  de  la  nuiuicipalité  d'Avii^iion  .  qui  annonce 
qu'aussitôt  que  le  peuple  aviguonnais  a  appris  la  nou-  > 
velle  de  la  lu. te  du  roi,  il  a  renouvelé  le  serment  de 
vivre  et  de  mourir  Français.  L'autre,  de  la  luunici- 
palité  de  ISimes,  qui  atteste  le  bon  accord  qui  a  régn« 
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entre  les  corps  administratifs  et  les  troupes  de  ligne  ,  , 
lorsque  cette  nouvelle  leur  est  aussi  p.irveiuie.  j 

M.  DesMieuniers  |)rést'iite  à  la  delibc-ration  le  titre  | 
second  du  projet  df  décret  du  comité  de  constitution 
sur  la  police  municipale  et  la  police  correctionnelle. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  presque  sans  dis- 
cussion. 

TlTP.E  II.  —  Dispositions  générales  sur  les  peines 
de  la  police  correctionnelle  et  les  maisons  de 
correction. 

Article  l^"".  Les  peines  correctionnelles  seront,  !<> 
l'amende;  1°  la  confiscation,  en  certain  cas,  de  la 
matière  du  délit;  30  l'emprisonnement  ;  4»  enfin  la 
déportation  ,  laquelle  sera  toujours  à  vie. 

II.  Il  y  aura  une  maison  de  correction  destinée, 
10  aux  jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans  ,  qui 
devront  y  être  renfermés  ,  conformément  aux  articles 
XV  ,  XVI  et  XVII  du  tilre  X  du  décrcl  sur  l'urg.uiisa- 
tion  judiciaire;  2°  aux  personnes cundunuiées  par  voie 
de  police  correctionnelle. 

III.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même  loc;il 
que  la  maison  destinée  aux  personnes  condamnées  par 
jugement  des  tribiuiaux  criminels,  le  quartier  delà 
correction  sera  entièrement  séparé. 

ly.  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  l'arrêté  des 
familles  seront  séparés  de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés par  la  police  correctionnelle. 

V.  Toute  maison  de  correction  sera  maison  de  tra- 
vail; il  .sera  établi  par  les  conseils  ou  dirextoires  de 
di'partement  divers  genres  de  travaux  communs  ou 
particuliers,  convenables  aux  personnes  des  deux 
sexes;  les  hommes  et  les  femmes  seront  séparés. 

VI.  La  maison  fournira  le  pain,  l'eau  et  le  coucher: 
sur  le  produit  du  travail  <lu  détenu,  un  tiers  sera  ap- 
pliqué à  la  dépense  commune  de  la  maison. 

Sur  les  doux  autres  tiers ,  et  sur  ses  biens,  lorsque 
le  jugement  I  aura  ainsi  prononcé,  il  lui  sera  permis 
de  se  procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante que  celle  de  la  maison. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis  après 
que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré. 

VII.  Ct'iix  qui  seront  prévenus  d'avoir  attenté  pu- 
bliquement aux  iî'ceurs,  par  outrage  à  la  pudeur  des 
femmes,  par  actions  désîionnétes;  d'avoir  favorisé  la 
débauche,  ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l'un  ou 
l'autre  sexe,  par  exposition  et  vente  d'images  obscènes, 
jjourront  être  saisis  sur-le-champ  ,  et  conduits  devant 
le  juge  de  paix,  leipiel  est  autorisé  à  les  faire  retenir 
jusqu'à  la  prochaine  audience  de  la  police  correction- 
nelle. 

VIII.  Si  le  délit  est  prouvé,  les  coupables  seront 
condamnés,  selon  la  gravité  des  faits,  à  une  amende 
de  50  a  500  livres,  et  à  un  cm[)risoniieiiient  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois.  Pour  avoir  favorisé  la  débau- 
che ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  lun  et  de  l'autre 
sexe,  l'emprisonnement  sera  dune  année.  S'il  s'agit 
d'images  obscènes,  les  cstampesetles  planches  seront 
en  outre  confisquées  et  brisées. 

IX.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront 
doubles  en  cas  de  récidive.  - 

M.  Desmeuniers  lit  les  deux  articles  suivants  : 

X.  La  i)lainteen  adidtere  ne  ])ourra  être  poursuivie 
que  par  le  mari  et  par  la  voie  seulement  de  police  cor- 
rectionnelle ;  mais  cette  action  sera  toujours  portée  en 
première  instance  devant  le  tribunal  de  district,  et 
l'appel  aura  lieu  devant  riin  des  sept  tribunaux  de  dis- 
trict déterminés  par  la  loi.  La  femme  convaincue  de 
ce  délit  sera  punie,  selon  les  circonstances,  d'un  an, 
de  dix-huit  mois  ou  de  deux  années  d'emprisonnement, 
et  de  la  déchéance  des  conventions  matrimoniales 
établies  eu  sa  faveur.  La  dot  uc  sera  point  confisquée; 


le  mari  en  aura  la  jouissance,  quelles  que  soient  lea 
clauses  du  contrat  de  mariage  ,  a  la  charge  toutefois 
dune  pension  alimentaire,  ainsi  qu'elle  sera  ré-lée 
par  le  juge;  le  mari  pourra  a  chaque  instant  faire 
cesser  la  |.eine,  en  déclarant  (juil  consent  a  recevoir 
sa  femme  dans  sa  maison.  Le  complice  de  la  femme 
sera  condamné  à  une  amende  du  huitième  de  sa  for- 
tune, et  à  un  emprisonnement  de  trois  mois. 

XI.  Les  affaires  de  ce  dernier  genre  seront  instruites 
à  l'audience;  elles  pourront  néanmoins  être  instruites 
et  jugées  à  huis  clos,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
le  mari  et  la  femme  le  demanderont  ou  y  consentiront. 

M.  Darnai  DAT  :  Il  n'est  pas  possible  de  statuer  eu 
ce  moment  sur  la  plainte  en  adultère,  sans  statuer  en 
même  temps  sur  le  divorce.  Nous  connaissons  assez 
les  mœurs  du  siècle  pour  savoir  que  très  souvent  les 
hommes  sont  les  plus  coupables.  Nous  sommes  trop 
justes,  pour  ne  nous  occuper  que  des  inlérèls  des 
hommes  lorsqu'il  s'agit  d'une  cho.se  ([ui  touche  de  si 
près  au  bonheur  commun  de  tous  les  indiviilus  qui 
composent  la  société.  Je  demande  donc  le  renvoi  à 
la  législature  des  deux  articles  qui  viennent  d'être 
lus ,  afin  que  cette  question  soit  discutée  avec  celle  du 
divorce. 

M.  DiPORT  :  Je  pense  de  même  que  le  préopinant. 
Il  a  très  bien  exposé  les  motifs  qui  doivent  vous  déter- 
uîiner  à  ne  pas  décider  séparément  deux  questions  qui 
ont  entre  elles  d'importants  rapport^.  Autrefois  un 
mari  n'intentait  pas  un  procès  en  adultère  que  sa 
femme  ne  format  une  demande  de  séparation  de  corps. 
Pou  vez-vous  laisser  subsister  ces  sortes  de  séparations? 
cet  état  reconnu  par  la  loi,  qui  n'est  ni  le  mariage  ni 
la  liberté,  qui  rend  plus  pesant  encore  le  fardeau  d'un 
lien  indissoluble  en  privant  de  tous  les  avantages  atta- 
chés à  ce  lien? 

Si  les  hommesseulssontappelésaux  opérations  po- 
litiques, c'est  qu'ils  re[)résenlent  la  famille  entière: 
stipulez  donc  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  représen- 
tants immédiats;  en  assurant  pour  vous  les  droits  des 
maris ,  assurez  donc  aussi  c  ux  (jue  d'autres  personnes 
peuvent  exercer  contre  vous.  Il  n'y  aurait  ni  huma- 
nité, ni  générosité,  ni  justice  à  s  occuper  des  droits 
des  hommes  et  à  ne  pas  songer  à  ceux  (les  femmes.  I! 
sera  d'ailleurs  nécessaire  de  prendre  un  parti  sur  celle 
grande  question  que  l'opinion  publiijue  a  longtemps 
débattue.  N'entamons  pas  celle  matière  ;  ne  décidons 
rien  prématurément;  remettons  la  discusssion  des  ar- 
ticles qu'on  vous  présente  au  moment  où  le  divorce 
sera  l'objet  de  notre  délibération  ou  de  celle  de  nos 
successeurs.  Sans  doute  les  articles  au'oii  vous  pré- 
sente sont  imporlaiiLs;  je  suis  loin  de  croire  qu'on 
puisse  en  adopter  les  dispositions  ;  mais  nous  y  sommes 
tous  intéressés  directement  ou  indirectement,  et  nous 
ne  devons  pas  encourir  le  reproche  de  n'avoir  songé 
qu'à  nos  intérêts. 

L'Assemblée  délibère  et  renvoie  les  articles  X  et  XI 
au  comité  deconslitulion. 

Les  articles  XII  et  XIII  sont  mis  aux  voix,  et  adeptes 
en  ces  termes  : 

XII.  Ceux  qui  auront  outragé  les  objets  d'un  culte 
quelconque  dans  des  lieux  jinblics  ou  destinés  à  l'exer- 
cice de  ce  culte,  ou  ses  ministres  en  fonction,  ou  in- 
terrompu iiar  un  trouble  public  les  cérémonies  reli- 
sieiis.  s  de  quelque  culteqiiecesoit,seroiitcoiidaiiinés 
à  une  aiiiendei  qui  ne  pourra  pas  excéder  la  somme 
deSOOliv.,  et  à  un  emprisonnement  (jui  ne  pourra  pas 
excéder  la  durée  de  deux  ans.  L'aip.ende  sera  toujours 
de  300  liv. ,  et  remprisonnement  de  deux  ans,  en  cas 
de  récidive. 

XIII.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis 
sur-fe-champ  ,  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Un  de  MM.  les  secret  lires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  MM.  les  électeurs  de  1789  invitent  T.As- 
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semblée  nationale  à  assister  au  Te  Deum  qu'ils  feront 
chanter  pour  l'anniversaire  du  14  juillet  1789. 

L'Assemblre  décide  qu'elle  enverra  une  députalion 
à  cette  cérémonie. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Comme  U  m'était  revenu  qne  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée nationale  avaient  formé  le  projet  de  s'en  retirer, 
pour  ne  point  participer  au  changement  de  gouvernement 
qu'on  prétendait  que  l'Assemblée  nationale  projetait,  et  que, 
d'un  autre  coié,  on  se  servait  de  mon  nom  pour  propager  les 
principes  du  républicanisme,  j'ai  voulu  déclarer  que,  loin 
de  me  retirer  de  l'Assemblée,  j'y  serai  plus  assiau  que  jamais 
pour  défendre  la  Constitution  que  j'ai  juré  de  mainteiur,  s'il 
érait  possible  que  l'absurde  calomnie  qu'on  se  plaisait  à  ré- 
pandre put  avoir  quelque  fondement. 

Tels  sont  les  seuls  principes  que  j'aie  pvéîendu  manifester 
en  signant  la  déclaration  rédigée  par  M.  Lablache,  qui  ne 
me  paraît  susceptible  d'une  autre  interprétation  qu'en  for- 
çant le  sens  littéral. 

Je  déclare,  de  plus,  n'avoir  pas  même  ))ris  lecture  des  dé- 
clarations qui  précèdent  celle  de  M.  Lablache. 

FÉLIX  WlMPFE\. 


ANNONCES. 

Le  vrai  Citoyen,  journal,  avec  cette  épigraphe  :  La  nation, 
la  loi,  le  roi. 

Ce  iournal,  composé  de  deux  feuilles  in-8',  paraît  tous  les 
dimanches.  Le  premier  numéro  a  paru  le  premier  cUmanche 
d'avril  :  il  se  continue  avec  succès. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Moutard ,  libraire  nnpnmeur, 
rue  des  Mathurins,  hôtel  Clugny,  et  chez  tous  les  libraires  et 
directeurs  des  postes;  le  prix  de  la  souscription  pour  I  année, 
franc  de  port  en  province,  est  de  24  liv.,  et  de  21  liv.  pour 
Paris.  On  peut  s'abonner  pour  trois  mois  moyennant  6  liv., 
nu  pour  six  mois  moyennant  12  liv. 

Le  but  que  se  proposent  les  rédacteurs  de  ce  journal  est 
de  concilier  tous  les  partis  et  de  ramener  les  détracteurs  de 
la  Constitution  par  les  principes  et  par  la  raison  à  l'amour 
de  cette  Constitution  dont  ils  démontrent  évidemment  tous 
les  avantages;  ils  s'élèvent  quelquefois  contre  le  zèle  outré 
des  faux  patriotes,  et  annoncent  en  cela  une  grande  impar- 
tialité. On  trouve  à  la  tète  de  chaque  numéro  un  traité  de 
morale  et  de  politique,  où  sont  renfermées  des  observations 
sur  l'es  événements  et  les  objets  de  discussion  les  plus  inti- 
ressants;  ils  donnent  ensuite  un  tableau  raisonné  des  travaux 
les  plus  Importants  de  l'Assemblée  nationale,  une  notice  des 
ouvrages  les  pins  intéressants;  enfin  les  nouvelles  étrangères 
et  de  France,  sur  la  véracité  desquelles  on  peut  compter. 

"Voici  la  notice  des  morceaux  qui  se  trouvent  à  la  tête  des 
onze  premiers  numéros. 

JN"  l'-''.  De  la  nécessité  de  la  réunion. 

IL  Des  journaux  et  autres  ouvrages  relatifs  à  la  révolution. 

III.  D'une  loi  relative  aux  émigrants. 

IV.  Réllcxions  sur  la  constitution  du  clergé. 

V.  Du  respect  dû  à  la  loi, 

\1.  Tableau  de  quelques-uns  des  avantages  de  la  Consti- 
tution. 

VU.  De  la  vraie  liberté. 
\ m.  Awx  mécontents. 

IX.  De  légalité. 

X.  De  la  liberté  de  la  presse. 

XL  Des  sociétés  et  clubs  patriotiques. 

Tous  ces  morceaux  sont  bien  écrits;  il  y  règne  une  philo- 
sophie douce,  bien  propre  à  calmer  les  esprits  exagérés  et  à 
fortifier  les  autres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableau  al pluibé tique  du  tarif  des  droits  d'cnregislreincnt. 
A  Paris,  chez  JL  Didot  aine,  rue  Pavée-Saint-Aiidré-de.s-Arts. 

Ce  tableau,  le  premier  qui  ait  paru,  et  qui,  dans  celte  se- 
conde édition,  a  été  corrigé  et  perfectionné,  olïie  la  plus 
grande  facilité  pour  trouver  sur-le-champ  le  droit  à  payer 
dans  cue'.que  cas  que  ce  soit,  avantage  que  ne  présentent 
pas  dfiiK  autres  tableatiK  in-i"  imprimés  deptiis,  où  Ton  a 
Cprouvé  que  la  recherche  de  l'acte  ou  du  titre  est  presque 


aussi  difficile  que  dans  le  tarif  même,  qui,  ayant  été  néces- 
sairement disposé  et  divisé  d'après  la  nature  et  la  valeur  des 
titres  et  des  actes,  n'a  pu  offrir  cette  facilité  de  recherche. 

Lettre  du  père  Duchéne  aux  ouvriers,  aux  journaliers,  aui. 
domestiques  et  aux  ci -devant  messieurs  qui  sont  devenus 
bons  citojens,  amis  de  la  pauvre  humanité  :  en  deux  parties, 
8  sous  prises  ensemble  ;  et  4  sous  la  première  partie  prise  sé- 
parément. Chez  M.  Desenne,  au  Palais-Royal,  n"  I  et  2. 

Le  style  de  cette  lettre  est  décent,  malgré  le  nom  sous  le- 
quel elle  est  publiée.  Elle  a  pour  objet  l'emploi  des  écono- 
mies du  peuple  ou  les  moyens  de  rendre  la  fortune  accessi- 
ble, même  aux  hommes  que  leur  situation  semble  en  éloigner 
le  plus.  Les  vues  et  les  détails  que  cette  lettre  renferme  inté- 
ressent toutes  les  classes  de  la  société,  et  sont  pré.sentés  avet 
précision  et  intérêt  par  l'auteur. 


SPECTACLES. 

Académie  roy.*le  de  Mlsiqie.  —  Aujourd'hui  &,  Castor 
et  Polliix,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  8 ,  Athalie. 

Théâtre  Italiex.  —  Aujourd'hui  8,  Renaiiii   W Ast  ;  e* 

l' Ami  de  ta  maison. 

Théâtre  Fra\ç\is,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  S, 
l'Intrigue  épistolaire ;  et  la  f  euve. 

TnÉATRE  DE  LA  RLE  Feydeav.  —  Aujourd'hul  8,  //  Ke 
TeoJoro,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mo\ta^sier,  an  Palais-RoJ'al. 
—  Aujourd'hui  8  les  Folies  amoureuses  ;  et  l'Apothicaire. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  giia\ds  Da\sei  rs.  —  Auj.  8, 
les  Précieuses  ridicules  ;  tes  Amours  de  Prométhce  et  de 
Pandore  ;  Madame  Destravers  ;  et  Madelon  Friquet. 

Ambigi  -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujoux'd.  S, 
Mirtil  et  Licoris;  t' Impromptu  de  campagne  ;  et  le  Devin 
du  village. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  S, 
la  Ligue  des  Tyrans  ;  et  Jérôme  pointu. 

Théâtre  Français  Comioie  et  Lyrioie.  —  Anjourd.  8, 
Nicodême  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacijique. 

Théâtre  de  la  rce  Lolvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
spectacle  fera  incessamment  son  ouverture,  qui  n'a  été  re- 
tardée que  par  les  soins  que  l'administration  a  pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  au  public. 

Cldk  des  ÉTi'.A\<;r.RS,  rue  du  Mail ,  n"  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  neure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'v  rester. 


I'AIE:»lENr  DES  nENfES  DE  1,  IluTEL-DE-VlLLE  DE  l'AHlS. 

Année  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  clinnges  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres. 
Madrid    .    . 


44  I;4  I  Cadix    ....  l£i  I.  14  s. 

234  1;2     (Jêiies Ili5 

•2:\  1;2     Livouriie.     ...  124  1/4 

18  I.  15s.  !  Lyon,   Août    .     .  I J/8  p. 

Bourse  du  7  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2235,  :>" 

Portions  de  IGOO  liv 

—  de  yt2  liv.  10  s 

—  de   lliuu  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv kWi 

Loterie  d'octobre  I7S;î,  à  400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  cpiittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dcc.  I7.si.    .     .        15,  15  1/8,  7/S,  .'5/4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  bulletin 

Idfin  sort,  en  viager.  Octobre 10  1/2,  3/4  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

.\ctions  nouv.  des  Indes.  1 160,  C5,  03.  GJ.  Cu,  02,  65,  06,  07,  OS 

Caisse  d'escompte 3H55,  00,  05,  tiS,  70,  75,  7ii,  72 

Demi-caisse '925,  30,  35,  40,  43,  45,  40.  35 

Muittance  des  eaux  de  Paris 020 

Emprunt  de  novembre  I7S7,  à  5  p.  "/o 1010 

—  Idem      à  4  p.  "/,>, 

—  de  SO  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  i.icendies     .    CSO ,  82 ,  84 ,  90 ,  95 ,  87,  80 

_     à  vie 700,65,70,75,74,70,08,66,05 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEl]R  mwmil 

Samedi  9  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POUTIQUE. 

DANEMARCK. 

Da  Copenliai;ii6,  h  21  juin,  —  Depuis  le  1 3  de  ce  mois 
on  a  vu  passer  par  le  Suiul  210  bàtiineiUs  de  diverses 
nations. 

On  parle  de  nouveau  de  l'arrivée  d'une  escadre  an- 
glaise dans  la  Baltique;  si  cette  nouveUe  se  confirme, 
elle  ne  tardera  pas  d'y  arriver;  celte  nier  n'est  p;ucre 
tenable  pour  des  vaisseaux  de  ligne  que  jusqu'à  la  fin 
du  mois  d'aoïit. 

Le  comte  F'rédéric  de  Stolberg,  qui  était  ministre  du 
roi  à  la  cour  de  Berlin,  retourne  au  service  du  prince- 
évêque  de  Lubeck,  duc  de  Holsleiu. 

ALLEMAGÎ^E. 

De  Vienne,  le  ai  juin,  —  La   nouvelle  se  confirme 

3u'environ  six  cents  Turcs  ont  passé  le  Danube  près 
e  Silistrie',  /nais  le  général  russe,  instruit  de  ce  pas- 
sa»!;,  ayant  fait  avancer  des  troupes,  a  obligé  l'cnnemî 
de  rejiasser  le  fleuve. 

Les  régiments  suivants,  de  Sordis.  Latterman,  Steiii, 
Reiski  et  Arciiiduc-Ferdinand,  et  les  3*^^  bataillons  de 
Kaunitz ,  Pellégrini,  Schrœder,  Empereur,  Went, 
Gollorédo,  Mitrowski,  Charles  de  Toscane  et  Savoie, 
marcbent  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  vers  la 
Valachle. 

C'est  dans  la  conférence  du  7  de  ce  mois,  écrit-on 
de  Sistove,  que  les  ministres  autrichiens  déclarèient 
que,  puisque  les  plénipotentiaires  ottomans  ne  voulaient 
}>oint  agréer  les  propositions  qui  leur  avaient  été  fuites, 
ils  n'avaient  plus  rien  à  voir  au  congrès.  Mais  on  les 
pria  de  rester  encore  deux  jours,  pour  avoir  dans  cet 
intervalle  une  réponse  catégorique  du  grand  visir;  les 
ministres  de  l'empereur  consentirent  à  cette  demande  ; 
on  expédia  un  Tartare  au  grand  visir;  il  revint  le  8  au 
soir  :  le  lendemain  il  y  eut  une  nouvelle  conférence, 
dans  laquelle  le  ministre  ottoman  fit  connaître  que  le 
grand-seigneur  ne  pouvait  point  accepter  liiiteipreta- 
tion  du  statu  quo ,  donnée  par  les  ministres  de  l'em- 
pereur, et  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  aucune  ces- 
sion. Là-de.isus  les  ministres  de  l'empereur  se  ret  rèrent 
et  avertire;i(  les  ministres  médiateur?  de  leur  départ 
])our  Biiiiiarest;  ils  dirent  dans  leur  billet  que  leur  dé- 
marclic  iie  devait  pas  être  regardée  comme  une  rup- 
îuio  ^  et  qu'ils  étaient  j)rèts  a  retourner  à  Sistove  ,  à 
condition  cependant  ([ue  les  ministres  de  la  Porte  don- 
nassent leur  consentement  aux  articles  pioposés. 

On  pense  que  les  négociations  seront  reprises  aussi- 
tôt que  l'on  verra,  par  le  mouvement  des  troupes,  que 
l'on  n'a  point  envie  de  rien  céder  sur  les  articles  pro- 
posés. 

Un  corps  de  troupes  dans  le  Bannat  se  rend  à  Kra- 
jovva.  Tous  les  oTiciers  absents  par  congé  ont  reçu 
l'ordre  d'aller  joindre  leurs  régiments.  —  On  a  frété 
des  bâtiments  pour  le  transport  (les  troupes. 

Il  vient  de  paraître  une  sorte  de  compte-rendu  de 
l'adminislration  du  grand  duché  de  Toscane,  depuis 
17(')5  jusqu'en  1790.  D'après  cet  imprimé,  les  revenus 
de  l'état  montaient  en  1705  à  8,'Jj8,083  livres,  et  en 
1700  à  10,104,954  liv.  Cette  augmentation  est  le  pro- 
duit d'une  meilleure  administration,  car  beaucoup 
d'impôts  existants  avant  17G5  ont  été,  les  uns  modères, 
les  autres  supprimés.  Léopold  a  l'ait  en  outre,  pendant 
les  vingt-cinq  années  de  son  administration  en  Tos- 
cane, une  épargne  de  50  millions,  qu'il  a  laissée  au 
trésor  pour  le  soulagement  des  sujets  \X  l'amélioration 
de  la  culture  des  terres,  etc. 

1"  Sirie,  —  Tume  IX, 


De  Frnncforl,  le  28 Juin.  —  L;,  régence  du  Hanovre 
vient  d'établir  un  impôt  de  5  p.  100  sur  toutes  les 
niarcliandises  de  luxe  ,  comme  bijouterie  ,  (juincaille- 
rie,  etc.  Elle  a  aussi  fait  une  taxe  additioimelle  sur  la 
bière  anglaise,  les  cartes  à  jouer  et  l'eau-de-vic. 

Le  magistrat  de  la  ville  d'Augsbourg  a  fait  insérer 
dans  les  papieis  publics  qu'un  Français  qui  s  était  :iSSO- 
cie  divers  artistes  avait  formé  le  projet  de  contrefaire 
ici  les  assignats  de  France,  qu'un  de  ses  principaux  ou- 
vriers en  a  fait  la  dénonciation,  et  (pie  le  magistrat  a 
pris  les  précautions  nécessaiies  pour  arrêter  un  projet 
aussi  funeste. 

TForms,  le  2!\juin.  Les  émigrants  français  portent  en 
foule  pour  Mayence  etCoblentz II  arrive  des  fron- 
tières, et  même  de  l'intérieuv  de  la  France,  des  recrues 
à  M.  Condé,  qui  ne  parait  pas  affecté  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

Il  paraît  que  la  diète  du  cercle  du  Haut-Rhin  s'en 
rapportera,  quant  aux  alVaires  de  France  ,  aux  résolu- 
tions de  la  diète  de  Ratisbonne  ;  la  dièledeRatisbonne 
à  des  puissances  liguées,  et  les  puissances  liguées  au 
bon  ou  au  mauvais  état  des  choses  dans  l'intérieur  de 
la  France...  Le  bruit  court  que  dans  la  Saxe  on  excite 
des  mouvements  dans  le  peuple  des  campagnes 

PAY.S-BAS. 

Extrait  d'utie  lettre  de  Bruxellct,  du  b  juillet 

La  ville  d'Anvers  a  donné  son  consentement  à  l'i- 
nauguration, à  deux  conditions  :  premièrement,  qu'il 
y  aurait  une  aijinistie  générale  (car  les  dévotes  di-  (elle 
ville  poussent  bien  des  soupirs  [)our  la  perte  et  l'absence 
de  leur  hypocrite  Yan-Eupen  ,  et  les  sots  regrettent 
Van-der-Â'oot)  ;  secondement,  que  les  cinq  conseillers 
exclus  seraient  réhabilites  dans  leur  place  au  conseil  de 
Brabant.  En  attendant  on  a  toujours  procédé  à  l'inau- 
guration. 

Elle  a  eu  lieu  avec  beaucoup  de  pompe.  Il  a  bien 
fallu  que  le  peuple  fit  le  joyeux.  Au  surplus,  il  a 
joué  ce  rôle  avec  trop  de  naiurel.  La  démocratie  est 
tout  il  fait  à  bas  dans  celte  ville.  Le  gouvernement  au- 
trichien v  a  mis  un  grand  art.  Les  ministjes,  a  leur  re- 
tour par  la  force,  n'ont  montré  que  douceiu-  cl  man- 
suétude; ils  n'ont  rien  tant  caressé  que  les  vrais  deiiio- 
crates,  les  véritables  patriotes.  Ils  s'en  sont  habilement 
servis  pour  attaquer  les  restes  du  fanatisme  religieux. 
Que  n'atlendail-on  pas  de  la  xocicto  des  Amis  du  bien 
jinblit  !  Mais  en  même  temps  patrouilles,  police  et  lii- 
bunaux  se  tournaient  contre  ces  honnêtes  gens  ;  et  la 
démoli  atie  ,  protégée  en  apparence  par  le  gouverne- 
ment, a  tant  reçu  d'injures  et  de  cou|jS  de  bàUm  dans 
les  querelles  des  estaminets  ,  qu'elle  était  au  lit  quand 
les  gouverneurs  généraux  ont  lait  leur  rentrée  solen 
nelle.  Aujourd'hui  que  l'inauguration  est  faite  le  pa- 
triotisme est  mort  de  ses  blessures.  On  n'en  dit  pa* 
moins  que  M.  Mercy-d'ArgeiUeau  est  un  ihilosophe 
et  un  véritable  ami  de  la  lilierlé....  On  écrit  pourtant 
de  plusieurs  de  nos  provinces  (pie  le  peuple  n  y  est  pas 
si  dupe  qu'a  Bruxelles  ;  niiiqiorte ,  il  n'y  est  pas  moins 
divisé,  et  tous  les  mau\  du  peuple  viennent  d.-  sa  divi- 
sion. Dailleurs  on  a|)p(l'ie  soigneusement  l'étal  danu 
letjuel  nouss(»mmes  u/irtat  de /;aix.,.. 

On  prétend  ici  (juc  la  cour  de  La  Haye  est  toujoui-s 
occupée  à  ressusciter  parmi  nous  l'insurrection  ;  que 
l'on  a  vu  dans  les  environs  de  Breda  le  slalhouder  et 
son  épouse  fort  adonnés  aux  gens  du  |>arli  de  Van-dcr- 
Noot  cl  de  \an-Eupen,  et  que  la  Prusse,  dont  les 
agents  perturbateurs  sont  employés  au  loin  ,  a  aban- 
donné ce  déparleinenl-ci  à  la  maison  d'Orange.  C'est 
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bien  dommage  que  l'empereur  ne  veuille  pas  de  revan- 
che dans  cette  partie 

On  parie  beaucoup  ici  des  agitations  intestines  que 
l'on  doit  procurer  à  la  France,  afin  d'en  venir  à  bout 
plus  aisément. On  pense  avoir  pris  à  cet  é{;ard  les  meil- 
leures mesures  ,  et  l'on  compte  pour  cet  effet  sur  les 
bons  offices  de  deux  puissances  très  expérimentées... 
Le  délire  des  réfugiés  français  n'est  point  tombé  par 
l'arrestation  du  roi.  La  déclaration  (pie  le  roi  a  laissée 
en  partant  parait  du  meilleur  auj^ure ,  et  l'on  espère 
que  la  cour,  au  château  des  Tuileries  ,  en  saura  tirer 
un  grand  parti. 

On  assure  ici  que  notre  archiduchesse  s'est  trouvée 
mal  en  apprenant  que  Louis  XVI  était  arrêté.  D'autres 
disent  que  c'est  une  politesse,  et  qu'elle  se  trouve  au 
contraire  très  empêtrée  des  fugitifs  de  France,  etc.;  ce 
se.rait  voir  de  plus  loin  et  mieux  juger  la  chose,  etc. 

P. S.  M.  de  Merciy-Argenteau  a  quitté  aujourd'hui 
cette  ville  pour  se  rendre  à  Liège,  c'est-à-dire  à  Spa  ou 
à  Aix-la-Chapelle.  Vous  sentez  que  dans  ce  moment 
critique  des  affaires  de  l'Europe  il  s'agit  de  toute  autre 
chose  que  des  eaux  et  de  leurs  amusements. 

Monsieur  et  M.  d'Artois  ont  quitté  le  3  celte  rési- 
dence, ainsi  que  Madame,  épouse  de  Monsieur,  et  la 
princesse  de  Lamballe  arrivée  d'Angleterre  par  OsLende. 
Ils  prennent  tous  la  route  de  Cologne. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

C'estsouveiiten  politique uik;  dciiiniche  dangereuse 
que  celle  de  réunir  un  grand  noinbfc  d'hommes,  dé- 
pourvus de  propriétés  et  livrés  à  cette  sorte  d'indé- 
pendnnce  qui  jiccompagiie  presque  toujours  le  senti- 
ment de  la  force.  C'est  en  administration  un  moyen 
dispendieux  et  fragile  de  secourir  l'indigence  ,  (pie 
celui  de  subvenir  par  des  ateliers  de  charité  au  man- 
que de  travaux  (pie  produisent  toujours  les  variations 
datis  les  formes  du  gouvernement. 

Ces  deux  incotivi'iiients  se  faisaient  sentir  avec  plus 
ou  moins  de  n-alité  dans  rétablissement  des  ateliers 
de  charité,  formésdaus  la  capitale  ou  dans  les  environs 
depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Une  mul- 
titude d'ouvriers  véritablement  ruinés  par  l'eU'et  des 
circonstances  avaient  trouvé  dans  ces  ateliers  un 
secours  (}ue  tout  leur  rendait  indispensable,  et  que 
l'on  ne  pouvait  leur  refuser.  Mais  bientôt  le  peu  d'as- 
sujettissement à  l'ouvrage,  la  facilité  d'y  être  admis, 
celle  de  se  ménager  avec  les  journées  de  l'atelier  un 
travail  en  ville,  y  ont  attiré  bien  des  perronnes  qui , 
avec  un  peu  de  courage  et  de  patience,  auraient  pu  se 
procurer  des  moyens  de  vivre  autrement.  Les  ouvriers 
entretenus  aux  frais  du  tr(\sor  public  s'élevaient,  au 
commencement  de  l'hiver,  à  trente-deux  mille  ;  et  ce 
ne  fut  (pi'à  force  de  soin  qu'on  parvint  à  les  réduire 
à  vingt  mille  (piehiue  temps  ajirès  cette  é[)0(|ue. 

A  rorganisalioii  (lu  département  de  Paris,  ce  nombre 
fut  réduit  encore;  enlin  l'Assemblée  nationale,  par  im 
dticret,  ayant  entièrement  sup|uimé  les  ateliers  de 
charité,  il  a  été  jiris  des  moyens  pour  que  les  ouvriers 
qui  s'y  trouvaient  occupés,  surtout  ceux  (pti  n'étaient 
ni  inlirmes  ,  ni  âgés,  pussent  se  procurer  d'autres 
moyens  de  vivre. 

On  n'a  pas  pu  se  dissimuler  cependant  que  dans  le 
grand  nombre  de  ces  ouvriers  il  n'en  existât  beau- 
coup qui  exigent  di^s  ménagements  et  du  soin.  De  pau- 
vres familles  eidières  vivaient  du  salaire  qu'elle  reti- 
raient des  travaux  de  charité  :  elles  vont  nécessaire- 
ment se  trouver  sans  ouvrage,  et  par  conséqueid  livrées 
à  tous  les  maux  de  la  mendicité,  de  la  prostitution  et 
du  brii^andage.  Pour  remédier  en  partie  à  cette  triste 
position,  la  munici|)alité  vient  de  faire  annoncer  que 
96,000  livres  ont  été  partagées  entre  les  sectidns,  pour 


I  être  réparties  aux  pauvres  de  chacune  d'elles  qui  n'au- 
ront point  encore'pu  se  procurer  de  l'ouvrage  depuis 
la  suppression  des  ateliers. 

Cette  très  faible  ressource  ne  suffirait  point  si  des 
travaux  assez  considérables  n'offraient  en  ce  moment 
un  moyen  d'occiqiation  pour  les  pauvres;  un  million 
a  été  consacré  à  dîs  travaux  utiles  ;  de  ce  nombre  sont:  ' 
une  iîarre  à  Chareaton,  un  canal  à  Passy,  la  démoli-' 
tion  de  la  barrière  de  la  Rapi-e,   et  celle  de  la  porte  - 
Saint -Bernard  et  de  la  geôle  qui  y  tient.  Les  répara- 
tions d(!s  (piais  doivent  être  conlinuées  sous  des  entre- 
preneurs; elles  peuvent  offrir  de  l'occupation  à  3  ou 
400  hommes;  un  grand  nombre  est  occupé  aux  tra- 
vaux du  pont  de  Louis  XVI ,  500  le  sont  à  l'église  de 
la  Nouvelle-Sainte-Geneviève.  On  eu  attend  000  à 
Saint-Floreidin,400à  Saint-Valery,  et  un  plus  grand 
nombre  en  Bourgogne,  pour  les  travaux  d'uu  canal  ^ 
que  l'on  y  prépare.  •' 

Ces  diverses  ressources  occuperont  sans  doute  un 
grand  nombre  de  gros  ouvriers.  11  en  restera  encore 
beaucoup  de  cetix  (jui  étaient  occupés  des  travaux  des 
arts  de  luxe.  Mais  le  retour  du  calme,  de  la  liberté 
pul)li(pie,  de  la  tranquillité,  en  encourageant  les  pro- 
priétaires et  les  gens  riches  à  des  dépenses  de  fantaisie 
et  de  goût,  procurer  a  (également  à  ceux-ci  l'emploi 
utile  de  leurs  talents.  C'est  au  gouvernement  à  em-2 
pêcher  que  par  le  besoin  ils  ne  passent  chez  l'étranger^  I 
ou  ne  se  livrent  à  des  travaux  qui  les  rendraient  en-  b 
suite  incapables  de  reprendre  leurs  premières  occupa'-'^ 
lions.  C'est  à  leurfaciliter  le  moyen  de  passer  un  temps 
de  détresse  pour  eux,  qu'il  est  utile  d'employer  des 
fonds  suffisants,  et  qu'il  faut  distribuer  sans  ces  for- 
malités, ces  perquisitions  qui  déshonorent  un  honnête 
artiste,  et  qui,  par  conséquent  le  forcent  à  se  priver 
des  secours  auxquels  il  avait  de^  droits. 

{Article  de  M.  Feuchet.) 


DEPARTEMENT   DU   NORfi). 

Lille,  le  5 juillet.  —  Nos  remparts  offrent  en  ce  mo- 
ment le  spectacle  de  plus  de  cent  bouches  à  feu  toutes 
prêtes  à  foudroyer  les  ennemis  de  la  patrie.  Gardes 
nationales ,  troupes  de  ligne,  citoyens  de  tous  les  états, 
femmes,  filles,  entants,  tous  armés  de  pioches  et  de 
pelles,  ne  sont  occupés  qu'à  remuer  les  terres  et  à 
terminer  les  travauxdes  fortifications.  Chacun  travaille 
et  chante  en  travaillant  l'air  C'a  //«.Déjà  une  |)arlie  des 
fortifications  est  palissadée.  Tous  les  citoyens  sont 
;:rmés.  Notre  garnison  est  animée  d'uu  tel  amour  de 
la  patrie,  qu'elle  brûle  d'impatience  de  voler  au  com- 
bat poiu-  vaincre  ou  mourir. 

Dimanche  3  l(^s  régiments  qui  composent  notre 
garnison  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l'Assemblée 
nationale  le  21  juin  dernier.  Vers  les  dix  heures  du 
matin  ces  corps  militaires  sont  partis  de  leurs  quartiers 
respectifs  |iour  se  rendre  sur  leChamp-de  Mars.  Tout 
ce  (pii  avait  été  exécuté  le  vendredi  précédent  par  la 
garde  nationale  (voyez  le  n"  187  de  cette  feuille)  a 
été  ré|)été  par  les  troupes  de  ligne.  Le  vingt-quatrième 
régiment,  ci-devant  Brie,  en  garnison  à  la  citadelle, 
ne  s'est  point  trouv(-  sur  la  jilaiue  avec  les  autres, 
distribués  dans  les  différents  quart. ers  de  la  ville.  Il  a 
prêté  le  serment  sur  la  place  d'armes  de  cette  forte- 
resse. Son  état-major,  ayant  M.  Dubosc  à  sa  tête  .a 
commencé  celte  cérémonie  civi(pie.  Le  corps  des  offi- 
ciers s'est  ensuite  rangé  en  file,  et  après  un  discours 
et  la  lecture  de  la  formule  du  serment  ils  ont  nomi-, 
nativeiuentétéappeh'S,  et,  la  main  levée,  chacim  pro-,-} 
iioncai ,  Je  le  jure.  Ils  ont  ensuite  été  signer  le  contrat 
d'union,  pour  la  défense  commune  de  la  pairie,  qui 
rendra  à  jamais  infâme  le  parjure  (jui  se  séparerait  (ie 
celle  fédération.  Trois  olliciers  de  ce  régiment  ne  s'y,, 
"îont  point  trouvés.  On  s'est  ensuite  rendu  au  Champ  ,; 


Ti 


de-Mîirs.  La  troupe  aussitôt  a  pris  la  forme  d'un 
bataillon  carre,  et  l'on  a  procède  à  la  même  céré- 
monie. M.  Biron  ,  maréchal  de  camp,  commissaire, 
a  prononcé  un  discours  en  face  de  charpie  corps,  puis 
la  formule  du  serment  a  été  lue  de  la  même  manière 
que  ci-dessus.  L'état-niajordela  place,  ayantM.Mon- 
trosier  en  tète,  a  commericv-.  On  est  allé  successivc- 
raent  vers  le  74c  |-éginient,  ci-devanl  Beaujolais;  trois 
ofliciers  ne  s'y  sont  pas  trouvés,  et  six  étaient  ou  en 
détachements  ou  absents  par  congé.  On  s'est  |)orté 
ensuite  vers  le  régiment  de  Diesbach  ,  suisse;  un  seul 
officier  ne  s'y  est  pas  trouvé.  Huit  ofliciers  du  régi- 
ment de  Dillon,  irbindais,  ont  refusé  le  serment.  On 
doit  remanjuer  qu'à  la  formule  du  serment,  MM.  les 
commissaires  ont  observé  (ju'ils  avaient  ordre  de  l'As 
semblée  nationale  de  faire  ajouter  ces  mots  :  San. 
préjudicier  à  î'obcix^nnce  due  à  nos  sotnerains 
respectifs,  ainsi  qu'à  nos  traités  et  capitulations. 
Tous  les  ofliciers  du  détachement  du  régiinent  de  Be- 
sançon ,  artillerie,  ont  obéi  à  la  loi,  ainsi  que  la  bri- 
gade de  la  gendarmerie  nationale.  Deux  capitaines, 
deux  lieutenantset  quatre  sous-lieutenantsdu  premier 
régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Colonel-Général,  ont 
refusé  de  s'y  conformer.  Les  patriotes,  officiers  hollan- 
dais, au  nombre  de  trente-six,  au  service  de  la  Fratjce, 
se  sont  au>si  empressés  de  prêter  le  même  sei  nieriU 
La  cérémonie,  pendant  laquelle  la  musique  militaire 
a  presque  toujours  répété  l'air  Ça  ira,  a  duré  jusqu'à 
trois  heures  de  l'après-midi. 

M.  d'Aumont,  lieutenant-général  des  armées,  em- 
ployé pour  commander  en  chef  à  Lille  sous  les  ordres 
de  M.  Rochambeau  ,  est  arrivé  vendredi  dernier. 

Voici  le  discours  prononcé  par  M.  Biron,  en  face  de 
chaque  corps  : 

"  Il  n'est  point  de  Français  qui  ne  trouve  dans  son 
cœur  les  obligatiojis  qu'impose  le  serment  proposé  à 
l'armée  par  I  Assemblée  nalioiiaie.  Jurer  do  dt'fendre 
la  pairie  et  de  mourir  pour  elle;  jurer  de  maintenir  la 
Constitution  dictée  par  la  volonté  générale  dont  les 
représentants  de  la  nation  sont  l'organe;  Constitution 
qui  a"érmit  la  monarchie  en  déclarant  la  royauté 
héréditaire  partie  de  cette  Constitution  ;  jurer  la  sou- 
mission à  la  loi,  le  i)remier  fondement  du  bonheur 
des  peuples,  uniquesauvegarde  de  la  liberté;  de  telles 
conditions  sont  des  devoirs  sacrés  pour  de  vrais  soldats. 
Le  dévoûment  à  la  chose  publique ,  le  soin  sacré  de  sa 
défense  ont  réuni  toutes  les  opinions  dans  l'Assemblée 
nationale,  ont  écarté  toutes  les  divisions,  ont  eilacé 
tous  les  dissentiments  particuliers;  le  dévoûment  à  la 
chose  publiijue,  le  soin  sacré  de  sa  défense  réuniront 
aussi  l'armée.  Des  hommes  courageux  et  libres,  liés 
par  le  même  serment  n'auront  |)lus(|u'une  même  àme: 
ils  ne  jetteront  pas  un  regard  inutile  sur  le  passé:  ils 
s'uniront  pour  doimer  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
civiles  et  militaires,  et  prouveront  à  tout  l'univers 
qu'il  n'est  point  d'armée  plus  austèrement  disciplinée 
que  celle  d'iui  peuple  libre  (jui  observe  fidèlement  les 
lois  qu'il  s'est  données.» 

Lorsque  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  M.  de  Rochambeau  ,  coinmand  nt  général 
de  l'armée  du  dé|)artement  du  Nord,  arrivèrent  ven- 
dredi dernier  à  la  séance  extraordinaire  des  Amis  de 
la  Constitution,  ils  y  furent  accmillis  avec  tous  les 
transports  de  la  fraternité  la  plus  pure  et  la  plus  tou- 
chante. Le  président  de  la  Société,  M.  Fauvel,  méde- 
cin, leur  adressa  un  discours  sage  ,  très  appntprié  à 
la  circonstance.  M.  Al([uier  y  ré|)ondil  d'abord ,  et 
M.  de  Rochambeau  parla  ensuite.  Tous  ces  discours 
furent  généralement  applaudis.  Ils  s'attachèrent  sur- 
tout les  uns  et  les  autres  à  (lévelo|)per  cette  venté  , 
que  de  la  confusion  des  pouvoirs  naissent  les  plus 
terribles  malheurs  ;  qu'en  conséipieuce  chacun  doit 
se  bornera  remplir  exactement  sa  tiiche,  sans  chercher 
ù  entreprendre  <\\\'  celle  ;?es  autres.  On  a  remarqué 


que  M.  de  Rochambeau  a  parlé  d'abondance  de  cœur, 
l'Assemblée  fut  saisie  d'enthousiasme,  lorsfpi'il  finit 
par  dire  :  Obéissance  parjalte  a  la  loi ,  et  ca  ira,  ra 
ira.  FI  annonça  ensuite  cpie,  M.  d'Aumont,  lientenant- 
géiKTal  des  arnit-es,  devait  arriver  incessamment  pour 
y  commander  sous  ses  ordres.  M.  Biron,  en  rendant 
justice  à  ce  gém-ral ,  ditcpi'il  méritait  à  tons  (égards 
notre  entière  conliance.  M.  Boullé  demanda  pour  lui 
et  pour  ses  Cf)llègues,  memi)res  des  Jacobins  à  Paris, 
l'afliliation  à  la  Société.  Cette  pétition,  mise  aux  voix, 
fut  accueillie  avec  transport  et  admise  à  l'unanimité 
des  sulfrages. 

AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Salliéî 
prévient  celles  des  antres  villes  du  royaume  qu'elle 
ne  recevra  aucun  pacpiet  qui  ne  soit  affranclii,  si  ce 
n'est  de  la  société  des  Jacobins  de  Paris  ,  (pi'eile  ex- 
cepte. 


BULLETIK 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Charles  Lamelh. 
SÉANCE   DU   JEUDI    AU   SOIH. 

Une  députation  d'arlistcs  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  deputatio.n  :  Vous  voyez  devant 
vous  les  artistes  com|)osant  le  bureau  des  bâtiments 
de  la  municipalité  de  Paris;  ils  viennent,  pleins  du 
respect  (jue  Ion  doit  aux  représentants  d'un  peuple 
libre,  offrir  à  la  patrie  une  contribution  volontaire, 
destinée  à  défendre  nos  frontières.  La  patrie  est  en 
danger,  il  faut  que  tous  ses  enfants  se  réunissent  pour 
la  défendrci 

Pour  nous,  ne  pouvant  abandonner  le  poste  ou  nous 
a  placés  la  jnuiiicipalité  de  Paris,  nous  supplions 
l'Assemblée  nationale  de  recevoir  l'engagement  que 
nous  contractons  devant  elle  de  pourvoir,  pendant  un 
an,  à  l'entretien  de  dix  de  nos  frères  d'armes  qui  se 
destinent  volontairement  à  la  défense  des  frontières, 
|)ar  une  contribution  volontaire  de  trois  mille  livres, 
prélevée  sur  les  appointements  qui  nous  sont  accordés 
par  la  municipalité.  Puisse  notre  exemple  être  suivi 
par  tous  ceux  (|ue(los  circonstances  particulièrc,s  atta- 
chent à  leurs  foyers!  puisse  également  le  léger  sacri- 
fice que  nous  faisons  à  la  patrie  être  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  le  gage  de  notre  dévoûment  pour  la 
défense  de  notre  Conslitntion  ! 

Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laie,  com|)Osée  de  |)rès  de  (piatre  cents  gardes  na- 
tionaux, et  accompagnée  dune  députation  des  chas- 
seurs de  Lorraine  ,  en  garnison  dans  cette  ville,  est 
introduite  dans  la  salle  où  elle  prête,  entre  les  mains 
de  l'Assemblée,  le  serinent  qu'ont  fait  tous  les  citoyens 
(le  la  coinnmiie  de  sucrilier  leurs  vies  pour  la  défense 
de  la  Constitution. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  très  grand 
nombre  d'adresses,  parmi  lesquelles  on  remarque  les 
suivantes  : 

adresse  du  district  de  Rethcl. 

.  Il  ne  nous  reste  de  l'événement  qui  devait  nous 
être  si  funeste ,  (jue  le  sentiment  de  notre  forée.  On 
nous  écrit  de  Vausiennes(|ue  Bouille  est  prèsde  l'abbaye 
d'Orval  avec  15.000  hommes,  (|ui  sont  le  noyau  d  une 
armée  plus  roriiiidable(|ui  doit  bientùtlondresiir  nous. 
Qu'ils  viennent!  Le  Français,  intrépide  lorsqu  il  com- 
battait pour  ses  rois,  scra'inviucible  lorsqu'il  combat- 
tra pour  la  liberté.  • 

M.  Cochelet  observe  que  les  lettres  du  déparlemeol 
des  Ardeniies  annoncent  que  M  Bouille  n'a  pas  avec 
lui  400  hommes. 


adresse  des  rifojens  de  Ferd/in  à  V  AssrnihU'c 
nationale. 

«  Nous  sommes  prê.fs  à  mourir  pour  rcxi-nUion  de 

nos  lois » 

{^Suivent  douze  pages  in-folio  de  signatiaes.  ) 

Adresse  des  officiers  niunicipaux  de  Cognac. 

«  Deux  sonscrip lions,  successivement  ouvertes  dans 
notre  ville  poin-  riiiscriiiliou  des  citoyens  qui  se  des- 
tinent à  volera  la  défense  des  frontières,  ont  ele  rem- 
plies sur-le-clianip.  Les  habitants  de  nos  campagnes 
ont  arret('  que  les  terres  de  nos  absents  seraient  cnlti- 
ve'es  par  ceux  (|uc  le  sort  forcera  à  rester....  » 

Parmi  les  autres  adresses  on  remaniue  un  grand 
nombre  de  dons  patrioti(iues  destines  à  rentretien  des 
gardes  nationaux  employés  aux  frontières. 

M.  Royer  fait  le  rapport  de  l'affaire  des  Quinze- 
Vingts.  II  observe  1°  (pi'nn  décret  du  13  avril  ayant  an- 
nulé les  arrêts  du  conseil  par  lesijuels  les  anciens 
administrateurs  de  cet  hôpital  avaient  été  arbitraire- 
ment destitués,  et  remplacés  |)ar  les  agents  de  M.  le 
cardinal  Rohan,  et  ayant  autorisé  les  parties  h'sées  à 
se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux,  le  Iribuual  du 
quatrième  arrondissement  dn  département  de  Paris  n'a 
lait  qu'exécuter  ce  décret  en  rc-intégrant  les  anciens 
administrateurs;  2°,  que  le  directoire  dn  départe- 
ment, en  desliluanl  les  administrateurs  rt'inté;;rés  par 
le  tribunal ,  pour  leur  substituer  ceux  qui  ne  tenaient 
leiu'S  pouvoirs  que  des  arrêts  du  conseil  annuU'S  par 
le  décret  du  13  avril,  a  enfreint  les  statuts  de  la  maison 
qui  accordent  an  chapitre  la  nomination  aux  places 
vacantes,  et  par  consc(juent  conlr('venu  ù  la  loi  du  5 
()Ctobre  qui  maintient  iirovisoirement  les  anciens  sta- 
tuts et  règlementsdes  hôpitaux;  3", (lu'enlin  il  a  commis 
un  acte  arbitraire  et  illégal,  en  ce  (jue  la  surveillance 
accordée  aux  administrations  supérieures  sur  le  ré- 
gime des  liô|)itaiix  irentrainc  pas  avec  elle  le  droit 
d'en  destituer  arbitrairement  les  atlniinjstralcurs. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant: 

o  L'Assemblée  nationale, après  avoir  eiitenc'u  son 
comité  des  rapports,  décrète 

*  Que  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement des  Quinze-Vingts,  sur  les  conlcsfations 
qui  se  sont  élevées  entre  les  anciens  administrateurs 
de  l'hôpital  du  même  nom  ,  le  procuieur-général- 
syndic  du  dt'partenuuilel  lessieursBechet  et  Duhamel, 
seront  exéciitc'S  suivant  leur  forme  (t  teneur,  et  (|ue 
tous  les  arrêtés,  (|ue  le  directoire  du  déparlemenl  de 
Paris  a  pris  postérieurement  aiixdits  jugements  sur 
l'administra  tion  de  cet  hôpital,  seront  regardés  comme 
non  avenus.  »      , 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE   DU   VF.NDREDI    8   JUILLET. 

•J  'après  k's  ol)servalions  faites  par  M.  Bouche,  l'As- 
semblée adopte  le  décret  suivant  : 

Aivr.  P^'".  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui 
seront  rendus  à  l'avenir  contiendront,  suivant  (ju'ils 
seront  relatifs  à  des  objets  d'utilité  générale  ou  de 
pure  localité  (pii  n'int('resseronl  pas  plus  d'un  dépar- 
tement, la  clause  «pTils  seront  imprimés  et  envoyc's 
dans  tous  les  (lt'[)artenienls,  ou  bien  (ju'ils  seront  en- 
voyés seulement  dans  le  département,  corps  adminis- 
tratif ou  tribunal  ([u'ils  intéressent. 

II.  Les  di'crets  (le  la  première  espèce  seront  impri- 
més et  envoyés  par  le  ministre  à  tous  les  départements, 
les  autres  ne  seront  envoyés  qu'en  manuscrit  au  (hv 
partement,  corps  administratif  ou  tribun;d(iu'ils  jiour- 
roiit  concerner. 

M.  Pison-Dugaland  présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  droits  supprimés  sans  indemnité,  et 
les  justices  seigneuriales  aliénées  ui  nom  de  l'Etat. 


L'Assemblée  eri  ordonne  l'ajournement  à  une  séance 
du  soir. 

M.  Lecol'teulx-Cantelel-  :  Je  suis  chargd  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  les  réclamations  des  principales 
villes  du  royaume,  sur  la  détresse  actuelle  des  hôpi- 
taux; elles  sont  appuyées  des  instances  les  plus  pres- 
santes des  dé|)artements. 

Ce  n'est  plus  une  disposition  partielle  en  faveur 
d'un  hô|)ital  particulier,  ni  une  demande  isolée  que 
nous  vous  proposons;  c'est  une  disposition  générale 
en  faveur  de  tons  les  hôpitaux  du  royaume,  quoique 
provisoire. 

Les  r('clamations  se  sont  accumulées  de  toutes  parts, 
en  gcMiéral  elles  présentent  les  mêmes  motifs.  La  sup- 
pression des  octrois  et  des  droits  d'entrée  a  anéanti 
les  revenus, et  l'imposition  additionnelle  ne  peut  avoir 
son  exécution  aussi  rapidement  que  l'exigent  les  besoins 
impérieux  des  pauvres  et  desinlirmes. 

Je  vais  vous  donner  très  succinctement  une  idée  de 
cette  détresse  dans  quelques  départements.  Loin  de 
nous  la  fausse  polit  (]ue  de  vous  déguiser  les  maux 
(jui  peuvent  vous  affliger!  vous  avez  la  volonté  et  le 
pouvoir  de  les  réparer;  la  nation  généreuse  que  vous 
l'epréscntez  réunit  en  vous  toute  sa  confiance. 

L'hôpital  de  Lille  éprouve  |)ar  la  suppression  des 
octrois  seulement  une  perte  de  75,6;:0  liv.  Dans  la 
même  ville  diverses  autres  maisons  de  charité  sont 
privées  des  ressources  dontellcs  jouissaient;  la  bourse 
commune  des  pauvres  a  été  forct'c  de  puiser  dans  un 
dépôt  sacré  appartenant  aux  orphelins  une  somme 
de  41,000  liv.,  et  elle  épiouvc  par  la  suppression  des 
octrois  une  perte  de  37,500  liv.  de  revenu. 

La  ville  de  Cambrai  et  toutes  les  villes  et  les  hôpi- 
taux du  département  du  iSord,  <iui  n'avaient  de  res- 
source que  dans  les  octrois,  éprouvent  les  mêmes 
besoins  et  sollicitent  les  mêmes  secours. 

Les  administrateurs  du  directoire  de  ce  département 
n'ont,  disent-ils,  que  la  puissance  des  représentations; 
ils  les  ont  faites,  ils  les  réitèrent,  et  leur  devoir  est 
rempli;  ils  ne  peuvent  [ilus,  ajoutent-ils,  être  respon  ■ 
sables  des  événements  (jui  seront  la  suite  inévitable  et 
très  prochaine  de  l'extrême  misère  dont  ils  sont  lé- 
nioins  sans  pouvoir  y  porter  remède. 

L'Hôtel-Dieu  de  Marseille  est  dans  une  telle  position, 
que  les  administrateurs  de  cet  hôpital  sont  à  la  veille 
d'en  abandonner  la  régie,  de  laisser  sans  aliments  et 
sans  nourriture  quatre  ou  ciiuj  cents  malheureux  en- 
fants exposés,  et  environ  quatre  cents  malades.  Il  faut, 
disent  les  administrateurs  du  directoire  du  di-parte- 
ment  des  Bouches-du-Pibône,  prévenir  un  événement 
qui,  aggravant  la  situation  des  malheureux,  leur  fe- 
rait maudire  la  révolution,  accuser  la  lenteur  de  la 
loi ,  et  troubler  la  paix,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
bonheur. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département 
du  Calvados  vous  présentent  avec  la  même  énergie 
la  situation  aflli;;eanle  de  I  hôpital  général  de  la  ville 
de  Caen,  privé  d  une  grande  partie  de  ses  revenus  par 
la  suppression  des  dro.ts  d'entrée,  d'octrois,  de  ju- 
randes, maîtrises. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Tours  vous 
exi)0se  également  la  détresse  de  l'hôpital  général  de 
cette  ville.  Je  terminerai,  Messieurs,  ces  détails,  en 
vous  donnant  un  aperçu  de  la  situation  des  hôpitaux 
du  département  de  Paris.' 

Les  neuf  maisons  ou  hosiiices  qui  sont  compris 
sous  la  dénomination  d'IIôjiital-Gcnéral  de  Paris 
possédaient  eu  1790  un  revenu  tpii  se  montait, suivant 
les  états,  à  3.007,003  liv.  Elles  perdent,  en  droits  d'oc- 
trois  et  en  droits  sur  les  spectacles,  2,599,300  livres. 
Les  nouvelles  impositions  sur  les  immeubles  s'élève- 
ront probablement  à  50,000  liv.  Les  charges  doutées 
immeubles  sont  grevés  sont  de  84,000  liv. 
Eu  tout  2.733.300  liv. 
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Il  ne  leur  reste  donc  quiî  273,793  liv.,ct  1rs  .ippoin- 
temcnts  dos  employés  se  sont  élevés  pour  1790  à  plus 
de  200,000  liv. 

L'Hûpital-Génénil  doit  en  outre  environ  nnnnliioii, 
et  n'a  d'assuré  on  rocouvronionts  ([uo  300,000  liv.,  et 
dans  la  supposition  la  plus  avantageuse,  222,100  liv. 
13  sous  i  don.  de  plus. 

Ainsi  d'un  côté  li  supporte  une  perte  en  revenus 
de  2,049,000  liv.  :  et  de  l'autre,  il  est  grevé  de  près  de 
530,000  liv.  de  dettes. 

La  situation  de  l'Hôtel-Dieu  n'est  pas  aussi  fâ- 
cheuse. 

11  contient  à  peu  près  jtar  jour  3,400  individus. 

Ses  revenus,  déduction  l'aile  des  charges,  nioiUont, 
suivant  l'état,  à  i, 303, 350  liv.  13  sous. 

Il  i)erd  par  la  suppression  dos  octrois  556,366  li^. 
10  sous  3  don. 

Il  ne  lui  reste  par  conséquent  que  746,984  liv.  2  s. 
3  don. 

C'est  avec  douleur  que  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  vous  oH'rent,  Messieurs, 
ces  tableaux  ellrayants;  mais  ils  disent  avec  raison 
que  vous  êtes  dans  la  nécessité  pressante  de  venir  au 
secours  de  ces  hôpitaux,  ou  ils  seraient  forcés  d'en 
ouvrir  les  portos,  c'est-à-dire  d'exposer  Paris  et  les 
départements  qui  renvironnont  aux  suites  funestes  de 
la  liberté  que  recevrait  une  l'ouïe  de  vagabonds  et  de 
criminels  qu'ils  renferment,  et  du  désespoir  des  mal- 
heureux auxquels  ils  servent  de  retraite. 

Ces  considérations  si  importantes  ont  déterminé  vos 
comités  des  linancos  et  de  mendicité  réunis  à  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assondjlée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  soscomitésdeslinanceset  de  mendicité  réunis, 
décrèle  ce  qui  suit  : 

Art.  !<'•'.  11  sera  destiné  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  une  somme  de  3  millions,  pour  les 
secours  provisoires  (jne  pourront  exiger  les  besoins 
pressants  et  momentanés  des  hôpitaux  du  royaume  , 
laquelle  sera  avancée  successivement  à  titre  de  |)rèt , 
sur  la  demande  des  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, et  des  municipalités  du  royaume,  en  faveur 
des  hôpitaux  qui  y  sont  situés,  ainsi  qu'il  sera  déter. 
miné  par  les  articles  suivants  : 

II.  Les  dilférentes  municipalités  qui  réclameront 
ces  avances  en  faveur  de  leurs  hôpitaux  ne  pourront 
le  faire  sans  l'avis  des  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement où  elles  sont  situées,  et  seront  tenues  de 
se  procurer  l'acquiescement  des  conseils  généraux  de 
leurs  communes,  avec  obligation  de  rétablir  ces  avan- 
ces dans  la  caisse  de  l'exlraurdinairo,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  1792,  par  le  [iroduit  dos  sous 
additionnels  aux  contributions  loneioros  et  mobilières, 
et  sur  les  droits  de  palonlos  à  im|)oser  eu  1791. 

III.  Ces  municipalités  seront  tenues  en  outre  de  pré- 
senter le  consentement  du  conseil  général  de  la  com- 
nunie,pour  donner,  en  garantie  de  ces  avances  et  delà 
restitution  dos  deniers  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
le  soizième  (jui  leur  revient  dans  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  dont  elles  sont  soumissionnaires. 

[\.  A  défaut  de  cotte  garantie  du  seizième  qui  re- 
vient aux  municipalités  dans  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux ,  les  hôpitaux  on  les  munici|)alités 
seront  tenus  de  présenter  en  garantie  de  ces  avances, 
sur  l'avis  des  directoires  de  district  et  de  départenuMit, 
les  capitaux  des  rentes  appartenants  aux  hô|)itauxsur 
le  trésor  n;'.lional ,  ou  d'autres  créances  vcriliées  être 
à  la  cliarge  dudit  trésor,  et  li(iuidées  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ou  même  les  biens-foinls  (juc  pour- 
raient posséder  les  hôpitaux  qui  sont  dans  le  besoin, 
et  en  faveur  desquels  seront  faites  les  avances  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

V.  Les  sommes  qui  seront  ainsi  avancées  à  titre  de 
prêt  aux  différents  hôpitaux  de  Paris,  en  remplacement 


provisoire  des  revenus  dont  ils  sont  privés  par  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée,  seront  rétablies  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  dans  les  six  premiers  mois  do  l'an- 
née 1792,  sur  les  premiers  deniers  provenants  des  im- 
positions (jui  seront  ordonnées  ou  remplacement  de 
ces  revenus,  et  les  créances  sur  le  trésor  national  dont 
lesdits  hôpitaux  sont  propriétaires,  ainsi  que  leurs 
biens-fonds  seront,  sur  l'avis  du  directoire  nu  dépar- 
tement de  Paris,  l'feçus  en  garantie  de  la  restitution  de 
ces  deniers, 

VI.  L'état  de  distribution  des  avances  qui  seront 
faites  aux  hôpitaux  du  royaume,  conformément  aux 
dispositions  déterminées  dans  les  articles  précédents, 
sera  drossé  par  le  ministre  de  l'intérieur;  cet  état  indi- 
quera pour  chaque  hôpital  une  somme  déterminée 
pour  chaque  mois,  et  le  commissaire  du  roi  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ne  i)ourra  ordonner  le  paiement  de 
ces  avances  que  conformomont  à  cet  étal  qui  lui  sera 
communi(jué  par  les  ministres  de  l'intérieur. 

VII.  Les  pièces  à  produire  par  les  municipalités  et 
les  hôpitaux  ,  à  l'appui  de  leurs  demandes,  ne  seront 
point  assujetties  au  tiniDre. 

Ces  articles  sont  décrètes. 

L'Assemblée  charge  ses  comités  de  lui  présenter  ni 
cessamment  un  moyen  de  pourvoir  à  la  dotation  des 
hôpitaux. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  commanT 
dant  de  la  garde  nationale  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  qui  envoie  à  l'Assemblée  nationale  un  assignat 
de  500  livres  pour  être  employé  à  l'entretien  des  ci- 
toyens qui  se  rendront  sur  la  frontière.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Richier  qui  donne 
sa  démission. 

Plusieurs  ofticiers  du  régiment  ci-devant  Royal- 
Comtois  sont  admis  à  la  uarre  et  prêtent  serment  de 
iidélité  à  la  nation. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cernon  fait,  au  nom  du  comité  deslinances,  un 
rapport  à  la  suite  duquel  il  présente  le  décret  sui- 
vant : 

Art.  1er.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera,  par 
échange  à  la  trésorerie,  en  assignats  de  5  livres,  pour 
être  employés  aux  appoints  et  paiements,  les  sommes 
qui  devront  être  employées  aux  iiaiements  des  frais 
du  culte  et  autres  dépenses,  et  celles  nécessaires  aux 
appoints  et  paiements  au-dessous  de  50  liv.;  ee  verse- 
ment fait  sans  préjudice  à  celui  de  500,000  1.  ordonné 
par  le  décret  du  4  de  ce  mois,  dont  la  destination  res- 
tera appliquée  aux  paiements  à  faire  dans  la  ville  de 
Pans. 

H.  M.  Lecontoulx,  chargé  de  la  fabrication  des  as- 
signats, remettra,  i)ar  échange  à  la  caisse  des  paiements 
de  l'extraordinaire  ,  la  somme  d'assignats  do  5  livres, 
nocessaires  pour  les  paiements  au-dessous  de  la  somme 
de  50  livres. 

III.  Les  coupons  des  assignats  de  1,000  1.,  de  300  l. 
et  do  200  1..  seront  échangés  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire contre  des  assignats  do  5  I.,  sauf  les  appoints 
qui  continueront  à  être  |)ayésen  numéraire. 

IV.  Le  département  de  Paris  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  établir,  dans  les  sections  de  Paris, 
des  bureaux  d'échanges  des  assignats  de  5  liv.  contre 
d'autres  assignats,  depuis  la  somme  de  100  liv.  et  au- 
dessous. 

V.  Le  premier  versement  sera  d'un  million  pour  la 
ville  de  Paris,  et  les  personnes  qui  seront  chargées  de 
celte  distribution,  se  i)rosentoront  à  la  caisse  do  l'ex- 
traordinaire, avec  un  mandat  du  doparlomonl,  ([ui 
indiquera  la  somme  iiu'olles  apporteront  à  i'ocliango. 

VI.  Le  département  de  Paris  pourra  en  outre  auto- 
riser une  distribution  par  ochango,  aux  principaux 
ateliers  et  chefs  de  manuracturos,  dans  la  proportion 
du  nombre  d'ouvriers  par  eux  employés. 

VII.  Le  trésorier  de  l'cxlraordinairë  échangera ,  sur 
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la  demande  des  départements,  les  sommes  qw  lui  se- 
ront présentées,  pour  être  lesdites  sommes  réparties, 
sous  la  surveillance  des  départements,  dans  les  villes 
de  leur  arrondissement. 

VIII.  Aucun  particulier  ne  sera  admis  à  échanger  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  s'il  n'est  porteur  d'un 
mandat  de  son  département,  qui  indique  la  somme  à 
présenter  à  l'échange,  et  l'emploi  de  celte  somme. 

IX.  Il  sera  délivré  à  l'hôlel  des  Monnaies,  par 
e'change  contre  des  assignats,  aux  employés  dnns  les 
sections  à  la  distribution  des  assignats,  une  somme  en 
même  monnaie  de  cuivre,  laquelle  sera  désignée  au 
mandat  du  département  dont  ils  devrontètre  porteurs. 

X.  Chaque  personne  se  présentant  aux  bureaux  d'é- 
change d'assignats  de  cinq  livres  ,  dans  les  sections  , 
pourra  demander  qu'il  lui  soit  remis  la  somme  de  cinq 
livres ,  en  même  monnaie ,  par  chacun  des  assignats 
de  cent  livres  et  au-dessous  qui  auront  été  admis  à 
l'échange. 

L'Assemblée  adopte,  sauf  rédaction,  les  trois  pre- 
miers articles,  en  ce  sens,  que  la  totalité  des  assignats 
de  cent  livres  sera  employée  en  paiements  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

M.  Cernon  présente  ensuite  les  décrets  suivants  : 

Premier  décret.  Art.  1er.  \f.  nombre  des  signataires 
sera  distribué  ainsi  qu'il  suit  :  six  seront  occupés  à 
signer  les  assignats  de  500  l.,  seize  aux  assignats  de 
100  l.,  vingt  aux  assignats  de  oO  l.,  huit  aux  assignats 
de  90  l.,  huit  aux  assignats  de  80  1.,  huit  aux  assignats 
de  70  1.,  huit  aux  assignats  de  GO  l. 

II.  La  liste  des  assignats  nouvellement  admis  sera 
rendue  jjublique  par  la  voie  de  l'impression ,  et  adres- 
sée à  tous  les  départements  du  royaume. 

Second  décret.  Art,  I^"".  Il  sera  fourni  à  la  tréso- 
rerie par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de 
24,018,376  liv.  pour  supplément  aux  dépenses  ordi- 
naires du  mois  de  juin. 

II.  La  caisse  reml)oursera  à  la  trésorerie  la  somme 
de  11, 991, 470 liv.  en  remplacement  dépareille  somme 
par  elle  avancée  pour  l'acquittement  des  dépenses 
particulières  à  l'année  1791. 

Ces  décrets  sont  adoptés. 

M.  Rabaut  présente  quelques  articles  additionnels 
tendants  à  fiiire  passer  à  la  nmnicipalifé  de  Beaucaire 
une  somme  de  400  liv.  en  jjelits  assignats,  alin  de  fa- 
ciliter les  échanges  qui  seront  nécessités  par  la  foire 
qui  se  tient  dans  cette  ville  le  28  de  ce  mois. 

Sur  cette  proposition,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  président  annonce  la  mort  de  M.  Roche- 
chouart,  député  du  département  de  Paris.  —  Son 
sui)pléant  est  M.  Ségur  le  cadet. 

M.  Bureaux-Pusi  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire ,  l'état  des  places  de  guerre. 

Etaides  places  de  guerre  et  postes  militaires  clas- 
sés suivant  leur  degré  d'importance. 

PREMIÈRE   CLASSE. 

Places.  Calais  et  dépendances,  Gravelines,  Dun- 
keniue  et  dépendances,  Bergues  et  dépendances, 
Saint-Omer,  Lille  ,  Douai  et  dépendances,  Valeneien- 
nes,  Coudé  et  dépendances,  Maubeuge,  Philippeville, 
Charlemoutet  lesGivets,  Mézières, Sedan,  Monlmédv, 
Longwy,  Thionville,  Metz,  Sarre-Louis,  Bitciie,  Lan- 
dau et  dépendances,  Strasbourg,  iSenf-Brisack  ,  Hu- 
ningne,  Besançon,  Fort-Barraux,  Grenoble,  Brianeon, 
Mont-Dauphin,  Antibes,  Toulon  et  dépendances,'  les 
forts  de  Marseille,  Perpignan  et  dépendances,  Port- 
Vendres  et  dépendances,  Mont-Louis,  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,  Bayonne  et  dépendances,  l'ile  d'Ole- 


ron,  la  Bochelle  et  dépendances,  l'île  de  Ré;  Belle-,. 
Ile  et  dépendances,  Port-Louis  et  dépendances,  Brest 
et  dépendances,  Saint-Malo  et  dépendances,  Cherbourg 
et  dépendances,  le  Hûvre,  Ajaccio  et  dépendances , 
Bastia.  Total,  48  places. 

Postes.  Fort-l'Ecluse,  Pierre-Châtel,  Queiras,  les 
forts  de  Cette  ,  Bellegarde  et  dépendances,  l'Ile  d'Aix 
et  dépendances,  la  Hoîgue  et  dépendances.  Total,  7 
postes. 

SECONDE   CLASSE. 

Places.  Boulogne  et  dépendances,  Ardres,  Aire  et 
dépendances,  Béthune,  Arras,  Bouchain,  Cambrai, 
leQuesnoy,  Landrecies,  Guise,  Avesnes,  Rocroi,  Ver- 
dun, Veissend)ourg,  Port-Louis,  Phalsbourg,  Sche- 
lesfat,  Betfort,  Embrun,  Entrevaux,  Saiut-Tropcs  , 
CoUioure  et  dépendances,  Navarreins,  Rochefort , 
Lorient,  Grandville  et  dépendances,  Bouifacio  et  dé- 
pendances, Calvi  et  dépendances,  Saint-Florent  et  dé- 
pendances. Total ,  29  places. 

Postes.  Citadelle  de  Montreuil ,  Saint-Venant,  Ba- 
vai, Mariend)ourg,  Château  de  Bouillon,  Calignaii, 
Stenai ,  Rodcmaken,  Sierck ,  Lauterbourg,  la  Petite- 
Pierre,  Laudskron ,  Château  de  Blamont,  Château  de 
Joux,  Saint- Vincent  et  Val  deBarcclonnette,  Colniar 
et  dépendances,  les  îles  Sainte-Marguerite,  les  îles 
d'Hyères,  citadelle  du  Saint-Esprit,  Aigue-Mortes,  le 
fort  Brescou,  fort  des  Bains,  Prats  de  Mouillou ,  Ville^ 
Franche,  Andaye,  fort  deSocoa,  Château-Trompette, 
fort  Médoc,  Blaye ,  fort  Chapus,  Fouras  et  dépendan- 
ces. Château  dé  INiort,  Château  de  Mantes,  les  îles 
dHédic  et  dOuat ,  l'île  de  Grouais,  Concarneau,  châ- 
teau de  Toreau,  le  fort  de  Chàteau-Neuf ,  château  de 
Caen,  château  de  Dieppe  et  dépendances  ,  batteries  et 
retranchements  sur  les  côtes  et  les  îles  qui  les  avoisi- 
nent,  îles  de  Rousse,  tour  de  Vivario,  tour  de  Bogo- 
guaro,  44  postes. 

TROISIÈME   CLASSE. 

Places.  Abbeville,  Montreuil,  Hesdin,  Doulens, 
Bapaume,  Amiens,  Péronne,  Ham  ,  Saint-Quentin,  la 
Fère,  Toul,  Nancy,  Marsal ,  Hagueneau  ,  Auxonne, 
Salins  et  dépendances.  Valence,  Seine,  Sisteron  , 
Béziers ,  Narbonne  et  dépendances ,  Carcassonne,  Ca- 
rentan,  Corlé  et  dépendances,  24  places. 

Postes.  Fort  Mardick  ,  Lichtemberg,  fort  Mortier, 
fort  d'Alais,  Pecais,  citadelle  de  Montpellier,  château 
de  Salées,  châtci.n  de  Lourdes,  Dax,  Brouage,  châ- 
teau de  Rouen,  11  postes. 

Total,  163  places  et  postes. 

M.  Bi'REAUX-Pusi  :  Quoique  la  sûreté  de  l'Etat  de- 
mande depuis  longtemps  la  construction  de  plusieurs 
places  de  guerre  ou  postes  militaires  en  diflérents 
points  de  nos  frontières,  particulièrement  sur  celle  de 
l'Est  ;  quoique  la  position  de  ces  forteresses  soit  sufti- 
samment  indiquée  par  les  débouchés  et  les  communi- 
cations (pii  ouvrent  le  royaume,  et  que  par  cette  raison 
il  est  indispensable  d'occuper;  quoique  ces  travaux 
soient  prévus  et  déjà  préparés  dans  le  sdence  du  cabi- 
net; cependant  on  a  pensé  cpie  des  boulevards  projetés 
ne  devaient  point  être  comptés  au  nombre  des  forces 
eli'ectives  de  l'Etat ,  et  qu'il  ne  devait  point  eu  être  fait 
mention  dans  ce  tableau. 

Celte  classilication  est  adoptée. 

M.  Fréteau  :  Nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  l'am- 
bassadeur de  Portugal ,  relative  à  l'arrestation  faite 
par  la  municipalité  de  Quillebœufde  huit  cent  dix- 
sept  marcs  de  vaisselle  adressée  à  la  reine  de  Portugal, 
et  à  ses  ormes.  Pour  faire  droit  aux  réclamations  d{ 
1\1.  l'ambassadeur,  voici  le  décret  que  vous  propos» 
votre  comité  diplomatique  : 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  de 
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son  comitë  diplomntujuc,  voulant,  conformément  à 
son  décret  du  24  juin,  (lu'il  ne  soit  apporté  nucun 
obstacle  au  cours  ordinaire  du  commerce,  déclare  que 
les  seuls  efTels  dont  elle  entende  prohiber,  quant  à  pré- 
iént,  le  transport  à  l'étranger,  sont  les  armes  et  mu- 
nitions de  guerre ,  les  matières  d'or  et  d'argent  en 
lingot,  et  les  espèces  monnayées  qui  ont  cours  dans  le 
royaume:  l'exportation  des  ouvrages  de  l'orfèvrerie 
et  joaillerie,  marcpiés  à  la  nouvelle  marque,  demeure 
libre;  n'entendant  néanmoins  rAssend)lée  porter  au- 
cune atteinte  aux  prohibitions  ])ortées  par  les  lois  et 
règlements  de  commerce,  lesquelles  sont  maintenues 
comme  par  le  passé.  —  Ce  décret  est  adopté. 

M.  Duport  jirésente ,  en  l'absence  de  M.  Desmeu- 
niers, la  suite  des  articles  sur  la  police  municipale  et 
correctionnelle. 

Troisième  genre  de  délit. 

XIV.  Ceux  qui  hors  les  cas  de  légitime  défense ,  et 
sans  excuse  suffisante,  auront  blessé  ou  même  frappé 
des  citoyens,  si  le  délit  nest  pas  de  la  nature  de  ceux 
qui  sont  punis  des  peines  portées  au  code  pénal ,  se- 
ront jugés  par  la  police  correctionnelle,  et ,  en  cas  de 
conviction,  condamnés  selon  la  gravité  des  faits  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.,  et  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XV.  La  peine  sera  doui)le,  si  les  violences  ont  été 
commises  envers  des  femmes  ou  des  personnes  de  70 
ans  et  au-dessus  ,  ou  des  enfants  de  16  ans  et  au-des- 
sous, et  enlin  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang. 

XVI.  En  cas  d'homicide  involontaire  dénoncé 
comme  tel,  mais  causé  par  une  imprudence,  l'auteur 
de  l'homicide  sera  condamné  à  une  amende  du  double 
de  sa  contribution  mobilière  ,  et  à  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  un  an. 

XVII.  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen,  soit 
par  imprudence ,  soit  par  la  rapidité  de  ses  chevaux  , 
il  en  est  résulté  fracture  de  membres,  ou  si,  d'jiprès  le 
certilicat  des  gens  de  l'art,  la  blessure  est  telle,  qu'elle 
exige  un  traitement  de  trois  jours,  le  délinquant  sera 
condamné  à  une  amende  (jui  ne  pourra  être  moindre 
de  10  liv.  et  plus  forte  (jue  OUO  liv.,  et  à  un  em|)rison- 
neinentcjui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  maître  sera 
civilement  responsable  des  condamnations  pécuniai- 
res prononcées  contre  le  cocher  ou  conducteur  des 
chevaux. 

XVIII.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  pronon- 
cées indépendamment  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XIX.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles 
ne  sont  i)as  adressées  à  un  fonctionnaire  public  en 
exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront  jugées  dans  la 
forme  établie  en  larticle  X  du  titre  3  du  décret  sur 
l'organisation  judiciaire. 

XX.  La  réparation  des  imputations  calomnieuses 
sera  du  ressort  des  tribunaux  de  district,  lesipiels,  si 
les  calomnies  sont  graves,  sont  autorist'S  à  prononcer 
en  outre  contre  le  calomniateur,  un  emprisonnement 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  deux  années  :  la  peine 
sera  double  en  cas  de  récidive. 

Cetarticleestajouruéjusiprau  moment  où  l'on  s'oc- 
cupera des  délits  de  la  presse. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Fin  de  l'instruction  sur  divers  objets  concernant 
l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  décrétés 
dans  'a  séance  du  dimanche  3  juillet. 

L'aniendeiuPiit  proposé  n'avait  donc  pour  objet  de  rendre 
;ilietiables  que  les  seules  maisons  énoncées  en  l'article  XXIX 
de  la  loi  du  21  août;  il  était  absolument  étranger  aux  mai- 
sons canoniales  possédées  par  les  titalaires  à  titre  de  bail  ou 
de  vente  à  vie. 


De  res  observations  il  résnite  :  !•  que  la  loi  promulRoéo 
autorisait  en  effet  l'aliénation  des  maisons  louées  on  ven- 
dues à  vie  aux  titulaires  par  leurs  chapitres;  que  des  adju- 
dicataires qui  ont  acquis  de  bonne  foi  et  conformément  à 
la  loi  doivent  jouir  dés  à  présent;  et  que  les  titulaires  ne 
|)euvent  en  ce  cas  obtenir  que  l'indemnité  qui  leur  est  ac- 
cordée j)ar  rarticle  XXX. 

2°  Que  l'intention  de  l'Assemblée  nationale  n'a  cependant 
pas  été  que  les  titulaires,  possesseurs  à  titre  de  bail  ou  de 
vente  à  vie,  fussent  dépouillés  de  la  jouissance  que  leur 
accordait  l'article  XXVI. 

L'Assemblée  nationale  croit  en  conséquence  de  sa  sagesse 
et  de  sa  justice  d'ordonner  que  les  maisons  canoniales  ven- 
dues ou  louées  à  vie  aux  titulaires  par  les  ci-devant  chapitres 
ne  seront  désormais  aliénées  qu'a  la  charge ,  par  les  adjudi- 
cataires, de  laisser  les  titulaires  en  jouir  pendant  leur  vie. 

Les  soumissionnaires  prendront  pour  base  de  leurs  offres 
les  tables  de  proportion  annexées  à  la  lui  du  27  avril  der- 
nier, et  les  aliénations  seront  faites  conformément  aux  ar« 
ticles  XIV  et  XV  de  cette  loi. 

.1°  II  est  encore  quelques  observations  à  faire  sur  les  ventes 
ou  baux  à  vie  faits  à  des  titulaires  par  leurs  chapitres. 

Les  maisons  canoniales  étaient  naturellement  destinées  à 
l'habitation  des  chanoines,  les  concessions  qui  leur  en  ont 
été  faites  par  des  baux  à  vie  sont  en  conséquence  mainte- 
nues, et  la  jouissance  leur  en  est  conservée  par  l'article  XX\  I 
du  décret  du  24  juillet. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  baux  à  vie  faits  à  des  titulai- 
res par  leurs  chapitres  des  biens  de  toule  autre  nature. 

L'article  XII  de  la  loi  du  15  décembre  distingue,  relati- 
vement à  cette  dernière  espèce  de  biens,  les  baux  faits  pour 
I&  vie  bénéficiaire  de  ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des 
titulaires. 

«  Les  baux  des  biens  nationaux,  porte  cet  article,  passés 
à  des  bénéficiers  supprimés,  pour  durer  pendant  leur  vie 
bénéficiaire,  sontet  demeurent  résiliés  à  compter  du  !"•  jan- 
vier 1790,  sauf  l'exécution  de  l'article  XXVI  du  décret  du 
2i  juillet  dernier.  » 

Ainsi  lorsque  ces  actes  sont  faits  seulement  pour  la  vie 
bénéficiaire  on  canoniale  des  titulaires,  la  résiliation  en  est 
prononcée  par  la  loi. 

Lorsqu'ils  sont  au  contraire  passés  à  leur  profit,  non  en 
leur  qualité  de  chanoines  ou  de  bénéficiers,  mais  pour  la 
durée  de  leur  vie- naturelle ,  l'exécution  en  est  ordonnée 
tant  par  l'article  XXVI  du  décret  du  24  juillet  que  ])ar  la 
(lis|)osition  générale  des  décrets  des  25,  26,  29  juin  et  9  juil- 
let, concernant  les  baux  à  vie  des  besns  nationaux. 

Quant  aux  ventes,  il  n'est  pas  douteux  que  l'article  XII 
de  la  loi  du  15  décembre  ne  s'ap()lique  point  à  ces  actes, 
puisqu'elle  ne  parle  que  de  baux  à  vie  bénéficiaire.  .A.insi 
toute  vente  légalement  fiiite  par  un  chapitre  à  l'un  de  ses 
membres  ,  soit  pour  sa  vie  bénéficiaire,  soit  pour  sa  vie 
naturelle,  doit  être  exécutée  ,  car  une  propriété  des  biens 
ainsi  vendus  peut  seulement  être  aliénée  conformément  à  la 
loi  du  27  avril  dernier. 

Les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  à  des  chanoincsses  par 
leurs  chapitres  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

En  satisfaisant  ainsi  aux  vieux  des  titulaires  et  de  plusieurs 
départements,  ces  divers  procèdes  rempliront  exactement 
les  premières  intentions  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  dispositions  des  décrets  des  2i  et  2S  février  dernier 
n'auraient  dû  faire  naître  aucune  incertitude. 

Ces  deux  lois  n'ont  rien  changé  à  ce  qui  est  réglé  i>ar 
l'instruction  du  31  mai  1790,  relativement  à  la  jouis.sance 
des  niuiiicii)alités  et  des  particuliersqui  acquièrent  par  leur 
intervention. 

Les  municipalités  paient  les  intérêts  de  leurs  obligations, 
suppt)rtent  les  contributions  et  perçoivent  les  fruits  natu-- 
rels  et  civils  des  biens  qui  leur  sont  adjuges,  à  compter  du' 
jour  des  décrets  d'aliénation  rendus  en  leur  faveur.  Les 
fruits  naturels  et  civils  appartiennent  aux  municipalités  en 
proportion  de  la  durée  de  leur  jouissance,  et  ne  court  nt 
au  profit  des  ac(|uereurs  qui  les  remplacent  que  du  jour  de 
leur  adjudication. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  particuliers  qui  ac- 
quièrent directement  de  la  nation.  La  loi  distingue  entre 
les  fruits  civils  et  les  fruits  naturels.  Les  j)riiuicrs  ne  sont 
déférés  aux  acquéreurs  que  proportionnellement  en  raison 
du  temps  et  à  compter  du  jour  de  leur  adjudication. 

Quant  aux  fruits  naturels,  le  particulier  qui  acquiert  di- 
rectement de  la  nation  a  droit  à  la  totalité  des  fruits  pen- 
dants par  les  racines  au  jour  de  son  adjudication  et  aux 
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fermages  qui  les  représentent ,  à  quelques  époques  que  soient 
fixés  les  termes  de  paiement  déterminés  par  les  baux. 

Ainsi,  d'un  côté,  des  fermages  échus  avant,  mais  qui  repré- 
sentent les  fruits  recueillis  depuis  une  adjudication  ,  ajipar- 
tiennent  à  l'acquéreur;  de  l'autre,  il  n'a  aucun  droit  à  des 
termes  de  paiement  qui  sont  échus  depuis  son  adjudi'alion, 
mais  qui  représentent  les  fruits  d'une  année  antérieure. 

Si  le  domaine  produisait  des  fruits  de  diverse  nature  et 
que  les  uns  eussent  été  recueillis  avant  d'autres  depuis  l'ad- 
judication, une  ventilation  serait  nécessaire  jtour  détermi- 
ner la  portion  appartenante  à  l'acquéreur  et  celle  qui  ne 
lui  appartient  pas. 

Il  faut  remarquer,  1°  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent 
point  aux  adjudications  faites  avant  ou  depuis  la  publica- 
tion du  décret  du  24  février,  avec  la  condition  expresse  que 
les  acquéreuis  ne  percevront  les  fruits  naturels  et  civils 
que  proportionnellement,  et  à  compter  du  jour  de  leur  ad- 
judication ;  les  acquéreurs  n'ont  en  ce  cas  aucun  droit  à 
des  fruits  qui  sont  formellement  exclus  du  titre  de  leur  ac- 
Sjuisition. 

2°  Que  la  loi  du  17  mai  et  l'instruction  du  31  du  même 
mois  ne  contenant  pas  de  disposition  relative  aux  fruits  des 
biens  directement  vendus  par  la  nation  aux  particuliers,  il 
faut,  à  l'égard  de  celles  de  ces  ventes  qui  ne  renferment  pas 
la  même  condition,  suivre  les  dispositions  des  lois  ancien- 
nes qui  déférent  les  fruits  naturels  ou  les  fermages  qui  les 
représentent  à  ceux  qui  se  sont  trouvés  propriétaires  au 
temps  de  leur  récolte. 

Une  explication  est  encore  demandée  sur  l'exécution  de 
l'article  XI  de  la  loi  du  27  avril  dernier,  ainsi  conçu  : 

<i  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite  par  lout 
fermier  ou  cultivateur  qui,  sans  avoir  de  bail  subsistant,  a 
fait  les  labours  et  ensemencements  qui  doivent  la  produire.  » 

Les  expressions  de  la  loi,  itii  cultivateur,  ne  permettent 
aucun  doute. 

Quel  que  soit  l'individu  qui  a  cultivé  un  champ,  la  loi 
veut  que  les  fruits  appartiennent  à  celui  qui  les  a  fait  naître. 
Une  régie  aussi  juste  ne  souffre  aucune  espèce  d'exception. 

La  même  loi  du  27  avril  indique  encore  ce  qui  est  dû  en 
ce  cas  j)ar  le  cultivateur.  Il  paiera  un  fermage  déterminé  par 
l'ancien  bail,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  par  un  expert  que  le 
Jirectoire  nommera;  et  assimilé  aux  fermiers  il  sera  sou- 
mis à  toutes  les  règles  du  droit  qui  les  concernent. 

L'Assemblée  nationale  déclare  enfin  que  les  religieuses 
doivent,  comme  les  religieux,  profiter  des  dispositions  de 
l'artk'le  III  de  la  loi  du  2C  mars  1790. 

Ces  divers  éclaircissements  feront  sans  doute  cesser  la 
plupart  des  abus,  des  embarras,  des  difficultés  qui  entra- 
vairMit  la  marche  des  corps  administratifs.  Les  autres  ne 
tarderont  pas  à  céder  aux  efforts  de  leur  ^èle,  de  leur  pa- 
triotisme ,  de  leurs  lumières. 


ARTS. 


GRAVURES. 


De  la  dette  de  la  France  au  l"  mai  1789 ,  et  de  son  accrois 
sèment  depuis  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  par  M.  Berni- 
gand-Degrange,  député  a  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  chez 
M.  Levigneur,  libraire. 

L' Hoinine physi/jue  et  moral,  ou  Recherches  sur  les  moyen» 
de  rendre  l'homme  plus  sage,  et  de  le  garantir  des  diverses 
maladies  qui  l'affligent  dans  ses  différents  âges;  par  M.  An> 
broise  Ganne.  A  Strasbourg,  chez,  M.  J.-G.  Treuttel,  librairt; 
à  Paris,  chez  M.  Onfroy,  libraire,  rue  Saint-Victor,  n"  H. 

Lettre  à  un  curé  patriote  qui  a  des  doutes  sur  son  serment, 
d'après  deux  brefs  altibués  au  pape;  par  M.  J.-F.  Nusse,  curé 
maire  de  Chavignon,  des  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Paris,  Laou  et  Soissons.  A  Laon,  de  l'imprimerie  de  ma 
dame  veuve  .Melleville  et  fils .  libraires ,  rue  Châtelaine. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mlsiqle  —  Demain  10,  OEdipe  à 
Coloiie;  et  le  ballet  de  Psyché. 

IiiiÎATnE  DE  n  Nation.  —  Aujourd'hui  9.  Gabrielie  de 
Fer;^i ,  tragédie;  et  l'Ecole  des  Maris. 

TiiÉATiir.  Italien.  —  Aujourd  9,  Aucassin  et  Nicolette ; 
et  Biaise  et  liabet. 

Théathe  FitAX«;Ais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  9, 
Calas  ou  l'Ecole  des  Juges;  et  l'Impromptu  de  campagne. 

TiiÉATiiE  DE  LA  V.V.V.  Feydeau.  —  Aujourd'hui  9,  Amélie 
ou  le  Couvent;  et  l'Histoire  universelle. 

Théatbe  de  B1ai>emoisei.le  Mo.ntaxsiek,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  9,  Tattcrède ;  et  l'Apparence  trompeuse. 

TllÉAir.E  DE  LA  GaITÉ  ET  DES  GHA\DS  DaXSEI'KS.  —  Auj.  9, 

les  Précieuses  ridicules;  le  Politique  et  l'Homme  franc; 
l' Enrôlement  du  Bàc/teron;  l'Abbé  chez  la  mère  Duçhéne: 
et  le  Débar/jucment  et  la  I\'oce  hollandaise. 

Amiucl-Comiole,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  9, 
le  Forgeron  ;  la  Bascule;  et  le  Contrat  -viager. 

TiiÉATnE  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  9,  le 
I^lisanthrQpe  ;  et  l' Intendant  comédien. 

TnÉATnE  Français  Comiqve  et  LyniovE.  —  Aujourd.  9, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat; 
l' Héroïsm'i  mutuel  ;  et  l' Heureuse  Ivresse. 

Ch:b  DES  étraxgeus,  rue  du  Mail,  n"  19.,—  H  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOtEL-DE-YILLE  DE  TARIS. 
Anné.e  179i.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 


Portrait  de  Voltaire,  de  forme  ovale,  de  9  pouces  un 
quart  sur  8,  gravé  en  couleur  au  lavis  par  M.  P.-M.  Alix. 
Prix,C  liv.  A  Paris,  chez  M.  Drouhin,rue  Christine,  n"  2, 

Cette  gravure ,  fort  ressemblante,  d'après  un  portrait  peint 
par  M.  Garnerey,  est  parfaitement  à  l'ordre  du  jour,  puis- 
qu'elle paraît  au  moment  où  le  triomphe  décerné  à  Voltaire 
va  former  une  fête  publique.  On  connaît  le  talent  des  deux 
artistes  dont  il  est  l'ouvrage,  et  ce  genre  de  gravure  colo- 
riée dans  lequel  M.  Alix  a  déjà  obtenu  tant  de  succès.  Ce 
portrait  de  Voltaire  est  le  seul  qui  soit  gravé  de  cette  ma- 
nière. Celui  de  J.-J.  Rousseau  que  le  même  artiste  grave 
actuellement  fera  le  pendant. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Paul  et  Virginie,  comédie  en  3  actes,  en  prose,  mêlée  d'a- 
nettes,  représentée  par  les  comédiens  italiens  le  15  janvier 
1971;  prix  ,  1  liv.  4  sous.  A  Paris,  chez  M.  Brunet,  libraire, 
rue  de  Marivaux,  place  du  Théâtre-Italien. 

Herman  d'  Unna,  ou  Aventures  arrivées  au  commencement 
du  xv«  siècle,  dans  le  temps  où  le  tribunal  .secret  avait  sa 
plus  grande  influence;  traduit  de  l'allemand  par  Jean-Nico- 
las-Etienne  Debock ,  3  vol.  Prix  ;  G  liv.  A  Paris,  chez  madame 
Veu've  Duchêne  et  fils,  libraires,  rue  Saint-Jacques,  n-  47. 


Cours  (tes  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg 
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Bourse  du  8  Juillet. 

\ctions  des  InJes  de  2500  liv ^      2237,  3'i 

Portions  de  IGUO  liv. iji? 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  »iv 

Emprunt  d'octobre  de  500  Iiv 453,  5 J 

Loterie  d'ocbre  1783,  à  400  liv ;     . 

limprunt  de  déc.   1782,  quittance  de  fin 

—  Sorties 

—  de  125  millions,  déc.  17S1.     .     .       10  3/4,  1/2,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

Quittances  de  (in.  sans  bulletin 

Idem  sort,  c»  viager • 

Bulletins 

Idem   sortis 

Reconnaissances   de   bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.        1167,  68,  67,  66,  65,  GO,  61,  60,  5S 

Caisse  d'escompte 38S0,  85,  90,  900,  5,  900 

Demi -caisse 1943,45,60,45 

Quittance  des  eaux  de  Paris     .     .       630,35,30,40,50,55,60 
l'.mprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/o 

—  Idem    ii  4  p.  o/" 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

A.ssurances  contre  les  incendies  .    660,56,50,45,42,40,35 

—  à  vie M7,  86,  85,  84 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTElll  LMVERSEL. 

Dimanche  10  Juii.lut  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Siocktiolm,  le  il  juin. —  Le  gouvernement  a  fait 
suspendre  dans  nos  j)orls  tout  é(|uii)ement  et  autres 
préparatifs  de  guerre.  Mais  cet  ordre  arrive  dans  un 
moment  où  les  choses  sont  fort  avancées.  Néanmoins 
on  conjecture  que  ce  royaume  doit  garder  la  plus 
exacte  neutralité. 

Des  lettres  particulières  qui  nous  arrivent  du  dehors 
contrarient,  à  l'égard  de  la  neutralité,  toute  certitude. 
On  croit  être  bien  informé  que  la  Russie  compte  sur 
la  Suède  en  plusieui-s  circonstances  convenues. 

Le  peuple  témoigne  beaucoup  de  satisfaction  des 
billets  d'état  de  16  schellings  que  le  comptoir  vient  de 
faire  imprimer. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  ISj'uin. — La  session  du  15  de  ce 
mois  a  été  employée  utilement  pour  les  tribunaux 
chargés  de  la  recherche  des  différends  qui  existent  entre 
la  noblesse  et  le  duc  de  Courlande.  Un  nonce  qui 
exerce  en  même  temps  la  fonction  déjuge  y  a  fait  une 
sortie  véhémente  contre  le  d'Jc  ,  qi!':!  .\  Lh-'irgé  d'une 
inculpation  des  plus  graves;  savoir,  que  ce  prince  avait 
entretenu  des  intelligences  avec  le  ministre  de  Russie, 
dans  l'intention  de  soustraire  le  fief  de  Courlande  à  la 
souveraineté  de  la  Pologne  ;  et  l'accusateur  a  oflert  d'en 
apporter  la  preuve  authentique. 

Dans  la  session  du  16  la  diète  et  le  roi  ont  accordé 
une  audience  aux  députés  des  villes  de  Courlande  et 
de  Semigale.  La  harangue  de  ces  députés  a  fait  beau- 
coup d'impression.  On  a  fort  remarqué  qu'ils  se  nom- 
maient les  vassaux  de  la  Pologne. 

Le  même  jour  il  s'est  élevé  une  discussion  a  laquelie 
il  est  au  moins  étrange  qu'on  ait  donné  lieu  ,  en  Polo- 
gne ,  dans  les  circonstances  actuelles,  dans  un  pavs  où 
le  progrès  des  lumières  vient  d'être  si  marque  par  la 
nouvelle  constitution.  Le  castellan  Lipski  a  fait  la  mo- 
tion de  rappeler  et  de  rétablir  la  société  des  jésuites.  Il 
y  a  déjà  long-temps  qu'une  intrigue  est  forjnée  ,  et  que 
sourdement  une  trame  est  ourdie  eu  faveur  de  ces  moi- 
nes, ou  religieux  ,  ou  prêtres  ,  ou  instituteurs  publics, 
ou  négociateurs  secrets,  ou  négociants  déguisés,  de  ces 
hommes  enfin  dont  la  mystérieuse  existence  dure  en- 
core de  nom  où  de  fait  ils  n'ont  plus  d'existence  : 
Vesprit  de  Rome  est  présent  partout.  Mais  le  roi  a 
combattu  avec  énergie  et  avec  son  éloquence  ordinaire 
un  projet  si  redoutable  pour  l'esprit  et  la  librté  pu- 
blics, et  il  a  parlé  de  manière  à  convaincre  que  Rome 
même  ne  serait  point  satisfaite  du  rétablissement  des 
jésuites  en  Pologne. 

On  commence  à  cons'nXévev  politiquement  les  biens 
du  (lergé.  Il  n'est  pas  douteux  (|uc  Ton  n'arrive  à  s'a- 
percevoir que  ces  richesses  pourront  un  jour  concourir 
a  soulager  l'état,  auquel  elles  appartiennent.  Mais  il  est 
comme  assuré  que  dans  cette  grande  opération  politi- 
que, si  elle  a  lieu,  les  individus  seront  épargnés  avec 
plus  de  soin  qu'ils  ne  l'ont  été  ailleurs,  où  il  s'est  opéré 
un  revirement  de  fortune  si  nécessaire  à  la  fortune  pu- 
blique. 

Ici  les  dames  sont  au  nombre  des  partisans  les  plus 
zélés  de  la  nouvelle  constitution  ;  elles  portent  une 
écharpe  avec  cette  devise  :  Vivent  le  roi  ,  la  nation 
et  ta  constitution. 

Des  froniières  de  Pologne,  le  iSjnin. — On    mande    de 
Pétersbourg  que  l'escadre  de  Revel  est  arrivée  à  la  rade 
de  Cronstadt.  On  compte  actuellement  dans  ce  port 
i"  S'irie.  —Tome   ^X. 


33  vaisseaux  de  ligne  ,    10   (régates  e>   24  cutters;  ib 
mettront  en  mer  incessamment. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  2ô  juin.  —  Le  roi  a  fait  continuer  au 
Weddings,  où  il  est  arrivé,  les  uianœuvres  de  l'artille- 
rie, et  en  a  témoigné  sa  satisfaction  aux  chefs  de  ce 
corps. 

Le  dernier  courrier  de  Sistove  a  apporté  des  dépê- 
ches qui  sur-le-champ  ont  été  remises  au  roi ,  et  l'on 
n'a  pas  tardé  à  en  faire  partir  un  autre  pour  Gonslanli- 
nople. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — Le  seul  indice  de  pacification,  et  c'en  est 
assurément  un  bien  faible,  c'est  qu'on  a  iliscontinué 
la  presse  a  terre.  —  Du  reste  toujours  point  de  cour- 
rier de  Pétersbourg.  —  Le  grand-maître  de  l'artillerie 
doit  aller  faire  incessamment  une  tournée  d'inspection 
de  toutes  les  fortifications  et  des  moulins  à  poudre  du 
royaume;  ce  genre  de  munition  de  guerre  a  été  singu- 
lièrement perfectionné  par  les  soins  du  duc  de  Rich- 
mond.  M.  Edwards,  habile  ingénieur,  vient  de  proj)o- 
ser  à  l'amirauté  un  plan  fort  accueilli  par  l'état-major 
de  la  tlotte  de  Spithead  :  il  offre  de  relever  le  Royal- 
Gi'Orge  ,  vaisseau  de  100  canons,  submergé  dans  le 
port  de  Portsmouth,  qu'il  embarrasse  :  une  gratification 
d'un  million  (j8  mille  livres  sera  sa  récompense  sil 
réussit,  il  en  sera  au  contraire  pour  ses  frais  s'il  échoue 
dans  cette  entreprise,  qu'il  est  toujours  beau  de  tenter. 

Il  court  à  Londres  deux  nouvelles  de  Russie  ,  l'une 
très  sûre  et  l'autre  très  fausse,  ou  du  moins  très  hasar- 
dée :  la  première,  c'est  qu'on  vient  d'achever  à  Riga 
la  construction  de  44  bateaux  flottants  et  l'équipement 
de  86  galères,  dont  l'iuipératrice,  qui  s'en  est  déjà  bien 
trouvée,  a  dû  confier  le  commandement  au  prince  de 
Nassau  :  la  seconde  ,  c'est  que  ,  malgré  tous  ces  prépa- 
ratifs de  défense  et  même  d'attaque  ,  l'ambitieuse  ,  la 
fière  Catherine  II,  devenue  tout  à  coup  humble  et  dé- 
sintéressée, se  soumet  enfin  sans  résistance  aux  propo- 
sitions des  puissances  alliées.  Cette  conversion  miracu- 
leuse s'est  faite  à  son  château  de  Czars-ko-Zelo. 

Confuse  et  repentante,  elle  s'est  confessée  aux  mi- 
nistres de  Prusse  et  d'Angleterre  ,  qui  n'ont  eu  rien  de 
plus  pressé  que  d'expédier  ,  le  7  ou  le  8  juin  dernier, 
un  courrier  a  leur  cour  respective,  pour  lui  taire  pai  t 
de  la  contrition  de  l'impératrice,  vainqueur  des  Turcs, 
sûre  d'être  puissamment  secondée  par  Léoj)o!d  ,  son 
allié,  et  faisant  pourtant  le  ferme  propos  de  ne  plus  re- 
tomber dans  le  péché  qui  la  prive  de  la  grâce  de  leurs 
majestés  britannique  et  prussienne.  On  annon(j\iit  le 
3  celle  importante  nouvelle  ,  qui  aura  probablement 
été  rangée  le  4  au  nombre  des  mille  et  un  mensonges 
des  gazettes. — Au  reste,  les  ambassadeurs  de  Prusse,  de 
Russie  et  de  Vienne,  auprès  du  cabinet  de  St-James, 
ont  entre  eux  tie  fréquentes  conférences.  Il  est  possible 
(pie  la  guerre  n'éclate  pas  ;  mais  nous  nous  hasardons 
à  prédire  que  ce  sera  parce  que  l'on  consentira  a  laisser 
l'impératrice  en  possession  dOc/.ackow. 

Lord  Saint-Hclen  (  ci-devant  M.  Fit/.herberl  )  , 
ambassadeur  de  la  cour  de  Londres  aujjrès  de  celle 
d'Espagne  ,  vient  d'envoyer  M.  Haumioud  avec 
des  dépêches  pour  le  cabinet  britannique  ,  et  d'autres 
pour  l'ambassadeur  d'Espagne  que  ce  secrétaire  a  re- 
mises le  3  de  ce  nu)is. 

Des  lettres  de  Portsmouth  annoncent  que  le  duc  de 
Glocester,  fière  puîné  du  roi  ,  a  pris  le  1"  judlet,  de 
dessus  la  l'ictoire ,  le  magnifique  coup  d'œil  de  la 
(lotte  (ieplovée,  dont  chaque  vaisseau  l'a  salué  de  21 
coups  de  canon. 
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On  mande  de  Belfast  ,  en  Irlande,  qu'il  s'y  fait  de 
grands  préparatifs  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la 
révolution  française  :  toutes  les  lettres  s'accordent  à 
dire  que  jamais  on  n'y  aura  vu  une  fêle  aussi  brillante. 
Personne  ne  parait  craindre  qu'elle  ilonne  lieu  à  des 
désordres,  comme  l'ont  malignement  insinué  quelques 
papiers,  relativement  à  celle  que  la  société  de  la  Consti- 
tution doit  célébrer  à  Londres  pour  le  même  objet. 


NBLANGES. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  Depuis  quelques  mois  le  passage  de 
l'hôtel  de  Rndziwil ,  près  le  Pal.iis-Royal,  était  rem- 
pli de  tripots,  (le  jeux.  11  n'était  plus  "possible  de  le 
traverser  sans  être  expose' à  être  vole' par  les  hommes 
à  figure  patibulaire  qui  remplissaient  ces  repaires  in- 
fâmes. Tous  les  bons  citoyens  accusaient  la  munici- 
palité d'une  coupable  inertie.  Le  7  de  ce  mois  le 
^maireet  le  procureur-syndic,  accompagnés  de  deux 
'cents  hommes  de  la  garde  nationale,  se  sont  trans- 
portés dans  ce  lieu  et  ont  fait  saisir  tous  les  effets  qui 
s'y  sont  trouvés  :  les  tables  ont  été'  cassées ,  et  les  sé- 
parations en  planches  qui  avaient  été  faites  pour  re- 
celer les  brigands  qui  tenaient  ces  maisons  ont  été 
détruites;  le  principal  locataire  a  été'  condamné  à 
3,000  liv.  d'amende;  un  grand  nombre  de  joueurs  ont 
été  chassés  ;  et  si  la  garde  nationale  n'eut  pas  contenu 
les  mouvements  d'inili^nation  de  la  multitude  réunie, 
ils  eussent  |)u  recevoir  un  premier  châtiment,  prélude 
de  celui  que  les  dépositaires  des  lois  s'empresseront 
de  leur  infliger. 


MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Jrréte  du  i  juillet  1791  concernant  les  troupes 
auxiliaires. 

Le  corps  municipal ,  ayant  entendu  la  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  le  maire  le  2  de  ce  mois  par  AI.  le  procureur- 
général-syndic  du  département,  rpjaiivement  aux  lois  des 
21  février  et  12  juin  derniers,  sur  la  formation  des  auxi- 
liaires, et  délibérant  sut-  les  moyens  d'exécution; 

Considérant  qu'il  importe  de  faire  connaître  au  public  la 
différence  cjui  existe  entre  ces  auxiliaires  destines  à  com- 
pléter l'armée  de  ligne,  pour  mettre  les  régiments  au  pied  \ 
de  guerre,  et  les  gardes  nationaux  qui  se  sont  enregistrés  j 
volontairement ,  à  I  effet  d'être  mis  en  activité  de  service  I 
militaire  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat; 
après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  commune,  déclare  qu'aux  termes  du  décret 
du  4  février  il  ne  sera  inscrit  au  rôle  des  auxiliaires,  dont 
le  nombre  a  été  fixé  par  le  directoire  du  département  à 
I,iOO  pour  la  municipalité  de  Paris,  conformément  à  la  loi 
du  12  juin,  que  des  personnes  domiciliées,  ayant  au  moins 
dix-huit  ans,  et  pas  plus  de  quarante  ans,  et  réunissant 
d'ailleurs  les  qualités  requises  par  les  ordonnances  militai- 
res,  pour  être  admises  dans  l'infanterie.  Ceux  qui  ont  servi 
dans  les  troupes  de  ligne  obtiendront  la  preféreiice;  les  auxi- 
liaires seront  engagés  pour  trois  ans;  et  ils  seront  obligés 
de  joindre  les  régiments  qui  leur  seront  designés,  aussitôt 
qu'ils  en  seront  rciiuis,  pour  y  servir  sous  les  mêmes  lois 
et  ordonnances  et  avec  le  même  traitement  que  les  autres 
militaires;  pendant  la  paix,  rentrés  dans  leurs  domiciles, 
les  auxiliaires  recevront  3  sous  par  Jour;  et  ils  seront  jjayés' 
de  celte  solde  tous  les  trois  mois.  Le  corps  niunicij)al  arrête 
que  renregistremint  des  auxiliaires  sera  fait  au  commissa- 
riat de  la  garde  nationale,  à  la  maison  commune,  où  ils  se 
présenteront  nuinis  des  titres  nécessaires  pour  constater 
leur  domicile  et  leurs  services,  s'ils  en  ont.  Les  gardes  na- 
tionaux armes  qui  se  sont  fait  inscrire  librement  chez  leurs 
commandants  de  bataillons,  pour  servir  lorscjue  la  patrie 
est  en  danger,  ne  recevront  de  solde  qu'à  dater  du  jour  de 
leur  rassemblement  en  corps ,  et  toute  solde  cessera  à  leur 
égard  à  l'époque  de  leur  rentrée  dans  leurs  bataillons  res- 
pectifs. Le  corps  municipal  arrête  en  outre  que  la  présente 
délibération  sera  mise  à  l'ordre,  imprimée,  affichée  et  en- 
voyée aux  48  sections  et  aux  GO  commandants  de  bataillons. 
Signé  •&xi\.hy,  ;/ja<>«r  ;  Dejoly,  secrétaire-grejfier. 


Paris,le8Jnillet  vm. 

Il  a  été  lu,  Monsieur,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  na- 
tion.-»le  du  mercredi  6  de  ce  mois,  deo»  lettres  que  vons 
avez  rajjportées  en  entier  dans  votre  n»  188.  L'une  de  ces 
lettres,  datée  de  Mons,  du  25  juin  dernier,  est  signée  le 
chevalier  Gaston  et  le  comte  de  Langeron. 

Comme  la  resseiublance  de  nom  pourrait  jeter  de  la  dé- 
faveur sur  ceux  qui  ne  se  sont  point  rendus  coupables 
envers  la  nation  des  faits  contenus  dans  cette  lettre,  je  vous 
prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  annoncer  dans  votre  jour- 
nal que  le  comte  de  Langeron  ,  qui  a  signé  la  lettre  lue  à 
l'Assemblée  nationale,  n'est  pas  le  ci-devant  comte  de  Lan- 
geron, gendre  de  M.  de  la  Vaupaliére.  Celui-ci  n'a  jamais 
été  attaché  an  régiment  de  Gevaudan.  li  l'a  été,  sans  acti- 
vité, au  régiment  d'Armagnac;  il  sert  en  qualité  de  colo- 
ïiel  dans  les  armées  de  l'impératrice  de  Russie,  depuis  le 
mois  de  janvier  1790,  sous  les  ordres  du  prince  Potemkin  , 
et  depuis  la  prise  d'Ismaïlovir,  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  et  où  il  s'est  trouvé,  il  n'a  cessé  de  résider 
à  Saim-Péierbourg,  où  il  est  encore  dans  ce  moment. 

Je  puis  certifier  la  vérité  des  faits  que  je  vous  annonce. 

Delajiarche,  rue  Saint-Benoit,  /anbourg 
Saint-Germain,  n    18. 


THEATRE   ITALIEN. 

Tout  le  monde  connaît  l'horrible  jugement  du  chevalier 
de  la  Barre,  dénoncé  par  Voltaire  à  l'Europe  et  à  l'huma- 
nité ;  de  ce  malheureux  jeune  homme  condamné  an  dernier 
supplice  par  le  fanatisme  et  les  intrigues  d'un  amour  mé- 
prisé, pour  une  aventure  de  libertinage.  C'est  ce  fait 
que  M.  Marsollier  a  voulu  mettre  au  théâtre.  Mais  cette 
é^ction  trop  simple  pour  être  attachante  n'a  pas  produit 
l'effet  qu'il  s'en  promettait  et  qu'on  pouvait  attendre  de  son 
talent.  Il  n'a  pu  peindre  que  le  courage  et  la  fermeté  d'un 
jeune  homme  qui  reçoit  à  18  ans  une  mort  qu'il  n'a  pas 
méritée.  Les  sentiments  qu'il  a  voulu  développer  ont  paru 
pencher  un  peu  trop  vers  le  philosophisme,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  philosophie.  Ces  sortes  de  spectacles  où 
l'horreur  prend  la  place  du  pathétique  commeiicent  à  ne 
plus  être  autant  goûtés,  et  l'auteur  de  Nina,  des  Savoyards, 
du  Souterrain,  et  de  beaucoup  d'autres  ouvrages  pleins  de 
mérite,  n'a  pas  besoin  de  ces  tristes  lessources  pour  plaire 
et  pour  émouvoir. 


THEATRE  FRANÇAIS,   BUE  DE  RICHELIEU. 

Le  sujet  de  Calas,  déjà  traité  deux  fois  au  théâtre,  vient 
(le  paraître  pour  la  troisième,  et  avec  beaucoup  de  succès, 
au  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu.  M.  Chénier  est  l'auteur 
de  ce  drame,  et  l'on  y  retrouve  tout  le  talent  dont  il  avait 
déjà  donné  des  preuves  dans  Charles  IX  et  dans  Henri  VIII. 
On  a  même  remarqué  dans  Calas  une  élégance. de  style  plus 
continue,  un  plus  grand  nombre  de  beaux  vers  pleins  de 
sentiment  et  d'énergie,  et  plus  de  morceaux  travailles  avec 
soin.  On  a  fait  cependant  quelques  reproches  à  cet  ouvrage. 
Le  cinquième  acte,  par  exemple,  ofiVe  un  spectacle  trop 
pénible;  celui  de  Calas  marchant  à  l'échafaud,  et  trouvant 
sur  ses  pas  sa  femme  et  ses  enfants.  Les  imprécations  de 
cette  infortunée,  les  remords  du  juge,  les  précautions  pri- 
ses par  son  protecteur  pour  le  soutien  de  cette  famille,  etc., 
tous  ces  détails  ont  paru  trop  allongés  et  mal  places  après 
le  denoùment.  On  a  blâme  aussi  une  tcmi)ète  qui  accom- 
pagne le  troisième  acte,  et  qui  a  paru  durer  beaucoup  trop 
longtemps  sans  prod  .ire  l'effet  tjue  l'auteur  devait  en  at- 
tendre. De  pareils  moyens  ne  peuvent  que  nuire  quand  ils 
ne  servent  pas  infiniiuent;  et  si  l'on  en  excepte  le  moment 
d'un  tableau  un  peu  trop  imité  d'Aucassin  et  Kicoictte,  le 
bruit  du  tonnerre  n'avait  d'autre  effet  que  de  couvrir  la 
voix  des  spectateurs. 

Au  surplus  ces  légers  défauts  n'ont  pas  nui  au  succès  de 
l'ouvrage  qui,  offre  une  foule  de  beautés  du  premier  ordre 
bien  propres  à  les  faire  oublier. 

La  |)iéce  est  jouée  parfaitement ,  et  avec  beaucoup  d'en- 
semble, par  madame  Vesfris,  et  MM.  Monvel,  [Calas  père) 
Talma,  (M.  Delasalle)  Saint-Clair,  (Calas  fils)  Monville,  (Ja- 
cobin tolérant),  et  les  autres  acteurs  dont  les  noms  nous 
sont  incoanas. 
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AVIS. 

On  Jronve  chez  M.  Lottin,  imprimenr  de  la  mnnicipalité, 
nn  travail  fort  bien  fait  de  M.  Dcsmousseanx,  procureur- 
adjoint  de  la  commune,  sur  les  matières  dont  on  doit  avoir 
connaissance  pour  résoudre  les  diverses  «lifficultés  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  aux  éleciions.  C'est  un  extrait 
raisonne  des  lois  et  instructions  de  l'Assemblée  nationale 
sur  ce  sujet.  Ce  travail  a  été  oITiciellement  adressé  aux  sec- 
tions avec  une  lettre  de  son  auteur,  courte  et  pleine  de  bon 
sens  et  de  vérités. 


BULLETIIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Présidence  de  M.  Charles  l.ainctli. 

SÉAiVCE  DU  SAMEDI   9  JUILLET. 

M.  Begouen  :  Le  14  mars  dornier  l'Assemblée  , 
ayant  prohilx'  l'iiitrodiiclioii  des  marchandises  e'tran- 
gères  par  des  navires  ('trant;ers  ,  a  renvoyé  à  l'examen 
de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce  deux 
amendements  consistant,  le  premier  à  fixer  un  terme 
pour  l'usage  desvaisseaux  actuellement  en  commande 
chez  l'étranger;  le  second  à  excepter  de  ce  décret 
les  navires  étrangers  dont  les  propri('taires  viendraient 
s'établir  en  France.  Aucun  négociant  français  n'ayant 
déclare  avoir  des  navires  de  fabrication  t'trangère  en 
commande,  le  premier  amendcineiil  devient  inutile; 
il  serait  même  dangereux  de  jirovoquer  ces  déclara- 
tions; quant  à  la  seconde  disposition,  il  serait  trop 
facile  que  des  étrangers  vinssent  avec  leurs  navires , 
sous  le  prétexte  qu'ils  s'établiront  en  France,  pour 
que  vous  compromettiez  ainsi  les  iutérèts  de  notre 
marine  nati^uiale. 

Notre  pêche  de  la  baleine  ,  anéantie  par  l'impéritie 
et  les  mauvaises  combinaisons  de  l'ancien  gouverne- 
ment, l'a  obligé  d'apiieier  en  France  une  compagnie 
actuellement  établie  à  Diuikerque.  L'utilité  de  cet 
établissement  a  déterminé  votre  comjlé  à  vous  propo- 
ser ce  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I'"".  Les  Nantuquois  établis  en  France ,  et  y  exerçant 
la  pt'clie  île  la  baleine,  sont  excepti-s  des  dispositions  du 
décret  du  4  mars  dernier,  et  pourront  en  conséquence  con- 
tinuer à  Taire  venir  pour  leur  compte  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre les  bàlimenis  propres  à  la  pêche  de  la  baleine,  à 
condition  toutefois  de  les  employer  à  cette  pêche,  en  rem- 
pliss.-rnt  d'ailleurs  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions 
de  leur  établissement  en  France. 

»  II.  Il  sera  aussi  permis  aux  habitants  de  l'île  de  Nan- 
tucket  qui  désireront  venir  s'établir  en  France,  pour  se 
livrer  à  la  pêche  de  la  baleine,  de  s'y  transporter  avec  tous 
leurs  effets  et  bàtiînents  propres  à  ladite  pêche,  et  ils  seront 
admis  à  jouir  des  avantages  du  pavillon  français  et  de  tous 
ceux  accordes  aux  pêcheurs  nantuquois  déj.i  établis  dans 
les  ports  de  France,  sans  que  leursdits  navires  puissent 
avoir  aucune  autre  destination  que  celle  de  la  pêche  de  la 
baleine.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gouttes,  évêiiue  d'Autun, 
l'Assemblée  décrète  pour  4,337,554  livres  do  li(jui- 
dations. 

M.  Cernon  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  hier  , 
relativement  à  l'émission  des  assijjuats  de  0  liv. 

M.  DÉcr.ÉTOT  :  Vous  connaissez  la  difliculté  que 
vos  manufactures  éprouvent  pont  le  paiement  de 
leurs  ouvriers;  vous  savez  combien  elles  méritent 
d'être  secourues,  puisque  c'est  par  elles  que  l'argent 
qui  est  sorti  du  royaume  doit  vous  rf  ntrer ,  et  que  l'é- 
(juilibre  dans  le  change  doit  être  réiabli.  En  appuyant 
1  article  du  projet  de  décret,  qui  dit  que  les  directoi- 
res de  district  pourront  distribuer  des  assignats  de 
5  liv.  de  prt'férence  aux  chefs  d'ateliers,  de  manufac- 
tures, je  demande  qu'on  sul>slituH  -jux  mots  :  "  pour- 
ront distribuer  de  préférence,  etc.,  etc.»  les  mots  : 


•  feront  distribuer  de  préférence  aux  chefs  d'ate- 
liers, de  mamifactures,  etc.,  etc.  Plus  les  directoires 
de  district  distribueront  de  petits  assignits  de  5  liv, 
aux  chefs  de  manufactures,  plus  la  circulation  en  sera 
active. 

La  rédaction  de  M.  Cernon  est  décrétée  eij  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  dérrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l".  La  caisse  de  l'exlraonlinaire  versera,  par 
échangea  la  trésorerie,  les  assignats  des  liv.,  à  mesure  de 
leur  fabrication;  elle  en  réservera  ce  qui  sera  nécessaire  à 
ses  appoints  et  à  l'échange  des  coupons  d'assignats  de  l,0»)0, 
300  et  201)  liv.,  et  annuleia  la  même  prop(jiiion  des  assi- 
gnats de  2  000  liv.  et  1,000  liv.  remis  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

1)  II.  La  trésorerie  nationale,  à  comjjtcr  du  II  de  ce 
mois,  enverra  autant  qu'il  sera  possible  des  assignats  de 
5  liv.  dans  les  départements,  pour  le  paiement  du  cultp, 
partie  du  prêt  des  troupes  françaises,  paiement  des  officiers 
et  autres  dépenses  des  départements. 

»  III.  La  trésorerie  remettra  aux  différents  payeurs  qui 
sont  chargés  de  la  dette  de  l'Etat  les  sommes  suffisantes  pour 
payer  les  appoints ,  ou  en  fournir  dans  les  paiements  jusqu'à 
la  concurrence  de  50  liv. ,  autant  qu'il  sera  possible, 

»  IV.  Il  sera  incessamment  présenté  un  décret  sur  les 
moyens  d'échange  de  la  même  monnaie  contre  les  assignats 
de  5  liv.  » 

M.  Vermer,  au  nom  des  commissaires  réunis  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  émigranls  :  Souvent  les  vérités 
les  plus  heureuses  ont,  je  ne  sais  par  (jnelle  fatalité 
des  circonstances,  le  jtius  de  peine  à  s'accréditer; 
mais  vous  avez  enfin  reconnu ,  dans  la  dernière  séance, 
que  la  liberté  (ju'a  essentiellement  le  citoyen  d'aller 
où  il  lui  plaît  jieut  être  suspendue  lorstiue  la  patrie 
est  en  danger.  Vous  nous  avez  en  C(insé(]uence  cliar- 
gés  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  plus  rigou- 
reusement conforme  à  ce  [)riiicipe  incontestable.  Le 
projet  (jiie  nous  vous  proposons  a  pour  objet  de  faire 
séquestrer  les  biens  des  éniigrants  qui ,  dans  un  mois, 
à  compter  de  la  publication  de  votre  di'cret,  ne  ren- 
treront pas  dans  le  roy;.ume  ;  même  de  contisquer  les 
biens  de  ceux  qui  ne  seront  pas  rentrés  au  mois  d'oc- 
tobre, en  conservant  toutefois  les  dnàls  de  leurs  pa- 
rents et  de  leurs  créanciers.  Les  autres  articles  de  ce 
projet  de  décret  sont  relatifs  à  l'exécution  de  ces  dis- 
positions. 

M.  Vernier  lit  ce  projet  de  décret  ;  celle  lecture  est 
suivie  d'assez  longs  murmures. 

M.  Darnaudat  :  On  vous  propose  nue  loi  contre 
les  éniigrants,  c'est-à-dire  contre  ceux  à  qui  il  pla.'t 
de  quitter  leur  pays  et  de  transporter  ailleurs  leur  for- 
tune. Ecoutez  plutôt  lavis  (ju'ils  vt)us  donnent,  de 
f.iire  un  bon  gouvernement  que  personne  ne  soit  tenté 
de  ([uitter.  L'Europe  entière  est  encore  iiicerlaine  sur 
les  elle ts  de  notre  révolution.  (On  murmure  dans  la 
partie  gauche.)  Gardez-vous  bien  d'adopter  une  me- 
sure qui  pourrait  ;iugmenler  ses  soupçons.  C'est ,  dit- 
on  ,  une  loi  de  circonstance  (jue  l'on  iiropose  ;  aussitôt 
que  l'on  entre d.ius  ledomainedescirctnstances  ,  c'est 
une  dictature  qu'il  faut,  c'est  ime  dictature  (pie  l'on 
demande;  c'est  Louis  XIV  dont  on  évoque  l'ombre. 
Quand,  pour  la  [iremière  fois,  celle  mesure  vous  fut  pro- 
posée, vous  la  repoussâtes.  Vous  voyiez  alors  de  trop 
près  la  Déclaration  desdroils.^'allezpassouilier  vous- 
mêmes  votre  législation  d'aucune  entrave  à  la  liberté; 
laissez  à  chacun  le  droit  de  transférer  sa  personne  cù 
bon  luisemble.  La  meilleure  deliberationsur  le  projet 
qui  nous  est  présenté  serait  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  J'ai  été  autant  alléclé  que  jiersonne  et 
des  événements  (]ui  viennent  de  se  passer ,  et  de  la  si- 
tuation actuelle  du  royaume;  mais  ce  n'est  point  un 
molif  pour  me  déterminer  eu  f.iveur  du  coiniti-.  Parmi 
les  emigianls.  il  s'en  trouve  de  malintentionnés,  je 
n'en  doute  point;  mais  il  s'en  trouve  aussi  que  la 
terreur  seulement  a  fait  fuir.  Ils  veulent  rencontrer 
sur  leurs  pas  la  sûreté  la  plus  entière.  Eh  bien  I  en  la 
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ieiir  garantissant  eu  France ,  vous  pouvez  Icïnmencr. 
Pour  y  parvenir,  vous  n'avez  pas  (Vnntre  moyen  que 
d'achever  la  Constitution.  Je  demande  donc  ,  pour 
l'intérêt  pul)lic,  pour  le  vôtre  et  pour  celui  des  ("mi- 
grants, la  (]uestion  préalable  sur  le  projet  qui  vous  est 
présent(-. 

M.  Prif.ur  :  Toute  association  étant  fondée  sur  des 
conventions  qui  assujettissent  également  tous  les  mem- 
bres el  qui  établissent  entre  eux  une  réciprocité  par- 
faite, il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'injustice  à  porter  une 
peine  contre  ceux  qui  mantiueiit  à  une  des  clauses 
du  contrat  social.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.)  La  patrie  est  en  danger,  nous  ne  sommes 
pas  dans  Tordre  ordinaire  des  choses:  400,000  hommes 
viennent  de  s'enrôler,  et  vous  prétendriez  çiue  ces  lé- 
gions sont  faites  pour  défendre  la  propriété  de  ceux 
qui  ont  déserté  leur  poste,  pour  prot('ger  l'envoi  de 
leur  revenu,  avec  lequel  ils  achèteront  des  armes  et 
des  chevaux  aliu  de  nous  exterminer?  (On  applaudit.) 
Nous  n'en  sommes  plus  à  cette  épocjue  où  des  regrets 
stériles  sur  la  perle  de  quelques  prérogatives  agitaient 
les  esprits.  Nous  avons  à  nos  portes  des  soldats  armés 
qui  veulent  porter  le  fer  et  le  feu  dans  le  sein  de  la 
France.  Que  doit  faire  en  pareil  cas  tout  Français? 
Son  devoir  est  de  s'armer  pour  la  défense  de  son  pays; 
celui  (jui  s'y  refuse  est  indigne  de  la  protection  de  la 
.société;  la  loi  qui  le  réprouve  n'est  ni  barbare  ni  in- 
juste :  la  nation  ne  doit  point  protection  à  ses  enne- 
mis; si  l'Assemblée  nationale  la  leur  accordait,  on 
pourrait  dire  (pfelle  est  d'accord  avec  les  contre-ré- 
volutionnaires. Je  conclus  à  ce  (jne  le  projet  du  co- 
mité soit  adopté. 

M.  Beaumctz  :  On  ne  peut  entreprendre  de  justifier 
les  membres  d'une  société  qui  refusent  d'eu  supporter 
les  charges.  Quant  à  ceux  qui  voudraient  porter  les 
armes  contre  elle,  (|uieon(iue  n'est  lias  prêt  à  les  re- 
pousser se  rend  comme  coupable  du  plus  grand  des 
délits  et  mérite  le  plus  grand  dessu[)i)lices.  Mais  cela 
est  étranger  au  projet  qui  vient  d'être  lu  ;  il  embrasse 
indistinctement  tous  ceux  qui  sont  sortis  du  royaiune. 
Je  neveux  pas  discuter  en  détail  ce  plan  iiéiiiblcnient 
élaboré.  Ce  sera  par  des  vues  supérieures  (jue  j'essaie- 
rai de  décider  l'Assemblée  nationale  ;  et  sans  chercher 
à  grossir  la  liste  des  défectuosités  qui  se  trouvent  dans 
le  plan,  je  présenterai  des  raisons  politiques  appro- 
priées à  nu  enqiire  destiné  à  être  le  plus  beau  du 
monde.  Le  comité  s'est  détermine  d'après  les  circons- 
tances, et  moianssi  je  parlerai  des  circonstances.  L'é- 
migration accompagne  ordinairement  les  grands  mou- 
vements des  corps  politiques.  Lorsqu  une  nation 
extirpe  ses  abus,  alors  les  hommes  faibles  effrayés 
ou  entraînés  par  des  conseils  coupables  croient  devoir 
se  mettre  hors  du  danger  de  la  crise.  Je  suis  l(»in  d'ap- 
prouver cette  conduite;  c'est  au  milieu  des  orages 
que  le  vrai  citoyen  doit  développer  ses  facultés.  On 
est  Coupable!  d'être  indill'éreiit  (]uaiid  on  i)eut  être 
utile.  Vous  êtes  parvenus  au  plus  beau  iiériode  de  la 
révolution  ,  nous  louchons  à  ee  moment  ipie  l'on 
n'atteint  dans  les  révolutions  ordinaires  ({u'aprcs  des 
siècles.  Les  crises  |)oliti(iues  ont  mûri  par  la  fermen- 
tation. La  marche  des  esprits,  cette  innnense  majorité 
qui  vient  de  se  prononcer,  a  donné  aux  amis  et  aux 
emien»is  de  la  révolution  la  plus  iuq)osante  leçon 
qu'ils  mussent  jamais  recevoir;  ils  ont  vu  que  la'to- 
lalité  lie  l'empire  était  imprégnée  du  v(eu  d'être  libre, 
et  (jue  cette  plante  ([ui  a  jeté  des  racines  si  profondes 
ne  pouvait  plus  être  arrachée  du  sol  de  la  France: 
ils  ont  com|il(' cette  niinorilé,  méprisable  au  ijioins 
par  son  nombre. 

N'imaginez  pas  que  les  |)uissances  étrangères  aient 
été  les  dernières  à  faire  ces  calculs.  Ce  qu'on  leur 
avait  appris  à  regarder  c^mune  un  i)etit  nombre  de 
factieux  ])lns  rcniartpi.'.bles  par  leiu'S  mouvements 
que  par  leni'  multitude ,   ils  ou!  ^u  ,njo  c'^'Uùi  b 


France  tout  entière.  Soyez-en  bien  persuadés ,  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  pas  de  puissance  dans  l'univers  qui 
puisse  empêcher  une  nation  d'être  libre  (juand  elle 
veut  l'être,  et  quand  elle  le  veut  tout  entière.  Re- 
marquez dans  quelle  situation  sont  les  Français  qui 
dans  cette  circoustance  ont  cru  devoir  se  placer  en 
dehors.  Le  jour  où  ils  ont  vu  l'impossibiliti'  de  rallier 
dans  le  sein  du  royaume  une  minorité  en  état  d'oppo- 
ser la  moindre  résistance  ,  ce  jour-là  ils  ont  dû  perdre 
l'espoir  de  trouver  des  puissances  assez  inseusi'es 
pour  sacrifier  le  sang  de  leurs  soldats  à  une  cause 
qui  ne  les  intéresse  point:  je  dis  qui  ne  les  intéresse 
point ,  car  l'exemple  que  nous  venons  de  donner  n'est 
nullement  redoutable  à  nos  voisins,  puisqu'il  tourne 
au  profit  de  toutes  les  autorités  légitimes.  Ne  craignez 
point  une  réunion  de  puissances.  Il  y  a  moins  de 
chances  pour  le  despotisme  à  s'établir  par  la  force  , 
que  pour  vous  à  consolider  l'édifice  de  la  liberté  en 
conservant  les  principes.  Parmi  les  émigrauLs  il  s'en 
trouve  qui  n'attendent  pour  revenir  que  l'achèvement 
de  votre  Constitution  ;  et  la  révision  dont  vous  allez 
vous  occuper  les  rappellera  dans  le  sein  cie  leur 
patrie,  ,7U  lieu  de  se  vouer  au  rôle  déshonorant  de 
fugitifs,  exilés  de  tout  ce  qui  est  cher  à  tous  les 
honunes.  Je  sais  que  parmi  eux  se  trouve  un  assez 
grand  nombre  d'aventuriers  qui  vouent  au  premier 
venu  une  bravoure  dont  ils  ne  savent  que  faire;  mais 
il  est  aussi  des  pères  de  famille  qui  aimeraient  mieux 
mille  fois  périr  que  de  s'armer  contre  la  France.  Je  le 
répète,  je  refuse  de  descendre  dans  les  détails  d'im- 
possibilité qu'on  rencontrerait  à  chaque  pas  dans  le 
plan  qui  vous  est  soumis;  ils  ne  peuvent  vous  échap- 
per. Mais  je  prie  l'Assemblée  de  se  pénétrer  de  la 
grandeur  de  sa  position  ,  des  iuunenses  avantages  que 
lui  donne  rasscntiment  de  la  nation;  et  de  ne  pas  se 
vouer  à  des  mesures  tyranniques;  je  dirai  même  dés- 
honorantes pour  la  Constitution  qu'elle  a  établie.  Je 
conclus  à  l'ajournement  du  projet. 

M.  Revvbell:11  faut  sur-le-champ  rayer  la  loi  qui 
arrête  l'émigration,  et  (jui  établit  entre  tous  les  ci- 
toyens la  réciprocité  des  obligations,  si  vous  ne  vou- 
lez pas  adopter  le  projet  qui  vous  estsounns,  car  il 
en  est  évidemment  la  con-éiiuence.  Devons-nous  souf- 
frir que  les  corps  administratifs ,  que  les  gardes 
nationales  soient  i)lus  longtemps  responsables  des 
propriétés  de  vos  ennemis?  Si  vous  laissez  subsister 
cette  loi ,  je  vous  le  prédis,  vous  ne  serez  pas  obéis. 
(Ou  entend  des  applaudissements  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  LE  Piîésident:  Je  rappelle  à  l'ordre  ceux  qui 
viennent  de  donner  des  applaudissements  aussi  scan- 
daleux. 

M.  Beaumetz  :  Je  demande  que  M.  Rcwbell  soit 
aussi  rappelé  à  l'ordre.  (Il  s'élève  des  nuwmures.) 

M.  LE  l'r.ÉsiDENT:  Dans  un  moment  où  il  est  à  craindre 
que  le  peuple  abusé  ne  donne  pas  à  la  loi  loule  l'o- 
béissance qu'elle  mérite ,  et  où  l'opinant  n'a  sans 
doute  fait  (jue  manifester  ses  craintes,  les  tribunes 
doivent  garder  le  plus  grand  silence. 

M.  Beaumetz  :  11  me  semble,  M.  le  président,  que 
vos  observations  devraient  s'étendre  jusque  sur  l'opi- 
nant. 

M.  Rewbeli.  :  Je  soutiens  que  cela  ne  peut  pas  être 
l'intention  de  l'Assemblée,  et  dussé-je  être  mille  fois 
rappelé  à  l'ordre,  je  m'en  applaudirais.  (Un  menrf»re 
de  la  parti»;  gauche  applaudit.)  On  s'élève  contre  une 
parole  (pii  m'est  échappée,  et  on  ne  dit  rien  d'une 
production  (pie  je  tiens  dans  la  main,  (jne  l'on  dis- 
triltue  de  toutes  parts,  et  qui  contient  les  principes  les 
])lus  destructibles  de  la  souveraineté  de  la  nation. 
(Ou  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes à  plusieurs  reprises.)  Je  veux  parler  de  la  dé- 
claration faite  par  plusieurs  membres  de  cette  Assem- 
ijlée.Oji  nousditque  nous  n'avons  plus  rien  à  craindre. 
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Je  prétends,  moi,  que  nous  avons  encore  la  pairie  à 
sauver.  Ses  ennemis  redoublent  de  vigilance;  el  |)uis- 
qu'ils  sont  sourds  à  tous  les  sentiments  (riioiiiienr,  il 
fant'les  prendre  par  leur  endroit  S(>nsible  :  je  veux 
(lire  par  l'intérêt.  Lésâmes  viles  ne  peuvent  être  con- 
duites (pie  par  ce  ressort.  (On  a|)plandit  dans  la  partie 
gauche.)  On  ne  doit  rien  à  qui  ne  veut  rien  devoir. 
Voilà  la  maxime  que  j'invoque,  et  je  demande  que  le 
projet  des  comités  soit  adopté. 

M.  Jf.ssé  :  Malf^ré  les  assertions  du  préopinant, 
conmie  je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  l'aire  preuve  de 
mon  dévonment  à  la  chose  publique,  je  ne  balancerai 
pas  de  donner  mon  opinion.  Il  ne  s'airit  plus  ici  de 
Français,  mais  d'hommes  qui  otit  quitt('  leiu*  pays, 
qui  ont  refuse'  vos  lois  et  les  bienfaits  de  votre  asso- 
ciation. Certes  la  majorité  d'im  rovaumea  bien  le  droit 
de  se  donner  le  gouvernement  qui  lui  semble  le  meil- 
leur: mais  encore  on  a  le  droit  de  fuir  ou  d'obéir.  La 
voie  de  la  liberté'  est  droite;  on  ne  peut  f;urc  un  pas 
qui  s'en  écarte  sans  marcher  dans  la  tyrannie. 

Parmi  les  ('mii^rants  ou  en  compte  (jui  veulent  en- 
core demeurer  Français  et  qui  esjjèrent  venir  cueillir 
les  fruits  de  vos  institutions  quand  ils  seront  murs; 
ils  n'ont  point  voulu  coiu'ir  les  chances.  Pensez-vous 
qu'une  loi  qui  confisquerait  leurs  biens  serait  juste  et 
avantageuse?  Je  crains  beaucoup  ([u'on  ne  s'égare  par 
l'exemple  de  république  de  la  Grèce;  les  mesures 
adoptées  par  les  corps  faibles  ne  peuvent  être  appli- 
cables à  un  colosse  constitué  comme  la  France.  Il  se- 
rait indigne  de  vous  de  rançonner  la  faiblesse  par  des 
lois  iiscales  :  je  dois  même  le  déclarer  ici;  il  serait  à 
souhaiter  <pie  la  France  pût  vomir  par  toutes  ses  issues 
-  tous  les  mécontents  qu'elle  renferme. 

Observez  qu'une  loi  prohibitive  de  l'iMuigration , 
pour  atteindre  quel(]ues  hommes  de  mauvaise  volon- 
té, porterait  sur  une  foule  d'hommes  faibles,  de  fem- 
mes, de  vieillards,  à  qui  le  courage  n'est  point  fami- 
lier, et  (pii  cèdent  bien  naturellement  aux  craintes  par 
le  mouvement  d'une  immense  révolution.  Ou  toutes 
les  notions  de  lajusticesontfausses,  ou  un  contrat  n'est 
obligatoire  que  parce  qu'il  est  mutuel.  Lesdifliciiltés 
des  temps,  l'organisation  d'une  grande  machine,  le 
dangereux  interrègne  des  lois  ne  vous  ont  jusqu'ici 
permis  (]irimparfaitemeut  de  faire  protéger  les  droits 
et  les  jouissances  de  chacun  par  la  force  de  tous.  Il 
était  simple  alors  que  chacun  cherchât  des  movens  de 
sûreté  particulière  ,  lorsqu'il  n'en  existait  pas  de  com- 
mune, lorsque  aucune  force  établie  ne  pouvait  les  lui 
garantir. 

Maintenant  que  la  plus  grande  partie  de  votre  orga- 
nisation sociale  est  terminée;  que  vous  avez  des  admi- 
nistrations, des  tribunaux  ,  des  troupes  révolution- 
naires ,  fra|)pez  les  perturbateurs  du  repos  pul)lic 
partout  où  ils  oseront  se  montrer;  faites-leur  sentir  le 
seul  bienfaisant,  mais  le  plus  inflexible  despotisme, 
la  loi  d'un  peuple  libre;  que  son  glaive  se  promène 
sur  tontes  les  tèles;  que  chacun  apprenne  qu'autant 
l'insurrection  générale  contre  les  lois  imposées  par 
des  tyrans  est  le  jdus  bel  acte  de  l'humanité ,  autant  la 
plus  légère  infraction  des  lois  (iii'on  a  consenties  est 
honteuse  et  criminelle,  tpie  le  coupable  est  alors  ré- 
volté contre  la  totalité  du  peuple;  (pie  les  individus  ne 
se  mettent  |)lus  à  la  place  de  la  loi  ;  que  des  corps  ad- 
ministratifs ne  se  constituent  plus  tantôt  eu  pouvoir 
législatif,  tantôt  en  pouvoir  exécutif  de  la  nation  ; 
'  qu'on  sache  (jue  les  révolutions  sont  momentanées, 
que  la  justice  et  les  devoirs  (pi'elle  |>rescrit  sont  seuls 
éternels;  qu'on  sache  que  notre  révolution  est  faite, 
qu'elle  n'a  besoin  de  l'appui  d'aucun  homme,  mais  de 
celui  des  lois  et  surtout  des  iin-cieux,  des  premiers 
exemples  du  respect  qui  lui  est  dû. 

On  nous  parle  d'une  loi  contre  les  émigrations  :  j'ai 
peine  à  croire  (lue  c'en  soit  une  à  présenter  à  une  As- 
semblée aussi  éclairée.  C'est  ici  qu'il  faut  attaquer  le 


mal  dans  sa  source  et  non  chercher  a  pallier  en  détail 
quehpies  faibles  synqitômes.  Faisons  pour  le  détruire 
une  diversion  heureuse, n'allons  pas  attendre  leséini- 
grants  aux  frontières  ,  attaquons  l'émigration  dans 
le  cœur  du  royaume  :  c'est  là  (pie  nous  le  ferons  vic- 
torieusement; faisons  n'gnerirréfragablcment  les  lois 
quenuusavons  faites;  que  leur  empire  soit  inévitable 
comme  le  destin,  et  la  loi  que  nous  agitons  e^t  portée. 

Je  vous  rappellerai  iei  un  Irait  de  l'histoire  romai- 
ne :  César  et  Pompée  étaient  divisés.  Ce  dernier  dé 
Clara  par  un  manifeste  qu'il  traiterait euemuMuis  tous 
ceux  (pii  n'embrasseraient  pas  sa  cause.  C('sar,  ce  fa- 
vori de  la  fortune  et  qui  mérita  de  la  dominer,  an- 
nonça que  pour  lui  il  regarderait  comme  étant  à  Iiu 
ceux  qui  ne  seraient  pas  contre  lui.  L'expérience 
prouva  lequel  des  deux  avait  le  mieux  calculé.  Le 
jirojt^t  des  comit('S  me  paraît  dangereux,  injuste  et 
inexécutable.  Je  demande  qu'il  soit  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable,  persuadé  que  l'Assemblée  en  portant 
une  loi  contre  les  rebelles  français  avait  fait  tout  ce 
qu'elle  pouvait  faire. 

M.  BAnnÈnE  :  La  (piestiou  que  vous  discutez  a  été 
agitée  quelquefois  dans  les  conseils  des  tyrans.  Louis 
XIV  et  Joseph  II ,  après  avoir  porté  des  lois  barbares, 
ont  fait  des  lois  encore  jiliis  barbares  contre  les  émi- 
grations; mais  ce  ne  sont  pas  des  lois  de  ce  genre 
qu'on  oserait  vous  proposer  ici  :  ce  ne  sera  jamais 
pour  les  temps  de  calme  que  de  sages  législateurs 
porteront  des  lois  aussi  cruellement  absurdes.  Il  ne 
s'agit  aujourd'hui  que  de  simples  mesures  de  police , 
mesures  momentanées,  mesures  que  Mirabeau  lui- 
même  trouvait  convenables  lorsqu'il  s'élevait  ici,  il  y 
a  quatre  mois,  contre  un  projet  de  loi  sur  les  émigra- 
tions. Or,  i)our  jirendrc  de  pareilles  mesures,  que  de- 
vez-vous faire?  Quels  doivent  être  vos  garants?  les 
circonstances  orageuses  où  se  trouvent  la  nation  et 
ropinion  publicjue.  Celle-ci  estd(jà  |)rouvée  par  les 
nombreuses  adresses  et  par  le  vœu  des  ciLoyeiis  qui 
demandent  cette  loi.  Quant  aux  circonstances,  qui 
peut  en  ignorer  le  danger?  La  guerre  civile  était  pré- 
parée, les  ennemis  du  dehors  étaient  prévenus,  les 
éniigrants  français  étaient  en  arin(\s,  des  enrôlements 
clandestins  se  faisaient  au-dedansethors  du  royaume, 
ou  stipendiait  des  brigands,  ou  espérait  bouleverser 
l'empire;  voilà  l'état  ou  vous  étiez  le  21  juin;  voilà 
le  précipice  au-dessus  duquel  la  France  était  comme 
suspendue,  sans leconrage  et  la  sagesse  (pie  vous  avez 
montrés,  ainsi  que  tous  les  citoyens  excités  par  votre 
exemple. 

Ou  vous  a  dit  <^ue,  d'après  cette  belle  r('sist,ance  de 
la  nation  et  d'ajires  l'exiiression  éiiergi(iuedu  vœu  des 
Français,  vous  n'aviez  plus  rien  à  eraiiKlredecesémi- 
g'-ants.  Ah!  que  c'est  mal  les  connaître,  ces  mauvais 
ciKjyens ,  (pii ,  furieux  d'avoir  perdu  les  hochets  de  la 
vanité,  ne  vous'pardonnerout  jamais  ,  ni  le  décret  du 
l'Jjuiii,  ni  les  lois  sages  (pie  vous  donnez  à  la  France! 
I  Voyez  ce  que  des  hommes  placés  dans  cette  enceinte 
ont  osé,  même  depuis  l'événement  qui  a  ramené  le 
roi  à  Paris,  el  jugez,  par  ceux  qui  sont  au  milieu  de 
nous,  de  ce  qu'o.-eront,  de  ce  (jue  tenteront  encore 
ceux  qui  sont  sur  nos  frontières.  (Ou  a|)plaudit.)  On 
vous  (lit  encore  d'ajourner  le  projet  de  loi  jusqu'après 
la  Constitution  ;  mais  jusqu'à  celte  époque  qui  nous 
assure  qu'ils  tie  tenleronl  rieu  contre  la  patrie?  ([ui 
nous  assure  (]u'ils  ne  mettront  pas  des  entraves  à  l'a- 
chèvement de  la  Constilution  ,  épO(pie  qu'ils  voient 
approcher  avec  terreur  et  qui  doit  ualurellemeut  aug- 
menter leurs  ert'orts? 

Quand  la  Conslitution  sera  faite,  leurs  efforts  seront 
nuls,  alors  ils  reviendront  d'eux-mêmes;  mais  aujour- 
d'hui nous  avons  besoin  de  nous  assurer  le  calme, 
ou  du  moins  l'absence  des  troubles  extérieurs ,  jus- 
qu'à ce  que  la  Constitution  soit  faite;  nous  aurons  tou- 
jours des  troubles  intérieurs ,  tant  que  nos  emiarants 

11 


82 


fomenteront  fies  altroupcniciits  au-deliors,  car  ces 
troubli'S  correspoiidont  etont  uno  action  ol  iinoirac- 
fion  très  sensibles.  L'événement  du  21  juin  est  \m 
tcn-iliU'  avis  pour  q-ni-  vous  preniez  des  pr('e;inlions; 
et  je  soutiens  (jue  s'il  y  a  eu  d.uis  le  cours  de  la  révo- 
lution un  inomeiit  fjivorableà  la  loi  qu'on  vous  |)ro- 
pose,  c'est  celui  où  vos  émigranls  s'étaient  alliés  sur 
nos  frontières.  11  faut  donc  examiner  si  le  projet  est 
juste,  car  il  est  convenable. 

M.  Jessé  vous  a  opposé  avec  force  l'argument  tiré 
de  l'impôt.  Le  propriétaire,  vous  a-t-il  dit,  qui  paie 
les  contributions  publiques  doit  être  assuré  dans  ses 
propriétés  :  il  paie  ainsi  pour  leur  conservation. 

Quelle  est  donc  cette  opinion  bursalc  qui  dispense- 
rait, pour  de  l'argent  et  même  pour  un  peu  d'argent, 
tout  mauvais  citoyen  de  tout  antre  sacrilice,  (luelque 
nécessaire  (ju'il  pût  être  pour  le  salut  de  la  patrie? 
Quelle  fiscalité  régnerait  sur  nos  pensées ,  si  un  tribut 
pécuniaire  pouvait  être  un  retour  ou  uu  prix  suffisant 
de  la  iirotection  que  la  société  accorde  aux  propriétés 
(le  chaque  citoyen  !  Mais  c'est  en  sacrifiant  son  repos 
et  sa  liberté,  c'est  en  exposant  sa  vie  pour  sauver  la 
société  (]uand  elle  est  en  péril ,  ([u'on  peut  s'acquitter 
envers  elle  de  sa  protection  constante,  du  repos  ,  de 
la  liberté  et  de  la  vie  de  chaque  citoyen.  (On  ap|)lau- 
dit.)  C'est  à  l'argent  à  payer  la  sûreté  des  iiropriétés; 
c'est  à  la  personne  à  payer  (juand  il  le  faut  de  la  per- 
sonne. Laisser  un  peu  d'argent  pour  tout  secours  à  la 
patrie,  quand  elle  est  en  danger,  c'est  une  transgres- 
sion impie  du  contrat  social,  c'est  un  mépris  scanda- 
leux de  ce  grand  princi|)e  :  Le  salut  du  ])cuple  et  Ui 
loi  suprême...;  cvst  un  dédain  i)ublic,  c'est  une  in- 
jure grave ,  faite  à  cette  partie  de  citoyens  (jni ,  n'étant 
pas  assez  riches  pour  s'expatrier,  devra  seule  compro- 
mettre son  repos  et  sa  sûreté  et  exposer  sa  vie  ,  tandis 
qu'un  petit  sacrilice  i)écuui;iire  fera  jouir  en  paix  le 
riche  et  le  malveillant  hors  de  nos  frontières  d'une 
tran(iuillité  perhde  et  d'un  bonheur  incivique.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

On  vient  de  vous  répéter  ce  (]ue  des  [)hilosophes  et 
des  publicistes,  amis  de  la  liberté,  ont  pujjlié  contre 
les  lois  (jui  défendent  d'émigrcr.  Ce  sont  des  actes  de 
tyrannie,  disent-ils;  ce  sont  des  lois  impolitiques  et 
effrayantes,  ruinant  le  commerce  et  l'industrie ,  por- 
tant la  terreur  dans  le  cœur  du  citoyen  et  l'esclavage 
dans  tous  les  esprits.  INou  ,  disent-ils,  il  n'y  a  pas  de 
force  capable  d'empêcher  les  émigrations.  L'homme 
est  entraîné  malgré  lui  vers  le  pays  où  il  se  croit,  où 
il  espère  être  heureux.  Les  tyrans  seuls  ont  pensé  le 
contraire.  Eh!  (jui  peut  ignorer  que  le  despotisme  a 
toujours  regardé  les  hommes  comnie  des  esclaves  et 
ceux  (jui  sortent  comme  des  esc  laves  fugitifs?  Mais  un 
pays  libre  ne  considère  la  fuite  des  citoyens  (jne  dans 
les  rares  et  malheureuses  é|)0(iues  de-ses  daugers.  Est- 
il  menacé  d'une  guerre  intérieure  par  des  factieux  ou 
des  esclaves  titrés  (pii  regrettent  les  fers  du  des|)o- 
tisine;  est-il  sur  le  point  d'être  attaqué  par  des  despo- 
tes voisins  qu'eUraienl  les  premières  lueurs  de  la  li- 
berté; est-il  privéde  niunéraire  par  l'avarice  des  riches, 
par  l'agiotage  des  traitants,  par  les  complots  des  en- 
nemis qu'il  a  dans  son  sein;  est-il  enlin  agité  par  les 
cris  (lu  fauatisme  et  pardes  intrigants  jjerversqui  veu- 
lent flétrir  la  liberté  à  son  berceau  ;  alors  la  patrie  se 
rciveillc;  le  salut  du  peuple  devient  la  su|)rênu' loi. 
(Devant  elle  s'abaissent  respectueusenu'ut  les  droits  de 
riiomme.  La  société  tout  entière  attire  tous  les  hom- 
inages, provoque  tous  les  sacrifices, suspend  lesdroits 
civicpies,  et  chaque  citoyen  renonce  à  tout  autre  soin 
que  celui  de  la  défense  commune. 

Vous  nous  parlez  sans  cesse  des  droits  du  citoyen; 
ils  sont  grands  sans  doute;  mais  ne  parlcrcz-vous  ja- 
mais des  droits  de  la  cité?  ils  sont  plus  grands  encore. 
Le  pacte  social  (^laiit  firme',  il  n'apnarticnt  nss  ;  u  .'i 


toyen  de  se  retirer  d'une  société  aussi  sainte,  aussi 
nécessaire,  lors(]ue  la  patrie  est  en  danger  ,  lorsque 
les  droits  sociaux  sont  attaqués  daus  leur  source. 
Quels  sont-ils,  ces  citoyens  qui  voudraient  fuir  dans  de 
pareilles  circonstances?  Ah!  peut-être  il  existe  dans 
tous  les  pays  de  ces  hommes  orgueilleux  qui,  uc  pou- 
vant soutenir  le  spectacle  de  l'égalité  politi(pie,  ai- 
ment mieux  se  courber  sous  la   loi  arbitraire  d'un 
homme  cpie  d'obéir  aux  lois  d'une  nation.  Leiu'  émi- 
gration serait  saus  doute  jjIus  utile,  et  la  Constitution 
serait  i)lus  tôt  affermie.  Mais  la  patrie  necoimaît  pasces 
distinctions,   toujours  odieuses   parmi  ses  enfants; 
elle  leur  counnande  à  tous  de  la  dtifendre  dans  les 
dangers  qui  la  menaceut.  La  patrie  peut  dans  ces  cas 
suspendre  les  droits  d(!  ceux  (pii  étant  hors  de  leur 
patrie  n'y  rentrent  pas,  ou  qui  étant  daus  son  sein 
voudraient  s'enfuir.  Si,  sourds  à  sa  voix,  ils  l'abandon 
nent,  la  déchéauce  des  droits  de  cité  est  en  ourue.  A 
l'époque  où  un  citoyen  prend  le  nom  d'émigrant  il 
perd  celin  de  citoyen.  Revient-il  dans  son  ancienne 
patrie, il  doit  y  être  traité  comme  étranger,  il  a  rompu 
la  stipiUation  du  contrat  social.  Et  la  voici ,  cette  sti- 
pulation importinite  qui  fait  la  base  du  contrat  social: 
«  Citoyen,  c!est  uu:)i,  dit  la  patrie,  qui  me  charge  de 
protéger  ta  sûretc  personnelle  ,  ton  repos  et  tes  pro- 
priétés. Que  me  rendra^-tn  jiource  bienfait  constant? 
S'il  arrive  (pie  je  sois  eu  péril,  si  des  eiifrinf  s  dénaturés 
déchirent  mon  sein,  si  des  ennemis  extérieurs  se  joi- 
gnent à  eux;  si  de  riches  orgueilleux  fuyant  l'égrilité 
n)'enlèvent  une  grande  masse  de  numéraire  qui  me 
laisse  dans  une  détresse  déplorable,  m'abandomieras-lu 
dans  les  moments  orageux  pour  |)rix  de  ma  protec- 
tion invariable,  et  croiras-tu  pouvoir  augmenter  tout 
le  mal  que  me  font  mes  ennemis?  non,  sans  doute  :  il' 
i^st  des  cas  où  je  te  demanderai  le  sacrilice  de  ces  mê- 
mes droits,  de  ces  mêmes  propriétés,  de  ta  vie  même 
que  j'ai  si  constamment  protégés.  » 

Ce  moment  est  arrivé  :  les  circonstances  actuelles 
nécessitent  celte  mesure  de  police.  Des  citoyens  armés' 
ne  doivent  pas  garder  les  propriétés  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  y  concourir,  ou  qui  deviennent  les  ennc-' 
mis  de  la  patrie. 

Les  comités  vous  proposent  de  consacrer  aujour- 
d'hui, par  un  décret,  non  le  droit  qua  l'homme  d'é- 
migrer,  toutes  les  fois  (ju'il  peut  augmenter  par  là 
son  bonheui  ;  ce  droit  était  gravé  dans  le  ca'ur  de 
rhonnne,  longtemps  avant  la  Déclaration  des  droits; 
mais  on  vous  projjose  de  déclarer  (ju'il  peut  exister  des 
cas,  rares  sans  doute,  mais  des  cas  extrêmes,  des  cir-  ; 
constances  terribles,  des  révolutions  orageuses,  des 
événements  nationaux  d'un  tel  ordre  d'importance  ou 
de  danger,  où  la  sûreté  générale  exige  la  s(is|)eiision 
|)rovisoire  et  momenlanée  du  droit  d'énngration  et 
des  mesures  de  police.  Ce  sera  la  loi  martiale  ties  ci- 
toyens. Quand  cette  terrible  loi  est  [U'oclamée  dans 
l'enceinle  d'une  de  nos  cités ,  ne  suspendez-vous  pas 
les  droits  des  citoyens?  nétouH'ez-vous  pas  le  cri  de 
loi ,  ou  du  moins  n'en  suspendez-vous  pas  l'effet? 

Quand  la  disette  nous  menace  ,  ne  suspeiuUîz-vous 
pas  l'exc'cution  de  la  loi  qui  assure  la  liberté  du  com- 
nu'rce  des  1)U''S?  11  en  sera  de  même  lorsque,  pour  de 
grands  périls  menaçant  la  chose  publique,  vous  sus- 
pendrez le  droit  d'émigrer,  et  la  nation  applaudira  à 
une  loi  aussi  sage,  (pu  est  d'ailleurs  conforme  au.\^ 
mesure:-  ;jue  vous  avez  déjà  prises. 

Eh  !  ([u'on  y  iirenne  garde,  ce  n'est  pas  à  uu  seul 
homme,  ce  n'est  pas  à  nue  simple  classe  de  fonction- 
naires publics  (pie  vous  attribuerez  le  droit  terrible 
de  suspendre  provisoi''v'nu'nt  l'exercice  de  nos  droits 
naturels;  c'est  aux  rc  presse  niants  de  la  nation,  c'est  au 
corps  législatif  (lu'il  appartiendra  seul  de  statuer  mo-, 
mentanémcnt  dans  les  cas  qui  ponirnut  motiver  nn<»j 
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Cet  acte  terrible  devrait  avoir  un  terme ,  à  moins 
que  les  circonstances  n'y  mettent  oljstacle,  ou  (ju'il  ne 
soit  impossiiile  de  prévoir  le  terme  d'un  mal  immi- 
nent. Prenez  donc  des  mesures  que  l'état  de  la  France 
vouspn-senle  connue  nécessaires;  séquestrez  les  reve- 
niks,  et  fra|)|)ez-lcs  d'iui  triple  iniiiôt.  Appelés  |)ar  vos 
destinées  à  l'Iionoiable  fonction  d»-  briser  les  fers  d«! 
votre  patrie,  à  étalilir  au  sein  de  l'Europe  les  droits 
de  riiommc,  et  à  naturaliser  la  liberU'  clie/.  un  pcu- 
]»le  (jui ,  par  ses  longs  et  pénibles  ellorts  semblait  ne 
pour  elle,  vous  vous  empresserez  de  calmer  les  in 
quiétudes  sur  des  émigrations  qui  avaient  alarmé  tant 
de  citoyens.  Rappelez  des  hommes  au  milieu  de  leurs 
frères,  ou  frappez  les  du  sceau  de  la  ré|)robation  ci- 
vi([uc.  Je  demande  (|u'on  aille  aux  voi.v  siu-  le  projet 
du  comité  avec  qnebjues  amendements  (pie  je  me  ré- 
serve de  proposer.  (On  applaudit.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Barrère. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  ToULO>GEON  :  L'usage  étant  d'entendre  le  rap- 
))orteur  avant  de  fermer  la  discussion  ,  on  ne  peut  la 
fermer  après  une  opinion  senddab  le  à  celie  du  comité... 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion  à  une 
très  grande  majorité. 
On  demande  rajournement. 

M.  Malolet  :  La  discussion  est  fermée,  mais  je 
crois  me  devoir,  en  ma  qualité  de  représentanf,  démar- 
quer publiquement  mon  opposition  à  lu  loi  qu'on  vous 
propose. 

M.  InÉTEAU  :  J'ai  à  vous  faire  une  observation  <iui 
rendra  l'ajournemenl  d'une  nécessité  indispensable , 
en  le  fixant  toutefois  à  ini  terme  très  prochain.  11  y  a 
dans  le  projet  de  décret  nu  article  (jui  i)orteqne  les  corps 
administratifs,  les  municipalités,  (^tc,  seront  tenus  de 
veiller  aux  propriétés  des  émigraids,  lesquelles  jiro- 
priétés  sont  sons  la  sauvegarde  de  la  force  [lublique  : 
il  faut  doue  que  vous  ayez  établi  le  mode  suivant  le- 
quel on  pourra  requérir  et  faire  appliquer  la  force  pu- 
bliiiueà  la  défense  d'un  citoyen  attaqué,  soit  dans  sa 
personne,  soit  dans  ses  propriétés.  Le  comité  de  cons- 
titution est  prêt  à  vous  proposer  ce  mode.  Je  crois 
conforme  à  votre  dignité  et  à  la  raison  de  statuer 
avant  tout  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  l'action  de 
la  foice  publique,  puisque  la  protection  de  la  force 
pubii(]ne  est  nulle  si  son  action  n'est  déterminée.  On 
peut  mettre  ce  rapport  à  l'ordre  du  jour  pour  lundi 
prochain. 

Je  regrette  qu'on  n'ait  pas  pris  les  mesures  propres 
à  satisfaire,  les  justes  désirs  du  peuple.  Je  regrette 
(ju'on  n'ait  pas  pris  de  mesures  pour  qu'il  soit  rendu 
plainte  contre  les  auteurs  de  l'enlèvement  du  roi ,  et 
du  i)rojet(ini  avait  pour  but  de  mettre  une  armée  en- 
tre la  constitution  et  la  conscience  du  roi.  Je  regrette 
(lu'on  n'ait  i)as  encore  pris  des  ujesures  pour  iletriiire 
tous  les  obstacles  qui  ont  été  apportés  sans  cesse  à 
l'action  des  pouvoirs  et  à  l'activité  des  corps  admi- 
nistratifs par  les  sons-orih-es  des  mimslrfs.  Je  demande 
donc  (]ue  le  projet  de  décret  proposé  ne  soit  pas  mis  en 
délibération  avant  que  l'Assemblée  ail  rendu  un  décret 
sur  l'action  de  la  force  publique,  et  entendu  le  ra|*«- 
port  des  sept  comités  sur  l'enlèvemeut  du  roi ,  alin 
que  ,  justice  étant  une  fois  faite,  le  peuple  n'ait  plus 
motif  de  se  plaindre.  Ce  sont  ces  mesures  (pii  établi- 
ront la  ligne  de  démarcation  entre  les  Français  émi- 
grés, les  Français  rebelles,  et  les  Français  timides  (jui 
désirent  rentrer  dans  leur  patrie.  En  consé(|uenee  ma 
proposition  est  rajournement  à  limdi  proch.nii  du 
j)rojet  de  décret  du  comité  sur  l'action  de  la  foi  ce  pii- 
bli(]ue,  du  rapport  des  sept  comités  sur  renlèvemeut 
du  roi.  et  des  mesures  relatives  mi\  émi'rrants. 


M.  BoucHOTTE  :  L'ajournement  serait  funeste  ou 
inutile;  funeste,  si  vous  laissiez  grossir  le  nombre  des 
émigrants;  inutile  ,  puisqu'en  rendant  après-demain  le 
décret  qu'ofi  vous  propose  sur  l'action  de  la  hjrce  pu- 
blicpie  ,  il  sera  toujours  porté  assez  tôt.  Depuis  trois 
mois  on  ajourne  sans  cesse  ;  on  vous  fera  encore 
ajourner  pendant  trois  mois.  Il  faut  que  les  émigrants 
.sachent  le  jdus  proniptement  possible  les  mesures 
([iM  seront  j)rises  eonire  eux.  Je  demande  la  (lueslion 
[iréalable  sur  l'ajournement. 

L'Assembh^e  consult('e,  la  partie  droite  prenant 
paît  a  la  délibération,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  dé- 
libi'rer  sur  l'ajournement. 

M.  VEnMi-n  :  Les  0|)inauts  ont  toujours  été  hors  de 
la  question  :  ils  ont  obtenu  des  applaudissements  en 
vous  faisant  le  tableau  des  dangers  dont  nous  sommes 
sortis,  tandis  qu'il  s'agissait  des  dang-rs  dans  les(iurls 
nous  sommes  encore.  On  vous  a  demandé  ensuite  l'a- 
journement sous  un  bien  singulier  prc'texte,  il  semble 
qu'il  n'y  ait  dans  le  royaume,  ni  ordre,  ni  force  pu- 
bli(iue.  (  On  applaudit.  )  Si  votre  comité  ne  vous  avait 
pas  proposé  de  mettre  les  propriétés  séquestrées  sous 
la  sauvegarde  de  la  force  pnblitjne,  on  lui  en  aurait  fait 
un  crime.  On  dit  maintenant  (pie  la  force  pnbli(]ne 
n'est  pas  organisée.  Cependant  les  propriétés  des 
mauvais  citoyens,  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
garder comme  les  ennemis  delà  patrie ,  n'existent- 
elles  pas  sous  la  sauvegarde  du  zèle  généreux  des  gar- 
des nationales,  dirigé  par  la  loi?  (On  applaudit.) 
M.  Da:\iblv  :  Comment  voulez-vous.... 
M.  Babey  :  Je  demande  qu'on  n'entende  aucun  de 
ces  messieurs  qui,  par  leur  déclaration,  se  sont  enga- 
gés à  ne  pas  i)rendre  part (  Plusieurs  membres  du 

côté  gauche  imposent  silence  à  M.  Babey.  —  Le  cijté 
droit  applaudit.) 

M.  Damuly  :  Comment  voulez- vous  que  dans  la  po- 
sition où  nous  sommes,  les  i)ersonnes  timides  qui  s'en 
sont  allées  par  peur....  (  11  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) Je  demande  la  (jucstion  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret. 

Un  fait  lecture  de  l'article  I^r. 
M.  D  ANDRÉ  :  Je  pense  que  cet  article  n'est  point 
admissible  dans  sa  généralité.  Vous  avez  à  faire  une 
fouie  d'exce[»tions  indispensables,  parce  qu'elles  sont 
justes.  (  Il  s'('Jève  des  murmures.)  On  me  dit  (in'il  y  a 
un  article  pour  les  exceptions ,  je  demande  qu'on  re- 
lise le  projet  de  di'cret  en  entier. 

On  lit  le  projet  de  décret.  —  La  lecture  de  chacune 
de  ses  (lisj)ositions  est  suivie  de  murmures. 

M.  Vermer  :  Un  moyen  qui  a  longtemps  balancé 
l'avis  des  commissaires  était  simplement  de  faire 
|)ayer  une  triple  imposition  aux  émigrants  qui  ne  ren- 
treraient pas  dansun  délai  déterminé. 

M.  Dandré  :  Le  premier  projet  du  comité  présente 
de  grandes  diflienltéset  même  nue  impossibilité  réelle 
dans  son  exécution.  Le  mouvement  (|ue  l'Assemblée 
vient  d'é[)rouver  à  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de 
décret  annonce  assez  qu'elle  Ta  senti  comme  moi.  (  Il 
s'élève  des  murmures.)  Je  suis  de  l'avis  de  ceux  cpii 
croient  en  principe  que  celui  (pii  ne  fait  pas  son  ser- 
vice personnel  dans  un  temps  de  crise  doit  nu  (h'doin 
luagementà  la  patrie,  (piil  doit  la  somme  eu  argent 
de  son  service  personnel. 

Les  opinants  qui  ont  soutenu  le  projet  du  comité 
ont  reconnu  ce  pruRi[)e  dont  la  consé(ineiice  n'est 
pas  un  sé(iuestre,  mais  une  subvention.  Cette  subven- 
tion, à  laiimdle  une  partie  assez  considt-rable  du  comité 
ne  s'est  point  o|)posée,  est  une  disposition  conforme 
aux  principes,  et  facile  dans  son  exécution.  Le  comité 
lixe  le  délai  à  un  mois;  première  diflicnlle  :  il  y  a  des 
émigrants  trop  (doigiiés  pour  jiouvoir  se  .'*endre  en 
France  dans  ce  d('lai.  Ou  excepte  setondein''nl  le>  né 
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eociants  notoirenieiil.  voyngours  :  i  se  trouve  des  né- 
gocionts  qui  sont  obligt%  d'aller  a  1  improviste  a  Ams- 
terdiiin  pour  les  alfaires  de  leur  commerce,  et  qui  ne 
sont  copeiHlant  pas  iiotoiremont  voyageurs.  La  m.-sure 
du  scellé  ne  peut  pas  être  adoptée,  cela  est  évident  : 
cependant  sans  celle  mesure  il  n'y  a  m  luyentaire  m 
séquestre.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  que  les  comités  vous  ont  lait  présen- 
ter aujourd'hui.  ,    . 

M  Rewdell:  Je  demande  qu'en  ordonnant  aux  ('mi  ^ 
"rants  de  rentrer  dans  le  délai  d'un  mois  il  soit  décrète 
que  ceux  qui  dans  ce  délai  ne  seront  pas  rentres  en 
France  paieront  le  triple  de  leurs  impositions  de 
1791  l'Assemblée  se  réservant  de  prendre  des  mesu- 
res pins  sévères  eu  cas  d'invasion  du  territoire  fran- 
çais. (On  applaudit.) 

'  M.  le  président  se  dispose  à  mettre  cette  proposition 
aux  voix. 

M.  Fermond  :  C'est  une  proposition  nouvelle  sur 
laquelle  la  discussion  doit  s'ouvrir,  mais  il  faut  avant 
toutes  choses  que  la  signilicalion  du  mot  émigraiit  soit 
parraitemenl  déterminée.  Je  délinis  un  émigrant 
l'homme  (pii  trahit  sa  patrie  en  quittant  son  poste 
dans  un  moment  decrisc,  pour  aller  aider  (lésa  présence 
et  do  tous  ses  moyens  les  ennemis  de  l'Etat.  (  Ou  ap- 
plaudit.) Une  fois  cette  délinition  convenue,  personne 
ne  peut  s'opposer  au  séquestre  des  biens  des  émigr;ints. 
Je  demande  (lue  la  délibération  porte  sur  deux  points  : 
10  le  délai  qui  sera  déterminé;  2"  le  séciuestre. 

La  proposition  de  M.  Rewbell  est  mise  aux  voix  et 
décrétée ,  sauf  rédaction. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  lui  présenter  les 
moyens  d'exécution. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du 
département  de  Paris;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  En  exécution  de  votre  décret  du  30  niai,  les  restes  de 
Voltaire  arriveront  dimanche  prochain  fur  les  ruines  de  la 
Bastille  :  leur  transport  auprès  de  ceux  de  Mirabeau  et  de 
Descartes  se  fera  lundi.  Nous  ne  doutons  pas  que  l'Assem- 
blée nationale  n'envoie  une  députation  à  cette  cérémonie.  » 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  enverra  au  triomphe  de  "Vol- 
taire une  députation  de  douze  de  ses  membres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Gazalf*?;  elje 
est  conçue  en  ces  termes  : 

«  j'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  nationale  que  je 
donne  ma  démission.  » 

On  lit  une  seconde  lettre  par  laquelle  M.  Mnntboissier  an- 
nonce que  son  grand  Age  ne  lui  permet  plus  de  continuer  ses 
travaiiK  à  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Réponse  d'un  ami  des  grands  hommes  aux  envieux  de  la 
gloire  de  Voltaire;  par  M.  P.-Ph.  (iudin  ,  in-8"  de  15  jvigcs. 

On  fait  circuler  dans  Paris  une  pétition  de  certaines  gens 
qui  \  oudraicnt  s'opposer  à  l'exéculioii  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  a  décerné  ;\  Voltaire,  à  ce  premier  vain- 
queur des  préjugés  de  toute  es\)èce,  les  honneurs  dus  aux 
grands  hommes  par  la  patrie  reconnaissante.  M.  Gudin  ré- 
pond :\  ces  détracteurs  du  plus  beau  génie  de  la  France;  et 
cette  courte  réponse  à  la  petite  diatrilje,  aux  longues  signa- 
tures de  ces  modernes  Anilus,  honore  son  esprit  et  son  cœur. 
Voltaire  a  dit  en  prose  :  "  11  y  a  toujours  des  gens  qui  ne  sont 
ni  de  leur  siècle  ni  de  leur  pays.  »  11  a  écrit  en  vers  : 

11  est  encor  des  barbares 

Dans  le  sein  même  de  Paris; 
Des  pédants  jaloux  et  bizarres, 
Insensibles  aux  bons  écrits; 
Des  fripons  aux  regards  austères, 
Persécuteurs  atrabilaires 
Des  grands  talents  et  des  vertus; 
Et  si  dans  ma  patrie  ingrate 
Tu  rencontres  quelque  Socrate, 
Vu  '.rouveras  vingt  Anitus. 


ERRATA. 

Le  prix  du  portrait  de  Voltaire,  gravé,  en  couleur,  pST 
M.  Alix,  annoncé  dans  la  feuille  d'hier,  est  de  5  livres  <if 
non  de  C  livres. 


SPECTACLES. 

Académie  hoyale  de  Misiote.  —  Aujourd.  10,  OEdipc  à 
Colorie;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Natio\.  —  Aujourd'hui  10  ,  Marins  a 
Minturnes;  et  le  Bourru  bienfaisant. 

Theathe  Italien.—  Aujourd.  10,  le  Tableau  parlant;  le 
Chevalier  de  la  Barre;  et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  Fraxçaiîî,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  10, 
l'Intrigue  épistolaire;  et  les  Muses  rivales. 

Théâtre  de  l.a  ri'E  Feydea»;.  —  Aujourd.  10,  le  Divorce; 
l'Histoire  universelle;  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

Théâtre  de  ÎMademoisf.i.le  Mo\tansier,  au  Palais-E  :>yal. 
—  Aujourd.  10,  le  Sourd;  et  le  Menteur. 

Théâtre  de  la  Gaite  et  des  grands  Dansetrs.  —  Auj.  lo, 
les  Précieuses  ridicules;  les  Amours  de  Promet  liée  et  de 
Pandore \  les  Duellistes;  le  Retour  des  Sabotiers;  les  Ecos- 
seuses;  Arlequin  protégé  par  f'utcain;el  les  Bous  Amis. 

Ambku-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  10, 
la  Servante  maîtresse;  l'Epreuve  raisonnable  ;  la  Lettre  de 
cachet;  et  le  Devin  du  village. 

Théâtre  de  Molière,  rue  .Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  10, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrnns  ;  et  l' Arrivée  de  f^ol- 
taire  à  Romilly,  fait  historique. 

Théâtre  Français  Comiqit.  et  Lyriqtje.  —  Aujourd.  10, 
Nicodême  dans  la  Lune, 

CiROi'E  national,  au  Palais-lloyal.  —  Aujourd.  10,  symph. 
de  Rosetti  et  d'Haydn-  M"°  Rosinie  chantera  unp  scème  de 
Cimarosa.  M  Bezozzi  exécutera  un  coijcerto  de  hautbois. 
M.  Lefevre  chantera  la  Colère  d'  icliille  et  le  duo  de  Dar- 
danus  avec  M.  Cai'lard.  M.  Saint-Léon  chantera  un  air  de 
Chimènes  :  ensuite  bal  jusqu'A.  onze  heures  et  demie. 

W^AUNHAL  d'Été ,  boulevaid  .Saint-'Martin.  —  Atijonrd.  10, 
grande  illuminât,  et  grand  feu  d'artifice,  composé  de  pièces 
nouvelles,  terminé  iiar  un  grand  coup  de  feu  avec  bruit  de 
guerre  :  ensuite  un  bouquet.  A  sept  heures  les  exercices  du 
fameux  Hercule  et  de  sa  troupe,  avec  les  tours  de  force  du 
petit  Samson.  Prix  des  billets  d'entrée  :  I  liv,  lu  sous. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  r/nÔTEl-DE-VH-EE  DE  rARKS. 

Année  17!)I.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  d  60  Jours  dç  date. 


Anistcrdaiii 
Hambourg. 
Londres.  . 
liladrid. 


44  :î;S 

.     .         2^1  i 

23  I;I6  à  l;8 


Cadix.  . 
(Jènes.  . 
Livoi;rne 


J8  I.  15  s.    Lyon  ,  Août 
Bourse  du  9  juillet. 


IS  I.  14  s. 
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1  ]/»  p. 


Actions  des  Inde.s  de  2500  liv 2237,35 

iVirtions  de  1000  liv 1417 

—  de  :il2liv.  10  s 

—  do    100   liv 

Emprunt  d'oclobie  de  500  liv 451 

r.ott  rie  d'octobre  I7S3,  à  400  liv 

Kmprunl  de  dec.    17HJ  ,  quilt.mce  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  I78i.     .    .    10,  10  l;8,  I/l,  I;8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  (inaiice  satis  bulletins 

/^/f(«  sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  u  1/2.  Octobre,  9  1/2  b, 

Bif^letins. 

Idem  sortis 

Keconnais.sances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Kmprunt  du  domaine  lie  la  ville,  série  sortie 

—  Borilereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.      U28,  30,  35,  38,  4o,  41,  4;},  44,  45, 

Caisse  d'escompte 3f)20,  30,  35,  40,  45,  50 

Demi -caisse 1920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/« 

—  Idem.    i\  4  p.  "/„ 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  incendies    605,  70,  7:^,  71,  70,  68,  C5,C4, 

—  à  vie.     ,     .     .         710,15,20,25,30,25,20,15,20,24,27 


N»  192. 


GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  EMTEllR  UNIVERSEL. 

Lundi  11  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  20  juin.  —  Les  deux  ministres  de  l'em- 
pereur au  congrès  de  Sistove  et  le  ministre  de  Hol- 
lande sont  retournés  des  premiers  à  Bucharest.  Il  pa- 
raît que  le  cabinet  d'Autriche  a  travailléplutôt  pour 
transférer  les  conférences  que  pour  les  rompre.  On 
croit  que  l'empereur  hàtora  son  retour ,  vu  l'état  des 
choses,  quoique  les  événements  diffèrent  peu  de  ce 
qu'on  en  a  prcju;;é  avant  le  départ  de  S.  M.  I.  P'n  effet 
depuis  l'interruption  des  conférences,  quoique  les  dis- 
positions s'annoncent  pour  l'ouverture  d'une  nouvelle 
campagne  contre  les  Turcs ,  cependant  on  n'en  a  pas 
moins  lieu  d'espérer  que  la  Porte,  même  quand  les  hos- 
tilités se  poursuivraient  de  la  part  des  Russes,  ne  sera 
point  tourmentée  efficacement  par  les  troupes  autri- 
chiennes. 

Le  général  de  Magdehourg  est  allé  rejoindre  l'armée 
sur  l'A  frontière  ;  les  commandants  généraux  dans  les 
états  héréditaires  voisins  ont  reçu  ordre  de  tenir  leurs 
régiments  prêts  à  marcher.  On  redouble  d'activité  à 
l'arsenal  :  on  s'occupe  au  chan'ler  à  mettre  en  état  200 
bâtiments  pour  les  besoins  et  le  service  de  l'armée.  On 
a  mis  un  embargo  sui  t;)us  les  gros  bâtiments  du  Da- 
nube ;  déjà  plus  de  30  ont  été  employés  à  transporter 
des  troupes  sui  la  frontière.  Tous  les  régiments  de 
notre  garnison  ont,  pour  la  seconde  fois,  reçu  l'ordre 
de  se  tenir  dis^xjsés  à  partir  au  premier  signal.  Enfin  le 
prince  de  Cobourg,  ai)sent  depuis  quelques  mois,  doit 
reprendre  son  commandement.  D'ailleurs  on  entretient 
•iieore  en  Hongrie  une  ardeur  de  guerre  contre  les 
Turcs,  (jue  l'on  a  soin  de  représenter  comme  trop  fiers 
dans  leurs  négociations.  On  sent  quel  parti  Ton  a  déjà 
tiré  de  l'opinion  de  la  nation  hongroise  pour  préparer 
l'anéantissement  des  conventions  de  Reicliembacli  par 
le  nouveau  plénipotentiaire,  M.  d'Esterbasy. 

Quant  à  la  conduite  des  Turcs  envers  nous  ,  on  con- 
jecture d'après  leurs  dispositions  et  leurs  mouvements 
que  le  grand  visir  se  bornera  à  former  un  cordon  serré 
vers  la  frouiière  ,  pour  s'y  tenir  sur  la  défensive  pen- 
dant, qu'il  agira  avec  vigueur  contre  les  Russes. 

Le  conseiller  de  Bicken,  chargé  de  surveiller  l'ap- 
provisionnement des  troupes ,  va  partir  pour  la  for- 
mation de  magasins  dans  la  Haute-Autriche. 

Les  gardes  impériaux  et  royaux  vont  se  rendre  dans 
la  Bohème,  pour  assister  au  couronnement  de  l'empe- 
reur à  Prague. 

Nous  avons  reçu  tles  lettres  de  Trieste ,  oi!i  l'on 
mande  que  deux  vaisseaux  de  guerre  russes  ont  attaqué, 
fnès  de  Rhodes,  G  caravelles  turques  venant  d'Alexan- 
drie et  allant  à  Constantinople  :  ils  en  ont  pris  une , 
les  autres  s'étant  heureusement  retirées  sous  le  canon 

de  la  iorteresse  de  Rhodes L'escadre  russsc  croise 

près  de  Soria. 

SUISSE. 

Extrceit  d'une  lettre  de  Poreiitrni,  du  5  juillet. 

....  Un  récit  (jui  vous  plaira  davantage  sera  sans 
*0U(e  celui  de  nos  sensations  différentes  à  la  nouvelle 
de  la  fuite  du  roi  des  Trançais,  et  à  la  nouvelle  de  son 
arrestation  sur  la  frontière.  Je  ne  suis  pas  encore  in- 
formé de  manière  à  vous  certifier  les  délails-,  mais  le  fait 
principal  c'est  que  notre  côté  droit  a  été  ravi  de  l'éva- 
sion, et  que  notre  côté  gauche  en  a  été  consterné.  Je 
vous  parle  de  la  presque  totalité  de  la  Suisse,  et  non 
pas  seulement  de  notre  petite  principauté...  Quand  la 
nouvelle  c'u  roi  repris  est  arrivée,  tout  s'est  fait  à  re- 
bours. Les  Miécliants  ont  eu  l'oreille  basse,  et  le  peuple, 
1"  Sùrie.  —  Tome  IX. 


bon  partout,  a  béni  le  ciel  d'avoir  sauvé  à  la  France 
bien  des  irr.ilheurs  peut-être Cependant  défiez- 
vous  des  peintures  exagérées  que  l'on  pourra  vou» 
faire  de  l'enthousiasme  des  peuples  pour  la  France. 
Presque  partout  le  peuple  n'a  guère  plus  la  liberté  de 
penser  que  celle  d'agir  ,  etc. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE   LA   COnSE. 

S aint- Florent ,  25  Juin.  —  A  l'iiistaiit  de  la  rébellion 
delà  ville  de  B.istiii,  les  nieiubres  du  département, 
qui  furent  obligés  de  preiulre  la  fuite  |)our  se  sous- 
traire à  la  r.ige  du  fanalisaio  et  de  raristocratie  com- 
binés, se  réunirent  dans  la  ville  d(^  Cortc,  d'où  ils 
convoqûcrcnl  le  conseil  général  du  déparlenient.  Le 
conseil  réuni  le  14  juin  arréla  d'abord  (iiie  la  nm- 
nicipalitc  de  Bastia,  composée  de  prèlres  dans  sa 
plus  grande  partie,  etqui  avait  donne  lieu  à  la  révolte 
de  cette  ville  aveuglée,  serait  provisoirement  sus- 
pendue de  se.s  lonctions,  et  que  les  nieml)resen  se- 
raient mandés  à  Corte  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite. 

11  délibéra  ensuite  ipie quatre  commissaires  pris  dans 
son  sein  se  rendraient  à  Bastia  i)0ur  y  rétablir  l'ordre 
et  y  fiiirc  exécuter  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ,  notamment  ceux  concernant  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  A  cet  i'Ifet ,  une  partie  des  gardes 
nationides  des  campagnes  fut  requise  de  se  portera 
Bastia  avec  les  commissaires  pour  y  a|)|)uyer,  s'il  le 
fallait,  par  la  puissance  armée  de  la  loi,  l'arrêté  du 
eonseildiidéparleinent;  et  le  général  Paoli  futcliarge 
de  marciu'r  a  la  tète  de  la  force  publique  pour  main- 
tenir k  constilntion. 

Un  huissier  envoyé  de  Corte  se  rendit  à  Bastia  le  18, 
pour  notilier  à  la  niuiiieipalité  l'arrêté  du  conseil  gé- 
néral du  dt'|);utement.  A  l'instant  où  cette  notilicitioa 
l'ut  faile,  une  partie  des  prêtres  cpii  eomposiient  la 
municipalité  et  plusieurs  ci-devunt  nobles  s'eiiibar- 
(juèrent  ponr  ritalie. 

Les  quatre  commissaires  se  sont  rendus  à  Bastia  le 
24,  accompagnés  de  G, 000  gardes  natioiianx,  com- 
mandes par  le|géni'ral  l'aoli,  cl  les  factieux,  à  l'aspect 
d'une  force  aussi  imposante,  n'ont  i)asosé  se  montrer. 
Les  citoyens  révoltes  contre  la  eonstiliition  ont  été 
désarmés  et  leurs  Insils  déposés  a  l'hùlei-de-viMe  et 
dans  l'arsenal,  avec  une  étiquette  portant  le  nom  de 
chacun  d'eux,  alin  de  pouvoir  les  reconnaître  lors- 
(lu'ils  les  reprendront  après  l'entier  rétablissement  de 
l  ordre. 

Les  commissaires  ont  fait  arrêter  les  i)rmcipaiix  au- 
teurs et  instigateurs  de  la  rébellion,  |tariui  lesquels 
on  compte  le  père  Salvalori ,  su|)erieur  de  la  con^'ré- 
gation  des  missionnaires,  le  proviiiei  d  des  reeollets, 
l'ancien  pri^vôt  de  Saint-Jean,  le  ci-devant  chanoine 
Olmeta,  et  autres  faelieux  qui ,  sous  le  masque  de  la 
religion  ,  avaient  cru  pouvoir  parvenir  à  renverser  la 
constitution- 
Ce  qu'il  y  a  de  consolant  pour  les  bons  citoyens  et 
d'honorable  pour  ceux  qui  ont  dirigé  cette  opéra! ion 
patriotique,  c'est  qu'elle  n'a  pas  fait  verser  une  seule 
goutte  de  sang  et  qu'elle  n'a  pas  été  troublée  nar  le 
moindre  désordre.  La  nuillitude  considerrble  dyg 
gardes  nationaux  des  campagnes  qui  étaient  accourus 
au  secours  de  l'ordre  publie\  de  la  Constitution  et  de 
la  loi,  a  prouvé  aux  rebelles,  par  son  resnect  et  par 
sou  zèle  pour  les  droits  de  leur  siVete  individuelle, 
qu'elle  était  ':omposée  d'hommes  dignes  d'être  libres. 
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Les  officiers  municipaux  de  Bastia  avaient  envoyé 
(lins  toutes  les  comnuinaiités  tin  rlepartement  leur  dé- 
libération du  2  juin,  par  laquelle  ils  (b^claraient  ne 
point  reconnaître  la  constitution  civile  du  clergé  dé- 
crétée i)ar  rA'ssi'nd)lée  nationale.  Tontes  les  eommu- 
Tiaut('s  des  campagnes,  ainsi  (jue  les  autres  villes  (lu 
département,  n'ont  répondu  a  cet  acte  de  rébellion 
qu'en  le  brûlant  au  moment  où  elles  Tout  reçu;  les 
habitants  des  campagnes  surtout,  (pii  se  rappellent  les 
anciermes  vexations  (le  la  dime  .  etc. .  ont  dc'joué  avec 
nue  énergie  (]ui  n'invite  pas  à  la  récidive  les  menées 
de  cette  poignée  de  factieux;  il  résulte  de  cela  que  la 
courdeRome  et  l'aristocratie  de  France,  coalisj-es  dans 
ce  pays,  y  ont  complètement  perdu  leur  procès. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   GIRONDE. 

Bordeaux,  2  Juillet. — J'aurais  de  la  peine  à  vous 
peindre  l'état  de  notre  ville  pendant  les  24  heures  qui 
se  sont  écouU'es  après  la  nouvelle  de  la  prétendue 
invasion  des  Espagnols  parla  vallée  d'Apst  et  le  pays 
de  Soûles.  Tous  l'es  gardes  nationaux  voulaient  par- 
tir. Tous  se  présentaient  en  foule  pour  s'inscrire. 
Chacun  sollicitait  l'honneur  d'être  préféré.  On  avait 
décidé  de  ne  clioisirque  des  garçons  ;  et  on  n'avait  fait 
d'exception  qu'à  l'égard  des  anciens  militaires,  ca- 
pables d'être  ofliciers.  Il  s'en  est  pr('senté  plusieurs. 
On  ix  vu  des  mères  embrasser  leurs  enfants  en  les  en- 
courageant à  aller  dcfonth-e  la  patrie.  —  Le  d(=parte- 
ment  ayant  annoncé  qu'il  manquerait  peut-être  de 
numéraire  pour  former  une  caisse  militaire,  on  lui  a 
envoyé  de  l'argentde  tous  côtés  pour  plusde  60  mille 
liv.,  et  une  seule  maison  de  conunercc  y  a  ajouté  pour 
84  mille  liv.  en  piastres,  sur  le  simple  récépissé  du 
trésorier  du  district ,  pour  en  être  remboursée  quand 
et  comme  on  voudra. 

DEPARTEMENT  DU   NORD. 

Lille,  1  Juillet.  —  M.  Roehambeau  et  MM.  les  com- 
missaires de  rAsseiiblée  nationale  sont  partis  lundi 
malin  pour  Béthune,  et  de  la  ils  se  rendront  dans 
toutes  les  autres  villes  du  département  où  il  y  a 
garnison,  et  qui  sont  du  ressort  du  conuuaudement 
gént'ral ,  pour  y  recevoir  le  serment  décrété  par  l'As- 
sembb'e  nationale. 

Pres(ine  tous  les  officiers  du  ci-devant  régiment 
d'Orléaiiis,  infanterie,  arriv(>'s  à  Avesnes  depuis  trois 
jours ,  viennent  de  (lonner  leur  démission  et  sont 
partis  aussitôt.  On  ignore  de  quel  côté  ils  ont  dirigé 
leur  route. 

DÉPARTEMENT   DU   LOIRET. 

Ettit  actuel  des  procès  instruits  par  la  haute  cour 
nationale.  ÇÀm\  prisonniers  sont  seulement  dt'tenus  ; 
l'accusation  portée  contre  eux  donne  matière  à  trois 
procès;  les  lois  (pii  portent  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
ont  ét(''  adressées  le  2()  mai ,  et  enregistrées  le  28  ;  le 
tribunal  n'a  donc  été  saisi  légalement  ([u'à  dater  de 
celte  époque. 

Premier  procès.  MM.  /A\)\)  et  Durival ,  accusés  de 
complieitt-avec  le  cardinal  de  Rolian,  18  avril,  ('croinvs: 
19  avril ,  interrogés;  28  mai ,  rétpiisitoire  pour  la  tra- 
duction d'une  multitude  d'imprimés  allemands.  Dudit 
jour,  ordonnance  pour  la  traduction,  nomination  et 
prestation  de  sernient  du  traducteur  ;  procès-verbal 
de  traduction  en  présence  du  commissaire,  depuis  le 
30  mai  jus(|nes  et  y  compris  le  27  juin  ;  2  juin  ,  envoi 
d  une  proct'dure  contre  le  cardinal  dcRoban,  Wilhem 
et  antres,  suivie  à  Strasbourg;  rapport  itublic  et  ju- 
gement du  18  juin,  qui  annule  cette  procédure,  at- 
tendu que  les  décrets  n'avaient  été  décernés  que  par 
dctix  juges. 

Second  procès.  MM.  Dchewy,  père  et  fils.  16  mai, 
écroués;  17  mai,  interrogés;  28  mai,  réquisitoire  nour 


la  traduction  d'un  imprimé  allemand;  ordonnance 
dudit  jour;  procès-verbal  de  traduction  du  4  juin;  U 
juin,  plainte  de  l'accusateur,  rapport  et  ordonnance 
(In  nn'^me  jour;  autre  rapport  et  décrets  de  prise  de 
corps  décernes  contre  eux  \b  16  juin;  22,  signification 
des  décrets;  24,  25  et  29  juin,  interrogatoires  subis 
pul)li(|uemcnt  par  les  d('crétés  ;  17  juin,  ordonnance 
])our  l'audition  des  ti'moiiis  ,  fixée,  vu  leur  ('loigiic- 
meiit,  au  20  juillet  et  jours  suivants;  réquisitoire  pour 
qu'il  soit  (l(;cerné  un  ex(''Cutoire  aux  témoins;  ordon- 
nance du  17  juin,  adjudicative,  sauf-conduit  du  même 
jour  accordr  à  un  des  témoins. 

Troisième  procès.  M.  Trouard  de  RioUes.  20  mai, 
écroué;  21  mai, interrogé;  9,  13,  21  et  30  mai,  l^r,  13 
et  22  juin,  lettres  adressées  pour  solliciter  l'envoi  du 
décret  (pii  porte  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ,  et  d'une 
expédition  sigiK'c  et  en  forme  d'une  information,  faite 
à  Vienne  le  19  octobre  et  jours  suivants. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  le  29  juin  1791. 

Signé  Marchand  ,  gieffier. 


MELANGES. 


C'est  par  erreur  que  dans  le  Moniteur  du  22  juin 
dernier  nous  avons  dit  (jue  M.  le  maire  s'était  rendu 
aux  Tuileries  avec  M.  de  Lafayette,  le  20  au  soir,  et 
qu'il  y  était  resté  jus(iu'à  une  heure  ;  nous  sommes 
autoristis  à  (lire  (pie  M.  le  maire  encore  malade  ce 
jour-là  n'est  point  sorti  de  chez  lui  et  n'a  point  été  , 
aux  Tuileries.  ., 


VARIÉTÉS. 


M.  Merget,  ce  brave  citoyen  de  Bordeaux  ([ui  a  pré- 
senté une  adn^sse  à  l'Assemblée  nationale,  ijouroll'rir 
à  la  patrie  ses  services  et  ceux  de  neuf  enfants  qui  lui 
restent,  et  qui  a  demandé  pour  unique  faveur  d'être 
placé  avec  eux  au  i)remicr  rang,  nous  charge  d'an- 
noncer (lu'il  n'est  point  âgé  de  70  ans ,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  notre  feuille  du  30  juin  dernier,  mais 
seulement  de  49.  Il  craint  là,  dit-il,  que  ses  conci- 
toyens n'imaginent  que  des  intérêts  particuliers  aient 
[)U  l'engager  à  se  vieillir. 


BULLETIIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PrcsidcncG  de  M.  Charles  Lamclii. 
SÉANCE   DU   DIMANCHE    10   JUILLET. 

Quebpies  difficultés  s'élèvent  à  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal sur  la  détermination  du  di'iai  accordé  aux 
émigrants  pour  rentrer  dans  le  royaume. 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  a  entendu,  par  son  dé- 
cret d'hier,  fixer  ce  délai  à  un  mois,  à  compter  de  la 
|)ublieation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  1»  d'une  adresse 
du  di'partement  dt^s  Bouclies-du-Rliône  ayant  pour 
t'pigra[du"  :  /.<■  temps  n'est  />lus  auquel  le  sort  d' une 
nation  dépendait  d'un  seul  /lomme  ;  2"  d'une  lettre 
des  commissaires  envoyés  dans  le  département  du 
Jura,  ainsi  conçue  : 

Lons-lc-Sau/nicr,  le  6  Juillet.  —  ■  L'état  OÙ  nOUS  trou- 
vons ce  département  est  tel  qu'on  pouvait  le  désirer. 
L'événement  ^\\n  fait  l'objet  de  notre  mission  n'a  pas 
un  instant  troublé  la  tranquillité  pul)lique,  et  chacun 
à  son  poste  attend  de  pied  ferme  rennemi  qui  oserait 
mettre  à  exécution  ipielque  projet  hostile.  Les  admi- 
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nislmteiirs  dont  le  zMo.  ost  di-nc  d'flog.',  tiViiiciit  pre- 
veniJ,]).'!!-  dos  .-iriTtes  provisoiiTS,  les  mesures  que 
rAsseuibk'Cii;ilioM;de  ;i  prises  pour  la  sûreté  publKiue. 
Le  recouvrement  des  eoiitributioiis  des  :iiuiees  précé- 
dentes est  très  avancé  ,  et  celui  des  eontrihulions  de 
1791  va  s'ouvrir.  Le  réj,nment  qui  est  à  Dùle  ,  com- 
mandé par  iM.  Tliéodore  Laïueth  ,  et  la  j^arnisou  de 
Salins  sont  animés  du  meilleur  esprit. 

-Nous  avons  préparé  lesoflicierspar  les  considéra- 
tions les  plus  puissantes  à  prêter  à  leur  patrie  le  ser- 
ment prescrit  par  les  décrets  de  rAssend)lée  nationale. 
M.  Théodore  Lametli  leur  a  tenu  le  mémo  lanj^age;  il 
a  prêté  le  serment  à  la  tète  de  son  corps;  il  a  été  assez 
heureux  pour  avoir  de  nond)reux  inntateurs.  La 
garde  nationale,  très  bien  exercée  et  disciplinée,  est 
entretenue  dans  les  meilleures  dispositions  par  son 
chef,  M.  Malès,  le  même  qui  a  commandé  les  gardes 
nationaux  du  Jura  à  la  fédération.  Nous  avons  trouvé 
les  habitants  des  campagnes  dans  les  mêmes  disposi-' 
lions  ;  tous  n'avaient  pas  d'armes,  mais  tous  étaient 
armés;  leurs  mains  en  avaient  forgé,  et.Ieur  courage 
les  rendait  terribles  :  les  femmrs  mêmes  de  ces  eulii- 
vateurs  laborieux  sont  venues  protester  de  leur  tidé- 
litê  ;  elles  désiraient  (juc  leurs  maris  allassent  sur  les 
frontières  repousser  rennemi  ,  entreprenant  de  se 
charger  seules  de  leurs  labeurs,  et  de  garder  même 
l'intérieur  du  pays,  etc. 

t>P.S.  Nous remettronsauxcomitésdifi'érentes  notes 
relatives  à  l'adminislration,  contenant  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis  sur  la  conscription 
des  gardes  nationales,  sur  les  moyens  d'accélérer  la 
formation  des  auxiliaires  et  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. » 

M.  iNoAii.i.ES  :  Je  demande  l'impressiou  de  la  lettre 
(jui  vient  d'être  lue;  elle  prouve  lecivisnie  d'iui  corps 
(lui  tout  entier  s'est  réuni  pour  la  défense  de  la  (Cons- 
titution. J'observe  ensuite  (ju'il  est  temps  de  rendre 
le  décret  qui  doit  mettre  en  mouvement  les  bataillons 
des  gardes  nationales  (jui  doivent  se  porter  sur  les 
frontières.  Le  déi)arlenu'nt  du  Nord  insiste  pour  que 
ce  décret  soit  promptement  rendu  ;  les  gardes  natio- 
!)aux  ,  ceux  de  Paris  particulièrement,  qui  n'ont  cessé 
de  nous  montrer  leur  courage,  et  de  se  livrer,  depuis 
deux  ans,  à  toutes  les  fatigues  possibles,  brûlent  de 
voler  sur  les  frontières.  Je  demande  qu'on  lixe  l'épo- 
qutà  lacjuelle  les  gardes  nationales  de  tous  les  dépar- 
temenlsse  mettront  en  mouvement,  et  ([ue  dans  cette 
semaine  même  les  gardes  nationaux  de  Paris  reçoivent 
non  pas  l'ordre,  mais  la  permission  de  se  rendre  sur 
les  frontières.  (Les  tribunes  applaudissent  avec  trans- 
port.) 

M.  Rabalt  :  J'observe  en  elfet  (jue  (luebjue  peu 
d'in(iuie'tude  pour  le  succès  de  la  Constitution  que 
doivent  nous  inspirer  les  mouveuu'nts  de  (luchpies 
misérables  conjurés,  ce|)endant  les  alarmes  répandues 
dans  les  départements  frontières  sur  les  intentions 
des  puissances  environnantes  nous  mettent  dans  la 
nécessité  de  mettre  sur  pied  des  forces  imposantes. 
Les  gardes  nationales  sont  prêtes  et  n'attendent  (jiie 
vos  ordres.  Je  deinande  (jue  l'on  envoie  surtout  uu 
corps  formidable  dans  le  déparlemeiit  des  Basses- Py- 
rénées, car  notre  p(dili(iue  doit  être  de  nous  mettre 
en  uu  tel  état  de  (b'fense,  (jue  non  seulement  nous 
n'ayons  rien  à  craindre,  mais  (jne  nous  accéb-rions  le 
moment  où  jious  annoncerons  aux  puissances  de  l'Eu- 
rope (jucUe  est  notre  constitution,  et  (juels  sont  nos 
moyens  pour  la  défendre.  (Ou  ap[)lau(lit.  ) 

Les  propositions  de  ^\^l.  ÏNoaillesetRabantsoul  ren- 
voyées au  eonwté  militaire,  pour  en  être  fait  le  rap- 
port incessamment. 

Siu-  le  rapport  de  M.  Canuis,  le  décret  suivant  ost 
itiulli  : 


L'Assembhîe  nationale  di'crète  ce  qui  suit  : 

AiiT.  ]".  [.es  (.-oinniissaiifs  <-lahIi.s  pour  la  fabrirntion  âe» 
HOO  millions  d'assignats  <l<'crétés  le  29  novembre  1700  feront 
le  compte  et  recensement  des  assignats  délivrés  à  rimprirno- 
rie,  remis  à  la  signature,  et  qui  lors  de  cette  signature  on  il»; 
l'application  dn  timbre  ont  ctémis  hors  d'état  de  service,  pour 
quelque  vite  d'application  de  la  signature,  dn  inimrro,du 
timbre;  ainsi  que  de  ceux  qui  se  trouveraient  excéder  la  quan- 
tité qui  a  été  nécessaire  pour  fournir  les  S(Kj  millions;  après 
le  recensement ,  les  assignats  qui  n'ont  pu  servir  et  tous  renx 
qui  se  trouveraient  excéder  le  nombre  qui  a  renii)li  l'émis- 
sion des  800  millions  d'assignats,  seront  brûlés  dans  la  cour 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  présence  des  commissai- 
res de  ladite  caisse  et  du  public;  il  sera  dressé  procès-verbal 
desdits  compte,  recensement  et  brùlement  d'assignats,  et  il 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

II.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à  recevoir 
sur  ses  e|uiltances  les  arrérages  échus  au  !•■'  janvier  dernier 
des  contrats  de  rentes  siir  l'iitat,  ainsi  que  le  paiement  des 
actions,  billets  de  loterie,  effets  de  tout  genre,  coupotfs  d'i- 
ceux  qui  se  sont  trouvés  sons  les  scellés  ou  lors  de  l'inven- 
taire des  biens  des  ci-devant  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques, lescpiels  ont  été  on  seront  déposés  entre  ses  mains, 
aux  termes  du  décret  du  "iit  juin  dernier;  le  montant  desdites 
rentes  sera  \erséà  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  il  en  fera 
compte  au  nombre  des  recettes  diverses. 

III.  Les  payeurs  des  rentes,  dites  de  l'hotel-de-villo,  sont 
autorisés  à  acquitter  les  rentes  au  dessous  de  ioo  livres  sans 
exiger,  quant  à  présent,  la  représentation  des  actes  requis 
par  le  décret  du  2i  juin  dernier. 

IV.  Tous  receveurs  d'impôts  et  de  contribution  patrioti- 
que seront  tenus  de  fournir,  sans  frais,  aux  contribuables 
autant  de  duplicata  de  leurs  quittances  qu'ils  en  demande- 
ront, pour  justilicr  du  paiement  de  leurs  contributions. 

V.  Les  ccssionnaires  ou  délégataircs,  qui  se  présenteraient 
pour  toucher  en  vertu  de  cession  ou  délégation  qui  n'au- 
raient pas  une  date  authentique  antérieure  au  14  juin  der- 
nier, sertint  tenus  de  justifier  l'auteur  de  la  cession  ou  délé- 
gation en  vertu  de  laquelle  ils  se  présentent,  et  satisfaire  aux 
conditions  exigées  par  le  décret  du  24  juin  dernier,  relative- 
ment anx  impositions. 

Yt.  Fr.ÉTEAU,  au  nom  du  comité  diplomatique  ;  Le 
comité  (liplomatii|ue  croit  devoir  ajouter ,  aux  récits 
qui  vous  ont  été  faits  de  la  disposition  des  esprits  dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées,  la  lecture  des 
lettres  suivantes  (lu'il  a  reçues  hier  et  avaut-liier. 

Lettre  (lu  direetoire  du  département  des 
Basscs-Pjrénéei. 

«  En  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  en 
date  du  21  juin  ,  relatifs  à  reulèvcmeut  du  roi ,  nous 
m imes  d'abord  à oxécii lion  celui  qui  ordi'uneaiLX corps 
administratifs  île  re(}uérir  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  ligne  pour  empêclier  la  sortie  du  royiiume 
de  tout  honuue,  de  tout  convoi  d'armes  ou  de  muni' 
tions.  Pour  assiwer  l'exécution  de  ce  décret ,  nous 
avons  distribué  des  détaelienients  sur  la  (Voutière. 
Hier  .^L  Chabaiiet  s'est  présenté  au  directoue  pour 
lui  communiqueruue  lettre  du  capitaine  général  de  la 
Catalogne  ,  (jui  se  plaint  ((u'on  ait  empêché  les  sujets 
de  l'empire  catholique  d'entrer  et  de  sortir  librement 
de  France,  <iuoi(iue  les  défenses  faites  par  le  diree- 
ti)ire  se  soient  bornées  à  la  sortie.  Ce  coiumaiulant 
général  a  cru  devoir  i)rendre  les  mêmes  nu'siwes  eu- 
vers  les  Fraiu;ais.  Comme  il  ue  (b-peiid  pas  de  nous  de 
suspendre  lUi  seul  moinent  l'exécution  des  ih'crels  de 
l'Assemblée  nationale  ,  et  comme  il  est  iiriportant  de 
prévenir  l'action  des  troupes  iiui  s'avancent  vers  notre 
département,  nous  avons  cru  devoir  vous  envoyer  la 
lettre  du  commandant  général  de  la  Catalogne.  Il  est 
d'autant  plus  im|)ortant  (jue  l'Assemblée  nous  envoie 
promptement  les  ordres  que  nous  sol  licil)iis,  (lue.non.s 
étant  impossible  de  répondre  an  désir  dn  commandant 
général  ,  il  est  à  cr.iindre  (lu'une  plus  grande  résis- 
tance ne  soit  pviiir  lui  un  prétexte  de  té. uoigner  d'une 
manière  hostile  le  mécontentement  qu  il  a  fait  éclater. 
Les  nouvelles  d'Espagne  devenant  de  plus  en  plus 
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alarmantes ,  nous  vous  prions  de  nous  indiquer  le 
plus  tôt  possible  la  marche  que  nous  devons  suivre. 

Lettre  du  commandant  2;rn(''ral  do  la  Catalogne  au 
commandant  des  troupes  de  ligne. 

•  On  vient  de  m'assurer  qu'au  mépris  des  traités 
vous  venez  (Te  fermer  la  ligne  de  démarcation  et  d'in- 
tercepter lescoininunicatious  entre  les  deux  royaumes, 
en  empèch;int  l'enlrée  et  la  sortie  lil)resdcs  sujets  de 
sa  majesté  Calholicpie.  Je  vous  prie  de  me  dire  de 
quelle  ;Mitorité  sont  émanés  de  jjareils  ordres;  et  je 
vous  prc'vieus  que  je  me  vois  d.iiis  la  nécessité  de 
suivre  le  même  système  et  de  faire  avancer  des  troupes 
pour  prévenir  l'exécution  des  projets  ([ue  pourr;:ieiit 
concevoir  des  gens  malintentionnés. 

J  Barcelone ,  le  1%  juin.  Signé  Lascy.  » 

m.  Fr.ÉTEAU  :  Les  ordres  que  vous  demande  ce  di- 
rectoire devieinient  s;uis  objet  depuis  le  di'cret  i);u- 
lequel  vous  avez  permis  la  sortie  du  royaume  avec 
passe-port.  Voici  une  autre  lettre  du  directoii'c  des 
Basses-Pyrénées  (jui  atténue  les  alarmes  que  les  lettres 
du  23  juin  avaient  pu  faire  concevoir  sur  la  situation 
de  ce  département. 

«M.  le  iirésideut ,  la  relation  ci-jointe,  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser,  fera  connaître  à 
rAssend)lée  nationale  l'état  des  choses  dans  notre 
département.  Aussitôt  <|ue  l'on  a  ai)pris  la  nouvelle 
d'une  irruption  ])roehaine  (\\i^  tioupes  ('trangères, 
quchiues  lieiu'es  ont  sul'li  \w\\x  pri-seuter  des  réunions 
nondjreuses  de  citoyens,  les  uns  armés  et  les  autres 
sans  armes  à  feu,  mais  tous  prêts  à  mourir  pour  la  dé- 
fense de  leurs  foyers,  et  remplis  de  l'indignation  que 
leur  inspirait  un  événement  qui  tendait  à  les  remettre 
dans  les  fers.  Tous  les  partis  se  sont  réunis  i)our  con- 
courir à  la  défense  commune.  Nous  avons  ])ris  liier 
un  arrêté  pour  la  formalion  d'un  corps  de  gardes  na- 
tionaux soldés,  et  nous  étions  sur  le  point  de  faire 
partir  un  courrier  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui 
aemander  l'autorisation  et  les  fonds  nécessaires.  Sou 
dc'crel  du  28  juin,  contenant  les  dispositions  (jue  nous 
sollicitions,  nous  nous  sommes  euipresst's  de  le  mettre 
à  exécution;  nous  avons  envoyé  une  commission  mi- 
litaire pour  constater  les  étals  de  toutes  les  places  de 
guerre  de  notre  déi)artement.  Une  des  villes  les  plus 
uni)ortantes,  dc'l'eudue  i)ar  2,000  hommes  de  gardes 
nationaux,  s'exerçant  journellement  aux  évolutions 
militaires,  est  entièrement  dépourvue  de  nnmitions.» 
•  II  devient  extrêmement  instant  cpu'  l'Assemblée 
ualionale  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  mettre 
celle  place  eu  état  de  défense.  Elle  [)eut  avoir  uiu; 
(onliance  entière  dans  le  zèle  et  la  vigilance  des  aduii- 
liislrateurs,  et  le  dcvoûmeut  des  citoyens  à  la  défense 
de  leur  patrie.  " 

Autre  lettre  du  même  directoire. 

«  M.  le  président,  nous  avons  eu  Thoimeur  de  vous 
rendre  compte  des  dispositions  cpie  nous  avons  prises 
pour  la  d(ifeuse  de  notre  département  contre  les  eii- 
nenu's  extérieiu-s;  nufis  il  est  d'autres  dispositions  (|ui 
deviemuMit  nécessaires  pour  la  trancpiillité  de  l'intt-- 
rieur.  Le  fanatisme  a  allumé  ses  toreiies  dans  le  dis- 
trict d'Uslaritz:  huit  ou  neuf  ci-devant  évêcjues  et  ar- 
chevêques établissur  les  frontières  avec  uni  irci-devant 
ëvêqne  de  Bavonne  entretiennent  une  correspondance. 
avec  les  prêtres  malintentionnés  de  ce  district.  L'ab- 
baye de a  nonuui',  eu  vertu  d'anciens  privilèges, 

aux  cures  vacantes.  Il  parait  iudisi)ensal)le  (pie  TAs- 
send)lée  abolisse  ces  ])riviléges  (jui  n'exigent  aucune 
indemnité.  Il  ne  serait  pas  moins  im|)orlaul(iu"elle  fît 
dcrire  à  la  cour  de  I\ladrid  pour  la  prier  de  faire 
rentrer  dans  l'intérieur  ces  émigrants  qui  troublent 
nos  départements. 


Lettre  du  directoire  du  district  d'Ustaritz. 


r.  Nous  n'avons  que  le  temps  de  vous  faire  part  du 
rapport  (juc  vient  de  nous  faire  un  homme  sur  que 
nous  avions  envoyé  surla  frontière.  Les  troupes  espa- 
gnoles avancent.  Il  a  été  défendu  aux  Es|)aguols  de 
sortir  ainsi  qu'aux  Français  d'entrer.  Les  troupes  se 
portent  suriruii,  Saint-Sébastien,  Fontarabie.  Tout 
annonce  des  projets hostih  s  qu'heure iisemenl  le  cou- 
rage de  nos  gardes  nationales  saura  déjouer,  etc.  " 

L'Assemblée  renvoie  ces  din'éreutes  lettres  au  co- 
mité militaire  en  ce  qui  concerne  les  mesures  défen- 
sives sollicitées  par  le  directoire  des  Basses-Pj renées, 
et  aux  comités  (les  recherchc^s  et  eccl('siastique,en  ce 
(jui  concerne  la  sédition  des  ci- devant  évi-ques  et  ar- 
chevêques réunis  au  pied  des  Pyrénées. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  l'ambassadeur  d'Espagne 
à  M,  Montmnrin.  Ce  %  juillet. 

Monsieur  , 

.l'ai  rhonueur  d'envoyer  à  votre  excellence  une 
copie  exacte  de  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de 
ma  cour  ,  et  de  la  note(]ui  y  est  jointe,  pour  que  vous 
la  fassiez  connaiire  à  l'Assemlilée  nationale.  Elle  y 
trouvera  la  conlirmation  des  mêmes  sentiments  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  daus  ma  lettre  du  3 
de  ce  mois. 

Le  bonheur  du  roi  et  de  la  nation  française,  sa 
tran(iuillité  inléric^ure  et  sa  prospérité,  voilà ,  M.  le 
comte,  le  seul  objet  de  lout(S  les  démarches  d'une 
alliée  telle  que  l'Espagne  ,  qui  emploiera  tous  les 
moyens  qu'elle  croira  convenables  pour  l'accomplir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  parfait  attache- 
ment, etc.        Signé  le  comte  de  Fep.\and-Nunès. 

Bon  pour  copie  couforme  à  l'original.  Paris,  ce  9 
juillet  1791.  Signé  AIommoei.n. 

Traduction  littérale  d'une  dépêche  de  M.  Florida- 
Blanca  à  M.  L'ambassadeur  d' E"^ pagne. 

J'ai  reçu  ce  matin  la  lettre  du  21  juin ,  par  laquelle 
votreexcelleuce  m'informe  que  leroiTrès-Chrc-lieu  et 
la  famille  royale  se  sont  absent('S  de  Paris.  Je  rendis 
compte  immédiatement  de  cet  événement  au  roi,  et 
S.  M.  m'ordonna  d'expidier  à  votre  excelleiue  ce 
courrier  avec  la  d('clariiti()n  ci-jointe  que  vous  deviez 
remettre  au  gouvernement. 

A  une  heure  après  midi  est  arrivé  le  courrier  que 
vous  m'avez  expédié  avec  deux  lettres  du  22  et  du  23, 
par  lesquelles  vousm'auuoucez  (|ue  le  souverain  a  été 
arrêté  dans  son  voyage.  Il  apportait  également  l'of- 
(ice  que  l'Assemblée  nationale  avait  ordonné  à  M.  de 
Monlmoriii  de  vous  envoyer. 

La  niêuu!  déclaration  ou  note  (font  je  viens  d.e  vous 
parler  était  d('ja  préparée,  et  le  roi  a  pensé  (jue 
telle  qu'elle  était,  c'était  la  meilleure  réponse  qu'il 
pût  vc'us  charger  de  faire  à  M.  Montmorin,  pour 
qu'il  la  communi(piàt  à  l'Assembh-e  nationale,  et  (jue 
celte  assemblée  put  connaître  quelles  ont  été  et  quelles 
sont  les  iiitentions  de  S.  M.  relativement  aux  alVaires 
du  royaume  de  France,  et  particulièrement  dans  le 
cas  prc'sent  :  ainsi  je  ne  retarde  point  cet  extraordi- 
naire cl  je  le  réexpédie  sur-le-champ  à  votre  exccl 
leiicc  en  sortant  de  mou  travail  avec  S.  M. 

Aranjuez,  ce  l"  juillet  1791. 

Signé  le  comte  de  Flokida-Blanca. 

La  retraite  de  Paris  entreprise  par  le  roi  Très-Chré- 
tien avec  sa  famille,  et  sesdesseins,  ipioiiiue  ignorés  eu 
core  p.ir  S.  M.  C,  ne  peuvent  avoir  eu  et  ne  sauraient 
avoir  pour  cause  et  poiu"  objet  que  la  nécessité  de  se 
délivrer  des  insultes  populaires  que  l'Assemblée  ac- 
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toelle  et  la  municipalité  n'ont  pas  eu  le  pouvoir  d  ;ir- 
rêter  et  de  punir,  et  de  se  procurer  un  lieu  de  snretc. 
où  le  souverain  et  les  represenlanLs  vrais  et  lé-itmies 
delà  nation  eussent  pour  leurs  délibérations  la  hberlii 
dont  ils  ont  Cté  piivés  jnsqu';^  ce  jour;  privation  dont 
on  a  des  preuves  et  des  protestations  uiconteslables. 

C'est  dans  ce  sens,  dans  celui  de  l'allié  le  plus  in- 
time de  la  France,  de  procbe  parent ,  d'ami  de  son 
roi  et  de  voisin  le  plus  immédiat  de  son  territoire,  que 
S.  M.  prend  le  plus  grand  intérêt  à  la  félicite  et  à  la 
tranquillité  intérieure  de  la  nation  française,  et  (pic 
bien  loin  de  penser  à  la  troubler,  elle  a  pris  la  réso- 
lution d'exhorter  les  Français,  et  elle  les  conjure  de 
rclléchir  tranquillement  sur  le  parti  que  leur  souve- 
rain a  été  forcé  de  prendre ,  et  de  revenir  sur  les  pro- 
cédés outrés  qui  peuvenly  avoirdoum^  cause  ;  de  res- 
pecter la  haute  dignité  de  sa  personne  sacrée,  sa 
liberté  et  son  immunité,  et  celle  de  toute  la  famille 
royale,  et  de  se  persuader  que  toutes  les  fois  que  la 
nat  on  française  remplira  ces  devoirs,  comme  le  roi 
l'espère,  elle  trouvera  dans  ses  procédés  les  mêmes 
sentiments  d'amitié  et  de  conciliation  qu'il  lui  a 
constamment  témoignés ,  et  qui,  sous  tous  les  rapports, 
conviennent  mieux  à  sa  situation  que  toute  auire  me- 
sure quelconcpie. 

A  Aranjuez ,  ce  lef  juillet  t791. 

Bon  pour  copifi  conforme  à  l'original.  Paris  ce  9 

juillet  17U1.  MOi\rW0t:î?i', 

Plusieurs  membres  de  la  partie  giuchc  demandent 
l'ordre  du  jour. 

M.  Rabalt  :  Ou  vous  a  fait  lecture  d'une  note  par 
laquelle  le  roi  d'Es|)a^ne  piuait  manifester  d'abord  le 
désir  de  vivre  en  bonne  inlelligencc.  (Plusieurs  voix 
de  la  partie  gauche  :  Allons  donc  à  l'ordre  du  jour.) 
.le  ne  pense  pas  que,  lorsque  le  ministre  et  lecumilé 
diplomali(ine  vous  font  part  d'une  pièce  qui  parait 
indiquer  des  dispositions  relatives  à  vos  alFaires,  vous 
deviez  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  que  l'As- 
sembli'e  ,  après  avoir  déclaré  qu'elle  ne  veut  se  nièler 
eu  aucune  manière  des  allaires  d'aucune  nation,  dé- 
clare en  même  temps  (jue  la  nation  française  ne  souf- 
frira jamais  qu'on  se  mêle  des  siennes.  (La  partie 
gauche  applaudit.) 

M.  Dandhé  :  Je  pense  comme  le  préopinant  que 
nous  ne  devons  jias  soullrir  l'innucnce  dc^s  puissances 
étrangères.  Le  21  juin,  lorsque  vous  avez  décrété  le 
serment  des  troupes,  j'ai  proposé  moi-même  dejiuvï' 
d('  mourir  plutôt  (|ue  de  soullrir  (iii'.ucune  puissance 
étrangère  se  melAt  de  nos  allaires  ;  c'est  là  ma  profes- 
sion de  foi (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 

Mais  l'ant-il  en  ce  momeiil  faire  une  réponse  dans  ce 
sens  à  la  note  (pii  vient  d'être  lue?  je  ne  le  pense  pas. 

De  |)lus  grainis  intérêts  vous  appellent;  vous  avez 
voire  gouvernement  à  établir;  vous  avez  à  prononcer 
sur  le  sort  du  roi ,  voila  ce  que  le  saint  public  exige. 
Quand  vous  aurez  pris  une  fois  un  parti ,  vous  an- 
noncerez qu'il  est  invariable,  que  votre  détermination 
est  inébranlable  comme  le  rocher,  et  c'est  alors  que 
nous  ferons  connaître  à  toutes  les  puissances  (pic 
nous  mourrons  plutôt  que  de  soullrir  leur  inlluence. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  partie 
gauche  et  d.iiis  les  tribunes.) 

L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  diplomatique  et 
militaire  les  pièces  dont  il  vient  de  lui  être  donne  lec- 
ture, (U'cide  qn'il  sera  fait  menlit)ii  au  procès-verbal 
de  la  note  du  roi  d'Bs|)agiie,iies  o|)iiiions  de  Mi>LDan- 
drc  et  Rabaut ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décrète  !a  licpiidation  d'un  grand 
nombre  d'oflices. 

.  M.  Dieusie  pn^ente  un  projet  stirrorganisation  des 
bureaux  de  la  caisse  .lo  l'cxtraardiMairc. 


passer  a 


M.  Camus  en  présente  un  relatif  au  m^mc  objet, 

L'Assemblée  en  renvoie  l'examen  aux  commissaires 
réunis  du  comité  des  linanccs  et  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  Je  préviens  l'Asssembb-e  que 
M.  le  commanilant  de  la  garde  nationale  parisienne  a 
donné  la  coiisiijne  |)Our  (jn'a  l'avenir  on  ne  pfit  point 
entrer  aux  Tuileries  avec  des  carl<'s  de  d(=pntc  (l). 
(Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  .  Tant  mieux,  cela 
est  bien  fait  !) 

M.  Dahibly  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  de  recevoir  d'ordre  de  personne.  Si 
l'Asseinblée  ne  veut  point  que  ses  membres  entrent 
dans  les  Tuileries,  elle  n'a  qu'à  le  décréter,  à  la  bonne 
heure. 

M.  Malouet  :  Je  suis  étonné...  (Plusieurs  membres 
de  la  partie  gauche  demandent  l'ordre  dn  jour.) 

L'Assembh'c  di'cide  (lu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour.  Une  grande  agitation  se  manifeste  dans  l'extré- 
mité de  la  parti(^  droite. 

M.  Faucigm  :  Oui,  oui,  nous  ne  sommes  ici  que 
pour  le  roi ,  que  pour  le  défendre  ;  quand  il  en  sera 
temps  nous  parlerons. 

M.  Dufraisse-Duché  :  Sans  doute...  Certainement. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  vient  de 
l'ordre  du  jour,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

MM.  FaL'CIGM,    MONTLOSIEri,    DtFnALSSE-DUCHÉ, 

crient  :  INoMS  la  prenons,  Monsieur,  nous  voulons  la 
prendre.  • 

M.  MoNTLosiER  :  Je  demande  que  M.  Lafayette 
soit  mand('  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite envers  le  roi  et  son  auguste  famille  ,  et  des  ou- 
trages (ju'il  leur  fait  éprouver. 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole ,  Mon- 
sieur. 

M.  MoNTLOsiER  :  Il  est  indécent  que  l'on  mette  des 
sentinelles  jus(|ue  sur  les  toits. 

M.  LE  Président  :  Que  ceux  qui  veulent  accorder 
la  parole  à  M.  Monllosier  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  (juc  M,  Montlosicr  n'aura  pas 
la  parole. 

M.  MoNTLosiER  :  La  voilà  cette  liberté!  (Le  calme 
se  rétablit.) 

M.  MiGLET  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de?  rap- 
ports de  vous  présenter  un  projet  qu'il  a  cru  indis- 
pensable pour  rc'tablir  parfaitement  la  conliance  et  le 
calme.  Les  événements  (pii  viennent  de  se  passer 
avaient  fait  i)rendre  à  (juehpies  di'partements  des  pré- 
cautions excessives;  'les  courriers  ont  été  arrêt(is,  les 
correspondances  particulières  soumises  à  l'inspection 
des  corps  administratifs.  Ces  précautions  qu'ils  avaient 
crues  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'Elat  doivent  cesser 
en  ce  moment.  Le  comité  des  rapports  vous  présente 
en  consé(pience  un  projet  de  décret  concerté  avec  le 
ministre  de  l'intérieur. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  ,  considérant  que  les  précautions 
qu'elle  a  orduniK'es  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  par  son 
décret  du  "21  piin  dernier  ont  été  exagérées  en  plu- 
sieurs lieux;  (pie  i)ar  un  zèle  inconsidéré  des  corps 
administratifs  et  des  nninicipalilés  avaient  cru  devoir 
soumettre  ù  leur  surveillance  et  à  leurs  recherches 


(1)  Au  inoiuent  ou  M.  lo  président  a  fait  cette  .nnnonce,  le 
bruit  -s'est  ié|Mn(lii  (l;iiislas;tlle '|iic  M.  Laf.iyette  .ivait  donné 
cette  consigne,  parce  que  îles  ilépdté'î  pcèt.iiciit  lear  carte  a 
des  per.>omiiS  sans  doute  susp»H.les,  et  na-iue  qne  qiicii|ue3 
membres  de  lA^seiiiblée  elaieiit  rc.>lë>  d.iiis  le  jasdiii  des  fui 
leries  assez  tard  pour  iiujuiéicr  la  g.u.'.c  iiatioiialo. 

A.  M. 
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la  correspondance  des  particuliers;  ^jue  1  arrostiition 
qui  a  été  faite,  en  plusieurs  villes,  dfis  courriers  des 
malles,  les  dépôts  forcés  de  leurs  paquets  en  d'iiutres 
lieux  qu'aux  bureaux  aiiX(|uels  ils  é<<jiciit  destuiés; 
les  perquisitions  faites  chez  les  directeurs  des  postes, 
la  vérilication  des  lettres  et  sursis  ordonnes  à  leur  dis- 
tribution, ne  peuvent  qu'interrompre  le';  relations 
commerciales  ;  considérant  que  ces  moyens  li''  peuvent 
être  tolérés  d'après  les  mesures  qui  ont  été  priics  pour 
la  sûreté  de  l'empire  ; 

Décrète  qu'il  est  enjoint  aux  corps  administratifs 
de  surveiller  l'exécution  du  décret  du  10  août  1790  , 
concernant  le  secret  et  l'inviolabilité  des  lettres,  et 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  X  du  titre 
des  attributions  faisant  partie  du  décret  du  26  du 
même  mois  d'août ,  qui  défend  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  tribunaux  d'ordonner  aucun  changement 
dans  le  service  des  postes. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  le  président  prévient  la  députation  qui  doit  as- 
sister à  la  transbition  du  corps  de  Voltaire  que  la 
cérémonie  commencera  à  huit  heures. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Paris  aux  sociétés  qui  lui  sont  affiliées ,  sur 
le  paiement  des  impositions. 

Messieurs  , 

La  France  est  libre;  le  citoyenne  foule  plus  une 
terre  opprimée  par  le  despotisme.  En  conquérant  sa 
liberté  ,  il  a  juré  de  la  maintenir.  Peut-il  être  fidèle  à 
son  serment,  s'il  désobéit  aux  lois  nécessaires  à  son 
bonheur,  et  sans  lesquelles  il  n'existe  ni  gouverne- 
ment ,  ni  société ,  ni  force ,  ni  sûreté,  ni  i)ropriété? 

Telle  serait  en  effet  la  malheureuse  situation  de 
l'empire,  si  le  peuple  français  se  dissimulant  les  con- 
séquences désastreuses  de  l'anarchie  courait  an- de- 
vant de  l'esclavage,  et  se  forgeait  de  nouveaux  fers 
en  se  refusant  à  payer,  d'un  sacrilice  légitiuie,  l'ines- 
timable avantage  (le  régler  lui-même  sa  destinée;  et 
si,  par  oubli  de  ses  devoirs  ou  par  ignorance  des 
principes  constitutifs  de  son  bonheur,  il  pi('lérait  la 
condition  eilVayanle  de  livrer  sa  fortune,  son  com- 
merce, son  industrie  à  la  ra|)acité  du  lise,  à  l'avan- 
tage inappréciable  d'en  consacrer  librement  une  bien 
moindre  partie  aux  besoins  indispensables  d'une  ad- 
ministration Juste,  égale  et  paternelle. 

Vivement  alarmée  des  suites  d'un  pareil  fb'sordre  , 
c'est  dans  le  sein  des  sociétés  qui  lui  sont  afiiliées  (juc 
la  société  d(!S  Amis  de  la  Constitution  de  Paris,  séante 
aux  Jacobins,  d('pose  ses  fraternelles  inquiétudes. 
Elle  coni[)t<'  sur  leur  zèle,  sur  leur  attachement  aux 
devoirs  inviolables  de  citoyens  libres,  obéissants  et 
vertueux;  elle  est  persuadée  (pi'elles  s'empresseront 
de  transmettre  à  tous  leurs  concitoyens  les  rétlexions 
dont  Jious  leur  faisons  part,  et(iu'elles  les  disposeront 
à  les  regarder  comme  des  règles  innnuables  de  justice 
et  de  raison. 

Le  produit  des  contributions  est  le  sang  qui  vivifie 
les  empires.  Un  gouvernement  sage  ne  le  prodigue 
point;  une  nation  pi'udentt'  et  éclairée  le  fait  circuler 
dans  la  juste  proportion  nécessaire  à  son  existence. 
L'individu  (lui  1»î  fournit  apporte  avec  joie  son  con- 
tingent, pour  jouir  A  son  tour  et  pour  sa  part  des 
bienfaits  qui  en  sont  le  prix. 

Quel  serait  l'aveuglenuMit  d'un  grand  peuple  (jui  , 
après  avoir  désarmé  les  tyrans,  écarté  le  pouvoir  ar- 
bitraire, uiéanti  la  chicane,  détruit  rintolérance  el  la 


superstition,  réprimé  les  vampires  de  la  finance» 
qui,  a[)rès  avoir  démoli  un  édifice  barbare,  croirait 
n'avoir  plus  rien  à  faire  (lue  de  demeurer  oisif  sur  ses 
décombres  ,  exposé  à  tonte  l'intempérie  des  frimas  et 
des  orages,  et  qui  remettrait  aux  caprices  du  hasard 
le  soin  de  sa  propre  conservation  ,  plutôt  que  de  eher- 
clier  à  remonter  Tédificesur  des  bases  solides  et  iné- 
branlables; |)lutôt  que  de  veiller  miit  et  jour  à  sa 
sûreté  et  de  coo|)érer  de  tous  ses  moyens  a  son  en- 
trelien !  Ce  peuple  abusé,  sans  force,  sans  défense, 
serait  bientôt  la  proie  du  premier  audacieux  qui  vou- 
drait lui  donner  des  chaînes.  Il  verrait  sa  liberté  dis- 
paraître et  son  nom,  méprisé,  se  perdre  avec  celui 
de  ces  nations  abjectes  (|uc  le  despotisme  affaisse  dans 
l'abruiisseinent ,  le  dc'sbonneur  et  l'ignorance. 

La  plus  belle,  la  plus  étonnante,  la  plus  sainte 
révolution  nous  a  rendu  nos  droits  d'hommes  et  de 
citoyens.  JN'ous  les  perdons  sans  retour,  si  nous  mé- 
connaissons nos  devoirs.  La  liberté  n'est  pas  le  droit 
de  tout  faire,  mais  celui  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas 
nuisible  à  nos  semblables. 

Une  dette  immense  écrasait  l'Etat;  c'était  l'ouvrage 
de  nos  tyrans.  Cependant  une  nation  vertueuse  n'a  pas 
pu  se  permettre  de  violer  leurs  engagements,  nous  les 
acquitterons.  Une  masse  énorme  de  possessions  accu- 
mulées par  nos  crédules  aïeux  autour  des  autels;  des 
fonds  domaniaux  d'une  hante  valeur  combleront  cet 
abîme.  Accjuises  et  divisées  entre  nous ,  ces  richesses 
territoriales  vont  bientôt  augmenter  le  produit  de  nos 
fortunes  et  le  résultat  de  notre  industrie;  mais  cepen- 
dant tous  ces  avantages  nous  échapperont  si  nous  re- 
fusons ou  si  nous  différons  même  d'acquitter  la  dette 
sacrée  que  tout  citoyen  est  obligé  de  payer  pour  le 
soutien  et  la  prospérité  de  la  chose  publique.  , 

Pourrait-on  s'abuser  jusqu'à  croire  qu'un  gouver- 
nement, ([uel  qu'il  fût,  se  soutiendrait  sans  (jue  tous 
les  membres  de  la  famille  contribuassent  d'une  portion 
de  leur  propriété  à  son  existence?  Et  l'impôt  est-il 
autre  chose  que  le  sacrilice  d'une  partie  de  cette  pro- 
priété |)our  la  défense  de  l'autre? 

Penserait-on  qu'en  détruisant  des  privilèges  odieux 
et  oppressifs  ,  ([n'en  supprimant  la  gabelle,  les  aides, 
qu'en  nous  all'rauchi^sant  des  dîmes,  de  la  corvée,  des 
milices,  de  la  chasse,  des  brigandagesde  la  procédure  , 
et  de  tous  les  trd)uts  monstrueux  (}ue  le  lise  et  la  féoda- 
lité, d'accord  entre  eux,  avaient  impitoyablement  mul- 
tipliés, l'Assemblée  nationale  pourrait,  dans  le  même 
instant,  nous  soulager  du  poids  absolu  de  toutes  les 
autres  contributions?  Si  (juclqu'un  adoptait  un  tel  es- 
poir, ce  serait  de  toutes  les  erreurs  la  plus  absurde. 

Mais  des  citoyens  patriotes  ne  conçoivent  pas  celte 
erreur.  Si  elle  leur  est  suggérée;  si  elle  s'iiitiodnisait 
parmi  le  penpl(>,  ce  serait  aujourd'hui  le  fruit  du  ma- 
nège et  de  l'astuce  de  ses  jjIus  grands  enneùiis. 

Ces  riches  (|ue  rinii)ôt  ne  faisait  que  caresser,  ces 
privilégiés  qui  lui  échappaient,  et  qu'une  constiujLion 
juste  et  sage  force  aujourd'hui  de  contribuer,  dans  une 
proportion  égali',  aux  charges  de  l'Etat,  s'elVorcent 
d'aveugler  le  peuple,  en  lui  uisinuant  ([ue  les  nouvel- 
les contributions,  inliniment  simples  par  leur  assiette, 
infiniment  faciles  à  aetjnitter  par  leur  nature,  sont 
dans  une  proportion  supérieure  à  celle  (lu'il  payait 
autrefois.  Ce  mensonge  grossier  se  détri'.it  par  le  fait. 
Apprenez  à  ce  bon  peuple  (ju'on  égare  ,  jusiiu'où  s'é- 
tendait l'allure  tortueuse  de  ces  impôts  indirects,  qui 
portaient  à  dix  fois  au  delà  de  leur  valeur  les  denrées 
usuelles  ([ue  ses  besoins  lui  prescrivaient  chaque  jour  : 
qu'il  sache  ({ue  l'art  du  financier  est  de  déguiser,  sous 
toutes  les  l'ormes  les  plus  spécieuses,  son  astucieuse 
rapacité. 

Nos  intendants,  nos  subdélégués,  toutes  nos  sang- 
sues fiscales  et  ministérielles,  nous  donnaient-ils  les 
comptes  (l'une  administration  toujours  voilée,  où  nous 


aurions  vu  le  riche,  l'iiommo  en  pince,  le  brigand  li- 
tre,  injustement  déchargés  du  fardeau  (Iu'du  trans- 
portait sur  nos  tètes?  Non  :  les  citoyens  n'étaient  point 
admis  à  ces  mystères  d'ini(|nit('.  Eh  bienl  aujourd'hui, 
ils  ont  droit  de  compter  avec  l'administrateiH-  :  la  pu- 
blicité est  la  sauvegarde  de  leurs  droits;  il  ne  peut  les 
tromper.  Toutes  les  ])roportions,  entre  leur  fortune 
et  l'impôt,  sont  tellement  établies,  qu'il  ne  reste  au- 
cun soupçon  de  préférence  ou  d'injustice. 

Bien  plus  :  ils  ne  doivent  pas  craindre  qu'on  dé- 
tourne de  leur  direction  naturelle  ces  ruisseaux  fé- 
conds destinés  à  fertiliser  l'Etat.  Le  fruit  de  leurs 
sueurs  n'ira  plus  se  perdre  en  dilapidations  hotiteu- 
se<5,  eu  scandaleuses  profusions;  il  n'alimentera  plus 
le  luxe  de  ces  grands  (jui  se  servaient  de  nos  tributs 
pour  nous  fouler  avec  encore  plus  d'audace.  Il  sera 
tout  entier  employé  à  nos  besoins  comnuins ,  à  ceux 
de  toute  la  nation.  Que  la  nation  obéisse  donc  aux 
lois;  qu'elle  acquitte  aveq  courage  la  dette  commune; 
que  des  patriotes  ne  donnent  pas  à  leurs  ennemis  le 
funeste  avantage  de  tramer  avec  assurance  leurs  infâ- 
mes complots,  en  privant  du  nerf  le  plus  nécessaire 
leurs  amis  et  leurs  défenseurs. 

Un  temps  viendra,  et  ce  temps  n'est  pas  loin,  une 
génération  doit  l'accomplir;  un  temps  viendra,  disons- 
nous  ,  où  cette  dette  énorme  dont  les  arrérages  né- 
cessitent de  notre  part  de  grands  sacrifices  doit  s'é- 
teindre. Ces  pensions  abusives,  arbitrairement  distri- 
buées ,  et  que  la  prudence  commisérative  de  nos 
législateurs  a  bien  voulu  ne  pas  entièrement  suppri- 
mer; ces  salaires  ,  ces  retraites  accordés  aune  foule 
de  mirnstres  du  cult(.',  à  d'anciens  fonctionnaires  sans 
occupations  ,  di-nués  de  ressource  ,  et  à  qui  il  fallait 
bien  enlin  laisser  consommer  en  paix  leur  dangereuse 
inutilité, sont  unecharge  momentanée,  mais  indispen- 
sable, à  laquelle  personne  ne  peut  se  refuser,  et  qu'il 
nous  importe  d'acquitter  avec  d'autant  plus  de  zèle 
que,  la  voyant  en  perspective  se  dimimier  progressi- 
vement .  nous  ne  pouvons  douter  qu'une  courte  ré- 
volution d'années  n'apporte  un  très  grand  soulage- 
ment au  fardeau  (jui  nous  grève  aujourd'hui. 

En  un  mot,  amis  de  la  constitution  française ,  enga- 
gez ceux  de  vos  concitoyens  à  qui  il  resterait  quelques 
doutes  à  soumettre  à  un  calcul  sévère  le  double  ta- 
ble;m  clés  anciens  impots  et  des  contributions  nouvel- 
les :  bientôt  ils  se  féliciteront  de  voir  que,  dans  cet 
instant  même,  c'est-à-dire  dans  la  crise  si  difticile  du 
passage  d'un  état  profondément  vicieux  à  une  situa- 
tion régulière  et  parfaitement  ''gale,  nous  avons  déjà 
acqnisuntiersdebénélice.Qu'ilsjugentdonc  des  avan- 
tages que  le  temps  nous  donnera. 

Ce  calcul  ne  frappera  peut-être  pas  d'abord  tous  les 
esprits,  parce  qu'ils  ne  feront  i)as,  sans  quel(]ne  tra- 
vail, avec  une  précision  mathématique ,  le  rappro- 
chement de  tous  les  elléts  de  l'impôt  indirect  qui  se 
glissant  partout,  attaquant,  sans  se  laisser  apercevoir, 
toutes  nos  jouissances  et  les  objets  de  première  néces- 
sité, et  ne  les  entamant  cpie  par  petites  parcelles,  pro- 
duisait un  ellèt  insensible,  et  ne  formait  pas  moins 
une  masse  très  considérable  d'un  tribut  ruineux,  vuxti- 
toire,  eli'rayant  d'ailleurs  par  tous  les  accessoires  de 
contrainte,  de  visites  domiciliaires,  d'inquisitions  fis- 
cales auxquelles  il  dormait  lieu. 

Tous  ces  lléanx  ont  disparu  ;  la  France  est  un  vaste 
marché  où  le  citoyen  libre  peut  transporter  en  fran- 
chise toutes  les  ])roductions  du  sol  et  de.  l'industrie^ 
sans  être  tourmenté  par  l'œil  soupçonneux  du  trai- 
tant, arrêté  par  des  barrières,  grève  de  péa<;es,  inter- 
rompu ,  retardé  dans  l'expédition  de  ses  allaires  par 
les  agents  de  la  douane. 

Que  tous  les  Français  connaissent  donc  assez  le  prix 
de  tant  de  bienfaits  pour  ne  pas  en  laisser  échapper  lu 
possession. 
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■  I       Découvrez-leur  les  machinations  assidues  de  aos 
ennemis;  (pj'on  ne  leur  donne  pas  la  cruelle  espé. 
rance  d'allumer  la  guerre  civile  qu'ils  désirent,  di;  la 
(inelle  cependant  ils  ne  proliteraient  pas,  parce  que  les 
tyrans  eux-nn-mes  leur  en  arracheraient  les  fruit>. 

La  force  publupie  est  dans  les  mains  du  peuple  : 
déjà  la  calomnie  se  i)laît  à  répandre  que,  dans  (jnel- 
auescanqiagnes,  des  citoyens  ont  assez  méconnu  leur 
devoir  pour  s'être  prt'vaUis  de  l'habit  et  des  armes  de 
la  garde  nationaU; ,  alin  d'opijoser  une  résistatice  plus 
imposante  à  la  demande  des  collecteurs  :  à  Dieu  ne 
plaise  que  des  amis  de  la  Constitution  adoptentce  blas- 
phème ! 

luntez-nous.  Aucun  citoyen  ne  peut  s'asseoir  à  nos 
côtés  qu'il  n'ait  fait  prcuve'devanlja  Socii^té  de  l'ac- 
quittement de  ses  impositions.  Ne  recOLitiaissez  de  mê- 
me pour  membres,  pour  citoyens,  et  n'admettez  à  ces 
respectables  fonctions  que  ceux  qui  vous  ajiront  donné 
les  mêmes  témoignages  de  leur  obéissance  à  la  loi. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  conseils  et  les  exemples 
que  les  Amis  de  la  Constitution  croient  devoU'donner 
à  leurs  frères.  Ils  voudraient  les  donner  au  monde  en- 
tier, voir  régner  partout  l'ordre,  la  paix,  la  justice  et 
le  bonheur. 

Notre  courage  nous  a  fait  parcourir  rapidement  les 
trois  quarts  de  in  carrière;  c'est  à  notre  sagesse  ii  nous 
faire  atteindre  le  but.  Une  grande  secousse  vient  d'ê- 
tre donnée.  Nous  avons  vu  la  pertidie  et  le  pîM-juie 
descendre  du  trône,  insulter  à  la  loyauté,  à  la  iinnii- 
iicence  des  Français  par  une  fuite  honteuse  :  Tious 
l'avons  vu  sans  trou])le.  La  patrie  était  debout^  Une 
fermeté  lîiébr.udable  est  le  seul  renipart  que  le  pa- 
triotisme doive  opposer  aux  lâches  et  aux  t\f.')ns. 
Constamment  unis  d'opinion,  ralliés  autour  de  rat;tel 
de  la  Constitution,  lidèles  à  la  loi,  conliants  à  nos  dr- 
gnes  rep.-ésentanis,  nou.s  n'avons  rien  a  craindre,  ni 
des  ligues  -orgueilleuses  du  dehors,  ni  des  ob.scurs 
complots  de  l'intérieur.  C'est  en  nous  seuls  qu'est 
notre  force;  et  l'observation  des  lois,  l'union,  h  con- 
corde et  surtout  l'acquittement  des  impositions,  con- 
solideront li'une  manière  inexpugnable  l'immortel 
monumem  de  notre  liberté. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Obsenations  sur  les  eflets  des  vapeurs  méphitiques  dans 
riiomuie,  sur  les  noyés,  sur  les  enfants  qui  paraissevt  morts 
en  naissant,  et  sur  la  rage;  avec  un  précis  du  traitement  le 
mieux  éprouvé  en  pareil  cas;  sixième  édition  iii-8°,  imprime- 
rie ro^aie,  a  laquelle  on  a  joint  îles  observations  sur  les  effets 
de  plusieurs  poisons  dans  le  corps  de  l'homme  et  sur  le  moyen 
d'en  empêcher  les  suites  funestes. 

Par  M.  Porta!, professeur  de  médecine  au  Collége-Royal,  et 
de  ra>'adéu)ie  des  sciences  de  Paris. 

Les  nombreuses  éditions  de  cet  ouvrage,  les  traductions 
qu'en  ont  données  les  étrangers  et  les  établissements  utiles 
auxquels  il  a  donné  lieu,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  nous 
dispensent  assez  d'en  faire  l'éloge.  Nous  dirons  seulement  que 
cette  édition  est  plus  correcte  (jne  les  autres,  et  qu'elle  con- 
tient de  plus  des  observations  très  importantes  sur  les  sipr.e.^ 
de  la  mort,  sur  la  nature  des  jjoisons,  et  sur  le  traitement  lo 
mieux  éprouvé  qu'il  faut  administrer  aux  empoisonnés. 

On  trouve  aussi  chez  le  même  libraire  un  extrait  en  huit 
pages  in-4"  et  en  placard  in-folio  des  méthodes  c;ir;itivcs  et 
dégagées  de  toute  discussion  tliéorique.  Il  a  été  imprimé  mius 
le  ministère  de  MM.Tnrgot  et  Nerker  pour  ètredistrihué  aux 
curés  et  pour  être  affiché  dans  les  principaux  lieux  du 
royaume,  surtout  d.ins  les  pays  vignobles,  près  des  mines, 
des  fours  à  chaux,  sur  les  ports  de  mer  et  dans  tous  les  eu- 
droits  où  il  arrive  fréquemment  que  les  hommes  se  noient  e 
périssent  faute  de  secours.  11  devrait  être  conservé  dans  tou- 
tes les  familles,  et  surtout  dans  les  maisons  de  campagne.  I.cs 
municipalités  devraient  aussi  tous  les  ans  faire  connaître  par 
des  affuhes  les  méthodes  curatives  et  simples  qui  y  sont  incU- 
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qoées.  On  ne  pfut  imaginer  combien  de  personnes  menrent 
faute  de  secours,  ou  victimes  d'un  traitement  mal  entendu. 

L'ouvrage  se  vend  3  liv.  Isroché,  et  l'extrait  4  sons;  Tnn  et 
l'autre  se  trouvent  chez  M.  Méquignon,  libraire,  rue  des 
Cordeliers. 

—  Rapport  sur  la  nécessité  de  supprimer  les  dispenses  de 
mariage,  de  supprimer  ou  de  modifier  les  obstacles  qui  le 
retardent  ou  l'annulent,  enfin  d'établir  une  forme  purement 
civile  pour  constater  l'état  des  personnes;  par  M.  Lanjuinais, 
A  Paris,  de  l'imprimerie  nationale. 

Les  Crimes  des  parlements,  ou  les  Horreurs  des  prisons 
judiciaires  dévoilées;  par  M.  Pierre-Mathieu  Parein ,  homme 
de  loi,  et  l'un  des  vaintiiieurs  de  la  Bastille.  A  Pans,  chez 
M.  Giràrdin,  libraire,  dans  un  des  clubs  littéraires  du  Palais- 
Royal;  chez  madame  Lesclapart,  libraire,  rue  du  Roule,  et 
à  l'imprimerie  nationale,  et  chez  tous  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

—  La  ]\Jédecine  éclairée  par  les  sciences  physiques,  on 
Jotirnal  des  découvertes  relatives  aux  différentes  parties  de 
l'art  de  guérir,  rédigé  par  M.  Fourcroy,  professeur  de  chimie 
au  Jardin  des  Plantes,  de  l'académie  des  sciences,  etc.  A  Pa- 
ris ,  chez  m;.  Buisson ,  libraire ,  rue  Hautefeuille ,  n"  20. 
Tome  I",  in-8",  grand  format,  qui  comprend  les  six  premiers 
mois  1791  de  ce  journal.  Le  prix  de  Pabonnement  est  de  15  1. 
pour  l'année  entière,  Iranc  déport  par  la  poste.  On  tiendra 
compte  de  25  sous  pour  le  port  aux  personnes  qui  prendront 
au  bureau  les  six  premiers  mois. 

—  De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commer- 
ciales extérieures  de  la  France  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  particulièrement  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  au 
moment  de  la  révolution;  le  tout  appuyé  de  notes  et  ta'ules 
raisimnées  authentiques  sur  le  commerce  et  la  navigation,  la 
population  ,  le  produit  territorial  et  de  l'industrie ,  le  pi  ix  du 
blé,  le  numéraire,  le  revenu  ,  la  dépense  et  la  dette  publiques 
de  la  France  à  ces  deux  époques,  avec  la  valeur  de  ses  impor- 
tations et  exportations  progressives,  depuis  l7IGjusqn'en  I/Bfj 
inclusivement;  par  M.  Arnoud,  sous-directeur  du  bureau  de 
la  balance  du  commerce;  2  vol.  in-S"  et  1  vol.  in-4"  de  ta- 
bleaux. Prix,  12  liv.  brochés  et  14  liv.  franc  de  port  par  la 
poste.  A  Paris,  chez  M.  Bu^son,  libraire,  rue  Hautefeuille, 
n-  20. 

De  l'Esprit  des  religions,  ouvrage  promis  à  la  confédéra- 
tion universelle  des  amis  de  la  vérité,  pour  le  14  juillet  I79i. 
Par  M.  Bonneville. 

Cet  ouvrage  important  dans  les  circonstances  présentes  of- 
fre des  recherches  neuves ,  des  principes  démontrés  et  appuyés 
deJ"aits  sur  les  bases  inébranlables  d'une  bonne  constitution, 
sur  la  forme  d'un  gouvernement  toujours  susceptible  de  se 
perfectionner,  et  g^ir  les  rapports  intimes  et  nécessaires  de  la 
législation  d'un  peuple  avec  son  culte,  principes  conservés 
dans  les  mystères  des  anciennes  initiations,  et  dont  la  révé- 
lation a  été  promise  d'âge  en  âge  par  les  amis  de  la  vérité  au 
premier  peuple  libre. 

On  trouve  cet  ouvrage  à  Paris,  rue  du  Théâtre-Français, 
n"  4 ,  à  la  Bouche-<le-Fer,  et  chez  les  piincipaux  libraii-es  de 
l'Europe. 

—  Encyclopédie  domestique,  ou  Annales  instructives,  for- 
mant recueil  de  toutes  sortes  de  remèdes,  recettes  préserva- 
tives,  curaiives,  des  diverses  maladies  et  incommodités  des 
liounnes  et  des  animaux,  de  secrets,  d'inventions,  de  décou- 
vertes utiles  et  agréables  dans  les  sciences  et  ails,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé,  la  beauté,  la 
curiosité,  c'est-à-dire  les  besoins  et  les  agréments  delà  vie 
nioralc  et  physique;  à  l'usage  des  deux  sexes,  de  la  cour,  de 
la  viUe  et  île  la  campagne.  Prix,  4  liv.  4  sous,  et  r>  liv.  par  la 
poste.  A  Paris,  chez  M.  Laurens  jeune,  libraire,  rue  Saint- 
JaccfUes,  n"  37,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

—  Traite'  complet  de  la  culture,  fabrication  et  vente  du 
l:ib;ic,  d'après  les  procéiles  pratiqués  dans  la  Pannonie,la 
Virginie,  le  Danemarck,  l'Ukraine,  la  Valletinc,  la  (iuiane 
française  et  ci-devant  dans  la  Cuyenne,  auquel  on  a  joint 
d'autres  objets  d'économie  rurale,  qui ,  réunis  on  substitués 
au  tabac,  en  rendent  la  culture  encore  plus  utile  aux  pro- 
priétaires, et  très  intéressante  pour  l'Ktat.  I  vol.  in-8"  de  près 
de  fiOti  pages,  orné  de  G  grandes  planches  en  taille-douce;  par 
un  ancien  cultiv.itiur.  A  Paris, x-hez  M.  Buis.son,  imprimeur- 
bbralre,  rue  Hautelcuille,  n"  20.  Prix,  5  liv.  broché,  et  5  liv. 
10  sous,  franc  de  port  par  la  poste. 


Les  Maria,s;es  heureux,  ^a  Empire  du  divorce,  snfvi  d'nnv 
réfutation  des  ouvrages  contre  le  divorce,  par  M.  P.  jng^de 
Brives;  avec  cette  épigraphe  : 

«  Le  divorce  estle  dieu  tutélaire  des  mariages.  » 

Prix ,  12  sous ,  et  par  la  poste  18  sons.  A  Paris ,  chez  M.  Lau- 
rens jeune,  imprimeur-libraire,  rue  Saint  Jacques,  n  37, 
vis-à-vis  celle  des  Malhurins,  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 


SPECTACLES. 

Ac/inKHiE  RovALK  DF,  MisiQi'E.  —  Demain  12,  Castor  et 
Pollux,  tragédie  lyrique. 

TiiÉ/vTr.E  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'hui  II,  Mahomet, 
tragédie;  et  la  Bienfaisance  de  f^  oit  aire, 

TiiKATRE  Itamf.îv.  —  Demain  12,  Athalie,  avec  .ses  choeurs, 
musique  de  M.  Gossec. 

TnÉATRE  Français,  rne  de  Richelieu.  —  Demain  12.  Calas 
ou  l'Ecole  des  Juges,  tragédie;  et  les  Mmcs  rii-ales. 

Théâtre  de  la  hif,  Fevdeai'.  —  AujourO  II,  l'icaliatia 
//2  Z,o/2r^/rt,  opéra  italien 

TniÇATRE  DE  Mademolselle  ^ro\TA\siEn,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  Il,  Nanine,  comédie;  et  le  Mariage  clandestin, 
opéra. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  descraxds  Dwseirs.  —  Auj.  Il, 
l'Usurier  gentilhomme,  avec  un  divertissement;  les  Four- 
beries d^  Scapin;  Nostradamus ,  pantomime;  et  f^énus  pé- 
lerine ,  pantomime.  Dans  les  entre  actes,  les  Sauteurs,  la  pe- 
tite Chaconpe,  le  Basque  et  la  Tourneuse. 

AMBiGu-CojiiorE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  Il, 
le  Forgeron,  opéra  conjique;  la  Femme  qui  a  raison;  et  Id 
Folle  Epreuve. 

TuÉATRE  DE  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Aujourd.  Il,  le 
Philosophe  marié;  et  l'Arrivée  de  ^Qltaite  à  Roiitillr. 
f  iit  historique  en  1  acte. 

TnÉATRE  Français  Cu.wioie  et  Lvriqie.  —  Aujourd.  II, 
la  Feinte  par  amour,  comédie;  et  l(f  Folle  Gageure,  opéra. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  onvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  Mil.  les  aljon» 
nés  d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DR  L  HÛTF,L-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1731.  MM.  les  Payeur\  sont  h  la  lettre  A. 

Cours  des  crio,nges  étrangers  à  GO  Jours  de  date. 


Amsterdam  ....      44  3;8 

Hambourg 234 

Londres   ...    23  l;lGà  l;a 
Cadix 18  1.  14  s. 


Madrid 18  I.  15  s. 

Gènes 115 

Livourne.     ...        1S4  l;4 
Lyon,  ..ioùt    ,    .      I  I/8  p. 


Bourse  du  9  juillet, 

actions  des  Indes  de  2500  liv 2237,  35 

Portions  de  IGOO  liv m? 

—  de  312  liv.  10  s ,    . 

—  de  IDU  liv 

Emprunt   d'octobre  de  500  liv 45J 

Loterie  d'ocbre  1783,  à  400  liv 

Lniprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  (in 

—  Sorties 

—  de  125  millions,  déc.  17.S4.     .     .       10  3/ i,  1/2,  1/4,  7/9  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  lin.  sans  bulletin 

Idfiti  sort,  en  viager • 

Bulletins 

I<lein   sortis 

Reconnai.ssaiices  de  bullelins 

Idem  sorties 

Em|)runt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  smlie 

Actions  iiouv.  des  Indes.        1167,  G8,  67,  «6,  65.  GO,  61,  00,  58 

Gaisse  d'escompte 3.'>80,  85,  sXi,  9(«1,  5,  900 

Demi -caisse 19i3,  45,  50,  45 

Quittance  des  eaux  de  Paris     .     .      030,35,30,40,50,55,60 
Lmprunt  de  novembre  17H7,  à  &  p.  "/« 

—  Idem     i\  4  p.  V" 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  incendies   .     GGO,  55,  50,  45,  42,  40,  35 

—  a  vje 587,  86,  85,  84 


D'APRÈS   DUCHEWIN. 


Tsp.  Henri  Pion. 


Réimpreision  dt  f/luci»»  Uonitnr.  -  T.  IV,  p«|e  164. 


L.  Paultrc  des  KpincUes,  dcpi 


dcpulc  du  bailliauc  d'Au.vcrrc  à  f Assemblée  nationale. 


N'  193. 


GAZETTE  WTIOWIE  ou  LE  HOMTELR  IMVERSEL. 

Mardi  12  Juillrt  179^.  —  Deuxième  année  de  iu  Liberté. 


\ 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conslantinople,  le  9  mai.  —  LVscadre  du  rapilan- 
pacha  a  levé  raïuie  ;  mais  elle  se  trouve  encore  au  ca- 
nal i)iès  de  Hujnkdere  ;  elle  est  mal  monlée  :  on  y  a 
mis  l)eaucou|>  de  ge.is  qui  n'on[  jamais  servi  sur  mer. 
—  Le  recrulemeni  pour  l'armée  du  ï;rantl  visii- se  l'ait 
avec  peine  ;  des  janis'^aires  en  élat  encore  de  servir  se 
cachent  ;  d'autres  qui  étaient  partis  pour  l'armée  au 
mois  de  lévrier  ont  déserté  ;  on  ac(  use  le  grand  visir  de 
trop  de  rigueur  envers  les  "roupcs. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2ojiiin.  —  Les  régiments  sont  en  mai'' 
the  vers  la  frontière,  et  tous  ceux  qui  sont  en  mouve- 
ment ont  été  mis  sur  le  pied  de  guerre. 

On  a  fait  partir  d'ici  des  pontonicrs  pour  Belgrade, 
où  doivent  aussi  se  rendre  plusieurs  compagnies  il'ar- 
tilleurs.  —  On  a  donné  de  même  des  ordres  pour  ache- 
ter des  vivres  et  des  fouirages. 

Le  prince  de  Holienlohecst  désigné  pour  commander 
en  chef  le  corps  d'armée  clans  la  Sirniie.  —  On  lève  des 
corps  de  volontaires. 

Six  bataillons  dinfanterieet  un  régiment  de  hussards 
campent  vi^-à-vis  de  Silislrie,  pour  observer  les  mou- 
vements des  Turcs  :  on  y  a  dressé  plusieurs  b.itterics 
de  carions. — Les  Turcs  se  portent  vers  Braïlovv;  ils  pas- 
seront les  uns  la  Ferelh,  les  autres  le  Danube,  au  mo- 
ment où  le  grand  visir  passera  le  Danube  Ce  dernier 
est  encore  à  Schiumia  ;  il  a  délai  hé  un  corps  vers  Mac- 
zin  avec  l'ordre   dit-on,  d'attaquer  les  Russes. 

Tous  les  régiments  dans  le  Buinalse  portent  à  la 
frontière  extrême  ,  où  l'on  conduit  des  munitions  de 
guerre. 

De  Francfort ,  le  2  juillet.  — On  mande  d'Anspach  que 
le  mai  grave  a  cédé  deux  de  ses  régiments  aux  étals-gé- 
néraux des  Provinces -Unies. 

Le  24  juin  s'est  fait  à  Moncbéry  ,  près  de  Cassel  ,  le 
mariage  du  prince  Charles  de  Hc;^se-Philipsliial  avec 
la  princesse  Victoire-Amélie-Ernesline  d'Anhalt-Bern- 
bou;  g  Schamabourg. 

Ou  écrit  de  Vienne  que  le  gouvernement  y  a  défendu 
limpressiou  et  la  distribution  du  bref  du  pape  con- 
cernant le  nouveau  clergé  de  France. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  25  juin.  —  Le  général  de  Mullendoif  est 
parti  pour  la  Prusse  ;  des  estafettes  ont  été  ex|)édiées 
aux  troupes  dans  la  Poméraiiie  et  la  Prusse.  On  ignore 
encore  le  but  du  voyage  de  ce  général.  Les  uns  disent 
que  la  rupture  avec  la  Russie  est  inévitable  ;  les  autres, 
nu  contiaire  ,  pensei'l  cpi'on  n'en  viendia  pas  à  celle 
extrémité,  mais  que  sous  peu  cette  énigme  politique 
s'expiquera. 

La  cour  de  Dresde  a  envoyé  à  celle  de  Pélersbourg 
lui  ministre  plénipotentiaire  dans  la  personne  du  baron 
de  Volkcrsahn. 

PAYS-BAS. 

Extrait  fVuiic  lettre  de  Malincs,  (S  Juillet. 

J'ai  de  fortes  raisons  de  croire  que,  si  le  roi 

atait  pu  se  rendre  à  Montmédy,  son  parti  aurait  clé 
très  considérable  dans  tout  le  royaume.  Au  moment  de 
son  arrivée  à  J\Iontmédy,dilVéieulsprinces d'Allemagne 
auraient  envoyé  leurs  Iroupes  à  son  armée  ,  et  entre 
autres  12,000  Ilessois  se  tenaient  prêts  à  marcher.  Ce 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


que  je  vous  dis  la  n'est  pas  fondé  sur  des  bruits  ;  j'en 
ai  la  certitude.  Il  esf  même  très  vraisemblable  que  le 
roi  de  Prusse  y  aurait  envoyé  un  puissant  secours.  De 
tous  lessouveiains  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  soutenir 
cette  cause  de  lotis  les  rois ,  Léopald  parait  le  moins 
disposé  à  y  prendre  part. Ce  n'est  pourtant  pas  la  guerre 
de  Turquie  qui  l'arrête  ou  rin(|uiète,  le  congrès  de 
Sistove  est  séjjaré,  mais  non  rompu.  Nos  commissaires 
sont  à  Budiarest,  attendant  le  moment  de  renouer  les 
conférences,  et  si  le  car  .ctère  violenl  du  grand  visir 
Jussuf-Pacha  fait  recommencer  la  guerre,  nous  avons 
des  assurances  que  les  Turcs  seront  abandonnés  à  leurs 
seules  forces. 

Monsieur ,  frère  du  roi  .  a  déclaré  à  Bruxelles  qu'il 
ne  se  séparerait  plus  du  comte  il'Artois.  Monsieur  sera 
à  la  tête  d'une  entreprise  pour  une  contre-révolution  à 
laquelle  les  ci-devant  princes  sont  bien  éloignés  de  re- 
noncer. Ils  ne  paraissent  ni  découragés  ni  abattus; 
ils  ne  parlaient  que  de  l'espoir  de  reconquérir  le  roi  et 
de  renverser  les  institutions-  monstrueures  et  in- 
sensées élevées  sur  les  débris  de  la  monarchie 
française.  Il  paraît  qu'une  partie  de  ce  qui  s'appelle 
encore  la  noblesse  française  se  dispose  à  se  rallier  au- 
tour de  ces  princes  a  Coblentz.  Nous  les  verrons  partir 
avec  joie.  Ils  n'ont  pas  su  se  rendre  intéressants  dans 
ce  pays  ,  et  ont  travaillé  eux-mêmes  à  détruire  l'intérêt 
que  pouvait  inspirer  leur  malheur  aux  âmes  généreuses 
et  aux  esprits  peu  éclairés.  I^es  jeunes  gens  se  condui- 
sent avec  une  légèreté  et  qudquefois  avec  une  insolence 
qui  déplaît  chez  notre  nation  grave,  tranquille  et  fiere. 
Uneanecdole  jMquante  de  celte  légèreté  française,  et  qui 
est  très  sûre,  est  que  ces  messieurs,  à  l'instant  où  ils  ap- 
prirent le  départ  du  roi  ,  dispo-<èrent  entre  eux  des 
places  du  ministère.  M.  d'Éslerhasy  avait  celui  de  la 
guerre,  etc. 

.  .  .  Monsieur  lui-même  s'esl  trouvé  manquer  abso- 
lument d'argent.  Ce  sera  sans  d6ute  un  des  grands  obs- 
tacles aux  desseins  des  princes  rebelles....  Les  officiers 
français  qui ,  à  l'instant  où  ils  apprirent  le  départ  du 
roi,  partirent  de  toutes  les  garnisons  f.ontièrcs  pour  se 
rendre  dans  nos  provinces,  sont  aussi  dans  une  grande 
détresse.  Ceux  qui  sont  à  Bruxelles  mangeaient  pres- 
que tous  aux  différentes  tables  d'hôte  où  ilinenl  les  of- 
ficiers de  notre  nombreuse  garnison.  Les  officiers  au- 
trichiens sachant  que  ces  officiers  français  allaient  «esser 
de  venir  à  leurs  tables,  f iule  de  pouvoir  payer,  les  ont 
pi'iés  de  continuer  à  y  venir,  et  oui  <leclaré  aux  liùtes 
qu'ils  se  chargeaient  de  leurs  dépenses.  M.  de  Calonne, 
f|ui  accompagnait  les  c'-devant  princes,  est  parti  de 
liiuxclles  pour  Londres;  mais  il  les  rejoindra  bientôt 
a  Coblentz. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT   D  INDl'.E   El -LOIRE. 

Tours,  4  juillet.  —  Le  tribunal  <Jii  diatiict  ilc  cette  ville 
ayant,  par  un  jugement  du  l'"'  de  oc  mois,  coud.unné  le  luan- 
denient  de  M.  Coii/ié,  ci-devant  aiclipvè(|ue  de  ce  diocèse, 
;'i  sou  ci-devant  cleigé,  à  èiie  l;iceié  et  Ijniié  par  la  ui;iin  de 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  rexccutioii  en  a  été  f;iile  le  J, 
sur  la  place  de  la  Constilulion ,  avec  tout  l'appareil  d  usage 
dans  les  cas  d'exécution  île  haute  justice.  La  place  était  cou- 
verte J'une  inulliiude  iiniucnhc  qui,  par  bc»  applaiidi>»e- 
uicnts,  a  conruiné  le  jugeiueut  du  tribunal. 

DÉPARTEMENT   DE   SEINE-ET-MARNE. 

Mclun,  1  juillrt.  —  Le  reinplaceiiient  des  ecclésiastiques 
fotictioimaires  iiuhlics,  déchus  de  leurs  fonctions  par  iléfant 
lie  prest.uion  de  serment,  u'aNait  point  encore  été  eflectué 
dans  ce  déparieineni,  et  la  lenteur  de  radiiiinistration  h  faire 
eiécntcr  la  loi  avait  excité  contre  elle  des  inculpations  qui 


•;j  i 


sont  toujours  légitiin'^s  lorsqu'elles  ont  pour  objet  la  négli- 
gence des  devoirs  impérieusement  prescrits  par  la  loi,  et 
qti'on  a  juré  de  remplir. 

Enfin,  par  un  arrêté  du  -il  du  mois  dernier,  le  directoire 
du  département  a  décidé  qu'immédiatement  après  les  o|)éra- 
tions  de  la  nouvelle  assemblée  électorale  du  département, 
les  électeurs  de  chaque  district  proc('deraient ,  dans  le  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  à  ce  remplacement  des  fonction- 
naires ecclésiastiques;  le  corps  électoral  s'était  déjà  réuni 
dans  le  chef-lieu  du  département,  mais  à  la  nouvelle  du  dé- 
cret du  2i  les  électeurs  se  sont  séparés.  —  Le  procureur-gé- 
néral-syndic du  déparlement,  ayant  fait  observer  au  direc- 
toire combien  il  était  important  de  ne  pas  suspendre  plus 
longtemps  le  remplacement  des  ecclésiastiques  fonctionnai- 
res, a  été  chargé  par  le  directoire  de  faire  convoquer  sans 
délai,  par  les  procureurs-syndics,  les  électeurs  dans  le  chef- 
lieu  d'e  leurs  districts  respectifs,  pour  que  ce  remplacement 
puisse  être  fait  au  14  juillet.  -  Ainsi  voilà  nos  électeurs  as- 
semblés non  en  corps  de  département ,  mais  en  corps  de 
districts. 

Mfliin,  Z  Juillet.  —  Le  conseil  général  de  la  commune  as- 
semblée, le  procureur  de  la  commune  a  fait  lecture  des  dcli- 
bérations  du  département  de  .Seine-et-Marne,  et  du  district 
de  Melun,  des  22  et  2;t  juin  dernier,  relatives  aux  moyens 
d'accélérer  le  recouvrement  des  contributions  publiques  par 
wne  avance  volontaire  delà  part  des  citoyens  sur  les  impo- 
sitions de  1791  ,  non  encore  réparties;  il  a  requis  que  le  con- 
seil général,  en  adhérant  à  ces  délibérations,  suivit  l'exemple 
des  corps  administratifs,  et  invitât  très  expressément  tous  les 
citoyens  de  cette  commune  à  faire  ce  léger  sacrifice. 

Sur  quoi  le  conseil  général  délibérant  a  arrête  à  l'unani- 
mité que  chacun  de  ses  membres  se  transporterait  le  lende- 
main chez  le  receveur  du  district,  pour  y  payer  la  moitié  des 
sommes  auxquelles  il  avait  été  imposé  en  1790,  à  compte  sur 
les  contributions  de  1791 ,  non  encore  réparties.  Invite  tous 
les  bons  citoyens  de  cette  commune  à  suivre  cet  exemple, 
recommande  au  procureur  de  la  commune  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  présente  délibération,  et  l'autorise  en  consé- 
quence à  se  faire  représenter  le  registre  contenant  les  noms 
de  ceux  des  citoyens  de  cette  commune,  qui  auront  effectué 
ce  paiement  volontaire  ,  et  d'en  rendre  compte  tous  les 
quinze  jours  au  corps  municipal. 


MEL.\NGES. 


Au  Rédacteur  deda  Gazette  universelle. 

O'JS  Voulez-vous ,  Monsieur,  que  je  pense  de  votre  inten- 
tion, lorsque,  sans  aucune  autorité,  vous  insérez  dans  votre 
feuille  d'hier  que,  dans  le  paquet  surpris  aux  frontières  du 
département  des  Ardennes,  il  y  avait  une  lettre  du  ttaitre  et 
infâme  Bouille  à  moii  adresse?  Comment  avez  vous  pu  man- 
quer aussi  essentiellement  aux  égards  que  vous  devez  à  un 
représentant  de  la  nation,  en  l'environnant  sans  examen  des 
soupçons  les  plus  injurieux.'  Un  trait  aussi  piquant  peut 
vous  l'aire  lire  avec  avidité,  mais  ce  trait  m'assassine,  car  la 
calonniie  est  un  véritable  assassinat  et  plus  cruel  que  celui 
qui  attenterait  à  ma  vie. 

Je  ne  connais  point  Bouille;  il  m'eût  écrit  et  il  cent  autres 
députés  patriotes,  que  ce  serait  une  perlidie  de  plus  à  ajouter 
à  sa  IrahisoAi.  La  lettre  que  j'ai  reçue,  et  que  les  députés  du 
département  des  Ardennes  m'ont  remise  de  confiance,  je  l'ai 
ouverte  devant  eux,  je  la  leur  ai  rendue  ))our  être  déposée 
au  comité  des  recherches.  Celte  lettre  est  d'un  anonyme  que 
je  crois  reconnaître  pour  un  aristocrate  enragé,  avec  lequel 
j'ai  eu  de  très  fortes  prises  en  société;  il  cherche  à  m'inspirer 
des  terreurs,  et  m'invite  à  quitter  l'Assemblée  sous  prétexte 
de  santé  ou  d'affaires  de  famille,  tle  conseil,  je  ne  le  suivrai 
point,  et  cet  intérêt  même  est  une  injure,  parce  qu'il  est 
commun  à  un  autre  député  auquel  mon  patriotisme  me  rend 
fort  étranger.  Voilà  les  faits;  consultez  les  députés  tlii  dépar- 
tement des  Ardennes;  consultez  le  comité  des  recherches,  ma 
conduile  est  et  .sera  toujoui-s  pure;  nul  déjuité  n'a  l'ail  à  la 
chose  publique  des  sacrifices  aussi  grands  que  ceux  dont  je 
uj'lionorf;  et,  malgré  ma  conscience,  je  crains  la  calomnie, 
et  je  vous  engage  à  la  réparer. 

Le  9  iuillet  1791.  Delaville-Leboux  , 

député  à  l'Assemblée  nationale. 


Au  Rédacteur. 
On  a  dit  SI  souvent.  Monsieur,  que  Machiavel  est  ''apôtre 


du  despotisme  et  l'ennemi  du  peuple,  qu'il  doit  être  curieux 
de  lii<j  dans  cet  écrivain  un  morceau  sur  le  peuple  compare 
au  despote.  Ce  morceau  pourra  tirer  des  circonstances  un 
nouveau  degré  d'intérêt.  Je  me  sers,  pour  plus  de  facilité,  de 
la  traduction  de  feu  M.  de  Mène,  maître  des  requêtes,  publiée 
à  Paris  en  1782. 

«Je  soutiens,  contre  l'opinion  commune  qui  veut  que  le 
peuple,  lorsqu'il  domine,  soit  léger,  changeant,  ingrat,  que 
tous  ces  vices  ne  lui  sont  pas  plus  naturels  qu'aux  princes. 
Les  en  accuser  également,  c'est  être  vrai  :  en  vouloir  exemp- 
ter les  princes,  c'est  se  tromper.  Je  prétends  même  qu'un 
peuple  dont  le  pouvoir  est  tempéré  par  des  lois  est  prudent, 
constant,  reconnaissant,  autant  et  plus  qu'un  prince  même 
réputé  sage;  et  qu'un  prince  qui  ne  reconnaît  aucun  frein 
est  plus  inconstant,  jilus  ingrat  et  plus  imprudent  qu'un 
peuple.  La  différence  vient  du  plus  ou  du  moins  de  respect 
qu'un  peuple  ou  un  prince  conservent  pour  les  lois  dont  l'au- 
torité les  gouverne.  Or,  si  vous  considérez  le  peuple  romain, 
vous  le  verrez  pendant  400  ans  l'ennemi  (Je  la  royauté,  pas- 
sionné pour  la  gloire  et  le  bien  de  l'état;  vous  remarquerez 
vingt  exemples  où  ces  vertus  ont  brillé  dans  le  plus  grand 
jour. 

'lOn  m'objectera  peut-être  l'ingratitude  dont  il  payales  ser- 
vices de  Scipion.  Je  renvoie  ceux  qui  me  feront  cette  objec- 
tion au  chapitre  où  j'ai  directement  prouvé  qu'un  peuple  est 
moins  ingrat  qu'un  prince.  Quant  à  la  prudence  et  à  la  cons- 
tance, je  soutiens  qu'un  peuple  est  plus  prudent,  plus  cons- 
tant, meilleur  juge  qu'un  prince.  Aussi  a-t-on  raison  de  dire 
que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu;  l'on  voit  souvent 
l'opinion  publique  pronostiquer  les  événements  d'une  ma- 
nière si  merveilleuse  qu'on  dirait  que  le  peuple  a  la  vertu 
secrète  de  prévoir  le  bien  et  le  mal.  Demande-t-on  des  preu- 
ves de  la  bonté  de  son  jugement?  Lorsqu'il  entend  deux  ora- 
teurs d'un  mérite  égal  lui  proposer  deux  partis  tout  opposés, 
manque-t-il  ordinairement  de  s'arrêter  au  meilleur  .•"  est-il 
au-dessous  des  vérités  que  l'éloquence  lui  présente?  S'il  est 
entraîné  quelquefois  par  des  erreurs  séduisantes  et  qui  ont 
l'apparence  de  quelque  utilité,  un  prince  n'est-il  ]);is  égare 
par  ses  passions,  qui  sont  en  bien  plus  grand  nombrequecel- 
les  du  peuple?  Dans  le  choix  de  ses  magistrats  n'esi-il  pas 
iiifiîiiment  plus  sage  qu'un  prince?  Lui  persuade-t-on  aisé- 
ment d'élever  aux  dignités  un  homme  infâme  et  sans  mu. urs  ? 
Il  y  a  tant  de  moyens  et  de  si  aisés  de  le  persuader  à  un 
prince!  Enfin,  s'il  a  pris  quelejue  chose  en  aversion,  ne  le 
voit-on  pas  persévérer  des  siècles  entiers  dans  ce  senLime4it.^ 
constance  dont  un  prince  se  trouve  rarement  capable. 

w  Je  m'appliquerai  sur  ces  deux  points  au  témoignage  du 
peuple  romain.  Pendant  plusieurs  centaines  d'années,  parmi 
tant  d'élections  de  consuls  et  de  tribuns,  il  n'y  en  eut  pas 
quatre  dont  il  eût  occasion  de  se  repentir.  Il  eut  tant  d'hor- 
l'eur  pour  le  nom  de  roi ,  que  les  services  les  plus  signalés  ne 
dérobèrent  Jamais  à  sa  vengeance  un  citoyen  qui  le  voulut 
usurper. 

»  Rassemblez  toutes  les  bonnes  et  mauvaises  qualités  des 
princes  et  des  |)euples,  vous  verrez  les  peuples  l'emporter 
toujours  en  véritable  grandeur  et  en  bonté.  Et  si  les  princes 
montrent  ordinairement  plus  de  capacité  pour  composer  des 
lois,  pour  instituer  un  état,  pour  établir  une  nouvelle  forme 
de  gouvernement,  les  peuples  ont  de  leur  côte  l'avantage  de 
mieux  conserver  l'ordre  établi ,  et  de  surpasser  par  cette 
constance  la  gloire  des  instituteurs. 

uPbservons  enfin,  pour  conclure,  que  les  monarchies,  les 
gouvernements  populaires,  n'ont  joui  ni  les  uns,  ni  les  au- 
tres d'une  longue  durée,  qu'à  raison  de  leur  soumission  aux 
lois.  Un  prince  «lui  n'a  pour  règle  que  sa  volonté  est  un 
insensé.  Un  peuple  qui  peut  laire  tout  ce  qu'il  veut  est  un 
fou.  Mais  si  vous  comparez  un  prince  et  un  peuple,  liés  tous 
les  deux  par  des  lois,  vous  verrez  toujours  le  peuple  l'em- 
porter sur  le  prince  en  qualités  estimables.  Si  vous  les  com- 
parez affranchis  tous  deux  ilu  joug  du  devoir,  vous  trouverez 
que  le  peuple  est  sujet  à  moins  de  vices,  qu'ils  sont  moins 
profonds,  (ju'il  est  plus  aisé  d'y  porter  remède.  Il  ne  faut 
souvent  que  l'éloquence  d'un  homme  de  bien,  pour  rappeler 
à  l'honnêteté  un  peuple  mutin  et  licencieux.  On  ne  peut  par- 
ler à  un  méchant  prince,  et  le  fer  seul  jieut  guérir  le  mal.  Si 
l'on  juge  donc  des  maladies  par  la  différence  des  lemedcs;  si 
l'on  considcrc  que  pour  guérir  celles  du  peuple  un  peu  d'élo- 
quence peut  suffire;  qu'il  est  nécessaire  d'employer  le  fer 
pour  guérir  celles  ties  j)rinces,  il  faut  convenir  que  celles  qui 
exigent  les  plus  violents  remèdes  sont  sans  comparaison  le» 
plus  grandes. 

»  Dans  les  égarements  où  se  lai.sse  emporter  une  multitude 
effrénée, on  a  moins  oeurdu  pi-ésent  qu'on  n'es»  alarmé  pour 


l'avenir;  on  craint  qu'un  ambitieux  ne  profite  du  cli.ios  uni- 
versel pour  établir  sa  domination.  Il  en  est  autrement  des 
fureurs  d'un  méchant  i)rince;  le  présent  accable,  on  espère 
en  l'avenir.  On  se  persuade  que  l'excès  de  la  tyrannie  peut 
ranimer  quelque  semence  de  liberté.  Voyez,  donc  la  dillerence 
de  ce  (|uon  souffre  dans  ces  deux  cas;  elle  est  du  présent  a 
l'avenir. 

»La  cruauté  d'un  peuple  né  prend  pour  victimes  que  ceux 
qu'il  soupçonne  d'en  vouloir  au  bien  public.  Un  prince  en- 
veloppe dans  sa  vengeance  tous  ceux  qu'il  croit  ennemis  de 
son  intérêt  particulier.  Mais  d'où  vient  le  préjuge  désavanta- 
geux généralement  répandu  contre  le  peuple?  C'est  que  dans 
l'étendue  m(»me  de  sa  domination ,  tout  le  monde  a  la  plus 
grande  liberté  d'en  dire  ouvertement  du  mal.  Ce  n'est  qu'en 
tremblant  et  avec  la  plus  grande  circonspection  que  Ion  parle 
mal  d'un  prince.  » 

Ce  morceau  est  tiré  du  chapitré  58  des  discours  de  Machia- 
vel sur  les  décades  de  Tite-Live,  intitulé  :  «  Un  peuple  est 
»  plus  sage  et  plus  constant  qu'un  prince.  "  On  se  rap|>elle  en 
le  lisant  ce  passage  de  Rousseau  dans  le  Contrat  social ,  liv.  3, 
chap.  6  :  '(  Machiavel  était  un  honnête  honwne  et  un  bon 
citoyen.  En  feignant  de  donner  des  leçons  aux  rois,  il  en  a 
donné  de  grandes  aux  peuples.  Ce  profond  politique  n'a  eu 
jusqu'ici  que  des  lecteurs  superficiels  ou  corrompus.  » 


AVIS. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Saint-Pol ,  au  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  ne  recevra  plus  ni  lettres,  ni  pa- 
((uets  qui  ne  soient  affranchis;  elle  affranchira  tout  ce  qu'elle 
enverra  aux  autres  sociétés  du  royaume. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamctix. 
SÉANCE   DU    LU^DI    11    JUILLET. 

\jn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris 
prévient  l'Assemblée  que  le  mauvais  temps  a  fait  remettre  la 
cérémonie  de  la  translation  de  Voltaire  à  demain. 

Sur  la  proposition  (k-  M.  Bouche,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale .  considérant  qu'en  exécution  de 
soti  décret  de  juin  dernier  il  doit  être  fait  demain  un  appel 
nominal  de  ses  membres  pour  connaître  les  absents,  décrète 
(Jiic  la  séance  de  demain  !2  sera  indiquée  pour  huit  heures, 
piUu  être  ouverte  à  huit  heures  et  demie;  que  l'appel  nomi- 
nal couuncncera  à  dix  heures,  et  qu'il  sera  imprimé  une  liste 
des  membres  présents,  cf  nue  liste  des  absents,  et  que  cette 
dernière  sera  envoyée  au  comité  des  finances  chargé  de  déli- 
vrer des  mandats  à  MM.  les  députés.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  do'cret  suivant  est 
rendu  : 

"  L'Asseliiblée  natiohalc,  oui  le  rapjinrt  de  ses  commissaires 
iiAinmés  pour  l'examen  de  l'organisaliou  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  et  de  ses  comiùissaLres  nommés  pour  surveiller 
ladite  caisse ,  décrète  : 

1)  Art.  I'''".  Les  bureaux  de  l'administration  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sous  les  commissaires  administrateurs ,  se- 
ront composés  chacun  d'un  prenj^er  commis,  et  sous  celui-ci 
de  commis  expéditionnaires,  dont  le  nombre  et  les  appoin- 
tements seront  déterminés  [)ar  le  commissaire  administra- 
teur, aux  conditions  prescrites  ci-après. 

»  II.  Le  commissaire  administrateur  ne  pourra  donner  à 
aucun  de  ses  commis  plus  de  8,000  livres  par  an,  soit  en  ap- 
pointements, soit  de  gratification;  ii  ne  pourra  donner  à  au- 
cun commis  moins  de  1,800  livres,  ni  à  aucun  expédition- 
naire moins  de  I,2(iO  livres  par  an,  en  appointements  fixes. 

»  111.  11  sera  remis  au  commissaire  administrateur,  I"  pour 
l(?s  a[)poinlenients  des  commis  et  les  gages  des  gar(;ons  de  bu^ 
reaii,  une  somme  de  30,83:5  liv.  8  s.  C  d.  par  mois  (370,000  liv. 
par  an).  2°  Pour  les  menus  enfretiens  des  commis,  pour  l'en- 
tretien et  frais  des  bureaux,  i)apier  bois,  lumières,  pour 
l'entretien  et  gages  des  deux  portiers  de  l'hotcl,  la  paie  des 
suisses  qui  gardent  l'entrée  du  bureau  des  paiements,  le  feu 
des  corps  de  pardc  placcj  d;i;is  la  cour  de  l'hôtel .  une  somme 


de  .1,750  liv.  par  mois  ('iO,<io_u  liv.  par  an, ,  en  ce  non  compris 
les  frais  d'impression,  poste,  messagerie,  envoi  des  registres 
dans  les  districts.  3"  Pour  son  traitement  personnel  la  somme 
de  2,083  liv.  fi  s.  8  d.  par  mois  (25,0<iO  liv.  par  an  .  Lesdites 
trois  sommes  font  ensemble  3S,0C6  liv.  13  s.  4  d.  par  mois,  et 
440,00<J  liv.  par  an.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Duport,  l'Assemblée  décrète 

les  dispositions  suivantes  : 

"  Art.  !■■'•.  Chacun  des  six  tribunaux  criminels  provisoires 
établis  à  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  IG  mars  1791  est  autorisa 
à  nommer  deux  commis-greffiers  pour  l'instruction  des  pro- 
cès criminels. 

"  II.  Les  commis  greffiers  dont  il  vient  d'être  parlé  auront 
pour  leur  traitement  les  deux  tiers  de  celui  attribué  au  gref- 
fier; le  tout  à  raison  de  la  durée  de  leur  service  prè.s  lesdits 
tribunaux  criminels. 

»  Ifl.  Les  accusateurs  publics  près  les  six  tribunaux  auront 
une  indemnité  égale  à  celle  des  commissaires  du  roi,  de  .ser- 
vice auprès  desdits  tribunaux,  également  à  raisfm  de  la  du- 
rée de  leur  service. 

1)  IV.  Les  accusateurs  publics  des  tribunaux  auront  une  in- 
demnité égale  à  la  moitié  de  celle  des  commissaires  du  roi, 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  leur  service.  » 

M.  BEnGASSE-LAZiROULE  :  Personne  n'ignore  que 
M.  Duvoyricr  a  tUé  envoyé  par  le  roi  auprès  de 
M.  Condé ,  pour  lui  notilier  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  ,  qui  lui  enjoint  de  s'éloigner  des  frontières. 
M.  Diiveyrier  s'est  rendu  à  Wornis,  d'dii  il  a  écrit  (jue 
M.  Condé  lui  avait  dit  (in'il  ('tait  ohligt'  de  .se  rendre  à 
Coblentz,  pour  se  concerter  avec  \L  d'Artois.  11  s'est 
rendu  à  Coblentz;  et  depuis  trois  semaines  il  n'a  pas 
donné  de  ses  nouvelles.  Des  lettres  i)arliculicres ,  ve- 
nues de  Mayence  et  de  Coblentz ,  et  même  de  Bruxel- 
les ,  annoncent  qu'il  a  été  arrêté.  Je  prie  l'A-Ssemblée 
de  prendre  un  parti  ù  cet  égard. 

M.  Dandré  :  Ceux  qui  ont  montré  une  fermeté  iné- 
branlable à  ré[)rimer  tous  les  attentais  contre  Tordre 
public,  mettront  la  même  fermeté  à  ré|»rimer  toute 
insulte  et  tout  attentat  contre  le  droit  des  gens  et  con- 
tre la  dignité  nationale.  Je  demande  donc  que  M.  Mont- 
morin  soit  invité  à  se  rendre  à  l'Assemblée  pour  nous 
rendre  compte  des  faits,  aliu  que  nous  puissions  pren- 
dre des  mesures  convenables  a  la  majesté  de  la  nation 
françai.se.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

I\L  SiLLEUY,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Votre 
comité  de  la  marine, avant  de  vous  propo.ser  de  réiuiir 
aux  départements  de  la  guerre  tons  les  régimenls  des 
colonies,  et  les  autres  troupes  soldeeepar  le  dt'partc- 
ment  de  la  n)arine  et  destinées  à  leur  (U*fensc,acru  (Ic- 
voir  vous  développer  les  principaux  motifs  (jui  l'ont 
déterminé  à  cette  sage  mesure  ;  il  vous  sera  facile, 
d'après  qui^iîues  éclaircissements  que  je  \<ns  vous 
donner,  d'apprécier  la  différence  (pii  existe  eiiffc  jin 
gouvernement  arbitraire  et  celui  qui  n'a  que  les  lois 
et  l'utilité  publique  pour  guide;  dans  l'ini  vous  verrez 
les  ministres  cberchaiit  sans  cesse  à  augmenter  leurs 
|)Ouvoirs  et  leur  iniluenee ,  et  dans  l'autre  vous  les 
verrez  .se  borner  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  re- 
douter cette  responsabilité  qui.  i;rik"e  à  votre  énergie, 
ne  sera  pas  un  décret  illusoire.  .\  une  époipiequi  n'est 
])as  très  rt'culée,  les  colonies,  en  temps  de  paix,  n'a- 
vaient d'autre  garnison  que  leurs  milices  et  leurs  com- 
pagnies franches  (]iii  y  étaient  établies.  Au  nioinent  de 
la  guerre,  on  y  faisait  pa.sser  (iue!(iues  troupes  ;  mais 
avant  celle  qui"a  en  lieu  en  ITôô,  les  régiments  de  li- 
gne avaient  »'té  très  rarementemployés  pour  la  défense 
de  nos  colonies.  Plusieurs  ofliciers  suisses  proposè- 
rent d'entretenir  à  Saint-Domingue  et  à  la  Louisiane 
des  régiments  (lu'ils  devaient  recruter  dans  les  Cantons, 
et  ils'eurent  le  crédit  d'obtenir  une  caintulation  très 
onéreuse  pour  la  nation,  car  leurs  engagements  por- 
taient que  les  régiments  seraient  constamment  entre- 
tenus sur  le  pied  de  guerre,  et  ils  n'oublièrent  pas  de 
stipuler  que  les  régimenls  seraient  toujours  payés  au 
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DE  L.\  RECETTE. 

TiTBE  \^^.  —  Des  bureaux  chargés  de  suivre  la  ren- 
trée  et  le  versement  au  trésor  public  des  cont/i- 
butions  directes  et  indirectes. 

Art.  I<î''.  Il  sor;i  otal^Ii,  sous  les  ordres  du  commis- 
saire de  la  trésorerie,  un  bureau  de  correspondance  à 
la  lète  diKiuel  Srra  un  premier  commis  qui  dirigera 
tout  ce  qui  a  rapport  au  versement  des  «leniers  pro- 
venants (les  contiihutions  directes  et  indirectes,  soit 
ment.  Ces  voitures  ne  peuvenl  contenir  .lue  huit  hom-  q'""  ""l^  versemenls  soient  f.iits  par  les  receveurs  de 
mes:Eh  bien!  cinq  callronefs  condnisaieul  an  Cap  tout     ^i'!*^':'^^:^:^'!';^':,''^^.!!^'::^^";'!'!"^!^^^':^^'.^';^.^^^^ 


complet.  Je  ne  fatiguerai  pas  l'Assemblde  des  détails 
de  tous  les  abus  (jui  ont  existé  à  cet  égard. 

Je  me  permcUrai  seulement  de  lui  ciler  un  fait  qui 
suffira  poin-  fixer  son  opinion.  On  crai^nilaiiCap-Fran- 
cais  quelques  mouvements.  Le  général  crut  de  sa  pru- 
âence,d'yenvover  lerégimentsuissecjui  était  en  garni- 
son au  Port-au-Prince;  il  lui  donna  Tordre  d'emiiloyer 
la  pins  extrême  diligence  ;  il  autorisa  même  l'oflicier 
qui  commandait  le  régiment  de  prfiidredesr(7''^/o//e'<.v, 

voitures  du  pavs ,  pour  accélérer  rarriv(=e  du  régi- 


ie  régiment  suisse,  qui  était  constannuent  paye  au 
Com|>letau  colonel-propriétaire,  (]ui  était  eu  France, 
et  qui  seul  était  chargé  du  recrulement  et  de  rentre- 
tien  du  r('giment  qui  servait  aux  colonies.  Les  minis- 
tres de  la  uiarine  se  succc'dant  rapidement,  et  chacun 
d'eux,  suivant  l'usage  reçu  ,  voulant  innover  sur  b's 
établissements  du  prédécesseur,  il  vint  dans  la  tète  de 
M.  Boisses  d'avoir  une  armée  à  ses  ordres.  Le  ministre 
de  la  guerre  était  fatigui' (le  l'envoi  continuel  de  ses 
régiments  dans  lescolmies;  il  ne  mil  aucun  (obstacle 
au  projet  du  ministre  de  la  maritn',  et  ce  dernier  créa 
les  diflérents  corps  qui  sont  maintenant  d.ms  son  dé- 
partement. Cette  séparation  des  rc'giments  des  colo- 
nies d'avec  les  tronjies  de  terre  doiiiu-râit  lieu  à 
des  diflicultés  continiulles,  relalives  à  l'ancienneté  et 
à  ravancement,  outre  (|n'cllt;  est  très  dispendieuse. 

11  résulte  encore,  iln  la  disposition  que  nous  vous 
proposons  la  j'éiorme  d'un  des  plus  grands  inconvé- 
uif  nts,  (jui  est  la  suite  de  la  permanence  des  rc-gimeiits 
coloniaux.  Nous  ne  pouvons  vous  (iissimnler  le  vice 
qui  a  régné  dans  la  composition  de  ces  régiments.  Le 
recrutement  de  ces  troupes  se  faisait  prcs(]ue  toujours 
de  concert  avec  le  lieutenant  de  |)olice  de  Paris,  qui 
croyait  rendre  un  service  utile  à  la  capitale,  en  se  dé- 
barrassant des  sujets  su^iiects,  et  qui  n'avait  jamais 
calculé  le  tort  qu'il  faisait  aux  colonies  :  les  citoyens 
eux-mêmes  contribuaient  au  vice  de  cette  conqiosi- 
tlon;  ils  sollicitaient  reni-()lemeiit  pour  les  colonies 
des  enfants  dont  ils  avaient  à  se  plaindre;  ces  jeinies 
gens  expatriés,  après  avoir  rempli  le  terme  de  leurs 
engagements,  n'osant  reparaître  dans  leiu*  patrie  dont 
ils  étaient  rejelés,  formaient  celte  classe  parasite  ap- 
pelée \es  petits  blancs  ^  qui  est  devenue  un  des  plus 
dangereux  fl(^•lux  des  colônit^s.  Par  le  nouvel  arrau- 
genn'ut  (pie  nous  vous  proposons,  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  se  coiicerleronl  ensemble  pour 
In  (juantité  de  troupes  nécessaire  à  la  di'lénse  des  dif- 
férentes colonies,  et  les  r(-giinenls  ne  devant  être  sta- 
tioiuiaires  dans  ces  pays  (jue    |)en(iaut'un  es|)ace  de 
temps  qui  sera  limité,  vous  détruirez  sans  cllbrt  tous 
les  abus  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Votre  comité  militaire  vous  présentera  les  disposi- 
tions d'ext'cution.  Le  comité  de  marine  se  borne  h 
vous  proposer  de  décréter  le  principe  en  ces  termes  : 

c(  AnT.  I".  Les  régiments  et  l>ataillons  coloniaux  îles  iles  de 
France  el  de  Bourl)oi\,  Pondicliéry,  Pori-au-Princo  du  Cap, 
Li  Martinitiue,  la  Guadeloupe,  la  Guiane,  d'Afrique.  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  le  bataillon  auxiliaire  ainsi  que  rarlillc- 
ric  des  colonies  et  les  six  compagnies  de  Cipayes  de  Pondi- 
cliéry, et  loutes  autres  troupes  soldées  employées  à  la  défense 
des  possessions  n.itionales  hors  ilu  royaume,  seront  à  l'ave- 
nir sous  la  direction  du  département  de  la  guerre. 

»  IL  Le  coniit."  militaire  présentera  incessamment  les  arti- 
cles nécesf^aires  pour  la  remise  des  fonds  <|ue  le  tiéparlement 
de  la  marine  doit  faire  au  déparleinent  de  la  guerre  pour 
l'tntretien  d»  ces  troupes,  et  pour  déierminer  le  rang  que  les 
officiers  des  colonies  doivent  prendre  dans  l'armce.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vernier  présente  au  nom  du  comité  des  (inan- 
ces,  sur  l'organisation  de  la  trésorerie  nationale,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces  termes  : 


de  la  perception  d'impositions  indirectes.  Ce  |)remier 
conuiiis  préparera  la  correspondance  du  comité  avec 
les  directoires  des  corps  administratifs,  avec  les  mi- 
nistres de  rinl('rieur  et  des  contributions  pnbli(iiu'S, 
avec  les  receveurs  des  districts  et  autres,  et  projettera 
les  mémoires  et  rajjports  pour  le  comité. 

II.  Les  bureaux  particuliers,  créés  au  nombre  de 
quatre,  par  décret  du  27  .septembre  1790,  seront  por- 
tés au  nombre  de  cin(i,  entre  les(]nels  seront  partagés 
les  quatre-vingt-trois  départements  du  royaume.  La 
consistance  de  ces  bureaux  et  la  dénomination  des 
employés  dont  ils  seront  composés  seront  lixées  par 
l'éLU  annexé  au  présent  décret.  (  D('creté.  ) 

III.  Les  bordereaux  de  recelte  et  de  d(=pense  que  le 
receveur  de  chaque  district  doit  faire  viser,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  par  deux  membres  du  direc- 
toiie,  coniormément  à  l'article  XX  de  la  loi  dn  24  no- 
vembre 1790,  seront  adressés,  par  lesdits  receveurs, 
directement  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  pour, 
d'après  l'examen  au(|uel  ils  seront  soumis  dans  le-;  bu- 
reauv  chargés  de  suivre  la  rentrée  et  le  versenii'ul 
des  imiiositions,  et  sur  le  rapport  iiui  en  sera  fait  au 
comité  de  trésorerie,  être  ordonne  ce  qu'il  ajipar- 
tiendra. 

IV.  Les  régies,  les  administrations,  et  gém-ralement 
tons  les  com[ilables  (jui  auront  des  versements  à  faire, 
soit  au  trésor  public,  soit  dans  les  caisses  de  district, 
adresserouLde  même  directement  aux  commissairesdc 
lalrtisorene  des  l)ordereauxdaiis  la  forme  et  aux  épo- 
ques (pii  leur  seront  prescrites,  et  leur  fournir, nit 
tous  les  éclaircissemenls  (jui  leur  seront  demandés  re- 
in li  veinent  auxdils  versemeiils. 

V.  Indépendamment  delà  comptabilité  C(^nlrale  , 
dont  l'etal)lissement  est  ordonne  par  le  titre  H  de  la 
comptabilité  du  pn-seiit  décret,  il  sera  établi,  dans  cha- 
cune des  cinq  divisions  du  bureau  de  la  rentrée  des 
impositions,  tous  les  livres,  journaux  et  registres  i'Uxi- 
liaires  (|ui  seront  jugés  nécessaires  poin-  tjue  la  Situa- 
tion des  receveurs  et  celle  des  recouvrements  ilans 
chaque  district  et  dans  chaque  dé[)arlemCnt  puissent 
être  a  chaciue  instant  connues  et  constatées  sur  chaque 
nature  de  perception. 

VI.  Coniormément  à  l'article  XXI  de  la  loi  du  2i 
novembre  1790,  les  directoires  de  district  vérilierunt 
tous  les  six  mois,  d'après  les  (puttances  delivr/(>s  aux 
receveurs  de  communautés  et  à  ceux  des  contributions 
indirectes  par  les  reciaeurs  de  district,  si  ces  rece 
veurs  ont  enregistre  exacteinenl  et  à  la  date  des  ijuit 
lances  par  eux  délivrées  tous  les  |)aiemeiits  (jui  leu: 
auront  ete  faits. 

Les  directoires  de  département  tiendront  la  main  à 
cequeces  verilicalionssuieul  faitesaux  époques  lixées 
par  la  loi;  ils  s'en  feront  remettre  les  résultats  parles 
directoires  de  district,  el  les  transmettront  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

VU.  Il  sera  donné  connaissance,  au  bureau  central 
de  la  rentrée  des  impositions,  de  toutes  les  rescrip- 
tionsde  services  et  autres  (jin  seront  tirées  sur  les  re 
ceveursde  district;  il  eu  sera  fait  écriture. 
I       Vlll.  Tous  les  détails  relatifs  à  la  comptabilité  des 
receveurs  de  district,  et  autres  comptables  envers  la 


tresororic  nationale  ,  seront  suivis  dans  le  liiin'an  '^v- 
nénil  de  la  rcntrre  di's  iini)ositions ,  sons  U's  ordros 
diiconimissaircdt>tn=sorfri<%ol  les  résultats  ni  seront 
remis  habituellement  sons  les  veux  du  comité  de  tré- 
sorerie par  le  premier  commis  du  bureau  général. 
Les  rorines  de  celte  comptabilité  seront,  au  surplus, 
particulièrement  détcrmijiées  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale. 

IX.  Le  service  de  l'oxorcice  1790,  pour  les  imposi- 
tions directes  des  ci-devant  pays  d'élections  et  con- 
(juis,  sera  continué  et  achevé  en  la  forme  réglée  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  décembre 
1790.  Le  commissaire  de  la  trésorerie,  chargé  du  dé- 
partement des  recettes ,  mettra  sous  les  yeux  du  co- 
mité de  tre'sorerie,  à  la  lin  de  chaque  semaine ,  l'état 
des  versements  faits  pour  chacune  des  ci-devant  gé- 
néralités ,  et  le  bordereau  de  situation  de  la  caisse. 

Titre  IL  —  Des  caisses  de  recette. 

Art.  I*»".  Conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  10  mars  1791,  il  sera  établi  deux  caisses  princi- 
pales pour  le  service  de<5  recettes  de  la  trésorerie  na- 
tionaJe. 

L'une  charge'e  de  la  recette  journalière  sera  tQU- 
jours  ouverte  pour  recevoir ,  et  ne  fera  jamais  aucun 
paiement  de  détail. 

L'autre  sous  le  nom  de  caisse  générale  ne  sera  ja- 
mais ouverte  qu'en  présence  du  comité  de  trésorerie, 
pour  recevoir  et  pour  payer  en  masse. 

II.  Pour  l'exc'cution  des  dispositions  portées  en  1  ar- 
ticle précédent,  il  sera  établi  un  caissier  général  comp- 
table, un  caissier  des  receltes  journalières,  un  sous- 
caissier  signataire  des  rescript  ions ,  un  contrôleur  par- 
ticulier pour  la  recette  iouiiialière,  un  pour  celle  des 
rescriptions,  et  enoiiire  ie  nombre  de  commis  (lui 
sera  déterminé  p;;c  l'ctat  annexé  au  p  éseiit  décret 
pour  la  tenue  des  livres,  et  pour  la  confection  des 
eiats,  bordereaux  et  autres  écritures.  Toutes  autres 
caisses  de  recette  dépendantes  du  trésor  public  sont 
et  demeureront  suiipriniées  et  réunies  à  la  caisse  de 
recette  Journalière. 

m.  Indi^pendamment  du  contrôle  particulier  exercé 
pour  la  recette  journalière  et  pour  celle  des  rescrip- 
tions,  toutes  les  opérations  du  tré>or  public  seront 
contrôlées  |>ar  un  contrôleur  général  des  caisses,  qui 
aura  connaissance  de  toutes  les  recettes  et  dépenses , 
et  qui  en  tiendra  registre. 

IV.  Les  récépissés  seront  signés  par  le  caissier  gé- 
néral ,  comme  st  ul  comptable .  mais  ils  ne  seront  va- 
lables qu'autant  qu'ils  auront  été  visés  par  le  contrô- 
leur g(Miéral  des  caisses. 

V.  La  caisse  générale  sera  fermée  de  trois  serrures, 
ayant  ciiacnne  leur  clef  particulière  et  indépendante  ; 
l'une  sera  remiseau  président  du  mois;  l'autre  au  pré- 
sident du  mois  [irécédeiit,  la  troisième  restera  au  cais- 
sier général.  Cette  caisse  sera  ouverte  aussi  souvent 
qu'il  sera  nécessaire,  et  au  moins  une  fois  par  semaine, 
à  l'elfet  d'y  faire  le  versement  en  masse  des  fonds  né- 
cessaires pour  alimenter  les  caisses  de  distribution  et 
de  dépense.  La  caisse  de  receltejournalière  sera  fermée 
de  deux  serrures  ayant  ('gaiement  deux  clefs  particu- 
lières et  indépendantes;  l'une  restera  entre  les  mains 
du  caissier  général ,  l'autre  entre  les  mains  du  caissier 
(le  la  recette  journalière.  Les  fonds  provenants  des  res- 
criptions qui  auront  été  délivrées,  et  tous  autres  y 
seront  renfermés  tous  les  soirs. 

VI.  Le  caissier  des  rescriptions  signera,  sur  le  visa 
du  contrôleur  particulier  établi  ù  cet  elVet,  les  res- 
criptions de  service  ou  autres  (]ui  lui  seront  deman- 
dées, après  toiitelois  s'être  as  u ré  de  la  situation  par 
aperçu  de  chacune  des  caisses  de  receveurs  de  district, 
sur  lesiinelles  les  rescriptions  devront  être  expétliées. 
Le  contrôleur  de  la  caisse  des  rescriptions  formera 
j»ur  par  jour,  d'après  les  journaux  ,   un  bordereau 


double  de  celles  qui  auront  été  expédiées;  il  remettra 
l'un  d;-  ces  bordereaux  au  caissier  général  du  trésor 
public,  ijui  en  fera  tenir  registre.  En  cas  de  maladie 
ou  empêchement  légitime,  soit  du  caissier  signataire 
des  rescriptions,  soit  du  contrôleur  particulii^r  chargé 
de  les  viser,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  mo- 
mentané sur  la  présentation  du  caissier  géniTal ,  et  du 
contrôleur  géin-ral  des  caisses,  et  il  sera  donné  aus- 
sitôt avis  de  ce  remplacement  [)ar  une  lettre  du  comité 
de  trésorerie  aux  receveurs  de  district. 

VII.  Les  envois  ou  remises  de  fonds,  effets,  ou 
lettres  de  change,  ainsi  (jue  des  acquits  d'objets  payés 
à  la  décharge  du  trésor  public,  seront  faits  par  les 
receveurs  de  district  directement  au  caissier  général 
du  trésor  public.  Chaque  envoi  sera  accoin|)af;iié  duii 
bordereau  contenant  le  détail  des  diverses  valeurs  dont 
l'envoi  sera  composé.  Un  double  de  ce  bordereau  sera 
adressé  par  les  receveurs  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie, en  même  temps  que  l'état  des  recettes  et  dé- 
penses de  cha(|ue  mois,  mentionné  en  l'article  111  du 
titre  premier  de  la  recette. 

VIII.  Les  fonds  seront  remis,  par  les  receveurs  de 
communautés  et  par  les  percepteurs  des  droits  indi- 
rects, aux  receveurs  de  district  en  même  nature  qu'ils 
les  auront  reçus.  Les  receveurs  de  district  énonceront 
dans  leurs  quittances  et  dans  leurs  enregistrements 
comnieut  les  paiements  leur  auront  été  faits ,  et  ils  les 
transmettront  de  la  même  manière  au  trésor  public, 
(  Dc'crété.  ) 

IX.  Lorsque  les  fonds  et  effets  seront  parvenus  au 
caissier  général,  il  en  fera  tenir  écriture  ,  après  tou- 
tefois avoir  fait  le  rapprochement  des  effets  du  borde- 
reau ;  puis  il  fera  passer  le  tout  au  caissier  de  la  re- 
cette journalière,  qui  s'en  chargera  en  recette. 

X.  Chaque  jour  il  sera  donné  connaissance  au  con- 
trôleur général  des  caisses  du  montant  des  effets  qui 
auront  été  adressés  au  caissier  général,  de  ceux  qu'il 
aura  fait  passer  à  la  recette  journalière,  de  ceux  qui 
auront  été  recouvrés  ou  protestés. 

XI.  Les  rescri|)tions  qui  auront  été  tirées  par  le  tré- 
sor public  sur  les  receveurs  de  district ,  et  (|ui  auront 
été  acquittées  par  eux,  ainsi  que  les  i)iècesjustilica- 
tives  des  dépenses  qu'ils  auront  faites  par  les  ordres 
du  comité  de  trésorerie,  seront  consMérées  comme 
eff'ets,  et  renvoyées  comme  tels  au  caissier  général 
pour  être  converties  en  récépissés.  Ces  envois  seront 
distingués  dans  les  bordereaux  par  des  articles  séparés. 

XII.  Lesdits  acquits  et  pièces  justilicatives  de  dé- 
penses seront  remis  par  le  caissier  général  à  celui  des 
quatre  payeurs  de  département  (juc  celte  déj'ense  con- 
cernera ,  lequel  en  fournira  sa  reconnaissance,  et  sera 
chargé  du  soin  de  vérilier  tontes  les  pièces,  de  les 
faire  enregistrer  par  nature  de  dépenses  et  de  les 
classer  dans  l'ordre  convenable  pour  assurer  l'exacti- 
tude de  sa  comptabilité  personnelle. 

XIII.  Ces  acquits  ne  seront  registres  dans  le  bureau 
du  payeur  qu'après  qu'ils  auront  été  reconnus  par 
lui  réguliers  et  en  bonne  forme;  dans  les  cas  con- 
traires ils  seront  renvoyés  par  le  caissier  généial  aux 
receveurs,  qui  demeuieront  toujours  garants  de  la  va- 
lidité des  paiements  qu'ils  aurout  faits  à  la  décharge 
du  trésor  public. 

XIV.  Les  récépissés  de  chacun  des  envois  des  rece- 
veurs seront  expédiés  dans  les  bureaux  ch.irgés  de 
suivre  la  rentrée  des  impositions,  d'après  un  état  di- 
visé par  déparlemenls,  et  arrêté  par  le  caissier  gé- 
néral, contenant  la  somme  totale  qui  devra  être 
énoncée  dans  chacun  de  ces  récépissés  :  ils  seront 
visés  par  le  conlrôleur  général  des  caisses,  après qu  il 
les  aura  l'ail  enregistrer.  Le  caissier  général  les  signera 
ensuite,  et  les  fera  remetlre  aux  bureaux  chargés  de 
suivre  la  rentrée  des  impositions,  où  il  en  sera  tenu 
écriture  ,  et  d'où  l'envoi  en  sera  fait  à  chacun  des 
comptables. 
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XV.  S'il  arrivait  que  quelques  effets  fussent  pro- 
testés ou  que  quelques  acquits  eussent  été  trouves  ir- 
Téeuiiers,  le  iiioiitaiit  en  sera  déduit  sur  l'un  des  en- 
vois suhscuiuenls  faits  pnr  le  receveur,  et  il  sera  fait 
mention  détaillée  de  c<>tle  déduction  dans  le  récépissé 
qui  en  sera  expédié  pour  ce  niême  envoi,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent.  Les  ell'ets  protestc^s 
ou  les  acquits  irréguliers  seront  en  même,  temps  ren- 
voyés aux  comptables. 

La  formule  des  récépissés  contiendra  toujours  une 
réserve  relative  aux  effets  faisant  partie  de  chacun  des 
envois  qui  pourraient  n'élre  pas  acquittés  à  leur 
échéance,  et  aux  acquits  (|ui  auraient  été  jugés  irré- 
guliers. ,         ,  , 

XVI.  Le  même  ordre  sera  observe  pour  toutes  les 
remises  de  fonds  et  effets  qui  pourraietit  être  faites  di- 
rectement au  trésor  public  par  les  administrations 
d'impôts  indirects  et  par  tous  autres  comptables  et 
redevables.  Lesdites  remises  seront  accompagnées 
de  bordereaux,  qui  seront  d'abord  présentés  au  cais- 
sier général ,  et  (jui  seront  enregistrés  et  visés  par  lui. 
Il  fera  ensuite  passer  le  tout  au  caissier  de  la  recette 
journalière  (lui  s'en  chargera  en  recette. 

Les  ri'gies,  administrations  ou  autres  comptables  , 
adresseront  nu  double  de  ces  mêmes  bordereaux  aux 
commissaires  de  la  trésorerie ,  qui  en  feront  tenir  écri- 
ture dans  le  bureau  central  de  recouvrement. 

Il  en  sera  usé  de  la  uu^'Uie  manière  pour  les  régies  , 
administrations  et  comptables  supprimés  auxquels  il 
reste  des  versements  à  faire  au  trésor  public. 

XVIL  Les  fonds,  effets  ainsi  reçus  par  la  caisse  de 
recette  journalière,  seront  versés  en  masse  dans  la 
caisse  générale  à  trois  clefs,  aux  époques  où  l'ouver- 
ture en  sera  faite  en  présence  du  comité  de  trésorerie, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  article  V  du  présent  titre. 

XVÎli.  Le  contrôleur  général  des  caisses  fera  habi- 
tuellement l'appel  du  registre  de  contrôle  avec  les 
jonrnaux  de  recette;  il  fera  toutes  les  vérifications 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
du  service  des  caisses;  il  retirera  de  la  recette  géné- 
rale les  récépissés  des  caissiers  des  caisses  de  distribu- 
lion  ,  en  en  donnant  reconnaissance,  et  les  échangera 
à  la  lin  delà  joiu-née  contre  les  mandats  acquittés  pnr 
Icsdils  caissiers;  il  se  concertera  avec  le  caissier  géné- 
ral poiu-  l'exécution  des  ordres  qui  lui  seront  adressés 
par  le  comité  de  trésorerie. 

XIX.  11  sera  remis  par  le  caissier  général  au  con- 
trôleur général  des  caisses  un  bordereau  détaillé  des 
effets  en  retard  et  des  obje.s  à  recouvrer;  et  siu-  le 
rapport  qui  en  sera  fait  par  le  contrôlfur  général  des 
caisses,  le  comité  de  In'sorcrie  décidera  s'il  y  a  lieu 
d'entamer  des  poursuites  :  auquel  cas ,  lesdits  effets 
vpront  remis  à  lagi  nt  du  trésor  public. 

XX.  Tous  les  soirs  le  caissier  général ,  le  caissier  de 
la  recette  journalière,  celui  des  reseriptions  et  le  con- 
trôleur géni'ral  lies  caisses  renuniront,  chacun  de  leur 
côté,  au  comité  de  trésorerie,  un  étal  de  situation  du 
trésor  public,  sigtié  et  certilié  d'eux;  les  recettes  et 
les  dépenses  y  feront  portées  en  masse, 

XXL  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront 
mcessamment  un  plan  tendant  à  accélérer  la  rentrée 
(les  débets  des  couiptables  et  des  autres  créances  du 
trésor  puîdic  ,  ainsi  que  i)our  la  s\\\W  des  affaires  con- 
tontieuses;  et  en  attendant,  le  traitement  de  l'agent  du 
trésor  public  et  la  consistance  de  son  bniran  sei-ont 
provisoirenient  réglés  en  conformité  de  l'état  ci-au- 
nexé. 

DE  LA  DEPENSE. 

Titre  le «'.  —  De  l'aperçu  il  s  dépenses  de  chaque 
année ,  et  de  l'em-oides  états  de  distribution. 

Art.  fc".  Aussitôt  que  les  dépenses  des  départe- 
ments du  ministère  auront  été  fixées  [lar  le  corps  lé- 
gislatif, et  que  le  décret  portant  cette  lixatiôn  aura 


été  sanctionné ,  il  en  sera  adressé  une  expédition  par 
le  ministre  de  la  justice ,  tant  à  chaque  ministre  qu'aux 
commissaires  de  la  trésorerie. 

IL  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  décret  por- 
tant fixation  des  dépenses  de  l'année,  les  ministres 
de  chaque  département  fo-meront  et  feront  passer 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  le  projet  de  distri- 
bution desdites  dépenses  pour  chacun  des  mois  de 
l'année.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
toutes  les  observations  qu'ilsjugeront  convenables  sur 
les  époques  de  distribution;  et  dans  le  cas  oîi  il  s'élè- 
verait des  difficultés  sur  la  fixation  desdites  époques, 
il  en  sera  référé  au  corps  législatif. 

III.  Les  connu issa ires  de  la  trésorerie ,  aussitôt  quc 
les  époques  de  distribution  auront  été  convenues, 
feront  monter  en  conformité  le  livre  de  prospectus  des 
dépenses  ,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  sera  ci-aprcs 
prescrite,  article  IV  du  titre  II  de  la  comptabilité.  Au- 
cune des  dépenses  publiques  ne  sera  omise  dans  ce 
livre,  en  sorte  qu'il  présentera,  dans  une  récapitula- 
tion générale  ,  bi  totalité  des  dép.enses  présumées 
pour  l'année  suivante. 

IV.  Les  ministres  de  chaque  département  enver- 
ront, ]»our  le  l^r  de  chaque  mois,  au  comité  de  tré- 
sorerie, leur  état  de  distribution  des  fonds  dont  ils 
auront  à  disposer  pendant  le  mois.  Ces  états,  dûment 
signés,  seront  divises  par  semaines,  et  indiqueront  : 
l"  le  décret  qui  aura  légilimé  la  dépense;  2°  raniiéc 
et  la  division  auxquelles  les  ilépenses  auront  r.ipport; 
30  la  destination  de  chacuiu^  d'elles;  i»  le  lieu  où  le 
paiement  devra  être  fait;  5°  le  nom  des  parties  pre- 
nantes lorsqu'elles  auront  à  recevoir  individuelle- 
ment ,  ou  la  dénomination  des  corps,  lorsque  le  paie- 
ment devra  être  fait  en  masse. 

V.  Ces  états  seront  renvoyés  par  le  comité  de 
trésorerie  au  bureau  central  de  comi)tabilité  dont 
il  sera  question,  titre  II  de  la  comptabilité.  Le  com- 
missaire de  la  trésorerie ,  chargé  de  cette  section  , 
les  rapprochera  du  registre  de  prospectus  des  dé- 
penses, pour  s'assurer  que  les  sommes  qui  y  seront 
portées  n'excèdent  pas  celles  pour  les(juelles  le  dé- 
partement a  été  employé  en  exécution  clés  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  les  fera  ensuite  expc'dier;  et 
après  lesavoir  visés  il  les  présentera  au  comité  de 
trésorerie  assemblé,  qui  les  arrêtera. 

VL  Ce  même  commissaire  en  remettra  dos  expé- 
ditions au  commis-aire  de  la  recette,  et  à  chacun  des 
commissaires  des  sections  de  la  dépense  ,  p(uir  ce  (|ui 
les  concerne,  et  ils  seront  chargés  de  les  faire  passer 
aux  premiers  commis  contrôleurs  des  reccttco  et  dé- 
penses. 

Titre  I L — De  la  division  des  dépenses  en  quatre  sec- 
tions ,  etdes/bnctioni  des  payeurs  principaux. 

Art.  i^"".  Les  quatre  sections  de  la  dépense ,  établies 
en  exécution  de  lart.  111  du  décret  du  10  mars,  cl 
dont  la  consistance  a  été  lixée  par  l'art.  !I  du  litn^  I^'' 
drs  objets  généraux  du  présent  décret ,  seront  eonliéos 
à  quaire  payeurs  princi|iaux,  comptables,  surveillés 

fiar  quatre  premiers  conuiiis  Contrôleurs,  lesquels 
iront  en  même  temps  la  vérilicalion  de  la  compLd)i- 
liti-  :  le  tout  sous  l  inspection  générale  et  sous  les 
ordres  d'un  conunissaire  de  la  trésorerie. 

II.  Les  premitus  commis  contrôleurs ,  chacun  dans 
la  section  de  la  di-pcnse  à  lacjiielle  ils  seront  alliichés, 
projetteront  les  répt)nses  dont  le  renvoi  leur  aura  clé 
iait  par  le  commissaire  de  la  trésorerie  de  l.idite  sec- 
tion. Ils  se  coneerleront  sur  tous  les  objets  avec  les 
payeurs  principaux,  et  pren(lr(»ut  dans  leurs  bureaux 
tous  les  renseignements  (}ui  leur  seront  nécessaires. 
C'est  égalemeni  aux  premiers coininis  contrôleurs  que 
sera  fait,  par  chacun  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, le  renvoi  des  états  de  distribution  arrêtés  par 
le  comité.  Dès  qu'ils  leur  Seront  parvenus,  ils  les  fe 
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ront  transmettre  sur  un  registre  oui  sera  tenu  dans 
"leur  Inire;iii  à  cet  efTet;  puis  ils  les  remettront  nu 
payeur  principal  attaché  à  la  section,  înirès  les  avoir 
visés. 

III.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  par  les  payeurs 
principaux,  s'il  ne  se  trouve  compris  dans  l'état  de 
distribution,  et  si  la  partie  prenante,  (jiii  se  présentera 
pour  recevoir,  n'est  munie  d'une  lettre  d'avis  expi'diëi; 
dans  les  bureaux  du  mitustie,  d;ms  la(]iielle  lettre 
sera  rappelé  l'article  de  l'état  de  distribution. 

IV.  Les  paiements  seront  faits  par  les  paveurs  prin- 
cipaux en  mandats  sur  l'inie  des  caisses  de  distribu- 
tion; chacun  de  ces  mandats  sera  accompann(i  dun 
bordereau  ou  déconiple  détaillé,  et  il  y  sera  fait  men- 
tion du  nom'de  la  partie,  et  de  l'aimée  sur  la(iuelle  la 
dépense  devra  être  imputée.  Les  quittances  et  pièces 
justilicatives  de  la  dépense  (ju'on  a  coutume  de  com- 
jjrendre  sous  le  nom  d'ac(iuits  resteront  entre  les 
mains  du  payeur  jirincpal  de  la  section  f|ui  aura  dé- 
livrtî  le  mandat,  et  il  en  sera  fait  écriture  sur  un 
journal  général ,  sur  des  journaux  par  exercices,  sur 
des  registres  de  contrôle,  et  enlin  sur  un  grand  livre 
en  parties  doubles  ,  qui  contiendra  autant  de  comptes 
particuliers  (ju'il  y  aura  de  natures  de  dépenses. 

V.  Les  caisses  de  distribution ,  dont  le  nombre  avait 
été  fixé  à  quatre  par  1  art.  V  du  décret  du  10  mars  , 
seront  réduites  à  deux;  l'une  pour  la  dépense  du 
culte,  de  la  liste  civile,  des  paiements  de  la  dette  pu- 
blique, des  dépenses  diverses;  l'autre  pour  les  dé- 
penses de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  paiements 
laits  pour  le  compte  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine ,  quoique  réunis  dans  une  même  caisse, 
seront  enregistrés  sur  des  journaux  Sé|)arés;  et  pour 
éviter  toute  confusion,  les  mandats  tirés  jjar  chacun 
de  ces  départements  seront  de  forniats  dilTérents. 

VI.  Les  lettres  de  diange  tirées,  soit  du  royaume, 
soit  de  l'étranger,  pour  achats  de  matières  d'or  ou 
d'ai'gent  et  de  numéraire,  seront  acquittées  par  la 
caisse  des  dépenses  diverses;  il  eu  sera  de  même  des 
reconnaissances  restant  à  rembourser  pour  vaisselles 
portées  dans  les  monnaies;  mais  à  la  charge  de  rem- 
placement de  cette  devuièrc  dépense  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

VII.  Les  payeurs  des  caisses  de  distribution  ne 
l)ourront,  sous  (luelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
donner  des  bons  de  caisse  en  paiement  des  dépenses 
qu'ils  seront  chargés  d'acipiitter. 

VIII.  Les  caisses  de  distribution  seront  ouvertes 
au  l'.ublic  tons  les  jours  de  la  semaine,  le  matin,  à 
l'exception  des  fêtes  et  des  dimanches.  Toutes  les 
écritures  des  paiements  qui  auront  été  faits  le  matin  , 
le  plus  tard  à  neuf  heuresjustiu'à  trois,  seront  passées 
dans  l'après-midi  sur  les  livres  (|ui  seront  tenus  en 
parties  doubles  :  elles  ne  seront  (îillerées  sons  aucun 
prétexte  jusciu'au  lendemain.  Tous  les  soirs  il  sera  fait 
sur  une  feuille  imprimée  un  relevé  général  des  ré- 
sultats de  la  journée ,  par  nature  de  déperjses ,  et  celte 
feuille  sera  remise  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

IX.  Les  payeurs  principaux,  attachés  à  chaque 
service,  feront  tenir  dans  leurs  bureaux,  pour  la 
grande  facilité  de  l'expédition,  des  registres  et  ré- 
pertoires par  ordre  alphabétique,  de  manière  à  ce 
qu'ils  retrouvent  promptement  tous  les  renseigne- 
ments dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Leur  corres- 
pondance sera  transcrite  sur  des  regislresà  ce  destinés, 
et  ils  établiront,  entre  ces  registres,  les  répertoires  par 
ordre  alphabétiiiue  et  les  cartons,  une  correspon- 
dance de  numéros  qui  renverra  de  l'un  à  l'antre. 

TrruE  1 11 .  —  Dispositions  particulières  pour  le  paie- 
ment des  rentes ,  des  pensions  et  des  intérêts  de 
la  dette  publique. 

Art.  I*'.  A  mesure  que  le  montant  des  pensions 
aura  été  individuellement  lixc  par  l'Assemblée  natio- 


nale, de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  d'anciens 
décomptes,  elles  seront  entièrement  assimilées  aux 
rentes  viagères,  et  seront  acquittées  par  les  mêmes 
payeurs  ou  la  même  caisse. 

il.  Le  paiement  des  coupons  et  intérêts  de  la  dette 
publi(|nesera  également  réuni  à  celui  des  rentes,  et 
sera  fait  par  les  /nêmes  payeurs  ou  i)ar  la  même  caisse, 
à  compter  de  répo<pie  qui  sera  déterminée  par  un 
décret  p;irtieulier. 

m.  Les  commissaires  delà  trésorerie  présenteront 
à  l'Assemblée  nationale  un  plan  dont  l'objet  sera  de 
mettre,  dans  le  paiement  des  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles ainsi  (pie  des  pensions,  Tordre  et  If-conomie 
nécessaires,  d'abréger  les  retards,  de  diminuer  les 
frais  des  parties,  d'exclure  toute  |)réléreiice  et  tou"^ 
arbitraire ,  et  de  procurer  une  entière  sûreté  au  trésor 
public, 

M.  Montmorin  est  introduit  dans  l'Assemblée. 

M.  LE  Pr.ÉsiuiîM  :  L'As-emblt'e  nationale  a  arrête 
([ue  vous  seriez  invité  à  venir  lui  rendre  compte  des 
faits  et  des  circonstances  (jui  vous  sont  connus  rela- 
tivement à  M.  Duveyrier. 

M.  iMoNTMor.iN  :  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Duvey- 
rier en  date  du  22  juin.  M.  le  garde  du  sceau  vous  en 
a  rendu  compte  dans  le  temps.  Le  ministre  de  France 
à  Coblentz,  ni  le  niinistre  résident  à  Mayence,  ne  m'en 
ont  parlé.  J'ai  dépêché  hier  un  courrier  à  Mayence 
et  à  Coblentz,  avec  ordre  aux  ministres  de  représen- 
ter aux  cours  près  desquelles  ils  résident  que  l'arres- 
tation de  M.  Duveyrier  serait  regardée  comme  une 
violation  manifeste  du  droit  des  gens,  et  que  l'Assem- 
biée  nationale  se  verrait  forcée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  se  fiiire  rendre  justice  de  cet  atten- 
tat. (Ou  applaudit.)  Je  ue  crois  pas  recevoir  de  ré- 
ponse avant  dix  ou  douze  jours,  attendu  que  j'ai  or- 
donné an  courrier  de  prendre  la  route  qu'a  prise 
M.  Duveyrier. 

M.  Dandré  :  Le  comité  diplomatique  qui  vient  de 
s'assembler  voulait  vous  proposer  précisément  la 
même  mesure  t|ue  celle  qu'a  prise  le  mmi>tre  :  mais  il 
vouluit  encore  vous  proposer  de  faireécrire  a  Bruxelles, 
attendu  que  des  lettres  de  cette  ville  disent  que  M,  Du- 
veyrier a  passé  par  le  Luxembourg. 

M.  MoNTMor.iN  :  Je  reçoisdesnouvellesde  Bruxelles 
tous  les  jours;  ainsi  il  ne  peut  pas  se  faire  (}ue  M.  Du- 
veyrier ait  passé  par  le  Luxembourg;  ce  n'est  qu'entre 
Mayence  et  Coblentz  (ju'il  aurait  pu  lui  être  arrivé 
quebpie  chose. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  directoire  du  dé 
parlement  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  La  crainte  que  le  mauvais  tem|)s  ne  troublât  notre 
marche  nous  avait  lait  renvoyer  la  cért'inonie  à 
demain;  mais  le  temps  devenant  meilleur,  le  vceu  gé- 
néral est  qu'elle  .se  fasse  aujourd'hui.  Le  cortège  par- 
tirit  ù  *iiidi.  > 

DE  LA  COMPTABILITÉ. 

Titre  1er.. —  De  la  comptabilité  intérieure  de  la 
trésorerie  nationale ,  de  celle  par  année  et  de 
celle  par  exercices. 

Art.  I®»".  La  comptabilité  delà  trésorerie  nationale 
sera  de  trois  espèces. 

La  première,  purement  intérieure,  ne  s'étNidra 
pas  au-delù  des  caisses  du  trésor  public  ;  elle  en  pré- 
sentera la  situ.itioii  par  jour,  par  semaine,  jiar  (luin- 
zaine  ,  par  mois  et  par  année ,  avec  distinction  de  ce 
qui  appartiendra  aux  exercices  antérieurs.  Rien  ne 
devant  retarder  les  résultats  de  cette  comptabilité, 
elle  sera  tenue  à  jour  ;  et  les  bordereaux  de  la  veille 

j  seront  mis  régulièrement,  tous  les  matins,  sous  les 

!  yeux  du  comité  de  trésorerie. 

I      H.  Le  bordereau  de  lin  d'année  de  cette  première  j 

;  comptabilité  présentera  le  compte  de  toutes  les  re- 


?!  f  ^  'fi\fff .«  •#  ■  ^7fffn«  j 


cettes  et  ucponsos  f;iites  par  les  caisses  du  trésor  pu- 
blic, depuis  le  1er  jjinvier  jusqu'au  dernier  décembre 
de  r'annéo  expirée,  avec  distinction  dexercices;  il  sera 
toujours  forme  pour  le  10  janvier,  au  plus  tard,  de 
chacjue  année. 

III.  La  seconde  comptabilité  embrassera  toutes  les 
caisses  des  receveurs  de  district  et  des  payeurs  par- 
ticuliers; elle  présentera  la  totalité  de  ce  qu'ils  auront 
reçu  ou  dépciisi'  oar  mois  et  [lar  année,  avec  distinc- 
tion d'exercices.  Les  états  r.'latifs  à  cette  comptabilité 
ne  seront  retardés  (|ue  ce  qu'il  sera  nécessaire  pour  le 
i'assemblenient  et  le  dépouillement  des  bordereaux 
des  comptables.  Celui  de  fin  d'année  présentera  le 
tableau  général  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu  ou  dé- 
pensé dans  toute  l'étendue  du  royaume  par  les  caisses 
dépendantes  du  trésor  public,  depuis  le  l^r  janvier 
juscju'au  dernier  décembre  de  l'année  expirée.  Ce  bor- 
dereau ou  compte  général  sera  formé  et  réuni  sons 
les  yeux  du  comité  de  trésorerie»  au  plus  tard  ,  pour 
le  15  mars  de  chaque  année. 

IV.  Pour  ne  point  retarder  la  présenfatiou  et  l'ar- 
rêté des  états  de  lin  d'année,  les  envois  de  fonds  faits 
aux  payeurs  particuliers  de  la  marine  établis  dans  les 
colonies ,  dans  l'Inde  et  aux  îles  de  France  et  de  Bour- 
bon ,  seront  regardés  provisoirement  comm.e  dépenses 
réelles,  d'après  les  pièces  qui  établiront  la  réalité  de 
l'envoi.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  \es  opérations 
qui  pourraient  être  faites  hors  du  royaume  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

V.  La  troisième  comptabilité  sera  définitive  et  par 
exercices;  c'est  à  elle  que  demeureront  annexées  les 
pièces  justificatives  de  la  dépense;  et  néanmoins  le 
payeur  principal ,  à  mesure  que  les  pièces  et  acquits 
lui  seront  envovés  par  les  payeurs  particuliers,  eu 
fera  la  vérification;  il  les  rapprochera  des  articles 
de  dépense  portés  dans  les  bordereaux,  et  les  classera 
dans  l'ordre  des  chapitres  du  compte. 

VI.  L'Assemblée  nationale  déterminera  la  forme  et 
le  mode  de  v('riricatiou  des  comptes  définitifs  et  par 
exercices,  le  délai  dans  lequel  ils  seront  rendus,  et  les 
dispositions  qui  seront  faites  pour  les  objets  (jui  se 
trou  veroiit  encore  en  retard  au  moment  de  la  redditiou 
desdits  comptes. 

VII.  Les  livres  en  parties  doubles  des  payeurs  prin- 
cipaux, dont  la  tenue  a  été  ordonnée  par  l'art.  IV  du 
titre  II  de  la  dépense, seront  montésde  manière  à  pou- 
voir présenter  les  comptes  ouverts  avec  les  différents 
comptables ,  par  année  cl  avec  distinction  d'exercices; 
et  lesdits  payeurs  fourniront  au  bureau  central ,  dont 
il  va  être  question  dans  le  titre  suivant,  tons  les  ré- 
sultats et  éléments  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
opérations  dont  il  sera  chargé. 

Tri  RE  II. — Du  bureau  central  pour  la  tenue  des 
registres  en  parties  doubles  ,  et  pour  la  forma- 
tion des  bordereaux. 

Art.  l^"".  Pour  l'exécution  des  dispositions  énon- 
cées rians  le  titre  précédent,  et  en  conformité  de 
l'art.  XII.  du  décret  du  10  mars  1791 ,  il  sera  établi 
r.n  bureau  de  comptabilité  centrale,  (jui  sera  chargé 
de  la  formation  de  tous  les  bordereaux  et  comptes 
généraux  ,  à  l'exception  de  ceux  de  comptabilité  défi- 
nitive par  exercices,  dont  l'Assemblée  nationale 
s'est  réservé  de  régler  le  inode  par  l'art.  VII  du  titre 
précédent. 

11.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  : 

1»  Un  journal  à  parties  doubles,  en  tête  duquel 
seront  eiwegislrés  les  fonds  et  les  effets  du  portefeuille 
qui  se  trouveront  dans  la  caisse  générale  le  jour  où 
les  comnijssaires  entreront  en  exercice,  et  dans  le- 
quel seront  i/iscriti's,  joiu-  par  jour,  toutes  les  receltes 
et  dépenses  des  dillérentes  caisses  divisées  par  exer- 
cices. 


I      2<'  Un  grand  livre  à  parties  doubles ,  où  seront  rap- 
'  portés  ù  leurs  comptes  respectifs  tous  les  articles  du 
journal. 

Ce  grand  livre  aura  des  comptes  ouverts  pour  cha- 
que département  de  la  trésorerie,  dans  lestjuels  ils 
seront  débités  jour  par  jour  des  sommes  cpii  leur 
seront  versées  en  masse  ,  et  crédités  dans  le  plus  grand 
détail  de  leurs  paiements. 

Il  contiendra  aussi  deux  comptes  pour  la  caisse  de,^ 
l'extraordinaire  :runrelatifauxsonmiesqu'elje  pourra , 
verser  au  trésor  national ,  connue  secours ,  en  exécu- -j 
tion  des  décrets  rendus  par  I  Assemblée   nationale;" 
l'autre  relatif  aux  sommes  (lue  ladite,  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sera  tenue,  aux  termes  des  décrets,  de  rem- 
placer au  trésor  public.  Ces  livres  seront  à  jour,  au 
]dus  tard  le  surlendemain  des  dernières  recettes  et 
dépenses. 

30  Un  registre  qui  présentera  ,  chaque  jour ,  la  ba- _ 
lance  générale  de  toutes  les  opérations  ,  et  la  situation!' 
du  trésor  national,  ^j 

40  Un  grand  livre  auxiliaire,  con*espondant  par  des 
renvois  avec  le  grand  livre  général.  H  contiendra  les 
divisions  des  comptes  principaux  qui  en  seront  sus- 
ceptibles. 

III.  Pour  l'établissement  des  registres  ci-dessus,  il 
sera  fourni  à  la  caisse  générale,  par  la  caisse  journa- 
lière des  recettes  ,  et  par  celles  des  payeurs  des  quatre 
départements,  des  feuilles  journalières  ,  qui  |)r('seiiîe-: 
ront  en  détail  toutes  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.: 

Ces  feuilles  certifiées  seront  remises  chaque  jour 
au  bureau  centrât  avant  six  heures  du  soir,  afin  que 
la  balance  ou  situation  générale  du  trésor  publie 
puisse  être  rédigée  dans  la  même  soirée. 

IV.  Il  sera  tenu  un  registre  intitulé  Registre  de 
prospectus  ^  dans  lequel  seront  inscrites  toutes  les 
dépen^^es  à  faire  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Ce  registre  sera  préparé  tousiesans  à  l'avance 
pour  l'année  suivante,  et  à  commencer  de  l'année  1792. 

Chaque  déparlement  aura  sou  compte  ouvert,  dans 
lequel  il  sera  crédité  des  sommes  qui  lui  seront  as- 
signées par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
débité  de  celles  qui  lui  seront  versées,  d'après  les 
('tats  généraux  et  particuliers  de  distribution,  qui  se- 
ront expédiés  dans  ce  bureau,  et  arrêtés  par  lesconi- 
niissaires  de  la  trésorerie.       {La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES, 

AcADtMiE  novALE  DE  MusiQUE.  —  Aujourd.  12  Castor  et 
Polliix,  tragédie  lyi'ique. 

TiiÉATiiK  «E  i.A  Natiox.  —  An.i'ourd'lnii  12,  l' Enfaiit  prO' 
<!ii;ue;  et  le  Médecin  malgré  lui. 

Tm':vTnE  Italif.\.  —  Aujourd'hui  12.  Athalie  avec  ses 
cliœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

TnÉ-.TBE  FiiA^ÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  12,  Ca- 
las ou  l' Ecole  des  Juges  ;  et  l' Amant  auteur  et  l'alet, 

TnKAiiiE  DE  LA  iiLE  Feydeaij.  —  .Vujourd.  12,  i'Italiaua 
in  l.ondra,  opéra  italien. 

TnitATHE  nE  MAi>EMoisEi.LEÎVIo\TA\siER,au  PaUlv-Rova!. 
—  Aujourd'iiui  12,  les  Epoux  mécontents ,  opéra;  et  ta  Co' 
tjiiette  surannée ,  comédie. 

TUFATUE  I>E  I-A  (iAlTE  ET  DES  CRANDS  DaX.SEIRS.  —  Auj.  12, 

l'Enfant  prodigue  :  l'Abbé  chez  la  mère  Diichéne;  la  Ca- 
verne enchantée  ;  et  les  Jardiniers  Galants. 

Amuigd-Comioi  E,  au  boulevard  du  Temple.  —  .\ujourd.  12, 
les  Cacances  des  Procureurs;  les  Deu.c  Chasseurs  et  la 
Laitière  ;  et  la  Mort  du  Chevalier  d'  .issus. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martiu.  —  .aujourd'hui  12, 
la  Ligue  des  Fanatiques  eC  des  Tyrans;  et  .\antne. 

TiiÉiTRE  Franc  \is  Comiqi'e  tr  Lyrique.  ■■■  Anjuord.  12, 
Nicodéine  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifi<jue,  par  le 
cousin  Jacques 

Clid  des  ÉTRA\r.ERs,  rue  du  Mail,  n»  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  ulait  à  MM.  les  aLoii  • 
u  es  d'v  rester. 


So  19i. 


GAZETTE  MTIOMLE  ou  LE  MOMTELR  UMVERSEL. 

Mercredi  13  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

D.\NEM\RGK. 

De  Copenhague,  le  28 Juin. — Le\'ahse'du\c  Daneùroff, 
app;'.rtenarit  à  la  compagnie  danoise  des  Indes,  est  ar- 
rivé ,  le  26  de  ce  mois  ,  à  la  rade  de  Copenhague ,  ve- 
nant du  Bengale  avec  une  cargaison  de  toileries  esli- 
ni(;e  900  mille  rixdalers. 

L'ouverture  de  la  nouvelle  banque  de  Copenhague 
est  fixée  au  premier  du  mois  prochain, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  21  Juin.  —  Les  vaisseaux  espagnols  le 
Sauveur  du  inonde,  de  112  canons,  et  le  Mexicain, 
de  80,  sont  entrés  au  Ferrol ,  le  9  juin  ,  venant  de  Ca- 
dix. Le  Saint-Hippolyte^  de  110  ,  \q  Saint- Fi rmin  et 
le  Saint-Sébastien,  de  chacun  70,  y  ont  mouillé  le  13 
du  même  mois.  Le  dernier  est  arrivé  avec  son  artillerie 
dans  la  cale,  sous  l'escorte  des  deux  précédents.  Il  fait 
beaucoup  d'eau  et  a  besoin  d'une  forte  carène.  La  flûte 
le  f-Vinkou  est  aussi  entrée  au  Ferrol  le  14,  venant  de 
la  Havane,  et  chargée  de  bois  de  construction. 

Les  troubles  qui  s'étaient  manifestés  depuis  quelque 
temps  dans  la  province  de  Galice  paraissent  entière- 
ment apaisés.  Les  prisons  de  la  Corogne  se  remplissent 
journellement  d'habitants  des  campagnes  arrêtés  comme 
auteurs  ou  complices  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans 
difiérents  marchés.  Ces  dispositions  du  gouvernement 
et  la  crainte  qu'elles  inspirent  produisent  des  émigra- 
tions <onsidérables  sur  la  frontière  du  Portugal. 

L'on  embarque  à  Cadix  des  provisions  de  guerre 
pour  envoyer  à  Oran.  Il  y  a  eu  dernière'uent  une  ac- 
tion assez  sanglante  entre  les  deux  partis.  Les  Espagnols 
ont  découvert  une  mine  que  pratiquaient  les  Maures  ; 
ils  y  sont  entrés  et  ont  m.issacré  tous  ceux  qu'ils  y  ont 
rencontrés.  Plusieurs  officiers  des  gardes  waUonnes  et 
espagnoles  ont  péi  i  dans  cette  occasion. 

L'on  s'occupe  en  ce  moment  d'un  grand  travail  pour 
toute  l'armée  espagnole  :  on  projette  de  changer  tous 
les  uniformes  ,  d'augmenter  la  paie  des  officiers  ,  et  de 
rendre  aussi  plus  avantageuse  la  condition  du  soldat, 

S.  M.  C  doit  aller  ce  soir  à  une  lieue  de  cette  ville 
passer  en  revue  le  régiment  des  carabiniers. 

La  cour  se  dispose  à  quitter  le  séjour  d'Aranjuez  le 
4  du  mois  prochain. 

ITALIE. 

Dt  Verdie,  le  29  Juin,  —  Il  est  sorti  ces  jours  derniers 
des  chantiers  de  l'arsenal  de  Venise  troie  galiotes  et 
une  goélette  que  la  république  vient  de  faire  armer  en 
guerre,  et  qui  sont  destinées  à  renforcer  l'escadre  véni- 
tienne dans  la  Méditerranée.  On  lancera  à  la  mer,  dans 
le  mois  prochain,  une  frégate  et  un  cutter,  qui  ont  la 
même  destination. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  8  juillet. 

Le  prince  héréditaire  d'Orange  est  arrivé  hier  soir 
.  ici.  IjCS  patriotes  d'Anvers  n'ont  pas  manqué  de  dire 
qu'il  venait  pour  protester  contre  l'inauguration.  C'est 
bien  le  contraire,  car  il  vient  féliciter  les  gouverneurs 
généraux  des  Pays-Bas  sur  leur  retour  et  sur  la  tour- 
nure heureuse  de  la  révolution  belgique  en  faveur  de 
la  maison  d'Autriche.  Ce  sera  chanter  une  furieuse  pa- 
linodie ,  car  sans  le  cabinet  prussico-stathoudérien 
point  de  comité  de  Bréda  ;  et  les  Van-Eupen,  les  Van- 
dcr-Noot  ,  etc.  ,  végétaient  dans  un  village  ,  réduits  à 
une  stérile  correspondance  avec  les  Anversois  et  les 
Louvainistes. 

1"  Série   —  Tome  IX. 


On  assure  que  les  gouverneui-s  généraux  pourront 
partir  incessamment  pour  Coblentz,  qui  est  le  point  de 
ralliement  actuel  des  Français  fugitifs,  ^l.  Metternich 
est  attendu  ici.  M.  le  comte  de  Merci-Argenteau  espère 
y  revenir  dans  quelque  temps  ,  sans  caractèie  olïiriel  ; 
et  de  là  retourner  en  France  ensuite  d'un  chanf^rnient 
d' ajfai rex  suv  \l'{Y\c\  an  compte  positivement  dans  ce 
pays.  Il  est  faux  que  le  très  saint  sacrement  des  mira- 
cles ait  été  mis  enjeu  à  Saintc-Gudule  pour  une  contre-' 
révolution,  comme  l'ont  assuré  quelques  papiers;  seu-^ 
lement  les  prêtres  se  contentent  de  dire  comme  Jonas  : 
Encore  quarante  jours,  et  Ninive  sera  détruite. 

Hier  l'inauguration  de  Léopold  a  eu  lieuàGand, 
comme  comte  de  Flandre,  etc. 

P.  S.  On  prépare  à  Lacken,  maison  de  plaisance  de 
LL.  A.  R.,  des  fêtes  pour  le  fils  du  stathouder.  Ainsi , 
maigre  tout  le  sang  que  l'intrigue  et  la  perfidie  ont  fait 
répandre,  on  voit  qu'il  n'y  a  point  de  rancune  entre 
certaine*  personnes  qui  îiv  ont  rien  perdu. 


FRANCE. 
DE  i>ÀRIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 


Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  enjoint  au 
sieur  Royer  de  porter  hotmearet  révérence  a  la  garde  na- 
tionale, et  pour  y  avoir  manqué,  d'une  manière  grave,  en 
se  livrant  à  des  violences  et  même  à  des  voies  de  lait  envers 
le  commandant  d'une  patrouille,  le  condamne,  j>,ir  grâce, 
et  sans  tirer  à  conséquence,  à  100  Iiv.  d'amende,  ])ayables 
par  corps;  lui  fait  défense  de  recidiv<-r,  sous  plus  grande 
peine;  ordonne  rirapre^siun  et  aftictie. 


ARTS.  —  GitAVUnES. 

fiie  de  la  fédération  du  14  juillet  1790,  prise  du  côté  de 
(ùenelle,  estami)e  de  vingt-un  pouces  et  demi  de  lonf  sur 
neuf  pouces  de  haut,  gravée  en  couleur  par  M.  Janinet,  in 
venteiir  de  ce  i;eiMi*  de  graxure. 

Le  tableau  que  |trésenle  cette  estampe  nous  a  paru  d'un 
grand  eflet,  et  tr»s  propre  à  donner  une  juste  idée  de  la 
fédération  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  été  témoins. 

Le  prix  est  de  12  Iiv.  S'adresser  au  bureau  des  gravures 
historiques,  rue  Hautefenille,  n"  5.  Le  bureau  est  ouvwt 
tons  les  jours  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  liuii  .leu- 
res  du  soir. 

Les  souscripteurs  sont  avertis  qu'ils  peuvent  y  envoyer 
chercher  leurs  épreuves. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  do  M.  Charles  Lamcth. 

SUITE   DE   LA    SÉA^«  E    DL'    LUNDI    11    JUILLET. 

Suite  du  décret  sur  for^anisalion  de  la  trésorerie 
natio/'^ale. 

i<  V.  Chaque  ani»ée,  le  15  mars  au  plus  tard,  il  sera  remis 
aux  commissaires  de  la  trésoreiJe  un  lesultat  général  île 
cette  seconde  comptabilité  énonccc  d.iiis  les  articles  précé- 
dents :  tous  les  comptables  de  la  tu-soierif  nalioiiale  y  si-- 
ront  compris  en  drbit  et  en  creilii  en  une  seule  li^ne,  <i 
ces  ^é^ultats  généraux  devront  cadrer  avec  r.enx  obtenus  en 
détail  par  la  comptabilité  en  parties  doucle*,  établie  Iviii 
dans  les  bureaux  du  directeur  de  la  recette  qu«.  dans  ceux 
des  nayeurs  principaux. 

)i  Vl.  11  sera  établi  sur  un  registre  un  tableau  généra  ï  de 
comparaison  qui  embrassera  un  inlervalk-  <le  dix  anives 
consécutives,  sur  lf(|ucl  seront  inscrites  à  l,i  fin  Oe  chacuilc* 
toutes  les  recettes  et  les  dépenses  par  totaux,  de  maiiièie 
qu'on  puisse  embrasser  d'un  même  coup  d"ccil  les  variations 
(jiii  pourront  survenir  dans  les  reretles  coiiiine  dans  les 
dépenses,  et  remonter  aux  causes  qui  les  auront  ocrasioii- 
nccs.  Pour  la  possibilité  îles  comparaisons,  les  recette»  e< 
les  dépenses  île  même  nature  seront  classées  sous  les  mêmes 
dénominations;  les  commissaires  de  la  trésorerie  en  preS«'n- 
teront  incessammeiit  les  divisions  qui  seront  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale. 
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i>  vu.  C  est  dans  le  bureau  central  de  comptabilité  que 
se  prépareront  les  calculs  nécessaires  pour  lesi  travaux  dn 
comité  de  trésorerie.» 

Titre  III.  —  Des  cautionnements. 

«  Art.  1"'.  Il  ne  sera  point  fourni  de  cautionnement  en 
argent,  mais  seulement  en  immeubles  nu  contrats,  libres 
de  toute  hypothèque  et  dont  le  capital  sera  évalué  sur  le 
pied  du  denier  vingt  du  revenu. 

1)  H.  Seront  égaienjciit  admis  pour  c.nulioiinements  les 
effets  publics  au  porteur  pnriaiit  intérêts,  et  le  capital  en 
sera  également  évalué  sur  le  pied  du  denier  vingt  du  re- 
venu. Lesdits  eflets  seront  déposés  dans  la  caisse  générale, 
et  les  coupons  en  seront  détachés  et  remis  au^  comptables 
aux  cpofiues  des  paiements. 

)'  III.  Les  cauiioiinements  sont  provisoirement  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

))  Pour  le  caissier  général ,  500  000  liv. 

)j  Pour  chacun  des  payeurs  princij)aux ,  200,000  liv.  » 

M.  BiîLZAis-CouiiMÉNiL,  ;iu  nom  du  comité  des 
nioiiiiaics  :  Vous  avez  dcuiaiidé  à  votre  comité  un 
Ijrojcl  (rc.xéciitiou  ou  de  modilicalioii  de  votre  décret 
du  il  janvier.  Ce  décret  ordoruie  une  fabrication  de 
15,000,000  en  pièces  de  30  et  de  15  sous,  au  même 
titre  que  les  écus^.  Le  prix  excessif  des  matières  d'ar 
geiit  n'a  pas  permis  de  hiUer  l'exécution  de  cette  loi , 
tt  lorstpi'il  vous  a  été  rendu  coni|)te  de  la  suspension 
uionjeulanée,  vous  ne  l'avez  pas  désapprouvée.  Vous 
avez  senti  combien  il  serait  impoliticiuc  de  livrer  celte 
monnaie  aux  S[)écuIations  des  fondeurs.  Ce])endant  le. 
besoin  d'une  menue  monnaie  S(^  fait  sentir  de  plus  en 
plus  :  heureusement  (pi'il  naît  eu  grande  partie  de 
l'activité  de  nos  mamifactures  ,  et  celte  circonstance 
est  d'un  heureu.x  présage.  Il  est  |)re.<^sanl  de  satisfaire 
ce  besoin,  mais  il  faut  le  faire  d'une  manière  durable. 

Il  faut  lixer  dans  le  royaume  la  monnaie  que  l'on 
fabri(Hiera  ;  il  faut  en  faire  une  pour  nous  et  non  |)our 
nos  voisins  ou  nos  ennemis.  Enliii  il  fuit  déjouer,  s'il 
est  possible,  les  spéculations  des  fondeurs,  puisqu'au 
milieu  de  tant  de  vertus  qui  honorent  aujourd'hui  la 
France  elles  subsistent  malgré  l'excès  de  leur  immo- 
ralité. Cette  vue  a  principalement  (ixé  rallention  de 
votre  comité,  mais  la  crainte  de  retarder  la  fabrica- 
tion lui  a  fait  examiner  d'.ibord  s'il  ne  devait  pas  vous 
proposer  provisoirement  une  émission  de  pièces  de 
24,  12  et  6  .sous  ,  avec  les  anciennes  empreintes.  Ce 
projet  semble,  au  premier  coupd'œil,  devoir  accé- 
lérer l'exécution  de  votre  décret.  Cependant  il  n'aurait 
pas  même  cet  unique  avantage,  et  il  est  susceptible 
de  très  grands  incoiivénieuts.  D'abord  la  fonte  de  ces 
nouvelles  espèces  est  efl'rayaiite,  et  l'on  doit  s'y  atten- 
dre, puis(iu'elle  olfre  un  prolit  considérable  et  certain 
à  la  cupidité  des  fondeurs:  or,  comment  s'arrêtera 
un  plan  (jui  ne  présente  (jue  l'eilicacité  trompeuse  du 
moment  pour  nous  mieux  faire  sentir  ensuite  uoti  e 
pénurie  et  nos  besoins?  I.u  second  lieu,  répandre  dans 
la  circulation  une  quantité  considérable  de  pièces 
neuves  en  concurrence  avec  des  pièces  dégradées  qui 
pourtant  .servent  journellement  îi  nos  échanges,  ce 
serait  par  le  fait  décrier  ces  dernières,  ce  serait  para- 
ly.ser  la  circulation  lorstpie  notre  objet  doit  être  de 
l'alimenter  et  d'augmenter  son  activité  ,  car  vous  devez 
vou«  attendre  tpie  les  pièces  de  menue  monn.iit'  d'ar- 
gent, (jui  circulent  aujourd'hui  à  Ciuse  de  leur  indis- 
pensable nécessité,  seront  rcbisées  dans  le  commerce 
aussitôt  (jue  des  [lièces  neuves  de  la  même  espèce  se 
trouveront  en  concurrence;  on  ne  recevra  point  in- 
dilféremment  une  pièce  vieille  pour  une  neuve  (|ni 
aura  queliiuelbis  le  double  de  valeur  réelle.  Ce  n'est 
pas  même  ex;igérer  les  idées  que  de  vous  faire  entre- 
voir  une  foule  de  contestations  et  de  rixes  dans  nos 
niarcht'S  à  l'instant  où  des  pièces  d'une  valeur  si  iné- 
gale seraient  répandues  dans  le  commerce.  Tout  doit 
donc  nous  porter  à  garder  toute  notre  monnaie  ac- 
tuelle qui  nest  que  trop  rare ,  et  à  ne  pas  ol)struer  sa 
circulation  par  rimiirudente  association  de  jiièces 
neuves  qui.  loin  de  nous  enrichir,  auginenteraieul 
notre  disette  ;  car  eu  dcruiève  analyse  tel  serait  le  ré-  , 


sultitt  d'une  semblable  opération.  Une  autre  considé- 
ration doit  vous  déterminer.  On  a  dit  avec  raison  que 
nos  pièces  de  12  et  de  24  sous  étaient  fort  recherchées 
en  .\ngleterre ,  et  qu'il  s'y  eu  trouvait  une  grande 
quantité.  Le  fait  est  vrai ,  et  eu  voici  la  raison.  11  .s'est 
fait  en  Angleterre  une  spéculation  sur  nos  pièces 
frayées,  et  il  y  a  toute  apparence  que  des  Français  ont 
la  coupable  facilité  de  favoriser  cet  agiotage  dont  ils 
partagent  sans  doute  le  prolit.  Il  est  certain  en  Angle- 
terre, puistpie  toute  l'opération  consiste  à  répandre 
dans  la  circulation  une  pièce  française  dont  l'eni- 
preinte  est  effacée,  pour  une  pièce  anglaise  d'une  va- 
leur supérieure;  c'est  ainsi  que  la  Suis.se  et  l'Allemagne 
ont  introduit  chez  nous  une  partie  de  la  mauvaise 
monnaie  dont  on  se  plaint  depuis  longtemps;  ou  doit 
d'autant  plus  compter  sur  la  conlinuatiou  de  cet 
odieux  tralic,  que  la  Fr;  net!  nest  pas  la  .seule  qui  se 
plaigne  de  la  rareté  du  numéraire.  Les  nations  voisines 
s'en  [)laigiient  également ,  ce  qui  les  rend  moins  dif- 
ticilessnr  rintrodticlioii  des  pièces  t'traiigeres.  L  Inde 
absorbe  les  menues  monnaies  d'argent  de  1  Angielerre 
cpii  a  d'ailleurs  négligé  d  en  fabriiiuer,  ce  (jui  lait 
mieux  accueillir  la  circulation  îles  nôtres  en  concur- 
lence  avec  les  .schellings  lors(|ue  rempreiute  e,st  eila- 
cée.  Le  spéculateur  peut  faire  un  prolit  1res  considi'- 
rable  sur  nos  louis  qu'il  rachète  en  Angleterre  et  qu'il 
fait  revendre  à  Taris.  On  jiourrait  objecter  que  des 
pièces  neuves,  par  cela  même  que  l'empreinte  nau- 
rait  pas  frayé,  neseiiiient  pas  un  objet  de  spéculation 
pour  l'Aiigieterre  ;  mais  on  se  trom[)erait.  En  ce  genre 
il  est  très  facile  d'anticiper  sur  le  temps  et  de  faire 
disparaître  par  un  frottement  artilicicl  les  empreintes 
les  mieux  formées;  ainsi  la  nouveauté  de  la  monnaie 
u'ollrirait  (ju'une  trompeuse  sécurité.  Tout  se  reunit 
donc  jiour  vous  détourner  de  faire  fabriquer  des 
pièces  de  24,  12  et  6  sous. 

Vous  n'auriez  pas  même  l'unique  avantage  de  gagner 
du  temits,  et  d'accélérer  l'émission.  Votre  comité  a 
pris  à  cet  égard  tous  les  reiLseignements  que  l'on  pou- 
vait se  procurer,  et  il  en  est  résulté  (jne,  soit  que  vous 
adoptiez  les  nouvelh'S  empreintes  décrétées  au  mois 
d'avril ,  soit  que  vous  ordonniez  l'usage  des  anciennes, 
il.iiis  l'un  et  l'autre  cas  le  délai  sera  court  et  absolu- 
ment le  même.  Ce  qui  d'ailleurs  doit  vous  rassurer 
c'est  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  système,  le 
temps  sera  utilement  employé.  Les  menues  inonnaies, 
soit  de  12  et  24  sous,  soit  de  15  et  30  sous',  exigent 
un  temps  plus  long  pour  la  i'.içon  des  flans,  et  pour 
l'ajustage. 

Pendant  le  délai  de  cette  préparation,  les  monnaies 
.seront  approvisionnées  des  c.iii-és  nécessaires  à  la  fa- 
brication. 

D'iiprèsce  que  vous  venez  d'entendre,  votre  comité 
a  pensi-  unanimement  (jii'il  ne  convenait  à  aucun 
égard  de  vous  proposer  de  faire  fabriquer  des  pièces 
tie  24,  12  et  f)  sous,  et  plus  vous  y  retlecliirez,  plus 
celte  mesure  vous  paraîtra  Inipolitique  etilangereuse. 
Mais  en  rejetant  un  système  inséparable  de  tant  il'iii- 
coiiveiiieiits  ,  doit-on  exécuter  sans  modilicatiun  le 
décret  du  11  janvier?  iNon ;  il  exposerait  aussi  à  de 
grands  abus,  et  il  faut  le.<»  éviter  puistiue  nous  le 
jiouvuns. 

Les  pièces  de  30  et  15  sous,  au'  titre  des  écus,  exci- 
teraient puissamment  la  détestable  cupidité  des  lon- 
ileurs.  Le  danger  est  plus  grand  aujourd  bui  (juil  n'é- 
tait au  mois  de  janvier,  puisque  la  bai.-se  du  change 
et  raccaparement  de  nos  écus  ont  se  lisiblement  aug- 
menté le  bénélice  de  la  fonte.  Un  remède  se  présente  , 
il  faut  le  saisir;  sans  manquer  à  la  loyauté  qui  dirige 
et  ilt'core  tous  vos  travaux  vous  pouvez  du  moins , 
jnsipj'à  im  certain  point,  di'jouer  les  spécid.ilions  des 
fondeurs  en  rendant  la  foute  plus  diflicile  el  plus  coû* 
teiiM'.  l'our  celailsuOit  d'augmenter  l'alliage  de  votre 
menue  monnaie ,  nou  dans  ce  sens  (qu'elle  (.erde  la 
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plus  légère  pfirlic  de  sn  valeur  vëclle,  mnis  au  con- 
traire sous  1.1  coiulilioi)  île  conHM'vcr  scrnpiil(Mi<;e-  • 
ment  dans  ch.iqiio  pièce  la  iiièiiie  (juniitite'  il'iirjjent , 
le  même  nombre  tie  gr.iiiis  de  (in,  de  sorte  qn'el le 
aura  la  même  valeur  en  ;irgent,  et  de  plus  la  valenr  i 
de  ralli.'ige,  (iiii  ne  ser.i  pas  comptée,  |)arce  qu'il 
convient  que  la  nation  en  fasse  le  sacrilice;  ainsi  la  i 
maligiiil(i  la  plus  exercée  n'aura  |)as  le  triste  pri'texte  ! 
de  dire  (pie  vous  avez  altère  la  monnaie,  puisqu'il  sera '| 
c'viderit  (jue  vous  l'aurez  amrlioro'c.  ! 

Huit  parties  d'argent  lin  alliées  à  (inatre  parties  de  j 
enivre  olFrenl  un  uic'tnl  plus  dur  et  (jui  résiste  beau-  i 
cou|)  mieux  au  frai.  I.e  volume  de  la  pièce  ('tant  plus  ' 
grand,  on  évite  la  conlnsion  avec  celles  de  24  et  12  s. 
Ces  deux  avantages  doivent  frapper  l'Assemblée.  Votre 
décret  du  11  janvier,  ainsi  modilié  dans  son  exécution, 
offre  plusieius  antres  avantages.  D'abord  vous  voyez 
(jue  vous  ne  vous  écarterez  pas  de  la  division  décimale 
que  les  compagnies  savantes  de  l'Europe  désirent  voir 
adopter,  et  u  laqin'lle  vous  avez  déjà  accordé  la  pré- 
férence; eu  second  lien,  un  plus  fort  alliage  augmente 
le  volume  des  pièces  de  5  sous.  Il  convient  (lue  la  pre-  i 
micre  émission  de  cette  monnaie  soit  abondante  ,  alin 
de  la  soustraire  aux  spéculations  des  accap.u'ctus. 
C'est  la  même  vue  qiù  vous  a  dirigés  pour  rémission 
des  petits  assignais,  et  elle  est  trop  sage  pour  ([uc 
vous  deviez  vous  en  écarter.  Or  le  moyen  le  plus  sûr 
estde  préparer  un  iiondire  eou'^idérablë  de  llaus  avant 
de  frapper,  parce  i\m^  la  fabrication  plus  promple  ([tie 
l'ajuslage  sera  ensuite  plus  souteiuie  et  beaucoup 
plus  rapide. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  adoptant  la  modifica- 
tion que  vous  présente  votre  comité  à  votre  décret  du 
Il  janvier,  vous  conservez  rbeureuse  idée  d'une  em- 
preinte nationale  qno  le  peuple  désire  avec  raison  , 
puisqu'en  lui  rapjielant  ses  devoirs  elle  consacre  ses 
droits.  En  lisant  la  le'geiide  .  Rrgnr  de  la  loi ,  il  n'y  a 
point  de  Français  ([ui  ne  sente  à  l'instant  que  sescbai- 
nossontbris('es,  ettiu'il  ne  vit  plus  que  poiu- la  li!)erlé. 

Votre  eomit('  vous  propose  enlin  nue  mesure  qu'il 
croit  indispensable  d'adopter.  Le  prix  courant  des 
matières  d'argent  n'a  aucune  proportion  avec  les  tarifs 
existants,  et  ce  prix  est  lui-mènsc  si  mol)ile  par  des 
circonstances  dont  le  détail  est  étranger  ici ,  qu'il  se- 
rait dangereux  do  faire  dans  ce  moment  un  nouveau 
tarif;,  {nais  il  faut  saisir  tous  les  moyens  d'engiger  les 
propriétaires  de  matières  d'argent  à  les  apporter  aux 
hôtels  des  monnaies,  il  en  est  un  digne  d'iuie  grande 
nation  ,  c'est  d'assurer  tous  ceux  qui  apporteront  à  la 
monnaie  des  matières  d'argent  (pi'ils  recevront  sans 
aucune  retenue  la  même  quantit(' (le  grains  linsen  mon- 
naie fabriqu('e.  Ne  calculez  pas  l't'tendue  d'ini  pareil 
sacrilice;  soy(>z  sArs  qu'il  est  minutieux  et  (lu'il  peut 
produire  un  cfl'ft  salutaire;  tous  les  bons  esprits  le 
(h'sirenf.  L'Anglelerrenons  eu  donne  l'heureux  exem- 
ple :  imitou'^-la,  lors  nu'nie  que  sous  d'autres  rapports 
nous  lui  en  donnons  de  grands  à  suivre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  L'Assemblée  ii.itioiinlc,  consicicr.int  que  l'exécution  de 
son  il(-ciet  du  il  janvier,  iel;itivenient  à  réniissioii  d'niuï 
menue  nionniiie  d'argent,  serait  dans  les  circonstances  ae- 
tueUes  susceptible  d'inconvénient,  s'il  n'y  était  ajiporté 
quelque  uiodilicatiou;  a|n-rs  avoir  entciuiii  son  couiilc  dcï 
niotiiiaies,  décrète  ce  (|ni  suit  : 

'<  Art.  I'''.  Conforinenirnf  au  décret  du  II  janvier,  les 
pièce»  de  30  sou»  cotitiendront  en  grains  de  fin  la  tuoilie 
de  l'écu;  celles  de  15  sou»,  le  i)uart  de  l'ecu. 

»  II.  Néanmoins  cliacune  desdites  pièces  ser.i  alliée  dans 
la  proportion  de  S  deniers  d'arj^ent  de  fin  avec  i  deniers  de 
cuivre. 

'•  III.  Le  graveur  général  préparera  sans  délai  les  poin- 
çons nécessaires  à  cette  l'abncation,  aux  types  dtcrelés  le 
Il  avril  dernier;  de  sorte  fjne  dans  trois  srm.nines,  an  pins 
tard;  de  la  publication  du  pi-ésent  décrel,  la  l'abrication  soit 
en  activité. 

»  IV.  L'argenterie  dos  église»  sunpriiuées,  et  depo.tée  dans 
les  tiAtejs  des  monnaies,  sera  d'abord  employée  à  cette  fû- 


brication;  ellcî  sera  conlinnéo  ensnife  .ivec  les  matières  que 
se  procure  le  trésor  public  pour  la  Tabiicalion  desécus, 
dont  il  ne  sera  fabriqué  ((iie  pour  1rs  besoins  indispensa- 
bles,  jiisqu'n  ce  (|ue  l'émission  di-  la  menue  monnaie  soit 
déclarée  sufllsante  par  un  déi;iei  du  corps  légiMlaiil'. 

»  V.  Tonte  personne  qui  apportera  à  la  monn.iif  de»  ma- 
tières d'argent  recevra  sans  tuciine  retenue  la  ménie  qnan» 
titéde  grains  fins  en  inonnaiefabriquée.» 

Ces  articles  sont  dt'erétés. 

M.  Belzais-Couuméml  :  Le  comité  s'e^^t  informé  de 
l'état  des  matières  d'or  et  d'argent  remist^s  tl;*ns  le^ 
hôtels  des  monnaies  ])ar  les  diverses  municipalités  du 
royaume,  et  des  dc'partements  qui  sont  en  retard. H  n'a 
été  rien  consigné  encore  aux  hôtels  des  monnaies  de 
Rouen  ,  Pan  ,  Bayonne  ,  Bordeaux  et  Metz.  Les  matiè- 
res consignt'es  aux  antres  hôtels  des  monuaiess'élèvciit 
environ  à  16  mille  marcs,  qui,  à  50  liv.  le  marc,  ne 
produiront  que  800  mille  livr(\s.  La  iiK'diocrilc  de 
cette  remise  a  fait  pn'sumer  à  votre  comité  (pie  plu- 
sieurs niuuici|)alités  du  royaume  ('taieiit  en  retard.  Il 
vous  proposera  incessamment  des  mesures  à  cet  égard. 
Un  concours  a  été  ouvi-rt  aux  ternn'S  de  v(jtr('  décret; 
l'académie  de  iieinliire  et  de  sculpture  a  jugé,  et  sur 
sept  concurrents  iM.  I)upr('a  n'Uni  le  plus  grand  nom- 
bre des  suffrages.  Sur  57  votants  40  voix  ont  été  en  sa 
faveur.  (  AL  Beizais  fait  lecture  du  procès-verbal  du 
jugement  de  l'accadéine.)  Voici  un  second  projet  de 
décret  que  vous  présente  le  comité  des  monnaies  : 

«  L'Assenib!éf  nationa'p,  sur  le  rapport  de  son  comité 
des  monnaies,  et  après  avoir  entendu  la  lecture  du  prpeés- 
verbal  de  l'académie  de  peinture  et  de  sculpture,  eh  date 
du  9  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  (|U'à  la  majorité  absolue 
des  voix.  M.  Dupré  a  été  jugé  par  celte  compagnie  le  plus 
dijîne  de  la  place  de  t;raveur  gênerai  des  monnaies,  ordonne 
que  M.  Dupré  se  retirera  auprè.s  du  pouvoir  execut;f  pour 
se  l'aire  expcdirr  une  connnissioii  de  gravetir  géiiéial  des 
monnaies  de  France.  » 

Ce  projet  de  dt^cret  est  adopté. 

L'Assembli-e  ordonne  rimj)ression  du  discours  de 
M.  Belzais-Courménil. 

M.  Desmeuniers  prcscute  la  .«ïuitc  des  articles  de  la 
]oi  sur  la  p(dice  correctionnelle. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Quatrième  genre  de  délit. 

XXI.  Les  mendiants  valides  pourront  être  .<<:u>i:;  et 
conduits  devant  le  juge  depaiv,  pour  élie  statué  à 
leur  égard,  ainsi  ([u'il  sera  détermine  dans  b  toi  sur 
l;i  répression  de  la  mendicité. 

XXII,  Les  circonstances  aggravante^  seront  : 
l»  De  mendier  avec  menaces  et  violences; 
2»  De  mendier  avec  armes; 

30  De  s'introduire  dans  l'intérieur  dt\s  maisons; 
4<'  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensciblo; 
I      50  De  mendier  avec  faux  cerlilicals  ou  congés,  in- 
1  lirmile's  suppos('es  ou  (b'guisement  ; 
I      60  De  mendier  après  avoir  ('lé  renris  de  justice;  _ 
j      70  De  mendier  hors  du  caiitoii  tlu  lieu  de  sa  nais- 
sance. 
I      XXIIl.  Les  mendiants  contre  lesiiuels  il  .•^e  rt'miir.i 
i  une    ou  plusieurs  de  ces  circonstances  ag-rayanles 
.seront  condamnés  à  un  emprisonnement  d  tme  à  doux 
;uuie'es,  et,  en  cas  de  récidive,  à  lu  di'portation. 

XXIV.  L'insubordination,  accompagnée  de  violen- 
ces ou  de  menaces  dans  les  ateliers  publics  ou  de 
cliari  té,  sera  punie  d'un  emprisonnemenltini  ne  pourra 
exct'der  deux  années.  La  peine  sera  double  eu  cas  do 
récidive. 

XXV.  Les  peines,  port(a^s  dans  la  loi  sur  Iin  aisucia- 
tioiis  et  attroupements  des  ouvriers  et  gnis  du  tiuMnc 
état ,  .seront  prononcées  par  le  tribunal  de  |)olico  cor- 
reetonnelle. 

XXVI.  Les  personnes  des  trois  cla.sses  n)entiounées 
dans  l'article  III  du  litre  l«'^  «pii  seront  .surprises 
dans  \\w  rixe,  un  attroupemenlou  acte  quelconque 
de  violence,  seront  punies  d'uu  emprisonucriunl  qui 
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ne  pourra  excéder  trois  mois.  En  cas  de  nridivc  la 
dtHentioii  sera  d'une  année.  ^  . 

XX VU.  Les  citovens  domiciliés  qui ,  après  avoir  été 
réprimés  une  fois  parla  police  municipale  pour  rixes, 
tumultes,  attroupements  nocturnes  ou  désordres  en 
assemblée  pid)lique,  commettraient  pour  la  deuxième 
fois  le  même  genre  de  délit,  seront  condamnés  par  la 
police  correctionnelle  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  3001.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excédi-r  quatre  mois. 

XXVIII.  Les  personnes  qui  se  rendront  coupables 
des  délits  mentionnés  dans  les  six  articles  précédents 
seront  saisies  sur-le-champ  et  conduites  devant  le  juge 
de  paix. 

Cinquième  genre  de  délit. 

XXIX.  Tous  dégîlts  commis  dans  les  bois,  toutes 
violations  de  clôture,  de  murs,  haies  et  fossés,  quoi- 
que non  suivis  de  vol ,  les  larcins  de  fruits  et  de  pro- 
ductions d'un  terrain  cultivé,  autres  que  ceux  men- 
tionnés dans  le  code  pénal,  seront  punis  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'égard  de  la  police  rurale. 

XXX.  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols  qui 
n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale,  ni  au  code  pé- 
nal, seront,  outre  les  dommages  et  intérêts,  punis  d'un 
emprisonnement  qui  ne  [(ourra  excéder  deux  ans.  La 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive;  et  la  seconde  ré- 
cidive sera  punie  de  la  dé|)ortation. 

XXXI.  Le  vol  de  deniers  ou  effets  appartenants  à 
l'Etat,  et  dont  la  valeur  sera  au-dessous  de  10  I. ,  sera 
puni  d'une  amende  du  double  de  celte  valeur,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois;  la 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXXII.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux 
trois  précédents  articles  pourront  être  saisis  sur-le- 
champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

XXXIII.  Ceux  qui ,  par  dol ,  à  l'aide  de  faux  noms 
ou  de  fausses  entreprises  ,  ou  d'un  crédit  imaginaire 
ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  auront 
abusé  de  la  crédulité  de  queliiues  personnes  et  escro- 
qué la  totalité  ou  partie  de  leurs  fortunes,  seront 
poursuivis  jiar-devant  les  tribunaux  de  district;  et  si 
le  dol  ou  l'escroquerie  est  prouvée,  le  tribunal  de  dis- 
trict, après  avoir  prononcé  les  restitutions  et  dom- 
mages et  intc'rêls ,  est  autorisé  à  condamner,  par  voie 
de  police  correctionnel  le,  à  une  amende  (jui  ne  pourra 
excéder  5,000  liv.,  et  à  un  emprisomu'nuMit  (jui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  En  cas  d'appel,  le  condanuié 
gardera  prison,  à  moins  (pie  les  juges  ne  trouvent 
convenable  de  le  mettre  en  liberté  sur  une  caution  Iri- 
I)le  de  l'amende  prononcée.  En  cas  de  récidive  la  peine 
sera  double.  Tous  les  jugements  seront  imprimés  et 
aflicliés. 

XXXIV.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de 
hasard  où  le  public  sera  admis,  soit  librement,  soit 
sur  la  présentation  des  al'liliés,  seront  punis  d'une 
amende  de  1,000  à  3,000  liv.,  avec  coniiscalion  des 
fonds  trouvés  expos('s  au  jeu,  et  dun  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'amende,  en  cas  de 
récidive,  sera  de  5,000  à  10,000  liv.,  et  l'emprisonne- 
ment ne  pourra  excéder  deux  ans,  sans  jirt'judice  de 
la  solidaril('  pour  lei  amendes  qui  auraient  été  pro- 
noncées par  la  police  mnnicipale  contre  les  proprié- 
taires et  prineipanx  locataires,  dans  les  cas  et  aux 
termes  de  l'article  VII  du  litre  1^''  du  présent  décret. 

XXXV.  Ceux  (pii  Ueiidioiit  des  mai>ons  de  jeux  de 
hîKsard,  s'ils  sont  pris  en  llagrant  délit  pourront  être 
saisis  et  conduits  devant  le  jiii;e  de  paix. 

XXXVI.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé, 
soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'arj;ent,  soit  sur 
la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  line,  se- 
ront, outre  la  coniiscalion  des  marchandises  en  délit 
f'I  la  resliliilioii  envers  l'acheteur,  condamnés  à  une 
amende  le  l,000à  ;-S,000liv.,  et  a  un  emprisonnement 


qui  ne  pourra  excéder  deux  années;  la  peine  sera  dou- 
!  ble  en  cas  de  récidive. 

XXXVII.  Ceux  (jui.  condamnés  une  fois  par  la  police 
niunici[)ale  pour  inlidélité  sur  les  poids  et  mesures, 
commettront  de  nouveau  le  même  délit,  seront  con- 
damnes par  la  police  correctionnelle  à  la  coniiscalion 
des  marchandises  fausses  ainsi  que  des  faux  poids  et 
mesures,  lesquels  seront  brisés ,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  1,000  liv.  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année.  A  la  seconde  réci  > 
dive  ils  seront  poursuivis  criminellement  et  condam- 
nés aux  peines  portées  au  code  pénal. 

XXXVIII.  Les  dommages  et  intérêts  ainsi  que  les 
restitutions  et  les  amendes  qui  seront  prononcés  en 
matière  de  police  correctionnelle,  emporteront  con- 
trainte par  corps. 

XXXIX.  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle 
ou  de  la  police  municipale  qui  ont  la  contribution 
mobilière  pour  base  seront  payées  sur  la  totalité  de 
la  cote  et  sans  déduction  de  la  contribution  foncière. 

Forme  de  procéder  et  composition  des  tribunaux 
en  matière  de  police  correctionnelle. 

XL.  Dans  le  cas  oi'i  un  prévenu,  surpris  en  flagrant 
délit,  serait  amené  devant  le  juge  de  paix,  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus,  le  juge,  après  lavoir 
interrojgé,  après  avoir  entendu  les  témoins,  s'il  y  ^ 
lieu,  fh-essé  procès-verbal  sommaire,  le  renvei-ra  "îi 
liberté  s'il  le  trouve  innocent;  le  renverra  à  la  police 
municipale,  si  l'alTaire  est  de  sa  compétence,  donnera 
le  mandat  d'arrêt,  s'il  est  justement  suspect  d'un  cri- 
me; ciiiin,  s'il  s'agit  des  délits  ci-dessus  mentionné 
depuis  l'art-  IX,  le  fera  retenir  pour  être  jugé  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  ,  ou  l'admettra 
sous  caution  de  se  représenter.  La  caution  ne  pourra 
être  moindre  rte  3,000  liv. ,  ni  excéder  20,000  liv. 

XLl.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite  soit  pat 
les  citoyens  lésés,  soit  parle  procureur  de  la  com- 
mune ou  ses  substriuts,  s'il  y  en  a  ,soit  par  des  hom- 
mes de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

XLII.  Sur  la  dénoncialion  des  citoyens  ou  du  pro- 
cureur de  la  commune,  le  juge  de  paix  pourra  donner 
un  mand.it  d'amener,  et,  api'ès  les  éclaircissements 
nécessaires,  |irononcera  selon  qu'il  est  dit  en  l'art.  XL. 

XLIII.Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu  un  juge  de  paix, 
le  irihiinal  de  police  correctionnelle  sen.-  composé  du 
juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs;  (bmsceux  où  il  y 
a  deux  juges  de  paix,  il  sera  composé  de  ces  deux  ju- 
ges et  d'un  seul  assesseur. 

XLIV.  Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juges  de  paix, 
le  tribunal  de  police  correclioiinelle  sera  composé  de 
ces  trois  juges;  et  fn  cas  d'absence  de  l'un  d'eux  il 
sera  remi)lacé  par  un  des  assesseurs. 

XLV.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois  juges  de 
paix  et  moins  de  six ,  le  Irihuiial  sera  de  trois ,  qui  sié- 
geront de  manière  c^  ee  (juil  eu  sorte  un  chaque  mois. 

XLVI.  Dans  les  villes  de  plus  de  soixante  mille 
âmes,  le  tribunal  de  police  coriTCtioiinelle  sera  com- 
posé de  six  juges  de  paix,  ou  ,  à  leur  défaut,  d'asses- 
seurs. Ils  servironl  iiar  tour  et  pourront  se  diviser  en 
deux  chambres. 

XLVil.  A  Paris  il  sera  composé  de  neuf  juges  de 
paix  servant  par  tour.  Il  tiendra  une  audience  tous  les 
jours  et  pourra  se  diviser  en  trois  chambres. 

XLVIIL  Legrei'lier  dujugede  paix  servira  auprès 
(lu  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  les  lieux  où 
ce  Iribimal  sera  tenu  par  le  juge  de  paix  et  deux  as- 
sesseurs. 

XLIX.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  po- 
lice eorreclionrielle  sera  comi)oso  de  trois  juges  de 
paix,  le  corps  municipal  nommera  un  greflier. 

L.  Dans  les  villes  oii  le  tribunal  de  police  correc- 
'lonnille  <:era  composé  de  plusieurs  chambres,  le 
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••greffier  prcscntora  auiam  aecommis-gi-crijcis  qu'il  y 
aura  de  chnmbres. 
La  séance  est  levc'c  à  trois  licures. 

SÉANCE  DU   MAnDI    12  JUILLET. 

Elle  s'onvre  à  huit  heures  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'nne  adresse  de  la 
J  Tille  d'Ortlies  :  '«  Nous  n'avons  eu  dans  les  ciiconstances 
*"  présentes  d'autres  embarras  que  ceux  cjue  nous  a  donnés  le 
choix  à  faire  parmi  les  volontaires  qui  se  présentent  pour 
se  rendre  sur  les  frontières.  Tous  voulaient  partir,  et  ce 
n'est   pas  sans  effort  qu'on  est  parvenu  à  s'assurer  d'une 
garde  pour  la  ville.  Ceux  ((ui  n'ont  pas  été  élus  prétendaient 
qu'on  ne  pouvait  pas  les  empêcher  de  partir;  ils  accusaient 
même  l'intrigue  d'avoir  contribué  au  choix  qui  les  privait 
de  la  gloire  et  du  boidieur  de  servir  leur  patrie.  Kous  de- 
'▼ons  rendre  à  .M.  Jinsan,  maréchal  de  camp  et  commandant 
la  garde  nationale,  la  justice  qui  lui  est  due;  aucun  sacri- 
fice ne  lui  a  coûté  pour  se  vouer  tout  entier  aux  intérêts  de 
la  patrie.  »  (On  applaudit.) 

—  Sur  la  proposition  faite  pai  M.  Darnaudat,  l'Assemblée 
charge  son  comité  diplomati(|ne  de  prendre  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  la  fixation  des  limites  entre  la 
■  France  et  l'Espagne. 
-.     M.  Camus  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dons  patriotiques 

'.qui  sont  offerts  à  l'Assemblée  pour  l'entretien  des  gardes 

-  nationales  qui  feront  le  service  militaire,  ou  pour  tout  autre 

"objet  d'utilité  publique,  seront  sur-le-champ  portés  par  un 

des  commis  du  bureau  des  procès-verbaux  a  la  trésorerie 

de  l'extraordinaire;  il  lui  en  sera  expédié  des  reçus,  ou  il 

,  sera  tenu  un  registre  particulier  desdits  dons  patriotiques. 

Ce  décret  est  adopte. 

*  M.  le  président  annonce  qne  Ton  va  procéder  à  l'appel 
^nominal  qui  doit  constater  le  nombre  des  absents. 

•  L'appel  nominal  est  commencé.  Il  résulte  que  le  nombre 
des  membres  présents  est  de  mille  quatre-vingt-neuf,  et  celui 

''des  absents  de  cent  trente-deux,  parmi  lesquels  se  trouvent 
«•plusieurs  membres  malades  on  absents  par  congé. 
..  _   L'Assemblée  décide  que  la  liste  des  absents  restera  ouverte 
juscju'à  dimanche,  afin  d'entendre  les  réclamations  de  ceux 
qui  pourraient  avoir  des  excuses  valables  à  donner. 

M.  Larochefoucal'lt  :  Il  vous  reste  encore,  pour 
comple'trr  l'assiette  de  la  contribution  foncière,  à  sta- 
'  tuer  sur  le  mode  dévaluation  des  bois-futaies  ou 
destinés  à  le  devenir,  et  des  touibicrcs.  Votre  co- 
mité' des  contributions  publiques  a  réuni  l'exanicn  de 
ces  objets  dans  un  même  rapport,  et  le  décret  qut^ 
TOUS  rendrez  ne  laissera  plus  rien  d'incertain  dans  les 
opérations  des  corps  adminisiratifs  et  des  municipa- 
lités ,  pour  la  confection  des  rôles. 

L'art.  XVIII  du  titre  H  de  la  loi  du  1er  de'cembre 
1790  a  déterminé  la  manière  dont  on  devait  faire  l'é- 
valuation, soit  des  taillis,  soit  des  futaies  en  coupes 
réglées;  soit  encore  des  taillis  dont  les  coupes  ne  sont 
pas  réguliers,  et  ces  dernières  sont,  par  l'art.  XIX 
du  titre  II  de  la  mènieloi,  évalués  par  comparaison 
avec  les  autres  bois  du  pays.  On  ne  peut  pas  suivre  la 
même  méthode  pour  les  futaies ,  parce  que  l'usage  de 
les  aménager  en  coupes  réglées  n'clant  pas  général . 
on  manquerait  souvent  de  terme  de  comparaison 
non  seulement  dans  le  canton ,  mais  même  encore 
dans  le  district  ou  le  département;  et  d'ailleurs  parce 
que  les  différences  de  valeur  de  futaie  à  futaie  étant 
beaucoup  plus  variées  que  de  taillis  à  taillis,  les  er- 
reurs seraient  beaucoup  plus  fréquentes  et  beaucoup 
plus  considérables.  Un  autre  élément  très  intéressant 
dans  les  dispositions  que  vous  prendrez  à  cet  égard  , 
c'est  la  longueur  du  temps  pendant  lequel  les  pro 
priétaires  de  futaies  ne  jouissent  pas,  et  vous  y  join- 
drez sûrement  aussi  la  considération  de  l'importance 
dont  il  est  de  ne  pas  décourager  ceux  qui  se  privent 
d'un  revenu  annuel ,  i)our  laisser  <à  cette  production 
utile  le  temps  de  prendre  un  accroissement ,  (pii  sou- 
vent absorbe  plusieurs  générations  do  jiropriéiaiies. 

Votre  comité  a  longtemps  examiné  s'il  fallait  assu- 
jettir ce  genre  de  propriété  foncière  à  une  contribution 
annuelle,  ou  si  l'on  devait  attendre  le  moment  de  la 
coupe  pour  percevoir,  sur  sa  valeur,  à  cette  époque , 
nue  somme  proportionnelle  au  taïuv  de  la  contribu- 
tion foncière  sur  les  autres  propriétés  :  le  dernier 
parti  paraîtrait,  au  pren)ier  coup  d'œil ,  le  plus  simple; 
i  mais  ouelques  réflexions  démontreront  que  la  percep- 


tion annuelle  est  plus  conn^rme  aux  principes  qui 
doivent  ré;i,ler  les  contributions,  qu'elU;  se  concilie 
avec  la  justice,  et  njèiiie  aussi  avec  la  faveur  «lu'tine 
sage  jiolitique  peut  ins|)irer,  et  que  l'adoption  de 
l'autre  méthode  serait  desiruclivc  du  cadastre  ,  sans 
lequel  vous  ne  j^onvez  espérer  une  bonne  assiette  de 
la  contribution  foncière. 

Eu  efi'et  les  contributions  doivent  servir  aux  frais 
de  la  chose  piibli({ue,  et  ces  frais  exigent  une  rentrée 
annuelle  proportionnée  aux  besoins.  Les  taxes  indi- 
rectes ne  peuvent  pas  être  assiijetties  à  cette  rentrée 
fixe  et  certaine,  parce  <|ue,  résultant  de  plusieurs 
éb'inents  variables,  leur  produit  participe  à  l'incerti- 
tude des  bases;  mais  les  contributions  directes  peu  vent 
avoir  cetavantage,  et  c'est  ce  (|ui  vousa  di-tenoiiiés  à 
établir  la  contribution  foncière  et  la  contrilnilion  mo- 
bilière sous  la  forme  de  .sub\'ciaiou ,  et  non  pa.s  sous 
celle  d'imposition  de  quotité,  qui  n'aurait  pas  i».ssuré 
au  trt'sor  public  des  fonds  lixes  et  certains.  Ce  prin- 
cipe fondamental  doit  recevoir  sou  ajjplicalioii  dans 
ce  cas-ci  comme  dans  tous  les  autres.  A  la  vérité  le 
propriétaire  de  futaie  ne  jouit  |)as  dun  revenu  annuel, 
mais  c'est  sa  volonté,  c  est  parce  (piil  préfère  d  ac- 
cumuler un  revenu  qu'il  pourrait  touclier;  il  res- 
semble à  un  homme  qui ,  cliaque  année,  placerait  le 
produit  net  de  son  champ,  etqui  n'aurait  pas,  dans 
cet  usage  de  sa  richesse,  un  litre  valable  pour  se  sous- 
traire a  la  cote  annuelle  à  laquelle  son  champ  serait 
taxé.  Toute  propriété  jouit  contiuuellenieiit  de  la 
protection  publique  et  doit  contribuer  aux  frais  de 
cette  protection ,  quelle  que  soit  la  manière  dont  il 
plaît  a  son  possesseur  d'user  de  son  revenu. 

La  perception,  au  moment  de  la  coupe,  serait  dans 
le  geme  des  taxes  sur  les  capitaux;  ce  serait  lui  véri- 
table droit  de  lots  et  ventes ,  et  rinconvénicnt  de  ces 
espèces  de  droits  est  le  motif  qui  vous  a  jiortés  à  pro- 
curer leur  extinction  en  facilitant  leur  rachat;  ainsi , 
pendant  que  d'un  côté  vous  cherchez  à  les  faire  ces- 
ser, vous  ne  les  rtitablirez  pas  d'un  autre. 

Il  faudraitd'ailleiirsque  cette perceptioncventuelle 
et  irrégulière  fut  entièrement  séparée  de  la  contribu- 
tion foncière  annuelle,  avec  laquelle  elle  ne  saurait 
se  combiner.  Telle  communauté  dont  la  quote-part  ne 
s'élèverait  pas  à  10  ou  15  mille  livres  peut  renlenuer 
une  futaie  dont  la  cou[ic  vaudrait  300  mille  livres,  et 
donnerait  lieu, dans  la  proporti(jn  lixeeausixièmepour 
1791,  à  une  |)erception  de  50  mille  livres;  alurs  de 
deux  choses  l'une,  ou  la  quote-part  de  la  coaimuuault; 
serait  nulle,  même  ])our  plusieurs  années,  ou  le  pro- 
priétaire ne  .serait  taxé  qu'a  une  somme  très  intérieure 
a  celle  (pi'il  devrait  payer,  quelque  forte  que  piit  être 
la  portion  qu'on  lui  assignerait  dans  la  quote-pjrt  de 
la  communauté.  Dans  le  cas  où  l'on  ado[>lerait  la  per- 
ception éventuelle,  il  serait  donc  nécessair.'  il'en  for- 
mer une  branche  particulière  de  contributions. 

Mais  alors  toute  l'économie  du  cadastre  serait  dé- 
rangée ;  chatpie  année  il  faudrait  en  distraire  les 
terrains  dont  l'emploi  en  futaie  les  enlèveiail  à  la 
contribution  annuelle,  et  chaciue  année  il  faudrait  y 
faire  rentier  les  terrains  qui,  (lé[)Ouillés  de  leiiis  fu- 
taies, seraient  aiïectés  à  un  autre  i;eiire  de  culture.  Ces 
variations  seraient  trop  considérables  pour  pouvoir 
les  concentrer  dans  l'espace  diiue  communauté;  kl 
fiudrait,  jiour  que  leur  jeu  ne  lut  jias  très  nuisible, 
les  ré|iandre  sur  le  district  entier,  peut-être  même  sur 
tout  le  département,  et  de  là  résulterait  une  inst.ibi- 
lité  continuelle  dans  l'a.ssiette  d'une  contribution, 
dont  précisément  l'avantage  est  d'assurer  .lux  conlri- 
1  buables  une  proportion  constante,  etqui,  lorsi|u'un 
'  bon  cadastre  lui  servira  de  base  ,  sera  inaccessible  à 
tout  arbitraire. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  pensé  que  vous  ne  ba- 
lanceriez i)as  à  soumettre  les  futaies,  comuK'  toutes 
les  au  Ires  propriétés  foncières,  à  une  cotisation  au 
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nuelle,  et  il  s'est  occupé  de  vous  prcsciittT,  pour  as- 
seoir cette  cotis.ition  ,  un  mode  d'évnluntion  qui  jtût 
remplir  vos  vues  de  justice  et  même  de  faveur. 

Il  a  cru  d'abord  devoir  déterminer  Tàge  auquel 
un  bois  actuellement  existant  devrait  être  considéré 
comme  futaie,  ou  comme  destiné  à  devenir  futaie,  et 
traité  pour  son  évaluation  ,  non  plus  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  XIX  du  titre  II  de  la  loi  du  1er  .jé- 
cembre  1790,  mais  d'après  le  mode  que  vous  allez 
prescrire  :  les  aménagements  des  taillis  en  coupes  ré 
glées  ont  des  périodes  différents  ;  celui  de  vingt-onq 
ans  est  à  peu  près  le  plus  long  (jui  soit  en  usage  ;  mais 
il  y  en  a  de  beaucoup  plus  courts,  et  votre  comité  a 
pensé  qu'entre  ces  divers  âges  celui  de  vingt  ans 
était  un  terme  moyen ,  au-delà  duquel  un  bois  qui 
n'avait  pas  encore  e'té  exploité  pouvait  <-tre  regardé 
comme  destiné  par  son  propriétaire  à  croître  en  futaie; 
il  vous  propose  aussi  d'ordonner  qu'il  soit  fait  dans 
les  communaiitésune  évaluation  des  boisactueliement 
âgés  de  vingt  ans  et  au-dessus  qui  ne  sont  point  en 
coupes  réglées. 

On  aura  ,  par  cette  opération,  la  valeur  actuelle  de 
ces  bois;  mais  la  cotisation  doit  être  faite  d'après  une 
supposition  de  revenu  et  non  pus  d'après  le  capital. 

Or,  pour  supposer  le  revenu,  il  faut  assimiler  les 
bois  aux  autres  propriétés  territoriales  qui  rapportent 
en  générai  au  plus  trois  pour  cent  de  leur  valeur  ca- 
pitale :  il  faut  considérer  aussi  (pie  les  bois  exigent 
quelques  frais  d'entretien  et  de  garde,  et  qu'il  est 
d'une  bonnepolilique  d'encoura^'er  leur  conservation. 
D'après  ces  motifs  ,  votre  comité  vous  proposera  de  ne 
fixer  leur  revenu  supposéqu'à  deux  et  demi  pour  cent 
de  leur  valeur  estimée,  et  de  maintenir  cette  fixation 
jiis(iu'au  moment  où  ils  seront  coupés,  ce  qui  estjuite, 
parce  que  l'accroissement  de  valeur  qu'ils  pourront 
acquérir  depuis  révaluation  qui  va  s'en  faire  justpi'a 
leur  coupe  sera  pour  le  propriétaire  une  indemnité 
|)roportionnée  à  l'avance  qu'il  aura  faite  de  la  contri- 
bution, etla  rc'compcnsc  légilinie  du  Ijion  public  qu'il 
aura  prociu-é  en  conservant  une])roduction  in-écieust: 
Ceci  va  s'éclaircir  par  un  exemple. 

Siq)posons  un  bois  dont  la  valeur  actuelle  soit  ae 
12,000  liv.;  son  revenu,  présumé  d'après  la  règle 
proposée  ci- dessus,  sera  de  300  liv.,  et  c'est  ce  revein» 
l)résumé  qui  servira  de  base  à  la  cotisation.  Ainsi ,  en 
1791,  où  le  principal  de  la  contribut  on  foncière  est  ;.u 
sixième,  ce  bois  sera  cotisé  à  50  liv.  Si  dansles  années 
suivantes  le  taux  du  principal  delà  contribution  varie, 
la  cotisation  du  bois  suivra  les  mêmes  variations  que 
celles  des  autres  biens;  mais  la  base  d'évaluation  res- 
tera la  même,  et  ce  sera  toujours  d'après  un  revenu 
supposé  de  300  liv.  qu'il  sera  cotisé  jus(iu'à  sa  coupe. 

Voyons  maintenant  quel  sera  le  sort  des  proprié- 
taires', relativement  aux  différents  âges  que  peuvent 
avoir  aetnellement  les  bois.  Nous  pren<lr(ins  cent  ans 
pour  le  ternie  moyen  de  la  coupe  des  futaies,  et  nous 
supi)osên>ns  d'abord  une  futaie  de  quatre-vingt-dix 
ans,  valant  12,000  liv.  Elle  sera  cotisée  à  50  liv.;  et  si 
le  taux  de  la  contribution  reste  le  même,  en  dix  ans 
le  propriétaire  aura  payé  500  liv.,  aux(iuelles  il  fau- 
drait ajouter  l'intérêt  graduel  de  la  noi»  jouissance 
pendant  ces  dix  années,  la  valeur  capitale  du  boi.-;  se 
sera  accrue;  et  peut-être  ([u'au  lieu  de  12,000  liv.  il 
en  vaudra  13  ou  14. 

Si ,  au  lieu  de  quatre-vingt-dix  ans  ,  le  bois  supposé 
n'en  avait  (jne  50,  la  somme  des  i)aieiiients  faits  |)ar  le 
propriétaire  serait  de  2,500  liv.;  mais  à  raison  de  la 
non  jouissance,  il  faudrait  à  ])eu  jtrès  tripler  cette 
^omme  pour  connaître  sa  contribution  réelle.  Ce  serait 
ilonc  à  7,000  liv.  environ  qu'on  pourrait  évaluer  la 
somme  de  cette  contribution  réelle  pendant  50  ans  ; 
mais  aussi  la  valeur  du  bois  sera  con.sidérablement 
augmentée,  et  le  propriétaire  retrouvera  dans  cet  ac- 
croissement la  juste  indemnité  de  sa  non  jouissance. 


Enfin  ,  si  au  lieu  de  cinquante  ans  nous  supposons 
le  bois  âgé  seulement  de  vingt  ans,  nous  trouverons 
d'un  côté  la  somme  totale  de  la  contribution  beaucoup 
plus  forte,  et  de  l'autre  l'aecroùssement  de  la  valeur 
capitale  ljeaucoup|)lus considérable;  nous  trouverons 
aussi  entre  ces  deux  graduations  une  proportion  assez 
juste,  et  nous  verrons  que  dans  aucune  épo(|ue  la 
cotisation  ne  sera  assez  forte  pour  engager  le  pro- 
priétaire à  couper  prématurément ,  parce  que  l'ac- 
croissement de  valeur  qu'acquerra  la  propriété  l'in- 
demnisera de  l'avance  (pi'il  fera  de  la  contribution,  et 
que  celui  qui  consent  à  abandonner  sa  joui.ssance  an- 
nuelle pour  augmenter  son  capital  ou  celui  de  ses 
enfants  consentira,  d'après  les  mêmes  combinaisons, 
à  faire  l'avance  d'une  contribution  dont  lui  ou  ses  en- 
fants recouvreront,  au  moment  de  la  coupe,  uiie  juste 
indemnité. 

Tout  au  plus  cette  méthode  peut  avoir  l'effet  de  de'- 
terminer  les  [iropriétairesde  bois  à  les  couper  lorsque 
leur  accrois.seinent  deviendra  tropfaible  pour  leur  as- 
surer cette  indemnité;  mais  cette  époque  est  précisé- 
ment celle  (pii  est  indiqiu'e  par  la  nature  pour  la 
coupe  des  bois.  Il  est  prouvé  jiar  les  observations 
(et  l'on  pourrait  consulter  à  ce  sujet  les  ouvrages  de 
MM.  Duhamel,  de  Buffon  et  autres  savants  qui  ont 
réjiandu  des  lumières  sur  la  physi(]ue  végétale)  que 
dès  qu'un  arbre  ne  cr-dt  plus,  il  dépérit,  et  (]iie  le 
moment  le  [dus  avantageux  pour  l'exploiter  est  celui 
où,  la  croissance  se  terminant,  le  dépérissement  com- 
mence; chaque  année  qu'on  le  conserverait  de  plus 
verrait  diminuer  sa  valeur;  ainsi  le  bien  du  proprié- 
taire et  celui  de  l'Etat  ne  souffriront  pas  de  respècc 
de  conseil  que  la  forme  de  contribution  établie  pourra 
donner  au  premier  sur  l'époque  où  il  devra  couper 
ses  l)ois.  Tout  concourt  donc  à  vous  la  faire  adopter, 
puis(pie  juste  en  elle-même  elle  remplit  vos  vues 
pour  la  conservation  des  bois,  et  qu'elle  maintient  les 
principes  sur  lesquels  vous  avez  fondé  votre  système 
de  contributions. 

Mais  ces  bois  seront  coupés  un  jour,  et  alors  le  ter- 
rain (pii  les  |)ortaitsera  maintenu  en  nature  de  bois, 
ou  sera  appliqué  à  (pielque  autre  genre  de  culture; 
dans  le  dernier  cas  il  rentrera  ,  pour  le  mode  d'éva- 
luation,  ilaiis  l'ordre  des  autres  propriétés  territo- 
riales; mais,  s'il  reste  en  nature  de  bois,  on  estimera 
ce  qu'il  pourra  valoir  à  l'âge  de  vingt  ans,  et  cette 
évaluation  ne  sera  pas  difficile,  puisque  l'on  trouvera 
partout  des  termes  de  comparaison  voisins.  Les  deux 
et  demi  pour  cent  de  cette  valeur  estimée  seront  le  re- 
venu pn'sunié  (pii  servira  de  base  constante  à  la  cotir 
sation  tant  (jue  le  bois  subsistera.  '^j 

Si  le  propriétaire  le  met  en  coupes  réglées,  il  ren- 
trera dans  l'ordre  prescrit  par  l'art.  XVUl  du  litre  II 
de  la  loi  du  1^»"  décembre  1790,  et  sera  cotisé  d'après 
le  prix  moyen  des  conprs  annuelles. 

On  objectera  peut-être  (pie  cette  méthode  pourrait 
porter  (juehpies  propriétaires  à  ne  |toint  aménager 
leurs  bois  en  coupes  n-gulières;  mais  il  est  aisé  de  ré- 
pondre à  cette  objection  par  l'intérêt  mêmede  presiiue 
tous  les  propriétaires,  ([ui  est  en  général  plus  satisfait 
l)ar  une  louissaiice  annuelle  (pie  par  un  bém-lice  plus 
graïul,  yi.iis  ('ventuel  ;  on  prend  le  parti  de  sacrifier 
la  |iremière  à  une  spéeiilalion  considérable,  comme 
celle  (l'élever  une  futaie  ,  mais  non  pas  à  la  très  peii'.e 
satisfaction  de  gagner  au  bout  de  vingt  ans  (pielipife 
chose  de  pins.  Ainsi  riiiconvénient  |)r('vu  p;u-  l'objec- 
tion n'existe  pas,  ou  ,  s'il  est  possible  (piil  ;iit  lieu 
quelquefois,  il  sera  compensé  pour  1  Etat  par  l'avan- 
tage toujours  nVl  d'encourager  une  production  utile. 

Quant  aux  terrains  (pie  Ton  i)lanlera  nouvellement 
en  bois,  les  articles  VII  et  X  du  titre  III  de  la  loi  du 
l'f  déeenibre  1700  ont  réglé  leur  mode  de  cotisation 
jus(pra  trente  ans  ;  lors  donc  qu'ils  auront  acc^uis  cet 
ùge ,  s    s  ne  sont  pas  exploités  en  coupes  réglées  ,  ils 
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seront  évalues  et  cotisés  jusqu'à  leur  coupe  d'après 
Fc5  principes  établis  pour  les  futaies.  ^ 

Les  tourbières  sont  une  nuire  espèce  de  propriété 
foncière  qui  ne  prt'sente  p;is  un  revenu  annuel ,  et  dont 
le  produit  (lue  relire  le  propriétaire  lors  de  l'exploi- 
tation est,  conune  celui  des  bois-futaies,  un  capital 
formé  par  l'accumidation  de  revenus  dont  la  jouis- 
sance a  été  suspendue  pendant  un  temi)s  |)lus  ou 
moins  Ion.:,'.  En  effet  les  terrains  à  loMrl)e  sont  en  gé- 
néral un  mauvjMSSol ,  et  dont  la  production  bornée  <à 
quebjues  fournîmes  est  peu  prolilable.  Le  tourbage 
est  assez  lucratif,  mais  dure  peu  de  temps;  et  lors- 
qu'il est  épuisé,  le  terrain  prend  une  face  nouvelle, 
quelquefois  plus  avantageuse  que  dans  l'état  antérieur 
au  tourbage,  quelquefois  encore  plus  mauvaise. 

Cet  exposé  montre  la  nécessité  de  dispositions  par- 
ticulières pour  la  cotisation  des  terrains  à  tourbe. 
Votre  comité  vous  propose  de  porter,  pendant  dix 
années,  leur  évaluation  au  double  de  la  SDUime  à  la- 
quelle ils  étaient  évalués  sur  le  rôle  de  l'anut-e  qui 
aura  précédé  immédiatement  celle  oîi  le  tourbage 
aura  commencé,  et  de  les  soumettre,  après  cet  espace 
de  temps,  à  une  évaluation  nouvelle,  réglée  comme 
celle  de  toutes  les  autres  propriétés,  d'après  le  revenu 
net  qu'ils  pourront  fournir  aloz's. 

Cette  mesure  maintient  le  paiement  annuel  que  vous 
avez  consacré  comme  un  des  principes  fondamentaux 
de  la  contribution  foncière;  le  doublement  d'évalua- 
tion i)endant  dix  années  procure  une  cotisation  plus 
forte  sans  être  trop  grevante ,  peut-être  même  est-elle 
favorable  ,  mais  l'incertitude  de  cette  espèce  de  pro- 
duit justilie  celte  faveur;  enlin  l'évalnatiou  qui  aura 
lieu  au  bout  de  dix  ans  fera  rentrer  ces  terrains  dans 
l'ordre  de  toutes  les  autres  propriétés  territoriales,  et 
la  variation  que  ces  différences  d'évaluation  apporte- 
ront dans  les  rôles  sera  à  peine  sensible. 
'  Après  avoir  soumis  ces  diverses  réflexions  sur  le 
mode  d'évaluation  et  de  cotisation  des  bois-futaies,  de 
ceux  destinés  à  le  devenir,  et  des  tourbières,  votre 
comité  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  i''.  Les  bois  non  en  coupes  réglées,  et  qui  ont  plus 
de  30  ans,  seront  estimés  à  leur  valeur  actuelle,  et  cotisés 
comme  s'ils  produisaient  un  revenu  égal  à  deu;p  et  demi 
pour  cent  de  cette  valeur. 

»  II.  Tous  les  bois  au-dessous  de  30  ans  seront  réputés 
taiUis  et  cotisés  comme  tels. 

»  III.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on 
évaluera  ,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commen- 
cement du  tourbage,  son  revenu  au  double  de  la  somme 
à  laquelle  il  était  évalué  l'année  précédente. 

«IV.  Il  sera  fait  note,  sur  chaque  rôle,  de  Tannée  où  doit 
fiinir  ce  doublement  d'évaluation.  Après  ces  dix  années,  ces 
terrains  seront  cotisés  comme  les  autres  propriétés.  » 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  assez  légère  discussion. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de 
I?  nini>icipalifé  d'Aix,  qui  félicite  l'Assemblée  sur  la  con- 
duite énergique  (|n'elle  a  tenue  dans  la  circonstance  difficile 
de  l'évasion  du  roi  ;  elle  loue  particulièrement  l'Assemblée 
d'avoir  suspendu  les  élections,  entrant  parfaitement  à  cet 
égard  dans  les  motifs  très  sages  et  très  politiques  qui  l'ont 
déterminée. 

M.  Dauchy  :  Le  gouvernement  payait  autrefois  cent 
trente  mille  liv.  au  jiape,  parce  que  la  cultine  du 
tabac  était  proliibée  dans  le  Comtat  et  que  la  France 
lui  fotirnissait  du  sel.  Aujourd'bui  la  culture  du  lal)ac 
est  libre,  la  gabelle  est  supprimée,  il  me  semble  tpi'il 
est  juste  de  cesser  de  payer  les  cent  trente  mille  liv. 

Cette  proposition  est  ;ul()|)tée. 

-  M.  Bouche  demande  la  supj)rpssion  des  trois  mille  liv. 
que  le  gouvernement  donnait  u  la  chambre  apostolique 
d'Avignon. 

,   —  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Broglie,  les  décrets  suivants 
sont  leoilus  : 

<<  L'A.vscmblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
raiUiaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

/^'X'jUier  décret,  n  krt'.iy    I.i-lépeiidamment  des  fiaite- 


raent.s  fixes  par  les  décrets  des  28  avril,  15  octobre  1790  e» 
4  mars  1791,  aux  maréchaux  de  France,  aux  lieutenaiils- 
généraux  commandant  les  divisions,  aux  maréchaux  de 
camp  employés,  aux  adjudants  généraux  et  aux  aides  de 
camp,  suivant  leurs  grades,  il  leur  sera  accordé  un  nombre 
de  rations  de  fourrage  proportionnel  à  leur  grade;  savoir 
12  à  chaque  maréchal  de  France  et  gênerai  commandant] 
8  a  chaque  lieulenant-gèneral  commandant  de  division  ,  «  à 
chaqne  maréchal  de  camp  employé,  4  à  chaque  adjudant 
gênerai  ou  aide  de  camp  colonel ,  3  à  chaque  adjudant  ge. 
neral  ou  aide  de  camp  lieutenant-colojiel ,  2  à  chaque  aide 
de  camp. 

»  IL  Ces  rations  de  fourrage  .seront  payées  aux  officiers, 
à  raison  de  15  sous  par  jour  ou  de  270  liv.  par  an,  de 
3G0  jours,  cumulativement  avec  leurs  appointements,  et  ils 
ne  pourront  exiger  qu'elles  leur  soient  fournies  en  nature 
pendant  la  guerre.» 

»  L'Assemblée  nationale,  informée  par  le  rapport  de  son 
comité  militaire  du  devoùment  civique  que  le  53«  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  d'Alsace,  et  le  85«  régiment,  ci-de- 
vant  Foix,  ont  manifeste-  à  Givet,  non  .seulement  en  se  li- 
vrant aux  travaux  nécessaires  i  la  defj>nse  de  la  place,  mais 
encore  en  a\anç.int  l'.irgent  de  leuj  masse,  et  en  om.uit 
jusqu'à  leur  prêt  pour  les  accélérer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Second  décret.  .,  Art.  I".  Le  président  sera  chargé  d'écrire 
au  nom  de  rA>semblee  nationale  une  lettre  de  satisfaction 
aux  53*  et  85^  régiments  d'infanterie. 

»  II.  Le  53*^  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Alsace,  ces- 
.scra  dès  ce  moment  détre  compris  dans  l'état  de  l'infanterie 
allemande,  et  prendra  l'uniforme  d'infanterie  française,  cl 
occupera  dans  la  ligne  le  rang  que  son  ancienuele  lai  as- 
-signe. 

",  ''^"  ^.^  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le-champ  les 
ordres  nécessaires  pnur  que  les  avances  faites  pour  le  .ser- 
vice de  l'Etat,  sur  les  masses  des  53«  e»  85'  régiments  d'in- 
fanterie, leur  soient  remboursées  sans  délai  an  nom  do  la 
patrie.  »  —  La  séance  est  levée  à  trois  heure.s. 


VARIÉTÉS. 


De  Paris.  -  Dimanche  10  de  ce  mois  M.  le  procarenr- 
•syndic  du  département  et  une  députation  du  corps  muni- 
cipal se  sont  rendus;  savoir,  le  procureur-svndic  aux  linii. 
tes  du  département,  et  la  députation  de  la'municipallfé  à 
la  barrière  île  Charenton  ,  pour  recevoir  le  corps  de  Voltaire. 
Un  char  de  forme  antique  portait  le  sarcophage  dans  lequel 
était  contenu  le  cercueil.  De»  branches  de  laurier  e:  de 
chêne  entrelacées  de  roses,  de  myiie  et  de  fleurs  des 
champs,  entouraient  et  ombrageaient  le  char  sur  lequ.  I 
étaient  deux  inscriptions;  l'une  :  «  Si  l'homme  est  né  libre, 
>'  il  doit  se  gouverner;  »  l'autre  :  ■<  Si  ihomme  a  des  tyrans  ! 
»  il  les  doit  détrôner.  >.  Plusieurs  dépulations,  tant  de  :a 
garde  nationale  que  des  sociétés  patriotiques,  formaient  nn 
cortège  nombreux,  et  ont  conduit  le  corps  sur  les  ruines 
de  la  Bastille.  On  avait  eleve  une  plate-forme  sur  rempla- 
cement qu'occupait  la  tour  dans  laquelle  Voltaire  fut  ren- 
ferme; son  cercueil,  avant  d'y  être  déposé,  a  été  montre  à 
la  foule  innombrable  de  spectateurs  (jui  l'eiivironnaient ,  et 
les  plus  vifs  applaudissements  ont  succède  à  un  religieux 
silence.  D»-s  bosquets  garnis  de  verdure  couvraient  la  sur 
face  de  la  Bastille.  Avec  des  pierres  provenantes  de  la  démo- 
lition de  cette  forteresse,  on  avait  formé  un  rocher  snr  It 
sommet,  et  autour  duquel  on  voyait  divers  attributs  et  al- 
légories. On  lisait  sur  une  de  ces  pierres  :  «  Reçois  eji  ce 
i>  lieu  où  t'enchaina  le  despotisme.  Voltaire,  le»  bonneur- 
M  que  te  rend  la  patrie.  » 

La  cérémonie  de  la  translation  au  Panthéon  français  aval 
été  fixée  pour  îe  lundi  II  ;  mais  une  pluie  survenue  pendant 
une  partie  de  la  nuit  et  tle  la  matinée  avait  détermine  d'a- 
bord à  la  remettre  au  lendemain  ;  cependant  tout  étant  pré- 
paré et  la  pluie  ayant  cesse,  on  u'a  pas  cru  devoir  la  retarder. 
Le  coitege  .s'est  mis  en  marche  à  deux  heures  aprè*  midi. 

Voici  l'ordre  qui  était  observé  :  un  détachement  de  ca- 
valerie, les  s.ipeurs,  les  tambours,  les  canonniers  et  les 
jeunes  élèves  de  la  garde  nationale,  la  députation  des  col- 
lèges, les  sociétés  patriotit|ues  avec  diverses  devises.  On  a 
remarqué  celle-ci  :  "  Qui  meurt  poiT  sa  patrie  meurt  tou- 
»  jours  content,  i-  Députation  nombieuse  tle  tous  les  batail- 
lons de  la  garile  nationale,  groupe  arme  des  forts  de  la 
Ivalle.  Les  ))Oitialts  en  relief  de  \oltaire,  J.-J.  Rousseau, 
Mirabeau  et  Desilles,  environnant  le  buste  de  Mirabeau, 
donné  par  M.  Palloy  à  la  commune  d'.\rgpntenil  ;  ces  buste» 
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étaient  entonrés  des  camarades  de  d'Assâs,  et  des  citoyens 
de  Varennes  et  de  Nancy.  Les  ouvriers  employés  à  la  démo- 
îition  de  la  Bastille,  aynnt  à  leur  tète  M.  Palloy,  portaient 
des  chaînes,  des  boulets  et  des  cuirasses  trouves  lors  de  la 
prise  de  cette  forteresse.  Sur  un  brancard  étaient  le  procès- 
verbal  des  électeurs  de  1789,  et  l'insurrection  parisienne, 
par  M.  Dusaulx.  Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 
portant  le  drapeau  de  la  Bastille,  avec  un  plan  de  cette 
forteresse  représentée  en  relief,  et  ayant  au  milieu  d'eux 
une  citoyenne  en  habit  d'amazone,  uniforme  de  la  garde 
nationale,  laquelle  a  assisté  au  siège  de  la  Bastille,  et  a  con- 
couru à  sa  prise,  l/n  groupe  de  citoyens  armés  de  piques, 
dont  une  était  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  de 
cette  devise  :  «  De  ce  fer  naquit  la  liberté.  »  Le  83«  modèle 
de  la  Bastille,  destiné  pour  le  département  de  Paris,  porté 
par  les  anciens  grades  françaises,  revèius  de  Ihabit  de  ce 
régiment.  La  société  des  Jacobins  (on  a  paru  étonné  que 
cette  société  n'ait  pas  été  réunie  avec  les  autres).  Les  élec- 
teurs de  1789  et  de  1790.  Les  Cent-Suiises  et  les  Gardes-Suis- 
ses. Députation  des  théâtres  précédant  la  statue  de  Voltaire, 
entourée  de  jjyramides  chargées  de  médaillons  portant  les 
titres  de  ses  principaux  ouvra;;cs.  La  statue  d'or  couron- 
née de  laurier  était  portée  par  des  hommes  habillés  à  l'an- 
tique. Les  académies  et  les  gens  de  lettres  environnaient  un 
coffre  d'or  renfermant  les  70  volumes  de  ses  œuvres  don- 
nés par  M.  Beaumarchais.  Depiitation  des  sections,  jeunes 
artistes,  garilcs  nationaux  et  ofliciers  municipaux  des  di- 
vers .ieux  du  département  de  Paris.  Corps  nombreux  de 
musique  vocale  et  instrumentale;  venait  ensuite  le  char 
portant  le  sarcophage  dans  lequel  était  renfermé  le  cercueiL 

Le  haut  était  surmonté  d'nij  lit  funèbre  sur  lequel  on 
voyait  le  philosophe  étendu  et  la  Renommée  lui  ])osant  une 
couronne  sur  la  tète.  Le  sarcophage  était  orné  de  ces  ins- 
criptions ; 

«  Il  vengea  Calas,  la  Barre,  Sirven  et  Montballly.  » 

«  Poète,  philosophe,  historien,  il  a  fait  prendre  un  grand 
»  essor  à  res))rit  humain ,  et  nous  a  préparés  à  devenir  li- 
»  bres.  » 

Le  char  était  traîné  par  douze  chevaux  gris-blancs,  atte- 
lés sur  quatre  de  front  et  conduits  par  des  hommes  vêtus  à 
la  manière  antique.  Immédiatement  après  le  char  venaient 
la  députation  de  l'Assemblée  nationale,  le  département,  la 
municipalité,  la  cour  de  cassation,  les  juges  des  tribunaux 
de  Paris,  les  juges  de  paix,  le  bataillon  des  vétérans.  Un 
corps  de  cavalerie  fermait  la  marche. 

Ce  cortège  a  suivi  les  br-.iik'vards  depuis  l'emplacement 
de  la  Bastille,  et  s'est  arrête  v-s-fi-vis  l'Opéra.  Le  buste  de 
Voltaire  ornait  le  frontispice  du  bâtiment;  des  festons  et 
des  guirlandes  de  fleurs  entouraient  des  médaillons  sur  les- 
<(uels  on  lisait  :  «  Pandore,  le  temple  de  la  Gloire,  Samson.  » 
Après  que  les  auteurs  eurent  couronne  la  statue,  et  chanté 
un  hymne  ,  on  se  remit  en  route  ,  et  on  suivit  les  boulevards 
jusqu'à  la  place  Louis  XV,  le  quai  de  la  Conférence,  le 
Pont-Royal,  le  quai  Voltaire. 

Devant  la  maison  de  51.  Charles  Villelte,  dans  laquelle 
est  déposé  le  cœur  de  Voltaire,  on  avait  planté  quatre  peu- 
pliers 1res  élevés,  lesquels  étaient  réunis  par  des  guirlandes 
de  feuilles  de  chêne,  qui  formaient  une  voiite  de  verdure 
au  milieu  de  laquelle  il  y  avait  une  couronne  de  roses  que 
l'on  a  descendue  sur  le  char  au  moment  de  son  pass.Tge.  Ou 
lisait  sur  le  devant  de  cette  maison  :  «Son  esprit  est  partout, 
»  et  son  cœur  est  ici.  »  Madame  Villette  a  posé  une  cou- 
ronne sur  la  statue  d'or.  On  voyait  couler  des  yeux  de  celte 
aimable  citoyenne  des  larmes  qui  lui  étaient  arrachées  (lar 
les  souvenirs  (juc  lui  rappelait  cette  cérémonie.  On  avait 
élevé  devant  cette  maison  un  amphithéâtre,  qui  était  rem- 
pli de  jeunes  citoyennes  vêtues  de  blanc,  une  guirlande  de 
roses  sur  la  tête,  avec  une  ceinture  bleue  et  une  courojine 
civique  à  la  main.  On  ciianta  devant  cette  maison,  au  son 
d'une  musique  exécutée  en  partie  par  des  instruments  an- 
tiques, des  strophes  d'une  ode  de  MM.  Chcnier  et  Gi».s.scc. 
IMadamc  Villette  et  la  famille  Calas  ont  pris  rang  à  ce  uio- 
nient.  Plusieurs  autres  citoyennes  vêtues  de  blanc,  de 
ceintures  et  rubans  aux  trois  couleurs,  précédaient  le  char. 

On  a  fait  une  autre  station  devant  le  théâtre  de  la  Nation. 
Les  colonnes  de  cet  édifice  étaient  décorées  de  guirlandes 
de  fleurs  naturelles.  Vue  riche  draperie  cachait  les  entrées; 
sur  le  fronton  on  lisait  cette  inscription  ;  -t  II  lit  Irènt!  à 
»  83  ans.  »  Sur  chacune  des  colonnes  était  le  titre  dune  des 
pièces  de  théâtre  de  Voltaire,  renfermées  dans  ,\i  médail- 
lons. On  avait  placé  un  de  ses  bi:stes  devant  l'a.Mcien  em- 
piacenient  de  la  comédie  francai.se,  rue  des  Fossés  Saint., 
tieroiain;  il  était  couronné  par  deux  génies,  et  on  nvait  mis 


an  bas  cette  inscription  :  «  A  17  ans  il  fit  Œdipe.  »  On  exé- 
cuta devant  le  théâtre  de  la  Nation  un  chœur  de  l'opéra  de 
Samson.  Après  cette  station,  le  cortège  s'est  rerais  en  mar- 
che ,  et  est  arrivé  au  Panthéon  français  à  10  heures,  le 
cercueil  y  a  été  déposé,  mais  il  sera  incessamment  transféré 
dans  l'église  de  Sainte-Geneviève,  et  sera  placé  auprès  de 
ceux  de  Mirabeau  et  de  Descartes. 

Cette  cérémonie  a  été  une  véritable  fête  nationale.  Cet 
hommage  rendu  aux  talents  d'un  grand  homme,  à  l'auteur 
de  la  Henriade  et  de  Brutus,  a  réuni  tous  les  suffrages.  On 
a  cependant  remarqué  quelques  émissaires  répandus  dans 
!a  foule,  et  qui  critiquaient  avec  amertume  le  luxe  de  ce 
cortège;  mais  les  raisonnements  des  gens  sensés  les  ont 
bientôt  réduits  au  silence.  Partout  on  voyait  les  bustes  de 
Voltaire  couronnés;  on  lisait  les  maximes  les  plus  connues 
de  ses  immortels  ouvrages;  elles  étaient  dans  la  bouche  de 
tout  !e  monde. 

Dans  toute  la  longueur  de  la  route  que  ce  superbe  cortège 
a  traversée,  uni  foule  innombi'able  de  citoyens  garnissaient 
les  rues,  les  fenêtres,  les  toits  des  mais.ns.  Partout  le  plus 
grand  ordre,  aucnn  accident  n'est  venu  troubler  cette  fête. 
Les  applaudissements  les  plus  nombreux  accueillaient  les 
divers  corps  qui  composaient  la  marche.  On  ne  pent  trop 
louer  le  zèle  et  l'intelligence  de  ceux  qui  ont  ordonné  cette 
fête.  On  doit  particulièrement  des  éloges  à  MM.  David  et 
Cellerier.  Le  premier  a  fourni  les  dessins  du  char,  qui  est 
un  modèle  du  meilleur  goût.  Le  second  s'est  distingue  par 
son  activité  À  suivie  les  travaux  de  cette  fête,  et  par  le 
talent  dont  il  a  fait  preuve  dans  l'ingénieuse  décoratioo  de 
l'emplacement  de  la  Bastille. 

Le  temps  qui  avait  été  très  orageux  toute  la  matinée  a 
été  assez  beau  pendant  tout  le  temps  que  le  cortège  était  en 
marche,  et  la  i)luie  n'a  commencé  qu'au  moment  où  il  ar- 
rivait à  Sainte-Geneviève;  cela  nous  rappelle  rèpo(|ue  de  la 
fédération.  Cette  fête  a  attiré  à  Paris  un  grand  nombre 
d'étrangers. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Natiox.  —  Aujourd'hui  13,  TFashington 
tragédie;  et  les  facances  des  Procureurs. 

Théâtre  Italiex.  —  Aujourd'hui  13,  le  Chevalier  de  la  ' 
Barre  ;  et  Pierre-le-Graiul. 

Théâtre  Fraxç.ais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  13, 
l'Intrigue  épistolaire  ;  et  le  Mûri  retrouvé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  13,  le  Divorce; 
Amélie  ou  le  Couvent  ;  et  l'Histoire  universelle. 

Théâtre  du  Mademoiselle  Mo\taxsier,  au  Palais-Royal. 
—  .\ujourd.  13,  le  Connaisseur,  coin.;  et  Sémiramis ,  trag. 

Theatrï  de  la  Gaité  et  des  grands  Daxseirs.  —  Auj.  13, 
r Usurier  gcntilhvminc;  les  Ainuurs  de  Prométhée  et  de 
Pandore;' les  Quatre  Rendez-vous;  le  Bon  Seii;neuii  la 
Feriu  au  'village;  et  les  Ecosseuses. 

Ambicu-Comiqle,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  13, 
le  Manteau;  la  Lettre  de  cachet;  et  le  Forgeron. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  13, 
le  Philosophe  marié;  et  le  Dépit  ainoureu.r. 

Théâtre  Français  Comiqie  et  Lyriqie.  —  Aujonrd.  13, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d' Etat;  et 
/('  Rendez-iwus. 

l'AlEIVlENT  DES  DENTES  DE  l/llÙTEL-DE-VILLEDE  PAIUS. 

Année  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 

Amsterdam.    .    .    .        44  3;3  i  Cadix    ....        181.13  s. 

Hambourg.    .     .    .  233     Gènes 115  I;3 

Londres 23  1/3     Livourne.     ...         124  1/3 

Madrid    ....       18  1.  13  s.  I  Lyon ,   Août    .     .  I  p. 

Bourse  du  Vi  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2500  hv 2240,  3  ' 

Portions  de  liiOO  liv 

—  de  -iVj.  liv.  10  s - 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv «    •    •     453 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  rJ5  millions,  dec.  I7HI.     .     .        15,  15  1/8,  7/8,  3/4  b. 

—  de  Sti  millions  avec  bulletins 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.  1160,  65,  «3,  62,  60,  02,  65,  Ofi,  07,  68 

Caisse  d'escompte 3855,  60,  05.  (i8,  70,  75,  7(i,  73 

Demi-caisse 1825,  30,  35,  40,  43,  45,  40.  3i 

(hiittance  des  eaux  de  Paris 020 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/o lOIO 

—  Tdcm      A  4  p.  7„ J 

—  de  St»  millions,  d'août  1789 •.  •    -^ 

Assurances  contre  les  incendies     .    C80 ,  S2 ,  84 ,  00 ,  k5 ,  87,  86 

_     à  vie 700,  C5,  70,  75,  74,  70,  CS,  06,  05 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  ilOMLR  LMTOEL. 

Jeudi  Ih  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  Un  courrier  de  Pélei-sbourg  esl  enfin  ar- 
rivé à  Londres  le  mardi  5  vers  minuit  :  le  conseil 
s'est  assemblé  le  lendemain.  Au  l)out  d'une  séance  de 
cinq  heures,  I\L  Pilt  est  allé  l'aire  part  au  roi  des  déli- 
bérations ;  à  son  retour  elles  ont  recommencé  et  duré 
encore  deux  heures.  Sur-le-champ  on  a  ordonné  à  plu- 
sieurs courriers  du  cabinet  de  se  tenir  )<rèls  a  partir; 
mais  il  ne  transpire  encore  rien  des  dépêches.  Le  pu- 
blic en  augure  que  les  négociations  sont  rompues,  ou 
du  moins  devenues  |)lus  épineuses  :  en  cfl'et,  si  elles 
avaient  pris  la  touniureque  le  cabinet  britannicpie  pou- 
vait désirer,  il  est  ]>lus  (]ue  probable  que  les  directeurs 
de  la  banque  et  le  lord-maire  en  auraient  été  intorniés 
olficiellement  suivant  l'usage  ;  la  cour  n'aurait  pas 
manqué  non  pjus  de  faire  publier  une  gazette  extraor- 
dinaire. Un  bruit  qui  s'est  accrédité  que  laczarine, 
loin  desouscrire  aux  demandes  impérieuses  de  M.  Pitt, 
voulait  des  indemnités  ,  a  fait  baisser  les  fonds  publics 
de  près  de  deux  pour  cent. 

Le  jour  même  de  l'arrivéeducourrier  de  Pétersbourg 
il  y  avait  eu  un  conseil  à  Whitehall,  à  la  suite  duquel 
deux  courriers  avaient  été  expédiés  l'un  pour  Paris, 
l'autre  pour  Madrid  ;  on  croit  ce  dernier  chargé  d  ins- 
liuclious  pour  lord  Saint-Hélen ,  relativement  aux 
dépèches  qu'il  a  envoyées  par  M.  Hammond,  secrétaire 
de  l'ambassade.  Il  semblerait  qu'il  s'est  élevé  entre  les 
deux  cours  quelques  difficultés  au  sujet  de  la  conven- 
tion de  Noolka  Sound,  et  des  dédommai,ements  à  re- 
mettre aux  négociants  anglais  qui  ont  essuyé  quelcjucs 
pertes  dans  cette  conjoncture;  cependant  ce  qu  démen- 
tirait entièrement  cello  rumeur,  peut-être  fort  mal  fon- 
dée, c'est  qu'on  attend  d'un  join-  à  l'autre,  à  Londres, 
M.  Emmanuel  de  las  Sieras,  commissaire  nommé  par  la 
cour  d'Espagne,  et  qui,  étant  actuellement  à  Paris ,  ne 
peut  manquer  d'arriver  bientôt. 

Des  lettres  de  Portsmoulh,  en  date  du  5  juillet ,  an- 
noncent fpie  lord  Hood  couche  à  bord  de  son  vais-^ 
seau  amiral,  et  (ju'il  a  donné  l'ordre  ;i  tovis  les  officiers 
delà  flotte  d'en  faire  autant.  L'escadre  n'envoie  plus 
de  chaloupes  à  terre  pour  aller  chercher  ses  provisions; 
des  bâtiments  de  transport  vont  et  viennent  sans  cesse 
pour  lui  épargner  ce  soin. 

Depuis  cpielcpu's  jours  il  n'y  a  guère  de  paquebot 
de  Dou\re9  à  Calais  ou  à  Boulogne  sur  lequel  on  ne 
compte  une  vingtaine  d'Anglais  que  la  curiosité  attire 
en  France. 

Le  parlement  d'Irlande  ne  se  rassemblera  que  le  6  de 
scptendjre  prochain,  époque  assignée  dans  une  nouvelle 
prorogation. 

VARIÉTÉS. 

DE  l'AItlS. 

Extrait  du  discours  prononce  par  M.  hrissoi,  à 
rassemblée  des  Amis  de  la  ''Constitution,  h  10 
juillet  1791. 

Los  puissances  étrangères  vont  fondre 

siir  vous,  nous  dit-on. 

Je  le  veux  ;  majs  si ,  cédant  à  ce  motif  vonsuublioz 
vos  principes,  votre  dignité,  la  Constitution,  piair  ne 
\dus  voir  qu'un  danger  extérieur;  en  ce  cas,  hàtez- 
/ous  (le  déchirer  celte  constitution  :  vous  n'en  êtes 
pins  (lignes ,  vous  ne  pouvez  plus  en  défendre  aucune 
partie.  Croyez-vous  en  elfet  (jne  si  vos  einieniis  par- 
vieinienl  une  seule  foisà  vous  commander  votre  propre 
déshonneur,  croyez-vous  qu'ils  s'arriUcront  à  cepre- 
1"  Sérii,  —  Tome  IX, 


mier  pas?  Non.  Ils  vous  forceront  à  établit  le  projCl 
des  deux  chambres,  ce  sénat  hér(Mitaire,  partout  le 
complice  et  l'appui  (In  despotisme  ;  ils  vous  forceront 
à  ressusciter  cette  funeste  noblesse,  à  ccilé  di'  l.Hjuelle 
une  constitution  ne  jieut  se  maintenir  ;  ils  vous  force» 
ronl  à  rendre  au  roi  une  partie  de  son  autorité  abso- 
lue ;  enfin  à  (|uoi  ne  vous  forceront  ils  ])ns!  Quel 
sera  le  terme  de  leurs  demandes  insolentes  et  de  vos 
lâches  faiblesses?  Osez  le  fixer;  osez  dire  (ju'arrivés 
à  ce  terme,  vous  aimerez  mieux  combattre  et  périr 
que  de  céder.  Eh  bien  !  puisque  vous  ne  pouvez  éviter 
en  cédant  une  seidc  l'ois,  on  de  retomber,  de  degré 
en  degr(s  dans  l'esclavage,  ou  d'c'lre  obligi-sde  com- 
battre, ayez  donc  le  courage  d'ètregrands,  d'être  fiers, 
d'être  inébr.mlables,  au  premier  pas,  à  la  première 
demande  aiidicicuse. 

Les  Romains  avaient  pour  principe  invariable  de  ne 
jamais  négocier  avec  leurs  ennemis  (jue  ceux  -  ci 
n'eussent  mis  !)as  les  armes Et  vous,  vous  crain- 
driez des  ennemis  (jui  sont  encore  à  les  prendre  contre 
vous  !  vous  fléchiriez  par  la  frayeur  de  vains  fantômes  ! 
Mais  que  ceux  (pii  redoutent  ou  feignent  de  redouter 
ces  fantômes  osent  les  envisager;  qu'ils  essaient  de 
les  toucher;  qu'ils  voient  ce  qu'ils  sont,  ce  que  vous 
êtes;  ri  les  frayeurs  disparaîtront. 

Qui  êfcs-vous?  un  peuple  libre;  et  on  vous  me- 
nace de  (luehiues  I)rigands  conronne's  et  de  meules 
d'esclaves!  Athènes  et  Si)arle  ont-elles  jamais  craint 
les  armées  innombrables  que  les  despotes  de  la  Perse 
traînaientà  lenrsiiite  ?  A-t-on  dit  à  Aldliade  ,  àCimon, 
à  Aristide,  recevez  tni  roi  ou  vous  périrez  !  Ils  auraient 
répondu  ,  dans  im  langage  dii^ne  des  Grecs  :  Nous 

nous  verrons  à  Marathon ,  à  Salami /ic Et  les 

Français  aussi  auront  leur  Marathon ,  leur  Salaminc , 
s'il  est  des  puissances  assez  folles  poin-  les  attiiqner. 

Ici ,  Messieurs,  le  nombre  est  même  du  côté  de  la 
liberté,  et  nous  aurons  à  envier  aux  Spartiates  la  gloire 
qu'ils  ont  eue  de  lutter  avec  peu  de  héros  contre  des 
nuées  d'ennemis.  Nos  Tliermopyles  seront  toujours 
couvertes  de  légions  nombreuses. 

La  France  seule  contient  jilus  de  citoyens  armés  que 
l'Europe  entière  m-  peut  vomir  contre  elle  de  .soldats 
mercenaires.  Et  (piels  citoyens!  Ils  défendront  leurs 
foyers,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leur  liberté!  Avec 
ces  dieux  tutélaires  on  n'est  pas  vaincu ,  ou  l'on  sait 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  sa  i)atric. 

Quels  soldats  du  despotisme  pcuventfairelongtemps 
face  aux  soldats  de  la  liberté?  Les  soldats  des  tyrans 
ont  plus  de  discipline  que  de  lom-age,  plus  de  crainte 
(|ue  dattacbement;  ils  veulent  de  l'argent,  sont  peu 
Inlèles,  désertent  i  la  première  occasion.  Le  soldat  de 
la  libertt' ne  craint  ni  fatigues,  ni  danger,  ni  la  faim,  ni 
le  défaut  d'argent;  celui  qu'il  a,  il  le  prodigue  avec 
joie  pour  la  défense  de  son  pays  (j'en  atteste  les  braves 
soldats  de  Givel);  ilcomt,  il  vole  au  cri  de  la  liberté, 
lorsipie  le  despotisme  lui  ferait  faire  à  peine  (Hieli|ues 
pas  languissants.  Qu'ime  armée  patriote  soit  détrinte, 
une  autre  renaît  aussitôt  de  ses  cendres.  C'est  (jne  sous 
la  liberté  tout  est  soldat,  hoiuines, fennnes,  enfants, 
prêtres,  magistrats.  Deux  défaites  détruisent  en  Eu- 
rope l'armée  des  tyrans  la  pins  nombreuse  et  la  nneux 
disciplinée.  Les  (L-f  nies  instruisent  et  irritent  les  sol- 
dats de  la  liberté,  et  n'en  dinnnneut  pas  le  nombre. 

6  vous,  qui  douiez  des  etlorts  prodigieux  et  sm-na- 
turels  que  l'amour  de  la  liberlé  peut  commander  aux 
homuu'S,  vovez  ce  qu'ont  fait  les  Américains  pour 
conqiu'rir  leur  indépendance  ;  voyez  le  médecin  War- 
ren,  (jui  n'avait  jamais  manié  le  fusil ,  défendre  la 
petite  colline  de  Bunkerhill ,  avec  inie  poignée  d'Amé- 
ricains mal  armes,  imil  disciplinés,  et,  avant  de  se 
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rendre,  fjiire  mordre  la  poussière  îi  plus  rtti  i,200  nii' 
litairi;S,;iigl;iis,  Suivez  le  général  Washington,  faisant 
tête  avec  3  à  4,000  i)ay.satis  à  plus  de  30,000  Anglais, 
(il  se  jouant  de  leurs  forces.  Suivez-le  à  Trcnton.  Il 
nie  le  disait:  ses  soldats  n'avaient  pas  de  souliers;  la 
glace,  qui  déchirait  leurs  pieds,  e'tait  teinte  de  leur 
sang:  Nous  aurons  demain  des  souliers ,  disaient- 
ils,  nous  battrons  les  Angolais...  et  ils  les  battirent. 
Ah  !  que  les  hommes  qui  de'sespèrent  de  la  valeur 
française,  qui  ne  la  croient  |)as  capable  de  soutenir  les 
eltbrts  combinés  des  puissances  ennemies,  (|ue  ces 
hommes  cessent  de  calomnier  nos  troupes  de  ligne 
qui ,  si  redoutables  lorsqu'elles  combattirent  pour  des 
querelles  ('trangères,  léseront  bien  plus  lorsqu'elles 
se  battront  pour  leur  [)ropre  cause ,  lenr  liberté.  Qu'ils 
cessent  de  calomnier  nos  gardes  nationales,  dont  le 
dévoûment  s'est  manifesté  dans  cette  crise  d'une  ma- 
nière si  touchante,  et  qui  accusent  la  fortune  de  ne 
leur  avoir  pas  encore  fourni  l'occasion  de  développer 

leiu"  valeiu' 

Athènes  seule,  le  petit  pays  d'Athènes,  sut  pendant 
treize  ans  soutenir  les  efforts  de  la  ligue  des  Sparti.ites, 
des  Thébains,  des  Perses,  et  ne  succomba  qu'au 
nombre,  qu'à  la  lassitude,  qu'au  défaut  de  moyens. 
L'Angleterre  a  pu,  lors  de  la  révolution  de"l640, 
soutenir  pendant  dix  ans,  pour  recouvrer  sa  liberté  , 
la  guerre  intestine  la  plus  désastreuse ,  et  gagner  des 
batailles  au  dehors. 

Les  Américains,  peu  nombreux,  sans  troupes  dis- 
ciplinées, sans  munitions  ,  sans  artillerie  ,  sans  vais- 
seaux ,  sans  argent,  ont  pu  résister  et  vaincre  ,  après 
sept  ans  de  combats,  une  nation  brave,  riche,  dont 
la  marine  ne  connaissait  point  d'égale. 

Et  nous  ,  ayant  dans  la  vaste  étendue  de  la  France  , 
dans  nos  montagnes  et  dans  nos  ports,  plus  de  res- 
source que  les  Athéniens;  nous,  plus  heureux  que 
les  Anglais  de  1040,  redoutés  jusqu'à  présent  de  nos 
voisins,  sans  crainte  de  gnerre  intestine,  maîtres  des 
séditieux  ,  unis  par  un  concert  qui  ne  fait,  de  25  mil- 
hons  d'hommes,  qu'une  seule  famille,  une  seule  ar- 
mée; nous  qui.  plus  heurcuv  que  les  Américains, 
pouvons  arrêter  nos  eimemis  par  des  places  bien  for- 
tiliées,  par  des  arnK'cs  disciplinées  et  nombreuses, 
pardesgardesnationalesfamiliariséesavec  les  fatigues; 
nous ,  à  (pii  le  ciel  a  réservé,  pour  facililer  le  passage 
dudespolismeà  la  liberté,  un  fonds  immense  et  riche, 
recouvré  sur  la  superstition  par  le  bon  sens  ;  nous 
craindrions,  avec  tant  d'avantages  réunis,  des  puis- 
sances que,  sous  le  règne  avilissant  du  despotisme  , 
nous  avons  si  souvent  battues  !  Quoi!  sous  ce  despo- 
tisme la  France  seule  a  pu  résistera  sept  puissances 
combinées,  et  l'amour  de  la  liberté  ne  jtourrait  re- 
produire un  niiracle  enfanté  p  ir  un  ridicule  honneur  ! 
Je  le  sais:  si  les  étrangers  se  lignent,  nousatta(|uent, 
ils  poiUTont  vaincre  d'abord.  Mais  Rome,  attaquée  par 
Annibal,  essuya  quatre  défaites,  ne  désespéra  pas  et 
triomi)ha;  mais  les  Américains  ne  sont  arrivés  à  l'in- 
dépendance que  par  des  défaites  nombreuses On 

j)renilra  des  villes,  je  le  veux.  Eh  bien  !  nos  frères,  les 
habitants  de  ces  villes,  trouveront  des  asiles  partout. 
Nous  |)artagerons  avec  eux  et  nos  maisonset  nos  tables. 
Les  enfants  des  martyrs  de  la  liberté  deviendront  les 
nôtres.  Nous  essuierons  les  larmes  de  leurs  veuves. 
Ah!  c'est  cette  douce  communion  des  esprits  ri  des 
cœurs  ([ui  rend  le  soldat  de  la  liberté  iiiviiieible,  (|ui 
lui  fait  recevoir  la  mort  avec  joie  ;  il  lègue  sa  fnnille 
à  ses  Irères  ,  et  non  p,is  à  des  t\  rans  ^\\\\  re|)ou.ssi'nt 
les  enfants  après  avoir  bu  le  sang  du  père. 

Oui ,  Messieurs  ,  les  hommes  (|ni  cherchent  à  nous 
décourager  ,  à  nous  empêcher  d'être  justes  ,  d'être 
libres,  par  la  crainte  des  puissances  étrangères,  ne 
connaissent  ni  la  force  de  la  France,  ni  les  effets  pro- 
digieux de  la  liberté  sur  le  caractère  de  l'homme  ,  ni 
lelat  des  utnssances  étrangèn's,  ni  les  changemeals 


\\ip.  la  révolution  «d'Amérique,  que  celli'  de  France, 
que  les  développements  i)rodigieux  de  la  raison  uni- 
verselle ont  faits  et  feront  dans  les  cabinets  politiques 
et  dans  les  armées  européennes. 

Les  monarques  pouvaient  antrefoisse  liguer  les  uns 
contieles  autres,  et  cherchera  se  déchirer,  pour  parta- 
ger les  terres  et  les  hommes  <lii  vaincu;  mais  les  hommes 
ne  sont  ])liis  des  meubles  dont  on  puisse  si  facilement 
disposer  malgré  eux.  Ces  rois  d'autrefois  pou  vai  ut  per- 
pétuer leurs  guerres  :  il  est  aujourd'hui  au-dessus  des 
forces  de  toutes  les  puissances  de  faire  une  longue 
guerre.  L'argent  en  est  le  nerf,  et  ce  nerf  manque 
bientôt.  Les  nations  libres  |)euvent  seules,  et  pour  leur 
liberté,  soutenir  de  longues  guerres.  Le  grand  intérêt 
de  la  liberté ,  cet  intérêt  (jui  se  nourrit  de  lui-même  , 
remplace  chez  elles  l'inlérêt  dt;  l'argent  qui  s'épuise 
aisément.  Ainsi  des  puissances  qui  se  liguent  contre 
une  nation  libre  ont  une  chance  prodigieuse  contre 
elles;  elles  ont  la  presque  certitude  d'ensevelir  vaine- 
ment leurs  troupes  et  leurs  trésors  dans  le  pays  de  la 
liberté.  La  guerre  de  trente  ans,  avec  latiuelle'la  Hol- 
lande acheta  sa  liberté,  est  une  leçon  ('ternelle  pour 
les  tyrans  qui  voudraient  atlaijuer  la  nôtre.  La  puis- 
sance la  plus  formidable  d'alors  «'choua  dans  ce  pays 
ouvert,  et  que  rien  ne  défendait,  hors  la  valeur  àe 
ses  habitatits.  Les  trésors  des  Deux-Mondes  s'y  en- 
gloutirent. L' s  tyrans  connaissent  ces  exemples  instruc- 
tifs ;  ils  ne  ''  -•  opèterout  pas.  Ils  savent  trop  bien  au- 
jourd'hui i\^^  leur  cause  est  celle  de  tous  les  tyrans, 
la  nôtre  est  celle  de  toutesles  nations,  etque  nous  pou- 
vons compter,  parmi  leurs  sujets  eu  leurs  soldats, 
presque  autant  de  frères  et  de  défenseurs. 

Quel  doit  donc  être  maintenant  lenr  calcul  et  leur 
but?  d'empêcher  la  |)ropagation  de  ceUe  Déclaration 
des  droits  qui  menace  tous  les  trôut.s;  de  conserver 
le  plus  longtemps  possible  le  prestige  qui  les  entoure. 
Or,  est-ce  en  s'armant  contre  nous,  en  inondant  la 
France  de  leurs  troupes,  que  les  rois  étrangers  pn'- 
viendront  la  contagion  de  la  liberté?  Peuveiît-ils 
croire  que  leurs  soldats  n'entendront  pas  ses  saini.s 
canti(iues;  (pi'ils  ne  seront  pas  ravis  d'une  constitution 
où  tontes  les  |)laces  sont  ouvertes  à  tous  ;  où  l'homme 
est  l'égal  de  l'homme?  Ne  doivent-ils  pas  craindre  que 
leurs  s(ddats,  secouant  leurs  chaînes,  n'imitent  la 
conduite,  des  Allemands  en  Amérique,  ne  s'enrôlent 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté ,  ne  se  mêlent  dans  nos 
familles,  ne  vienuentculliver  nos  champs,  qui  devien- 
dront les  leurs? 

Ce  ne  sont  i)as  seulement  ceux  qui  resteront  avec 
nous  (ju'ils  auront  à  redouter,  mais  ceux  (jui ,  lassés 
d'une  guerre  impie  et  infructueuse,  retourneront  chez 
eux.  Ceux-là  feront  naturellement  des  comparaisons 
de  leur  sort  avec  le  sort  des  Français ,  de  la'  perpétuité 
de  leur  esclavage  avec  l'égalité  des  autres.  Ils  trouve- 
ront leurs  seigneurs  plus  insolents,  leurs  ministres 
plus  oppresseurs,  les  impôts  plus  pesants,  et  ils  se 
rt'volteront.  La  révolution  américaine  a  enfanté  la  ré- 
volution française  :  celle-ci  sera  le  foyer  sacre  d'où 
partira  l'étincelle  (|ui  embrasera  les  nations  dont  les 

maîtres  oseront  l'approcher Ah  !   si  les  rois  de 

rEiiropeentendenlbien  leurs  intérêts,  s'ils  s'instruisent 
jiar  les  événements,  ils  chercheront  plutôt  à  s'isoler 
de  la  France  qu'à  se  mettre  en  communication  avec 
elle  en  l'attaquant.  Ils  chercheront  a  faire  oubi  er  à  .  J 
leurs  |)euples  la  constitution  française,  en  les  traitant  ^ 
doucement,  en  alh'geant  le  poids  des  impôts,  eu  leur 
donnant  plus  de  liberté. 

Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  partout  l'opinion 
publi(iue,  l'opinion  des  nations  est  comptée  secrète- 
ment pour  quehiue  chose  dans  la  balance  des  tyrans. 
Ainsi,  (|uan(l  des  hommes  superliciels  ont  avancé  que 
le  gouvernement  anglais  pouvait  commander  des 
guerres  à  sa  fantaisie,  ils  ont  avancé  une  erreur.  Sans 
doute  la  nation  anglai.se  n'a  plus  de  liberté  politique  ; 
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maisello  sait  encore  faire  respecter  son  opinion  poli- 
tique; et  l'avorlenient  (le  la  ^Mierre  contre  la  Russie 
en  est  U\  preuve.  Si  la  flotte  ne  sort  pas,  c'est  que  la 
nation  ne  le  veut  pas;  elle  est  encore  le  véritable  sou- 
verain ,  (luolipie  George,  en  jouant  la  comédie  de  la 
revue,  ait  l'air  de  l'être  seul. 

Quand  donc  on  veut  prévoir  ou  la  possibdite  d'une 
guerre,  ou  les  cons('(]ueiices  (|ni  doivent  en  résulter, 
H  faut  consulter  l'opitiion  publi(jue  chez  ceux  aux- 
quels on  y  destine  un  rôle  :  l'opiiiidu  |iul)li(iue.  dans 
tous  les  pays  dont  on  voudrait  eiii|)loyer  les  forces 
contre  nous,  est  gêiK^raletnent  eu  faveur  de  l,i  cons- 
titution française ,  (jucique  certains  articles  puissent  y 
déplaire.  Nos  papiers  ont  fait  et  feront  à  cet  égard  la 
con(iucte  du  monde  entier,  et  la  presse  a  enchaîné  les 
bras  des  rois  de  l'Europe. 

Voulez-vous  vous  convaincre  davantage  combien 
peu  redoutables  ils  doivent  vous  paraître  examinez 
la  situation  de  leurs  divers  ('t.its. 

Est-ce  l'Angleterre  que  redoutent  nos  pusillanimes 
politiques?  Surcliargée  du  |)oids  énorme  d'une  dette 
qu'accroissent  tous  les  jours  la  vaine  jiarade  des  ar- 
mements contre  la  Russie  ,  et  la  guerre  désastreuse  de 
l'Inde,  elle  a  tout  à  craindre  pour  elle  :  impossibilité 
d'acquitter  sa  dette,  perte  de  ses  possessions  dans  les 
Indes-Orientales,  scission  avec  l'Irlande,  émigration 
constante  de  l'Ecosse.  Etendez  ses  victoires,  multipliez 
ses  vaisseaux,  sa  dette  n'en  diminue  pas  ;  donnez-lui 
dans  l'Inde  pour  allié  le  versatile  INizam,  le  parjure 
Mahratte,  reni|)ireur  nominal,  l'emjjire  anglais  n'en 
est  pas  plusatlermi;  il  n'est  que  dans  l'imagination. 
Or, il  est  im])Ossible  cpie  ce  rêve  de  l'imagination  dure 
encore  longtemps,  que  6  mille  Anglais  tiennent  long- 
temps aux  fers  20  millions  d'hommes  et  en  efl'raienl 
100  autres  millions. 

Voilà,  sans  doute,  ce  que  le  ministère  anglais  voit; 
et  il  ne  voudra  pas  précipiter  sa  perte,  en  déclarant 
une  guerre  que  sa  nation  généreuse  aurait  en  exécra- 
^lion.  Il  ne  voudra  pas  la  perte  de  cette  nation,  en 
commençant  luie  guerre  qui  épuiserait  les  ressources 
dont  il  a  besoin  pour  soutenir  un  empire  qui  ne  tient 
plus  qu'à  un  fil. 

Est-ce  la  Hollande  qu'on  redoute?  Une  femme  ini- 

Sérieuse  et  détestée ,  ni!  ])rince  imbécile  et  méprisé, 
es  états  génér.iux  esclaves,  une  aristocratie  magis- 
trale odieuse  ,  deux  factions  aristocratiques  prêtes  à 
se  déchirer,  une  canaille  séditieuse  aux  ordres  du 
prince;  point   d'argent,   point  de  crédit,  point  de 

A'aisseaux,  point  de  troupes,  deux  compa'^iiies  ban- 
qucroutirres  et  inie  ban(iue  ébranlée:  voilà  le  gou- 

_vcrnement  hollandais  et  ses  moyens.  Il  a  donc  tout  à 
craindre  et  ne  i)eut  être  craint. 

E>t-ce  la  Prusse?  Lorsque  l'iiupiisition  s'assied  sur 
i!{'  InVjc.  elle  J'ébranle  et  l'afl'aiblit;  et  le  roi  de 
Prusse  n'est  plus  <iu'uii  grand  inijui-iteur.  Lorsqu'un 
prince  est  tour  à  tour  vnliqjlueux  et  illuminé,  hardi 
et  faible  ,  l'arbitre  de  rEuro|)e  et  le  jouet  de  ses  f'uiie- 
lîiis,  ce  prince  a  donné  sa  mesure,  elle  n'est  celle  ni 
d'un  conquérant,  ni  d'un  prince  h^ibile;  elle  est  celle 
d'un  homme  vain  et  d'un  égo'isle  :  la  iibeité  ne  cr.-.int 
pas  de  pareils  adversaires.  Ajoutez  ici  :  division  dans 
le  miu'slère,  épuisement  du  tr('Sor,  disposition  dans 
les  soldats  à  la  désert  on,  crauite  deragnuidissement 
de  la  maison  d'Autriche,  que  notre  ruine  ou  notre  re- 
tour à  l'étal  ancien  favoriserait  également;  et  vous 
aurez  de  grands  motifs  de  vous  rassuier  sur  la  Prusse. 
Est-ce  l'Autriche  ?  Un  roi  iirudent  met  l;i  paix  dans 
ses  ét.its  avant  d'entreprendre  une  giu'rre  étrangère; 
et  Léopold  est  prudent,  pacili<iue,el  il  est  loin  d^ivoir 
la  paix  dans  les  parties  éparses  de  son  empire.  Le  Bra- 
bant  /remit  de  ses  chaînes;  les  vrais  vonckistes  sont 
las  d'être  joués;  les  états  ne  sont  point  dupes  des  ca- 
resses perlides  de  la  cour  ;  le  peui)lc  c  minu-nce  à  voir 
clair;  tctis  n'.-tfendenr  que  le  premier  moment  pour 


éclater.  Léopold  enverra-t-il  en  France  des  troupes 
lorsqu'elles  sont  à  peine  sriflisantes  pour  contenir 
le  Brabant  ,  et  ce  malhi'ureux  pays  de  Liège  (jui 
rugit  des  atrocit('s  de  sou  sultan  nïitrc-?  S'attirera- 
t-il  une  guerre  avec  25  nullions  d'hommes  libres, 
lorsque  tout  à  la  fois  il  rompt  avec  le  Turc,  il  veut 
contenir  le  Hongrois  dont  l'exeuiple  de  la  Polo;;ne 
stimule  le  caractère  indoniplable;  lorsque  ses  états 
mêuui  (l'Italie  recèlent  un  foyer  des(=dition;  lorsque 
ses  trésors,  à  peine  suflisants  pc/ur  ses  depeusVs  ordi- 
naires, seront  bientôt  épuisés  par  une  guerre  contre 
la  liberté  d'une  grande  nation?  Léopold  cède  partout, 
caresse  tout,  etjusipi'au  fmalisme  (ju'il  abhorre;  il 
sent  sa  faiblesse  :  et  que  craindre  d'un  prince  faible  et 
tiuiide? 

Parlerai-jedecette  ligue  germanique, qui  n'est  (ju'un 
vain  fantôme,  de  ces  petits  t-tats  qui  osent  rect-ler  chez 
euxnosfug  tifs?Sinolreuiinislèreavaileu(piel(pu'idée 
de  la  digmté  de  notre  révolution ,  un  mot  de  sa  l)onche 
eût  fait  rentrer  dans  le  néant  ces  tvrans  obscurs,  dont 
le  premier  coup  de  c. mon  mettra  les  peuples  eu  liberti;. 

Parlerai  je  des  foudres  de  Rome?  Elles  ne  peuvent 
ell'rayer  (p.ie  les  superstitieux;  et  c'est  le  peu[)le  lui- 
même  qui  a  brisé  l'idole  de  la  superstition.  Rome  n'est 
plus  à  craindre  quand  le  peuple  est  |)hilosophe. 

M'arrêterai-je  aux  fanfaroimadesdu  dou  Quichotte 
du  >iord?  Mais  il  n'»st  pas  un  Gustave,  et  nous  ne 
sommes  ni  des  Dalécarhens  ,  ni  des  Russes.  La  ]Newa 
ne  coule  point  en  France. 

Sera-t-on  effrayé  des  mouvements  de  l'Espagne? 
Mais  les  agitations  de  son  roi,  le  changement  de  ses 
ministres,  les  réformes  partielles  <iue  tente  son  mi- 
nistère, la  pi  ohibition  de  nos  ouvrages,  la  convocation 
des  cortès ,  la  formation  d'un  cordon  de  troupes  ;  tous 
ces  mouvements  enlin  ne  prouvent-ils  pas  plutôt  les 
terreurs  que  les  projets  hostiles  du  roi  d'Espagne  ? 
Frappé  à  mort,  comme  tous  les  auties  souverains,  il 
s'agite  pour  parer  le  coup  ;  et  quand  ses  trésors  ne  se- 
raient pas  épuisés  ,  quand  il  aurait  du  crédit ,  des  ar- 
mées et  des  provisions,  la  disposition  des  esprits  est 
telle  ,  et  il  lésait,  que  donner  le  signal  de  franchir  les 
Pyrénées,  c'est  appeler  la  liberté  dans  son  royaume. 

Est-ce  enfin  le  roi  de  Sardaigne .  (pii ,  avec  tiuelijues 
milliers  d'hommes  qu'il  promené  dans  ses  états,  doime 
des  convulsions  à  nos  profonds  politupies?  Mais  des 
millions  de  Français  peuvent-ils  redouter  un  prince 
auquel  une  poignée  d  écoliers  a  donné  dernière:i;eat 
la  loi  dans  sa  pr(qu-e  capitale? 

De  ces  tableaux,  que  résulte-t-il  ?  que  toutes  les 
puissances  étrangères  ont  à  craindre  les  ellèLs  de  la  ré- 
\  oliilion  franc  i-e  ,  que  la  Fr.iiice  n'a  rien  à  craindre 
d'elles.  Il  en  rt'sulleque  ces  puissances  se  borneront  à 
cherchera  nous  elTrayer  par  des  épouvantails  ,  mais 
ne  réaliseront  jamais  leurs  menaces.  Et  dussent-elles 
les  réaliser,  il  n'est  pas  d'un  Français  de  les  craindre; 
il  serait  digne  de  nous  de  les  prévejiir.  Ah  !  ces  craintes 
seraient  de|)uis  longtemps  éteintes,  si  notre  ministère 
avait  étt'  compose  de  pairiotes,  ou  si  l' Assembh'e  na- 
tionale avait  voulu  prendre  une  attitude  imposante 
vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  de  l'ti;ro|»e.  Le  sta- 
thouder  de  Hollande  eut  l'audace  de  menacer  le  long 
])arlement  d'Angleterre,  et  ce  |iarlemeiit  lui  déclara 
aussitôt  la  guerre.  Louis  \IV  et  Mazariu  donnèrent 
une  retraite  au  fils  de  Charles  l^r  ;  |o  parlement  fait 
siguilierà  l'orgueilleux  nionanpie  de  chasser  Charles 
de  Si's  états;  et  le  souple  M  izariii  obéit.  Observez  que 
ce  parlement,  ipii  bravait  ainsi  les  puissances  étran- 
gères, avait  à  ^oiimetlre  dans  son  sein  et  l'Ecosse  et 
l'Irlande  rebelles;  «pi'il  n'avait  (pie  40  à  50  nulle  sol- 
dats à  ses  ordres;  et  nous  avons;}  millions  de  citoyens 
soh'ats.  L'étranger  le  craignait;  il  nous  craindra,  si 
la  France  veut  enlin  prendre  le  ton  qui  convient  à  des 
hommes  justes  et  libres  vis-à-vis  des  tyrans  que  luitre 
silence  seul  enhardit  :  alors  nos  fugitifs  disparaîtront 
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de  leurs  états,  ot  l'on  n  ngitcra  puis  ics  esprits  avec  de 
fausses  craintes. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamctii. 

SÉANCE  DU   MERCREDI    13  JUILLET. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Chrétien,  l'Assemblée  dé- 
crète que  la  ferme  des  salines  de  Motitmorot  fournira  du 
sel  aux  dcparlements  du  Jura,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle, 
pour  le  prix  de  six  livres  le  quintal. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  racmbres  com- 
posant le  tribunal  de  cassation,  qui  font  la  soumission 
d'entretenir  pendant  tout  le  temps  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  an  moins  chacun  un  garde  national. 
MM.  Mulzat  et  Langlade  font  la  même  soumission. 
On  fait  lectui'e  d'une  multitude  d'adresses. 
M.  MoMTESQUiou,  l'un  des  trois  commissaires  nommés 
dans  la  séance  du  21  juin,  pour  se  rendre  dans  les  trois 
départements  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  : 
Nous  avons  terminé  notre  mission  dans  les  départements 
où  nous  nous  sommes  rendus  par  vos  ordres.  C'était  là  que 
M.  Bouille  commandait.  En  concevant  son  projet  horrible, 
il  n'avait  pas  étudié  l'esprit  des  citoyens  de  ces  déj)3rte- 
ments,  car  nous  pouvons  vous  assurer  ((ue  nul  pays  n'est 
plus  fertile  en  amis  sincères  de  la  révolution.  Un  même 
esprit  les  anime  tous;  les  femmes  mômes,  semblables  aui 
feuuucs  de  Sparte,  disputent  puur  leurs  fds  l'honneur  de 
marcher  les  premiers  à  la  défense  de  la  patrie.  (On  applau- 
dit,) Après  avoir  parconru  cette  partie  du  royaume,  on  est 
f.onvaincu  que  le  despotisme  n'y  pourrait  régner  que  sur 
des  déserts.  IVous  sommes  allés  d'abor'd  à  Verdun  et  à  .Metz; 
do  la  à  Bitche,  et  nous  avons  suivi  la  frontière  dans  une 
longueur  de  80  lieues.  Toutes  les  troupes  dont  nous  avons 
reçu  le  serment  ont  manifesté  pimr  la  Constitution  un  zèle 
qni  doit  faire  trembler  nos  ennemis.  On  voit  bien  que  c'est 
leur  propre  cause  qu'elles  défendent. Tous  les  ol'ficiers  n'ont 
pas  adopté  les  mêmes  principes;  mais  au  moins  dois-je  ici 
rendre  justice  à  leur  respect  pour  la  sainteté  des  engage- 
ments; ils  ont  refusé  de  prêter  le  nouveau  serment.  Il  est 
des  régiments  où  plusieurs  officiers  et  même  tons  l'ont 
prêté;  il  ne  reste  sur  ces  dernier^  aucune  espèce  d'inquié- 
tudes, et  les  soldats  témoignent  plulôt  des  regrets  sur  les 
officiers  qu'ils  perdent,  que  des  craintes  sur  ceux  qui  leur 
restent.  Cent  cinquante  ofiiciers  de  cavalerie  sont  compris 
dans  la  réforme.  Plusieurs,  après  avoir  prêté  le  serment 
ont  adressé  leur  démission  au  ministre.  Nous  avons  fait 
avec  les  soldats  de  vains  cTforts  pour  les  engager  à  rester  à 
\eui-  |)oste.  Ces  officiers  se  flattent  qu'ils  seront  traités  comme 
ceux  qui  ont  refusé  de  prêter  serment.  Nous  sollicitons  a 
cet  égard  votre  décision. 

Nous  no  vous  parlons  pas  de  la  nécessité  de  les  rempla- 
cer; les  moments  sont  précieux;  le  grand  nombre  manque 
particulièrement  dans  l'infanterie  française.  Peut-être  juge- 
rez-voiïs  qu'il  est  prudent  de  profiter  de  ces  circonstances 
pour  en  diminuer  le  nombre.  Dans  l'ancien  système  on 
niulliptiait  beaucoup  les  officiers,  parce  que  ce  grade  était 
une  faveur  accordée  à  des  classes  privilégiées;  mais  aujoui- 
d'hni  que  tons  les  citoyens  y  sont  admis  l'Flat  ne  doit 
employer  que  ceux  dont  il  a  besoin.  (On  applaudit.)  Nous 
demandons  le  renvoi  de  cette  proposition  au  conwté  mili- 
taire. L'ary-ien  système  de  conquêtes  avait  l'ail  négliger  les 
fortifications  du  dedans.  Le  royaume  ne  piésenlait  que  les 
tristes  effets  du  luxe  (|ui  embellit  tout  et  ne  conserve  rien. 
Dans  toute  la  partie  de  la  frontière  que  nous  avons  parcou- 
rue, Bitche  et  Charlemont  nous  ont  seuls  paru  être  dans  un 
état  respectable.  Les  autres  places  ne  ponnaient  juv^senter 
qu  un  système  de  défense  incomplet.  On  ne  ninn(|ue  pas  de 
bras,  maii  on  manque  d'armes;  et  au  moment  où  le  besoin 
s'en  est  tait  sentir,  les  citoyens  nont  pu  se  défendre  de  con- 
cevoir des  soupçons  sur  ceux  (|ui  sont  à  la  «êic  de  l'admi- 
MÎstration.  Il  est  néce.ssaire  de  prendre  sur-lc-cliami)  des 
moyens  actifs;  toute  économie  en  ce  genre  serait  un  principe 
de  ruine.  J'observe  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  jilaces 
de  première  ligne.  La  ville  de  Metz  est  ouverte  par  un  en- 
droit de  son  enceinte,  et  nous  avons  été  obligés  de  )>rendie 
des  précautions  pour  que  des  aventuriers  à  cheval  n'y  puis- 
sent pas  entrer  pendant  la  nuit,  et  y  répandre  une  ridicule 
alarme.  Nous  n'avons  pas  un  moment  à  perdre.  Ce  n'est  pas 


à  Pans  qu'il  faut  placer  le  centre  dé  lâ  surveillance  des  tra- 
vaux. Peut-être  serait-il  bon  de  nommer  une  commission 
du  génie  et  de  l'artillerie,  avec  un  général  de  confiance  qui 
verrait  tout  par  ses  yeux.  Les  côtes  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  mettent  à  l'abri  les  trois  départements  des  Ardennes, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  Il  est  nécessaire  d'en  confie* 
la  garde  an  même  général,  qui,  en  observant  de  prés  tous 
les  mouvements,  pourrait  déconcerter  les  grandes  menaces 
et  les  petits  projets  de  nos  ennemis.  Pour  accomplir  ce  but, 
votis  penserez  peut-être  qu'il  serait  bon  d'étendre  les  pou- 
voirs de  M.  Rochambeau  jusqu'à  Bitche. 

Les  arsenaux  sont  en  pleine  activité;  l'ét:U  de  l'armement 
des  gardes  nationales  n'est  |)as  aussi  l)on  qu'on  pourrait  le 
désirer;  nous  avons  fait  distribuer  300  fusils  par  district  sur 
l'extrême  frontière,  mais  vous  sentez  rinsuffisaiice  de  cette 
mesure.  Les  manufactures  d'armes  ont  reçu  l'ordre  de  hâter 
la  fabrication;  cependant  l'ardeur  de  la  garde  offre  nn 
spectacle  vraiment  imposant,  elle  figure  auprès  des  régi- 
ments les  mieux  exercés;  et  nous  n'avons  pu  qu'admirer 
l'imperturbable  union  qui  règne  entre  cette  milice  et  la 
troujie  de  ligne.  Cet  esprit  est  un  heureux  présage  de  l'émn- 
lalion  qui  régnerait  s'il  fallait  marcher  à  la  gloire.  Tous 
désirei-aieni  se  mettre  en  marche,  mais  nous  avons  réfléchi 
à  la  nécessité  de  conserver  des  bras  aux  travaux  de  la  cam- 
]>agne,  et  nous  avons  pensé  que  la  moitié  seulement  devait 
être  mise  en  campagne  en  ce  moment,  et  relevée  dans  trois 
mois  par  l'autre  moitié.  Les  approvisionnements  en  vivres 
et  en  fourrages  sont  considérables  dans  le  département  de 
la  Moselle;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  ceax  de  la  Meuse 
et  des  Ardennes.  On  a  paru  surpris  dn  retard  qa'éproavajl 
la  formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  régiment  de  ci-devant  Nassau  qui  était  en  garnison 
à  Montmédy,  et  celui  de  Royal-Allemand  qui  était  à  Ster.aj? 
lors  de  l'évasion  du  roi,  ont  déclaré  le  23  juin  n-avoir  eu 
aucune  participation  à  l'affreux  projet  que  méditEieiit  leurs 
chefs.  Ils  ont  prêté  avec  transport  le  serment  ordonné  jiar 
votre  décret  du  21.  Ils  avaient  été  trompés  par  le  jirétexte 
du  rassemblement  d'un  camp  nécessite  par  de  prétendu; 
mouvements  qui  avaient  lieu  à  Luxembourg,  quoiqu'il  soit 
constaté  qu'il  n'y  a  en  ce  moment  que  3.000  hommes  dans 
tout  le  pays.  Déjà  les  effets  du  campement  étaient  arrivés 
par  les  ordres  de  ce  général  dont  le  nom  ne  se  prononcera 
plus  sans  indignation.  Il  se  vante  maintenait  de  déployer 
contre  la  nation,  à  la  tête  des  armées  ennemies,  toute  l'ac- 
tivité de  son  caractère:  ah!  si  ce  bel  empire  a  su  défier 
l'Europe  pour  satisfaire  l'ambition  d  un  monarque,  il  dé- 
concertera bien  aujourd'hui  les  ligues  impies  qui  pourraient 
conspirer  contre  sa  liberté.  N'oublions  jias  (jue  beaucoup 
de  nations  sont  intéressées  an  .succès  de  notre  révolution; 
sachons  en  tirer  parti,  ne  renonçons  pas  à  des  alliances 
utiles,  et  qu'une  fois  du  moins  les  ressources  des  négocia- 
tions servent  à  la  justice.  L'Assemblée  nationale  a-t-elle 
moins  de  crédit  que  n\^n  avaient  les  mini.itres?  Pourquoi 
n'entamerait-elle  pas  directement  des  négociations  relatives 
aux  indemnités  que  réclament  les  princes  d'.Alsace,  et  ne 
mettrait-elle  pas  fin  à  des  discussions  qu'elle  n'a  pas  voulu 
faire  naître  ? 

Tout  l'espoir  des  pays  que  nous  avons  paicounis  réside  . 
dans  l'Assemblée  iiationale.  Autant  son  admirable  conduite  j 
a  rallié  autour  d'elle  tous  les  esprits,  autant  la  défiance 
entoure  le  pouvoir  exécutif.  Nous  n'avons  à  ce  sujet  aucoiic 
idée  précise  à  vous  présenter;  cependant  les  faits  sont  de 
nature  à  influer  sur  votre  conduite.  Nous  sommes  d.nns  des 
conjonctures  tout  à  fait  e.xiraordinaires  :  il  faut  qn'il  se 
forme  entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  nue  telle  union 
que  l'un  soit  soutenu  par  l'autre.  Cardons-nous  d'un  su- 
perstitieux respect  pour  la  distinction  des  pouvoirs,  son- 
geons que  le  moment  est  hors  des  règles,  que  le  corps 
constituant  est  la  seule  ])rovidencc  à  laquelle  les  citoyens 
veuillent  croire. (Des inuiinures  commencent  à  s'élever  dans 
la  partie  droite;  ils  sont  étouffés  par  les  applaudissenieutii 
de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les  tribunes.  Ecoutez  et 
respectez  l'oiiinion,  celte  reine  des  empires;  distinguez  les 
temps  heureux  où  la  Constitution  donnera  au  pouvoir 
executif  toute  la  force  dor.t  il  a  besoin,  et  ofireî-ini  de 
partager  maintenant  la  confiance  dont  jouit  le  corps  cons- 
tituant. Nous  devons  encore  vous  communiquer  quelques 
f:iits  relatifs  à  l'ordre  public.  La  vente  des  domaines  na- 
tionaux est  en  pleine  activité,  et  les  aspirants  n'ont  fait  que 
redoubler  d'ardeur.  Les  as.vgnats  circulent  bien  :  on  avait  M 
cherché  à  répandre  de  l'effroi  sur  rétablissement  de  l'impôt  H 
foncitr  et  de  sa  perception;  nous  vous  assurons  que  les  • 
diiectoires  des  départements  nous  ont  dit  que  leurs  pay» 
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étaient  soulagés;  que  ce  qu'ils  payaient  autrefois  en  iliine 
était  aussi  considérable  que  rira|)ôt  actuel,  et  que  l'expé- 
dition des  nouveaux  rôles  était  attendue  avec  impatience. 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  dn  rapport 
et  l'envoi  à  tous  les  départements. 

M.  Alexa.\ube  Lameth;  En  demandant  la  parole,  mon 
intention  n'est  pas  de  retarder  l'impression  de  l'intéressant 
rapport  de  M.  Montesfjuiou;  mais,  sans  révoquer  en  doute 
tous  les  détails  qu'il  renferme,  je  pense  qu'il  est  important 
que  l'on  sache  que  le  comité  militaire  fera  après  denjain  un 
rapport,  dans  lequel  on  verra  clairement,  et  d'après  les 
états  les  plus  exacts,  quels  sont  nos  moyens  de  défense; 
dans  lequel  on  verra  que, si  quelques  postes  ne  sont  pas 
parfaitement  en  état,  les  moyens  matériels  du  royaume  n'en 
sont  pas  moins  très  rassurants  :  qu'en  fait  de  subsistances, 
il  y  a  dans  ce  moment  295  mille  sacs  de  blé  dans  les  ma- 
gasins, quantité  suffisante  pour  nourrir  pendant  six  mois 
une  armée  de  260  mille  hommes,  et  que  nous  sommes  à  la 
veille  de  la  récolte;  qu'en  fourrages  il  y  a  également  dans 
les  magasins  2  millions  800  mille  rations  sullisantes  pour 
26,000  chevaux  pendant  quatre  mois ,  et  que  les  foins  se  font 
dans  ce  moment;  qu'en  artillerie  la  France  en  a  dans  ses 
arsenaux  et  dans  ses  places  un  tiers  de  plus  que  le  reste  de 
l'Europe  entière.  A  ces  moyens  nous  vous  proposerons  d'en 
réunir  d'autres,  et  d'ajouter  à  la  force  de  l'armée  de  ligne 
prés  de  100  mille  gardes  nationaux  que  vous  entretiendrez 
dés  ce  moment,  et  qui  défendront  vos  frontières  concur- 
remment avec  les  troupes  de  ligne;  enfin.  Messieurs,  nous 
espérons  que  la  connaissance  exacte  et  authentique  de  votre 
situation  sera  également  propre  à  détruire  et  les  espérances 
de  nos  ennemis  et  les  craintes  des  citoyens.  (On  applaudit.) 

M.  Fhéteau  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression,  mais  je 
dois  observer  que  M.  Montesquiou  ayant  avancé  des  faits 
contradictoires  à  tout  ce  qui  nous  a  été  dit  jusqu'à  présent, 
et  qui  pourraient  alarmer  la  nation,  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  constatés  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  :  je 
veux  parler  du  défaut  de  vivres  et  d'armes  dont  il  nous  a 
dit  que  manquaient  plusieurs  communautés. 

M.  MoTESQiiou  :  Notre  intention  n'a  point  été  de  flatter 
J'Assemblée  eu  lui  dissimulant  nos  besoins;  nous  avons  tout 
vu,  et  j'ai  entre  mes  mains  les  pièces  qui  constatent  les  faits 
que  j'ai  avances.  H  n'est  pas  effrayant  de  savoir  qu'il  faut 
acheter  un  certain  nombre  de  rations  de  fourrages,  et  four- 
nir une  certaine  quantité  d'armes  :  j'aurais  pu  ajouter  que 
dans  ce  qu'on  appelle  le  poste  de  Chàteau-Regnaud  il  y  a 
dix-sept  communautés  frontières  qui  sont  venues  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  reçu  un  seul  fusil  depuis  la  révolution;  il 
faut  absolument  leur  en  donner. 

M.  Ale\a.\dre  Lameth  ;  Sans  lévoqucr  en  doute  l'exac- 
titude des  faits  qui  viennent  d'être  rapportés,  je  dois  pré- 
venir que  le  comité  militaire  est  sur  le  point  de  faire  un 
rapport  sur  tous  nos  moyens  de  défense  ;  il  vous  dira  que 
nous  avons  en  ce  moment  denx  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  sacs  de  blé,  deux  luillions  huit  cent  mille  rations  de 
fourrages,  vingt-huit  mille  chevaux,  et  un  tiers  d'artillerie 
de  plus  qu'il  n'y  en  a  dans  toute  l'Europe.  (On  applaudit.) 

M.  NoAiLLEs  ;  En  appuyant  l'impression  du  rapport  fait 
au  nom  des  trois  commissaires,  je  demande  qu'ils  soient 
adjoints  au  comité  militaire,  pour  lui  donner  tous  les  ren- 
seignements et  les  lumières  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

La  proposition  de  M.  JN'oailles  est  ado|)tèe. 

M.  Devis.ues,  l'un  des  trois  commissaires  :  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  attendre  les  ordres  de  l'Assemblée  pour  re- 
tourner à  notre  poste  aussitôt  que  nous  avons  cru  notre 
présence  inutile  dans  les  départements;  mais,  si  vous  y  ju- 
giez notre  présence  encore  nécessaire,  nous  sonuiies  prêts 
à  nous  rendre  où  nous  appelle  le  saltit  de  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Muguet  ,  nu  nom  des  comités  diplomntique,  mi- 
litaire, do  constitution,  de  révision  ,  de  jurisprudence 
criminelle,  des  rapports  et  des  reciierclies  :  La  Cons- 
titution était  presque  achevée;  vous  al  liez,  après  avoir 
rempli  vos  fonctions  de  législateurs  d'un  grand  em- 
pire, redevenir  de  simples  citoyens  et  donner  Te-xem- 
ple  de  la  soumission  aux  lois  que  vous  aviez  faites.  Les 
mouvements  des  puissances  étrangères,  leurs  inten- 
tions non  encore  manifestées,  avaient  pu  faire  conce- 
voir des  inquiétudes;  l'Assemblée,  après  avoir  pris 
des  mesures  efticaces  pour  la  défense  des  frontières, 


.se  ra.'isurait  et  inspirait  au  peuple  une  juste  sécurité. 
C'est  dans  ce  moment  que  le  roi  fuit,  qu'un  chef  au- 
dacieux l'enlève  de  la  capitale  pour  le  placer  au  mi- 
lieu d'un  camp  et  régner  sur  lui  et  en  son  nom.  En  ce 
jour  d'alarmes,  les  amis  de  la  liberté  se  sont  comptés 
avec  orgueil;  la  paix  publitiue  n'a  point  été  altérée  : 
les  soldats  fidèles  se  sont  réunis  aux  citoyens,  et  l'on 
a  vu  qu'en  Franci'  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'autorité 
que  celle  de  la  loi.  Vous  avez  voulu  connaître  les  dé- 
tails de  j:es  événements  importants,  et  les  comités  ont 
pensé  (jifils  ne  devaient  i)as  attendre  le  résultat  de 
l'information  ordonnée.  Les  principaux  faits  sont  con- 
nus; mais,  pour  que  vous  ayez  une  idée  juste  de  leur 
('nsemble,je  vais  vous  en  fa  ire  le  récit  daprès  les  pièces. 

Depuis  longtemps  M.  Bouille  effrayait  le  roi,  l'in- 
vestissait d'inquiétudes  et  lui  prumettait ,  au  milieu 
d'un  camp,  une  liberté  dont  on  affectait  de  dire  (juil 
ne  jouissait  pas.  Le  11  juin  la  reine  se  rendit  dans  l'ap- 
partement de  madame  Derochereuii,  (jui  aboutit  à 
celui  de  I\L  Villequier.  Elle  dit  qu'elle  voulait  dispo- 
ser de  cet  appartement  pour  une  de  ses  femmes.  Le 
roi  descendit  dans  ranticbami)re  de  M.  Ville(|uier, 
demanda  la  clef  d'une  porte  (jui  communiquait  à  l'ap- 
partement de  madame  Derochereuii,  celle  de  cette  an- 
tichambre et  celle  d'un  petit  escalier  par  lequel  ma- 
dame Derochereuii  se  rendiiit  à  son  appartement.  Le 
17  M.  Dumoutier  ,  garde-du-corps  ,  se  promenant 
aux  Tuileries,  fut  arrêté  par  un  inconnu  qui  le  con- 
duisit au  château,  ot'i  le  roi  lui  ordoima  de  dire  à 
MM.  Maldont  et  Valory  de  se  faire  faire  des  vestes  jau- 
nes de  courrier  et  de  se  trouver  le  soir  sur  le  (juai  des 
Tuileries,  où  ils  recevraient  de  nouveaux  ordres.  Ces 
ordres  leur  furent  donnés,  ils  s'y  conformèrent.  Le  20 
au  soir  M.  Valoi  y  se  rendit  à  Boi^y,  M.  Dimioutier  à 
la  porte  Saint-Martin.  A  11  heures  une  voiture  fut 
plact'C  dans  la  cour  des  Princes,  rane  chaise  qu'on 
était  all(-  chercher  chez  M.  Defersen  attendait  sur  le 
quai  Voltaire.  Le  coucher  se  fit  comme  à  l'ordinaire, 
A  II  heures  et  demie  la  reine  descendit  chez  madame 
Brmiier  et  lui  ordonna  d'habiller  Madame  fiovalf.  Le 
même  ordre  fut  donné  par  madame  Tourzol  l  madame 
de  Neuville  jiour  le  dauphin.  On  descendit  dans  un 
entresol  oîi  étaient  le  roi,  la  reine,  madame  Elisabeth 
cl  denx  inconnus;  l'un  emmena  mesdaïues  Brunier  et 
Neuville;  il  les  fit  monter  dans  la  voiture  qui  attendait 
dans  la  cour  des  Princes  et  les  conduisit  à  Claye. 
L'autre  inconnu  emmena  madame  Tourzel,  M.  le  dau- 
phin et  Madame  Royale,  et  les  fit  passer  par  l'escalier 
de  madame  Derochereuii  pour  aller  au  quai  Voltaire, 
où  le  roi,  la  reine  et  madame  Elisabeth  arrivèrent  à 
pied.  On  monta  en  voilure.  On  prit  une  voiture  nou- 
velle à  Bondy.  A  Claye  le  cabriolet  des  deux  fennnes 
de  chambre  se  réunit  à  la  berline, elles  voitures  mar- 
chèrent ensemble  jusqu'à  Varennes.  i>L  Drouet,  maî- 
tre de  poste  île  Sainte-Ménéhould  ,  voyant  passer  les 
voitures  ,  crut  reconnaître  la  ligure  de  la  reine. 
(f^ojez  les  détails  de  ces  faits  dans  les  séances  des 
22  et  23  Juin.  ) 

Le  roi  ne  pouvant  se  dissimuler  l'impossibilité  de 
l'exécution  desa  fuitese  jettedans  lesbras  de  .M.  Sausse, 
procureur  de  la  commune,  et  lui  dit  (lu'il  a  iiuitlé  la 
capitale  parce  qu'il  y  était  au  milieu  des  poignards, 
et  qu'il  vient  dans  les  provinces  s'entourer  de  citoyens 
fidèles.  Condjaltu  par  les  frayeurs  qu'on  lui  avait  ins- 
pirées, par  les  périls  dont  on  lui  avait  présenté  le 
spectacle,  il  résiste  pendant  uuelqne  temps  aux  ins- 
tances qu'on  lui  fait  de  retourner  dans  la  capitale. 
M.  Vauglas,  aide  de  camp  du  général  Boiùllé,  était 
entré  à  Varennes  avec  un  détachement  de  hussards 
(pi'il  avait  rangés  en  batailkdevant  la  maison  oii  était 
le  roi.  Il  fait  manœuvrer  sa  troupe;  il  lui  commande 
des  mouvements  qui  semMent  avoir  pour  objet  de 
s'emparer  des  batteries  qui,  par  une  disposition  nou- 
velle, sont  établies  de  mauière  à  tenir  le  detachemeut 
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entre  deux  feux.  L'aide  de  camp  veut  parlu-  pour 
aller  chercher  du  renfort  :  le  major  de  la  ^arde  na- 
tionale de  Varennes  l'arrête;  M.  Vauglas  lui  porte  un 
coup  de  sabre,  le  major  riposte  par  un  coup  de  pis- 
tolet et  blesse  son  adversaire.  Le  détachement  des 
hussards  demande  un  officier  de  la  garde  nationale 
pour  le  commander.  Un  cavalier  de  la  gendarmerie 
nationale  annonce  que  le  fils  du  général  Bouille  est  à 
Dun  ,  qu'il  se  dispose  <à  marcher  sur  Varennes.  L'in- 
quiétufleaugmente.  Arrivent  deux  courriers  et  un  aide 
de  camp  du  général  des  gardes  nationales  parisiennes 
qui  apportent  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
oanger  s'accroissait.  Le  détachement  de  hussards  veut 
forcer  le  passage.  Le  parti  le  plus  sûr  était  de  partir  : 
on  part,  et  les  gardes  nationales  réunies  escortent  le 
roi.  On  aperçoit  en  route  ,  sur  une  hauteur,  un  gros 
du  régiment  de  Royal-Allemand,  (jui,  voyant  la  bonne 
contenance  de  l'escorte,  disparaît.  Le  fils  du  général 
Bouille ,  à  la  tête  d'un  détachement  de  hussards,  veut 
tenter  le  passage  de  la  rivière  pour  délivrer  le  roi; 
mais  voyant  les  difficultés  de  cette  entreprise  il  y  re- 
nonce. Je  ne  retracerai  point  les  détails  dont  vos  com- 
missaires vous  ont  rendu  compte.  D'autres  faits  se  sont 
passés  hors  des  lieux  qui  se  trouvaient  sur  la  route  du 
roi  et  je  dois  vous  en  entretenir. 

Le  général  Bouille  avait  annoncé  depuis  longtemps 
un  cam|)  près  Montmédy,  sous  prétexte  d'une  inva- 
sion possible  des  frontières.  Des  troupes  avaient  été 
disposées  en  première  et  seconde  lignes,  des  ingénieurs 
avaient  tracé  le  camp.  Le  18  juin  le  général  s'était 
rendu  avec  son  état-major  à  Montmédy  ;  il  avait  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  le  rassemblement  des  vi- 
vres et  des  effets  de  campement.  Le  général  fut  de  là 
à  Stenay,  et  chercha  par  des  caresses  à  s'assurer  du 
régiment  de  Royal-Allemand.  Ce  fut  là  qu'il  reçut  un 
courrier  qui  lui  apprit  le  départ  du  roi  pour  là  nuit 
du  20  au  21.  Alors  il  disposa,  depuis  Ch;lloiis  jusqu'à 
Montmédy,  des  détachements  de  100  hommes,  placés 
ù  chaque  relais  et  commandés  par  des  olliciers  de 
confiance,  chargés  de  dire  qu'ils  devaient  escorter  un 
trésor,  et  autorisés  à  déclarer,  s'il  était  nécessaire , 
que  leur  mission  était  de  protéger  la  marche  du  roi. 
Ils  avaient  ordre  après  le  passage  de  se  replier,  de 
suivre  le  roi  et  de  se  rendre  à  Montmédy  où  devaient 
se  trouver  les  régiments  de  Royal-Allemaud  ,  dii  Saxe 
et  de  Bercheny.  Ces  dispositions  furent  inuliles,  les 
détachements  placés  à  Clermont  et  à  Sainte-JMéue- 
hotild  n'obéirent  pas.  A  trois  heures  du  malin  M.  Bouille 
fut  instruit  que  le  roi  était  arrêté  à  Varennes.  Il  partit 
do  Stenay  à  cinq  heures  avec  le  régiment  de  Royal- 
Allemand  ,  auquel  il  annonça  en  route  rarrestiilicn 
du  roi,  qui  choisissait,  disait-il,  ce  régiment  pour 
ses  gardcs-du-corps.  Il  distribua  200  louis;  il  reunit 
à  sa  troupe  un  régiment  de  hussards  qu'amenait  son 
fils:  il  marcha  vers  Varennes,  reçut  l'ordre  du  roi 
de  ne  faire  aucun  mouvement,  et  s'enfuit  avec  quel- 
<|ues  olficiers  à  l'abbaye  d'Orval ,  sur  les  terres  de 
1  Empire.  Cependant  le  départ  du  roi  ;ivait  mis  en 
mouvement  les  gardes  nationales  et  les  citoyens.  Par- 
tout on  assurait  la  tranquillité  publique;  ou  se  met- 
tait eu  défense.  Les  soldats  désavouant  leurs  chefs 
protestaient  do  leur  obéissance  à  la  nation  et  à  la  loi, 
el  juraient  avec  les  citoyens  de  mourir  plutôt  que  do 
souffrir  qu'aucune  atteinte  fût  portée  à  la  liberté  delà 
patrie. 

Avant  d'examiner  quels  délits  ont  été  commis  et 
d'en  rechercher  les  coupables,  il  faut  s'occuper  d'une 
grande  question:  le  roi  peut-il  être  mis  eu  cause  pour 
le  fait  de  son  évasion?  lin  vous  réunissant  pour  don- 
ner une  constitution  à  l'empire  ,  vous  avez  exaiiuué 
quel  était  le  gouvernement  (pii  convenait  davantage 
au  »oyaiime,  et  vous  avez  adoplé  le  gouvernement 
inonarehique ,  comme  le  plus  pro[)re  à  assurer  le  bon- 
hoiu-  du  peuple  et  la  prospérité  do  l'Etat.  Vous  avez 


reconnu  qu'il  fallait  que  le  pouvoir  exécutif  fût  re- 
mis dans  les  mains  d'un  seul ,  et  ainsi  vous  avez  pré' 
paré  le  tombeau  des  ambitions  particulières,  des  divi- 
sions et  des  discordes  civiles.  C'est  pour  la  nation  et 
non  pour  le  roi  que  vous  avez  décrété  le  gouverne- 
ment monarchique  et  l'hért'dité  du  trône,  que  vous 
avez  établi  un  gouvernement  tels  qu'il  n'a  rien  à  re- 
douter de  l'énergie  ou  de  l'incapacité  d'un  roi.  Ce 
n'est  pas  pour  le  monarque,  ce  n'est  pas  par  une  su- 
perstition, par  une  idolâtrie  politique,  que  l'inviola- 
bilité est  devenue,  non  pas  le  privilège  de  la  personne, 
mais  l'attribut  nécessaire  du  pouvoir.  Les  fonctions 
du  roi  sont  inséparables  de  sa  personne  ;  il  n'est  pas 
un  citoyen,  mais  il  est  à  lui  seul  un  pouvoir.  Si  ce 
pouvoir  n'était  pas  indépendant ,  bientôt  il  serait  dé- 
truit par  celui  de  qui  il  dépendrait  :  par  exemple,  s'il 
dépendait  du  corps  législatif,  ce  corps,  en  comprimant 
sans  cesse  son  action,  usurperait  bientôt  ses  droits. 

Cette  inviolabilité  de  la  personne  est  modérée  dans 
ses  effets  par  la  responsabilité  des  ageuts.  Si  le  roi  agit 
personnellement,  la  loi  suppose  qu'il  a  reçu  des  con- 
seils, et  c'est  contre  les  conseillers  et  non  contre  la 
personne  du  roi  que  se  dirige  l'accusation.  La  crainte 
(l<!  l'exercice  de  cette  responsabilité  contre  les  per- 
sonnes (jui  entourent  le  roi  lui  ôte  les  moyens  de  taire 
le  mal,  et  lui  assure  celui  de  faire  le  bien.  Sans  l'in- 
violabilité, le  roi  pourrait  être  traduit  par-devant  les 
tribunaux  pour  des  actions  qui  ne  seraient  pas  des  dé- 
lits; la  vérité  ne  se  reconnaît  que  par  la  procédure,  et 
la  dignité  du  pouvoir  exécutif  se  trouverait  ainsi  sans 
cesse  évidemment  altérée.  11  serait  possible  cependant 
que  le  roi  se  portât  à  des  actes  coupables;  alors  la  loi 
le  supposerait  en  démence,  et  on  lui  donnerait  un  ré- 
gent. C'est  d'après  ces  principes  que,  si  vous  considé- 
rez le  roi  comme  coupable  ,  vous  devriez  déterminer 
la  conduite  que  vous  auriez  à  suivre.  Mais  son  évasion 
est-elle  un  délit?  Cette  question  se  résout  encore  par 
vos  décrets. 

L'article!  III  du  décret  du  28  mars  porte  ;  «  Le  roi, 
premier  fonctionnaire  public ,  doit  avoir  sa  résidence 
à  20  lieues,  au  plus,  de  l'Assemblée  nationale,  lors- 
qu'elle est  réunie.  " 

L'article  IV  est  auisi  conçu  :  «  Si  le  roi  sortait  du 
royaume  ,  et  si  après  avoir  été  invité  par  une  procla- 
mation du  corps  législatif  il  ne  rentrait  pas  en  France, 
il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  »  Si  le  roi  fût 
arrivé  à  Montmédy,  et  (ju  il  y  fût  resté ,  vous  deviez  lui 
represeiiier  qu'il  était  a  plus  de  20  lieues  de  l'Assem- 
blée nationale.  S'il  avait  passé  les  frontières,  vous  de- 
viez faire  la  proclamafi'm  que  porte  l'article  IV.  La 
Constitution  n'a  pas  prévu,  saus  doute,  tous  les  c;:s  de 
déchéance;  mais  vous  ne  pouvez  établir  votre  juge- 
ment que  sur  les  lois  existantes.  Vous  en  aurez  de  nou- 
vel les  à  porter,  mais  elles  ne  sont  pas  faites.  En  oc- 
tobre 1781)  l'Assemblée  nationale  se  déclara  insépa- 
rable du  roi.  Cette  marque  de  confiance  exigeait  (ju'il 
la  prévînt  de  ses  projets;  et  sil  avait  desiiupuétudes  (  L 
des  terreurs,  il  devait  les  venir  déposer  dans  le  sein  de 
l'Asiiembh'e  nationale.  Sans  doute  il  ne  devait  pas  ar- 
mer contre  lui  roi)inioii  publique  ,  et  s'exposer  à  de- 
venir riiistriiment  du  itremier  factieux  qui  se  serait 
saisi  de  sa  personne.  Le  roi  ne  devait  passe  séparer  de 
vous;  niaisa-t-il  faussé  la Con>titutiou?  a-t-il  commis 
un  délit?  C'est  ce  (piil  faut  examiner. 

Le  18  avril  ce  nest  pas  au  nom  de  la  loi  que  les 
corps  administratifs  ont  sollicité  le  roi  de  ne  pas  s'é- 
loigner de  la  capitale,  c'est  au  noni  de  l'intérêt  du 
peuple.  N'àvez-vous  pas  vous-mêmes  repoussé  l'iu- 
eiil|iation  (jiie  le  roi  n'était  pas  libre,  parce  que  celte 
iiieulpation  était  fausse,  parce  quelle  c:doinniait  vos 
intentions,  parce  que  la  garde  qui  environnait  le  roi 
n'était  que  pour  la  iléfense  de  sa  personne?  Quant  à  l'a 
d('claralion  du  roi ,  laissée  lors  de  son  départ ,  a  lin- 
tendant  de  la  liste  civile ,  je  u'examinerai  pas  si  elle 
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vous  était  l(<galement  adressée,  si  elle  vous  étnit  des- 
tinc'c,  si,  n'estant  pas  coiitrc-signée,  elle  peut  devenir 
l'ol)jet  de  votre  di-libc^ration  :  je  la  considère  sous  le 
seul  rapport  (pii  int(^resse  l'AssenibUV.  Pur  la  discussion 
que  le  roi  JaitdelaConslitulioji.retionce-t-il  à  l'aulo- 
ritcMju'ellelui  destine?  Non.  D'ailleurs  la  Constitiilioii 
n'était  pas  achevée  :  ces  acceptations  partitdies  contre 
lescjucllesil  proteste  n'étaient  pas  n('cessairesaucor|)S 
constituant.  L'Assemblée  n'a  jamais  conCondii  cesactrs 
partiels  avec  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel. 
Lors(|u'il  sera  présenté  au  roi,  c'est  alors  (pie,  libre 
de  refuser  la  Constitution,  s'il  l'accepte,  elle  le  liera 
d'une  manière  invariable. 

L'Assemblée  a  reconnu  cette  théorie,  en  déclarant 
le  21  juin  qtie  la  sanction  n'était  pas  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  décrets...  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  délit,  et  quand 
il  y  en  aurait,  l'inviolabilité  ne  permettrait  pas  que  le 
roi  fût  mis  en  cause. 

Après  avoir  exposé  l'opinion  des  comités  sur  la  fuite 
du  roi ,  je  dois  reporter  vos  idées  sur  une  conspiration 
ourdie  par  la  fourberie  et  soutenue  i)ar  la  force.  Tous 
les  faits  prouvent  que,  si  l'intention  du '-oi  était  en  elFet 
de  rester  à  Montmédy,  le  général  Bouille  et  ses  com- 
plices prép;iraient  l'exécution  de  projets  coupables  en 
abusant  de  la  confiance  du  roi ,  comme  ce  général 
avait  abusé  de  celle  de  la  nation.  Maître  de  la  personne 
du  roi ,  croyant  avoir  en  sa  disposition  une  grande  par- 
tie de  l'armée  française,  voulant  ranimer  lesespérances 
du  ci-devant  clergé  et  de  la  ci-devant  noblesse ,  il  es- 
pérait rassembler  un  assez  grand  nombre  de  traîtres 
pour  opprimer  la  liberté  de  son  pays.  Tel  était  le  plan 
conçu  avec  tant  d'audace  et  de  moyens,  et  exécuté  avec 
tant  de  faiblesse.  C'est  donc  contre  M.  Bouille  et  ses 
complices  que  l'accusation  doit  se  diriger.  Son  crime 
est  certain ,  il  l'avoue,  il  le  caractérise.  Il  a  voulu  ren- 
verser la  Constitution,  et  soulever  contre  la  France 
les  puissances  étrangères. 

C'est  donc  à  la  haute  cour  nationale  provisoire  qu'il 
doit  être  traduit;  et  c'est  vous,  vengeurs  de  la  nation 
outragée ,  qui  devez  le  traduire  à  ce  tribunal.  Il  avait 
fait  serment  à  la  nation  ,  mais  en  le  i)rononçant  il  ju- 
rait déjà  d'y  manquer  :  il  a  exécuté  des  ordres  du  roi, 
non  contre-signes  par  les  ministres;  ne  pouvant  sé- 
duire un  n-gnnent,  il  a  essayé  de  le  corrompre  par  de 
l'argent. A  peine  retiré  sur  les  terres  ('•tran gères, il  ;i  ca- 
lomnié les  princes  qui  l'environnaient;  et  par  de  fausses 
espérances  il  a  provoqué  les  soldats  à  la  désertion. 

Un  tel  projet  doit  avoir  des  complices  :  il  paraît  que 
ceux  du  général  Bouille  sont  MM.  Klinglin ,  Heimaii , 
Dorllise,  Desoteux  et  Vauglas.  Le  comité  pense  qu'ils 
doivent  être  également  accusés  et  traduits  devant  la 
haute  cour  nationale.  M.  Klinglin,  maréchal  de  camp, 
raconte  dans  une  lettre  les  détails  de  sa  conduite  et 
des  projets  (pi'on  avait  formés;  il  trace  le  plan  des 
opérations  militaires  qu'on  avait  conçues. 

M.  Heiman,  maréchal  de  camp, écrit  le  21  de  Sarre- 
Louis  qu'il  a  trouvé  le  régiment  de  Bcrcheny  bien  dis- 
;)0sé,  et  qu'il  se  rendra  le  25  à  Montmédy.  MM.  Van- 
glas  et  Desoteux,  aides  de  camp  du  général  Bouillt^ 
étaient  chargés  d'avertir  les  chefs  de  détachements,  et 
de  déterminer  la  direction  que  devaient  prendre  les 
troupes.  L'un,  M.  Desoteux,  conduit  le  n-giment  de 
Castella,  s'enfuit  et  écrit  de  Luxembourg  à  M.  Duples- 
ïis  de  rejoindre  le  général  et  d'apporter  l'argent  ([ui 
lui  avait  éti-  remis.  L'autre  ,  M.  Vauglas ,  commandait 
un  détachenientdehussardsqu'il  devait  faire  marcher 
conti-e  Varennes.  M.  Dortlise,  ujaréchal  de  camp,  ac- 
compagnait le  général  ainsi  que  M.  Klinglin  et  devait 
marcher  avec  luicontrcVarennes.M.  Klinglin  s'enfuit 
à  Stenay  et  de  là  à  Orval  ;  M.  Vuuglas  est  arrête'  et 
détenu  dans  les  prisons  de  Mézières. 

Après  vous  avoir  parlé  des  complices,  je  dois  vous 
rendre  compte  des  soupçons  qui  s'élèvent  contre 
MM.  Damas, Cnoiseul-Staiuville,  Valcour,  Dandrouin 


et  Bouille  nis ,  qui  .<5ont  tons  arr<?tés,  à  l'exception  de 
ce  dernier.  M.  Damas,  colonel  du  13^  régimi;nt  de 
dragons,  était  arrivé  à  Clermont.  (Voyez,  n"  176,  le 
procès-verbal  de  la  municipalité  et  du  directoire  du 
district  de  Clermont.  )  M.  Damas  conteste  une  partie 
de  ces  faits.  Il  dit  qu'il  a  seulement  exécuté  les  ordres 
(jui  lui  ont  été  donnés;  qu'il  est  parti  pour  Vareanes, 
parce  qu'il  a  entendu  dire  que  h-  roi  était  arrêté; 
qu'il  s'est  fait  pré.senler  au  roi,  et  (ju'il  est  resté  dan» 
la  même  maison,  parce  qu'il  n'a  pas  cru  avoir  besoin 
de  s'échapper.  Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  ajou» 
ter  foi  au  procès-verbal  du  district  et  de  la  municipa- 
lité, d*où  il  résulte  des  soupçons  assez  réels,  des  pré- 
somptions assez  fortes  pour  renvoyer  M.  Damas  a  la 
haute  cour  nationale. 

Les  soupçons  qui  portent  sur  M.  Choiseul-Stainviile 
méritent  encore  plus  de  considération.  On  ne  sait 
pourquoi  il  se  trouvait  à  Vareimes,  car  il  n'avait  pas 
d'ordre.  Il  avait  averti  M.  Bouille  de  uiarcher  sur  cette 
ville.  M.  Klinglin  a  dit  qu'il  était  dans  lesecret,  et  l'on 
vient  d'arrêter  à  Montmédy  des  fourgons  contenant 
des  équipages  de  campement  (pii  lui  appartiennent. 

M.  Dandrouin,  commandant  un  détachement  à  S'o- 
Ménéhould,  a  tenu  à  peu  près  la  même  conduite  que 
M.  Damas.  Les  comités  pensent  que  vous  devez  prendre 
les  mêmes  dispositions  à  son  égard. 

M.  Valcour,  commissaire  ordonnateur  des  guerres 
à  Thionville,  a  été  employé  hors  de  son  département 
par  le  général,  pour  faire  des  ^préparatifs  à  Montmédy. 
Cette  circonstance,  cette  conhance  particulière  du  gé- 
néral ,  donnent  d'assez  violents  soupçons,  pour  que 
M.  Valcour  soit  réuni  aux  autres  accusés  et  envoyé  à 
Orléans. 

Trois  officiers  de  Royal-Allemand  ont  été  arrêtés  et 
envoyés  dans  les  prisons  de  Mézières;  c'est  sur  ce  ré" 
gimcnt  que  le  général  Bouille  comptait.  Il  marchait  à 
sa  tête;  il  devait  donc  être  sûr  des  chefs.Cependant  à  Ste- 
nay le  général  avat  fait  sonner  le  boute-selle  à  3  heures; 
et  "si  l'on  ne  partit  qu'à  5  heures,  cet  heureux  retard 
fut  dû  à  M.  Mandel.  Après  la  fuite  du  général ,  les  sol- 
dats étaient  revenus  à  Stenay  avec  quelques-uns  de 
leurs  officiers ,  parmi  lesquels  étaient  MM.  Mandel, 
i  Marassin  et  Talon.  On  demanda  que  tous  les  officiers 
fussent  arrêtés.  Les  soldats  protégèrent  la  retraite  des 
officiers  que  je  viens  de  nommer.  Ils  assurèrent  leur 
marche;  mais  s'élant  égarés  lorsqu'ils  allaient  re- 
joindre un  détachement  de  leur  régiment,  MM.  Man- 
del ,  Marassin  et  Talon  furent  arrêtés.  Les  soldats  les 
réclamèrent.  Ils  témoignèrent  hautement  du  patrio- 
tisme de  ces  officiers,  et  les  mêmes  témoignages  furent 
donnés  par  toutes  les  municipalités  où  les  régiments 
avaient  été  en  garnison. 

Nous  nebalancerionspasàprononcersur  leur  liberté, 
si  l'on  n'avait  trouvé  M.  Mandel  saisi  d'un  ordre  du  roi 
non  contre-signe, et  portant  seulement  une  note,  pour 
l'exécution  de  cet  ordre,  signée  Bouille.  C'en  est  assez 
pour  soupçonner  (juc  ces  officiers  pouvaient  être  ins- 
truits des  projets  de  M.  Bouille,  et  ce  soupçon  exige 
qu'ils  soient  renvoyés  à  Orléans. 

11  me  reste  à  vous  présenter  les  griefs  qui  nécessi- 
tent une  accusation  contre  le  fils  du  général  Bouille'. 
Il  est  prouvé  iiar  les  procès-verbaux  qu'il  a  ordojuié 
de  f;iirc  marcher  par  des  chemins  détournés  le  régi- 
ment de  Castella,  quiarrivii  à  Danvilliers.il  est  prouvé 
tiu'il  a  voulu  passer  la  rivière  pour  couper  la  marche 
du  roi  entre  Varennes  et  Clermont,  C'est  lui  qui  de 
major  des  hus-artls  était  devenu  aide  de  camp  ueson 
père  pour  l'exécution  de  l'entreprise.  Le  cavalier  de 
Varennes  (jui  fut  chercher  du  secours,  et  qui  annonça 
a  marche  de  cet  officier,  lui  avait  échappé  avec  peine. 
C'est  peut-être  à  l'adresse  de  ce  cavalier  qu'on  doit  les 
secours  qui  ont  assuré  le  retour  du  roi.  Le  fils  du  gé- 
néral Bouille  paraît  donc  au  comité  devoir  êtrcausai 
'  renvoyé  à  la  haute  cour  nationale  provisoire. 


lie 


D'autres  particuliers  ont  été  arrêtés  en  divers  en- 
droits. Vous  avez  ordonné  des  informations;  quand 
vous  les  aurez  examinées  vous  prononcerez.  Ces  par- 
ticuliers sont  MM.  Floriac  et  Remy,  officier  et  sous- 
officier  du  13e  régiment  de  dragons  qui  ont  suivi 
M.  Damas;  M.  Lacour,  lieutenant  du  1er  régiment  de 
dragons,  arrêté  à  Sainle-Ménéhould  avec  M.  Dan- 
drouin;  M.  Jonville,  sous-lieutenant  de  Castella, 
chargé  de  porter  les  ordres  du  général  Bouille; 
M.  Bridge,  écuyer  du  roi,  arrêté  à  Chàlons,  allant 
rejoindre  le  roi,  et  se  rendant  à  Metz  où  il  croynit , 
dit-il, avoir  plus  tôt  desnouvelles  du  roi.  Les  comités 
pensent  que  toutes  ces  personnes  doivent  rester  eu 
état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  le  résultat  des  infor- 
mations vous  mette  dans  le  cas  de  prononcer  à  leur 
e'ward.  (^«  suite  à  demain.  ) 

M.  Muguet,  en  terminant  son  rapport,  a  présenté  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  les  comités 
diplomatique,  militaire,  etc.,  décrète  qu'attendu  qu'il 
résulte,  du  rapport  qui  lui  a  été  fait,  que  Louis-Fraii- 
çois-Amour  Bouille  a  conçu  le  projet  de  renverser  la 
Constitution  ,  qu'à  cet  effet  il  a  cherché  à  former  un 
parti  dans  le  royaume  ,  qu'il  a  exécuté  des  ordres  non 
contre-signes,  qu'il  a  sollicité  les  puissances  voisines 
à  prendre  les  armes  contre  la  France,  etc.,  décrète  : 

y-  10  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit  Bouille, 
ses  fauteurs,  complices  et  adhérents;  que  le  procès 
leur  sera  fait  et  parfait ,  et  à  cet  effet  les  pièces  jointes 
au  rapport  adressées  au  juge  faisant  les  fonctions  d'ac- 
cusateur public  près  la  haute  cour  nationale  provisoire; 

.  20  Qu'attendu  qu'il  résulte  également  du  rapport 
<|ue  MM.  Heiman,  Klinglin  ,  Dorflise  ,  Desoteux  , 
Vaugins,  Damas,  Choiseul-Stainville,  Dandrouin, 
Valcour,  Demandel,  Marassiii ,  Talon,  Bouille  fils,- 
Defersen,  Maldent,  Valory  et  Dumoutier,sont  soupçon- 
nés d'avoir  eu  connaissance  du  complot,  et  d'avoir  eu 
en  vue  de  le  favoriser,  le  procès  leur  sera  fait  et  par- 
fait. 

»  30  Les  personnes  ci-dessusldénommées,qui  sont  ou 
seront  arrêtées,  seront  conduites  dans  les  prisons  de 
la  ville  d'Orléans. 

»  40  MM.  Floriac,  Remy,  Lacour,  Jonville,  Debridge 
et  madame  Tourzel,  resteront  en  arrestation .  pour 
être  après  les  informations  statué  cequ'il  appartiendra. 

»  50  Que  les  dames  Bruiiier  et  Neuville ,  femmes  de 
chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  la  fille  du  roi .  seront 
mises  en  liberté.  » 

L'ajournement  avait  été  demandé.  L'Assemblée,  pav 
une  décision  unanime,  a  décrétéqu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  celte  demande.  La  discussion  a  été  ou- 
verte, et  M.  Pétion  a  parlé  contre  le  projet  des  comi- 
tés. Il  a  conclu  à  ce  que  le  roi  fût  mis  en  cause  et  jugé, 
ou  par  l'Assemblée  nationale,  ou  par  une  Convention 
iwlioc. 


Les  paysans  de  l'Autriche  antérieure  disent  haute- 
ment que  si  l'empereur  veut  envoyer  une  armée  contre 
la  France  ,  il  faudra  d'abord  qu'il  en  envoie  une 
contre  eux,  parce  qu'ils  sont  attachés  à  la  cons- 
titution française,  et  qu'ils  ne  souffriront  pas  tran- 
quillement que  la  guerre  s'ouvre  dans  leur  pays. 


AVIS. 

M.  LuxenI ,  dont  nous  avons  annoncé  l'orgue  sans  souf- 
flet dans  la  feuille  de  vendredi  dernier,  prévient  les  amatears 
que  l'on  ne  pourra  voir  sa  riiécanique  que  pendant  quinze 
jours,  à  compter  d'aujourd'hui ,  et  seulement  depuis  !1  hl;n- 
res  du  matin  jusqu'à  I  henre  de  l'après-midi. 

Sa  demeure  est  rue  Saint-Jacques,  n"  86,  vjs-à-vis  l'église 
des  Mathurins. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Katiox.  —  Aujourd'hui  14,  Washington. 
ou  la  Liberté  du  Nouveau  Monde;  et  le  Mari  retrouvé. 

Théâtre  Italieiv.  —  Anjourd.  14,  les  Femmes  vengées; 
et  Paul  et  Virginie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  14, 
Jean-saus-Terre;  et  le  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  bue  Feydeau.  —  Aujourd'hui  14,  la  Mo- 
linarella,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mahemoiselle  Mo\TAASiER,an  PalaiSrRoyal. 

—  Aujourd.  14,  le  Sourd;  et  Hélène  et  Francisque. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  gra\ds  Danseurs.  —  Auj.  14, 
le  Duel  sans  danger;  les  Rivaux  congédiés;  ta  Rose  et  le 
Bouton  ;  et  Belphégor. 

Ambici'-Comiqi'e,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  14, 
la  Bascule,  opéra;  le  Sourd,  comédie;  l'Epreuve  raison* 
nable;  et  le  Forgeron,  opéra. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  14  , 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  ;  et  le  Mercure  galant. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  -  Aujourd.  14  , 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 

Cirque  \atio\al,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  14,  symph. 
d'Haydn  et  de  Gossec.  On  entendra  M''^'  Balassé  et  M.  Lc- 
fevre.  L'ouverture  dTpfii.génie  et  la  Chaconne  :  ensuite  bal 
_usqu'à  onze  heures  et  demie. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  H  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaità  MAI.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  REMES  DE  L  HOTEL-DE-VIl.I.E  DK  PAP.IS. 

Année  1791.  MM.  les  Payeurs  sont /i  la  lettre  ^. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


POSTSCRIPTUM. 

Strasbourg,  le  iO  juillet  I79i.  —  On  débite  à  l'instant 
la  nouvelle  que  le  cardinal  de  Rohan  a  été  chassé 
d'Eltcnheim  avec  toute  sa  bande,  par  les  paysans, qui 
ont  été  enfin  poussés  à  bout  par  les  brigandages  de  ses 
soldats.  Le  margrave  de  Bade  en  a  fait  justice  aussi, 
et,  dans  tousses  états  ,  il  ne  soutire  plus  personne  qui 
appartienne  à  cette  bande  noire;  il  vient  d'envoyer 
deux  cents  hommes  à  Kehl,qui  ont  tout  balayé, et  au- 
cun fugitif  aristocrate  n'ose  plusse  montrer  dans  les 
environs.  On  a  établi  partout  des  postes  pour  les  sur- 
veiller. Ses  soldats  témoignent  les  plus  grands  égards 
à  nos  gardes  nationaux  qu'ils  rencontrent.  Voila  une 
conduite  que  les  autres  princes  d'Allemagne  devraient 
bien  prcntîrc  pour  modèle. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid. 
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.     .         23;l 

•23  1/3  à  3/16 

18  I.  13  s. 


Cadix 18  I.  13  s. 

Gènes 115  1/2 

Livourne    ....      124  1/2 
Lyon,  Août    .     ."  I  p. 


Bourse  du  13  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 2235,37 

Portions  de  1600  liv 1417 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de    100    liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 451 

Loterie  d'octobre  17H3,  à  400  liv 

Emprunt  de  dec.    1782,  quitt.ince  de  fin 

—  de   125  millions,  dec.  1784.      .     .    10,  10  1/8,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec   bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 

Idem  .sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  II  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins 

ïdem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties ' 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.       1128,  30,  35,  38,  4(i,  42,  43,  44,  45, 

Clisse  d'escompte 3820,30,35,40,45,50 

Deini-cai.sse 1920,  18 

Quittance  di-s  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/o 

—     Idem,     à  4  p.  •'/„ 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

AssniMnces  contre  les  incendies    665,  70,  73,  71,  70,  68,  65,04, 

—  à  vie.     .     .     .         710,15,20,25,30,25,20,16,20,24,37 


N"  196. 


GAZETTE  NATIONALE  <>«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  15  Juillet  1791.  —  Troisifune  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  25  juin.  —  Il  n'a  encore  rien  été  pu- 
blié ofTiciellement,  au  sujet  de  l'action  qui  doit  avoir 
eu  lieu  le  10  de  ce  mois  entre  nos  postes  avancés  sur  le 
Danube  et  les  Turcs  ,  qui  voulaient  passer  ce  fleuve 
malgré  leur  opposition.  Ainsi  l'on  est  jusqu'à  présent 
dans  quelque  incertitude  à  cet  égard;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  mouvements  qui  annoncent  la  reprise  for- 
melle des  hostilités.  Tous  les  régiments  ,  tant  en  Hon- 
grie que  dans  nos  environs,  ont  reçu  ordre  de  marcher 
vers  la  frontière  :  celui  de  l'archiduc  Ferdinand  a  dû 
partir  le  23  de  Presbourg;  il  en  est  de  même  de  ceux 
de  Sordis  et  de  Lattermann,  répartis  à  Pest  et  à  Bude. 
Les  compagnies  bourgeoises  de  ces  trois  villes  y  feront 
provisoirement  le  service  de  garnison. 

Le  feld-maréchal  comte  de  Wailis,  qui  commande  à 
Belgrade,  s'est  rendu  à  Weiskirchen  pour  y  prendre 
en  personne  les  dispositions  nécessaires,  et  le  régiment 
d'Alvinzy  y  a  également  marché  de  Belgrade.  Quatre 
régiments  se  sont  portés  de  la  Transylvanie  dans  la  Va- 
lachie,  et  ils  doivent  être  remplacés  dans  la  première 
de  ces  provinces  par  ceux  qui  viennent  de  îa  Hongrie. 
Une  partie  de  ces  troupes  est  particulièrement  destinée 
à  garnir  le  poste  de  Kalefat  ,  et  tous  les  autres  postes 
sur  la  frontière  seront  pareillement  renforcés. 

Tous  les  régiments  répartis  dans  la  Hongrie  et 
la  Valachie  ont  reçu  l'ordre  de  s'avancer  immédiate- 
ment vers  les  confins;  et  l'on  prend  d'ailleurs  toutes  les 
mesures  pour  mettre  ces  quartiers  en  état  de  défense 
contre  les  entreprises  de  l'ennemi. 

La  cérémonie  du  couronnement  de  l'empereur 
comme  roi  de  Bohême  est  en  effet  fixée  au  6  septem- 
bre prochain;  mais  S.  M.,  en  fixant  cette  époque,  a 
ajouté  :  Si  les  circonstances  n'y  mettent  point  d'obs- 
tacles. 

Une  dépèche  du  général  deMitrowski,  commandant 
dans  la  Valachie,  apprend  que  le  général  russe  de  Ku- 
tusow  a  passé  le  15  juin  le  Danube  avec  un  corps 
considérable  de  troupes,  et  attaqué  et  défait  près  de 
Babada  un  corps  de  Turcs  et  de  Tartares  d'environ  23 
mille  hommes,  commandé  par  le  kan  Bachy-Ghirey  et 
le  sérasquier  Achmet-Pacha.  Les  Turcs  ont  laissé  sur  le 
champ  de  bataille  près  de  15  cents  hommes,  les  autres 
se  sont  sauvés  avec  précipitation;  leur  camp,  8  pièces 
de  canon  ,  beaucoup  de  poudre  et  un  magasin  rempli 
de  farine  sont  tombés  entre  les  mains  des  vainqueurs. 

On  a  formé  un  camp  près  de  Bucharest ,  un  autre  se 
forme  à  Voinich  dans  la  Croatie  ;  le  général  de  Vins 
commandera  en  chef  le  corps  d'armée  dans  la  Croatie. 

De  Francfort,  le  5  Juillet.  —  On  compte  que  la  con- 
duite fermede  la  cour  deVienne  dans  les  circonstances 
présentes  imposera  à  la  Porte  ,  et  la  fera  consentir 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  les  ministres. 
Dans  le  cas  contraire  l'empereur  parait  décidé  à  pren- 
dre les  hostilités;  les  ordres  sont  donnés  en  conséquence. 
Oetle  affaire  ne  tardera  pas  à  s'éclaircir;  tout  est  pres- 
sant et  impérieux. 

De  la  Saxe,  le  2(ijuin.  —  On  exécute  actuellement  le 
projet  formé  depuis  longtemps  pour  l'avantage  du  com- 
merce ;  savoir  ,  de  lier  par  des  canaux  les  rivières  de 
rUnslrat,  de  la  Saal  et  de  la  Mulde  avec  l'Elbe. 

De  Brème,  le28j'uin.  -»-  Nous  venons  d'avoir  ici  une 
petite  insurrection  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  1;»- 
cheuses  sans  les  dispositions  promptes  et  fermes  du  ma- 
gistrat. Depuis  quehjue  temps  des  compagnons  ouvriers 
s'avisaient  de  quitter  leurs  maîtres  pour  travailler  pour 

1"  Série.  —  Tome  TX. 


leur  propre  compte,  au  mépris  des  règlements.  On 
voulut  faire  cesser  cet  abus;  alors  ces  compagnons  s'at- 
troupèrent le  24  de  ce  mois;  une  partie  du  peuple  se 
rangea  de  leur  côté  ;  ils  formèrent  entre  eux  des  déta- 
chements de  volontaires  ,  et  prirent  la  cocarde.  Celte 
entreprise  détermina  le  magistrat  à  s'assembler  en  corps. 
Il  donna  un  décret  prohibitif  de  tout  attroupement 
sous  des  peines  rigoureuses;  mais  comme  ce  décret  fut 
reçu  avec  mépris,  il  fit  marcher  contre  les  mutins  les 
compagnies  bourgeoises.  Les  séditieux  lancèrent  des 
[lierres  sur  la  troupe  ,  et  celle-ci  tira  quelques  coups 
de  fusil;  plusieurs  personnes  furent  blessées;  on  s'em- 
para des  chefs  des  mutins,  et  les  autres  furent  dispersés. 
On  fait  actuellement  le  procès  à  ces  perturbateurs  du 
repos  public.  Tout  est  traurpiille  dans  ce  moment  ,  et 
les  ouvriers  égarés  rejoignent  leurs  ateliers. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg,  te  28  juin.  —  On  ne  sait  rien  de  po- 
sitif de  la  mission  en  Prusse  du  général  de  MoUendor. 
A  ses  premières  dispositions,  il  paraîtrait  que  nous 
n'aurons  point  de  guerre  avec  les  Russes,  car  il  a  fait 
repartir  les  troupes  légères  pour  leurs  (juartiers  de 
cantonnement  ;  mais  les  autres  troupes  gardent  pour- 
tant toujours  la  position  qu'elles  ont  prise. 

On  dit  ici  que  l'impératrice  de  Russie  est  dangereu- 
sement malade. 

PAYS   BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  \0  juillet. 

Il  paraît  à  l'instant  ici  un  imprimé  qui  a  pour  titre  . 
Mémoire  en  forme  de  manifeste  de  Louis-Josej/h 
de  Bourbon,  prince  de  Condé,  adresse  à  l' yiis.se m- 
blée  nationale  et  an  peuple  français,  en  réponse  au 
décret  du  W  juin  1791.  Cet  ouvrage  n'est  pas  complet, 
ce  qui  ferait  croire  qu'il  n'est  pas  réellement  de  M.  de 
Condé.  Cependant  en  rapprochant  les  principes  et  les 
sentiments  de  cet  écrit  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille, 
on  voit  que  M.  de  Condé  peut  en  èhe  l'auteur.  Ce 
pamphlet,  si  c'en  est  un,  commence  par  la  justification 
des  Condé. 

«  Henri  de  Condé  combattit  pour  la  liberté  de  con  - 
science  ;  Henri  de  Condé  ,  deuxième  du  nom,  attaqua 
le  despotisme  de  la  régence  et  l'autorité  des  minisires 
sous  la  minorité  de  Louis  XIII  ;  il  se  déclara  ouverte- 
ment le  protecteur  du  tiers-état.  Le  grand  Condé,  con- 
jointement avec  les  Parisiens  armés  et  réunis  sous  son 
commandcnvent,  attaqua  le  pouvoir  tuannique  du  car- 
dinal Mazarin. 

»  Depuis  longtemps ,  dit-il ,  je  conservais  au  fond  de 
mon  cœur  le  vœu  sincère  du  rétablissement  des  finan. 
ces  et  de  la  régénération  du  royaume. 

»  Hélas  !  c'est  à  ce  fatal  désir  ,  alors  partagé  par  la 
presque  totalité  de  la  nation  ,  (jue  la  France  doit  tous 
les  maux  qui  la  dévorent  aujourd'hui,  et  si  le  ilesir  du 
bien  pouvait  être  un  crime,  avec  quelle  amertume  ne 

se  le  reprochcrait-on  pas  à  l'instant  ! j\Iais  ce  n'est 

pas  la  chose,  c'est  l'abus  qu'on  en  a  fait  qui  a  tué  le 
royaume.  C'est  l'envie,  la  jalousie ,  l'ambition  et  la  li- 
cence, qui,  réunies  sous  le  m;isquc  de  la  liberté  ,  ont 
dévasté  cette  puissante  luonarcliic...  Et  l'on  veut  qu'au 
milieu  des  factieux  je  vienne  applaudir  à  tant  de  scènes 
d'horreur...  les  partager  même  par  ma  présence  !  Ou 
voudrait  amener  un  prince  françaisparmi  tanlderuuies 
pour  le  rendre  témoin  du  dernier  soupir  de  lu  monar- 
chie ;  non,  sans  doute  ,  et  mon  amour  jnuir  mon  pays 
m'éloigne  de  cette  idée  ;  je  préférerai  lexii  perpétuel  , 
j'abandonnerai  plutôt  toutes  mes  possessions  au  pdiage 
et  au  feu  cpie  de  rentrer  dans  le  royaume  au  milieu  du 
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désordre,  et  après  rattentat  lé  plus  ôdieUX.  J'abdique- 
rai plutôt  même  jusqu'à  mon  nom  de  Français.  Non  , 
jamais  la  patrie  ne  me  reveira  dans  son  sein  ,  tant  que 
la  raison  et  la  justice  en  seront  bannies  ,  tant  iiu'elle 
sera  la  proie  fies  factieux  qui  l'égarent.  Si  ,  en  ouvrant 
un  jour  les  yeux,  les  Français  secouent  le  joug  de  leurs 
nouveaux  tyrans,  s'ils  peuvent  reconnaître  (pie  la  li- 
berté ne  donne  pas  le  pouvoir  de  tout  ravir  ,  de  tout 
détruire,  de  tout  asservir  à  ses  chimères  féroces,  et  ap- 
prendre enfin  qu'une  nation  n'a  pas  plus  le  droit  d'être 
injuste  qu'un  seul  individu  ;  alors  j'accourrai  avec  l'ar- 
deur et  l'empressement  que  rien  n'arrête,je  volerai  dans 
les  bras  de  mes  chers  concitoyens....  Mais  peut-être  le 
temps  n'est-il  pas  si  éloigné  , 'bientôt  la  terreur  entrera 
dans  l'âme  des  coupables  ambitieux  qui  ,  du  peuple  le 
plus  poli  de  l'univers,  en  ont  fait  un  des  plus  sauvages. 
Le  ciel  et  les  hommes  ne  laisseront  pas  tant  d'attentats 
impunis.  Quanta  moi,  ce  n'est  point  contre  ma  patrie 
que  je  tournerai  mes  armes;  les  factieux  veulent  tou- 
jours s'identifier  avec  elle,  mais  le  reste  des  Français 
et  toute  l'Europe  ne  prennent  pointle  change.  On  n'est 
point  traître  à  son  pays  pour  vouloir  les  démasquer,  et 
un  décret  surpris  à  la  religion  de  l'Assemblée  et  à 
la  soumission  illusoire  du  roi  ne  me  rendra  point 
rebelle.  J'ai  reçu  celui  qui  m'a  apporté  cet  injurieux 
décret  avec  les  égards  dus  dans  tous  les  temps,  dans 
toutes  les  circonstances,  au  caractère  d'envoyé  et  au 
droit  des  gens;  j'ai  reçu  ce  décret  et  voilà  ma  réponse; 
je  la  manifeste  hautement  et  la  rends  publique,  pour 
que  l'Assemblée,  la  France  et  l'Europe  puissent  lire  eu 
même  temps  au  fond  de  mon  cœur  et  me  juger. 

a  Signé  Loxns  Joseph  de  Bourbon-Condé.   m 

On  parle  en  ce  moment  de  l'arrivée  du  roi  de  Suède 
dans  cette  ville;  Monsieur  et  M.  d'Artois  ont  diné  avec 
lui  à  Aix-la-Chapelle....  M.  de  Mellernich  ,  ministre 
plénipotentiaire  de  l'empereur,  est  ici  d'avant-hier 
soir.  On  y  attend  M.  de  Mercy-Argenteau  dans  une 
quinzaine  de  jours...  Il  y  aura  certainement  (  iolie  ou 
non)  un  congrès  secret  à  Aix-la-Chapelle  ,  concernant 
les  affaires  de  France.  Fos  Atrides  espèrent  toujours 
une  contre-révolution.  Ils  comptent  ,  disent-ils  ,  sur 
une  grande  partie  de  l'Assemblée  nationale,  et  sur  les 
enrôlements  qui  se  font  pour  eux  au  sein  même  de 
Paris.  «  Le  prince  de  Condé  ,  s'écrient  vos  fugitifs ,  ne 
devait-il  pas,  quinze  jours  après  le  décret,  perdre  ses 
biens?  Vous  voyçz  qu'on  le  ménage  et  que  l'on  tremble. 
La  noblesse  française ,  la  noblesse  dans  tous  les 
pays  ,  imposera  toujours  à  ces  polissons  de  législa- 
teurs  »  Les  ci -devant  princes  Lamsbcc  et  Yaude- 

mont  sont  ici  en  hôtel  garni,  en  attendant  qu'on  leur 
ouvre  les  portes  des  Tuileries.  Ils  ont  un  peu  de  honte 
de  ce  que  leurs  camarades  les  gentilshoiurnes  fran- 
çais réfugiés  ont,  dans  l'excès  de  leur  zèle,  en  recon- 
duisant les  princes,  oublié  de  revenir  ici  avec  les  che- 
vaux qu'ils  y  avaient  loues  ,  et  sans  payer  leurs  hôtes, 

qui  jurent  (pi'il  n'^j  n  point  d'honneur  à  cela La 

nouvelle  du  jour  est  (]uc  la  Prusse,  en  expiation  des 
fautes  politiques  (|u'clle  a  commises,  et  pour  obtenir  le 
pardon  des  puissances  qu'elle  a  offensées,  se  chargera 
d'exécuter  la  contre-ré\>olution  en  France^  avec  les 
secours  et  les  forces  de  l'Empire.  Mais  avant  tout  on 

voudrait  bien  tenir  la  personne  du  roi  Louis  XVI 

Hoc  opus  ! En  eft'et  on  tombe  quelquefois  dans  l'a- 
battement quand  on  songe  que  les  menées  les  plus  ac- 
tives n'ont  pu  diviser  les  Français  en  France,  et  que 
TOUT  A  L'Assp.Miti.KE  NATIONALE  »  été  le  cri  prcsquc  uni- 
versel depuis  l'évasion  du  roi. 

Le  6  l'inauguration  de  Lcopold  s'est  faite  à  Gand 
comme  comte  de  Flandre.  Elle  aura  lit  u  le  15  à  Mous 
comme  comte  de  Hainaut....  Le  jour  de  celte  cérémo- 
hic  à  Anveis  on  a  crié  Vive  T'an-der-Noot  !  Mais  cela 
ne  fera  point  différer  les  fêtes  que  l'on  donnera  ici  au 
jeune  prince  héréditaire  d'Orange,  etc. 


SUISSE. 


De  Marges,  le  5 Juillet.  —  Vous  applaudirez  à  la  ma- 
nière vraimeiit  patriotique  dont  nouS  avons  accueilli  la 
nouvelle  du  retour  duroi  à  Paris,  après  sa  tentative  in- 
fructueuse de  fuir  et  ses  serments  à  la  Constitution. 
Quoique  étrangers  par  nos  relations  politiques  à  votre 
glorieuse  régénération  ,  nous  ne  le  sommes  point  pai 
nos  sentiments  et  nos  espérances.  Nous  pensons  que 
notre  sort  est  attaché  au  vôtre.  Maintenez  votre  liberté, 
et  nous  saurons  bientôt  adopter  vos  sages  lois.  Vous 
faites  une  constitution  pour  l'Europe  entière,  et  nous 
ne  serons  pas  les  derniers  à  naturaliser  dans  notre  pa- 
trie vos  principes  et  vos  réformes. 

Nos  aristocrates  le  voient  clairement,  et  ils  tremblent. 
Ils  ont  donné  dans  cette  circonstance  des  preuves 
bien  remarquables  de  cette  politique  fausse  et  insi- 
dieuse f|ui  a  toujours  dirigé  les  despotes. —  Nous  avons 
appris  la  perfide  évasion  du  roi  le  vendredi  25.  Le  len- 
demain un  courrier  de  Paris  nous  annonce  en  passant 
que  le  roi  a  été  arrêté  à  Varennes,  et  qu'il  doit  rentrer 
à  Paris  au  moment  où  il  parle.  Notre  joie  est  inexpri- 
mable, mais  elle  est  de  courte  durée.  Bientôt  après 
M.  le  bailli  reçoit  un  courrier  du  sénat  de  Berne,  qu 
lui  marque  que  le  roi  est  entré  à  Luxembourg  avec 
toute  sa  famille.  Il  envoie  des  exprès  et  lies  courriers 
partout,  même  dans  les  villages,  pour  y  répandre  cette 
seconde  nouvelle.  Nos  aristocrates  triompnent  alors  , 
et  nous  ,  nous  sommes  consternés.  Le  mercredi  29  les 
nouvelles  de  Berne  annoncent  que  le  roi  a  échappé 
seul  à  cheval ,  à  travers  la  forêt  de  Bondy  ,  et  qu'il  est 
à  Metz,  dont  on  a  corrompu  la  garnison.  Notre  effroi , 
notre  douleur  sont  à  leur  comble.  Cependant  tous  Ica 
bons  patriotes  n'ajoutent  point  foi  à  ces  nouvelles  ve- 
nues de  Berne.  Plusieurs  y  voient  un  dessein  secret  et 
politique  de  la  part  du  sénat,  et  ils  offrent  à  ceux  qui 
s'en  pavanent  des  paris  qui  ne  sont  point  acceptés. 
Le  jeudi  quelques  citoyens  de  Genève  passant  par  notre 
ville  affirment  que  le  roi  est  arrivé  le  25  à  Paris  ;  qu'un 
de  leurs  amis  l'a  vu,  et  qu'arrivé  la  veille  cet  ami  leur 
a  rendu  compte  de  tous  les  détails  de  cette  marche, 
qui  n'était  rien  moins  que  triomphale. 

Nous  faisons  éclater  la  plus  vive  allégresse,  et  nous 
nous  préparons  à  célébrer  dignement  cet  événement 
heureux;  mais  un  courrier  expédié  à  ses  affidés  de  Ge* 
nève  par  M.  Mounier  ,  transfuge  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  cantonné  à  Lausanne,  repaire  fameux  d'une 
nombreuse  colonie  de  celte  caste  orgueilleuse,  annonce 
que  le  roi  est  à  Metz  avec  beaucoup  de  forces.  Nou- 
velle incertitude  ,  nouvelles  alarmes.  Le  vendredi  l«f 
juillet  de  nouvelles  lettres  du  sénat  de  Berne  assu- 
rent que  trois  régiments  ont  délivré  le  roi  ;  qu'il  y  a  eu 
un  combat  très  vif  contre  les  gardes  natipnaux  ;  (|u'un 
très  grand  nombre  a  été  tué,  etc.  La  gazette  de  Berne, 
véritable  thermomètre  des  principes  politiques  de  cette 
dominatrice  de  tout  le  pajs  qui  l'entoure,  répand  , 
comme  à  son  ordinaire  ,  les  nouvelles  les  plus  alar- 
mantes. Enfin  un  courrier  de  Pontarlier  à  Lausanne  an- 
nonce positivement  le  roi  à  Paris.  Aussitôt  les  citoyens, 
je  parle  de  la  bourgeoisie,  s'emparent  du  courrier  ,  le 
mènent  en  trionq)he  dans  toute  la  ville,  grande  musicjue 
en  tête.  On  s'arrête  devant  un  café  où  les  journaux  de 
Trance  viennent  d'arriver,  on  les  lit  avec  avidité,  et 
l'on  baptise  ce  café  cluù  des  Jacohi/is.'B'ieiMÔt.  après 
les  citoyens  patriotes  font  venir  deux  pièces  de  canon. 
Ils  les  établissent  devant  ce  café  situé  dans  la  rue  favo- 
rite des  nobles helvctiens  et  français, et  répètent  maintes 
décharges.  La  procession  joyeuse  s'est  promenée  dans 
toute  la  ville,  maigre  la  pluie,  en  jouant  l'air  Ça  ira  , 
répété  par  mille  \oix.  Elle  s'est  portile  jusque  dans  la 
rour  du  château  ,  résidence  du  noble  bailli.  Celui-ci  a 
envoyé  contre  elle  le  guet,  mais  le  guel  a  été  forcé  de 
se  retirer.  Les  citoyens,  avant  de  se  séparer,  ont  arrêté 
à  l'unanimité  qu'ils  inviteraient  toutes  les  villes  du  pays 
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à  8e  joindre  à  eux  pour  célébrer,  le  14  juillet ,  l'anni- 
versaire de  la  révolution.  Ils  ont  bu  à  plusieurs  repri- 
ses, et  de  bien  bon  cœur  ,  à  la  santé  de  rAssembiéc  na- 
tionale et  à  telle  de  la  nation  française, 

Nous  n'avons  pas  manqué  ici  (dans  notre  ville  <ic 
Morges)  de  faire  la  fête.  Salves  d'artillerie,  toasts  u  la  li- 
berté, musi(|ue  guerrière,  l'air  Çci  i/(i,  et  surtout  une 
cocarde  nationale  tie  deux  pieds  do  diamètre  placée 
sur  le  lieu  de  la  scène.  Nous  avons  dansé  des  rondes 
auprès  d'elle,  et  nous  lui  avons  donné  tour  à  tour  le 
baiser  de  la  fraternité. 

A  Nyon,  l'on  n'a  pas  été  moins  ardent  à  célébrer 
cette  heureuse  nouvelle,  qui  fait  pâlir  tous  les  tyrans. 
On  a  placé  30  boites  et  2  canons  sur  une  promenade 
dont  les  environs  sont  souillés  parle  séjour  délesté  des 
Le  N....r  et  d'une  longue  cohorte  de  fougueux  aristo- 
crates. On  y  a  fait  des  salves  d'artillerie,  le  l"'"  juillet  , 
depuis  deux  heures  jusqu'au  soir;  une  musique  jouait 
dans  les  intervalles,  et  l'air  favori  était  souvent  répété. 
Puis  on  a  fait  rassembler  toute  la  jeunesse  des  deux 
sexes  ;  on  a  dansé  sur  la  promenade  pendant  cinq  à  six 
heures  ;  peu  de  fêtes  ont  été  plus  brillantes  que  ce  pa- 
triotique impromptu.  M.  Lenoir  et  consorts  sont  tous 
allés  se  calfeutrer  au  château  du  bailli  pendant  cette 
odieuse  explosion  du  patriotisme  naissant.  M.  Mounier 
est  aussitôt  arrivé  de  Lausanne  comme  pour  présider  ou 
rassurer  cet  illustre  sénat. 

Aubonne,yevay,  Moudon,etc.,ont  ressenti  le  même 
enthousiasme;  les  esprits  étaient  d'autant  plus  exaltés  , 
qu'on  a  reconnu  de  la  part  des  Bernois  et  des  baillis, 
leurs  correspondants,  un  dessein  marqué  de  ne  nous 
communiquer  que  de  fausses  nouvelles.  D'ailleurs  le 
souverain  a  répondu  à  nos  requêtes  du  ton  le  plus  des- 
potique, et  l'énergie  française  a  commencé  à  nous 
gagner.  Nous  avons  fort  bien  vu  d'ailleurs  que  si  la 
contre-révolution  s'effectuait  en  France  nous  étions 
perdus  sans  ressource.  Aussi  nosaristocratessuisses,  ir- 
rités ou  plutôt  consternés  des  fêtes  que  nous  venons  de 
donner  à  la  liberté,  ont  un  maintien  encore  plus  triste 
aue  les  émigrants  français. 

Les  citoyens  du  [)ays  de  Gex  ont  été  si  satisfaits  de 
la  part  que  nous  avons  prise  à  la  joie  de  la  France  en- 
tière, qu'ils  nous  ont  écrit  pour  nous  en  demander  les 
détails  ,  et  qu'ils  ont  permis  sans  délai  aux  Suisses  qui 
ont  des  fonds  <  hez  eux  d'aller  récolter  leurs  foins  et 
leurs  blés,  et  de  les  retirer  en  nature  eu  Suisse,  ce  qu'ils 
avaient  empêché  jusqu'à  ce  moment. 


FRANCE. 


De  Parts —  ^a  société  des  Amis  de  la  ConstiUition 
du  HAvrc  n'oxpedicra  ni  jic  recevra  que  des  lettres  et 
patjuets  airraucliis. 

CAISSE   DE   L'EXTnAORDINAIRE. 

Il  sera  brûle  aujourd'hui,  à  une  heure,  à  riiùlel  de 
la  caisse  de  rexlraordiuaiie,  rue  Vivieiiiie,  la  souiiiie 
de  iieufniillious  cil  assignats;  Uujuelle,  jointe  aux  cent 
quatre-vmgt-liuit  niilliuiis  déjà  lirûltis,  fera  celle  de 
cent  quatre-vingt-dix-sept tiiillioiis. 


CAISSE  D  ESCOMPTE. 

MM.  les  actionnaires  sont  avertis  (ju'il  se  tiendra 
une  assemblée  g('nerale,  le  mardi  lU  du  i)r<'sent  mois, 
à  5  pour  0  heures  de  relevée  ,  en  leur  hôtel ,  rue  Vi- 
vienne,  pour  entendre  le  ra|)i)ort  de  MM.  les  eoinmis- 
saires  nommes  dans  l'asseumlee  générale  du  12  du 
courairt,  et  fixer  le  dividende. 

Les  cerlilicats  qui  ont  déjà  servi  pour  l'assemblée 
générale  du  12  du  courant  serviront  aussi  pour  celle  ! 
du  19.  ! 


BULLETIIN 

DE    L'ASSEMBLEE   NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Chartes  Lamcth. 
SUITE   DE   LA    SÉANCE  DU   MEnCHEDI    13   JUILLPT. 

Suite  du  rapport,  de  M,  Muguet. 

Je  passe  maintenant  à  M.  le  comte  Defersen, colonel 
du  régiment  Royal-Suédois^  et  aux  aiilrcs  iiersoiiiies 
(jui  ont  accompagné  le  roi.  Plusieurs  décl.intions  at- 
testent que  M.  Defersen  a  fait  faire  la  voilure  dans  la- 
(luclle  s'est  effectué  le  voyage  du  roi ,  et  qu'on  a  pris 
chez  lui  le  cabriolet  qui  a  servi  aux  deux  femmes  de 
chaiid)re.  Son  départ  sid)it,  son  démi'nagement  fait  à 
Valencieniies  oi^i  son  régiment  était  eu  garnison  ,  ses 
eflbrts  pour  engager  ses  soldats  à  la  désertion,  les  in- 
dices tirés  de  ses  lettres  où  il  annonce  qu'il  est  occupé 
d'une  grande  en  tieprise,ont  fait  penser  qu'il  devait  être 
compris  avec  M.  Bouille  et  les  autres  complices  dans 
l'accusation  (pii  sera  portée  à  la  haute  cour  nationale. 

Sans  doute,  d'après  le  décret  du  26  juin,  par  lequel 
vous  avez  dotuié  une  garde  au  roi  pour  la  siîreté  de  sa 
personne  ,  ceux  qui  favoriseraient  son  départ  seraietit 
coupables,  cai;  ils  contribueraient  à  empêcher  l'elFet 
de  vos  décrets;  mais  avant  ce  moment  le  roi  était  libre, 
il  pouvait  partir.  MM.  Maldent ,  Valory  et  DuiiKjutier 
n'avaient  jamais  parlé  au  roi,  donc  ils  avaient  ('tti  in- 
diqués par  les  chefs  de  l'entreprise ,  par  le  général 
Bouille.  Leur  complicité  n'est  pas  prouvée ,  mais  de 
terribles  soupçons  les  investissent,  et  les  comités  pen- 
sent qu'il  y  a  lieu  à  porter  accusation  contre  eux ,  et  à 
les  traduire  à  la  hante  cour  nationale. 

Quant  à  madame  Tourzel,  responsable  au  roi  et  à 
la  nation ,  elle  n'a  pas  dil  exposer  le  sort  du  daujjhin 
au  hasard  d'un  voyage  dont  elle  n'aurait  pas  connu  le 
but;  le  serment  qu'elle  a  prêté  au  roi  l'a  été  comme 
au  représentant  de  la  nation,  à  laquelle  cet  enfant  ap- 
partient. Dépositaire  de  ce  gage  précieux  ,  pouvait- 
elle  compromettre  ainsi  l'intérêt  de  l'Etat?  Mais  celui 
qui  a  demandé  cet  enfant  était  un  père,  c'était  le  roi; 
elle  ne  recevait  d'ordre  que  de  lui,  vous  n'aviez  rien 
décrété  à  l'égard  de  l'héritier  présomptif  du  trône  , 
elle  avait  juré  de  ne  pas  s'en  séparer,  elle  ne  savait 
rien  du  projet  qu'on  avait  formé;  voilà  sa  défense.  Le 
comité  pense  qu'elle  n'est  point  exempte  de  soupçons, 
et  qu'elle  doit  rester  en  état  d'arrestation ,  jusciii'à  ce 
que  le  tribunal  d'arrondissement  chargé  de  1  infor- 
mation ait  terminé  sa  procédure. 

A  l'égard  de  mesdames  Brunier  et  Neuville,  fenunes 
de  chand)re  de  M.  le  dauphin  et  de  la  lille  du  roi,  leur 
état  de  domesticité  ne  leur  permettait  pas  d'avoir  une 
volonté.  Il  a  paru  au  comité  que  vous  devez  ordomicr 
qu'elles  soient  remises  en  liberté. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  que  la  fuite  du  roi  n'est 
pas  un  délit  constitutioimel;  que  d'ailleurs  l'inviolabi- 
lité ne  permet  pas  de  le  mettre  en  cause;  mais  que 
M.  Bouille  et  ses  complices  doivent  être  renvoycs 
comme  coupables  de  haute  trahison  à  la  liante  cour 
nationale  jjrovisoire.  Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer 
un  seiitinient  |)artagé,  sans  doute,  par  tons  ceux  qui 
ni'éeoutent.  Fuisse  cet  acte  de  sévérité  être  le  dernier 
que  l'Assemblée  nationale  se  verra  obligée  de  pronon- 
cer; |)uissent  nos  ennemis  redevenir  Français  ,  et  se 
convaincre  que  tous  les  Français  veulent  être  libres; 
puissent-ils  ne  pas  oublier  que,  dans  celte  crise  (|ui 
semblait  préjiarer  de  grands  dangers  pour  la  chose 
publique,  un  seul  cri  s'est  fait  entendre  d'une  extré- 
mité de  la  France  à  l'autre,  et  que  ce  cri  était  :  La  li- 
berté ou  la  mort! 

M.  Muguet  lit  un  projet  de  décret  qui  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouK  ses  comilës 
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diplomatique,  miiuaire,  etc. ,  décrète  qu'attendu  qu'il 
resuite  du  rapport  qui  lui  a  été  fuit,  que  Louis-Fran- 
çois-Amoiir  Bouille  a  conçu  le  projet  de  renverser  la 
Constitution  ,  (|u'à  cet  effet  il  a  cherché  à  former  un 
parti  d.uis  le  royaume,  qu'il  a  exécuté  des  ordres  non 
contre-signes,  qu'il  a  sollicité  les  puissances  voisines 
à  prendre  les  armes  contre  la  France,  etc.,  décrète  : 

1"  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit  Bouille , 
ses  fauteurs,  complices  et  adhérents;  que  le  procès  leur 
sera  fait  et  parfait,  et  à  cet  effet  les  pièces  jointes  au 
rapport  adressées  au  juge  faisant  les  fonctions  d'accu-  ! 
sateur  public  près  la  haute  cour  nationale  ])rovisoire. 

20  Qu'attendu  qu'il  résulte  également  du  rapport 
que  MM.  Heiman,  Klinglin,  Dorflise,  Desotcux,  Vau- 
glas,  Damas,  Choiseul-Stainville,  Dandroin,  Valcour, 
Demandel ,  Marassin  ,  Talon  ,  Bouille  lils  ,  Defersen  , 
Maldent,  Valory  et  Dunioutier,  sont  soupçonnés  d'a- 
voir eu  connaissance  du  complot,  et  d'avoir  eu  en  vue 
de  le  favoriser,  le  procès  leur  sera  fait  et  parfait; 

30  Les  personnes  ci-dessus  dénommées,  qui  sont  ou 
seront  arrêtées,  seront  conduites  dans  les  prisons  de  la 
ville  d'Orléans; 

40  MM.  Floriac,  Remy,  Lacour,  Jonville,  Debridge 
et  madame  Tourzel ,  resteront  en  arrestation  ,  pour 
être  aprèsles informations statuéce qu'il  appartiendra; 

50  Que  les  dames  Brunier  et  Neuville,  femmes  de 
chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  la  hlle  du  roi,  seront 
mises  en  liberté. 

Quel(|nes  minutes  se  passent.  —  Quelques  membres 
demandent  l'impression  du  rajjport.  —  D'autres  l'a- 
journement  de  la  discussion  jusqu'après  l'impression. 

M.  Dandré  :  Je  m'o|)pose  à  la  motion  de  renvoyer 
la  discussion  juscju'après  l'impression  du  rapport. Cette 
impression  entraînera  nécessairement  un  long  délai 
(  Quelques  voix  s'élèvent  :  Tant  mieux.  )  Tant  pis  , 
oui.  Messieurs,  tant  pis  pour  ceux  qui  veulent  la  tran- 
quillité publique.  (Quelques  membres  applaudissent.) 
Depuis  la  fuite  du  roi,  tout  le  monde  s  est  occupé  de 
la  question  qui  vous  est  soumise.Les  détaijs  de  cette  af- 
faire étaient  connus  deux  jours  après  son  arrestation. 
L'impression  ne  peutajouter-iiu  une  lumière  nouvelle. 
On  s'est  occupé  dans  toutes  les  sociétés  de  la  question. 
Une  certaine  classe  de  gens  voudrait  saisir  cette  oc- 
casion pour  renverser  votre  Constitution.  fOn  applau- 
dit dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.)  On  ne  de- 
mande que  du  temps  pour  exciter  (luehiues  esprits 
crédules  ou  peu  instruits  qui  croient  voir  dans  un 
cliangement  de  choses  des  avantages  personnels.  Ce 
ne  sont  que  des  factieux,  des  intrigants.  (  Les  applau- 
dissements recommencent.)  On  cherche  à  profiter  des 
circonstances,  et  la  Constitution  n'a  ])as  d'ennemis 
plus  dangereux  que  ceux  qui  veulent  exciter  des  trou- 
bles par  des  moyens  que  nous  connaissons.  Vous  de- 
vez à  la  nation,  à  l'Europe  qui  vous  regarde,  de  sou- 
tenir la  Constitution  que  vous  avez  élevée.  Je  suis  loin 
de  penser  (jue  ta  discussion  sur  cet  important  objet 
doive  être  terutinée  aujourd'hui  ou  demain;  mais  je 
demande  qu'elle  soit  commencée,  (ju'il  n'y  ait  pas 
d'intervalle,  et  que  vous  fassiez  enfin  cesser  cette  fatafe 
lutte  des  factieux  entre  leur  intérêt  et  l'intérêt  public. 
(  Les  ap[)laudissements  recommencent.  ) 

M.  BoBlîSi'iKiuiE  :  J'ignore  à  (juel  titre  ou  caracté- 
rise de  factieux  ceux  qui  demandent  (ju'on  examine 
le  plus  solennellement  la  question  importante  qui 
vous  est  soumise.  Le  véritable  moyen  ([ui  conduit  à 
une  marche  sûre  c'est  de  délibérer  avec  matin-ité.  Ce 
n'est  pas  vouloir  le  bien  du  royaume  (jne  de  mettre  la 
préci[)i  talion  à  la  place  du  cal  me,  et  de  substituer  la  sur- 
prise aux  règles  de  la  prudence.  (Quelques  membres 
de  la  partie  gauche  et  une  grande  partie  des  tribunes 
applaudissent.)  Prenons  garde  (jii'on  ne  nous  conduise 
ù  lui  système  contradictoire  à  nos  précédents  décrets. 
Je  demande  Vaiournement  de  la  discussion  ju 
l'impression  du  rapport. 


I  jusqti  après 


M.  Alexandre  Lameth:  S'il  n'était  question  que  de 
demander  (lue  la  délibération  nesoit  pas  pressée,  que  la 
maturité  la  plus  importante  préside  à  l'importante 
question  (pii  vous  occupe,  je  serais  de  l'avis  du  préopi- 
nant; mais  de  la  gravité  de  la  question,  je  n'en  tire  pas 
comme  lui  la  conséquence  de  la  nécessité  de  l'ajour- 
nement. Je  crois  que  l'on  doit  commencer  à  discuter 
dès  aujourd'hui ,  continuer  demain ,  les  jours  suivants 
jusqu'à  ce  ipie  l'opinion  soit  entièrement  et  absolument 
formée;  mais  pour  cela  l'impression  des  pièces  n'est 
pas  un  préalable  nécessaire ,  car  la  question  qui  ré- 
clame notre  attention  n'est  pas  l'examen  des  faits  ; 
c'est  une  grande  question  politicjue,  une  question  de 
constitution  ,  du  premier  ordre.  11  s'agit  d'examiner 
sous  tous  les  rapports  le  principe  de  l'inviolabilité  du 
roi ,  d'examifier  les  décrets  rendus  sur  la  déchéance, 
et  de  voir  s'il  y  a  possibilité  de  les  appliquer  au  roi; 
il  s'agit  de  peser  les  considérations  politiques  (|ui  ve- 
nant a  l'appui  des  principes  vuus  feront  apercevoir 
tous  les  maux  qui  accableraient  notre  ])ays  si ,  nous 
livrant  à  des  opinions  extrêmes,  nous  n'ajiercevions 
pas  les  dangers,  soit  d'une  régence  pendant  une  lon- 
gue minorité,  soit  de  l'établissement  d'un  conseil  exé- 
cutif. [  Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.  ) 

Partlonnez-moi,  c'est  la  question,  car  vous  ne  pou- 
vez séparer  votre  décision  des  suites  infiillibles  qu'elle 
entraînerait.  Sans  doute  il  est  facile  de  combattre  tous 
les  décrets  propres  à  donner  un  gouvernement  à  la 
France  ,  il  est  facile  de  professer  des  opinions  de  dé- 
sorganisation; mais  il  ne  l'est  pas  autant  d'éloigner 
les  malheurs  qui  peuvent  fondre  sur  nos  concitoyens. 
Je  ci'ois  que  l'ajournement  que  propose  le  préopinant 
ne  serait  propre  qu'à  exciter  des  troubles,  qu'il  n'au- 
rait d'autre  effet  que  de  laisser  plus  de  jeu  aux  moyens 
que  l'on  enqjloie  pour  former  une  opinion  publi(|ue, 
mais  une  opinion  factice  que  l'on  espère  ([ui  pourrait 
influencer  votre  décision  (on  applaudit),  et  que  l'on 
voudrait  faire  servir  aux  projets  coupables  que  l'on 
fonde  sur  un  changement  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment. Pour  empêcher  ces  manœuvres,  je  demande  que 
la  discussion  ne  soit  pas  retardée,  qu'on  lui  donne 
toute  la  latitu(le  ([ue  l'on  jugera  nécessaire,  mais  que 
l'on  rejette  la  proposition  de  l'ajournement.  (  On  ao- 
pjaudit  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.) 

L'Assemblée  ferme  à  l'unanimité  la  discussion,  re- 
jette de  même  à  l'unanimité  la  i)roi)osition  d'ajourne- 
ment, et  ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  PÉTioN  :  Je  ne  m'attacherai  qu'à  un  seul  point 
du  rapport  (]ui  vient  de  vous  être  fait;  mais  ce  point  est 
le  plus  inq)ortant.  Le  roi  sera-l-il  mis  en  cause?  Si  le 
roi  ne  peut  pas  être  mis  en  cause,  c'est  en  vertu  d'un 
priv.légc  particulier  ;  c'est,  dit-on,  parce  que  la  Cons- 
titution l'a  déclaré  inviolable.  Qu'est-ce  que  l'inviola- 
bilité? est-ce  le  droit  de  tout  faire  ,  le  bien  comme  le 
mal?  nous  ne  le  pensons  pas.  Le  vrai  rapport  sous  lequel 
on  le  doit  considérer,  c'estqnedans  toutes  les  fonctions 
delà  royautéil  estirresponsable.  Danstouteslesactions 
civiles,  il  comparaît  devant  les  tribunaux  par  ses 
fondés  de  pouvoirs.  Restent  les  actions  criminelles. 

Dans  les  cas  d'administration ,  le  roi  présente  des 
ministres  responsables,  et  alors  l'inviolabilité  n'offre 
pas  de  dangers  pour  la  liberté  publicpie,  car  l'inviola- 
bilité n'a  été  établie  iiue  pour  l'avantage  de  la  nation, 
et  je  n'aperçois  pas  l)ien  quels  sont  pour  elle  les 
avantages  d'une  inviolabilité  absolue,  comment  il 
peut  lui  être  utile  (}u'un  roi  qui  conspire  contre  son 
jjays  demeure  impuni.  Suivant  moi,  l'impunité  d'un 
crime  n'est  bonne  à  rien  qu'à  enhardir  les  malfai- 
teurs. Le  roi  est-il  un  citoven?  Oui.  Le  roi  est-il  un 
fonctionnaire  public?  Oui,  vous  lavez  déclaré.  Comme 
citoyen,  comme  fonctionnaire  public,  n'est-il  pas  sou- 
mis à  la  loi?  S'il  n'y  est  pas  soumis  il  est  au-dessus 
d'<'lle,  et  s'il  est  au-dessus  d'elle  il  est  despote.  Pour 
être  inviolable  il  faut  être  impeccable.  En  partant  do 
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ce  beau  principe  de  l'inviolabilité,  il  pourra  donc 
égorger  les  hommes  comme  des  troupeaux.  (Ou  en- 
tend au  milieu  d'appUuidissemeiits  assez  nombreux 
ces  mots  :  Oui^  oui.  —  Suit  un  moment  d'agitation.) 
Je  délie  le  plus  habile  logicien  do  me  nier  la  consé- 
quence du  principe.  Un  Calii^ula  ,  lui  Néron  pourrait 
se  livrer  à  toutes  ses  fureurs,  et  il  Tiudrait  respecter 
ses  goûts  sanguinaires.  (L,es  applaudissements  de  (juel- 

aues  membres  de  rAssend)léc  et  d'une  grande  partie 
es  tribunes  recommencent.)  Qu'allez  vous  faire? 
Conserver  le  roi.  C'est  là,  direz-vous,un  de  ces  incon- 
vénients qu'il  faut  supporter  en  faveur  des  grands 
«ivantages  d'une  royauté  inviolabli*.  Ce  raisonnement 
me  parait  intolérable  pour  des  hommes  libres. 

J'oubliais  un  des  grands  arguments  (pi'on  nous  op- 
pose. Le  roi,  dit-on,  est  un  pouvoir,  et  ou  ne  peut  pu- 
nir un  pouvoir.  Quelle  misér.ible  subtilité!  Le  roi 
exerce  un  grand  ])OUVoir,  mais  ce  n'est  pas  un  être 
abstrait  :  un  juge  n'est  pas  la  justice;  un  roi  n'est  pas 
la  royauté.  (Les  ap|)laudissements  recoumiencent.  ) 
D'après  votre  Constitution,  le  roi  n'est  pas  inviolable. 
Si  sorti  du  royaume  il  ne  rentre  pas  sur  la  sonnnation 
du  corps  législatif,  il  est  déchu  du  trône.  Il  est  beau- 
coup d'autres  cas  dont  vous  n'avez  i)as  parlé,  et  qu'il 
faut  prévoir.  Vous  n'avez  pas  parlé  de  l'iinbécillilé  ;dj- 
solue,  de  la  circonstance  où  le  roi  se  mettriiit  à  la  tète 
de  la  minorité  contre  la  majorité,  où  il  ferait  paraître 
un  manifeste  contre  la  Constitution.  Un  roi  qin  ne 
voudrait  pas  jurer  de  maintenir  la  Constitution 
pourrait-il  rester  roi?  [Plusieurs  voix  s'élèvent  : 
Non,  sans  doute.)  Un  roi  parjure  est-il  dans  un  cas 
plus  favorable?  Combien  de  fois  Louis  XVI  n';i-t-il 

f)as  juré  de  maintenir  la  Constitution  !  N'est-il  pas  venu 
ui-même  de  son  plein  gré  dans  le  sein  de  cette  As- 
semblée protester  de  sou  zèle  et  de  son  attachement 
à  la  Constitution?  C'était  pour  vous  endormir  dans 
une  fausse  sécurité. 

A  mes  yeux  la  question  desavoir  si  le  roi  doit  être 
mis  en  cause  n'en  est  pas  une,  si  l'on  veut  mettre  toule 
chicane  à  l'écart.  Quant  à  la  manière  de  le  juger,  les 
sentiments  peuvent  être  dittërents:  les  uns  peuvent 
penser  qu'il  doit  l'être  par  l'Assemblée  nationale, 
d'autres  par  une  convention  nommée  ad  hoc  ;  mais  il 
faut  préalablement  s'expliquer  nettement  sur  celle 
question  :  Le  roi  doit-il  être  mis  en  cause?  On  ne  peut 
pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'examen  de  sa  conduite, 
et  que  son  innocence  est  prouvée.  Des  troupes  ont  été 
commandées;  un  mémoire  vous  a  été  laissé  ;  il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  un  délit.  On  dit  :  Le  roi  était 
libre  ou  il  ne  l'était  pas  ;  s'il  était  libre ,  il  pouvait  s'en 
aller;  s'il  ne  l'était  pas,  il  a  pu  briser  ses  fers.  L'homme 
le  plus  libre  est  enchaîné  p;ir  la  loi,  et  le  roi  devait 
rester  a  son  poste.  N'isolons  pas  les  circonstances  ; 
n'éloignons  pas  le  départ  du  manifeste  qui  nous  est 
laissé;  rappelons  les  premiers  mouvements  (pie  nous 
a  inspirés  la  nouvelle  'le  la  fuite  du  roi.  Nous  avions 
alors  la  certitude  qu'il  existait  un  grand  délit ,  et  si 
nous  avions  l'ait  les  fonctions  de  grands  jurés  (pfeiis- 
sions-nous  prononcé? 

Si  la  nation  veut  jeter  sur  cet  événement  un  voile 
religieux  ,  (pi'ellc  le  dise  clairement,  qu'elle  ne  dissi- 
mule pas  (ju'elle  fait  parler  la  clémence.  Si  le  roi  est 
destitué,  dil-on  encore,  nous  tombons  dans  un  abîme 
de  maux  :  ceux  qui  sont  appelés  à  la  régence  par  leur 
naissance  en  sont  repoussés  par  la  coiiliaiice;  les 
étrangers  vont  proliter  de  nos  discordes  et  de  l'anar- 
chie. D'abord  il  n'est  pas  (pieslion  ici  de  déposséder 
le  roi,  il  faut  seulement  |)rendre  des  prt'Cautions  sages. 
J'en  indiquerai,  d'autres  enindi(iueiont(le  meilleures; 
d'ailleursjenesuispasextrèmeinentell'rayédupartique 
l'on  semble  redouter.  Depuis  longtemps  rintrigne  n'a 
pas  cessé  ses  mouvements,  et  cependant  une  majorité 
unposantca  toujours  retenu  une  faible  minorité.  Qu'on 
ne  craigne  pas  les  puissances  étrangères,  un  simple 


coup  dœilsuflit  pour  nous  tranquilliser.  Les  puis- 
sances du  Nord  n'ont  pas  posé  les  armes;  les  troubles 
qui  agitent  les  états  de  l'emijcreur  ne  sont  pas  apai- 
sés. {Une  voix. s  élève:  Tout  cela  est  dans  Brissot.)  Si 
cependant  quelque  puissance  osait  nous  atlaiiuer,  elle 
apprendrait  ce  que  peut  une  nation  libre  qui  a  sur  pied 
plus  d'hommes  armésquerEiiropeentière.  Les  peuples 
qui  ont  voulu  être  libres  n'ont  jamais  été  vaincus:  les 
Suisses,  les  Holland.iis  (on  murmure),  les  Américains 
n'ont-ilspas  triomphé  de  toutes  les  intrigues?  Depuis 
longtemps  on  nous  parle  de  donner  de  la  force  au 
pouvoir  exécutif,  et  ce  sont  les  mêmes  personnes  qui 
veulent  aujourd'hui  mettre  sur  le  trOne  un  chef  sans 
conliance.  Ou  il  est  faible  ,  ou  il  est  pervers;  dans  les 
deux  cas,  il  doit  êtrejui;é.  L'Assemblée  nationale  di- 
ra-t-elle  :  Le  roi  a  protesté  contre  la  Constitution,  et 
nous  le  plaçons  à  la  tête  de  la  Constilution  ;  il  a  voulu 
employer  la  force  pour  la  détruire,  et  nous  remettons 
ensesmains  la  force  publique?  Vous  n'olfenserez  j)as 
ainsi  les  départemenli.  Je  demande  que  le  roi  soit  mis 
en  jugement  et  jugé,  soit  par  l'Assemblée  nationale , 
soit  par  une  convention  nommée  ad  hoc. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE   yx:   MARDI   AU   SGIK. 

M.  Hell  :  Un  citoyen,  qui  n  est  pas  en  état  d'aller  Ini- 
mème  combattre  les  ennemis  de  notre  liberté,  nie  charge 
de  déposer  sur  l'auiel  de  la  patrie  un  assignat  de  500  \iw. 
pour  contribuer  au  paiement  de  nos  Irères  qui  vont  remplir 
cette  lâche  glorieuse.  Ce  digne  citoyen  fst  M.  Pia,  ;i  «lui 
nous  sommes  redevables  de  l'éiablissf  ment  des  secours  qu'on 
administre  aux  noyés,  qui,  suivant  le  tableau  imprimé 
ci-joint,  sur  1,026  noyés  en  a  conservé  894  h  la  vie.  Il  sest 
forme  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  .Suéde,  des  sociétés 
qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  multiplier  et  de  ])erfeoiion- 
ner  1  administration  de  ces  secours  :  mais  ce  monument  de 
bienfaisance  et  d  htimanile  qui  ne  s'est  élevé  dan>  les  autres 
états  que  par  la  riutiion  et  le  concours  des  citoyens,  M.  Pia 
seul  la  érigé  avec  un  zde  et  un  patriotisme  dignes  des 
éloges  de  I  Assemblée  nationale.  Depuis  la  revoiuiion  ce 
véritable  philanthrope  visite  chaque  mois  les  corps  de  garde 
de  la  capitale,  situés  sur  les  ports  de  la  Seine,  pour  donner 
toutes  les  instructions  propres  à  rappeler  à  la  \  ie  des  iiiCor- 
tunesque  l'ignorance  dévouait  autrefois  à  la  sépulture  avant 
d'avoir  paye  le  tribut  inévitable  qu'ils  doivent  à  la  nature. 
Je  demande  que  le  juste  hommage  que  je  viens  de  rendre 
au  nom  de  tous  les  Français  à  ce  vertueux  citoyen  soit 
inséré  dans  le  proce.s-verbal. 

La  propo.sition  de  M.  Hell  est  adoptée. 

—  Une  députation  nombreuse  d(s  gardes  nationaux  de 
Passy,  Boulogne  et  Auteuil ,  est  admise  à  la  Barre. 

M.  Dkmzoi,  instituteur  national  h  Passy,  orateur  de  la 
députation  ;  Les  citoyens,  gardes  nationaux  de  Passy,  Bon- 
loj,me  et  Auteuil,  toujours  fidèles  à  leur  serment  pour  le 
soutien  de  vos  travaux  (|ui  touchent  à  leur  terme,  et  dont 
le  développement  otfre  I  image  de  ce  qu  ont  pu  produire 
pour  le  bonheur  d'un  grand  peuple  les  eUdrts  réunis  du 
courage,  du  génie  politi<|ue,  \olent  dans  le  sein  de  cette 
auguste  Assemblée  lui  témoigner,  à  l'exemple  de  leurs  frères 
de  Paris,  que.leur  amour  pour  la  patrie  ne  redoute  lien; 
qu'ils  .sont  convaincus  (|ue  mourir  pour  cette  patrie  c'est 
s'immortaliser;  et  (|n'une  assemlilee  d'hommes  libres  est 
plus  lorte  r|u'unc  armée  de  tyrans. 

Aucun  trouble,  aucun  niou\ement,  excité  par  les  enne- 
mis du  bien  public  et  de  la  liberté,  n'ebranleia  cette  fer- 
meté calme  et  ileterminee  (|uc  nuus  avoiis  manifestée  depuis 
l'cpoque  de  la  révolution.  Oui,  tlignes  représentants  de  la 
nation,  notre  courage,  celui  de  nos  concitoyens  de  toute 
la  Fiance,  sera  victorieux,  parce  qu'il  est  consacre  à  la 
défense  d'une  cause  juste. 

L'.lssemblée  nationale  :  voilà  noire  guide. 

fjii  Constitution  :  voilà  notre  cri  de  ralliement. 

M.  i.i:  PnÉsiDF.NT  .i  la  tlépiiialion  :  Braves  citoyens,  l'ex- 
pression de  vos  senliments  est  une  rccnipensi'  bien  douce 
des  travaux  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'existe  ilans  toute 
rolendue  île  l'emiiiie  <|iriiii  inicièt  et  (|u'uii  vœu,  celui  Ue 
i>iiTC  libre  ou  de  mourir.  De  pareils  sentiments  ne  peuvent 
jamais  être  trahis  pai'  la  vii  toiie. 

.\iissi  vos  ennemis  n'ont-ils  d'espoir  que  dans  vos  divi- 
sions; Ils  osent  coinpler  sur  l'excès  même  de  vos  verius  : 
mais  vous  allez  juter  fulelile  à  la  Constitution,  soumission 
a  la  loi;  votre  parole  ne  sera  pas  vaine. 

-  Une  députation  de  la  commune  de  Sainte-Méiiéhonld, 
ailmise  à  l.i  barre,  entretient  rAssemblec  de  l'inlnpidile  et 
lie  la  bravoure  ih's  gardes  nationaux  île  celte  cti|iiii.une . 
qui,  en  arrêtant  un  iletacheinent  dis  hnss.nrds  de  I.auzunI 
sauvèrent  lu  vie  île  MM.  Drouet  et  Cuillaume  qui  couraient 
après  le  roi.  Celte  ville  demande  un  coi  ps  de  caserne,  et  six 
iiiècps  de  cinon. 
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—  Les  élèves  de  l'école  gratuite  de  dessin,  au  nombre  de 
près  de  deux  cents,  sont,  introduits  dans  l'intérieur  de  la 
salle,  où  ils  entrent  en  marche  veg\^e,  au  bruit  d'une  mu- 
sique militaire,  précédés  d'un  détachement  du  bataillon  des 
élèves  de  la  garde  nationale,  et  suivis  par  un  détachement 
de  vétérans.  , 

L'Orateur  de  la  dépctation  :  Dans  un  moment  ou  tons 
les  citoyens  se  rallient  autour  de  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  le  salut  de  la  patrie,  les  directeurs  de 
l'école  gratuite  de  dessin,  établie  à  Pans,  viennent  lui  pré- 
senter la  jeunesse  confiée  à  leurs  soins.  A  qui  devez-vous 
plus  de  bienveillance  qu'aux  enfants  de  ces  hommes  dont 
les  bras  ont  fait  la  révolution ,  et  qui  depuis  deux  ans  pro- 
tècent  avec  un  zèle  infatigable  nos  propriétés  sans  en  pos- 
séder aucunePUsjurent  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
de  ne  jamais  faire  de  ces  émigrations  qui  ruinent  une  na- 
tion, et  de  n'aller  chez  l'étranger  que  pour  en  rapporter  des 
connai.ssances  utiles  à  leur  patrie. 

M.  LE  PRisi»E!VT  à  la  députation  :  Les  nations  n'ont  ja- 
mais fait  un  pas  vers  la  liberté,  sans  étendre  aussi  l'empire 
des  arts.  Jeunes  citoyens,  qui  entiez  dans  la  carriejc,  la 
patrie  fonde  sur  vous  les  plus  grandes  espérances.  Vous 
irez  chez  les  nations  étrangères  conquérir  des  connaissances 
utiles,  et  c'est  la  seule  conquête  à  laquelle  votre  patrie  n'ait 
pas  renoncé;  mais  aussi ,  à  votre  tour,  vous  deviendrez  les 
modèles  des  nations  étrangères;  et  lorsque  nos  voisins  vien- 
dront se  reposer  sur  un  sol  fécondé  par  la  liberté,  ils  vien- 
dront aussi  pour  admirer  les  productions  du  génie  débar- 
rassé des  entraves  du  despotisme. 

—  Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Brie-Comle- 
Robert,  admise  à  la  barre,  demande  la  liberté  provisoire 
de  plusieurs  citoyens  de  cette  commune  détenus  dans  des 
prisons  malsaines,  en  vertu  de  décrets  de  prise  de  corps 
rendus  à  l'occasion  de  troubles  relatifs  à  la  révolution.  — 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Les  citoyens 
gardes  nationaux  de  Varennes  ont  été  inculpés  d'avoir  pos- 
tulé des  récompenses.  Nous  déclarons  que  nous  nous  croyons 
assez  récompensés  par  le  bonheur  d'avoir  écarté  de  notre 
patrie  les  malheurs  dont  l'objet  de  la  fuite  du  roi  la  mena- 
çait. Nous  ne  demandons  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
récompense,  que  l'ordre  d'aller  combattre  nos  ennemis.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  se  présente  à  la  tribune  avec 
de  nombreuses  adresses.  —  L'Assemblée  le  charge  d'en  faire 
la  notice. 

—  M.  Regnand  (d'Epercy)  soumet  à  la  délibération  le 
second  titre  du  décret  relatif  aux  mines  et  minières.  Les 
articiss  suivants  sont  décrètes  : 

TiTitE  II.  —  Des  mines  de  fer. 
«  Art.  I"^.  Le  droit  accordé  aux  propriétaires  par  l'ar- 
ticle I*"'  du  titre  I""'  du  présent  décret,  d'exploiter  à  tranchée 
ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  cent  pieds  de  pro- 
fondeur, les  mines  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  leurs 
propriétés,  devant  être  subordonne  à  l'utilité  générale,  ne 
pourra  s'exercer  pour  les  mines  de  fer  que  sous  les  modi- 
fications suivantes  : 

')  II.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  établi  aucune  usine  pour 
la  fonte  des  minerais  qu'ensuite  d'une  permission  qui  sera 
accordée  par  le  corps  législatif,  sur  l'avis  du  département, 
dans  l'étendue  duquel  cet  établissement  sera  projeté. 

»  III.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  XU 
et  XIII  du  titre  !"■,  pour  la  concession  des  mines  à  exploi- 
ter, seront  exécutées  pour  la  permission  d'établir  de  nou- 
velles usines. 

i>  IV.  Tout  demandeur  en  permission  d'établir  un  ou 
plusieurs  fourneaux  ou  usines  sera  tenu  de  désigner  le  lien 
où  il  prétend  former  son  élablisseineiit ,  les  moyens  qu'il  a 
pour  se  procurer  les  minerais,  et  pour  alimenter  ses  four- 
neaux, et  les  combustibles  dont  il  prétend  se  servir  pour 
ses  usines. 

1)  V.  S'il  y  a  concurrence  entre  les  demandeurs,  la  préfé- 
rence sera  accordée  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  i)os- 
sessions  des  minerais  et  des  combustibles  :  au  défaut  de  ces 
propriétaires,  et  à  moyens  égaux  d'ailleurs,  la  |)rrniission 
d'utablir  l'usine  sera  accordée  au  premier  demandeur  en 
date. 

»   VI.   La  permission  d'établir  une  usine  pour  l.i   fonte 

des  minerais  emportera  avec  elle  le  droit  d'en  faire  dos 

recherches,  soit  avec  des  sondes  à  ce  destinées,  soit  |>ar 

'    tout  autre  moyen,  sauf  dans  les  lieux  exceptes  par  l'iirti- 

'    de  XXll  du  titre  l",  ainsi  que  dans  les  terrains  ch;ir;;és  il<' 

leur  récolte. 

')  VII.  Les  iniiluc.  do  loi-cs  on  usii:  s  avertiront  iiii  ir.oi- 


d'avance  le.s  propriétaires  des  terrains  qu'ils  voudront  son» 
der,  et  leur  paieront  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  les 
dommages  que  cette  opération  pourrait  causer. 

»  VIII.  D'après  la  connaissance  acquise  du  minerai,  les 
maîtres  d'usine^  en  donneront  légalement  avis  aux  proprié- 
taires. 

'>  IX.  Lorsque  le  maître  de  forge  aura  besoin,  pour  le 
service  de  ses  usines,  des  minerais  qu'il  aura  reconnus  pré- 
cédemment, il  en  préviendra  les  propriétaires,  qui,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification  pour 
les  terres  incultes  ou  en  jachère,  et  dans  le  même  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  récolte  pour  celles  qui  seront  ense- 
mencées, ou  disposées  à  l'être  dans  l'année,  seront  tenus 
de  faire  eux-mêmes  l'extraction  desdits  minerais. 

»  X.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  les  propriétaires 
ne  font  pas  l'extraction  dudit  minerai,  ou  s'ils  l'interrom- 
pent et  ne  la  suivent  pas  avec  l'activité  qu'elle  exige,  les 
maîtres  d'usines  se  feront  autoriser  à  y  faire  procéder  eux- 
mêiu.CSj  et  ;'i  cet  effet  ils  se  pourvoiront  par-devant  les  tri- 
bunaux ,  aiiiM  qu'il  est  prescrit  par  l'articleXXVl  du  titre  I". 
»  XI.  Lorsque  les  pro  pris  la  ires  feront  l'extiaction  du  mi- 
nerai ,  pour  le  vendre  aux  inaitrea  d'usines,  le  prix  ëfl  sera 
réglé  entre  eux,  de  gré  à  gré,  on  par  experts  choisis  on 
nommés  d'olTice,  lesquels  auront  égard  aux  localités  et  aux 
frais  d'extraction,  ainsi  qu'aux  dégâts  qu'elle  aura  occa- 
sionnés. 

»  XII.  Lorsque,  sur  le  refus  des  propriétaires,  les  maîtres 
d'usines  auront  fait  extraire  le  minerai ,  le  prix  en  sera  dé- 
terminé, ainsi  qu'il  est  énoncé  en  l'article  prccédint. 

»  Xin.  Indépendamment  du  prix  du  minerai  lavé,  qui 
sera  payé  aux  propriétaires  par  le  maître  de  forge,  celui-ci 
sera  tenu  d'indemniser  lesdits  propriétaires,  soit  à  raison 
de  la  non  jouissance  des  terrains,  soit  pour  les  dégâts  qui 
seront  faits  à  la  superficie,  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts. 
»  XIV.  Le  maître  d'usine,  cessant  d'user  de  la  faculté  qui 
lui  aura  été  accordée  d'extraire  des  minerais,  sera  tenu  de 
remettre  les  terrains  en  état  de  culture  avec  la  charrue  des- 
tinée au  labourage;  et  dans  le  cas  où  l'extraction  se  serait 
faite  dans  les  vignes  ou  prés,  il  sera  également  tenu  de  les 
remettre  en  état  de  culture  et  de  production,  et  l'indemnité 
sera  réglée  en  conséquence  par  les  experts,  si  les  parties  ne 
l'ont  déterminée  entre  elles. 

»  XV.  Ne  pourront,  les  maîtres  de  forges,  faire  aucune 
exploitation  ou  fouille  dans  les  bois  et  forêts,  sans  avoir, 
indépendamment  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles VII,  VTII  et  IX  du  présent  titre,  indemnisé  préalable- 
ment les  propriétaires  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts 
choisis  ou  nommes  d'office  ,  lesquels  experts  seront  obliges 
dans  leurs  estimations  d'avoir  égard  à  la  valeur  superficielle 
desdits  bois  et  forêts,  et  au  retard  qu'éprouvera  le  recru; 
et  lesdits  maîtres  de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins 
vingt  arbres  ou  baliveaux  de  la  meilleure  venue,  par  ar- 
pent, et  de  ne  leur  causer  aucun  dommage,  ni  dégradation, 
sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances.  Ne  pourront, 
au  sur|>lus,  les<lits  maîtres  de  forges  faire  des  fouilles  dans 
l'étendue  de  plus  d'un  arpent  par  chaque  année;  et  l'exploi- 
tation finie,  ils  nivelleront  le  terrain  le  plus  que  faire  se 
pourra,  et  repiqueront  de  glands  les  places  endommagées 
par  l'extraction  de  la  mine. 

»  XVI.  S'il  était  reconnu  par  experts  qu'il  fût  impossible 
de  remettre  en  culture  certairies  places  de  terrain  où  les 
fouilles  et  extractions  îles  minerais  auraient  été  faites,  l'en- 
trepreneur dédommagera  le  propriétaire  de  la  moins  value 
occasionnée  par  l'extraction,  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire 
d'experts. 

»  XVII.  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  lavée  et 
transportée  en  toute  saison,  à  charge,  par  les  maîtres  de 
forges,  de  <lédoniinager  ceux  sur  la  propriété  desquels  ils 
établiront  des  patouillets  ou  lavoirs,  des  chemins  pour  le 
transport  ou  charrois,  ainsi  (pi'il  est  prescrit  par  l'arti- 
cle XX  du  titre  \" ,  sans  cependant  que  le  transport  puisse 
s'en  l'aire  à  travers  les  héritages  ensemencés. 

)i  XVllI.  Les  maîtres  de  forges  se  conreiteront  avec  li; 
propriétaires,  le  plus  que  faire  se  pourra,  pour  établir  leiii; 
patouillets  ou  lavoirs,  de  manière  à  ne  causer  aucun  pn- 
judice  aux  propriétés  voisines  ou  inférieures,  et  s'il  ré.snl 
tait  (luelqnçs  dommages  de  ces  éiablissemei.is,  les  maitn> 
d'usines  seront  loiuis  d'indemniser  les  proprielaiiTS,  soit  «l< 
gre  à  gré,  soit  à  dire  d  experis;  Icsilils  lavoirs  ne  ponrronl 
être  établis  dans  l.s  champs  eiiseinencts. 

»  XIX.  Les  maitrcs  de  l*)iges  actuillemcnt  cxislaiiles  se- 
ront tenus  île  se  conformer,  à  compter  du  jour  de  i»  publi. 
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cation  da  présent  décret,  à  toutes  ses  dispositions,  en  ce 
qui  les  concerne. 

«  XX.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  voudraient  conti- 
nuer les  fouilles  ou  extractions  des  mines  de  1er,  déjà  com- 
mencées par  les  maîtres  de  l'orges ,  ils  seront  tenus  de 
rembourser  à  ces  derniers  les  dépenses  qu'ils  justitieront 
légalement  avoir  faites  pour  parvenir  auxdites  extractions.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   JEUDI    14   JUILLET. 

M.  Cochelet  fait  lecture  d'une  lett-e  des  secrétaires,  chefs 
de  bureau  et  commis  de  district  de  Charleville,  .'i  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  Le  devoir  nous  encfiaîne  à  notre  poste;  il  adoucit  le 
sentnnent  pénible  que  nous  cause  l'impossibilité  de  voir 
nos  noms  inscrits  sur  la  liste  honorable  des  volontaires 
nationaux. 

»  Mais  il  nous  reste  un  moyen  de  venir  au  secours  de 
l'empire.  Nous  sommes  convenus  de  fournir,  équiper  et 
entretenir  un  volontaire  à  nos  frais,  tant  que  le  besoin  de 
l'iEtat  l'exigera. 

»  Noiis  avons  cru  ,  monsieur  le  Président ,  que  la  faiblesse 
de  notre  hommage  à  la  patrie  ferait  sa  force,  en  nous 
donnant  autant  d'imitateurs  qu'il  y  a  d'administrations  de 
district. 

»  Nous  invitons,  par  la  circulaire  ci-jointe  dont  nous 
vous  prions  de  presser  l'envoi,  tous  nos  confrères  des  dis- 
tricts à  se  réunir  à  nous.  ^ 

»  Nous  avons  pensé  que,  dans  l'impossibilité  ou  nous  som- 
mes de  quitter  notre  poste  pour  nous  enrôler  sous  l'éten- 
dard national,  il  était  de  notre  devoir  de  venir  d'une  antre 
manière  au  secours  de  la  patrie,  et  nous  avons  résolu  de 
prendre  sur  nos  appointements  les  frais  d'e(|uipenient  et 
d'entretien  d'un  garde  national,  tant  que  le  besoin  de  l'Etat 
pourra  l'exiger. 

»  Nous  n'aurons  sans  doute,  frères  et  amis,  aucun  avan- 
tage sur  vous  à  cet  égard;  il  s'agit  du  plus  cher  des  intérêts, 
de  la  conservation  de  notre  liberté ,  que  la  raison  armée  a 
conquise  et  peut  seule  conserver.  »  (On  apphiudit.) 

—  Une  demoiselle  de  Paris  envoie  à  ^A^semblee  nationale 
un  assignat  de  300  liv.  pour  l'entretien  d'un  garde  national. 
—  M.  Châtelain,  quartier-maître  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne, offre  la  luèine  somme  qu'il  destine  au  même  ein- 
l)loi.  —  M.  Serat  envoie  1,000  liv.  pour  le  même  objet 

•  M.  Paudieu  :  Je  demande  que  m..  Montmorin  soit  autorisé 
à  délivrer  un  passe-port  a  madame  Périgord  et  à  M.  l'arche- 
vêque de  Reims,  pour  se  rendre  aux  eaux  de  Spa  pour  le 
rétablissement  de  leur  santé. 

On  observe  que  l'Assemblée  a  rendu  des  décrets  généraux, 
et  qu'elle  ne  peut  s'occuper  d'exceptions. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  D'après  les  observations  faites  par  M.  Lavie,  l'Assem- 
blée décide  que  le  décret  qui  oblige  à  résider  dans  le 
royaume  pour  toucher  ses  pensions  ne  peut  regarder  les 
ofnciers  .caisses. 

—  Sixi'  le  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  le  décret  suivant 
est  rorndn  : 

<<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  district  de  For- 
calquier,  département  des  Basses-Alpes,  à  louer,  aux  frais 
des  administrés,  à  dire  d'experts,  une  aile,  du  côté  du 
faubourg,  de  la  maison  de  la  Visitation  de  la  ville  de  For- 
calquier,  telle  qu'elle  est  dessinée  au  plan  qui  sera  joint  à 
la  minute  du  présent  décret,  pour  y  placer  le  corps  admi- 
nistratif du  district; 

»  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  des  réparations  et  arrangements  intérieurs,  né- 
cessaires à  son  établissement,  sur  le  devis  estimatif  qui  en 
a  été  dressé  par  le  sieur  Aubert  le  7  mai  <leriiier  :  le  mon- 
tant de  laquelle  adjudication  sera  supporté  par  les  admi- 
nistrés   » 

—  L'Assemblée  renvoie  à  l'examen  de  ses  comités  central, 
de  liquidation  et  des  Jomaines,  le  remboursement  propose 
de  cent  dix-huit  mille  livres  pour  le  prix  d'un  péage. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  roi. 

M,  Larochefoucault-Liaincoui!T  :  Nousavorisdeux 
choses  à  exnmiiier  dans  la  coiiduile  du  roi  :  sa  sortit^  de 
Paris  lîl  le  meinoirc  tiu'il  a  laisse.  A  Cet  exaiiicii  .se 
joint  la  tiiu'stioii  de  l'inviolabilité,  sans  la(|(ielle  la 
royauté  ne  serait  ni  à  vie,  ni  héréditaire,  sans  latinelie 
il  y  aurait  autant  d'interrè4;nes  tjue  d'acensatidiis,  et 
autant  de  jugements  que  de  factions  diverses  dans  le 
royaume.  C'est  pour  la  silreté  de  la  Constitution  ,  et 
contre  les  entreprises  des  factieux  qu'on  a  établi  ce 
dogme  ;  vous  avez  voulu  que  la  clef  de  voûte  de 
réchllce  ne  piU  jamais  être  ébranlée.  En  vain  cher- 
cherait-on à  nous  persuader  que  celte  prérogative  ne 
s'étend  pas  aux  actions  |)rivées.  Le  roi  est-il  sorti 
comme  roi?  il  est  inviolable.  Est-il  sorti  comme  ci- 
toyen? qui  doute  en  ce  cas  qu'il  n'en  ait  le  droit?  Mais 


je  dois  attaquer  cette  distinction  de  l'inviolabilité 
constitutionnelle  et  de  l'involabilite'  personnelle. 

11  y  aurait,  selon  moi,  plus  davantage  à  rendre  le 
roi  responsable  en  sa  qualité  de  roi  qu  en  sa  qualité 
d'individu;  mais  votre  loi  a  été  décrétée  sans  distinc- 
tion; elle  s'ententi  non  pas  de  telle  action,  mais  de 
telle  j)ersonne.  S'il  en  était  autrement,  que  d'accusa- 
tions ne  lui  susciterait-on  pas!  à  peine  sorti  dun 
combat,  il  serait  obligé  de  rentrer  dans  un  autre; 
vous  n'auriez  plus  qu'un  fantôme  de  roi,  aussi  facile 
à  avilir  qu'à  détrôner.  (Jue  ceux  qui  veulent  la  répu- 
blitpie  attaquent  l'inviolabilité,  cela  répond  a  leur 
système;  mais  du  moins  qu'ils  le  reconnaissent  de 
bonne  foi.  Je  considérerai  aussi  la  conduite  du  roi 
indépendamment  de  l'inviolabilité;  j'examine  les 
faits,  je  consulte  la  loi,  ou  plutôt  je  la  cherche 
et  ne  la  trouve  pas.  Vous  avez  décrété  que  ,  dans 
le  cas  où  il  viendrait  à  sortir  du  royaume,  il  serait 
invité  par  une  proclamation  à  y  rentrer,  et  que, 
s'il  n'y  rentrait  pas  dans  le  délai  prescrit,  il  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  couronne.  Je  ne  m'appuierai 
pas  de  ce  que  le  décret  n'a  été  ni  revêtu  d'aucune 
forme  légale  ,  qu'il  n'a  été  ni  accepté  ni  [tromulgué  ; 
mais  je  vous  dirai  que  le  roi  n'est  pas  dans  le  cas  de  ce 
décret,  (ju'il  nest  pas  sorti  du  royaume,  qu'à  côté  du 
délit  dont  on  l'accuse  je  ne  vois  pas  de  peines  portées. 

JNous  n'irons  pas,  semblables  aux  despotes,  cher- 
cher un  code  dans  l'étendue  de  notre  puissance  ; 
nous  ne  consulterons  que  la  justice;  or,  je  vous  le  de- 
mande, dans  le  cas  oii  le  roi  serait  sorti  du  royaume, 
s'il  eiit  di-féré  à  votre  proclamation ,  je  vous  le  de- 
mande ,  eût-il  cessé  d'être  roi  ?  Non,  sans  doute.  Con- 
sultons la  polititjue  et  la  simple  raison,  l'état  du  roi 
étaitconnu.  Dépendant  naturellement  de  la  révolution, 
il  ne  jouissait  pas  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  seront 
remis  après  la  Constitution.  Le  sentiment  des  motifs 
qui  l'avaient  amené  à  Paris  lui  restait.  Nous  avons  été 
obligés  de  résister  à  des  orages  communs;  mais  l'As- 
semblée ne  se  faisait  connaître  que  par  de  nouveaux 
bienfaits,  tandis  qu'il  n'exerçait  qu'une  autorité  dt-jà 
décriée  :  cet  état  était  nécessaire ,  je  le  sais ,  mais  est-ce 
donc  un  si  grand  crime  que  d'avoir  désiré  d'en  chan- 
ger? Une  chose  manquait  à  notre  révolution,  c'était 
la  liberté  du  roi,  c'était  que  le  roi  pût  manifester  li- 
brement hors  de  Paris  son  acceptation.  (Des  mur- 
mures s'élèvent  dans  la  partie  gauche.) 

Le  18  avril  on  enipècba  le  roi  d'aller  à  Saint-Cloud: 
il  vint  alors  vous  dire  qu'il  regardait  saliberté  d'aller 
où  bon  lui  semblerait  plus  importante  pour  la  nation 
que  pour  lui  ;  vous  ordonnâtes  alors  que  son  discours 
serait  envoyé  dans  les  départements  comme  une  jtro- 
clamation.  Il  ne  s'agissait  pas  alors  d'aller  au-delà 
(le  vingt  lieues  de  vos  .séances.  Pensez-vous  cependant 
qu'il  eût  pu  quitter  la  cajtitale  sans  de  nouveaux  ou- 
trages ?  Le  mémoire  qu'il  a  laissé  ne  change  pas  toutes 
les  idées  sur  sa  sortie;  ce  mémoire,  que  je  suis  loin 
d'a[)j)rouver  dans  toutes  ses  parties,  jusliUe  ses  idées. 
Les  ennemis  de  la  royauté  voudraient  bien  tpie  cette 
preuve  éclatante  des  intentions  du  roi  n'existât  pas. 
Il  indique  le  but  où  le  roi  voulait  atteindre.  Ses  plaintes 
sont  exagérées,  mais  sont-elles  tout  a  fait  sans  fon- 
dement? Je  sais  qu'il  est  forcé  d'accejjter  la  Consti- 
ttition;  mais  est-elle  dans  ce  moment  tellement  irré- 
vocable qu'il  n'ait  pu  manifester  ses  désirs  de  l'amé- 
liorer? Il  ne  parte  de  la  non  liberté  que  depuis  le  5 
octobre.  Il  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  lettre  du  j 
se|)lembre,qui  ratilie  les  décrets  assez  mémorables  du 
■i  août.  H  ne  dit  rien  contre  les  Droits  de  riiomme  , 
base  lie  notre  Constitution.  Il  portait  encore  en  par- 
lant, et  nourrissait  dans  son  cœur  le  bonheur  du 
peuple.  (De  vit)lentsmurinuress'élèvenldans  la  partie 
gauche.  —  On  entend  quelipies  voix  s'écrier  :  Cela  est 
trop  fort.  ) 

Ceux  qui  .se  rappellent  les  temps  où  sa  seule  volontc 
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faisait  la  loi  savent  bien  qu'alors  sa  probité  fut  tou- 
jours un  obstacle  à  la  perlidie  des  ministres;  il  f;iut 
le  (lire  ,  le  roi  n'est  en  ce  moment  bravé  (juc  par  les 
factieux,  et  c'est  à  la  royauté  qu'on  en  veut.  (De  légers 
applaudissements  sont  étouiïés  jiar  les  plus  violents 
murmures.)  C'est  à  cette  sorte  de  tyrannie,  dont  la 
multitude  est  l'instrument,  qu'on  voudrait  nous  assu- 
jettir; c'est  |)ar  la  chute  d'un  seul  que  dans  les  cal- 
culs de  leurs  intérêts  personnels  les  laclieux  espèrent 
bientôt  ne  plus  trouver  d'égaux;  mais  vousdéjonerc/î 
leurs  projets  en  mainlenaiit  une  Constitution  pour  la- 
quelle la  France  a  juré  de  mourir.  J'appuie  le  projet 
de  vos  comités. 

M.  RicAr.D  :  L'intérêt  national  exige  que  la  plaidoi- 
rie de  M.  le  grand-maître  de  la  garderobedu  roi 

(Plus  de  V  ngt  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent 
en  criant:  A  l'ordre,  Monsieur!  cela  est  abominable.) 
.Te  demaniie,  dis-je ,  l'impression  du  mémoire  de 
M.  Liancdurt,  et  la  distribution  lorsqu'il  s'agira  de 
l'éligibilité  des  agents  du  pouvoir  exéeulif.  (On  mur- 
mure dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.  —  Cinq  à 
six  membres  applaudissent.) 

M.  Larochkfolcault-Liancourt  :  J'avais  lieu  d'es- 
pérer que  ma  conduite  à  l'Assemblée  pourrait  me 
mettre  à  l'abri  d'une  pareille  diatribe.  (On  murnuu-e.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  va  montera  la  tribune  après 
moi ,  et  on  poiu-ra  discuter  mes  raisons. 

M.  PutraIiNk:  A  l'aide  du  principe  de  l'inviolabilité, 
les  comités  nous  proposent  de  déclarer  (jne  le  roi  ne 
peut  pas  être  mis  en  cause;  j'ignore  à  quelle  consé- 
quence funeste  pour  la  liberté  on  peut  nous  conduire 
avec  un  pareil  système;  j'ignore  si,  après  un  pareil 
décret ,  il  nous  restera  encore  quelques  moyens  pour 
affaiblir  en  ses  mains  le  terrible  moyeu  de  corrom[)re, 
que  lui  donne  une  liste  civile  de  30  millions  (  quel- 
ques membres  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent );  s'il  nous  sera  possible  d'empêcher  le  roi 
de  mettre  un  second  Calonne  à  la  tête  des  linances,  et 
un  second  Bouille  à  la  tête  des  armées:  si  les  comités 
pensent  que  tous  ces  moyens  doivent  lui  être  laissés, 
qu'ils  nous  disent  aussi  franchement  qu'ils  veulent 
jeter  un  voile  funèbre  sin-  la  liberté  française.  (Les 
applaudissements  redoublent.)  Je  demande  que  du 
moins  ils  nous  présentent  l'ensemble  de  leurs  vues  sur 
le  sort  du  roi,  et  qu'ils  n'oublient  pjs  (pie  Monsieur 
n'est  pas  inviolable  par  la  Constitution.  (Les  mur- 
mures couvrent  cpiebiues  applaudissements.) 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix  sur 
la  motion  de  M.  Putraink.— On  réclame  l'ordredujour. 

M.  PniEun  :  Sur  la  jjroposition  faite  par  le  préopi- 
nant, on  demande  l'ordre  du  jour.  M.  Dandré  a  la  pa- 
role, je  la  réclame  après  lui» 

M.  Dandré  :  Je  ne  demande  pas  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  joiu-,  mais  simi)lement  que  la  discussion 
continue.  Le  préopinant  a  fait  une  motion  incidente 
qui  sera  discutée  dans  l'ordre  de  la  parole. 

M.  Vadier  :  Le  décret  que  vous  allez  rendre  déci- 
dera du  salut  ou  de  la  subversion  de  l'empire.  Un 
grand  crime  a  été  commis;  il  existe  de  grands  cou- 
l)ables;  l'univers  vous  regarde,  et  la  postérité  vous 
attend.  Vous  pouvez  en  un  instant  perdre  ou  consoli- 
der vos  travaux  ;  il  est ,  selon  moi ,  inie  (picsiion  pré- 
liminaire à  celle  de  l'inviolabilité,  c'est  celle  de  savoir 
si  un  roi  parjiu'e  (jui  dc-serle  son  poste,  qui  emmène 
avec  lui  l'héritier  pri^somptif  de  la  couroime,  qui  se 
jette  dans  les  bras  d'un  général  perlide  qui  veut  assas- 
siner sa  patrie,  (pli  répand  un  manifeste  où  il  dc^'cliirela 
Constitution;  si  ,  dis-je,  un  tel  homme  peut  ensuite 
être  (pialiliédu  titre  de  roi  des  Français;  l'inviolabi- 
lité ne  réside  plus  sur  sa  tête  depuis  (jifil  a  abdi.iuésa 
cour()nne.  (Quehpies  membres  de  la  partie  gauche  et 
les  trd)uncs  applaudissent.)  Auciui  de  nous  a-t-il  pu 
enteiulre  (pi'mi  brigand  couronné (La  grande  ma- 
jorité de  la  partie  gauche  murmure.  — Quelques  ap- 


plaudissements se  font  entendre  dans  la  salle  et  les 
tribunes.  —  Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se 
lèvent  avec  précipitation  et  menacent  l'opinant.) 
Aucun  de  nous  a-t-il  jamais  pu  croire  qu'un  brigand 
couronné  pût  impunément  massacrer,  incendier,  ap- 
peler dans  le  royaume  des  satellites  étrangers?  une 
telle  inonstruositéenfanteraiLbientôldes  [Serons et  des 
Caligulas?  (On  entend  des  applaudissements.)  Je  fais 
une  question  à  ceux  (|ui  proposent  de  remettre  le  roi 
sur  le  lvCn\c  :  lorsqu'il  s'agira  de  l'exécution  de  vos 
lois  contre  les  traîtres  à  la  patrie,  sera-ce  au  nom 
d'un  transfuge,  d'un  parjure,  que  vous  la  réclamerez; 
sera-ce  au  nom  d'un  homme  qui  les  a  si  ouvertement 
violées?  Jamais  une  nation  régénérée,  jamais  les 
Français  ne  s'accoutumeront  à  un  pareil  genre  d'igno- 
minie. K'est-ce  donc  pas  assez  d'avoir  accpiitté  les  dé- 
prédations de  sa  faiblesse,  d'avoir  sauvé  son  règne 
d'une  iulànie  banqueroute?  Ses  valets,  dont  le  faste 
contraste  tant  avec  le  régime  de  l'égalité  ,  nous  accu- 
sent (l(!  parcimonie.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) La  sueur  et  le  sang  de  plusieurs  millions 
dhomnies  ne  peuventsufiire  à  sa  subsistance.  Jeue  veux 
pus  vous  rappeler  ici  les  circonstances  de  son  règne  , 
cette  séance  royale,  ces  soldats  envoyés  pour  entourer 
l'enceinte  où  vous  étiez  rassemblés;  en  un  mot  la 
guerre  et  la  famine  dont  on  voulait  eu  même  temps 
affliger  le  royaume. 

Jetons  sur  tous  ces  désastres  un  voile  religieux. 
(L'agitation  se  manifeste  dans  diverses  parties  de  la 
salle.)  On  m'accuse  de  parler  comme  Marat  :  je  fré- 
(luenle  peu  la  tribune.  (Plusieurs  voix  n'élèvent  dans 
la  partie  droite:  Tant  mieux.  Monsieur,  tant  mieux.) 
Je  n'ai  d'autre  éloquence  que  celle  du  cœur ,  je  dois 
mon  opinion  à  mes  commettants;  je  la  déclarerai, 
même  au  péril  de  ma  vie  :  la  nation  vous  a  revêtus  de 
sa  conliance ,  vous  connaissez  son  vœu ,  ne  tergiversez 
pas,  ou  bien  empressez-vous  de  rendre  aux  corps 
électoraux  l'activité  que  vous  leur  avez  ôlée.  Mais 
n'allez-pas  vous  charger  d'une  absolution  (jui  ne  peut 
que  llétrir  votre  gloire.  (Nouveaux  apjilaudissements.) 
Je  conclus  à  ce  que  les  complices,  fauteurs  et  adhé- 
rents de  la  fuite  du  roi  soient  renvoyés  à  la  cour  pro- 
visoire séante  à  Orléans;  que  l'activité  soit  rendue  aux 
corps  électoraux  pour  choisir  vos  successeurs,  et 
qu'il  soit  nommé  une  convention  nationabî  [)our  pro- 
noncer sur  la  déchéance  de  la  couronne  que  Louis  XVI 
a  encourue.  (Les  applaudissements  de  quelques  mem- 
bres de  la  partie  gauclieet  des  tribunes  recommencent.) 

M.  Pr.L'GNO  :  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ipiellcs 
formes  il  convient  de  donner  au  pouvoir  exécutif,  et 
.s'il  faut  le  déposer  dans  nue  seule  main  ou  dans  plu- 
sieurs. En  décrétant  un  gouvernen. eut  essentiellement 
représentatif,  nous  avons  voulu,  en  même  temps, 
l'unité  individuelle  du  pouvoir  executif,  et  c'est  sous 
ce  point  de  vue  i|ue  notre  gouvernement  conserve  le 
nom  de  nionarchique;  l'exercice  de  ce  pouvoir  ap))ar- 
tient  à  celui  qui  eu  était  le  dépositaire  le  20  juin  der- 
nier, et  notre  Constitution  est  aujourd'hui  ce  (pi'elle 
était  alors.  Le  roi  n'a   pas  cessé  d'être  inviolable,       ^ 
parce  (ju'il  n'a  pas  forfait  la  Constitution.  L'inviola-       I 
bilit('  n'est  pas  purement  relative ,  elle  est  absolue  ;  et      1 
sans  vouloir  établir  ici  une  superstition  royaliste,  je      I 
crois  (pi'dii  ne  peut  la  soumettre  à  l'analyse  ni  aux  ex-       ■ 
ceptions.  Comment  eût  été  accueillie  en  1789  la  pro- 
position de  diviser  la  responsabilité?  quel  a  été  le 
vriii  motif  de  l'inviolabilité?  C'est  que  le  roi ,  c'est 
(pie  le  pouvoir  royal ,  qui  est  inséparable  de  lui,  ne 
peut  être  jugé,  parce  qu'aucun  pouvoir  établi  par  la      M 
Constitution  ne  i)eut  être  mis  en  jugement  ;  parce  que     S 
la  ])ersonne  du  roi  est  indivisible,  et  qu'étant  néces- 
.sairement  sacrée  sous  un  rapport,  elle  doit  l'être  sous 
tous;  à  eoté  de  l'inviolabilité  que  l'on  appelle  impu- 
nité royale ,  ou  voit  ou  l'on  veut  voir  l'assassinat  des 
citoyens.  [Foir  la  suite  au  supplément.) 
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SUITE   DE  LA  DISCUSSION   SUR   L  INVIOLABILITE   DE 
LA   PERSONNE  DU   ROI. 

C'est  une  belle  région  gne  celle  des  hypothèses,  je 
la  détruis  en  dis.mt:  Un  roi  ass.issin  est  un  insensé, 
et  le  cas  est  |)révn,  et  alors  il  y  a  déchéance;  mais 
jusqne-là  il  est  inii)uniss;d)le  comme  la  loi.  Mais,  dit- 
on,  les  ministres  de  la  justice,  les  juges  ne  sont  point 
inviolables;  pounpioi  le  roi,  (lui  n'est  qu'un  citoyen 
couroimë,  le  serait-il?  !<>  La  justice  n'est  point  un 
pouvoir  i)roprement  dit;  2»  les  juges  ne  sont  pas 
toute  la  justice,  tandis  que  le  foi  est  toute  la 
royauté;  3»  la  royauté  est  une  magistrature  unique  et 
suprême  qui  est  hors  de  toule  comparaison,  et  (jui , 
sous  ce  rapport,  fait  une  exception  à  toutes  les  règles. 

Mais  un  roi  peut  être  déclaré  déchu?  Oui,  dans  les 
cas  où  la  décliéance  est  prononcée,  et  alors  il  n'y  a 
point  de  jugement,  le  corps  législatif  déclare  seule- 
ment l'existence  dii  fait  :  la  loi  par  la  main  de  l'Assem- 
blée nationale  lui  reprend  la  couronne  flans  le  cas  oii 
elle  l'a  déclaré  indigne  de  la  porter.  Au  reste,  c'est 
e'puiser  à  plaisir  la  classe  des  impossibles. 

La  maxime,  j'en  conviens,  cesse  lors(iue  le  roi  viole 
la  Constitution  ,  parce  qu'il  n'est  plus  roi ,  il  devient 
un  ennemi  et  plus  qu'un  ennemi  ordinaire.  Louis  XVI 
l'a-t-il  violée?  Sa  fuite  n'est  pas  la  moindre  de  ses 
fautes,  mais  entre  une  faute  et  un  crime  il  y  a  bien 
quelque  intervalle. 

Votre  Constitution  prévoit  le  cas  de  l'absence  et  de 
l'évasion  du  monarque  (et  en  matière  jiénale  il  n'y  a 
pas  de  décision  de  circonstances);  ([ue  veut  votre  loi 
constitutionnelle?  qu'un  roi  qui  abandoime  ses  fonc- 
tions et  passe  à  l'étranger  soit  invité  à  rentrer, 
cl  (|ue  s'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation  il  demeure  dé- 
chu.Le  nmtif  en  est  pal|)able,  c'est  (ju'alorsson  relus 
vaut  abdication.  Il  n'y  a  délit  que  lorscju'il  y  a  refus, 
puisque  s'il  rentre  la  loi  feint  qu'il  n'est  pas  sorti,  et 
elle  comble  la  distance  qu'il  y  a  entre  une  époque  et 
l'antre;  elle  suppose  que  le  trône  n'a  pas  été  vacant, 
même  de  faiL  Elle  n'a  même  encore  rien  prononcé 
pour  les  cas  où  le  roi  s'éloignerait  de  i)lus  de  vingt 
lieues  de  la  législature.  Rapprochons  de  cette  loi  Ta 
conduite  du  monarque.  Dans  le  fait,  il  n'est  pas  sorti; 
en  le  citant  au  tribunal  des  conjectures,  il  n'est  pas 
même  bien  établi  qu'il  voulait  sortir.  (On  murnuire.) 
Mais  je  le  suppose  au-delà  des  frontières.  Le  délit 
n'existerait  pas  encore,  ou  il  ne  serait  tout  au  plus 
quecommencé:deux  choses  siuaient  nécessaires  jjour 
le  constater  et  pour  le  punir  :  l'invitation,  le  refus  :  où 
cela  cst-il? 

Que  répondrez-vous ,  me  dit-on ,  à  son  adresse  aux 
Français?  Je  ne  qualilie  iiah  ce  procédé;  mais  ce  sont 
des  reproches,  des  doléances  ,  plutôt  ([u'un  manifeste 
(on  murmure),  et  surtout  ce  n'est  pas  une  abdication. 
Quand  le  peuple  S(a"i  des  limites,  vous  dites,  non  sans 
raison,  qu'il  est  égaré;  les  rois  sont-ils  ex|)osés  à  moins 
de  séductions  que  les  peuples?  N'avez-vons  pas  à  vous 
féliciter  (le  l'erreur  de  ce  prince,  puis(iu'elle  a  donné 
occasion  au  peuple  français  de  d('ployer  cette  dignité 
silencieuse  qui  jusqu'ici' lui  avait  semblé  étrangère  ; 
puisqu'elle  a  liAlé  l'iniiforme  et  majestueuse  expres- 
sion (lu  voeu  de  la  grande  f.unille,  puisiiu'elle  a  fait 
retentir  jus(iu'à  Pelersbourg  celte  grande  vénlé,  que 
ce  n'est  plus  pour  ime  douzaine  d'Iioiumes  (jui  sont 
-i'Ois  (jue  les  peuples  de  Tliurope  sont  faits;  puis(|u'elle 
u  appris  à  Louis  XVI  (jue  la  première  gloire  dun  roi 
est  de  commander  à  des  hommes  libres,  et  que  les 
restitutions  faites  à  la  nature  humaine  ne  sont  pas  d(îs 
vols  fiiits  à  la  royauté?  Sous  l'ancien  et  monstrueux 
gouvernement  se  réalisait  la  comparaison  d'un  An- 
glais célèbre  ,qui  disait  que  le  gouvernement  d'iui 
seul  était  comparable  à  une  pyramide  assise  sur  sa 
pointe.  Aujourd'hui  la  nation  \\  •.•épris  sa  place,  l'o- 
1'=  Série.  —  Tome  IX. 


ditice  de  la  Constitution  s'achève  ;  nanis  l'unique  clef 
decette  magiiiliquevoilte, c'est  un  trOneconstiliitionnoI 
entouré  de  l'inviolabilif(:.  Si  jamais  nation  eut  besoin 
d'une  autorité  centrale,  et  vraiment  executive,  d'une 
puissinec  qui  ne  connaisse  pas  l'inertie,  et  si  l'invio- 
labilité n'existait  pas,  ce  serait  pour  notre  position 
qu'il  laudrdit  l'inventer.  J'appuie  donc  l'avis  du  co- 
mité. (On  ajiplaudit.) 

M.  RonKiiPiERRE  :  Je  ne  viens  pas  provoquer  des 
dispositions  sévères  contre  un  individu,  mais  combat- 
tre une  proposition  à  la  fois  faible  et  cruelle,  pour  y 
substituer  une  mesure  douce  et  favorable  à  l'inlénil 
public.  Je  n'examinerai  pas  si  la  fuite  de  Louis  XVI 
est  le  crime  de  quelques  uidividus,  s'il  s'est  enfui  vo- 
lontairement et  de  lui-même,  ou  si  de  rextrémilé  du 
royaume  un  citoyen  audacieux  l'a  erdevc  par  la  force 
(lèses  conseils;  si  les  peuples  enlin  pourront  croire 
qu'on  enlève  des  rois  comme  des  femmes.  (  On  mur- 
mure. )  Je  n'examinerai  pas,  si  comme  l'a  pensé  le 
rapporteur,  le>  d('part.du  roi  n'était  qu'un  voyage 
sans  objet,  si  son  absence  était  indillérente;  je  n'exa-  ■ 
minerai  pas  si  elle  est  le  but  ou  le  complément  de 
conspirations  toujours  impuissantes  et  renaissant 
toujours  ;  je  n'examinerai  pas  même  si  la  déclaration 
(loniu'e  par  le  roi  n'attente  point  au  serment  qu'il  a 
fait  d'un  atlachement  sincère  à  la  Constitution.  Je  ne 
veux  ni'occuper  que  d  une  hypoth(''se  générale.  Je 
parlerai  du  roi  des  Français  (jomme  d'un  roi  de  la 
Chine  ;  je  discuterai  uniquement  l'inviolabilité  dans 
sa  doctrine. 

L'impunité  du  crime  est  la  violation  et  le  renverse- 
ment de  l'ordre  public.  Si  le  criminel  est  un  grand 
fonctionnaire  public,  il  est  bien  plus  dangereux  encore 
de  ne  pas  punir  ses  attentats.  Vous  avez  décrété  l'm- 
violabilité,  mais  avez-vous  pu  vous  dissimuler  qu'elle 
est  intimement  li(ieà  la  responsabilité  des  ministres, 
et  (juc  le  l'oi,  fût-il  coupable  dans  un  acte  de  ses  fonc- 
tions, c'est  sur  eux  que  doit  porter  la  peine?  U  résulte 
de  là  que  le  roi  ne  peut  faire  aucun  mal  en  adminis- 
tration :  mais  s'agit-il  d'un  acte  personnel  de  1  indi- 
vidu, d'un  assassinat,  par  exemple,  cet  acte  est  il  nul 
et  sans  effet?  Y  a-t-il  un  ministre  qui  réponde?  on  a 
dit  (jue  dans  ce  cas  ou  nonuiierait  un  régent;  mais  le 
coupableserait  donc  encore  roi?  Serait-il  encore  in- 
vesti de  l'inviolabilité?  que  le  comité  s'explique.  Si  un 
roi  égorgeait  votre  lils  ou  votre  frère,  s'il  violait  vo- 
tre femme  ou  votre  lillc,  lui  diriez-vous  :  Sire,  vous 
usez  de  votre  droit,  nous  vous  avons  tout  i)er- 
mis;  ou  bien  laisseriez-vous  le  citoven  se  venger  lui- 
même?  Vous  mettriez  alors  la  vengeance  particulière 
à  la  place  de  la  loi,  et  croyez  vous  ainsi  établir  l'or- 
dre public  dont  vous  nous  jiarlez  sans  cesse?  Si  un  roi, 
à  la  tête  des  rebelles  ou  d'étrangers,  voulait  ravager 
son  pays,  serait-il  inviolable?  Vous  êtes  inviolables 
aussi  j  mais  avez-vous  étendu  cet  incroyable  privi- 
lège a  vos  actes  particuliers,  à  la  facilité  de  com- 
mettre tons  les  crimes?  Cependant  vous  devez  assurer 
la  liberté,  l'indépendance  de  ceux  (jui  sont  venus  met- 
tre des  bornes  à  la  puissance  des  rois,  comme  celle 
des  rois  eux-mêmes.  Les  rois  sont  inviolables,  mais 
les  peuples  le  sont  aussi.  (On  entend  (luelques  ap- 
plaudissements.) Par  les  raisoimemenls  dont  ou  s'ap- 
puie pour  établir  l'inviolabilité  absolue,  on  fait  tout 
ct)ntre  le  roi,  on  le  pousse  par  une  pente  iiré.Nislible 
dans  tous  les  vices.  La  loi  de  la  n.iture  est  antérieure 
à  toutes  les  sociétés  ;  elle  apprend  aux  h  unines  (jue 
(piaud  les  lois  ne  les  vengent  pas,  ils  oui  le  droit  de 
se  venger  eux-mêmes.  Comment  se  |)eut  il  qu'on  iu- 
vocpie  les  lois  pour  inellre  un  homme  au-dessus  d'el- 
les, pour  les  violer? 

Une  réllexion  bien  simple,  si  l'on  ne  s'obstinait  à 
l'écarter,  terminerait  JjieiilOt  cette  discussion.  Ou  le 
roi  supposé  couiwble  envers  U  nation  conserverait 
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louteson  autorité,  ou  les  ressorts  du  gouvernement 
se  relâcheraient  d;uis  ses  mains  :  s'il  conserve  toute 
son  autorité,  à  quoi  voulez-vous  qu'il  l'emploie,  si  ce 
n'est  à  persécuter  la  liberté  publique?  Dans  le  cas  où 
les  ressorts  se  relâcheraient ,  les  réncs  du  gouverne- 
ment  tomberaient  dans  les  mains  de  quelques  factieux. 
Qu'on  me  rassure  sur  les  dangers  des  factions ,  et  j'a- 
dopterai tout  ce  que  peuvent  proposer  les  comités.  Je 
déclare  que  j'abhorre  toute  espèce  de  gouvernement 
011  les  factieux  régnent.  Il  faut  rassurer  la  nation  con- 
tre la  trop  longue  durée  du  gouvernement  oligarchi- 
(|ue.  Les  moyens  de  la  rassurer  n'existent-ils  |)as,  ne 
.  sont  ils  pas  devant  vous?  Les  mesures  proposées  par 
le  comité  ne  peuvent  que  vous  déshonorer;  et  si  j'é- 
tais réduit  à  voir  ces  mesures  triompher,  je  voudrais 
me  déclarer  l'avocat  des  gardes-du-corps,  de  madame 
Touizel,  de  Bouille  lui-même.  Si  le  roi  n'est  pas  cou- 
pable, s'il  n'y  a  pas  de  délit,  il  n'y  a  pas  de  complices. 
Si  sauver  un  coupable  puissant  c'est  une  faiblesse, 
lui  sacrifier  un  coupable  faible,  c'est  une  lâcheté  :  il 
faut  ou  prononcer  sur  tous  les  coupables,  ou  les  ab- 
soudre tous.  Je  propose  que  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  consultera  le  vœu  de  la  nation;  qu'elle  lève 
la  suspension  mise  à  l'élection  des  membres  de  la  lé- 
gislature. J'invoque  ensuite  la  question  préalable  sur 
l'avis  des  comités.  Mais  si  mes  rétlexions  ne  prévalent 
pas,  je  demande  que  l'Assemblée  ne  se  souille  point 
en  provocpiant  la  perte  de  complices  prétendus. 

M.  DuPonT  :  C'est  en  séparant  de  la  question  ac- 
tuelle ce  qui  y  est  étranger  qu'on  peut  espérer  d'arri- 
ver à  un  résultat  certain.  Examinons  donc  ce  qui  doit 
véritablement  former  l'état  de  la  (jueslion.  Il  ne  s'agit 
pas  de  décider  s'il  y  a,  de  la  part  du  roi,  un  délit.  Vous 
n'ignorez  pas  qu'il  faut  que  le  délit  soit  qualifié  par 
une  loi  antérieure.  Examinons  donc  quelle  est  la  loi 
aiitc'rieure  de  l.iquelleon  puisse  tirer  la  (lualificalion 
du  délit-  Vous  examinerez  ensuite  si  la  déclaration  du 
roi  peut  èlre  regardée  comme  l'expression  délinitive 
de  sa  volonté  sur  la  Constitution.  Dans  le  cas  où  vous 
trouveriez  des  causes  de  déchéance  ,  pour  la  pronon- 
cer il  faudrait  (pie  le  cas  fût  déterminé  p:u-  la  loi  :  s'il 
ne  l'est  pas,  il  est  contraire  aux  principes  de  la  jus- 
lice  d'a|)pli(iuer  à  un  fait  arrivé  une  loi  cpii  n'est  pas 
faite.  D'ailleurs  de  quelle  nature  étaient  les  accepta- 
tions partielles  du  roi?  étaient-elles  nécessaires  au 
corps  constituant?  Non.  Je  vous  le  demande,  si  le  roi 
eût  refusé  d'accepter  un  décret,  ce  décret  aurait-il  été 
annulé?  Vous  auriez  dit  que  quand  une  nation  envoie 
des  représentants  pour  faire  des  lois,  c'est  sa  volonté 
qu'ils  expriment,  et  que  nulle  autre  volonté  ne  peut 
être  opposée  à  la  sienne.  L'acceptation  était  donc  inu- 
tile à  l'Assemblée  nationale?  était-elle  utile  au  roi? 
Non.  Quand  la  Constitution  entière  sera  faite,  et  (ju'elle 
lui  sera  présentée,  il  pourra  la  refuser  :  s'il  la  refuse, 
rien  ne  sera  chance  dans  la  Constitution.  Mais  c'est 
daiis  le  moment  ou  il  peut  connaître  l'étendue  de  ses 
devoirs  qu'il  peut  consentir  à  s'y  soumettre.  (On  ap- 
plaudit.) 

A  qui  donc  et  pour  qui  les  acceptations  étaient 
elles  utiles?  Elles  l'étaient  pour  la  nation  méine;  elles 
ont  facilité  l'exécution  progressive  des  diverses  parties 
de  notre  Constitution.  Nous  avons  eu  le  bonbeur  dès 
le  commencement  d'essuyer  d'assez  violentes  attaciues 
jiour  que  la  eonliancede  la  nation  se  soit  attacbc'e  à 
nous;  mais  il  fallait  (]ue  les  deux  pouvoirs  nationaux, 
celui  (]ui  existait  anciennement  et  celui  jiar  lequel  il 
était  sueeessivement  organisé  et  dirigé,  maicbassent 
d'accord,  pour  que  l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses se  remplaçassent  insrnsiblement  l'un  |tar  lautre. 
Ce  n'est  qu'au  moment  où  la  volonté  générale  s"est 
manifesti'e,  qu'il  a  été  jiossible  de  déclarer  (pie  les 
acceptations  étaient  inutiles.  Après  avoir  examiné  ce 
(pli  n'est  pas  r('tat  de  la  (luestiou  ,  je  p;isise  à  ccdontil 
s'agit  réellement,  à  l'inviolabilité. 


Ainsi  que  ceux  auxquels  je  réponds,  ]e  m'appuie  sur 
la  d('claration  des  Droits.  Si  elle  établit  clairement  les 
droits  des  individus ,  elle  établit  aussi  la  manière  dont 
ces  droits  doivent  être  exercés.  Elle  dit  que  quand  les 
pouvoirs  ne  sont  pas  séparés,  ne  sont  pas  déterminés, 
il  n'y  a  pas  de  constitution.  En  elFet,  du  moment  où 
l'on  sort  d'un  gouvernement  immédiat,  où  un  peuple 
peu  nombreux  fait  ses  lois  et  les  exécute,  et  qu'on 
entre  dans  le  gouvernement  représentatif,  il  faut 
établir  la  division  ,  même  la  balance  des  divers  pou- 
voirs. Quand  la  nation  a  nommé  des  représentants  , 
ce  n'est  que  sa  volonté  supposée  qu'ils  expriment.  Il 
faut  avoir  un  moyen  de  vérifier  s'ils  ont  exprimé  sa 
volonté  réelle.  Par  quel  moyen  l'opinion  publique 
peut-elle  agir  sur  ses  représentants?  Ces  movens  sont 
de  deux  sortes  ,  ou  le  monarque  est  chargé  d'arrêter  , 
de  modérer,  par  la  suspension  ,  les  actes  du  pouvoir 
législatif  en  appelant  par  deux  législatures  succes- 
sives l'opinion  jinblique,  ou  un  conseil  exécutif  exerce 
le  droit  de  suspendre  pour  provoquer  également  l'ex- 
pression de  l'opinion  publique. 

Le  premier  moyen  est  seul  dans  votre  Constitution. 
Le  second  est  proposé  par  ceux  mêmes  qui  refusent 
ri/iv.olabilité  au  roi.  Ils  sentent  aussi  qu'il  faut  oppo- 
ser pouvoir  à  nouvoir,  et  que  le  corps  législatif  ne 
doit  pas  seul  tlisposer  du  sort  de  la  nation.  Avec  ces 
deux  moyens,  il  ne  s'agit  plus  que  de  choisir  entre 
une  république  et  une  monarchie.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de 
feindre  d'ignorer  qu'on  propose  un  conseil  exécutif- 
électif.  C'est  le  second  des  moyens  par  lesquels  il  se- 
rait possible  de  se  mettre  en  mesure  de  vérifier  si  la 
volonté  exprinu'e  par  les  représentants  est  la  volonté 
réelle  de  la  nation.  Ce  second  moyen  ne  peut  exister 
avec  une  monarchie,  et  vous  voulez  une  monarchie. 
Il  faut  donc  un  monarque  inviolable,  ou  bien  il  faut 
que  le  corps  législatif  puisse  irrévocablement  expri- 
mer la  volonté  nationale.  Dans  ce  cas,  il  réunirait  les 
pouvoirs,  votre  gouvernement  serait  un  despotisme  ; 
et  je  demaude  si  le  despotisme  de  plusieurs  ne  serait 
I>as  plus  détestable  encore  ()ue  celui  d'un  seul.  Je  dis 
que  le  corps  législatif  ne  peut  exprimer  définitivement 
la  Volonté  de  la  nation,  ou  bien  il  serait  à  la  fois  cons- 
tituant et  despote.  Sa  loi  serait  sa  volonté  ;  sa  volonté 
serait  sa  constitution;  sa  constitution  serait  arbitraii'c. 
Si  donc  il  faut  un  pouvoir  (]ui  appelle  l'expression  de 
la  volonté  du  peuple  ,  il  doit  être  hors  du  corps  légis- 
latif; il  doit  être  indépendant  du  corps  législatif;  si 
ce  frein  était  dépendant,  il  ne  servirait  qu'à  irriter  le 
corps  législatif  et  à  compromettre  la  liberté  publique. 
v>)iilez-vous  qu'il  soit  actif ,  qu'il  soit  efficace,  assu- 
rer son  indépendance  du  pouvoir  qu'il  doit  contenir. 
(On  entend  de  nombreux  applaudissements.)  Je  crois 
marcher  par  une  série  de  principes  exacts,  et  j'insiste 
sur  ma  conséquence,  que  je  déduis  ainsi  :  il  faut  que 
le  corps  législatif  ait  un  frein  qui  soit  indépendant  de 
lui. 

D'après  votre  Constitution,  ce  frein  existe  dans  la 
personne  du  roi;  et  [lunr  (lu'il  soit  indépendant ,  il 
faut  que  le  roi  soil  inviolable.  En  elfel,  si  le  roi  pou- 
vait être  alta(iué  ,  il  est  certain  que  pour  arriver  à  un 
jugement  il  faudrait  l'accuser.  Pour  parvenir  à  la 
"certitude  légale  d'un  fait,  il  faut  passer  par  lesoupçou. 
Tons  ceux  (jui  peuvent  être  accusés  doivent  être  ac- 
ciisables.  Or,  une  accusation  n'est  autre  chose  que  le 
irsnltatdu  soupçon  violejit  de  la  réalité  d'un  fait.  SI 
le  roi  peut  être  niis  en  jugement,  il  peut  être  accusé. 
Tous  ceux  (jui  peuvent  l'accuser  le  tiennent  sous  leur 
d(:pendance;or,  je  demande  si  l'on  peut,  dans  les  25 
millions  d'hommes  qui  composent  l'empire  français, 
en  empêcher  un  seul  d'accuser  un  roi  qui  pourrait 
être  jugé.  Je  demande  si  ceux  (lui  accuseraient  le  roi 
ne  le  tiendraient  nas  dans  la  dépendance.  Il  serait  éga 
îement  dépendant  du  corps  législatif,  qui  jugerait  Tac 
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cusation.  La  liberté  du  peuple  n'existerait  plus  alors 
dans  le  gouvernement.  (On  applaudit.) 

La  liberté,  l'intérêt  du  peuple  exigent  donc  (jne  le 
corps  législatif  ;iit  un  frein  :  or,  l'exislcnce  de  ce  frein 
est  incompatible  avec  la  dépendance  du  corp'^  légis- 
latif. S'il  est  vrai  de  dire  que  la  liberté  politique  en 
Angleterre  est  affaiblie  par  le  système  de  la  corrup- 
tion du  gouvernement,  il  est  encore  plus  vrai  di'  dire 
que  la  liberté  individuelle  y  est  assurée  par  la  division 
des  pouvoirs.  Quand  la  chambre  des  communes  a 
voulu  attaquer  ses  proi)res  lois,  si  elle  n'avait  pas  eu 
un  frein,  que  serait-il  arrivé?  un  despotisme  abomi- 
nable qui  n'aurait  pas  même  eu  le  remède  d'une  in- 
surrection généreuse,  car  la  conliance  de  la  nation 
.s'attache  nécessairement  aux  représentants,  aux  êtres 
qu'elle  a  créés.  Quand  un  corps  n'a  de  lois  que  sa  vo- 
lonté, qu'il  dit  :  Je  fais  parce  que  je  veux  faire,  il  n'é- 
coute que  ses  caprices  et  ses  passions;  mais  quand  il 
a  un  frein  ;  quand  il  est  soumis  à  l'opinion  publique , 
son  intérêt  est  d'être  juste:  il  se  voit  obligé  de  prendre 
une  base  commune  entre  le  roi,  le  peuple  et  lui  ;  et 
cette  base  commune  est  la  justice.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Ainsi  donc  l'Assemblée  nationale,  qui  n'a  pas  cédé 
à  tous  les  dangers  dont  elle  a  si  souvent  été  environ- 
née aux  j)remiers  jours  de  la  liberté,  ne  cédera  pas 
niaintenant  à  d'autres  craintes;  elle  montrera  que  ses 
vœux  les  plus  cbers,  comme  ses  devoirs  les  plus  sa- 
crés, sont  intimement  liés  au  salut  du  peuple.  ^^OlI 
entend  quelques  murmures  qui  sont  étouffés  par  des 
applaudissements  très  nombreux,  auxquels  se  mêlent 
ces  mots,  plusieurs  fois  répétés  :  Oui,  oui.)  Quelseiaii 
donc  ici  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  défendu  constan. 
ment  la  cause  de  la  liberté?  Esl-il  des  craintes  et  des 
espérances  pour  ceux  qui  ont  bravé  le  pouvoir  quand 
il  existait  dans  toute  sa  puissance,  et  qui,  parce  quil^j 
ne  le  doivent  pas  ,  ne  veulent  pas  le  frapper  aujuur- 
d'hui  que  l'opinion  pul)li(iue  est  entièrement  contre 
lui?  (Les  applaudissements  recommencent.)  Je  sais 
qu'on  leur  a  supposé  des  motifs  sordides;  je  siiisqu'u»: 
l'a  fait  devant  le  peuple  qu'on  agite;  mais  je  sais  aussi 
que  personne  ne  l'a  cru  ,  et  que  le  peuple  ne  le  croira 
jamais.  Qu'a  de  commun  le  pouvoir  et  un  homme 
hibre?  Le  pouvoir  n'a  de  moyens  que  la  crainte  ei  ia 
corruption ,  ni  l'iui  m  l'autr,;  ne  peuvent  atteindre  un 
homme  libre.  L'Assemblée  nationale  l'a  prouvé,  il 
itanquaitce  fleuron  à  votre  couronne  de  savoir  résis- 
ter à  l'opinion  dont  on  a  voulu  vous  environner.  Vous 
aurez  mérité  tous  les  genres  d'estime,  parce  que  vous 
aurez  eu  tous  les  genres  de  courage. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  presser  les  élections;  je 
suis  de  cet  avis,  et  l'on  y  travaille  dans  voscomités  eii 
s'occupant  activement  de  la  révision.  On  a  dit  qu'il 
fallait  une  convention  nationale  pour  assurer  la  tran- 
quillité de  l'Etat.  La  nation  vous  a  investis  de  tous  les 
l)Ouvoirs.  Vousavezjuréde  ne  pas  vous  séparer  av;int 
d'avoir  établi  une  constitution  ferme  et  durable ,  et 
par  uneindigne  faiblesse  dans  une  grande  circonstance 
vous  abandonneriez  vos  travaux,  vous  refuseriez  à 
décider  l'importante  question  dont  vous  vous  êtes 
saisis,  vous  remettriez  à  des  successeurs  un  état  sans 
constitution  ,  car  cette  grande  question  en  est  la  base; 
vous  vous  déshonoreriez  ainsi  pour  vous  enfuir  en 
violant  vos  serments?  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) Vous  ne  mettriez  pas  au  hasard  le  fruit  de  tant 
de  travaux  et  duii  patriotisme  éprouvé  :  vous  déter- 
minerez d'une  manière  utile  et  vigoureuse  l'opinion 
flottante  de  l'empire;  vous  accueillerez  les  bénédic- 
tions de  la  nation  entière,  et  vous  pourrez  retourner 
proinptement  dans  vos  foyers  j)our  en  recevoir  le 
juste  tribut.  La  question  une  fois  décidée ,  la  révision 
marchera  avec  célérité ,  l'acte  constitutionnel  sera  ré- 
digé ,  et  le  roi  déclarera  s'il  vent  ou  non  régner  par 
celte  constitution.  Alors  rien  ne  vous  retiendra  da- 


vantage ici,  et  la  France  entière,  qui  trouvera  dans  cet 
acte  le  garant  de  la  liberté  et  de  la  paix  publique  ,  se 
verra  ensuite  rr'iiiiie  à  une  même  opinion.  Mais  il  faut 
de  la  promptitude  dans  vos  mesures,  et  je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  ne  prolonge  |)as  la  discus- 
sion au-delà  des  bornes  nécessaires  pour  que  son  opi- 
nion soit  formée.  J'aj)puic  le  projet  de  décret  des  sept 
comités. 

M.  PniEi'R  :  Il   n'est  pas  dans  tous  le»  iléportements  nn 
seul  homme  qui   ne  se  soit  occupé  de  cette  questioa;  je 
m'ensuis  occupé  moi-mrme.  Ce   n'est   point  un   discours, 
ce  ne  sont  point  des  déclamations  que  je  veux  vous  ofuii  ; 
c'est  nn  devoir  de  citoyen  que  je  viens  remplir.  Il  y  a  p(  ut- 
être  en  ce  moment  du  coulage  à  paraître  à  cette  tribune 
pour  traiter  une  question  dont  tous  les  adversaires  ont  été 
({iialinés  de  factieux  et  de  répuhliciiins.  Je  ne  suis  pas  un 
factieux  ,  je  le  dirais  en  face  de  toute  la  terre  ;  je  ne  suis  pas 
un  républicain ,  si  un  républicain  est  celui  (jui  vi  ut  fhanj^er 
la   constitution   française;   j"ai  juré  delà  maintenir;  je   la 
défendrai  jiisqu'à  la   mort.   La  question  est  celle-ci  ;  le  roi 
peut-il,  doit-il  être  mis  en  jugement?  Entend-on  que  le  roi 
puisse  être  renvoyé  à  la  haute  cour  nationale?  Je  n'en  sui» 
pas  d'avis.  Entetid-on  que  l'Assemblée  ou  une  convention 
nationale  n'aurait  pas  le  droit  d'examiner  la  conduite  dij 
roi ,  et  que  l'inviolabilité  le  place  au-dessus  de  cet  examen  ? 
Je  n'en  suis  pas  d'avis, 
j       Un  roi  peut-il  être  déclaré  inviolable  dans  toutes  les  cir- 
constances de  sa  conduite?  Quand  il  agit  comme  roi,  il  est 
inviolable;  mais  quand  ,  se  dépouillant  des  droits  qu'il  tient 
I   de  la  Constitution,  il  prend  des  mesures  pour  la  renverser, 
j  je  ne  puis  le  croiie  inviolable.  Voilà  toute  ma  théorie  sur 
l'inviolabilité.  M.  Duport  a  dit  que  si  le  roi  n'ét;iit  pas  in- 
j   violable ,  il  ne  serait  pas  indépendant,  qu'il  n'y  aurait  plus 
)   lie  liberté  dans  la  nation.  En  logique,  cet  argument  n'est 
;    pas  parlait,  il  n"est  pas  meilleur  en  poliiique.  C'est  le  juge- 
I    aient  qui  rend  dépendant;   et  si  une  convention  nationale 
j  jugeait,  et  que  le  corps  legishÉtif  n'eût  (|ue  la  sur\  (illance, 
■    il  serait  fiiux  que  le  roi  dépendît  (Ju  corps  légi.'-hilif,  il  ne 
I   dépendrait  que  de  la  nation,  et  il  doit  eu  dépendre.  Mais 
I    on  ose  prétendre  que   le  corps  législ;itif  n'aurait  pas  même 
I    !v.-  droit  de  dénoncer  à   U  nation  un   acte  de  tyrannie  coni- 
I   mis  par  le  roi.  Un  pareil  système  sirait  dcsiructible  de  Tor- 
!   are  social.  Voilà  donc  l'argumcut  de  M.  Duport  détruit, 
i    (On  rit.) 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  on  s'occupe  si  peu  de  la  dé- 
claration laissée  par  le  roi;  elle  est  pourtant  d'un  grand 
poids  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Il  y  est  dit  :  Le  roi, 
après  avoir  solennellement  i)roteslé  contre  tous  les  actes 
qu'il  a  faits  dans  sa  captivité;  et  aiiisi  il  proteste  solcnneMe- 
ment  contre  tous  les  serments  qu'il  a  prononcés,  même 
contre  celui  qu'il  proférait  l'année  dertiiére,  au  jour,  à 
l'nenre  même  où  je  vous  parle.  Ke  vous  souvient-il  plus  de 
la  note  qui  se  trouve  au  bas  de  cet  acte,  des  ordres  qu'il 
donnait  à  ses  ministres,  du  sceau  de  l'Etat  qu'il  reclamait? 
Je  demande  si  cette  déclaration  n'est  pas  une  abdication 
formelle.  Si  du  niilieu  de  son  peuple  il  avait  présente  cet 
acte  à  l'Assemblée,  elle  aurait  pu  le  rassurer  sur  ses  crain- 
tes; mais  il  n'a  pas  pris  cette  marche.  Il  s'est  enfui;  des 
troupes  révoltées,  et  dont  le  patriotisme  a  déjoué  d'indignes 
projets;  des  trou|)es  étaient  disposées  sur  sa  route;  un  camp 
se  formait  à  Montuudy.  Dans  ces  circonstances,  qu'a  fait 
l'AsscmbU-c?  Elle  a  dit:  Le  pouvoir  executif  a  déserte  son 
poste,  ce  pouvoir  retourne  à  sa  source,  sa  source  est  la  na- 
tion, el  l'Assemblée  nationale  représente  la  nation.  Vous 
vous  êtes  emparés  du  pouvoir  exécutif,  vous  lui  avez,  donné 
une  garde;  il  n'est  donc  pas  inviolable  :  s'il  l'est,  c'est  vous 
qui  êtes  criminels. 

Voilà  la  marche  que  vous  avez  suivie;  voil.^  celle  que 
vous  ne  devez  pas  abandonner,  sinon  vous  perdrez  la  con- 
fiance publique,  qui  seule  peut  faire  le  salut  de  l'Etat.  On 
a  demandé  avec  raison  aux  ctuuilcs  de  faire  connaître  l'en- 
semble de  leurs  mesures.  Il  faut  savoir  si  demain  ou  ne 
viendra  pas  vous  demander,  d'après  votre  décret,  que  le 
roi  soit  réintégré  dans  l'exercice  du  pouvoir.  Eh!  quelle  est 
votre  position?  Est-elle  asscr.  tranquille  pour  que  vous  re- 
mettiez à  la  tète  des  alTaires  publiques  celui  qui,  il  y  a  ((uel- 
ques  jours,  les  avait  abandonnées?  Si  vous  dites  qu'il  n  y  a 
pas  lieu  à  accu.satiou  contre  le  roi,  et  qu'il  ne  peut  être 
jugé,  vous  devez  le  remettre  dans  l'elat  où  il  était  avant  sa 
fuite,  car  vous  déclarez,  eu  reconnaissant  qu'il  n'y  a  pas 
de  délit,  qu'il  est  dans  la  uiêuie  position  que  s'il  n'avait  pas 
tait  ce  que  vous  ditçs  n'être  pas  un  délit.  Si  telle  est  l'in- 
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tentlon  de»  comUéi,  Je  m'y  oppose,  car  elle  est  dangereuse 
.1  telle  n'est  pas  leur  intention,  nous  vo.là  beaucoup  plus 
avancés;  car  nous  sommes  d'accord  avec  eux.  (Il  s  cleve 
beaucoup  de  murmures.)  Je  crois  que  l'Assemblée  nationale 
ne  doit  adopter  aujourd'hui  aucun  parti  relativement  au 
Douvoir  executif,  qu'elle  doit  se  rëservcr  de  pren.lic,  ap;fs 
la  Constitution  faite,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation  de  la  liberté,  et  déclarer  une  fois  que  le:  rois 
inviolables  sont  jugcables  jiar  les  nations. 

M.  Desmeokiers  :  Il  vient  d'être  fait  deux  questions;  j  y 
ferai  des  réponses  positives.  M.  Prieur  a  demande  si,  dans 
le  cas  où  le  projet  qui  est  soumis  à  la  discussion  sera, 
adopté,  l'avis  du  comité  de  constitution  était  que  I  on  dut 
lover  la  suspension  des  fondions  du  pouvoir  executil.  Je 
déclare  que  le  comité  a  pensé  à  l'unanimité  que  la  suspen- 
sion ne  devait  pas  être  levée  jusqu'à  ce  que  l'acte  constitu- 
tionnel fût  terminé.  Il  a  demande  ensuite  »i  en  laissant 
subsister  la  suspension  ce  n'était  pas  porter  alte  ntc  a  I  in- 
violabilité. Je  réponds  que  le  corps  constituant  a  le  droit  de 
suspendre  les  fonctions  royales. 
M.  MoiVTLOSiER  :  Ce  n'est  pas  vrni. 

M.  Desmeumers  :  Si  vous  admettez  l'inviolabilité  abso- 
lue, il  en  résultera  que  le  roi  pourra  bien  être  déchu  de  la 
couronne  dans  les  cas  qui  seront  déterminés,  mais  qu'il  ne 
pourra  pas  être  traduit  en  jugement ,  ni  livré  aux  tribunaux. 
Leslégislaturesn'auront  pas,  comme  vous  l'avez  ru,  le  droit 
de  suspendre  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif;  il  faudra 
prévoir  les  cas  de  déchéance;  et  ce  sera  à  elle»  à  les  appli- 
quer. ,   .    ,  • 

M.  PÉTio<v  :  Je  prie  M.  Desmeuniers  de  vouloir  bien  nous 
expliquer  ce  que  c'est  qu'un  jugement.  {Plusieurs  'voix 
s'élèvent  :  Allons  donc  ,  Monsieur,  à  l'ordre.) 

M.  Desmeunikrs  :  Nous  avons  donc  pensé  que  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif  devaient  rester  suspendues;  que 
lorsque  la  charte  constitutionnelle  serait  terminée  elle  se- 
rait présentée  au  roi,  et  que  dans  le  cas  où  il  ne  raccepte- 
rait  pas  purement  et  simplement  il  serait  alors  déciiu  du 
trône.  (Ou  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'explication  donnée 
par  M.  Desmeuiiiers  soit  insérée  dans  le  procès-verbal. 

M.  Babet  :  Je  demande,  moi,  que  cette  explication  soit 
rédigée  en  projet  de  décret,  et  adoptée  avant  que  la  ques- 
tion que  nous  discutons  soit  jugée ,  et  on  saura  alors  à  quoi 
s'en  tenir. 

M.  DA^DRÉ  :  On  a  fait  une  motion  que  j'appuie,  celle 
d'insérer  dans  le  procès-verbal  l'explication  donnée  par 
M.  Desmeuniers;  elle  me  paraît  iiisnsceptible  de  doute,  l'ac- 
ceptation de  la  loi  constitutionnelle  est  la  condition  à  la- 
quelle l'individu  peut  régner,  c'est  nn  contrat  synallagma- 
tique  (on  entend  quelques  murmures);  je  ne  fais  qu'énoncer 
mon  opinion,  je  puis  très  bien  ne  pas  emi)loyer  le  mot 
propre,  je  dis  que  lu  charte  constltuiionnelle  étant  l'obliga- 
tion, le  nœud  par  lequel  on  lie  Ihonime  à  qui  on  la  confie, 
il  faut  qu'il  l'accepte  purement  et  simplement,  sans  cela  il 
est  impossible  de  le  revêtir  de  la  dignité  royale;  il  est  en- 
core un  autre  cas  de  déchéance  qui  pourrait  être  décrété 
par  l'Assemblée,  c'est  celui  où  le  roi  *e  mettrait  dans  le 
royaume  à  la  tète  d'une  armée  contre  la  majorité;  je  pense 
donc  qu'on  pourrait  rédiger  en  forme  de  décret  l'explica- 
lion  de  M.  Desmeuniers,  insérer  dans  le  iirocès-verbal  le 
yœu  du  comité  de  constitution,  et  passer  ensuite  à  la  dis- 
cussion. 

M.  llonnspiEnnn  :  Si  vous  décrétez  que  la  charte  consti- 
tutionnelle sera  présentée  au  roi ,  vous  préjugez  la  question 
qui  nous  est  .soumise,  vous  déclarez  qu'il  ne  peut  pas  êire 
fni»  en  jugement.  Je  m'oppose  donc  à  cet  ordre  de  délibé- 
ration. 

M.  DuMETz:  L'explication  de  M.  Desmeuniers  ree  paraît 
propre  à  bannir  les  inquiétudes,  mais  elle  "st  indépendante 
de  Louis  XVI,  et  je  demande  qu'elle  soit  généralisée.  (On 
Applaudit.) 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  demande  à  aller  aux 
voix. 
MM.  Prieur,  Grégoire,  Sillery  demandent  la  parole. 
M.  i.'abué  (;ftiU;oinE,  évèque  de  Blois  :  Le  roi  acceptera, 
il  jurera,  mais  quel  compte  ferez-vous  sur  ses  serments? 
(Les  murmures  se  mêlent  aux  applaudissements.) 
Suit  un  moment  d'agitation- 

M.  PuiriR  :  Ma  proposition  est  qu'on  ne  préjuge  rien 
aujourd'hui  .sur  la  question  de  savoir  si  la  Constitution  sera 
présentée  purement  et  simplement  t\  l'individu. 

M.  Kr.vvnr.Li.:  J'ai  la  parole,  monsieur  le  Président.  On 
t>rétcnd  qne  le  roi  ne  petit  pai  être  mU  en  jogement,  )e 


prétends,  moi ,  qn'une  nation  en  a  le  droit,  et  que  ses  le» 
présentants  ont  le  devoir  de  prendre  tontes  les  mesures 
propres  pour  la  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  révolutions 
présentes  et  futures;  vous  avez  eu  le  droit  de  veiller  pro- 
visoirement à  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  je  soutiendrai ,  s'il  J]  < 
le  laut,  que  vous  ne  l'avez  pas  définitivement;  il  faut  donc  1 

que  la  nation  examine  s'il  est  de  son  intérêt  de  présenter  ' 

k  Louis  XVI  la  charte  constitutionnelle,  et  vous  préjugez 
cette  question.  La  j)roposition  de  M.  Dandré  est  qu'on  la 
présente  au  roi.... 

M.  Desheciviers  :  J'ai  répondu  à  une  interpellation;  on 
a  demandé  que  mpn  explication  fût  rédigép  en  projet  (]e 
décret;  la  voici  ; 

«  Art.  I"^  Le  décret  rendu  dans  la  séance  du  21,  qui  sus- 
pend l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  subsistera  tant  que 
l'acte  constitutionnel  n'aura  pas  élc  présenté  et  accepté  pu- 
rement et  simplement  par  le  roj. 

»  II.  Dans  le  cas  où  le  roi  actuel,  ou  tout  autre,  n'accep- 
terait pas  purement  et  simplement,  il  serait  censé  renoncer 
ila  couronne,  et  l'Assemblé'-  le  déclarerait  décjju  du  trônç.» 
M.  RoEDERER  :  Cela  juge  la  question. 
Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix  sur  ce 
projet;  d'autres  réclament  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  da  jour  à  la  presque  unani- 
mité. 
On  demande  que  la  séance  soit  levée. 
M.  LE  Présideîvt  :  J'ai  entre  les  inaiiis  une  pétition  de 
cent  personnes  relative  4  la  question  actuelle.  L'.\ssembléc 
veut-elle  en  entendre  la  lecture? 
L'Assemblée  décide  que  la  jiétition  ne  sera  pas  lue. 
M.  Barivavi:  :  Le  décret  que  l'Assemblée  vient  de  rendre 
lie  peut  avoir  ijour  objet  de  refuser  formellement  d'enten- 
dre la  lecture,  mais  seulement  de  la  retarder.  La  question 
que  nous  traitons  ne  peut  que  gagner  à  être  éclaircie.  Le 
décret  qui  nous  est  présenté  par  les  comités  est  bon  dans  les 
principes,  bon  dans  les  circonstances,  et  il  sera  appuyé  par 
l'opinion  publique,  fie  nous  laissons  pas  influencer  par  1rs 
menées  de  quelques  écrivains  peut-être  stipendies;  la   loi 
n'a  qu'à  placer  son  signal ,  et  on  verra  tous  les  bons  citoyens 
s'y  rallier.  Je  demande  donc  que  la  pétition  sqit  luç  demain 
à  l'ouverture  de  la  séance. 
La  proposition  de  M.  Barnave  est  adoptée. 
La  discussion  sur  l'inviolabilité  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  de<uie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L'Histoire  universelle ,  comédie  en  vers,  en  deux  actes, 
par  le  Cousin  Jacques,  représentée  au  tliéâlre  de  Monsieur, 
actuellement  rue  Feydeau,  le  dimanche  10  juillet  J79I,  pour 
la  48»  fois.  Prix ,  24  sou»  en  papier  fin  ,  caractères  de  M.  Didot  ; 
et  pour  éviter  la  contrefaçon  ,  sort  qu'a  éprouvé  ISicodênie 
dans  la  lune,  nous  en  avons  fait  tirer  sur  iianier  couireun; 
prix,  i5  sous. 

Cette  pièce  n'a  pas  eu  moins  de  succès  queNicodême  dans 
la  lune,  du  même  auteur. 

Nota.  On  peut  se  procurer  ces  deux  pièces  jtnprHiiées  siir 
beiiu  papier,  en  caractères  de  M.  Didot,  poui  3  liv.,  frauc 
de  port  par  la  poste. 


SPECTACLES. 

Académie  Rovaie  i>r  Misio»  e-  —  Aujourd.  15,  Iphiscme 
eu  Tauruie;  et  le  ballet  de  Psyché. 

TnÉArnE  DE  la  Naiio\.  -  Aujourd'hui  \b ,  At/ittlte. 

TiiicATiir.  Il  ALiEM.  -  Aujourd'hui  15,  l' Amant  stutiu-;  et 
Zéinire  et  Azor. 

TnicAiRi-.  l"iiA\r.Ais,  rue  de  Richelien.  —  Aujoard  nui  15, 
l'Intrigue  éjiistolaire ;  et  le  Mari  retrouvé. 

TuihAiRE  DE  LA  RIE  FrvDEAf.  —  Aiijourd'hui  15,  le  l  i- 
vorce;  Encore  des  Ménechmes  ;  et  la  ISuit  espagnole. 

Thùatre  de  Mademoiselle  Mo\rA\sii:ii,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  15,  /f  Connaisseur,  comédie;  la  Devin  Un 
lùlln^e;  n  les  Citqnets.  ,    ,   ,, 

Tiii'Aiiir  de  la  i',\\^t  kt  des  crands  Doseirs.  -  Anj.  15, 
le  Bon  Seiifneur  ou  in  Kertu  récompensée;  la  Rose  et  le 
nouton;  le  Jeu  de  l'amour  et  du  liasarU;  P Abbc  chez  la 
mère  Duchéne;c\  les  Veux  Arlc/uins  jumeaux. 

A>inn:r-CoMioi  E,au  boulevard  du  Temple.  —  Aujouid.  15, 
la  lettre  de  cachet;  l  Impromptu  de  campai;nc\  les  Deux 
Chasseurs  et  la  Laiiicie ;  ci  le  MarecItat-drs-Lo^'is. 

Théâtre  de  Moi.ii.RE,  rue  Saint-Martin.  —  AuJQurdhm  15, 
le  Menteur;  elle  Somnambule.  .    ,       j    ,, 

Théâtre  FRA^çAls  Cosiivue  et  Lyriqi-e.  ~  Aiyonra  16, 
h  Tartuffe;  et  te  Mari  corrigé. 
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CAZETTE  MTI0N4LE  ou  LE  MOMTECK  UNIVERSEL, 

Samedi  16  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE.. 
POLOGNE. 

De  Pologne,  le  ^Ojuin.  — Les  Grecs  schismatiqucs  en 
Pologne  étaient  jusqu'à  présent  soumis  à  la  suprématie 
ecclésiastique  de  la  Russie ,  qui  par  ce  moyen  pouvait 
s'immiscer  dans  toutes  les  alTaires  politiques  de  la  repu 
blique.  Cet  inconvénient,  senti  depuis  longtenq)S,  a  dé- 
terminé la  diète  à  nommer  des  couuTiissaires  qui  sont 
allés  en  Lithuanie  pour  y  conférer  avec  les  chefs  de  ces 
Grecs,  et  convenir  avec  eux  d'un  plan  d'hiérarchie  cal- 
qué sur  les  principes  de  la  nouvelle  constitution. 

Les  généraux  rosses  employés  à  l'armée  qui  étaient 
allés  à  Pétersbourg  sont  en  chemin  pour  retourner  à 
leurs  postes.  Le  généralissime  prince  Potemkin  et  le 
comte  de  Souvarow  sont  de  ce  nombre.  Le  prince 
Repniu  est  en  marche  vers  Braïlow.  On  ne  peut  man- 
quer de  recevoir  incessamment  des  nouvelles  impor- 
tantes de  ce  côté. 

HOLLANDE. 

D'Amsterdam,  le  1  Juillet.  —  Le  6  de  ce  mois  le  feu  a 
pris  au  magasin  de  l'amirauté,  dans  le  quartier  appelé 
/(•  Katlcnhurg.  Le  progrès  des  flammes  a  été  si  rapide 
qu'il  n'est  bientôt  resté  que  les  murailles  de  ce  vaste 
édifice.  La  perte  des  équipements  nouveaux  et  de  ceux 
des  vaisseaux  de  guerre  actuellement  désarmés,  doni 
ce  riche  magasin  se  trouvait  rempli,  est  un  dommage 
immense  pcjur  la  république. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome  du  23  iuin. 

Les  marques  de  satisfaction  que  la  cour  <'(' 

Rome  a  reçues  de  cellç  de  Toscane  sont  très  remarqua- 
bles. Il  est  évident  que  l'empereur  et  son  fils  le  grand 
duc  sont  convenus  de  paraître  brouillés,  afin  que  ce 
dernier  pût  faire  des  changements  à  beaucciup  de  cho- 
ses de  la  façon  de  Léopold ,  sans  que  le  père  eût  l'air 
de  se  rétracter  par  une  sorte  d'aveu  public,  et  tf  ap- 
prouver les  opérations  de  son  fils,  aujourd'hui  même 
qu'il  les  approuve  en  secret.  C'est  ainsi  que  l'évèqut 
de  Pistoie,  le  janséniste,  a  été  immolé  tout  à  l'heure  à 
la  cour  de  Rome,  malgré  la  protection  éclatante  que 

Léopold  lui  avait  accordée La  cour  de  Napies  a 

donné  le  même  genre  de  satisfaction  au  Sairil-Père , 
sans  prendre  le  même  détour.  LL.  MM.  S.  ont  adressé 
des  hommages  respectueux  et  pieux  au  pape  ,  et  le 
pape   a  soudain  confirmé  la  nomination  du  roi  à  un 

grand  nombre  d'évèchés Il  n'en  est  pas  de  même  à 

Milan,  l'empereur  a  tout  refusé  aux  évêques;  il  y  .nain- 
lient  toutes  les  opérations  de  Joseph  II,  et  il  porte  ses 
complaisances  et  sa  justice  sur  les  juiTs.  qui  ont  obtenu 
le  droit  de  cité,  etc. 

Du  24. On  assure  que  le  pape  vient  de  permettre  aux 
cultivateurs  propriétaires  de  chasser  sur  leurs  hérita- 
ges. Les  vassaux  du  baron  Campagnano  et  de  Formello 
ont  hâté  la  prudence  du  Saint-Père  par  des  plainte 
réitérées  des  vexations  et  déprédations  qu'ils  éprouvent . 

FRAJ4CE. 

De  Paris —  Le  13  de  ce  mois  les  électeurs  de  1781) 
ont  fait  chanter  dans  réjjlisemotropolilaiiie  le  Te  Dru  m 
tiu'ils  se  sont  engages  a  faire  célébrer  tous  les  ans  ,  en 
commcmoration  de  la  révolution.  M.  Hervier  a  pro- 
noncé un  discours  très  patrioliiiue.  La  prise  de  la  Bas- 
tille, hiérodramcde  M.  Désaugiers,  a  été  exécutée  avec 
le  plus  grand  succès  ,  lelfet  en  a  été  superbe. 

Le  14  les  officiers  municipaux,  les  juges,  les  dé- 
1"  Série.  —  Tome  IX. 


putf's  des  sections,  les  gardes  nntion.iiix  du  déparle- 
ment  de  Paris,  et  une  dépiitation  de  24  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  se  sont  réunis  sur  les  ruines 
de  la  Bastille,  et  se  sont  rendus  de  là  au  champ  de  la 
Fédération,  pour  solermiser  l'aniiiversaire  de  la  con- 
quête de  la  libort(\  M.  l'évéque  de  Paris  a  céticbré  !h 
messe  sur  l'aulel  de  la  patrie;  ensuite  im  corps  nom- 
breux' de  musiciens  a  e.\('cuté  le  Te  Dru/n.  Le  cort<-i;c 
marchait  dans  le  i)lus  grand  ordre.  Le  temps  (-tait 
beau  ,  le.  nombre  des  spectateurs  considérable.  Le 
soir  les  façad(;s  des  maisons  ont  ('té  illiuninées,  d'a- 
près l'invitation  du  corps  municipal.  De  sages  pré- 
cautions avaient  été  prises  pour  ('viter  les  accidents, 
et  aucun  événement  n'a  Iroublt;  cette  réunion. 


MUNICIPALiri;  DE  PAniS. 

Extrait  du   registre  des  délibérations   d^   corps 
municipal,  du  31  mai  1791. 

Sur  la  conmiuiiication  ,  doiinée  par  M.  le  maire, 
d'une  lettre  adressée  à  la  municipalité  de  Paris  par  la 
municipalité  de  Basse-T-'rre  de  l'île  (h;  la  Giia(lelou|)e, 
en  date  du  10  mars  1791,  par  Ia(iiielle  cette  mu- 
nicipalité se  plaint  et  demanile  justice  contre  le 
rédacteur  d'un  ouvrage  pério(!i(iue,  ayant  pour  titre; 
Moniteur  Universel,  n"  325,  par  lequel  la  munici()a- 
lilé  de  Basse-Terre  dit  avoir  été  calomniée  : 

Le  corps  municijial,  a|très  avoir  entendu  le  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune,  a  ar- 
rêté (jue  M.  le  maire  voudrait  bien  écrire  à  la  numi- 
cipalité  de  Basse-Terre,  et  employer  ses  bons  ollices 
pour  engager  le  rédacteur  du  Moniteur  i\  se  rétracter, 
et  à  donner  à  la  municipalité  de  B.  sse-Tcn-e  la  satis- 
faction qu'elle  demande. 

Sig/ié  Bailly  ,  mai?-e;  Dejoly,  sccrét'Z're- greffier. 

Pour  entrait  conforme  à  l'original. 

Signé  Lemoine  ,  sécrétai re-grejjier. 

Nous  serons  toujours  fort  aises  d'avoir  à  reclilier 
les  nouvelles  (|iii  ont  pu  blesser  le  patriotisme  des  in- 
dividus et  des  villes;  mais,  de  bonne  foi,  est-ce  par 
rintermédiaire  de  la  miiiiicipaJité  de  Paris  qu'on  (loit 
nous  faire  passer  les  réclamations  de  ce  genre;'  Ce  ne 
sera  point  lui  déplaire  que  de  reconnaître  qu'elle  a 
bien  assez  de  ses  propres  afl'aires,  et  (pie  si  les  (pia- 
rante-quatre  mille  municipalitésde  france  avaient  be- 
soin d  un  bureau  de  correspondaiice  ,  elles  feraient 
mieux  de  s'adresser  tout  uniment  a  l'un  de  ceux  (pii 
se  sont  établis  dans  une  foule  d'eudffoits  de  celle  ca- 
])itale.  Néanmoins  nous  sommes  empressés  <le  calmer 
riiiquiétiide  de  la  municipalité  de  Basse-'l  erre ,  et  nous 
y  trouvons  la  satisfaction  de  n'en  plus  .ivoir  iious- 
inemes  sur  le  civisiiic  de  cette  paitie  de  ?jos  coiici- 
oycns  d'4mériquc.  [Note  du  réduc:i"4r.) 


Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  m  .1/V  S- 
sieurs  la  commissaires  de  l' Assemblée  nationalité 
dans  les  départements  Jrontières. 

Paris ,  ILS.  jiédlet  MSi\. —  L'agitation  et  les  craintes 
qu'ont  fait  naître ,  Messieurs,  les  derniors  évilnen.enis, 
ont  dû  nécessairenicnt  exciter  le  zèle  îles  corps  admi- 
nislralifs,  et  les  \v^vWk  à  prendre  toutes  les  mesures 
que, dans  les  premiers  inoineiits,ilsont  crues  les  plus 
propres  à  prévenir  les  désordres  et  à  ranimer  la  con- 
lianee  des  peiii»les.  Je  n'ai  donc  point  (-te  elonué  que 
néecuitanl  que  la  loi  de  la  nécessité  ils  aient  paru  , 
pour  (pielques  instants,  ouldier  les  princi[)cs  sur  les- 
(jucls  se  foiulcul  leiuvi  pouvoirs  légiliuies,  cl  que,  se 
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voyant  peut-être  les  seuis  qui  conservassent  alors 
quelque  crédit  sur  l'opinion  publique ,  ils  aient  cru 
indispensable  de  s'investir  de  toutes  les  autorités.  Je 
suis  même  persuadé  que  cette  détermination  a  servi 
essentiellement  la  patrie,  et  qu'on  ne  saurait  donner 
trop  d'élpges  au  dévoûment  (jue  les  dilférents  corps 
administratifs  ont  montré  daus  ces  circonstances  dif- 
iiciles. 

Cependant,  Messieurs,  l'agitation  a  dû  cesser  avec 
sa  cause;  les  craintes  doivent  être  dissipées,  pu  du 
moins  faciles  à  détruire  ;  l'ordre  intérieur  n'a  point  été 
troublé,  et  nul  ennemi  du  dehors  ne  paraît  encore  à 
redouter  :  il  est  donc  temps  que  la  Constitution  re- 
prenne toute  sa  force,  et  que  les  principes  qui  en  sont 
la  base  ne  soient  plus  méconnus. 

Or,  vous  savez  qu'il  y  a  dans  les  départements  oii 
votre  mission  s'étend  plusieurs  corps  administratifs, 
plusieurs  municipalités  qui  ne  se  sont  point  encore 
dessaisis  de  l'autorité  militaire,  qui  dans  les  places  de 
guerre  et  les  garnisons  retiennent  encore  les  clefs  des 
villes,  des  arsenanx,  des  magasins;  qui  ordonnent 
des  mouvements  de  troupes,  ou  se  permettent  de  les 
requérir  dans  d'autres  cas  que  ceux  préyns  par  la  loi: 
vous  trouverez  sans  doute  convenable  de  leur  rappe- 
ler (|ue,  chargés  seulenu'ut  par  la  Constitution  d'une 
portion  du  pouvoir  exécutif,  elle  ne  les  a  autorisés  à 
envahir  la  totalité  dans  aucune  circonstance;  qu'ils 
n'ont  pas  plus  de  droit  à  s'emparer  des  pouvoirs  mi- 
litaires ou  judiciaires,  que  les  corps  ou  les  individus 
a  qui  ces  pouvoirs  sont  contiés  n'ont  le  droit  d'usurper 
l'es  fonctions  des  corps  administratifs;  et  que  c'est  sur 
la  distinction  et  l'indépendance  de  ces  pouvoirs  entre 
eux  que  reposent  essentiellement  la  Constitution  et 
la  liberté.  Autrement  tout  serait  bientôt  confondu , 
et  les  malheurs  qu'enfanterait  la  plusafFreuseanarchie 
prendraient  la  place  des  bienfaits  que  les  nouvelles 
lois  nous  assurent. 

Trouvez  bon ,  Messieurs,  que  je  vous  demande  avec 
instance  d'employer,  pendant  votre  séjour  au  sein  des 
départements  frontières,  l'influence  que  votre  carac- 
tère vous  donne,  et  qui  vous  est  personnellement  ac- 
quise à  si  juste  titre,  pour  y  rappeler  les  vrais  prin- 
cipes, pour  y  remettre  les  différents  pouvoirs  dans  la 
sphère  d'activité  qu'ils  doivent  parcourir,  pour  y  lixer 
invariablement  les  limites  qui  doivent  les  circonscrire. 

Alin  de  vous  seconder,  autant  qu'il  était  en  moi , 
dans  cette  utile  entreprise,  je  me  proposais  de  vous 
envoyer  le  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale  sur 
le  service  des  places  ;  je  voulais  vous  prier  de  le  faire 
connaître  vous-mêmes,  d'en  développer  la  nécessité, 
d'en  appuyer  l'exécution  de  concert  avec  les  généraux 
commandants  dans  les  départements;  mais  l'impres- 
sion de  cette  loi  pouvant  tarder  encore,  il  me  serait 
impossible  de  vous  l'adresser  assez  à  temps  dans  une 
forme  légale.  Au  reste,  comme  elle  n'est  qu'un  déve- 
loppement des  principes  établis  par  tant  d'autres  dé- 
crets déjà  rendus  sur  la  division  des  pouvoirs,  et  (|u'ils 
vous  sont  parfaitement  connus,  il  vous  sera  facile 
d'opérer  sans  ce  nouveau  secours  h;  rétablissement 
des  différentes  autorités  nécessaires  à  la  marche  du 
gouvernement  et  au  maintien  de  ia  Constitution. 


MÉLANGES. 

Paris,  le  II  jnillet  1791. 

Voa!ei-vons  bien ,  Monsienr,  accordor  une  place  à  cette 
note  dans  votre  journal*  Le  passage  RatiziviU  avait,  il  y  a 
«quelques  mois,  senti  les  effets  de  l'indijîtiatioii  publiqne; 
mais  déoiolir  une  maison  n'est  pas  un  moyen  légal  de  dé- 
tiuire  les  abus  ou  les  crimes  qui  s'y  commettent;  aussi  les 
vols  et  les  jeux,  n'ont-ils  pas  été  détruits. 

M.  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  Saint-Roch 
étant  malade,  M.  Desmousscaux ,  substitut  du  procureur- 
syndic,  m'engagea,  il  y  a  quelques  jours,  à  me  charger  du 
nettoiement  de  ce  repaire  de  joueurs,  de  tueurs  et  de  voleurs. 


J'observai  que  purifier  les  écnrîes  infectes  d'Angias  n'avait 
pas  été  un  des  moindres  travaux  d'Hercule,  et  que  les  écu- 
ries en  question  n'étant  pas  dans  mon  arrondissement ,  je 
lui  demandais  le  temps  de  ia  réflexion. 

Le  lendemain  M-  le  maire  me  détermina  à  m'y  transpor- 
ter le  jour  même,  promettant  de  s'y  trouver  avec  MAL  les 
administrateurs  au  déparlement  de  police,  ce  qui  a  eu  lien, 
Voici  seulement  le  récit  des  faits  qui  rectifiera  tout  ce  que 
les  diflérents  journaux  ont  dit,  faute  d'être  bien  instruits. 

Ce  n'est  pas  la  garde  nationale,  mais  bien  les  joueurs,  les 
tueurs  et  les  voleurs,  qui  ont  commencé  à  démolir  leurs 
tanières.  11  est  très  important  que  ce  fait  soit  connu,  et  je 
voudrais  même  pouvoir  dire  que  la  garde  nationale  n'a  eu 
aucune  part  à  celle  démolition,  qui  a  empêché  de  consta- 
ter, comme  je  me  l'étais  proposé,  le  nombre  et  le  nom  des 
joueurs,  tueurs  et  voleurs,  car  cette  trinité  était,  pour  ce 
lieu-là,  inséparable. 

La  présence  du  maire  et  des  officiers  municipaux  a  réta- 
bli le  bon  ordte;  et  c'est  alors  que  très  paisiblement  je 
trouvai  presque  à  chaque  pas,  ou  des  biribis,  on  des  attri- 
buts de  biribis;  cette  maison  paraît  leur  être  consacrée. 

Au  surplus  je  crois  utile  d'avertir  les  joueurs,  les  tueurs 
et  les  voleurs,  que  c'est  faute  de  fermeté  dans  les  officiers 
du  peuple,  s'ils  ont  scandalisé  si  longtemps  la  capitale.  Je 
leur  promets  que  tant  que  je  serai  commissaire  de  police 
l'hôtel  de  Radzivill  ne  sera  plus  leur  comité  central,  et  je 
leur  conseille  de  laisser  la  place  aux  honnêtes  citoyens.  On 
m'a  assuré  qu'ils  menaçaient  de  se  réunir  au  rirque,  j'am- 
bitionne la  gloire  d'être  chargé  de  les  y  visiter.  IS'est-il  pas 
temps  que  l'anarchie  cesse,  et  que  les  hommes  qui  ont  ob- 
tenu la  confiance  de  leurs  concitoyens  y  répondent  enfin , 
en  poursuivant,  même  au  péril  de  leur  vie,  ceux  qui  trou- 
blent la  tranquillité  publique,  qu'  doit  être  la  base  et  le 
fruit  de  notre  liberté? 

Le  commissaire  de  police  de  la  place  de  Louis  J[[f^. 


VARIETES. 


La  retraite  de  Jacques  II,  extrait  cï  une  feuille  pu- 
bliée en  J689. 

«  Sur  ces  entrefaites  arrivait  à  Hungerford  le  prince 
d'Orange;  sa  déclaration  lavait  devancé.  Répandue  par  tout 
le  royaume,  elle  ajoutait  à  la  joie  du  peuple,  qui  concevait 
de  lui  la  plus  haute  idée.  Une  foule  de  personnes  de  toutes 
les  classes  allait  .se  ranger  sous  ses  heureux  étendards.  Le 
roi  Jacques  ne  puise  le  dissimuler,  et  fut  d'ailleurs  instruit 
par  lord  Feversham,  ainsi  que  par  d'autres  seigneurs  de 
sa  cour,  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  faibles  restes 
d'une  armée  dont  le  cri  unanime  était  qu'elle  ne  combat- 
trait pas  contre  les  t)rotestants,  et  se  garderait  bien  d'atta- 
quer un  prince  envoyé  par  le  ciel  pour  délivrer  la  nation 
de  l'esclavage.  Obéi^sanl  à  sa  crainte,  ce  roi  perfide  donne 
des  ordres  pour  la  cctivocation  d'un  parlement  à  West- 
minster le  15  janvier  suivant.  Afin  de  prêter  encore  plus  de 
vraisemblance  à  cette  feini?  résolution  ,  il  envoie  le  mar(|nis 
d'Halifax,  le  comte  de  NuMingham  et  le  lord  Godolphin, 
trouver  le  prince  d'Orange  a  Hungcrford.  Là  il  se  fit  des 
proposiUons  d'accommodemenl;  mais  ce  n'était  quune  ruse 
de  la  part  du  roi,  car,  ayant  fait  partir  devant  lui  la  reine, 
son  fils,  le  comte  d'Aëda  ,  nonce  u'fi  pape,  et  le  père  Peters . 
jésuite,  son  confesseur,  et  enfin  je'e  le  grand  sceau  dans  la 
Tamise,  il  ne  montrait  cette  coniphi^sance  que  pour  se  mé- 
nager le  temps  d'aller  rejoindre  sa  famille  en  France.  11  avait 
promis  à  la  reine  de  la  suivre,  et  s'y  était  oblige  par  jin 
serment  scellé  d'une  communion.  Pour  faire  avant  son  de- 
part  tout  le  mal  qui  était  en  son  pouvoir  pt  ^plonger  lo 
royaume  dans  la  plus  horrible  confusion,  il  fit  t.'aler  toi:s 
les  writs  qui  n'avaient  pas  encore  clé  envoyés  pour  la  con- 
vocation du  parlement,  et  laissa  un  careat ,  une  es|)cee  Ue 
protestation  contre  les  autres;  il  donna  de  plus  à  lord  Fe- 
versham l'ordre  de  licencier  l'armée,  ce  qui  fut  ejécuie; 
alors  il  fit  ses  premières  tentaUves  pour  abandonner  le 
royaume. 

..  S'étant  embarqué  à  minuit  à  Whitehall-Slairs,  il  des- 
cendit la  rivière  dans  un  petit  bâtiment;  mais  le  temps  de- 
venant orageux,  il  fut  forcé  d'entrerdans  unecriquepres  île 
Feversham,  ville  du  couîté  de  Kent.  Là  quelques  pêcheur; 
qui  ne  le  connaissaient  pas  l'arrêtèrent  et  lui  prirent  son 
argent  et  ses  bijoux;  on  le  ramena  à  Feversham,  ou  il  fui 
reconnu  ;  les  pêcheurs  lai  rapportèrent  tout  ce  qu'ils  avaient 
pris;  mais  le  roi  ne  voitat  recevoir  que  ses  bijoux,  et  leur 
'   dit  de  se  partager  l'argiit. 
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«Sur  CCS  entrefaites  la  populaceoe Londres  se  souleva,  e; 
dans  sa  fufcur  renversa  toutes  les  chapelles  du  rit  callioli. 
qne ,  nonvellcnicnt  élevées  dans  la  ville  et  les  (aubourgs. 

«Les  pairs  qui  se  trouvaient  à  Londres  s'asseriiblèrcnt  à 
Wliitchall,  et  ayant  appris  que  le  roi  t-tait  à  Feversham, 
nommèrent  le  lord  de  ce  nom  et  plusieurs  antres  pour  se 
rendre  auprès  de  lui  et  l'inviter  à  rentrer  dans  son  palais. 
Après  avoir  d'abord  montre  de  la  répugnance  il  y  consen- 
tit, et  envoya  au  prince  d'Orange,  qui  était  alors  au  palais 
de  Windsor,  une  invitation  d'accepter  celui  de  S.iint-Jam<>s 
pour  son  séjour.  —  Politesse  à  laquelle  le  prince  ne  s'atten- 
dait guère.  Ce  fut  lord  Slirewsbury  qui  rapporta  la  ré- 
ponse; elle  consistait  eu  un  ordre  par  écrit  qui  exigeait  du 
roi,  pour  la  sûreté  de  sa  personne,  qu'il  se  retirât  jusqu'à 
Haiu  ou  quclqueautre  place  aussi  éloignée  de  Londres.  Le 
malheureux  Jacques  préféra  Rochester;  il  s'y  rendit,  et  le 
22  décembre  1088  il  quitta  cette  ville,  accompagné  seule- 
ment d'une  suite  très  peu  nombreuse,  et  se  mil  en  marche 
dans  la  nuit  par  des  chemins  détournes,  prit  les  plus  gran- 
des précautions  pour  dérober  sa  fuite,  arriva  sur  la  côte, 
s'embarqua  prés  de  Douvres,  et  descendit  bientôt  à  Calais.  « 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBI^ÉE  NUIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lameili. 

SÉANCE   DU   VEISDIiEDI    T»   JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  pétition  ren- 
voyée dans  la  séance  de  la  veille.  «  C'est  pour  lui  donner 
wiie  constitution,  et  non  pour  établir  sur  le  trône  un  cliel 
traitro  à  ses  serments,  que  la  nation  vous  a  envoyés.  Juste- 
ment alarmés  des  dispositions  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté par  vos  comités,  nous  venons  vous  inviter  à  dissiper 
nos  inquiétudes.  Lorsque  les  Romains  voyaient  la  patrie  en 
danger,  ils  se  rassemblaient  comme  peuple,  et  les  sénateurs 
venaient  parmi  eux  pour  recueillir  leur  vœu.  C'est  avec  ce 
caractère  que  nous  tenons  des  Romains,  que  nous  venons 
vous  prier  de  ne  rien  statuer  jusqu'à  ce  que  le  vœu  de  toutes 
les  communes  du  royanme  se  soit  manifesté.  Craignez  do 
couronner  les  atroces  perfidies  de  nos  ennemis,  et  n'ou- 
bliez pas  que  tout  décret  qui  ne  se  renfermerait  pas  dans  les 
bornes  du  pouvoir  qui  vous  est  confié,  est  par  là  même 
frappé  de  nullité.» 

Sis;rié  i,e  Peuple;  suivent  100  signatures. 

Les  tribunes  applaudissent. 

M.  le  président  rappelle  aux  tribunes  le  respect  qu'elles 
doivent  à  l'Assemblée,  et  leur  défend  dfi  donney  aucun 
signe  d'approbation  ou  d'improbation. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  relative  à  l'assertion,  faite  hier  par 
M.  Montesqniou,  du  défaut  d'approvisionnement  dans  les 
départements  qu'il  a  parcourus.  Le  ministre  rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  mettre  ces  département»  en 
état  de  défense,  assure  qu'il  y  a  autant  d'hommes  qne  les 
circonstances  pouvaient  l'exiger,  et  que  l'approvisionne- 
ment en  vivres  et  en  fourrages  est  suffisant  ponr  six  mois. 

M.  Fréteai]  :  Il  est  iirgnit  de  faire  siir-Ie-champ  un 
rap|iort  sur  la  véritable  situation  des  frontières,  afin 
de  fiiire  cesser  les  inquiétudes  qu'on  cherche  à  ré- 
pandre par  des  opinions  exagérées.  Hier  encore  un 
particulier  est  venu  médire  qu'il  avait  vu,  sur  la  route 
de  Namur  à  Liège  et  quelques  autres  roules  voisines, 
plus  de  deux  cents  chariots.  Je  demande  donc  que  la 
lettre  du  ministre  soit  imprimée,  et  qUe  le  rapport  du 
comité  militaire,  annoncé  par  M.  Alexandre Lameth, 
soit  fait  le  plus  promptement  possible. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

— M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  : 
Vos  coiimiissaires,  dans  les  départements  du  Doubs, 
du  Ji  ra  ,  de  la  Ilaute-Saôue  et  de  l'Ain ,  m'ont  chargé 
(liî  compléter  le  compte  qu'ils  vous  doivent  de  leur 
mission,  dont  leur  correspondance  vous  a  déjà  donné 
les  premiers  détails.  Ils  étaient  satisfaisants  sous  pres- 
que tous  les  rapports,  et  nous  nous  félicitons  de  n'a- 
voir rien  à  changer  aux  assurances  que  nous  vous 
avons  données  des  excellentes  dispositions  des  dépat» 


tements  que  nous  avons  parcourus.  Rie/i  ne  nous  paraît 
les  menacera  l'extérieur,  et  la  tran(|uillité  intérieure 
semble  garantie  jtar  le  sentiment  même  (|ue  les  habi- 
tants ont  de  son  importance,  de  sa  nécessité,  autant 
que  par  la  surveillance  des  administrateurs.  Les  at- 
taques du  dehors,  si  le  temjis  les  amenait  du  côté  de 
Porentrui  ou  de  la  Savoie ,  seraient  repoussées  sans 
doute  avec  succès,  d'abord  p.ir  les  détachements  qui 
gardent  la  front, ère,  et  le  très  petit  nombre  de  défilés 
(lui  permettent  l'entrée  de  la  France  vers  les  mon- 
tagnes et  sur  les  bords  du  Rhône  ;  ensuite  par  les  corps 
de  trou|iesqui,  placés  dans  les  garni.sons  voisuies , 
seraient  prêts  à  se  porter  du  côté  où  se  manifesterait 
le  danger.  Les  troupes  consistent,  dans  le  départe- 
ment (fuDoid)s,  en  trois  régiments  d'infanterie,  un 
régiment  d'artillerie  ,  et  im  régiment  de  cavalerie,  en 
garnison  à  Besançon,  qui  fournissent  des  détache- 
ments au  château  de  Blamont  et  à  d'autres  jiostes  sur 
les  confins  de  ce  département.  Deux  régiments  de  ca-^ 
Valérie  sont  dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
l'im  à  Vesoul  et  l'autre  à  Gray,  placement,  non  pas  de 
I  défense,  mais  de  convenance  pour  la  facilité  des  loge- 
j  uients  et  des  approvisionnements;  mais  très  peu  de 
temps  suffirait  a  la  courte  maiche  que  les  troupes 
auraient  à  faire  pour  arriver  au  point  qui  serait  atta- 
(jué,  et  seconder  le  courage  de  ceux  qui  se  seraient 
trouvés  plus  près  de  renuemi,  s'il  se  montrait.  Le 
Jura  n'a  qu'un  seul  régiment  de  cavalerie,  affaibli 
même  par  les  détachements  qui  ont  été  envoyés  en 
diflérents  lieux,  et  dont  le  rappel  paraît  aussi  utile 
au  département  même  qu'il  serait  avantageux  à  la  dis- 
ciplina;. Peut-être  même  votre  comité  militaire  croi 
ra-t-il  qu'il  convient  de  joindre  quelques  compagnies 
d'infanterie  aux  invalides  qui,  seuisjusqu'au  moment 
des  dernières  alarmes ,  ont  gardé  les  forts  Belin  et  de 
Saint-André,  à  Salins. 

La  garde  nationale  s'est  réunie  à  eux,  d'après  un 
arrêté  du  département;  mais  cette  mesure  provisoire 
ne  pourraitsubsister  longtemps  sans  fatiguer  les  ci- 
toyens d'une  petite  ville,  dont  le  courage  est  sûr, 
mais  dont  le  nombre  est  petit,  et  sans  former  une 
sorte  d'impôt  local  que  le  patriotisme  ferait  trouver 
léger,  même  à  la  pauvreté,  mais  dont  il  est  d'autant 
plus  convenable  de  ne  pas  laisser  supporter  le  poids  , 
que  s'il  est  certain  que  les  citoyens  souffriraient  ce 
service  commandé  i)ar  la  patrie,  il  est  douteux  qu'Us 
réclamassent  pour  s'en  plaindre. 

Des  détachements  seulement  sont  distribués  dans  le 
dé|)artement  de  l'Ain.  Le  21^  régiment  fournit  l'in- 
fanterie distribuée  à  Bourg,  Montluel ,  Trévoux  et 
Pierre-Chatel.  Le  4e  régiment  de  chasseurs  à  cliev;.! 
fournit  des  détachements  à  Bourg,  Thoissey  etMont- 
Merle;  eidin  Gex  a  une  compagnie  dti  r('i,'im"eut  de  ca- 
valerie, et  Seyssel  une  compagnie  d'artillerie. 

La  frontière  de  ce  département  est,  comme  vous  le 
savez,  défendue  par  la  nature:  les  montagnes,  dons 
le  pays  de  Gex  et  dans  le  Bugey,  ne  laissent  rien  que 
d'étroites  comuuuiicalions,  que  peu  dhonnnes  et 
quelques  nièces  d'artillerie  peu  vent  défendre.  Lesl)ords 
escarpés  au  Rhône  o|)posent  vers  fa  Savoie  mie  bar- 
rière imposante.  Les  forts  l'Heluse  et  le  poste  de  la 
Chartreuse  de  Pierre-Chàtel ,  protègent  encore  ces 
frontières  du  côté  desquelles  mille  apparence  d'a- 
gression ne  se  manifeste. 

Toutes  les  troupes  dont  nous  venons  de  vous  parlei 
sont  animées  des  meilleures  dispositions.  Le  patrio- 
tisme, le  courage  du  soldat  français  n'ont  jamais  été 
douteux,  il  ne  lui  fallait  pouriêtre  invincible  que  des 
chefs,  des  oflieiers  sur  lesquels  sa  eonliauce  pAt  sn 
reposer,  et  cette  couliance  si  nécessaire,  nous  espd- 
ronsquelc  iKUivel  engagement  contracté  par  les  offi- 
ciers en  sera  désormais  le  gage.  Nous  ne  leur  eu  avons 
pas  dissimulé  l'étendiui  et  la  nature,  nous  leur  avons 
dit  que  ce  n'était  point  ici  une  de  ces  vaines  formules 
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que  le  cœur  peut  desavouer  quand  les  bouche  le  pro- 
nonce; ce  n'est  point  un  serment  équivoque  arraché  à  la 
crainte  par  la  puissance,  ou  à  la  cupidité  par  l'intérêt; 
que  c'était  un  engagement  solennel  et  libre ,  non  pas 
envers  un  des  pouvoirs  délégués  ou  contirmés  par  la 
nation  ,  mais  envers  la  nation  elle-même  et  la  souve- 
raineté qui  lui  appartient  :  c'est  un  vœu  respectable 
qui  dévoue  ceux  qui  le  prononcent  à  la  défense  de  la 
liberté  française  et  au  maintien  de  la  Constitution, 
jtelle  qu'elle'a  été  ou  sera  décrétée;  que  ce  n'était  pas 
)un  de cesserments collectifs  auxquelson  peutparaître 
s'unir  par  sa  présence  sans  le  prêter  en  effet.  C  est  un 
serment  individuel  garanti  par  une  signature  qui  for- 
merait un  monument  impérissable  de  déshonneur 
contre  celui  qui  l'oserait  violer. 

Un  Français,  avons-nous  ajouté,  pouvait  être  en- 
traîné par  des  préjugés  à  des  erreurs  politiques;  mais 
nous  ne  craignions  pas  qu'il  hésitât  à  professer  avec 
loyauté  ses  sentiments.  Nous  ne  dégraderons  pas  un 
homme  libre  jnS(|u'à  supposer  qu'il  puisse  proférer, 
signer  un  serment  désavoué  dans  le  fond  de  son  âme. 
S'il  eu  est  qui  se  refusent  à  le  prêter,  nous  les  avons 
engagés  à  céder  à  d'autres  le  poste  d'honneur  et  de 
p('ril  où  les  avait  placés  la  patrie.  La  protection  de  la 
loi,  la  générosité  de  la  nation  les  suivra  dans  leur 
retraite,  et  s'ils  perdent  leurs  droits  à  la  reconnais- 
sance du  peuple  (pi'ils  auront  cessé  de  servir,  ils  les 
conserveront  sur  lestiine  de  leurs  concitoyens  qu'ils 
n'auront  pas  voulu  tromper.  Nous  devons  recevoir  de 
vous  à  votre  tour  l'engagement  de  leur  obéir,  de  les 
respecter.  Après  la  parole  sacrée,  récrit  respectable 
et  saint  qui  l'orme  un  contrat  nouveau  entre  la  nation 
et  son  armée ,  jious  devons  en  investir  les  chefs  de  tout 
le  pouvoir  nécessaire  pour  la  faire  agir.  Nous  devons 
rappeler  toutes  les  parties  de  la  hiérarchie  militaire  à 
leur  ordre  essentiel.  Souvenez-vous  à  jamais  que  si 
vos  chefs  sont  liés  par  le  serment  qu'ils  font  en  ce 
moment  à  la  patrie,  celui  que  vous  allez  prêter  aussi 
vous  oblige  en  même  temps  envers  elle,  envers  ceux 
(jui  vous  commandent  en  son  nom.  Soyez  donc  reli- 
gieusement lidèles  envers  elle  et  envers  ceux  qui  vous 
commandent  en  son  nom.  Soyez  donc  religieusement 
lidèles  à  vos  pronu'sses,  pour  avoir  un  droit  de  plus 
de  compter  sur  l'observation  des  leurs.  C'est  celle 
preuve  de  patriotisme  et  de  zèle  que  la  France  entière 
attend  de  vous  :  malheur  à  celui  qui  tromperait  son 
espérance  ! 

Voilà  le  langage  que  nous  avons  tenu  aux  officiers 
dont  nous  devions  recevoir  le  serment;  la  grande  ma- 
jorité l'a  prêté  ;  les  autres  se  sont  retirés  la  plupart 
dans  leurs  familles  et  tous  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Depuis  le  serment  prêté,  un  assez  grand  nombre  en- 
traîné par  des  considérations  particulières  ou  par  des 
réflexions  subséquentes  ont  donné  leur  démission  ,  ei 
I)our  ceux-ci  comme  pour  les  premiers,  vos  commis 
saires  ont  pris  tout  le  soin  possible  pour  garantir  leur 
sûretti  personnelle,  et  celte  précaution  que  vos  in- 
térêts et  la  justice  leur  commandaient,  le  respeci  pour 
la  loi  l'a  rendue  superflue,  iml  n'a  reçu  ni  menace  ni 
injure. 

Nous  avons  cru  devoir  ensuite  annoncer  aux  soldats 
que  toute  défiance  devait  à  l'avenir  s'éloigner  de  leur 
cœur,  et  que  le  retour  de  la  subordination  sans  laquelle 
les  troupes  n'ont  jjoint  d'action  ,  sans  laiiueile  le  cou- 
rage même  est  inutile,  devait  marquer  l'époque  du 
nouveau  contrat  qui  venait  de  se  former  entre  la  nation 
et  sou  armée.  Nous  avons  lieu  de  croire  par  ce  que 
nous  avons  vu,  et  d'après  le  témoignage  des  ofliciers 
généraux,  que  notre  espérance  et  la  votre  ne  seront  pas 
trompées  sur  ce  point,  et  (pie  l'union  respectable  des 
vertus  militaires  et  des  vertus  civiques  rendra  invin- 
cible l'armée  française  ;  que  libres  et  fiers  dans  les  as- 
semblées civiles ,  dociles  et  soumis  dans  les  garnisons 
et  dans  les  camps ,  également  orgueilleux  de  l'indé- 


pendance de  leur  pensée  et  de  leur  soumission  à  la 
loi ,  de  leur  liberté  politique  et  de  leur  dépendance 
militaire,  les  soldats  sentiront  que  dans  l'exercice  dû 
la  première  et  dans  l'assujettissement^à  la  seconde  iU 
n'auront  fait  que  changer  de  gloire. 

Ici  nous  devons  vous  observer  qu'un  grand  nombre 
d'emplois  sont  vacants  dans  les  régiments,  et  nous 
croyons  qu'il  est  indispensable  que  bientôt  vous  pre- 
niez des  mesures  efficaces  pour  les  remplir,  ou  que 
vous  en  restreigniez  le  nombre ,  comme  on  vous  l'a 
proposé.  L'incertitude  de  la  situation ,  la  fluctuation 
delà  penséesursonavenir,  est  une  peine  pour  l'homme. 
Il  faut  en  débarrasser  les  ofliciers  de  l'armée  pour  que, 
dégagés  de  toute  inquiétude  personnelle,  ils  soient 
tout  entiers  à  la  patrie  et  à  leurs  devoirs. 

Il  faut  vous  faire  remarquer  aussi  l'inconvénient 
qui  nous  a  paru  résulter  de  la  séparation  des  régi- 
ments dans  deux  divisions  différentes  de  l'armée  ,  et 
sous  divers  ofliciers  généraux.  Il  en  résulte  une  in- 
exactitude dans  la  distribution  des  ordres ,  souvent 
même  une  incertitude  dans  les  mouvements  des  corps 
détachés ,  parce  que  l'état-major  du  régiment  corres- 
pond avec  le  général  dans  la  division  duquel  se 
rend  où  réside  son  détachement.  De  là ,  il  est  arrivé 
que  les  commandants  de  divers  détachements  n'a- 
vaient reçu  par  leurs  chefs  aucune  nouvelle  de  notre 
mission,  et  les  chefs  eux-mêmes  ne  pouvaient  leur  en 
donner  connaissance,  parce  qu'ils  ignoraient  leur 
séjour  dans  l'étendue  de  leur  commanaenient. 

Il  serait  possible  que  l'exactitude  des  bureaux  de  ia 
guerre  fît  parfaitement  correspondre  tout  l'inst^mble . 
ei  certes  vous  avez  le  droit  de  l'exiger;  mais  pour 
i'obienir ,  ne  croirez-vous  pas  enfin ,  Messieurs  .  sur- 
tout dans  ce  moment  difficile,  devoir  jiorter  un  re- 
gard vigilant  et  sévère  sur  cette  partie  de  l'adminis- 
tration? Depuis  longtemps  l'opinion  publique  et ,  dans 
ce  moment,  les  dangers  de  la  patrie  commandent  d'u- 
tiles réformes,  d'importants  changements,  dont  sans 
doute  votre  comité  militaire  vous  proposera  les  bases. 

Nous  n'avons  à  vous  demander  aucunes  réparations 
unportantes  aux  différents  forts  dont  nous  vous  avons 
parlé  ;  il  en  est  de  peu  considérables  qui  tiennent  plu- 
tôt au  placement  commode  des  garnisons  qu'à  la  dé- 
fense des  places ,  et  qui  sont  nécessaires  mais  peu 
coûteuses;  M.  Grassin  ,  notre  collègue,  en  conférera 
particulièrement  avec  le  comité  militaire.  Les  états 
qui  nous  ont  été  remis  annoncent  \)onv  huit  mois  des 
f  ivres  et  fourrages  suffisants  aux  troupes  de  la  sixième 
division,  et  les  récoltes  laisseront,  après  les  besoins 
des  habitants,  un  immense  superflu.  Les  munitions 
en  poudre  et  balles  sont  considérables;  mais  dans  la 
plupart  des  forts  l'artillerie  n'est  pas  dans  un  bon  étal 
de  service,  outre  qu'elle  est  peu  nombreuse;  elle  a 
donc  besoin  en  même  temps  d'augmentation  et  de  ré- 
parations. D'un  autre  côté  il  n'y  a  pres<]ue  point  de 
canons  de  campagne,  et  toutes  les  gardes  nationales 
en  désirent.  Si  vous  êtes  forcés  de  repousser  quel- 
ques-uns de  ces  vœux,  il  est  aussi  des  jiarties  des 
départements  frontières  pour  les(]uelles  vous  croirez 
utile,  nécessaire  même  de  les  accueillir.  Ce  nom  de 
gardes  nationales ,  ce  nom  cher  aux  amis  de  la  liberté, 
nous  rappelle  que  jusqu'à  ce  monienl,  en  vous  retra- 
çant l'étal  de  vos  moyens  de  défense,  en  vous  mettaiil 
sous  les  yeux  la  situation  d'une  partie  de  l'armée,  cl 
les  motifs  qui  doivent  vous  tranquilliser  sur  le^  fron- 
tières, nous  ne  vous  avons  parlé  que  comme  on  l'eût 
fait  au  temps  du  despotisme  ,  si  vous  n'aviez  eu  pour 
défense  que  des  forteresses  et  des  troupes  de  ligne. 

Que  sera-ce  (juand ,  prenant  le  langage  qui  con- 
vient à  votre  position ,  à  celle  de  la  France,  à  la  di- 
gnité et  au  courage  de  ses  habitants,  nous  vous  par- 
lerons comme  au  siècle  de  la  liberté;  quand  non» 
vous  dirons  qu'en  vous  parlant  du  courage ,  du  [la- 
triotisme  des  gardes  nationales,  nous  sommtîs  dans 
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l'heureuse  impossibilité  d'exagérer,  que  les  hommes 
que  nous  avons  vus  forment  aussi  dos  forteresses  pour 
cet  empire;  que  les  hommes  liers  et  glorieux  d'être 
libres  seront  im-braniables  devant  l'ennemi  comme 
les  montat;nes  du  baul  (les(|nelles  ils  descendraient 
pour  le  condjaltre!  Dans  U'.  temps  où  ils  étaient  es- 
claves, qne  leur  eût  importe  de  changer  de  maîtres? 
Mais  ,  devemis  libres  par  vous  ,  ne  craignez  pas  ([ii'ils 
se  laissent  apporter  des  l'ers  par  des  (-Irangers;  ils 
vivent  en  hères  avec  les  troupes  de  ligne,  et  celle 
niasse  de  forces  d('Sormais  indivisibles  et  toujours  re- 
naissantes empêchera  bien  que  les  milices  des  des- 
potes voisins,  ou  les  biches  stipendiés  de  (jnelques 
rebelles  viennent  souiller  par  leur  présence  le  cullc 
saint  de  la  liberté.  Ces  braves  gardes  nationales  de- 
mandent des  armes,  elles  en  maïuiuent;  leur  coura- 
geuse industrie  eu  a  fait  même  des  instruments  do 
leur  travail ,  mais  elles  ont  droit  d'eu  attendre  de  vous 
de  plus  sûres.  L'arsenal  de  Besançon  lenfernKiit  en- 
viron 4,000  hisils  ,  nous  n'eu  avons  fait  délivrer  que 
800  pour  les  districts  frontières,  parce  (jue  nous  avons 
pensé  que  vous  y  pourvoiriez  promptemeut  par  une 
mesure  générale  ,  que  des  dispositions  parlielles 
peuvent  quelquefois  contrarier. 

Que  vous  dirons-nous.  Messieurs,  de  l'esprit  pu- 
blic qui  anime  les  dé|)arlemeuts  que  nous  avons  par- 
courus? quelles  expressions  pourront  vous  transmet- 
tre les  sentiments  de  respect  et  de  conliance  dont 
l'Assemblée  nationale  est  l'objet ,  et  donl  nous  avons 
reçu  sur  notre  route  l'honorable  dépôt?  La  conUance 
eu  elle  est  entière,  absolue  ,  et  nous  osons  dire  uni- 
verselle :  elle  ne  vous  manciuera  (jue  (piand  vous  ces- 
serez d'en  avoir  en  vous-mêmes;  et  encore  si  ce  mal- 
heur pouvait  vous  arriver,  l'opinion  publique  vous 
forcerait  peut-être  de  remontera  la  hauleur  où  elle 
vous  a  placés.  Marchez  avec  fermeté,  avec  courage 
au  bien  que  vous  apercevrez,  et  dédaignez  hardiment 
les  clameurs  des  hommes  qui  s'agitent  autour  de  vous. 
Marchez,  la  France  entière  vous  suivra.  Ce  n'est  pas 
qu'il  n'existe  aussi  dans  les  départements  quelques- 
uns  de  ces  hommes  tourmentés  de  l'esprit  d'innova- 
tion, de  ces  hommes  iiu'uii  croirait  dévorés  di,  Lresoin 
de  voir  arriver  l'anarchie;  de  ces  hommes  auxquels 
on  serait  tenté  de  croire  d(»  la  malveillance,  si  l'on 
n'aimait  mieux  les  uspposer  dans  l'erreur,  les  regar- 
der comme  ilans  une  sorte  de  malaise  politiciue,  sem- 
lî'able  au  malaise  physicpie  ou  moral,  qui  fait  qu'on 
n  est  bien  (ju'à  la  place  où  l'on  n'est  pas,  qu'on  ne 
trouve  douce  (pie  la  jouissance  qu'on  a  perdue  ou 
qu'on  ne  peut  atteindre. 

Ces  hommes  essaient  de  rassembler  autour  d'eux 
cette  classe,  de  citoyens  dont  le  peu  d'iustruclion  est 
un  des  crimes  de  l'ancien  régime ,  et  laisse  plus  d'accès 
à  la  séduction  ou  à  l'erreur;  mais  leur  nombre  est 
petit ,  leur  puissance  nulle  ,  leurs  succès  impossibles. 
Une  masse  imposante  de  bons  citoyens  défend  la  Cons- 
titution de  leurs  attaques,  et  telle  est  l'estime  et  la 
conliance  dans  l'Assemblée  nationale,  que  ceux  qui 
voudraient  égarer  le  peu|)le  ne  le  pourraient  (|ue  lors 
qu'elle  n'aura  pas  prononcé ,  et  (pie  ses  décrets  fe- 
raient cesser  la  tluctuation  de  l'opinion,  s'il  en  exis- 
tait. Croyez  donc  que  ce  sera  sans  dangm-  (|ui'  circu- 
leront dans  les  départements  les  opinions  les  plus 
dangereuses;  elles  ne  trouvent  que  des  partisans  peu 
nombreux  et  peu  redoutables.  C'est  là  ,  c'est  dans  les 
départements  qu'on  voit  de  quels  éléments  se  compose 
la  véritable  opinion  publique.  C'est  là  (lu'on  recon- 
naît combien  elle  diffère  de  ces  clameurs  dont  vous 
avez  été  tant  de  fois  et  si  inutilement  environnés  par 
les  ennemis  de  la  chose  publicpie.  Nous  parcourions 
les  départements;  les  gardes  nationaux,  les  munici- 
palités accouraient  sur  notre  passage.  Le  litre  de  vos 
envoyés  les  appelait.  Là,  sans  suggestion,  sans  con- 
trainte, sans  entraînement,  ils  nous  olîraieut  pour 


vous  les  assurances  d'une  confiance  absolue,  d'une 
soumission  entière  à  la  loi.  Leur  seule  crainte,  nous 
devons  vous  le  dire ,  est  née  du  désir  que  nous  savons  , 
et  que  nous  avons  dit  qui  vous  anime,  de  laisser 
promplemei't  la  place  à  vos  successeurs;  ils  craignent 
que  vous  n'abandonmez  trop  tôt  votre  ouvrage. 

Ils  s'empressaient  de  jurer  lidélité  à  la  loi,  non  pas 
mutilée  et  telle  que  la  voudraient  ceux  qui  ne  propo- 
sent de  la  changer  que  pour  la  détruire,  mais  Udie 
(jiie  vous  l'avvZ  laite;  juirce  que  révênement  même 
de  l'éloignement  du  roi  a  prouvésa  bonté,  sa  sagesse, 
en  démontrant  qu'elle  était  à  l'abri  des  erreurs  d'un 
monarciue,  et  qu'elle  y  serait  même  de  ses  crimes, 
s'il  eu  commettait. 

En  un  mot.  Messieurs,  nous  avons  vu  des  Français 
pénétrés  du  sentiment  de  leur  dignité,  et  convaincus 
que  si  la  complète  de  la  bberte  a  fait  leur  gloire  et  la 
vôtre,  si  le  commencement  de  la  Constitution  a  fait 
leur  espoir  et  le  tourment  de  nos  ennemis,  son  achè- 
vement seul  peut  assurer  notre  tranquillité  et  notre 
bonheur.  (On  ajiplaudit.) 

Je  demanderai  maintenant  la  permission  de  parler  de 
nioi  :  quelques  feuilles  m'ont  honoré  de  calomnies... 

M.  Danuhé  :  Je  demande  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  fait  par  M.  Regnault,  et  que  l'Assem- 
blée passe  ù  l'ordre  du  jour. 

M.  Fréteau  :  Je  vous  prie,  M.  le  rapporteur,  de 
vouloir  bien  nous  dire  si  parmi  les  citadelles  qui  ne 
sont  point  en  état  de  défense  vous  comprenez  celle  de 
Besançon. 

iM.  Regnault,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Non,  Mon- 
sieur; elle  est  en  bon  tî,at. 

L'Assemblée  ordonne  i'impression  du  rapport  de 
M.  Reguîjult,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  (le  la  discussion  sur  t'imiolabilité  de  la  pec' 
sonne  du  rot. 

M.  Goupil:  Le  roi  est-il  inviokble?  telle  est  la 
question  qui  vous  estsoumist',  quoique  vous  l'ayez 
(léjà  jugée.  L'inviolabilité  a  été  décréte'e  comme  une 
loi  fondamentale  de  l'Etat.  On  a  cherché  à  l'écarter 
par  une  distinction  insidieuse.  On  a  dit  que  les  députés 
a  rAsscnd)lée  nationale  étaient  aussi  inviolables  et  que 
cependant  ils  pouvaient  être  jugés;  mais  personne  ne 
s'est  encore  avisé  de  dire  que  M.  Robespierre  iiu  moi, 
par  exeiiiple,  soyons  des  personnes  sacrées.  (On  rit.) 
Vous  avez  divisé  en  deux  branches  le  gouvernement; 
savoir  ,  la  volonté  nationale  et  le  pouvoir  qui  la  /ait 
exécuter.  Vous  ne  voulez  pas  couper  une  de  ces  bran- 
ches. Vous  savez  qne  la  royauté  est  une  propriété  na-' 
tionale,  et  vous  ne  soull'rirez  pas  qu'on  y  porte  au- 
cune atteinte.  Ceux  (jui  n'ont  pu  détruire  votre  ou- 
vrage à  force  ouverte  essaient  maintenant  de  séduire 
le  peuple  [lardes  prétentions  aveugles,  aliude  lefaire 
jiérir  dans  les  convulsions  de  l'anarchie.  Pour  cela  ils 
font  mouvoir  par  des  ressorts  secrets  des  sociétés  qui 
d'abord  ont  signalé  leur  zélé  j)our  la  cause  de  la  liberté, 
et  la  clubocratie  est  devenue  la  machine  infernale  par 
hupielle  on  tente  de  jeter  la  nation  française  tiaiis  le 
trouble  et  la  discorde.  Ces  hommes  sont  î»ieii  inslriùls 
dans  l'art  deséduire,  mais  cependant  on  connait  leurs 
manœuvres.  On  est  rassemblé  dans  une  vaste  salle  : 
là  on  prononce  de>  opinions  plus  ou  moins  extrava- 
gantes. La  royauté  ne  |)eut  plus  être  eonliée  à  Louis 
XVI...  U  a  perdu  la  contianee...  U  nous  faut  une  ré- 
gence... Des  voix  s'élèvent  :  Non,  pas  de  régence;  un 
cou.seil..  D'autres  voix:  Pas  de  conseil;  |toint  de  ré 
geiK'e;  une  convention  nationale;  une  commission 
nomnii'e  [>ar  les  8.i  départements;  plus  de  monarchie. 
Aussitôt  une  vingtaine  de  membres  distribués  adroi- 
tement vous  proùijjuent  des  applaudissements. 

f)e|)nis  le  21  voilà  les  discours  qu'on  tient.  Je  puis 
vous  ciler  un  trait  frappant,  auquel  j'ai  été  présent. 
Le  8  de  ce  mois  dans  un  de  ces  clubs  qui,  lorsqu'il 
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n  était  pas  influencé,  a  donné  des  preuves  signalées 
de  patriotisme,  on  faisait  lecture  d'un  projet  d'adresse 
à  l'Assemblée  nationale,  et  on  vous  censurait.  De 
quoi?  vous  ne  devineriez  pas  ;  d'avoir  envoyé  des 
commissaires  pour  recevoir  la  déclanilion  du  roi,  et 
de  n'avoir  pas  mandé  le  monarque  à  la  barre.  A  la 
lecture  d'une  aussi  abominable  demande ,  on  a  de- 
mandé l'impression  de  l'adresse  et  l'envoi  dans  les  83 
départements.  On  a  aussi  accaparé  (pielcpies  journa- 
listes, folliculaires,  pamphlétnires  ;  une  personne 
même  cpii  jouit,  je  ne  sais  pourquoi,  d'une  certaine 
renommée  décorée  d'un  titre  académicpie  ,  a  été  eni' 
ployée  dans  cette  circonstance,  comme  peu  aupara- 
vant l'jivnit  été  M.  l'abbé  Raynal ,  pour  préparer  la 
contre-révointion.  Un  autre  homme  qui  f;iit  aussi  un 
certain  bruit  a  prononcé  ;iux  Jacobins,  dans  le  même 
sens,  un  discoiu'S  dont  l'assemblée  a  ordonné  avec 
enthousiasme  l'impression.  On  a  eu  même  limpu- 
dence  den  faire  la  distribution  à  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée. 

M.  Bois-Daiguier  :  Un  homme  a  le  droit  d'énoncer 
son  opinion  ;  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  dénoncé 
comme  coupable (On  entend  quelques  applaudis- 
sements dans  les  tribunes.  —  Un  instant  se  passe  dans 
l'agitation.) 

M.  Goupil  :  Je  dois  retracer  à  l'Assemblée  jusqu'à 
quel  point  on  pousse  l'audace  dans  ces  criminels  pam- 
phlets. On  y  dit  que  certains  députés  ont  de  bonnes 
raisons  pour  demander  un  gouvernement  oîi  il  y  a 
une  liste  civile.  Je  voudrais  bien  que  l'on  y  donnât 
aussi  de  bonnes  raisons  pour  nous  déterminer  à  csco- 
barder  honteusement  nos  promesses  ,  et  à  nous  dé- 
gager du  serment  que  nous  avons  fait  d'achever  la 
Constitution  et  de  la  maintenir.  Il  est  maintenant  re- 
connu, dit-on,  que  ■  inviolabilité  est  un  attentat  à  la 
liberté  publique  :  oui,  si  l'opinion  publique  réside 
dans  M.  Brissot  et  ses  adhérents.  On  écrit  que  tous  les 
vœux  se  réunissent  pour  que  le  roi  soit  déchu,  et  que 
c'est  l'opinion  des  départements  ;  et  cela  est  répété  par 
des  personnes  ([ui  ne  savent  pas  même  que  les  dépar- 
tements sont  au  nombre  de  8,3.  Hàtons-nous  d'arrêter 
les  progrès  de  l'erreur.  Dans  cette  capitale,  comme 
dans  les  82  autres  dé[)artements,les  meilleurs  citoyens 
sollicitent  l'adoption  du  jjarti  sage  qui  vousestpn'- 
sentépar  voscon)ités.  Le  rapport  (pi  ils  vous  ont  fait 
est  bon  en  principe,  mais  leur  projet  m'a  paru  in- 
complet, et  je  demanderai  qu'il  y  soit  fait  un  article 
additionnel.  Le  voici  : 

«L'Assemblée  nationale  déclare,  comme  principe 
fondamental  de  la  Constitution,  que  la  persoime  du 
roi  est  inviolable  et  sacrée.  »  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  rnnpression  du  dis- 
cours de  IM.  Goupil. 

M.  Goui'iL  :  Mon  opinion  est  improvisée,  et  il  me 
serait  impossible  de  la  transcrire  littéralement. 

M.  L'Auni';  Grégoire,  évêque  de  Blois  :  J'entends 
dire  autour  de  moi  (pi'il  ne  convient  pas  à  un  prêtre 
de  traiter  une  pareille  question.  Cela  ne  doit  pas  m'ar- 
rêter;  au  lieu  de  comparer  mon  opinion  avec  mon 
état,  je  demande  que  l'on  réfute  mes  raisons.  Au 
reste,  quand  l'Assemblée  aura  i)rononcé,  je  me  sou- 
mettrai à  sa  décision.  [Quelques  voix  s'élèvent: 
Cela  est  bien  heureux.)  Le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté par  le  comité  me  paraît  réfuté  par  l'intérêt  na- 
tional. Il  est  impossible  de  séparer  la  fuite  du  roi  des 
circonstances  ipii  y  sont  attacliées;  du  faux  passeport 
dont  il  s'est  nunii ,  du  mémoire  qu'il  vous  a  laisse ,  et 
des  projets  évidemment  hostiles  de  M.  Bouille.  On  a 
dit  qu'il  ne  pouvait  être  mis  en  jugement ,  et  que, 
quand  bien  même  cela  serait  possible  ,  il  fainirait  une 
loi  préexistante  au  crime  (lu'il  a  commis,  Avez-vous 
donc  oublié  (jue  le  snlut  puulic  est  la  suprême  loi?  et 
le  salut  public  réclame  que  les  attentats  contre  la  li- 
berté publique  soient  vengés.  On  nous  a  représenté 


tous  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  mettre  sans  cesse  le 
roi  en  jugement  sur  la  simple  dénonciation  d'un 
honmie  peut-être  calomniateur.  Mais  d'après  vos  lois 
il  faudrait  que  préalablement  le  juré  eût  déclaré  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation.  On  a  beaucoup  parlé  de  la  né- 
cessité de  maintenir  la  dépendance  des  pouvoirs  :  on 
pourrait  soutenir  que  le  i)ouvoir  exécutif  est  dépen- 
dant du  pouvoir  législatif,  car  il  ne  peut  agir  que 
d'après  lui.  {Quehiues  voix  s  élèi'ent  :  Vous  n'y  êtes 
pas  du  tout.  Monsieur.) 

On  ne  cesse  de  répéter  que  la  majesté  du  trône  est 
avilie,  si  le  roi  n'est  pas  inviolable;  c'est  comme  si 
l'on  disait  (pi'un  honnne  est  avili  ,  parce  que  la  loi 
le  punit  quand  il  est  coupable.  Le  bonheur  du  peuple 
exige  bien  plutôt  que  la  tranquillité  publi(jue  soit 
inviolable.  On  l'a  dit  avant  moi,  s'ilestunseulhomme 
dans  le  royaume  (]ui  ne  soit  pas  soumis  à  la  loi ,  c£t 
homme  est  un  despote;  je  ne  sais  rien  que  ce  despote 
ne  puisse  entreprendre.  On  n'a  point  encore  répondu 
à  ceux  qui  vous  ont  dit  (pie  l'inviolabilité  du  roi  exi- 
geait l'absolution  de  ses  complices.  Le  roi  peut-il  in-r 
vo(pier  le  bénélice  d'une  loi  qu'il  a  voulu  anéantir , 
d'une  constitution  dont  il  s'est  formellement  déclaré 
1  ennemi?  Nous  avons  déjà  été  exposés  à  bien  des  dan- 
gers; prenons  y  garde,  il  peut  y  avoir  une  chance  de 
malheurs.  Les  contre-révolutionnaires  ne  se  décou- 
ragent pas;  au  contraire  ils  redoublent  d'ardeur.  Je 
conclus  à  ce  que  l'activité  soit  rendue  aux  corps  élec- 
toraux, pour  choisir  les  députés;  et  qu'il  soit  nommé 
une  convention  nationale  (]ui  jugera  Louis  XVI.  Si 
par  malheur  le  projet  des  comités  est  adopté,  pour 
être  conséquents ,  vous  devez  punir  la  garde  nationale 
de  Varennes  et  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l'arres- 
tation du  roi.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Salles  :  Avant  d'entrer  dans  la  discussion ,  j'ob- 
serverai que  quelle  que  soit  la  différence  des  opinions, 
rien  n'est  plus  déplacé  (|ue  la  chaleur  que  l'on  met  de 
l}art  et  d'autre.  Les  circonstances  sont  périlleuses,  et 
des  esprits  droits  peuvent  franchement  embrasser  des 
partis  contraires.  On  devrait  donc  écarter  de  vaines 
personnalités  et  des  inculpations  injurieuses.  Respec- 
tons-nous nous-mêmes ,  si  nous  voulons  que  la  nation 
nous  respecte.  J'ai  aussi  une  opinion  formée  sur  la 
question.  On  pourra  bien  m'aecuser,  me  t?énoncer, 
mais  j'ai  pour  moi  le  témoignage  de  ma  conscif  nt'e , 
c'est  assez.  Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  (pieUpje 
parti  que  nous  adoptions,  soit  que  le  roi  soit  remis 
sur  le  trône ,  soit  cpi'il  en  soit  déchu ,  vous  serez  éga- 
lement accusés.  J'entre  dans  la  (juestion ,  et  j'examine 
la  conduite  du  roi.  Le  roi  s'est  enfui ,  et  en  fuyant  il  a 
laissé  un  manifeste  contre  la  Constitution.  Les  ci- 
toyens l'aimaient,  parce  qu'ils  le  croyaient  le  chef  de 
la  révolution  qu'il  avait  juré  de  maintenir;  il  a  man- 
qué à  son  serment ,  et  bientôt  il  a  éti'  regardé  comme 
un  chef  de  factieux.  Les  haines  se  sont  accumulées 
sur  sa  tête,  et  le  peuple,  justement  ombrageux  lors- 
qu'il craint  pour  sa  liberté,  lui  refuse  sa  confiance. 
Rien  ne  |)eut,  à  mes  yeux,  justifier  le  roi  d'avoir  man- 
qué à  ses  engagements.  Je  suis  cependant  obligé  de 
me  rappeler  ces  scènes  de  scandale  oii  des  factieux 
l'entouraient  pour  le  séduire ,  et  pour  tacher  de  lui 
persuader  que  sa  sûreté  était  compromise  dans  la 
capitale. 

Combien  est  malheureuse  une  pareille  situation!  et 
qui  de  nous  pourrait  dire  :  Je  n'aurais  pas  été  la  dupe 
(le  la  souplesse  de  ces  lâches  courtisans?  Ils  lui  répé- 
taient sans  cesse  que  Paris  était  une  ville  cruelle;  que 
les  départements  au  contraire  étaient  bons  et  aimaient 
leur  roi;  qu'il  n'avait  qu'à  se  déclarer  pour  faire  écla- 
ter la  volonté  générale  et  la  rallier  autour  de  lui.  Tout 
cela  est  possdile  ,  et  dans  ce  système  je  conçois  com- 
ment, en  acceptant  vos  décrets,  il  pouvait  se  pro- 
mettre secrètement  dy  manquer.  Si  Louis  XVI  n'avait 
nas  formé  le  projet  d'employer  le  for  contre  votre 


135 


Constitution ,  je  sens  qu'il  est  excusable;  je  dirai  tout 
à  l'heure  qu'il  est  un  monstre,  s'il  a  eu  le  desseiu  d'em- 
ployer la  force  à  l'appui  de  son  manifeste.  Louis  XVI 
a  protesté  contre  votre  Constitutiou  et  il  en  a  donné 
pour  motif  qu'il  la  trouvait  inexécutable.  Je  sens  la 
faiblesse  de  ses  raisons.  Mais  il  est  bien  possible  qu'il 
ait  cru  ce  qui  a  été  répété  tant  de  fois  dans  le  sein 
même  de  cette  Assemblée.  On  lui  a  fait  croire  que  les 
troubles  seraient  éternels,  que  toute  son  autorité  lui 
était  enlevée.  L'Assemblée  même  a  dû  contribuer  a  la 
propagation  de  cette  erreur. 

Le  roi  étant  environné  de  tous  les  agents  de  l'ancien 
régime,  nous  avons  été  forcés  à  rendre  des  décrets 
sur  la  disposition  de  la  force  publi(|ue.  Nous  avons 
fait  une  foule  d'autres  actes  essentiellement  bous,  es- 
sentiellement nécessaires,  mais  cependant  hors  de 
notre  compétence.  11  a  cru  que  sou  pouvoir  lui  serait 
ainsi  étirnellenuMit  contesté,  et  il  a  cru  que  la  Cons- 
titution était  inexécutable.  (Un  applaudit  dans  la  ma- 
jorité de  la  partie  gauche.)  En  faisant  toujours  abs- 
traction dis  moyens  qu'il  pouv;;it  employer  à  l'appui 
de  ce  manifeste,  et  en  n'y  voyant  qu'une  simple  pro- 
testation, je  dis  que  beaucoup  d'autres  en  ont  fait 
comme  lui ,  (|ne  trois  cents  membres  de  cette  Assem- 
blée ont  ])ort(!  l'incivisme  jusqu'à  faire  aussi  des  pro- 
testations. Qu'a  fait  l'Assemblée?  Elle  s'est  dit:  Ces 
hommes  sont  égarés  par  l'orgueil  et  les  préjugés;  ils 
ne  voientdans  la  Constitution  ([ue  les  privilèges  abusifs 
dont  on  les  prive,  mais  bientôt  ils  la  verront  dans  son 
ensemble,  ils  verront  (pie  les  troubles  n'en  sont  pas 
la  conséquence,  et  ils  lui  rendront  justice  ;  ils  l'ain.e- 
ront  parce  qu'elle  les  protégera.  Voilà  qucllea  été  votre 
conduite  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  aussi  revêtus  dans 
le  royaume  d  une  grande  dignité.  Et  si  ce  sont  eux 
qui  ont  trompé  le  roi,  si  vous  avez  vous-mêmes  con- 
tribué à  son  erreur,  que  vous  indiquent  la  justice  et 
la  raison?  (La  majorité  de  la  partie  gauche  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

Je  serai  rigoureux  jusqu'à  l'excès,  et  je  dirai  (p)e 
Louis  XVI  esl  coui)able  par  le  manifeste  qu'il  a  laissé. 
Voulait-il  l'appuyer  de  la  force  des  armes?  En  ce  cas 
il  est  un  monstre.  Le  roi  allait  à  Montmédy,  et  il  ré- 
sulte des  pièces  qu  il  avait  donné  à  M.  Bouille  des 
ordres  pour  assurer  sa  fuite;  mais  il  n'est  pas  prouvé, 
du  moins  aux  yeux  des  juges,  qu'il  eût  ordonné  des 
préparatifs  hostiles.  Il  résulte  de  la  lettre  écrite  par 
M.  Bouille  que  c'est  lui  seul  qui  a  tout  disposé;  il  ré- 
sulte d'une  autre  lettre  de  M.  Klinglin  que  M.  Bouille 
et  lui  ont  tout  préparé.  Nulle  part  le  roi  n'est  montré 
connue  ])rincipal  moteur.  Lorsqu'il  est  possible  que 
le  roi  ait  été  trompé  ,  conclurons-nous  qu'il  était 
complice?  Le  manifeste  ,  dil-on,  prouve  assez  la  com- 
plicité; mais  l'on  peut  vouloir  une  autre  constitution, 
sans  avoir  pour  cela  des  projets  hostiles.  Plusieurs 
personnes,  des  journalistes  surtout ,  publient  que  la 
nation  ne  veut  i)lus  de  Louis  XVI,  qu'il  faut  le  chasser, 
créer  un  conseil  de  régence  avec  voix  délibérative,  ou 
substituer  à  la  royauté  un  conseil  nommé  par  les  83 
départements.  Ces  opinions  tendent,  sans  doute  contre 
l'intention  de  leur  auteur,  à  ramener  l'anarchie  et  à 
réveiller  le  despotisme;  elles  tendent  inévitablement 
à  la  guerre  civile.  Car,  pour  moi,  je  déclarequ'ou  me 
poignarderait  plutôt  que  de  soullrir  que  l'administra- 
tion passât  dans  les  mains  de  plusieurs.  (La  presque  una- 
nimité de  rAssend)lée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Ces  opinions  ont  été  imprimées  ,  al'lichées  ;  en  con- 
clurez-vous  pour  cela  (jue  l'intention  est  de  faire  la 
contre-révolution?  Non ,  ces  houunes  veulent  le  bien, 
mais  ils  sont  égarés.  Qu'ils  croient  que  le  roi ,  en 
voulant  des  changements  ,  n'a  pas  eu  des  intentions 
plus  mauvaises  (jue  les  leurs ,  s'ils  ne  veulent  pas  que 
nous  croyions  (pi'ils  ue  poursuivent  le  roi  que  par  la 
conséquence  de  leur  funeste  système  coulre  la  royau- 
té» Louis  XVI  a  été  trompé.  Loin  du  peuple,  qu'ils  lui 


peignaient  comme  furieux ,  il  a  voulu  faire  à  l'Assem- 
blée nationale  des  observations,  et  il  a  ]iuespérerque 
ses  raisons  triompheraient.  Je  suis  le  partisan  de  l'm- 
violabilité  absolue,  parce  (pie  si  elle  n'était  pas  indi- 
visible le  roi  pourrait  être  traduit  sans  cesse  devant 
les  tribunaux  pour  un  délit  de  police  ,  comme  pour 
un  assassuiat,  et  sans  cesse  attaqué  par  des  hommes 
qui  ne  se  croient  grands  (pi'autaut  qu'ils  s'attaquent  ù 
quel(|ue  chose  d'élevé  (on  ap|)laudit)  ;  exposé  à  tout 
instant  à  être  dans  les  liens  d'un  décret,  le  royaume 
pourrait  à  cha([ue  instant  mancpier  de  gonvernail.  Je 
ne  prétends  pas  ce|)eudant  que  cette  inviolabilité  puisse 
mettre  à  l'abri  un  roi  conspirateur,  qui  se  mettrait  à 
la  tête  d'une  armée  ennemie  contre  son  pays,  un  tel 
coupable  ne  peut  être  jugé  par  les  tribunaux.  Mais 
dans  les  cas  où  il  viendrait  à  réaliser  son  projet,  il 
cesse  d'être  roi,  et  une  sainte  insurrection  donne  droit 
de  le  chasser  :  le  roi  est  hors  de  l't'tat  naturel. 

Quel  que  soit  le  délit,  vous  êtes  dans  \u\  grand 
embarras  si  le  cas  n'était  pas  précisé.  Qnehpie  claire 
que  soit  une  conséquence,  on  en  peut  niire  l'applica- 
tion sans  l'avoir  ('tablie  en  loi.  En  concluant  donc  à  ce 
que  l'Assemblée  décrète  qu'un  roi  qui  rétractera  son 
serment  sera  censé  avoir  abdiqué  sa  conroime ,  je  n'en 
demande  point  l'application  à  Louis  XVI;  mais  pour 
qu'enfin,  sur  une  matière  aussi inqiortante,  il  ne  reste 
plus  aucun  doute,  voici  les  dispositions  que  je  pro- 
pose de  décréter  : 

1°  Un  roi  qui  se  mettra  à  la  tête  d'une  armëe  pour  en  diri- 
ger les  forces  contre  la  nation  sera  censé  avoir  abdiqué. 

2°  Un  roi  qui  se  rétractera  après  avoir  prêté  son  serment  à 
la  Constitution  sera  censé  avoir  abdiqué. 

3°  Un  roi  qui  aura  abdiqué  deviendra  l'égal  des  simples  ci- 
toyens, et  sera  accusable  comme  eux  pour  tous  les  actes  sub» 
séqucnts  à  son  abdication. 

M.  Salles  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'applau- 
dissements nombreux  et  réitérés.  L'Assemblée  ordonne 
à  l'unanimité  1  impression  de  son  discours  et  l'envoi 
aux  départements. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Rochambeau,  maréchal  de  camp  des  armées 
françaises,  et  lilsdugénéralde  l'armée  sur  la  Meurlhe, 
la  Meuse  et  la  Moselle  ;  avant  de  se  rendre  a  son  poste, 
il  envoie  son  serment  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  BuzoT  :  J'adopte  une  opinion  contraire  à  celle 
du  préopinant.  Mes  intentions  sont  assez  connues  ,  et 
je  demande  à  l'Assemblée  l'attention  dont  j'ai  besoin 
pour  me  faire  entendre.  La  question  se  trouve  ainsi 
|)Osée  :  le  roi  peut-il  être  juge  ?  Je  soutiens  l'aflirma- 
tive.  Assurément  je  respecte  l'inviolabilité  que  vous 
avez  prononcée  ;  celle  des  faits  administratifs  n'est  pas 
dangereuse,  parce  que  le  peuple  a  des  garants,  ûcs 
répondants  que  la  responsabilité  lui  donne.  Mais  hors 
de  cis  faits  administratifs,  je  ne  vois  jibis  de  ré|)ou- 
daiit  que  l'individu  coupalile.  Cette  distinction  est 
conforme  à  vos  décrets,  à  la  nature  des  choses,  à  la 
raùson.  Si  un  individu  roi  commettait  d'efl'royables 
j  excès,  s'il  attaquait  à  main  armée  la  liberté  publique, 
s'il  ravageait  les  propriétés  des  citoyens,  alors  >erait- 
il  inviolable?  Vous  avez  déjà  prévu  dans  vos  décrets 
sur  la  régence  le  cas  où  nu  roi  peut  être  déj)osé;  mais 
votre  prévoyance  s'est-elle  èleinliie  à  tous  les  cas,  et 
si  celui  de  là  démence  ne  se  tr(Uive  pas  dans  vos  dis- 
crets, en  faut-il  conclure  que  la  nation  doit  laisser  les 
rênes  du  gouvernement  entre  les  mains  d'un  imbécile? 
Je  pourrais  ici  m'autoriser  de  l'exemple  de  l'Angle- 
terre. Je  pourrais  trouver  aussi  des  exemples  dans 
l'histoire  de  nos  deux  premières  races:  mais  je  me 
bornerai  à  suivre  dans  cette  discussion  les  raisonne- 
ments des  défenseurs  des  prérogatives  du  trône.  Ils 
ont  dit  (pi'il  fillait  que  les  pouvoirs  fussent  indépen- 
dants, et  que  le  Irein  mis  aux  entreprises  du  corps 
législatif  ne  dépendît  pas  de  lui.  Mais  l'indépendance 
des  pouvoirs  n'existe  plus  avec  des  déchéances  qui| 
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clans  leur  système ,  seraient  appliquées  par  le  corps 
le'gislatif.  Ils  nous  disent  on  même  temps  que  si  le  roi 
pouvait  être  accusé,  il  dépendrait  de  ceux  qui  porte- 
raient l'accusntion. 

Pourquoi  confond-on  une  convention  nationale  avec 
le  corps  législatif,  l'appel  au  peuple  avec  l'accusa- 
tion? Ce  ne  fut  point  en  Angleterre  la  chambre  des 
communes,  ce  fut  une  convention  nationale  ()ui  dé- 
clara que  Jacques  II  avait,  par  des  actes  arbitraires, 
abdiqué  le  gouvernement ,  et  que  le  trône  était  devenu 
vacant.  On  veut  ne  pas  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. On  prévoit  de  très  grands  dangers  dans  la 
convocation  d'une  convention  nationale;  mais  ces 
dangers  étaient  les  mêmes  en  Angleterre  en  1688,  et  le 
parlement  appela  une  convention  nationale  :  il  ne 
voulut  pas  se  charger  de  la  responsabilité  immense 
qui  pèse  déjà  sur  vos  têtes.  Au  reste,  si  l'Assemblée 
nationale  jugeait,  ce  serait  comme  assemblée  consti- 
tuante; alors  tous  les  raisonnements  sur  l'indépen- 
dancedes  pouvoirs  disparaissent.  Une  assemblée  cons- 
tituante doitse  considérer  comme  la  nation  elle-même, 
et  la  nation  ne  peut  se  dépouiller  d'un  droit  qui  tient 
à  sa  souveraineté.  Mais  quand  tous  les  événements, 
quand  les  projets  alfreux  sur  lesquels  nous  avons  à 
prononcer  sont  évidemment  dirigés  contre  l'Assem- 
blée nationale,  elle  serait  en  même  temps  juge  et 
partie.  Si  elle  ne  peut  pas  juger  le  roi  cou|)able,  elle 
n'a  pas  davantage  le  droit  de  le  juger  innocent.  Nous 
avons  bien  assez  de  devoirs  à  remplir  sans  nous  char- 
ger encore  de  cette  tache  importante  et  pénible.  Toute 
la  nation  a  vu  avec  indignation  le  roi  devenir  [)arjurf. 
La  convention  que  le  peuple  enverra  poiu*  porter  un 
jugement  dira  ce  quelle  pense  d'un  parjure  qui  se 
retirait  au  milieu  d'un  camp  ,  qui  se  jetait  dans  les  bras 
de  Bouille  et  de  ses  complices  ,  qui  se  retranchait  au- 
près des  frontières ,  où  ])eut-être  les  étrangers  prépa- 
raient leurs  projets  hostiles.  En  examinant  les  ordres 
donnés  par  le  roi ,  sa  déclaration ,  les  séductions  exer- 
cées auprès  des  soldats,  elle  jugera  si  l'on  peut  se  pro- 
mettre ,  sous  un  tel  prince ,  1  ordre  dont  nous  avons 
besoin.  La  proposition  que  je  fais  est  conforme  aux 
principes  les  plus  purs,  elle  est  d'accord  avec  ce 
qu'exige  le  salut  public,  elle  l'est  avec  roi)iuion, 
cette  reine  du  monde,  qu'il  ne  faut  pas  heurter  sans 
nécessité. 

On  vous  l'a  dit,  l'Assemblée  nationale  est  la  seule 
providence  à  laquelle  la  nation  veuille  désormais 
croire;  n'abandonnez  |)as  cette  providence  au  hasard 
d'une  seule  délibération.  J'adopte  entièrement  l'avis 
de  M.  Pétion.  Quant  aux  dispositions  des  comités  re- 
latives aux  accusés,  je  ne  puis  avoir  d'opinion,  car 
j'aurais  besoin  de  connaître  les  pièces. 

(Zrt  suite  à  demain.) 

N.  B.  Les  décrets  suivants  ont  été  rendus. 

«  Un  roi  qui  se  mettra  à  la  tête  d'une  année  pour  en  diri- 
ger les  forces  contre  la  nation  sera  censé  avoir  abdifiuc. 

»  Un  roi  qui  se  rétractera  après  avoir  prêté  son  serment  à 
la  Constitution  sera  censé  avoir  alxlique. 

»  Uh  roi  qui  aura  abdiqué  deviendra  l'égal  des  simples  ci- 
toyens, et  sera  accusable  comme  eux  pour  tous  les  actes  sub- 
séquents à  son  abdication.  » 

((  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités 
diplomatique,  militaire,  des  recherches,  de  jurisprudence 
criminelle,  de  constitution,  de  révision  et  des  rapports  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a  été 
fait,  que  M.  Bouille,  général  de  l'armée  française  sur  la  Meuse, 
lîi  Sarre  et  la  Moselle,  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  Cons- 
titution, qu'à  cet  elTet  il  a  cherché  à  faire  «n  parti  dans 
l'empire,  sollicité  et  exécuté  des  ordres  non  contre-signes, 
attiré  le  roi  et  sa  famille  dans  une  ville  de  son  commande- 
ment, disposé  des  détachements  sur  le  passage,  fait  marcher 
des  troupes  vers  Montmédy,  préparé  un  camp  près  cette  ville, 
cherché  a  corrompre  les  soldats,  les  a  engages  à  la  désertion 
ponr  se  réunir  à  lui,  et  solliciié  les  puissances  voisines  à  faire 
une  invasion  sur  le  territoire  français,  décrète  : 

))  !•  Qu'il  y  a  lien  à  accusation  contre  M.  Bouille,  ses  com- 
plices et  adhérents,  et  que  procès  leur  sera  fait  cl  parfait  de- 
vant la  haute  cour  nationale  provisoire,  séante  a  Orléans; 
qu'à  cet  effet  les  pièces  qui  ont  été  adressées  h  l'Assemblée 


nationale   seront  envoyées  à  l'officier  qui  fait  auprès  de  ce 
tribunal  les  fonctions  d'accusateur  public 

X  2"  Qu'attendu  qu'il  résulte  également  des  pièces  dont  le 
rapport  lui  a  ete  fait,  que  MM.  Heimann ,  Klinglin  et  d'Af- 
fry,  maréchaux  de  camp  employés  dans  la  même  armée  de 
M.  Bouille;  Desotenx,  adjudant  général;  Bouille  fds  ,  major 
d'hussards  ;  et  Goyias,  aide  de  camp;  que  MM.  Choiseul- 
.Stainville,  colonel  du  régiment  de  dragons;  Mandel,  Dpfersen, 
colonel  propriétaire  du  régiment  Royal  -  Suédois;  Valory' 
Malden  et  Dumontier,  sont  prévenus  d'avoir  eu  connaissanc  • 
du  complot  dudit  Bouille,  et  d'avoir  agi  dans  la  vue  de  le  fa- 
voriser; il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux,  et  que  leur  pro 
ces  leur  sera  fait  et  parfait  devant  ladite  haute  cour  nationale 
provisoire,  séante  a  Orléans; 

»  3'  Que  les  personnes  dénommées  dans  les  articles  précé- 
dents, contre  lesquelles  il  y  a  lieu  à  accusation,  qui  sont  ou 
seront  arrêtées  par  la  suite,  seront  conduites  sous  bonne  et 
sûre  garde  dans  les  prisons  d'Orléans,  et  que  les  pif  ces  des 
procédures  commencées  au  tribunal  du  second  arrondisse- 
mont,  ainsi  que  dans  les  autres  tribunaux  du  royaume,  se- 
ront envoyées  à  celui  d'Orléans,  qui  demeurera  seul  chargé 
de  la  suite  de  la  procédure; 

»  4"  Que  MM.  DaraaSj  Dandrouin,  Vellecour,  Marassin  et 
Talon,  Floriac  et  Remi,  l'un  capitaine,  l'autre  sous-lieute- 
nant au  13"=  régiment;  MM.  Laconr.  lieutenpnt  au  l"  régi- 
ment de  dragons;  Dorflise,  sous-lieutenant  au  régiment  de 
CastcUa  suisse,  et  M""-  Tvurzel,  resteront  en  état  d'arrestation 
ju'-qu'après  les  informations,  pour  être  statué  ultérieure» 
mept  sur  leur  sort; 

»  5"  Que  les  daiaes  Branler  et  Neuville  seront  mises  en  li- 
berté, u 


SPECTACLES. 

TiîiîATnE  DE  LA  INatiox.  —  Aujourd'hui  Id,  Itis  Prejtif;és 
à  la  mode;  et  le  Babillard. 

TiiÉAiiiE  II  ALiEN.  —  Aujourd'hui  10,  -itinette  et  Lubin  ; 
le  Chevalier  de  la  Barre;  et  la  Dot. 

TiiiiATiiE  Fraaçais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  16, 
l'jntrigne  épistolaire  ;  et  l'Impromptu  de  campagne. 

TrtÉATr.E  OE  Mademoiselle  Momwsieii,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  16,  .Sémirnmis ;  et  le  Triple  Mortaise, 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  cnAAns  Dwselrs.  —  Auj.  16 
L' Espagnol  rival  du  Héros  américain  ;  les  Quatre  Rendez- 
vous;  et  le  Ravissement  d'Europe  par  Jupiter  sous  la 
forme  d'un  taureau,  pantomime. 

AMniGU-CojuQiiE,  au  boulevard  du  Temple  —  Aujourd.  10, 
les  Bons  et  les  Méchants;  la  Folle  Epieuve;  la  Servante 
Maîtresse;  eX  le  Sourd. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  10, 
ie  Rêve  de  Kamailli  .Ika  on  le  Mariage  ilç  la  folie ,  opéra 
en  2  actes;  et  le  Jeu  de  l'amour  et  du  hasard. 

Théâtre  Français  Comiqie  et  LvnnjiE.  —  Anjourd.  16 
Nicodéme    dans  la  lune  ou  ia   Révolution  pacifique ,  par 
le  cousin  Jacques. 
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Bulletins 
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VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  Thomas  Paine  à  M.  Emmanuel 
Syèyes, 

Paris,  leSjaillet  1791. 
Monsieur, 
Au  moment  de  mon  départ  ponr  l'Angleterre,  Je  Us  dans 
le  Moniteur  àii  mercredi  dernier  une  lettre  de  vous,  dans 
laquelle  vous  proposez  aux  républicains  de  bonne  foi  un 
deh  sur  le  sujet  du  gouvernement,  où  vous  offrez  de  défen- 
dre ee  qu'on  appelle  l'optiiioii  monarchique  contre  le  sys- 
tème républicain. 

J'accepte  avec  ])laisir  votre  défl,  et  j'ai  une  telle  confiarice 
dans  la  supériorité  du  système  républicain  sur  cette  nullité 
de  systênie  nommée  nionarcbie,  que  je  m'engage  à  ne  point 
excéder  l'étendue  de  50  pages,  en  vous  laissant  la  liberté  de 
prendre  toute  la  latitude  qui  vous  conviendra. 

Mon  respect  pour  votre  réputation  morale  et  littéraire 
vous  est  un  garant  de  ma  candeur  dans  notre  discussion; 
mai»,  quoique  je  me  propose  d'y  mettre  autant  de  sérieux 
que  de  bonne  foi ,  je  dois  Dourtant  vous  prévenir  que  je  ne 
prétends  point  m'ôter  la  liberté  de  ridiculiser,  comme  elles 
i«  méritent ,  les  absurdités  monarchiques ,  lorsque  l'occasion 
s'en  présentera. 

Je  n'entends  point  par  républicanisme  ce  qui  porte  ce 
nom  en  Hollande  et  dans  quelques  états  de  l'Italie.  J'en- 
tends simplement  un  gouvernement  par  représentation;  un 
gouvernement  fondé  sur  les  princi|)es  de  la  Déclaration  des 
droits;  principes  avec  lesquels  plusieurs  parties  de  la  cons- 
titution française  se  trouvent  en  contradiction.  Les  Décla^ 
rations  des  droits  de  France  et  d'Amérique  ne  sont  qu'une 
seule  et  même  chose  en  principes,  et  presque  enexpressioii.s; 
et  c'est  là  le  républicanisme  que  j'entreprends  de  défendre 
contre  ce  qu'on  appelle  monarchie  et  anstocraiie. 

Je  vois  avec  plaisir  que  nous  sommes  déjà  d'accord  sur 
wn  point,  sur  l'extrême  danger  d'une  liste  civile  de  30  mil- 
lions. Je  ne  conçois  pas  de  raison  pour  qu'une  des  parties 
du  gouvernement  soit  entretenue  avec  une  aussi  exlrava- 
j;ante  profusion,  tandis  que  l'autre  reçoit  à  peine  de  quoi 
suffire  aux  premiers  besoins. | 

Cette  disproportion  dangereuse  et  déshonorante  tout  à 
la  fois  fournit  à  l'une  des  moyens  de  corrompre,  et  met 
.autre  en  position  d'être  corrompue.  Nous  ne  faisons  en 
Amérique  que  peu  de  différence  à  cet  égard  entre  la  partie 
législative  et  la  partie  executive  de  notre  gouvernement; 
mais  la  première  est  beaucoup  mieux  traitée  qu'elle  ne  l'est 
en  France. 

De  xiuelque  manière,  Monsieur,  ique  je  puisse  traiter  le 
sujet  dont  vous  avez  proposé  la  discussion,  j'espère  que 
vous  voudrez  bi(;n  ne  pas  douter  de  toute  mon  estime  pour 
vous.  Je  dois  ajouter  encore  que  je  ne  suis  point  rennemi 
personnel  des  rois;  au  contraire,  personne?  ne  (ait  des  vœux 
plus  sincères  que  moi  pour  les  voir  tous  dans  l'ctat  hen- 
reux  et  honorable  de  simples  particuliers;  mais  je  suis 
l'ennemi  déclaré,  ouvert  et  intrépide  rie  ce  qu'on  appelle 
monarchie,  et  je  le  suis  par  des  principes  que  rien  ne  peut 
(Itérer  ni  corrompre.  Par  mon  attachement  ptjur  l'huuia- 
nilé,  par  l'anxiété  que  je  sens  en  moi  pour  la  dignité  et 
l'hoiuipur  de  l'espèce  humaine,  par  le  dégoût  que  j'epronve 
à  voir  des  hommes  dirigés  par  des  enfants  et  gouvernés  par 
des  brutes,  par  l'horreur  que  m'inspirent  tous  les  maux 
que  la  monarchie  a  répandus  sur  la  terre,  la  misère,  les 
exactions,  les  guerres,  les  massacres  dont  elle  a  écrasé  l'hu- 
manité; enfin  c'est  à  tout  l'enfer  de  la  monarchie  que  j'ai 
déclaré  la  guerre.  Signé  Tuomas  Paine. 

Note  explicative ,  en  réponse  à  [la  lettre  précé- 
dente et  à  quelques  autres  provocations  du  même 
genre. 

M.  Thoiîias  Paine  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plu 
contribue  à  ('tnblir  la  libertt'  en  AiJK'riqii(\  Son  ardent 
amour  pour  l'huniaiiilt',  sa  bainc  pour  toute  espèce 
de  tyrannie,  l'ont  porté  à  prendre  on  Angleterre  la 
défense  de  la  révolution  française  conlre  l'ampliigon-  j 
rique  déclamation  do  M.  Biirke.  Son  ouvrage  a  oto 
traduit  dans  notre  langue  sous  le  titre  des  Droits  de 
l'homme.  Il  est  universellement  connu;  et  quel  est  lo 
patriote  français  qui  n'a  pas  dt'j;"i ,  du  fond  de  son 
ame ,  remercié  cet  étranger  d'avoir  fortifié  notre  cause 
de  toute  la  puissance  de  sa  raison  et  de  9m  réputation! 
C'est  avec  un  grand  plaisir  que  je  trouve  l'occasion  de 
lui  offrir  le  tribut  de  ma  reconnaissance  et  de  ma  pro- 
fonde estime  pour  l'usage,  vraiment  philanthropique, 
qu'il  sait  faire  d'un  talent  aussi  distingué  que  le  sien. 

M.  Paine  suppose    que  j'ai  donné  un  défi ,  et  il  l'ac- 
cepte. Je  ne  doiiiie  point  do  déli,  maisje  serai  fort  aise 
d'avoir  fourni  à  un  cvcellent  auteur  l'occasion  dtjuous 
développer  quelques  vérités  de  plus. 
1"  Série.  ^  Tome  IX, 


M.  Paine  se  déclare  ouvertement  contre  le  gouvo'- 
nomont  monarchique.  J'ai  dit  que  le  gouvernement 
républicain  me  par.iissait  insuflisant  pour  la  liberté. 
Après  im  énoncé  si  positif  de  p.irt  et  d'autre ,  il  semblé 
ou'il  ne  nous  reste  qu'à  servir  nos  preuves,  le  public 
étant  là  tout  prêt  à  porter  son  jugement.  Mais  malheu- 
reusement les  questions  abstraites,  colles  surtout  qui 
appartiennent  à  une  science  dont  la  langue  n'est  pas 
ei:core  fixée ,  ont  besoin  d'être  préparées  par  une  sorte 
de  convention  préliminaire.  Avant  de  .s'attaquer,  sous 
les  enseignes  au  moins  de  la  philosophie ,  il  faut  être 
bien  sûr  de  s'entendre.  M.  Paine  reconnaît  si  bien 
cette  nécessité  qu'il  a  voulu  commencer  par  donner 
sesdélinitions. 

/e  n'entends  point  ,  dit-il  ,  par  républicanisme 
ce  qui  porte  ce  nom  en  Hollande  et  dçns  quelques 
états  de  l'Italie. 

En  écrivant  cette  ligne ,  l'auteur  songeait  sans  doute 
que,  démon  côté,  je  ne  voudrais  pas  non  plus  me 
charger  de  défendre  ni  la  monarchie  ottomane,  ni  la 
monarchie  britanniqne. 

Pour  être  raisonnables  dans  celte  discussion ,  et  stl- 
rement  nous  roulons  l'être  l'un  et  l'autre,  il  nous  faut 
commencer  par  écarter  tous  les  exemples.  En  fait 
d'ordre  social ,  M.  Paine  ne  peut  pas  être  plus  content 
que  moi  des  modèles  que  nous  offre  l'histoire.  La 
questionne  peut  doncs't*iablir  entre  nous  qu'on  simple 
théorie.  M.  Paine  soutiendm  sa  républi(]ue  comme  il 
l'entend.  Je  défendrai  la  monarchie  telle  'que  je  la 
conçois. 

Enfin  c'eot  à  tout  l'enfer  de  la  monarchie,  écrit 
M.  Paine,  que -j'ai  déclaré  la  guerre.  Jc  lo  jiric  ins- 
tamment de  croire  que,  dans  cette  entreprise,  jc  veux 
être  son  second,  et  non  pas  son  adversaire,  mais  je 
voudrais  aussi  ne  pas  ménager  tout  renfer  îles  répu- 
bliques. Ils  ont  été  aussi  réels  l'un  que  l'autre;  ils  ne 
valent  pas  mieux  riin  (jue  l'autre.  Il  n'est  pas  possible 
que  M.  Paine  ou  moi  puissions  jamais  prendre  le  parti 
d'aucune  espèce  d'enfer. 

far  républicanisme,  c'est  M.  Paine  qui  \)M\c,f  en- 
tends simplement  un  gouvernement  par  représcn- 
tation.  Et  moi  je  demande  wn  peu  d'attention  jiour 
ma  réponse;  j'ai  ou  qnobiiie  difliciilté  à  con  prendre 
j)onrquoi  on  cherche  ainsi  à  coiilondre  doux  nolions 
aussi  distinctes  que  celles  du  système  représCitatif  et 
du  répubiiciinisme. 

Ce  n'est  (jue  depuis  l'événement  du  21  juin  oernier 
que  nous  avons  vu  suiiiir  tout  à  coup  un  parti  ié|)u- 
blicain.  Quel  est  son  objet?  Peut-il  ignorer  que  le 
plan  de  représentation  dont  l'Assomblce  nationale  a 
faiti)résontà  la  Fr.mco,  quoique  imparfait  on  |)lusii'urs 
points,  est  cependant  le  plus  pur  et  le  meilleur  qui 
ait  encore  paru  sur  la  terre  ?  Quel  est  donc  l'obj'  t  de 
ceux  qui  demandent  une  répnbliiiue ,  en  la  dëlinis-ant 
simplement  un  gonvorneniont  par  ro|>résrntatioii  ? 
Quoi!  ce  parti,  a  peine  éclos,  s'arrangorait-il  ilojà 
pour  s'attirer  l'honneur  d'avoir  demandé  le  réc  me 
représentatif  ('outre  l'Assemblée  nationale  olle-mfiiiie? 
Entreprendrait-il  sérieusement  de  persuader  qu'on 
tout  ceci  il  n'y  a  que  doux  opinions  ;  colle  dos  répu- 
blicains qui  veulent  une  roprosenlation,  et  celle  de 
l'Assemblée  nationale  qui  n'en  veut  pas?  Kon,  ou  ne 
peut  pas  croire  à  une  telle  chimère  de  la  part  de 
MM.  les  nouveaux  réi)ublicains,  ni  espérer  une  doci- 
lité aussi  aveugle  de  la  part  du  public  et  de  la  poslo- 
rité. 

Quand  je  parle  de  représentation  politique  ,  je 
vais  plus  loin  que  M.  Paine.  Je  soutiens  que  toute 
constitution  sociale  dont  la  représent. ition  n'c>t  p -s 
l'essence  est  une  fausse  constitution.  Monarchique  eu 
non,  toute  association,  dont  les  membres  ne  peuvent 
pas  vaquer  tous  à  la  fois  à  toute  l'admiuislration  com- 
mune, n'a  qu'à  choisir  entre  des  représentants  ct'l'  s 
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maîtres,  entre  le  despotisme  et  un  gouvernement  lé- 
gitime. On  peut  varier  dans  la  manière  déclasser  les 
représentants,  de  les  coordonner  entre  eux,  sans 
qu'aucune  de  ces  formes  diverses  puisse  s'attribuer 
exclusivement  le  véritable  caractère  essentiel  et  dis- 
tinctif  de  tout  bon  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  res- 
sembler à  quelqu'un  qui  débuterait  par  dire  :  Tenez , 
moi  j'entends  par  république  le  bon  gouvernement , 
et  par  monarchie  le  mauvais;  mettez-vous  là,  et  dé- 
fendez-vous. Ce  n'est  pas  à  un  homme  d'esprit  tel  que 
M.  Paine,  qu'il  est  permis  de  rien  prêter  qui  approche 
de  ce  langage. 

Qu'on  dispute  tant  qu'on  voudra  sur  les  différentes 
sortes  de  représentations;  qu'on  examine  ,  par  exem- 
ple, s'il  est  bon  d'employer  exactement  le  même 
mode  dans  l'ordre  exécutif  "et  dans  l'ordre  législatif, 
et  vingt  autres  questions  de  cette  nature ,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ce  soit  à  ces  nuances  qu'on  doive  attacher 
la  différence  qui  sépare  les  monarchistes  des  répu- 
blicains. Tous  ces  débats  sont  ou  seront  communs  aux 
partisans  des  deux  systèmes ,  et  ils  le  seront  également 
dans  la  double  hypothèse  d'une  bonne  et  d'une  mau- 
vaise représentation.  En  effet,  que  vos  procureurs 
fondés  soient  bien  ou  mal  élus,  bien  ou  mal  fondés, 
il  reste  toujours  à  savoir  quelle  sera  leur  corrélation  , 
comment  vous  les  disposerez  entre  eux ,  pour  la  meil- 
leure distribution  et  la  plus  grande  facilite  de  l'action 
publique.  En  un  mot,  il  vous  reste  encore  à  savoir  si 
vous  voulez  une  république  ou  une  monarchie,  parce 
que  d'elles-mêmes  les  formes  républicaines  et  les 
formes  monarchiques  se  prêtent  à  une  bonne  comme 
à  une  mauvaise  constitution,  à  un  bon  comme  à  un 
mauvais  gouvernement.  Ce  n'est  donc  pas  dans  les 
caractères  d'une  véritable  représentation  qu'il  faut 
puiser  l'attribut  distinctif  qui  signale  les  républicains. 
Voici,  à  mon  avis,  les  deux  points  principaux  aux- 
quels on  peut  reconnaître  la  différence  des  deux  sys- 
tèmes. 

Faites-vous  aboutir  toute  l'action  politique,  ou  ce 
qu'il  vous  plaît  d'appeler  le  pouvoir  exécutif,  à  un 
conseil  d'exécution  délibérant  à  la  majorité,  et  nommé 
par  le  peuple  ou  par  l'Assemblée  nationale;  c'est  la 
république. 

Mettez-vous  au  contraire  à  la  tête  des  départements 
que  vous  appelez  ministériels,  et  qui  doivent  être 
mieux  divisés,  autant  de  chefs  responsables,  indé- 
pendants l'un  de  l'autre,  mais  dépendants,  pour  leur 
vie  ministérielle ,  d'un  individu  supérieur  par  le  rang, 
représentant  de  l'unité  stable  du  gouvernement,  ou  , 
ce  qui  revient  au  même,  de  la  monarchie  nationale, 
chargé  d'élire  et  de  révoquer ,  au  nom  du  peuple , 
ces  premiers  chefs  de  l'exécution ,  et  d'exercer  quel- 
ques autres  fonctions  utiles  à  la  chose  publique,  mais 
pour  lesquelles  son  irresponsabilité  ne  peut  pas  avoir 
de  danger  ;  ce  sera  la  monarchie. 

On  voit  que  la  question  est  presque  en  entier  dans 
la  manière  de  couronner  le  gouvernement.  Ce  que  les 
monarchistes  veulent  faire  par  l'unité  individuelle, 
les  républicains  le  veulent  par  un  corps  collectif.  Je 
n'accuse  pas  ces  derniers  de  ne  point  sentir  la  néces- 
sité de  l'unité  d'action;  je  ne  nie  pas  qu'on  pnisse  éta- 
blir cette  unité  dans  un  sénat  ou  conseil  supérieur 
d'exécution  ;  mais  je  pense  qu'elle  y  sera  mal  cons- 
tituée sous  une  multitude  de  rapport!-  ;  je  pense  (jue 
l'unité  d'action  a  besoin,  pour  ne  i)erdre  aucun  des 
avantages  qu'il  est  bon  de  lui  jjrocurcr,  de  u'élre 
point  séparée  de  l'unité  individuelle ,  etc. 

Ainsi,  dans  notre  système,  le  gouvernement  est 
composé  d'un  premier  monarque,  électeur  et  irres- 
ponsable, au  nom  duquel  agissent  six  monaniues 
nommés  par  lui  et  responsables.  Au-dessous  sont 
les  directions  de  départements ,  etc. 

Dans  l'autre  système  est,  au  premier  degré  de 

exécution,  un  conseil  ou  sénat  nommé  ou  par  les 


départements  ou  par  l'Assemblée  législative.  Au  des 
sous  les  administrations  de  départements,  etc. 

Les  personnes  qui  aiment  à  revêtir  d'une  image  les 
notions  abstraites  pourront  se  figurer  le  gouverne 
ment  monarchique  comme  finissant  en  pointe,  elle 
gouvernement  républicain  en  plate-forme.  Mais  les 
avantages  que  nous  attribuons  à  une  forme  plutôt 
qu'à  l'autre  sont  tellement  importants  qu'ils  valent  la 
peine  de  ne  pas  s'en  tenir  à  une  simple  image.  Je  ne 
domie  point  de  développement,  ce  n'est  pas  le  lieu; 
mais  je  ne  craindrai  pas  de  répéter  que  c'est  aux  deux 
points  que  je  viens  de  toucher  qu'il  faut  placer  le  ca- 
ractère distinctif  des  deux  systèmes;  c'est-à-dire  à  la 
différence  qu'il  y  a  entre  une  décision  individuelle  res- 
ponsable, contenue  par  une  volonté  électrice  irres- 
ponsable, et  une  décision  à  la  majorité  déchargée  de 
toute  responsabilité  légale.  Les  conséquences  seront 
déduites  ailleurs. 

Nous  pourrions  au  surplus,  les  républicains  et  nous, 
n'être  pas  d'accord  sur  plusieurs  grandes  questions 
du  régime  social,  sans  qu'il  y  ait  raison  d'y  voir  au- 
tant de  nouvelles  différences  entre  le  républicanisme 
et  le  monarchisme.  Par  exemple,  on  peut  présenter 
])lusieurs  combinaisons  pour  élire  le  conseil  ou  le  sénat 
d'exécution ,  avec  le  dessein  de  les  étendre  plus  ou 
moins  sur  les  corps  administratifs  délibérants.  De 
même  on  peut  croire  qu'il  y  a  plus  d'un  mode  propre 
à  régler  ce  qu'on  appelle  la  succession  au  trône  ;  car 
on  est  libre  dans  son  opinion  d'être  républicain  ou 
monarchiste  de  plusieurs  manières. 

Si  l'on  me  demande ,  et  je  me  doute  bien  qu'on  me 
le  demandera,  ce  que  je  pense  sur  l'hérédité  du  mo- 
narque électeur ,  je  répondrai  sans  balancer  qu'eu 
bonne  théorie  il  est  faux  que  la  transmission  hérédi- 
taire d'un  oflice  public  ,  quel  qu'il  soit,  puisse  jamais 
s'accorder  avec  les  lois  d'une  véritable  représentation. 
L'hérédité,  en  ce  sens,  est  autant  une  atteinte  au 
mincipe  qu'un  outrage  à  la  société.  Mais  parcourons 
l'histoire  de  toutes  les  monarchies  ou  principautés 
électives.  En  esl-il  une  seule  dont  le  mode  d'élection 
ne  soit  pire  encore  que  le  mode  héréditaire?  Qui  sera 
assez  insensé  pour  oser  blâmer  la  conduite  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  lui  reprocher  davoir  manqué 
de  courage?  Que  pouvaient  faire,  il  y  a  deux  ans,  des 
hommes  (pii,  au  fond,  ressemblent  beaucoup  aux 
autres,  c'est-à-dire  qu'ils  jugent  ce  qu'on  leur  offre 
par  ce  qu'ils  connaissent ,  et  ne  connaissent ,  pour  la 
plupart,  de  possible  que  ce  qui  s'est  déjà  fait?  Lors 
même  (ju'ils  auraient  cru  pouvoir  entrer  dans  l'exa» 
men  de  cette  question,  y  avait-il  pour  eux  à  balancer 
entre  l'absurde  hérédité,  mais  jtaisible,  et  une  tout 
aussi  absurde  élection,  souvent  accompaynée'de  guerre 
civile?  Aujourd'hui,  à  la  vérité,  on  est  habitué  au 
mode  électif;  on  y  a  assez  réfléchi  pour  croire  qu'il 
peut  exister  une  grande  variété  de  condjinaisons  à  cet 
égard.  Il  en  est  certainement  une  très  applicable  à  la 
première  fonction  pnblicpie.  Elle  me  paraît  réunir 
tous  les  avantages  attribués  à  riiérodité ,  sans  avoir 
aucun  de  ses  inconvénients,  tous  les  avantai^es  de  l'é- 
lection sans  aucun  de  ses  dangers.  Cependant  je  suis 
loin  de  penser  que  la  circonstance  soit  favorable  pour 
changer  siu"  ce  point  la  Constitution  décrétée,  et  je 
suis  très  aise  de  marquer  t'orlemeut  mon  opinion  à  ce 
sujet.  Les  obstacles  ne  sont  plus  les  mêmes ,  je  le  veux; 
mais  ont-ils  tous  disparu  ,  mais  n'eu  est-il  pas  survenu 
de  nouveaux?  Une  division  intérieure  serait-elle  un 
mal  indifférent ,  à  l'éiioque  oîi  nous  sonuiu's  parvenus? 
L'Assemblée  nationale  est  sûre  de  Innion  de  toutes  les 
parties  de  la  France  pour  la  Coiistitntiou  déjà  connue 
Un  besoin  universel  se  l'ait  sentir,  de  l'achever  et 
de  l'asseoir  cnlin  partout  avec  uniformité  et  avec  une 
force  capable  de  donner  leniiùre  à  la  loi.  Eh  bien, 
serait-il  raisonn;ibic  île  prendre  ce  moment  pour  jeter 
une  pomme  de  discorde  au  milieu  des  départements 


130 


cthnsarder  desvariations  dans  lesdt'crols,  dont  il  seniit 
si  difUcile  ensuite  de  poser  les  bornes?  Du  reste ,  si  la 
nation  veut  un>jour  s'expliquer,  par  un(î  assemblée 
constituante,  sur  la  place  du  moiiarcpie,  soit  qu'elle 
devienne  élective,  soit  qu'elle  reste  liéréditaire,  nous 
ne  perdrons  pas  pour  cela  la  mon;uehie  ,  puiMiu'il  y 
aura  toujours  ce  qui  en  f;iit  l'essence,  décision  indivi- 
duelle, tant  de  la  part  des  monarques  agissants  (lUC  du 
monarque  électeur.  Enfin  j'espère  que  l'opinion  pu- 
i)lique  s'éclairant  de  plus  en  plus  dans  les  matières  po- 
liti(jues,  on  s'apercevra  généralement  (|ue  le  triani^Le 
niunarcbique  est  bien  plus  propre  que  la  platc-J'ornie 
yépublicainc  à  cette  division  des  pouvoirs  qui  est  le 
véritable  boulevard  de  la  liberté  publiciue. 

J'entends  parrcnublique ,  c'est  M.  Paine  qui  parle, 
«7?  gouvernement  fondé  sur  les  principes  de  la  Dé- 
claration des  droits.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce 
gouvernement  ne  pourrait  pas  être  une  monarchie. 

Principes ,  ajoute-t-il,  avec  lesquels  plusieurs 
parties  de  la  constitution  française  se  trouvent  en 
contradiction.  Cela  se  peut,  et  il  est  à  croire  que  si 
l'on  s'était  proposé  de  faire  une  république ,  il  eût  en- 
core été  possible  de  commettre  des  fautes  contre  la 
Déclaration  des  droits.  Mais  qui  ne  voit  que  ces  contra- 
dictions peuv<'nt  se  corriger  sans  (jue  la  France  cesse 
d'être  monarchie?  Enfin  M.  Paine  me  permettra  de 
lui  dire  une  seconde  fois  que,  puisque  je  ne  lui  de- 
mande pas  de  soutenir  tslle  rc'publique  en  particulier, 
il  est  juste  qu'il  me  laisse  la  même  liberté  relativement 
à  la  monarchie.  Je  désire  que  notre  discussion,  si  elle 
a  lieu ,  ne  sorte  pas  des  sphères  théoriques.  Les  vérités 
que  nous  établirons  pourront  descendre  plus  tôt  ou 
plus  tard ,  pour  s'appliquer  sur  les  faits.  Mais  j'ai  déjà 
assez  donné  à  entendre  qu'en  ce  moment  je  sentais 
bien  plus  le  besoin  instant  d'établir  l:i  Constitutiori 
décrétée  que  celui  de  la  réformer. 

Les  Déclarations  des  droits  de  France  et  d'A- 
mérique ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose  en 
principes,  et  presque  en  expressions.  Tant  pis,  je 
voudrais  que  la  nôtre  fût  meilleure.  Cela  ne  serait  pas 
difficile. 

Et  c'est  là  le  républicanisme  que  j'entreprends 
de  défendre  contre  ce  qu'on  appelle  monarchie  et 
aristocratie.  Un  homme  qui  vit  en  France ,  en  Europe, 
doit  convenir  que,  s'il  ne  faut  prendre  le  sens  des  mots 
republique  et  monarchie  que  dans  la  réputation 
qu'ils  se  sont  faite  dans  1>:  monde,  il  y  a  de  quoi  se 
dégoûter  seulement  d'en  parler.  N'aurais-je  pas  beau 
jeu,  si  je  voulais  suivre  l'exemple  que  me  donne 
M.  Paine,  i)our  jeter  d'avance  quelque  défaveur  sur 
ce  .qu'on  appelle  république  et  aristocratie?  Qui  sait 
même  si, des  à  présent  et  à  la  majorité  des  voix,  on 
ne  trouverait  pas  jjIus  de  vraisemblance  à  l'alliance 
que  j'atta(iuerais  qu'à  celle  ({u'on  a  d'abord  l'art  de 
nous  opposer?  De  bonne  foi ,  un  sénat  d'exécution  se- 
rait-il moins  aristoeiate  que  des  ministres  agissants 
sous  l'élection  libre  et  irresponsable  d'un  monarque 
dont  l'intérêt  évident  et  palpable  serait  toujours,  mais 
toujours,  inséparal)le  de  celui  de  la  majorit('?  J'ai 
j)eut-être  tort  de  laisser  déjà  percer  mes  douti's  sur  la 
nonté  du  système  rquiblicaiii.  Qu'ils  sont  loin  de 
m'entendre  ceux  (pii  me  reprochent  de  ne  pas  adopter 
la  ré[)ublique,  qui  croient  que  de  ne  pas  aller  jus- 
que-là c'est  rester  en  chemin  !  ni  les  idées  ni  les 
sentiments  (pie  l'on  dit  républicains  ne  me  sont  in- 
connus; mais  dans  mon  dessein  d'avancer  toujours 
vers  le  maximum  de  liberté  sociale,  j'ai  dû  passer 
la  république,  la  laisser  loin  derrière  ,  et  i)arvenir 
enfin  à  la  véritable  monarchie.  Si  je  suis  dans  l'erreur, 
je  déclare  au  inoiiis  (jne  ce  n'est  ni  faute  d'attcntioiu, 
ni  faute  d'y  avoir  mis  le  temps,  car  mes  recherches  et 
mes  résultats  ont  précédé  la  révolution. 

Je  conviens  que  ,  pour  une  note,  tout  ceci  devi(>fit 
un  peu  long,  et  j'en  demande  pardon,  maisjai  voulu 


éviter,  si  la  discussion  doit  avoir  lieu,  qu'elle  ne  dé- 
génère en  dispute  de  mots.  Il  résulte  ,  je  crois,  de  ce 
qu'on  vient  délire,  que  des  hommes  jaloux  de  parler  un 
langage  précis,  ne  se  permettront  pas  de  prendre  le 
républicanisme  pour  l'opposé  du  monarchisme. Lecor- 
rélatif  de  un  çsl  plusieurs.  Mos  adversaires  sont  des 
polyarchistes  des  poljcrates,  voilà  leur  vrai  titre. 
Quand  ils  se  disent  républicains,  ce  ne  doit  pas 
être  par  opposition  à  la  monarchie;  c'est  parce  qu'ils 
sont  pour  la  chose  publique  ,  contre  la  chose  privée; 
certes,  et  nous  aussi.  L'intérêt  public,  il  est  vrai,  a 
été  bien  longtemps  sacrifié  à  la  chose  particulière; 
mais  ce  malheur  n'a-t-il  pas  été  commun  à  tous  les 
états  connus,  sans  égard  à  leurs  diverses  dénomina- 
tions? Si  au  lieu  d'adopter  des  notions  claires,  heu- 
reusement préparées  par  l'étymologie  même,  on  per- 
siste dans  une  confusion  de  mots  qui  ne  nous  paraît 
bonne  à  rien,  sans  doute  je  ne  voudrais  pas  y  mettre 
de  l'obstination;  je  souffrirai  qu'on  emploie  le  terme 
république  pour  synonyme  de  constitution  repré- 
sentative; mais  je  déclare  qu'après  l'avoir  pris  dans 
ce  sens,  je  me  sentirai  encore  le  besoin  de  demander 
si  l'on  veut ,  après  tout ,  que  notre  république  soit 
monarchique  ou  polyarchique.  Etablissons  donc,  s'il 
le  faut,  la  question  en  ces  termes  :  «Dans une  bonne 
république,  vaut-il  mieux  que  le  gouvernement  soit 
polyarchique  que  monarchique?  » 

Je  finirai  cette  réponse  par  une  remarque  que  j'au- 
rais dû  placer  à  la  tête.  Ma  lettre  insérée  dans  le  jVo- 
niteur  du  6  juillet  n'annonce  pas  que  j'aie  le  loisir, 
en  ce  moment,  d'entrer  en  lice  avec  les  républicains 
polycrates.  Mes  expressions  sont  celles-ci  :  "  J'aurai 
peut-être  bientôt  le  temps  de  développer  cette  ques- 
tion, etc.  «  Pourquoi  bientôt,  parce  que  je  me  per- 
suade toujours  que  l'Assemblée  nationale  aura  mis 
incessamment  la  dernière  main  à  son  ouvrage,  et 
qu'elle  est  au  moment  de  finir.  Jusque-là  il  m'est 
impossible  de  quitter  mes  occupations  journalières 
pour  remplir  les  journaux  de  telle  discussion  aue  ce 
soit.  On  me  répond  que  cette  question  est  à  l'ordre  du 
jour.  C'est  ce  que  je  ne  vois  pas.  D'ailleurs  un  ami  de 
la  vérité  n'aime  pas  à  traiter  les  questions  de  droit 
sous  l'empire  des  questions  de  fait.  La  recherche  des 
principes  et  leur  publication  donnent  déjà  assez  de 
pine,  surtout  à  un  homme  abandonné  à  ses  seules 
forces  individuelles,  pour  qu'il  ne  s'expose  pas  an 
regret  d'avoir  voulu  parler  raison  dans  des  circons- 
tances où  des  volontés  très  décidées  ne  laissent  pas  la 
faculté  d'y  prêter  l'oreille,  et  de  n'avoir  abouti  enfin 
qu'à  servir,  malgré  lui  ,  les  desseins  de  tel  ou  tel 
parti.  Emm.  Sièïes. 


Analyse  du  discours  de  M.  P., 
la  douleur. 


. ,  sur  le  plaisir  et 


Le  ph-iisir  et  la  douleur  sont  les  deux  mobiles  puissants 
dont  la  nature  se  sert  pour  conduire  à  leurs  0ns  tous   es 
Otres  animes.  CVst  par  ces  deux  modifications  opposées  de 
la  sensibilité  qu'elle  les  tient  sans  cesse  attentifs  u  leur  in>n- 
servation;  en  elles  réside  le  germe  de  tontes  les  passions, 
iniisqu'elles  ne  sont  qu'un  désir  vif  et  permanent  de  se  jiro- 
curer  un   plaisir  on  d'éviter  un  mal.  Ces  deux  manière* 
dèlre  constituent   proprement  notre  existence .  car,  pour 
nous,  exister  c'est  sentir,  et  tout  sentiment  est  plus  ou  moms 
;i.'reable,  plus  ou  moins  douloureux.  Le  sommeil  qui  sus- 
pend en  nous  l'exercice  de  celte  faculté  serait  regarde  comme 
I    un  temps  retranché  de  notre  durée,  si,  en  réparant  nos 
i    oriranes  épuises,  et  en  donnant,  par  le  repos,  une  nouvelle 
'    .iicM-ie  à  nos  sens,  il  ne  les  mettait  en  état  de  se  repardre 
cnsinte  avec  plus  de  rivacité  sur  les  objets  habituels  de 

leurs  jouissances.  ,   .•         .        ui^^^r.»./. 

Parmi  les  ohjets  offerts  .i  la  contemplation  du  philosophe, 
il  en  est  i.eu  nui.  sous  une  apparente  simplicité,  preseateut 
lin  aussi  ûrand  nombre  de  rapports  que  le  sujrl  <|ne  traite  ici 
M  1>  "  •  l'ccrivain  qui  a  si  bien  développe  Us  principes  du 
/„;,«';iaus  l'iincyclopedie  ne  pouvait  'l'"' J"'»''' .^'^„"^,"f;''''^t 
lumières  sur  les  éléments  dont  se  compose  le  bonheur,  qui 
seiuble  n'être  <iue  le  résultat  du  ;.f<J"  misen  action,  ou  dont  ce 
dernier  du  moins  nous  retrace  les  moyenii.  dans  les  idées 
d'ordre,  <le  proportion ,  de  convenance  et  de  liberté,  qu  il 
u'veille  dans  notre  àine.  Cette  matière  si  importante,  et  si 
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péû  éclaîrcîe,  pent-éf re  parce (\n  elle  nons  touche  de  froj»  prés, 
a  été  l'objet  de*  méditations  de  presque  tons  les  philosophes. 

M.  P....,  qai  «ait  allier  l'érudition  aux  idées  métaphysi- 
ques, dit  que  du  temps  de  Varron  on  comptait  déjà  288  sys- 
tèmes sur  le  bonheur  ;  probablement  les  modernes  ne  sont 
pas  en  reste  avec  les  anciens  à  cet  égard.  On  doit  bien  savoir 
gré  à  M.  P....  de  n'avoir  pas  craint  d'entrer  dans  un  chemin 
hérissé  d'an  si  épouvantable  amas  d'opinions,  et  ce  n'est 
pas  une  petite  gloire  que  de  se  faire  remarqntr  dans  cette 
mêlée.  Son  discours  n'est  qu'un  aperçu  sur  un  objet  qui 
fournirait  la  matière  d'un  grand  ouvrage  ;  mais  c'est  l'aperçu 
d'Un  homme  qui  sait  généraliser  ses  idées,  et  en  qui  une 
profonde  sensibilité  ne  nuit  point  à  l'cspril  d'analyse. 

En  défini-ssant  le  bonheur  un  état  de  jouissances  agréables 
qui  nons  fait  aimer  la  vie  et  chérir  notre  existence,  M.  P.... 
a  évité  l'inconvénient  de  le  placer  dans  tel  ou  tel  objet  ex- 
térieur, dans  telle  ou  telle  modification  particulière  de  notre 
àmé,  ce  qui  a  été  la  .source  des  contradictions  sans  nombre 
ou  sont  tombés  les  philosophes  l\  ce  sujet  :  car  les  uns  l'ont 
mis  dans  le  luxe,  le.s  autres  dans  la  bonne  chère;  ceux-ci 
dan»  la  tranquillité  de  l'esprit,  ceux-là  dans  une  vertu  fa- 
rouche qui  se  raidit  contre  les  lois  de  notre  organisation, 
et  que  la  nature  désavoue,  etc.,  eto.  Il  est  certain  que  le 
luxe  peut  bien  faire  le  bonheur  d'un  sot;  mais  combien 
d'autres  le  placeront  dans  la  simplicité  des  mœurs?  de  même 
la  bonne  chère  peut,  aux  indigcslitms  près,  et  si  la  satiété 
et  l'habitude  n'en  émonssént  point  l'impression,  procurer 
quelques  moments  agréables  â  certaines  personnes,  tandis 
que  d'antres  feront  également  leurs  délices  d'une  nourri- 
ture frugale  et  commune.  Si  la  tranquillité  de  l'esprit  plaît 
aux  nns,  il  est  connu  que  d'autres  ne  saunaient  vivre  que 
dans  l'agitation,  comme  dans  leur  élément  naturel.  Enfin, 
si  les  stoïciens  prétendent  se  moquer  de  la  goutte,  d'antres 
avoueront  pour  eux  (|ue  ce  n'est  pas  une  fort  bonne  chose. 
La  définition  de  M.  P....  embrasse  fous  les  états  et  toutes  les 
positions  des  êtres  sensibles.  Seulement  au  moljouissa/ices, 
qu'on  peut  prendre  pôur  ces  plaisirs  que  la  nature  n'a  semés 
que  de  loin  en  loin  sur  le  fonds  de  la  vie,  je  voudrais 
substituer  celui  de  bieri-êire  hnbitncl,  parce  que  l'idée  de 
bonheur  emporte  celle  d'une  certaine  permanence.  On  pour- 
rait ajouter  que  le  bien-être  est  fondé  sur  l'exercice  libre 
cl  facile  de  nos  facultés  ,  et  sur  un  rapport  convenable  entre 
les  objets  extérieurs  et  ces  facultés,  car  nous  ne  saurions 
nous  isoler  et  nous  rendre  tout  à  fait  indépendants  de  ce 
qui  nons  entoure. 

M.  P.... ,  en  écrivain  qui  voit  bien  leS  nuances  et  les  limî-> 
les  de  chaque  objet,  a  considéré  le  plaisir  et  la  douleur 
d'Bbord  dans  le  fœtus,  dans  l'cnlunt  et  dans  les  animaux, 
ensuite  dans  l'homme  sauvage,  et  enfin  dans  l'homme  civilisé. 

Quant  au  fcèttts,  il  prétend  que  la  douleur  et  le  plaisir 
sont  nuls  dans  un  être  qui  végète  plutôt  qu'il  ne  vit,  et  que 
toute  jouissance  et  toute  souffrance,  même  physique,  n'ont 
lieu  jioUr  tout  être  vivant  qu'au  moment  oxl  il  sort  de  l'en- 
veloppe où  il  a  été  conçu.  Celte  idée  paraîtra  outrée,  parce 
qup  rien  «'empêche  que  le  fœtus,  avant  do  ))araître  au 
jour  ne  ])Uisse  éprouver  les  impressions  do  cette  matière 
accumulée  dans  ses  intestins,  qui  lui  donne  des  douleurs 
de  colique  immédiatement  après  qu'il  est  né.  Par  les  divers 
accidents  auxquels  la  mère  est  exposée,  il  peut  éprouver 
des  chocs  et  des  tiraillements  douloureux,  car  il  est  iionrvu 
de  nerfs.  A  la  vérité,  vivant  d'une  vie  commune  avec  la  mère, 
ses  sens  et  l.i  plup.irt  de  sns  organes  étant  dans  l'inaction,  il 
donne  peu  d('  prise  A  la  douleur  comme  au  plaisir;  mais  on 
ne  peut  pas  le  regarder  comme  absolument  impassible. 

M.  P....  croit  que  le  bonlieur  des  enfants  est  renfermé 
dans  des  bornes  très  étroites,  et  il  le  réduit  pres(|ue  ù  la 
jouissance  du  présent,  et  à  la  liberté  de  leurs  mouvements. 
Us  sont  privés  en  effet  de  tout  ce  que  l.i  raison,  l'excroice 
de  1»  pensée,  la  rénex.iort  et  les  rapports  sociaux  peuvent 
y, ajouter,  nt  ce  n'est  pas  peu  :  îl  en  est  de  même,  selon  lui, 
des  animaux,  sensibles  comme  les  enfants,  mais  dont  le 
bonheur  pont  s'étendre  par  les  relations  que  la  nnluro  a  éta- 
l)lles  entre  le  mAle  et  la  feinelle,  entre  Iti  mère  et  les  petits. 

En  adoptant  le.t  idées  do  quelques  voyageurs  qui  sont 
devenues  celles  de  quelques  philosophes  célèbres,  sur  la 
constitution  physique  et  morale  des  Américains,  M.  P....  ne 
pouvait  pas  accorder  une  grande  étendue  à  la  sensibilité 
dos  sauvagps  de  l'Amérique.  Chacun  sait  ce  qu'on  a  dit  de 
leur  prétendue  dégradation,  du  peu  de  vigueur  de  leur 
esprit  et  de  leur  corps,  du  peu  d'intensité  que  la  natnrea 
donnée  eu  eux  aux  puis.sances  de  l'amour,  enfin  de  cette 
espèce  d'iinmoliilite  avec  laquelle  ils  .supportent  les  suppli- 
ces les  plus  alfrcux.  Pour  i?xpliquor  ce  dernier  fait,  il  n'est 
pas  r.ccessaire,  comme  a  fait  Don  Ulloa,  de  supposer  daus 


Ns  Américains  une  organisation  différente  de  celle  des  En' 
ropéens,  puisqu'on  peut  en  trouver  une  explication  pins 
naturelle  dans  le  pouvoir  de  l'éducation  et  du  préjugé,  qni 
font  aux  sauvages  une  loi  de  braver  la  douleur  et  la  mor(. 
Ceux  qui  regardent  les  Américains  comme  insensible»  pour- 
raient également  attribuer  cette  insensibilité  aux  femme» 
de  la  côte  du  Malabar,  qni  se  brûlent  à  la  mort  de  leurs  ma- 
ris, et  à  tous  les  martyrs  des  différentes  opinions  religieuse»; 
on  pourrait,  par  la  même  raison,  dire  que  les  Européens  ne 
se  soucient  pas  de  la  vie,  parce  que  l'honneur  leur  ordonne 
de  se  faire  égorger  pour  une  parole  ou  pour  un  geste. 

Les  voyageurs,  surtout  les  premiers  qui  abordèrent  en 
Amérique,  se  sont  aussi  vraisemblablement  mépris  sur  la 
disposition  des  Américains  à  l'égard  des  femmes;  ne  trou- 
vant point  en  eux  cvtie:  ardeur  inquiète  qui  agite  sans  cesse 
les  hommes  civilise»,  ils  leur  attribuèrent  une  faiblesse  de 
tempérament,  qui  est  démentie  par  l'histoire  même  de 
leurs  vices;  car  outre  la  polygamie,  généralement  établie 
parmi  les  Américains,  ils  étaient  livrés  à  ce  goût  bonten3( 
qui  porte  les  hommes  à  préférer  l'infamie  de  leur  propre 
sexe  aux  charmes  de  l'autre;  goût  qui  étant  un  abus  ou  un 
supplément  de  l'amour  suppose  bien  plus  de  dépravation 
qne  d'impuissance.  Les  sauvages  ne  cherchent  dans  l'amour 
que  ce  que  la  nature  y  a  mis;  <  t  ils  n'y  ont  rien  ajouté.  Les 
accessoires  dont  les  peuples  policés  l'ont  surchargé  l'empor- 
tent sur  le  fond  :  en  cela  ,  preatjue  tout  est  leur  ouvrage,  et 
il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  travaillé.  Institutions ,  usages, 
amusements,  tout  tend  chez  eux  à  donner  de  Ténergie  à  câ 
sentiment;  lorsqu'il  n'existe  point,  ils  aiment  à  en  retrouver 
du  moins  l'image  dans  ce  qu'ils  appellent  la  /;alaiiterie. 

Ce  simulacre  léger  de  l'amour,  qui  le  précède  ou  le  rem- 
place, cet  hommage  perpétuel,  qui,  à  son  défaut,  flatte 
toujours  les  femmes,  en  leur  rappelant  le  pouvoir  qu'elles 
tiennent  du  sentiment  qu'il  représente,  est  une  loi  de  la 
société,  qu'elles  mettent  tout  leur  art  à  maintenir.  Les  hom- 
mes y  vont  sans  cesse  de  la  galanterie  à  l'amour,  et  de 
l'amour  à  la  galanterie;  on  est  amoureux  lorsqu'on  le  peut, 
mais  on  est  toujours  galant.  Presque  tous  les  arts,  chez  les 
peuples  civilisés,  s'efforcent  a  l'envi  de  prêter  une  nouvelle 
force  au  sentiment  de  l'amour,  en  ajoutant  une  séduction  à 
une  autre  séduction;  ils  semblent  n'être  atiimés  qne  par  ce 
seul  objet,  qui,  dans  leurs  imitations,  prend  toutes  les  for- 
mes pour  joindre  encore  le  charme  de  la  variété  à  tous  les 
autres.  Ce»  imitations,  où  l'amour,  souvent  associé  à  des 
vertus,  en  usurpe  l'ascendant,  où  les  faiblesses  sont  des 
triomphes,  après  avoir  embelli ,  exagéré  cet  objet,  viennent 
le  présenter  à  notre  imagination  enflammée,  et  le  graver 
dans  nos  cœurs  en  traits  profonds,  que  nous  prenons  pour 
ceui  de  la  nature,  parce  qu'ils  sont  ineffaçables. 

On  dira  sans  doute  qu'il  importe  peu  que  ce  sentiment 
soit  naturel  ou  factice,  pourvu  qu'il  fasse  le  bonheur  de 
ceux  qui  l'éprouvent.  Ah  !  certainement  il  n'y  aurait  point 
à  tnarchander,  si  c'était  là  son  résultat  ordinaire;  mais 
l)resque  toujours  exclusif  dans  son  objet,  et  empruntant 
même  de  cette  disposition  tout  ce  qu'il  a  de  plus  doux,  il 
est  rare  qu'il  marche  sans  obstacles  on  sans  alarmes,  et  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  ses  effets  sont  également  terribles.  Ce- 
pendant à  tout  prendre,  l'opinion  de  M.-P....,  à  cet  égard, 
me  paraît  la  plus  siire.  L'homme  civilisé  a  su  tirer  un  plus 
grand  parti  que  l'homme  sauvage,  des  relations  d'un  sexe 
à  l'antre;  le  dernier  trouve  le  dédommagement  des  avanta- 
ges que  l'autre  a  sur  lui,  dans  deux  affections  indélébiles 
qui  seniblent  constituer  tout  son  être  moral  :  ces  affections 
sont  l'nmourdu  repos  et  celui  de  la  liberté,  qui,  mal  éteints, 
même  dans  l'homme  civilisé,  se  réflichissent  plus  ou  moins 
sur  foutes  ses  actions,  car  ils  servent  encore  de  prétexte  et 
d'aliment  à  presque  toutes  ses  passions,  ils  sont  le  but  «lu 
tous  ses  travaux,  et  le  motif  de  fous  les  sacrifices  qu'ij  s'im- 
pose ;  il  ne  s'agite,  il  ne  se  tourmente  que  pour  parvenir  à 
être  tranquille;  il  ne  cherche  que  le  repos  à  travers  les  fati- 
guesdont  il  s'excèdG.  De  même, c'est  pour  être  indépcrulant 
qu'il  se  donne  tant  de  chaînes ,  c'est  pour  être  libre  qu'il  se 
rend  esclave  de  tout  ;  la  différence  qui  se  trouve  entre  eux 
c'est  que  l'homme  civilisé  cherche  bien  loin  ce  qne  le  sau- 
vage ,  accoutumé  à  resserrer  toute  son  exislenco  tians  le 
moment  actuel ,  trouve  toujours  sous  sa  main.  Il  dort  tran- 
quillement,  il  végète  dans  une  paisible  indolence  ,  jusqu'à 
ce*{|ue  le  besoin  vienne  mettre  en  action  ses  sens  assoupis; 
mais  alors  il  ne  s'abandonne  qu'à  des  mouvements  libres; 
les  trav;iux  réguliers  de  la  société,  qui  altachcnt  un  homme 
sans  relâche  sur  le  même  objet,  feraient  son  tourment  cl 
son  désespoir;  aussi  la  pl:iparl  des  peuples  sauvages  sont- 
ils  cli.asseurs  il.ti  suite  incdivanment,^ 
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Dimanche  17  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Cotiitantinople,  te  22  mai.  —  Suivant  les  dernières 
lettres  arrivées  d'Egypte,  la  peste  y  fait  de  crncls  ra-  j 
vages.  On  y  compte  depuis  deux  mois  plus  de  deux 
cent  mille  personnes  qui  ont  été  victimes  de  ce  fléau, 
qui  s'est  manifesté  depuis  à  Alexandrie  et  sur  plusieurs 
bâtiments  sortis  de  ce  port  pour  venir  à  Constantinople, 
où  nous  craignons  beaucoup  d'eo  être  bientôt  attaqués. 

POLOGNE. 

De  t^arsovie,  le  55 juin.  — La  nouvelle  constitution  du 
3  mai  s'affermit  de  plus  en  plus.  Il  reste  à  former  l'é- 
tablissement des  municipalités,  et  à  consolider  l'admi- 
nistration intérieure  des  villes.  Il  ne  parait  point  que 
les  puisssances  étrangères  s'occupent  des  moyens  de 
renverser  cet  édifice  national.  Le  comte  Stanislas  Po- 
fotki  est  de  retour  de  Dresde.  Il  a  reçu  de  l'électeur 
de  Saxe  une  riche  tabatière  en  présent  ,  et  l'accueil  le 
plus  flalteur,  quoique  ce  prince  ne  lui  ait  point  encore 
donné  une  réponse  définitive  sur  la  succession  éven- 
tuelle au  trône  de  Pologne.  , 

Il  éclate  encore  dans  le  sein  de  la  diète  des  mécon- 
tentements fâcheux,  mais  inévitables,  et  auxquels  la  loi 
justement  favorable  à  la  liberté  d'opinion  accorde  une 
protection  légitime.  Dans  la  session  extraordinaire  du 
22,  il  s'est  élevé  des  orages  par  rapport  h  une  propo- 
sition qui  tendait  à  rappeler  les  officiers  absents,  pour 
leur  faire  prêter  le  serment  de  fidélité  (juc  la  constitu- 
tion exige.  Le  prince  Czetwertinski  s'y  opposa,  et  s'em- 
porta au  point  d'appeler  la  constitution  fatale.  Alors 
plusieurs  nonces  indignés  s'élevèrent  contre  le  langage 
indécent  de  l'orateur  ;  ils  oublièrent  eux-mêmes  qu'un 
nonce  doit  être  libre  de  prononcer  son  opinion  ,  et 
que  le  blâme  qu'il  peut  mériter  est  plus  sadiant  au 
milieu  du  silence  que  dans  le  tumulte.  Aussi, lorsque 
l'opinant  rappela  la  liberté  qu'il  avait  de  penser,  on 
rendit  par  des  applaudissements,  à  cette  assertion  juste, 
ce  qu'on  avait  légitimement  refusé  à  des  sentiments 
qu'on  n'approuvait  pas. 

Hier  la  même  proposition  a  été  représentée;  elle  n'a 
plus  souffert  de  difficultés,  et  Ton  a  donné  ordre  à  la 
connnission  militaire  de  faire  son  devoir  à  cet  égard... 
Il  a  été  décidé  dans  la  même  séance  que  I'om  formerait 
deux  camps,  l'un  en  Lithuanie  et  l'autre  en  Pologne. 
On  n'a  point  encore  désigné  leurs  emplacements. 

De  'fliorn,  le  25  juin.  — j  M.  le  comte  de  Schulem.- 
bourg-Kehnert  part  pour  la  Prusse  ,  ainsi  que  l'a  déjà 
fait  le  général  Mollendorf.  M.Fowkcner  entre  autres, 
et  des  seigneurs  russes,  assisteront  au  congrès  qu'on 
va,  dit-on,  établir  à  Breitenstein  ,  sur  les  confins  de  la 
Lithuanie,  pour  rétablir  l'a  bonne  harmonie  entre  les 
puissaïues  respectives.  Les  congés  pour  deux  mois, 
qu'on  accorde  à  60  ou  70  hommes  par  compagnie  des 
tioiipcs  prussicnnescantonnéesprès  de  Dantzick  et  |)lus 
loin  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  continuation  de  la 
1  aix  de  ce  côté. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  P'ienne,  le  ■x^juiti. 

Tous  les  mouvements  de  guerre  se  continuent. 

Les  régiments  qui  ont  eu  ordre  de  (juiltcr  la  Hongrie 
cl  la  Valachie  pour  se  rendre  sur  la  frontière  sont  en 
uiarche;  cependant  il  est  arrivé  ici  de  nouvelles  cspé- 
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rances  de  paix.  M.  le  baron  de  Herbert  a  expédié  un 
courrier  de  Bucharcst.  Ce  ministre  a  écrit,  dit-on,  que 
le  plénipotentiaire  ottoman  était  non  seulement  resté  a 
Sistove  après  le  départ  de  nos  deux  ministres  ,  mai» 
qu'il  avait  même  fait  depuis  des  ouvertures  pour  se  rap- 
procher des  modifications  que  notre  cour  désirait  Je 
donner  au  statu  quo  absolu,  de  sorte  que  celle-ci  con» 
serverait  Orsowa  et  queluues  autres  districts  pour  la 
sûreté  de  ses  frontières,  et  rendrait  Belgrade  et  les  au- 
tres conquêtes  faites  durant  la  guerre  ,  excepté  Choc- 
zim,  que  les  troupes  imj)ériales  contituieraient  d'occu- 
per jusqu'à  la  j)aix  définitive  entre  la  Porte  et  la  Rus- 
sie. Immcclialcment  après  la  réception  de  ce  courrier, 
ses  dépèches  furent  envoyées  par  un  autre  courrier  à 
l'emperetir,  eu  Italie;  et  dans  l'intervalle  de  quelques 
heures  celui-ci  fut  suivi  de  deux  estafettes  expédiées  de 
la  chancellerie  d'état.  On  rapporte  ces  faits  comme  le 
bruit  du  jour  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que 
les  négociations  de  paix  sont  toujours  en  pleine  acti- 
vité, et  que  la  guerre  n'est  pas  probable;  moins  pour- 
tant à  raison  des  dispositions  pacifiques  de  la  Porte  que 
des  facilités  auxijuelles  le  cabinet  de  Berlin  s'est  déter- 
miné, et  dont  il  a  fait  part  à  la  cour  ottomane.  S.  M. 
prussienne  a  chargé  son  aide  de  camp,  le.  colonel  de 
Biffchofswerder ,  de  porter  à  cet  égard  les  assurances 
positives  à  l'empereur,  en  Italie,  et  d'agir  de  concert 
avec  milord  Eigin,  qu'une  mission  pareille  a  fait  suivre 
l'empereur  à  Milan.  Le  voyage  de  ce  monarque,  léloi- 
gnement  de  Sistove  et  la  distance  des  cours  intéressées, 
notamment  de  celles  de  Londres  et  de  Pétersbourtr. 
font  nécessairement  tramer  les  négociations  en  lon- 
gueur :  mais,  en  attendant,  l'été  s'écoule  ,  et  les  puis- 
sances amies  de  la  Porte  ne  sont  plus  en  mesure  de  la 
secondereu  attaquant  la  Russie  dans  ses  propres  fovers, 
délai  qui  certainement  n'aurait  pas  eu  lieu  si  elles  avaient 
été  aussi  sérieusement  disposées  à  rompre  avec  les  ileux 
cours  impériales  , en -tonsidération  des  Turcs,  qu'elles 
le  paraissaient  il  y  a  quelques  mois,  avant  la  vive  résis- 
tance que  le  ministre  anglais  a  essuyée  en  parlement, 
et  le  changement  survenu  par  la  nomination  de  deux 
nouveaux  ministres  dans  le  cabinet  de  Berlin. 

Extrait  d'une  lettre  de  Coblentz,  le  ^juillet. 

Monsieur,  Madame  et  M.  d'Artois  doivent  revenu 
ici,  oîi  ils  logeront  dans  le  château  de 'Schoni)oruslust, 
à  une  demi-lieue  de  la  ville.  Beaucoup  d'officiels  ira/*- 
cais  sont  aixourus  pour  faire  leur  cour.  Tous  les  liig'i- 
tifs  courtisans  attendent  que  la  guerre  civile  se  déclare 
en  France.  Ils  espèrent  que  cela  ne  peut  pas  tarder  , 
quelque  parti  que  prenne  l'Assemblée  nationale.  On 
comprend  à  leurs  discours  qu'ils  comptent  sur  un 
grand  nombre  d'étrangers  qui  sont  à  Paris,  et  (jui  font 
les  patriotes. 

ESPAGNE. 

D'Aranjucz,  le  i"Jinllct.  —  La  frégate  espagnole  la 
Précieuse,  de  3G  canons,  nouvellament  construite  >l  la 
Caraquo,  est  partie  de  Cadix  l(j  19  juin  dernier  pour 
se  rendre  dans  la  Mediterrannee. 

Le  vaisseau  de  guerre  espagnol  le  Saint- Isidore,  de 
CO  canons,  est  prêt  à  faire  voile  de  Cailix  pour  la  Vera- 
Cruz,  oij  il  transporte  du  vif-argent  pour  l'exploitation 
des  mines  du  Mexiijue. 

Une  letttre  de  Gibraltar,  en  date  du  23  juin,  annonce 
qu'un  frère  du  roi  de  Maroc  a  excite  un  soulèvement 
dans  la  province  de  Sus  ,  et  qu'il  s'est  lait  proclamer 
empereur  à  la  tête  d'une  armée  de  100  mille  hommes. 

Le  roi  a  nommé  à  l'ambassade  de  Lisbonne  le  mar 
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aaSn  (VOira-Impériali ,  capitaine  de  la  compagnie  ita- 
lienne des  gardes-du-corps. 

ITALIE. 

Pc  Parme,  te  Z juillet. — L'empereur  est  parti  de  Milan 
le  28  juin  au  soir.  Son  projet  était  d'aller  coucher  à 
Scu/aiio,cn  prenant  la  roule  de  Bergame  et  de  Brcscia; 
il  doit  ensuite  s'arrêter  une  dc'mi-journé.e  à  Vérone, 
et  trois  jours  à  Padoue;  il  ne  sera  de  retour  à  "Vienne 
f]ue  le  12  juillet.  Ce  pritice,  avant  son  départ,  a  comblé 
de  présents  les  différentes  personnes  qui  l'ont  servi,  et 
a  fait  aussi  dislrilnier  aux  pauvres  des  aumônes  abon- 
dâmes. Il  a  suseconcilier  tous  les  cœurs,  et  toutes  les 
fois  qu'il  a  paru  en  public  il  y  a  reçu  les  témoignages 
flatteurs  des  sentiments  qu'inspirait  sa  présence.  Les 
promotions  qu'il  a  faites  dans  les  dicastères  de  cette 
ville  oui  aussi  obtenu  l'approbation  générale. 

De  Gênes,  le  lijuitlet.  —  La  république  a  donné  or- 
dre à  M.  Olderigo,  son  ministre  à  Turin,  de  renouveler 
la  demande  (piil  a  déjà  faite  d'une  réparation,  et  d'y 
insister  fortement.  Les  ministres  du  roi  de  Sardaigne 
n'ont  point  encore  fait  de  réponse,  mais  on  assure 
qu'ils  travaillent  à  un  mémoire  dont  le  but  est  de  prou- 
ver (lémonstrativemeut,  d'après  les  informations  prises 
parles  eounnissaires  envoyés  sur  les  lieux,  que  l'agres- 
sion et  les  violences  (]ui  en  ont  été  la  suite  sont  toutes  à 
la  cliarge  de  la  république.  On  croit  qu'on  enverra 
aussi  vers  la  frontière  un  nouveau  corps  de  troupes  pié- 
montaises  pour  appuyer,  en  cas  de  besoin,  ct;tte  décla- 
ration. 

LITTÉRATURE. 

Suilc  fie  l'analyse  du  discours  de  M.  P....  sur  le 
plaisir  et  la  douleur. 

Cd  état,  le  plus  conforme  au  petit  nombre  d'idées  de 
l'iiomme  naturel,  est  aussi  le  pins  assorti  à  son  caractère  et 
.'•  la  nalure  de  ses  siMitiments.  Lorsqu'il  chasse,  il  ne  tra- 
vaille point,  il  n'est  que  mù  par  une  passion;  l'objet  qu'il 
poursuit  l'intéresse,  l'anime  et  le  distrait  de  la  fatigue  de 
ses  recherches;  tonte  la  terre  ouverte  devant  ses  pas,  le 
choix  des  lieax  et  des  moyens,  qui  est  toujours  à  sa  dispo- 
sition, lui  font  éprouver  un  sentiment  d'indépendance, 
tandis  que  les  actes  de  puissance  qu'il  exerce  sur  les  ani- 
maiijc  lui  rappellent  celui  de  sa  force. 

M.  1'....  place  avec  raison  dans  l'état  social  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  à  laquelle  l'homme  puisse  atteindre.  En 
effet,  c'est  là  que  ses  facultés  se  développent  pleinement, 
s'étendent  et  se  perfectionnent,  et  l'elïet  de  ce  développe- 
ment est  de  lui  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  biens  en 
assurant  la  stabilité  de  ceux  qu'il  tient  déjà  de  la  nature; 
cette  'somme  de  bordieur,  selon  M.  P n'est  pas  distri- 
buée en  «-gales  p(U'tions;  il  la  suppose  répandue  avec  plus 
de  profusion  dans  les  rangs  supérieurs  de  la  société,  parce 
qu'il  y  voit  plus  de  moyens,  sans  l'exclure  cependant  des 
classes  iiifériein'es.  «  Vertu,  sagesse,  honneur,  rang,  dignité, 
fortune,  gloire,  estiuK",  considération,  talent,  amour,  ami- 
tié: voilà,  dit-il,  le  fond  du  bonheur  général  et  particulier; 
plus  on  possède  de  ces  biens  ,  plus  on  a  de  moyens  de  bon- 
licnr.  " 

N'est-eo  pas  mettre  un  peu  trop  de  conditions  au  bon- 
lieur,  et  est  il  bien  sûr  que  celui  qui  les  reunirait  toutes 
serait  le  |ilus  heureux?  Notre  esprit  peut  bien,  en  accunni- 
lant  les  abstractions,  en  rapprochant  jiar  la  pensée  ce  qui 
setrouve  séparé  par  la  nalure  îles  clioses,  se  faire  une  l'eli- 
oilé  de  théorie.  Mais  l'exp<'rien(.'e  prouve  qu'en  fait  de  bon- 
heur celui  qui  a  tout  ne  possède  rien;  et  c'est  ainsi  (|ue  l'a 
voulu  la  nature, ou  plnt()t  notre  organisation,  qui  ne  coni- 
porle  point  un  eiat  oii  l'on  n'a  rien  à  désirer.  Le  désir  est 
le  véritable  assaisonnement  de  nos  jouissances,  et  il  est  im- 
possilile  que  celui  qui  est  exempt  de  privations  éprouve  de 
grands  plaisirs.  C'ette  disposilion  singulière  de  notre  sensi- 
biilile,  qui  nous  fait  rejeter  bientôt  les  objets  dont  les  ini- 
piessions  nous  sont  devenues  familières,  en  un  mot,  l'ha- 
bitude, comme  une  fee  malfaisante,  vient  flétrir  tout  ce  qui 
avait  d'abord  excité  nos  transports.  Nous  sommes  tellement 
oKiistitnés  que  nous  ne  pouvons  guère  être  heureux    que 


par  les  contrastes;  on  ne  sent  jamais  si  bien  la  doncenr  de 
vivre  et  le  prix  de  l'existence,  que  lorsqu'elles  ont  été  quel- 
que temps  obscurcies  par  la  maladie.  Le  printemps  aurait-il 
tant  de  charmes  sans  la  tristesse  et  Iç  dénûment  qui  ont 
régné  pendant  l'hiver?  Nos  sensations  tirent  leur  principale 
force  d'une  certaine  opposition  entre  elles;  et  c'est  pent- 
être  dans  cette  opposition  bien  ménagée  que  consiste  toot 
l'art  de  jouir.  Celui  qui  veut  sans  cesse  dn  plaisir  Onit  bien- 
tôt par  ne  pouvoir  ))lus  en  goûter  ancun  ;  à  force  de  vouloir 
toujours  sentir  de  la  même  manière,  on  se  réduit  aij  mal- 
heur de  ne  plus  rien  sentir  du  tout.  Cette  impuissance  d'être 
ému,  cet  état  affreux  où  tous  les  objets  viennent  s'émqus- 
ser  contre  notre  âine,  qu'on  appelle  ennui,  est  la  maladie 
ordinaire  des  riches,  des  grands  et  surtout  des  rois,  préci- 
sément parce  que  ces  derniers  sont  plus  riches  et  plus  gra.nds 
que  tous  les  autres. 

La  société  a  fait  beaucoup  sans  doute  pour  le  bonheur; 
mais  il  s'en  faut  bien  que  tout  ce  qui  brille  en  elle  y  con- 
coure d'une  manière  tiien  directe  et  bien  efficace.  Il  y  a 
chez  les  nations  civilisées  une  infinité  de  choses  qni  don- 
nent bien  plus  de  désirs  qu'elles  ne  procurent  de  jouissances 
réelles,  lorsqu'on  les  a  obtenues.  Les  arts  embellissent  la 
vie;  mais  les  poètes,  les  musiciens,  les  comédiens ,  les  joail- 
liers, les  cuisiniers,  etc. ,  ne  dispensent  point  le  bonheur.  Il 
faut  toujours  en  revenir  à  nos  affections  naturelles  qui  seu- 
les sont  capables  de  nous  faire  sentir  vivement  le  plaisir 
d'exister.  Les  seigneurs  étrangers  qui  se  trouvaient  à  la  cour 
d'Auguste  portaient  toujours  avec  eux  des  chiens  et  des 
singes.  Auguste  leur  demanda  un  jour  si  les  femmes  dans 
leur  pays  ne  faisaient  point  d'enfants;  mot  bien  humain 
ponr  un  tyran,  et  qui  ne  devrait  passe  trouver  dans  la 
bouche  de  celui  i|ui  ordonna  les  proscriptions.  Ce  n'est  point 
dessupenlnités  ijrillantes  qu'offre  la  société  chez  les  peuples 
policés,  que  les  hommes  doivent  attendre  leur  félicite;  mais 
d'un  gouvernement  qni  leur  permette  de  se  faire  tout  le 
bien  possible,  et  qui  les  empêche  de  se  faire  du  mal  ;  et  il  ne 
parait  pas  qcs  jusqu'à  présent  leurs  différentes  manières  de 
se  gouvemeï  aient  passablement  rempli  cet  objet. 

M.  P....  donne  une  excellente  règle  pour  être  heureux; 
elle  consiste  à  bien  ordonner  son  intérieur;  et  il  y  coni- 
pi^nd  inéitie  la  nécessité  de  savoir  envisager  avec  indiffé- 
rence le  moment  inévitable  où  le  bonheur,  comme  wx  vaiu 
songe,  doit  s'échapper  pour  toujours  de  nos  mains  ;  «  Le 
îjonhenr,  dit-il,  est  comme  le  flambeau  de  la  vie;  on  ne  1« 
posséda  ijoe  pour  peu  de  temps;  il  faut  savoir  en  profiter. 
Tontes  les  productions  des  arts  périssent;  les  plus  grandes 
fortunes  se  dissipent;  les  rangs,  les  honiienr.s,  les  dignités 
se  transmettent  et  passent  comme  une  ombre  légère  :  on 
perd  sa  mémoire,  les  facultés  de  l'esprit  s'éteignent,  le  corps 
dépérit;  et  à  peine  a-t-on  atteint  le  bonheur  où  l'on  aspi- 
rait, qu'il  fanl  céder  la  place  à  un  autre,  et  renoncer  à  tous 
les  plaisirs,  à  toutes  les  espérances,  à  toutes  les  illusions, 
dont  les  images  fugitives  ajoutaient  au  bonheur  de  la  vie,  « 

Cet  essai  de  M.  P....  fait  voir  combien  il  est  projire  à  cal 
culer  les  effets  dn  plaisir  et  de  la  douleur,  puisque  la  sen 
sibilité  est  la  qualité  qui  paraît  dominer  en   lui;  qualité 
nécessaire  pour  écrire  avec  intérêt ,  parce  que  c'est  elle  seule 
qui  donne  au  style  du  mouvement  et  de  la  couleur. 

{Par  Al.  Roussel,  médecin.'^ 


AVIS. 


M,  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  du  roi  de 
Danemarck,  rue  Saint-Jacques,  n"  254,  annonce  aux  per- 
sonnes qui  ont  acheté  les  atlas  de  MM.  Danville,  Delisle, 
Buache,  Robert  de  Vaugondy,  et  autres  auteurs,  qu'il  a  un 
atlas  national  en  six  cartes  réduites  d'après  celle  qui  a  été 
levée  géométriquement  par  ordre  du  roi,  et  mise  au  jour 
par  M.  Cassini  de  Thury,  de  l'académie  royale  des  sciences. 

Ces  cartes  sont  divisées  en  83  départements  conformément 
aux  décrets  de  r.Vssemblée  nationale  sanctionnés  par  le 
roi;  elles  font  suite  à  tons  les  atlas  antérieurs  à  la  nouvelle 
division  de  l'empire,  et  les  complètent;  les  anciennes  cartes 
ne  pouvant  plus  servir  qu'à  comparer  la  division  par  pro- 
vinces avec  celle  par  départements. 

Ces  cartes  peuvent  se  placer  dans  tous  les  atlas  sans  nuire 
à  la  reliure;  elles  se  rassemblent  aussi  en  une  brochure 
particulière. 

Ces  six  cartes  en  feuilles,  on  en  brochure  en  grand  pa- 
pier, se  vendent,  rendues  franc  de  port  par  tout  le  royaume, 
24  liv. 
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DE  L'ASSEMBLËE  nationale. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamcth. 

SUITE   DE   LA  SÉANCE  JU   VENDREDI    15   JUILLET. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  roi. 

M.  Barnave  :  La  nation  française  vient  d'essuyer 
une  violente  secousse,  mais  si  nous  devons  en  croire 
les  augures  qui  se  manifestent  déjà  ,  cet  e've'nenient  ne 
servira  qu'à  assurer  la  révolution.  La  nation  en  cons- 
tatant son  unanimité',  en  développant  l'immensité  de 
ses  forces,  a  montré  à  tou.s  ses  ennemis,  soit  français, 
soit  étranjîers,  la  grandeur  de  ses  moyens  et  l'impuis- 
saiice  de  leurs  projets.  Cette  circonstance  est  utile , 
puisqu'elle  fait  naître  aujourd'hui  l'occasion  d'exami- 
ner dans  leur  ensemble  les  princij)esdu  gouvernement 
monarchique  ,  de  rassembler  sous  le  même  jioint  de 
vue  ses  bases  et  sa  véritable  utilité.  La  discussion  ac- 
tuelle semble  présenter  deux  questions,  l'une  de  fait 
et  l'autre  de  droit.  Quant  à  la  question  de  fait,  je  me 
crois  dispensé  de  m'en  occuper  après  le  discours  élo- 
quent de  l'opinant  qui  a  parlé  avant  celui  auquel  je 
succède.  Je  me  plais  à  rendre  justice,  je  ne  dirai  pas 
à  l'étendue  de  ses  talents,  mais  à  l'àme  vraiment 
noble  et  grande  qu'il  a  montrée  dans  cette  circons- 
tance. Je  vais  brièvement  examiner  la  loi ,  établir  que 
la  conclusion  des  comités  est  conforme  à  la  loi',  et 
que  ce  projet  de  décret  est  tout  à  la  fois  bon  et  pour 
la  Constitution  et  pour  les  circonstances. 

Toute  constitution,  pour  être  bonne,  doitprésenter 
liberté ,  stabilité.  Pour  rendre  le  peuple  heureux,  une 
constitutiuon  doit  être  libre;  pour  être  bon,  un  gou- 
vernement doit  être  stable ,  sinon ,  au  lieu  de  présen- 
ter la  perspective  du  bonheur,  il  n'annonce  que  des 
troubles  sans  cesse  renaissants,  et  les  malheurs  qui 
accompagnent  des  agitations  politiques  interminables. 
S'il  est  vrai  que  le  gouvernement  monarchique  pré- 
sente ces  avantages;  s'il  est  vrai  que  la  maxime  de 
l'inviolabilité  soit  essentielle  au  gouvernement  mo- 
narchique, il  est  donc  certain  qu'elle  est  essentielle 
au  bonheur  et  à  la  liberté  du  peuple.  Les  adversaires 
de  cette  rnaximfi  nous  ont  parlé  d'un  peuple  dont  la 
population  est  rare,  qui  n'est  environné  d'aucuns 
voisins  puissants,  qui  est  presque  neuf,  qui  n'a  pas 
ces  habitudes  factices  qui  font  les  révolutions.  Ils  ont 
demandé  pour  nous  le  gouvernement  des  Eiats-Unis. 

S'il  est  vrai  qu'une  population  immense  nous  préside, 
que  des  voisins  puissants  nous  environneot ,  que  des 
passions  ambitieuses  et  factieuses  nous  ai^itent,  il  n'est 
|)as  douteux  que  le  gouvernement  moiiarchique  est 
le  seul  qui  nous  convienne.  Il  n'est  que  deux  moyens 
pour  notre  existence  polili(iue  :  séparer  les  pouvoirs, 
assurer  l'unité  nationale.  11  faut  en  outre  un  obstacle 
à  toutes  les  ambitions  et  aux  mouvements  rapides 
d'une  population  immense.  Vous  avez  repoussé  le 
système  du  gouvernement  fédéralif  ;  ce  n'est  que  par 
le  gouvernement  monarchique  (}ue  iiou^  pouvons  être 
libres,  et  vous  avez  voulu  ce  gouvernement:  on  vous 
en  a  hier  exposé  les  bases  d'une  manière  savante,  tjn 
peuple  représenté  confie  les  pouvoirs  à  ses  représen- 
tants ,  et  ne  conserve  sa  liberté  qu'en  divisant  ces  pou- 
voirs. S'il  les  remettait  tous  dans  la  ni;iiu  d'un  seul , 
il  cesserait  d'être  souverain.  Quand  un  des  pouvoirs 
fait  la  loi ,  et  que  l'autre  l'exécute,  celui  qui  exécute 
doit  avoir  le  moyen  d'opposer,  par  la  suspension, 
un  frein  aux  entreprises  de  celui  qui  fait  la  loi.  Celui-ci 
arrête,  surveille  l'exécution  par  la  responsabilité  des 
agents.  Dans  cette  combinaison  savante,  il  a  fallu  (jne 
le  frein  fût  inviolable.  Vous  avez  laissé  au  roi  les  fonc-  • 
tions  exclusives  de  donner  le  sanction  et  l'exécution;  ' 


Ifi  roi  devait  être  indépendmt  dans  sa  sanction ,  il  de- 
vait être  inviolable,  il  devait  n'être  chargé  d'aucune 
responsabilité;  vous  l'avez  déclan:  ainsi  ;  vous  avez 
donc  toujours  agi  dans  le  système  de  l'indépeiidance 
des  pouvoirs ,  de  cette  indépend,! nce  d'où  résu I  te  l'in - 
violabilité  que  la  liberté  publique  et  la  stabilité  du 
gouvernement  exigent. 

Le  roi  peut  cummeltre  des  délits  civils  et  des  délits 
politiques.  Quant  aux  délits  civils,  il  n'existe  .luciiiie 
proportion  entre  l'uvantiige  de  la  tranuuillité  coii'-er- 
vi^e  et  l'avantage  moral  de  la  punition  d  une  fuite.  Que 
doit  faire  la  Constitution?  Elle  doit  établir  une  mesure 
propre  à  empêcher  que  ces  délits  ne  soient  une  se- 
conde fois  commis,-  cette  mesure  ne  peut  être  que  la 
su|)position  de  démence;  par  celte  (ictioii,  la  loi  as- 
sure au  peuple  sa  liberté,  son  n-pos  et  la  st.ibililé  du 
gouvernement.  On  s'est  lrom])é  en  disant  (pie  le  roi 
était  inviolable  pour  les  actes  (pi'il  fait  dan-  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  pouvoir  executif;  c'est  hors  de  là 
qu'est  son  inviolabilité.  Toutactequi  n'est  pas  contre- 
signé est  nul;  tout  acte  qui  est  contresigné  présente 
un  individu  responsable,  et  la  responsabilité  qui  s'ar- 
rête sur  cet  individu  ne  i)eut  jamais  aller  jusqu'au  roi. 
L'inviolabilité  n'a  qu'une  borne,  c'est  la  déchéance. 
La  Constitutioîi  doit  priToir  le  cas  où  nu  roi  devient 
indigne  de  gouverner.  Si  la  détermination  de  ce  cas 
appartenait  au  pouvoir  législatif,  il  tiendrait  le  pou- 
voir exécutif  dans  la  dépendance.  Ainsi  donc  l'invio- 
labilité ne  cesse  qu'à  la  déchéance ,  et  la  déchéance 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

Ici  se  présente  l'argument  qui'  M.  Diizot  a  tiré  de 
l'exemple  de  l'Angleterre  en  1088.  La  coiist"tution 
anglaise  n'a  pasprévn  les  casde  déchéance  que  la  nation 
prononce  quand  elle  le  crdit  nécessaire.  11  n'existe 
en  Angleterre  aucune  loi  ('crite,  aucun  usage  j)er- 
manent;  la  combinaison  des  circonstances  détermine 
seule  le  parti  qu'on  prend.  C'est  ainsi  que  la  déchéance 
a  été  prononcée  pour  des  méfaits  qui  ne  l'avaient  pas 
encouiue  ,  qu'on  a  appelé  des  conventions  nationairs 
pour  faire  régner  des  factieux ,  et  que  dans  des  cas  où 
la  liberté  publique  exigeait  la  déchéance  le  silence 
de  la  nation  a  laissé  des  coupables  en  paix.  Nous  avons 
voulu  que  toutes  les  lois  fussent  é^-rites,  que  l'arbi- 
traire fut  étranger  à  notre  législation.  C'est  entre  la 
loi  et  le  ressentiment  pour  un  individu  que  nous 
sommes  placés  :  suivons  la  loi  jiour  le  monarque,  sui- 
vons-la pour  le  peuple  même. Je  demande  à  l'homme, 
qui  a  conçu  des  ressentiments  contre  le  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  s'il  est  plus  animé  de  haine  et  de 
vengeance  contre  lui  qu'attaché  à  la  constitution  ;  et 
remarquez  cette  dillérence  nécessaire  à  riiomnie  libre, 
entre  1  importance  des  lois  et  riinportanee  des  ]»er- 
sonnes.  Vous  auriez  fait  une  grande  faute  si  vous  aviez 
laissé  une  grande  importance  aux  quai  i  tés  de  l'ho  m  me. 
Ou  vous  avez  fait  une  constitution  vicieuse  ,  ou  celui 
que  le  hasard  de  la  naissance  vous  donne  |)our  roi , 
et  que  la  loi  ne  peut  atteindre,  ne  doit  pas  être  ,  par 
sesactionsindividuelles,  parses  facultés  personnelles, 
important  à  la  stabilité  et  à  la  bonté  du  gouvernement. 
(On  aiipiaudit.)  S'il  en  était  autrement ,  ce  ne  serait 
pas  dans  les  fautes  de  cet  Iiomme  ,  ce  serait  dans  ses 
grandes  actions  tine  je  verrais  le  danger.  Je  me  délie- 
rais plus  de  ses  vertus  que  de  ses  vices.  Je  dirai  à  ceux 
qui  s'exhalent  avec  fureur  contre  celui  qui  a  |)éclie  ; 
Vous  seriez  donc  à  ses  pieds  si  vous  étiez  bien  contents 
de  lui?  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Ceux  qui 
veulent  ainsi  sacriiier  la  constitution  à  leur  lessenti- 
inenl  pour  un  homme  me  paraissent  trop  sujets  à 
sacriiier  la  liheiléà  leurenlhousiasme  pour  un  homme. 
Et  pnis(ju'ils  veulent  la  répul)lique,  c'est  le  moment  de 
leur  direciue  si  l'acte  d'un  individn  qui,  longtemps 
avait  eu  rallectit)ndn  peuple,  |)onvait  changer  le  gou- 
vernement ,  ce  même  peuple  serait  bien  plus  ému  par 
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les  actions  d'un  çrand  -homme,  car  la  nation  fran- 
çaise sait  bien  mieux  aimer  qu'elle  ne  sait  haïr.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Vous  qui  avez  en 
ce  moment  fondé  tant  d'espérance  sur  la  mobilité  du 
peuple,  comment  n'avez-vous  pas  senti  (juedans  celte 
mobilité  même  était  la  destruction  de  votre  i)roprc 
système?  Vous  avez  voulu  un  conseil  exéculit ,  faible 
dans  son  essence,  contre  l'amour  de  l'égalité,  dcyeime 
la  passion  des  Français.  Allaibli  par  la  dvision  de  ses 
membres,  résisterait-il  longtemps  au  grand  philo- 
30phe,  au  grand  général  (jiii  aurait  obtenu  l'.imour 
et  le  respect  du  peuple,  qui  serait  devenu  l  objet  de 
son  ontbousiasme?  Vous  n'avez  pas  senti  que  si ,  par 
l'effet  d'une  passion,  la  nation  pouvait  détruire  la 
royauté,  elle  pourrait,  par  une  autre  passion,  dé- 
truire la  république  pour  établir  la  tyrannie.  (Il  s'e- 
lèvc  des  applaudissements  réitérés.)  11  est  donc  vrai 
que  la  Constitution  doit  vouloir  que  le  roi  soit  invio- 
lable, et  que  tout  homme  vraiment  libre  doit  vouloir 
et  veut  ce  qu'a  prononcé  la  Constitution. 

Je  vais  plus  loin.  Je  dis  qu'il  est  beureux  pour  le 
moment  présent  que  la  Constitution  n'ait  pas  pro- 
noncé la  décbéance.  On  a  dit  (\ue  la  crainte  des  puis- 
sances étrangères  a  déterminé  le  projet  des  comitës. 
Je,  déclare  (|ue  })ar  des  circonstances  (jui  ne  sont  pas 
très  heureuses  pour  nous,  mais  (|iii  sont  menaçantes 
pour  elles,  ce  serait  toujours  contre  les  rois  que  se 
lermiiieiait  celte  afTaire.  On  ne  cliange  pas  la  uarure 
des  choses,  on  n'arrête  pas  la  destruction  des  préju- 
gés ,  quand  une  grande  volonté  l'a  réclamée,  il  est 
vrai  que  si  les  puissances  étrangères  vous  livraient  la 
guerre,  vous  éprouveriez  de  grands  maux,  mais  ùs 
seraient  passagers,  et  la  victoire,  fût-elle  tariiive, 
serait  assurée.  Je  ne  crains  pas  notre  faiblesse-,  je 
crains  notre  force,  notre  agitation ,  notre  lièvre  révo- 
lutionnaire, si  elle  se  prolonge  au-delà  du  terme.  Oa 
a  rajipelé  les  inconvénients  de  détail  de  tout  parti  dir- 
férent  de  celui  qu'on  vous  propose,  on  vous  a  dii 
que  des  régents,  passés  en  pays  étranger ,  remi)lace- 
raient  mal  le  roi;  qu'éloigner  delà  régence  ceu.v  a 
qui  la  loi  la  donne,  après  avoir  exclu  la  roy.mti',  ce 
serait  créer  autant  de  factions,  autant  de  partis  qu'il 
y  aur;  it  d'hommes  exclus;  qu'avec  un  conseil  le  pou- 
voir exécutil  remis  en  de  débiles  mains  serait  aiié.mti. 
Si  les  membres  de  ce  conseil  étaient  pris  dans  cette 
Assemblée,  si  vous  vous  écartiez  en  ce  moment  de  ces 
sentiments  désintéressés  qui,  en  vous  assurant  l'estime 
du  peuple,  ont  assuré  votre  pouvoir ,  l'Asseniblee 
nationale  perdrait  l'estime,  le  conseil  pcrtirail  sa 
force.  Si  ces  memlires  ('taient  pris  hors  de  votre  sein, 
il  serait  d  fiicile  peut-être  de  trouver  assez  d  hommes 
ayant  aciiiiis,  par  des  actes  juiblics  et  nombreux  de 
lalriotisme  et  de  dévoûment  au  bien  gc'tiéral,  la  con- 
iaiice  dont  ils  auraient  besoin  ,  et  le  pouvoir  remis  en 
leurs  mains  serait  encore  énervé.  Je  ne  m'arrête  pas 
aux  détiiils  de  ces  raisonnements  et  de  ces  faits,  je  les 
prends  en  masse.  Tout  cbaugemcnt  dans  la  Coiislitu- 
lion  est  f/ital ,  tout  |)rolongement  de  la  révolution  est 
désastreux..  Je  place  ici  la  véritable  (lueslion  :  Allons- 
nous  terminer  la  révolution,  allons-nous  la  recoin 
meiicer?  (On  a|)plaudit  dans  toutes  les  i)arties  de  la 
salle.;  Si  vous  vous  déliez  une  fois  de  la  Constitution  , 
quel  sera  le  point  où  vous  vous  arrêterez?  (jue  laisse- 
rez-vous  à  vos  successeurs?  que  feroiit-ils?  J'ai  dit 
que  je.  ne  craignais  pas  les  étrangers,  mais  je  crains 
les  agitations  d'une  crise  qui  n'aurait  lias  de  bornes. 
On  ne  peut  nous  faire  aucun  mal  au  dehors,  luiiis  on 
peut  nous  faire  un  grand  mal  an  dedans,  eu  perpé- 
tuant ce  mouvement  révolutionnaire  qui  a  détruit  tout 
ce  qui  était  à  détruire,  et  qui  ne  se  terminera  que  par 
un  rapprochement  commun  et  paisible  de  tout  ce  qui 
Compose  la  nation. 

Vous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux  devant  la 
loi  ;  vous  avez  consacré  l'égalité  civile  et  politique  ; 
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vous  avez  repris  pour  l'Etat  tout  ce  qui  avait  éteenieré 
à  la  souveraineté  du  peuple;  un  pas  de  plus  serait  un 
acte  funeste  et  coupable ,  un  pas  de  plus  dans  la  ligne 
de  la  liberté  serait  la  destruction  de  la  royauté  ;  dans 
la  ligne  de  l'égalité,  la  destruction  delà  propriété. 
Si  l'on  voulait  encore  détruire ,  quand  tout  ce  qu'il 
fallait  détruire  n'existe  |dHs;  si  l'on  croyait  n'avoir 
pas  tout  fait  pour  l'égalité,  quand  l'égalité  de  tous  les 
iiommesest  assurée,  trouverait-on  encore  une  aris- 
tocratie à  anéantir,  si  ce  n'est  celle  des  propriétés? 
On  a  entraîné  quelques  hommes  de  cabinet,  quelques 
hommes  savants  en  géométrie,  et  qui  ne  montrent  pas 
la  même  science  en  politique,  on  les  a  entraînés,  dis-je, 
par  des  abstractions,  mais  on  ne  peut  entraîner  le 
peuple  (|ue  |)ar  des  réalités.  La  nuit  du  4  août  a  donné 
plus  de  bras  à  la  révolution  (lueles  grandes  maximes 
de  philosophie  et  de  raison  ijui  font  la  base  de  vos 
])lus  sublimes  décrets  :  or,  <iuelle  nuit  du  i  aoîil  vous 
rcste-t-il  à  faire  ?  Il  est  donc  vrai  qu'il  est  temps  de 
terminer  la  révolution  ;  que  si  elle  a  dû  être  com- 
mencée et  soutenue  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
nation,  elle  doit  s  arrêter  iiutiiid  elle  est  faite;  et 
qu'au  moment  où  la  nation  est  libre,  où  tous  les 
Français  sont  égaux  ,  vouloir  davantage  ,  c'est  vouloir 
commencer  à  cesser  d'être  libres  et  devenir  coupables. 
(La  salle  retentit  pendant  (juclques  minutes  d'applau- 
dissemenls  unanimes  et  réitérés.^  Aujourd'hui  tout  le 
monde  sait  (lue  l'intérêt  est  égal  à  terminer  la  révo- 
lution. Ceux  ([iii  ont  perdu  savent  qu'il  est  impossible 
delà  faire  rétrograder  ;  ceux  qui  l'ont  faite  savent 
qu'elle  est  achevée  et  que  pour  leur  gloire  il  faut  la 
hxer. 

Les  rois  eux-mêmes  sont  intéressés  à  ce  qu'elle  li- 
nisse;  ils  ont  vu  une  gr.inde  réforme  dans  un  gouver- 
nement, ils  ont  craint  qu'un  grand  peuple,  qui  pou- 
vait tout  parce  qu'il  avait  re|)ris  toute  sa  puissance, 
ne  l'employât  à  la  destruction  de  la  royauté  ;  ils 
sentent  que  si  nous  ikjus  arrêtons  en  ce  moment  ils 
sont  encore  rois;  ils  sentent  que  si  la  royauté  suhsistc 
après  la  gr.mde  épreuve  qu'elle  vient  de  subir  chez 
un  peuple  irrité,  après  des  discussions  appiofundies , 
il  sera  reconnu  (]ne  laroyautc'cst  néccss;iiie  aux  grands 
étals,  La  fin  de  la  révohition  française  devient  pour 
eux  la  source  de  la  sécurité  sur  l'autorité  royale.  Au 
reste,  quelle  que  puisse  être  leur  conduite,  (jue  la 
nêilre  soit  sage. 

Régénérateurs  de  la  nation  française,  terminez  la 
carrière  que  vous  avez  parcourue  avec  courage.  Vous 
avez  montré  que  vous  aviez,  avec  la  force  pour  dé- 
truire ,  la  sagesse  pour  remplacer  ;  apprenez  au  monde 
(]ue  vous  avez  conservé  votre  force  et  voire  sagesse 
pour  maintenir.  Tous  les  citoyens  sont  arniés  pour  la 
liberté  ;  ils  ne  craignent  pas  l'ennemi ,  ils  ne  l'apnelleut 
pas,  mais,  s'il  parait,  il  apprendra  ce  que  peut  l'éner- 
gie des  hommes  libres,  et  les  moyens  inépuisables 
d'un  grand  emjjirc  régénéré.  Que  nos  frontières  soient 
tenues  en  défense  ,  prouvons  tout  à  la  fois  notre 
puissance  et  notre  modération.  C'est  là  le  terme  de 
vos  devoirs.  Vous  avez  éprouvé  des  dangers  et  des 
obstacles  divers ,  vous  aurez  montré  des  talents  et  des 
vertus  diverses ,  et  après  avoir  vivifié  le  gouverne- 
ment, vous  retournerez  dans  vos  foyers,  vous  y  ob- 
tiendrez les  Ix'iu'dictions  du  peuple,  ou  du  moins  le 
silence  respectueux  de  la  calomnie,  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

L'Assnnblée  ordonne  à  l'unanimité  l'imprpssiof  da  dis 
cour»  do  M.  Barnavo. 
On  demande  à  aller  aux  voix, 
La  di-scussion  est  fermée  à  une  granile  majorité. 
On  fait  lecture  des  articles  proposes  par  M.  Salles. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  GouPiLLEAU  :  Je  demande  que  l'on  joiijne  oux 
articles  de  M.  Salles  une  disposition  qui  a  déjà  été 
présentée  ;  elle  consiste  à  dire  que  le  roi  qui  refuserait 
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d'dccepter  la  Constitution  serait  censé  it-nonccr  à  Ja 
couronne.  (On  observe  que  rinclividu  nppolé  par  sa 
naissance  à  Ihérédité  du  trône  n'est  |)as  roi,  s'il  n'a 
préalablement  accepté  la  Constitution.) 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  prenant  part  à  la  déli- 
bération, lAssembiee  adopte,  sauf  rédaction ,  les  articles 
proposés  p.Tr  M.  S;illes. 

M.  r.-ibbé  Maury  sort  de  la  salle. 

M.  Muguet,  rapporteur,  fait  lecture  du  premier  article  du 
projet  des  comités. 

M.  RoBESPiERnE  :  Dans  le  cas  où  l'on  adopterait  ce 
décret ,  je  proposerais  un  amendement  que  les  comités 
adopteront  sans  doute;  c'est  que  tous  les  coupables 
du  délit  dont  vous  venez  devons  occuper,  (pii  ne  sont 
pas  le  roi ,  soient  dénoncés ,  que  quelques  personnes 
soupçonnées  d'être  les  complices,  et  qui  ne  sont  pas 
inviolables,  telles  que  le  frère  du  roi,  par  exemple, 
soient  poursuivies.  (Un  instant  se  passe  dans  l'agita- 
tion.) On  me  demande  quelles  sont  les  preuves  contre 
lui.  Je  réponds  au.\  personnes  qui  m'interrogent 
qu'elles  ne  sont  pas  dans  la  question.  S'il  y  avait  des 
preuves,  il  ne  s'agirait  pas  de  déclarer  qti'il  y  a  lieu 
a  accusation,  mais (De  violents  murmures  s'é- 
lèvent dans  différentes  parties  de  la  salle.)  Si  l'on 
avait  voulu  prendre  la  peine  de  m'entendre  jusqu'au 
bout,  on  aurait  vu  que  mon  idée  n'était  pas  si  absurde. 
Je  voulais  dire  que  pour  accuser  il  n'est  pas  besoin 
qu'il  y  ait  des  preuves,  mais  des  indices,  et  je  demande 
à  tout  homme  de  bonne  foi  si  les  indices  ne  sont  pas 
aussi  forts  contre  Monsieur  que  contre  M^^  Tourzel, 
])ar  exemple.  (On  applaudit.) 

Prenez  garde  d'épargner  des  conspirateurs  puis- 
sants, n'oubliez  pas_  que  le  seul  homme  qui  ait  été 
immolé  à  la  révolution  était  d  un  rang  inférieur ,  et 
qu'il  a  été  innuolé  à  ce  même  homme  qui  vient  de 
hiir.  Ces  réflexions  sont  simples,  et  elles  doivent  être 
adoptées,  car,  si  l'Assemblée  cumule  dans  son  d('creî 
tant  d'inconse'ijuences,  je  me  crois  obligé,  eu  faveur 
de  l'impérieuse  loi  qui  nie  lie  à  la  défense  des  intc'réts 
de  la  nation,  je  me  crois,  dis-je,  obligé  de  protester 
en  son  nom.  (  Des  éclats  de  rire  se  font  entendre  dans 
la  partie  gauche.  —  Les  tribunes  applaudissent.) 

M,  Prieur  :  J'insiste  pour  que  Monsieur  soit  com- 
pris dans  le  décret  ;  le  roi ,  dans  la  déclaration  qui  vous 
a  été  remise  par  vos  commissaires,  dit  qu'il  devait  ve- 
nir le  rejoindre  à  Montmédy. 

M.  Chabroud-.  Jeprendsla  parole  parceque  l'asser- 
tion ,  que  j'ose  appeler  détestable,  de  rantéj)réopi- 
naut  ne  doit  pas  rester  sans  rc|)onse.  Il  prétend  (lu'un 
citoyen  peut  être  accusé  sur  de  simples  indices;  rien 
n'est  plus  contraire  à  la  liberté  individuelle;  pour 
(lu'im  citoyen  puisse  être  provisoirement  privé  de  sa 
liberté,  il  faut  des  preuves;  et  pour  qu'il  soit  rendu 
nu  jugement  contre  lui,  il  faut  des  preuves  plus  fortes. 
Je  demaiule  donc  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Robespierre. 

L'article  premier  du  projet  des  comités  est  décrété. 
M.  Muguet  l'ait  lecture  des  articles  sui\atit,s. 
Après  que!((ues  débats,  ils  sont  successivement  adoptés 
tels  que  nous  les  avons  nipportés  dans  notre  numéro  d'hier. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE   DU    SAMEDI    16   JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Toufaut,  citoyen  de  Lille,  qui  envoie  une  somme  de 
S2I  liv.  pour  la  solde  de  trois  hommes  de  guerre,  et  cjui 
s'engage  à  faire  le  quatrième,  si  le  cas  l'exige.  (On  applau- 
dit.) A  sa  lettre  il  joint  un  mémoire  où  sont  développes  les 
moyens  d'empêcher  la  sortie  du  numéraire  à  l'étranger. 

-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Alexandre  Heauliarnais, 
l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  directoire  du  dép.nrte- 
ment  de  Paris  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  fusils  arrêtés  au  Bourg-la-Reine,  et  destinés  i>our 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  en  vertu  des  décrets  de 


l'Assemblée  nationale,  puissent  être  envoyés  aa  lieu  de  leur 
destination.  » 

M.  Alexandre  Beat  harnais  :  Je  dois  rappeler  à 
l'Assemblée  (lu'elle  a  suspendu  le  paiement  des  em- 
ployés des  hôtels  (le  la  guêtre  de  Paris,  Versailles, 
CompiègiK!  et  Fontaiiieb|e;iu  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu 
connaissance  de  réeonomie  dont  tétait  susceptible  cette 
partie  des  di'peiises  pid)iiqties.  Le  eoiuité  militaire 
s'est  occupé  de  cet  objet,  et  sur  les  réformes  indi- 
quées par  le  ministre  de  la  guerre,  il  ;i  trouvé  que 
celte  dt'pense  pouvait,  de  la  somme  de  02,806  liv., 
être  réduite  à  celle  de  25,000  liv.  Dans  le  nombre  de 
ceux  (jui  sont  dans  le  cas  d'être  réfornu-s,  il  en  est  qui 
ont  les  titres  les  plus  grands  à  l'intérêt  de  l'Assemblée  ; 
tellessont  plusieurs  personnes  septuagénaires, d'autres 
chargées  de  familles  nombreuses;  tel  est,  par  exem- 
ple, M.  Bertier  père,  dont  il  a  été,  fait  plusieurs  fois 
mie  mention  honorable  dans  vos  procès-verbaux,  et 
qui,  dans  la  construction  de  l'hôtel  de  Versailles  et  dans 
d'autres  circonstances  qui  ont  attesté  son  désintéres- 
sement, a  rendu  des  services  réels  à  l'Etat;  nous  vous 
proposons  donc  de  renvoyer  au  comité  des  pensions 
l'état  des  employés  réformés.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire  sur  une  des  parties  des  dépenses  du  département 
de  la  guerre  décrète  que  celle  des  employés  des  hôtels  de 
la  guerre  de  Paris,  Versailles,  Compiégne  et  Fontainebleau, 
attaches  à  ce  déparlement  sera  réduite  de  la  somme  de 
G2,806  liv.  à  celle  de  25,000  liv.,  à  compter  du  25  jailletpro- 
chain. 

»  L'état  des  employés  conservés  avec  la  répartition  des 
fonds  assignés  à  leur  traitement  sera  communiqué  à  l'As- 
semblée nationale, et  l'étal  des  employés  qui  seront  suppri- 
més sera  remis  par  le  ministre  de  la  guerre  au  comité  des 
pensions.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Vernier  fait  lecture  d'un  plan  sur  le  mode  de  dé- 
cnarge  et  modération  des  impositions. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  ajourné  et  communiqué  à 
son  comité  des  contributions  publiques. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  mémoi- 
res des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  l'un  sur  le 
remplacement  de  la  comptabilité,  l'autre  sur  le  rapport  en 
masse  des  contributions  indirectes  de  la  ville  de  Paris. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des 
hnances. 

M.  Dandré  :  Vous  avez  rendu  hier  à  la  presque 
unanimité  un  décret  qui  repose  sur  des  iirincipes  iut 
contestables;  personne  n'ignore  que  les  ennemis  de  la 
Constitution  en  prolitent  pour  exciter  des  troubles.  Je 
dis  les  ennemis  de  la  Constitution  ,  car  le  décret  que 
nous  avons  rendu  avant  la  Constitution  pour  base  ,  ne 
pas  y  obéir,  c'est  l'attaquer,  c'est  être  parjure  surtout 
au  dernier  serment  de  fidélité  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Il  est  de  votre  dignité  Jv  soutenir  avec 
fermeté  ce  (jue  vous  avez  fait  avec  courage.  (La  partie 
gauche  éi date  en  applaudissements.)  Vous  avez  dé- 
veloppé ini  caractère  digne  des  représentants  de  25 
millions  d'hommes.  Quelle  idée  vont  avoir  de  vous 
les  puissances  étrangères!  Si  vous  avez  su  résister 
au  torrent  d'une  opinion  factice,  appuyés  par  le  sen 
timent  unanime  de  la  nation  ,  à  (jui  ne  résisterez-vous 
pas  !  Je  demande  qu'alin  de  prévenir  les  sourdes  me- 
nées, il  soit  rédigé,  séance  tenante,  et  expédié  sur-le- 
champ  une  adresse  à  tous  les  Fram;ais  ;  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  soit  mandée  à  la  barre,  et  qu'il  lui 
soit  enjoint  de  veiller  mieux  qu'elle  n'a  fait  jusqu'à 
présent  à  la  tranquiJIIté  publique.  (On  a|)i)landit.)  II 
est  bien  extraordiniiire  que  la  municipalité,  les  tri- 
bunaux aient  souffert  sous  leurs  yeux  la  violation  de 
vos  lois.  Il  est  bien  extraordinaire  (pie,  contre  vos 
décrets,  on  afiiche, jusqu'à  la  porte  de  votre  enceinte, 
des  pétitions  colleotives,  (pie  l'on  souffre  au  milieu 
des  places  publiques  des  motions  tendantes  à  exciter 
le  desordre.  Je  ne  parle  point  des  injures  personnelles 
laites  aux  députés';  nous  savions  bien  ,  en  venant  ici , 
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que  nous  étions  exposés  à  toutes  les  menées  des  enne- 
mis de  la  Constitution.  Nous  avons  su  que  nouss;\cn- 
fiions  notre  vie ,  et  ce  n'est  pas  jlà  ce  que  nous  re- 
grettons; mais  nous  voulons  et  nous  obtiendrons  la 
tranquillité  publique.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Je  demande  doue  que  les  six  accusateurs  publics 
soient  numdés  à  la  barre  et  chargés  de  faire  informer 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public  ;  que  la  mu- 
nicipaiilé  soit  rendue  responsable  des  événements; 
que  les  ministres  soient  mandés  pour  presser  l'exé- 
cution do  vos  ordres,  et  rendus  responsables  aussi 
de  la  négligence  des  accusateurs  publia.  L'Assemblée 
montrera  en  ce  moment,  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
volution,le  mcmeiconr;ige,ensens  contraire, qu'elle  a 
montré  contre  les  valets  du  despotisme. 

M.  Legrand  :  Ce  n'est  pas  par  des  idées  métaphy- 
siques (|u'on  [égare  le  peuple,  mais  en  lui  exposant 

des  faits  faux.  La  liberté  de  la  presse (Il  s'élève 

dés  murmures.)  On  connaîtrait  mal  mes  intentions  si 
l'on  supposait  que  je  veux  gêner  la  liberté  des  opi- 
nions; je  dis  seulement  qu'il  faut  se  prémunir  contre  les 
moyens  qu'on  emploie.  J'ai  entendu  hier  dans  un 
groupe  que  le  motif  principal  de  l'agitation  était  fondé 
sur  ce  (juc  vous  aviez  été  contre  le  vœu  de  73  dépar- 
tenuMits.  On  lisait  ce  fait  dans  Y  Orateur  du  Peuple. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  n'a  été  lu  aucune  adresse  des 
départements. 

M.  Fréteau  :  Il  est  onze  heures,  nous  ne  sommes 
encore  ici  qu'un  petit  nombre  de  membres,  lorsque 
nous  devrions  y  être  tous.  Puisqu'il  s'agit  de  mainte- 
nir la  liberté  de  nos  délibérations,  je  demande  que 
lorsque  l'Assemblée  sera  complète  M.  le  président 
répète,  à  ceux^qui  ne  sont  pas  encore  à  leur  poste  , 
qu'ils  doivent  à  tous  les  fonctionnaires  publics  l'exem- 
ple de  la  ponctualité  au  service.  (On  applaudit.) 

M.  BoERY  :  Si  dans  cette  circonstance  quelque  dé- 
puté s'était  rendu  coupable ,  c'est  sur  lui  que  princi- 
palement le  glaive  de  la  loi  doit  s'appesantir.  J'ai  ap- 
pris qu'hier,  au  sortir  de  la  séance,  dans  nue  société 
présidée  ])ar  un  de  vos  membres,  on  avait  fait  la  mo- 
tion de  ne  plus  reconnaître  le  roi ,  et  qu'elle  avait  été 
ndopti'e.  Ou  m'a  flit  aussi  que  ceux  des  membres  de 
l'Assemblée  qui  y  ét;iient  alors  n'avaient  pas  voulu 
prendre  |)art  à  la  délibération.  Je  demande  qu'ils  dé- 
clarent les  faits.  (On  s'airite  d.ins  toutes  les  parties  de 
la  salle.) 

M.  Prieur  s'élance  à  la  tribune.  (On  entend  plusieurs 
voix  :  Le  voilà  le  président  des  Jacobins.) 

M.  Dandré  :  Défeudons-nuus  de  tonte  espèce  de 
chaleur  et  d'exagération.  Le  véritable  courage  est 
calme  et  tranquille.  Si  des  membres  de  l'Assemblée 
avaient  eu  le  malheur  de  se  laisser  al  1er  à  des  démarches 
contrcles  lois, ce seraitaux tribunaux  à  inforuicr contre 
eux  et  à  vous  rendre  ensuite  compte  de  l'information; 
mais  la  motion  est  hors  de  l'ordre  du  jour;  et  je  de- 
mande qu'on  s'en  tienne  à  mes  [iropositions  ;  je  les  ai 
rédigées;  j(;  vais  vous  en  donner  lecture. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  municipalité 
sera  mandée  à  la  barre  pour  lui  enjoindre  de  secon- 
der le  zèle  de  la  garde  nationale.  (Je  parle  ici  de  la 
garde  nationale ,  parce  qu'elle  a  développé  une  sagesse 
modérée  digne  des  plus  grands  éloges.)  Hier  les 
honunesdont  je  vous  ai  i)arlé ,  après  avoir  fait  l'ormer 
plusieurs  spectacles,  se  sont  aussi  portés  à  l'Opéra 
peuT  le  même  objet.  Les  combinaisons  de  la  garde 
ont  été  si  sages  qu  elle  est  parvemie  à  repousser  les 
■;c  il  i  lieux. 

iM  CuAUROUD  :  Sans  doute  on  ne  peut  donner  trop 
d'elnges  au  Tièle  de  la  !':arde  nationale;  mais  je  ne  sais 
iias  pourquoi  on  ferait  des  repmchesà  la  mumcipa- 
U'.é;  ic_  ne  crois  pas  qu  elle  les  ail  niéj-ilés;  et ,  si  cela 
eli'it,  l'Assemblée  devrait  lex|irnner  franchement  et 
non  pas  lui  diredeseeonder  le  zèle  de  la  garde  nationale. 


M.  Dandré  :  j'adopte  les  observations  ae  M.  Cha- 
broud. 

M.  Vadier  :  J'ai  développé  une  opinion  contraire  à 
l'avis  des  comités  avec  toute  la  liberté  qui  doit  appar- 
tenir à  un  représentant  de  la  nation.  Cependant  je  dé- 
clare que  je  déteste  le  système  républicain  et  que , 
comme  bon  citoyen .  j'exposerais  ma  vie  pour  défendre 
les  décrets.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Goupil  :  Hier  à  l'issue  de  la  séance ,  M.  le  maire 
et  deux  ofliciers  municipaux  étaient  en  écharpe  à  la 
porte  de  la  salle  pour  maintenir  l'ordre.  Cette  dé- 
marche paraît  engager  à  ne  pas  faire  de  reproches  à 
la  municipalité. 

M.  Emmery  ;  Hier  on  a  arrêté  dans  les  groupes  un 
étranger  qui  distribuait  de  l'argent,  et  la  numicipalité 
Ta  fait  relâcher.  Un  oflicier  nmnicipal  est  monté  sur 
le  théâtre  de  la  rue  Feydeau  et  a  dit  qu'il  valait  mieux 
désemparer  que  d'attendre  le  peuple. 

M**  :  Pourquoi  la  municipalité  ne  fait-elle  pas 
exécuter  les  décrets  rendus  sur  la  police  correction- 
nelle? 

M.  Regnault,  de  Sanit-Jean-d'Angely  :  La  res- 
ponsabilité doit  toujours  monter  et  non  pas  de  des- 
cendre. Ainsi  je  demande  que  le  département  de  Paris 
soit  aussi  mandé  à  la  barre ,  connue  étant  chargé  de 
surveiller  la  municipalité. 

L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  !<>  qu'il  sera  rédigé, 
séance  tenante,  une  adresse  aux  Français,  pour  leur 
exposer  les  principes  (pii  ont  dicté  le  décret  rendu 
hier  elles  motifs  qu'ont  tous  les  amis  de  la  Constitu- 
tion de  se  réunir  autour  des  principes  constitutionnels, 
et  que  cette  adresse  sera  envoyée  par  des  courriers 
extraordinaires; 

«2°  Que  le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
seront  mandés  pour  qu'il  leur  soit  enjoint  de  donner 
des  ordres  pour  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  pu« 
blique  ; 

"S"  Que  les  accusateurs  publics  de  la  ville  de  Paris 
seront  mandés  ,  et  qu'il  leur  sera  enjoint,  sous  leur 
responsabilité,  de  faire  informer  sur-le-champ  contre 
tous  les  infracienrs  aux  lois  et  les  perturbateurs  du  re- 
pos public  ; 

i"  Que  les  ministres  seront  appelés  pour  leur  or- 
donner de  faire  observer  exactement,  et  sous  peine 
de  responsabilité,  le  présent  décret.» 

M.  LE  Président  :  Je  nonune  pour  rédiger  l'adresse 
MM.  Chabroud,  Fréteau,  Chapelier  et  Dandrt=. 

M.  BoussioN  :  Je  demande  que  la  municipalité  soit 
aussi  chargée  de  surveiller  les  étrangers. 

M.  EmniERY  :  Nous  savons  que  les  étrangers  sus- 
citent le  trouble  dans  Paris  et  y  répandent  de  Targent. 
Nos  décrets  sur  la  police  correctionnelle  pourraient 
ariêter  ces  abus,  ils  ne  sont  pas  encore  publiés,  ou 
pourrait  les  lui  communiquer  comme  renfermant  les 
Uioyens  de  ramener  la  tranquillité. 

M.  Fréteau  :  Il  existe  aussi  des  sociétés  dites  fra- 
ternelles, mais  qui,  certes,  ne  le  sont  pas  nour  la 
France;  c'est  là  que  se  rendent  des  agioteurs,  (les  ban- 
queroutiers, j)our  y  provoquer  des  motions  inccn- 
diairec,et  répandre  des  calomnies  contre  ce  qu'il  y  a 
de  plus  pur  dans  la  nation  ;  vous  ne  souffrirez  pas  que 
la  France  soit  travaillée  au  dedans  ,  et  vous  croirez 
peut-être  nécessaire  d'exehu-e  de  toutes  les  délibéra- 
tions les  étrangers  mal  famés.  (On  applaudit.) 

M.  Desmeuniei-s  reprend  la  suite  du  projet  de  décret 
siu"  la  police  correctionnelle.  Nous  ra[iporterons  dans 
le  prochain  numéro  les  articles  décrètes. 

—  M.  Cochelet  fait  lecture  d'une  lettre  des  adminiS" 
Iraleurs  du  directoire  du  département  des  Ardennes  : 

«  La  circonst.iuce  siiii^nlifie  lians  la(|aelle  se  trouve  le 
r«>j;»iiine  par  r.-jpiHirt  à  la  personne  ilii  roi,  tant  que  l'As- 
semblée iiaUoualt'  it'aura  pa»  levé  le^  doutes  à  son  égaixi 
par  un  décret  formel,  nous  ■»  fait  juger  que  dnn»  J'èlal  ac« 


147 


Du  faux. 

n  Art.  I".  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en 
faux,  les  pi-ces  arguées  de  faux  seront  déposées  an  gr<;frf,      tionnés 


tuel  des  choses  il  se  trouve,  sinon  une  contradiction  entre 
le  serment  décrété  pour  l'armée  le  22  juin  dernier,  et  celui 
du  14  juillet;  au  moins  qu'il  existerait  uno  atténuation  par 
l'effet  des  termes  du  dernier,  quant  au  sejis  du  premier. 

»  Nous  avons  eu  lieu  de  craindre  que  la  mention  faite  de 
la  personne  du  roi ,  dans  le  serment  du  14  juillet ,  ne  souffrît 
des  difficultés  de  la  part  de  la  troupe  de  ligne  et  des  gardes 
nationales  dans  notre  ressort  ;  ce  qui  aurait  pu,  tant  que 
l'Assemblée  nationale  n'aura  point  encore  rendu  de  décret 
à  son  égard,  avoir  le  double  inconvénient  ou  de  diviser  les 
citoyens,  ou  d'anticiper  sur  les  décrets  du  corps  législatif. 
En  conséquence  nous  avons  pris  la  délibération  dont  nous 
avons  l'honneur  de  vous  envoyer  une  expédition;  notre 
but  est  d'éviter  tontes  difficultés  entre  les  dillérentes  classes 
de  citoyens  quant  au  principe  monarcliicjue,  pour  que  tous 
attendent  en  silence  le  décret  du  corps  constituant,  et  nous 
avons  cru  que,  dans  l'instant  où  plusieurs  esprits  exaltés 
prêchent  le  système  républicain,  la  forme  du  serment  du 
14  juillet  pourrait  leur  donner  un  moyen  en  se  servant  du 
prétexte  de  la  situation  momentanément  équivoque  du  mo- 
narque. » 

A  cette  lettre  est  jointe  une  diÇlibdration  du  direc- 
toire du  de'partenieiit,  qui  arrête  que  la  ci'reniouie  de 
la  fédération  se  bornera,  pour  cette  année,  à  un  Te 
Deuiii  chanté  dans  l'église  cathédrale  de  Sedan  et  dans 
les  autres  églists  jjaroissiales  du  (lé|)artenienl. 

L'Assemblée  approuve  la  conduite  du  déj)artenient 
des  Ardenncs. 

M.  Coclielet  fajt  lecture  d'une  seconde  lettre  du  di- 
rectoire du  nitnne  département.  Il  lait  passer  à  l'As- 
semblée nationale  une  délibération  prise  à  l'occasion 
de  la  preuve  de  patriotisme  que  vient  de  donner  le 
94e  régiment  d'iul'anterie,  ci-devant  Hcsse-d'Ariiislati, 
en  garnison  à  Sedan,  eu  arrêtant  que  tous  les  jours 
îOU  hommes  du  régiment  se  rendraient  aux  travaux 
des  fortiiications  de  la  place  pour  y  travailler  grati.s. 

L'Assemblée  charge  son  président  d'écrire  à  ce  ré- 
giuicnt  une  lettre  de  satislaotion. 

M.  Duport  présente  quelques  articles  additionnels  à 
la  loi  des  jurés,  ils  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent. 

Procédures  particulières  sur  le  faux,  la  banque- 
route y  concussion,  malversation  de  deniers. 

(c  Art.  l"^"".  Toutes  plaintes  ou  dénonciations  en  faux,  en 
banqueroute  frauduleuse,  en  concussion,  pécnlat,  vol  de 
commis  ou  d'associés  en  matière  de  finance,  commerce  ou 
banque,  seront  portées  devant  le  directeur  du  juré  du  lieu 
du  délit,  ou  de  la  résidence  de  l'accusé,  à  l'exception  des 
villes  au-dessus  de  40,000  iimes,  dans  lesquelles  elles  pour- 
ront ctre  portées  devant  les  juges  de  paix. 

»  II.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  ci-dessns,  le 
directeur  du  juré  exercera  les  fonctions  d'officier  de  police; 
il  dressera  en  outre  l'acte  d'accusation. 

»  III.  L'acte  d'accosation ,  ainsi  (jue  l'examen  de  l'affaire, 
seront  lu'éséntés  à  des  jurés  spéciaux  d'accusation  et  de 
jugement. 

n  IV.  Pour  former  le  juré  spécial  d'accusation,  le  |)rocu- 
reur-syndic,  parmi  les  citoyens  éligibles,  en  choisira  seize 
ayant  les  connaissances  relatives  au  genre  du  délit,  sur  les- 
(|uels  il  en  sera  tiré  au  sort  huit  qui  composeront  le  tableau 
du  juré. 

»  V.  Le  juré  spécial  du  jugement  sera  formé  par  le  pro- 
curcur-général-syndic  ,  lequel,  à  cet  effet,  choisira  vingt- 
tjuatre  citoyens  ayant  les  (|ualites  ci-dessus  désignées. 

)-  VI.  Sur  CCS  vingt-quatre  citoyens,  l'on  en  tirera  au  sort 
douze  pour  former  un  tableau ,  lequel  sera  présenté  à  l'ac- 
Lusé  ou  aux  accusés  qui  auront  le  droit  de  récuser  en  tout 
ou  parti»  ceux  qui  le  composeront. 

)>  VII.  Tous  les  membres  du  juré  spécial  qui  auront  été 
récusés  seront  remplaces  par  des  citoyens  tirés  au  sort, 
d'abord  parmi  les  douze  antres  choisis  par  le  procnreur- 
gencral-syiulic,  et  snbsidiairement  par  des  citoyens  tirés 
au  SOI  t  dans  la  liste  ordinaire  tics  jurés. 

»  VIII.  Dans  tout  le  reste  de  la  |>rocédure,  l'on  se  con- 
foiinera  aux  règles  établies  par  les  titres  précédents,  u 
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signées  par  le  greffier  et  remises  an  directeur  du  juré  oui 
en  dressera  un  procès-veibal  détaillé,  elles  seront  signées 
et  paraphées  par  lui,  ainsi  que  par  la  partie  plaignante  OQ 
dénonciatrice,  et  par  le  prévenu  au  moment  de  sa  compt- 
ruiion,  *^ 

»  II.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  toa- 
jour»  être  reçues,  quoique  les  pièces  qui  en  sont  l'obiPt 
aient  pu  servir  de  fondement  à  des  actes  judiciaires  oD 

»  III.  Tout  dépositaire  public,  et  même  tout  particnlii 
dépositaire  de  |)i.ces  arguées  de  faux,  sera  tenu,  sous  iiei 
d  amende  et  de  prison ,  de  les  remettie  sur  l'oidie  .lui 
sera  donne  par  écrit  i)ar  1«  directeur  du  jure,  leqml  lui 
servira  de  décharge  envers  ton»  ceux  qui  ont  intérêt  à  In 
pièce. 

»  IV.  Les  pièce»  qui  pourront  èti-e  fournies  pour  servir 
de  comparaison  seront  signces  et  |)aiaplices  a  toutes  les 
pages  par  le  directeur  du  juré,  par  le  grefiier,  et  par  le 
plaignant  ou  dénonciateur,  ainsi  que  par  l'accusé  au  mo- 
ment de  sa  comparution. 

»  V.  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  être  con- 
traints a  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seraient  en 
leur  possession,  sur  l'ordre  par  écrit  du  direcieui  du  juré 
qui  leur  servira  de  décharge  envers  ceux  ()ui  pourraient 
avoir  intérêt  a  la  pièce.  S'il  est  nécessaire  de  dei)lacer  une 
pièce  authentique,  il  en  sera  dressé  une  copie  collationnee. 
laquelle  sera  signée  par  le  juge  de  paix  du  lieu. 

»  VI.  Lorsque  les  témoins  s'explicpieront  sur  une  pièce 
du  jiroces,  ils  seront  tenus  de  la  paiapher. 

>»  "VII.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  pro- 
cédure, une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  une  des 
parties,  elle  sommera  l'autre  partie  de  déclarer  si  elle  en- 
tend  se  servir  de  la  pièce. 

»  VIII.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  servir 
de  la  pièce,  e:io  sera  rejetee  du  procès  j  et  il  sera  passé  outre 
a  1  instruction  et  au  jugement,  w 

—  Le  directoire  du  départeinent  et  la  municipalité 
de  Pans  se  présentent  à  la  barre. 

M.  t.n  PnÉsiDE.M-  :  L'As<eiiiblée  nationale  n  appris 
avec  surprise  que  le  décret  rendu  hier  a  été,  pour 
quebiues  séditieux,  un  moyen  de  tromner.  d'égarer, 
d'agiter  le  peuple.  Invarial)leniciit  attachée  à  la  eons- 
tituiion  française .  déterminée  à  laire  respecter  les  lois 
protectrices  de  la  liberté,  de  la  tr.mquiliilé  publique 
et  de  la  propriété  des  citoveiis,  l'Assemblée  nationale 
ne  veut  pas  lermer  les  veux  sur  les  mouvements  cou- 
pables qui  doivent  appeler  voire  vigilance.  Elle  vous 
ordonne  de  vous  servir  de  tous  les  moyens  que  la  loi 
vous  a  coidiés  pour  réprimer  les  désordres,  en  dé- 
couvrir les  auteurs  et  les  faire  ]iouisuivre  avec  toute 
la  rigueur  des  lois.  L'Assemldée  avant  appris  que  dans 
les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  hier  on  a  remarqué 
plusieurs  personnes  étrangères,  a  pensé  que  la  prompte 
exécution  des  trois  premiers  articles  du  décret  sur  la 
police  municiiiale  devenait  indispensable  :  elle  vou<: 
ordonne  d'exécuter  ce  décret  sans  délai.  Ces  articles 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  I".  Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  ft  .lu-dcssus, 
les  corps  municipaux  feront  constater  l'état  des  habitants' 
soit  par  dcsofticiers  nianieipaux  ,  soit  par  des  commissaires 
de  jiolice,  s'il  y  en  a,  soit  |)ar  des  citoyens  commis  à  cet 
effet.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre, 
cet  état  sera  vérifie  de  nouveau  ,  et  on  y  fei  a  les  changetuenis 
nécessaires. 

M  H.  Le  registre  contiendra  mention  des  tiéclarafions  que 
chacun  aura  faites  de  ses  noms,  Aue,  lieu  de  naissance 
dernier  domicile,  profession,  mélier  et  autres  moyens  de 
subsistance.  Le  déclarant  qui  n'anrait  à  indiquer  aucun 
moyen  de  subsistance  désignera  les  citoyens  doiuirilics  d.ins 
la  ville,  dont  il  sera  conna,ct  qui  pourront  rendre  bon 
témoignage  de  sa  conduite. 

»  m.  Ceux  qui,  dans  la  force  de  l'ilge,  n'auront  ni  moyens 
de  subsistance,  ni  métier,  ni  répondant»,  seront  inscrits 
avec  la  note  de  gens  sans  aveu. 

»  Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  seront  inscrits 
sous  leur  signalement  et  demeure ,  avec  la  note  de  gens  sus- 
pects. 

»  Cenx  qui  seront  containcas  d'nroir  fbit  de  fansses  Aé^ 
claraiions  seront  inscrit»  avec  lu  note  df  gens  malintetr* 
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ni.  Larochefoucault,  président  du  département: 
Je  puis  assurer  à  l'Assemblée  nationale  que  les  pré- 
cautions les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  vont  être 
prises  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

M.  Bailly,  maire  :  J'ai  l'honneur  d'assurer  l'Assem- 
blée que  dans  le  jour  la  municipalité  va  s'occuper  de 
l'exécution  de  votre  décret.  (M.  le  maire  paraît  se  re- 
tirer. —  Il  revient.)  On  vient  de  m'apprendre  que 
l'Assemblée  est  instruite  d'un  fait  qui  s'est  passé  hier. 
Des  citoyens  en  très  grand  nombre  se  sont  présentés 
dans  la  rue  du  Poiiceau;  nous  nous  y  sommes  rendus, 
plusie.urs  ofliciers  municipaux  et  moi.  On  nous  a  dit 
qu'il  s'agissait  d'une  |)étition  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  :  nous  avons  observé  que  six  députés 
seulement  pourraient  venir  apporter  la  pétition,  et 
noiis  les  avons  fait  entrer  :  alors  nous  avons  appris 
qu'on  venait  d'arrêter  l'un  des  six  députés  pour  un  fait 
absohiment  étranger  à  la  circonstance.  Nous  avons 
pensé  qu'ayant  admis  ces  six  députés,  nous  ne  devions 
pas  nous  exposer  à  paraître  manquer  à  la  foi  qui  leur 
était  due.  On  nous  engageait  à  le  garder  à  vue  et  à  le 
faire  arrêter  quand  il  sortirait  de  l'enceinte  du  lieu  de 
vos  séances  ;  nous  nous  y  sommes  encore  refusés,  et 
sa  liberté  lui  a  été  assurée  pendant  toute  la  durée  de 
sa  mission.  On  m'apprend  à  l'instant  qu'il  a  ét('arrê[é 
dans  la  nuit.  Il  a  dit  s'appeler  Virchaux ,  ei  être  de 
NeuCchàtel  en  Suisse. 

M.  Beaumetz  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  ré- 
diger l'instruction  sur  la  procédure  par  jurés;  je  de- 
mande à  être  autorisé  à  faire  imprimer  mon  travail  à 
mi-marge ,  afin  qu'on  puisse  y  mettre  des  observations 
pour  les  communiquer  aux  comités. 

L'autorisation  demandée  est  accordée. 

M.  Lavigne:  Je  demande  que  les  comités  présentent 
un  projet  de  décret  sur  les  lieux  d'asile  oîi  lesbKu 
querouticrs  vont  braver,  dans  l'opulence,  ceux  do 
la  coiiliance  desquels  ils  ont  abusé. 

L'Assembléerenvoie aucomité  la  demandede  M.  La- 
vigne. 

M.  le  président  annonce  que  les  commissaires  ré- 
dacteurs de  l'adresse  ne  pourront  apporter  leur 
travail  (ju'à  la  séance  de  ce  soir ,  et  que  les  accusateurs 
piil>li('s  et  ministres,  qui  n'ont  pas  encore  pu  se  reunir, 
se  présenteront  à  la  même  séance. 

M.  LE  Président  :  J'ai  étéchargé  d'avertir  l'Assem- 
blée, quand  elle  serait  complète,  que  beaucoup  de 
ses  membres  se  rendent  trop  tard  à  ses  séances;  les 
circonstances  actuelles  leur  font  un  devoir  de  se 
trouver  régulièrement  à  l'Assemblée  à  neuf  heures 
du  miitin. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  du  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Marne:  en  voici  la  substance  : 

«  Les  mesures  concertées  avec  l'aclministration  du  dépar- 
tement de  Soi!ie-ct-Marne,  le  district  de  Melun  et  la  muni- 
cipalité de  ljri<'-Coiiiie-Robert,  pour  l'exécution  du  décret 
du  17  janvier,  n'avaient  pas  peu  contrihue,  ainsi  que  le  zèle 
de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution,  à  rétablir  l'ordre 
dans  la  vill--^  de  Brie-Cointe-Robert.  Il  ne  restait  plus  «ju'à 
prononcer  sur  le  sort  des  accuses,  lorsque  la  dénonciation 
de  M.  Robespierre,  contre  les  corps  administratifs  et  contre 
le  détacliement  des  chasseurs  du  régiment,  a  répandu  dans 
celle  ville  de  nouveaux  germes  de  désordres. 

»  Veuillez  bien  recevoir  sur  notre  responsabilité  l'assu- 
rance que  les  corps  administratifs  n'ont  rien  fait  (|ui  ne  fût 
cnnforme  à  la  loi;  que  le  détachement  de  chasseurs,  dont  le 
patriotisme  s'est  montre  dans  toutes  les  occasions,  s'est 
conduit  en  cette  circonstance  de  manière  ù  mériter  l'estime 
de  tous  les  citoyens.  Nous  apprenons  que  l'Assemblée  a  ren- 
voyé au  comité  des  recherches  une  autre  dénonciation  de 
M.  Robespierre,  au  sujet  de  la  mort  d'un  des  accusés  dans 
le.s  pri.-^ons.  Nous  .assurons  encore  que  par  les  soins  du  di- 
roctoire  les  prisons  sont  dans  le  meilleur  état  possible,  et 
nous  prions  l'Assemblée  de  réunir  les  deux  comités  aux- 
quels les  deux  dénonciations  de  M.  Robespierre  ont  été  sé- 


parément renvoyées.  Nous  n'avons  d'autre  but  que  la  tran- 
quillité de  la  ville  de  Brie-Comte-Robert  :  si  M.  Robespierre 
veut  prendre  connaissance  des  pièces,  il  verra  que  nous 
n'avons  point  à  nous  défendre.  Au  reste ,  la  procédure  prou- 
vera que  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  cité 
n'ont  été  occasionnés  que  par  l'ambition  d'un  petit  nombre 
d'hommes  dont  la  fortune  délabrée  avait  un  besoin  pressant 
de  l'anarchie,  et  qui  avaient  trouvé  le  funeste  secret  d'éga- 
rer le  patriotisme  du  peuple.»  'L'Assemblée  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  se  dispose  à  lire  la  partie 
du  procès-verbal  qui  contient  les  décrets  rendus  hier. 

Sur  l'observation  faite  que  les  trois  articles  de  dé- 
chéance ,  proposés  par  M.  Salles ,  ont  été  adoptés  sauf 
rédaction,  l'Assemblée  charge  de  la  rédaction  de  ces 
articles  les  commissaires  rédacteurs  de  l'adresse  dé- 
crétée ce  matin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mcsiqie.  —  Aujonrd'lmi  17,  Castor 
et  Pollnx,  tragédie  lyrique. 
i       Théâtre  de  l.a  N.\tio\.  —  Aujourd.  17,  OEdipe,  tragédie; 
et  la  Bienfaisance  de  Foliaire ,  comédie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  17,  Adélaïde  et  Mirval; 
et  Raoul  Barbe-Bleue. 
■       Thé.vtre  Fraxçais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  17, 
j   l'Intrigue  épistolaire;  et  le  Dédit. 

TllÉAlRE    DE    LA    RIE  ÏEYDEAL'.  —    AujOUrd.   17,  le   COHSeil 

imprudent ,  comédie;  Amélie  ou  le  Couvent;  et  l'Histoire 
universelle ,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  .Moxta\sier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  17,  le  Festin  de  Pierre;  et  ',es  Caquets. 

CiROUE  .\atio\al,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  17,  symph. 
d'Haydn;  M"'  Lahaye  chantera  un  air  de  Didon;  .M.  Bezozzi 
exécutera  un  concerto  de  hautbois;  M.  Gaillard  chantera  ;  on 
terminera  par  le  duo  de  Dardanus  :  ensuite  bal. 

Théâtre  de  la  G.vité  et  des  grands  Da\selrs.  —  Auj.  17, 

les   Quatre  Rendez  -  vous  ;  les  Ecosseuses;  les  Amours  de 

Bastien  et  de  Julienne;  et  les  Amants  invisibles. 

Ambigl'-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  17, 

j   les  Bons  et  les  Méchants,  pantomime;  la  Bascule,  opéra; 

I    et  la  Fausse  Correspondance 

I  Tméatke  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  l", 
I  à  la  demande  générale,  la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Ty- 
j    rans  ;  et  l'Intendant. 

Théâtre  ïraxçais  Comiole  et  Lyrique.  —  Aujourd.  17, 
Nicodéme  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique. 

CuB  DES  ÉTPAXGERS,  Tuc  du  Mail,  n°  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  Ic.s  abon- 
nés d'y  rester. 

P.UEMENT  DES  RENTES  DE  L'HoTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  I79i.  MM.  les  Payeurs  soHt  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .     .      44  1/2  à  5/8 

Hambourg 232 

Londres   .     .     .    23  3/16  à  1/4 
Cadix 18  l.  13  s. 


Madrid 18  1.  13  s. 

Gènes 115 

Livourne 114 

Lyon,  Août    .   '.       ,     \  p. 


Bourse  du  16  Juillet. 

\ctions  des   Indes   de  2500   liv 2230,  27 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s ,    . 

—  de  100  liv ui 

Kinprunt  d'octobre  de  500  liv 450 

l.olerie  d'ocbre  1783,  à  400  liv 

I:liiiprunt  de  dec.  1782 ,  quittance  de  lin 

—  Sorties 

—  de  125  millions,  déc.  I7S4.     .     .       10  3/4,  1/2,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  tin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager •' 

Bulletins ' 

Idem   sortis I 

Reconnaissances   de  bulletins 

Idem  sorties l 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie | 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Inde.s.         1167,  6S,  67,  66,  65,  60,  61,  00,  58 

Clisse  d'escompte 3880,  85,  90,  900,  5,  900 

Demi -caisse 1943,45,50,45 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .     .      630,85,30,40,50,55,00 
l-mprnnt  de  novembre  17S7,  à  5  p.  "/o 

—  Idem    à  4  p.  «/" , 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  incendies   .     660,55,50,46,42,40,35 

—  a  vie 687,  *6   85,84 


"''mai 
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GAZETTE  MTIOmE  ou  LE  MITEUR  UNIVERSEL. 

N»  199.  Lundi  18  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Ext/dit  d'une  lettre  de  Berlin,  du  1^^  juillet , 
adressée  à  Paris. 

Je  vous  donne  avis  qu'il  doit  arriver  incessamment 
dans  vos  murs  un  nouvel  agent  de  cette  cour....  Veil- 
lez sans  cesse  sur  les  étrangers  qui  vous  viennent;  tous 
se  disent  patriotes,  ennemis  de  l' An^^lelerre  ;  tous 
menacent  la  France  des  armées  de  Léopold.  Vous  les  en- 
tendrez tous  pousser  pour  la  liberté  des  cris  absurdes,  »'t 
vous  n'en  trouverez  peut-être  pas  un  (]ui  fasse  en  faveur 
de  la  liberté  un  raisonnement  supportable. 

On  |)arle  ici  d'une  nouvelle  alliance  qui  sera  mieux  que 
triple...  J'entenils  tous  les  jours  des  gens  s'impatienter 
de  ce  (jue  celte  bienheureuse  guerre  civile  ne  se  fait 
point  en  France,  malgré  sa  division  en  83  départe- 
ments. C'est  ainsi  que  l'on  raisonne  de  votre  constitu- 
tion   Ces  Français  ne  sauront-ils  se  battre  que 

contre  l'ennemi?  Moi,  je  vous  dis,  si  xela  est,  vous  êtes 
bien  forts,  etc. 

ANGLETERRE. 

Londres, — Legouvernementcontinueà  passer  des  con- 
trats avec  les  fournisseurs  de  la  marine  ;  ils  vont  four- 
nir encore  Incessamment  au  magasin  de  vivres  de 
Porismoulh  cinq  cents  sacs  de  farine  et  une  quantité  con- 
sidérable de  Malt.  En  un  mot ,  on  se  conduit  comme 
si  la  guerre  était  inévitable  ;  la  seule  mesure  qui  sem- 
ble démentir  cette  idée,  c'est  qu'il  n'est  plus  question 
de  mettre  en  commission  aucun  nouveau  vaisseau.  La 
presse  se  suit  toujours  avec  beaucoup  d'activité  ;  la 
seule  tlifférence  c'est  qu'on  remplace  les  gens  de  mer 
trop  faibles  ou  peu  aguerris,  que  la  nécessité  avaitforcé 
de  prendre,  par  des  matelots  pleins  d'expérience  et  de 
comage  :  on  a  même  recommencé  à  presser  sur  la  Ta- 
mise les  équipages  des  navires  marchands  de  retour  des 
Indes-Orientales. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  M  juillet.  —  Le  saint  sacrement  a  été  ex- 
posé pendant  trois  jours  ,  et  il  a  été  chanté  un  Te 
Oeuni  dans  l'église  des  Polonais,  en  actions  de  grâces 
des  avantages  (jue  la  nouvelle  constitution  de  Polo- 
gne assure  à  la  religion  catholique.  Le  pape  a  assisté  à 
la  cérémonie,  accordant  de  grandes  indulgences  à  tous 
ceux  qui  ont  contribué  à  ce  grand  événement.  Le  car- 
dinal Antici,  agenlduroi  etdelarépublique  de  Pologne, 
a  dû  être  fort  étonné  de  la  libéralité  du  saint-père,  attendu 
que  la  constitution  polonaise  établit  une  tolérance  illi- 
mitée. Mais  qu'en  diront  les  Français,  eux  qui  ont  dé- 
claré que  le  culte  de  la  même  religion  serait  le  seul 
payé  aux  frais  de  la  niition  ,  et  que  le  pape  a  prétendu 
ariâthématiser?  N'est-il  pas  évident  que  le  souverain 
pontife  eût  accepté  la  constitution  civile  du  clergé  de 
France,  si  l'intrigue  et  la  mauvaise  foi  des  révoltés  et 
des  mécontents  n'eussent  engagé  S.  S.  à  semer  plutôt 
au  milieu  des  Français  des  germes  détestables  d'une 
discorde  civile  ? 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE    LA   VENDÉE. 

Fontenay-leCoiiilc,  Hjuillct  1791.  —  DailS  le  11"  dll  G 
juillet  dune  feuille  appelée  ci-devant  le  Journal  des 
mécontents,  et  aiijourd'liiii  Annales  monarchiques, 
on  lit  (jue  1,600  gardes  nationaux  se  sont  portés  sur  le 
château  de  M.  Lezardière  ,  et  ont  massacré  trente  ci- 
1"  Série.  —  Tome  IX. 


toyens  qui  ont  imploré  en  vain  la  pitié  de  leurs  bour- 
reaux. 

Plus  les  ennemis  de  la  Constitution  s'efforcent  de  la 
souiller  de  leurs  viles  calomnies  ,  moins  les  bons  ci- 
toyens doivent  négliger  de  dévoiler  leurs  manœuvres. 

INoiiseulement  trente  particuliers  n'ont  pas  étë  mas- 
sacrés, m.iis  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  goutte  de  saii" 
versée.  Si  le  feu  a  été  misa  la  maison  de  M.  Lezardière, 
ce  d('lit  n'a  certainimeiit  été  commis  que  par  un  seul 
individu,  il  ne  doit  être  imputé  ni  à  la  ^arde  nationale 
(les  Sables-d'Olomie,  ni  au  détachement  des  troii[)es 
de  ligne  en  girnisoii  dans  cette  ville,  puisque  ces  trou- 
|)es  ont  fait  tous  les  elforts  possibles  pour  arrêter  l'in- 
cendie. L'administration  du  district  des  Sables-d'O  - 
loiine  les  avait  requises  de  se  transporter  .à  la  maison 
de  M.  Lezardière  ,  oîi  la  réunion  de  plusieurs  ci-de- 
vanl  gentilshommes,  lors  de  la  nouvelle  de  l'évasion, 
avait  donné  des  inquiétudes  aux  citoyens. 

DÉPARTEMENT  DE  LA    CORSE. 

Ajaccio,  29jutn. —  Je  crois  qu'un  coup  d'œil  sur  la 
situation  actuelle  de  la  Corse  ne  peut  que  faire  plaisir 
à  nos  bons  frères  de  la  France  et  à  tous  les  amis  de  la 
liberté. 

Le  peuple  a  été  travaillé  ici  avec  un  acharnement  et 
une  astuce  vraiment  monacale.  Un  légat  nous  a  été 
envoyé;  un  bref  particulier  nous  a  été  adressé,  et  des 
lettres  mystiques,  remarquables  par  leur  extrême  ri- 
dicule et  leur  amphigouri ,  ont  été  semées  partout; 
vos  aristocrates  de  Paris  ne  se  sont  pas  non  pins  ou- 
bliés ;  ils  ont  porté  l'attention  jusqu'à  faire  tradmre 
en  italien  leurs  plus  plaies  brochures,  et  les  faire  cir- 
culer sous  le  timbre  même  de  l'Assemblée  nationale... 
Mais  les  patriotes,  (jui  sont  ici  en  très  grand  nombre  , 
et  qui  ontdes  lumières,  ont  rendu  leurs  menées  infruc- 
tueuses. Une  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante 
à  Ajaccio,  pleine  de  zèle  et  d'instruction,  mérite  sur- 
tout une  mention  particulière. 

Ce  fut  à  peu  près  dans  cet  état  de  choses  qu'arriva 
l'époque  fixée  [lonr  la  nomination  de  l'évèque  du  dé- 
partement ;  rassemblée  électorale  fut  convoquée  à 
Bastia.  Cette  ville,  qui  n'est  qu'à  17  lieues  d'Italie,  pa- 
raissait disposée  à  se  laisser  égarer  par  la  tourbe  sa- 
cerdotale. C'est  donc  sur  elle  que  les  factieux  se  pro- 
posèrent de  diriger  l'attaque.  L'ancien  évèiine,  >L 
Verclof,  eut  même  l'audace  de  venir  chargé  (les  mis- 
sives du  pape  ;  il  fut  accueilli,  conduit  à  l'église,  oii  il 
prêcha  la  rébellion  en  exhortant  le  peuple  à  fore  scis- 
sion avec  la  France  \nmr  conserver  la  foi.  .M.  Paoli  vit 
alors  (jne  cela  pouvait  devenir  sérieux,  et  prolilant  de 
l'ascendaiit  quelui  donnontses  vertus  etsou  élo(|uence, 
il  ramena  les  esprits  égarés  et  calma  cette  agitation. 
Le  très-saint  père  en  fut  pour  ses  phrases,  et  .M.  Ver- 
clof pour  sou  voyage  ;  il  s'en  retourna  rendre  compte 
an  nionar(iue  des  sept  collines  du  malheureux  succès 
de  ses  complots. 

Il  fallait  empêcher  cependant  que  rassemblée  ne  se 
trouvât  à  la  disposition  du  peuple,  qui  ét.iit  lui-même 
à  la  merci  d  une  poignée  de  factieux.  Le  département 
fit  descendre  2,000  gardes  nationaux  de  l'intérieur  : 
révê(iue  constitutionnel  fut  nommé,  à  la  satisfaction 
générale. 

Le  mois  de  mai  se  passa  ;  on  croyai'  le  peuple  re- 
venu (le  son  erreur  ,  et  les  imposteurs  qui  l'égaraient 
fatigués  de  l'inutilité  de  leurs  manœuvres.  .M.  Paoli  fut 
obligé  de  se  rendre  aux  sollicitations  de  la  partie  mé- 
ridionah!  de  l'île,  où  il  n'était  pas  encore  allé.....  Les 
factieux  prolitèrent  de  ce  moment,  qu'ils  désignèrent 
pour  être  celui  de  leurs  triomphes  :  ils  y  réussirent. 
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L'on  se  servit  adroitement  des  processions  des  Roga-  j 
lions  pour  enflammer  ce  peuplo  crédule,  qui  se  porta 
aux  plus  griinds  excès....  M.  Paoli  apprit  à  Aj;iccio  la 
rébellion  des  habitants  de  Basti.i,  et  partit  avec  la  cer- 
titude de  les  ramener  à  la  raison  et  à  la  loi.  L'cvene- 
ment  a  justilié  son  attente,  car  l'ordre  a  et('  relabli  en 
très  peu  de  lemps.  Ce  n'était  ici  (lu'une  maladie  d'es- 
prit, et  IVl.  Paoii  a  dans  le  talent  supérieur  de  la  pa- 
role' dont  la  nature  l'a  doué  un  remède  infailliûle 
contre  ce  mal;  le  peuple,  revenu  à  la  raison,  a  lui- 
même  chassé  avec  colère  les  hommes  qui  l'avaient  sé- 
duit ;  ces  malheureux  se  sont  sauvés  en  Italie 

Pendant  que  M.  Paoli  était  occupé  à  ramener  ies 
esprits  à  Bastia  ,  le  reste  de  l'ile  frémissait  de  dépit 
et  de  fureur  ;  on  se  préparait  à  marcher  en  armes 
contre  ce  peuple  rebelle  ;  les  hommes  qui  se  battirent 
autrefois  avec  tant  de  courage  avec  les  exécuteurs 
de  votre  ancien  cabinet  de  Versailles  sont  les  mêmes 
qui  brûlent  de  se  mesurer  contre  ies  satellites  de 
Rome.  On  n'entendait  que  ce  cri  :  «  11  faut  puim-  Bas- 
tia !  sans  cela  que  dirontdeiious  nos  frèresde  France?» 

L'on  a  remarqué  surtout  le  discours  des  habitants 
de  la  plus  haute  montagne  :  ils  sont  descendus  au 
nombre  de  12  à  i5  cents.  Leur  chef  a  parlé  en  ces 
termes  à  M.  Paoli  : 

«  Général, si  le  tonnerre  du  ciel  n'écrase  pas  le  mal- 
faiteur, le  fanatique,  l'ennemi  de  la  patrie  ,  c'est  que 
l'homme  lier  et  juste  est  destiné  à  remplir  ce  noble  mi- 
nistère. Nous  venons  donc  pour  que,  réunis  à  tous  les 

bons,  tu  nous  conduises  à  Bastia 11  ne  faut  pas  y 

laisser  pierresur  pierre.  Les habitantsde cette  villesont 
tous  coupables,  car  le  bon  qui  laisse  faire  le  méeliaiit 
n'est  pas  plus  digue  de  la  vie  que  celui-ci...  La  liberlé 
n'a  jamais  rien  coûté  aux  Bastianais  :  ils  n'ont  pas 
comme  nous  et  nos  pères  versé  leur  sang  pour  elle.... 
Mais, général,  tu  le  sais,  ces  Bastianais  ont  toujours  été 
ennemis  de  la  patrie;  il  faut  donc  détruire  leur  ville 
sans  rémission;  c'est  le  vœu  de  tout  bon  Corse.» 

C'était  partout  le  même  langage  ,  et  il  a  fallu  plus 
de  peine  à  M.  Paoli  pour  apaiser  la  nation  et  l'em- 
pêcher de  se  porter  à  ces  horribles  extrémités  ,  qu'il 
n'en  a  fallu  pour  faire  rentrer  la  ville  rebelle  dans  le 
devoir. 

Que  les  patriotes  soient  donc  sans  inquiétude  sur 
notre  compte  ;  nous  ne  sommes  pas  novices  dans  la 

carrière  que  nous  parcourons Nous  nous  sommes 

battus  (juarante  ans  pour  la  liberlé,  et,  quelle  que  soit 
la  suite  des  choses,  nous  sommes  bien  décidés  à  mou- 
rir ou  vivre  libres,  v\  à  voler  à  la  défense  de  nos  frères 
s'ils  en  ont  besoin.. Quant  au  petit  nombre  de  traiires, 
ils  sont  nuls,  et  nous  les  connaissons.  Pour  les  l'anati- 
«jues,  nous  ne  les  craignons  pas,  tant  que  M.  Paoli  vi- 
vra. Nous  n'avons  besoin  contre  eux  (jue  des  [laroles 
du  général  Paoli  :  jamais  exorcisme  n'a  élé  plus 
prompt  et  |)lus  sûr. 

AVIS. 

M.  Ari.stlde  da  Petlt-Tliouars,  ayant  ouvert  une  «ouscrip- 
tioii  pour  un  armement  particulier,  dont  l'objet  doit  (>trc  de 
recliciduT  conjointement  avec  les  vaisseaux  expédies  par  le 
iiouvcrnement  tout  ce  qui  peut  avoir  survécu  au  naufrage  de 
M.  Lapeyrouse,  et  de  faire  ensuite  le  connnerce  des  fourrures 
à  la  cote  nord-ouest  de  rAmérique,  avertit  le  public  qu'il 
compte  parmi  ses  souscripteurs  plusieurs  ofllciers  de  la  ma- 
riui:  bien  capables  dcjui;erde  sa  capaciti' et  île  la  sulfiSHnce 
de  !'es  nioyeni;  qu'il  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une 
pétition  tendante  à  ce  qu'on  lui  permît  d'aiiner  aux.  frais  do 
la  liouset'iplion  l'un  des  bâtiments  de  Tiitat  qui  nu  l'ont  rieii 
dans  les  ports;  que  sa  demande  a  été  renvoyée  aux  eoniitcs 
de  marine  et  de  commerce  réunis,  dont  il  espère  une  réponse 
f.ivorable. 

Il  peut  assurer  que  cette  faveur  donnera  h  la  fln  de  l'expé- 
dJtitui  une  double  valeur  aux  actions. 

Ces  action»  sont  de  bO  liv.,  les  quittnnceo  sont  de  la  moitié 
de  cette  somme,  afin  de  satisfaire  ceux  qui  ne  voudraient 
contribuer  que  pour  25  liv.  à  cette  entreprise, 


On  souscrit  soit  de  Paris,  soit  de  la  province,  chez  M.  de 
La  Borde,  place  du  Carrousel,  et  l'on  reçoit  chez  lui  ainsi 
que  chez  M.  du  Petit-Tliouars,  rue  et  hôtel  Saint-Georges, 
tous  les  renseignements  relaiil's  à  ce  projet. 

On  rendra  l'argent  dans  trois  mois  à  compter  du  1"  juillet 
si  l'armement  n'a  pas  lieu. 

Jvis  aux  rentiers. 

Les  payeurs  des  rentes  et  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  24  j  uin 
dernier  et  10  du  présent  mois  de  juillet,  ne  délivreront  au- 
cuns des  denii'rs  qui  leur  sont  distribués  pour  leur  service, 
aux  Français  propriétaires  desdites  rentes  ou  intérêt»,  qu'a- 
près qu'ils  auront  justifié  : 

1"  Du  paiement  de  leurs  impositions  de  l'année  1790; 

2"  Du  paiement  des  deux  tiers  échus  de  leur  contribution 
patriotique  ; 

3"  D'une  attestation  de  leur  résidence  habituelle  et  actuelle 
en  France ,  qui  leur  sera  délivrée  par  la  municipalité  dn  lien 
de  leur  domicile. 

Si  les  arrérages  requis  étaient  pour  des  années  antérieures 
à  1790,  et  provenaient  de  successions  échues  aux  Français 
requérant  ces  jiaiements,  dans  ce  cas  ils  justifieront  que  les 
décédés,  ou  leurs  successions,  ont  payé  les  impositions  de 
l'année  antérieure  aux  décès. 

Si  les  demandes  de  paiement  sont  faites  par  des  cessionnai- 
res,  dont  le  titre  de  cession  sera  postérieur  à  la  datp  du  24  juin, 
dans  ce  cas  les  payeurs  des  rentes  exigeront  les  justifications 
ci-dessus  prescrites ,  non  seulement  de  la  part  da  ceasionnaire , 
mais  encore  de  la  part  du  cédant. 

Les  attestations  de  résidence  et  quittancées  ou  duplicata  de 
quittances  seront  présentés  au  moment  des  paiements  et 
rendus  à  la  partie  prenante  ,  après  vérification;  il  est  enjoint 
aux  contrôleurs  des  rentes  de  faire  mention  du  vu  des  pièces 
au  contrôle  des  paiements  des  payeurs. 

Pour  la  plus  exacte  vérification  des  pièces ,  les  rentiers  se- 
ront tenus  de  déclarer,  ou  faire  déclarer  par  leurs  procureurs, 
dans  les  quittances  de  leurs  rentes  perpétuelles  et  viagères, le 
lieu  de  leur  demeure  habituelle. 

Les  payeurs  des  rentes  pourront  néanmoins  payer  sans  les 
justifications  exigées  par  le  décret  du  24  juin,  ainsi  que  la 
faculté  leur  en  a  été  donnée  par  le  décret  du  10  juillet  présent 
mois,  ies  rentes  ou  intérêts  de  100  liv.  ou  au-dessous. 

ÎNIais  si  le  même  propriétaire  jouit  de  plusieurs  rentes  ou 
parties  d'Intérêts,  qui,  réunis,  excéderont  la  somme  de  100  1., 
dans  ce  cas  les  i)ayeurs  des  rentes  exigeront  les  justifications 
ordonnées  par  le  décret  du  24  juin  dernier. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Dans  Alcestc  à  la  campagne ,  M.  Dumoutiez  n'avait  mon- 
tré qu'un  petit  nombre  d'intentions  dramatiques,  .soutenues 
d'un  style  agréable  et  d'une  versification  piquante.  Son  talent 
avait  moins  paru  dans  la  toilette  de  Julie  ou  ces  détails  de 
style  n'ornaient  qu'un  canevas  un  peu  trop  usé;  mais  dans  le 
Divorce ,  qu'on  a  ilonné  dimanche  au  même  théâtre,  un  sujet 
neauconi)  plus  heureux,  plus  théâtral,  plus  susceptible  de 
développements,  lui  a  donné  l'occasion  de  déployer  davan- 
tage ses  rcssouices ,  et  cette  pièce  a  obtenu  un  succès  complet. 
Ce  sont  deux  jeunes  époux,  habitants  d'un  village,  qui  s'ai- 
ment beaucoup,  mais  qui  se  querellent  souvent.  La  femme, 
comme  de  raison,  ne  veut  jamais  céder;  le  mari  est  plus 
docile,  mais  il  s'en  lasse.  Un  voisin  qui  a  vécu  n  la  ville  et 
auprès  des  grands  en  a  pris  les  mœurs  empoisonnées.  Amou- 
reux de  la  jeune  femme,  il  s'attache  ;\  entretenir  la  mésintel- 
ligence dans  le  ménage.  Enfin  l'auteur  suppose  le  décret  sur 
le  divorce  prononcé.  Les  deux  époux,  ù  la  première  querelle, 
sai.sissenf  ce  moyen  de  se  séparer,  et  y  sont  encouragés  par  le 
voisin.  11  leur  amène  un  juge  de  paix,  Iiomuie  honnête,  qui, 
après  avoir  tout  tente  pour  les  raccommoder,  feint  de  se  prê- 
ter ;\  leur  fantaisie.  Les  jeunes  gens  ont  un  enfant;  le  juge 
prévoit  que  tous  deux  voudront  posséder  cet  objet  de  leur 
amour;  c'est  où  il  les  attend.  L'enfant  e^t  disputé  par  le  père 
et  la  mère;  consulté  lui-même  sur  celui  auquel  il  veut  appar- 
tenir, il  répond  :  A  tous  deux.  Ce  mot  les  réconcilie.  Les  in- 
tentions du  voisin,  dévoilées  par  le  juge,  finis.sent  par  les 
éclairer.  Il  avoue  lui-même  sa  faute  et  on  lui  pardonne. 

La  moralité  de  cette  pièce  est  que  le  divorce  ne  peut  êtn 
permis  aux  époux  qui  ont  des  enfants.  L'auteur  ne  soutient 
pas  cette  thèse  avec  une  logique  bien  forte .  mais  il  y  emploie 
au  moins  beaucoup  de  senUment  et  de  vers  heureux.  La  pièce 
est  fort  bien  jouée. 
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BULLETIIN 

DE  l'assemblée  NATIOMALE. 

Présidence  de  M,  Charles  Lameth. 

Suite  des  articles  additionnels  à  la  loi  sur  les  Ju- 
rés^ décrétés  dans  la  séance  de  samedi  niatin^ 

n  IX.  Dans  le  cas  où  la  partie  déclarerait  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  piocc,  l'instruclion  sur  le  faux  sera  suivie  civile- 
ment devant  le  tribunal  saisi  de  ralïaire  principale. 

»  X.  Mais  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient 
que  celui  (pii  l'a  produite  est  l'auteur  du  faux,  l'accusation 
sei'a  suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-dessus  prescri- 
tes. II  sera  sursis  au  jnf;ement  du  procès,  jnsqa'a|)rés  le  juge- 
ment de  l'accusation  en  faux. 

w  XI.  Les  procureurs-généraux  -  syndics ,  les  procureurs- 
syndics,  les  procureurs  des  communes,  les  juges,  ainsi  que 
les  officiers  de  police,  seront  tenus  de  poursuivre  et  de  dé- 
noncer tous  les  auteurs  et  complices  de  faux,  qui  pourront 
venir  .'i  leur  connaissance,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

)>  XII.  L'olficier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plaignant 
ou  dénonciateur,  pourront  présenter  au  juré  d'accusation  et 
à  celui  de  jugement  toutes  les  pièces  et  preuves  de  faux;  mais 
l'accusé  ne  pourra  être  contraint  à  en  produire  on  en  fabri- 
quer aucune. 

»  XIII.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès, 
même  civil,  des  indices  qui  conduisent  à  connaître  l'auteur 
d'un  faux,  le  président  pourra  d'olïice,  s'il  y  a  lieu,  délivrer 
le  mandat  d'amener,  et  remplir  à  cet  égard  les  fonctions  dof- 
ûcier  de  police. 

»  XIV.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés 
faux,  en  toutou  en  partie,  leur  rétablissement,  leur  radia- 
tion ou  réformalion  sera  ordonnée  par  le  tribunal  qui  aura 
jugé  l'appel.  Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  sur- 
le-champ  dans  les  dépôts  dont  ils  ont  été  tirés. 

»  XV.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure  les  règles  prescri- 
tes dans  les  titres  ci-dessus  seront  observées.  » 

SÉANCE  DU   SAMEDI   AU   SOIR. 

On  fait  lecture  du  procès-vei-bal  de  la  séance  de 
vendredi  matin. 

M.  Lebois-DaiguieR'.  4e  ne  vois  pas  qu'il  soit  ques- 
tion dans  le  procès-verbal  diuie  disposition  adoptée 
sauf  rédaction,  et  qui  est  relative  au  cas  où  le  roi  cons- 
pirerait contre  l'tlat. 

Plusieurs  pcrsoinies  observent  que  cette  disposition 
n'a  point  été  décrétée. 

M.  Babey  :  11  y  a  un  grand  nombre  d'autres  cas  de 
decbéancoà  prévoir  :  je  demande  que  les  comités  pré- 
sentent sur  ce  sujet  une  loi  complète. 

La  proposition  de  AL  Babey  est  renvoyée  aux  co- 
mités. 

Les  ministres  sont  présents.  —  M.  le  président  leur 
adresse  la  parole. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  désiré  que  vous 
parussiez  devant  elle  pour  (|u'elle  vous  ivcommaiidill 
a  tous  d'employer  tous  les  moyens  (|ue  la  Constitution 
vous  a  conliés  pour  l'exéculioii  des  lois  et  le  maintien 
de  l'ordre  public.  Elle  m'a  cbariré  surtout  de  donner 
lecture  à  M.  le  ministre  de  la  justice  du  décret  qu'elle 
a  rendu  ce  malin  à  ce  sujet. 

M.  le  président  lit  ce  décret. 

M.  LE  Ministre  de  la  justice  :  L'Assemblée  peut 
compter  sur  notre  zèle,  et  (jue  nous  emploierons  tous 
jes  moyens  constitutiomtels  pour  assurer  l'ordre  pu- 
blic et  la  tranquillité  du  royaume. 

M.  Regnailt,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Je  propose 
de  demander  à  M.  le  ministre  de  la  justice  pour  (juel 
motif  tons  les  accusateurs  publics  mandés  par  lAs- 
scn)blée  no  se  présentent  qu'au  nombre  de  trois.  Leurs 
fonctions  sont  de  nature  à  pouvoir  ètix^  exercées  à 
cb.Hiue  instant;  ils  ne  doivent  pas,  surtout  dans  les 
moine-its  d'agitation,  s'éloigner  de  leur  poste  :  pour- 
quoi (lei)nis  ce  matin  n'n-t-on  pu  les  réunir  pour  qu'ils 
se  rendent  à  vos  ordres? 

M.  LK  Mlmotre  de  la  justice  :  L'Assemblée  avait 


demandé  les  accusateurs  publics  pour  îa  séance  du 
matni.  Je  leur  avais  envoyé  le  décret ,  et  cinq  d'entre 
eux  avaient  t'té  réunis.  A  4  beures,  vous  avez  arrêté 
qu'ils  seraient  reçus  à  la  séance  du  soir  ;  je  lésai  fait 
avertir  pour  7  beures  :  il  est  i-rohaldc  que  trois  de  ces 
mrssieurs  n'ont  pas  été  rencontrés,  ils  se  seraient  em- 
pressés de  se  rendre  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

M.  LE  Président,  s'adressant  aux  accus ib-nrs 
publics  :  La  Constitution  a  remis  en  vos  mams  la 
poursuitedes  délits  qui  troublent  la  tranquillité  j.u- 
blique  :  c'est  la  saper  dans  ses  fondements  qu.'doii- 
poscr  la  volonté  individuelle  à  la  loi,  expnssion  d.-  la 
volonté  générale.  Poursuivez  ceux  qui  se  r»niliairiil 
cou|iables  envers  l'ordre  public,  et  que  la  sévérité  d<s 
lois,  toujours  prête  à  se  déployer,  soit  un  frein  pour 
les  mauvais  cilovens,  et  pour  les  Français  lidèles  b- 
garant  du  bonheur  et  du  repos  dont  ils'doivenl  jouir 
sous  l'empire  de  l'autorité  légitime. 

M.  le  président  lit  ie  décret  rendu  ce  nmtin. 

M.  CUABROUD  :  Vous  avez  ordonné  lo  rédaction 
d'une  adresse  aux  Français.  Les  commissaires  rédac- 
teurs avaient  avancé  ce  travail  lorsqu'une  r.llcxion  les 
a  arrêtés.  Ils  ont  appris  (]ue  le  rapport  de  M.  Muguet 
et  les  discours  de  MM.  Duport,  Salles  et  Bariiave' se- 
ront imprimés  ce  soir.  L'adresse  ne  contiendrait  (pic 
le  résumé  desfaitset  de  la  théorie  que  contieniunt  ces 
ouvrages,  et  comme  ils  doivent  d  âpre.»;  vo-;  ordres 
élrc  envoyés  à  tous  les  départi'inents,  vos  comités  ont 
pensé  que  I  adresse  pouvait  vous  paraître  alors  une 
mesure  inutile. 

M.  Legrand  :  Nous  n'avons  pas  demandé  de  metlr  • 
en  arguments, en  réponses,  ensyllogismes  les  opinions 
paradoxales  combattues  dans  les  discours  d  hier  .  Hiais 
nous  avons  voulu  que  les  principes  imijertnrbables  de 
la  justice,  que  l'inébranlable  fermeté  de  l'Assemblée 
nationale  fussent  connus  du  peuple.  La  résistance 
qu'on  nous  oppose  en  ce  moment  atteste  peut  être 
l'impuissance  des  commissaires  pour  rédiger  cette 
adresse. 

M.  Dandré  :  J'ai  proposé  ce  matin  la  rédaction  de 
cette  adresse  ;  j'ai  donné  pour  raison  la  nt-cessité  de 
faire  connaître  les  motifs  de  notre  décision,  et  ja  voue 
de  bonne  foi  que  javais  peu  n'iléciiià  ma  pro|)osition; 
vous  ne  pouviez  avoir  (pie  deux  olqets:  faire  ooniiiîlre 
la  loi,  instruire  le  peuple  de  ses  motifs.  La  loi  est  dans 
le  décret  ;  les  motifs  sont  dans  le  rapport  et  dans  les 
trois  opinions  dont  vous  avez  ordonné  l'impression  , 
et  qui  développent  com[)létement  les  faits  et  les  prin- 
cipes. L'intention  de  l'Assemblée  sera  donc  remplie 
par  l'envoi  de  ces  discours,  dont  l'impression  va  être 
terminée.  • 

M.  Darnaddat  :  Les  mauvaises  raisons  que  M, 
Dandré  donne  ce  soir  ne  détruisent  pas  les  Itonnes 
raisons  (ju'il  a  doniu-es  ce  matin  :  il  faut  que  rinstrnc- 
tion  parte  avec  le  décret;  il  faut  respecter  la  décisinn 
du  matin  ;  il  est  (-trangc  que  les  commis-aires  no  s'y 
soient  pas  conformés. 

M.  Lucas  :  Un  membre  de  rAsscmblée,  M.  B  rrère, 
a  rédi;:é  une  adresse  ;  je  demande  que  l'Assemblée  eu 
entende  la  lecture. 

M.  Remianlt  insiste  sur  cette  proposition. 

M.  Blin:  Il  est  très  naturel  (ju  une  mesure  qui  d'a- 
bord semlilait  avantageuse  devienne  ensuite  mutile,  ou 
du  moins  le  paraisse.  Ce  n'est  pas  qu.md  l'Assemblée 
s'est  décidée  confornu-nienl  au  vieu  des  bons  citoyens, 
(pi'il  est  nécessaire  de  cherchera  assurer  robeissance 
à  un  décret  (lui  maintient  la  Constitution  ;  nous  ne 
devons  pas  douter  di-  l'obéissance  du  peuple.  D'ail- 
leurs l'Assemblée,  qui  par  tant  d'adresses  a  vc^w  des 
témoignages  éiiergmues  de  la  conlianec  de  la  uatiou, 
doit  toujours  compter  sur  cette  couliance. 

M.  Dédei.ay  :  Les  longs  discours  ne  seront  lus  que 
par  la  classe  instruite;  il  faut  une  instruction  qui 
Duijsu  être  lue  par  tout  le  monde  :  il  faut  instruire  le 
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peuple  pour  qu'il  ne  soit  pas  égaré.  Je  dt-mande  que 
cotte  adresse  soit  simple,  courte;  qu'elle  expose  clai- 
rement les  motifs  qui  vous  ont  déterminés,  et  (ju'on  y 
établisse  ce  qui  Ta  été  d'une  manière  évidente  dans 
cette  Assemblée,  comment  un  parti  différent  du  décret 
que  vous  avez  rendu  serait  destructible  des  bases  fon- 
damentales de  la  Constitution. 

M.  Desmeuniers  :  Les  commissaires,  malgré  la  ré- 
flexion qui  les  avait  frappés,  se  sont  occupés-de  l'objet 
de  leur  mission.  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
ont  aussi  fait  des  projets  d'instruction.  Je  demande 
qu'ils  se  réunissent  tous  pour  nous  présenter  ,  séance 
tenante,  le  résultat  de  leur  travail. 

M.  Salles  :  Je  suis  chargé  de  vous  lire  au  nom  des 
commissaires  la  rédaction  des  trois  articles  que  l'As- 
semblée a  adoptés  pour  être  placés  en  tête  de  son  dé- 
cret d'hier. 

M.  Salles  litces  articles,  dont  la  rédaction  est  dé- 
crétée en  ces  termes  ; 

10  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  serment  à  la  Cons- 
titution ,  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

2»  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une aruiée  pour  en  di- 
riger les  forces  contre  la  nation  ,  ou  s'il  ordonne  à  ses 
gcnéralix  d'exécuter  un  tel  projet ,  ou  eniiu  s'il  ne 
s'oppose  pas  à  une  action  de  cette  espèce  qui  s'exé- 
cuterait en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

3°  Un  roi  (|ui  aura  abdiqué  ou  qui  sera  ceusé  l'a- 
voir fait  redeviendra  simple  citoyen,  et  sera  accusable 
par  les  formes  ordinaires  pour  tous  les  actes  posté- 
rieurs à  son  abdication 

M.  Desmeuniers  :  Avant-hier,  au  milieu  de  la  dis- 
cussion, j'ai  expliqué  que  l'intention  des  comités 
n'avait  jamais  été  de  lever  le  décret  portant  suspen- 
sion des  fonctions  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  roi.  On  n'a  pas  décrété  une  disposition 
conforme  à  l'intention  des  comités ,  parce  qu'on  crai- 
gnait alors  de  préjuger  ainsi  la  question  principale. 
Je  demande  que  cette  explication  devienne  à  l'instant 
la  matière  d'un  décret.  (On  applaudit.)  Il  est  utile  de 
ne  pas  laisser  l'opinion  publique  s'égarer  sur  ce  point  : 
on  se  sert  de  l'incertitude  qui  reste  encore  à  cet  ég:rd 
pour  la  Irouiper.  Voici  l'article,  ainsi  que  j'en  conçois 
la  rédaction: 

L'effet  (lu  décret  du  25  juin,  qui  suspend  l'exécution 
des  fonctions  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  du  roi ,  subsistera  jusqu'à  ce  que  l'acte  consti- 
tutionnel soit  présenté  au  roi  et  accepté  par  lui.  (On 
applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Mlt.inais  :  11  n'est  pas  dans  les  principes  de 
l'Assemblée  de  délibérer  le  soir  sur  des  objets  de  cette 
nature.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  ce  décret  qui  est 
contraire  aux  principes  de  la  monarchie. 

L'Assemblée  consultée  décide,  à  une.  très  grande 
majorité,  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer  sur  l'article. 

L'Assemblée  décrète,  à  une  très  grande  majorité, 
l'article  jjroposé  par  M.  Desmeuniers. 

M.  Sallesfait  lectured'uuprojetdadresse  aux  Fran- 
çais. —  On  propose  de  renvoyer  ce  projet  aux  com- 
missaires rédacteurs. 

On  demande  la  lecture  de  l'adresse  rédigée  par 
M,  Barrère. 

iM.  BiAiizAT  :  Avant  de  renvoyer  le  projet  d'adresse 
de  M.  Salles  aux  commissaires,  il  faut  examiner  si  le 
décret  de  ce  matin  sera  rapporté.  Celui  (jne  vous  ve- 
nez de  rendre  fera  plus  d'effet  que  votre  adresse.  Il 
faut  vous  le  dire  ,  ce  j)etit  moyen  ne  pourrait  montrer 
que  de  la  faiblesse 

M.  Dl'metz  :  Je  croyais  que  le  de'crcl  rendu  devait 
être  exécuté  ;  mais  je  conviens  que  c'est  un  décret 
d'ordre  ,  de  circonstance  ;  que  la  circonstance  est 
changée  j)ar  le  décret  sul)séiiuent,  et  qu'on  peut,  sans 
inconvénient ,  revenir  sur  ses  pas. 

M.  DupoRT  :  Jamais  dans  une  adresse  courte  on  ne 


rendra  des  raisons  qui  ont  besoin  d'être  développées  , 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre  donne  clairement 
l'explicntion  de  ce  que  vous  avez  fait  et  de  ce  que  vous 
vouiez  faire.  D'ailleurs  les  observations,  les  discus- 
sions populaires,  qui  se  sont  prolongées  au-delà  du 
terme  oij  elles  devaient  s'arrêter,  c'est-à-dire  après 
le  décret ,  ne  doivent  [)as  être  prises  en  considération 
par  vous.  Vous  manqueriez  à  votre  dignité,  à  voir" 
pouvoir  même,  en  doutant  de  la  loi  quand  elle  est 
portée,  et  vous  paraîtriez  en  douter  en  ouvrant  une 
argumentation  avec  les  citoyens  que  vous  ne  pouvez 
supposer  vouloir  ne  pas  obéir  à  la  loi. 

L'Assemblée  arrête  qu'aucune  adresse  ne  sera  ré 
digée,  et  qu'on  se  bornera  à  l'envoi  du  rapport  et 
des  discours  à  tous  les  départements. 

L'Assemblée,  après  quelques  discussions  sur  l'ordre 
du  jour,  arrête  que  l'affaire  du  comté  de  Sancerre 
sera  placée  la  première  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  samedi  soir,  23  du  mois. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU   DIMANCHE    17   JUILLET. 

M***  :  La  nouvelle  se  répand  en  ce  moment  que 
deux  bons  citoyens  viennent  d'être  victimes  de  leur 
zèle.  Ils  étaient  au  champ  delà  Fédération,  et  disaient 
au  peuple  rassemblé  (jifil  fallait  exécuter  la  loi.  Ils 
ont  été  pendus  sur-le-champ.  (Un  mouvement  d'in- 
dignation se  manifeste.) 

M.  LE  CURÉ  DiLLON  :  Le  fait  n'est  point  tel  que  vous 
l'avez  rapporté.  Je  demande  si  vous  avez  été  témoin. 

M.  Regnault,  de  Saiiit-Jean-d'Angely  :  J'ai  aussi 
entendu  dire  qu'ils  avaient  été  pendus  pour  avoir 
prêché  l'exécution  de  la  loi  ;  mais  soit  que  cela  soit 
ainsi  ou  autrement,  leur  mort  est  toujours  un  attentat 
qui  doit  être  poursuivi  selon  la  rigueur  des  lois;  je 
demande  que  M.  le  président  s'assure  des  faits  ,  afin 
que  l'on  puisse  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires; 
et  dussé-je  être  moi-même  victime,  si  le  désordre 
continue,  je  demanderai  la  proclamation  de  la  loi 
martiale.  (La  très  grande  majorité  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.—  Cinq  a  six  membres  placés  dans  l'extré- 
mité de  la  partie  gauche  murmurent.)  Vous  avez 
ordonné  aux  accusateurs  publics  de  faire  exécuter 
les  lois  ;  il  est  un  d('lit  qui  se  reproduit  souvent,  c'est 
l'opposiiion  de  la  volonté  individuelle  à  la  volonté 
générale.  Il  n'y  a  point  encore  de  lois  précises  à  cet 
égard;  mais  c'est  ici  le  moment  de  vous  expliquer. 
Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  que  toutes  les 
personnes  qui ,  par  écrits,  soit  individuels,  soit  col- 
lectifs, manifesteront  la  resolution  d'empêcher  l'exé- 
cution delà  loi  et  porterontle  peuple  à  résister  aux  au- 
torités constituées,  soient  regardéescoui  me  séditieuses, 
(lu'elles  soient  arrêtées  et  poursuivies  comme  crimi- 
iiellesde  lèse-nation.  (La  majorité  de  la  partie  gauche 
applaudit.)  Cependant,  pouriio  mettre  aucune  précipi- 
tation dans  une  aussi  importante  mesure  ,  je  demande 
que  ma  proposition  soit  reiivoyc'e  aux  comités  de  coiis- 
titiition  et  (le  jurisprudence  criminelle, (jui  nous  pré- 
senteront, séanee  tenante,  un  |)rojet  de  décret. 

L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  de  constitution 
et  de  jurisprudence  criminelle  la  proposition  de 
M.  Regnault. 

On  lait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le  maire 
de  Paris,  au  nom  du  corps  municipal.  (]ui  désavoue 
l'assertion  faite  dans  la  séance  d'hier  par  M.  Eminery, 
(pi'un  de  ses  membres  était  monté  sur  le  théâtre  de  la 
rue  l  eydeau,  pour  engager  à  fermer  le  spectacle;  c'est 
un  commissaire  de  police  qui  a  commis  cette  impru- 
dence, et  on  a  été  trompé  par  le  chaperon  aux  trois 
couleurs  (piil  porte  sur  l'épaule. 

Plusieurs  citoyens  font  passer  à  l'Assemblée  di- 
j  verses  sommes  pour  l'entretien  des  hommes  de  guerre. 
I  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lebrun,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  le  dr-cret  suivant  est  rendu  : 
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I.  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  l'ordon- 
nance et  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, il  sera  fourni  par  la  trt-sorcric  nationale  au 
département  des  ponts  et  chaussées  ,  aux  époques 
successives  qui  seront  déterminées  entre  le  ministre 
et  les  commissaires  de  la  trésorerie,  la  somme  de 
trois  millions  pour  les  travaux  publics,  appointements, 
salaires  et  Irais  de  conduite,  qui  sont  à  la  charge  de 
la  nation. 

H.  La  caisse  de  l'extraordinaire  renqilacera  à  la 
trésorerie  nationale  les  sommes  qui,  sous  les  ordres 
(lu  département,  ont  été  prises  sur  les  fonds  de  1791, 
pour  être  employées  au  paiement  de  ce  (jni  était  dû 
aux  divers  départements  des  travaux  publics,  pour  les 
ouvrages  exécutés  en  1790,  après  toutefois  que  le 
montant  dudit  paiement  aura  été  vérilié  par  le  com- 
missaire général  de  la  liquidation,  et  lixé  par  nu  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Fermont  présente,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine ,  un  projet  de  décret  sur  l'administration  de  la 
marine. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  Art.  !"■.  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  l'exécation  des 
ordres  du  roi ,  relatifs  à  son  département ,  et  responsable  de 
son  administration. 

»  II.  L'administration  des  ports  sera  civile,  elle  sera  incom- 
'      pafible  avec  toutes  fonctions  militaires. 

»  III.  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et  approvi- 
sionnements, de  la  comptabilité,  de  toutes  les  dépenses  de  la 
police  générale  et  des  classes  du  ressort,  sera  conliée,  dans 
chaque  grand  port,  à  un  administrateur  unique,  sous  le  titre 
d'ordonnateur. 

»  1\ .  L'administration  de  chacun  de  ces  ports  sera  divisée 
en  six  détails  principaux,  qui  seront  confiés,  comme  il  suit, 
à  des  chefs  d'administration  : 

»  1"  Les  constructions,  travaux  et  mouvements  de  port,  à 
an  chef; 

»  2°  L'arsenal  et  la  comptabilité  de  l'arsenal,  en  journées 
d'ouvriers  et  matières,  à  un  chef; 

»  3"  Le  magasin  général  et  approvisionnements,  à  un  chef; 

M  4°  La  comptabilité  désarmements,  les  vivres  et  classes, 
à  un  chef; 

»  5"  Les  fonds  et  revenus^  à  un  chef; 

»  6"  Les  hôpitaux  et  bagnes ,  à  un  chef. 

»  V.  Les  travaux  de  l'artillerie  seront  dirigés,  sous  les  or- 
dres du  chef  des  travaux,  par  un  sous-chef  ayant  les  con- 
naissances relatives  à  ces  travaux,  et  qui  pourra  être  choisi 
parmi  les  sujets  attachés  ou  non  au  département  de  la  ma- 
rine, u 

Cet  art.  "V  est  renvoyé  au  comité. 

«  VI.  Les  mouvements  des  ports  seront  dirigés  par  un  sous- 
chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  travaux. 

«  "VU.  Le  commandant  des  armes,  dans  chaque  port,  nom- 
mera tous  les  trois  mois  les  enseignes  au  nombre  qui  lui  se- 
ront demandés  par  le  chef  des  travaux,  pour  être  employé-, 
à  l'exécution  des  mouvements  des  ports,  sous  les  ordres  du 
chef  et  du  sous-chef  des  travaax.  » 

Garde-magasin, 

<<  VIII.  La  garde  et  conservation  des  matières  et  munitions 
sera  confiée  à  un  garde-magasin ,  qui  sera  directement  res- 
ponsable et  comptable  envers  l'ordonnateur  et  sous  la  sur- 
veillance du  chef  des  approvisionnements.  Il  aura  sous  son 
autorité  immédiate  les  sous -gardes -magasin  et  les  autres 
agents  nécessaires;  les  fonctions  de  garde-magasin  seront  rem- 
plies par  des  sows-chefs ,  et  celles  des  sous-gardes-magasjn  par 
des  commis.  >i 

Trcsorier. 

«  IX.  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  confiée  à  un 
trésoiier  qui  sera  directement  comptable  et  responsable  en- 
vers l'ordonnateur,  et  sous  la  surveillance  du  chef  des  fonds. 
Il  aura  souâ  son  autorité  immédiate  les  agents  nécessaires  au 
service  de  la  caisse;  il  sera  nommé  par  le  roi ,  et  fournira  le 
cautionuement  qui  sera  prescrit.  » 

Contrôleur. 

«  X.  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés,  états  de  recette  et 
fournitures,  comptes  de  dépenses  et  recettes,  plans  et  devis, 
lois,  ordonnances,  brevets  et  ordres  du  roi,  relatifs  à  la  ma- 
rine, sera  confié  à  nn  contrôleur. 


»  Le  contrôleur  sera  tenu  d'inspecter  et  vérifier  toutes  les 
recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  matières,  revues,  fourui- 
tnre»,  marchés,  adjudications,  et  les  travaux,  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  hommes  et  des  matières,  sur  lesquels  objets 
il  pourra  requérir  on  remontrer  ce  qu'il  avisera,  rendre 
compte  au  ministre  de  ses  réquisitions  et  remontrances,  s'il 
n"y  était  fait  droit ,  sans  qu'il  puisse  arrêter  ni  suspendre 
l'exécution  d'aucun  ordre  de  l'ordonnateur. 

>.  XI.  Ln  tout  ce  qui  concerne  l'expédition  de  toutes  les 
pièces  de  son  dépôt,  l'ordre  des  écritures,  la  police  des  bu- 
reaux du  contrôle,  l'exactitude  de  so;.  service  ,  le  contrôleur 
sera  subordonné  à  l'ordonnateur;  il  en  sera  indépendant  dans 
les  détails  d'inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l'exécution 
desquels  il  lui  sera  donné  tous  les  renseignements  et  commu- 
nications des  pièces  nécessaires. 

»  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous-contrôleurs 
et  des  commis,  dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins 
du  service. 

1)  XII.  Les  détails  particuliers  de  la  comptabilité  de  l'admi- 
nistration, et  les  quartiers  des  classes,  seront,  suivant  leur 
importance,  confiés  à  des  chefs  ou  à  des  sous-chefs  d'admi- 
nistration ,  à  la  charge  d'en  être  comptables  et  responsables. 
Le  nombre  des  chefs  et  sous-chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins 
du  service  de  chaque  port,  de  même  que  celui  des  commis 
qui  seront  trouvés  nécessaires.  » 

Com m is  d 'adm inistration . 

'<  XIII.  Les  places  de  commis  seront  données, au  concours, 
à  ceux  des  citoyens  français  qui,  ayant  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  satisferont  le  mieux;"'  un  examen  sur  l'écriture, 
l'orthographe  et  l'arithmétique. 

'>  XIV.  Les  commis,  après  deux  ans  de  service,  seront  exa- 
minés sur  la  conduite  qu'ils  auront  tenue  pendant  ces  deux 
ans ,  sur  leur  travail  et  leur  capacité.  Ceux  qui  seront  a|)prou- 
vés  continueront  le  service  de  commis,  les  autres  seront  con- 
gédiés. 

1)  XV.  La  comptabilité  sur  les  gabares,  corvettes  et  antres 
bâtiments  au-dessous  de  vingt  canons,  pourra  être  confiée  à 
des  commis  ayant  au  moins  vingt-un  ans  accomplis,  et  deux 
ans  de  service  dans  les  ports,  et  qui  auront  alors  le  brevet  de 
sous-chefs  d'administration  pour  la  campagne.  K  une  seconde 
campagne,  et  après  avoir  rendu  des  comptes  satisfaisants  de 
la  première,  ils  pourront  faire  les  mêmes  fonctions  sur  une 
frégate;  et  à  la  troisième,  sur  un  vaisseau  de  ligne.  •> 

Concours  pour  les  places  de  sous-chejs  d'adminis- 
tration . 

«  XVI.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-cbefs  d'adminis- 
tration ou  de  sous-contrôleurs  vacantes,  elles  seront  données 
à  un  concours  auquel  pourront  se  présenter  tous  les  commis 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  les  ports,  et  fait  une 
campagne  de  mer.  L'examen  aura  lieu  sur  l'arithmétique,  la 
géométrie,  jusques  et  compris  les  solides,  seulement  sur  la 
comptabilité  des  ports,  sur  les  munitions  navales,  les  opéra- 
tions pratiques  des  arsenaux,  des  bureaux  et  des  classes. 

»  XV 11.  Les  concours  seront  publics;  ils  seront  présides 
par  l'ordonnateur  :  les  corps  administratifs  et  militaires  y  se- 
ront invités,  ainsi  que  toutes  les  personnes  chargées  de  fonc- 
tions dans  l'institution  publique.  Le  conseil  d'administration 
sera  juge  du  concours.  Les  concurrents  seront  examinés,  par 
le  professeur  de  l'école,  sur  l'arithmétique  et  la  géométrie;  et 
par  le  contrôleur  et  le  sous-contrôleur,  et  par  tous  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  sur  les  objets  de  pratique 
du  service.  » 

Chefs  d'administration. 

«  XVIIl.  Les  places  de  chefs  d'administration  seront  don- 
nées, moitié  par  ancienneté  et  moitié  au  choix  du  roi,  aux 
sous-chefs  qui  auront  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  leur 
grade,  et  l'âge  de  trente  ans  accomplis;  les  contrôleurs,  et 
les  chefs  des  travaux  seront  toujours  pris  au  choix  du  roi, 
les  premiers  parmi  les  chefs  et  sous-chefs  et  sous-contrôleon, 
et  les  autres  parmi  les  sous- chefs  des  travaux.  » 
Choix  des  ordonnateurs. 

<(  XIX.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  seront  pris,  au 
choix  du  roi,  parmi  les  chefs  d'administration  et  contrôleurs, 
pourvu  qu'ils  aient  trois  ans  de  service  dans  leur  grade.  » 
Chefs,  sous-chefs  et  élevés  des  constructions  et 
travaux. 
«  XX.  Le  chef  des  constructions  et  travaax  sera  secondé 
dans  ses  diverses  fonctions  par  des  sous-chefs  et  de»  élèves  de 
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constructions,  dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins 
du  service  de  cliaqae  port ,  de  même  que  celui  des  élèves. 

«  XXI.  Il  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les  aspirants  à  de- 
venir élèves. 

»  XXIT.  Nul  ne  sera  admis  au  litre  d'élève,  qu'au  concours 
sur  l'algèbre,  l'application  de  l'algèijre  à  la  géométrie  et  les 
.sections  coniques,  les  éléments  du  calcul  infinitésimal  et  la 
mécanique,  l'hydraulique  et  les  calculs  du  déplacement  et  de 
la  stabilité  des  vaisseaux. 

1)  Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la  connaissance 
du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonctions;  et  ceux  qui  auront  le 
mieux  satisfait  à  l'examen  seront  envoyés  daiis  les  ports.  » 

Concours  pour  les  élèves  des  constructions, 

«  XXIII.  Les  places  d'élèves  seront  données,  au  concours, 
à  ceux  des  aspirants  ou  autres  qui  auront  au  moins  deux  ans 
de  service  dans  le  port,  et  qui  satisferont  le  mieux,  à  l'exa- 
men, sur  la  théorie  et  la  pratique  de  leur  état,  suivant  le 
règlement  qui  sera  fait.  » 

Sous-chpfs  des  constrnctio7is. 

f<  XXlV.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-cliefs  de  cons- 
tructions vacantes,  elles  seront  données  aux  élèves,  moitié 
à  ranrienneté,  moitié  au  choix  du  roi ,  à  ceux  qui  auront  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

»  XXV.  Les  Jious-chefs  et  les  élèves  seront  chargés  de  suivre 
les  travaux  des  constructions,  réparations  et  entretien  des 
vai.sseaux  et  autres  tra\aux  du  port,  ,wus  les  ordres  du  chef 
des  constructions  et  travaux;  ils  pourront  être  embarqués 
sur  les  escadres  et  armées  navales,  pour  y  remplir  le  service 
(jui  leur  est  attribué. 

(.  XXVI.  Les  constructions  et  entretien  des  bâtiments  civils 
.•scfiint  confiés  à  un  sjus-clief,  sous  les  ordres  i!u  chef  des 
travaux;  il  aura  sous  ses  oidres  un  ou  plusieurs  élèves  «jui 
seront  pris,  au  concours,  parmi  les  élèves  des  ponts  etchaus- 
lées. 

«  XXVII.  Le  sous-chef  chargé  des  bâtiments  civils  sera 
etiuisi  par  le  roi  parmi  les  élèves  architectes  ayant  au  moins 
trois  tns  de  service  dans  les  ports.  » 

Fonctions  communes  a  tous  les  officiers  d'adminis- 
tration. 

«  XXVin.  Les  visites  des  forêts,  celles  des  forges  et  manu- 
factures de  la  dépendance  d'un  port  et  arsenal  de  l'armée 

navale,  seront  faites,  par  les  ordres  de  l'ordonnateur  indi.s- 
tincteraent,  par  les  sous-chefs  des  travaux  et  antres  détails, 
qu'il  en  chargera. 

»  XXIX.  La  recette  des  approvisionnements  sera  faite,  tant 
parle  chef  d'administration  auquel  ils  devront  être  confiés, 
et  par  le  contrAlcur  du  port,  que  par  le  chef  des  travaux, 
lorsqu'il  s'agira  de  munitions  navales  et  autres  matières  à 
l'usage  de  l'intérieur  du  port  ;  et  par  un  capitaine  de  v.iisseaa 
de  service  dans  le  port,  lorsqu'il  s'agira  des  vivres  et  autres 
objets  (réquipemcnt.  1  e  procès-verbal  de  recette  sera  signé 
des  uns  et  des  autres.  En  cas  de  contestation,  l'ordonnateur 
prononcera  sous  sa  responsabilité;  mais  le  contrôleur  sera 
obligé  d'instruire  sans  délai  le  ministre  de  la  contestation  et 
de  la  décision, 

»  XXX,  La  recette  des  ouvrages  sera  faite  de  même  par  le 
chef  d'administration,  au  détail  duquel  iU  ressortiront ,  et 
par  le  chef  des  travaux  et  le  contrôleur.  » 

—  Un  (le  MM.  lesscciël;iii-e.s  fuit  locliiie  d'une  lettre 
dos  coiiii7ii.ss;jfres  de  l'As-scnibU'e  nationale  pour  les 
de'parfoinciUs  du  Uhin  et  des  Vosges. 

Strasbourg,  ce  i5 Juillet.  — Nonsn'avofis  pa,scrii de- 
voir rendre  coni[)te  à  rAsseml)lde  nationale  de  notre 
toiirnt'c  dans  le  Bas-Rliin,  avant  d'avoir  arrî'tt^  avec 
les  corps  administratifs  les  ine.sures  qne  les  circons- 
tances nous  ont  parti  rendre  indispensables  à  l't^^ard 
des  prt'Ires  séculiers  el  rej^nliers  de  ce  déparlenient. 
Ces  mesures  sont  enlin  dèlermiiuVs  d'après  les  plus 
imlres  réflexions,  et  nous  envoyons  à  l'Assenilile'e 
copie  des  actes  qui  ont  été  rédiirés  à  cet  égard.  Nous 
nous  sommes  fait  accompagner  dans  notre  voyage  par 
AIM,  Rhull  et  la  Chausse  :  le  premier,  membre  du  di- 
rectoire du  dt-fiartement,  et  l'anlre,  de  la  miuieipa- 
Uté,  Tous  dcu.x  nous  ont  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices. Nous  avons  reçu  le  seruieut  des  ofliciers  et 
soldats  composant  les  garnisons  du  Fort-Louis,  Lau- 


terbourg ,  Landau ,  'Weissemi)Ourg  et  Haguenau,  ainsi 
que  de  ceux  (jiii  se  trouvaient  détachés  dans  les  divers 
caiitoiHieiueiils,(|uiont  été  jugés  nécessaires  dans  cette 
partie  du  di'parlenient.  Les  ofliciers  qui  n'ont  pas 
jugé  à  propos  de  prêter  serment  sont  en  plus  grand 
nombre  dans  ces  garnisons  que  dans  celle  de  Stras- 
bourg. On  nous  a  assuré  que  la  plupart  étaient  allés 
rejoindre  nos  émigrants  ;  en  gén('ral  les  soldats  nous 
ont  paru  dans  d'excellentes  dispositions  et  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  la  patrie.  iNous  avons  surtout 
admiré  le  régiment  de  Beauvoisis,  à  Weissembourg. 
Les  dispositions  du  peuple  ne  sont  pas  les  mêmes  par- 
tout. 

Une  partie  est  invinciblement  attachée  à  la  Consti- 
tution ,  d'autres  sont  toiu'menlés  par  les  prêtres  avares 
oufanati(]ues,quicaclientsousle  masquede  la  religion 
les  pa.s,sions  les  plus  viles,  Noussommcsentrés  dans  une 
connaissance  approfondie  de  tout  ce  qui  concerne  les 
corps  administratifs  et  judiciaires,  ainsi  que  les  mu- 
nicipalités. Quel(iues-unes  de  ces  dernières  ,sont  assez 
faibles.  Le  district  de  Weissembourg  est  parfaitement 
bien  composé ,  et  la  vente  des  biens  nationaux  s'y  fait 
avec  activité  et  succès.  Depuis  que  le  district  d'Ha- 
guenau eslpiu-gé  de  deux  de  ses  mendnes,  sa  marche 
est  devenue  plus  patrioti(|ue.  Le  district  de  Benfeld 
est  faible  et  môme  insouciant,  et  c'est  au  peu  de  vi- 
gueur du  directoire  qu'il  faut  y  attribuer  la  prépon- 
dérance des  prêtres  fanatiques.  Nous  avons  donné 
une  attention  i)articulière  aux  tribunaux  de  justice; 
quelque  nécessaires  que  nous  aient  paru  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  ci-jonit,  nous  nous  empressons  de 
vous  en  faire  part,  afin  qu'avant  son  exécution  l'As- 
semblée puisse  ,  dans  sa  sagesse  ,  déterminer  d'autres 
mesures  si,  contre  notre  attente,  celles-ci  n'avaient 
pas  son  approbation. 

Si^c  Regnieb,  Cl'STI>ES,  Chasset 

Délibération  du  directoire  du  département  du  Basr 
Rhin ,  du  mercredi  \1  juillet. 

Sur  l'invitation  de  MM.  les  commissaires  envoyés 
par  l'Assemblée  nationale  dans  les  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  des  Vosges,  pour  rece- 
voir le  serment  des  troupes  de  ligne  ,  et  pour  .se  con- 
certer avec  les  corps  administratifs  et  les  généraux, 
à  reflet  de  rétablir  la  tranquillité  pul)li(jue,  et  pour 
j  faire  a  ce  sujet  telles  réqui-^itions  qu'ils  jugeront  con- 
I  venables ,  se  sont  réunis,  dans  la  salle  d'assemblée  du 
déparlement,  les  mend)res  du  directoire  du  départe- 
ment, ceux  du  district  de  Strasbourg  et  ceux  du 
conseil  géiu'ral  de  la  commune  de  ladite  ville.  MM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  se  sent  rendus 
à  la  séance,  accomi)agn('sde  .MM.  les  commandants  en 
chef  et  eu  second.  Les  corps  administratifs  et  le  con- 
seil général  de  la  coinmmnne  de  Strasbourg  ont  pré- 
senté de  nouveau  le  tableau  de  la  situation  du  dépar- 
tetuent  du  Bas-Rhin  ,  par  rapp  irt  au  clergé,  dont  les 
détails  .se  trouvent  dijà  contenus  dans  un  mémoire 
signé  du  président  du  district  de  Strasbourg  et  du 
maire  de  la  nu'me  ville  ,  au  nom  de  leurs  corps  res- 
])ectifs  ,  el  remis  ati.v  commissaires  de  l'Asscnibléc  na- 
tionale à  leiu'  arrivée  à  Strasbourg,  et  dont  ils  ont 
vérilié  par  eux-mêmes  une  partie  des  faits  lors  de  leur 
p.-.ssagedans  les  villes  et  villages  qu'ils  ont  parcourus. 
D'après  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus  appro- 
fondie de  la  situation  du  clergé  dansée  département, 
les  faits  suivants  ont  été  reconnus. 

Le  cardinal  de  Rohan,  ci-devant  évèqjie  de  Stras- 
bourg, el  les  membres  du  ci-devant  chapitre  s'op- 
posent ouvertement,  de  concert  avec  Tévêque  de 
Spire  et  l'électeur  de  Mayence,  à  l'établissement,  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  de  la  cons- 
titution française,  non  seulement  dans  les  points  con- 
cernant le  clergé,  mais  encore  dans  tous  les  autres. 
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Celte  opposition  cm  etanlic  par  itj  protestations  si- 
gnifiées de  leur  part  au  département  du  Bas-Rhin, 
qu'ils  ont  présentées  à  la  diète  do  Ratisbonne,  en  ré- 
clamant l'appui  et  les  forces  des  princes  étrangers, 
etpar  des  lettres  pastorales,  des  mandeinents,  d'autres 
actes  émanés  d'eux,  ainsi  (juc  par  des  brcis  du  pape  , 
et  des  libelles  (p.iils  font  lire,  pul)iier ,  colporter  i-t 
distribuer.  Ils  sont  déterminés  à  soutenir  cette  o[ipo- 
sition  à  main  armée;  déjà  ini  corps  de  troupes  est  levé; 
ce  corps  est  place  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  de|uns 
Ettenheim  jusqn  à  Kehl,  etjournellement  il  maltraite 
à  coups  de  bâton  les  Français,  pailicnlièrement  les 
citoyens  de  Strasbourg  que  leurs  all'aires  obligent  de 
passer  le  Rhin  fré(iuemment.  Pour  propager  ce  sys- 
tème d'opposition  et  de  rébellion,  ils  emploient  non 
seulement  une  partie  des  chanoines ,  mais  encore  les 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publies  réfractaires  au 
serment,  et  un  grand  nombre  de  religieux. 

Ces  faits  généraux  se  développent  par  la  conduite 
particulière  de  chacun  de  ceux-ci  en  ce  qui  concerne 
les  ecclésiasticpies  fonelionna  res  publics  non  asser- 
mentés. Parmi  la  multitude  des  faits  on  remarque 
les  suivants  :  —  Les  |)rétres  réfractaires  des  districts 
se  sont  assemblés  et  ligués  en  se  liant  par  un  serment 
pour  refuser  toute  obéissance  aux  décrets  concernant 
le  clergé;  ils  ont  fait  imprimer  et  distribuer  la  liste  de 
ceux  qui  ont  signé  cette  conjuration.  Un  grand  nondjre 
d'entre  eux  ont  lu  enciiaireies  protestations,  les  man- 
dements, lesbrefsetles  lettres,  tantdnpapequedesévè- 
ques;  ils  les  ont  commentés  et  ampliliéspour  tenter  de 
soulever  les  peuples.  Un  autre,  pourcette  lecture,  avait 
rassemblé  une  foule  d'habitants  tant  de  la  ville  que 
de  la  campagne,  et  sans  la  garnison  il  y  aurait  eu  un 
soulèvement  où  le  sang  aurait  coulé.  La  publication 
qui  a  été  faite  dans  un  endroit  par  le  curé  a  excité  une 
fermentation  qui  n'est  pas  encore  apaisée.  Celui  d'un 
autre,  bien  après  la  publication,  s'est,  ainsi  que  les 
deux  précédents,  retiré  chez  l'évèque  de  Spire,  (jui 
leur  a  donné  asile.  Dans  les  autres  paroisses  et  dans 
leurs  environs,  les  prêtres  non  assermentés  ont  telle- 
ment prêché  la  sédition  que  les  hal>itants  non  seule- 
ment ne  veulent  exécuter  aucuns  décrets,  mais  re- 
fusent ouverlement  d'acquitter  aucunes  contribu  lions. 
Six  cents  citoyens  d'une  commune  se  sont  lignés  à 
l'instigation  de  l'ancien  curé  pour  s'opposer  à  l'ins- 
tallation du  nouveau. 

Tous  ces  réfractaires  ont  refusé  déchanter  le  Te 
Deitm  à  l'occasion  de  la  convalescence  du  roi ,  jjarce 
que  le  mandement  pour  le  chanter  leur  était  venu  de 
l'évêquc  constitutionnel  ;  et  cependant  tous  l'ont 
chanté  séparément  dans  leur  église ,  en  vertu  du  man- 
dement du  cardinal  de  Rohan.  Un  curé  et  son  vicaire 
ont  osé  prêcher  que  le  serment  civi(pie  ne  liait  pas 
les  citoyens  et  qu'ils  étaient  prêts  à  absoudre  tuus 
ceux  qui  se  présenteraient.  Un  coniniissaire  du  dépar- 
tement s'étant  présenté  i)onr  faire  ap|)oser  des  scellés, 
sept  à  huit  mille  personnes,  rangées  par  communau- 
tés ,  ayant  le  chapelet  à  la  main  et  à  la  tête  leurs  curés 
non  assermentés,  s'opposèrentà  l'upi^ralion;  un  nou- 
veau curé  a  été  obligé  de  se  sauver  et  de  se  réfugier 
à  Strasbourg.  Un  autre  a  été  chassé  de  sa  cure  à  coups 
de  pierres.  Un  troisième  a  été  obligé  pour  n'être  pas 
lapidé'  de  se  réfugier  chez  un  ministre  lutlK-rien  qui 
a  failli  être  tué  pour  lui  avoir  donné  asile.  Des  ha- 
bitants ont  chassé  le  leur  avec  des  |)iorres  et  des 
bâtons;  ils  lui  ont  même  kielié  letus  chiens  de  basse- 
cour;  il  en  est  qui  ont  menacé  leur  curé  de  le  lier 
dans  un  sac  et  de  le  jeter  dans  la  rivière.  (On  entend 
ces  voix  dans  la  partie  gauche  :  Les  malheureux!  les 
scélérats!) 

Dans  beaucoup  d'endroits  on  fait  îles  prières  pu- 
bliques comme  dans  des  temps  de  calamités;  on 
chante  tous  les  soir  le  JJiscre/c ,  depuis  le  retour  ilu 
roi  à  Paris.  On  a  compose  un  cantique  dont  l'original 


est  entre  .es  mains  de  l'évèque  au  Bas-Rhm ,  qui  se 
chante  publupiement ,  et  dans  lequel  les  habitants 
sont  excites  a  détruire  à  coups  de  fusil  les  prêtres 
consntulionnels  et  leurs  adhérents.  On  n'a  pas  craint 
de  prêcher  publiquement  la  rébellion,  en  exeitant 
les  .uidileurs  à  s'engager  dans  le  corps  de  troupes  levé 
et  i)lacé  sur  la  rive  droite  du  Rlna,  et  aussitôt  trente 
jeunes  l'.eiis  sont  allés  s'enrôler. 

Tout  récemment  de  quatre  cent  cinquante  cifovens 
actils  catlioli(pH's  d'un  canton,  trente  au  plus  "s  .nt 
restes  aux  assemblées  |)riniaires,  tous  les  autns  ont 
ete  ecoiulnils,  parce  qu'à  l'instigation  de  leurs  curés 
ils  n'ont  pas  voulu  prêter  le  serment  prescrit  pou' 
ces  assemblées;  ceux-ci  leur  ayant  dit  que  s'ils  le  fai 
saient  ils  seraient  damnés.  Il  en  est  arrivé  autant  dans 
une  autre  assemblée  :  l'on  y  comptait  trois  cent  cin- 
quante citoyens  actifs  catholique-;  cinquante  seule- 
ment ont  prêté  le  serment.  Il  est  des  cantons  où  il  n'y 
a  eu  aucune  assemblée  primaire,  parce  qu'à  l'insti- 
gation des  ecclésiastiques  malintentionnés  aucun 
citoyen  n'a  voulu  prêter  le  serment. 

Si  l'on  s'arrête  à  quelques  détails  delà  conduite 
des  religieux,  on  voit  que  jonriiellenient  ils  vont  et 
viennent  des  territoires  des  princes  étrangers  dans 
celui  de  la  France.  Il  en  est  qui  quittent  leurs  maisons, 
vont  dans  les  couvents  situés  en  pays  étrangers  ,  et  à 
leurs  places  viennent  se  mettre  des  religieux  de  ces 
couvents  qui  desservent  les  paroisses,  adininistrent  les 
sacrements,  prêchent  et  catéchisent.  Cette  transmi- 
gration alternative  se  répète  Iréquemmeiit.  Les  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale  ,  dans  leurs  visites, 
en  ont  fait  appeler  qui  leur  ont  dit  nettement  (ju'ils  ne 
se  soumettraient  point  aux  décrets  concernant  le 
clergé.  C'est  un  fait  notoire  (lue  les  religieiix  reçoivent, 
lisent,  publient  et  colportent  les  écrits  incendiaires 
qui  leur  sont  envoyivs  d'au-delà  du  Rhin  ,  et  qu'ils  les 
inculquent  aux  habitants  de  la  campagne  pour  les 
soulever.  Il  en  est  qui  ont  occasionné  des  émeutes.  Il 
en  est  nu  qui  a  fait  sortir  d'une  chapelle  les  assistants 
([ui  entendaient  une  messe,  en  leur  disant  qu'elle  était 
nulle,  parce  qu'un  prêtre  constitutionnel  la  célébrait. 

A  l'égard  des  membres  des  ci-devant  chapitres, 
outre  leur  opposition  ouverte  et  leurs  protesiations , 
on  sait  qu'ils  ont  tenté  d'empêcher  leurs  ci-devant 
fermiers  de  payer  leurs  fermages  au  receveur  des 
districts,  et  de  soulever  des  communes. 

C'est  par  l'ell'et  de  leurs  intrigues  qu'on  a  publié, 
sous  le  nom  du  landgrave  de  liesse  et  sous  celui  de 
l'évèque  de  Si)ire,  une  opposition  à  l'exéculioii  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Il  a  fallu  envoyer 
des  troupes  pour  obliger  les  membres  d'un  chapitre  à 
cesser  leurs  fonctions,  ainsi  que  pour  avoir  les  litres 
d'un  autre.  L'auteur  de  la  première  émeute  ,  dans  le 
département,  est  un  chanoine.  11  en  est  tpii  vont  sans 
cesse  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  en  rapportent  les  écrits 
les  plus  incendiaires,  qu'ils  répandent  ou  foiilr('pandre 
ensuite  dans  le  départemenl.  Le  cardinal  de  Ruliaii  et 
le  gr;ind  cliapilre  île  Strasbourg,  établis  l'un  à  Lt- 
tenheiin,  les  autres  à  OU'enboiirg,  y  exercent  leurs 
fonclions  et  toute  juridiction,  et  journellement  ils 
tentent  par  le  moyen  d'agints  secrets  d'en  faire  exé- 
culer  les  actes  en-deçà  du  Rhin. 

Enliii  c'est  une  cliose  noloiremeut  connue  qu'il 
existe  une  corresiioiulanee  entretenue  par  le  clergé, 
tant  séculier  que  régulier,  au  moyen  de  Luiuelle  les 
princes  étrangers  sont  instruits  de  tout  ce  (jui  se  passe 
dans  les  places  fortiliées,  même  îles  précautions  les 
plus  secrètes  ipie  les  commanduils  preiinenl  pour 
leur  coiiservalion  et  la  sûreté  de  l'eminre.  Il  est  en 
core  notoire  que  huit  jours  avant  le  de|)art  du  roi  les 
ecclésiastiipies  annoneaieiit  publiquement  un  événe- 
ment du  20  au  24  juin  dernier,  dont  la  suile  devait  êlre 
le  massacre  des  patriotes.  Tous  ces  faits  sont  la  plu- 
part jusliliés  ou  par  des  procédures  déposées  dans  les 
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cieftVsdes  tribunaux,  ou  par  des  déclarations  qui 
otit  été  lues  dans  l'Assemblée;  il  en  est  qui  sont  de  no- 
\  toriété  publique,  les  autres  ont  été  attestés  par  ceux 
I  des  membres  de  cette  assemblée  qui  en  ont  connais- 
!  sauce;  et  de  tous  ces  faits  voici  le  résultat  ;  Sous  un 
'  point  de  vue  général,  il  se  |iréscnte  d.ms  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  deux  partis  très  prononcés  et  ex- 
trêmement opposés,  dont  l'un  tient  fortement  à  toutes 
les  parties  de  la  Constitution  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale ,  et  l'autre  fait  les  plus  grands  eflorts  pour 
en  empêcher  l'établissement. 

En  suivant  ce  département  en  détail ,  on  reconnaît 
que  la  plus  grande  partie  des  villes ,  et  tiès  éminem- 
ment celle  deStrasbouriî,:'nimées  du  plus  brûlant 
patriotisme,  ont  accueilli  avec  transport  la  Constitu- 
tion, et  sont  déterminées  à  la  soutenir  jusqu'à  la  mort; 
un  bon  nombre  de  villages  sont  dans  les  mêmes  dis- 
positions; mais  diins  quebiues  villes,  et  dans  la  majo- 
rité de  la  campagne,  on  ne  rencontre  presque  pas  un 
partisan  de  rbeunuse  régénération  de  la  France,  au 
contraire  l'on  y  découvre  un  grand  nombre  de  ses 
plus  mortels  ennemis  :  les  malintentionnés  sont  en 
partie  composés  de  personnes  qui  vivaient  des  abus 
énoiines  dont  cette  contrée  était  opprimée  plus  par- 
ticulièrement qu'aucune  autre  province  du  royaume  ; 
mais  les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers, 
à  quelques  exceptions  i)rrs ,  sont  les  plus  nombreux  , 
les  plus  ardents  détracteurs,  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  Constitution.  Les  excès  auxquels  ils 
se  livrent  viennent  de  deux  causes;  l'ignorance  ex- 
trême du  plus  grand  nombre  et  rattachement  du  sur- 
plus aux  principes  ultramontains  et  aux  princes  étran- 
gers. 

Si  la  première  de  ces  deux  causes  était  la  seule ,  les 
mesures  à  prendre  dans  ce  département  ne  seraient 
l)as  différentes  de  celles  à  suivre  dans  quelques  autres 
parties  de  l'empire  ,  où  l'erreur  empêche  le  progrès 
des  lumières  et  de  la  raison ,  pour  la  propagation  des- 
quelles le  temps  et  la  putieuce  suffisent;  mais  la  se- 
conde cause  ne  permet  pas  de  différer  un  seul  instant 
à  garantir  ce  département  du  danger  imminent  qui 
le  menace. 

Ce  danger  résulte  de  la  correspondance  tantôt  ou- 
verte ,  tantôt  cachée  ,  que  les  ecclésiastiques  tant  sé- 
culiers que  réguliers  entretiennent  soit  généralement 
avec  les  Français  fugitifs  et  devenus  indignes  de  ce 
nom  ,  soit  particulièrement  avec  ceux  d'entre  eux  qui 
dans  une  rébellion  déclarée  sont  déjà  frappés  de  l'a- 
iiatbême  de  la  patrie,  ctjnstement  livrés  aux  tribunaux; 
soit  avec  ceux  des  étrangers  possessionnés  dans  cette 
contrée  ,  et  dont  les  terres  en  sont  limitrophes,  qui , 
sous  des  prétextes  odieux  contraires  à  l'humanité  et 
aux  droits  inadmissibles  des  nations,  fout  les  j)lus 
grands  efforts  poUr  susciter  des  ennemis  à  la  France , 
qui  ne  lui  font  pas  une  gut-rre  ouverte,  parce  qu'ils 
n'en  ont  pas  le  pouvoir;"mais  qui,  par  leurs  sourdes 
menées,  sont  peut-être  prêts  à  la  faire  éclater.  Dans 
cette  position  qui  présente  les  mêmes  craintes  que  si 
l'on  était  en  état  de  guerre,  dans  ce  département  cou- 
vert de  places  fortes  qui  sont  la  sûreté  de  l'empire  , 
et  dans  chacune  desquelles  les  ennemis  ont  en  grand 
nombre  desintclligencessûres  parmi  lesecclésiastiques 
(jui  correspondent  avec  eux ,  il  est  d'une  indispensable 
nécessité  de  prendre  sans  le  moindre  délai  unenu\sure 
qui  puisse  intercepter  sur-le-champ  cette  correspon- 
dance. 

Pour  arriver  à  ce  but,  le  seul  qui  puisse  sauver 
l'empire  du  danger  qui  le  menace,  il  n'y  a  (ju'un 
moyen;  il  consiste  à  réunir  tous  les  ecclésiasli(]ues, 
lant  séculiers  que  réguliers,  en  un  seul  et  même  lieu, 
dans  lequel  on  soit  à  même  de  s'assurer  de  la  conduite 
des  malintentionnés,  ou  de  les  écarter  des  frontières 
à  une  distance  telle,  qu'ils  ne  puissent  pas  être  nui- 
sibles. Si  cette  mesure  semble  contraire  aux  lois  et  à 


la  liberté  pour  laquelle  les  législateurs  de  la  France 
et  les  admmistrateurs  ont  un  si  profond  respect,  elle 
est  commandée  par  les  circonstances  pour  le  salut  de 
tous  ;  elle  est  même  ordonnée  pour  la  sûreté  particu- 
lière de  ceux  des  ecclésiastiques,  en  grand  nombre 
sans  doute,  qui  loin  de  trahir  la  patrie  ont  toujours 
montré  l'amour  de  la  paix,  la  soumission  aux  lois, 
et  les  vrais  caractères  des  ministres  des  autels. 

Si  ces  ecclésiastiques  sages  et  bienfaisants  sont  lésés 
par  une  privation  ou  une  gêne  qui  ne  sera  que  pas- 
sagère et  d'une  courte  durée,  ils  en  seront  amplem  ent 
dédommagés  |)ar  la  douce  jouissance  d'avoir  fait  im 
sacrilice  à  la  sûreté  commune  et  à  la  conservation  de 
la  liberté;  ce  sacrifice  d'ailleurs  est  d'autant  plus  in- 
dispensable qu'il  y  aurait  tout  à  craindre  qu'à  la 
moindre  étincelle  d'une  invasion  du  territoire  de  ce 
département,  une  grande  partie  des  peuples  des  cam- 
pagnes, trompés  par  ceux  des  ecclésiastiques  malin- 
tentionnés qui  les  égarent,  ne  tournassent  IfS  armes 
mises  dans  leurs  mains  pour  la  défense  de  la  patrie, 
contre  leurs  frères  plus  éclair('S  qu'eux,  et  n'allu- 
massent un  incendie  qu'on  ne  pourrait  |)eut-êtte  plus 
éteindre.  {La  suite  à  demain.) 

IV.  B.  L'Assemblée  a  approuvé  et  confirmé  l'arrêté 
du  directoire  du  département  du  B;is-Rhiii,  et  décrète  : 
I<>  Que  le  coinilé  ecclésiastique  indi(|uera  des  mai- 
sons, dans  l'intérieur  du  royaume,  dans  lesquelles 
seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qui  prélèreront  vivre 
en  commun; 

2"  Que  ceux  qui  ne  voudront  pas  de  la  vie  com- 
mune, et  qui  préféreront  la  vie  particulière,  seront 
tenus  de  se  retirer  à  trente  lieues  des  départements  , 
dans  l'intérieur  du  royaume; 

30  Que  chaque  prêtre  réfractaire  serait  obligé  de 
faire  sa  déclaration  du  lieu  qu'il  choisirait  pour  sa 
retraite. 


De  Paris —  Lcs  mouvcmcnts  excités  dans  cette  ville 
par  les  factieux  et  les  ennemis  de  la  Constitution  ont 
augmenté  dans  la  journée  d'hier.  A  six  heures  du  soir, 
M.  le  maire  et  plusieurs  ofliciers  nmnicipaux  sont 
sortis  de  la  maison  commune ,  suivis  du  drapeau 
rouge  et  d'une  nombreuse  escorte  de  la  garde  natio- 
nale. Ils  se  sont  rendus  au  champ  de  la  Fédération, 
où,  depuis  plusieurs  jours,  se  réuniivsaient  les  mal- 
intentionnés. A  peine  ont-ils  été  entrés  qu'ils  ont  été 
assaillis  à  coups  de  pierres;  la  garde  nationale  a  riposté 
par  des  coups  de  fusil ,  et  plusieurs  personnes  ont  été 
tuées.  Aussitôt  ajjrès  cet  événement,  depuis  si  long- 
temps l'unique  objet  des  vœux  et  des  menées  de  nos 
ennenns,  plusieurs  séditieux  se  sont  répandus  dans  la 
ville,  et  cherchaient,  par  de  perfides  récits,  à  ameu- 
ter le  peuple  contre  la  garde  nationale,  et  notamment 
contre  son  chef.  A  nùnuit,  grâce  à  leur  zèle  infati- 
gable ,  le  plus  grand  calme  régn;iit  dans  toutes  les  rues. 

Nous  donnerons  des  détails  lorsque  nous  aurons 
des  informations  plus  étendues. 


SPECTACLES. 

TiiiUruE  i>F.  i.A  ISatiox.  —  Aujourd'hui  18,  les  Fictiines 
cloitrces;  et  les  Folies  amoureuses. 

Tiii:vTRE  IrAi.iK\.  -  Aujouid.  18,  Aucassiu  et  Nicoiette; 
cl  l' Aiitiint  jnloux. 

Tiii  AIRE  Frav*  Ais,iue  de  Richelieu.  —  Aajourd.  \S,JeaH' 
Sans-Terre,  tragédie;  et  les  Muses  rivales 

TiiiVaire  de  i.a   ihe  Fevdeai:.  -  Aujourd'hui  18,  la   1« 
rcpresenl.ilion  de  l.odoïska,  opéra  français  en  3  actes. 

Clin  DIS  ÉTuvxr.Kiis,  rue  du  Mail,  11°  19.  -  Il  est  ouver 
tous  les  jours  jusqu'à  'elle  heure  qu'il  plait  à  MM,  les  abon- 
nés d'y  rester. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEl  R  LM\IRSEL. 

Mardi  19  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Slochlw/m,  le  2i  Juin Le  colonel  Millier  est  allé 

visiter  les  plates  fortes  dans  la  province  de  Bolias,  et  le 
colonel  de  Klenkcr  celles  dans  la  Finlande. 

Le  comte  de  Stakelberg  a  reçu  un  courrier  de  Pé- 
tersbourg  ;  immédiatement  après  il  a  eu  une  longue 
conlérence  avec  le  ministre  britannique. 

DANEMARCK. 

De  Copenha/'ue,  le  25jinn. — Les  manœuvres  des  trou- 
pes rassemblées  ici  ont  été  finies  hier;  le  prince  royal 
en  a  été  très  salislait  ;  avant  de  les  congédier,  il  a  donné 
un  déjeuner  aux  officiers,  et  une  gratification  en  argent 
aux  sous-officiers  et  soldats. 

Les  frégates  le  Grand-Belt  et  la  Cronenhourg  %&• 
ront  armées  en  diligence. 

Un  navire  de  l'île  de  Sainte-Croix,  chargé  de  sucre 
et  de  rum,  vient  d'arriver  ici  :  il  apporte  la  nouvelle 
fâcheuse  que  la  récolte  de  la  canne  à  sucre  a  été  très 
médiocre  cette  année  dans  les  îles  danoises. 

Le  nombre  de  bâtiments  de  diverses  nations  qui, 
depuis  le  20  de  ce  mois,  sont  passés  par  le  Sund,  s'é- 
lève à  329  ,  dont  150  ont  fait  voile  pour  la  mer  du 
Nord. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2  juillet.  — Le  duc  Frédéric-Eugène  de 
Wurtemberg,  grand-père  maternel  de  l'archiduchesse 
Marie-Louise,  morte  dernièrement ,  et  le  prince  Fer- 
dinand, son  fils,  héritent  de  la  moitié  de  la  succession 
de  cette  princesse.  Elle  s'élève  à  100  mille  florins  de 
rente. 

Ije  colonel  prussien  de  Bifschofswerder,  qui  a  été 
trouver  l'empereur  en  Italie,  viendra  ici  avec  S.  M.  On 
y  attend  aussi  lord  Elgin. 

Les  ministres  médiateurs  étaient  encore  à  Sistove  ie 
22  juin  ;  ils  y  resteront  jusqu'à  l'rirrivée  de  nouvelles 
instructions  de  leurs  cours,  relatives  aux  circonstances 
actuelles. 

La  nouvelle  du  départ  de  Paris  du  roi  de  France, 
de  la  reine  et  ilu  dauphin,  et  celle  de  leur  arrestation, 
sont  arrivées  ici  le  30  juin.  On  a  expédié  sur-le-(  liamp 
un  courrier  extraordinaire  à  l'empereur  ,  qui  proba- 
blement aura  été  informé  de  cet  événement  par  des 
courriers  que  l'on  aura  fait  partir  de  Bonn. 

De  Francfort,  le  9  juillet.  —  On  mande  de  Vienne,  le 
30  juin,  que  la  veille  il  y  est  arrivé  trois  courriers,  l'un 
de  Sistove,  l'autre  de  Berlin,  et  le  troisième  de  Milan  ; 
leurs  dépèches,  dit-on,  donnent  les  plus  fortes  espé- 
rances pour  la  signature  très  prochaine  de  la  paix. 

On  parle  depuis  quelques  jours  d'une  quadruple  al- 
liance entre  l'empereur,  la  Russie,  la  Prusse  et  la 
Suède,  qui  se  garantiront  leurs  états  respectils  d'après 
l'arrangement  préalable  suivant  : 

La  Prusse  acquerra  Dantzick  et  Thorn  ;  la  maison 
d'Autriche  aiua  les  limites  réglées  d'après  le  traite  de 
Passarowitz  ;  la  Russie  aura  Oczakow  et  le  district  en- 
tre le  Bog  et  le  Dniester,  et  ou  donnera  à  la  Suède  une 
nouvelle  partie  de  la  Finlande.  On  ajoute  (jue  les  af- 
faires de  l'F.mpire  avec  la  France  entrent  pour  quelque 
chose  dans  ce  plan. 

S'il  faut  en  croire  les  lettres  de  Dresde,  l'électrice  est 
enceinte.  —  Les  mêmes  lettres  disent  aussi  que  l'élec- 
teur convoquera  incessanuuent  les  états. 

On  écrit  de  Cologne  que  Monsieur  et  M.  d'Artois 
sont  passés  le  6  de  ce  mois  par  cette  ville  pour  aller  à 
Bonn.  Une  sorte  de  discrédit  parait  les  gagner. 
l"5^rie,  —  Tome  l\. 


De  Cologne,  le  3  juillet Un  courrier  de  Vienne  al- 
lant à  Bruxelles  est  passé  ce  matin  par  cette  ville;  il  a  , 
dit-on,  apporté  à  l'électeur  la  nouvelle  que  la  pacifica- 
tion du  Nord  était  sur  le  point  d'être  terminée. 

De  Bonn, le  li  juillet — L'électeur  est  parti  ce  malin  pour 
Aix-la-Chapelle, où  s'est  aussi  rendu  le  comte  de  Met- 
lernich,  ministre  impérial.  Un  congrès  s'v  rassemble. 

De  Mayciice,  le  1  juillet.  —  L'électeur  est  allé  hier  à  son 
château  d'Aschattenbourg;  il  a  eu  la  veille  la  visite  de 
M.  deCondé,  qui  est  ensuite  retourné  à  Worms.  où  sont 
aussi  arrivés  le  général  Heiman  et  M.  de  Bouille  fils. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  28 juin. — Les  courriers  se  succèdent  ici 
très  rapidement.  On  a  fait  partir  un  officier  avec  des 
dépêches  pour  Vienne  et  un  chasseur  pour  Magde- 
bourg.  Un  courrier  anglais  est  arrivé  ici  de  Pétersbourg. 
Le  contenu  de  ses  dépêches  est  encore  un  secret. 

Une  nouvelle  compagnie  d'artillerie  est  partie  d'ici 
le  24  pour  la  Prusse,  Les  autres  compagnies  se  prépa- 
rent pour  la  marche. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Plusieurs  papiers  et  des  lettres  particu- 
lières assurent  que  la  réponse  de  l'impératrice  n'est 
rien  moins  que  favorable  au  succès  de  la  négociation  ; 
en  effet,  le  ministère  s'obstine  à  la  cacher,  ce  qui  pour- 
rait bien  nous  promener  comme  dans  l'affaiie  de 
Noolka-Sound  {.Viiltiniatuni  en  ulliniatnni  pendant 
tout  l'été.  Il  n'est  plus  guère  possible  de  songer  à  en- 
voyer une  flotte  dans  l'orageuse  Balli(|ue;  elle  serait 
obligée  de  revenir  plusieurs  jours  avant  l'éciuinoxe  do 
septembre.  Reste  à  partager  cette  flotte  en  deux  esca- 
dres :  l'une  pour  l'Archipel,  l'autre  pour  l'Inde,  carse 
contenter  d'en  faire  une  belle  montre,  une  revue  bril- 
lante pour  l'amusement  de  la  famille  rovale,  il  n'y  a 
pas  moyen  ;  le  peuple  anglais  n'entendrait  pas  qu'on 
dépensât  ainsi  son  argent.  —  Nous  n'avons  pas  encore 
de  nouvelles  de  la  fête  du  14,  en  mémoire  de  la  révolu- 
tion de  Fiance.  Le  prochain  courrier  sera  probable- 
ment plus  intéressant  et  plus  instructif. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  i"  juillet.  —  Les  carabiniers  se  sont 
exercés  à  la  manœuvre  et  aux  évolutions  dans  un  camp 
sur  les  bords  du  Tage,  en  présence  du  roi.  qui  s'y  ren- 
dit à  cheval  et  en  uniforme  de  colonel  de  ses  gardes. 
La  reine  et  la  famille  royale  y  assistèrent  sous  une 
superbe  tente.  Le  retour  de  la  cour  dans  celte  capitale 
est  fixé  pour  le  4. 

S,  M.  vient  d'augmenter  le  traitement  de  ses  gardes 
et  la  paie  de  toute  l'armée. 

Les  Maures  incommodent  toujours  la  garnison  d'O- 
ranparlefeu<'onlinuel  de  uiousqueterie.  dont  plusieurs 
soldats  et  quelques  officiers  ont  été  blessés. 

Le  défaut  de  logement  oblige  la  majeure  partie  des 
troupes  de  se  tenir  sous  des  tentes,  dans  des  baraques 
ou  (les  souterrains  ,  ce  qui  cause  beaucoup  de  mala- 
dies. Deux  frégates  de  guerre  arrivées  à  Cadix  n'ayant 
point  le  registre  île  l'argent  envoyé  par  le  gouverneur, 
M.  Canavcrat ,  cela  cause  un  grand  préjudice  au  com- 
merce. Il  est  aussi  arrivé  dans  le  même  port  un  navu"e 
de  Sainl-Malo,  avi  c  une  cargaison  de  dmi/e  capucins 
et  d'un  canne  déchaussé,  auxquels  le  gouvernement  a 
intimé  la  plus  grande  sobriété  sur  les  rapports  de  leur 
pays. 
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FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal,  du  vendredi  iS  juillet. 

Arrêté  coiicernu'it  la  libre  circulation  des  armes  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

Vu  la  lettre  du  procureur-général-syndic  du  département, 
en  date  du  8  de  ce  mois,  contenant  envoi  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  daiée  du  7,  l'une  et  l'autre  relatives  à 
la  libre  circulation  des  armes  dans  l'intérieur  du  royaume; 
oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  delà  commune, 
le  corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  de  M.  Pastoret  et 
celle  de  M.  Delessart  seraient  imprimées ,  affichées  et  envoyées 
anx  comités  des  quarante-huit  sections. 

Sijiné  Bailly,  maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Copie  de  la  lettre  du  procureur-général-syndic  du 
département ,  h  M.  le  maire. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  la  copie  d'une 
lettre  que  le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'écrire  au  direc- 
toire; il  est  essentiel  que  vous  fassiez  connaître  cette  lettre  / 
auK  quarante-huit  sections,  et  que  vous  recommandiez  de 
n'apporter  aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  des  armes 
dans  l'intérieur  du  royaume.  S'il  est  du  devoir  des  municipa- 
lités de  protéger  les  convois  militaires ,  lorsque  les  conduc- 
teurs sont  porteurs  de  certificats  qui  attestent  leur  destina- 
tion ,  c'est  pour  elles  un  devoir  encore  plus  rigoureux  de 
s'opposera  tout  enlèvement  d'armes.  Je  vous  prie  de  rappeler 
ce  principe  de  police  générale  aux  citoyeps  de  la  capitale,  «;l 
de  les  inviter  à  s'y  conformer. 

Signé  Pastoret,  procureur-général-syndic  du  département. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Delessart ,  ministre  de 
t intérieur,  h  MM.  du  directoire  et  procureur- 
général-syndic  du  département. 

J'ai  été  instruit,  Messieurs,  par  les  commissaires  généraux 
aux  transports  militaires,  que  les  voitures  chargées  du  trans- 
port des  fusils  destinés  à  l'armement  des  gardes  nationales 
des  départements  du  royaume  ont  été  arrêtées  dans  diffé- 
rents endroits  par  les  municipalités,  et  que  quelques-unes  se 
sont  permis  de  retenir  une  partie  de  ces  fusils  pour  l'arme- 
ment de  leur  garde  nationale,  quoiqu'ils  ne  leur  fussent  pas 
destinés.  La  crainte  que  ces  arrestations  ne  se  renouvelassent 
a  mis  dans  l.i  nécesité  de  suspendre  le  transport  de  ces  fusils , 
jusqu'à  ce  qu'il  put  s'effectuer  avec  sûreté.  Je  vous  prie,  en 
conséquence,  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  à  toutes  les 
municipalités  de  votre  département,  pour  que  rien  ne  s'op- 
pose a  la  libre  circulation  des  armes  dans  l'intérieur,  surtout 
lorsque  les  voituriers  seront  porteurs  de  certificats  des  cora- 
mandantsde  l'artillerie,  visés  p:pur  les  municipal!  tes  des  villes 
d'où  les  armes  ont  été  tirées,  soit  pour  l'armement  des  gardes 
nationales  des  départements,  soit  pour  l'approvisionnement 
des  magasins.  Vous  voudrez  bien  aussi  donner  des  ordres 
pour  qu'il  ne  soit  distrait  ni  enlevé  dans  la  route  aucune  par- 
tie d'arines,  par  aucune  municipalité,  sous  quelque  pré- 
texte tjue  ce  puisse  être.  Aussitôt  que  vous  aurez  donné  ces 
ordres,  je  vous  serai  obligé  de  m'en  instruire,  afin  que,  de 
mon  côté,  je  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
transports  se  fassent  sans  délai. 

Sif;né  Delessart,  ministre  de  l'intérieur. 

E.xtrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de.  la  commune  de  Paris,  du  samedi 
Id/uillctildi. 

Article  concernant  l'état  et  l'inscription  des  habitants  de 
la  ville  de  Paris, 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  lecture,  1"  des 
trois  j)rem<ers  articles  du  titre  premier  de  la  loi  sur  la  police 
municipale,  et  sur  la  police  correctionnelle,  décrétée  le;)  juil- 
let 171)1  ;  2"  de  la  loi  rendue  ce  matin,  pour  ordonner  l'exécu- 
tion la  plus  prompte  de  ces  trois  articles;  3"  du  discours 
adressé  par  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  au  dé- 
partement et  au  corps  municipal,  mand«s  pour  recevoir  les 
ordres  de  l'Assemblée  nationale:  considérant  combien  il  im- 
porte î\  la  tranquillité  et  ft  la  sûreté  de  la  capitale  qne  les 
sages  mesvires  adoptées  par  la  loi  du  5  juillet  soient  réalisées 
sans  délai  ;  empressé  d'aillears  de  témoigner  sa  profonde  sou- 


mission aux  ordres  qai  ont  été  intimes  au  corps  municipal , 
et  de  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public;  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-ad- 
joint du  procureur  de  la  commune,  airête,  1»  que  les  lois  et 
le  discours,  dont  il  a  par  son  précédent  arrêté  ordonné  l'im- 
pression et  affiche,  seront  envoyés,  dans  le  jour  de  demain, 
aux  comités  des  48  sections;  2"  que  le  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité  fera  disposer  le  plus  promptement  possible  9G  re- 
gistres égaux,  divisés  en  autant  de  colonnes  qu'il  sera  ci-après 
indiqué;  que  deux  de  ces  registres  seront  envoyés  à  chaque 
comité,  pour  recevoir  les  inscriptions  et  mentions  prescrite» 
par  la  loi;  qu'un  de  ces  registres  restera  déposé  au  comité, 
où  chacun  des  membres  pourra  en  prendre  communication , 
et  que  le  double  registre  sera  apporté  au  secrétariat-greffe  de 
la  municipalité;  .i"  qu'en  attendant  que  ces  registres  puissent 
être  laits  et  envoyés  aux  comités  des  sections,  les  inscriptions 
seront  faites  sur  des  feuilles  qui  seront  adressées  aux  countés 
et  reportées  ensuite  sur  les  registres;  4"  qne  les  commissaires 
de  sections  sont  invités  à  réunir  leur  zèle  à  celui  des  commis- 
saires de  police,  et  à  se  diviser  leurs  arrondissements  pour 
accélérer  la  confection  et  assurer  l'exactitude  du  recensement 
général  ordonné  par  la  loi;  5°  enfin  que  le  présent  arrêté, 
ainsi  que  le  décret  de  ce  jour,  les  trois  premiers  articles  du 
5  juillet ,  et  le  discours  de  ]\I.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, seront,  dans  la  journée  de  demain,  proclamés  par 
quatre  officiers  municipaux  et  huit  notables,  imprimés,  al'fi- 
cbés  et  envoyés  aux  comités  des  48  sections. 

Signé  Baiily,  maire  i  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu~ 
nicipal ,  du  samedi  i^  juillet  1791. 

j^rrélé  sur  les  factieux,  les  étrani^ers  soudoyés,  les  aristo- 
crates et  autres  ennemis  du  bien  public. 

Le  corjis  municipal,  responsable  de  la  tranquillité  publi- 
que, et  spécialement  chargé  de  la  maintenir,  ne  peut  voir 
sans  douleur  et  sans  effroi  les  manœuvres  employées  pour 
tromper  les  bons  citoyens;  dans  toutes  les  circonstances,  il  a 
éprouvé  qu'ils  se  mettent  d'eux-mêmes  en  garde  contre  les 
suggestions  perfides,  quand  ils  sont  éclairés.  Le  corps  muni- 
cipal annonce  donc  que  les  mouvements  actuels  sont  le  pro- 
duit des  efforts  de  quelques  factieux  qui  osent  .«e  lier,  par  des 
serments,  à  la  destruction  de  la  patrie;  aux  factieux  se  joi- 
gnent d'abord  les  étrangers  payés  pour  exciter  du  trouble  en 
France,  et  ensuite  les  aristocrates ,  qui  prf)fitent  de  cette  occa- 
sion pour,  sous  le  manteau  du  patriotisme,  faire  échouer  la 
révolution ,  renverser  la  Constitution.  Le  corps  municipal ,  en 
consé(|uence,  invite  tous  les  bons  citoyens  k  se  rallier  et  à  se 
réunir  à  la  garde  nationale  qui ,  depuis  quelques  jours,  main- 
tient avec  des  soins  si  louables  la  tranquillité  publique  et 
l'ordre.        Signé  Bailly,  maire;  Dejolv,  secrétaire-gretlîer. 


Une  liste  assez  répandue  dans  le  public  m'apprend,  Mon- 
sieur, que  je  suis  employé  dans  la  liste  civile.  Pour  toucher 
il  ne  me  l«iut  plus  que  savoir  la  demeure  de  l'intendant  de 
cette  liste  et  les  jours  de  paiements  ;  permettez  que  par  la  voie 
de  vot'^e  journal  je  m'informe  de  l'un  et  de  l'autre. 

Signé  L.-J.-H.  Cûnr.OLLtR,  député  de  Bretagne. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  N.UIONALE. 

Présidence  de  M,  Charles  Lameth, 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU   PIK ANCHE    17  JUILLET. 

Suite  de  la  délibération  du  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin. 

Sur  ces  motifs,  et  vu  qu'il  est  impossible  de  guérir  les  maux 
déjà  faits,  en  employant  la  rigueur  des  lois  et  la  lenteur  des 
formes,  ni  de  prévenir  ceux  qui  sont  près  d'éclater  sans  une 
précaution  prompte,  vigoureuse  et  commandée  par  le  péril; 
en  aitendiint  que  rAssemblce  nationale  ait  pesé  dans  sa  sa- 
gesse les  mesures  définitives  pour  la  tranquillité  de  ce  dépar- 
tement, ses  commissaires  ont  requis,  et  l'assemblée  des  corps 
administratifs  et  du  conseil  général  de  la  commune  a  arrêté 
unanimement  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  provisoirement 
eisnns  délai  : 

I"  Tous  les  religieux,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  tant 
cens  qui  ont  déclaré  vouloir  vivre  en  commun,  qne  cens 
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qui  ont  annoncé  la  resomlion  ae  rentrer  «ans  le  inonde;  cl 
ceux  qui  n'ont  fait  aucune  déclaration ,  seront  réunis  dans  la 
ville  de  Strasbourg,  où  ils  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  publication  du  présent  ariété. 

1°  Chacun  desdits  religieux  qui  aura  déclaré  vouloir  con- 
tinuer la  vie  commune  se  présentera  à  son  arrivée  devant  la 
municipalité,  et  déclarera  de  nouveau  s'il  entend  persister 
dans  la  même  résolution. 

3"  Il  sera  fourni  à  ceux  qui  préféreront  de  vivre  en  cora- 
mnn  des  maisons  propres  à  les  loger,  et  où  ils  pourront  con- 
tinuer leurs  exercices  religieux. 

4»  Tous  ceux  qui  auront  préféré  la  vie  privée  seront  libres 
de  se  loger  dans  la  ville,  A  leurs  frais,  de  telle  manière  qu'ils 
jugeront  convenable. 

5°  Le  mobilier  des  maisons  que  les  religieux  quitteront 
sera  transféré  à  Strasbourg  pour  en  être  fait  tel  emploi  que 
les  circonstances  pourront  exiger. 

6°  Les  religieux  vivant  dans  le  monde,  ainsi  que  ceux  qui 
aaront  adopté  la  vie  commune,  ne  pourront  quitter  ladite 
ville  de  Srrasbourg  sans  un  passe-port  spécial. 

7°  Ceux  qui  ont  prêté  le  serment  ijrescrit  par  la  loi  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  i)«ur  i-emplir  des  fonctions  pu- 
bliques ecclésiastiques,  seront  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  premier. 

8"  Ceux  qui  prêteront  le  serment,  après  s'être  rendus  h 
Strasbourg,  seront  libres  d'aller  où  bon  leur  semblera. 

9"  Tous  les  curés  et  vicaires  qui  n'ont  pas  encore  prêté  le 
serment,  ainsi  que  les  supérieurs,  directeurs,  préfets,  pro- 
cureurs, professeurs  et  régents  des  collèges  et  séminaires  de 
Strasbourg  et  de  Molslieîm,  au  remplacement  desquels  il  aura 
déjà  été  pourvu,  ainsi  que  les  ci-devant  chanoines,  prében- 
des, soumissaires,  prémissaires,  et  tous  autres  ecclésiastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers,  seront  tenus  de  se  rendre  égale- 
ment dans  la  ville  de  Strasbourg,  dans  le  même  délai  de 
huitaine  ci  dessus  fixé,  et  les  dispositions  des  articles  4,0,7 
et  8  leur  seiont  communes. 

Kl"  Ceux  desdits  religieux  fonctionnaires  publics  et  autres 
mentionnés  dans  les  articles  précédents  qui  ne  se  rendront 
point  h  Strasbourg  dans  le  délai  de  huitaine,  è  compter  de  la 
publication  du  présent  arrêté, y  seront  transférés  par  la  force 
publique  à  la  diligence  du  procureur-général-syndic,  et  des 
procureurs-syndics  de  district. 

11°  Seront  tenues  les  municipalités  des  lieux  du  domicile 
desdits  religieux  et  fonctionnaires  publics  de  veiller  à  la  sû- 
reté de  leurs  personnes  et  de  leurs  effets  ,  ainsi  qu'au  trans- 
port qui  devra  en  être  fait  à  Strasbourg. 

12"  M.  l'évêque  du  Bas-Rhin  remplacera  ad  intérim  sur  les 
réquisitions  des  corps  administratifs  ou  des  mun.cipalités, 
jwr  des  prètrts  à  son  choix,  à  titre  de  desservants  provisoires, 
ceux  des  fonctionniiifc  publics  ecclésiastiques ,  au  rempla- 
cement desquels  il  n'aurai»  pa»encore  été  pourvu,  et  qui  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  prescf  :l  i  ar  la  loi. 

13"  Aussitôt  après  leur  remplacement,  Icstlits  fonctionnai- 
res publics  seront  tenus  de  se  rendre  à  Strasbourg  ,  l'onformé- 
nient  aux  dispositions  des  articles  précédents  qui  leur  ^eront 
également  appliquées. 

14»  Pourront  néanmoins  ceux  desdits  ecclésiastiques,  tant 
séculiers  que  réguliers,  qui  ne  voudront  pas  se  i-endrc  à 
Strasbourg,  se  retirer  dans  l'intérieur  du  royaume,  à  quinze 
lieues  des  frontières,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  conduits  à 
Strasbourg  aux  tenues  des  articles  précédents. 

15''  Et  sera  le  présent  arrêté  im))riniédans  les  deux  langues, 
adressé  aux  directoires  des  districts,  et  par  ceux-ci  envoyé  à 
toutes  les  municipalités  du  département,  pour  être  lu,  publié 
et  afliché  partout  où  besoin  sera ,  pour  que  personne  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

Et  ont  les  corps  administratifs  arrêté  que  la  délibération 
ci-dessus  sera  jidressée  à  l'Assemblée  nationale,  en  la  sup- 
pliant de  rendre  le  plus  tôt  possible  un  décret  par  lequel, 
I"  elle  approuvera  les  mesures  provisoirement  piises  par  ses 

ommissaircs,  de  concert  avec  lejs  corps  adininisiratifs  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  relativement  au  transport  à  Stras- 
bourg des  moines  et  religieux  vivant  en  communauté,  des 
curés,  vicaii-es  et  professeurs  non  assermentés  au  reinplacc- 
ment  desquels  il  a  été  pourvu  ;  comme  aussi  celles  concernant 
les  moines  et  religieux  qui  auront  o|)lé  la  vie  commune,  les 
chanoines,  chapelains  et  autres  piêti-es  généralement  quel- 
conques qui  auront  un  domicile  dans  le  département;  or- 
donnera qu'elles  recevront  leur  i>leine  et  eijtièie  exécution  , 
•iVJoindra  aux  municipalités  d'y  tenir  la  main,  à  |M;ine  d'en 
être  responsables  ; 

a»  Ordonnera  que  tous  les  moines  et  religieux  du  départe- 


ment du  Bas-Rhir. ,  tenant  à  Strasbourg  ta  vie  commune,  se- 
ront transférés  d;  ns  le  délai  de  qninMine  d.ms  la  ci-dfvant 
abbaye  de  (Mairvaux  on  dans  telle  autre  maison  qn'il  plaira 
au  corps  législatif  de  désigner;  qu'à  cet  effet  il  sera  expédié 
aux  départements  respectifs  les  ordres  nécessaires  pour  leur 
translation,  leur  réception  et  leiu-  établissement; 

3  Que  les  ecclésiastiques,  tant  réguliers  que  séculiers,  qui 
n'auront  pas  prêté  le  serment  preserit  par  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  seront  tenus, dans  la  huitaine, 
de  se  retirer  dans  l'intérieur  de  la  France,  à  quinze  lieues  des 
frontières, à  peine  de  désobéissance  à  la  loi.  Et  ont  tons  les 
membres  présents  signé  sur  les  registres. 

Signé  HoFF  MA\s ,  secrétaire  général. 

M.  BiiOGLiK  :  Il  n'y  a  rion  d'exagéré  tlatis  It;  n-cit 
dp.scomniissairos,  nirplativernent  aux  dispositions  des 
villages  ,  ni  relativement  aux  nient'cs  des  prêtres  ré- 
fraclaires;  il  n'est  cependant  point  encore  arrivétjn'on 
leur  ait  payé  la  dîme  ;  et  sans  doute  ce  moment  écl.iir- 
cira  beaucoup  :  ce  sont  surtout  les  femmes  auxtiuelles 
ils  tournent  la  tête  en  leur  présentant  le  diable  de 
toutes  leurs  forces.  (Ou  rit.)  Datis  la  plupart  des  vil- 
lages où  le  peuple  est  très  ignorant,  ils  sont  parvenus 
à  persuader  que  les  prêtres  constitutionnels  ne  bapti- 
saient les  enfants  qu'au  nom  du  père ,  du  lils  et  de  la 
nation.  {Quelques  voix  :  Ce  sont  de  grands  scélérats.) 
Il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  renverser  leurs  abomi- 
nables complots  que  d'adopter  les  mesures  qui  vous 
sont  proposées  par  le  département.  Je  demanderai 
même  (pie  les  moines  qin  ne  voudraient  pas  vivre  cou- 
ventiiellement  soient  tenus  .  dans  un  délai  très  court, 
de  quitter  leurs  habits,car,dès  qu'on  voit  un  récollet  ou 
un  capucin ,  on  s'attroupe  d'un  bout  de  la  rue  à  l'autie. 

M.  MoNTPASSAN  :  Ces  inconvénients  n'ont  pas  seu- 
lement lieu  dans  les  département'^  duRliin.Je  de- 
mande que  les  mesures  soient  éleudues  à  tous  les  dé- 
partements. 

M.  Lavie  :  Nos  départements  ont  été,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  infectés  par  ces  moines.  Il  est  temps  enliii  de 
prendre  des  mesures  qui  ne  soient  pas  des  palliatifs. 
Nous  demandons  à  l'Assemblée  de  nous  en  débarras- 
ser; et  lien  n'est  si  facile  ;  il  n'y  a  qu'à  les  Iraitsporter 

dans  la  Moselle dansledéparteinontde  la  Moselle. 

Dans  ce  pays  on  parle  français;  ils  ne  pourront  pas 
faire  de  maf.  Lorsque  l'Assemblée  était  eiiciire  à  Ver- 
sailles, nous  avons  su  qu'ils  faisaient  tous  leurs  efforts 
pour  livrer  Strasbourg  aux  étrangers;  nous  en  avons 
averti  M.  Latour-du-Pin  ,  qui,  sans  doute,  a  pris  les 
mesures  nécessaires.  Ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  de 
bons  citoyens,  il  faut  encore  balayer  les  mauv;iis.  Je 
supplie  donc  l'Assemblée  de  nous  débarrasser  de  tous 
les  moines,  sous  quelque  dénomination  et  quelque 
figure  qu'ils  portent. 

M.  Malouet  :  Le  délit  est  constalé,  et  les  coupables 
doifcnt  être  punis;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  de  me- 
sure centre  la  masse  des  citoyt^ns.  On  vous  propose  la 
violation  la  plus  manifeste  de  tous  les  principes  con- 
servateurs de  la  liberté;  lorsiiue  vous  voulez  assurer 
la  bberté  de  conscience,  vous  ne  proscrirez  pas  une 
classe  entière  de  citoyens  i>our  ses  o|)inions. 

M.  RF.wnELL  :  Il  n'va  pas  un  seul  prêtie  reir.iclairc 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rliin,  (lui  ne 
.soit convaincu  d'être  en  insurrection;  ils  ont  proteste 
contre  tous  vos  décrets,  et  persécutent  les  bons  ci- 
toyens. Je  demande  qu'on  les  éloigne  au  moins  de  30 
lieiu's  de  ces  déparlements. 

La  discussion  est  lérint'e.  .  .  i     r 

L'Assemblée  approuve  et  conlirme  l  arrête  du  direc- 
toire du  Das-Rhin ,  et  décrète  : 

.(  1°  Le  comité  ecclc>iasti(iue  proposera  aux  rcligiens  T" 
auront  prélëié  la  vie  commune  des  maisons  dan»  l'intéi ieur 
du  royaume,  dans  lesquelles  ils  seront  tenus  de  se  retirer 
dciinitivement. 

»2"  Ceuxdes  religieux  qui  auront  préféré  la  vie  i>artictiliére 
seront  tenus  de  quitter  le  coutume  de  leur  ci  devant  ordre, 
et  de  se  retirer  dans  l'intcnear  du.  .  oyauiue ,  A  la  dislance  de 
trente  lieues  des  ironticres. 
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«3»  Us  seront  tenus  de  déclarer  avant  leur  départ,  a  la  mu- 
nicipalité du  lieu  dans  laquelle  ils  sont  actuellement  resi- 
d:inbi  le  lieu  dans  lequel  ils  entendent  se  retirer,  et  de  faire, 
à  leur  arrivée  audit  lieu,  leur  déclaration  à  la  municipalité.  » 

M.   Camus  fera  demain,   à  l'ouverture   de   la 

séance,"un  rapport  sur  l'état  d'une  émission  de  la  pe- 
tite monnaie.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Article  omis  dans  la  séance  du  samedi  au  soir. 
M.  Lapparent  rend  compte,  au  nom  des  comités 
des  rapports  et  des  recherehes,  des  troubles  qui  agi- 
tent le  département  de  la  Vendée.  11  présente  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apris  avoir  entendu  ie  rapport 
de  ses  comités  des  rapports  et  des  recherches,  décrète  ce  qui 

ïuit  :  ,        1         -u 

»  Art.  P'-.  Les  procédures  commencées  dans  les  tribunaux 
des  districts  de  la  Roche-sur-Yon ,  les  Sables  et  Challans, 
pour  raison  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  1  étendue  de 
ces  districts,  dans  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  derniers,  seront 
continuées  jusqu'en  jugement  définitif,  sauf  appel,  ainsi  que 
de  droit.  Cependant  copie  des  procédures  sera  envoyée  a 
l'Assemblée  nationale,  sans  que  cet  envoi  puisse  retarder  les 
jugements. 

»  Il  sera  envoyé  incessamment  dans  les  départements  de  la 
Vendée  deux  commissaires  ci  vils  qui  prendront  tous  les  éclair- 
cissements qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  causes  des 
troubles.  Ils  se  concerteront  avec  les  corps  administratifs  sur 
les  moyens  de  rétablir  l'ordre,  et  d'assurer  la  tranquillité 
publique.  Lesdits  commissaires  seront  autorisés  à  requérir, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  les  secours  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne,  tant  dans  le  dé- 
iiartement  de  la  Vendée  que  dans  les  départements  voisins. p 

SÉANCE   DU   JEUDI    AU    SOIR. 

Mademoiselle  Bonnieu  présente,  au  nom  de  son 
père,  un  tableau  allégori(iue  dont  cet  artiste  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée.  Il  représente  la  Constitution  sous 
l'emblème  d'une  divinité  revêtue  des  couleurs  na- 
tionales ,  et  entourée  de  génies  foul.uit  aux  pieds  les 
abus  sous  lesquels  la  France  gémissait ,  et  élevant  des 
trophées  à  la  révolution. 

L'Assemblée  accueille  celte  offrande  avec  ap-iin- 
dissements,  et  ordonne  que  ce  tableau  sera  placé  dans 
la  salle  des  séances. 

—  M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  pen.sions,  qui  lui  a  rendu  compte  des  états  dressés  par 
le  directeur  général  de  liquidation  ,  annexés  au  présent  dé- 
cret, et  des  vérifications  relatives  auxdils  états,  faites  par 
le  directeur  général ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I"'.  Les  pensions  énoncées  au  premier  état,  mon- 
tant à  la  somme  de  48,700  liv.  pour  les  per.sonnes  nées  en 
1716,  et  à  48,l0i  liv.  pour  les  personnes  nées  en  1717,  seront 
rétablies  et  payées  sur  les  fonds  ordonnés  par  Tarticie  XVIII 
du  titre  III  du  décret  du  3  août  J79(>,  concernant  les  pen- 
sions en  général ,  à  compter  du  I"^'  janvier  1790,  à  la  charge 
par  les  pensionnaires  de  faire  compensation  sur  ce  ((ui  leur 
sera  dû,  avec  ce  qu'ils  .iiiraieiit  reçu  à  titre  de  secours. 

))  II.  Les  pensions  énoncées  au  second  ctat,  et  montant  à 
la  somme  de  126,248  liv.  pour  les  personnes  nces  en  1716, 
seront  reçues  et  payées  sur  les  fonds  ordonnes  par  l'article 
XIV  du  titre  premier  lUi  décret  du  .3  août  1790,  à  compter 
du  1"  janvier  1790,  à  la  charge  par  les  jiensionnuires  de  faire 
compensation  sur  ce  qui  leur  sera  dû,  avec  ce  qu'ils  au- 
raient reçu  à  titre  de  secours. 

»  III.  Lcsdites  pensions  rétablies  et  recréées  .seront  payées 
l>arles  payeurs  de  rentes,  dits  de  rholel-de-ville,  auxquels 
il  sera  remis  à  cet  effet,  avec  les  fonds  nécessaires,  nn  état 
des  secours  que  lesdils  pensionnaires  auront  i>çus,  et  aux 
conditions  requises  p.ir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  recevoir  leur  paiement. 

»  IV.  A  l'égard  des  personnes  comprises  au  troisième  état 
joint  an  présent  décret,  et  dont  les  pensions  montaient  à  la 
somme  de  84,507  livres  15  sous  3  deniers,  l'Assemblée  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  rétablir  ni  recréer  lesdites  pensions 
sur  la  trésorerie  nationale,  sauf  auxdits  pensionnaires  à  se 
pourvoir  linsi  qu'ils  aviseront.  » 


M.  Geoffroy,  au  nom  du  comité  des  domaines: 
Dans  les  divers  rapports  qui  vous  ont  été  présentés  au 
nom  (lu  comité  des  domaines,  vous  avez  vu  des  mi- 
nistres tantôt  faibles,  tantôt  prévaricateurs,  on  auto- 
riser par  leur  tolérance,  ou  favoriser  par  leur  crédit, 
quelques-uns  de  ces  actes  collusoires  ,  qui  ,  sous  le 
nom  d'échange,  de  vente  ou  de  donation,  ont  amené 
rapidement  la  ruine  de  nos  linances  et  la  dilapidation 
des  doiuaines  de  la  couronne;  mais  on  ne  vous  en  a 
pas  encore  montré  abusant  assez  de  la  faveur  des  rois, 
pour  s'approprier  personnellement,  par  des  donations 
diiTCtes,  une  portion  considérable  du  patrimoine  de 
l'État;  c'est  contre  un  ancien  abus  de  ce  genre  ,  trop 
souvent  imité  depuis,  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin  ,  et  ceux  des  districts  de  Bé- 
fort  ej  d'Allkirch ,  invoquent  votre  justice. 

La  donation  qu'ils  vous  dénoncent ,  et  dont  nous 
vous  entretiendrons  dans  ce  rapport,  est  celle  faite 
au  cardinal  M;izarin,  premier  ministre  de  Louis  XIV, 
en  1659  ,  immédiatement  après  la  signature  du  traité 
des  Pyrénées,  du  comté  de  Ferrette,  et  des  seigneuries 
de  Béfort,  Délie,  Thann,  Altkirch  et  Isenheim  ,  situés 
dans  la  ci-devant  province  d'Alsace,  et  réunis  à  lacour 
ronne  en  1049  par  le  traité  de  Westphalie. 

Ces  seigneuries  et  cr  comté  composant  en  partie  ce 
«luOn  appelait  autrefois  le  Sundgaw  ont  été  cédés  à 
la  France  en  même  temps  que  la  Haute  et  Basse-Al^ 
sace,  par  le  traité  de  Munster,  ijui  assura  à  l'Empire 
une  constitution  ,  et  à  la  Friince  une  province. 

A  l'époque  de  la  conquête,  possédés  par  une  branche 
impériale  à  titre  patrimonial  et  héréditaire,  ils  for- 
maient l'apaiiaiie  de  deux  princes  de  cette  branche , 
Ferdinand-Charles  et  Sigismond-Francois,  désignés 
dans  le  traité  sous  le  nom  darchiducs  d'Inspruck.Ces 
princes  ,  en  renonçant  de  concert  avec  l'empereur  et 
les  états  de  l'Empire,  à  toutes  les  parties  distraites  de 
l'association  germanique  au  prolit  de  la  couronne  , 
réclamèrent,  comme  |)ropriétaires  fonciers  et  en  qua 
lité  de  possesseurs  territoriaux,  une  indemnité;  et 
cette  indemnité  fut  lixée  d'une  part  à  la  somme  de 
trois  millions  tournois,  payables  pendant  le  cours  des 
années  1G49,  16J0  et  1651,  un  tiers  par  chaque  année 
dans  la  ville  de  Bàle.  De  l'autre  ,  la  France  s'engagea 
à  acquitter,  à  la  décharge  des  archiducs,  les  deux 
tiers  des  dettes  ou  emprunts  de  la  chambre  d'Isen- 
heiin  ,  espèce  de  tribunal  de  police,  justice  et  linances, 
dont  la  juridiction  s'étendait  non  seulement  sur  les 
biens  patrimoniaux  de  la  maison  d'Autriche  en  Alsace, 
mais  encore  sur  quelques  parties  des  provinces  voi- 
sines. Ces  détails  suflisent  pour  se  faire  une  idée  de 
rimportance  des  liefs  pour  lesquels  on  ne  craignait 
pas,  dans  un  moment  de  détresse,  de  ^acrilier  des 
t;onimes  aussi  considérables  que  cinq  à  six  millions. 
L'argent  était  alors  à  lu  liv.  le  marc;  ainsi  ce  n'est  pas 
trop  évaluer  l'indemnité  que  de  la  porter  à  dix  mil- 
lions de  nos  livres  actuelles.  Les  archiducs  ont  été 
exactement  payés. 

Les  liefs  du  Sundgaw  avaient  appartenu  à  une  mai- 
son souveraine;  ils  étaient  devenus  la  partie  la  plus 
precieu.>^e  des  domaines  de  la  couroinie  :  c'en  était 
assez  pour  que  le  cardinal-ministre  en  désirât  |)a.ssion- 
nénient  la  po.ssession.  Il  forma  donc  son  plan  de 
conquête;  et  ^  pour  assurer  le  succès  ,  il  commença 
par  écarter  un  surveillant  incommode,  en  ôtantu' 
gouvernement  de  l'Alsace  et  la  préfecture  d'Haguenau 
au  comte  d'Harcourt ,  et  son  succes.>;eur,  dans  ces  Jeux 
emplois,  fut  le  cardinal  Mazarin  lui-même.  Ce  pre- 
mier jias  fait,  nul  obstacle  ne  parai.^ïsail  plus  devoir 
arrêter  ce  ministre  dans  ses  desseins;  arbitre  absolu 
des  grâces ,  disposant  de  tout  souverainement  par  las- 
cendanl  (jifil  avait  acquis  sur  l'esjirit  d'un  roi  jeune 
et  sans  expérience,  il  suflisait  qu'il  demandât  pour 
obtenir;  nuiis  il  est  hors  du  cercle  des  cours  une 
autorité  que  les  rois  et  les  ministres  ne  méprisent 
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tas  toujours  impunément,  et  celte  piussaiice  re- 
outable  c'est  ropinioii  iiublique.  Le  cirtliiuil  , 
quoique  despote  ,  (|U()i(iue  tuut-puissaiit ,  senlit  le 
besoin  de  la  nienaj^er ,  et  il  résolut  d'altciidre 
qu'une  occasion  favorable  rendît  l'envahissement  des 
domaines  nationaux  d'Alsace  moins  odieux  ;  elle  se 
jH'ésenta  (|uel(iue  temps  ai)rès  dans  la  conclusion  de 
la  paix  avec  l'Espaune. 

La  donation  qu'il  lit  faire  est  du  mois  de  décembre 
de  l'année  1G59.  Elle  est  datée  de  Toulouse,  (jue  la 
cour  ne  quitta  que  le  27  pour  se  rendre  en  Provence. 

L'exposé  des  lettres  de  don  contient,  connue  c'est 
l'usage  dans  ces  circonstances ,  un  éloge  pompeux  du 
donataire.  Telle  fut  toujours  en  France  l'heureuse  des- 
tinée des  hommes  puissants,  (piils  n'ont  pu  être  en- 
richis sans  être  en  même  temps  loués. 

Dix-huit  à  vingt  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  de- 
puis que  le  cardinal  s'ét;iit  mis  en  possession  des  liefs 
d'Alsace,  lorsque  la  mort  vint  mettre  un  terme  à  ses 
prospérités  et  à  ses  jouissances.  Des  remords ,  avant- 
coureurs  de  sa  lin  prochaine ,  troublèrent  ses  derniers 
moments ,  et  l'engagèrent  à  donner  ses  biens  au  roi. 
Il  fallait  les  restituer  au  peuple ,  et  le  peuple  eiit  béni 
sa  mémoire;  c'était  sans  doute  le  meilleur  moyen  de 
calmer  ses  scrupules;  mais  le  peuple  n'eiît  pas  re- 
poussé la  donation,  et  le  monarque  le  lit.  Il  permit 
au  cardinal  de  disposer  de  sa  fortune;  et  le  ministre 
scrupuleux  ne  manqua  pas  d'y  comprendre  et  les  gou- 
vernements et  oflices  vacants,  et  ceux  dont  il  était 
pourvu.  11  les  distribua  à  ses  nombreux  parents  ;  il 
acheva  ainsi  de  prouver  qu'un  ])remier  ministre  en 
France  ne  peut  pas  moins  pour  l'cxaltalion  de  sa  fa- 
mille, que  le  souverain  pontife  le  plus  entêté  des  idées 
de  népotisme. 

Cet  immense  héritage  fut  grevé,  avec  l'agrément  du 
roi ,  qui  approuva  le  testament  dans  deux  occ  sions 
différentes,  soit  avant,  soit  après  la  mort  du  cardinal, 
d'une  substitution  indétinie ,  qui  embrasse  tous  les 
sexes  et  toutes  les  liranches ,  juscju'à  l'extinction  totale 
de  tous  les  individus  de  la  famille  Mazarine.  C'est  en 
vertu  de  cette  disposition  qui  appelle  les  lilles  au  dé- 
faut de  niàles,  que  les  biens  d'Alsace  (car  nous  ne  de- 
vons nous  occujier  que  d'eux)  après  avoir  circulé,  par 
le  mariage  de  l'héritière  du  dernier  duc  de  la  Meille- 
raie,  dans  les  familles  de  Duras  et  d'Aumont,  sont 
passés  a  M.  de  Valeiiîinois,  du  chef  de  son  épouse  , 
fille  uniipicd  Elisai)clh  de  Duras,  et  deN ,  ci-de- 
vant duc  d'Aumont. 

Amené  i)ar  le  récit  des  faits  comniR  en  présence 
des  parties  intéressées,  c'est  devant  elles  (juejevais 
établir, 

1*>  Que  la  donation  de  1G59  ,  que  le  comil(i  vous 
propose  de  révoquer,  a  été  surprise  sur  un  faux  ex- 
posé; 

20  Qu'elle  est  conUaire  aux  lois  fondamentales  de 
l'Etat; 

3"  Qu'elle  fut,  de  la  part  du  cardinal ,  le  fi  iiit  d'une 
cupidité  indiscrète  dans  ses  motifs,  et  dangereuse  dans 
ses  effets. 

C'est  dans  la  donation  elle-même,  c'est  dans  la  do- 
nation seule  que  je  puiserai  la  preuve  comjilèle  de  la 
félonie  du  cardinal,  et  de  la  surprise  par  lui  laite  à  la 
religion  du  monarciue. 

Cette  surprise  el  cette  félonie  résultent  de  ce  que  le 
princijial  ministre  a  fait  insérer  dans  les  lettres  de  don 
des  énouciations  fausses  (jui  ne  pouvaient  ([ue  compro- 
mettre la  majesté  royale,  en  mettant  en  opposition  le 
langage  du  prince  avec  des  actes  authentiques  et  les 
lois  fondamentales  de  I  Etat. 

Elles  résultent  de  ce  que  ces  énouciations  menson- 
gères n'avaient  pour  objet  (jiie  de  faciliter  le  don,  en 
détruisant  les  obstiicles  (pie  le  droit  public  du  royaiimc 
apportait  à  ses  vues  ambitieuses. 

i^llcs  résultent  de  ce  qu'il  avait,  comme  miuislre  , 


une  connaissance  personnelle,  intime  et  particulière 
de  la  fausseté  des  Hiits  qu'il  ne  craignait  pas  de  placer 
dans  la  bouche  du  nion.irque. 

Enlin  cette  surprise  et  cette  félonie  résultent  de  ce 
que,  dépositaire  nnicpjc  el  exclusif  d.'  son  autorité  et 
de  sa  conliance,  il  ne  s'en  est  servi  que  pour  le 
tromper  avec  plus  de  facilité  pour  son  |,iolit  particu- 
lier, et  au  grand  dclriment  de  li  ehi'sc  publique. 

Il  a  trompé  le  [irince,  en  lui  ilissimulant (|ue  les 
liefs  d'Alsace  avaient  ("té  réunis  à  la  couronne  par  le 
traité  de  Wesplialie  en  1648  ,  et  qu'ils  étaient  par  là 
devenus  inaliénables.  Il  a  trompé  le  prince,  en  lui 
présentant  ces  mêmes  liefs  non  seulement  comme  non 
réunis,  mais  même  comme  disponibles,  à  sa  volonté. 
Je  conclus  de  lexistcnee  de  ces  erreurs  (lu'elles  sont 
l'ouvrage  du  minière.  J';ii  jusqu'ici  raisonné  dans 
cette  hy|)othcse ,  il  s'agit  de  l'établir. 

En  droit,  toute  dissimulation  frauduleuse  en  un 
acte  est  censée  l'œuvre  de  eelui|qui  proli  te  du  dol.  Cette 
présomption  de  la  loi  accuse  le  cardinal  a  la  fois  do- 
nateur et  donataire.  L'histoire  et  les  faits  parlent  plus 
haut  encore. 

A  l'époque  on  les  lettres  de  don  furent  expédiées, 
on  ne  connaissait  en  France  d'autorité  que  la  sienne  , 
d'autre  loi  que  sa  volonté;  tout  se  faisait,  se  donnait 
ous'aehetaitpar  son  influence;  il  avait  aboli  l'usage 
des  conseils,  et  seul  il  tenait  les  rênes  de  l'empire.  Ce 
n'était  plus  le  temps  où,  incertain  de  sa  destinée  et 
des  bornes  de  son  crédit ,  il  chcx-chait  un  asile  en  terre 
étrangère  ,  contre  des  arrêts  de  proscription;  sa  pa- 
tience avait  lassé  les  haines;  victorieux  de  toutes  les 
factions,  il  régnait  sur  la  France  en  despote,  au  nom 
d'un  roi  destinée  de  grandes  choses,  mais  jeune,  et 
dont  il  caressait  les  passions  pour  le  tenir  écarté  des 
affaires;  la  seule  à  laquelle  il  ne  lui  permît  pas  de  se 
livrer  était  le  besoin  qu'il  éprouvait  déjà  de  faire  des 
heureux.  Le  prince  accordait-il  quelque  grâce,  quel- 
que emploi,  le  ministre  en  disposait  autrement, et  cen- 
surait le  monarque  eii  lui  disant  :  Fous  rt'y  entendez 
rien,  laissez-moi  faire;  et  que  faisait  le  ministre? 
il  vendait  ce  que  le  roi  avait  donné. 

Notre  droit  civil  proscrit  cette  donation  comme 
l'effet  nécessaire  du  dol  et  de  dissimulations  artili 
cieuses;  c'est  ce  que  je  viens  de  {«'ouver. 

Notre  droit  civil  la  jiroscrit  comme  contraire  au 
dogme  de  l'inalit'iiabilitédes  domaines  de  la  couronne. 
C'est  ce  que  je  dois  dc-montrer  maintenant. 

En  matière  de  domaiiialilé  et  de  réunion  ,  les  prin- 
cipes sont  si  connus  et  ont  été  si  souvent  exposés  dans 
l'Assemblée,  que  ce  serait  abuser  de  ses  moments  que 
de  multiplier  l(!.>  citations  pour  prouver  iiiie  le  prince 
en  France  n'a  jamais  pu,  sans  excéder  les  nornes  de  sa 
prérogative,  disposer  des  domaines  de  la  couronne 
par  venfpou  autrement.  Ce  point  de  droit  public,  reste 
précieux  et  luiiiine  de  nos  anciennes  institutions,  étant 
constant,  les  faits  seuls  demandent  à  être  explitjués. 
Us  établissent  iiu'avant  la  donation  de  1059  les  liefs 
(lu  Siindgaw,  celles  au  cardinal  Mazarin  ,  avaient  été 
réunis  deux  fois  solennellement  au  royaume  et  à  la 
couronne  de  France,  et  qu'ils  formaient  ainsi  partie 
intégrante  du  domaine  public  à  l'époque  du  don. 
L'acte  qui  a  ilistraitces  liefs  de  la  masse  commune  où 
ils  reposaient  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  tutélaire  de 
rnialiénabilité,  fùt-il  d'ailleurs  exempt,  autant  ([u'il 
l'est  peu ,  de  tous  soupçons  de  fraude  el  de  machiavé- 
lisme, est  donc  nul  el  essentiellement  révocable. 

Toutes  les  preuves  que  peut  et  doit  désirer  sur  ce 
point  l'Assemblée  nationale  se  trouvent  dans  les  par- 
lies  du  texte  du  traité  de  Munster,  et  dans  l'article 
L\l  du  traité  des  Pyrénées,  qui  contiennent  la  clause 
de  réunion  de  l'Alsace  et  du  Siindgaw,  des  domaines 
et  liefs  en  dépendants,  au  royaume  el  à  la  couronne 
de  France. 

Celte  donation  ,  surprise  sur  un  faux  exposé ,  est 

21 


162 


f. 


donc  encore   contraire   ;inx  lois   foudainentules  de 
l'Etat. 

J'ajontc  qu'elle  fut,  de  la  part  du  cardinal ,  le  fruit 
d'une  cui)idité  indiscrète  dans  ses  motifs,  et  dange- 
reuse dans  ses  suites. 

En  ellet,  lorsque  le  cardinal  Mazarin  s'empara  des 
liefs  d'Alsace,  il  était  déjà  couvert  des  grâces  de  la 
cour.  Pourvu  de  plus  d'abbayes  et  de  bénéfices  que 
n'en  avait  jamais  possédé  le  cardinal  de  Lorraine, 
dont  le  faste  égalait  celui  des  rois;  plus  liche  que 
d'Amboisc,  qui  se  flattait  d'emporter  la  tliiare  à  l'en- 
can, il  réunissait  à  ces  moyens  de  puissance ,  tous 
émanés  de  la  libéralité  de  Louis  XIII,  d'Anne  d'Au- 
triche et  de  Louis  XIV,  de  grandes  charges  et  de  grands 
gouvernements.  Après  tant  de  bienfaits,  quels  que 
ussent  ses  services,  pouvait-il,  sans  injustice  ,  pré- 
tendre à  de  nouvelles  récompenses?  S'il  avait  bien 
fait  les  affaires  de  l'Etat,  il  avait  encore  mieux  fait 
les  siennes  avec  le  prince. 

Sans  doute  il  fallait  bien,  sons  l'ancien  régime, 
qui  avait  amené  les  hommes  à  tout  peser  au  poids  de 
l'or,  ficcorder  des  encouragements  pécuniaires  aux  ci- 
toyens qui  se  distinguaient  dans  la  carrière  des  em- 
plois publics;  et,  puisqu'on  ne  pouvait  avoir  à  la  tête 
des  affaires  des  Régulus  et  desCatons,  payer  desPé- 
riclès  et  des  Alcibiades;  mais  dans  cet  ordre  même  de 
choses,  il  est  de  certaines  limites  que  la  prudence  et 
la  raison  de  l'Elat  n'ont  jamais  dû  permettre  de  dé- 
passer. 

Par  exenii)le,  je  crois  que  pour  récompenser  le  car- 
dinal Mazarin  il  n'était  pas  nécessaire  que  ses  nièces 
fussent  dotées  assez  richement  pour  être  recherchées 
quelquefois  inutilement  par  des  rois.  Je  crois  (}u'il 
n'était  pas  nécessaire  d'accumuler  sur  lui  tant  de 
faveurs  ,  que  ses  trésors  dispersés  ,  par  une  pré- 
voyance soupçonneuse,  dansplusieurs  places  fortes  du 
royaume,  devinssent  pour  lui  un  objet  d'inquiétudes 
continuelles.  Je  crois  qu'il  n'était  jias  nécessaire  qu'il 
pût  jouer  par  séance  quatre  mille  pistoles,  taudis  que 
la  reine,  sa  bienfaitrice,  pouvait  à  peine  tirer  du  trésor 
publie  la  somme  de  mille  écus  par  mois.  Je  crois  qu'il 
•^l'était  pas  nécessaire  d'enfreindre  les  lois  du  royaume, 
pour  enrichir  un  ministre  qui  vendait  |)ubliquement 
les  charges  de  l'empire  ,  et  se  liait  d'affaires  avec  tous 
les  vampires  du  peuple. 

Je  crois  enfin  qu'il  n'était  ni  nécessaire,  ni  politi({ue 
de  lui  donner  en  Alsace  plus  de  deux  cents  villages, 
villes  ou  chàteanx-forts,  utiles  à  la  déXense  de  l'Etat, 
et  qui  ])ouvaient,  par  la  suite,  passer  en  des  mains 
suspectes. 

"Toutes  ces  considérations  que  je  ne  fais  qu'esquisser 
avaient  déterminé  ,  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XV, 
M.  Fréteau  ,  inspecteur  des  domaines ,  magistrat  aussi 
recommandable  par  son  intègre  probité  (jiie  par  ses 
lumières,  à  demander,  à  l'occasion  d'un  procès  exis- 
tant au  conseil  entre  les  héritiers  du  cardinal  Mazarin 
et  leurs  censitaires  d'Alsace,  le  retrait  des  fiefs  con- 
cédés en  l<ir»9. 

Il  ne  reçut  point  alors  le  prix  de  son  courage  ,  dans 
raccomplissenient  du  bien  qu'il  voidait  faire  à  l'Etat. 
Vous  achèverez  son  ouvrage  eu  révo(iuaiit  le  don  ; 
etenviroimés  des  bénédictions  dfS  peuples  des  dépar- 
tements du  Haut  et  du  Bas-Uhin  ,  (jui  sollicitent  avec  ' 
inslanee  ce  décr»>t,  par  la  vo'e  de  leiu's  administra- 
teurs, vous  mépriserez  les  clameiU'S  im|»uissantes  de  1 
ces  hommes  qui  ap|)(  lient  attentat  à  la  proprit^lé  des 
"éformes justes  et  utiles,  exéeulc'es,  non  eu  vertu  de 
vos  pro])res  dispositions,  mais  d'après  le  vœu  de  la 
loi  la  plus  ancienne  de  la  monarchie  ,  celle  de  l'ina- 
liéiiabiliti'. 

L(!  comité  vous  propose  donc  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•L'Assendjlée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
niilé  des  dniniiines,  annule  et   révoque  la  donation 


faite  au  carduial  Mazarin  des  ci-devant  comté  de  Fer- 
retle  et  seigneuries  de  Béfort,  Délie,  Thann,  Alt- 
kireh  et  Isenheim  ,  par  lettres  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 1659,  lesquelles  demeurent  aussi  révoquées, 
comme  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

Eu  conséquence  décrète  que  les  domaines  corporels 
et  incorjiorels  ,  droits  et  objets  quelconques  dépen- 
dants des  ci-devant  comté  et  seigneuries  sus-men- 
tionnés ,  seront ,  en  conformiti-  de  l'article  X  du  décret 
du  22  novembre  dernier,  sur  la  législation  domaniale, 
rc'gis,  administrés  et  perçus  suivant  leur  nature,  par 
les  pré|)osés  des  régie  et  administration  nationales.  " 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   LUNDI    18   JUILLET. 

M.  SiLLEP.Y'  Dans  toutes  les  villes  du  monde,  lors- 
que la  générale  se  bat ,  tous  les  citoyens  se  rendent  à 
leur  poste;  le  poste  des  députés  est  ici,  et  je  demande 
(ju'ils  s'y  rendent  tous  lorS(]n'on  battra  la  générale. 

M.  l'abdé  Joubert  ,  évèque  d  Agen  :  Je  ne  de- 
mande point  que  les  députés  soient  tenus  de  se  ras- 
sembler à  ce  signal  militaire;  mais  il  faut  cependant 
indiquer  un  mode  de  convention  pour  les  cas  où  ce 
rassemblement  pourrait  être  nécessaire,  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de  nous  le 
jirésenter.  —  Celte  pro[)osition  est  adoptée. 

—  M.  le  PiiÉsiDEM  :  Le  résultatdu  scrutin  pour  la 
uoiuinatiou  de  mon  successeur  a  donné,  sur  253  vo 
tants  ,  12()  voix  à  M.  Fermont,   et  102  à  M.  Broglic  , 
25  voix  perdues;  ainsi  personne  n'a  obtenu  la  majo- 
rité absolue. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Châteauneuf- 
Kandon  ,  Ramel  et  Lavignc. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  au  nom  des 
comités  deshnauces  et  d'aliénation,  l'Assemblécadopte 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  co- 
mités d'aliénation  et  des  linances,  décrète  : 

»  Alt.  I".  Les  ailministrateuis  de  district  l'eiont  dresser 
des  états  des  frais  causés  i)ar  les  esliiuations  des  domaines 
nationaux,  pour  parvenir  à  toutes  autres  ventes  que  celles 
qui  ont  ete  laites  aux  municipalités,  ainsi  que  des  Irais  de 
ventes  faitesaux  particuliers.  Lesditsetats  porteront  distiiic- 
lion  des  frais  de  venles  déjà  consommées,  et  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas  encore,  la  date  et  le  prix  des  adjudications 
des  ventes  consommées. 

»  Les  états  ainsi  dressés  seront  envoyés  aux  directoires  des 
départements,  qui  seront  tenus  d"y  mettre  leur  vu,  et  d'y 
joindre  les  observations  détaillées  dont  ils  seront  suscepti- 
bles de  les  adresser  ensuite  au  comité  dalieiiaiion ,  sur  le 
rapport  duquel  l'Assemblée  décrétera  le  paiement  îles  som» 
mes  qui  seront  légitimement  ducs.  En  conse<|uence  et  en 
conformité  du  décret  de  l'.'^ssemblce  nationale,  les  com- 
missaires de  la  iresorerie  feront  |)asser  aux  receveurs  des  dis- 
tricts les  sommes  nécessaires  pour  le  paiement  des  frais,  et 
le  remboursement  desdites  sommes  sera  l'ait  à  la  trésorerie 
nationale  par  la  caisse  de  l'exiraordinaire,  sur  une  ordon- 
nance des  commissaires  administrateurs  de  ladite  caisse.  A 
l'avenir  les  administrateurs  des  ilistricts  en\errontaux  di- 
rectoires de  département  et  ceux-ci  au  coiiiilé  d'alicnalion, 
avec  les  procès-verbaux  dailjnJication  (|u'ilslui  fernnt  pas- 
ser aux  termes  du  décret  du  3  novembie  1790,  les  étais  des 
frais  desdites  ventes;  à  la  lin  de  chaque  nmis  il  sera  fait  un 
relevé  des  frais,  et  ils  seront  payes  de  la  même  manière 
qu'il  vient  tl'èue  dit  pour  les  fiais  laits  jus<|u"a  ce  jour. 

>i  II.  Les  directoires  de  tlistrict  dresseiont  tie  même  des 
états  de  tous  les  Irais  et  avances  ((n'ils  ont  i  te  nécessites  de 
faire  pour  l'ailministration  des  domaines  n.itionaux,  liais 
de  culture  et  autres  de  tout  genre;  ils  en\erronl  Itsdits 
états  au.x  directoires  de  leurs  départements,  qui  y  mettront 
leur  vu  et  y  Joindront  leurs  observations  iletaillees  dont  ils 
leur  paraîtront  susceptibles.  Les  directoires  îles  départe- 
ments adresseront  les  ctals  iju'ils  auront  reçus  des  districts, 
et  les  observations  qu'ils  auront  f.iites,  au  ministie  de  l'in- 
térieur, qui  enverra  ces  états  à  l'Assemblée  nationale;  et  sur 
le  décret  qu'elle  prononcera,  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie feront  passer  aux  receveurs  des  districts  les  sommes 
nécessaires  pour  le  remboursement  des  frais  et  dépenses 
lé!;itimement  dus. 

»  La  caisse  de  rexiraordinaire  fera  le  remplacement  des 
sommes  fournies  par  la  trésorerie  nationale,  de  la  manière 
qui  aura  été  ordonnée  par  l'article  précèdent. 

>'  III.  Et  cependant  décrète  .qu'incessamment  et  par  pro- 
vision les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  verser  entre 
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les  in»ins  des  recevenrs  de  distrii-t  un  à-coiiiple  d'un  pour 
cent  des  estimations  faites  dans  les  dilTerents  districts,  et 
coin|irises  daus  l'état  imprime  par  ordre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, d'après  les  bordereaux  envoyés  au  comitc'  d'aliéna- 
tion jus(ju'au  15  mai  dernier,  et  ce,  dans  la  même  iirojiortion 
pour  laquelle  chacine  district  est  employé  dans  ledit  clat. 

»  Les  fonds  envoyés  par  la  trésorerie  nationale,  en  exé- 
cution du  présent  article,  seront  remplaces  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ainsi  qu'il  a  été  dil  en  l'article  premier.  » 

—  M.  Lecouteulx  :  Je  vais  rlonner  loclurc  d'une 
adresse  des  Amis  de  In  Constitution  de  la  ville  de 
Rouen,  à  l'Asseniblce  nationale. 

«  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Rouen  n'a 
pas  pris  un  titre  vain  ;  elle  sait  que  l'obrissanee  aux 
lois  est  le  premier  devoir  du  citoyen  libre.  La  France, 
par  son  courage  ,  a  coïKinis  la  liberté;  elle  ne  la  per- 
dra i)oint  par  l'anarcbie.  Tous  les  vrais  amis  de  la 
Constitution  se  rallieront  autour  de  l'Assemblée  na- 
tionale, comme  au  seul  fanal  qui  puisse  les  guider. 
C'est  par  la  volonté  du  peuple  (jue  vous  le  r('|)ré- 
sentez,  et  il  doit  savoir  respecter  la  puissance  tiu'il  a 
légitimement  établie  Nos  jjouvoirs  vous  sont  remis, 
et  vous  ne  souH'rirez  pas  (jue  vos  vJélibérations  soient  in- 
fluencées par  des  cris  factieux  ou  par  des  passions  étran- 
gères. Ce  n'est  point  à  vous  (luen  imposeront  ceux 
qui  osent  se  donner  pour  les  précurseurs  ou  les  éclios 
de  l'opinion  générale.  Si  nous  pouvons  juger  de  l'es- 
prit public  i)ar  l'expression  simple  et  spontanée  des 
sentiments  de  nos  concitoyens,  nous  vous  attestons 
que  l'immense  majorité  qui  a  formé  vos  décrets  sur 
les  suites  de  l'évasion  du  roi  ne  sera  pas  moindre 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Rouen  ,  en 
particulier,  a  unanimement  api)laudi  à  la  prudence 
des  mesures  (lue  vous  avez  prises,  et  elle  jure  (ju'elle 
n'existera  que  pour  vivre  ou  mourir  esclave  des  lois. 
(On  applaudità  plusieurs  reprises  dans  toutes  les  |)ar- 
ties  de  la  salle.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse  et 
l'insertion  au  procès-verbal. 

—  M.  Lecouteulx  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amelot ,  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  des 
dons  patrioti(iues,  le  résultat  du  nombre  des  rôles  de 
la  contribution  patrioti(iue,  mis  en  recouvrement  au 
mois  de  mars  dernier,  de22,Gi(i,  montant  à  la  somme 
de  102,318,083  liv.  4  sous  8  den.  ;  et  aujourd'bui  l^ 
juillet  1791,  le  nombre  de  ces  rôles  est  de  28,273,  pro- 
duisant une  somme  de  120,397,562  liv.  19  s.  7  den. 

Sur  cette  somme  il  a  été  recouvré,  tant  par  les 
receveurs  particuliers  des  linances  que  par  les  rece- 
veurs de  district,  jusqu'au  l^""  de  ce  mois,  44,230,574 
liv.  16  sous  11  den. 

Il  résulte  enlin  de  cet  étal  de  situation  qu'il  reste 
encore  14,094  rôles  à  vérilier. 

—  M.  Cernon  présente  au  nom  du  comité  des  linan- 
ces le  projet  de  décret  suivant  : 

■1  Art.  I'".  Le  département  de  Paris  désignera  une  caisse 
dans  laquelle  toute  personne  sera  admise  à  échanger  des 
assignats  de  5  liv.  contre  de  la  petite  monnaie,  sans  cepen- 
dant qu'il  puisse  être  échange  j)ar  jour  plus  d'un  billet  à  la 
même  personne. 

><  IL  Les  chefs  d'ateliers  et  de  manufactures  pourront  se 
présenter  au  bureau  de  M.  Lamarche,  Vieillc-Kue-du-Tem- 
ple  ,  munis  de  leur  patente  et  d'un  certificat  de  leur  section, 
pour  y  recevoir  un  mandat,  leciuel  pourra  être  d'une  somme 
au-dessus  de  5  liv. ,  uiais  jamais  au-dessus  de  100  liv.  ;  munis 
de  ce  mandat,  ils  seront  admis  à  l'échange  au  bureau  indi- 
que en  l'art,  l'"'. 

■■>  IlL  Le  directeur  de  la  monnaie  versera  à  la  caisse  in- 
diquée par  le  département  la  somme  de  20tp,000  liv.  en  me- 
nue monnaie  de  cuivre  et  l)illon  ,  pour  servir  aux  échanges 
de  la  semaine. 

»  IV.  Le  directeur  de  la  îiioimaie  échangera  au  trésorier 
de  l'extraordinaire  la  somme  de  ;!,ii(iii  liv.  en  menue  mon- 
naie, pour  servir  aux  appoints  des  paiements.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  LE  PiîÉsiDENT  :  M.  le  maire  de  Paris  et  les  of- 
ficiers municipaux  detnandeiit  à  être  admis  à  la  barrt' 
pour  rendre  compte  des  événements  (ini  ont  eu  lieu 
dans  la  journée  d'hier. 


Lesofliciers  municipaux  sont  introduits. 

M.  LE  MAIRE  OBTIENT  LA  PAi:0LE  :  Le  corps  muni- 
cipal sc  présente  devant  vous,  profondt'ment  afflii^é 
des  événements  (|ni  viennent  de  se  passer.  Des  crimes 
ont  été  commis  et  la  justice  de  la  loi  a  t'té  exercée. 
Nous  osons  vous  assurer  qu'elle  était  iit-cessaire.  L'or- 
dre public  était  détruit  ;  des  lignes  et  des  conjurations 
avaient  été  formées  :  nous  avons  iiulilii-  la  loi  venge- 
resse ;  les  séditieux  ont  provoqué  la  force;  ils  ont  fait 
feu  sur  les  magistrats  et  sur  la  garde  nationale;  mais 
le  cbàtiment  du  crime  est  retombésur  leurs  tètes  cou- 
pables. 

Si  l'Assemblée  le  juge  nécessaire,  nous  lui  donne- 
rons les  détails  de  ce  (jui  s'est  passé. 

L'Assemblée  demande  qu'il  lui  soit  rendu  compte 
des  détails. 

M.  le  maire  fait  lecture  du  procès-verbal,  dont  voici 
l'extrait  : 

Le  corps  municipal  étant  a.ssemblé  pour  pourvoir 
aux  moyens  d'assurer  la  tranquillité  jjiiblique,  il  a  été 
constaté  qu'aujourd'hui  17  juillet  il  devait  se  faire 
un  rassemblement  eonsidérahle  sur  le  terrain  de  la 
Bastille,  d'oîi  l'on  devait  se  rendre  au  champ  de  la  Fé- 
dération. La  garde  nationale  a  reçu  ordre  de  s'y  ren- 
dre, et  d'après  les  mesures  |)rises  il  y  avait  lieu  de 
croire  que  la  tranquillité  i)ubli(|ne  ne  serait  point  trou- 
blée. Le  corps  municipal  a  pris  et  fait  aflicher  sur-le- 
champ  l'arrêté  suivant  : 

Le  corps  munici|)al ,  informé  que  des  factieux  ,  que 
des  étrangers  payés  pour  semer  le  désordre,  pour  prê- 
cher la  rébellion,  se  proposent  de  former  de  grands 
rassemblements  dans  le  coupable  espoir  d'égarer  le 
peuple,  et  de  le  portera  des  excès  répréhensibles  ; 
oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune,  déclare  que  tout  attroupement,  avec  ou 
sans  armes,  sur  les  places  publlcjucs ,  dans  les  rues 
et  les  carrefours,  est  contraire  à  la  loi;  défend  a 
toutes  personnes  de  se  réunir,  de  se  former  en  groupes 
dans  aucun  lieu  public  ;  ordonne  à  tous  ceux  qui  sont 
ainsi  formés  de  se  séparer  à  l'instant;  enjoint  aux 
commissaires  de  police  de  se  rendre  sans  délai  dans 
tous  les  lieux  de  leur  arrondissement,  oîi  la  tranquil- 
lité publi(iue  pourrait  être  menacée,  et  d'employer, 
pour  maintenir  le  calme,  tous  les  moyens  qui  leur 
soiitdonnéspar  la  loi  ;  mandeau  commandant  général 
de  la  garde  nationale  de  donnera  rinstant  des  ordres 
les  plus  précis,  pourtjue  tous  les  attroupements  soient 
dissipés.  Le  corps  municipal  se  réservant  de  prendre 
des  mesures  ultérieures  si  le  cas  y  t'choit. 

Vers  les  onze  heures  le  corps  municipal  a  été  in- 
formé que  deux  personnes  venaient  d'être  assassinées 
au  Gros-Caillou.  Trois  membres  du  corps  municipal 
ont  été  députés  pour  rétablir  l'ordre,  et  proclamer  an 
besoin  la  loi  martiale.  De  nombreux  tlétachemenls  de 
la  garde  nationaleont  accompagné  lesofliciers  muni- 
cipaux. Vers  les  deux  heures  le  corps  municipal  a  été 
iiiloniié  »ine  la  garde  nationale  avait  été  insultée  .  que 
iM,  le  commandant  général  avait  fiit  arrêter  quatre 
particuliers  pour  avoir  lancé  des  |)ierres  sur  la  garde  ; 
i]ue  l'un  d'eux  avait  été  trouvé  muni  d'un  pistolet 
chargt',  et  qu'il  avait  avoué  avoir  jeté  une  motte  île 
terre  sur  le  commandant  de  la  garde  à  cheval.  Le 
cor|)s  municipal,  considerantalors(iue  la  fore»' année 
ne  pouvait  ellrayer  les  bons  citoyens,  a  arrêté  (jue  la 
loi  martiale  serait  publiée.  Aussitôt  trois  ofiiciers  mu- 
nicipaux sont  descendus  de  la  maison  commune  pour 
la  proclamer  :  le  drapeau  rouge  a  été  exposé  à  une 
des  j)rinci|)ales  fenêtres.  A  ciiK]  heures  et  demie  du 
soir,  au  moment  oii  la  munici|)alité  allait  se  mettre  en 
marcht'  pour  se  rendre  au  champ  de  la  Fédération  , 
où  ('lait  latlrouiiement,  les  commissaires  envoyés  au 
Gros-Caillou  sont  arrivt-set  ont  annonce  que  lundes 
meurtriers  avait  été  arrêté,  mais  qu'il  s'était  aussitôt 
écha|ipé  des  mains  de  la  garde;  qu'on  avait  tiré  sur 
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M.  le  commanaant  gênerai;  que  le  particulier,  auteur 
de  ce  délit,  avait  ctc  arrêté  et  conduit  dans  nue  sec- 
tion- mais  que  M.  le  couiinaudant  l'avait  fait  sur-Ie- 
chaiiip  niotlre  eu  libert(:.  (Un  profond  silence  succède 
à  un  mouvement  manifesté  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.) 

Ils  ont  rapporté  que  les  deux  meurtres  commis 
avaient  été  accompagnés  de  circonstances  atroces , 
qn'on  avait  mutilé  ces  malheureux,  qu'on  leur  avait 
tranché  la  tête,  et  qu'on  se  disposait  cà  les  porter  au 
bout  d'une  piciue  dans  Paris,  et  spécialement  au  Pa- 
'ais-Royal,  lorsque  la  garde  nationale  est  arrivée; 
que  la  garde  avait  été  insultée  ,  et  qu'un  de  ses  prin- 
cipaux ofliciersavait  couru  du  danger;  que  l'aulel  de 
la  i)atrie  était  couvert  de  personnes  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  attroupées  i)our  présenter,  à  ce  iiuellcs  ont  dit, 
une  pétition  contre  le  décret  du  15  juillet  ;  qu'eux, 
commissaires,  ont  fait  diverses  roprcsentatious;  mais 
coinnie  elles  insistaient  il  a  été  convenu  qu'une  dé- 
putation  de  douze  personnes  les  accompagnerait  à  la 
maison  commune.  Cet  incident  a  donné  lieu  à  une 
nouvelle  délibération,  et  le  corps  municipal  considé- 
rant que  tous  les  diilérents  rapprochements  annon- 
çaient une  conjuration  contre  la  patrie,  que  des  étran- 
gers récemment  arrivés  dans  la  capitale  y  fomen- 
taient des  mouvements;  que  les  ofticiers  municipaux 
étant  responsables  ne  pouvaient  pas  dillérer  la  pro- 
clamation de  la  loi  martiale ,  dont  le  but  était  d'ar- 
rêter les  soulèvements,  et  d'assurtu-  la  liberté  des  dé- 
libérations de  l'Assemblée  nationale  ,  a  arrêté  que  sa 
précédente  délibération  serait  exécutée. 

11  étaitsix  heures,  et  le  corps  nuinici|)al  se  préparait 
à  entendre  les  pétitionnaires,  lorsiju'il  a  appris  qu'ils 
s'étaient  retirés,  sans  doute,  pour  apin-endre  aux  per- 
sonnes attroupées  que  la  loi  martiale  venait  d'être  pu- 
bliée. Le  corps  municipal  s'est  mis  en  marche,  pré- 
cédé d'un  détachement  de  cavalerie  ,  de  3  |)ièces  de 
canon,  du  drapeau  rouge,  et  suivi  d'un  détachement 
nombreux  de  gardes  nationaux.  11  était  7  heures  et 
demie  lorS(iue  le  corps  municipal  est  arrivé  au  champ 
de  la  Fédération.  Son  intention  et;iit  d'abord  de  se 
portera  l'autel  de  la  pairie;  in.iis  à  peine  enlrait-il  , 
que  des  particuliersplaeés  aiilour  des  glacis  ontcrié  : 
A  bas  le  drapeau  rouge  !  à  bas  les  baionnettesl 
Cependant  le  corps  municipal  poursnivaitsa  marche, 
lorsque  les  attroupés  ont  jeté  des  pierres,  et  (lu'un 
d'eux  a  tiré  un  coup  de  feu,  dirigé  aur  les  ofliciers 
municipaux;  la  garde  nationale  a  l'ait  aussilùtune  pre- 
mière décharge  en  l'air,  et  beaucoup  des  attroiqiés  se 
sont  dissipés;  mais  bientôt  se  réunissant  sur  la  partie 
du  glacis  située  du  côté  du  Gros-Caillon,  ils  ont  re- 
commencé leurs  cris  et  lancé  des  |iienes.  Alors  la 
garde  nationale  a  usé  du  droit  qui  lui  est  attribué  par 
l'art.  "VU  de  votre  décret,  attendu  (jue  les  violences 
exercées  ont  rendu  impossibles  les  sommations  des 
ofliciers  municipaux. 

On  a  évalué  le  nombre  des  morts  à  onze  ou  douze, 
et  celui  des  blessés  à  dix  ou  douze.  Plusieurs  ofliciers 
et  soldats  de  la  garde  nationale  ont  été  frappés  de 
coups  lie  pierres.  Un  d'eux  a  éié  renversé  de  dessus 
son  cheval ,  et  iiuehpies-uns  ont  été  victimes  des  sédi- 
tieux; deux  chasseurs  volontaires  ont  été  assassinés, 
l'un  revenant  seul,  et  l'autre  étant  à  son  jioste  ;  un 
canonnier  a  été  massacré  à  coujjs  de  couteau.  Quel- 
ques séditieux  ont  été  arrêtés  et  conduits  à  la  Force. 
A  dix  heures  du  soir  le  corps  municipal  eUùl  de  retour 
à  la  maison  commune,  et  il  est  aile  sur-le-champ 
rendre  compte  au  dc'parlement. 

M.  LE  PiîÉsiDENr  :  L'Assemblée  nationale  a  appris 
avec  douleur  que  les  ennemis  du  bonheur  et  de  la  li- 
bert('  de  la  France  avaient  forcé  les  dépositaires  de  la 
force  publique  à  substituer  aux  mesures  tle  douceur 
la  sévérité.  L'Assemblée  nationale  approuve  voti-e 
conduite;  elle  voit  avec  une  grande  satisfaction  que 


les  gardes  nationaux,  soldais  dfi  la  liberté,  soutiens 
de  la  loi,  ont  continué  à  justifier  la  haute  estime  que 
leur  avait  déjà  méritée  leur  zèle  infatigable.  L'Assem- 
blée ne  vous  invite  point  à  assistera  sa  .séance;  elle 
sait  combien  il  est  nécessaire  que  vous  retourniez  à 
vos  fonctions.  (/.«  suite  à  demain.) 


Paris.  —  Le  comité  des  recherches  a  fait  arrêter 
cette  nuit  neuf  personnes  toutes  étrangères,  parmi 
lesquelles  se  trouvent  MM.  Ephraïm  et  Rotondo.  On  a 
trouve'  sur  le  bureau  du  premier  un  commencement 
de  lettre  écrite  de  sa  main  au  roi  de  Prusse;  elle  con- 
tient, dit-on,  des  détails  importants  sur  les  mouve- 
ments actuels.  —  M.  Ephraïm  s'est  dit  chargé  d'une 
commission  spéciale  de  la  part  du  roi  de  Prusse.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  été  invité  à. se  rendre 
au  comité  des  rechercbes  pour  savoir  s'il  avait  cou- 
naissance  de  cette  commission.  Nous  ignorons  encore 
la  réponse. 


SPECTACLES. 

AcADKMiE noYAi.E  DF,  Misi(>iE.  —  Aujourtl'fau»  19,  Nephte, 
reine  U'E!;ypte  ;  et  le  ballet  de  Psyché. 

TiiKATîir.  1)1-  i.A  îVatiox.  —  Aujourd'hui  19  Athalie  avec 
les  rliœurs,  musique  de  M.  (ios.sec. 

Théâtre  Italisx.  —  Aujourd.  Ifc,  tes  Snbots;  el  Zéinire 
et  Azor. 

Tiii'ATnE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  19, 
la  reiive,  en  1  acte;  et  la  Coquette  et  la  Fausse  Piudt, 
en  5  actes. 


Aujouid'hi'i  19.  /  Fias- 


TlII-ATRE  DE  LA  RUE  FeYDEAU. 

giatori  felici,  opéra  italien. 

TiiitATRE  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  19, 
la  l^igite  lies  fanatiques  et  des  tyians\  et  l'Ecole  des  i\laris. 

Théâtre  be  la  rie  Lorvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
spcrtacle  fera  incessamment  son  ouverture,  qui  n'a  été  re- 
tardée que  par  les  soins  qae  l'pdministratiou  a  pris  pour 
rendre  la  salle  coinuio<le  et  agréable  au  public. 

Clir  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  -  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  hcnvp.  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PA1EME^T  DES  HE.NTES  DE  L  HOTEL-DE-VIl,LE  DE  PAKIS. 

-Six  ])rciuiers  nioi,<  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettru  .J 

Cours  des  changes  étrangers  rt  00  jours  de  date. 

AmslcrJam  .     .      11  l;2  à  5/8  [  Vladrid 18  1.  1.3  s. 

Hambourg 2:52      Ciénes iij 

Londres   .     .    .    2;)3/l6:il;i     Livourne lii 

Cadix 18  1.  13s.  I  Lyon,  Août    ,    .       .      1  p. 

Bourse  (fit  IB  juillet. 

/Vêtions  des  InJes  de  2500  liv 2230,  27 

Portions  de  lfi<iO  liv 1417 

—  de  312  liv.  lus 

—  de  lOO  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 450 

Loterie  d'ocbre  178:!,  à  400  liv 

LmpruiU  lie  dce.  1782,  quittance  Je  fin 

—  Sorties 

—  de  125  millions,  dec.  I7S4.     .    .      10  ;5/1,  1/2,  l/«,  7/S  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  lin.  sans  bulletin 

/deiu  sort,  en  viager • 

lUilletins 

tiiein   sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

lih'iii  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sr>iii«« 

Actions  nouv.  des  Indes.        1 107,  08, 67,  CG,  «5,  Ott,  CI,  CO,  5S 

Caisse  d'escompte 3SS0,  85,  90,  WiO,  6,  900 

Demi -caisse I9>3,  45,  50,  45 

Quittance  des  eaux  de  P."iris    .    .      630,35,30,40,50,55,60 
Lmprunt  de  novembre  I7.S7,  à  5  p.  °/„ 

—  Il/cm    à  4  p.  o/" 

—  de  80  millions,  d'aoï'it  1789 

Assurances  contre  le*  incendies  .    6*0,  65,  50,  4ft,  42,  40,  35 

'       —     à  via b87,  80,  85,  84 
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GAZETTE  MTIONALE  ou  LE  MOMTEUII  UMi^ERSEL. 

Mercredi  20  Juillet  1791.  —  Troisième  annce  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonnc,  le  il  juillet.  —  Pour  hicMi  apprécier  la 
modération  dans  laquelle  se  rcnlerme  le  ministère  au-  j 
trichien,  relativement  aux  réclamations  des  princes  al- 
lemands possessionnés  en  Alsace,  il  suffit  de  lire  l'ex- 
trait du  suiirage  de  Bohème  (pic  M.  le  comte  Seilern  a 
fait  insérer  au  protocole  le  7  du  présent  mois.  Ce  mi- 
nistre commence,  selon  l'usage  ,  par  des  rcmercîmetits 
au  chef  de  rEmpiiesiu-  les  mar([ues  de  protection  qu'il 
a  déjà  données,  et  il  continue  dans  les  termes  suivants  : 

«  S.  JINÎ.  I.,  comme  état  d  Empire  ,  n'a  pas  négligé  de 
faire  les  représentations  les  plus  pressantes  auprès  de  la 
coût'  de  France  ,  et  elle  a  encore  la  confiance  que 
S.  M.  T.  G.  fera  rendre  justice  aux  princes  d'Empire, 
et  que  si  cela  n'a  pas  déjà  été  fait,  elle  doit  être  excusée 
par  les  troubles  intérieurs  qui  ont  eu  lieu  dans  ce 
royaume. 

»  S.  M.  I.  pense  donc  qu'il  suffirait  que  Pempire  la 
recjuit  d'écrire  une  lettre  ultérieure  à  S.  M.  T.  C, 
pour  réclamer  fermement  la  restitution  des  droits  en- 
levés. 

«Elle  ne  peut  pas,  au  reste,  dissimuler  le  désir  qu'elle 
a  que  cette  importante  affaire  soit  terminée  par  des 
voies  amiables  et  paisibles,  et  ce  désir  est  fondé  sur  des 
motifs  intéressants  que  les  hauts  états  d'Empire  ne 
pourront  pas  sans  doute  méconnaître. 

»En  attendant  uneréponse  favorable, on  peut  toujours 
tenir  le  protocole  ouvert,  pour  y  faire  daiis  tous  les  cas 
les  additions  nécessaires.  » 

On  est  persuadé  que  le  conclusum  du  collège  élec- 
toral sera  formé  sous  peu  de  jours.  Voici  le  projet  de 
ce  concliisunt  ,  qui  sera  vraisemblablement  adopté  , 
sauf  quelques  légères  modificalious,  par  h'^  deux  autres 
collèges. 

Projet  du  conclu  •iitin  électoral. 

En  conséquence  du  décret  de  commission  impériale 
louchant  les  états  d'Empire  possessionnés  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  lésés  par  les  décrets  de  rAssembiée  natio- 
nale de  France,  porté  à  la  dicte  le  20  avril  de  l'année 
courante,  on  s'est  assemblé  en  la  manière  accoutumée 
dans  le  collège  électoral,  et  il  a  été  agréé  presque  una- 
nimement : 

10  Que  dans  un  avis  de  l'Empire,  qui  sera  dressé  par 
le  directoire  de  Mayence,  S.  M.  I.  sera  remerciée  ,  au 
noni  de  l'Empire  assemblé,  tie  son  inlerposilion  auprès 
de  S.  M.T.C,  selon  le  désir  du  congres  électoral  tenu 
innnédiatement  après  son  glorieux  avènement,  et  de 
l'empressement  avec  lequel  elle  s'est  portée  à  prendre 
connaissance  des  sentiments  i\v  Ions  les  elals  respeclils 
dans  une  afl'aire  aussi  importante  pour  la  nation  germa- 
nique. 

Pour  ce  c(ui  est  de  l'alfaire  même  ,  les  sérénissimes 
électeurs  ont  dû  être  naturellement  surpris  (]ue  la  ré- 
ponse de  S.  M.  T.  G.  à  la  lettre  de  S.  M.  I.  du  14 
décembre  île  l'aïuièc  passée  n'ait  pas  été  donnée  en 
lalin  ,  selon  les  traités  ,  mais  en  français.  On  est  en 
même  temps  bien  iVu  hé  (jue  cette  réponse  n'ait  été  nul- 
lement satisfaisante,  puisqu'il  a|)perl  (jue  la  France  n'a 
nulle  envie  tle  jaire  des  restitutions,  ou  d'oflrir  même 
un  dédonunagement  suifisant  en  territoire  etensujets; 
qu'en  consétjuence  elle  rejelle  pleinement  toute  voie 
de  composition.  Cepcntlant  ,  pour  épuiser  tous  les 
moyens,  on  a  de  plus  trouvé  bon  et  résolu  que  • 

2"  S.  iVI.  I.  sera  rerjuise  très  respccluensement  par 
l'Empire  assemble  de  laire  de  nouvel.es  représentations 
à  S.  M.  T.  C.,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  tout 
l'Empire,  et  de  déclarer  qu'il  ne  se  départira  jamais 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


des  conventions  générales  et  des  traités  de  paix  sul>- 
sistants  entre  l'Allemagne  et  la  France  ;  enfin  d'insis- 
ter sur  le  rétablissement  des  états  spoliés  sur  le  pied 
où  ils  se  sont  trouvés  avant  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  mais, pour  que  le  but  de  <  es  représentations 
puisse  être  atteint  avec  sûreté,  il  a  été  résolu  que  : 

3"  Tous  les  garants  tant  anciens  que  nouveaux  de  la 
paix  de  Wcsphalieet  des  traités  subsé(pients,  île  même 
(|ue  tous  les  états  puissants  d'Empire  ayant  des  ambas- 
sadeurs à  la  cour  de  France  ,  seront  sommés  et  reijuis 
par  l  Empire  en  corps  de  manifester  leur  participation 
a  cette  importante  afiaire,  et  de  faire  appuyer  l'ambas- 
sadeur de  l'emjjereur  par  leurs  envoyés  résidants  à 
Paris. 

4°  Ou  suppliera  très  humblement  S.  M.  L,  dans  l'a- 
vis de  l'Empire,  qu'il  lui  plaise  d'enjoindre  à  tous  les 
cercles  et  états  de  compléter  dûment  leurs  troupes,  afin 
de  pouvoir  fournir  incessamment  leur  contingent  in 
duplo  pour  défendre  efficacement  la  dignité  de  l'em- 
pire germanique,  son  autorité  et  ses  droits,  en  em- 
ployant toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droit  de  la 
nature  cl  des  gens. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome  du  l'^'"  juillet 

Nous  autres  fugitifs  nous  n'avons  point  sur  les 

bords  (tu  Tibre  la  sottise  de  nous  croire  des  héros  , 
connue  nos  frères  des  bords  du  Rhin.  Le  chagrin  nous 
gagne.  Il  nous  arrive  parfois  de  penser  i]ue  la  France 
est  en  étal  de  se  mo(iuer  d'un  manifeste  comme  d'un 
bref.  On  assure  que  le  pape  est  repentant  de  l'école 
qu'on  lui  a  fait  faire.  Mesdames  tantes  sont  inquiètes 
(lu  sort  de  leur  famille.  Elles  se  dissipent  par  des  pro- 
menades de  curiosité.  En  cela  cette  ville  est  un  meil- 
leur remède  à  leur  mal  que  n'eût  été  un  voyage  aux 
eaux....  Les  dernières  lettres  de  France  llattent  encore 
les  malintentionnés.  Il  par.ùt  (jue  l'on  espère  vous  di- 
viser dans  vos  départements.  Je  n'imagine  pas  trop 
conunent,  à  moins  (jue  ce  ne  soit  par  une  guerre  ci- 
vile, spes  altéra  Jio/iiœ.\o\is  devez  avoir  maintenant 
beaucoup  d'étrangers  en  France  ,  troupe  richement 
soldée  pour  ce  grand  œuvre,  des  Italiens,  des  Piéinon- 
tais,  etc. 

Gela  est  bien  plus  dangereux  pour  vous  qu'une  ar- 
mée. Je  suis  sûr  que  des  hounnes  très  habiles  en  mou- 
vements populaires  ultramontains  vous  sont  envoyés 
comme  des  missionnaires  de  division  et  de  cruaulé..... 
Le  petit  nombre  d'ecclésiastiques  français  émigrés  ipie 
nous  avons  ici  passent  leur  temps  à  écrire  en  France. 
Ce  sont  d'ailleurs  des  agneaux  dans  la  conversation, 
surtout  depuis  un  mois  ou  deux,  etc. 

PAYS-BAS. 

De  Bntwcltcs,lc  I5j  iiiUct. — Le  14  au  soir,  jour  de  Saint 
Bonavenlure  et  veille  de  Sainl-Heini,  une  société  s'est 
avisée  de  célébrer  ici  la  fête  de  Henri  \an-iler-Nool. 
Si\  prêtres  notables  et  quel<(ues  bourgeois  avec  des 
fcnnncs  composaient  celte  conipagnie.  G  était  entre  les 
bouteilles  et  la  bonne  chercha  un  souper)  que  ce  co- 
mité clandestin  fêtait  Van-ilor-Noot.  Son  bu>te  cou- 
ronné de  laurier  était  sur  la  table,  et  chaque  libation 
bachifpic  était  accompagnée  de  vive  Van-iier-Noot  et 
(le  couplets  fanatiipus,  Qu'est-il  arrive?  Tous  ces  gens 
de  Uicu  ont  ete  anêlis  cl  conduits  en  prisoii.  On  leur 
a  trouve  des  vers  ou  billels  ni.  eiuliaiu^  imprimes.  \  ous 
voyez  (pie  le  fanalisnu:  est  bien  loin  d  cire  eteuit:  c'est 
l'hydre  de  Lcrne.  Il  faut  couper  toutes  les  têtes  du 
monstre,  sinon  les  troubles  len  lilronl  loujoui-s. 

A  Anvers  les  habitants  font  encore  des  leurs,  comme 
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on  dit  ;  aussi  a-ton  rehrannc  les  canons,  ce  qui  y 
l'ait  jeter  les  hauts  cris.  Il  aiVive  journellement  des  offi- 
ciers français  ici,  beaucoup  de  jeunes  surtout.  Il  y  aura 
certainement  quelque  attaque  ou  jncuision  contre  la 
France,  si  l'on  en  croit  ces  héros. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Dlmaiichc  dernier  1111  grenadier  de  la 
garde  nationale  parisienne  niarcliait  an  champ  de  la 
Fédération  avec  sa  compagnie;  son  lils,  âgé  de  onze 
ans,  soldat  du  bataillon  des  enfants,  avait  voulu  le 
suivre.  Au  premier  choc,  le  père  est  tu('  à  coti'  du  lils. 
Cet  enfant  jette  un  mouchoir  sur  la  tête  de  son  mal- 
heureux père,  charge  son  fusil,  fait  plusieurs  dé- 
charges avec  une  rapidité  sn|)érienre  aux  forces  de 
son  âge;  et  lorscjue  les  brigands  quittent  le  champ  de 
bataille,  il  les  poursuit  seul  la  baïotit)ettc  an  bout  du 
fusil. A|)rès  avoirsatisfait  toutà  la  foisàce  qu'exigeaient 
le  salut  de  la  patrie  et  la  vengeance  iiliale,  il  revient, 
se  jette  sur  le  corps  de  son  père,  fait  retentir  l'air  de 
ses  cris ,  baigne  le  cadavre  de  ses  larmes  ,  et  ne  veut 
plus  s'en  séparer.  Ou  a  reporté  à  une  mère,  à  une 
épouse  désolée,  les  corps,  toujours  réunis  i)ar  de  dou- 
loureuses étreintes,  d'un  père  mort  et  d'un  lils  qui 
voulait  mouri;|-. 

CAISSE  d'kSCOMPTE. 

MM.  'es  actiotmaires  de  la  caisse  d'escompte  sont 
avertis  qu'eu  exécution  de  la  délibération  eu  l'as- 
semblée générale  tenue  le  19  du  présent  mois  de 
juillet,  M.  de  Varigny,  caissier  de  la  recette  générale, 
paiera  à  bureau  ouvert,  le  matin  seulement ,  le  divi- 
dende d'actions  des  six  premiers  mois  de  1791 ,  à  rai- 
son de  cent  liv.  par  action  et  50  liv.  par  demi-action. 

Les  porteurs  des  dividendes  sont  prévenus  (|ue  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  a  déterminé,  dans 
la  séance  du  12  du  courant,  (|ue  le  paiement  du  di- 
vidende ne  sera  fait  qu'en  assignats  de  500  livres  et  au- 
dessus  ,  ou  en  billets  de  coidiaiice  de  la  caisse  d'es- 
compte de  cent  livres,  au  choix  des  propriétaires  ; 
qu'eu  consétjnence  ceux  des  porteurs  de  dividendes 
séparés,  dont  le  montant  total  n'étjuivaudra  pas  à 
500  livres,  et  qui  voudront  toucher  en  assignats  ,  se- 
ront obligés  de  rapporter  celte  dill'érence  en  assignats 
nu  en  billets  de  conliance  de  la  caisse  d'escompte.  Le 
terme  du  dépôt  des  actions,  pour  avoir  entrée  et  voix 
délibérative  dans  les  assembles  générales  ,  qui  auront 
lieu  en  janvier  [)rocha!n,  est  fixé  an  31  de  ce  mois. 


DEPARTEMENT   DE    L  AUBE. 

Troyes,  le  iZ  juillet.  —  Le  10  de  cc  mois  le  maire  du 
Grand-Torcy,  en  présentant  au  district  d'Arcis  une 
compagnie  de  gardes  nationaux  compos('C  de  tous  les 
garçons  et  hommes  veufs  de  la  paroisse  eu  état  de 
porter  lesarnu'S,  (jui  venait  faire  sa  soumission  jionr 
l'armée  des  frontières,  a  dit:  "Messieurs,  la  |)atrie 
peut  avoir  besoin  de  nous,  nous  avons  devancé  l'ordre 
de  nous  rassembler  pour  fournir  nos  gardesnationaux. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  demandé  :  Quels  sont  parmi 
lions  les  hommes  de  bonne  volonté?  C'eût  élé  humi- 
lier et  méconnaître  nos  concitoyens  ,  incapables  d'un 
patriotisme  de  parade.  Pères  et  enfants,  nous  nous 
sommes  dispute  le  plaisir  de  remplir  notre  devoir. 
Mais  nos  lils,  (jui  se  reposent  sur  nous  de  la  défense 
de  nos  foyers,  nous  ont  ciuijurc's  de  mettre  leur  cou- 
rage à  l'épreuve.  Us  nous  ont  promis  qu'ils  seraient 
dignes  de  nous  si  nous  leurs  laissions  riioiineur  de 
nous  servir  de  rempart  sur  nos  frontières.  » 

L'assemblée  administrative  du  département  vient 
de  publier  le  procès-verbal  de  ses  S('ances,  tenues  ici 


dans  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1790.  Ce 
nrocès- verbal  forme  un  volume  in-4o  de  518  pages. 
Il  renferme  tout  l'ensemble  des  plans  propfisés,  et  des 
travaux  exécutés  par  l'administration  depuis  l'époque 
de  son  établissement.  Ce  procès-verbal,  à  la  tête  du- 
quel se  trouve  un  excellent  rapport  des  travaux  du 
directoire,  fait  par  M.  Beugnot,  procnrcur-général- 
svndic,  est  un  monument  du  patriotisme,  du  zèle  et 
des  lumières  de  nos  administrateurs.  Il  est  plein  d'i- 
dées utiles  et  de  moyens  d'exécution  sur  tous  les 
objets  de  l'administration  publi(]ue.  Il  est  à  désirer 
(pie  cet  exemple  soit  suivi  dans  les  autres  départements. 
Nous  aurons  par  ce  moyen  ,  en  très  peu  de  temps  ,  le 
tableau  le  plus  exact  et  le  plus  détaillé  de  la  situation 
de  la  France. 

On  trouve  dans  ce  procès-verbal  qtie  la  population 
du  département  de  l'Aube ,  composé  de  six  districts , 
est  à  peu  près  de  265,845  individus. 

La  dépense  annuelle  du  département,  pour  l'admi- 
nistration et  les  tribunaux,  est  de  293,000  liv. 

Ainsi  c'est  un  jieu  pins  de  vingt-deux  sous  par  an 
qu'il  en  coûte  à  chaque  individu  l'un  portant  l'autre, 
pour  être  administré  et  jugé. 

De  cette  somme  de  293,000  liv.,  près  des  5/6  ou 
237,000  liv.,  sont  fixées  par  les  décrets  pour  le  trai- 
tement des  juges  de  district,  des  administrateurs, 
juges  de  paix  et  leurs  grefliers.  Les  56  mille  liv.  res- 
Ijiites  sont  affectées  aux  frais  du  service. 


IIÉLANGES 


Monsieur 


MM.  les  commissaires  députés  de  l'Assemblée  nationale 
dans  les  départements  du  Pihin,  étonnés  de  la  manière  dont 
vous  avez  rendu  leur  lettre,  nous  en  ont  donné  communica- 
tion, elle  Cît  ainsi  conçue  : 

(1  M.  le  président,  nous  sommes  arrivés  îx  Strasbourg  le  27 
du  mois  passé,  et  dés  le  lendemain  nous  nous  sommes  abou- 
chés avec  les  ofliciers  généraux  et  les  chefs  des  corps,  pour 
concerier  ensemble  les  mesures  relatives  au  serment  que 
nous  étions  chargés  de  recevoir.  Quelques-uns  de  ces  der- 
niers, dominés  par  d'anciens  préjugés,  semblaient  d'abord 
peu  disposes  à  prêter  le  serment,  et  une  partie  des  officiers , 
sous  leurs  ordres,  partageaient  ce  sentiment.  » 

Vous  voyez.  Monsieur,  que  le  mot  ces  derniers  ne  (lorte 
pas  sur  les  officiers  généraux  commandant  à  Strasbourg. 
^fous  avions,  ainsi  que  Tétat-major,  offert  notre  serment  aux 
corps  administratifs  du  Bas-Rhin,  Uois  jours  avant  l'arrivée 
de  MM.  les  commissaires  dénutés  de  l'As.semblée  nationale; 
nous  com|)tons  que  vous  relèverez  cette  irreur  dans  votre 
prochain  numéro. 

Signé  Gf.lii,  lieutenant-général,  Kelleb.ha^x,  maréchal 
de  camp,  Poxcet,  adjudant-général. 


«ULLEÏIIN 

DE    L'ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamelh. 
SUITE   DE   LA   SfANCE   DU    LUNDI    18   JUILLET. 

M.  Baunave  :  Comme  je  pense  que  la  réponse  de 
M.  le  président  a  été  l'expression  du  vœu  de  l'Assein- 
bh-e,  je  demande  (pi'elle  reçoive  la  plus  grande  pu- 
blicité. Le  courage,  la  lidélité  de  la  garde  nationale, 
sont  d'autant  |)lus  estimables  ,que  depuis  les  troubles 
on  tente  de  la  séduire.  Elle  doit  obtenir  de  l'Assem- 
blée l'approbation  la  pins  éclatante.  Il  est  temps  enfin 
qui!  la  loi  exerce  un  pouvoir  absolu  ;  il  est  temps  cpie 
l'on  sache  que  le  caractère  de  l'homme  libre  est  dans 
le  culte  de  la  religion  de  la  loi.  Le  moment  est  venu 
où  des  hommes,  après  avoir  été  longtemps  le  tour- 
ment de  leur  patrie,  doivent  enfin  être  voués  au  mé- 
pris universel;  le  moment  est  venu  où  ceux  qui,  dans 
les  circonstances,  n'auraient  cherché  que  des  ven- 
geances individuelles,  doivent  ilcvenir  les  victimes 
de  la  loi ,  qui  mettra  à  découvert  leurs  infâmes  me- 
nées. Je  demande  donc  que  la  réponse  de  M.  le  prési- 
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dent  soit  imprimée  et  nClichéo  dans  toutes  les  rues  ; 
que  les  tribunaux  poursuivent  les  auteurs  des  rnou- 
vcnienls  et  les  chefi  des  émeutes.  Dans  d<'s  moments 
plus  calmes,  lorsiiuc  les  événements  seront  mieux 
connus,  nous  nous  occuperons  du  sort  des  familles 
de  ceux  (|ui  sont  morts  à  leur  posle  avec  l'habit  de  la 
loi.  Nous  leur  dirons  que  la  nation  adopte  leurs  en- 
fants, et  que  leins  veuves  lui  appartiennent  par  la 
reconnaissance. 

L'Assemblée  ordonne  à  l'unanimité  l'impression  et 
raiïiche  du  discours  de  son  président. 

Le  corps  municipal  se  relire. 

M.  Legrand  :  M'est-il  permis  de  reprocher,  en  ce 
moment,  au  commandant  de  la  i;arde  nationale,  sou  ac- 
tion généreuse?  Sa  valeur  lui  a  fait  oublier  sesdevoirs. 
Un  d('lit  a  été  com mis  contre  sa  personne,  ce  n'est  |)oint 
à  lui  qu'il  appartenait  d'absoudre.  Je  demande;  (jne 
l'Assemblée  décrète  <jue  le  coupable  sera  poursuivi. 

M.  TnEiLiiAitD  :  Nous  admirons  tous  l'ac  ion  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  si  la  loi 
pouvait  avoir  des  égards  ,  ce  serait  un  motif  de  plus 
pour  poursuivre  le  coupable. 

M.  Regnault,  de  S;unt-Jean-d'Angely  :  La  mesure 
que  l'on  propose  à  l'Assendjlée  est  hors  de  sa  compé- 
tence, c'est  aux  tribunaux  à  poursuivre  les  délits. 

L'Assemblée  charge  les  tribunaux  de  faire  arrêter 
et  de  poursuivre  celui  qui  a  voulu  attenter  aux  jours 
de  M.  Lafavette. 

L'Assendîle'e  di'cide  que  le  comité  des  rapports  est 
identifié  avec  celui  des  recherches. 

1^1.  Regnailt,  de  Saint-Jean-dAngely  :  Vous  avez 
ordonné  à  vos  comités  de  constitulion  et  de  jurispru- 
dence d'examiner  le  projet  de  drcret  que  je  vous  ai 
soumis  dans  la  séance  d'hier  contre  ceux  qui  pro- 
voquent les  attentats  et  la  résistance  à  l.i  loi.  Voici 
les  articles  (ju'ils  m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assend)lée  nationale  ,  ai)rès  avoir  entendu  ses 
comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle, 
décrète  : 

"Art.  l^r.  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le 
meurtre  ,  l'incendie  ,  le  pillage,  ou  la  désob('iss;mce  à 
la  loi ,  soit  par  des  placards,  des  afliches,  soit  par  des 
écrits  publics  et  colportés,  soit  par  des  discours  tenus 
dans  les  lieux  ou  assend)lées  publi(jues ,  seront  regar- 
dées comme  séditieuses  et  perturbatrices;  et  en  consé- 
quence les  officiers  de  police  sont  tenus  de  les  faire 
arrêter  sur-le-champ  et  de  les  remettre  aux  tribu- 
naux pour  être  punies  suivant  la  loi. 

»  11.  Tout  homme  i\m  ,  dans  un  attroupement  ou 
émeute  ,  aura  fait  entendre  un  eri  de  provocation  au 
meurtre,  sera  puni  de  trois  ans  de  la  chaîne,  si  le 
meurtre  ne  s'est  pas  commis,  et  comme  eomplicL;  du 
crime,  s'il  a  eu  heu.  Tout  citoyen  présent  est  tenu  de 
s'employer  ou  de  prêter  main-forte  pour  l'arrêter. 

"lil.  Tout  eri  contre  la  garde  nationale  ou  la  force 
publique  en  fonctions,  tendant  à  lui  faire  baisser  ou 
déposer  les  armes,  sera  regardé  comme  séditieux  ,  et 
sera  puni  d'un  emprisonnement  (]ui  ne  pourra  excé- 
der deux  années.  " 

M.  Pétion  paraît  à  la  tribune.  (L'Assemblée  est  vi- 
vement agitée.) 

M.  PÉTION  :  Je  désirerais  seulement  entendre  une 
seconde  lecture  du  projet,  afin  de  connaître  positi- 
vement ce  qu'il  contient.  Voilà  le  seul  motif  qui  in'.iit 
fait  monter  à  cette  tribune. 

M.  Regnanlt  fait  une  seconde  lecture  du  projet. 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

On  demande  à  grands  cris,  dans  toutes  hvs  parties 
de  la  salle  ,  à  aller  aux  voix. 

M.  PÉTION  :  Le  moment  dans  leiiuel  je  p,;rle  est  peu 
favorable  à  l'opinion  que  je  veux  (lefendie  ;  mais  je  la 
défendrai  cependant  avec  l'intime  eonvietioii  (|u'uiie 
partie  du  premier  article  du  projet  (pii  vous  est  pri'- 
scnlé  est  funeste  ù  la  liberté  de  lu  presse.  (On  entend 


dans  la  partie  gauche  de  [a  salle  ces  mots,  répétés 
I)ar  divers  membres  :  Oui,  funeste  à  Marat,  Brissot, 
Laclos,  Danton.)  L'article  contient  des  expressions  a 
l'aille  des({iielles  on  pourrait  rendre  des  jugements  très 
arbitraires.  (On  entend  des  applaudissements  dans  la 
partie  gauche  et  dans  la  galerie  placée  en  face  de 
M.  le  président.)  On  n'a  pas  cru  (pie  je  m'élèverais 
contre  la  totalité  de  l'article,  du  moins  on  n'a  pas  dû 
le  croire.  L'article  porte  ;  "  Toutes  personnes  (jiii  au- 
ront provo(|iié  la  d(=-obéissance  à  la  loi.  »  Personne 
plus  que  moi  ne  respecte  la  loi.  (Les  murmures  sont 
eloullés  par  les  ap|)laudisseiiieiits.)  Les  murmures  ne 
m'empêcheront  pas  de  continuer ,  car  je  délie  qu'on 
me  reproche  une  seule  action  dont  un  honnête  homme 
puisse  rougir.  (De  plus  nombreux  ap|)lauilissi'meiits 
recommencent.)  Je  respecte  la  loi,  et  j'enga-e  a  la 
respecter.  (Quel(|ues  murmures,  (pielques  apidaudis- 
semenls.)  M  est  bon  d'observer  (jne  l'article  pourrait 
donner  lieu  à  une  multitude  de  perséciit  ons.  .Lors- 
qu'une loi  est  rendue,  certainement  il  faut  v  obéir; 
mais  il  est  permis  à  tout  citoyen  de  l'examiner,  d'éta- 
bhr  (pi'elle  n'est  pas  conforme  aux  principes  de  la 
raison  et  de  la  justice.  (Qtiel(|iies  mnrmiires.)  J'ai 
écritavecliberté  sur  une  loi;  on  me  dira  «  (|uej'aia(fai^ 
bli  le  respect  (jiii  lui  ('tait  dû  ;  "  on  me  dira  :  "  Si  vous 
n'aviez  pas  écrit,  l'on  n'aurait  pas  désobéi;  c'est 
donc  vous  qui  avez  provoiiué  la  désobéissance.»  Voilà 
comme  on  parvient  à  tuer  la  lilerté  de  la  presse. 
(Lue  voix^s'élève  :  C'est  pour  Bri>sot  que  vous  j)arlez 
là.)  Je  m'élève  de  toutes  mes  forces  contre  ceux  qui 
provoquent  au  meurtre.  Celui  qui  dit  :  Désobéissez 
à  la  loi  est  coupable.  Mais... 

M.  Regnault,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Je  propose 
de  mettre  a|)rés  ces  mots:  «Toutes  personnes  (p»i 
auront  provoqué  le  meurtre,  rinceiidie  ,  le  pilhfçe,  » 
ceux-ci  :  ou  con\cillr  JonuclLciiient  la  désobéis- 
sance. "  —  Celte  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  j)ro|)OS(vs  par. M.  Regnanlt  sont  décrétés. 

M.  Garât  l  aîné  :  Les  lois  de  toutes  les  nations  qui 
ont  voulu  pourvoir  à  la  .sûreté  publique  ont  eu  soin 
de  ])révoir  les  mesures  indirectes  par  lesepielles  on 
pourrait  y  porter  atteinte.  C'est  contre  ces  provocations 
indirectesqu'il  faut  se  prémunir.  (On  demande  l'ordre 
du  jour.)  Sans  dire  :  désobéissez  à  la  loi ,  on  pi-ut , 

eu  parlant  avec  trop  de  liberté,  avec  licence (Les 

cris  redoublent  :  L'ordre  du  jour.) 

M.  Barnave  :  Le  moment  où  l'Assemblée  ind:(pic 
aux  citoyens  le  respect  (pi'ils  doivent  avoir  pour  la 
loi ,  est  aussi  celui  où  elle  maiijiiera  son  profond  res- 
|)ect  pour  hi  liberté,  et  sa  haine  pour  toute  mesure 
qui  pourrait  amener  l'arbitraire 

L'Assemblée,  interro;;ip.iMl  AL  Barnave,  passe  a 
l'ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  d  .  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L'A.ssemblée  nationale  (h'crèteque  lacai.ssede  l'ex- 
Iraordinaire  versera  à  la  trésorerie  la  somme  de 
r),f);52,9r)8  liv.  en  rem|)laceineiil  de  pareille  somme 
par  elle  accpiittée  dans  le  mois  dernier  [)our  les  dé- 
penses particulières  à  l'amu-e  17'.)1.  • 

Après  dilférentes  observations  fiites  par  .MM.  Bel- 
zais-Conrmenil,  Cenianet  l'ervintpnères,  l'Assemblée 
adopte  les  dispositions  suivantes  ,  proposées  par 
M.  Camus. 

'  L'Assemblée  nationale  décrète: 

-  Art.  K"'".  Le  enivre  résultant  des  expériences 
faites  sur  le  im-tal  des  cloches,  en  présence  des  com- 
missaires des  inonnaies  et  des  linances,  .sera  iiices- 
sammenl  iiortt'  à  l'hôtel  îles  imninaies  [tour  y  être  fa- 
bri(pié  et  riMliiil  en  monnaie. 

"  11.  Usera  procédé  aux  nouveaux  travaux  a'épii- 
ration  du  iiK'Ial  îles  cloches,  sous  la  surveillance  des 
mêuH^s  comités,  lesquels  lieiidronl  note  exacte  des 
dépenses  et  des  résultats. 


168 


>  III.  Le  département  de  Paris  délivrera  U?s  cloches 
nécessaires  à  cette  opération.  » 

M.  Ferniont  propose  les  derniers  articles  snr  l'orga- 
nisation de  la  marine;  ils  sont'adoplt^s  comme  il  snif  : 

XXXI.  Il  sera  embarqué  sur  tons  les  l);ltimeiits  de 
l'Etat  nn  sons-cli 'f  d'administration  pour  tenir  la 
comptabilité;  et  sur  toutes  les  escadres,  à  bord  du 
vaisse.iu  commandant ,  deux  chefs  ou  sons-chefs  d'ad- 
ministration ,  l'un  pris  dans  les  chefs  de  coiuptabilité, 
(jui  sera  chargé  de  la  comptabilité  ^MMiérale  des  appro 
visionnements  et  dépenses  de  l'escndre,  el  d'inspecter 
la  comptabilit(=  particulière  de  chaque  vaisseau  ;  l'autre 
pris  dans  les  chefs  des  travaux,  qui  sera  chargé  de  toute 
fa  partie  d'entretien  et  de  réi)aratioM  des  vaisseaux. 

XXXil.  Les  achats,  approvisionnements  et  autres 
dépenses,  seront  faits  par  les  ordres  du  gi'uéral ,  hors 
des  ports  d'où  il  est  parti ,  d'ajtrès  les  demandes  de 
chaque  vaisseau  ,  sur  les(|nclles  le  chef  chargé  de  la 
comptabilité  et  celui  chari^^é  des  travaux  seront 
teiuis  de  donner  leur  avis  par  écrit,  chacun  pour  sa 
partie. 

XXXIII.  Les  ordres  du  général ,  dans  une  escadre, 
ou  du  capitaine  d'un  vaisseau  particulier,  seront  tou- 
jours donnés  par  écrit ,  en  matière  d'administration 
et  de  comptabilité,  et  exécutés  nonobstant  tout  avis 
contraire:  dans  ce  cas,  legéue'ral  ou  le  capitaine  en 
sera  particulièremer)t  resjionsable,  enmme  les  ofli- 
ciers  d'administration  le  seront  d<'  leurs  opérations. 

XXXIV.  Ln  destination  des  officiers  civils  dans  les 
ports  et  arsenaux,  dans  les  (|uarti(TS  des  classes  et 
colonies  ,  a|)partiendra  au  roi,  en  observant  lesrègles 
établies  |iour  leur  avancement  d'un  grade  à  l'autn'  : 
leur  nombre  et  distribution  seront  réglés  par  le  corps 
légsilatif  suivant  les  besoins  du  service. 

Administration  des  classes, 

XXXV.  Les  quartiers  des  classes  seront  distribués 
suivant  leur  localité,  dans  la  di'pendance  de  Tordon- 
nateur  du  port  le  plus  voisin  ,  et  cont'ormcmcnt  à  la 
nouvelle  division  géographique  du  royaume,  et  sui- 
vant le  règlement  (ini  sera  présenté  pav  le  ministre, 
et  décrété  par  le  corps  législatif. 

XXXVI.  Il  sera  uressé  de  même  un  état  des  pa- 
roisses maritimes,  pour  réglei-  leur  dépendance  de 
chaque  quartier  desclasses,  et  les  servicesdes syndics. 

XXXVII.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration 
des  classes  seront  subordonnés  à  rordonnateur  du 
port  dans  la  di'pendance  duquel  ils  seront  établis. 

Ils  auront  dinérentes  paies,  suivant  l'iniporlance  et 
l'étendue  de  leurs  (juartiers  respectifs,  ainsi  qu'il  sera 
arrêté  par  un  règienient  à  cet  effet. 

XXXV III.  Lessvndics  des  marins  établis  dans  cha(jue 
syndicat  auront  des  émoliimenls  ou  gages  régh's  par 
la  loi,  et  proportionnes  à  l'importance  de  leur  service. 

Pension  de  retraite  des  officiers  civils. 

XXXIX.  Les  ofdcievs  civils  de  la  marine  obtien- 
dront des  pensions  de  retraite  et  d'invalides,  par  les 
mêmes  règles (jue  les  ofliciers  militaires  delà  luarine, 
et  leurs  services  seront  calculés  de  même  à  la  mer, 
dans  les  colonies,  eu  paix  et  en  guerre. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Règles  générales  pour  les  officiers  civils, 

XL.  Tout  officier  civil,  pourvu  d'un  grade  on  em- 
ploi ,  prêtera  ,  en  recevant  son  brevet  ou  entrant  en 
fonctions  ,  le  serment  de  fonctionnaire  public. 

XLI.  Toutes  les  fois  (prun  suljordonné  responsable 
recevra  des  ordres  qu'il  eroiia  contraires  à  la  loi ,  il 
pourra  demander  qu'on  les  Ini  doiuie  par  écrit ,  sans 
fiouvoir  se  dispenser  de  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d'en 
joindre  une  copie  aux  pièces  de  sa  comptabilité. 

XLII.  Tout  officier  civil  de  la  marine  achevant  de 


rempnr  une  mission ,  lOnction  ou  empiOi ,  sera  tenu 
de  rendre  compte  de  ses  opérations. 

XLIII.  Tout  officier  civil  pourra  être  provisoire- 
ment suspendu  de  ses  fonctions  par  l'ordonnateur  , 
mais  ne  pourra  être  destitué  sans  une  décision  du 
conseil  d'administration  d'un  des  grands  ports  de  l'ar- 
mée navale,  auquel  le  ministre  renverra  les  plaintes. 

XLIV.  Le  conseil  d'admini'-lration  sera  composé 
de  l'ordonnateur,  du  chef  des  travaux,  des  deux 
chefs  et  un  sons-chef  de  coniptabiliti-,  d'un  sous-chef 
et  d'un  élève  des  travaux  :  ces  cinq  derniers  y  seront 
appelés  à  tour  de  rôle  ,  chacun  dans  son  grade. 

Le  conti  uleur  ou  le  sous-contrOleur  assistera  aux 
conseils  d'administration,  et  y  aura  voix  représen- 
tative. 

Inspection  des  classes. 

XLV.  Le  roi  chargera  tous  les  ans  un  contrôleur 
on  sous-contrôleur  de  se  rendre  dans  les  différents 
(juartiers  des  classes  de  son  arrondissement,  d'y  vé- 
rifier la  caisse  et  les  registres  des  chefs,  sous-cnefs, 
préposés  aux  classes,  des  caissiers  des  invalides  et 
syndics  des  gens  de  mer. 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaux. 
XLVI.  Chaque  officier  civil  chargé  d'mi  détail 
sera  conijjtable  et  responsable.  Il  sera  tenu  d'arrêter 
son  registre  à  la  lin  de  chaque  mois,  et  de  faire  son  bor- 
dereau du  compte  du  mois.  Ces  comptes  seront  vé- 
rifiés par  le  contrôleur  de  la  marine  et  arrêtés  par 
l'ordonnateu''. 

XLVII.  A  la  lin  de  chaque  construction ,  radoub, 
ou  de  tout  autre  ouvrage  exécuté  dans  l'arsenal ,  il 
serii  l'ail  un  compte  particulier  de  la  dépense  a  la- 
quelle s'élèvera  chaque  nature  d'ouvrage,  en  ma- 
tière et  main-d'œuvre  :  le  com|)te  sera  fait  parle  chef 
do  l'arsenal,  certifié  par  le  chef  des  constructions  et 
travaux,  vérilié  par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l'or- 
donnateur. 

XLVIII.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment,  il 
sera  dressé  un  comiite  particulier  de  la  dépense  dudit 
bâtiment  en  solde,  appointements,  subsistances,  frais 
de  relâche,  et  remplacement  de  consommation  de 
tout  genre.  Ce  compte  sera  fait  par  l'officier  d'admi- 
nistration chargé  de  la  comptabilité  du  vaisseau, 
certifié  par  le  capitaine  {\\\  vaisseau ,  vérilié  par  je 
contrôleur,  et  arrêté  par  l'ordonnateur. 

XLIX.  Les  comptes  de  chaque  |)ort  seront  présentés 
chaque  année  à  l'exinneii  d'une  commission  d'ins- 
pection ,  qui  prendra  toutes  comnuinications  qu'elle 
croira  nécessaires,  et  inspectera  également  l'étal  des 
magasins  et  des  travaux  des  jiorls. 

L.  La  commission  sera  ('gaiement  chargée  de  cons- 
tater si  les  restants  en  magasins  et  en  caisse  sont  cou- 
formes  à  la  balance  des  états  de  recette  et  de  dépense, 
et  l'état  dans  le(jnel  ils  auront  été  tenus. 

Ll.  La  commi.ssion  sera  composée  de  trois  ofliciers 
militaires,  d'un  chef  de  comptabilité,  d'un  chef  des 
travaux  et  de  deux  personnes  (■trangères  au  départe- 
ment de  la  marine,  et  exercées  par  état  i\  la  comp- 
tabilité; ils  seront  tous,  nonnnés  par  le  roi  à  l'é- 
poque de  clnupn'  inspection  ;  et  les  chefs  de  comp- 
tabilité et  des  travaux  seront  pris  dans  un  autre 
département  que  celui  où  ils  devraient  faire  l'inspec- 
tion. 

LU.  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  seront  en- 
voyés au  ministre,  qui  les  vérifiera  de  nouveau;  il 
.soumettra  au  bureau  de  comptabilité  i|ui  sera  établi 
j)ar  l'Assemblée  nationale,  la  totalité  de?  comptes  de 
la  «lépense  de  sou  département. 

Article  à  ajouter  à  ceux  décrétés  sur  le  rapport 
fait  par  M.   Camus ,  au  nom  des  comités  de  fi- 
nances et  (Paliénation. 
i  lV.L'Assembléenatioi!alc,renouvclanllcsclëfenseâ 
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portées  par  le  décret  du  3  de^cembre  1790,  contre  tout 
cmi)Ioi  des  assignats  et  autres  fonds  cpii  reiitri-nt  dans 
les  caisses  de  district,  autre  (|ue  celui  (jui  eslrei^li'  par 
les  dc'crets  de  rAsst!Uiljlee,  décrète  (jiie  losdits  assi- 
gnats seront  envoyés ,  soit  au  trésorier  de  l'extraor- 
(linaire,  soit  à  la  trésorerie  nalion.ilc,  selon  la  desti- 
nation qui  en  est  faite  par  les  dill't'rtMits  décrets  de 
l'Assemblée,  à  peine,  contre  les  admiinstrateurs  qui 
intervertiraient  la  destination  et  l'envoi  des  assignats 
et  des  fonds  publics,  d'en  répondre  en  leur  propre 
Qom.  » 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   MARDI    19   JUILLET. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  second 
scrutin  pour  la  noniinalion  de  son  successeur  a 
donné  la  majorité  à  M.  Fermont. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

Premier  dccret.  L'Assemblée  nationale,  ou'j  le 
rap|)ort  de  son  comité  d'emplacement,  considérant 
qu'il  n'existe  (]ue  la  maison  des  Récollets,  dans  In  ville 
de  Clamecv,  jugée  nécessaire  pour  y  être  Iransfor- 
niée  en  hùtel-dieu,  autorise  le  directoire  du  district 
do  Claniecy,  département  de  la  .Nièvre ,  à  aciiuérir, 
aux  frais  des  administrés,  de  M.  Mvernois,  moyen- 
nanl  la  sonime  de  15,000  liv..  prix  convenu  entre  lui 
et  le  directoire,  l'ancien  auditoire  de  la  ci-devant 
justice  seign  uriale  de  Clamecv  et  bâtiments  en  dé- 
pendants, pour  y  placer  les  corjis  ailministratifs  de 
district  et  le  tribunal. 

L'iiutorisepareillenient  à  faire  procéder  à  l'adjudi- 
cation  au  rabais  des  ouvrages  et  arrangements  inté- 
rieurs nécessaires  à  cet  élablissemeni,  sur  les  devis  es- 
timatifs (lui  en  ont  été  dressés  i)ar  M.  Paillard ,  les  13 
et  18  fi'vrier  dernier,  pour  le  montaiil  de  ladite  adju- 
cation  être  aussi  supporté  par  lesdils  administrés. 

Second  décret.  L'Assemblée  nationale,  ou'i  le  rap- 
port de  son  comité  d'emiilaeemeiit,  autorise  le  direc- 
toire du  district  de  Loulians  ,  département  de  Saône 
et  Loire,  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés  et  dans 
les  formes  prescrites,  la  partie  des  jardins  de  l'hôpital 
décrite  ville  énoncée  dans  l'avis  du  directoire  du 
district  du  30  juin  dernier  ,  pour  y  faire  les  conslnic- 
tioiis  iK'cessaires  à  létalilis-ement  des  corps  adminis- 
tratifs, du  tribunal  et  du  bureau  de  conciliation. 

L'autorise  également  à  employer  aux  frais  de  celte 
conslruction  volontaire  les  deniers  provenants  de  la 
conlributioii  volontaire  des  citoyens  du  district  de 
Loubans  ,  dont  rAsseinblée  nationale  loue  le  7.èle  et 
le  patriotisme. 

Troisième  décret.  L'Assemblée  nationale,  ouï  le 
rapjiort  de  son  comité  d'emplacement,  autorise  le 
directoire  du  district  de  Reins,  département  de  la 
Marne,  à  actiuérir  ,  au  nom  des  administrés  et  dans 
les  formes  prescrites,  la  maison  de  l'ahbaye  de  Saint- 
Denis  et  terrains  en  dépendants  ,  renfermés  dans  les 
limites  désignées  sur  le  tracédu  local  ([ui  servira  pour 
y  placer  le  corps  administratif  du  district,  le  tribunal, 
ies  prisons,  le  bureau  de  conciliation  et  la  gendar- 
merie nationale. 

L'autorise  pareillement  à  faire  faire  anxdits  bAti- 
nients,  a  l'adjudication  au  rabais,  tontes  les  ri'parations 
etarraUL^cments  intérieurs  nécessaires  auxquels  il  sera 
|)rocedé  sur  le  devi<s  estimatif  (jui  en  a  été  dressé  par 
M.  Huraiilt,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées  ,  poiu* 
le  montant  de  ladjudicalion  être  supporté  par  Icsdits 
ailmiiiistrés. 

—  Sur  la  proi)ositioii  faite  par  M.  Alexandre  Beau- 
harnais,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  decièli'  (jue  MM.  Abjuier  , 
Biron  et  Boullé,  membres  de  l'A.ssenddce  nationale  , 
coinmjssaiies  nommés  par  elle  pour  se  rendre  dans 


les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  rem- 
pliront aussi  leurs  fonctions  dans  le  département  de 
l'Aisne.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses,  l'une  du  conseil  général  de  la  comnninc  de 
Rouen,  etl.'autrede  la  garde  nationale  de  la  même 
ville. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Jiouen 

Des  perlides,  des  traîtres  ont  séduit  le  roi  et  lui  ont 
conseillé  d'abandomier  le  meilleur  des  peuples. 

Le  monarque  a  disparu  ilans  un  instant  oh  sa  fuite 
pouvait  perdre  l'État;  s'il  a  prt'vu  les  binesles  consé- 
ijui'iices  de  celte  étrange  démarche,  il  doit  se  faire  les 
plus  grands  reproches;  mais  par  la  Constitution  sa 
personne  est  sacrée  el  inviolable,  et  elle  n'a  pu  cesser 
de  l'être. 

Le  monaniue  tient  tous  ses  pouvoirs  de  la  nation  ; 
s'il  est  invitdable,  ce  n'est  pas  pour  son  bonheur, 
c'est  pour  le  nOlre;  s'il  est  inviolable,  il  ne  peut  donc 
être  accusé,  autrement  son  inviolabilité  serait  illu- 
soire ;  il  était  cependant  soumis  à  une  peine.  Si,  sorti 
du  royaume,  il  refusait  d'y  rentrer.il  perdait  le  trùne. 
Sa  seule  peine  légale  était  dans  la  déchéance  ;  mais  il 
n'a  pas  iiK'rité  ce  malheur,  puisqu'il  est  encore  au  mi- 
lieu des  Français.  Le  peuple  a  pu  blâmer  sa  conduile, 
mais  qui  (|ue  ce  soit  n<;  peut  inculper  sa  personne. 
Malheur  à  ceux  (pii  voudraient  soumettre  le  chef  de 
l'État  aux  attentats  de  l'audace  ou  de  la  scélératesse! 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  venez  de  consacrer  en- 
core par  un  de  vos  décrets. 

Cepend,  ut  un  petit  nombre  de  factieux,  que  nous 
sommes  bien  éloignés  de  confondre  avec  la  très 
grande  majorité  de  nos  frères,  les  braves  et  sages  Pa- 
risiens, ose  protester  en  ce  moineiit  contre  le  décret 
par  lequel  vous  venez  d'affermir  l'inviolabilité  des 
monarques  français. 

Nous  n'examinons  pas  quels  sont  les  chefs,  les  ins- 
tigateurs de  ces  révoltés  ;  nous  ne  relèverons  pas  les 
sophismes  dangereux  dont  ils  s'eftorcent  de  voiler 
leurs  projets  criminels  ,  nous  liC  coiiNiderons  que  la 
loi  :  elle  est  rendue,  et  dès-lors  ceux-là  doivent  être 
punis,  (pli,  méconn  lissant  l'autorité  suprême  du  pou- 
voirconsliluant,  osenl  appeler  de  ses  décrets  à  des  as- 
seniidées  turbulentes  et  illégales. 

Ils  se  iiiontreraienl  moins  hardis,  ces  hommes  per- 
vers dont  ranarcbie  est  l'élément,  si  par  un  sentiment 
naturel  aux  grandes  âmes  vous  n'aviez  presque  tou- 
joursusédeclémeiice,  lorsque  l'aristocratie  et  le  fana- 
tisme ,  irrites  de  leur  chute,  provoquaient  sans  cesse 
votre  S('vérilé. 

Mais  le  temps  est  veini  de  donner  un  grand  exem- 
ple ;  et  rinlérêt  de  Paris,  et  l'intérêt  de  tous  les  depar- 
lemeiils,  fatigués  de  tant  de  manœuvres  criminelles  , 
exigent  ipie  toute  la  rigueur  des  lois  soit  déployée 
contre  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  (jui  enfreindront 
les  lois  constilulionnelles  et  troubleront  l'ordre  pu- 
blie. 

Loin  de  nous  les  projets  condamnables  de  cette  li- 
gue iiiseiiS(T  de  factieux  qui  voudrait  soumettre  notre 
iiiiiiutrtelle  C(uistituliou  a  la  censure  misérable  d'un 
petit  nombre  de  brigands  soudoyés! 

iNous  jurons,  et  ce  serment  esl  celui  de  tous  nos  con- 
cilovens,  nous  jurons  de  maintenir  contre  les  ennemis 
du  dehors  et  du  dedans  la  Constitution  que  vous 
avez  donnée  à  la  Fr.uice. 

Nous  jurons  de  vivre  et  mourir  sous  le  gouverne- 
meiil  libre  et  monarchique  (pie  vous  avez  décrété. 

Achevez,  Messieurs,  de  fixer  les  bases  de  ce  gou- 
vernement ;  conservez  cette  immuable,  cette  imper- 
turb  ible  fermeté  contre  laquelle  sont  venus  échouer 
tous  les  cHorts  des  malveillants,  et  ne  retournez  dans 
vos  fovers  qu'après  avoir  donué  i»  la  France  le  code 


170 


coinpiPtae  sa  conscitution.  i^uii  nppiaiuul  a  piDSieuvs 
reprises.) 

Adresse  delà  garde  nationale  de  Rouen. 

La  garde  nationale  et  citoyenne  de  Rouen,  informée 
des  mouvements  des  factieux  tendants  à  détruire  la 
monarchie  pour  établir  sur  ses  ruines  le  gouverne- 
ment ré|)ul)lic;iiu,  vient,  Messieurs ,  vous  oftrir son 
appui  i)our  maintenir  une  forme  de  gouvernement 
(tue  vous  avez  consacrée  par  vos  décrets. 

Nous  vous  décl;u-ons  donc  (lu'atlaches  a  cette lorme 
de  gouvernement,  nous  ne  souffrirons  jamais  qu  i  lui 
soit  porté  alteiiite.Nous  jurons  de  la  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir,  et  d'employer  les  armes  qui  nous 
ont  été  conliées  pour  la  soutenir  avec  la  plus  grande 
énergie,  ainsi  que  le  pouvoir  d'un  monarque  qui  ne 
doit  et  ne  peut  régner  désormais  (pie  par  la  Couslitu- 
tiou.  (Ou  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'Asseml)lée  ordonne  Timpression  et  1  insertion  au 
procès-verbal  des  deux  adresses. 

]VI,  i,E  PRÉSIDENT  :  Une  dépiitalion  de  la  ville  de 

Chartres  demande  à  être  admise  à  la  barre. 

La  députation  est  introduite. 

L'OnATEUit  DELA  DEPUTATION  :  Aimer  la  Constitu- 
tion, la  défendre  et  mourir  pour  elle  ,  c'est  la  devise 
sacrée  du  directoire  du  départ  nient  d'Eure  et  Loir; 
c'est  aussi  la  devise  des  corps  administratifs  qui  se- 
condent et  partagent  ses  travaux. 

Les  grands  principes  qui  ont  dicté  les  sages  disposi- 
tions du  décret  que  vous  venez  de  rendre  étaient  d'a- 
vance gravés  dans  nos  cœurs.  Nous  osons  dire  plus. 
Messieurs,  ils  étaient  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
habitants  de  la  belle  contrée  ^\\^c  nous  administrons. 

Nous  ne  veuons  pas.  Messieurs  ,  vous  caresser  par 
de  vaincs  adulations  également  indignes  de  vous  et 
de  nous;  nous  veuons  vous  prolester  au  nom  d'un  dé- 
partement, au  nom  d'un  district,  au  nom  d'une  ville 
liassionnémentaïuis  de  la  révolution,  (pi'ils  ne  voient 
de  véritable  liberté,  de  bonheur  inallérable  pour  la 
nation  française  que  dans  les  articles  constitutionnels 
qui  ont  servi  de  base  à  votre  décret  du  15  de  ce  mois. 
Nous  venons  vous  assurer,  dans  la  plus  exacte  vérité, 
que  ce  décret ,  qui  fait  la  destinée  de  remi)ire  ,  a  été 
reçu  avec  joie  et  reconnaissance  partons  les  adminis- 
trés du  déparlcmeut;  qu'il  n'a  fait  qu'ajouter  à  lacon- 
lianee,  à  l'adiniratiou  qui  vous  sont  dues  à  tant  de 
titres.  Nous  venons  enliu  renouveler  en  vos  mains,  à 
la  face  de  la  nation,  le  serment  solennel  de  verser  jus- 
(lu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  l'exécution 
des  lois  et  le  maintien  de  la  Constitution.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  LE  Président  :  Les  corps  administratifs  sont 
créés  par  la  Constitution  pour  la  faire  aimer  et  exécu- 
ter; 1,1  coiiliauce  du  {leuple  leur  impose  le  devoir  de  . 
l'éclairer  et  de  lui  apprendre  (juc  la  soumission  aux 
lois  est  le  sur  garant  tle  la  liberté  publi(iue.  Vous  ve- 
nez ,  Messieurs,  assurer  l'Assemblée  de  votre  zèle  à 
remplir  ce  di'voir  ;  c'est  riioiumage  le  plus  llatteur 
que  vous  juiissiez  lui  faire,  elle  l'accepte  avecsatisl'ac- 
tion.  L'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance. 

L'Assemblée  applaudit ,  ordonne  l'impression  et 
l'iuserliou  au  procès-verbal  de  l'adresse  des  direc- 
toires d'Eure  et  Loir,  du  district  de  Ciiartres  et  de  la 
nuniicipalilé  de  la  même  ville. 

— M.  Chapelier  présente  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution un  projet  de  décret  tendant  :  1"  a  faire  pro- 
noncer la  sup[)ressioii  de  la  vi'iialilé  des  oflices  de  re- 
ceveui  s  de cousiguation  et  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  ;  20  à  laisser  provisoirement  en  fonctions  les 
titulaires,  jusciu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné; 30  à  réduire  à  trois  deniers  iiour  livre  les 
droits  des  receveurs  des  consignations,  et  à  douze  de- 
niers ceux  des  commissaires  aux  saisies  réelles  '.  4»  à. 


arrêter  ic  remnoursement  totai ,  ju.qu  a  te  que  je 
mode  de  liiiuidation  ait  été  fixé,  eiiadmettant  toutefois 
à  l'acciuisition  sur  des  domaines  nationaux  la  moitié 
du  prix  de  la  finance  sur  les  reconnaissances  provi- 
soires de  liipiidalion,  et  la  totalité  après  la  liquidation 
définitive  et  l'apurement  des  comptes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajournement 
du  projet  de  décret. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Monneron,  l'As- 
semblée renvoie  à  son  comité  central  de  liquidation 
les  réclamations  des  colons  indiens  qui  ont  fait  des 
avances  à  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  et  le  charge 
de  présenter  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
économiques  de  liquider  les  comptes  de  cette  compa- 
gnie, 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  de  tous  les  articles  dé- 
crétés sur  la  police  correctionnelle. 

L'Assemblée  en  adopte  la  r^  daction  définitive. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques, 
relativement  à  l'élat  actuel  de  la  fabrication  de  la  pe- 
tite monnaie. 

Il  yen  a  maintenant  de  fabriquée  pour  488,008  liv. 
dans  les  hôtels  de,?  monnaies  de  Paris ,  Rouen ,  Li- 
moges, etc. 

Le  doublage  inutile  des  vaisseaux  qui  se  trouvent 
dans  les  arsenaux  de  Brest  se  monte  à  347,671  liv.  pe- 
sant; il  fournira  pour  531,936  liv.  16  s.  de  monnaie. 

Le  mini>tre  annonce  qu'il  s'est  concerté  avec  le  di- 
rectoire du  déparlement  de  Paris,  pour  trouver  l'em- 
placement oîi  se  fera  r<'cliangedes  assignats  de  5  liv., 
conformément  au  décret  rendu  hier;  et  que  les  poin- 
çons qui  doivent  servir  pour  la  fabrication  des  pièces 
de  15  et  de  3o  s.  seront  prêts  dans  quinzaine. 

M.  Dédelay  présente  au  nom  du  comité  des  do- 
maineset  de  féodalité  un  projet  de  décretsurlesdroits 
supprimés  sans  indenuiité,  et  les  justices  seigneuriales 
aliénées  au  nom  de  l'État. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  déterminer  les  effets  de 
l'article  XXXVI  du  titre  H  de  la  loi  du  15  mars  1790,  et  de 
son  décret  du  22  février  17ai,  concernant  les  répétitions  ac- 
cordées à  ceux  qui  ont  acquis,  du  domaine  de  l'Etat,  des 
droits  supprimés  sans  indemnité,  et  des  justices  seigneu- 
riales ,  décrète  ce  qui  suit  : 

5  1er,  —  Des  répétitions  à  exercer  par  les  aliéna- 
taires, 

»  Art.  r'''.  Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  l'Etat,  soit 
par  engagement,  soit  par  vente  pure  et  simple,  des  droits 
féodaux  et  autres,  abolis  sans  indemnité,  ainsi  que  des 
justices  seigneuriales,  sans  mélange  d'autres  l)ien!)  ou  droits 
non  siipprimis,  seront  remboursés,  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, du  montant  des  finances  versées  par  eux  ou  leurs 
aut(^uis  au  trésor  public,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
faite,  avec  intérêts,  à  compter  de  la  publication  des  lettres- 
patentes  sur  les  décrets  du  4  août  I7S9. 

»  II.  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  bail  à  cens 
ou  à  rente  perpétuelle,  pareillement  sans  mélange  d'autres 
biens  ou  droit»  non  supprimés,  demeureront  décharges,  h 
compter  do  la  même  époque,  des  cens  ou  rentes  dont  ils 
étalent  tenus,  et  seront  remboursés  de  même  des  finances 
ou  deniers  d'entrée  qu'ils  justifieront  avoir  clé  versés  au 
trésor  public. 

))  III.  Si  losdiles  aliénations  ont  été  faites  par  baux  em- 
phytéotiques, ou  à  longues  années,  les  lîiiancis  ou  deniers 
d'eutrée  ne  seront  rembourses  ([U'à  proportion  du  temps 
qui  sera  retranché  de  la  jouissance  des  alienataires. 

«  IV.  En  cas  de  bail  à  une  ou  plusieurs  vies,  il  sera  fait 
déduction,  sur  lesdites  finances  ou  deniers  d'entrée,  d'un 
trentième  par  chaque  année  de  jouissance  quauront  eue 
les  baillistcs,  antérieurement  à  l'époque  ci-dessus  énoncée, 
sans  néanmoins  que  cette  déduction  puisse  réduire  le  rem- 
boursement au-dessous  du  tiers  desdites  finances  ou  deniers 

d'entrée.  « 
Cet  article  est  ajonrné  et  renvoyé  au  comité. 
«  V.  Les  fjxe^  représentatives  ditupositions  on  de  chsrges 

alTetiees  sur  les  bieps.  aavnt  ou  depuis  les  contrats  d'alié* 
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nation  ,  n  entreront  point  en  liquidation,  à  l'exception  de 
''elles  qui  auront  été  exii^ées  pour  rachat  desdiles  charges, 
avec  clause  s])éciale  qu'elles  tiendraient  lieu  de  supplément 
de  finance. 

H  VI.  Les  droits  de  confirmation  payés  par  les  aliénataires 
n'entrt-ront  pareilleraent  en  liquidation  qu'autant  qu'ils 
auront  été  établis  à  titre  d'augmentation  ou  supplément  de 
finance. 

mVII.  Aucunes  taxesni  aucuns  droits  deconfirmation  con- 
sistants en  rentes  annuelles,  portions  ou  années  du  revenu 
des  biens  aliénés,  n'entreront  en  liquidation,  en  principal 
ni  accessoires. 

»  VIII.  Les  sons  ponr  livres  accessoires  des  finances  ou 
suppléments  de  finances  remboursables  entreront  en  liqui- 
dation lorsqu'ils  auront  été  versés  au  trésor  public,  ainsi 
que  le  principal. 

»  IX.  Ceux  à  qui  les  aliénations  sns-énoncées  ont  été  faites 
à  titre  d'indemnité  de  créances  ou  répétitions  légitimes  con- 
tre l'Etat  seront  remboursés  de  ce  a  quoi  leurs  créances  O'i 
répétitions  devront  être  liquidées. 

1)  X.  Les  acquéreurs  sur  reventes  recevront  le  montant 
des  remboursements  qu'ils  auront  faits  aux  précédents  alié- 
nataires, en  conformité  des  liquidations  léguliéns  qui  au- 
ront eu  lien. 

»  Les  autres  liquidations  faites  avant  l'établissement  de 
la  direction  générale,  dans  les  formes  usitées  jusqu'alors^ 
seront  pareillement  exécutées. 

»  XI.  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  voie 
d'échange  seront  admis  à  rentrer  dans  les  objets  par  eux 
cédés  en  contre-échange,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité, 
dans  le  cas  où  ces  objets  consisteraient  |)areillement  en  djoils 
abolis  ou  justices  seigneuriales.  Et  les  soultes  respectives 
qui  auront  eu  lieu  seront  remboursées  avec  intérêt  depuis 
l'époque  ci-devant  énoncée. 

)»  XII.  Si  les  aliénataires  ont  traité,  transigé,  ou  autre- 
ment disposé  d'aucuns  objets  supprimés  sans  indemnité, 
dépendants  de  leurs  acquisitions ,  ils  seront  tenus  de  comp- 
ter ou  ira|>uter  les  sommes  principales  qu'ils  en  auront 
reçues,  avec  intérêts,  depuis  la  même  époque. 

»  XIII.  Si  les  biens  cédés  à  l'Elat  eu  contre-échange  se 
trouvent  hors  de  sa  disposition  aciuelle,  en  tout  ou  en  par- 
tie, l'échangiste  sera  proportionnellement  remboursé  de  la 
valeur  des  droits  su|)primés,  et  des  produits  utiles  de  la 
justice,  déduction  faite  des  charges,  avec  semblables  in- 
térêts. 

>■  XIV.  Si  lesdits  biens  sont  appliques  à  des  usages  publics, 
incorporés  à  un  domaine  national  dont  ils  ne  pourraient 
être  séparés  sans  le  détériorer,  dénaturés  par  des  plantations 
en  bois,  des  conversions  de  taillis  en  futaie,  ou  autrement; 
ou  s'il  y  a  été  construit  des  bâtiments  considérables,  la  na- 
tion aura  la  faculté  de  les  retenir  au  moyen  du  même  rem- 
boursement. 

»  XV.  La  nation  aur.i  la  même  faculté  dans  le  cas  ou  les- 
dits biens  seraient  diminués  de  valeur  par  des  démolitions 
de  l>àtiments,  des  coupes  de  bois  on  autrement,  si  mieux 
n'aime  l'échangiste  les  recevoir  en  l'état  auquel  ils  se  trou- 
veront. 

1)  XVI.  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  supprimés  sans 
indemnité  ,  ou  des  justices  seigneuriales,  conjointement  avec 
des  droits  raclietables,  ou  d'autres  biens,  ne  pourront  de- 
mander que  l'entière  résiliation  des  engagements,  achats, 
baux  à  rentes,  échanges  et  antres  actes  interveiuis  avec  le 
gouvernement,  en  remettant  à  l'Etat  les  biens  et  droits  non 
supjirimés  qu'ils  en  auront  l'eçus. 

»  XVII.  Né.inmoins  ceux  desdits  acqutreurs  qui  possé- 
daient à  titre  incommutable,  et  f\ai ,  par  acte  authentique 
avant  l.i  publication  des  décrets  du  4  août  1789,  auraient 
aliéné  partie  desdits  biens  ou  droits  tion  supprimes,  seront 
reçus  à  les  remplacer,  en  compt.int  du  prix  auquel  ils  les 
auront  aliénés  avec  intérêt,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

»  XVIII.  Les  aliénataires  rendront  les  biens  qu'ils  délais* 
seront,  et  particulièrement  les  bois,  chaussées,  usines  et 
bâtiments,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient  lors  des  aliéna- 
tions, et  seront  tenus  de  toutes  détériorations  et  dégrada- 
tions. . 

>.  XIX.  Les  impenses  et  améliorations  faites  dans  les  mêmes 
biens  seront  remboursées  jusqu'à  concarrcncc  de  ce  dont 
ils  s'en  trouveront  augmentes  de  valeur  au  temps  de  la  ré- 
siliation; néanmoins  les  engagistes  n'auront  droit  qu'aux 
impenses  qu'ils  auront  été  dûment  autorisés  à  faire,  soit 
par  Je  contrat,  soit  particulièrement  avec  clause  expresse 
de  remboursement,  et  celles  faites  par  les  emphytéotes  et 
baillistes  à  temps  ou  à  vie  ne  seront  remboursées  que  dans 


les  proportions  fixées  pa:  l'article  III  pour  les  finances  Drin- 
cipales.  *^ 

«  XX.  Les  aliénataires  seront  tenus  d'imputer  les  fruits 
on  produits  de«  biens  et  droits  non  supprimés,  qu'il»  seront 
dans  le  cas  de  rétrocéder,  bur  les  inicrêls  des  finances  qui 
devront  leur  être  remboursées,  à  compter  de  la  publication 
des  décrets  du  4  août  1789,  sans  distinction  des  produits  q«i 
n'auraient  pas  été  perçus,  sauf  à  eux  de  les  recouvrer. 

»  XXI.  Les  frais  et  loyaux  coûts  des  procés-verbaux  qui 
ont  été  faits  pour  la  vérification  ou  réception  des  impenses 
qui  doivent  être  remboursées  aux  engagistes,  entreront  en 
liquidation;  les  droits  de  marc  d'or  qui  pourraient  avoir 
été  exigés  en  exécution  de  l'edit  de  décembre  1770,  pour 
des  aliénations  à  titre  onéreux  ,  seront  pareillement  liquidés 
et  remboursés:  quant  aux  frais  d'aliénation,  de  visite  de 
lieux,  évaluation  et  antres,  ils  demeureront  à  la  charge  des 
aliénataires,  à  l'exception  de  ceux  que  le  gouvernement  se 
serait  expressément  oblige  de  supporter. 

»  XXII.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prendre  en 
considération  les  aliénations  qui  par  les  clauses  particuliè- 
res des  actes  se  trouveraient  hors  de  la  disposition  du  pré- 
sent décret. 

«  XXIII.  Les  dispositions  du  présent  décret,  de  celui  du 
22  février  1791,  et  de  l'article  XXXVI  du  titre  II  de  la  loi  du 
15  mars  1790,  ne  s'entendent  que  des  droits  et  justices  ac- 
quis du  domaine,  ci-devant  de  la  couronne,  et  non  point 
des  acquisitions  faites  des  ci-devant  bénéficieis,  corps  on 
communautés  ecclésiastiques ,  et  autres,  dont  les  possessions 
ont  etc  ou  pourraient  être  réunies  au  domaine  national.» 

Paragbaphe  U.  —  Exécution. 

«  XXIY.  Les  aliénataires  qui  voudront  se  prévaloir  des 
dispositions  du  présent  décret  seront  tenus  de  dresser  un 
état,  détaillé  et  signé  par  eux  ou  par  un  fonde  de  procura- 
tion, des  droits  supprimes  sans  indemnité  et  des  justices 
seigneuriales  qui  leur  ont  etc  aliénés,  en  distinguant  les 
droits  et  justices,  dont  ils  étaient  en  possession  réelle  au 
4  août  17S9,  de  ceux  dont  iU  pourraient  avoir  disposé.  Cet 
état  devra  être  certifié  par  la  municipalité  du  chef-lieu  des- 
dits droits  ou  justices,  et  visé  par  le  directoire  de  district 

»  Ils  dresseront  un  second  état  contenant  les  titres,  re- 
connaissances, cueilloirs,  baux  h  ferme  et  autres  pièces 
étant  en  leur  pouvoir,  relativement  à  la  propriété  et  l'admi- 
nistration desdits  droits  ou  justices.  Cet  état  sera  pareille- 
ment signé,  et  ils  en  affirmeront  ou  feront  affirmer  la  sin-, 
cérité  par-devant  le  même  directoire. 

u  XXV.  Les  aliénataires  qui  seront  dans  le  cas  de  rétro- 
céder à  la  nation  des  droits  racheiabies  ou  d'autres  biens, 
ou  d'imputer  le  montant  de  ceux  qu'ils  auraient  valable- 
ment aliénés,  seront  tenus  d'en  dresser  pareillement  l'état 
|)articulier  et  circonstancié,  ainsi  que  celui  des  titres  et 
pièces  relatives  à  la  possession  et  à  la  gestion  des  mêmes  biens 
qu'ils  auront  en  leur  pouvoir.  Ils  donneront  pareillement 
l'état  des  fruits  ou  produits  dont  ils  pourraient  être  comp-' 
tables  à  la  forme  de  l'art  XXII  et  signeront  et  affirmeront 
ces  autres  états  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

»  XXVI.  Si  les  aliénataires  ont  à  répéter  des  impenses  et 
améliorations,  ils  en  dresseront  de  même  un  état  particu- 
lier, détaillé,  signé  et  affirmé;  et  dans  tons  les  cas  ils  pro- 
duiront les  procès-verbaux  de  visites  des  lieux  qui  auront 
été  faits.  » 

L'art.  XXVI  est  adopté  sauf  rédaction. 

<(  XXV  II.  Ceux  qui  auront  à  répeter  des  biens  cédés  en 
contre-échange  seront  tenus  de  les  indiquer  d'une  manière 
spéciale,  et  de  produire  les  extraits  des  i>rocès-verbaux 
d'évaluation  jugés  et  arrêtés  qui  amont  eu  lien. 

)|  XX\  III.  La  liquidation  des  sommes  remboursables  aux 
aliénataires,  ou  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'imputer,  sera 
faite  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  gênerai  de  la  li- 
(juidation,  sur  les  actes  d'aliénation  et  sous-alienation , 
quittances  de  finances,  jugements  de  liquidation,  titres  de 
propriété  ,  états  et  autres  acte.*  et  renseignements  qui  lui 
seront  représentés;  il  prendra  préalablement  l'avis  p.ir  écrit 
de  la  régie  des  domaines;  et  lorsqu'il  l'estimera  nécessaire, 
il  consultera  les  corps  administratifs. 

»  XXIX.  La  rétrocession  des  biens  cédés  à  l'Etat  en  con- 
tre-échange n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps 
législatif,  sanctionné  par  le  roi;  en  conséquence  les  pièces 
et  mémoires  des  échangistes  seront  remis  au  comité  qui  sera 
délégué  à  cet  effet,  et  qui,  après  avoir  pareillement  pris 
l'avis  par  écrit  de  la  régie  des  domaines,  en  fera  son  rapport. 

11  XXX.  S'il  y  a  lieu  à  rembourser  la  valeur  des  droit» 
supprimés  dans  Jcs  cas  énonces  aux  art,  XV,  XVI  et  XVII, 
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la  liquidation  en  sera  faite  si,ir  le  pied  des  évaluations  qui 
auront  en  lieu  lors  des  échanges. 

»  XXXI.  Les  alienataires,  qui,  ensuite  de  la  résiliation  de 
leurs  contrats,  seront  dans  le  cas  de  rétrocéder  à  l'Etat  des 
biens  ou  droits  non  supprimés,  remettront  leurs  pièces  à 
la  régie  des  domaines,  en  la  personne  de  son  ^)rMicipal  pré- 
posé dans  le  département  où  lesdits  biens  seront  situés, 
pour  donner  son  avis,  tant  sur  les  demandes  desdils  aliena- 
taires que  sur  les  fruits  dont  ils  seraieut  comptables,  et  les 
détériorations,  dégradations  et  autres  objets  dont  ils  i)onr- 
raieni  être  tenus:  les  pièces  seront  ensuite  communiquées 
au  directoire  du  département,  pour  viser  et  a|)piouver,  s'il 
y  a  lieu,  l'avis  de  la  régie.  Les  directoires  de  département 
consulteront  préalablement  ceux  des  districts  où  les  biens 
.leront  situés,  et  ceux-ci,  lorsqu'ils  l'estimeront  convena- 
ble, consulteront  les  municipalités. 

»  XXXII.  S'il  n'y  a  lieu  à  aucune  plus  ample  vérification, 
les  pièces  et  avis  ci-dessus  énonces  seront  adresses  au  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  pour  liquider  les  sonnues 
à  imputer  et  rembourser;  et  elles  seront  présentées  au  corps 
législatif,  lorsqu'il  y  aura  des  biens  contre-ecliangés  à  rétro- 
céder. 

»  XXXIII.  S'il  eeheait  des  vérilications  |)ar  experts,  ils 
seront  coiivenris  l'un  par  lalienataire ,  l'aulre  par  le  procu- 
reur-syndic du  district  qui  sera  délégué  par  le  directoire  du 
département;  et  à  défaut  (t'en  convenir,  ils  seront  nommés 
d'office  par  le  diiectoire  du  même  district.  Les  experts  pren- 
dront les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits  qui  auront 
besoin  d'être  constatés,  et  en  feront  mention  dans  leur  rap- 
port qu'ils  affirmeront  par-devant  le  même  directoire.  S'il 
est  besoin  d'un  tiers  expert,  il  sera  nommé  par  le  directoire 
du  département,  Talienataire  et  les  préj)oses  de  la  régie 
pourront  assister  aux  opérations  des  experts,  et  leur  faire 
les  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

»  XXXIV.  Le  directoire  du  district  qui  aura  reçu  le  rap- 
port des  experts,  et  successivement  le  directoire  du  dépar- 
tement, donneront  leur  avis  sur  le  tout,  après  quoi  les  piè- 
ces seront  adressées  au  directeur  gênerai  de  la  liquidation, 
on  présentées  flu  corps  législatif,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle XXXII. 

)>  XXXV.  Les  alienataires  qui,  toute  compensation  faite, 
seront  reconnus  débiteurs,  seront  tenus  de  versera  la  caisse 
de  l'extraordinaire  le  montant  des  sommes  dont  ils  seront 
redevables,  et  d'en  joindre  la  quittance  à  leurs  pièces  et 
mémoires,  pour  obtenir  la  rétrocession  des  biens  par  eux 
cédés  en  contre-échange. 

»  XXXVI.  Les  alienataires,  avant  d'obtenir  la  délivrance 
de  leur  reconnaissance  de  liquidation  ,  et  d'être  mis  en 
possession  des  biens  par  eux  cèdes  en  contre-échange, seront 
tenus  de  remettre  les  pièces,  com|>ri.ses  dans  les  états  men- 
tionnés aux  articles  XXIV  et  XXV,  au  secrétariat  du  district 
où  ils  auront  affirmé  lesdits  états,  et  d'en  justifier  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation  et  à  la  régie  des  domaines. 

»  Les  titres  et  pièces  relatifs  à  la  propriété  et  jouissance 
des  biens  rétrocédés  aux  alienataires  leur  seront  remis  sur 
leur  tlécliarge  par  tous  dépositaires. 

»  XXXVll.  Les  formalités  prescrites  par  le  présent  décret 
ne  seront  point  assujetties  à  l'enregistrement,  et  seront  lai- 
tes sur  papier  libre  et  sans  frais,  sauf  les  salaires  des  ex- 
perts qui  seront  avancés  par  les  alienataires,  sur  la  taxe  du 
directoire  de  district,  et  compris  dans  la  liquidation  des 
sommes  qui  devront  leur  èli-e  remboursées,  lorsqu'ils  n'y 
auront  pas  donné  lieu  par  de  faux  exposes,  ou  c|ue  lesdits 
frais  ne  seront  pas  causés  par  des  dégradations  à  leur  charge. 

»  XXXV  m.  Les  alienataires  seront  tenus  de  présenter 
leurs  titres,  états  et  mémoires,  au  plus  tard  dans  les  trois 
ans  de  la  publication  du  présent  décret;  et  passé  ce  terme, 
ils  demeureront  déchus  de  toute  prétention.  » 

M.  HtMirtaiilt  la  Meiville  pi-t'seiite  à  la  discussion  la 
suittî  (les  articles  sur  les  lois  rurales.  —  Les  deux  pre- 
miers articles  de  la  première  section  sont  dt'jà  de- 
cniles.  L'article  premier  de  la  deuxième  section  l'est 
au.ssi  comme  article  constitutionnel. 

Les  nouveaux  articles  proposés  par  M.  Ileurtault  la 
Merville  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  du  com- 
merce sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Article  III  de  la  première  section, 

«  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
U«  leurs  propriétés  contiguës,  à  moitié  de  frais.  « 


Article  II  de  la  seconae  section. 


«  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au-dessous,  fait  après  la 
publication  du  présent  décret,  quand  il  n'y  aura  pas  de 
clause  sur  le  droit  du  nouvel  acqnerenr,  à  titre  singulier, 
de  congédier  le  nouveau  fe-mier,  la  résiliation  du  bail  n  aura 
lieu  que  de  gré  à  gré. 

»  111.  Quaiid  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  dans 
les  baux  de  plus  de  six  années,  le  nouvel  acquéreur  ,  à 
titre  singulier,  pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condi- 
tion de  cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en  signifiant 
le  congé  au  moins  un  an  à  l'avance,  pour  sortira  pareils 
mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en 
dédiinmageant  au  préalable  le  fermier,  à  dire  tl'experts. 
des  avantages  qu'il  aurait  retires  de  son  expioilaiion  ou 
culture,  continuée  jusqu'à  la  fin  de  son  bail ,  d'après  le  prix 
de  la  ferme  et  d'après  les  avances  et  les  améliorations  qu  il 
aurait  faites  à  l'époque  de  la  résiliation.  » 

—  Un  de  nies>ieiirs  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Rodier,  ci-devant  receveur  général  à  Avi- 
gnon. Il  annonce  que  les  iiaienteuts  qui  se  faisaient 
parle  gouvernement  à  la  chambre  apostolique  d'Avi- 
gnon étaient  de  deux  cent  trente  mille  livres.  Il  ex- 
|)rime  à  l'Assemblée  son  vœu  parliculier  et  celui  des 
habitants  de  cette  ville,  pour  la  reunion  à  la  France  , 
et  il  envoie  une  somme  de  300  liv.  destinée  à  entrete- 
nir et  solder  un  garde  national  pour  la  défense  des 
frontières  du  royaume.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) —  La  st'aiice  est  levée  à  trois  heiiirs. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  IVatiox.  -t  Aujourd'hui  20,  le  Glorieux  ; 
et  le  Bienfait  anonyme. 

THÉATitE  Italiem.  —  Aujourd'hui  20,  la  Mélomanie;  et  la 
Belle  Arsène. 

Théâtre  Fra\çais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  20, 
la  Gouvernante ,  et  le  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  \.\  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  20,  Lodoiski: , 
opéra  français. 

Théâtre  ur.  Mai>emoiselle  3^o\TA^■SIER,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  20,  Mérope;  et  la  Servante  maîtresse. 

Théâtre  he  i,a  Gaité  et  des  graivds  Dakselrs.  —  Auj.  20, 
Don  Gusinan  d' Atfarac/ie;  le  Retour  des  Sabotiers;  l'Usu- 
rier gentilhomme  ;  Arlequin  au  tombeau  ;  et  Agnès  de 
Chaitlot. 

Ambici:-Comioi'e,  au  boulevard  du  Temple.  -  Anjoiird.  20, 
la  Journée  de  garennes  ou  le  Maître  des  postes  Ue  Samte- 
Ménéltould ,  fait  historique;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Lai- 
tière; le  Sourd;  et  le  Maréchal-des-Logis . 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  20, 
le  Rêve  de  Kamailliaka  ou  le  Mariage  de  la  folie;  et  le 
Jaloux  désabusé. 

Théâtre  Fraxçais  Comiqie  et  Lyriote.  —  Aujpurd.  20, 
le  Mari  retrouvé  ;  l'Héroïsme  mutuel  ;  et  le  Rendez-vous. 


PAIEMENT  DES  UEMES  DE  L  UOTEL-DE-VILLE  DE  l'AIMS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  yi. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 

Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid. 


U  1/2  à  5/8  I  Cadix 18  I.  13  s 


232  I  Gênes. 
23  3/IG  à  l/i     Livourne    . 
I S  I.  13  s.  I  Lyon,  Août 
Bourse  du  19  Juillet. 

Actions  des  liules  de  2500  liv 

Portions  de  IGOO  liv 

—  de3l2liv.  los 

—  de    100    liv. 
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Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4ôo 

Loterie  d'octobre  I7H3,à400  liv 

Emprunt  de  dec.    1782,  quitt.incc  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  1784.      .     .    10,  10  I/s,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 

/(/e/n  sort,  en  viager.     .     .      Juillet ,  II  1/2.  Octobre,  S»  1/2  1). 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  st)rli('s 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.       1 12S,  30,  35,  38,  4t',  42,  43,  44,  4.\ 

Caisse  d'escompte 3820,30,30,40,45,50 

Demi -caisse 1920,  18 

Quittance  des  eaux  itc  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "!<, 

—  Idem,     à  4  p.  "/o.     •  ^ 

—  de  80  millions,  d'aoiit  1789 

Assurances  contre  les  incendies     665,  7o,  73,  71,  70,  68,  65,  61, 

«vie.     .     .     .         710,15,20,25,30,25,20,15,20,24,27 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  flOMTEl'R  UNIVERSEL. 

Jeudi  21  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg.  .e  iSjuitlct. —  M.  Fawkencr,  envoyé  par 
le  cal)inel  de  Saiiil-James  ,  a  remis  la  copie  de  ses  let- 
tres de  créaiK  e,  et  doit  avoir,  le  26  de  ce  mois,  sa  pre- 
mière audience  de  l'impératrice.  Les  princes  de  Nas- 
sau et  Potcinkin,  qui  devaient  tous  deux  partir  ,  ont 
ordre  de  différer  leur  départ.  On  prétend  en  ce  mo- 
ment que  les  apparences  pour  la  paix  sont  très  favo- 
rables. 

L'impératrice  de  Russie  se  contente  toujours  d'éta- 
blir le  Niesler  comme  la  séparation  la  plus  naturelle  et 
fa  borne  la  plus  sûre  entre  les  deux  états,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait  savoir  aux  trois  cours  alliées.  Elle  n'attend  plus 
que  les  propositions  des  cours  qui  s'intéressent  au  sort 
du  grand-seigneur. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  2  Juillet.  —  M.  Descorches ,  ministre 
plénipotentiaire  de  Fi  ance  près  le  roi  et  la  république 
de  Pologne  ,  est  arrivé  ici  avant-hier  et  a  eu  ce  matin 
sa  première  audience  de  I\L  le  comte  de  Mnisezech, 
g;rand  maréchal  de  la  couronne,  à  qui  il  a  remis  la  let- 
tre du  roi  et  la  copie  de  ses  lettres  de  créance.  Il 
aura  audience  de  S.  I\I.  polonaise  lundi  prochain  4  du 
présent  mois. 

L'ambassadeur  de  la  république  à  Constantinople  a 
reçu  des  ordres  de  ne  rien  faire,  ne  rien  signer  qui  pût 
porter  le  moindre  préjudice  à  la  nouvelle  constitution. 

La  Pologne  et  le  grand-duché  de  Lilhuanie  forment 
deux  états  distincts,  mais  liés  par  un  pacte  de  confé- 
dération ;  il  doit  être  proposé  de  les  unir  entièrement 
pour  n'en  faire  qu'un  seul  état. 

Le  droit  d'indigénat  a  été  donné  à  M.  Eugorslonn, 
envoyé  de  Suède,  qui  a  épousé  une  Polonaise. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie  du  2  juillet. 

Quant  à  vos  papiers  aristocratiques,  nous  nous 

en  ressentons  ici  pour  notre  compte.  Les  ennemis  de 
la  liberté  ne  le  sont-ils  pas  de  tout  ce  qui  se  fait  d'hon- 
ncte  et  de  juste  dans  le  monde  ?  J'ai  vu  avec  une  forte 
surprise  pourtant  dans  quelques-unes  des  gazettes  fran- 
çaises de  ce  genre  que,  relativement  à  nos  affaires  ,  le 
mot  révolution  n'était  pas  prononcé.  On  y  traite  ce 
qu«  nous  avons  fait  de  quelques  lois-  enjcueur  des 
villes  et  de  la  bourgeoisie.  Ce  n'est  pas  tout.  Nier  les 
faits  ne  suifit  pas;  on  s'efforce  de  calomnier  les  inten- 
tions de  Slanislas-Auguste.  Le  nom  de  villes  rovaUs 
leur  fournit  le  prétexte  démettre  à  la  place  du  patrio- 
tisme vrai  du  roi  le  plat  égoïsme  rojal  qui  court  le 
monde,  comme  s'ils  ignoraient  que  ce  noir,  de  villes 
royales  appartient  à  toutes  les  villes  qui  donnent  le  leur 
ou  à  une  province  ou  même  à  un  district.  Cet  avantat;e 
î'étendra  bientôt  aux  autres  villes  (|ui  sont  le  domaine 
des  particuliers  ou  qui  font  partie  de  leurs  propriétés. 
Il  y  faut  seulement  du  temps.  Néanmoins  ,  giàce  à  la 
nouvelle  constitution,  ces  villes  y  participent  cléjà  indi- 
rectement. 

Ces  journalistes  ,  dont  je  ne  me  plains  pas,  mais  que 
japprécie,  ont  une  autre  prétention  maligne  ;  c'est  de 
Ttire  croire  que  le  roi  a  grandement  servi  scsj)rérogativcs 
et  fort  enrichi  sa  cassette.  Cette  méchanceté  est  niaise. 
Les  finances  de  S.  M.  sont  plus  obérées  qu'elles  ne  l'é- 
taient avant  la  révolution  :  personne  dans  la  diète  n'a 
élevé  la  voix  pour  dire  le  contraire.  Le  roi  n'a  pas  dit 
un  mot  pour  (pie  l'on  songeât  à  réparer  son  déficit.  Et 
pourtant  vous  autres  Français,  et  surtout  ces  messieurs 
dont  je  parle,  vous  savez  qu'il  faut  que  l'on  prodifiue 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


l'or  dans  les  révolutions  :  on  l'a  répandu  en  France 
pour  faire  le  mal.  Il  est  évident  que  Slanislas-Auguste 
l'a  ménagé  habilement  pour  que  le  bien  se  fit  et  il  s'est 
fait  ;  et  peut-être  la  diète  ne  tardera-t-elle  pas  à  s'oc- 
cuper des  avances  que  S.  M.  lait  depuis  longtemps  à  la 
foitune  pid)li(jue.  M.iiscroyez  que  cela  ne  se  pioposera 
et  ne  se  décrétera  qu'avec  la  même  délicatesse  qui  fait 
le  charme  de  la  vie  dans  le  conmierc  e  intime  et  privé 
des  hoMuncs  entre  eux.  J'oublie  de  relever  encore  une 
erreur  singulière  que  l'aristocratie  hebdomadaire  ou 
journalière  do  quelques  é(  rivains  a  commise  à  plaisir. 
Qu'est-ce  que  cette  prétendue  lettre  du  roi  de  Pologne 
à  l'Assemblée  nationale  ?  Stanislas-Auguste  est-il  dans 
une  position  à  écrire  le  premier  à  l'Assemblée  natio- 
nale r  Certes,  parmi  /es  princes  de  l'Europe,  s'il  en  est 
un  qui  soit  «apable  de  reconnaître  les  |)rin(  ipcs  de 
l'Assemblée  nationale  de  France,  c'est  le  roi  dePologne; 
mais  le  tenips  en  est-il  venu?...  Le  28  juin,  après  avoir 
fait  tout  ce  (pii  était  Je  plus  pressé  en  conséquence  de 
la  nouvelle  constitution  du  3  mai  ,  la  diète  a  été  proro- 
gée jusqu'au  15  septembre. 

Il  parait  constant  (jue  les  cours  de  Londres  et  tle 
Berlin  se  prêtent  enfin  à  un  moyen  terme  qui  adoucira 
la  rigueur  du  statu  quo  absolu.  M.  Fawkener  a  dû 
déployer  son  caractère  d'envoyé  extraordinaire  et  de 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique.  —  Les 
troupes  prussiennes  rassemblées  sur  les  frontières  vont, 
à  ce  qu'on  dit  ,  se  séparer  ;  ce  qui  donne  cependant 
quelque  inquiétude  c'est  qu'une  partie  de  ce  corps  oc- 
cupera en  force  les  environs  de  Thorn  et  de  Dantzick. 

ALLEM.\GNE. 

Fienne,  le  2  Juillet.  —  Or.  est  porté  à  croire  que  les 
dépèches  de  3  courriers  arrivés  ici  mercredi  de  Sistove, 
de  Berlin  et  de  Milan  assurent  unanimement  la  paix. 
On  a  déjà,  dit-on,  expédié  les  pleins  pouvoirs  aux  mi- 
nistres respect  l's  à  Sistove,  pour  la  signer.  On  n'atten- 
drait plus,  selon  cette  nouvelle,  que  la  réponse  du  mi- 
nistère britannique  pour  mettre  la  dernière  main  à 
une  réconciliation  générale.  Les  dernières  lettres  de 
Constantinople  portent  que  le  peuple  en  fureur  a  été 
jus(|u'à  blocjucr  le  sultan  dans  la  mosquée  ,  pour  l'o- 
bliger à  faire  la  paix;  qu'il  a  été  forcé  d'employer  les 
plus  humbles  expédients  pour  se  tirer  d'entre  ses 
mains. 

Le  général  Kutuzofl",  instruit  que  les  Turcs  avaiwit 
passé  le  Danube  sous  les  ordres  d'un  scraskier,  et  qu'ils 
étaient  campés  près  de  Babadag,  leur  li\ra  bataille  et 
les  défit.  1,500  lurent  tués  ,  et  dans  le  petit  nombre  de 
prisonniers  il  v  avait  un  pacha  de  distinction.  Le  butin 
fut  considérable.  8  pièces  de  canon,  les  munitions,  les 
provisions  pour  l'année  et  uneprodigieuse  quantité  de 
farine,  dont  une  partie  était  sans  doute  destinée  pour 
la  garnison  de  Braïlow,  restèrent  au  pouvoir  du  vain- 
(pieur.  On  accuse  le  grand  visir  d'avoir  fait  avancer 
trop  précipitamment  ce  corps  d'armée,  sans  être  à  por- 
tée de  le  secourir;  ce  qui  pourra  exposer  sa  tète.  Le 
comte  d'Esteihasy  et  M.  le  baron  de  Herbert  ont  ordre, 
à  ce  qu'on  prétend,  de  ne  pas  s'éloigner  de  Bucharcst. 
Les  olViciers  qui  sont  à  Vienne  et  les  régiments  de  la 
Haute-Hongrie  viennent  de  recevoir  un  contre-ordre 
pour  la  marche. 

ANGLETERRE 

Londres.  —  Anniversaire  de  la  révolution  de  France, 
célébré  à  la  taverne  de  Crownand  Anchor,  dans  le 
Strand. 

Cette  auguste  fêle,  calomniée  d'avance  par  les  enne- 
mis de  la  liberté,  qui  prétendaient  que  des  factieux  la 
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souilleraienl  du  sang  des  véritables  amis  de  la  constitu- 
tion britannique  a  été  célébrée  le  14  d'une  manière 
aussi  paisible  que  solennelle  par  plus  de  mille  citoyens 
respectables.  La  grande  salle  de  la  taverne  contenait 
six  cents  couverts  ;  le  reste  de  la  compagnie  se  plac^-a 
dans  des  salles  voisines.  M.  George  Rous  ,  connu  par 
une  excellente  réfutation  de  Touvrage  de  M.  Bnrke,  de 
laquelle  on  vient  de  publier  une  quatrième  édition,  fut 
élu  président,  et  fit  régner  sans  peine  Tordre  et  la  dé- 
cence, qui  étaient  dans  tous  les  cœurs. 

Le  diner  fini,  les  convives  portèrent  les  21  toasts 
suivants  :  — Les  Droits  de  l'homme.  —  A  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi.  —  A  la  révolution  de  France,  et  puisse 
la. liberté  de  ce  pays  durer  autant  que  son  sol;  —  A  la 
révolution  de  Pologne.  —  Puissent  les  révolutions  ne 
cesser  de  parcourir  la  terre  que  lorsqu'elles  y  auront 
anéanti  partout  le  despotisme;  — Puissent  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  oubliant  leurs  anciennes  inimi- 
tiés, s'unir  pour  propager  le  bonheur  et  la  liberté  du 
genre  humain.  —  A  la  souveraineté  du  peuple,  mise 
partout  en  action  par  une  représentation  libre. — A  la 
flamme  sacrée  de  la  liberté ,  qui  s'est  accrue  ,  qui  s'ac- 
croît et  qui  s'accroîtra. — A  la  substitution  d'une  liberté 
entière  de  penser  en  matière  de  religion,  au  lieu  de  la 
tolérance;  —  A  la  liberté  de  la  presse.  —  Au  procès 
parjurés;  et  puissent  les  droits  des  jurés  de  protéger 
les  innocents  ne  recevoir  jamais  aucune  atteinte; — Aux 
hommes  de  lettres  qui  se  sont  faits  les  avocats  des  droits 
de  l'homme  ;  et  puisse  le  génie  défendre  toujours  la 
cause  de  la  liberté;  — A  M.  Burke  ,  pour  le  remercier 
d'avoir  provoqué  la  grande  discussion  qui  occupe  tous 
.es  êtres  pensants.  (Ici  des  applaudissementsuniversels 
qui  n'ont  fini  qu'au  bout  d'une  demi-heure.)  —  Aux 
patriotes  de  la  France.  —  A  la  mémoire  précieuse  des 
citoyens  qui  en  France  ont  immolé  leur  vie  à  la  liberté 
de  deur  pays.  —  Aux  amis  de  la  révolution  française 
dans  le  parlement  et  au-dehors.  —  Aux  principes  li- 
bres de  la  constitution  britannique.  —  A  l'Irlande  ,et 
à  ses  patriotes.  —  Au  général  Washington  et  à  la  li- 
berté du  nord  de  l'Amérique.  —  A  la  mémoire  du 
docteur  Price ,  l'apôtre  de  la  liberté  et  l'ami  du  genre 
humain.  —  A  la  mémoire  d'Hampdcn,  de  Milton  ,  de 
Sidncy,  de  Locke  et  de  Francklin. 

Un  tles  amis  de  la  révolution  récita,  après  le  sixième 
toast  ou  santé,  une  ode  sublime  de  la  composition  de 
M.  Merry,  dont  M.  Sedgwick  chanta  quelques  stro- 
phes. 

M.  Ducouedic,  membre  delà  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  de  Nantes,  remercia  l'assemblée  des  hon- 
neurs qu'elle  rendait  à  la  constitution  française.  Son 
discours  fut  très  applaudi  :  nous  le  donnerons  si  la 
place  nous  le  permet,  ainsi  que  la  traduction  de  l'ode 
chantée  à  l'occasion  des  vœux  faits  pour  la  réunion  de 
d(!ux  grands  peuples  dignes  d'être  éternellement  amis. 

La  fêle  finit  sur  les  neuf  heures  ,  parce  que  le  j>rési- 
dent  avait  fait  observer  aux  convives  qu'il  fallait  ôtcr 
tout  prétexte  aux  malintentionnés,  et  confondre  les  ca- 
lomniateurs qui  avaient  pris  à  lâche  d'alarmer  le  gou- 
vernement et  le  peuple  sur  l'objet  de  cette  fêle. 

Le  même  ordre ,  la  même  décence  ont  régné  dans 
tous  les  endroits,  et  ils  s(U)t  en  grand  nombre,  où  l'on 
u  célébré  l'anniversaire  de  la  révolulion. 

ETATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

La  noie  suivante  ,  sur  l'aulhenlicité  de  laquelle  on 
peut  compter,  démontre  évidemment  que  leconmierce 
et  la  navigation  dos  Etals-Unis  prennent  un  accioisse- 
ment  bien  sensible.  L'cxportalion  s'est  élevée  .  depuis 
le  mois  il'août  1789  jusqu'au  mois  de  septembre  170O, 
à  vingt  millions  il5,9()5  dollars.  Voici  l'élal  dos  som- 
mes partielles  qui  tloinient  ce  moulant  :  —  tabac , 
4,:}iy,5()7  ;  blé,  2,519, 'i-'J-J  ;  bois,  l,2G3,53i;  provi- 
sions ,  5,757,482;  pêcheries,  1,194,287;  bestiaux, 
486,100;  riz,  1,753,795;  pelleteries,  60,000;  indigo, 


537,379,  potasse,  839,093;  autres  marcliandises  non 
spécifiées,  1,715,490.  — Ce  tableau  serait  incomplet  si 
nous  ne  donnions  aussi  la  répartition  de  la  somme  to- 
tale entre  les  différents  peuples.  Pour  l'Angleterre  pour 
9,363.416  dollars  ;  la  France,  4,698.735  ;  l'Espagne, 
2,005,907  ;  le  Portugal,  1,283.462;  la  Hollande, 
1,963,735;  l'Allemagne,  487,787;  le  Danemarck  , 
224,415  ;  la  Suède  ,  47,240  ;  la  Flandre  ,  14,298  ;  les 
Indes-Orientales,  135. 181  ;  la  ]\Iéditerranée,  41,298; 
les  côtes  d'Alfrique  ,  139,984;  les  côtes  nord-ouest  de 
l'Amérique,  I0,.'}62.  —  On  évalue  les  droits  de  douane 
sur  les  marchandises  d'importation  à  la  même  époque 
à  2,318,868  dollars. 


FRAiNCE. 

DE  PARIS. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  deux  jugements;  îe 
prcniior  oiijoiiit  au  noninié  Dorléaiis  de  se  conformer 
aux  règlements  concernant  les  comestibles;  comme 
aussi  de  porter  lioiinour  et  re'vérence  aux  juges  de 
paix,  dans  l'exei-cice  de  leurs  fonctions  ;  et,  pour  être 
contrevenu  aux  règlements  dont  il  s'agit ,  lecondamne 
à  vingt-cinq  lii/es  d'amende ,  jusqu'au  paiement 
de  laquelle  il  gardera  prison;  lui  fait  défense  de  réci- 
diver sous  plus  grande  peine;  ordonne  l'impressiou 
et  afliche.  Le  second  ordonne  l'exécution  des  règle- 
ments concernant  la  conduite  des  voitures,  cnjoiut 
aux  sieurs  Foulon  et  Louvel  de  s'y  coid'ormer,  et, 
jjour  par  chacun  d'eux  y  être  contrevenus,  les  con- 
daiune  chacun  à  vingt-cinq  lit',  d'amende,  payable 
par  corps;  leur  fait  défense  de  récidiver  sous  plus 
grande  peine   ordonne  l'impression  et  affiche 


DEPARTEMENT   DU   GARD. 

Saini-Hlppolyic ,lc  fori  Ccvennes ,  io  juillet.  —  Les  Cé- 
venoles jouissent  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Rien 
ne  peut  altérer  l'union  ipii  règne  parmi  nous,  f'ivre 
libre  ou  mo:i/ir  est  le  cri  universel.  L'amour  de  la 
patrie  anime  tous  les  cœurs,  et  les  devoirs  qu'il  com- 
mande, et  les  sentiments  (ju'il  inspire  y  sont  gravés 
en  caractères  inetfaçables. 

A  la  nouvelle  du  retour  du  roi,  les  prêtres  non  as- 
sermentés ont  abandonné  ce  lieu  Le  3  juillet;  notre 
nouveau  curé,  M.  baroque,  a  été  installé.  Au  moment 
où  il  a  paru  dans  l'église  paroissiale,  la  voiite  a  re- 
tenti de  battements  de  mains.  Après  la  messe  il  a  été 
conduit  en  pompe  dans  toutes  les  rues.  La  marche  du 
cortège  était  ouverte  par  un  corps  très  nombreux 
déjeunes  gens,  tant  catholiques  que  protestants,  qui 
se  tenaient  par  les  mains  en  chantant  l'air  Çci  ira. 
Tous  les  nouveaux  ecclésiastiiines  fonctionnaires  des 
environs  .s'étaient  rendus  à  celte  cérémonie  ,  et  étaient 
mêlés  avec  nos  ofliciers  municipaux.  La  marche  était 
fermée  par  un  détachement  nombreux  de  la  garde 
nationale.  Ainsi  cette  contrée,  que  la  haine  de  la 
Constitution,  ou  un  aveugle  égarement  de  l'esprit 
avait,  au  nom  de  la  religion,  marquée  |)Our  les  hor 
rcurs  tlii  fanatisme,  oiïre  en  ce  moment  le  spectacle 
de  cette  paix  et  de  cette  tranquillilé  qui  résullenl  du 
véritable  amour  du  bien  public,  et  de  ce  sentiment 
naturel  de  bienveillance  et  de  support,  qui  linit 
toujours  par  réunir  an  même  but  les  homiêtes  gens 
nu'avait  le  plus  séparés  la  diversité  des  opinions  re- 
ligieuses et  politiques. 


AVIS. 

Le  navire  ainéiicain  le  Mciinaid,  capitaine  Muiigo-Mack:<y, 
du  port  d'onviiou  180  tonneaux,  devant  partir  du  Havre  pour 
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Boston,  du  IS  an  25  août  prochain,  se  cnargera  de  passagers 
on  de  marchandises  à  fret.  S'adresser  à  Paris  à  !M:\1.  Pachc 
frères,  J.  C.  banquiers,  rue  Bergère,  n"  20;  au  Havre,  à 
M,  Mangon-Laforest ,  etc. 


Un  particulier,  propriétaire  d'une  im|)riincrie  composée  de 
dix  presses  et  garnie  de  caractères  sur  tous  les  corps,  et  des 
meilleurs  fondeurs,  suffisant  pour  occuper  50  à  CO  ouvriers, 
désirerait  trouver  quel((u'un  pour  associé;  il  recevra  toutes 
les  propositions  qui  lui  seront  faites.  S'adressera  M.  Arma- 
gnac, ft  rimprimerie  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  hôtel 
Louthilliers;  on  à  sa  maison,  rue  Pierre-Sarrasin,  n"  W. 


BULLETIN 

DE  L'.\SSEMBLÉE  nationale. 

Présidence  de  iT7.  Fermant, 
SÉANCE  DU   MARDI   AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  sccrtîtaires  f;iit  lecture  d'une  adresse 
signe'e  par  le  conseil  municipal ,  la  société  des  Aniis  de 
la  Constitiilion  ,  et  autres  citoyens  de  la  ville  de  Rioni. 
En  voici  l'cxtiait:  «Noire  municipalité  a  reçu  ,  sons  le 
contre-seing  de  l'Assemblée  nationale,  un  exemplaire 
de  la  déclaration  des  290  députés,  sur  les  décrets  re- 
latifs à  la  personne  du  roi.  Malgré  l'anonyme  ([u'on  a 
voulu  garder,  nous  n'avons  pu  méconnaître  la  main 
qui  nous  l'a  adressé.  Le  cachet  de  M.  Dufraisse,  son 
écriture ,  tout  nous  persuade  que  nous  devons  à  ce  dé- 
puté l'envoi  de  cet  écrit  méprisable.  Qu'il  s'est  étran- 
gement méprissur  la  nature  de  nos  sentiments  !  Nous 
venons  tous  de  jurer  de  nouveau,  et  avec  la  i)lus 
profonde  énergie,  de  verser  notre  sang  pour  mainte- 
nir la  volonté  nationale.  Ces  serments,  nous  osons 
l'assurer,  ne  seront  jamais  violés.  Mais  ne  violent-ils 
pas  les  leurs,  ces  députés  réCractaires,  qui  opposent 
sans  cesse  leurs  vœux  corrompus  et  désordonnés  au 
bien  ptiblic  et  à  l'opinion  générale?  Ils  se  rendent 
prévaricateurs  ;  ilsd('sertent  leurs  auguste»  fonctions, 
ils  affaiblissent  la  conliance  duc  à  la  loi  ;  ils  veulent  y 
substituer  l'anarchie  et  le  désordre.  De  pareils  délits', 
de  jour  en  jour  multipliés,  blessent  l'autorité  natio- 
nale; ils  sollicitent  une  vengeance,  et  le  code  pt'ual 
que  vous  avez  donné  dans  votre  sagesse  mettrait  le 
comble  à  notre  reconnaissance  en  déterminant  inie 
peine  Contre  un  attentat  aussi  coupable.  »  Suivent  six 
grandes  pages  de  signatures. 

M.  Dandhé  :  La  base  de  toute  association  politique 
est  que  la  majorité  lie  la  minorité.  Rien  ne  tendrait 
donc  autant  à  l'anarchie  que  de  soiill'rir  que  la  mino- 
rité fit  des  protestations  contre  la  majorité.  Je  vous 
propose  de  déclarer  (]ne  tout  membre  du  corps  légis- 
latif qui  protestera  contre  les  décrets  S(>ra  déchu  de 
ses  fonctions.  Celte  loi  est  d'autant  pins  juste  que  vous 
avez  décrétti  qu'un  roi  qui  protesterait  contre  les 
décrets  serait  censé  avoir  abditjué  le  Iroiie.  Qu'est-ce 
qu'une  |)rotestation?  N'est-ce  pas  une  ri'Sistance  di- 
recte de  la  minorité  contre  la  majorité  ?  Qu'est-ce 
qu'une  résistance  de  cette  natin-e,  si  ce  n'est  une  ri'- 
bellion?  Or  (lu'est-cc  qu'une  rébellion  dans  le  corps 
législatif?  c'est  ime  véritable  forfaiture.  Quelle  est  la 
peine  de  laforlailure?  c'est  la  d('chéaiice.Lesprotes[a- 
tions  ne  tendent  qu'à  égan  rie  peuple;  ainsi  les  prin- 
cipes et  la  prudence  appuient  la  proposition  (ineje 
vous  fais  de  renvoyer  mes  observations  au  comité  de 
constitution. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

—  On  fait  lecture  d'inic  adresse  de  la  commune 
d'Argentenil ,  (|ui  proleste  de  son  dévoùment  pour 
l'exécution  des  lois,  et  propose  au  nom  de  sa  garde 
nationale  d'envoyer  soixante  hommes  pour  soulager 
la  garde  nationale  parisienne.  (On  applaudit.) 

M.  Chevalier  :  On  ne  saurait  donner  troi)  d'éloires 


au  patriotisme  nés  nanitanls  a  Argeiiuuii.  A  la  pre- 
mière nouvelle  de  la  possibilité  de  l'invjision  des 
frontières,  ils  voulaient  tou>  partir.  A  présent  ils  font 
des  prières  publiques  poiu-  la  conservation  des  bons 
citoyens,  et  chacun  reste  fidèle  au  poste  qui  lui  est 
attribué.  Les  femmes  sont  à  l'c^glise ,  les  hommes  dans 
les  champs  et  les  jeunes  gens  montent  la  garde. 
^  L'Assemblée  ordimne  qtie  l'adresse  de  la  commune 
d'Argenteuil  sera  insérée  au  procès-verbal. 

M.  Mongins  fait  lecture  d'une  adresse  dans  laquelle 
l'administration  du  départemeritdn  Varadhère  à  tous 
les  décrets  rendus  à  l'égard  de  la  fuite  du  roi ,  et 
émet  un  vœu  conforme  aux  dispositions  du  tlécret  du 
15  de  ce  mois. 

M.  MEiiLiN  :  La  fédération  du  14  juillet  a  doimélii  u 
dans  le  départetiient  diiNonl  à  um-  difliculti^  dont  je 
crois  nécessaire  d'entretenir  l'Assemblée.  Il  s'agissait 
de  savoir  si  l'on  renouvellerait  le  serment  prête  l'an- 
née dernière,  ou  le  nouveau  serment  que  vous  avez 
décrété.  Les  corps  administratifs  ont  |)ensé  que  le 
nouveau  serment  devait  être  prêté,  et  il  l'a  été  pres- 
que partout  avec  un  grand  enthousiasme.  A  Douai 
seulement  cette  disposition  a  trouvé  ])arnii  les  chefs 
de  la  garnison  une  résistance  tpii  pourrait  avoir  di-s 
suites  lilcheuses,  si  l'Assemblée  n'approuvait  pas  la 
conduite  des  adminislrateurs  à  cet  égard.  H  serait 
peut-être  utile  de  décréter  que  mention  sera  faite  de 
cette  a[)probation  dans  le  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  considérant 
que  la  loi  du  l<î''aoi'lt  1790  n'étant  que  provisoire,  et 
que  la  loi  du  13  janvier  dernier  contient  des  disposi- 
tions générales  qui  seules  doivent  être  exécutées  dans 
tout  l'empire  français,  a  décrété  ,siu- l'art,  l^r  du  pro- 
jet du  comité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

»  Art.  I"^'',  Conrorinément  aux  dispositions  des  ar 
ticles  III  et du  décret  du  13  janvier  dernier,  con- 
cernant less|)eclacles,  lesouvragesdes  auteiu's  vivants, 
même  ceux  qui  étaient  représentés  avant  cette  époque, 
soit  qu'ils  fnsi^ent  ou  non  gravés  ou  imprimés ,  ne 
pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public 
dans  toute  retendue  du  royaume,  sans  le  consente- 
ment formel  et  i)ar  écrit  des  auteurs,  ou  sans  celui  de 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  pour  les  ouvrages 
des  auteurs  morts  dejiuis  moins  de  cinq  ans,  sous 
peine  du  produit  total  des  représentations  au  prolit  de 
l'autem'  ou  de  ses  héritiers  ou  cessioimaircs. 

«  II.  La  convention  entre  les  auleurs et  entrepreneurs 
des  spectacles  sera  parfaitement  libre,  et  les  ofliciers 
miuiieipaux  ,  ni  aucun  autr<'  fonctionnaire  public  ne 
])Ourront  taxer  lesd  ts  ouvrages,  en  modérer  et  ang- 
nuMitcr  le  prix  convenu  ,  et  la  rétribution  des  auteurs, 
convenue  entre  eux  ou  leurs  ayants  cause  et  lesenlre- 
lireneurs  de  spect  clés,  ne  pourra  être  saisie  ni  arrêtée 
par  les  créanciers  des  enti  epreneurs  du  spectacle.  » 

—  Une  (b'piitatiou  des  coméiliens  du  theàlro  de 
Molière  est  admise  à  la  barre, 

L'oiiATEin  DE  LA  DÉPLTATiON  :  Nos  frères sout di\jà 
siw  la  frontière;  les  comédiens  du  théâtre  île  Molière, 
()blii;és  i)ar  les  devoirs  de  leur  état  de  renoncer  au 
boniienr  de  partager  leur  t;loire  ,  prient  l'Assemblée 
d'agréer  la  soumission  de  fournir  à  leurs  frais  à  l'é- 
quipement et  à  renlretien  de  six  gardes  nationau.\'. 
Directeur  du  théâtre  de  Marseille,  j'avais,  par  un 
don  patriotique  de  cent  louis,  doniu'  le  premier  à  mes 
confrères  l'exemnle  de  venir  au  secours  de  la  patrie. 
Directeur  du  théâtre  de  Molière  J'ai  encore  l'honneur 
de  les  devancer  atijourd'hui.  Mon  patriolisine  m'ins- 
jiire  un  autre  sentiment  qui  sera  sans  doute  partagé 
par  eux.  Je  jure  de  ne  souffrir  jamais  siu-  mou  théâtre 
aucune  niaxiine  contraire  aux  lois  ,  à  lu  liberté  et  aux 


176 


principes  que  vous  avez  rrconnus  et  consacres.  (L'As- 
semblée apiilaudil  à  plusieurs  reprises.) 

M.  le  président  repond  à  la  députation  et  l'invilc  a 
assister  à  la  séance. 

—  M.  Gros  ,  dépnté  de  Boulogne ,  au  nom  du  co- 
mité dès  domaines  :  La  forêt  de  Beaulort  est  située 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire.  En  1078  sa 
contenance  fut  déterminée  à  i  ,300  arpents.  Par  arrêt 
du  conseil  du  9  août  1771 ,  rendu  à  l'insu  du  grand- 
uiaître  des  eaux  et  forets,  et  contre  l'avis  de  M.  iMoreau 
de  Beaumont,  le  sol  de  celte  foret  fut  concédé  a 
M.  Barandier-Dessuile,  à  titre  dinféodatiou  ,  a  la 
charge  de  paver  une  redevance  annuelle  de  25  liv. 
4  sous  p;ir  arpent,  deux  ans  après  son  entrée  en  jouis- 
sance. Le  même  arrêt  ordonna  la  veide  de  la  super- 
ficie de  cette  forêt,  pour  être  exploitée  dans  l'espace 
de  six  ans.  Le  même  arrêt  exigea  ,  pour  sûreté  du 
service  exact  de  la  redevance  ,  et  conformément  aux 
offres  de  M.  Dessuile,  qu'il  déposât  au  trésor  roy;il , 
dans  l'espace  de  lo  ;ms,  une  somme  de  150,000  I, ,  dont 
lui  et  ses  représentants  retiendraient  l'intérêl  sur  le 
montant  annuel  de  la  rente;  et  (lu'au  cas  de  déguerpisse- 
mentou  de  rentrée  de  sa  majesté  en  possession  du  terrain 
aliéné ,  faute  de  paiement  de  la  redevance  ladite  Konune 
de  150,000  liv.  serait  irrévocablement  ac(iuise  au 
trésor  roval  sans  es|)oir  de  reslilulion.  11  fut  permis  à 
M.  Dessuile  d'aliéner  par  vente,  ascensement  ou  m- 
féodatiou  ,  telles  parties  du  terrain  qu'il  jugerait  à 
propos,  et  de  se  réserver  la  directe  sur  les  portions 
qu'il  aliénerait.  Quoi(iue  cet  arrêt  n'ait  été  rendu  que 
le  9  août  1771,  les  ofl'res  de  AL  Dessuile  avaient  été 
agréées  dès  le  13  septembre!  1770;  et  comme  dans  l'in- 
tervalle, la  forêt  de  Beaufort  avait  été  comprise  en  l'a- 
panage de  Monsieur,  M.  Dessuile  sollicita  et  obtint  de 
Monsieur  la  confirmation  de  sa  concession,  le  28  jan- 
vier 1775.  Par  un  autre  arrêt  du  9  avril  1784,  M.  Des- 
suile a  été  autorisé  à  retirer  la  sonmie  de  150,000  liv. 
consignée  au  trésor  royal  ;  le  prétexte  de  cette  resti- 
tution a  été  que  le  sol"  de  la  forêt  de  Beaufort  avait 
acquis  par  la  culture  une  valeur  bien  supérieure  à  l;i 
redevance  dont  il  était  chargé. 

Pour  établir  (]ue  l'inféodation  du  sol  de  la  forêt  de 
Beaufort  doit  être  annulée,  il  suflira  de  rappeler  les 
lois  qui  existaient  et  celles  que  vous  avez  rendues. 

Votre  décret  du  22  novembre  dernier  a  consacré  la 
maxime  que  les  domaines  nationaux  sont  inaliénables, 
sans  le  consenlement  et  le  concours  de  la  nation; 
qu'aucun  laps  de  tem|)S  ,  aucune  lin  de  non-recevoir, 
excepté  celle  résultante  de  l'auloritéde  la  chose  jugi'c, 
ne    peuvent   couvrir    rirr(>gularite'    des    aliénations 
faites  sans  le  consentement  de  la  nation;  que  les  ventes 
et  aliénations  des  domaines  nationaux  |)Ostérieures  à 
rordonnancc  de  .Moulins  de  156  6  sont  réputées  sim- 
ples engagements  et   perpétuellement  rachetables, 
([uoifiue  la  stipulation  en  ail  été  omise  au  contrat ,  ou 
même  (ju'il  contienne  une  disposition  contraire.  Ce 
décret  n'a  pas  iutrt)duit  un  droit  nouveau,  en  décla- 
rant révocables  les  aliénations  des  domaines  faites 
depuis  1566.  Il  n'a  fait  en  cela  (jne  rappeler  l'exi'cu- 
tion  de  rordonnance  de  Moulins  (|ui  avait  elle  même 
rassemblé,  dans  nu  règlement  général ,  ce  (pie  les  an- 
ciennes ordoimances  du  royaume  avaient  st.itui'  pour 
la  (onservalion  des  biens  domaniaux.  L'art.  I^"  de 
rordonnancc  de  Moulins  ne    permettait  d'aliéner  le 
domaine  (pie  |)oiir  apanage  ou  p  ir  nt'cessité  de  guerre. 
Les  iuféodations,  soit  à  temps,  soit  à  per|i('tuile,  ont 
élé  conqirises  p;ir  l'art.  XVII  an  nombre  des  .diéna- 
tions  ))rohibées.  D'adleurs  les  articles  I  et  V  de  la 
même  ordonnanee  exigeaient  impérieusement,  pour 
la  vali(bt(=  des  concessions,  qu'elles  fussent  revêtues 
de  leltres-patenles  adressées    au  parlement  et  à  la 
chambre  des  comptes,  et  que  les  faits  (]ui  avaient  dé- 
terminé l'aliénation  fussent  dûment  véritic's.  Ces  for- 
malités ,  sagement  prescrites  pour  prévenir  les  sur- 


prises, élaktÀ  tellement  de  rigueur  qu  aux  termes 
de  l'art.  VI  de  l'ordonnance  de  1566,  leur  omission 
faisait  répnter  le  concessionnaire  de  mauvaise  foi,  et 
l'obligeait,  non  seulemeiiià  rendre  le  fonds,  mais 
même  a  en  restituer  les  fruits.  Enfin,  comme  les  bois 
de  haute  futaie  ont  toujours  été  niis  au  rang  des  pro- 
priétés les  |)lus  précieuses  à  l'I^tat,  l'ordonnance  de 
Moulins  défendait  expressément  de  les  donner  ou 
abattre  sans  lettres-patentes  vériliées,  à  moins  d'une 
dispense  expresse  fondée  sur  l'extrême  modicité  de 
l'objet. 

L'ordonnance  de  10G9  a  réitéré  la  prohibition  de 
faire  aucune  aliénation  dans  les  forêts  du  domaine, 
à  peine,  contre  les  officiers,  de  privation  de  leurs 
charges  et  de  10,000  liv.  d'amende  contre  les  acqué- 
reurs, outre  la  conliscation  de  leurs  plantations  ,  ré- 
coltes et  constructions.  Ainsi  lorsque  M.  Dessuile  s'est 
fait  accorder  le  sol  de  la  forêt  de  Beaufort,  il  ne  pou 
vait  ignorer  que  celte  concession  serait  toujours  ré- 
vocable ,   qu'elle   était   même   radicalement  nulle, 
faute  de  lettres-patentes  dûment  ve'ritiées.  Les  alléga- 
tions qui  ont  servi  de  base  à  l'aliénation  de  la   forêt 
de  Beaufort  ne  sauraient  la  justifier.  Elle  renferme, 
au  surplus,  une  l('>ion  évidente,  car,  quoique  la  re- 
devance de  25  liv.  4  sous  par  arpent,  paraisse  consi- 
dérable, on  doit  croire  que  le  solde  la  forêt  valait 
réellement  40  liv.  l'arpent  puisipie  e'est    le  prix  que 
les  censitaires  se  sont  obligés  île  payer,  en  restant 
même  chargés  des  frais  de  défricliement.  M.  Dessuile 
représente  qu'après  trente- deux  ans  de  services  mi- 
litaires, fort  mal  récompensés,  il  a  été  employé  par 
le  gouvernement  à   plusieurs  commissions  inqior- 
tantes,  où  il  a  montré  autant  de  di'sintéressement  que 
de  zèle.  Il  répèle  à  ce  sujet  plus  de  80,000  liv.,  et 
prétend  qu'il  lui  revient  encore  une  somme  très  con- 
sidérable pour   complément  dindemnité   résultante 
de  la  résiliation  d'un  traité  relatif  aux  forges  et  do- 
maines de  Chàleauronx.  ^L  Dessuile  observe  que  la 
concession  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort  étant  le  seul 
|)rix  (lu'il  ait  retire'  de  ses  nombreux  services,  on  ne 
peut  l'en  dépouiller  sans  lui  allouer  les  répétitions  et 
indemirtés  dont  elle  lui  tient  lien.  Votre  comité  se 
gardera  bien  d'all'aiblir  les  sentiments  d'humanité  et 
de  bienfaisance  que  l'infortune  de  M.  Dessuile  peut 
exciter  en  vous.  Je  d('siie,  an  contraire,  que  M.  Des- 
suile soit  dans  le  cas  de  juslilierde  la  légitimité  de  ses 
répétitions  au  comité'  de  liquidation,  alin  de  vous 
mettre  en  état  d'y  faire  droit.  Il  conviendra  même 
que  l'aliénation  faite  à  M.  Dessuile  n'est  pas  à  con- 
fondre avec  tant  d'autres,  obtenues  sous  des  conditions 
dérisoires  par  des  gens  sans  i)udeur;  mais  il  est  du 
devoir  rigoureux  de  votre  comité  des  domaines  d'ob- 
server (jue  la  plupart  des  réclamations  de  M.  Des- 
{  suile  sont  jiostérieures  à  l'infi'odat.on  ilu  9  août  17T1; 
que  cette  inféodalion  n'a  pas  élé  faite  à  titre  de  ré- 
compeiise  ;  qu'elle  ne  contient  même  aucune  mention 
des  services  de  M,  Dessuile,  qu':  iiisi  ce  serait  la  dé- 
naturer que  de  lui  attribuer  un  caractère  quelle  n'a 
pas. 

Le  vœu  des  corps  administratifs  est  entièrement 
ci-nforme  à  l'avis  de  votre  comité  sur  la  nullité  de 
l'infrodation.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale  ,  ou'i  le  rapport  de  son  co- 
mité des  domaines  ,  eonsidéraiil  que  1  inf 'odation  du 
j  sol  de  la  forêt  de  Beaufort,  faite  a  M.  Bar.mdier-Des- 
1  snile  par  arrêt  du  conseil  du  9  août  1771  ,  non  seu- 
lem'Mit  n'a  pas  ('lé  revêtue  des  formes  légal(>s,  mais 
I  même  était   |)roliib('e    par   les    lois;    que   d'aillenr 
!  cette  aIi('nalion  n'ayant  d'aiilre  ellèt  (pie  celui  d'un 
j  simple  eiigai;enient  e>t  toujours  r('vocabIe  de  sa  na 
1  tnre ,  en  linéiques  mains  que  les  jbjets  aliénés  aieni 
I    passé  ,  décrète  ce  qui  suit  : 
I     «  Art.  le.  L'Assemblée  nalionaie  déclare  nulle  l'in 
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fêoaauon  uu  soi  ac  la  iorei  oi-,  Di..iuiort,  f;iil<'  à  M.  Ba- 
raiidier-Dcssuile  ,  p.ir  arrêt  du  conseil  ilu  9  août  1771. 

«  H.  Les  ventes  faites  par  M.  Dessuilc,  à  MM.  Boreau 
de  la  Bernardière  et  Guichard,  les  7  janvier  1783, 
16  février  1786,  ainsi  que  toutes  autres  ventes  qu'il 
aurait  pu  faire  des  redevances  et  droits  de  direct  sur 
les  portions  de  terres  dépendantes  de  ladite  forêt  de 
Beaufort,  sont  révoquées  et  regardées  connue  non 
avenues. 

»  III.  L'Assemblée  nationale  maintient  dans  leur  pro- 
priété' les  divers  particuliers  a  qui  M.  Dessuilc  a 
donné  à  cens  partie  du  sol  de  ladite  foret  de  Beaufort, 
à  la  charge  par  eux  de  payer  au  trésor  public  ,  entre 
les  mains  du  préposé  de  l'administration ,  la  rede- 
vance fixée  par  l'arrèl  du  conseil  du  9  août  1771, 
ainsi  que  les  rentes  foncières  que  M.  Dessuilc  s'était 
réservées  ,  en  sus  de  bidite  redevance,  par  chaque  ar- 
pent dudit  terrain;  comme  aussi  de  payer  aux  domaines 
des  lods,  ventes  et  autres  droits  casuels ,  les  cas 
échéants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  le  rachat  des- 
dites redevances  et  droits  casuels,  en  la  forme  et  aux 
taux  réglés  par  les  précédents  décrets. 

»  IV.  M.  Guichardest  pareillement  autorisé  à  con- 
server la  propriété  des  15  arpents  du  même  terrain  , 
qu'il  a  acquis  de  M.  Dessuilc,  en  se  soumettant  à  les 
tenir  directement  du  domaine,  et  à  payer  la  rede- 
vance de  14  liv.  16  sous  par  arpent,  outre  celle  d'un 
setier  de  blé,  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé 
par  l'article  précédent  pour  les  autres  détenteurs  :  ce 
qu'il  sera  teim  de  déclarer  d.ins  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  passé 
lequel  temps  il  demeurera  déchu  de  tout  droit  de 
propriété,  et  lesdits  (|uinze  arpents  de  terre  seront 
vendus  au  prodt  de  la  nation  de  la  manière  prescrite 
pour  les  autres  biens  nntionaux.  « 
Ce  projet  de  décret  est  adopté.. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   MERCREDI   20   JUILLET. 

M.  Heurtault-Lamerville  reprend  la  suite  du  projet 
de  décret  des  comités  de  commerce  et  d'agriculture, 
sur  les  lois  rurales. 

M.  BiAUZAT  :  On  nous  entretient  ici  d'un  décret  ré- 
glementaire, qui  devrait  être  renvoyé  à  la  première 
législature.  Nous  avons  plusieurs  objets  de  la  dernière 
importance ,  dont  il  est  instant  de  s'occuper,  car  enfin 
il  faut  finir. 

M.  BuzoT  :  J'appuie  l'observation  de  M.  Biauzat. 
L'Assemblée  ne  doit  s'occuper  que  des  lois  constitu- 
tionnelles, et  la  police  des  champs  doit  être  renvoyée 
à  la  législature.  Depuis  longtcmjjs  le  comité  militaire 
est  chargé  de  nous  présenter  un  décret  sur  reni|)loi  de 
la  force  militaire.  Les  comités  de  constitution  et  de 
révisionsontaussi  chargés  d'untravail  que  nous  atten- 
dons avec  une  grande  impatience.  Les  circonstances 
vous  ont  déterminés  à  suspendre  l'activité  des  assem- 
blées électorales,  les  circonstances  doivent  vous  en- 
gager à  la  leur  rendre. 

M.  Beaumetz  :  J'observe  que  les  comités  de  consti- 
tution et  de  révision  s'assemblent  tous  les  jours,  et 
que  M.  Buzot  est  le  seul  (jui  ne  s'y  trouve  pas. 

M.  IIeurtault-Lamervilt.e  :  Je  vais  passer  à  la 
section  qui  concerne  le  code  pénal  rural.  Cette  ma- 
tière est  de  la  plus  haute  importance. 

(  Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.  ) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses;  la  première,  du  département  de  Seine-et- 
Marne;  la  seconde,  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Amiens. 

Adresse  du  département  de  Seine-et-Marne. 

La  crise  politique  que  les  événements  semblaient 
rendre  si  périlleuse,  a  tourné  à  l'honneur  de  la  patrie. 
Grâces  soient  rendues  à  l'Assemblée  nationale,  qui 


suivant  miperturD.iDiemeni  «a  rouie  glorieuse  qu'elle 
s'est  tracé  ,e  a  su  faire  servir  les  efforts  denos  ennemis 
contre  eux-mêmes,  et  affermir  la  Constitution  par  les 
secousses  que  les  factieux  destinaient  à  l'ébranler.  Le 
peuple  n'est  point  abusé  ;  mûri  |)ar  les  événements  plus 
que  par  le  temps,  il  est  d('jij  formé  à  la  liberté;  les 
écrits  incendiaires,  les  conseils  perfides,  les  systèmes 
désordonnés  d'une  républiiiuefi'dérativc  ne  l'ont  point 
égaré.  Nos  fonctions  nous  appellent  au  milieu  de  lui , 
et  si  elles  ne  nous  investissent  pas  du  drot  de  parler 
en  son  nom ,  elles  nous  font  un  devoir  de  connaître  ses 
sentiments  et  ses  dispositions,  et  de  les  exprimer  à 
l'Assemblée  nationale.  A  ce  titre,  nous  osons  l'assurer 
que  tout  le  département  de  Seine-et-Marne  est  unani- 
mement pénétré  de  res|)rit  (jui  a  dicté  ses  derniers  dé- 
crets; que  les  gardes  nationaux  du  déparlement  sont 
prêts  à  porter  les  armes  au-dehors  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  au-dedans  contre  les  ennemis  de  la  cons- 
titution. Les  fautes  d'un  individu  n'ont  point  changé  la 
disposition  des  Français  pour  la  monarchie;  et  parfai- 
tement rassuré  par  les  dernières  lois  constitutionnelles, 
le  peuple  voit  dans  une  erreur  la  source  d'une  plus 
parfaite  sécuriti'.  Vivre  libre  sous  notre  Constitution, 
ou  mourir  pour  la  défendre,  tel  est  le  cri  du  départe^ 
ment  de  Seine-et-Marne,  tel  est  le  serinent  des  admi- 
nistrateurs. (On  applaudit.) 

Signé  Jollivet,  Jaucourt,  etc. 

Adresse  du  conseii  général  de  la  commune  d''A- 
miens. 

Vous  avez  posé  d'une  main  sage  et  hardie,  et  cou- 
ronné l'édilice  de  notre  nouvel  le  constitution.  Un  événe- 
ment aussi  imprévu  qu'inom,  <]ui  semblait  le  menacer 
d'un  boulcversementeiitier,  vientden  faire  reconnaître 
l'inébranlable  solidité;  votre  fermeté  imposante  a  ras- 
suré toute  la  France,  votre  sagesse  a  maintenu  l'ordre 
et  la  i)aix  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Vous 
venez  de  vous  montrer  aussi  sages ,  aussi  fermes,  lors- 
que sans  vous  laisser  étonner  par  le  débordement 
des  idées  républicaines,  des  folles  agitations,  des  fu-  • 
reurs  populaires,  vous  avez  maintenu  ces  points  fon- 
damentaux de  la  monarchie  si  solennellement  dédlarés 
le  10 septembre  1789. Tous  les bonscitoyenssansexcep- 
tion  (l'opinion  vous  bénissent,  vous  admirent  et  vous 
rendentdes  actions  de  grâces.  Recevez  au  nom  de  notre 
coiiimiine  ce  sincère  témoignage  de  notre  vive  recon- 
naissance ,  et  la  nouvelle  assurance  de  demeurer  à  ja- 
mais iiiviolablement  attaches  a  la  Conslilution  ,  et  de 
la  maintenir  de  tout  notre  pouvoir.  (  On  applaudit.  ) 
i'/g'/îe  Degand  ,   maire;  Delaroche  ,  d'Arras,  etc. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'insertion  au 
procès-verbal  de  ces  deux  iidresses. 

M.  Anson  :  Le  directoire  du  département  de  Paris  a 
mis  la  plus  grande  activité  pour  rexiciition  de  votre 
décret  relatif  à  r('cliange  desassignats  de  5  liv.  Après- 
demain  on  pourra  échanger  ces  assignats  contre  de  la 
petite  mumiaie. 

M.  Charles  Lameth.  Vous  avez  par  un  de  vos  dé- 
crels  accorde  à  M.  Brûlé  le  privilège  de  faire  ouvrir  un 
canal.  11  a  pris  des  engagements  avec  la  n.ition,  et  il 
ne  les  a  pas  tenus.  Il  avait  promis  du  travail  aux  ou- 
vriers, et  il  les  a  trompés.  Je  demande  que  les  comités 
de  mendicité  et  des  domaines  soient  chargés  d'exami- 
ner si  ce  canal  est  utile ,  s'il  est  possible  et  si  l'on  doit 
rentreprendre. 

M.  Martineau  :  Jo  demande  la  parole,  non  pas  pour 
m'opposer  au  renvoi,  mais  pour  prendre  la  défense 
d'un  citoven  honnête  qui  vient  d'être  accusé;  il  na 
pas  joué  l'Assemblée ,  il  n'a  pas  trompé  les  ouvriers  ; 
il  a  mis  son  projet  -a  exécution  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir.  11  croyait  avoir  des  fonds,  et  il  n'a  pu  se  les 
procurer.  Son  projet  était  de  faire  construire  sur  les 
bords  du  canal  des  magasins  (pii  auraient  pu  servir 
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de  dépôts  aux  marchands  de  Paris  ;  mais  vous  avez 
supprimé  les  entrées ,  et  ces  dépôts  sont  devenus  inu- 
tiles ;  et  alors  les  banquiers  ont  retiré  la  parole  qu'ils 
avaient  donnée  de  fournir  des  fonds.  M.  Brûlé  a  fait 
pour  5  à  600,000  liv.  de  dépenses;  il  a  fait  dresser  tous 
Jes  plans  nécessaires  à  cette  entreprise  ,  et  je  ne  sais 
comment  on  peut  l'accuser  d'avoir  joué  l'Assemblée. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  le  renvoi  aux 
comités,  et  l'on  verra  qui  de  moi  ou  de  M.  Martineau 
a  arancé  des  faits  faux. 

Le  renvoi  est  adopté. 

L'Assemblée  décide  que  le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion du  gouverneur  de  M.  le  dauphin  n'aura  lieu  que 
de  samedi  en  huit. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  des  articles  sur  la  police  correctionnelle  pro- 
mis dans  le  numéro  198. 

LL  Les  greffiers,  nommés  parle  corps  municipal 
pour  servir  près  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
seront  à  vie.  Leur  traitement  sera  de  1,000  liv.  dans  les 
lieux  où  le  Iribuxial  ne  formera  qu'une  chambre  ;  de 
1,800  liv.  dans  les  lieux  où  il  en  formera  deux;  et  de 
3,000  liv.  dans  les  lieux  où  il  en  formera  trois.  Le 
traitement  des  commis  grefOers  sera,  pour  chacun,  la 
moitié  de  celui  de  greffier. 

LU.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  seront  de 
service,  feront  celui  de  l'audience, 

LllL  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  pu- 
bliques, et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera  choisi  par 
la  municipalité. 

LIV.  L'audience  sera  donnée,  sur  chaque  fait,  trois 
jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  prononcé  par  le  juge 
de  paix. 

LV.  L'instruction  se  fera  à  l'audience;  le  prévenu  y 

sera  interrogé,  les  témoins  pour  et  contre  entendus 

en  sa  présence,  les  reproches  et  défenses  proposés,  les 

pièces  lues,  s'il  y  eu  a,  et  le  jugement  prononcé  de 

•     suite  ,  ou  au  plus  tard  à  l'audience  suivante. 

LVI,  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'audience; 
le  greffier  tiendra  note  du  nom ,  de  l'âge,  des  qualités, 
ainsi  que  des  principales  déclarations  des  témoins,  et 
des  principaux  moyens  de  défense.  Les  conclusions  des 
parties  et  celles  de  la  partie  publique  seront  fixées  par 
écrit,  et  les  jugements  seront  motivés. 

LVil.  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  sans 
préjudice  (lu  droit  qui  appartient  à  chacun  d'employer 
le  ministère  d'un  défenseur  officieux. 

LVIII.  Les  jugements  en  matière  de  police  coiTec- 
lionnellc  pourront  être  attaqués  p.ir  la  voie  de  l'appel. 

L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district;  il  lie 
pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement 
signifié  H  la  personne  du  condamné  ou  à  son  dernier 
domicile. 

LIX.  Le  tribunal  de  district  jugera  en  dernier  ressort. 

LX.  Le  département  de  Paris  n'aura  qu'un  tribunal 
d'appel ,  composé  de  six  juges  ou  suppléants,  tirés  des 
six  tribunaux  d'arrondissements.  Il  pourra  les  diviser 
en  deux  chambres,  qui  jugeront  au  nombre  de  trois 
juges. 

LXI.  Les  six  premiers  juges  ou  suppléants  qui  com- 
poseront le  tribunal  d'appel  seront  pris  par  la  voie 
du  sort  dans  les  six  tribunaux,  les  |)rési(lents  exceptés; 
de  mois  en  mois,  il  en  sortira  deux,  lesquels  seront 
remplacés  par  deux  autres,  que  choisiront  les  deux 
tribunaux  de  district,  auxquels  les  deux  sortants  ap- 
partiendront, et  ainsi  de  suite,  par  ordre  d'arrondis- 
sement. 

LXll.  L'audience  du  tribunal  d'appel,  ou  des  deux 
chambres  dans  lesquelles  il  sera  divisé,  sera  ouverte 
tous  les  jours,  si  le  nombre  des  all'aires  l'exige,  sans 
que  le  tribunal  puisse  jamais  vaquer. 

LXIIU  Les  six  premiers  juges  qui  composeront  ce 


tribunal  nommeront  un  greffier,  lequel  sera  à  vie, 
et  présentera  un  commis-greffiei  pour  chacune  dfcs 
deux  chambres. 

LXI  V.  Les  plus  âgés  présideront  les  deux  chambres 
du  tribunal  d'appel  ci-dessus.  Il  en  sera  de  même  dans 
toute  l'étendue  du  royaume ,  pour  ceux  des  tribunaux 
de  première  instance  qui  seront  composés  de  trois  juges 
de  paix. 

LXV.  Dans  toute  l'étendue  du  royaume,  l'instruc- 
tion sur  l'appel  se  fera  à  l'audience  et  dans  la  forme 
déterminée  ci-dessus  ;  les  témoins,  s'il  est  jugé  néces- 
saire, y  seront  de  nouveau  entendus;  et  l'appelant,  s'il 
succombe,  sera  condamné  à  l'amende  ordinaire. 

LXVI.  En  cas  d'appel  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  les  conclusions  se- 
ront données  par  le  commissaire  du  roi.  Dans  la  ville 
de  Paris  il  sera  nommé  par  le  roi  un  commissaire  ponr 
servir  auprès  du  tribunal  d'appel  depolitse  correction- 
nelle. 

LXVII.  Lesjugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel , 
et  cet  appel  sera  jiorté  au  tribunal  de  district. 

Application  des  consficalioHS  et  amendes. 

LXVIII.  Les  produits  des  confiscations  et  des  amen- 
des j)rononcées  en  police  correctionnelle  seront  per- 
çus, par  le  receveur  du  droit  d'enregistremenl,  après  la 
déduction  de  la  remise  accordée  aux  percepteurs,  et 
appliqués  ;  savoir,  un  tiers  aux  menus  frais  de  la  mu- 
nicipalité et  du  tribunal  de  première  instance;  un  tiers 
à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  jurisprudence  charita- 
ble, et  un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
commune.  La  justification  de  cet  em])loi  sera  faite  au 
corps  municipal,  et  surveillée  par  le  directoire  des 
assemblées  administratives. 

LXIX.  Les  peines  portées  au  présent  décret  ne  se- 
rontapplicablesqu'aux  délits  commis  postérieurement 
à  sa  publication. 

LXX.  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par 
gestes,  faits  aux  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  seront  punis  d'une  amet/de  qui  ne 
pourra  excéder  dix  fois  la  contribution  mobilière,  et 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deJJJc  an- 
nées. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXXI.  Les  mêmes  jjcines  seront  infligées  à  ceux  qui 
outrageraient  ou  menaceraient  par  paroles  ou  par 
gestes,  soit  les  gardes  nationales,  soit  la  gendarmerie 
nationale  ,  soit  les  troupes  tie  ligne  qui  se  trouveraient 
ou  suus  les  armes,  ou  au  corps  de  garde,  ou  dans  un 
poste  de  service,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  qui  les  frapperaient,  et  sans 
préjudice  également  de  la  défense  et  de  la  résistance 
légitimes  , conformément  aux  lois  militaires* 

LXXII.Tous  ceux  (jui,  dans  l'adjudication  de  la  pro- 
priété ou  de  la  location  des  domaines  nationaux,  ou 
de  tous  autres  objets,  troubleraient  la  liberté  des  en- 
chères, ou  empêcheraient  (jue  les  adjudications  ne 
s'élevassent  à  leur  véritable  valeur,  soit  par  oifre 
d'argent,  soit  par  des  conventions  frauduleuses,  soit 
par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées  .avant  ou 
pendant  les  enchères,  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  500  liv.  ,  et  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXXIII.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  vendu 
des  boissons  falsifiées  par  des  mixtions  nuisibles  sera 
condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000 
liv.  ,  et  à  un  emprisonnement  cpii  ne  pourra  excéder 
une  année.  Le  jugement  sera  imprimé. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXXIV.  L'extrait  des  jugements  rendus  par  la  po- 
lice municipale  sera  déposé,  soit  dans  un  lieu  cen- 
tral, soit  au  greffe  du  tribunal  dcfolice  correction- 
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nelle,  dans  tous  les  cas  où  le  prtîsent  décret  aura 
renvoyé'  à  la  police  correclionnclle  les  délinquants  en 
récidive.  » 


LITTÉRATURE. 

Recherches  sur  les  costnmes  et  sar  les  théâtres  de  tontes 
les  nations  tant  anciennes  qne  modernes;  ouvrage  utile  aux 
peintres,  statuaires,  architectes,  décorateurs,  conicdicns, 
costumiers,  en  un  mot,  aux  artistes  de  tous  les  genres; 
non  moins  utile  pour  l'étude  de  l'histoire  des  temps  recalés, 
des  mœurs  des  peuples  antiques,  de  leurs  usages,  de  leurs 
lois,  et  nécessaire  à  l'édu<;ation  des  adolescents;  avec  des 
estampes  en  couleur  et  au  lavis,  dessinées  par  M.  Chery,  et 
gravées  par  M.  Alix.  A  Paris,  chez  M.  Drouhin,  éditeur  du- 
dit  ouvrage,  rue  Saint-André-des-Arts,  n"  92,  en  face  de  la 
rue  de  l'Eperon.  Ex  autoritate  liberCatis. 

Nous  n'avons  donné  qu'une  courte  notice  de  cet  impor- 
tant ouvrage  qui  mérite  une  attention  particulifre,  et  des 
détails  plus  étendus.  Il  intéresse  plusieurs  arts  à  la  fois.  Sans 
parler  de  tous  ceux  du  dessin  pour  lesquels  il  e;^!  d'une 
atilité  démontrée,  surtout  dans  leur  application  aux  repré- 
sentations théâtrales,  il  n'offre  pas  moins  de  ressources  et 
d'objets  d'étude  aux  poètes  qu'aux  acteurs  tragiques.  En 
effet  c'est  en  se  représentant  les  anciens  personnages  couverts 
des  habits  civils  on  militaires  qui  leur  étaient  propres  dans 
telle  ou  telle  circonstance  de  la  vie,  armés  on  désarmes, 
selon  les  occasions,  ornés  ou  dépouillés  de  certains  acces- 
soires de  costume,  qn'nii  auteur  peut  ajouter  à  la  peinture 
générale  de  leur  caractère  ces  traits  locaux  et  circonstanciels 
qui  complètent  la  vérité  de  l'action  dramatique. 

Mais  c'est  principalement  aux  acteurs  qu'il  importe  d'étu- 
dier à  fond  cotte  p:u  tie  de  leur  art,  si  essentielle,  et  si  long- 
temps négligée,  à  un  point  qu'il  nous  semble  aujourd'hui 
diflicile  de  concevoir.  Quoiqu'on  ait  fait  à  cet  égard  de 
grands  progrès  sur  nos  théâtres,  il  en  reste  encore  à  faire 
qui  porteraient  l'illusion  au  dernier  degré,  et  qui  renou- 
velleraient en  quelque  sorte  nos  pièces  les  plus  anciennes. 

Les  éléments  de  la  science  exacte  des  costumes  existent 
dans  l'histoire  ,  et  dans  les  monuments  antiques;  ils  existent 
aussi  jusqu'à  un  certain  degré  dans  les  tableaux  de  plusieurs 
grands  peintres.  Les  acteurs  peuvent  trouver  de  grands  se- 
cours dans  les  conseils  de  quelques  savants  artistes;  mais 
les  recherches  considérables  qu'exigent  les  deux  premiers 
moyens  d'instruction,  et  la  dépense  où  les  tient  le  troi- 
sième, doivent  leur  faire  désirer  de  trouverréuni  dans  un 
seul  ouvrage  tout  ce  qui  peut  leur  donner  sur  les  costumes 
et  sur  les  ornements  anciens  et  modernes,  étrangers  et  na- 
tionaux, les  connaissances  les  plus  approfondies  et  les  plus 
universelles. 

Les  auteurs  de  celui  qne  nous  annonçons  n'ont  rien  épar- 
gné pour  former  dans  ce  genre  un  dépôt  qui  ne  laissât  rien 
à  désirer;  et  ne  se  fiant  pas  encore  à  une  association  de 
savants  et  d'artistes,  bien  faits  cependant  pour  inspirer  la 
confiance,  ils  ont  appelé  à  eux  les  lumières  de  tous  les  ama- 
teurs de  l'art,  en  déclarant  que  toute  personne,  qui  aura 
su  donner  quatre  découvertes  nouvelles  sur  des  costumes 
ou  de.s  usages  soit  inconnussoit  oubliés,  recevra  un  témoi- 
gnage public  de  reconnaissance,  et  un  exemplaire  complet 
jusqu'.'i  la  conclnsion  finale  de  l'ouvrage. 

Le  jjremier  volume  composé  de  six  livraisons  est  com- 
plet. Il  contient  le  costume  figuré  et  expliqué  de  tous  les 
personnages  de  deux  tragédies  de  Racine,  Androinaque  et 
Esther. 

Hermione  est  revêtue  de  la  tunique  lacédémonienne  des 
temps  héroïques,  laquelle  différait  de  celle  des  femmes  en 
ce  qu'elle  était  sans  manches  et  ouverte  des  deux  cotes, 
depuis  les  bords  inférieurs  jusqu'aux  hanches.  Pyrrhus  l'est 
de  la  tunique  civile  et  du  manteau  qui  formaient  tout  l'ha- 
billement des  princes  grecs  chez  eux,  et  pendant  la  paix. 

Le  rédacteur  observe  à  ce  sujet  qu'ils  ne  portaient  jamais 
u'armes  ni  dans  leurs  maisons,  ni  dehors,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  en  guerre;  et  que  cependant  il  n'est  presque  pas  de 
tragédie  où  on  ne  les  représente  avec  la  cuirasse,  le  casque 
le  glaive,  et  autres  accessoires  guerriers,  faute  choquante 
de  costume  que  l'habitude  seule  peut  nous  faire  supporter. 
Androinaque  n'est  pas  représentée  avec  un  diadème,  une 
couronne  de  perles,  ou  d'autres  ajustements  de  tète.  Ses 
cheveux  délies  flottent  sur  ses  épaules,  sa  tète  est  couverte 
d'an  voile  noir  dont  le  tissu  est  fin  el  transparent.  Elle  porte 
une  tunique  à  manches  et  fermée  sur  les  cotés,  non  seule- 
ment comme  mère,  mais  encore  comme  Troyenne.  La  cou- 
leur noire  n'était  pas  toujours  celle  du  deuil;  mais  on  doit 


remarquer,  dit  l'auteur,  qu'en  général  chez  les  anciens  le 
deuil  consistait  plutùt  dans  une  entière  négligence  de  soi- 
même  qne  dans  la  couleur  des  vêtements. 

Oreste,  dans  cette  pièce,  est  toujours  habillé  militaire- 
ment;  c'est  une  faute,  pui.squ',1  vient  en  qualité  d'ambas- 
sadeur.  La  robe  des  ambassadeurs  était  ou  de  pourpre  lors, 
qa  11  s  agissait  d'une  déclaration  de  guerre,  et  se  nommait 
chlamyde;  ou  blanche  dans  les  ambassades  pacifiques  et 
conciliatrices.  C'est  de  cette  dernière,  qui  était  \e  pallium 
qu  Oreste  doit  être  vêtu.  Il  est  vrai  que  cet  habit  long  am 
pie,  et  embarrassant  pour  une  action  précipitée,  excluar* 
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d  ailleurs  toute  espèce  d'armes,  parait  s'accorder  mal  ave 


go 
doit 


et  a  ses  soldats  qu'il  remet  la  vengeance  de  sa  maîtresse.  "' 
Ce  sont  eux  en  effet  qni  assassinent  Pyrrhus  au  temple 
comme  Oreste  le  dit  lui-même.  On  peut  supposer  qu'il  s'é' 
tait  armé  du  glaive  de  l'un  d'entre  eux,  lorsqu'il  n'a  pa 
trouver  de  place  pour  frapper.  Du  reste,  dans  tout  le  cours 
de  son  rôle,  il  se  montre  pénétré  du  respect  qu'il  doit  à  son 
rang  d  ambassadeur,  et  toat  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  frapperait 
bien  davantage,  sM  en  avait  le  costume.  S'il  restait  un  peu 
d  invraisemblance,  relativement  au  dénotàment,  elle  serait 
moindre  que  celle  qui  résulte  de  cette  discordance  entre 
son  habit  et  les  fonctions  qu'on  lui  voit  remplir  au  début 
de  la  pièce;  elle  serait  de  plus  une  nouvelle  preuve  de  la 
nécessité  dont  il  est  pour  les  auteurs  tragiques  de  se  peindre 
tous  leurs  acteurs  dans  leur  véritable  costume,  pour  ne 
rien  mettre  qui  y  soit  contraire  dans  lear»  acUons,  ni  dans 
leurs  discours. 
Phœnix  n'est  point  un  confident  ordinaire;  il  est  plus  qne 
)uverneur  de  Pyrrhus,  il  l'avait  été  de  son  père  Achille.  11 
oit  être  fort  âgé,  puisque  dans  l'Iliade  il  est  déjà  appelé 
leillard.  Tout  ce  qu'il  dit  aurait  sans  doute  encore  pins 
d  effet  et  d'autorité,  s'il  paraissait  enveloppé  dans  un  pal- 
liitm,  et  généralement  costumé  comme  il  l'est  dans  cette 
gravure,  et  dans  l'explication  qui  l'accompagne. 

D'après  un  grand  nombre  de  monuments  qui  représentent 
de  jeunes  Grecs  ,  Pylade  est  ici  couvert  de  la  tunique  de  lin  , 
retroussée  avec  une  double  ceinture,  et  da  pa/liiim  ou  nian' 
teau,  rejeté  négligemment  sur  une  épaule.  Un  jeune  acteur 
ainsi  vêla  aurait  une  grâce  infinie;  et  si  l'on  descend  de  ce 
personnage  intéressant,  qnoique  secondaire,  jusqu'aux  sim- 
ples accessoires,  comme  Cléone,  Céphise  et  les  Grecs  de  la 
suite  d'Oreste ,  tous  ces  différents  costumes  observés  au  théâ- 
tre, comme  ils  sont  représentés  dans  cet  ouvrage,  donne- 
raient à  cette  pièce  un  accord  ,  un  ensemble,  une  vérité  qui 
la  rendraient  toute  nouvelle. 

Esther,  malgré  les  beautés  qu'elle  renferme,  ne  se  don- 
nant plus  sur  nos  théâtres,  nous  n'entrerons  dans  aucun 
détail  sur  le  costume  de  ses  personnages.  Ceux  d'Assuérus 
d'Esther  et  d'Aman  sont  de  la  pins  grande  magnificence,  et 
les  rôles  subalternes  ne  sont  pas  traites  avec  moins  d'exac- 
titude et  de  soin.  C'est  une  galerie  dramatique  extrêmement 
curieuse,  et  qu'on  parcourrait  avec  plaisir,  quand  même 
on  y  trouverait  moins  d'utilité. 

^Les  dessins,  tous  d'après  l'antiquité  et  d'une  régularité 
parfaite,  les  gravures  supérieurement  exécutées,  les  cor- 
leurs,  riches,  variées,  nuancées  avec  art  font  beaucoup 
d'honneur  aux  artistes  chargés  de  cette  entreprise.  Le  texte 
est  rédigé  par  un  homme  très  instrait,  il  est  orné  d'érudi- 
tion, sans  en  être  surcharge.  Aux  observations  sur  le  cos- 
tume, l'auteur  joint  souvent  des  réflexions  pleines  de  goût 
sur  resjirit  des  différents  rôles,  et  sur  le  jeu  des  actcnis.  I: 
donne  aussi  une  attention  particulière  aux  meubles  et  aux 
ornements  antiques  qui  garniraient  richement  notre  scène 
presque  toujours  nue  et  déserte. 

Enfin  l'éditeur,  les  rédacteurs  et  les  artistes  n'ont  onblié 
ni  soin,  ni  travail,  ni  dépense  pour  rendre  cette  collection 
utile,  et  même  nécessaire  au  progrès  d'un  art  qui,  sous 
l'influence  de  la  liberté ,  doit  en  avoir  une  si  importante  snr 
nos  opinions,  nos  sentiments  et  nos  mœurs. 


MEL.\NGES. 


Vons  me  demandez,  Monsicar,  s'il  est  vrai  oc  non  qne 
j'aie  signe  la  grande  déclaration  du  29  juin ,  rapportée  dans 
différents  jouri'aux.  Je  réponds  que  non  seulement  je  n'ai 
pas  signé  cette  déclaration  ,  mais  qne  la  première  fois  qne 
je  l'ai  lue,  ce  fut  le  7  de  ce  mois,  lorsqu'elle  parut  iinpri- 
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mëe;  et  qne  ne  voulant  passer  m  pour  meilleur  m  pour  pire 
qne  je  ne  suis,  je  fis  insérer  clans  le  Moniteur  du  8  ce  que  je 
viens  de  dire,  ainsi  que  les  raisons  qui  m'avaient  engagé  à 
manifester,  le  4  juillet,  dans  une  déclaration  iiarticuliére, 
qne  je  n'entendais  partager  aucun  principe  contraire  à  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  Ainsi  la 
manifestation  que  j'ai  signée,  et  dont  les  papiers  publics 
n'ont  pas  fait  mention,  n'est  autre  que  celle  que  je  réitère 
aujourd'hui  dans  ma  propre  rédaction,  c'est-à-dire  de  vou- 
loir le  maintien  de  la  Constitution  décrétée,  de  n'épouser 
dans  aucun  cas  le  parti  des  factieux  qui  voudraient  y  por- 
ter atteinte,  de  déclarer  que  cette  Constitution  est  le  point 
de  ralliement  où,  dans  les  moments  orageux,  les  bons  ci- 
toyens se  retrouvent  et  se  reconnaissent  ;  enfin  que  l'homine 
de  bien  ne  se  déterminera  jamais  à  passer  ni  en-deçà  ni  au- 
delà  de  ses  limites,  et  qu'il  n'espérera  que  du  temps  et  de 
l'expérience  le  perfectionnement  dont  elle  lui  paraîtrait 
susceptible.  Voilà,  Monsieur,  ma  profession  de  foi,  qui  n'a 
jamais  varié  et  qne  vous  pouvez  rendre  publique,  si  vous 
le  jugez  à  propos.  Si^'né  FiiLix  WisierrEN. 


THEATRE  DE  LA  EUE  FEYDEAU. 

Un  sujet  intéressant,  quoiqu'il  n'offre  pas  un  fond  dra- 
matique très  neuf;  des  situations,  du  mouvement,  beau- 
coup de  spectacle,  de  magnifiques  décorations  et  une  mu- 
sique superbe ,  qui  a  déjà  pour  elle  la  prévention  publique  ; 
il  en  fallait  beaucoup  moins  pour  réussir,  et  Lodoïska, 
soutenue  par  tous  ces  moyens,  a  complètement  réussi.  Le 
sujet  est  lire  d'un  épisode  du  roman  de  Faublas. 

Floreski  était  prés  d'épouser  Lodoïska,  de  l'aveu  de  son 
père.  Un  intérêt  politique  les  divise.  Lupauski  enlève  sa 
fille  et  la  confie  à  son  ami  Dourlinski.  Celui-ci  en  devient 
amoureux  ,  et  ne  pouvant  fléchir  son  cœur  il  l'enferme 
dans  une  tour.  Floreski  la  cherche,  suivi  de  son  valet.  Le 
hasard  l'amène  près  du  château  de  Dourlinski.  Il  est  attaqué 
par  Tizikan,  chef  de  Tartares.  Il  en  est  vainqueur,  et  lui 
donne  la  vie.  Le  généreux  brigand  est  touché  de  ce  pro- 
cédé, qu'il  saura  bientôt  reconnaître.  Une  tuile  tombée  aux 
pieds  de  Floreski  lui  apprend  que  Lodoïska  respire.  Il  s'in- 
troduit dans  le  château  sous  un  faux  prétexte.  Il  devient 
suspect  au  soupçonneux  Dourlinski.  Sa  passion  le  fait  re- 
connaître. Il  est  chargé  aie  fers.  Le  barbare  compte  tirer 
parti  de  cet  incident.  Il  réunit  les  deux  amants,  mais  c'est 
pour  mieux  contraindre  Lodoïska  à  lui  donner  la  main.  La 
vie  de  celui  qu'elle  aime  est  à  ce  prix.  Au  milieu  de  leurs 
incertitudes  ,  on  entend  une  ahunie.  Le  château  attaqué  par 
des  Tartares  est  déjà  la  proie  des  flammes.  Tizikan  s'en  em- 
pare, délivre  son  bienfaiteur,  lui  donne  une  arme;  mais 
Floreski  a  autre  chose  à  faire  qu'à  combattre;  la  tour  qui 
renferme  sa  maîtresse  est  en  feu.  Il  y  pénètre  au  milieu  des 
ruines  et  des  poutres  embrasées;  on  le  voit  la  prendre  dans 
ses  bras;  mais  à  l'instant  où  il  veut  traverser  un  pont,  il 
s'abîme  sous  les  pieds  de  l'un  et  de  l'autre.  Le  valet  de 
Floreski,  plein  d'attachement  pour  son  maître,  parvient  à 
les  sauver  tous  deux. 

On  devine  aisément  le  reste.  Les  amants  sont  unis.  Le 
Tartare  jouit  du  plaisir  d'avoir  payé  sa  dette;  le  tyran  eM. 
chargé  de  fers,  et  la  jjièce  finit. 

Rien  n'est  comparable  à  l'effet  de  l'incendie,  où  le  talent 
du  machiniste  a  été  merveilleusement  secondé  par  celui  de 
MM.  (iotti  frères,  Italiens,  peintres-décorateurs.  Aussi  les 
a-t  on  demandes  tous  à  la  fin  de  la  pièce.  Le  machiniste 
seul  a  paru;  c'est  M.  Boulay,  naguère  machiniste  de  l'Opéra. 
On  a  demandé  aussi  l'auteur  de  la  musique;  il  a  paru; 
c'est  M.  Chérubin! ,  jeune  artiste  connu  par  pluseiurs 
morceaux  qui  l'ont  déjà  placé  au  premier  rang  des  compo- 
siteurs. Oti  n'a  qu'un  reproche  à  l'aire  à  la  nuisique  de  cet 
ouvi-agfi,  c'est  t|u'clle  est  trop  belle,  et  c'est  un  reproche 
réel.  Tous  les  morceaux  travaillés  avec  un  soin  infini,  et 
tous  également  travaillés,  ne  laissent  pas  à  l'auditeur  le 
temps  de  respirer.  A  force  d'ailmirer  on  finit  par  se  fatiguer 
de  cette  beauté  trop  continue.  On  voudrait  de  temps  en 
temps  des  choses  plus  simples,  sur  lesquelles  ow  put  se  re- 
poser. 

Une  pareille  critique  est  bien  voisine  de  l'éloge,  et  l'éloge 
même  s'y  trouve  implicitement.  On  conçoit  qu'il  nous  se- 
rait difficile  de  remarquer  les  morceaux  qui  ont  plu  davan- 
tage, puisqu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  soit  superbe.  On  a 
pourtant  distingué  les  deux  morceaux  qui  finissent  le  se- 
cond acte,  non  pas  qu'ils  soient  peul-èlre  plus  beaux  (|ue 
les  autres,  mais  parce  qu'ils  offrent  plus  de  ces  contrastes 
par  lesquels  ils  se  l'ont  valoir  mutuellement. 


Les  costumes  sont  magnuiques  ,  mais  non*  i»sons  croire 
qu'ils  offrent  plus  de  luxe  que  d'intelligence  et  de  vérité. 
Les  Polonais  font  plus  d'usage  de  fourrures  que  de  dorares, 
et  il  n'est  pas  probable  qu'en  Pologne,  ni  un  homme  qni 
voyage  inconnu  à  travers  les  forêts ,  ni  un  seigneur  enfermé 
tout  seul  dans  son  château,  ni  un  chef  de  Tartares  qui  va 
cherchant  la  guerre  à  la  tête  de  sa  troupe,  soient  tous  cha- 
marrés d'or  et  de  brocarts. 


SPECTACLES. 

TnÈATRE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'hui  21 .  les  Dehors 
trompeurs  i  et  Zénéide. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  21  ,  les  Méprises  par 
ressemblance  ;  et  Paul  et  rirginic. 

THiÎAritF,  ■^RAXÇAis,  TUC  de  Rîclielieu.  —  Aujourd'hui  21, 
Calas  ou  l'Ecole  des  juges;  et  Crispin  rival  de  son  maître. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  —  Aujourd'hui  21,  l'Ita- 
liana  in  Londra,  opéro  italien. 

TnÉATRE  DE  Mademoiselle  Mo\taxsier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  21 ,  le  Connaisseur;  la  Clochette;  et  le  Dé' 
pit  amoureux. 

ThÉAI  RE  DE  LA  GaITÉ  ET  DES  GRA\'DS  Da\SECRS.  —  Auj.  21, 

l'Espagnol  rifvil  du  Héros  américain  ;  les  Précieuses  ridi- 
cules ;  et  le  Ravissement  d'Europe  par  Jupiter. 

AMBrcu-CoMiOLE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujonrd.  2!, 
la  Journée  de  Farennes  ou  le  Maître  des  postes  de  Sainte- 
Ménéliould ,  fait  historique;  Iq  Femme  qui  a  raison;  et  là 
Mort  du  Chevalier  d'Assas. 

TnÉATRE  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  21, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  Jérôme  pointu. 

Théâtre  Fuançai.s  Comioie  et  Lyrique.  —  Aujourd.  21, 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  Iq.  Révolution  pacifique,  par 
le  cousin  Jacques. 

CiKouE  NATioiVAL,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  21,  concert. 
Ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 


Le  théâtre  du  Cirque  national  fera  incessamment  son 
ouverture;  l'entrepren  ;ur  de  ce  spectacle  ne  néglige  rien 
pour  le  varier,  et  pour  y  réunir  toutes  les  commodités  pos- 
sibles à  l'avantage  des  spectateurs.  L'on  ne  donnera  à  ce 
théâtre  qne  des  pièces  nouvelles;  l'on  y  jouera  des  comé- 
dies, des  opéras  comiques  et  des  panlom.  histor.  à  spect. 
avec  des  ballets.  —  Prix  des  premières  loges,  loges  grillées 
et  orchestre,  3  liv.;  amphithéâtre,  2  liv.  8  sous;  secondes 
loges.  I  liv.  16  sous;  parquet,  I  liv.  4  sous,  toutes  places 
bien  commodes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HUTEL-DE-VILLE  DE  l'AItlS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 

Amsterdam.    .    .    .        44  3;4  |  Cadis.    ....        18  I.  12  s. 

Hambourg.    .    .    .      231  l/2Miènes 115 

Londres.      .    .      23  1/4  à  5;16    Livonrne.     .    .    .  124 

Madrid    ....      18  I.  12  s.  I  Lyon ,  Août    .    .  I  p. 

Bourse  <ln  20  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2232,  35 

Portions  de  1000  liv.    . 1417 

—  de  -iVi  liv.  10s 

—  de   1000  liv 91 

Fmpnnit  d'octobre  de  500  liv ,    .     •     450 

Loterie  d'octobre  17«:?,  à  100  liv 

Emprunt  de  di^.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  1784.     .     .        15,  IS  1/8,  7/8,  3;4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.    .     .         

Idem  sort,  en  viager.  Octobre 10  1/2,  3/4  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Lniprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.  1160,  65,  63,  62,  00,  G2,  65,  60,  67,  68 

Caisse  d'escompte 3855,  60,  65,  GS,  70,  75,  70,  72 

Demi-caisse 1025,  30,  35,  40,  43,  45,  40,  35 

Quittance  des  eaux  de  Paris 620 

Luiprunl  de  novembre  1787,  i\  5  p.  "/o 1010 

—  Idem      à  \  p.  "/,. 

--     de  so  millions,  d'août  178'J 

Assurances  contre  les  incendies     .    680 ,  82 ,  84 ,  90 ,  96,  87,  8fi 
--    à  vie 700,65,70,75,74,70,68,66,65 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  22  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  h  l"jiiti,et.  —  Tous  les  forts  et  les  bat- 
teries, qui  avaient  été  élevés  pendant  la  guerre  sur  les 
frontières  vers  la  Russie,  viennent  d'être  démolis. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  te  Q juin  — On  écrit  que  les  affaires 
prennent  une  bonne  loiirnurc  pour  la  paix.  Les  mi- 
nistres d'Angleterre  et  de  Prusse  ,  de  Suède  et  de  Da- 
nemarck  sont  souvent  en  conférence  avec  notre  minis- 
tre. On  remarque  que  les  pi'éparatifs  militaires  se  font 
avec  moins  d'ardeur.  —  Le  prince  Potemkin  et  le  gé- 
néral de  Souvarovv  ne  sont  pas  partis  non  plus  pour 
l'armée,  et  ils  se  trouvent  encore  ici. 

ALLEMAGNE. 

Devienne,  /eGjiiillet,  —  Un  tournoi  où  ont  jouté 
douze  chevaliers,  au  nombre  desquels  s'est  trouvé  l'ar- 
chiduc François,  a  procuré  dimanche  dernier,  à  La- 
xembourg,  un  spectacle  nouveau  et  agréable  aux  spec- 
tateurs de  tous  les  rangstjui  s'yétaientrendus  en  foule; 
lesoir  il  y  eut  grande  illumination  darjs  le  jardin,  et  l'on 
tira  un  magnifique  feu  d'artifice. 

Les  régiments  qui  se  sont  rendus  dans  la  Valachie 
y  occupent  actuellement  les  principaux  défilés.  Le  corps 
du  Bannat,  fort  de  16  mille  hommes,  est  à  la  frontière 
extrême  ;  il  devait  être  augmenté  de  20  bataillons  qui 
étaient  en  marche  ,  mais  qui  ont  reçu  l'ordre  de  s'ar- 
rêter. —  On  rétablit  les  redoutes  près  de  Schupanek  et 
de  Mehadié. 

De  Francfort,  le  ii juillet,  —  On  vient  d'apprendre 
de  Vienne  que  l'impératrice  est  partie  de  Laxembourg 
pour  aller  au-devant  de  l'empereur  jusqu'à  Gralz. 
S.  M.  a  quitté  Milan  le  28  juin. 

Une  autre  lettre  de  cette  capitale  mande  que  l'on 
n'y  doute  plus  de  la  pacification  avec  la  Porte  ;  on 
ajoute  que  la  Porte  consent  à  la  cession  d'Orsowa  et  du 
tlistrict  sur  l'Unna. 

Un  courrier  prussien  est  passé  parvienne  pour  por 
ter  au  ministre  prussien  ,   au  congrès  deSislove,  des 
instructions  suffisantes  pour  la  conclusion  de  la  paix. 

On  mande  de  Semlin,  en  date  du  20  juin  ,  (pie  le 
maréchal  de  Wallis  ayant  appris  ,  par  un  courrier  du 
ministre  impérialau  congrès  de  Sistove,  que  ce  ministre 
retournerait  dans  cet  endroit  sur  l'invitation  des  mi- 
nistres de  la  Porte  ])our  reprendre  et  terminer  les  né- 
gociations suspendues,  a  lait  partir  des  ordres  aux  régi- 
ments en  marche  de  faire  halte  jusqu'à  nouvel  ordre. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  2kjtan.  —  Le  roi  a  nommé  à  la  place 
de  connnandant  des  gardes  walloimcs  le  prince  de  Gas- 
lelfrancos,  lieulenanl-genéral  et  inspecteur  de  la  cava- 
lerie, dont  il  a  donné  la  place  à  don  Antoine  Barradas, 
maréchal  de  camp. 

Il  vient  d'arriver  dans  le  port  de  Cadix  7  vaisseaux 
richement  chargés,  venant  de  Vera-Cruz,  Montevideo, 
la  Guiane  et  la  Havane. 

ANGLETERRE. 

Lon&res,  —  Un  conseil  de  cabinet  auquel  tous  les 
ministres  ont  assisté  a  eu  lieu  le  13  au  bureau  du  se- 
crétaire d'état;  après  une  séance  de  deux  heures,  on 
en  a  remis  le  résultat  au  roi  actuellement  à  son  palais  de 
Saint-James  ;  il  était  arrivé  la  veille  des  lettres  de  Ber- 
àn  qui  portent  ,  à  ce  que  l'on  .assure  ,  que  le  18  juin 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


dernierle  comte  dOsterman,  vice-chancelier  de  Russie, 
donna  aux  ministres  de  Prusse  et  d  Angleterre  le  der- 
nier mot  de  sa  souveraine  :  c'est  un  refus  formel  de 
faire  pour  la  paix  d'autres  sacrifices  que  ceux  qu'elle- 
même  a  offerts  l'année  dernière.  Décidément  elle  veut 
garder  Oczakow  et  son  territoire  depuis  le  Bog  jus- 
qu'au Dniester;  on  ajoute,  et  l'on  donne  au^si  poui 
certain,  que  l'empereur  a  promis  de  secourir  1  impéra- 
trice copartageante,  en  cas  que  l'Angleterre  l'altacpie  ; 
ce  qui  ,  dit-on  à  Londres  ,  ne  laisse  pas  que  d'embar- 
rasser le  niinistère  britannique.  Catherine  II  a  un  autre 
allié  bien  autrement  redoutable  qui,  au  lieu  de  tempo» 
riser  comme  M.  Pitt,  ne  lardera  pas  à  se  déclarer;  c'est 
l'équinoxe  armé  de  ses  tempêtes  et  prêt  u  fermer  l'en.- 
trée  de  la  Balticiue.  Les  négociants  anglais  ont  olilenu, 
à  ce  que  l'on  assure,  un  délai  pour  l'envoi  de  la  flotte 
destinée  pour  cette  mer;  nous  ne  croyons  pas  que 
d'aussi  faibles  considérations  aient  arrêté  le  cabinet  de 
Saint-James  ;  mais  c'est  toujours  bien  fait  à  ces  négo- 
ciants de  hâter  ,  comme  ils  le  font,  le  retour  des  vais- 
seaux qu'ils  ont  à  Pétersbourg. 

Le  commerce  de  Londres  vient  de  rei  evoir  une  nou- 
velle ti  essai  isfaisanie;  le //^rt///i«///,  arrivé  dans  les  Du- 
nes, apporte  des  dépèches  de  Québec,  et  pour  plus  de 
cent  mille  livres  sterling  de  remises  à  différentes  maisons. 

Les  lettres  de  Portsmouth,  en  date  du  1 1  et  du  12, 
annoncent  l'arrivée  d'une  petite  bastille  envoyée  par 
M.  Palloy  à  M.  Stanhope  ,  président  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution,  de  Londres. Ce  présent  intéres- 
sant a  été  apporté  par  le  sloop  le  Tiotters,  parti  du 
Hàvre-de-Gràce  :  il  est  accompagné  d'un  plan  de  la 
Bastille,  fixé  sur  une  pierre  également  tirée  des  ruines 
de  cette  fortert;sse,  dont  la  représentation  est-  d'un 
seul  morceau. 

Le  11  et  le  12  le  commandant  en  chef  de  la  flotte  a 
congédié  un  grand  nombre  d'bommes  qui  avaient  été 
pressés  pour  compléter  les  écjuipages.  —  Un  courrier 
de  l'amirauté  a  remis  des  dépêches  au  commandant  du 
port,  et  des  instructions  aux  capitaines  de  deux  frégates 
qui  vont  à  Gibraltar. 

On  prétend  qu'il  s'est  élevé  une  dispute  dans  la  baie 
de  Honduras  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais  qui 
font  la  pèche  des  tortues.  Voila  une  belleoccasion  pour 
les  deux  puissances  de  dépenser  encore  quelques  mil- 
lions, comme  dans  la  grande  affaire  des  peaux  de  lou- 
tres et  de  chats  sauvages  de  Noolka-Sound. 

M.  de  Galonné  est  de  retour  à  Londres.  Il  est  parti 
de  cette  ville  un  grand  nombre  de  Français  réfugiés  qui 
ont  pris  la  route  d'Ostende. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  te  16  juiilet. 

Les  amis  de  la  liberté  qui  sont  ici  ne  conçoivent 
point  comment  les  Français  peuvent  révoquer  en  doute 
les  intentions  de  l'Autriche  à  leur  éi^ard.  Notre  .'Marie- 
Christine  est  aristocrate  jus(ju'à  la  fureur.  Toute  co- 
carde blanche,  portée  même  par  le  plus  vil  aventurier, 
est  un  objet  d'adoration  pour  elle.  A  Ath,  dans  le  cou- 
vent de  Nazareth  ,  notre  gouvernement  a  loge  plus  de 
•100  aristocrates  français  .  ces  fougueux  transfuges  ipii 
espèrent  se  baigner  dans  le  sang  de  leur  patrie.  Leur 
nombreaugmente  tousies  joursdans  nos  provimes.  On 
assure  ici,  dans  ce  moment,  qu'un  garde  national  de 
France  a  été  jeté  dans  les  prisons  de  Mons  ,  et  (pie  le 
même  sort  attend  tous  ceux  qui  se  présenteront  sur 
notre  territoire.  Tous  les  papiers  français  vont  être  dé- 
fendus ici.  ^'os  fugitifs  lèvent  de  toutes  parts  une  tète 
ignorante  et  superbe.  La  paix  se  fait  au  Nord,  Une 
ligue  est  projetée  entre  plusieui-s  puissances.  La  guerre 
n'a  traîné  que  pour  vous  attendre  :  on  vous  croit  dé- 
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SLinis  el  las  de  lout  ceci....  D'un  bout  de  TEurone  a 
l'autre  la  noblesse  crie  vengeance.  C'est  la  prétendue 
noblesse  qui  vous  fera  la  guerre.  Otez  de  votre  consti- 
tution le  philosophique  décret  qui  détruit  ce  pn  juge 
fatal  et  vous  ne  serez  pas  troublés.  Vos  ci-devant 
princes  et  tout  ce  qui  s'appelle  noble  à  leur  suite  ont 
juré  la  perte  des  Français.  Et  vous,  Français,  vous  avez 
juré  qu'il  n'y  aurait  jamais  ni  noblesse  ni  deux  cham- 
bres distinctes  dans  votre  constitution!  H  faut  donc 
se  mesurer  et  combattre....  Vos  c/r/^'c^/zAs- sont  sûrs 
d'avoir  up  parti  dans  la  France  même  :  ils  y  font  faire 
des  enrôlements  pour  leur  compte.  Voici  quel  sera 
l'uniforme  de  leur  armée  :  habit  bleu  de  roi,  pare- 
ments noirs  ,  veste  rouge  ,  pantalon  jaune  ,  bottes  a  la 
hussarde  ,  carabine,  sabre,  quatre  pistolets,  épaulettes 
et  aiguillettes.  On  donne  42  livres  par  mois  ,  et  les  ci- 
tievant  pri/ices  ont  ])rom\s  à  ces  officiers  de  leur  faire 
payer  les  arrérages  qui  peuvent  leur  être  dus  en  France. 
Pour  connaître  l'uniforme  des  soldats  il  faut  attendre 
qu'il  y  ait  une  armée. 

J'aurai  peut  être  bientôt  entre  les  mains  quelques 
lettres  d'un  plé/tipoientiaire  des  ci-devant  princes  à 
Paris.  Une  conversation  m'a  appris  que  les  fugitifs 
croient  leur  parti  nombreux  dans  le  royaume  ;  et  qu'à 
l'égard  de  l'armée  française  ils  ne  doutent  point  qu'elle 
ne  se  divise  au  premier  coup  de  canon.  Le  serment 
exigé  des  offKicrs  ne  les  inquiète  point.  En  effet ,  déjà 
des  parjuressoiil  passés  sur  la  frontière.  Sachez  encore 
que  parmi  les  officiers  qui  n'ont  point  prêléle  serment, 
plusieurs  sont  à  Paris,  chargés  de  faire  des  enrôle- 
ments  La  noblesse  ,  disent  tous  ces  hommes-ci,  a 

juré  de  maintenir  les  trônes.  La  noblesse  y  périra  !.... 
Je  ne  saurais  vous  exprimer  la  fureur  de  ces  insensés. 
Le  moment  approche  de  savoir  si  les  Français  ne  sont, 
comme  ils  le  disent ,  qu'wwe  nation  de  valets  de 
chambre!....  Soyez  unis  comme  desfrèrea,  et  battez- 
vous  comme  des  lions.  Vous  avez  des  lois;  vous  êtes 
tous  soldats.  Croyez  à  l'indignation  qu'inspirera  le 
nom  ridicule  de  genlilhommequand  le  peuple  français 
aura  gagné  une  première  bataille,  etc. 

Les  conseils  privés  d'état  el  de  finances  ont  été  or- 
ganisés à  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Metlcrnich.  On  a 
remis  à  leurs  postes  les  personnes  dont  on  avait  de- 
mandé l'éloignement.  Il  y  en  a  même  qui  en  ont  obtenu 
de  plus  élevés.  Il  y  a  de  la  désunion  parmi  les  membres 
du  ministère. 

MÉLAINGtS. 
Au  Rédacteur. 

Il  vient.  Monsieur,  de  me  tomber  sous  la  main  un 
imprimé  intitulé  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, de  Paris,  séante  aux  Jacobins ,  rue  Saint-Ho- 
noré :  Paris,  17  juillet  1791.  Commençant  p.ir  ces 
mots  :  Frèies  et  an/is;  et  finissant  par  ceux-ci  :  Au- 
torisés par  la  loi.  Cet  imprimé  (jui  ne  contient  qu'uiie 
]):ige,  au  haut  de  laquelle  est  un  lleuruu.daiis  le  centre 
(lu(iiiel  on  lit  ces  mots:  /7c/v  libre  ou  mourir;  et  à 
l'entoiir  diiqtiel  est  cette  inscription  :  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  ,  est  terminé  ainsi  :  Signé 
BovcHE,  président. 

Je  d('elare  que  je  n'ai  point  assisté  à  cette  prétendue 
déclaration,  ou  lettre  du  17  juillet,  ni  à  aucune  sub- 
séquente ;  ipie  je  n'ai  rien  sigiui  de  pareil  ;  (jue  ma  si- 
gnature apposée  comme  caution  au  bas  dt;  cet  im- 
primé est  un  faux  des  plus  révoltants  dont  je  pour- 
suivrai les  auteurs  si  je  puis  les  coimaîtrc;  (pie  j'ai 
riioniieiir  d'être  président  de  la  société  des  Amisue  la 
Constitution  séante  aux  Feuillans,  rueSaint-Honoré, 
et  que  je  ne  le  suis  d'aucune  autre.  Les  vrais  Amis  de 
la  ("onslilution  ne  sont  point  des  faussaires.  Ceux  qui 
ont  écrit  ou  fait  imprimer  mon  nom  au  bas  de  cette 
prétendue  déclaration  ou  lettre  sont  des  faussaires  in- 


solents qu'on  doit  signaler  comme  de  véritables  en- 
nemis de  la  Constitution. 

Je  vous  prie ,  Monsieur,  d'insérer  dans  votrejournal 
le  désaveu  de  cet  imprimé  dans  la  partie  qui  me  con- 
cerne, afin  que  toutes  les  sociétés  des  Amis  de  la  Cons- 
titution du  royaume  et  les  bons  citoyens  sachent  qu'on 
cherche  à  les  surprendre  pour  les  égarer 
Paris  ,  le  21  Juillet. 

Bouche,  membre  de  l'Assemblée  nationale  et 
président  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
séante  aux  Feuillant . 


VARIETES. 


Paris,  ce  22  juillet  1791. 

Monsieur  le  maire, 

C'est  avec  bien  du  regret  que  je  vous  écris  cette 
lettre  aussi  tard,  après  les  événements  qui  viennent 
de  se  passer.  Non  ,  Monsieur ,  je  n'ai  |)oint  prêté  le 
serment  odieux  des  tyramiicides,  il  me  fait  horreur, 
el  je  n'étais  pas  avec  ceux  qui  l'ont  prêté.  Je  n'ai  point 
été  au  champ  de  la  Ftidération,  et  j'assure  avec  vérité 
que  je  n'ai  aucune  part  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu. 
Rappelez-vous  ,  je  vous  en  supplie,  Monsieur,  quels 
ont  été  les  motifs  de  l'énergie  que  j'ai  montrée  ; 
veuillez  prier  un  ami  de  vous  rendre  compte  de  l'ou- 
vrage dont  je  vous  ai  fait  un  libre  honimagç;  je  m'y 
suis  peint ,  et  je  ne  changerai  pas. 

Théophile  M  ANDAR  ,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé 
Pe  la  Souveraineté  du  Peuple. 


lettre  de  M.  Ricard,  de  Toulon ,  à  M ,  sur  l'o- 
pinion de  M.  Liancourt ,  prononcée  à  la  tribunt 
de  l' Assemblée  nationale  le  14  juillet.  —  Paris, 
le  20  juillet  11^1. 

Vous  avez  désiré  ,  Monsieur,  que  je  donnasse  une 
explication  de  la  motion  que  vous  appelez  inexplii 
cable ,  (jue  j'ai  faite  le  14  de  ce  mois  sur  l.i  motion 
prononcée  |)ar  M.  Liancourt;  je  m'y  suis  refusé  jus- 
qu'aujourd'hui ;  mais  puis(iue  cette  opinion  vient 
d'être  iniprinu'e,  distrii)uée,  et  peut-être  adressée  à 
tous  les  d('partements,  selon  le  vœu  que  j'en  mani- 
festai ,  je  vais  vous  satisfaire. 

Vous  eoimaissez  mon  attachement  invariable  à  la 
Constitution,  et  mon  zèle  brûlant,  comme  le  climat 
qui  m'a  vu  naître  ,  pour  tout  ce  (pii  tend  à  l'allérmir; 
mais  ce  que  vous  ne  savez  peut-être  pas  c'est  que 
mon  amour  civique  n'est  pas  exempt  de  crainte,  ni  de 
méfiance  contre  tout  ce  qui  peut  avoir  l'air  de  porter 

atteinte  à  mon  idole ;  et  pour  vous  tout  dire,  je 

déclare  que,  confiant  jusqu'à  l'excès,  je  n'ai  jamais 
éprouvé  de  sentiment  contraire  que  sur  le  succès  de 
la  révolution.  C'est  dans  celte  disposition,  qui  me 
suivra  jusqu'à  la  fin  de  nos  travaux,  que  j'arrivai  à  la 
séance  si  importante  du  14  de  ce  mois. 

M.  Liancourt  monta  à  la  tribune  ;  je  l'entendis  s'ef- 
forçant  de  justifier  un  voyage  condamné  par  la  France 
entière,  de  pallier  une  déclaration  solennellement  iin- 
probative  de  tous  les  décrets,  et  appuyant  ses  argu- 
menls  sur  la  non  liberté  antérieure  de  la  personne  du 
roi  ;  moi,  (pii  avais  toujours  cru  que  le  roi  était  libre, 
(pi'il  avait  voulu  librement  la  Constitution  ,  et  (ju'il  ne 
pouvait  s'y  refuser  ou  l'altaciuer,  se  séparer  de  l'As- 
semblée et  abandonner  la  nation  et  son  trône  que 
|)ar  l'effet  de  quehpie  machination  perfide  des  ennemis 

de  la  patrie M.  Liancourt  renversait  toutes  mes 

idées;  je  ne  connus  plus  l'homme  ,  je  ne  vis  plus  en 
lui  que  le  premier  commensal  du  roi,  égaré  par  son 
zèle  ;  je  sentis  que  son  opinion  n'était  bonne  ni  pour 
le  roi  pour  qui  elle  avait  été  faite  ,  ni  pour  le  salut  de 
la  patrie  pour  qui  elle  devait  être  destinée,  et  je  fis  la 
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motion  que  vous  paraissez  condamner.  Elle  peut  j  pied  appartenants  à  .lutrui,  seront  condamnés  à  une 
donner  lieu  à  des  re'flt'xions  très  profondes.  atnciide  double  du  dt-ilomiiiaf;ement  dû  .lu  proprié- 

Je  ne  cherche  pas  à  la  jusiifier  pas  pluscjueje  ne 
me  la  reproche ,  je  nie  borne  à  vous  donner  mes 
motifs»  vous  jugerez  aisément  que  je  n'eus  pas  l'in- 
tention d'accuser  M.  Liancourt  dincivisme;  d'après 
les  preuves  de  patriotisme  qu'il  a  pu  donner,  il  ne 
pourrait  changer  qu'aux  dépens  de  sa  réputation  et 
de  sa  gloire. 

J'avais  la  parole  pour  le  lendemain  ;  si  j'avais  pu 
atteindre  la  tribune,  j'y  aurais  doimé  les  explications 
que  je  vous  donne  aujourd'hui  ;  mes  amis  auraient 
connu  les  motifs  de  mon  incartade  ,  et  j'aurais  arrêté 
Je  guêpier  dont  j'entends  encore  le  bourdonnement. 

RiCABD,  de  Toulon  ,  mcjubre  de  V Assemblée  na- 
tionale. 


AVIS. 

Le  navire  le  Saint-Jean-de-Losne ,  de  600  tonneaux, 
neuf,  et  à  trois  ponts,  capitaine  M.  Voisin,  destiné  pour 
l'Ile-de-France  et  l'Inde  ,  partira  de  Bordeaux  vers  le 
15  d'août,  prendra  un  fret  pour  ces  deux  destinations, 
et  des  passagers.  S'adressera  Bordeaux,  à  M.  Del- 
mestre  ,  courtier;  et  à  Paris,  à  M.  Grafllii ,  rue  Saiiit- 
André-des-Arts,  n»  99. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Mer,  a  ar- 
rêté qu'à  compter  du  l*''  août  prochain  elle  ne  re- 
cevra plus  ni  lettres  ni  paquets  qu'ils  ne  soient 
affranchis,  si  ce  n'est  de  la  société  mère,  et  de  celle 
du  chef-lieu  du  département  de  Loir-et-Cher. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermant. 

Décret  concernant   le  code  pénal  rural,  promis 
dans  le  numéro  d'hier. 

Art.  I^"".  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  à 
l'avenir  dans  aucun  cas. 

U.  Celui  qui  achètera  des  bestinux  hors  dos  foires 
et  marchés  sera  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au 
propriétaire,  en  l'état  où  ils  se  trouveront,  dans  le 
cas  où  ils  aur;iicnt  été  volés. 

m.  Lesdégàtsque  les  bestiaux  ouanimaux  domesti- 
ques de  toute  espèce,  laissés  à  rabaridcii,  auront  faits 
sur  les  propriétés  d'autrui ,  soit  dans  Teiiceiiite  des  ha 
bitations  ,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés 
paf  les  personnes  qui  eu  ont  la  propriété,  à  défaut  de 

solvabilité  de  celles  qui  eu  ont  la  jouissance Le 

propriétaire  qui  éprouvera  le  dommage  aura  le  droit 
de  saisir  les  bestiaux,  sous  la  condition  de  les  l'aire 
conduire,  dans  les  24  heures,  au  lieu  du  dépôt  (jui 
sera  désigné  à  eet  ell'et  par  la  muuicipaiilé.  Il  sera 
satisfait  aux  dégilts  par  la  vente  des  bestiaux  s'ils  ne 
sont  pas  réclamés,  ou  si  le  doumiage  n'a  |)as  été  |)ayé 
dans  la  huitaine.  Si  ce  sont  des  volailles  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  <pii  causent  le  dommage,  elles 
pourront  être  tuées  par  le  propriétaire  ou  le  fermier 
qui  l'éprouvera ,  mais  seulement  sur  le  lieu  et  au  mo- 
ment (lu  dégât. 

IV.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les 
champs,  plus  près  que  50  toises  des  maisons,  bois  , 
vergers,  haies,  meules  de  grains,  sera  condamnée  à 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  12  journées  do  tra- 
vail au  taux  du  pays,  et  paiera  en  outre  le  dommage 
que  le  feu  aurait  occasionné;  le  déliiKiuant  pourra  de 
plus,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être  condamné 
a  la  détention  de  police  niunici|)ale. 

V.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  frui- 
tiers ou  autres,  et  ceux  (jui  écorceront  des  arbres  sur 


taire,  et  à  la  détention  de  police  correctionnelle  qui 
ne  i)ourra  excéder  trois  mois. 

VI.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  d'un  même 
cautoii  IK!  pourront  se  coaliser  jxiur  faire  baisser  ou 
lixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers,  ou  les  gages 
des  domesti(]ues,  sous  peine  d'une  amende  du  quart 
de  la  contribution  mobilière  desdt'liu'|uaiits,  etmème 
de  la  détention  de  police  municipale  s  il  y  a  lieu. 

VII.  Les  Mioissoimeurs,  les  domestiiiues  et  ouvriers 
de  la  campagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour 
faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des  gages  ou  les  sa- 
laires, sous  peine  d'une  amende  (jui  ne  pourra  ex- 
céder la  valeur  de  12  journées  de  travail,  et  en  outre 
de  la  détention  de  police  municipale. 

VIII.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail ,  au  taux  du  pays  ,  di'terumié 
par  le  directoire  du  département;  toutes  les  amendes 
ordinaires,  i)ui  n'excéderont  pas  la  somme  de  ajour- 
nées de  travail ,  seront  doubles  en  cas  de  récidive 
dans  l'espace  d'une  année  ,  ou  si  le  délit  a  ('té  cummis 
avant  le  lever  ou  après  le  eouclnr  du  soleil;  elles 
seront  tri|)les  (luaiid  les  deux  circonstances  précé- 
dentes se  réuniront  dans  le  délit. 

IX.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  n'entraînera 
la  contrainte  par  corjis  que  24  heures  après  le  com- 
mandement. La  détention  remplacera  l'amende  à  l'é- 
gard des  insolvables,  mais  la  durée  en  commutation 
de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois  dans  les  délits 
pour  lesquels  cette  peine  n'est  point  i)rononcée,  et 
dans  les  cas  graves  où  la  peine  de  la  drtentiou  est 
jointe  à  l'amende,  elle  pourra  être  prolongée  dun 
quart  du  temps  prescrit  par  la  loi. 

X.  Les  délits  nientionnés  an  prtvsent  décret  qui  en- 
traîneront une  détention  de  plus  de  trois  jours  dans 
lescampagnes,  et  de  plus  de  huit  jours  dans  les  villes, 
seront  jugés  par  voie  de  police  correetionuelle,  les 
autres  le  seront  par  la  police  municipale. 

XI.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  en- 
trepreneurs do  toute  espèce  seront  civilement  garants 
desdt'Iits  commis  [)ar  leurs  femmes,  leurs  enfants,  pu- 
pilles, mineurs,  n'ayant  pas  plus  de  20  ans  et  non 
mariés,  domesti(iues,  ouvriers,  voilnrierset  autres  >u- 
bordonnés.  L'estimation  des  dommages  sera  toujours 
faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  des  ex- 
perts nommés  par  lui. 

XII.  Les  domestiqutîs,  ouvriers,  voituriers  ou  autres 
subordonnés  seront  à  leur  tour  responsables  de  leurs 
délits  envers  ceux  qui  les  emploient. 

XIII.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
(les  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigahlc  ou 
flottable;  ainsi  les  propriétaires  riverains  peuvent,  en 
vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  prises  d'eau,  sans 
néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d'une 
manière  nuisible  au  bien  gein-ral  et  à  la  navigation 
établie. 

XIV.  Tout  particulier  adroit  de  donner  à  la  source 
d'une  fontaine  (pii  jaillit  sur  son  terrain,  et  générale- 
mentaux  eaux  (lu'il  a  rassemblées,  tel  cours  (pii  lui 
est  utile,  ainsi  (jue  de  faire  à  sa  volonté  des  fosses  dans 
sa  propriété,  pour  modérer,  aci'élérer  on  détourner 
le  cours  do  ces  eaux. 

XV.  rersonne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son 
voisin;  ni  lui  transmettre  volontairement  ses  eaux 
d'une  manière  nuisible,  sous  peine  do  payer  le  doiii- 
magoet  une  amende  tpii  ne  pourra  excéder  la  somme 
du  tlédommagement. 

XVI.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 
usines,  construits  ou  à  construire  ,  seront  garants  de 
tout  dommage  que  les  eaux  pourraient  causer  aux 
chemins  ou  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande 
élévation  du  d<;versoir  ou  autrement;  ils  seront  forcés 
de  tenir  les  eaux  ù  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  per- 
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sonne ,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  départe- 
ment, après  l'avis  du  directoire  de  district;  en  cas  de 
contravention,  la  peine  sera  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excc'der  la  somme  du  dédommagement. 

XVII.  Nul  ne  dégradera  les  bords  ni  les  lits  des 
fleuves  ou  rivières  pour  en  tirer  du  sable,  ou  pour 
tout  autre  objet,  sons  peine  de  payer  le  dommage  à 
qui  il  appartiendra,  et  l'amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  La  détention  de  police  municipale 
pourra  être  prononcée,  suivant  la  gravité  des  cas. 
(Cet  article  est  ajourné.) 

XVIII.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mu 
nicipalité,  et  elle  assignera  sur  le  terrain  du  parcours 
général  un  espace  où  il  pourra  fau-epàturer  son  trou- 
peau exclusivement  jusqu'à  parfaite  guérison,  et  le 
chemin  par  où  il  pourra  passer  pour  se  rendre  au  pâ- 
turage. 

XIX.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse 
qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les  héritages  d'an- 
trui  ou  sur  les  terres  du  parcours  général ,  autres  que 
celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul ,  sera  saisi 
par  les  gardes  chjinipêlrcs,  et  pourra  l'être  par  toute 
persoime;  il  sera  ensuite  meneau  lieu  du  (lé()ôt  qui 
sera  désigné  à  cet  eflet  parla  municipalité. 

XX.  Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travad  au  taux 
du  pays  ,  par  tète  de  bétes  à  laine,  et  à  une  amende 
du  triple  par  tête  de  gros  bétail. 

XX I.  Celui  qui  aura  des  chèvres  ne  pourra  les  mener 
aux  champs  (lu'attacbées,  dans  les  pays  on  elles  ne 
sont  pasrassemblées  et  conduites  en  iirands  trou|)eaux. 

XXil.  Lorsiin'ellt's  feront  du  dommage  aux  arbres 
fruitiers  ou  autres,  bois,  haies,  vignes,  vergers,  jar- 
dins, il  y  aura  lieu  à  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  [)ar  tète  du  troupeau,  sans  préju- 
dice du  dédonuna"ement  dû  au  propriétaire. 

XXlll.  11  e.vtdeïendu  à  toute  personne,  sur  le  ter- 
rain-d'autrui ,  de  recombler  les  fossés,  de  dégrader 
les  clôtures,  de  couper  des  branches  des  haies,  d  eu 
enlever  des  bois  secs,  sous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le  dédommage- 
ment sera  payé  au  projjrietaiie  ;  et,  suivant  la  grav'ité 
des  circonstances,  la  détention  pourra  avoir  lieu  au 
plus  pour  un  mois. 

L'article  XXIV  est  ajourné. 

XXV.  Les  chemins  vicinaux,  reconnus  par  le  direc- 
toire du  disti'icl  pour  être  nécessaires  à  lacomniuni- 
calion  des  paroisses,  seront  rendus  praticables  et  en- 
tretenus aux  dépens  des  counnuiiantèssur  le  territoire 
desquelles  ils  passent;  il  pourra  y  avoir  à  cet  ellet 
une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière. 

XXVL  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs 
ensemencés  ,  si  ce  n'est  le  propriétaire  ou  ses  repré- 
sentants ,  paiera  le  dommage  et  une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail.  L'amende  sera  double  , 
si  le  délinquant  y  est  entré  en  voitiu-e.  Si  les  blés  sont 
en  tuyau,  et  que  qiiehpi'nn  y  entre  même  à  pied,  ainsi 
que  dans  toute  autre  récolte  pendante,  l'amende  sera 
au  moins  de  la  valeur  de  trois  journc  es  de  travail ,  el 
pourra  être  dune  somme  égale  à  celle  due  pour  dé- 
dommagement au  propriétaire. 

XXVIl.  Les  ràteleurs  ,  glaneurs  et  grapillenrs n'en- 
treront dans  les  prés,  champs  et  vignes  moissonnés  el 
ouverts  qu'ai)rès  l'entier  enlèvement  des  récoltes;  en 
cas  de  contestation  ,  les  fruits  du  glanage  seront 
confisqués;  et  suivant  les  circonstances  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  la  détention  de  police  numicipale.  Le 
glanage  est  interdit  dans  les  champs  et  terrains  clos 
de  haies  ou  de  fossés,  sous  peine  dune  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail,  jointe  à  la  confisca- 
tion ci-dessns  prononcée,  etsous  |)eine  de  la  détention 
de  police  municipale,  selon  les  circonstances. 


XXVIII.  Dans  les  nenx  ou  la  vame  pdture  est  en 
usage ,  les  pâtres  ou  bergers  ne  pourront  mener  les 
troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les  champs  mois- 
sonnés et  ouverts  que  deux  jours  après  la  récolte  en- 
tière des  fruits,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail;  l'amende  sera  double,  si  les 
bestiaux  ont  pénétré  dans  un  champ  clos  de  haies  ou 
de  fossés  quoique  moissonné,  en  outre  de  la  somme 
due  pour  la  réparation  du  dommage,  s'il  yen  a. 

XXXIX.  Si  quelqu'un  détruit  ou  coupe  de  petites 
parties  de  blé  en  vert,  sans  intention  niani l'esté  de  les 
voler,  ou  dc'truit  d'autres  productions  de  la  terre, 
avant  leur  maturité,  il  paiera  en  dédommagement  au 
propriétaire  une  somme  égale  à  la  valeur  (pie  l'objet 
aurait  eue  dans  sa  maturité  ;  il  sera  condamné  à  une 
amende  égale  au  dédommagement,  et  il  pourra  l'être 
à  la  détention  de  j)olice  municipale. 

XXX.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bes- 
tiaux dans  les  lécoltes  d'autrui  sera  condamné,  en 
outre  du  paiement  du  dommage,  à  une  amende  égale 
à  la  somme  du  dédommagement;  et  pourra  l'être, 
d'après  les  circonstances,  à  une  détention  qui  n'excé- 
dera |)as  une  année. 

XXXI.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévasté 
des  récoltes  sur  pied  ou  abattu  des  plants  venus  na- 
turellement ou  faits  de  main  d'homme  ,  sera  puni 
d'une  amende  double  du  dédonnnagement  dû  au  pro- 
priétaire ,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années. 

XXXII.  Quiconque  aura  furtivement  déplacé  ou 
supprimé  des  bornes  ou  pieds  corniers  ou  autres  ar- 
bres ,  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre 
dift'érents  héritages  pourra,  en  outre  du  paiement  du 
doinmage,être  condamné  à  une  amende  de  douze  jour- 
nées de  travail,  et  puni  par  une  détention  dont  la 
durée,  proportionnée  à  la  gravité  des  circonstances, 
n'excèderi'  pas  une  année  ;  la  détention  pourra  être 
de  deux  années,  s'il  y  a  transposition  de  bornes  à  Un 
d'usurpation. 

XXXIII.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  ,  de 
dessein  prémédité,  méchamment  blessé  ou  tué  dans  les 
champs  ou  dans  les  bois  des  bestiaux  d'autrui ,  ou 
chiens  degarde,  sera  condamnée  à  une  amende  double 
de  la  somme  du  dédommagement  ;  le  délinquant 
pourra  être  détenu  un  mois',  si  l'animal  n'a  été  que 
blessé,  et  six  mois  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure 
ou  en  reste  estropié.  La  détention  pourra  être  double 
si  le  délit  a  été  commis  la  nuit  ou  dans  uue  étable  ou 
dans  un  enclos  rural. 

L'art.  XXXIV  est  renvoyé  au  code  pénal 

XXXV.  Toute  rupture  ou  destruction  d  instruments 
de  l'exploitation  ou  de  la  culture  des  terres,  qui  aura 
été  commise  dans  les  champs  ouverts,  sera  punie 
d'une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement 
dû  an  propriétaire  ou  fermier,  et  d'une  détention  qui 
ne  sera  jamais  de  moins  d'un  mois,  et  qui  pourra 
être  prolongée  jusqu'à  six,  d'après  la  gravité  des  cir- 
conslanees. 

XXXVI.  Quiconque  maraudera  et  dérobera  des  pro- 
ductions de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture 
des  hommes  ou  des  animaux  domestiques,  ou  d'autres 
productions  utiles,  sera  condamne  à  une  amende 
égale  au  deilommagement  dû  au  propriétaire  ou  fer- 
mier; il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du 
délit,  être  condamné  à  la  détentioa  de  police  muni- 
cipale. 

XXXVII.  Le  maraudage  fait  à  dos  d'homme  dans 
les  bois  taillis  sera  puni  d'une  amende  double  de  la 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire;  la 
peine  de  la  détention  pourra  être  la  même  que  celle 
portée  dans  l'article  précédent. 

XXXVIII.  Le  vol  diins  les  bois  taillis,  futaies  et 
autres  plantations  d'arbres,  exécuté  à  charge  de  bétes 
de  somme  ou  de  charrettes,  sei'a  puni  d'une  détention 
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qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  jours  ni  excéder 
six  mois.  Le  coupable  paiera  en  outre  une  amende 
triple  de  la  valeur  du  dédounnagement  du  au  pro- 
priétaire. 

L'art.  XXXIX  qui  concerne  le  même  délit,  mais 
avec  attroupement,  est  renvoyé  au  code  pénal. 

XL.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  par  des  bes- 
tiaux ou  troupeaux  seront  punis  de  la  manière  sui- 
vante : 

11  sera  ])ayé  d'amende  pour  une  bète  à  laine  1  liv.  ; 
pour  une  chèvre  2  liv.;  pour  un  coclion  1  liv.;  pour 
un  cheval  ou  bête  de  somme  2  liv.  ;  pour  un  bœuf, 
une  vache  ou  veau,  .3  liv.  — Si  les  bois  taillis  sont 
dans  les  six  premières  années  de  leur  croiss;uice  ,  l'a- 
mende sera  double;  si  les  dégâts  sont  commis  à  garde 
laite,  «"t  dans  les  taillis  de  moins  de  six  ans,  l'amende 
sera  trii)Ie  ;  s'il  y  a  récidive  dans  l'année,  et  réunion 
d'une  des  deux  circonstances  jjrécédentt  s,  ou  réunion 
des  deux  circonstances  précédentes,  même  sans  réci- 
dive, l'amende  sera  quadruple.  Le  dédommagement 
(lu  au  propriétaire  sera  estimé  de  gré  à  gré,  ou  à  dire 
d'experts. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21   JUILLET. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Plusieurs  citoyens  font  passer  à  l'Assemblée  natio- 
n.ile  diverses  sommes  pour  l'entretien  des  hommes  de 
guerre. 

M.  Emmery  présente,  au  nom  du  comité  militaire  , 
un  projet  de  décret  pour  le  rélablissemrnt  de  la  disci- 
pline militaire.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'impres- 
sion et  la  discussion  le  lendemain  de  la  distribution. 

M.  Emmery  :  Le  quatre-vingt-seizième  régimentd'in- 
fantcrie,  ci-devant  de  Nassau,  avait  marché  vers Mont- 
médy,  d'après  l'ordre  ([u'il  on  avait  reçu  de  M.  Bouille. 
Les  conanissaires  envoyés  dans  les  départements  delà 
Meuse  et  de  la  Moselle  lui  ont  donné  l'ordre  d'aller  à 
Sedan  ;  mais  les  ofliciers  municii'aux  ont  menacé  de 
lui  fermer  les  portes  lie  la  ville.  Alorsles  commissaires, 
l)Our  ne  point  occasionner  de  désordre,  ont  révoqué 
l'ordre  donné ,  el  l'ont  envoyé  à  Thionville.  Les  h.ibi- 
tanls  ont  dit  que,  s'il  venait,  ils  lèveraient  le  pont- 
levis.  On  a  de  nouveau  changé  l'ordre  pour  l'envoyer 
à  Sarre-Louis.  La  ville  a  lutMiaeé  de  mettre  ses  canons 
siu' le  rempart ,  et  de  faire  feu,  s'il  arrivait.  D'.iprès 
le  rapport  des  commissaires  ,  le  régiment  est  un  des 
plus  beaux  et  des  plus  sages  de  l'armée.  Il  a  prêté  le 
serment  avec  les  meilleures  dispositions;  ou  lui  re- 
proche d'avoir  été  employé  à  M'ontmédy,  et  l'on  se 
rappelle  qu'il  était  à  l'orangerie  de  Versailles.  Voilà 
ce  qui  amme  contre  lui.  En  pass.int  à  Metz,  lesolii- 
ciers  militaires  et  les  corps  administratifs  ont  résolu  de 
l'arrêter,  aliu  de  prévemr  les  obstacles  qu'on  i)ourrait 
lui  ojjposer  dans  la  ville  où  il  était  envoyé. 

Un  des  grenadiers  a  pris  querelle  avec  un  autre  gre- 
nadier du  régiment  ci-devant  de  Coudé;  ce  deriner  a 
succond)é  ;  ses  camarades  ont  voulu  le  venger,  et  peu 
s'en  est  fallu  (|u'une  querelle  particulière  ne  donnât 
lieu  à  un  combat  général  ;  m.iis  le  zèle  des  corps  ad- 
nunistra  tifs  et  des  ofliciers  des  di  vers  régiuieuts  a  rétabli 
le  calme.  H  a  reçu  ordre  de  partir  pour  Tout  :  au  mo- 
ment du  départ,  le  régiment  s  est  scinde',  et  4  à  500 
liouunes  ont  d('chiré  leurs  retroussis,  arraché  leurs 
boutons,  et  déclaré  (pi'ils  n'étaient  jias  soldais  étr.iu- 
gers,  mais  français.  Ils  sont  restés  à  Metz;  et  pour 
(jn'on  ne  les  soupçoiuiàt  pas  de  mauvais  desseins,  ils 
ont  remis  leurs  armes.  Le  jour  de  la  fédération  ils 
ont  prèle  serment  avec  l;i  plus  grande  joii'.  Le  surplus 
du  régiment  a  demandé  d'être  accomp;igU('  à  Toul  par 
deux  officiers  municipaux ,  ce  qui  lui  a  été  accordé.  11 
a  aussi  prêté  serinent  avec  un  grand  entliousiasiiie 
dans  la  v^'lle  où  il  se  trouvait  le  jour  de  la  h'dération. 
Vous  sentez  combien  il  serait  dangereux  que  des 


municipalités  se  permissent  ainsi  de  déranger  les  dis- 
positions générales  du  système  de  défense  :  nous  avons 
chargé  le  ministre  de  bi" guerre  d'y  pourvoir.  Voici  \$ 
décret  que  nous  vous  proposfius  :  " 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  96«  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Nassau,  et  tous  ceux  ci-devan' 
désignés  sous  le  nom  de  régiment  d  infanterie  alle- 
mande, irlandaise  et  lit^geoise,  fout  partie  de  l'infan- 
terie française  ;  qu'en  conséquence  ils  ne  font  avec 
elle  qu'une  seule  et  même  arme ,  qu'ils  prendront  l'u . 
niforme  français,  suivront  la  même  discipline  que  les 
autres  troupes  françaises;  et  qu'a  compter  du  I^r  (jg 
ce  mois,  ils  seront  traités  de  la  même  manière  relati- 
vement à  la  solde,  aux  appointements  et  à  la  fixation 
des  dill'érentes  masses. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Emmf.iîy  :  Les  trois  ingénieurs  qui  ét.iient  à  Lan- 
dau,sont  passés  chez  l'étranger. Les  habitants  de  cette 
l)lace  ont  demandé  que  M.  Pheliiies,  qui  connaît  fort 
bien  ce  pays,  et  en  ipù  ils  ont  pleine  conliance,  leur 
fût  envoyé.  Voici  en  conséquence  le  projet  que  vous 
présente  votre  comité  militaire  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M..  Phelines, 
membre  de  l'Assemblée,  se  transportera  sans  aucun 
retard  à  Landau,  et  de  là  dans  les  dilférentes  places  du 
Hautetdu  Bas-Rhin, eiKiualité  de  commissaire,  pour 
en  reconnaître  et  en  constater  l'état ,  aviser  avec  les 
chefs  et  commandants  militaires  et  même,  s'il  y  a  lieu, 
avec  les  corps  adminisiratifs  et  municipaux  ,  aux 
moyens  de  tout  genre  à  employer  pour  la  défense  et 
conservation  de  ces  places,  et  correspondre  sur  tous 
ces  objets  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité 
militaire. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lebrun  présente,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  projet  de  décret  sur  la  comptabilité  et  le  rembour- 
sement des  compagnies  de  finances. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

A  Valenclennes ,  le  20 juillet.   Nous  mettons   la   plus 
grande  activité  dans  l'exécution  des  ordres  dont  l'As- 
semblée nationale  nous  a  chargés,  et  notre  mission 
touche  enfin  à  son  terme.  Le  plus  grand  ordre  règne 
toujours  dans  cette  partie  do  l'empire  ;  la  conliance 
dans  l'Assombloe  nationale  est  sans  borne,  et  c'est  à 
elle  seule  que  se  rallient  les  esi)érances  du  peuple.  Si 
l'ordre  public  éprouve  linéiques   légères  atteintes, 
siquehpiefoisla  règle  est  transgressée,  nous  observons 
que  les  contravojitions  sont  toujours  produites  par  des 
exagérations  de  zèle  et  p.ir  des  craintes  que  semble 
juslilier  tout  ce  qu'on  s'est  plu  à«iaconter  des  prépa- 
ratifs do  nos  voisins.  Nous  avons  souvent  à   nous 
plaindre  de  la  facilité  avec  hitinelle  les  craintes  imagi- 
naires du  peuple  sont  adoptées  par  les  corps  adminis- 
,  tratil's  et  desinconvéniontsgr.ives  qui  résultent  de  cette 
inconcevable  crédulité.  Rien  n'est  plus  diflicile,  |);ir 
exemple,  (|ue  de  faire  ontoiulre  raison  aux  municipa- 
lités sur  les  demandes  qu'elles  nous  adressent  chaque 
'  jour  pour  obtenir  des  fusils;  iiuelquos-unes  d'elles  se 
I  sont  même  poriiiis  des  infractions  très  répréhensibles. 
[  11  est  iiidispensablo  (luo  l'Assemblée  nationale  prenne 
'  cet  ol)jetd,insla  plus  sérieuse  considération  ,  et  qu'elle 
décrète  dos  i)oines  sévères  contre  la  violation  desdé- 
I  Ilôts  d'armes.  Nous  |)ensons  qu'il  est  absolument  né- 
I  cessairo  qu'une  loi  i»recise  condamne  les  mnniciiialités 
j  à  paver  les  fusils  (pi'ellos  se  pei  inetlront  de  prendre 
i  sans  ordre  dans  les  arsenaux;  nous  sommes  persuadés 
I  que  ce  genre  de  responsabilité,  qui  doit  s'étendre  aux 
■  ofliciers  préposés  à  la  garde  des  dépôts  d'armes,  au- 
;  rait  un  ellèt  très  sûr  et  très  prompt;  nous   répétons 
'  qu'il  est  indispensable  que  celte  loi  soit  rendue  et  pro 
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muiguec  le  puis  lOt  possible,  et  qu  eue  .n.ercssc  xor- 
temciit  la  sûrclé  de  l'Etat.  Nous  recevons  aussi  des 
plaintes  iiiidli|diees  sur  l'audace  et  les  manœuvres  des 
prêtres  et  des  moines  réfractaircs  ;  ces  hommcs-lù  ne 
cessent  de  fomenter  les  troubles  et  de  prêcher  la  sédi- 
tion. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons  recueil- 
lis, nous  sommes  bien  convaincus  que  leur  présence 
dans  les  lieux  où  ils  exerçaient  des  fonctions  publiques 
produit  les  plus  funestes  effets ,  divise  les  esprits  et 
alimente  la  chaleur  d'un  parti  contre  les  fonction- 
naires constilulionnels.  La  lenteur  (luoii  met  à  expé- 
dier et  à  envover  les  décrets  pour  la  circonscription 
des  paroisses  sert  parfaitement  leurs  détestables  pro- 
jets; nous  supplions  l'Assemblée  de  donner  les  ordres 
les  plus  jirécis  à  cet  égard.  Nous  avons  parcouru  et  vi- 
sité toute  la  frontière,  et  nous  pouvons  assurer  l'As- 
semblée nationale  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  pré- 
cautions prises  pour  la  mettre  à  couvert  de  toute  at- 
taque. Les  ap|)rovisioni!ements  de  guerre,  en  vivres  et 
en  munitions,  sont  abondants;  toutes  \të  jtlaces  de 
première  ligne  sont  réparées  et  disposées  |)0ur  la  dc-- 
fense  ;  l'armement  de  celles  de  seconde  ligne  touche  à 
son  terme  ;  les  travaux  se  continuent  avec  ;u-(leur  dans 
les  arsenaux,  et  l'Assemblée  nationale  doit  être  i)lL'i- 
nenient  rassurée  sur  l'état  de  la  frontière  du  Nord. Nous 
devons  ce  témoignage  à  M.  Rochambeau,  (ju'il  est  iin- 
possiblede  déployer  plus  de  surveillance,  i)Iusdezèle 
et  plus  de  talents  pour  la  défense  de  l'Etat.  Ce  général 
se  porte  dans  tous  les  points  de  son  commandement 
avec  une  activité  (luc  rien  ne  peut  arrêter;  la  conliance 
dont  vous  l'avez  honoré  ,  le  souvenir  de  ses  longs  ser- 
vices, sa  réputation  militaire  et  la  certitude  (le  son 
patriotisme  produisent  les  plus  heureux  elTets,  et 
M.  Rochambeau  est  très-justement  l'oljjet  de  l'amour 
des  citoyens  et  de  la  conliance  de  son  année.  Les  trou- 
l)Ies  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  n'ont  produit  ici  aucun  ef- 
fet; le  peuple  aime  la  Constitution,  le  i)euple  est  éclai- 
ré ,  et  les  factieux  ne  parviendront  pas  à  l'égarer  et  à 
lui  faire  adopter  des  principes  contraires  à  Ta  consti- 
tution que  vous  avez  décrétée  ,  et  qu'il  a  juré  de  main- 
tenir. Nous  devons  remire  justice  à  l'excellent  esprit 
(jui  anime  la  société  des  Amis  de  la  Constitution,  de 
Valenciennes.  (Les  murmures  de  la  partie  droite  sont 
élouiiés  par  lesai)plaudissements  de  la  partie  gauche.) 
L'Assemblée  nationale  a  déjà  donné  de  justes  éloges 
au  zèle  et  au  i)atriotisme  que  cette  société  lit  éclater 
après  la  fuite  du  roi,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l'As- 
scniblée  n'accueille  avecbienveillanee  nneadressedaiis 
la(|uelle  les  Amis  de  la  Constitution  expriment  des  sen- 
timents (jui  doivent  être  ceux  de  tous. les  patriotes  de 
rempire. 

Sig/ic  Ar,ç)UiEn. 
* 
Lcllre  des  citoyens  i-éunis  en  la  maison  des  ci-de- 
vant Jncobiiis  de  Valenciennes,  sous  le  titre  de 
société  des  Amis  de  la  Constitution, h  V  Assemblée 
nationale. 

II  ('tait  de  la  destinée  delà  première  Assemblée  libre 
des  Français  de  déployer  toutes  les  vertus  difliciles 
et  tous  les  genres  de  courage.  Eiitourc'S  des  années  du 
despolisuic.  vous  osâtes  londer  la  liberté,  et  vous  ve- 
nez d'aU'ermir  la  Constitution  au  milieu  deshurlemenis 
de  raiiareliii".  Vous  triom|)bez  également  de  toutes  les 
faiblesses  humaines;  les  préjugés  avaient  fui  devant 
Tous  ,  vous  avez  vaincu  les  passions  mêmes.  Image  de 
la  loi  dont  vous  êtes  les  organes,  impassibles  et 
immuables  comme  elle ,  aucun  ressentiment  ne 
vous  a  aveuglés  sur  vos  devoirs;  votre  puissance 
n'a  |)()iut  égaré  votre  justice,  et  rien  n'a  pu  vous 
entraîner  à  punir  un  délit  (pii  n'avait  i)as  été  prévu 
par  la  loi.  Que  feraient  désonnais  vos  ennemis  pour 
vous  alleindre?  ils  feignaient  de  ne  pas  croire  à  votre 


courage,  quand  vous  nous  donniez  une  patrie  au  mi- 
lieu des  dangers  (;u'ils  vous  suscitaient;  et  c'est  au 
milieu  des  périls  (ju'ils  ont  fuis,  que  vous  venez  de 
préserver  la  monai-cliie  conslitutionnelle.  Si  vos  tra- 
vaux ne  sont  pas  terminés,  au  moins,  nous  l'osons 
dire ,  vous  avez  dissipé  les  plus  dangereux  ennemis 
de  la  constitution  française  ;  vous  vous  êtes  rallié 
tous  ses  défenseurs  par  votre  courageuse  vertu,  et 
cette  cour  dont  ni  les  s<'ductions,  ni  les  fautes 
n'ont  pu  vous  égarer,  est  à  jamais  réduite  par  vos 
sages  lois  à  vivre  heureuse  du  bonheur  du  peuple,  ou 
â  pleurer  loing  de  lui  ses  trop  longues  erreurs,  sans 
lui  en  faire  désormais  partager  les  suites.  Ces  violences 
préméditées  des  représentants  d(!  la  nation,  ce  nouvel 
attentat  essayé  pour  intimider  votre  inébranlable  fer- 
meté, nous  nous  gardons  de  les  attribuer  au  peuple 
de  Paris;  non  ,  ce  peu|)Ie  courageux,  (pii  le  premier 
a  levé  l'étendard  de  la  liberté,  qui  s'est  rendu  garant 
auprès  (le  la  France  entière  de  l'indépendance  du  corps 
législatif,  et  qui  acquitte  chaque  jour  cette  sainte  pro- 
messe par  une  vigilance  si  noble,  si  constante;  non, 
ce  peuple  généreux  ne  s'est  point  souillé  de  cette  vio- 
lation exécrable  du  devoir  le  plus  sacré;  il  n'a  point 
foruH-  le  projet  absurde  autant  (primpie  de  vous  do- 
miner par  la  terreur,  et  de  faire  changer  à  son  gré  les 
bases  eonstitniionnelles  sur  lesquelles  reposent  les 
destinées  de  l'empire.  Il  est  temps  de  réprimer  tant 
d'audace.  Si  vous  ne  vous  hâtez ,  1  ordre  public  crou- 
lera sous  leurs  efforts;  maintenez  la  Coiistitution  que 
vous  nous  avez  donnée,  faites  exécuter  les  lois,  ou- 
vrage de  votre  sagesse ,  et  que  la  répression  la  plus 
prompte,  la  plus  terrible  ,  des  attentats  des  factieux  , 
assure  à  la  France  le  bonheur  et  la  liberté  qu'elle  at- 
tend de  vous. 

Quant  à  nous,  dont  la  soumission  aux  lois  est  in- 
variable ,  et  dont  le  zèle  a  déjà  été  honoré  des  témoi- 
gnages prc'cieux  de  votre  satisfaction,  nous  vous  re- 
nouvelons la  ])romesse  sacn-e  de  rester  inviolable- 
blemeiit  attachcis  à  vos  principes,  et  de  maintenir  tous 
vos  décrets.  Continuez  de  poser  d'une  main  ferme  les 
limites  de  lautorité  royale,  à  défendre  les  droits  du 
l)euplc  contre  les  crimes  des  rois,  à  rendre  pour  ja- 
mais son  bonheur  indépendant  des  vices  d  un  seul 
homme;  et  si  la  félicité  publi^pie  peut  s'accroître  des 
vertus  d'un  bon  roi ,  qu'un  Chilpéric  sur  le  trône ,  in- 
vesti des  plus  perfides  conseils,  ne  puisse  jamais  de- 
venir redoutable  pour  notre  liberté.  Honorés  du  nom 
glorieux  d'amis  de  la  Constitution,  nous  serons  lidèlcs 
aux  devoirs  (]ue  ce  titre  nous  impose,  nous  éclaire- 
rons le  peuple  ,  nous  lui  ferons  connaître  ses  droits  et 
ses  obligations;  et  sans  nous  laisser  abuser  par  des  dé- 
nominations trop  souvent  illusoires,  nous  ne  regar- 
derons comme  amis  de  la  Constitution  que  les  amis 
de  l'ordre  |)ul)lic  et  des  lois.  C'est  avec  de  tels  hommes 
seulement  (]ue  nous  voulons  resserrer  les  liens  de  celte 
fraternit('  précieuse,  (jui  assure  des  apôtres  et  des  dé- 
fenseui'S  à  la  Constitution  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  :  là  où  se  réuniront  des  citoyens  amis  des 
lois  ,  là  seront  nos  frères,  et  toute  société  qui ,  s'écar- 
tant  de  ces  i)rincipes,  oserait  protester  contre  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  ne  nous  paraîtra  plus 
digue  de  nous  être  associée. 

Fait  à  Valenciennes  ce  20  juillet  1791. 

L'Assemblée  apjilaudit  à  plusieurs  reprises  et  or- 
donne l'impression  de  cette  lettre. 

—  M.  Champagny  présente,  au  nom  du  comité'  de 
la  marine,  un  projet  de  décret  sur  les  écoles -Je  niathé- 
maticiues  et  d'hydrographie  de  la  marine. 

TniiE  le.  —  Des  examinateurs  cl  des  professeurs 

»  Alt.  V*.  Il  y  aiir.-»  un  exainiiiatinu'  des  aspirants  de  la 
iiKiiine,  dont  les  fonctions  seront  d'être  juge  des  concours 
qui  seront  ouverts  chaque  année  dans  tes  principales  tllIfeS 


187 


inantiines  ,  tant  pour  es  pincps  d  aspirants  de  l.-j  niaiino 
que  pour  celles  d'enseignes  entretenus;  son  traitement  sera 
lie  0,000  liv.,  et  il  sera  remboursé  en  sus  des  frais  de  poste 
de  ses  tournées. 

»  II.  Il  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes,  dont  les 
fonctions  seront  d'examiner  les  navigateurs  (|ui  se  présen- 
teront pour  le  gracie  d'enseigne  non  entretenu,  et  les  exa- 
mens pour  ce  giado  auront  lieu  deux  fois  chaque  année,  et 
à  des  époques  fixes,  dans  tous  les  ports  où  seront  établies 
les  écoles.  Le  traitement  de  chacun  des  examinateurs  hy- 
drographes sera  de  4,500  liv.,  et  ils  seront  remboursés  en 
sus  des  frais  de  poste  de  leurs  tournées. 

»  ni.  La  place  d'examinateur  des  aspirants  de  la  marine 
et  celles  des  deux  examinateurs  hydrographes  seront  à  la 
nomination  du  roi,  et  elles  ne  pourront  être  remplies  que 
par  ceux  qui  auront  professé  les  mathématiques  au  moins 
pendant  cinq  ans  dans  quelqu'une  des  écoles  nationales. 

1)  IV.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  de  ma- 
thématiques et  d'hydrographie  dans  les  villes  suivantes,  et 
chaque  école  aura  un  professeur  dont  le  traitement  sera  fixé 
comme  il  suit  : 

»  Toulon,  3.600  liv.;  Marseille,  .3,600;  Cette,  3,000; 
Bayonue,  3,000;  Bordeaux,  3,GÛ0;  Rochefort,  3,C00;  Nantes, 
3,000;  Lorient,  3  000;  Brest  (  il  y  aura  un  second  professeur 
à'3,000  liv.),  0,600;  Saint-Malo,  3,000;  Le  Havre,  3,000;Duii- 
kerque,  3,000  liv. 

»  V.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  d'hy- 
drographie dans  les  villes  suivantes  : 

»  Antibes,  Saint-Tropez,  la  Ciotat,  Narbonne,  Port- Ven- 
dre», Blaye,  la  Rochelle,  les  Sables-d'Olonne ,  Paimbœuf, 
le  Croisic,  Vannes  ,  Concarneau,  Saint-PoI-de-Léon  ,  Saint- 
Brieuc,  Granville,  Cherbourg,  Honfleur,  Fccamp,  Dieppe, 
Saint-Valéry-sur-Somme,  Boulogne,  Calais. 

»  Dans  chacune  de  ces  villes  les  appointements  du  pro- 
fesseur seront  de  1,500  à  2,000  liv. 

»  VI.  La  police  des  écoles  publiques  de  mathématiques  et 
d'hydrographie  appartiendra  à  la  municipalité  du  lieu. 

))  VII.  Les  |)laces  de  professeurs  de  toutes  ces  écoles  seront 
données  au  concours. 

»  VIII.  Lorsqu'une  place  de  professeur  viendra  à  vaquer, 
la  municipalité  du  lieu  en  informera  le  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  y  pourvoira  provisoirement,  et  fera  annoncer, 
par  des  avis  envoyés  dans  les  S3  départements,  l'époque  et 
le  lieu  du  concours. 

»  IX.  Le  lieu  du  concours  pour  la  place  de  ])rofessenr  sera 
toujours  la  ville  où  la  place  sera  vacante,  et  l'époque  sera 
celle  de  la  tournée  la  plus  prochaine  de  l'examinateur;  de 
manière  cependant  qu'il  y  ait  au  moins  un  mois  d'intervalle 
entre  l'annonce  et  l'ouverture  du  concours. 

»  X.  Ceux  qui  se  présenteront  au  concours  se  feront  ins- 
crire au  grefl'e  de  la  municipalité,  et  auront  la  faculté  de  le 
faire  jusqu'à  la  clôture  du  concouis. 

»  XI.  Le  concours  sera  ouvert  et  présidé  par  la  municipa- 
lité, qui  invitera  à  y  assister  tous  les  autres  corps  adminis- 
tratifs et  tontes  les  personnes  chargées  de  quelque  fonction 
dans  l'institution  publique. 

»  XII.  Le  juge  du  concours  pour  les  places  de  professeurs 
de  matliémati([ues  et  d'hydrographie  sera  l'examinateur  des 
aspiiants  de  la  marine,  et  celui  du  concours  pour  les  places 
de  professeur  d"hydrograi)liie  sera  l'examinateur  hydrogra- 
phe alors  en  tournée. 

»  XIII.  Le  concours  sera  public. 

11  XIV.  Lorsque  tous  les  concurrents  auront  été  appelés 
et  interroges,  l'examinateur  déclarera  publiquement  celui 
qu'il  aura  jugé  le  plus  digne  de  remplir  la  place,  et  le  pré- 
sident prononcera  la  clôture  du  concours.  Il  en  sera  dressé 
j)rocès-verbal  signé  par  les  membres  présents  de  la  nnini- 
cipalité,  par  le  juge  du  concours  et  par  tous  ceux  qui, 
ayant  été  invites,  y  auront  assisté,  et  copies  en  seront  en- 
voyées au  ministre  de  la  marine. 

»  XV.  A  la  réce|)tion  du  procès-verbal  du  concours,  le 
ministre  enverra  le  brevet  au  nouveau  professeur,  et  don- 
nera tous  les  ordres  nécessaires  pour  son  installation.  ' 

»  XVI.  Dans  chacune  des  villes  où  seront  établies  les  éco- 
les de  matheinati(|ucs  cm  d'hydrographie,  il  sera  Iburnl 
l)our  les  leçons  publiques  une  salle  garnie  des  meubles  in- 
dispensables. 

11  XVII.  Les  frais  d'entretien  des  meubles  et  instruments, 
ceux  du  chauffage,  etc.,  seront  lîxés  à  10.000  liv.  qui  seront 
reparties  par  le  ministre  entre  les  différentes  écoles,  suivant 
leur  importance. 

»  X\  III.  Tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes, 
le  professeur  donnera  cinq  heures  Je  leçon  en  deux  séan- 


ces, destinées  l'une  anx  élèves  ,fni  commenceront,  1  autre 
à  ceux  dont  l'instruction  sera  plus  avancée;  el  les  heures 
de  chacune  de  ces  séances  seront  r/;gléfs  par  la  municipa- 
lité, sur  la  demande  du  professeur. 

»  XIX.  Lorsque  pour  cause  de  maladie,  ou  pour  tout  an- 
tre empêchement,  le  professeur  ne  pourra  tenir  l'icole,  il 
sera  tenu  de  .se  faire  remplacer  par  une  personne  de  con. 
fiance,  d'après  l'agrément  de  la  municipalité. 

»  XX.  Tous  les  ans  le  professeur  aura  deux  mois  de  va- 
cances qui  pourront  être  prises  de  suite  on  en  deux  parties  , 
selon  que  la  municipalité  le  trouvera  plus  convenable  aà 
bien  de  l'instruction. 

))  XXI.  Le  professeur  aq.ja  la  pdlice  inférieure  de  l'école; 
il  y  entretiendra  l'ordre  et  la  décence,  et  il  pourra  faire 
sortir  de  la  salle  ceux  des  élèves  qui  manqueraient  à  l'un  et 
à  l'autre. 

»  XXII.  Les  examinateurs  surveilleront  l'instruction,  et 
la  dirigeront,  d'une  manière  uniforme,  dans  tous  les  ports; 
ils  feront  part  aux  municipalités  de  leurs  ohscrvatioi  s  sur 
la  manière  dont  les  écoles  seront  tenues,  et  i's  en  rendront 
compte  au  ministre  de  la  marine;  et,  dans  les  grands  ports, 
le  commandant  militaire  de  la  marine  aura  l'inspection 
habituelle  des  éludes. 

»  XXIIl.  Tout  citoyen  âgé  au  moins  de  treize  ans,  sachant 
lire  et  écrire ,  et  les  quatre  premières  régies  d'arithmétique, 
muni  d'un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  nais- 
sance, sera  admis  de  droit  à  l'école,  d'après  un  ordre  de  la 
municipalité  du  lieu  où  l'école  sera  établie;  et  cet  ordre  ne 
pourra  lui  être  refusé,  à  moins  de  causes  graves,  dont  le 
district  et  le  département  seront  informés. 

w  XXIV.  Lorsque  les  étudiants  admis  à  ces  écoles  auront 
atteinll'àge  de  dix-huit  ans,  ils  seront  tenus,  pour  continuer 
à  y  être  reçus,  de  se  faire  classer,  en  rapportant  un  certificat 
du  professeur,  u 
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TlïiiE  II. —  Concours  pour  les  place:  d'a.spir 
de  la  marine. 

«  Art.  I'"'.  Les  concours  pour  les  places  d'aspirants  de  la 
marine  seront  ouverts  tous  les  ans,  et  auront  lieu  successi- 
vement dans  chacune  des  villes  désignées  à  l'article  IV  du 
premier  titre. 

»  Chacun  subira  le  concours  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de 
.son  domicile  où  il  se  sera  fait  inscrire. 

»  II.  Pour  la  ville  de  Toulon,  où  se  fera  le  premier  con- 
cours, l'époque  de  l'ouverture  sera  toujours  fixée  au  \"  fé- 
vrier. Pour  les  autres  villes,  l'époque  du  concours  sera 
annoncée  chaque  année,  de  manière  que  la  tournée  de  l'exa- 
minatenr  se  fasse  avec  le  plus  de  rapidité  possible. 

11  III.  Ceux  qui  se  |)ro|)oseront  de  concourir  pour  des 
places  d'aspirants  de  la  nnirine  écriront  avant  le  1"  janvier 
au  ministre  de  la  marine  j>our  lui  en  faire  jiart,  et  pour  lui 
déclarer  celle  des  douze  villes  dans  laquelle  ils  se  prescnte- 
lont  an  concours. 

»  D'api'ès  tontes  ces  demandes,  le  ministre  fera  la  répar- 
tition de  100  places  d'aspirants  entre  les  villes  de  concours, 
proportionnelltment  au  nombre  des  concurrents  qui  se  se- 
ront annonces  piiur  chacune  d'elles. 

»  Et  néanmoins  seront  admis  ceux  que  des  voyages  à  la 
mer  auraient  empêches  de  se  conformer  ù  cette  disposilioq. 

1)  IV.  Les  concurrents,  à  leur  arrivée  dans  la  ville  du  con- 
cours, se  présenteront  au  gre/fc  de  la  municipalité,  pour 
.s'y  faire  inscrire  et  y  apprendre  le  lieu  et  le  jour  précis  de 
l'ouverture  du  concours. 

1)  V.  Le  concours  des  as|>iiants  de  la  marine  sera  public; 
il  sera  présidé  par  la  municipalité  du  lieu.  Le  priftsseurdc 
mathématiques  sera  présent,  et  toutes  les  |)eisonnes  char- 
gées de  quelque  fonction  dans  l'instruction  |)ublique  seiont 
invitées  à  y  aNsisler. 

»  \  I.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examims  'es  concuv- 
rents  seront  : 
.   »  L'arithmétique, 

»  La  géométrie, 

»  Les  éléments  de  la  navigation, 

1)  Les  éléments  de  la  stati(|iie. 

)'  VII.  Le  juge  i\\\  concours  sera  l'examiniteur  des  aspi 
rants  de  la  marine. 

»  VIII.  Les  concurrents  seront  interroges  par  l'examina 
teur,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription,  au  greffe  de  la 
municipalité,  et  lui  présenteront  leur  extrait  de  baptême^ 
pour  justilier  que  leur  âge  est  compris  entre  15  et  20  ans 
accompli'^. 

»  IX.  Lorsque  tous  les  concurrenl.<  nuron'  été  appelés  et 
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intcnwgés,  l'examinateur  déclaiçra  publiquement  les  noms 
lie  c(ux  qu'il  auia  jugés  mériter  de  préférence  le  nombre  des 
;  j.Uices d'aspirants  de  la  marine,  déterminé  pour  le  concours. 
i  .,  Nul  n'obtiendra  une  de  ces  places  qu'il  n'ait  répondu 
'  d'ane  manière  satisfaisante  sur  les  quatre  objets  du  con- 
I  cours  indiques  par  l'article  Y I,  qui  sont  rigoureusement  ne- 
<:essaires. 

»  X.  Le  président  prononcera  la  clôture  du  concours,  et 
eu  fera  dresser  procès- verbal,  qui  sera  signé  par  les  membres 
présents  de  la  municipalité,  par  l'eiamiuateur,  par  le  pro- 
fesseur, et  par  tous  ceux  qui  ayant  été  invités  y  auront  as- 
sisté. 

>.  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  par  la  munici- 
palité au  ministre  de  la  marine,  avec  les  extraits  de  baptême 
de  ceux  que  l'examinateur  aura  déclarés  mériter  les  places 
vacantes  d'aspirants. 

»  XI.  Le  ministre  de  la  marine  enverra  une  lettre  d'ad- 
mission à  chacun  des  nouveaux  aspirants;  il  leur  indiquera 
le  port  dans  lequel  ils  devront  se  rendre,  et  il  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  les  faire  comprendre  sur  les  états.  • 


Titre  TII. 


Concours  pour  le  grade  d'enseigne 
entretenu. 


(i  Art.  I".  Le  concours  pour  le  grade  d'enseigne  entretenu 
aura  lieu  tous  les  ans  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Tou- 
lon etRochefort,  immédiatement  après  celui  pour  les  places 
d'aspirants. 

»  Le  ministre,  en  annonçant  tous  les  ans  l'époqne  de 
celui-ci ,  indiquera  le  nombre  des  places  vacantes  dans  cha- 
que département  de  la  marine,  proposé  au  concours  d'en- 
seigne entretenu. 

»  IL  Les  concurrents,  à  leur  arrivée  dans  le  port,  se  pré- 
senteront au  commandant  de  la  marine,  qui  ne  pourra  les 
inscrire  qu'après  qu'ils  auront  justifié  qu'ils  ont  les  quatre 
années  de  navigation  prescrites  par  l'article  XIX,  et  que 
pour  l'âge  ils  sont  compris  dans  les  limites  fixées  par  les  ar- 
ticles XXII  et  XXIX  de  la  loi  du.... 

))  III.  Nul,  s'il  n'est  enseigne,  ne  sera  admis  à  concourir 
pour  une  place  d'enseigne  entretenu ,  sans  avoir  auparavant 
satisfait  à  un  examen  préliminaire  dont  les  objets  seront:  le 
gréement,  la  manœuvre,  le  canonnage,  les  évolutions  na. 
vales. 

»  IV.  L'examen  préliminaire  sera  public;  il  commencera 
huit  jours  avant  l'Ouverture  du  concours,  et  il  sera  fait,  en 
présence  de  l'état-major  du  port,  par  un  officier  du  dépar- 
tement, un  maître  d'équipage  et  un  maître  canonnier,  que 
le  ministre  de  la  marine  nommera  à  chaque  concours  pour 
cet  objet. 

»  Le  commandant  du  port  nommera  deux  officiers  de 
chaque  grade,  et  deux  enseignes  non  entretenus,  pour  y 
a.ssister. 

X  V.  Lorsque  chaque  concurrent. ,  soumis  à  cet  examen, 
aura  répondu  sur  tous  les  objets,  l'officier  examinateur 
prendra  l'avis  de  ses  deux  collègues,  et  déclarera  publique- 
ment s'il  le  juge  suffisamment  instruit  sur  la  pratique  jiour 
être  admis  à  concourir. 

i>  VI.  Le  concours  sera  fait  publiquement;  il  sera  présidé 
par  le  commandant  au  port  en  présence  de  l'état-major  du 
port  et  du  professeur.    ^ 

»  Le  comirandant  nommera  deux  ofticiers  de  chaque 
grade,  et  deux  enseignes  non  entretenus,  pour  y  assister. 

»  VII.  Les  objets  sur  les(|uels  les  concurrents  seront  exa- 
minés seron",  •  raiithmélique,  la  géométrie,  l'algèbre,  la 
mécanique  des  solides  et  des  fiuides,  la  théorie  et  la  prati- 
que de  la  navigation. 

»  VIII.  Le  juge  du  concours  sera  l'examinateur  des  aspi- 
rants de  la  marine. 

»  IX.  Lorsque  tous  les  concurrents  aufont  été  appelés  et 
interroges,  l'examinateur  déclarera  publiquement  les  noms 
de  ceux  qu'il  aura  juges  dignes  d'obtenir  de  préférence  le 
nombre  des  places  d'ensei/ncs  entretenus,  jiroposé  à  ce 
concours;  et  nul  ne  pourra  èlrc  jugé  digne  d'obtenir  une 
de  ces  places,  s'il  n'a  satisfait  sur  tous  les  objels  jiulif|ués 
par  l'article  VII ,  qui  seront  de  rigueur. 

»  X.  Le  commandant  du  port  prononcera  la  clôture  ilu 
concours, et  en  fera  dresser  nn  pioces-verbal,  qui  sera  signé 
par  les  membres  présents  de  l'etat-major,  par  l'examinateur, 
par  le  professeur  ,  et  par  les  olficiirs  de  tout  grade  (|ni 
ayant  été  appelés  auront  assisté. 

«  Copie  de  ce  proces-veibal    era  envoyée  par  lu  coininau' 


dant  du  port  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  certificats 
de  navigation  et  les  extraits  de  baptême  de  ceux  qui  amont 
été  jugés  les  plus  dignes  des  places  vacantes. 

»  Le  ministre  enverra  à  chacun  d'eux  le  brevet  d'enseigne 
entretenu,  et  expédiera  les  ordres  nécessaires  pour  leur  ad- 
mission.» (La  suite  des  articles  à  demain.) 

M.  Roger  :  Je  réitère  la  motion  que  j'ai  faite, 
il  y  a  environ  un  mois,  concernaul  l'organisation  du 
corps  des  ingénieurs-géographes;  le  comité  militaire 
est  saisi  de  cet  objet  :  je  demande  que  l'Assemblée  or-- 
donne  àce  comité  de  se  concerter  avecM. le  ministre  de  la 
guerre,  à  qui  l'initiative  appartient  par  la  Constitution, 
atin  qu'il  présente  dans  (juinzaine  ses  vues  sur  l'orga- 
nis.'ttion  de  ce  corps,  et  faite  cesser  par  là  les  incer- 
titudes qui  affligent  tous  ses  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Hurtault-Lamerville  met  à  la  discussion  la  suite 
des  articles  du  code  pénal  rural. 

(  Nous  donnerons  demain  les  artic'es  décrétés.  ) 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SPECTACLES. 

ACADÉ.MIE  RovAi-T.  OE  MtsIovE.  —  Aujourd.  22,  Castor  et 
Pollux,  tragédie  lyrique. 

TiirATRE  DE  i.A  Natio.x.  —  Aujourd'hui  22,  le  Légataire  ; 
et  l'Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  22,  Athalie  avec  ses 
chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

Théatiie  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  22, 
l'Intrigue  epistoîaire  ;  et  l' Epreuve  réciproque. 

TnÉATKE  DELA  RIE  Feydeau.  —  Aujourd.  22,  le  Diiorce; 

et  l'Histoire  universelle. 

Théâtre  de  HIadesioiselle  Moktaxsif  ^  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  22,  le  Sourd  ou  i' Auberge  pleine,  comédie; 
et  Fellamar,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  grands  DA\SErRS.  —  Auj.  22» 
Gustnan  d' Alfarache  ;  les  Amours  de  la  grand' mère  IVi- 
touc/te;  les  Quatre  Rendez-vom;  le  Pédant  on  l'Ecolier 
devenu  maître;  et  la  Forêt  enchantée. 

Ambigh-Comioi'e,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  22, 
la  Journée  de  Farennes  ou  le  Maître  des  postes  de  Sainte- 
Ménéhould ;  la  Fausse  Correspondance  ;  et  le  Forgeron. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  22, 
le  Rêve  de  Kamailli  Aka  on  te  Mariage  de  la  Jolie ,  opéra 
en  2  actes;  et  le  Père  de  famille ,  drame  en  ô  actes. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrioie.  —  Aujourd.  22, 
la  Bastille;  les  Deux  Contrats;  et  le  Milicien. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  LIIÔTEL-DE-VILLE  DE  f  ARIS. 

Six  premiers  mois  179 i.  M.M.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  cluinges  e'trangers  d  60  jours  de  date. 

Madrid 18  I.  12  s. 

Gènes '    144  i/2 

Livourne IH 

Lyon,   Août    .     .         ;i/  4  y. 


Amsterdam  .     .      4i  3/4  ù  7/8 

Hambourg 231 

Londres   ....        23  5/1 G 
Cadix 18  1.  II  s. 


Bourse  du  21  Juillet. 

actions  des  Indes  de  2500  liv 2227,  30 

Portions  de  ICOO  liv Illj 

—  de  312  liv.  10  .s 

—  de  IdO  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 450 

Loterie  d'oebre  17S:{,  à  400  liv 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin 

—  Sorties 

—  de  125  millions,  déc.  1784.     .     .       10  3/4,  I;2,  l/i,  7/8  b. 
_     de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  lin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager • 

Bulletins 

Idem   sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties ' 

lùnprnnt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie l 

—  Bordeioaux  provenant  de  série  non  sortie.     .     .     .     S 
Actions   nonv.  des  Indes.         1 167,  08,  67,  66,  05,  60,  61,  60,  68 

Caisse  d'escompte 3880,85,90,900,5,900 

Oemi-raisse 1943,45,50,45 

Quittance  des  eaux  de  Paris     .     .       030,  35,  30,  40,  50,  55,  60 
Emprunt  tle  novembre  1787,  à  5  p.  "/<, 

—  f<lem    à  4  p.  »/" 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  incendies   .    060,55,50,45,42,40,35 

_     àvie  . 687, 86,85,  H» 
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GAZETTE  N\TIO\ALE  ou  LE  MOMTELU  LMVERSEL. 

Samedi  23  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

■  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermant. 
SÉANCE   UU   VENDREDI   22   JUILLET. 

M.  Larevellièie  fuit  lecture  de  deux  adresses  en- 
voyées, l'une  pur  les  trois  corps  administratifs  séants  ù 
Angers,  l'autre  i)ar  la  société  des  Amis  de  la  Cf^nstilu- 
tion,  établie  dans  la  même  ville.  Elles  contiennent 
une  adhésion  entière  aux  décrets  des  15  et  16  de  ce 
mois,  et  l'expression  de  l'union  la  plus  indissoluble 
et  de  la  plus  ferme  résolution  de  se  rallier  toujours 
autour  delà  loi. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  l'arrivée  du  régiment  de  Nassau  à 
Toul.  Ce  corps  a  été  reçu  avec  joie  par  les  citoyens; 
ila  juré  lidélilé  et  obéissance  absolue  à  la  loi. 

—  On  f. lit  lecture  de  deux  lettres  écrites  par  mes- 
sieurs Buisson  et  Garnery,  libraires  de  Paris.  M.  Buis- 
son prend  l'engagement  d'entretenir  à  ses  frais  (juatre 
soldats,  et  d'en  porter  le  nombre  à  12,  si  le  danger 
devenait  imminent.  M.  Garnery  prend  le  même  enga- 
gement pour  deux  soldats. 

L'Assemblée  applaudit  et  arrête  qu'il  sera  fait  men- 
tion de  ces  deux  lettres  dans  le  procès-verbal. 

—  M.  Aubry-Dubocbet  présente,  au  nom  du  co- 
mité d'emplacement,  trois  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  •. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ou\  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche  à  acquérir  aux  fraiï  des  administrés  la 
maison  du  sieur  Marie-Cesar  de  San  de  La  'lour-Mauboulb, 
occupée  présentement  par  le  directoire  ,  et  dont  le  sieur 
Guérin,  son  procureur,  lui  a  passe  promesse  de  vente  sous 
le  bon  plaisir  de  l'Assemblée ,  le  17  juin  dernier,  moyennant 
la  somme  de  22,000  liv. ,  et  sous  les  autres  clauses  et  condi- 
tions reprises  en  ladite  promesse  de  vente,  que  l'Assemblée 
approuve. 

»  L'Assemblée  nationale  autorise  pareillement  le  direc- 
toire à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  répa- 
rations à  l'administration  seulement,  montant,  suivant  le 
devis  du  sieur  Periolar  fils,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  20  au  24  juin,  à  6,190  liv.,  pour  le  montant  en  être 
également  supporte  par  les  administres. 

M  L'Assemblée  nationale  renvoie  de  prononcer  sur  les  ré- 
parations à  faire  pour  la  perfection  des  casernes  juscju'à  ce 
que  la  prochaine  assemblée  du  conseil  d'administration  du 
département  de  l'Ardèche  en  ait  ultérieurement  délibère, 
et  lui  ait  présente  de  nouveau  sa  demande  à  cet  égard.  » 

K  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du  uon  comité 
d'emplacement,  considérant  qu'il  n'existe  point  d'édilicf-s 
nationaux,  dans  la  ville  de  Alortain,  propres  à  y  établir  le 
corps  administratif  du  district  et  le  tribunal ,  autorise  le 
directoire  du  district  à  acquérir,  aux  Irais  des  ;niiiiiiiistrcs, 
du  sieur  Vauflange,  moyennant  la  somme  de  2l,iiO  liv., 
prix  convenu  avec  lui,  la  maison  qui  lui  a|>pariient,  sise 
audit  Alortain,  avec  les  terrains  en  dépendants,  jiour  y  pla- 
cer le  corps  administratif  du  district  et  le  tribunal;  l'auto- 
rise également  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais 
des  ouvrages  et  arrangements  intérieurs  nécessaires,  sur  le 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Dissan«iois, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le  22  avril  dernier,  pour 
le  montant  de  ladite  adjudication  être  supporte  jia  r  lesdils 
administrés. 

»  L'Assemblée  nationale  se  reserve  de  prononcer  sur  la 
revente  du  tout  ou  partie  des  yo  perches  du  jardin  dc|)fii. 
dant  de  la  maison  dont  il  s'agit,  jusiiuà  ce  (|ue  le  iliiec- 
toire  du  département  de  la  .Manche  .se  boil  fait  rendre  un 
nouveau  compte  des  lieux  «t  en  ait  donne  son  avis.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son  comité 
d'emplacement,  atttorise  le  directoire  du  département  ilu 
Morbihan  à  acquérir  aux  frais  des  administres,  et  dans  les 
formes  prescrites  jiar  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 

■  pour  la  vente  des  biens  nationaux  : 

1"  Séné,  — 'i'oKitî  JX, 


»  I"  La  partie  du  ci-devant  couvent  des  Cordeliers  de  la 
ville  de  Vannes,  où  le  directoire  tient  aciuellement  ses  séan- 
ces, cette  partie  de  2H0  toises  et  telle  qu'elle  est  designée 
par  les  délibérations  du  29  novembre  1790,  et  au  procès- 
verbal  du  sieur  Villiac,  architecte,  du  13  décembre  suivant  ; 

V  2°  Le  long  du  bâtiment  du  côte  du  jardin,  120  toise» 
carrées  environ  de  terrain  pour  y  former  une  terrasse  de 
36  pieds  de  large  avec  un  droU  de  passage  à  travers  le  sur- 
plus du  jardin  pour  arriver  à  l'hôtel  du  département  par 
l'escalier  placé  vers  la  rue  .Saint-François;  excepte  de  la 
présente  permission  d'acquérir  le  surplus  des  terrain»  de  la 
ci-devant  maison  des  Cordeliers,  sur  lequel  l'église  et  le 
cloiire  sont  édifiés,  ainsi  que  la  partie  qui  est  en  jardin 
enclos. 

»  L'Assemblée  nationale  autorise  pareillement  le  direc- 
toire du  département  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais  des  réparations  dont  il  s'agit  au  proces-verbal  du 
devis  du  sieur  Villiac,  architecte,  du  14  décembre  1790  et 
jourj  suivants,  montant  à  la  somme  de  13,944  liv.  17  s.,  au 
rabais  i)ar  adjudication  publique  en  la  forme  décrétée  ,  pour 
le  montant  en  être  également  supporté  par  les  administrés.» 

M.  Rabaut  pr<''sente  plusieurs  articles,  les  uns  re- 
latifs au  complément  de  la  gendarmerie  nationale,  les 
autres  à  la  retraite  des  ofdciers  hors  d'état  de  service, 
et  aux  moyens  de  les  remplacer.  (Nous  rapporterons 
ces  articles  dans  uu  prochain  numéro.) 

—  Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  département  de  Paris,  qui  demandi-.que  pour 
ne  pas  confondre  les  actes  émanés  de  l'autorité  publi- 
que avec  les  aldches  des  simples  citoyens,  l'usage  du 
papier  blanc  soit  exclusivement  réservé  au  |)remier. 

M.  Gouttes,  évèque  d'Auttin,  relève  cette  demande, 
et  en  forme  une  motion  qui  est  décrétée. 

M.  Goupil  :  L'Assemblée  avait  déjà  chargé  sou  co- 
inilé  des  contributiuns  publiques  d'examiner  la  pro- 
position que  j'avais  faite,  de  decr<'ter  que  toutes  les 
afliches  j)ubliées  par  des  parlieuliers  seraient  sou- 
mises au  droit  de  timbre.  Je  renouvelle  la  motion  que 
j'ai  faite  alors. 

L'Assemblée  ordonne  à  son  comité  des  contribu- 
tions publiques  de  lui  rendre  incessamnieiit  compte 
de  cette  propo.>^ition. 

—  M.  Emmery  se  présente  à  la  tribune  pour  sou- 
mettre à  la  discussion  le  projet  (ju'il  avait  présenté 
liier  sur  le  rétaMissement  de  la  discipline  militaire. 

L'Assemblée  ordonne  rajournement  à  la  séance  du 
lendemain. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Une  suite  de  circonstances 
plus  ou  moins  graves  ont  engagé  l'Assemblée  natio- 
nale à  prendre,  à  diftérentes  épo([ues  ,  des  mesures 
puissantes  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume.  Les 
mêmes  mesures,  adoptées  en  dillérents  temps,  ont 
néanmoins  été  combinées  dans  uu  même  système  tle 
défense  :  toujours  dirigées  par  les  mêmes  vues,  elles 
ont  seulement  présenté  plus  détendue  dans  l'emploi 
des  moyens,  lorsque  les  eireonslances  qui  les  provo- 
quaient ont  actjuis  plus  de  cousislaiice.  Plusieurs  de 
ces  résolutions  de  r.\ssemi)lée  nationale  ont  été  sui- 
vies et  exécutées  avec  activité  et  avec  succès;  d'autres 
oiit  été  contrariées  eu  retiutlt'es  par  ililfereutes causes. 

Aujourd  hui ,  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  nos 
combinaisons  de  ilefense  et  de  .-iiuete  toute  l'étendue 
qu'elles  peuvent  recevoir,  et  da.ssurer  à  chaque  partie 
de  ce  plan  une  exécution  iinnnpte  et  certaine,  vos 
comitésmilitaire  et  iliplomatiiiuecroientde  voir  mettre 
sous  vos  yeux  un  tableau  général  des  mesures  déjà 
jirises,  et  de  leur  exécution;  «le  la  situation  ellective 
des  forces  nationales  dans  toutes  \es  parties  de  leur 
rapport  avec  ce  qu'exige  nue  défense  générale  ;  et 
vous  proposer  ensuite  le  complément  de  forces  et  de 
movens  qui  leur  a  paru  nécessaire  pour  mettre  la  siV 
reteet  la  dignité  pationalesiiu-dessus  de  Igulc  atteinte 
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et  (Te  toute  inquietiule.  Il  a  e'tc'  plus  difficile  de  régé- 
nérer la  l'orcc  de  rarniceque  d'en  déterminer  l'esprit. 
L'armée,  au  moment  où  vous  vous  clos  occui)és  de 
son  organi'-MTtiou,  était  composée,  sur  le  papier,  de 
180  nulle  hommes;  mais  sa  force  ellective  n'était  que 
de  133  mille.  Vous  crûtes  alors  qu'il  suffisait  (luc 
l'armée,  en  temps  de  paix,  fût  fixée  à  150  mi  Ile  hommes, 
et  c'est  sur  ce  nombre  (pie  l'ut  Cdmljim'e  la  i'ormalion 
que  vous  adoptâtes.  Eih;  fut  d'iiiileiu'S(lispos('C  de 
manière  à  se  prêter,  en  temps  de  guerre,  à  un  accrois- 
sement de  deux  cuaiuièmes  ;  la  nouvelle  organisation 
de  l'armée  s'exécuta  dans  son  entier. 

An  mois  de  janvier  dernier,  les  comités  militaire  et 
diplomatitpie  crnreiit  devoir  arrêter  votre  attention 
sur  les  circonstances  extérieures  ,  (jui  exigeaient  (lue 
les  forces  nationales  fussent  portées  à  une  masse  plus 
imposante,  et  il  fut  dccn'té  sur  leur  rapport;  1°  que 
30  régiments  d'infanterie  et  20  de  troupes  à  cheval 
seraient  portés  au  pied  de  guerre  ; 

2"  Qu'il  serait  pris  des  mesures  pour  parvenir  à 
former  une  conscription  de  soldats  auxiliaires,  desti- 
iKis  à  être  incorporés  dans  l'armée  si  le  besoin  l'exi- 
geait; 

3°  Qu'on  s'assurerait,  en  artillerie  et  effets  de  cam- 
pement, de  tous  les  moyens  nécessaires  à  un  système 
défensif.  Dans  le  même  rapport  je  vous  ai  proposé,  au 
nom  des  comités  di|)lomatique  et  militair*;,  lui  plan 
de  conscription  et  d'organisation  pour  300  mille 
gardes  nationaux  destinés  à  être  mis  eu  activité  au 
moment  oii  la  sûreté  de  l'Etat  l'exigerait  :  celt(!  me- 
sure fut  alors  ajournée.  Les  circonstances  qui  avaient 
déterminé  ces  premières  mesures  ayant  pris  un  carac- 
tère plus  grave,  rAssem*-lée  nationale ,  sur  un  rapport 
qui  lui  fut  fait  le  27  aviil  dernier  par  M,  Fréteau  ,  au 
nom  des  six  comités,  adopta  cette  conscription,  et 
décréta  de  plus  que  tous  les  régiments  des  différentes 
armes,  employés  sur  les  frontières,  seraient  portés  au 
com|)iet  de  guerre.  Elle  assigna  en  même  temps  les 
fonds  nécessaires,  tant  pour  la  levée  et  l'entretien  de 
ces  différentes  troupes  ,  que  pour  étendre  les  précau- 
tions relatives  à  la  réparation  des  pl.ices  fortes  et  à 
tout  ce  (]ui  peut  assurer  la  défense  des  frontières. 

Ces  dispositions  recevaient  leur  exécution,  lorsque 
des  événements  aussi  gr;ives  ([u'imprévus  sont  venus 
changer  la  face  des  affaires  et  ont  fixé  les  regards  de 
toute  la  France.  Alors  les  dangers  ont  paru  s'aggraver; 
mais  alors  les  forces  se  sont  accrues  et  multipliées.  La 
nation,  réveillée  par  cette  secousse  imprévue,  a 
nioiilre  dans  tous  ses  mouvements  la  plusim[)osante 
unanimitt'.Ce  moment,  (]u'on  croyait  être  le  signal  des 
(U'sordres  et  des  divisions,  a  réuni  toutes  les  lorces,  a 
manifesté,  sous  la  contenance  la  i)lus  calme  et  la  plus 
fière,  la  résolution  profonde  et  la  volonté  invariable 
de  la  nation.  Les  corps  militaires  qui  se  sont  trouviîs 
à  portée  de  rAsseiiibl('e  nationale  ont  manifesté,  dès 
le  premier  nionient ,  leur  (It'voûinent  à  la  Constitution 
ctîi  la  seule  puissance  (pii  pût,  en  ces  moments  ora- 
geux, veiller  pour  le  saint  du  i)euple.  Le  premier  of- 
ticier  général  des  lron|)es  suisses  vous  a  porté  I  assu- 
rance de  la  fidélité  (l(!  tous  ceu\  (]ui  servaient  sous  ses 
ordres.  Un  général  français,  célèbre  par  ses  succès 
militaires  dans  la  cause  de  la  liberté,  est  venu  de  son 
propre  mouvement  jurer  de  combattre  et  de  mourir 
pour  elle;  et  a  justifié,  par  cet  acte  de  civisme,  la 
confiance  (jue  ses  sentiments  connus  lui  avaient  d(jà 
lîiévitéc.  De  toutes  })arts  vous  receviez  des  témoi- 
gnages de  confiance  et  de  zèle;  et  déjà  ,  i)armi  les  ;is- 
suraiiees  de  fidélité  qui  vous  étaient  parvenues,  vous 
comptiez  celles  de  plusieurs  corps  detrou[)es.  Il  f;illait 
vous  assurer  de  ces  dispositions  d'une  nianière  géné- 
rale :  il  fallait  faire  connaître  clairement  à  l'armée 
Iraneaise  les  devoirs  (pie  lui  im|»osait  le  salut  de  la 
patrie  dans  ces  circonstances  nouvelles. 

Tel  a  été  l'objet  du  serment  décrété  et  que  des  com- 


missaires, pris  dans  votre  sein,  ont  été  recevoir  dans 
toutes  les  frontières  importantes.  Celte  grande  mesure 
a  été  exécutée  avec  un  plein  succès.  Les  militaires  qui, 
dans  ce  moment  d'émotion,  n'ont  pu  faire  à  la  patrie 
le  sacrifice  des  préjugés  qui  les  tenaient  enchaînés, 
se  sont  éloignés  d'eux-mêmes;  en  se  séparant  de  l'ar- 
mée, ils  en  ont  soustrait  un  germe  perpétuel  de  méfiance 
et  de  troul)Ies;  tous  les  autres  ont  paru  se  réconcilier 
sincèrement;  et  si  une  volonté  sage  et  ferme  continue 
à  diriger  les  résolutions  (]ui  seront  prises  sur  l'armée; 
si,  ù  compter  de  re  moment,  une  justice  exacte  et  im- 
partiale punit  également  toutes  les  fautes;  peut-être 
la  grande  crise  (jui  vient  de  se  faire  sentir  aura-t-elle 
servi  à  rétablir  l'harmonie  et  la  discipline  parmi  les 
troup(>s,  comme  elle  a  servi  à  ralTermir  et  surtout  à 
constater  le  courage  et  l'harmonie  de  tous  les  citoyens. 
A  ces  moyens,  pris  pour  s'assurer  des  (lispositioïis  et 
de  la  fidélité  de  l'armée,  l'Assemblée  nationale  a  dû 
réunir  les  moyens  propres  à  en  augmenter  les  forces. 
La  première  opération  était  de  remplacer  les  officiers 
qui  s'éloigneraient  ;  il  était  important  de  saisir  cette 
occasion  d'introduire  dans  la  composition  des  corps 
un  nouvel  élément,  et  d'y  donner  pour  appui  à  la 
Constitution  les  forces  réunies  de  l'intérêt  et  du  pa- 
triotisme. Vous  avez  donc  voulu  que  les  places  d'offi- 
ciers ,  qui  viendraient  à  va(juer ,  ne  fussent  pas  rem- 
jjlies  dans  cette  circonstance  par  ceux  qui  y  auraient 
été  appelés  par  la  hiérarchie  militaire,  mais  partagées 
entre  les  sous-officiers  et  d(\s  citoyens  dont  les  sentiT 
mentssur  la  révolution  ne  pussent  être  douteux. 

H  fallait  donner  à  l'armée  toute  l'étendue  des  forces 
qu'elle  était  susceptible  de  recevoir;  vous  avez  or- 
donné que  tous  les  régiments,  de  toutes  les  armes  , 
fussent  portés  au  pied  de  guerre.  Le  nombre  des  gé- 
néraux n'était  |)lus  en  proportion  avec  cette  niasse  de 
forces,  vous  en  avez  augmenté  le  nombre  de  quatre 
lieutenants-généraux  et  douze  maréchaux  de  camp. 
Concurremment  avec  ces  dis|)ositions,  des  ordres  ont 
été  envoyés  dans  les  différentes  places  de  guerre,  pour 
presser  les  travaux  les  plus  instants  et  le  rassemble- 
ment de  tous  les  moyens  matériels  de  défense.  Telles 
sont  les  mesures  prises  jusqu'à  ce  moment,  relative- 
ment à  l'armée  de  ligne.  Voici  celles  qut  vous  avez 
ado|)tées  sur  les  gardes  nationales  :  La  conscription 
avait  été  ordonnée  le  27  avril ,  sur  le  rapport  de 
M.  Fréteau.  H  a  fallu  organiser  ces  forces.  Vous  avez 
décrété  qu'environ  300  mille  hommes  seraient  formés 
sur-le-champ  en  compagnies  et  en  bataillons.  Après 
avoir  organis(i  ces  forces,  nous  avons  dû  commencera 
en  dis[)oser  :  i]i\]i\  20  milli!  hommes  ont  été  destinés  à 
concourir,  avec  les  troupes  de  ligne,  à  la  défense  des 
frontières  du  Nord.  Les  décrets  qui  ont  déterminé  leur 
destination  ont  pourvu  à  leur  armement  et  à  leur 
solde.  Tel  (\st  l'exposé  des  résolutions  successives  que 
vous  avez  i)rises  pour  l'accroissement  des  forces  na- 
tionales et  la  défense  de  l'Etat. 

Je  dois  maintenant  vous  dire  où  en  est  positivement, 
dans  le  moment  actuel ,  rexéciilion  de  ces  dillérentes 
mesures.  L'armée  qui  sera  portée  à  213  mille  hommes, 
lorS(iue  vos  derniers  décrets  auront  reçu  leur  entière 
exécution,  était,  au  l^r  juillet  dernier,  à  liG  mille 
hommes.  Ce  nombre  porte  une  augmentation  d'envi- 
ron 15  mille  houunes  depuis  le  moment  de  lorgani- 
sation  de  l'armée,  où  le  recrutement  a  commencé; 
et  elle  jiaraitra  considérable,  si  l'on  réfféchit  quelle 
(^st  en  sus  du  remplacement  des  hommes  que  les  régi- 
ments ont  perdus  par  les  désertions  et  les  nombreux 
congés  occasionnés  parles  troubles  de  l'armée;  que  la 
masse  d'hommes  ,  ordinairement  recrutée  par  les  of- 
ficiers, a  été  beaucoup  moindre  qu'à  l'ordinaire;  et 
qu'enfin  celte  augmentation  a  concouru  simultanément 
avec  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale.  Quant 
aux  gardes  nationales,  l'organisation  décrétée  s'exé- 
cute dans  tous  U\s  dé^vu-tements  avec  une  extrême'ac- 
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tivitô.  Voici  quelle  est  la  situation,  quant  aux  moyens 
matériels  ,  sur  lesquels  il  importe  d'autant  plus  de 
donner  une  connaissance  positive,  que  diverses  causes 
se  sont  réunies  pour  |)resenter  à  cet  égard  des  instruc- 
tions inexactes,  et  qu'il  est  véritable  que  presciue  tous 
les  objets  <|ui  composent  ci'tte  classe  de  moyens  dé- 
fensifs  sont  dans  l'état  le  plus  rassurant.  Je  les  divi- 
serai en  quatre  parties  princi|)ales  ;  l»  les  réparations 
des  |)laces;  2o  les  ell'els  de  cami)ement;  3»  les  subsis- 
tances; 40  Tartillerie. 

Quant  aux  réparalionsdes  places,  les  huit  millions 
accordes  à  deux  époijues  différentes  par  l'Assemblée 
nationale  ont  été  répartis  entre  le  génie  et  l'artillerie, 
et  ils  ont  ét(i  employés  à  divers  achats  et  aux  travaux 
les  plus  instants.  La  (piantité  immense  des  places  qui 
couvrent  nos  frontières  rend  presque  impercep- 
tible cet  emploi  de  fonds;  mais  il  ne  Tant  point,  sur 
les  apparences,  se  faire  une  fausse  idée  de  la  situation 
de  nos  places  de  guerre;  quelcpies  dégradations  exté- 
rieures n'altèrent  point  la  solidité  de  leurs  moyens  de 
défense:  les  travaux  qui  doivent  s'exécuter  au  moment 
d'un  siège  dépendent  de  la  force  des  garnisons,  et 
cette  force  n'est  jetée  dans  une  place  qu'au  moment  où 
elle  est  menacée.  Nous  vous  présenterons,  à  la  lin  de 
ce  rapport,  les  moyens  de  vous  assiu'er,  d'une  manière 
prompte  et  positive,  de  la  situation  actuelle  de  toutes 
vos  places  de  guerre,  et  d'y  faire  exécuter  les  travaux 
qui  pourraient  être  nécessaires  à  leur  défense.  .le  vais 
vous  donner  les  états  vériliés  et  signés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Effets  de  campement. 

Etat  des  effets  de  campement  qui  existent  dans  les  places 
ci-après,  (lo|)uis  Diiiikeique  jusqu'à  Monaco;  savoir  , 

Depuis  Dunkcrque  jusqu'à  la  Meuse.  Lille  est  muni  d'ef- 
fets de  campement  pour  2i  bataillons  sur  le  pied  de  guerre 
à  750  hommes,  pour  9  escadrons  sur  le  pied  de  guerre,  à 
170  hommes  :  total  des  hommes  pour  lesquels  les  effets  de 
campement  existent,  19,5.30  hommes.  —  Valeiiciennes,  10  ba- 
taillons, 9  escadrons  :  9,030  hommes.  " 

Depuis  la  Meuse  jusqu'à  liitche.  Metz  ou  Montmédy,  12  I)a- 
taillons,  12  escadrons  :  11,0'iO  hommes. 

Depuis  Bitulie  et  Landau  jusqu'à  Béfort.  Strasbourg,  42  ba- 
taillons, 30  escadrons:  3G,C()0  hommes. 

Depuis  Béfort  jusqu'à  Monaco.  Besançon,  6  escadrons, 
1,020  hommes.  —  Grenoble,  2  bataillons,  i,5()0  hommes.  — 
Lyon,  4  bataillons,  3  escadrons  :  3,510  hommes;  totaux, 
94  bataillons,  69  escadrons,  82,230  hommes. 

Le  directoire  de  l'habillement  fait  espérer  que  pour  le 
15  août  il  existera  dans  les  magasins  de  Lille,  Metz  et  Stras- 
bourg des  effets  de  campement  suffisants  pour  2  armées  de 
30,000  hommes  chacune. 

Subsistances  militaires  et  hôpitaux  ambulant^. 

Vivres.  —  La  situation  des  magasins  des  vivres  présentait 
au  I"  juin  des  a|)provisionnenK'nts  suffisants  à  une  armée 
de  400  nville  hommes  pendant  C  mois:  ces  magasins,  au 
nombre  de  133,  sont  réjiandus  par  échelons  sur  les  fron- 
tières et  les  côtes,  de  manière  à  pouvoir  s'alimenter  de 
proche  en  proche,  sai;s  jamais  rien  jîrendre  sur  la  subsis- 
tance des  liabitants. 

Fourrages.  —  La  situation  des  magasins  à  fourrages  pré- 
sente des  approvisionnements  .siiflisants  à  30  mille  chevaux 
pendant  quatre  mois;  et  comme  partout  les  foins  sont  faits, 
l'approvisionnement  sera  plus  (;ue  doublé  d'ici  à  leur  con- 
souimation  ,  au  moyen  des  achats  ordonnés. 

Résultat  des  approvisionncmenis  existants  an  l'i'juin,  en 
vivres  ))our  six  mois,  en  fourrages  pour  4  mois.  —  Les  ma- 
gasins de  Dunkerciue  à  Givet  peuvent  «ourrir  91,773  hom- 
mes, 3,300  chevaux;  de  Givet  à  liitche,  102,227  hommes, 
I1,0UU  chevaux;  de  Bitche  à  Béfort,  00,000  hommes,  7,Siio 
chevaux;  de  Béfort  à  Aniibcs  et  dans  le  reste  ilu  royaume, 
140, GG6  hommes,  7,900  chevaux.  Totaux,  393,000  hommes  et 
30,000  chevaux.  Ainsi ,  indipendammenl  îles  r<'ssources  (jue 
promettent  les  récoltes  en  tout  genre,  il  existe  dans  les 
magasins,  dci)uis  Dunkcrque  jusqu'à  Béfort,  de  quoi  nour- 
rir 253,000  hommes  et  22,000  chevaux.  Comme  ces  points 
paraissaient  les  plus  menacés,  on  les  a  approvisionnés  au- 
delà  de  leurs  besoins  pour  parer  à  tous  les  évciiements.  On 


observe  que  les  récoltes  en  fourrages  ayant  cte  generarrmcnl 
abondantes,  et  celles  en  grains  donnant  les  mêmes  espéran- 
ces, il  n'y  a  nulle  espèce  d'inquiétude  à  avoir  sur  l'objfet 
des  subsistances  :  jamais  le  département  de  la  guerre  n'a  etc 
aussi  riche  danscrtie  partie  qu'il  l'est  actuellement. 

Lqui])agcs  de  vivres.  —  1,200  caissons  pour  le  service  des 
vivres,  et  garnis  do  leurs  harnais,  viennent  d  être  construits 
ou  réparés  à  Sampigny,  et  sont  prêts  à  servir;  ils  pourront, 
en  cas  de  besoin  ,  être  conduits  par  des  chevaux  du  pays.  Si 
cependant  les  circonstances  devenaient  plus  critiques,  il 
serait  nécessaire  d'acheter  des  chevaux  pour  le  service  des 
vivres.  Douze  cents  caissons  feront  le  service  de  deux  ar- 
mées de  30,000  hommes  chacune,  et  exigeront  environ  4,000 
chevaux. 

Hôpitaux  ambulants.  —  Il  existe  dans  les  hôpitaux  de 
Metz,  Lille  et  Strasbourg,  des  appprovisionnemcnts  ponr 
trois  armées  de  30,000  hommes  chacune,  à  quelques  objets 
l)rés,  dont  la  fourniture  est  ordonnée.  Vingt-cinq  caissons 
qui  viennent  d'être  construits  ou  réparés  dans  chacun  de 
ces  trois  hôpitaux  suffiront  au  service  de  trois  armées  de 
30,000  hommes  chacune.  Quant  aux  officiers  de  santé,  jl  est 
inutile  de  s'en  occuper  à  l'avance,  les  grands  hôpitaux  en 
fourniront  suffisamment,  et  l'on  peut  encore  y  suppléer  par 
un  choix  à  faire  parmi  ceux  réformés  en  1788. 

Situation  des  travaux  de  l'artillerie. 

Arsenaux  de  construction.  —  Il  est  difficile  de  mettre  les 
arsenaux  de  construction  dans  une  plus  grande  activité  que 
celle  qu'on  leur  donne  ;  les  pians  de  première,  seconde  et 
troisième  ligne  reçoivent  successivement  tous  les  affûts  et 
attirails  nécessaires  à  leur  défense. 

Fonderies.  —  Il  a  été  ordonné  dans  les  deux  fonderies 
339  bouches  à  feu.  A  mesure  que  le  fondeur  de  Douay  en 
livre,  elles  sont  sur-le-champ  envoyées  dans  celles  des  pla- 
ces voisines  qui  en  ont  besoin.  Quant  à  la  fonderie  de 
Strasbourg,  elle  est  assez  bien  approvisionnée  en  ce  genre, 
pour  qu'on  en  tire  incessamment  des  bouches  à  feu  pour 
armer  les  places  du  Midi  de  la  Fiance. 

IMinufaclures  d'armes.  —  II  n'a  été  ordonné  dans  les  trois 
manufactures  d'armes  existantes  que  42  mille  fusils,  parce 
que  c'est  la  mesure  du  travail  que  les  officiers  supérieurs  de 
l'artillerie  ont  reconnu  nécessaire  d'établir  pour  ne  fabri- 
quer que  de  ))onnes  armes;  mais  pour  exciter  l'émulation 
des  entrepreneurs,  et  les  mettre  en  état  de  rappeler  à  ce 
travail  les  ouvriers  que  l'appât  plus  séduisant  des  armes  de 
commerce  en  avait  détournés,  il  a  été  régie  des  primes; 
savoir,  de  10  sous  par  fusil  pour  le  13«  mille  excédant  la  fa- 
brication ordinaire  de  12  mille  armes;  20  sous  pour  le  14« 
mille;  30  sous  pour  le  15'',  et  toujours  10  sous  en  sus  pour 
chaque  arme  (|ui  excédera  le  nouibre  de  15  mille.  On  s'oc- 
cupe encore  de  faire  monter  une  autre  manufackne  à  la 
Charité-sur-Loire;  cependant  la  fabrication  ne  pourra  com- 
mencer qu'à  la  fin  de  l'année,  au  jilus  tôt.  On  prend  en 
même  temps  des  mesures  pour  faire  fabriquer  72  mille  armes 
à  Liège,  dont  la  livraison  se  fera  de  mois  en  mois,  à  raison 
de  5  mille. 

Poudres.  —Il  existe  déjà,  dans  les  uiagasijis  de  Partillerie, 
entre  19  et  20  millions  de  poudre;et  on  en  a  reçu  cette  an- 
née, de  la  régie,  400  milliers  enviro;; ,  qu'on  fait  repartir 
dans  les  places  qui  en  manquent. 

F  orges.  —  La  même  activité  règne  dans  les  forges  :  on  y  a 
ordonné  une  fort  grande  quanti  te  de  boulets,  bombes  et  obus, 
dont  la  fabrication  est  tellement  avancée,  qu'on  est  oblige 
de  leur  donner  de  nouveaux  ordres  pour  employer  les  usi- 
nes des  maîtres  de  forges  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Equipages.  —  11  existe  dans  les  places  de  Douay,  .^rras, 
la  Ferre,  Metz,  Strasbourg,  Auxoiine,  Lyon ,  Grenoble  et 
Fort-Barranlt ,  I,22G  bouches  à  feu,  avec  tout  leur  attirail  et 
munitions,  pour  former  six  grands  équipages,  dont  trois 
de  campagne  et  trois  de  siège,  à  la  suite  des  armées  qu'on 
l)ourrait  être;  dans  le  cas  de  faire  marcher  en  Flanilie,  en 
Allemagne  et  en  Italie,  indépendamment  dei  quatre  i)ctils 
équipages  destines  à  defemlre  les  cotes  du  royaume. 

Approvisionnement  de  places.  —  De  tontes  les  place»  de 
guerre  du  royaume,  il  n'y  a  que  celles  des  depaitemenls 
des  Pyrénées-Orientales,  Hautes  et  Basses,  qui  ne  soient  pas 
armées  convenablement  en  artillerie.  La  prudence  voulait 
(jue  l'on  portât  les  moyens  de  préférence  sur  les  frontières 
du  Nord,  <les  Ardennes.de  la  Moselle,  des  Haut  et  Bas- 
Rhin  ,  de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes  et  du  Var.  parce  qu'elles 
ont  toujouis  été  regardées  comme  plus  exposées  à  l'ennetui 
que  celles  de  l'Espagne,  dont  naturellement  on  avait  moins 
à  craindre.  Au  surplus,  lorsqu'il  existe  environ  6,000  bon- 
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(lies  à  feu  d«  fonte;  et  1,600  de  fer  sur  laulm  les  frontières 
du  royaume,  on  doit  croire  que  les  places  nf  sont  pas  sans 

rjéfense. 

Chevaux.  —  On  a  déjà  sur  pied  environ  1,200  chevaux 
d'artillerie.  Le  ministre  a  demande  qu'ils  fussent  portés  au 
moins  à  2,000  d'ici  à  la  fin  d'août.  Les  ordres  sont  donnés 
en  conséquence. 

Aperçu  des  bouches  à  feu,  armes  de  guerre  et  poudres 
existantes  dans  les  |)laces;  savoir,  1°  bouches  à  feu,  depuis 
Dunkerquejusqu'àGivet ,  US/n  canons,  349  mortiers,  57  obu- 
siers,  135  pierriers  :  total,  I,91i;  2"  poudre  de  guerre, 
5,000,000  de  livres;  3°  28,711  fusils  de  .soldat ,  modèle  de  1777. 
—  Depuis  Givet  jusqu'à  Bitche,  C7I  canons,  96  mortiers, 
32  obusiers,  G5  pierriers,  4,100,000  livres  de  poudre,  41,737 
fusils.  —  Depuis  Bitche  jusqu'à  Béfort  .  995  canons,  251 
mortiers,  65  obusiers,  90  pierriers,  3,700,000  livres  de 
poudre,  33,701  fusils.  —  Totaux,  4,179  bouches  à  feu, 
12,800,000  livres  de  poudre  de  guerre,  et  104,149  fusils  de 
soldât,  sauf  les  distributions  qui  ont  pu  être  ordonnées  par 
les  commandants  dans  les  départements  de  la  Moselle,  Haut 
et  Bas-Rhin.  —  Dans  le  nondne  des  23,711  fusils  de  la  pre- 
mière division,  depuis  Dunkerque  jusciu'à  Givet,  ne  sont 
pas  compris  les  10,000  délivres  aux  gardes  nationaux  du 
département  du  Word,  non  plus  que  ceux  qui  seront  em- 
ployés au  renouvellement  de  l'armement  au  pied  de  guerre 
de  28  régiments  en  garnison  dnns  ce  département,  pour 
lequel  il  a  été  donné  des  ordres  le  IC  de  ce  mois. 

Al)rès  VOUS  ;ivoir  donné  uuo  coniKiissnuce  exacte  et 
positive  de  l'état  actuel  pt  effectif  de  nos  moyens  de 
défense,  il  est  nécessaire,  avant  de  vous  iiroposer  ceux 
que  nous  croyons  devoir  y  ajouter,  de  vous  donner 
nne  idée  céiiérale  des  moyens  d'attaque  qui  pourraient 
être  employés  contre  vous,  soit  dans  le  moment  ofi 
nous  .sommes,  soit  à  une  éjioque  plus  éloignée;  car  la 
force  n'étant  qu'une  chose  relative  et  qui  ne  peut  être 
a|)préciéc  que  d'après  la  comparaison  qui  est  faite, 
des  moyens  que  l'on  a  ])onr  se  défendre,  avec  ceux 
que  l'on  a  pour  vous  attatjuer,  il  est  nécessaire,  pour 
déterminer  la  masse  de  forces  que  nous  devons  cm- 
j)loyer  à  notre  défense,  d'avoir  calculé  (jiu'lle  pourrait 
être,  dans  toutes  les  chances  possibles,  celle  qui  serait 
mise  en  action  contre  nous. 

Les  supi)()sitions  d'attacpie  jieuverit  se  r('duire -à 
deux  principales.  La  première  serait  le  résultat  diuie 
coalition  générale  des  princesde  rEuro|)econtrc  notre 
Constitution;  réunissant  toutes  leurs  forces  pour  nous 
réduire,  et  formantainsi  non  une  tentative  i)artielle  et 
hasardée,  mais  un  grand  plan  d'invasion  (pii  nécessi- 
terait de  leur  part  l'emploi  de  plusieurs  armées  com- 
binées. 

La  deuxièiue  est  ime  attaque  partielle,  une  simple 
tentative  dans  l'espoir  de  lorniei-  un  jiarti  dans  le 
royaume  ,  ou  de  nous  surprendre  par  l'extrême  rapi- 
dité de  l'exécution;  de  cette  dermère  enlrei)rise  ,  les 
éinigrants  seraient  le  noyau  ,  et  à  eux  pourraient  se 
réunir,  par  de  légers  secours,  tpiel({ues-uns  des  princes 
de  l'Empire,  et  ])eut-être  la  secrète  iulluence  de  quel- 
ques puissances  du  premier  ordre. 

La  première  de  ces  deux  siiijposition-;,  indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  exigei-;iit  entre  toutes  les  puis- 
sances im  accord  établi,  mi  arrangement  déjà  formé, 
dont  la  situation  actuelle  du  >iord  ne  permet  pas 
d  admettre  l'existence;  la  première  de  ces  supposi- 
tions, dis-je,  ne  pourrait  pas  militairement  être  réalisée 
avant  le  printemps  prochain.  L'inunensité  des  pré|)a- 
ralifs  (lu'elle  nécessiterait,  les  m.irelies,  l;i  formation 
dis  magasins,  les  ;'assfnibleinents  d  artilleiie  ,  de 
troupes,  et  les  mesures  de  tous  genres  doiil  elle  devrait 
être  précédée,  rendent  sou  exécution  politupiement 
impos-sible  avant  celte  épotiue.  Les  mesures  que  nous 
vous  proposerons  sont  néanmoins  dirigées  des  ;i  pré- 
sent contre  cette  supposition,  et  acipierront  la  jilé- 
nilnde  de  leur  exécution  et  de  leur  puissance,  bien 
longlomps  avant  (lu'elle  soit  dans  le  cas  d'être  réalisée. 
La  tieuxièmesupposition  ne  serait  pas  moins  invraisem- 
blable, si  l'on  pouvait  toujours  calculer  la  conduite  des 
hommes  d'après  ce  que  leurdictcnt  la  prudence  et  leur 


véritable  intérêt.  Mais  Ihistoire  de  îa  révolution  nous  a 
montni  tant  d'exemples  d'aveuglement,  de  tentatives 
inconsidérées,  d'espérancesconçues  sans  motifset  sans 
bases,  départis  adoptés  sans  aucun  examen  des  consé- 
quences; et  il  est  d'ailleurs  sidiflicile  de  calculer  l'in- 
lluencequepeuveiitavcir,  sur  des  hommes  livrésàdes 
préjugés,  (pielques  individus  qui,  s'élant  mis  dans  une 
position  dt'scspérée  ,  n'ont  plus  (l'autre  ressource  que 
de  faire  ])artager  leur  sort  à  tous  ceux  (]ui  seraient 
assez  imprudents  ])Our  suivre  leur  impulsion;  que 
cette  seconde  supposition  peut  être  considérée  comme 
aussi  vraisemblable  que  la  première,  et  demande  à 
être  examinée  sérieusement  et  dans  tous  ses  détails. 

Sur  quelles  frontières  pourraient  être  dirigées  les 
attaques,  et  (pielle  pourrait  en  être  la  consistance? 
Pour  résoudre  ces  questions,  jetons  un  coup  d'oeil 
rapide  sur  le  développement  de  nos  frontières  mari- 
limes  et  continentales.  Je  considère  d'abord  sous  un 
même  point  de  vue  les  côtes  de  l'Océan  et  celles  Je  la 
Méditerranée.  Les  divers  points  de  ces  cotes  qui ,  par 
leur  nature,  présenteraient  à  l'ennemi  des  moyens  de 
débarquement,  sont  défendus  par  des  travaux  con- 
sidérables. Quels  que  soient,  dans  le  moment  actuel, 
les  armements  maritimes  de  l'Angleterre,  ces  arme- 
ments n'ont  rien  de  relatif  aux  apprêts  d'une  descente. 
Quels  seraient  d'ailleurs  les  avantages  (pie  présente- 
rait nne  jiareille  expédition?  Qu'on  exannne  quelle 
serait  la  situation  d'un  corps  de  trou|)esqui,  ne  pou- 
vant avoir  d'autre  espérance  que  de  ravagerquelques 
côtes  et  détruire  quelques  établissen.cnts  uulitaires, 
serait  abandonné  à  ses  proi-res  forces  sur  une  terre 
étrangère  ;  sans  point  d'appui  pour  déposer  les  sub- 
sist;inces  qu'il  serait  obligé  de  tirer  de  ses  vaisseaux 
que  réipiinoxe  forcerait  bien  tôt  de  s'éloigner  des  cotes; 
et  obligé  de  supporter,  outre  les  inconvénients  de 
celle  existence  précaire,  les  attaques  toujours  renou- 
velées, toujours  croissantes  des  forces  nationales  af- 
fluant de  toutes  parts.  Les  frais  iminen.ses  d'iuie 
pareille  entreprise;  les  dangers  imminents  qu'elle 
présenterait  à  ceux  qui  yser.iient  employés  seraient 
sans  aucune  proportion  avec  les  avantages  qu'on  jiour- 
rait  en  retirer.  La  supposition  de  tout  projet  de  dé- 
bariiuement  prochain  sur  nos  côtes  est  donc  absolu- 
ment invraisemblable  ,  et  les  corps  de  gardes  natio- 
naux que  nous  \ous  proposerons  de  n'Uiiir  aux  troupes 
de  ligue  employées  à  leur  défense  achèveront  de  dis- 
siper toute  alarme  à  cet  égard. 

Les  dangersne|)résentent  pas  plus  de  réalité  sur  celles 
deiiosfrontières  continentales  dont  la  défense  est  prin- 
cipalement l'ouvrage  lie  la  nature;  je  veux  dire  les 
froiilièresd'Lspague,  deSavo:e  et  de  Suisse,  défemlues 
par  les  chaînes  de  montagnes  des  l'yréiiées  j  des  Alpes 
et  du  Jura.  Je  remarquerai  d'abord  (jue  les  rois  d'Es- 
pagne et  deSardaigne  ne  i)ar,iissent  pas  vouloir  pren- 
dre une  part  active  aux  projets  qui  pourraient  être 
dirigés  contre  nous.  Ce  dernier  est  occupé  chez  lui  à 
contenir  le  ferment  de  révolution  que  nos  émigrants  y 
ont  j)ort('.  L'un  et  l'autre  n'ont  sur  leurs  frontières 
(|ue  les  cordons  de  troupes  nécessaires  pour  iulercep- 
ler  une  communication  qu'ils  redoutent.  Quant  aux 
Suiss(>s,  en  laissant  de  côte  la  contiance  qu'ont  toujours 
mérilée  ces  tidèles  idiies,  leur  organisation  politique, 
1,!  ii.ilure  de  leurs  forces,  la  lenteur  toujours  insépa- 
rable des  délibérations  fédératives  ne  permettraient 
dans  aucun  cas  d'en  redouter  une  attacpie  prompte  et 
iiK)piiiee  ;  mais  indéitendamment  de  ces  motifs  de  se-  \ 
ciirile,  tirés  des  dispositions  de  ces  dill'erenles  [luis-  \ 
sauces,  il  en  est  d'autres  non  moins  importants,  pui- 
sés dans  leur  situation  géograpbitpie,  qui,  à  l'époque 
de  l'aimée  oii  nous  sommes,  rendent  impossible  tout 
projet  d'hostilité  sur  cette  partie  des  frontières.  En 
eilet,  outre  (pie  les  seuls  passages  par  lesquels  on 
pi'it  pénétrer  en  France  sont  défendus  par  des  for 
tercsses,  que  l'on  considère  quelle  opération  mi- 
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litnire  est  celle  de  transporter  à  travers  dch;iutcs  mon- 
tagnes une  armée  et  tout  l'attirail  (lue  nécessitent  ses 
besoins  ,  surtout  quand  il  faut  commencer  par  des 
sièges;  et  que  l'on  n'oublie  pas  que  des  troupes  qui , 
après  avoir  passé  ces  grandes  i)arri('res  de  la  nature, 
commenceraient  leurs  opérations  dans  le  royaume  le 
1er  (l'août,  devraient  les  avoir  terminées  avant  la  (in 
de  septembre  ,  sous  peine  de  voir  les  neiges  leur  fer- 
mer le  retour  de  leur  pays. 

Il  faudrait  donc  qu'elles  fussent  en  état  de  se  main- 
tenir en-deçà  des  montagnes,  d'établir  des  quartiers 
d'biver  en  France,  et  de  s'y  défendre  contre  1  immen- 
sité de  forces  dont  elles  seraient  assaillies.  Quoicju'une 
pareille  supjjosition  ne  nu'rite  pas  d'être  prise  sérieu- 
sement en  considération  ,  clli;  sera  encore  prévenue 
p.:r  l'établissement  de  corps  de  gardes  nationaux  que 
nous  vous  proposerons,  et  qui,  composés  eu  grande 
partie  des  habitants  des  nu)ntagnes,  auront  toute  l'ap- 
titude m-cessaire  pour  la  défense  d'un  pays  oîi  les 
manœuvres  d'armée  sont  impossibles ,  et  où  la  pre- 
miî're  science  militaire  est  la  connaissance  et  l'habi- 
tude du  local.  Après  avoir  mis  de  côté  la  partie  de 
nos  frontières  qui ,  défendue  |)ar  la  mer  ou  par  de 
hanfes  montagnes,  ne  peut  présenter  aucun  tianger 
réel  dans  le  moment  où  nous  sommes ,  je  vais  exami- 
ner la  situation  de  celle  (jui ,  n'ayant  |)as  reçu  de  la 
nature  les  mêmes  moyens  de  défense,  et  se  trouvant 
plus  exposée  ,  à  raison  de  circonstances  politiques  , 
mérite  de  lixer  toute  notre  attention.  Cette  frontière  , 
qui  s'étend  depuis  la  Franche-Comté  justiu'à  la  mer  , 
c'est-à-dire  depuis  Béfort  jusiiu'à  Dnnkerque ,  pré- 
sente du  côté  que  nous  supposons  ennemi  trois  points 
principaux:  le  Brabant,ou  pour  parler  d'une  manière 
plus  g('nérale,  les  Pays-Bas,  le  i)ays  de  Luxembourg 
et  Worms,  ou  la  rive  du  Rhin  iiui  noi's  est  opposée. 

Dans  les  Pays-Bas,  l'empereur  à  de  40  à  45  mille 
hommes.  Les  événements  qui  se  sont  passés  dansée 
pays  (  et  dont  la  cause  est  plutôt  comprimée  que  dé- 
truite) y  ont  laissé  une  ferinenlaliou  qui  ne  [)ermet 
pas  de  les  dégarnir  de  troupes.  C'est  avec  ceux  qui 
supposent  le  moins  de  consistance  à  ces  mouvements, 
que  l'on  calcule  qu'il  faut  au  moins  2ô  mille  hommes 
|)our  les  contenir.  La  masse  de  troupes  que  l'on  pour- 
rait en  détacher  pour  les  employer  contre  nous  serait 
donc  au  pi  us  de  15  à  20  mille  hommes.  Luxeniliourg  et 
le  pays  qui  l'entoure  ne  renferment  que  ;j  à  4  nulle 
hommes ,  c'est-à-dire  la  quantité  de  troupes  indis- 
pensablemenl  nécessaire  pour  sa  propre  sûreté;  et 
nous  n'en  aurions  pas  parlé  si  ce  n'était  un  point  im- 
portant dans  le  système  militaire  ,  et  si  ce  lieu  n'avait 
servi  de;  point  de  réunion  à  M.  Bouille  et  aux  généraux 
et  yulresofliciers  qui  ont  partagé  sa  défection.  Worms 
est  depuis  longtemps  le  lieu  ou  s'est  forim;  un  ras- 
semlileinent ,  ""je  dirais  plutôt  un  attroupement  de 
Français  émigrés.  Leur  nombre,  cpii  n  est  pas  exacte- 
ment connu,  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  4  ou  5  mille, 
et  cette  force  ne  mériterait  aucune  atltenlion,  si  l'on 
ne  supposait  qu'ils  peuvent  recevoir  des  secours  de 
quelques-uns  des  princes  allemands  possessionnés  en 
Alsace.  Ce  n'est  pas  aiVaiblir  ces  secours  que  de  cal- 
culer qu'avec  l'aide  de  quebiues-uns  des  princes  qui 
ont  dos  troupes  réglées  ils  pourr.iient  réunir  conire 
nous  15  à  20  mille  hommes. 

Ainsi  donc  la  totalité  des  forces  répandues  sur  tou- 
tes les  parties  de  cette  frontière,  et  susceptibles  d'èlre 
employées  contre  nous  à  une  époque  prochaine,  peut 
s'éleveren  la  poussant  à  l'extrême,  et  en  supposant  (ce 
que  rien  ne  nous  donne  le  droit  de  |)résumer)  ipie  les 
troupes  autrichiennes  y  fussent  employées,  de  35  à  40 
mille  honunes,  placés  à  des  points  très  éloignés,  et  ne 
pouvant  par  conséquent  que  très  diflicilemeiitse  réunir 
<  l  se  prêter  des  secours.  Examinons  maintenant  quels 
:  ont  les  moyens  de  résistance  (|ue  nous  avons  dès  à 
irésentà  leur  opposer,  etceux  que  nousuous  proposons 


d'y  joindre.  A  la  frontière  du  Brabant  correspond  le 
commandement  de  M.  de  Rochambeau,  autrement  dit 
l'armi'e  de  Flandre.  Il  v  a  de  Dunkerque  à  Givet  51 
bataillons  et  25  escadrons,  formant  un  total  effectii 
de  25,283  hommes,  qui,  au  complet  décrété,  s'élève- 
rait à  42,500  hommes.  Entre  Givet  et  Bitchc  est  la 
frontière  qui  correspond  à  Luxendjourg  et  au  pays 
voisin,  rsons  y  avons  21  bataillons  et  40  escadrons , 
formant  un  total  effectif  de  15,805  hommes,  qui  s'é- 
lèvera,  lorsque  les  régiments  seront  au  complet  dé- 
crété, à  22,550.  Celte  force  beaucoup  plus  que  sufH 
saute  eu  cette  jiartie,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  troupes 
sur  la  frontière  opposée  ,  se  trouvé  ,  par  sa  position  , 
également  propre  à  auxiliariscr,  et  l'armée  de  Flan- 
dre, et  l'armée  du  Rbin,(lont  nousallons  |)arler.  Entre 
Bitche  etB(Tort,  c'est-à-dire,  dans  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  opposés  au  pays  de  Worms 
et  des  Cercles,  se  trouvent  28  bataillons  et  43  esca- 
drons, formant  un  totaleffectifde  10,586  hommes,  qui 
s'élèvera  ,  lorsque  les  corps  seront  portés  au  ocm- 
plet  décrété,  à  26,210.' 

Ainsi  doncnousavonssur  l'étendue  des  frontièresde 
Béfurt  et  Dunker([ue,  en  opposition  aux  35  ou  40,000 
hommes  que  nous  avons  supposé  pouvoir  être,  à  des 
points  différents,  employés  contre  nous,  64,674  hom- 
mes effectifs  de  troupes' de  ligne  ,  qui  seront  élevés  à 
91,260,  lorscjue  les  corps  seront  portés  au  complet  dc- 
crétt'.  A  cette  masse  de  forces  il  faut  ajouter  26  mille 
hommes  de  gardes  nationaux  dont  vous  avez  déjà  dé- 
crète l'euqjloi  dans  les  divers  départements  de  cette 
frontière  ,  et  aux(iuels  nous  vous  proposons  d'ajouter 
une  réserve  de  15  mille  hommes  de  gardes  nationaux, 
à  laquelle  il  pourra  être  joint  des  troupes  de  ligne, 
tirées  de  l'intérieur.  Celte  reserve  ,  placée  sur  Senlis, 
Compiègne,  Soissons  et  lieux  circouvoisins,  serait 
foiuiiie  par  les  déparlements  eu  arrière  de  Paris  :  elle 
offrirait  un  grand  motif  de  sécurité  pour  la  capitale, 
elle  serait  également  bien  disposée  pour  se  porter  à 
quehines  points  de  la  frontière  (jue  l'on  essayât  une 
attaque  ,  depuis  la  mer  jus(ju'à  Luxembourg,  et  elle 
pourrait  offrir  de  plus  un  grand  moyen  d'iiistruclion 
pour  former,  soit  aux  campements,  soit  aux  manœu- 
vres,un  corps  considérable  de  gardes  nationaux.  A  cette 
force  en  hommes  qui  s'élèverait  à  105  mille,  indc'pen- 
damment  des  trou[)es  de  ligne  que  nous  avons  dit 
pouvoir  être  tirées  de  l'intt'rieur,  on  doit  ajouter  les 
moyens  matériels  qui  résultent  du  grand  nombre  de 
places  qui  couvrent  cette  frontière  ,  et  dont  plusieurs 
sont  connues  par  les  grands  moyens  de  défense. 

H  résulte,  de  l'énumératiou  faite,  qu'en  laissant  dans 
ces  places  la  quantité  d'hommes  nécessaire  pour  les 
défendre,  chacune  suivant  son  importance  et  sa  si- 
tuation relativement  à  l'ennemi,  on  pourrait  en  tirer 
pour  former  un  ou  plusieurs  corps  d'armée  une  masse 
de  fi-rces  inliniment  plus  considérable  que  celle  qui 
pourrait  être  employée  contre  nous.  Supérieurs  eu 
nombre  ,  nous  le  serions  encore  dans  tous  les  moyens 
accessoires;  ayant  comme  nos  ennemis  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  mettre  des  troupes  en  campagne,  puis- 
que, sur  les  effets  de  campement  snfiis, mis  pour  82 
mille  hommes  énoncés  dans  l'état  général,  il  s'en 
trouve  jiour  75  mille  sur  cette  frontière;  nous  aurions 
en  outre  deux  grands  équipages  d'aitillerie  et  tous  les 
moyens  de  rem|dacenieiit  ;  nous  aurions  des  magasins 
fournis  de  munitions,  subsistances  et  approvisionne- 
ments pour  alimenter  ces  troupes  pendant  pUis  d'une 
année,  avantage  dont  nos  ennemis  seraient  entière- 
ment privés.  Telle  est  la  comparaison  qu'offrent,  pour 
cette  année,  nos  moyens  de  défense  avec  ceux  qui 
pourraient  être  employés  pour  nous  attaciuer  sur 
cette  frontière.  Quel  est  donc  le  système  d'attaque  qui 
pourrait  présenter  quelque  apparence  de  succès? 
D'après  la  connaissance  que  nous  vous  avons  donnée 
delà  situation  des  forces  qui  pourraient  être  employées 
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conlie  nous,  il  résulte  qu'elles  sont  particulièrement 
placées  dans  les  deux  points  éloignes  qui  correspon- 
dent l'un  à  l'armée  de  M.  Rochambeau,  et  l'autre  à 
celle  du  Rhin,  ,     ,    ,, 

Quant  à  celles  qui  sont  opposées  a  1  armée  de  M. 
Rodinnibeau,  la  supériorité  de  nos  forces  sur  cette 
partie,  la  facilité  d'y  en  porter  de  nouvelles,  et  le 
grand  nombre  de  places  qui  s'y  trouvent ,  inspirent  à 
ce  général  une  conliance  qu'il  a  hautement  témoignée. 
Quanta  celle  du  Rhin,  après  l'énumération  que  j'ai 
fiiitedes  forces  qui  s'y  trouvent,  je  mettrai,  à  la  place 
des  motifs  que  je  pourrais  vous  présenter  ,  les  paroles 
d'un  général  dont  l'opinion  est, auprès  des  militaires, 
une  autorité  imposante.  Le  général  Loyd  s'exprime 
ainsi  ,  en  supposant  l'Alsace  attaquée  par  des  forces 
bien  supérieures  :  "  Cette  frontière,  dit-il,  est  couverte 
par  le  Rhin,  sur  lecpiel  sont  les  villes  d'Huningue, 
Neuf-Brisach,  Strasbourg  et  Landau,  toutes  places  ex- 
trêmement fortes  ;  en  arrière  de  Strasbourg ,  il  court 
une  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  l'Alsace  de  la 
Lorraine  et  de  la  Franche-Comté,  et  la  distance  de  ces 
monlagnes  au  Rhin  est  depuis  trois  jusqu'à  cinq  lieues. 
Des  troupes  campées  près  de  Strasbourg  et  couvertes 
par  le  Rhin  et  les  places  de  guerre,  empêcheraient  fa- 
cilement l'ennemi  de  passer  la  rivière,  ou  du  moins 
de  faire  aucun  siçge  ;  et  à  moins  d'enlei^er  toutes  les 
places ,  il  lui  serait  impossible  de  séparer  son  armée, 
et  de  prendre  ses  quartiers  d'hiver  en  Alsace.  Aussi  je 
ne  saurais  assez  m'étonner  que  les  Autrichiens  aient 
jamais  fait  quelques  tentatives  de  ce  côté,  et  encore 
plus  que  la  France  en  ait  pris  des  alarmes;  pour  moi , 
je  suis  bien  sûr  qu'un  général ,  bien  loin  d'être  fâché 
de  voir  approcher  l'ennemi  ou  de  vouloir  s'opposer  à 
son  passage  sur  le  Rhin  ,  désirerait  de  le  voir  s'enfer- 
mer de  lui-même  entre  le  fleuve,  les  montagnes  et 
les  places  de  guerre ,  bien  certain  de  l'empêcher  de 
repasser  et  de  le  détruire  entièrement.  Jetez  les  yeux 
sur  la  carte  et  jugez.  » 

Il  n'existe  donc  pas  de  motifs  fondés  de  crainte ,  re- 
lativement à  un  projet  d'invasion  sur  les  deux  fron- 
tières de  Flandre  et  d'Alsace.  Que  si ,  en  réunissant 
vers  le  Luxembourg  des  troupes  tirées,  soit  des  Pays- 
Bas,  soit  de  l'Allemagne,  on  tentait  de  nous  attaqiier 
vers  le  pays  d'entre  Samlue  et  Meuse ,  les  obstacles 
seraient  encore  plus  grands  pour  reiinemi ,  puisque 
les  diflicuUés  et  les  retards,  qu'entraîneraient  né- 
cessairement la  marche  des  troupes  et  le  transport 
de  toutes  les  choses  nécessaires  à  une  armée,  nous 
donneraient  le  temps  de  rassembler  sur  ce  point 
des  forces  qui  auraient  beaucoup  moins  de  chemin  à 
faire,  puisque  les  unes  y  sont  déjà  et  que  les  autres  se- 
raient tirées  de  l'armée  de  M.  Rochambeau  et  des  dé- 
partements du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  auxciuelles  se 
joindrait  la  réserve  destinée  à  couvrir  Pans  et  à  se 
porter  vers  les  points  (jui  pourraient  être  attaciués.  En 
général,  le  seul  i)rojel(|ui  puisse  être  tenté  cette  an- 
née n'étant  pas  un  véritable  pian  de  guerre  pour  le- 
quel tous  les  moyens  manqueraient,  se  réduisant  né- 
cessairement à  une  lenlalivo  entreprise  avec  15,  20,  ou 
tout  au  plus  25  mille  hommes,  a  toujours  pour  pre- 
mière base  l'espoir  de  trouver,  en  entrant  dans  le 
royaume  ,  un  parti  prêt  à  s'y  joindre. 

Celte  combinaison  pouvait  n'être  pas  sans  probabi- 
lité,  si  la  tentative  d'entrer  dans  le  royaume  eût  coïn- 
cidé avec  les  événements  du  21  juin  ;  alors  les  enne- 
mis |)ouvaicnt  espérer  que  le  trouble  (jui  éclaterait 
après  le  départ  du  roi ,  que  l'indécision  de  l'armée  , 
que  la  hardiesse  ipie  ces  circonstances  inspireraient  aux 
mécontents,  leur  donneraient  des  moyens  de  se  forti- 
fier ,  et  paralyseraient,  pour  ainsi  dire  ,  la  résistance. 
Nous  avons  pesé  ces  considérations  dans  le  moment 
de  la  crise;  et  dès-lors  M.  Rochambeau  ,  appelé  dans 
voscomités,  aprèsavoir  mûrement  examiné  les  moyens 
d'attaque  et  de  défense,  de  la  réunion  des  esprits  et 


de  la  mirche  suivie  par  l'Assemblée  nationale ,  oe 
balançait  pas  d'assurer  que  si  l'on  osait  former  cette 
tentative  ,  elle  serait  repoussée. 

Aujourd'hui  que  l'armée  s'est  prononcée  en  prêtant 
avec  ardeur  le  serment  décrété,  que  le  zèle  des  gardes 
nationaux  a  éclaté  de  toutes  parts,  que  vos  discrets 
ont  successivement  rallié  tous  les  esprits,  amorti  les 
moyens  de  résistance  ,  et  dissipé  les  semences  de 
troubles;  aujourd'hui  cette  tentative  qui  ne  nous  ef- 
frayait point  dans  le  moment  de  la  crise  nous  paraît 
devoir  entraîner  si  infailliblement  la  ruine  de  ceux 
qui  l'exécuteraient,  que  tout  en  prenant  des  précau- 
tions nous  ne  pouvons  sérieusement  nous  persuader 
(lu'ellc  s'effectue. 

L'examen  étendu  et  approfondi  que  nous  venons 
de  faire,  tant  de  la  position  actuelle  (pje  des  événe- 
ments qui  pourront  suivre,  et  du  genre  d'entreprise 
dont  nous  pourrions  être  l'objet ,  soit  à  une  époque 
prochaine,  soit  à  une  époque  plus  éloignée,  nous  a 
conduits  à  adopter  des  mesures  qui,  jiropres  dès  à  pré- 
sent à  nous  mettre  à  l'abri  de  toutes  tentatives  possi- 
bles, nous  conduisent  promptement,  et  par  le  seul 
eflet  de  leur  exécution,  au  système  général  de  défense 
qui  pourrait  nous  devenir  nécessau'e  si  une  réunion 
des  puissances  de  l'Europe  se  formait  contre  nous  au 
printemps  prochain.  rSous  avons  pensé  (ju'eu  mettant 
dès  à  présent  sur  pied  un  nombre  considérable  de 
gardes  nationaux,  nous  suppléerions,  i)our  le  moment 
actuel ,  au  délai  qui  est  indispensable  pour  porter 
l'armée  au  complet  que  vous  avez  décrite,  et  que 
nous  préparions  une  force  immense  à  la  défense  na- 
tionale, puisqu'en  même  temps  que  l'armée  de  ligne 
se  complétera ,  ces  gardes  nationaux  mis  en  acti- 
vité ajouteront  à  tout  ce  que  donnent  de  force  le  zèle 
et  le  patriotisme  l'avantage  qui  résulte  de  l'habitude 
des  armes,  du  service,  et  des  évolutions  militaires. 

Nous  avons  donc  arrêté  de  vous  proposer  de  mettre 
sur  pied,  et  d'entretenir  dès  ce  moment,  97  mille 
hommes  de  gardes  nationaux ,  partagés  eu  quinze 
grandes  divisions. 

Au  moyen  de  l'emploi  de  ce  nombre  de  gardes  na- 
tionaux, vous  aurez  dès  à  présent  243  mille  hommes 
sur  pied,  et  lorsque  l'armée  sera  parvenue  au  complet, 
le  nombre  s'élèvera  à  310  mille  hommes. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  que  la  répa- 
ration des  places  fût  suivie  avec  autant  d  intelligence 
(pie  d'activité;  et  pour  y  parvenir  nous  avons  cru  que 
le  meilleur  moyen  était  que  l'Assemblée  chargeât  le 
ministre  de  la  guerre  de  nommer  sur-le-champ  une 
commission  particulière  d'officiers  d'artillerie  et  du 
génie,  pour  s'en  occuper  uniquement.  Ces  ofliciers 
parcourront  les  frontières,  examineront  l'emploi  qui 
a  été  fait  des  huit  millions  accordés  pour  cet  objet, 
vérifieront  l'état  des  travaux  commencés,  en  ordonne- 
ront de  nouveaux  dans  les  endroits  oii  ils  le  jugeront 
nécessaire,  feront  parvenir  leurs  informations  au  mi- 
nistre ,  qui  en  donnera  connaissance  à  l'Assemblée,  et 
lui  présentera  l'aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour 
le  complément  de  ces  travaux.  Un  funds  de  quatre 
millions  sera  provisoirement  accordé  pour  cet  objet. 
Indépendamment  de  ces  nouvelles  mesures,  celles  qui 
ont  été  précédemment  arrêtées  continueront  à  s'exé 
enter.  Ainsi  les  recrutements  seront  pressés  pour 
porter  l'armée  au  complet.  Les  ordres  qui  sont  donnés 
pour  les  achats  d'approvisionnement,  pour  la  cons- 
truction des  elléts  de  cimpement,  pour  la  fabrication 
des  armes,  devront  être  suivis  avec  activité.  Une  seule 
mesure  de  ce  genre  exige  un  décret  de  l'Assemblée  ; 
c'est,  pour  exécuter  les  transports  d'artillerie, et  autres 
eiïets  nécessaires  à  une  armée,  d'ordonner  de  porter 
à  trois  mille  le  nombre  des  chevaux  d'équipages  ,  qui 
n'est  que  de  mille  dans  ce  moment. 

Entin  il  est  une  dernière  mesure  nécessaire  pour 
donner  à  toutes  les  autres  l'activité  qui  doit  en  assurer 


195 


le  succès.  Le  moment  où  nous  sommes  est  un  moment 
extraordinaire;  les  secousses  qu'a  éprouvées  l'armée, 
la  nécessité  d'y  ramener  l'ordre,  la  nécessité  de  presser 
et  d'effectuer  cette  importante  résolution  que  nous 
vous  proposons  sur  les  gardes  nationales,  le  besoin  de 
placer  partout,  dans  ces  moments  de  crise,  une  sur- 
veillance active  et  une  autorité  respectée,  et  de  rece- 
voir des  instructions  exactes  sur  tout  ce  (jui  peut  in- 
téresser le  salut  public,  nous  ont  fait  penser  (ju'un  nou- 
vel envoi  de  commissaires,  pris  dans  le  seui  de  l'As- 
semblée nationale ,  était  absolument  indispensable  au 
succès  des  mesures  que  nous  vous  proposons.  L'avan- 
tage de  ce  moyen  ne  se  bornera  pas  à  en  favoriser 
l'exécution,  il  servira  également  à  calmer  i)artout  les 
inquiétudes,  à  rétablir  et  assurer  l'ordre  public,;') 
réaliser  et  presser  le  paiement  des  contributions,  à 
diri;;er  le  patriotisme  du  peuple  vers  le  maintien  de  la 
loi  et  le  respect  des  autorités  légitimes;  enlin  il  sera 
l'un  des  moyens  les  plus  puissants  à  employer  pour 
laisser  le  royaume,  au  moment  procbain  où  vous  quit- 
terez vos  fonctions,  dans  cet  état  de  gouvernement, 
de  bon  ordre  et  de  tranquillité  dont  l'intérêt  de  la  na- 
tion et  votre  gloire  particulière  vous  font  également 
une  loi. 

Si  la  révolution  doit  se  terminer  par  l'établissement 
de  l'ordre  et  par  l'observation  exacte  des  lois  ,  c'est 
surtout  à  la  discipline  des  troupes  que  cette  vérité  doit 
être  applicjuée.  Il  faut  le  dire  franchement,  nos  enne- 
mis souriraient  à  nos  combinaisons  de  défense;  l'armée 
qui  doit  être  notre  rempart  deviendrait  notre  fléau  ; 
à  la  place  des  espérances  les  mieux  fondées  nous  n'au- 
rions plus  qu'une  perspective  de  troubles  et  de  désas- 
tres, si  la  loi  militaire  n'était  à  l'avenir  exactement  et 
rigidement  observée  par  tous  ceux  qui  doivent  y  être 
soumis;  et  une  remarque  importante  doit  trouver  ici 
sa  place  :  lorsqu'on  parle  de  discipline,  de  subordi- 
nation militaire,  plusieurs  personnes  imaginent  qu'il 
ne  s'agit  que  de  l'obéissance  du  soldat  envers  rofScier* 
c'est  une  erreur  qu'il  est  essentiel  de  détruire.  La  su- 
bordination est  la  soumission  d'un  grade  inférieur  à 
celui  qui  le  commande,  elle  s'étend  depuis  le  soldat 
jusqu'au  général  ;  c'est  cette  échelle  d'obéissance  qui 
forme  le  lien  militaire  et  fait  la  force  des  armées;  sans 
elle  il  jjcut  bien  exister  un  rassemblement  d'hommes, 
mais  là  oii  il  n'y  a  pas  de  discipline  il  n'y  a  point 
d'armée  ;  avant  que  l'armée  eiit  reçu  ses  nouvelles 
lois,  sa  nouvelle  organisation,  il  était  difficile  de  la 
soumettre  à  l'observation  rigide  des  lois  anciennes  au 
moment  oii  elles  allaient  être  abolies  ;  et  la  révolution 
n'étant  point  encore  assurée,  il  pouvait  y  avoir  quel- 
que danger  à  exiger  une  obéissance  sévère  à  des  règles 
(jui  n'aviiient  point  été  combinées  pour  le  régime  de 
la  liberté. 

Lorsque  la  nouvelle  organisation  a  été  établie  ,  de 
grandes  causes  de  troubles  existaient  encore;  des  mé- 
hances  réciproques  divisaient  ceux  qui  devaient  com- 
mander et  ceux  qui  devaient  obéir.  Le  mouvement  de 
la  révolution  était  encore  dans  toute  son  activité  ;  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  l'armée  était  peut-être 
alors  plus  désirable  que  possible;  mais  dans  le  mo- 
ment où  nous  sommes  les  circonstances  ont  changé; 
aujourd'hui  toutfavorise  le  retour  à  l'exécution  exacte 
de  la  loi;  il  dépend  de  vous  delà  rétablir  dans  l'armée 
avec  toute  son  énergie;  si  le  salut  de  l'Etat  vous  est 
cher,  vous  ne  devez  pas  balancer.  Une  crise  heureuse 
et  inattendue  renouvelle  une  grande  partie  des  ofli- 
ciers  de  l'armée,  en  éloignant  ceux  <jui,  par  leur  op- 
position obstinée,  avaient  été  une  des  principales 
causes  des  troubles;  elle  donne  le  moyen  d  introduire 
à  leur  place  des  hommes  qui  apporteront  dans  le 
corps  l'amour  de  la  révolution,  et  (jui  contribueront 
à  rétablir  la  discipline  en  rétablissant  la  conliance. 
Au  même  instant  les  dangers  extérieurs  qui  peuvent 
nous  menacer  offrent  à  tous  les  militaires  cette  idée 


pressante  qu'il  est  temps  de  rétablir  la  discipline  au 
moment  ou  ils  peuvent  être  appelés  à  combatt're,  puis- 
qu  elle  seule  fait  la  force  des  armées,  puisqu'elle  peut 
seule  leur  préparer  des  triomphes,  puisque  sans  elle 
le  courage  le  plus  intrépide  ne  peut  s'attendre  qu'à 
d  humiliantes  défaites. 

Eulin,  lorsque  tous  les  citovens  réclament  l'ordre 
lorsque  de  toutes  parts  les  amis  les  plus  anlents  de  la' 
liberté  ont  pris  pour  bannière  l'obéissance  relif^ieuse 
à  la  loi,  l'armée  particulièrement  destinée  à  la  faire 
exécuter  ne  demeurera  pas  seule  insensible  à  ce  mou- 
vement universel  de  la  nation.  Saisissez  le  moment 
propre  à  y  rétablir  l'ordre.  Prononcez  énergiquemcnt 
votre  volonté  ;  maintenez  fermement  et  invariable- 
ment rexécution  de  vos  décrets,  et  vous  verrez  cesser 
les  troubles;  et  l'armée,  aussi  disciplinée  que  citoyen- 
ne, n'alarmera  point  la  tranquillité  intérieure,  et  op- 
posera aux  efforts  de  nos  ennemis  une  barrière  insur- 
montable. Parez  aux  maux  qui  pourraient  résulter 
des  désordres  intérieurs,  et  les  entreprises  que  pour- 
raient tenter  quehjues  hommes  désespérés  ne  seront 
jamais  redoutables,  et  les  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope ne  s'engageront  pas  dans  une  querelle  avec  nous; 
aucune  n'a  la  possibilité  d'entreprendre  de  vous  nuire 
aussi  longtemps  que  vous  conserverez  cette  suite  et 
cette  vigueur  dans  les  résolutions  qui  assurent  votre 
considération  au-deliors  comme  votre  autorité  inté, 
rieure. 

Les  puissances  du  Nord  sont  encore  occupées  de 
leurs  propres  affaires;  et  quoiqu'on  annonce  comme 
prochaine  la  terminaison  des  conférences  de  Sistove, 
des  intérêts  si  compliqués  ne  s'accordent  pas  facilar- 
ment;  mais  fussent-elles  parvenues  à  les  régler,  un 
temps  considérable  serait  encore  nécessaire  pour  que 
le  système  de  leurs  forces  put  être  combiné  et  dirigé 
contre  nous.  L'Espagne,  la  Sardaigne  et  l'empereur 
lui-même,  occupés  de  maintenir  leur  paix  intérieure, 
loin  de  vouloir  envoyer  des  armées  pomper  au  milieu 
de  nous  l'esprit  de  notre  révolution ,  désirent  peut- 
être  que  des  résolutions  sages  terminent  dans  notre 
propre  pays  un  mouvement  qui  les  iiuiuiète  et  les 
épouvante,  et  cherchent  à  franchir  sans  commotions 
ce  moment  de  crise  pour  les  rois.  Le  ministre  anglais, 
contenu  par  l'esprit  public  et  le  vœu  national,  ne  peut 
tenter  une  entreprise  contre  nous  sans  compromettre 
son  existence,  et  sans  exposer  à  des  secousses  la  cons- 
titution qu'il  défend  avec  tant  de  sollicitude.  Tous 
doivent  savoir  qu'il  n'est  plus  possible  d'opprimer  la 
liberté  française;  tous  doivent  calculer  les  hasards 
d'une  lutte  imprudente  contre  nous.  La  réaction  de 
leurs  efforts  serait  trop  dangereuse  au  sein  de  leurs 
pro|)res  états;  trop  de  moyens  sont  offerts  à  un  grand 
peuple  dont  on  veut  détruire  la  liberté,  et  qui  dès- 
lors  acquiert  le  droit  de  tout  tenter  pour  la  défendre. 

Parmi  les  puissances  de  l'Europe,  il  en  est  d'ailleurs 
à  qui  notre  alliance  est  précieuse  et  nécessaire.  Dans 
le  système  politi(iue,  le  parti  qu'adopte  la  France  met 
un  grand  poids  dans  la  balance,  et  le  moment  où  notre 
gouvernement  va  recevoir  sa  l'arme  et  sa  vigueur,  où 
Fa  terminaison  de  nos  mouvements  intérieurs  va  nous 
rétablir  dans  une  influence  naturelle,  n'est  pas  celui 
oîi  ,  par  des  querelles  imprudentes,  ceux  qui  ont  si 
grand  intérêt  à  nous  rester  unis  chercheraient  à  nous 
aliéner.  Si  nous  le  voulons  fortement  au-dedans  et 
au-dehors,  la  révolutionestterminée.De|)uisla  grande 
crise  du  départ  du  roi,  votre  conduite  a  fait  disparaître 
bien  des  erreurs  et  des  illusions;  vous  avez  prouve 
que  là  où  tant  de  passions  et  d'intérêts  voulaient  n'a- 
percevoir qu'une  faction  il  y  avait  une  véritable  et 
légitime  puissance  ;  que  là  où  l'on  ne  voulait  voir  que 
troubles  et  anarchie  il  y  avait ,  au  moment  même  des 
plus  grandes  crises,  de  l'ordre,  des  mesures  suivies 
1  et  un  gouvernement  vigoureux;  que  là  où  l'on  n'avait 
I  prévu  que  de  l'exaltation  et  des  fureurs  il  y  avait  de 
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la  sngessc,  des  principes  constants  et  du  calme  d.-iDS 
les  rosolutions;  que  là  enfin  où  l'on  n'avait  vu  que  les 
passions  privées,  et  l'agitation  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  il  y  avait  la  volonté  générale  cl  la  resolu- 
tion invariable  d'une  grande  nation.  Continuez  à  sui- 
vre cette  marche  grande  et  imposante,  en  achevant 
vos  glorieux  travaux,  en  établissant  solidcnient  dans 
l'intérieur  du  royaume  la  tranquillité  et  l'exécution 
des  lois;  opposez  aux  tentatives  extérieures  une  re- 
doutable défense,  et  bientôt,  j'ose  le  dire,  vous  verrez 
s'évanouir  à  la  l'ois  des  in(iuiétudcs  et  désespérances 
qui  ne  sont  fondées  que  sur  de  fausses  notions  de 
votre  situation  et  de  vos  moyens.  Voici  le  projet  de 
décret  (lue  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  présen- 
ter. (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

«  L'Asseinblce  nationale,  oui  le  rapport  des  comités  mili- 
taire et  diplomatiquo  sur  les  moyens  de  pourvoir  a  la  dé- 
fense extérieure  de  l'Etat,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l''.  Il  sera  mis  sur-le-cliamp  en  aetivjte97,000  hom-» 
mes  de  gardes  nationaux,  y  compris  les  2G,0U0  qui,  par  le 
décret  du....,  ont  été  destines  à  la  défense  des  frontières  du 
INord;  ces  gardes  nationaux  seront  soldés  et  organisés  con- 
formément aux  précédents  décrets ,  et  seront  distribue*  ainsi 
qu'il  suit  :  ,  ^.  i_ 

»  Première  division.—  De  Dunkerque  h  Givet,  8,000  hom- 
mes fournis  par  les  deparioincnts  de  la  Somme,  de  l'Oise, 
de  l'Aisne ,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord. 

»  Deuxième  division.  -  De  (iivet  à  Bitclie,  10,000  hommes 
fournis  par  les  départements  de  la  Marne,  les  Ardennes,  la 
jyjeuse,  (a  Menrthe  et  la  Moselle. 

»  Troisième  division.  -  De  Bitche  à  Huningue  etBefort, 
8,000  hommes  fournis  par  les  départements  du  Haut  cl  du 
Bas-Rhin. 

»  Quatrième  division.  -  De  Béfort  à  Belley,  10,000  hom- 
mes fournis  par  les  déiiartements  des  Vosges,  de  la  Haute'. 
Saône,  du  Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain. 

•>  Cinquième  division.  -  De  Belley  à  Entrevaux  sur  le  Var, 
8,000  hommes  fournis  par  les  départements  de  l'Isère,  les 
Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes  et  la  Drome, 

»  Sixième  division.  —  De  la  Médiierrance ,  depuis  l'em- 
bouchure du  Var  jusqu'à  celle  du  Rlione,  4,000  hommes 
fournis  par  les  départements  du  Var  et  des  Bouches-du- 
Rhône. 

»  Septième  division.  —  De  l'embouchure  du  Rhône  jusqu  a 
l'étang  de  Leucate,  .^.(lOO  hommes  fournis  par  les  départe- 
ments du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude. 

1)  Huitième  division.-  De  Perpignan  à  Bayonne,  10,000 
hommes  fournis  par  les  départements  des  Pyreiiees-Orien- 
taies,  de  l'Ariege,  de  la  Haute-Garonne,  des  Hantes-Pyré- 
nées et  des  Basses-Py  reliées. 

1)  Neuvième  division.  —  De  l'Océan,  depuis  Bayonne  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  Gironde,  4,000  hommes  fournis 
par  les  départements  des  Landes  et  de  la  Giionde. 

1)  Dixième  division.  -  De  l'embouchure  de  la  Gironde  à 
celle  de  la  Loire ,  3,000  hommes  fournis  par  les  departementa 
de  la  Charente-liiléiieurc,  de  la  Vendée,  de  la  Loire-lnl'é.. 
rieuro,  des  Deux-Sèvres,  et  Mayenne-el-Loire. 

)>  Onzième  division.  —  De  l'einboucluire  de  la  Loire  à 
Saini-Malo,  5,000  hommes  fournis  i)ar  les  départements  du 
Morbihan,  ilu  Finistère  et  des  Côtes-dn-Nord. 

»  Douzième  division.  —  De  Saint-Malo  au  Grand-Vay, 
.1,000  hommes  fournis  par  les  départements  d'Ille-et-Vi- 
laine,  la  Manche  et  la  Mayenne. 

»  Treizième  division.  —  Du  Grand-Vay  à  l'embouchure  de 
la  Somme,  4,000  hommes  fournis  par  les  départements  du 
Calvados,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure. 

»  Quatorzième  division.—  L'île  de  Corse,  2,000  hommes 
fournis  par  le  département  de  l'ile  de  Corse. 

»  Quinzième  division.  -  Il  sera  formé  une  réserve  de 
15,001)  hommes,  places  sur  Seiilis,  Compiègne,  Soissons  et 
lieux  eirconvoisins.  Elle  sera  fournie  parles  départements 
ci-après  dénommés  ;  Paris,  Seine-et-Oise,  Seine  et-Marne, 
l'Aube,  l'Yonne,  Loiret,  Eure-et-Loir,  rOrnc,  la  S.irthe, 
Loir-et-Cher,  la  Nièvre,  Cher,  la  Côte-d'Or,  la  Haute-Marne, 
Indre-et-Loire,  llndre. 

1'  II.  i^e  ministre  de  la  guerre  nommera  sur-le-chnnip  une 
commission  composée  d'officiers  d'arlillerie  et  tie  génie, 
lesquels  seront  cliargés  de  parcourir  ensemble  ou  séparé- 
ment les  principales  frontières  du  royaume,  de  prendre 
connaissance  île  l'état  des  places,  des  travaux  (iiii  y  ont  été 
commences  ,  et  de  ceux  cpii  sont  nécessaires  pour  com))lelcr 
leur  défense;  de  donner  provisoirenjcnt  des  ordres  pour 
les  travaux  ([ii'ils  jugeront  les  plus  pressants,  il'en  rendre 
immédiatement  compir'  au  nduistre  (Je  la  guerre,  (|ui  coni- 
muniquera  à  l'Assemblée  les  informations  qu'ils  lui  auront 
fait  parvenir. 


»  IV.  Il  sera  nommé  par  l'Assemblée  nationale  des  cob»'- 
missaires  pris  dans  son  sein,  pour  aller  dans  les  départe- 
ments qui  leur  seront  désignes  surveiller  et  presser  l'exécu- 
tion, tant  du  présent  décret  cjue  de  ceux  qui  ont  été 
précédemment  rendus  pour  la  défense  de  l'Etat,  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  la  disci|)line  dans  l'armée,  je 
recouvrement  des  impôts,  et  rendre  compte  sur  tous  ces 
objets  à  l'Assemblée  nationale.  Ces  commissaires  seront 
chargés  d'instructions  uniformes.  » 

M.  Alexandre  Lamclh  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudissements  réitérés  de  la  partie  gauche 
et  des  tribunes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  rapport. 

Les  articles  présentis  au  nom  desconiilés  diploma" 
tique  et  militaire  sont  di'crétés. 

M.  M0NTE.SOU10U  :  Dans  le  rapport  que  je  vous  ni 
fait  au  nom  des  commissaires  envovés  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  je  vous  ai  iiro- 
posé  d'étendre  jusqu  à  Bitche  les  pouvoirs  de  M.  Ro- 
chambeau.  Vous  avez  entendu  ,  par  le  rapport  des 
commissaires  envoyés  dans  le  déparlement  du  Nord  , 
que  toutes  les  places  étaient  en  excellent  état  de  dé- 
fense; mais  nous  ne  pouvons  trop  vous  ré|)éter  que 
dans  les  trois  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle,  il  y  a  encore  pre,s(]ue  tout  à  faire. 

M,  Alexandre  Lameth  :  J'adopte,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  la  i)roposition  de  M.  Montesquiou  ;  cl 
si  je  ne  lui  pas  faite  moi-même,  c'est  que  M.  de  Ro- 
chambeau  ,  avant  de  partir,  avait  refusé  celte  éteiuluo 
de  pouvoii"  qui  lui  avait  été'  proposée, 

L'Assemblée  décrète  que  les  pouvoirs  de  M.  Ro- 
çhambcau  sont  étendus  jusqu'à  Ritche. 

(  La  suite  h  deninin.  ) 

iV.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance,  M.  Duveyrier,  ar- 
rivé jeudi  à  neuf  heures  du  soir,  a  été  admis  dans  l'eu- 
ceinte  de  la  salle,  et  a  fait  le  récit  de  son  voyage, 


SPECTACLES. 

Théâtre  DE  i.\  N.vtiox.  —  Aujourd'hui  23,  les  Fietime^ 
çlaitrécs  ;  et  Zétiéïdc, 

TiiÉATiiE  Italien,  —  Aujourd.  2.3,  le  Déserteur;  et  /Y(//a, 

Théathe  FiiAN'ÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  2:1, 
Henri  FUI,  tragédie  ;  et  le  Dédit ,  comédie. 

TnÉATUE  DE  LA  tiLE  Feydeai'.  —  Aujourd.  21,  Lodoïsha, 

Théathe  de  Mademoiselle  Moxtaxsier,  au  Palai.s-Royal, 
—  Aujourd.  23,  Médée,  trag.;  et  le  Connaisseur,  coméiiie. 

TiiÉ.\TnE  DE  LA  Gaité  et  des  onA>D!i  D A\sEtns.  — Auj.  a,'), 
la  Paysanne  se  croyant  de  qualité;  le  Petit  Gagne- Petit', 
le  Don  Seigneur;  le  Médecin  malgré  lui;  les  FiHafifeaifi 
Pierre  Da^noltt;  et  Arlequin  prntc\^é  par  Fulcain. 

AMPi(ii!-CoMiQiiE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  23, 
les  Suppléants ,  comédie;  la  Journée  de  païennes;  eX,  la 
Contrat  viager. 

TnÉATur.  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  23,  la 
Lisfiie  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  l'Intendant  comédien. 

TnÉATUE  Fiia\<:ais  CoMiyEE  El  LvRiyiE,  —  Aujourd.  33, 
Nicodcine  dans  la  Lune  ou  la  Résolution  pacifique. 

_ r  I     W -■         ■  Il  ■    .1        ■     . 

PAIEHIENT  DES  RENTES  DK  L'IJOTEL-DE-VILLE  DE  PAHIS. 

Sis  premiers  mois  I79L  MM.  les  Payeurs  sont  ft  la  lettre  J. 

Cours  des  c^ianges  étrangers  à  CO  Jours  ife  date 

13  1.  i2s. 
lU  l;3 
1U3  {/i 


Amsterdam    ...         -ii  7/8 
Hambourg.    .    .    ,  811 

Londres.     ....       23  5;|6 
Cadix     ....        181.  il  s. 


Madrid.  .  . 
Gènes  ,  .  . 
Livourne .  . 
Lyon ,  .■tout. 
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penses  ultérieures  qui  pourraient  être  nécessaires. 

»  III.  Le  nombre  des  chevaux  d'équipage  d'artillerie  ser» 
porté  à  3,000. 


Bourse  du  32  Juillet, 

Actions  des  Indes  df>  2600  Ilv ,    , 

Portions  do  IGOO  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de   100   liv. 

Emprunt  d'octobre  do  500  liv,    .    , 

Loterie  d'octobre   17S3,  .'i  idO  liv .    .     ■     , 

Emprunt  de  dee.  I7.'<2.  qnlttnnee  de  (in • 

.-.     de  IQà  millions,  dee.  17.SJ.        10  1/4  ,  lu,  9 '/;«,  3/4,  7/8  b,t 

—  de  iSO  millions  avec  bulletins,    ,    •    > j^ 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin.    ...,..,.,,, 

À/f/H  sort,  en  viager Octobre,  1!  1^'J  b. 

Uulletins 

liicnt  sortis .    .    , •    «    • 

jleeonnai.ssances  de  bulletins.      ••    r    •,,,,,,     , 

Idem  sorties *.....« 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.     .... 
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Dimanche  1k  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Do  Vienne,  le  2  juillet.  — Le  niinislre  de  Prusse  se 
dispose  à  recevoir  ici  M.  le  colonel  de  Bischol'swei  (1er, 
qui  ne  parailpas  encore  avoir  eutièrciiunt  rempli  Toh- 
jet  de  sa  mission  auprès  de  l'empereur  ;  lord  Elgin  doit 
aussi  y  venir  incessanunetit ,  ce  qui  lail  présumer  ipie, 
quand  même  le  congrès  de  Sislovc  se  réunirait  encore 
une  fois,  l'arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Porte  ne 
sera  réglé  que  d'après  les  conférences  qui  se  tiendront 
ici.  Les  communications  de  commerce  entre  laYalacliie 
et  [a  Bulgarie  continuent  comme  pendant  l'armistice. 
—  La  cour  et  le  ministère  ont  été  consternés  à  la  nou- 
velle de  l'arrestation  du  roi  de  France.  Il  parait  que 
l'on  était  prévenu  ici,  et  qu'on  y  avait  formé  des  pro- 
jets subordonnés  au  succès  de  la  fuite  de  Louis  X\  L 
On  ne  sait  point  encore  ici  quel  jiarti  prendra  l'empe- 
reur dans  la  diète  de  Ratisbonne  vis-à-vis  de  la  France. 
Zl  est  probable  que  l'on  travaille  à  un  nouveau  plan 
d'attaque  que  l'on  appelle  de  co/ic7Y/V///o«.  Lapaix  du 
INord  semble  décidée;  elle  ne  peut  larder.  On  conjec- 
ture avec  raison  que  les  puissances  qui  traitent  en  ce 
moment  prennent  cette  occasion  de  s'entendre,  relati- 
vement aux  affaires  de  France. 

La  faniiUç  impériale  doit  attendre  l'empereur  à 
Laxembourg. 

PRUSSE. 

D«  lierlm,  le  8  Juillet.  —  M.  le  baron  de  Hertzberg  a 
tlonné  sa  démission.  Le  roi  l'a  accej)tée  en  conservant 
il  cet  ancien  ministre  ses  appointements  pour  retraite  , 
son  erUrée  au  conseil,  et  en  lui  donnant  d'ailleurs  des 
marques  de  satisfaction  non  éipiivoques.  Le  roi  a 
nommé  M.  le  con)le  de  Schulembourg  à  la  place  de 
M.  le  baron  de  Herlzberg.  On  pense  que  ce  dernier  a 
cru  devoir  saisir  pour  sa  retraite  le  moment  où  vase 
conclure  une  paix  qui  ne  répond  pointa  ses  espérances. 
11  ne  parait  pas  que  la  Prusse  puisse  obtenir  d'autre 
dédonnuagemeiit  de  son  intervention  que  de  nou- 
velles promesses  pour  la  cession  de  Thorn  et  de  Dant- 
zick.  Quant  au  cabinet  britannique,  il  s'en  faut  bien 
aussi  qu  il  puisse  se  croire  dédommagé.  Cependant  sa 
réconciliation  avec  les  Russes  lui  promet  un  traité  de 
commerce  très  avantageux.  Ce  sera  au  ministère  anglais 
à  taire  bien  valoir  cet  avantage  aux  jeux  de  sa  nation, 
et  i\  lui  persuader  qu'on  se  trouve  par  là  dédommagé 
des  bais  énormes  de  tant  de  préparatifs  et  de  menées 
dispendieuses. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  du  iOJuiliet. 

L'incendie  terrible  cpii  vient  d'avoir  lieu  à  Amster- 
daoï ,  et  qui  a  consumé  entièrement  tout  ce  qui  était 
renfermé  dans  le  grand  magasin  de  l'état ,  en  toute 
espèce  de  munitions  navales,  agrèt  ol  c(juipemenls  des 
vaisseaux  ,  n'a  sûrement  jioinl  eu  une  cause  naturelle. 
Le  feu  s'e.-^t  manifesté  de  plusieurs  côtés  à  la  fois  ,  et  il 
n'y  a  pas  de  doute  (juil  est  le  (ruit  tl'un  dessein  cri- 
minel ,  préparc  île  longue  main.  On  s'est  saisi  de  trois 
personnes  sur  (jui  des  soupçons  se  sont  d'abord  portés, 
mais  cjui  paraissent  être  |)lutôl  agents  (planteurs  de 
celcvéncnient.  Il  esta  croire  qu'on  recevra  par  elles  des 
lumières  plus  étendues.  Le  dommage  est  évalué  en  gros 
à  quatre  millions  de  llorins,  au  taux  le  plus  modéré; 
mais  le  plus  fâcheux  dans  cette  perle  est  l'impossibilité 
cu'i  en  résulte  pour  un  certain  temps  d'armer  la  tlotte 
de  l'état,  si  les  circonstances  l'exigeaient.  Ce  n'est 
qu'avec  'jcaucoup  de  peine  que  l'on  est  parveim  àpré- 

1"  Série,  —  Tome  IX. 


server  de  l'embrasement  les  vaisseaux  de  guerre  el  fré- 
gates qui  mouillent  au  pied  de  ce  bâtiment  ,  ainsi  que 
ceux  qui  y  sont  en  radoub  ou  on  <  on-,tru(  lion.  Le  feu 
ne  s'est  manifesté  fpie  dans  la  nnil,\ers  les  deux  heurts 
el  dans  la  matinée  tout  a  été  consumé.  Cm  désastre 
que  chaque  parti  contraire  cherche  à  ailribuer  a  se» 
antagonistes,  a  réveillé  l'ancienne  haine.  Les  slalhou. 
dériens  ont  cru  y  voir  une  vengeance  des  patriotes,  et 
quehpies-uns  deccs  derniers  ont  déjà  essuyé  à  cet  égard 
de  mauvais  traitements  do  !a  part  de  quel(|ues  indivi- 
dus de  [a  populace  égarés  par  des  suggestions  sans  doute 
calomnieuses.  Cette  affaire  a  fait  paraître  plus  (|ue  ja- 
mais dans  Amsterdam  les  cocardes  oranges.  Depuis 
quelques  mois  bien  des  citoyens  n'en  porlaieol  plus , 
mais  depuis  avant-hier,  jour  du  feu,  la  canaille  se  per- 
met des  excès  contre  ceux  c|ui  n'ont  pas  cette  couleur, 
et  chacun  a  dû  s'en  munir.  L'n  mécontentement  sourd 
et  concentré  est  le  fruit  de  ces  nouvelles  violences.  On 
craint  beaucoup  ([ue  cela  ne  prépare  (|uel(|ue  fâcheuse 
explosion  ,  tant  les  esprits  ,  surtout  à  Amsterdam,  sont 
animés  les  uns  contre  les  autres.  Il  se  mêle  a  celte  mé- 
sintelligence, sur  les  affaires  du  pays,  un  intérêt  opposé, 
relativement  aux  affaires  de  France.  Les  patriotes  ains- 
terdamois  ont  témoigné  trop  ouvertement  leur  joie  sur 
l'arrestation  du  roi  ,  et  les  stalhoudériens,  pour  leur 
répondre  ,  ont  alors  affiché  d'arborer  la  cocarde  blan- 
che ,  placée  sous  la  cocarde  orange  ,  inais  d'une  ma- 
nière très  visible:  de  sorte  que  voilà  maintenant  un 
nouveau  signe  de  parti  qui  ne  peut  manquer  de  causer 
beaucoup  de  troubles.  A  la  \érité  le  nombre  des  pa- 
triotes est  infiniment  pluî  grand,  mais  il  s'en  faut  dp 
beaucoup  pour  cela  qu'il  soit  le  plus  fort.  Obligé  de  se 
taire  et  de  se  cacher,  parce  qu'il  n'est  plus  armé  et  que 
toutes  les  régences  du  pays  sont  occupées  par  des  bla- 
thoudériens,  le  parti  patriotique  n'a  nullement  la  pos- 
sibilité de  remuer  pour  le  moment,  à  moins  que  trop 
d'excès  de  l'autre  c(')té  ne  le  tirent  presque  malgré  lui  de 
sa  léthargie,  auquel  cason  verrait  tous  les  maux  réunis 
fondre  sur  cette  république  ,  ce  qui  n'est  cerlainement 
pasàsouhaiter.  Quelques-uns  prétendent  qu  il  faut  at- 
tribuer l'incendie  au  méconientement  des  ouvriers, 
que  l'on  for(:ait  de  travailler  plus  que  le  temps  ordi- 
naire dans  les  chantiers  ,  afin  de  mettre  au  plus  tt)t  la 
force  maritime  de  l'élat  dans  le  cas  de  se  joindre  a  t  elle 
des  Anglais  contre  la  Russie,  projet  qui  déplaît  infini- 
ment à  tout  le  commerce  hollandais  ,  mais  qu'on  dit 
être  le  plan  favori  du  cabinet  stathoudérien.  Les  nou- 
velles d'Allemagne  annoncent  positivement  que  les  ef- 
forls  des  princes  à  la  diète  de  Uali^bonne  contre  l'As- 
semblée nationale  de  France  s'ésanou issent  en  fumée. 
Tout  projet  de  contre-révolution  est  maintenant  chimé- 
rique et  impossible.  Les  émigranls  sont  trop  abattus 
par  l'événement  de  Varennes  pour  ipi'ils  puissent  dé- 
sormais tenter  aucune  cnireprisc.  La  niajeure  partie 
de  l'Allemagne  est  contre ,  et  préfère  cnîrer  en  nego- 
ciationspour  des  indemnités.  L'arrestation  du  roi  porte 
le  dernier  coup  aux  émigranls  ,  et  anéantit  leujs  pro- 
jets. On  ))rcnd  en  Hollande  un  intérêt  très  vif  à  ce  que 
l'Assemblée  décrétera  relativement  au  roi.... 

(Tiré  de  la  Gazette  du  département  du  Xord.) 


FRANGE. 

Paris,  22 Juillet.  —  Oii  a  nrri'te  h\n  ]\L  'Vt'rriiTCS, 
nu'inbre  du  clid)  des  Cortlolicis,  (U'Icnsmir  de  .M.  Sau- 
torri^  dans  sa  cause  conlio  M.  Lafayelte.  On  dil.  (jue 
M.  Verrières  est  l'auteur  du  jinirnid  iiililule  l'^/ni 
du  peuple  par  Marat.  On  ii  stusi  ses  presses  et  sfls 
papiers.  Mademoiselle  Colond)e ,  direclnce  do  l'im- 
primerie ,  a  été  aussi  conduite  ou  prison. 
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On  est  allé  pour  saisir  M.  Freron,  auteur  de  l  Ora- 
teur du  peuple,  mais  ou  ne  l'a  pas  trouve  chez  lui. 

M.  Sulleau,  auteur  de  plusieurs  productious  aris- 
tocratiques, est  aussi  arrête. 

MM.  Legeudre,  Dautou  et  Camille  Desmoulins  ont 
quitté  Paris;  on  assure  qu'il  y  avait  ordre  de  les  cons- 
tituer prisonniers.  ,    .,A       ,         .  1 

Les  deux  hommes  soupçonnés  d  être  les  auteurs  du 
meurtre  commi<  dimanche  au  champ  de  la  Fédération 
sont  arrêtés.  Celui  qui  avait  été  relâché  par  les  ordres 
de  M.  Lafavette  n'est  pas  encore  pris. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  se  trouve  en 
ce  moment  divisée.  Un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres, députés  à  rAssemblée  nationale,  se  sont  retires 
des  Jacobins  et  se  réunissent  aux  Feuillants. 

Lejiiif  Epliraïm  et  la  baronne  d'Aiders,  emprison- 
nés il  V  a  trois  jours,  ont  été  mis  en  liberté. 

Paris  est  tranquille.  Le  drapeau  rouge  est  encore 
suspendu  à  la  maison  commune. 

On  a  arrêté  l'auteur  d'un  ouvrage  intitule  le  Fere 
Diichéne.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  feuille  avec 
celle  portant  le  même  titre,  et  qui  se  publie  par  let- 
tres rédigées  dans  des  sentiments  de  paix  et  de  patrio- 
tisme qui  font  honneur  au  cœur  Je  l'auteur,  excellent 
citoven  et  jouissant  de  restime  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes. 

MM.  Damas,  Dandrouin,  Floriac,  Rémi,  Vellecourt, 
Marassin,  Talon  ,  Lacour  et  d'Olfelise,  détenus  à  Ver- 
dun comme  complices  de  l'évasion  du  roi  et  sur  les- 
quels l'Assemblée  nationale  s'est  réservé  de  statuer,  en 
ordonnant  qu'ils  resteraient  en  état  d'arrestation  jus- 
qu'après les  informations,  sont  arrivés  hier  à  Pans  et 
ont  été  conduits  dans  la  maison  de  la  Merci ,  rue  du 
Chaume,  où  ils  sont  gardés  par  un  nombreux  déta- 
chement de  la  garde  nationale. 

M.  Riston,  avocat  au  ci-devant  parlement  de  Nancy, 
convaincu  d'avoir  fait  usage  de  faux  arrêts  du  conseil, 
a  été  condamné,  le  20  de  ce  mois,  par  le  second  tribu- 
nal criminel,  établi  par  la  loi  du  G  mars,  à  faire  amende 
iK.uorable  et  à  être  conduit  aux  galères  à  perpétuité. 
Ses  deux  mémoires  seront  brûlés  comme  contenant 
des  faits  faux  et  calomnieux.  M.  Riston  s'est,  dit-on, 
pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  se  sont  rassemblés 
hier  dans  la  cour  du  Palais-Cardinal ,  où  sont  les  bu- 
reaux des  ateliers  publics.  Cette  réunion  a  donné  quel- 
ques  inquiétudes,  mais  elle  n'a  pas  eu  de  suite;  elle 
était  relative  a  des  demandes  de  certilicats  pour  se  pré- 
senter aux  entrepreneurs  alin  d'obtenir  de  l'ouvrage. 

Plusieurs  patrouilles  de  la  cavalerie  de  la  garde  na- 
tionale ont  été  insultées  ravant-dernière  nuit.  Dans  la 
rue  de  la  Tacherie,  on  les  a  assaillies  de  pierres.  La 
nuit  précédente,  sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  un  garde 
national  avait  été  blessé  d'un  coup  de  pistolet. 

En  vertu  d'un  ordre  des  comités  des  recherches  et 
(les  rapports,  la  g:'rde  nationale  est  allée  pour  se  sai- 
sir de  M.  l'abbé  Royou;  mais  on  ne  l'a  pas  trouvé  chez 
lui;  on  a  mis  le  scellé  sur  une  partie  de  ses  papiers, 
et  on  s'est  emparé  de  l'autre. 

L'A  mi  du  roi,  le  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville, 
etc.,  et  la  Gazette  de  Paris,  n'ont  pas  paru  aujour- 
d'hui. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

CAISSE  d'Échange  des  assignats  de  5  livues. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal, du  20  juillet  1791. 

L'Assemblée  nationale,  par  l'article  l^r  de  son  dé- 
cret du  18  de  ce  mois ,  a  ordonné  qu'il  serait  désigne 
par  le  département  de  Paris]  une  caisse  destinée  à 
échanger  les  assignats  eil  5  livres  contre  la  menue 


\  monnaie,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  être  échangé 
plus  d'un  assignat  à  la  même  personne  dans  le  même 
jour;  en  exécutionde  ce  décret,  le  département  de 
Paris  a  désigné,  pour  l'emplacement  de  ladite  caisse, 
une  maison  située  Vieillc-Rue-du-Temple,  n^  13,  et  il 
a  chargé  la  municipalité  de  i)rendre  les  mesures  les 
plus  propres  à  garantir  le  succès  de  cette  distribution. 
En  consécjuence  le  corps  municipal ,  après  avoir  en- 
tendu le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune,  a  arrêté  ce  (jui  suit  :  1°  l'ouverture  de  la 
caisse  d'échange  des  assignats  de  5  livre-,  contre  la 
monnaie  de  cuivre,  est  fixée  au  vendredi  22  juillet; 
2<'  cette  caisse  sera  ouverte  au  ])ublic,  tous  les  jours 
ouvrables,  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à  deux 
heures  après  midi.  Quant  aux  mandats  qui  seront  dé- 
livrés en  vertu  de  l'article  II  du  décret,  aux  chefs  d'ate- 
liers et  de  manufactures,  ils  seront  acquittés,  à  comp- 
ter de  cinq  heures  du  soirju  cju'à  huit;  3o  les  citoyens 
qui  se  présenteront  le  matin  à  la  caisse  recevront  des 
cartes  indicatives  de  leur  tour.  Ils  sont  invités,  pour 
l'économie  du  temps  et  pour  la  célérité  dri  service,  à 
se  ranger,  sous  l'ordre  de  leurs  numéros,  sur  le  terrain 
qui  leur  sera  indiqué  par  les  gardes ,  chargés  de  veil- 
ler au  maintien  exact  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  : 
cette  garde  aura  aussi  pour  objet  de  tenir  libre  la  voie 
publique.  La  distribution  des  cartes  ne  commencera 
qu'à  six  heures  du  matin,  et  avant  cette  heure  nul  ne 
pourra  prendre  ni  rang  ni  place;  4o  on  passera  à  la 
caisse  en  suivant  l'ordre  des  numéros;  chaque  per- 
sonne sera  tenue,  pour  être  admise  à  l'échange  d'y 
représenter  et  d'y  déposer  la  carte  quelle  aura  reçue 
à  rentrée,  et  qui  que  ce  soit  ne  recevra  pour  un  ab- 
sent; 50  le  porteur  d'un  numéro  qui  aur;-.  laissé  passer 
son  tour,  sans  se  présenter,  ne  pourra  être  admis 
qu'après  que  tous  les  autres  auront  consommé  leur 
échange  ;  en  conséquence  il  sera  tenu  de  se  placer  à 
la  queue;  6»  conformément  au  décret,  la  même  per- 
sonne ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admise  à 
échanger  plus  d'un  assignat  dans  le  même  jour  ;  7°  il 
est  expressément  enjoint  à  ceux  qui  seront  préposés 
près  ladite  caisse,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  de  s'op- 
poser a  toute  revente  de  numéros,  et  à  tout  marché 
qui  prouverait  que  celui  qui  s'est  présenté  à  la  caisse 
n'avait  pas  un  besoin  personnel  de  l'échange.  La  mu- 
nicipalité étant  dans  la  ferme  intention  d'écarter  et  de 
réprimer,  par  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
toute  manœuvre  qui  tendrait  à  priver  les  bons  citoyens 
des  avantages  de  cette  opération,  contiée  à  sa  surveil- 
lance ,  comme  appartenante  à  l'administration  pu- 
blique. 

Sig^né  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


VARIETES. 


Réponse  du  roi  de  Pologne  au  général  Vietinghojf. 

Varsovie^  le  28  avril  1791.  —  M.  de  Vietinghoff,  il  m'est 
bien  flatteur  de  recevoir,  .nprès  une  séparation  de  trente  an- 
nées, un  témoignage  de  vos  seniimeHts  aussi  alïectneux  dan» 
votre  lettre  du  ^  juin  dernier.  —  J'ai  vu  dans  un  imprimé  qui 
m'est  parveini,  il  y  a  quelque  temps,  des  détails  qui  m'ont 
instruit  de  la  part  aussi  honorable  qu'active  f|iie  vous  ayez 
prise  à  la  révolution  de  France.  Les  mêmes  motifs  humains 
et  civiques  qui  ont  guide  votre  conduite  dans  le  pays  que 
vous  habitez,  vous  font  prendre  part  d'une  manière  si  agréa- 
ble pour  moi  A  la  révolution  de  Pologne.  Le  succès  de  celle- 
ci  ne  me  satisfait  jamais  davantage,  que  quand  je  le  vois  ap- 
plaudi par  ceux  dont  le  mérite  s'est  concilié  depuis  longtemps 
mon  estime  particulière.  Agréez  à  ce  titre.  Monsieur,  mes  rc- 
merciments  les  plus  sincères  pour  ce  que  vous  voulez  bien 
me  dire  sur  l'événement  qui  promet  à  la  Pologne  une  exis- 
tence i)lus  assurée  et  jilus  heureuse  a  l'avenir.  —  Il  m'est  bien 
doux  d'avoir  celte  raison  de  plus  de  vous  assurer,  .Monsieur, 
de  la  constance  des  sentimenis  que  je  nous  ai  voués  dans  le 
temps  que  j'eus  l'avantage  de  vous  connaître. 

Stamslas-Aiguste,  roi. 
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Messieurs, 

Quand  vous  insérerc/  clans  votre  feuille  la  dérlaiaf.ion  jus- 
tificative du  coniilé  des  leciierches  à  mon  sujet,  ayez  la  bonté 
l'y  ajouter  de  ma  part  : 

Qu'après  avoir  subi  une  arrestation  que  les  circonstances 
critiques  où  l'on  était  m'ont  attirée,  j'ai  toujours  été  rassuré 
par  la  pureté  de  ma  conduite,  et  que  je  délie  qui  que  ce  soit 
d'articuler  aucun  fait  propre  à  m'inculper. 

B.  R,  Epiiuaim,  conseiller  privé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 

Copie  d'une  déclaration  justificative  donnée  au 
sieur  Ephiaïm  par  les  comités  des  rapports  et 
des  recherches. 

Les  comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  de  l'As- 
semblée nationale,  dans  la  situation  violente  où  l'envient 
de  se  trouver,  et  sur  le  bruit  public  qui  désignait  le  sieur 
Ëphraim  comme  ayant  quelque  part  aux  mouvements  susci- 
tés dans  la  ville  de  Paris,  ont  cru  nécessaire  de  requérir  son 
arrestation.  Le  sieur  EphraVm  a  été  conduit,  lundi  dernier 
18  juillet,  à  la  prison  de  l'Abbaye,  les  scellés  préalablement 
mis  sur  tous  ses  papiers.  Le  même  jour  et  les  deux  jours  sui- 
vants, il  a  été  procédé  par  un  commissaire  de  police,  en  la 
présence  de  qu.-stre  membres  des  comités  nommés  à  cet  effet, 
à  la  reconnaissance  des  scellés  et  à  la  vérification  exacte  des 
papiers  qu'ils  renfermaient,  sans  y  comprendre  néanmoins 
les  pièces  relatives  à  la  corresiiondance  du  sieur  Ephraim 
avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  dont  il  est  conseiller  privé,  les- 
quelles étaient  renfermées  dans  un  portefeuille  particulier, 
et  lui  ont  été  rendues  dans  leur  entier.  Ensuite,  comme  il 
n'avait  été  fait  aucune  dénonciation,  rvi  donné  aucuns  ren- 
seignements précis  contre  le  sieur  Ephraim;  comme  d'ail- 
leiirs,  loin  de  trouver  dans  les  papiers  vérifiés  rien  de  repré- 
hensible  ou  de  suspect,  on  n'y  a  vu ,  ainsi  que  dans  les  ren- 
seignements qui  ont  été  pris,  que  des  preuves  de  loyauté,  de 
dispositions  pacifiques,  amies  de  la  France,  et  conformes  au 
bon  ordre,  les  comités,  sur  le  rapport  qui  leur  en  a  été  fait, 
ont  cru  devoir  requérir  que  la  liberté  fut  rendue  au  sieur 
Ephraim ,  ce  qui  a  été  effectué  hier  mercredi ,  et  donner  à  ce 
dernier,  sur  sa  réquisition,  la  présente  déclaration  justifica- 
tive. 

Fait  UHX  comités,  le  21  juillet  I79I. 

Signé  AnM.WD,  président. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prcsideticc  de  M.  Fermant, 
SUITE   DE    LA    SÉA^CE   DU   VENDREDI    22   JUILLET. 

M.  l'évèque  de  Paris  :  Les  moyens  que  vous  ve- 
nez d'adoptor  sont  (les  moyens  ge'ncranx.  Les  locali- 
tés peuvent  oxigTf  des  dispositions  piirticiilièrcs.  Les 
terres  de  Porentriii,  a|ipolées  en  diplomatique  les  ter- 
res de  l'évèché  de  Bàle,  forment  uti  angle  qui  s'a- 
vance eiUre  les  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de 
Franche-Comté,  et  ([ni  préscnle  nne  entrée  facile  dans 
les  départements  du  Hatil  Hhin  et  du  Douhs.  INotre 
frontière  n'(>ft're  de  ce  côté  aucinie  place  ni  forteresse. 
Les  terres  de  Bàle  sont  tellement  hérissées  de  monta- 
enes,  (in'avec  cent  hommes  on  pourrait  aisément  .se 
aélendre  contre  deux  mille,  et  favoriser  Tenlrée  d'une 
armée  (jui  s'étendrait  aisi'inenl  sur  les  frontières  et 
prendrait  à  dos  les  Français  qui  s'opi)oseraient  an  pas- 
sage du  Rhin.  On  avait  si  bien  senti  rinqiortaiice  de 
cette  position,  que,  par  nn  traite'  particulier  l'ait  en 
1780 ,  il  est  dit,  article  111  :  "  Que  le  |)rince-évè(iue  de 
Bàle  ne  sonfi'rira  i)as  (juc  les  ennemis  s'établissent  sur 
les  terres  de  Porentrui,  (in'il  ne  pourra  leur  donner 
passage,  et  (m'en  cas  d'agression  hoslile  ou  de  péril 
imminent,  nous  pourrons  faire  occuper  et  garder  les 
gorges  i)ar  nos  trou|)es.  »  Loin  de  renq)lir  ces  engage- 
ments, le  prince-évèque  de  Porentrui  les  a  enfreints, 
en  introduisant  depuis  peu  des  troupes  autrichiennes 
clans  st>s  états,  à  l'insu  du  gouvernement  et  au  mo- 
ment d'une  invasion  provcxim-e  par  le  piince-évèque 
même  à  la  diète  de  Ratisbomie.  Ce  prince ,  à  la  nou- 
velle du  départ  du  roi ,  avait  ordonne  les  préparatifs 


d'une  fête.  Il  fait  rnallrailer  les  Français  qui  se  trou- 
vent dans  ses  états,  il  désarme  ses  sujets;  il  fait  fondre 
une  très  grande  (|uantité  de  boulets".  Les  lroiq)e.s  au- 
trichieiMiessoMl  à  Porentrui, cl  au  moment  où  la  guerre 
viendrait  à  se  déclarer  elles  occupeniient  les  fron- 
tières (lui,  aux  termes  du  traité  le  plus  solennel,  de- 
vraient être  ()ccu|)ées  par  nous.  .Je  conclus  à  inviter 
les  ministres  des  allaires  étrangères  et  de  la  guerre  à 
se  réunir  au  comité  diplomatici'iie  j.onr  examiner  les 
traités,  et  vous  proposer  ensuite  de  décréter  !<>  que 
dans  l(^s  vingt-quatre  heures  il  sera  exp('dié  un  cour- 
rier à  notre  ambassadeur  en  Suisse,  avec  un  manifeste 
jjour  réclamer  rexé'Ulion  des  traités;  2»  qu'en  exécu- 
tion de  l'article  lil  du  traité  de  1780,  des  troupes  na- 
tionales occuperont  tous  les  pas.sages,  sous  la  condi- 
tion expresse  d(!  n'être  point  à  charge  aux  étals  du 
prince-év(Hjne,  et  de  ne  pas  favoriser  les  troubles  du 
pays;  3o  (ju'il  sera  ordonné  à  l'ainba-ssadeur  d'en- 
voyer un  courrier  au  prince-évêque,  pour  lui  notilier 
le  manifeste,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  propositions  et  les  ob.servations  de  M.  l'évèque 
de  Paris  sont  renvoyt^'es  au  comih-  diplomati(jue. 

—  M.  Regnault,  de  Saiiit-Jean-d'Angely:Le  nom- 
bre des  soldats  (jui  ont  été  envoyés  à  Porentrui  n'est 
point  augmenté.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Je 
crois  important,  au  moment  oîi  l'on  vous  annonce  des 
dangers...  (On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour.) 
Vous  allez  mettre  tout  le  département  en  alarmes.,.. 
M.  Rewbell  :  Les  troupes  augmentent  journelle- 
ment à  Porentrui  :  la  cavalerie  a  été  doubk'e;  les  sol- 
dats entrent  par  le  territoire  de  la  Suisse  pour  n'être 
l)as  aperçus;  quand  ils  sont  arrivés,  ils  se  trouvent 
tout  équipés,  tout  armés.  Je  suis  étonné  qu'on  ne  se 
soit  |)as  encore  occupé  de  ces  intentions  qui  ne  pou- 
vaient être  méconnues.  M.  Montmorin,  avec  qui  j'en 
ai  coid'éré  plusiem-s  fois,  m'a  dit:  Qu'on  m'iiHli(jue  un 
Cimemi  par  un  dt'cret,  je  ferai  mes  dispositions.  Mais 
nous  avons  malheureusement  indiqué  trop  d'eimemis 
par  nos  décrets...  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
Ce  n'est  pas  un  renvoi  |)ur  et  simple  ((u'il  faut  ordon- 
ner.... 

.M.  Dandré  :  L'all'aire  de  Porentrui  se  re'sout  en  deux 
mots  :  s'emparer  des  gorges  ou  eu  réclamer  la  garde  , 
ce  serait  ou  faire  une  hostilité  ,  ou  déclarer  (lu'on  re- 
garde les  Autrichiens  comme  des  ennemis.  Si  vous  le 
voulez,  on  vous  lira  demain  l'article  du  traité,  et 
vous  verrez  quel  parti  vous  croirez  devoir  preiidie. 

M.  Duveyrier  est  admis  dans  l'enceinte  de  la  salle  et 
obtient  la  parole. 

M.  DuvEYiiiER  :  LorS(|uej'ai  appris,  à  mon  enlréc 
sur  les  terres  deFiMiiee,  (pie  I  Assemblée  nationale 
avait  jeté  sur  moi  un  regard  de  bonté  et  de  protection, 
toutes  mes  peines  ont  t'ti-  elfacées;  je  ne  veux  |)ius 
me  les  rajipeler  (jue  pour  vous  rendre  compte  de  ma 
conduite. 

Je  suis  parti  de  Paris  le  vendredi  1"  juin,  avec 
M.  Bouchard,  ancien  garde-du  C(ir[)S  et  mon  cousin. 
Ses sentimenls connus,  son  attachement  pour  moi ,  et 
la  connaissance  (pTila  de  la  langue  allemande,  avaient 
déterminé  mon  choix.  iNOus  sommes  arrives  à  \> drins 
le  mardi  21  juin,  à  huit  heiiies  du  soir.  Je  me  suis 
transporté  à  (instant  au  château  (lu'habitait  .M.  Coudé. 
J'ai  l'té  introduit  sur-le-chani|);  j'ai  tr(Uive  M.  Coiulé 
environné  de  ciiki  à  six  olliciers  l'rançais  ,  parmi  les- 
(luels  était  un  colonel  donljaiirai  occasion  de  parler 
encore.  Je  présentai  mes  dépêches.  .M.  Coudé  les  lut 
avec  attenlion,  il  en  relut  même  une  partie,  et  me  de- 
manda ([ni  j'étais.  Après  ipie  j'eus  dit  mou  nom  et  ma 
(jualité,  il  ajouta  :  -  Il  ne  me  serait  pas  diflicile  de 
repondre  à  rniNtaiit  même,  maisj'ai  donne  parole  à 
M.  d'Artois  de  n'agir  dans  aucune  occasion  importante, 
et  celle-ci  I  e>t  assurément,  sans  me  concerter  avec 
lui.  Je  pars  pour  Coblentz  ,  vous  êtes  maître  de  me 
suivre  ou  de  m'attendre.  -  Je  lémoiguai  le  désir  d'at- 
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tendre  à  Worms,  M.  Condd  insista  pour  que  je  par- 
ti'sse,  et  me  dit  qiio  si  je  voulais  aller  à  Coblenlz, 
j'aurais  une  réponse  plus  prompte ,  et  que  mon  voyage 
serait  plus  court. 

Le  Icndi  main  M.  Coudé  partit  a  neuf  heures  du  ma- 
tin ,  et  comme  il  employait  tous  les  chevaux  ,  je  ne 
pus  partir  qu'à  une  heure.  Mais,  ayant  fait  une  iiarlie 
de  mon  voyage  dans  un  yacht  sur  le  Rhin,  j'arrivai  a 
Coblcntzàsc|)t  iieuresctdemie,  une  demi-heure  après 
M.  Coudé  (pii  était  alors  avec  M.  d'Artois,  au  palais 
électoral,  où  je  me  rendis  sur-le-champ.  J'y  trouvai, 
dans  une  très  petite  antichambre  ,  le  colonel  français 
dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  Il  me  dit  qu'il  allait  prendre 
les  ordres  de  M.  Coudé.  Je  restai  avec  plusieursjeunes 
officiers  français  qui  ne  me  traitèrent  pas  avec  une 
grande  bienveillance.  Quthjucs  moments  après,  le  co- 
lonel et  le  ministre  de  l'électeur  m'introduisirent  dans 
une  petite  pièce  où  ils  me  dirent  :  «  Ms'"  le  comte 
d'Artois  ,  M.  le  prince  de  Coudé  et  Ms*"  l'électeur  dé- 
sirent que  vous  sortiez  à  l'instant  de  Coblentz,  c'est 
pour  votre  svireté.  Vous  irez  à  Andernach,  ville  im- 
périale, ;itlenclre  la  réponse  de  M.  le  prince  de  Condé. 
Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  votre  mission 
n'est  agréable  ni  à  M.  le  prince  de  Condé,  ni  aux  of- 
ficiers français  (juisont  ici.  »  Je  répondis  que  j'exécu- 
tais ma  mission.  «  Nous  eu  sommes  jiersuadés,  me  dit 
le  colonel,  mais  nous  ne  sonmies  pas  sûrs  de  ces  jeunes 
gens.  »  On  chargea  un  oflicier  allemand  de  me  con- 
duire ju'^qu'aux  portes  de  la  ville.  Je  partis  de  Coblentz 
à  dix  heiu'es  du  soir,  et  j'arrivai  ie  lendemain  ven- 
dredi, 24  jiùn,  à  une  heiu'c  du  matin  à  Andernach. 
J'oubliais  de  vous  dire  (|u'il  avait  été  convenu  à  Co- 
blentz (lue  dans  la  nuttinée  du  lendemain  M.  Condé 
ou  me  ferait  venir,  ou  m'enverrait  ses  dépèches.  Dans 
cette  même  matinée  il  y  eut  un  grand  mouvement 
de  courriers  qui  apportaient  la  nouvelle  que  le  roi 
e'tait  sorti  du  royaume.  A  midi  je  vis  passer  M.  d'Ar- 
tois, qui  partait  pour  Aix-la-Chapelle,  et  j'appris  que 
M.  Condé  était  retourné  à  Worms.  Je  pensai  que  j'at- 
tendrais vainement  une  réponse;  je  me  serais  cepen- 
dant décidé  à  donner  quchpie  délai,  si  je  n'avais  eu 
dcsnotionsassezprécisesdu  projet  formé  par  plusieurs 
des  jeunes  ofliciers  français  de  venir  le  lendemain 
matin,  et  de  très  bon  matin,  m'assurer  que  je  n'avais 
pas  de  réponse  à  attendre.  Je  pensai  qu'il  n'y  avait 
point  de  temps  à  perdre  pour  partir,  et  je  me  déter- 
minai à  prendre  le  chemin  le  plus  court  pour  revenir 
en  France.  Je  sortis  donc  d'Andernach  à  une  heure  du 
matin,  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi.  J'appris 
à  six  lieues  de  là  (pie  le  roi  n'avait  pas  quitté  le  royaume. 
Je  ne  trouvai  aucun  obstacle  sur  ma  route.  A  Trêves 
seulement  on  m'a  demandé  mon  nom  et  celui  de  mon 
conq)agnou  de  voyage  :  nous  nous  sommes  nommés 
l'un  et  l'autre.  A  Grevenmacliern  je  fus  instruit  ipie 
M.  Bouille  était  à  Luxembourg.  Je  ne  pouvais  oublier 
les  rapports  que  j'avais  eus  avec  lui  lors  de  l'alfaire  de 
Nancy.  Il  devait  se  souvenir  de  ce  qu'il  m'avait  dit 
alors,  et  je  sentais  bien  (ju'il  était  end)ariMssant  pour 
lui  que  je  parusse  en  sa  présence;  mais  Luxembourg 
était  le  seul  passage  pour  rentrer  en  France,  il  fallut 
me  déterminer  à  m'y  rendre. 

En  entrant  dans  celte  ville,  on  me  demanda  mon 
nom,  je  le  donnai  sans  di-guisement.  Arrivé  à  l'au- 
berg(î  où  je  descendis ,  on  me  dit  qu'il  était  nécessaire 
d'aller  chez  le  major  de  place  signer  un  billet  pour 
avoir  des  chevaux  de  poste.  Mon  compagnon  de 
voyage  s'y  rendit.  On  le  conduisit  chez  le  général,  où, 
comme  il  me  nomma,  M.  Bouille  le  reçut  très  mal. 
On  doutait  qu'il  fût  garde-du-corps  ,  par  cela  seul 
qu'il  m'accompagnait  :  un  aide  de  camp  vint  me  cher- 
cher, et  me  conduisit  à  la  grand'garde  ,  où  je  trouvai 
M.  Bourhard.  Ou  lit  inventaire  de  nos  papiers,  dont 
les  premières  pièces  étaient  mou  passe-portet  ma  com- 
mission. Ou  les  cideva  eu  nous  donnant  l'espérance 


qu'ils  nous  seraient  rapportés  assez  prochainement 
pour  que  nous  pussions  partir  dans  le  jour;  mais  à 
une  heure  et  demie  on  nous  déclara  que  nous  cou- 
cherions au  corps  de  gard''.  A  dix  heures  du  soir  le 
capitaine  sortit  pour  faire  sa  ronde  ,  et  un  Français, 
oflicier  au  service  de  l'empereur,  saisit  cette  occasion 
pour  faire  entrer  aujirès  de  nous  les  officiers  français 
qui  avaient  accompagne  M.  Bouille  à  Luxembourg.  Il 
est  impossible  de  vous  dire  avec  quelle  dureté  nous 
avons  été  traités.  On  croira  difhcilemcnt  que  des  of- 
liciers français  aient  pu  se  porter  à  de  semblables 
excès  envers  deux  hommes  qui  se  trouvaient  dans  la 
position  oii  nous  étions.  Le  capitaine,  de  retour,  leur 
parla  avec  beaucoup  de  sévérité,  et  les  lit  sortir.  J'ai 
appris  que  le  lendemain ,  à  la  garde  montante  ,  on  les 
avait  sévèrement  réprim;mdés. 

On  nous  transporta  au  corps  de  garde  du  chilteau. 
Un  aide-major  et  lemêmcFrançais(|ui  avait  introduit 
les  ofliciers  dans  le  corps  de  garde  vinrent  m'inter- 
rogiM'  avec  des  formes  effrayantes.  Ils  me  dirent  que 
j'étais  accusé  d'être  entré  seul  à  Trêves,  et  que  j'y 
avais  pris  un  faux  nom,  ([u'on  en  avait  des  preuves.  Je 
niai ,  et  ma  dénégation  fut  très  formelle.  Je  demandai 
qu'il  me  fût  permis  décrire  au  ministre  et  à  ma  fa- 
mille: cette  permission  me  fut  refusée,  mais  l'aide- 
major  me  dit  :  «  M.  Duveyrier ,  on  ne  peut  rien  vous 
reprocher;  encore  un  peu  de  patience,  et  vous  aurez 
de  bonnes  nouvelles.  »  Pendant  qu'on  allait  à  Trêves 
vérilier  les  faits,  on  répandait  ([ue  j'avais  été  envoyé 
pour  d('baucher  les  soldats  de  l'empereur.  Un  second 
major  de  place,  M.  Rochefort,  homme  d'une  honnê- 
teté reconnue  ,  et  qui  m'avait  toujours  traité  avec 
beaucoup  d'égards,  m'apprit  qu'on  attendait  à  mon 
sujet  une  réponse  de  Bruxelles.  Je  ne  parlerai  pas  delà 
visite  qucj'ai  reçue  d'un  Français  qui  vint  me  demander 
30,000 1.  en  or  pour  des  assignats.  On  supposait  que  je 
portaisdessommesconsidérables  pour  séduire  les  trou- 
pes. Le  18,  iiotredétentionduraitdéja  depuis 22  jours, 
M.  Rochefort  entra  au  corps  de  garde  à  sept  heures 
du  soir,  tenant  mon  portefeuille  à  la  main.  Il  médit 
de  vérifier  si  l'on  n'en  avait  rien  distrait.  Je  fis  cette 
vérification  ,  et  j'en  donnai  un  reçu  ,  ainsi  qu'une  at- 
teslation  qui  m'avait  été  demandée  ,  que  j'avaij  été 
traiti-  avec  l'humanité  et  la  justice  qui  jjouvaient  se 
concilier  avec  les  mesures  prises  contre  moi.  Dans 
notre  conversation  ,  M.  Rochefort  me  dit  que  tous  les 
jeunes  ofliciers  étaient  sortis  de  Luxembourg,  que 
j'aurais  une  escorte,  et  que  j'apprendrais  sur  la  fron- 
iièrc  le  motif  de  ma  détention.  M.  Rochefort  me  (juitta. 

Le  même  jour ,  à  neuf  heures  du  soir,  on  me  con- 
duisit à  une  voilure  entourée  de  six  drago.ns ,  com- 
mandés par  un  caporal. Plusieurs  ofliciers  aiùrichiens, 
qui  vinrent  nous  embrasser  et  nous  souhaiter  un  bon 
voyage  ,  nous  dirent  (jne  nous  allions  à  Thionville 
par  Frisange.  A  une  demi-lieue  de  Luxembourg ,  la 
route  se  divisait  en  deux  branches,  notre  escorte  fut 
remplacée  par  une  autre.  Le  caporal  me  demanda  si 
nwus  savions  où  nous  allions.  Je  lui  dis  »iue  je  croyais 
que  nous  allions  à  Thionville.  «  A  Thionville  ?  Oui, 
oui,  »  répondit-il;  et  il  ilonna  des  ordres  au  postillon, 
qui  observa  que  la  roule  qu'on  lui  faisait  prendre  ne 
menait  pas  à  Frisange.  Mon  compagnon  de  voyage, 
(fui  entend  rallemand  ,  me  dit  :  <•  Tout  n'est  pas  lini  ; 
nous  avons  encore  besoin  de  notre  courage.  »  Bientôt 
nousquittilincs  la  route;  nous  passâmes  à  travers  des 
prés,  des  forêts,  des  terres  labourables.  Notre  escorte 
nous  cpùtta  et  nous  remit  à  des  houlans;  et  après 
douze  heures  de  marche,  nousarrivàines  à  Houlanges, 
village  qui  n'est  qu'à  une  lieue  de  Longwy,  mais  qui 
n'est  aussi  qu'à  une  lieue  d'Arlon,  de  sorte  que  j'étais 
encore  incertain  du  sort  qu'on  me  réservait.  Nous 
restâmes  quelque  tenq)s  dans  ce  village,  parce  que 
le  capitaine  qui  devait  nous  conduire  n'était  pas  arrivé. 
Enlin  nous  partîmes,  et  les  houlans  ne  nous  quittèrent 
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^u'à  la  ligne.  Voilà  le  cerlificit  quon  nous  remit 
alors:  «P;ir  ordre  do  leurs  altesses  roy;des  les  gou- 
verneurs et  gonvernnutes  des  Pavs-Bas,  il  est  déclaré 
anx  sieurs Duveyrier  et  Bouchard  (ju'ils  ont  été  traités 
par  arrêt,  l*»  parce  (qu'ils  n'avaient  pas  de  passe-ports; 
2«  parce  que  des  ofliciers  autrichiens,  ayant  des  pas- 
se-ports, ont  éprouvé  de  mauvais  traitements  dans  les 
villes  frontières  de  France.  »  Je  ne  uiis  pas  une  demi- 
heure  à  me  rendre  à  Longwy,  où  je  fus  reçu  avec  de 
grands  témoignages  d'intérêt.  Je  rapporte  aujour- 
d'hui le  même  zele  pour  la  chose  puhlique,  et  une 
profonde  reconnaissance  pour  les  bontés  dont  l'As- 
semblée nationale  m'a  honoré.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

M.  LE  Président  :  Le  zèle  et  le  courage  avec  les- 
quels vous  avez  rempli  votre  mission  vous  acquièrent 
de  nouveaux  droits  à  l'estime  publique  et  à  l'appro- 
bation de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  doute  pas  (jue 
vous  ne  méritiez  toujours  Tune  et  l'autre. 

M.  Dandr.é  :  Je  ne  pense  pas  que  les  témoignages 
d'intérêt  que  l'Assemblée  nationale  vient  de  donner  à 
M.  Duveyrier  soient  tout  ce  qu'elle  a  à  faire  en  ce  mo- 
ment. Il  est  évident  que  quand  M.  Duveyrier  a  été 
arrêté,  la  première  pièce  (jue  l'on  a  trouvée  dans  son 
portefeuille  est  son  passe-port;  ainsi  cette  excuse  n'est 
pas  valable.  Le  second  motif  ne  |)eut  couvrir  cette  ar- 
restation d'aucun  prétexte,  puisqu'on  n'a  pas  demandé 
de  réparation  pour  les  mauvais  traitements  qu'on  dit 
avoir  été  faits  sur  nos  frontières  à  des  hnpériaux.  Je 
demande  qu'afin  que  l'Assemblée  soit  en  état  d  agir 
avec  dignité  et  prudence,  M.  Duveyrier  soit  invité  à 
réitérer  son  rapport  au  comité  diplomatique,  qui 
vous  rendra  compte  des  mesures  qu'il  croira  que  vous 
devez  prendre.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  envoyée  par  les  volontaires  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre,  qui  vont  se  rendre  sur  les 
frontières.  Ils  protestent  de  leur  entier  dévoiunenl  à 
la  cause  de  la  liberté ,  et  joignent  leur  serment  à  cette 
adresse  signée  sur  la  pièce  de  canon. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'insertion  de 
cette  adresse  au  jjrocès-verbal. 

—  M.  Salles  ,  au  nom  des  comités  de  constitution, 
des  ra|)porls  et  des  recherches  :  Un  .urand  délit  s'est 
commis  pres(jue  sous  vos  yeux;  les  lois  ont  été  mé- 
connues dans  la  capitale,  et  le  drapeau  rouge  déployé. 
Des  citoyens,  après  avoir  juré  la  révolte  sur  l'autel  de 
la  patrie,  après  avoir  commis  des  assassinats,  consom- 
mèrent leur  rébellion ,  et  le  champ  de  la  Fédération, 
qui  avaitété  le  témoin  des  serments  de  fidélité  à  la  loi, 
a  vu  la  loi  développer  toute  sa  sévérité  contre  des 
hommes  parjures  à  ces  serments.  Des  avis  multii»liés 
nous  apprennent  que  les  ennemis  de  la  patrie  médi- 
tent de  nouveaux  attentats.  S'ils  ont  une  fois  voulu 
s'assurer  du  roi  et  de  l'héritier  du  trône,  qui  sait 
si ,  ayant  eu  leur  puissance  tout  le  reste  de  la  famille 
royaie,  ils  ne  préparent  pas  des  crimes  qui  font  hv'mir? 
Il  faut  que  la  loi  frappe,  mais  il  faut  ([u'elle  fra|)pe 
promptenient.  La  rébellion  tient  à  tous  les  points  de 
la  capitale;  il  a  paru  nécessaire  aux  comités  d'indi- 
quer un  seul  tribunal  pour  ne  pas  diviser  l'allaire.  Ils 
pensent  aussi  qu'alin  de  laisser  dans  les  mêmes  mains 
le  lil  d'une  détestable  intrigue,  il  est  bon  d'attribuer 
pour  l'avenir  au  même  tribunal  la  poursuite  des 
troubles  généraux  qui  pourront  avoir  lieu.  L'Assem- 
blée nationale  déterminera  l'épocpie  où  cette  attribu- 
tion devra  cesser  ;  mais  comment  ce  tribunal  sera-t-il 
composé?  11  existe  douze  tribunaux  à  Paris  ,  mais  ils 
sont  tous  extrêmement  chargés.  Le  comité  pense 
qu'on  peut  leur  demander  à  chacini  un  juge  pour  for- 
mer le  tribunal  central  et  temporaire.  Ce  tribunal 
particulier  oll're  le  grand  avantage  de  mettre  les  au- 
teurs des  troubles  eu  présence  d'une  autorité  répri- 
mante toujours  prête  à  frapper  leurs  tétcs  coupables. 


Enfin  il  est  nécessaire  d'attribuer  à  ce  tribunal  la  ju- 
ridiction souveraine.  Le  flanger  est  dan«;  la  lenteur 
des  formes;  liAlons-nous,  et  que  la  loi  punisse  promp- 
tement,  si  nous  voulons  (|u'elle  ;iit  moins  à  punir. 

M.  Salles  lit  un  |)rojet  de  décret. 

M.  Lanjuinais  :  Ou  vous  propose  de  renouveler  les 
tribunaux  prévôtaux.  Si  une  telle  mesure  est  indis- 
pensable, elle  demande  du  moins  de  la  réflexion.  On 

esta  la  fin  de  la  séance  et  il  est  trois  heures (On 

demande  à  aller  aux  voix.) 

M.REwnELL  :  Malgré  la  défaveur  (jue  le  préopinant 
vient  d'essuyer,  je  dirai  mon  opinion  avec  franchise. 
D ms  un  temps  de  vengeanci'  et  de  calomnie,  b  créa- 
lion  d'un  tribunal  prévOtal  me  paraît,  à  moi,  une 
création  exécrable.  (On  murmure.)  Il  faut  être  prompt 
à  arrêter,  à  inslruiit;  pour  (jue  les  coupables  ne  dis- 
paraissent pas,  pour  que  les  pièces  ne  se  détruisent 
pas;  mais  ordonner  un  jugement  précipité  ,  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  c'e,st  s'exposer  à  faire  péri;- 
d'honnêtes  citoyens.  Votre  tribunal  serait  affreux  : 
vous  déposeriez  la  liberté  publique  ejjtre  les  mains  dt 
douze  tyrans.  Chargez  l'un  des  six  tribunaux  provi- 
soires d'arrêter,  d'instruire  et  de  juger  selon  leur 
usage.  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Plusieurs  personnes  proposent  d'ajourner  la  dis- 
cussion à  demain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU    JEUDI    AU    SOIR. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  do  M.  Mont- 
moriu.  —  Voici  la  substance  de  cette  lettre: 

n  Je  m'empresse  de  vous  informer  des  nouvelles  que  je 
viens  de  recevoir  concernant  M.  Duveyrier,  par  les  courriers 
que  j'avais  envoyés  à  Bruxelles  et  à  Cobleniz.  Le  courrier 
de  BruxeUes  était  chargé  de  réclamer  M.  Duveyrier  qui, 
d'après  la  réponse  qu'on  me  fait,  parait  avoir  en  effet  été 
arrêté,  puis  relâché  et  conduit  jusqu'à  la  frontière.  Il  arri- 
vera bientôt  à  Paris.  Je  joins  ici  la  lettre  que  j'ai  reçue  à 
cet  égard. » 

Extrait  de  la  lettre  adressée  de  Bruxelles  à 
M.  Montniorin. 

«  11  est  parvenu  aux  états  de  Brabant  que  deux  Français, 
l'un  nommé  Duveyrier,  prenant  le  titre  de  garde  du  roi, 
l'autre  nommé  Dul)ouchard,  ne  ))renant  point  de  qualité, 
avaient  été  arrêtes.  Le  dernier  avait  tenu  dans  un  café  des 
propos  inconsidérés.  Ke  voulant  point  user  de  représailles 
envers  la  France  pour  les  mauvais  traitements  qu'on  fait 
éffi-ouver  aux  Impériaux  sur  les  frontières,  l'ordre  a  été 
donne  de  relâcher  ces  deux  Français.  Nous  espérons  que  lu 
gouvernement  en  usera  de  même  a  notre  égard.  » 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  On  fait  lecture  d  une  adresse  par  laipielle  la 
commune  de  Charleville,  en  applaudissant  au  décret 
du  15  de  ee  mois,  s'élève  contre  les  idées  de  républi- 
canisme qui  s'étaient  répandues  ,  et  contre  ceux  qui 
les  ont  recueillies  et  |)ropagées. 

M.  Castkllaneï,  député  de  Marseille  :  Ou  a  osé 
répandre  une  odieuse  et  absurde  calomnie;  on  a  dit 
que  la  ville  de  Marseille  veut  .s'ériger  en  ré[)ubli(jue. 
Les  preuves  multipliées  quelle  a  données  de  son 
atnoiir  pour  la  Constitution  ont  d  avance  confondu 
les  calomniateurs,  et,  s'il  fallait  de  n<uivelles  preuves 
lie  .ses  dispositions  politiques ,  il  suffirait  .sans  doute 
de  vous  doimer  communication  des  mesures  prises 
|)ar  lau.unicipalité,  relativement  aux  gens  sans  aveu 
el  aux  vagabonds.  (M.  Castellauet  lit  un  arrêté  très 
sévère  sur  cet  objet.)  Je  dois  proliter  de  cette  occasion 
l)our  vous  annoncer  (lue,  sur  la  demande  des  coin- 
missaires  conciliateurs  que  vous  avez  envoyés  à  Avi- 
gnon ,  la  ville  de  Marseille,  toujours  prête  à  donner 
des  témoignages  de  son  zèle,  a  fait  partir  un  déta- 
chement (le  sa  garde  nationale  pour  le  comtat  Ve- 
naissin. 
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L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention  du  dis- 
cours de  M.  Castellanet  dans  le  procès-verl)al. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  du  dé- 
partement des  Ardennes. 

«  Exposés  aux  premières  attaques  de  l'ennemi ,  noua  nous 
trouvons  heureux  d'une  situation  qui  nous  destine  à  verser 
les  premiers  notre  sang  pour  la  patrie.  Après  cette  expres- 
sion des  sentiments  unanimes  de  nos  concitoyens,  nous 
vous  présentons  une  pétition  que  nous  vous  prions  de  ren- 
voyer au  comité  militaire.  Ce  ne  sont  pas  de  ces  secours  qui 
remplacent  le  courage  que  nous  vous  demandons  :  nous 
voulons  une  constitution  libre;  villageois,  citadins,  nous 
•aimons  la  liberté,  mais  nous  ne  voulons  pas  être  comman- 
dés par  des  traîtres.  Nous  demandons  des  commandants  pa- 
triotes, amis  comme  nous  de  la  liberté,  et  sous  les  ordres 
desquels  nous  courrons  à  la  victoire  en  répétant  le  cri  qui 
désormais  sera  le  signal  du  combat ,  vivre  libre  ou  mourir.  » 

L'Assemblée  applaudit  et  renvoie  au  comité  mili- 
taire la  pétition  jointe  à  cette  adresse. 

M.  Prieur,  au  nom  c^es  comités  de  l'extinction  de 
la  mendicité,  d'aliénation  des  biens  nationaux,  des 
finances  et  de  constitution  :  Dans  tous  les  temps  il  y 
a  eu  des  sourds-muets,  et  dans  tous  les  temps  ils  ont 
inspiré  aux  amis  de  l'humanité  le  désir  d'adoucir  leur 
position ,  en  établissant  entre  eux  et  les  autreshommes 
quelques  relations  propres  à  la  communication  mu- 
tuelle de  leurs  idées. 

L'Espagne,  l'Allemagne,  l'Angleterre  ont  eu  ,  en 
différents  temps,  des  philosophes  ([ui  ont  fait  ces  teii- 
tatives,mais  aucune  d'elles  n'a  eu  assez  de  succès 
pour  survivre  à  son  auteur;  il  ne  reste  aucune  trace 
des  méthodes  qui  furent  em])loyées  à  ces  différentes 
époques.  L'heureuse  découverte  dont  vous  vous  oc- 
cupez aujourd'hui  était  réservée  à  un  de  ces  hommes 
que  la  nature  accorde  quelquefois  en  réparation  de 
ses  torts;  et  qui ,  joignant  la  vertu  au  génie,  la  pa- 
tience au  courage,  conçut  et  exécuta  le  projet  de 
rendre  aux  sourus-muets  une  existence  morale ,  dont 
ils  semblaient  privés  pour  toujours,  H  n'est  personne 
qui ,  à  ces  traits ,  ne  reconnaisse  le  célèbre  abbé  de 
l'Epée. 

Un  ecclésiastique  du  déiiartement  de  la  Haute-Ga- 
ronne, ci-devant  chanoiiu-  de  Bordeaux,  M.  Sicard  ,  a 
achevé  la  course  commencée  par  l'abbé  de  l'Epée  , 
dont  il  était  l'élève,  et,  d'aprèsun  concours  fait  devant 
l'ancien  garde  des  sceaux  ,  eu  présence  de  plusieurs 
membres  de  différentes  académies  de  Paris  et  de  la 
nmnicipalité,  ila  été  jugé  iligiie  desuccéderà  l'inven- 
teur. Tout  ce  qu'on  peut  espérer  de  cet  art  précieux,  il 
l'a  déjà  obteim.  Un  de  ses  élèves,  après  quatre  ans  cfe 
leçons  ,  a  été  mis  en  état  de  comprendre  toutes  nos 
idées ,  et  d'exprimer  toutes  celles  qu'il  conçoit  lui- 
même.  Toutes  les  difficultés  de  la  grammaire,  et 
même  de  la  métaphysique,  lui  sont  parfaitement  con- 
nues. Les  règles  du  calcul,  de  la  sphère  et  la  géogra- 
phie lui  sont  familières. 

11  connaît  la  religion  depuis  les  premiers  âges  du 
mondejus(iu'àrépO(iue  de  la  mort  du  fondateur  de  celte 
mèinereligion.  Uconnaîtaussi  Icspriucipes  de  la  Cons- 
titution, et  son  àme  les  a  saisis  avec  une  aviditéd'autant 
plus  grande  qu'elle  u'aviiit  jamais  été  flétrie  par  aucun 
de nosancienspréjugés.llrépond par  écrit  à  toutes  les 
questions  qu'on  i)eut  lui  faire  sur  les  objets  qui  lui 
sont  connus;  il  en  fait  lui-même;  il  analyse  les  phrases 
les  plus  composées;  enlin  c'est  un  sourd-muet  qui 
cesse  d'être  sourd  avec  ceux  (iiii  lui  écrivent,  et  (jui 
n'est  plus  muet  avec  ceux  qui  savent  lire.  Beaucoup 
d'autres  élèves  marchent  sur  ces  traces ,  et  donnent 
le*;  plus  grandes  espérances. 

Indépendanunent  de  l'avantage  deconnaîlreparécrit 
lesidées  des  autres  hommes,  et  de  leur  transmettre  les 
leurs  ,  les  sourds-muets  ont  encore  celui  d'une  langue 
parsignes,qui  peut  êtreconsidêrée  comme iniedes  |')lu.s 
lieureuses  découvertes  de  l'esprit  humain.  Elle  rem- 
place parfaitement  et  avec  la  plus  grande  rapidité, 


pour  les  personnes  auxquelles  elle  est  connue,  l'or- 
gane de  la  parole.  Elle  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  des  signes  froids  et  de  pure  convention  ;  elle 
peint  les  affections  les  plus  secrètes  de  l'âme,  qui, 
par  le  jeu  des  organes  et  particulièrement  des  yeux, 
entrent  pour  beaucoup  dans  ses  éléments. 

Si  le  projet  tant  de  fois  désiré  d'une  langue  univer- 
selle pouvait  se  réaliser,  celle-ci  serait  peut-être  celle 
qui  mériterait  la  préférence;  au  moins  est-elle  la  plus 
ancienne  de  toutes. 

Enfin  l'éducation  des  sourds-muets  ne  se  borne  pas 
à  ces  avantages;  elle  procure  à  ceux  qui  doivent  vivre 
de  leur  travail  les  moyens  de  subsister.  Une  foule 
d'ateliers  sont  prêts  à  s'établir  dans  cette  institution  ; 
et  déjà  il  y  existe  en  pleine  activité  une  imprimerie 
consacrée  à  l'impression  du  Journal  des  Savants  et 
du  Journal  d' Agriculture  ;  ce  rapport  même  ,  im- 
primt'  par  eux ,  vous  donne  une  preuve  de  leur  capa- 
cité. Il  y  existe  encore  une  manufacture  de  lapis  de 
coton  et  autres  étoffes  fabriquées  jusqu'alors  dans  les 
pays  étrangers.  Les  fonds  annuels  à  délerminer  pour 
les  places  gratuites  qu'on  jugera  conv(Miable  d'accor- 
der à  des  pauvres  ne  pèseront  pas  longtemps ,  sans 
doute,  sur  la  nation. 

1»  Les  ])rofits  de  l'imprimerie  peuvent  s'élever 
annuellement  à  la  sonuue  de  3,000  livres. 

20  A  la  suite  du  jardin  est  un  enclos  qu'on  cédera  à 
l'établissement  des  sonrds-nuiets,  et  dans  lequel  on 
pourra  former  une  pépinière  qui  remplacera  celle  des 
Chartreux,  qui  est  près  de  se  détruire  ,  et  tjui  donnait 
annuellement  un  revenu  de  10,000  livres.  Celle  des 
sourds-muets,  beaucoup  moins  grande,  pourra  rap- 
porter un  revenu  de  6,000  liv.;  des  serres-chaudes  en- 
tretenues par  les  poêles  des  classes  donneront  des 
primeurs  d'un  grand  produit. 

Les  manufactures  et  métiers,  en  tenant  les  élèves 
dans  une  activité  continuelle,  pourront  rapporter 
aussi  une  somme  assez  considérable. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  lous  ces  profits 
ne  pourront  se  recueillir  que  dans  deux  ou  trois  ans , 
quand  les  élèves  auront  suflisamment  appris  chacun 
un  métier,  et  que  les  terrains  seront  en  valeur. 

Que  ne  peut-on  pas  espérer  d'une  institution  qui 
excite  un  intérêt  si  général,  que  des  hommes  célèbres 
veulent  bien  en  régler  les  premiers  pas,  et  demandent 
comme  ime  faveur  ce  qu'on  aurait  été  empressé  de  les 
prier  d'accorder  comme  une  grâce!  M.  l'abbé  Rochon 
se  charge  de  la  conduite  des  arts  mécaniiiues;  M.  l'abbé 
Haiiy  présidera  aux  travaux  relatifs  aux  marbres  et 
autres  pierres.  MM.  Tliouin,  de  Jussieu  et  l'abbé  Tes 
sier  inspecteront  la  culture  des  jardins  ;  M.  Pajou  ,  la 
sculpture  ;  M.  Vincent ,  les  dessins  et  la  peinture,  ta- 
lents si  nécessaires  aux  arts  et  métiers;  M.  Bervick 
offre  ses  soins  pour  la  gravure,  et  madame  Guyard  a 
été  la  premièreà  faire  connaître  son  vœu  pour  diriger 
la  classe  des  filles,  auxquelles  ce  talent  est  très  pré- 
cieux, pour  tous  les  ouvrages  de  broderie ,  ta|)isserie, 
et  (jui  n'exigent  que  du  gotil  et  de  l'adresse.  (On  ap- 
plaudit.) .Ainsi  on  peut  assurer  qu"a|)rès  ce  premier 
temps  d'épreuve  les  élèves  eux-mêmes  pourront 
parleur  travail  fournir  aux  places  gratuites;  et  que 
par  conséquent  l'établissement  pourra  se  soutenir 
seul. 

D'après  cela,  nous  ne  sommes  pas  réduits  à  de  sim- 
ples espérances;  les  membres  de  votre  comité  qui  ont 
assisté  diffi'ientes  fois  aux  exercices  des  sourds-muets 
peuvent  vous  assurer  qu'elles  sont  di\jà  réalisées. 

L'abbé  de  l'Epée  avait  souvent  sollicité  de  l'ancien 
gouvernement  les  moyens  de  former  cet  établissement 
précieux,  et  de  lui  donner  le  caractère  d'établisse- 
ment public.  Deux  arrêts  du  conseil,  l'un  du  21  no- 
vembre 1778,  l'autre  du  25  mars  1785,  renferment 
différentes  dispositions  qui  avaient  cet  objet  ;  mais  ces 
arrêts  n'ont  pas  été  revêtus  des  formes  anciennement 
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usitées  pour  leur  donner  le  caractère  de  loi  ;  en  sorte 

3 ue  c'est  à  l'Assemblée  nationale  iju'il  était  réservé 
e  consolider  celle  ijelle  instilulion.  L'école  avait  été 
placée  dans  la  inaisou  des  C('lestiiis;  une  soninie  de 
6,000  livres  à  prendre  sur  leurs  biens  lui  avait  été 
affectée;  mais  le  |>;iieiiieiil  de  cette  SDinnie  avait  été 
suspendu  dei)uis  les  décrets  qui  avaient  mis  à  la  dis- 
position de  l.i  nation  les  biens  des  religieux  ;  en  s  rie 
qiuî  votre  comité,  de  concert  avec  la  municipalité,  et 
par  ses  soins ,  a  obtenu  une  somme  de  2,400  livres 
sur  les  revenus  séquestrés  des  biens  des  Céleslins  , 
pour  venir  provisoirement  au  secours  de  cet  établis- 
sement. 

Examinons  actuellenu'ut ,  l»  si  l'Assemblée  natio- 
nale doit  s'occuper  de  l'établissement  de  l'iii^tilution 
des  sourds-muels,  ou  plutôt  ce  quelle  iieut  et  doit 
faire  pour  le  consolider;  2»  enfin  (jnellc  dépense  il 
entraînera. 

Le  rapporteur  examine  ces  deux  questions,  et  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port t'ait  au  nom  de  ses  comités  de  l'exlinctiou  de  la 
mendicité,  d'aliénation  des  biens  nationaux  ,  des  li- 
nances  et  de  constitution  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

i(  Art.  !""■.  Le  local  et  les  bâtiments  du  couvent  des  ci-de- 
vant Célestiiis,  situés  à  Paris,  près  l'arsenal ,  seront  eiii|)loyés 
à  l'établissement  des  écoles  destinées  à  l'instruction  de» 
sourds  et  muets,  et  des  aveugles-nés. 

»  n.  L'établissement  de  l'école  des  sourds  et  muets  occu- 
pera provisoirement  la  partie  des  bâtiments  indiquée  par 
l'airèlé  du  directoire  du  département  de  Paris,  du  20  avril 
dernier. 

»  IIL  II  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale  : 

»  1°  Annuellement  et  à  compter  du  i"  janvier  dernier,  la 
somme  de  12,701)  liv.  pour  les  honoraires  du  premier  insti- 
tuteur, du  second,  des  deux,  adjoints,  d'un  économe,  d'un 
maître  d'écriture,  de  deux  répétiteurs  et  de  deux  maîtresses; 

»  2°  Pour  cette  anni-e  seulement,  pour  24  pensions  gra- 
tuites à  raison  de  350  liv.  chacune  ,  qui  seront  accordées  à 
24  élèves,  sans  fortune,  suivant  actuellement  les  écoles, 
celle  de  8,400  liv. 

>'IV.  Le»  12,700  liv.  d'honoraiies,  accordées  par  l'art,  pré- 
cédent, seront  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Au  premier  instituteur 4,000  liv. 

»  Au  second  instituteur 2,400 

»  A  deux  adjoints,  à  raison  de  1,200  liv.  cha- 
cun     2,400 

>/  A  l'économe 1,500 

»  Au  maître  d'écriture  externe 000 

»  Aux  deux  répétiteiM's,  à  raison  de  350  liv. 
chacun 700 

X  Aux  deux  maîtresses  gouvernantes,  à  raison 
de  600  liv.  chacune l,2uo 

Total 12,700  liv.  ( 

M  Tous  auront  le  logement,  excepté  le  maître  d'écriture. 

»  Nul  n'aura  la  table  que  l'économe,  les  deux  répétiteurs 
et  les  deux  maîtresses  gouvernantes. 

11  V.  Le  choix  des  deux  instituteurs  actuellement  occupés 
à  l'instruction  des  sourds  et  muets  est  confirme. 

»  VL  II  leur  sera  adjoint  deux  élèves  instituteurs  qui  se- 
ront nommés  par  le  déparlement  de  Paris,  sur  la  |)résenta- 
lion  du  premier  instituteur. 

»  Vil.  La  surveillance  de  rétablissement  est  s]>ecialement 
confiée  au  département  de  Paris.  » 

M.  Malouet  :  Il  serait  juste ,  il  serait  digne  de  l'As- 
"semblée  d'ordonner  (pie,  dans  le  préambule  du  dé- 
cret il  sera  fait  mention  de  l'abbé  de  l'Epée  comme 
d'un  citoyen  qui ,  par  ses  services  et  .ses  talents  utiles, 
a  des  droits  à  l'honneur  civique  d'être  placé  sur  la 
liste  des  honunes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et 
de  l'humanité. 

L'Assemblée  applaudit  et  adopte  cette  proposition, 
sauf  rédaction. 

Le  projet  de  décret  des  comités  est  adopté. 

—  M.  l'abbé  Sicard  ,  instituteur  des  sourds-muets, 
est  admisà  la  barre.  Il  remercie  l'AssembJee du  décret 
qu'elle  vient  de  remlre. 


M.  le  président  lui  répond. 
L'impression  du  discours  et  de  la  réponse  est  dé- 
crétée. 

—  M.  RoLssiLLON,  au  nom  du  comité  de  commer- 
ce et  d  agriculture  :  Vous  avez  déjà  pris  de  grandes 
mesures  pour  la  liberté  du  conim.-ree,  il  vous  reste 
a  vous  occuper  de  celui  du  Lev.int,  et  c'est  de  son 
importance  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir. 

De  tous  les  commerces  (|u'une  nation  peut  faire 
celui  de  la  France  avec  la  Turquie  et  les  régences  dé 
Barbarie  est  sans  doute  le  plus  avantageux.  11  est  tout 
passif  pour  les  Ottomans,  il  est  tout  actif  pour  les 
Européens  qui  rexi)Ioitent.  Le  Levant  livre  presque 
ti^utes  .ses  productions  cl  abandonne  presque  toutes 
ses  consommations  à  l'industrie  et  à  la  navigation  des 
peuples  qui  traitent  dans  ses  Echelles. 

Le  caractère  particulier  de  ce  commerce  est  tel, 
qu'aucune  combinaison  politique  de  la  part  de  la 
puissance  territoriale  n'en  réduit  les  profils. 

Les  marchandises  que  les  Européens  im|)ortent  dans 
les  états  du  grand  sultan,  et  celles  qu'ils  en  ex|.ortent 
ne  sont  soumises  à  d'autre  charge  qu'au  p;iiement 
d'un  droit  de  douane  de  3  pour  100  de  la  valeur,  et  ce 
droit  est  perçu  sur  une  évaiuiition  qui  le  réduit  a  1  et 
demi  pour  100.  Le  droit  de  douane,  pour  les  gens  du 
pays ,  s'élève  de  5  à  8  pour  100. 

On  porte  en  Tur(|uie  des  draperies  .  des  bonnets  (k. 
laine,  des  étoffes  de  soie,  des  galons,  du  papier,  des 
merceries,  des  quincailleries,  du  sucre,  du  café,  dr 
l'indigo  de  nos  colonies,  des  mousselines  de  l'Inde  . 
de  la  morne,  des  glaces,  des  verroteries,  de  la  coche- 
nille, des  hqueurs,  du  plomb,  de  létain,  du  fer,  dei 
clous,  des  épiceries.  On  en  exporte  des  cotons,  de.» 
laines,  des  soies,  des  fils  de  chèvre,  de  la  cire,  de^ 
cuirs ,  du  café  de  Moka  ,  des  gommes ,  des  drogues 
de$  huiles,  des  soudes,  du  blé,  des  légumes  ,  du  riz, 
des  toiles  de  coton  et  de  fil  et  coton,  et  quelques  étoiles 
de  soie  et  colon.  Celte  énuméralion  d'importation  e* 
d'exportation  suftit  pour  apprécier  l'impor lance  de  et 
commerce. 

La  France  participe  au  moins  pour  la  moitié  danc 
tout  le  commerce  que  les  nations  d'Europe  font  en 
Turquie  et  en  Barbarie.  On  évalue  ses  importations  è 
30  millions ,  et  ses  exportations  à  35.  Ce  commerce 
entretient  de  i  à  5,000  matelots,  et  fait  naviguer  4  à 
500  bâtiments.  Le  produit  du  fret  de  notre  navigatioi. 
dans  les  Echelles  s'élève  à  1,800,000  liv. 

Nous  devons  la  grande  participation  dont  nous  jouis- 
sons dans  le  commerce  du  Levant  à  notre  position,  à 
notre  industrie .  aux  productions  de  nos  colonies,  et 
surtout  au  site  heureux  du  jiort  de  Marseille.  Celle 
ville,  que  baigne  la  Méditerranée,  et  que  le  canal  du 
Languedoc  avoisine  de  l'Océan,  a  des  communications 
faciles  avec  toutes  les  parties  de  l'Europe,  et  il  semble 
que  la  nature  l'a  placée  et  destinée  pour  devenir  l'en- 
trepôt géïKM-a;  du  commerce  du  Levant.  Les  ports 
étrangers  de  la  Méditerranée  n'ont  jamais  pu  lui  dis- 
puter cet  avantage,  soit  i)ar  leur  défaut  de  moyens, 
soit  par  leur  politique,  soit  par  leur  position  défavo- 
rable, soit  par  la  diflieulle  de  leurs  communications 
extérieures.  Leurs  relations  commerciales  avec  la 
Turquie  sontbornées;  et  elles  seraient  sans  doute 
anéanties,  si  les  vices  de  l'ancienne  administration  ne 
les  avaient  pas  favorisées. 

Heureusement  la  nouvelle  Constitution  de  l'empire 
réparera  les  torts  de  laiicien  régime.  La  jirotection 
que  vous  voulez  accorder  au  commerce,  la  liberté  des 
opinions  religieuses  et  des  cultes,  la  silrelé  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  garanties  j)ar  vos  lois,  sont 
autant  d'attraits  qui  vous  assurent  un  accroissement 
considérable  dans  la  jiart  tjue  vtxis  avez  dans  le  com- 
merce que  l'Europe  fait  avec  le  Lev.int;  la  nouvelle 
ConstiUition  vous  présente  la  plus  douce,  la  plus  belle 
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perspective  dans  l'avenir;  la  France  libre  deviendra 
l'entrepôt  des  richesses  étrangères,  l'asile  des  com- 
merçants éclairés,  le  rcndt'z-voiis  de  tons  les  artistes, 
le  point  central  de  tous  lesconnnerces. 

Les  ports  français  sitn('s  snr  la  Méditerranée  par- 
ticipent peu  au  commerce  du  Levant,  quoiqu'ils  en 
aient  le  droit  tout  comme  les  autres  ports  du  royau- 
me, parce  que  la  sûreté  du  port  de  Marseille,  l'éten- 
due de  son  marché  et  son  lazaret  repoussent  tonte 
concurrence. 

Dans  la  vue  de  favoriser  notre  commerce  direct  et 
notre  navigation  du  L<'vant ,  les  anciennes  lois  ont 
soumis  les  ^marchandises  de  Turquie,  qui  arrivent  en 
France  par  la  voie  de  la  navigation  et  du  comnierce 
étranger,  à  un  droit  additionnel  de  30  pour  100  de  la 
valeur  ,  pcrce|)tible  en  sus  de  ceux  (ixés  par  les  tarifs 
sur  les  marchandises  étrangères.  Ces  lois  forment  une 
espèce  d'acte  de  navigation,  auquel  nous  devons  la 
conservation  de  la  plus  grande  portion  de  notre  navi- 
gation dans  la  Méditerranée. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  nous  dissimuler  que 
ces  lois  utiles,  (pie  votre  comité  vous  proposera  de 
maintenir,  avec  (luchpu'  modilication  ,  auraient  [)ro- 
duit  un  plus  grand  l)ien  au  commerce  national,  si,  par 
un  abus  singulier,  dirigé  par  l'intérêt  particulier,  on 
ne  leur  eût  donné  une  extension  et  une  application 
diamétralementopi)osées  à  l'espritqui  les  avait  dictées. 

Jusqu'à  présent  les  marchandises  pour  le  comple  des 
étrangers ,  qu()i(jue  imjiortées  directement  du  Levant 
à  Marseille  par  navires  français,  ont  été  assujetties  au 
même  droit  de  30  pour  lob;  ce  qui  a  éloigné  et  re- 
poussé de  nos  ports  les  riches  propriétaires  qui  y  se- 
raient venus  échanger  leurs  denrées  contre  les  pro- 
ductions de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 

Guidés  par  l'intérêt  national ,  éclairés  par  l'exemple 
des  nations  les  pi  us  commerçantes  et  les  plus  habiles  , 
nous  vous  proposerons  de  remédier  à  cet  abus,  en 
assimilant  les  marchandises  importées  ou  exportées 
par  nos  vaissetiux,  pour  le  compte  des  étrangers,  à 
celles  qui  le  seront  pour  le  compte  des  Français. 

Vous  avez  aussi  à  décréter  (juclques  dispositions 
provisoires  qui  sont  les  suiles  nécessaires  des  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  que  vous  avez  consacre's  , 
et  des  dispositions  que  vous  avez  faites,  en  reculant 
les  barrières,  pour  défendre  le  commerce  national  de 
l'invasion  du  commerce  étranger. 

L'Assemblée  nationale  doit  annoncer  que  le  com- 
merce du  Levant  est  libre  pour  tous  les  Français;  (jue 
de  tous  les  ports  du  royaume  on  peut  envoyer  des  bâ- 
timents et  des  marchandises  dans  tontes 'les  Echelles; 
ipie  tous  les  Français  ont  le  droit  d'y  faire  des  éta- 
blissements de  commerce,  en  se  soumettant  au  cau- 
tionnement (jue  chaque  établissement  doit  fournir 
pour  garantir  les  antres  des  avanies  auxquelles  ils  se- 
raient exposes,  s'il  arrivait  qu'il  ne  fût  [las  en  é!at 
d'ac(iniHer  les  engagements  (pi'il  aurait  contractés  sur 
le  pays,  oiude  payer  les  sommes  auxquelles  la  justice 
ou  le  gouvernement  turc  peuvent  le  condamner  à  tort 
ou  justement. 

Mais  elle  dt»it  ajouter  qu'étant  indispensable  de 
prendre  les  précautions  les  plus  exactes  pour  se  ga- 
rantir des  maux  terribles  (jue  répandrait  l'invasion  de 
l;i  peste,  toutes  les  marchandises  qui  viennent  dn 
i-.evant  sont  soumises  a  aborder  à  Marseille  pour  y 
l'aiie  (pinranlaiiK"  justpià  ce  qu'il  soit  établi  des  la- 
zarets dansd'autres  jiorls  du  royaume,  si  l'inlérèt 
général  lexige,  et  si  le  s.dut  public  peut  le  permettre. 

A  présent  les  navires  de  tous  les  ports,  après  avoir 
lait  à  Marseille  la  ipiaraulaine  ,  et  après  I  avoir  fiit 
faire  à  leurs  cargaisons,  doivent  jouir  de  la  faculté 
de  faire  leur  retour,  et  de  transporter  leurs  marchan- 
dises partout  où  la  spéculation  de  leurs  armateurs 
l)eut  les  appeler;  et  ils  ne  doivent  être  assujettis  qu'à 
acquitter  les  frais  de  quarantaine  et  l'imposition  qui 


est  établie  sur  les  marchandises  du  Levant ,  dont  le 
produit  est  appliqué  aux  dépenses  relatives  è  l'admi- 
nistration des  Echelles. 

Le  reculement  des  barrières  et  le  nouveau  tarif 
exigent  que  vous  ne  différiez  pas  de  prononcer  sur  le 
traitement  qui  doit  être  fait  aux  marchandises  du 
Levant  qui  proviennent  du  commerce  national ,  et  sur 
celles  qui  sont  introduites  par  le  commerce  étranger. 
C'est  pour  remplir  tous  ces  objets  que  le  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  vous  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  Art.  I"".  Le  commerce  des  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie est  libre  à  tous  les  Français. 

»  II.  Il  est  libre  d'envoyer,  de  tons  les  ports  dn  royanme, 
des  vaisseaux  et  des  marchandises  dans  fontes  les  Echelles. 
»  IIL  Tout  négociant  français  peut  faire  des  établissements 
dans  toutes  les  parties  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  en  four- 
nissant, dans  la  forme  iisitée,  et  jusqu'au  règlement  qui 
sera  incessamment  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  sur  le 
mode  d'organisation  de  l'administration  dn  Levant,  un 
cautionnement  qui  gar:mtissR  les  autres  établissements  fran- 
çais des  actions  qui  ponrraient  être  exercées  contre  eux, 
par  son  fait  ou  celui  de  ses  agents. 

»  IV.  Les  cautionnements  qui  seront  fournis  par  les  ha- 
bitants des  autres  départements  que  celui  des  Bouches-dn- 
Rliône  pourront  être  reçus  par  lès  directoires  de  leurs  dé- 
parienienls,  qui  en  feront  remettre  un  extrait  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille. 

»  V.  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie 
pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  du  royaume,  après 
avoir  fait  quarantaine  à  Marseille,  en  avoir  acquitté  les  frais 
et  les  droits  imposés  pour  Tadministration  du  Levant,  à  la 
charge  de  rapporter  un  certificat  de  santé. 

>;VI.  Les  marchandises  provenantes  desdits  retours,  à  l'ex- 
ception des  tabacs  qui  y  seront  traités  comme  dans  les 
autres  ports  du  royaume,  pourront  entrer  à  Marseille,  s'y 
consommer,  et  en  être  réexportées  par  mer,  en  franchise  de 
tout  autre  droit  que  celai  imposé  pour  l'adminùtration  des 
Echelles. 

»  VII.  Lesdites  marchandises  paieront,  à  leur  introduc- 
tion dans  le  royaume,  les  droits  auxquels  sont  assujetties, 
par  le  tarif  général ,  celles  de  même  espèce  qui  viennent  de 
l'étranger;  à  l'exception  cependant  des  toiles  de  coton  blan- 
ches et  des  cotons  filés,  qui  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit 
de  20  liv.  du  cent  pesant,  et  du  café  Moka,  dont  le  droit 
sera  réduit  à  12  liv.  aussi  par  quintal. 

»  VIII.  Le  transit  par  terre  desdites  marchandises  de  Mar- 
seille pour  Genève,  la  Suisse,  le  Piémont,  la  Savoie,  l'Al- 
lemagne et  les  Pays-Bas  de  la  domin.ilion  étrangère,  sera 
affranchi  de  tous  droits,  à  la  charge  que  lesdites  marchan- 
dises seront  expédiées,  et  sous  plomb,  par  acquit  à  caution 
portant  soumission  de  les  faire  sorlir  dans  le  délai  de  trois 
mois,  par  l'un  des  bureaux  de  Cliaparillan,  Pont-dcrBeau- 
voisin,  Seyssel ,  Moyrin,  Verrières  de-Joux  ,  Jougne,  Héri- 
court ,  Strasbourg  ,  Saint -Louis  ,  Sarre -Louis,  Thion  ville, 
(iivet,  Valencieniies  et  Lille. 

»  IX.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'effectueraient 
dans  d'autres  poris  que  celui  de  Marseille,  après  y  a%oir 
fait  quarantaine  ,  les  marchandises  importées  seront,  a  leur 
arrivée,  entreposées  sous  la  clef  de  la  régie.  Celles  desdites 
marchandises  <(ui  seront  tirées  de  l'entrepôt  pour  être  réex- 
portées par  mer,  ou  pour  passer  à  l'étranger  en  transit,  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit.  Celles  (jui  entreront  dans  la 
consommation  du  royaume  paieront  les  droits  du  nouveau 
tarif. 

»  X.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français  an 
Levant,  les  marchandises  du  Levant  et  de  Barbarie  com- 
prises dans  l'état  annexé  au  présent  décret,  importées  de 
l'étranger,  même  sur  bâtiments  français,  ou  directement  du 
Levant ,  sur  navires  étrangers  ,  ou  sur  navires  français  ayant 
relâche  à  l'étranger  et  y  ayant  fait  qucUpies  chargemenis, 
seront  assujetties,  tant  à  Marseille  ((ue  lians  les  autres  ports 
du  royaume,  au  droit  de  20  pour  100  de  la  valeur,  porte  par 
ledit  état.  Ce  droit  sera  imiepcndant  de  celui  du  tarif  géné- 
ral,  et  le  droit  sera  perçu,  par  les  pri'poses  à  la  régie  de» 
douanes  nationales,  au  profit  de  la  nation. 

»  XI.  Les  marchandises  importées  directement  du  Levant 
par  navires  français,  quoique  pour  lectmipte  des  étrangers, 
jouiront  de  la  même  franchise  que  celles  importées  pour  le 
compte  des  Français.» 

(  f'oir  la  suite  au  supplément.'^ 


D'APRES    LAMBERT. 


Tjp.  Henri  Pion. 


Brimprission  dt  l'Ancien  Uoniirur.  —  T.  II ,  p«|e  M. 


Pierrc-Florent-François  Behin,  curé  d' Hersin-Coupigmj ,  né  à  Béthune  le  K  avril  \~\1, 
député  d'Artois  à  l'Assemblée  constituante. 
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SUITE  DE  LA   SEANCE   DE   JELDI   SOIR. 

«  XII.  Le  droit  de  20  pour  100  sera  perçu  ,  ëgaleiiient  par 
addition  i\  celui  d'entrée,  sur  les  marchandises  dénommées 
dans  l'état,  n"  2,  annexé  au  présent  décret,  importées  de 
l'étranger  dans  le  royaume,  tant  par  terre  que  par  nier,  sans 
eue  accompagnées  de  certificats  justificatifs  d'une  origine 
autre  que  celle  dn  Levant,  délivrés  par  les  consuls  ou  agents 
(le  la  nation  l'raiiçakse,  où  il  y  en  aura  tl'elahlis,  et,  h  leur 
défaut,  par  les  magistrats  des  lieux  d'envoi.  Dans  le  cas  où 
les  certificats  n'accompagneront  pas  les  marchandises,  le 
droit  sera  consigné,  et  la  restitution  n'en  sera  laite  qu'au- 
tant que  le  certificat  sera  rapporté  dans  le  délaide  trois  mois.» 

Ce  projet  de  décret  est  adoiité. 
La  stîance  est  levée  à  dix  heures. 

JclMiioTi  à  la  séance  de  jeudi  matin. 

M.  Amollit  présente,  au  nom  du  comité  central  de 
liquidation,  un  décret  concernant  la  liquidation: 

10  Do  l'arriéré  des  départements  de  la  maison  du  roi; 

2**  De  l'arriéré  du  département  de  la  marine; 

30  De  l'arriéré  du  département  des  linaiices; 

40  Des  créances  sur  le  ci-devant  clergé; 

5"  Des  jurandes  et  maîtrises. 

La  somm."  totale  s'élevait  à  1,176,344  1.  12  s.  11  d. 

Sur  la  demande  faite  par  M.  Alexandre  Privé,  gref- 
fier eu  chef  du  ci-devant  bailliage  de  Provins,  qui  tend 
;i  faire  rétablir  la  liquidation  conformément  au  dé- 
cret du  16  juin  dernier,  quoiqu'il  ait  touché  le  mon- 
tant de  la  liquidation  apurée  suivant  les  règles  établies 
par  le  décret  du  7  septembre  1790,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  19, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  onï  le  rx;  port  de 
ses  comités  d'aliénation  et  des  domaines,  décrète  que  les 
petites  fermes,  métairies  ou  antres  domaines  nationaux  de 
50  arpents  et  au-dessous,  enclaves  dans  les  forêts  nationales, 
ne  pourront  être  vendus  qu'ensuite  de  l'autorisation  de 
l'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  l'avis  des  corps  ad- 
œinistratifs.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  23   JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses,  renfermant  toutes  des  protestations  d'obéis- 
sance et  de  lidélité  aux  décrets  de  l'Assemblée ,  et  des 
témoignages  d'admiration  pour  la  conduite  qu'elle  a 
tenue  dans  les  circonst.inces  acluelles. 

Plusieurs  citoyens  hors  détat  de  porter  les  armes  , 
ou  rempli.ssant  des  fonctions  qu'il  leur  est  iuipossible 
d'abautlonner,  font  passer  a  rAssombIce  diverses  som- 
mes pour  l'entretien  des  hommes  de  guerre. 
Quelquesdifficultéss  élèvent  sur  l'ordre  du  jour. 
M.  Dandré  :  Depuis  longtemps  on  met  à  l'ordre  du 
jour  un  rapport  sur  la  garde  soldée  de  Paris;  tous  les 
joiu's  ce  rapport  est  retardé,  et  les  ennemis  du  bien 
public  en  prolileiit  pour  séparer  de  nous  des  soldats 
delà  liberté,  qui  lui  seront  toujours  lidèles.  Je  de- 
mande «pie  le  rapport  soit  fait  sur-le-champ. 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Meuou,  rapporteur  de  cette  affaire,  (pii  m'an- 
iionce  que  son  rapport  n'est  pas  encore  prêt  en  ee  mo- 
ment. (  il  s'élève  des  murmures.) 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dauchy  au  nom  du 
comité  des  contijbutious  publiques,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  a  compter  du  K'' juillet  présent  mois,  les  dépenses  mu- 
nicipales de  la  ville  de  Paris  cesseront  d'être  A  la  charge  du 
trésor  public;  se  réserve,  l'Assemblée  nationale,  d<*  statuer 
incessamment  sur  la  dépense  de  la  garde  nationale  soldée  tie 
la  ville  de  Paris,  et  sur  le  mode  de  paiement  des  rentes  et 
dettes  arriérées  de  la  même  ville.  » 

—  Une  députation  du  directoire  du  district,  du  con- 
seil général  delà  commuiuu't  de  la  garde  nationale 
de  Meaux  réunie  est  admise  à  la  barr»^.  fille  félicite 

1''  Série.  —  Tome  IX. 


l'Assemblée  du  décret  rendu  sur  l'affaire  du  roi,  et 
proteste  du  Z'jle  de  tous  les  citoyens  du  départe^m-nt  à 
le  défendre 

—  M.  Hcurtault-Lamerville  i>réscnte,  au  nom  de;; 
comités  d'agriculture  et  de  commerce,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire  du 
département  de  l'Orne  à  faire  vende  \>m-  estimation 
iiuarante  étalons  pour  servir  à  la  propagatiou  de  la 
race,  à  des  cultivateurs  de  ce  département,  aux  cou- 
ditions  que  le  directoire  croira  les  plus  avantageuses 
au  bien  public,  et  avec  la  clause  expresse  tjue  les  éta- 
lons seront  conservés  dans  l'étendue  de  ce  départe- 
ment. "  —  Ce  décret  est  adopté. 

M.  Regnallt  ,  de  Saint-Jean- d'Angely  :  Vous  avez 
chargé  hier  votre  comité  diplomati(iut- de  vous  faire 
un  rapport  eirconstancié  des  événements  dont  M.  Du- 
veyiier  vous  a  rendu  compte,  afin  d'examiner  si  le 
droit  des  gens  n'avait  pas  ete  violé.  Il  est  encore  une 
autre  mesure  non  moins  importante,  c'est  de  mettre 
à  exécuti(jn  le  de'cret  rendu  contre  Louis-Joseph  Btnir- 
bou-Condé;  il  verra  (ju'on  ne  manque  pas  inipuué- 
meut  à  une  grande  nation. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
lui  rendra  compte  dans  trois  jours  de  l'exécution  du 
décret  rendu  sur  M.  Coudé.  » 

M.  Camus  :  Une  foule  de  procédures  ont  été  com- 
mencées contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats  ; 
quelques  personnes  même  ont  été  prises  sur  le  tait,  et 
cependant  nous  ne  voyons  pas  qu'aucune  affaire  de 
ce  grnre  soit  encore  terminée.  Je  demande  que  dans 
tro->  jours  les  comités  des  r.ipports  et  des  recherches 
nous  rendent  compte  de  toutes  les  procédures  rela- 
tives aux  faussaires  d'assignats. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lanjlinais  :  Je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  faire 
différence  entre  M.  Coudé  et  tous  les  autres  ofliciers 
émigrés  :  ils  ne  sont  pas  moins  coupables  que  lui  ;  la 
listeeu  est  connue.  Je  demande  qu'il  en  soit  donné 
lecture  à  l'Assemblée,  et  qu'il  leur  soit  appliqué  lu 
même  peine  (^l'à  M.  Coudé. 

L'Assemblée  dt'cide  que  cette  liste  lui  sera  inces» 
San, ment  présentée. 

M.  Rabalt:  Vous  avez  ordonné  à  la  municipalité 
de  faire  le  recensement  de  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvent  maintenant  dans. la  capitale,  il  estunportaut 
que  cette  mesure  soit  sur-le-champ  mise  à  exécution. 
J'attends  que  l'on  vienne  citez  moi  me  demander  qui 
je  suis.  11  faut  (pie  tous  les  habitants  suieiit  obligés  de 
déclarer  s'ils  ne  recèlent  pas  chez  eux  d'étrangers. 
Les  citoyens  sont  en  ce  moment  les  sentinelles  de  la 
Constitution  ;  ils  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour 
découviir  tous  les  conspirateurs  et  tuus  lesscéler.its 
dont  Paris  regorge.  Sachons  quelles  mesures  a  prises 
à  cet  égard  le  maire  de  Paris. 

M.  Gouttes,  évèque  d'Autun  :  J'insiste  sur  la  mo- 
tion de  M.  Rabaut.  Je  la  crois  indispensable.  Le  bruit 
court  mènu'.  déjà  (ju'on  se  prépare  à  de  nouvelles 
scènes  pour  denuiin. 

M.  lUiiAUT  :  rSous  savons  par  M.  Montmoriu  que  les 

émigr;iiits  se  prt)|)osent  de  faire  une  tentative  i)our 

entier  dans  le  royaume.  H  est  impossible  que  ces  coiis- 

paaleurs  ne  fassent  pas  rellexion  tpie ,  tandis  (piils 

tenteront  une  invasion ,  il  est  nécessaire  d'occisionner 

;  en  même  temps  un  mouvement  dans  la  capitale.  C  est 

'  pourcela  que  nous  voyons  arriverderélrangerel  même 

'  de  nos  ilepartemeiits  une  foule  de  piT8onn.if:es  sus- 

!  pecls,  des  ci-devant  gentilshommes,  se  disant  tels.  Je 

:  no  |)arle  pas  des  bruits  répandus  que  l  on  mine  plu- 

!  su  urs  endroits  de  Paris,  et  notamment  r.Vssemblée 

:  nationale.  J'abandonne  ce  soin  a  la  vigilance  du  di- 

i  icctoire  du  déparleineut.  Nous  aron*  «doplé  hier  des 
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dispositions  militaires  fort  sages;  mais  ce  n'est  point 
assez,  il  faut  qu'elles  soient  mises  à  exécution.  Je  me 
borne  en  ce  moment  à  demander  que  le  maire  de 
P;iris  soit  mniule  à  la  barre  ,  pour  rendre  compte  de 
l'éxecution  du  décret  que  vous  avez  rendu  sur  le  re- 
censement des  personnes  qui  se  trouvent  maintenant 
(hius  la  c.ijiitMle. 

L"Asseuii)lee  décide  cjne  M.  le  maife  de  Pans  se  ren- 
dra à  la  barre,  séance  tenante. 

M.  Dandré  '.  Avant  de  rendre  compte  de  l'affaire  de 
Porentrui,  je  dois  répondre  à  l'assertion  faite  par 
M,  Rahant  ,  que  M.  Montmorin  lui  avait  dit  que  les 
émigrants  devaient  bientôt  tenter  une  attaque.  L'état 
à  peu  près  sur  des  émigrants  est  de  5  à  6,000,  parmi 
lesquels  on  compte  300  ci-devant  conseillers  au  par- 
lement, et  un  régiment  de  prêtres  et  de  chanoines. 
Mon  intention  n'est  pas  cependant  d'endormir  l'As- 
semblée ,  en  lui  inspirant  une  fausse  sécurité  ;  mais  je 
dois  lui  dire  qu'une  pareille  armée  n'est  pas  non  plus 
si  redoutable.  —  D'après  les  troubles  survenus  dans 
les  états  de  l'évèque  de  Bàle,  il  a  demandé  à  l'empe- 
reur 5  à  600  hommes  pour  rétablir  l'ordre  ;  et  ils  lui 
ont  été  fournis.  Cette  arrivée  a  causé  de  l'inquiétude 
dans  les  départements  voisins.  Je  ne  ferai  sur  ce  fait 
aucune  réflexion  :  je  me  contenterai  de  vous  faire  lec- 
ture du  traité  passé  entre  le  roi  de  France  et  l'évéïiue 
deBàle. 

Il  résulte  du  traité  que  le  roi  et  le  prince-évêque 
s'engagent  réci|)roquement  à  prmdre  tous  les  moyens 
pour  la  garantie  de  leurs  états  respectifs,  même  à 
fermer  les  passages,  si  le  cas  l'exige. — Voici  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  que  vous  présente  le  co- 
mité diploin  tiiiue: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  enverra  auprès  de  l'évèque  de  Bàle 
un  ministre  chargé  de  réclamer  l'exécution  du  traité 
de  1780. 

M**'  :  Il  f.uit  n^ettre  dans  l'article  la  disposition 
contenue  dans  le  traité  :  -  Et  à  fermer  les  passages  , 
si  le  cas  l'exige.  » 

M.  Dandhé  :  Ces  mots  indiqueraient  que  nous  avons 
déjà  (les  ennemis  dans  le  pays;  et  je  m>  crois  pas  qu'il 
soil  ni  prudent,  ni  vrai  de  le  dire.  D'ailleurs  c'est  là 
le  résuit  it  de  la  négociation  et  ce  qui  |)ourra  faire 
p;irlie  de  l'instruction  que  l'on  donnera  à  l'envoyé. 

M.  Rewiîell  :  On  a  dit  que  nous  n'avions  pas  d'en- 
nemis dans  ce  pays;  mais  il  me  semble  à  moi,  au 
contraire,  ipie  nous  n"av(ii)Si|uc  cela  depuis  Bàle  jus- 
qu'à Liixembdiirg  :  le  cardin.il  de  Rohan  ,  Bouille, 
Coudé,  t'ic,  etc.  Il  est  ur^tiit  <jue  les  passages  soient 
fermes. 

iM.  Raiiai  T  :  11  n'y  a  pas  d'hostilité,  dit-on;  c'est 
au  iiidiiis  une  (|iiestion;  i'electeur  de  Mayence ,  les 
évé(iiies  de  Bàle  et  de  Spire,  (iiii  ne  cessent  de  récla- 
mer auprès  (f  la  diète  de  Ratisbonne  pour  l'engager 
à  soutenir  les  prétentions  des  princes  possessionnés 
en  Alsace,  me  paraissent  bien  nos  ennemis.  Le  pays 
(le  Porentrui  est  enclavé  dans  la  France,  et  si  nous 
l;i'  sons  placer  des  troupes  avant  les  délilés,  nous 
ne  |)oinrons  plus  y  arriver.  Plusieurs  cantons  suisses, 
([111  nainieiit  pas  la  Constitution,  ont  fait  consentir 
les  autres  an  passage  desAutrichiens.Si  l'on  a  fait  ve- 
nir 5  ;i  600  hdiiimes,  on  peut  bien  en  f;iire  venir  da- 
vantage. On  a  dit  ici  (ju'il  n'y  avait  que  3.000  hommes 
à  Luxembourg,  M.  Duveyrier  m'a  dit,  à  moi,  qu'il  y 
en  avait  !S  ou  10.  Je  demande  donc  que  les  instruc- 
tions qui  seront  données  à. l'envoyé  portent  l,i  som- 
mation à  l'évèque  de  Bàle  de  maintenir  les  traités, 
et  (pie  nous  ayons  à  occuper  les  délilés,  sans  quoj 
nous  serons  surpris  par  là. 

M.  Lavie  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si  h 
maison  d'Autriche  n'est  p.is  en  guerre  avec  nous. 

M,  Dandré  :  Je  ne  regarde  pas  non  plus  comme 
bennes  les  intentions  des  électeurs  de  Trêves   et  de 


Mayence,  ni  de  l'évécine  de  Bàle;  mais  nous  ne  pou- 
voils  p.is  penser  (pie  la  majorité  de  la  diète  soit  de  cet 
avis.  Jusqu'ici  elle  a  traîné  en  longueur;  et  peut-être 
serait-il  possible  que  \tconclusum  fût  un  avis  modéré, 
et  l'entreprise  d'une  nouvelle  négociation.  Il  ne  sérail 
donc  pas  prudent  de  provoquer  les  puissances  par  des 
mesures;  je  demande  qu'on  s'en  tienne  au  décret  que 
j'ai  proposé. 

M.  Regnault:  Je  propose  de  décréter,  par  addition 
à  l'article  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  di- 
plomatique, que,  conformément  à  la  demande  du 
commandant  militaire  dans  le  département  du  Doubs, 
il  soit  adjoint  à  la  garnison  du  château  de  Blamont 
600  gardes  nationaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  (jne  les  instruc- 
tions de  l'envoyé  de  France  soient  précises  sur  la  pro- 
position de  fermer  les  passages ,  et  que  ces  instructions 
soient  discuti-es  dans  l'Assemblée. 

M.  Fréteau  :  Il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à 
discuterpubliquement  des  instructions  diplomatiques. 
Je  sais  bien  qu'il  faut  que  l'évèque  s'explique  nette- 
ment '.  Entendez-vous  ou  n'entendez-vous  pas  fermer 
le  passage?  mais  c'est  à  la  vigilance  du  pouvoir  exé- 
cutif à  cnoisir  un  homme  ferme  et  surtout  ami  de  la 
révolution. 

M,  l'évèque  DE  Paris:  J'adopte  ledécretqui  vous  est 
présenté  par  le  comité  diplomatique,  mais  je  demande 
qu'il  y  soit  ajouté  que  l'envoyé  de  France  ne  pourra 
point  "partir  sans  s'être  informé  aux  députés  des  dé- 
partements du  Doubs  et  du  Haut-Rhin  du  caractère  de 
l'évê([ue  de  Bàle,  et  de  toutes  les  menées  qu'il  a  em- 
ployées pour  renverser  notre  révolution ,  et  que  l'am- 
bassadeur de  France  à  Soleure  sera  chargé  d'instruire 
les  cantons  suiss  s  des  démarch(>s  faites  auprès  du 
l)rince-évêque,  et  de  les  sommer  de  ne  laisser  entrer 
aucune  troupe  pour  aller  à  Porentrui. 

M.  Dandré:  Ces  dispositions  et  plusieurs  autres  sont 
la  matière  de  l'instruction;  mais  il  est  inutile  de  les 
comprendre  dans  le  décret. 

L'article  propijsé  au  nom  du  comité  diplomatique 
est  adopté. 

M.  Salles  :  Avant  de  soumettre  à  la  discussion  le 
décret  que  je  vous  ai  proposé  hier,  je  dois  déclarer 
(]ue  j'ai  été  d'avis  de  tout  ce  qui  concerne  la  formation 
du  tribunal,  et  non  de  l'attribution  de  la  souverai- 
neté. Tout  ce  que  j'.ii  dit  à  ce  sujet  était  l'avis  du  co- 
mité, et  non  pas  le  mien. 

M.  Lanjui.vais  :  Je  regarde  le  projet  qui  vous  est 
soumis  comme  destructiides  principes  de  la  liberté; 
et  je  demaii  >  cjue  les  délits  dont  on  veut  lui  donner 
l'attrihution  soient  renvoye:s  à  la  connaissance  des 
tribunaux  ordinaires. 

M.  Brillat-Savarin  :  Je  demande  que  ses  fonctions 
soient  limitées  à  la  connaissance  des  délits  qui  né- 
cessitent son  établissement. 

M.  Robespierre  se  présente  à  la  tribune. 

On  demamle  dans  diverses  parties  de  la  salie  à 
aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  mette  d'a- 
bord aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  jugements, 
qui  seront  rendus  pour  les  délits  relatifs  à  l'événe- 
ment du  champ  de  la  Fédération,  seront  soumis  à 
l'appel. 

L'Assemblée  décide  à  l'unauiniité  que  l'appel  aura 
lieu. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
s'il  sera  nommé  une  commission  particulière. 

Cette  proposition  est  rejetée 

Le  décret  suivant  est  rerinu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  lOqueTaccusateur 
[lublic  du  tribunal  du  sixième  arrondissement  sera 
nnmlrtjiour  rendre  compte  des  démarches  qu'il  a  dû 
faire  à  l'occasion    des  délits  des  17  et  18  du  présent 
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mois;' 2°  que  les  juges  du  Iribuiiiil  du  sixième  arron- 
dissement sont  autorises  à  se  faire  aider,  soit  pour  le 
jugement  du  procès  coniinencë  ou  à  commencer,  re- 
lativement auxdits  délits,  tJint  par  les  supjjlëants  de 
leur  tribunal  que  par  des  honunes  de  loi  (ju'its  pour- 
ront appeler  à  tel  nombre  qu'ils  jugeront  nécessaire.  • 

M.  Champaux-Palane  soumet  à  la  divcussion  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  retraites  et 
des  pensions  aux  employés  des  fermes  de  la  régie. 

Ce  projet  est  ajourné  à  la  sc'ance  de  demain. 

M.  le  maire  de  Paris  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  président  lui  notilie  le  décret  de  l'Assemblée. 

M.  le  maire  fait  lecture  de  l'arrête  pris  |)ar  la  muni- 
cipalité, relativement  au  recensement  des  persoimes 
(jui  se  trouvent  maintenant  dans  la  capitale. 

M.  le  président  notilie  à  M.  le  garde  du  sceau  le 
décret  rendu  sur  M.  Coudé,  et  le  cliarge,  au  nom  de 
l'Assemblée,  de  rendre  un  compte  ofliciel  de  la  mis- 
sion de  M.  Duveyrier. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  du  décret  sur  les  écoles  de  mathématiques  et 
d' hydrographie  de  la  marine. 

Titre  IV.  —  Examen  pour  le  grade  d'enseigne  non 
entretenu. 

»  Art.  I""".  Les  examens  pour  le  grade  d'enseigne  non  en» 
tretenu  auront  lieu  deux  fois  par  an  (.lans  chacune  des  villes 
maritimes  où  seront  établies  des  écoles  publiques,  soit  de 
mathéinati(|Ufs,  soit  d'hydrographie. 

»  II.  Les  examens  seront  faits  par  doux  examinateurs  hy» 
drographes,  entre  lesquels  les  écoles  seront  partagées,  pour 
l'un,  depuis  la  ville  du  Croisic  inclusivement  jubqu'.i  Dun- 
kerque,  et  pour  l'autre,  depuis  ISantes  inclusivement  jus- 
qu'à Antibes.  Ces  examinateurs  alterneront  entre  eux,  de 
manière  que  chacun  d'eux  l'era,  dans  la  même  année,  et  la 
tournée  du  Midi  et  la  tournée  du  Nord. 

»  III.  Les  navigateurs  qui  aspireront  au  grade  d'enseigne 
non  entretenu  se  présenteront  au  grelïe  de  la  municipalité 
du  lieu  de  l'examen,  et  ne  pourront  y  être  inscrits  sur  la 
liste  de  ceux  qui  seront  admis  à  subir  l'examen,  qu'après 
avoir  prouvé,  conformément  à  l'article  XXIIl,  leurs  service* 
et  navigation  par  des  états  certifies  et  signés  par  le  chef  des 
classes,  lequel  ne  pourra, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
refuser  de  délivrer  lesdils  états  de  service  et  de  navigation. 
»  IV.  L'examen  sera  fait  publiiiueme,<it  dans  la  maison 
commune.  Il  sera  présidé  par  la  municij>alite  du  lieu  en 
présence  du  professeur  et  de  trois  enseignes,  nommes  d'of» 
fice  par  la  municipalité;  et  toutes  les  personnes  chargées  de 
quelque  fonction  dans  l'instruction  publique  seront  invitées 
à  y  assister. 

»  y .  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  ceux  qui 
aspireront  au  grade  d'en.seigne  non  entretenu  seront  les 
éléments  de  mathématiques,  la  théorie  et  la  pratique  com- 
plète de  la  navigation. 
»  VI.  Le  juge  de  l'examen  sera  l'examinateur  hydrographe. 
»  VU.  Lorsque  tous  les  navigateurs  inscrits  pour  l'examen 
auront  été  appelés  et  interroges,  l'examinateur  déclarera 
publi<|uement  les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jug«sêtre  suffi- 
samment instruits. 

»  VIII.  Les  navigateurs  jugés  sulTisamment  instruits  par 
l'examinateur  hydrographe  seront  ensuite  interrogés,  sur 
les  objets  indi(|ues  par  l'article  III  ilu  titre  précédent,  par 
nii  enseigne,  un  maître  d'équipage  et  un  canonnier  des 
classi's,  nommés  à  cet  effet,  sur  la  demande  de  la  nuuiici- 
palité  ,  par  le  chef  des  classes  du  <|uartier  ;  et  l'enseigne, 
après  avoir  pris  l'avis  de  ses  collègues,  déclarera  publique, 
ment  les  noms  de  ceux  qu'ils  auront  jugés  avoir  satisfait  à 
l'examen  praticpie. 

»  IX.  Le  président  prononcera  la  clôture  de  l'examen  et 
en  fera  dresser  pioces-verbal  (|ui  sera  signé  par  les  mem- 
bres présents  de  la  municipalité,  par  l'examinateur  hydro- 
graphe, par  le  prol'esseur,  par  les  trois  enseignes  non  entre- 
tenus, par  les  trois  examinateurs  pratiques,  et  par  tous 
ceux  qui, ayant  été  invités,  auront  assisté,  et  l'examinateur 
fera  la  liste  suivant  lu  supériorité  de  ceux  qui  auront  re- 
pondu ii  l'examen. 

«  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au  ministre  de 
la  marine  avec  les  états  de  service  et  de  navigation  de  ceux 
des  navigateurs  qui  auront  satisfait  aux  deux  examens. 


X  Le  ministre  enverra  à  chacpn  d'eux  le  brevet  d'enseigne 
non  entretenu.  » 

Titre  V,  —  Examen  pour  être  fait  maître  au  petit 
cabotage ,  pilote  côtier,  pilote  lamaneur  ou  loc 
man. 

«■  Art.  I''^  Pour  être  fait  maître  au  petit  cabotage,  il  fau- 
dra avoir  au  moins  cinq  ans  de  navigation,  être  âgé  .'e 
vingt  quatre  ans,  et  avoir  satisfait  à  un  examen  Biir  la  ma- 
nœuvre, sqr  les  sondes,  la  connaissance  des  fonds  ,  le  gi- 
sement des  terres  et  ecueils,  le  courant  et  les  marées,  sur 
l'usage  de  la  boussole  et  de  la  carte  réduite. 

>'  II.  Cet  examen  aura  lieu  deux  fois  chaque  année,  .'i  la 
suite  de  celui  des  enseignes  non  (••ilreieniis,  en  présence 
des  mêmes  persi.nnes;  les  prétendants  s  loi.t  ii.tnio^es  i.;ir 
un  enseigne  et  deux  aiicie.is  maities  au  peut  cabotage, 
nommes  par  les  chefs  des  classes  sur  la  demande  de  la  nin- 
nicipalite,  qui  deciareioi.l  pulili<|Meiiieiit  les  noms  de  ceux 
qu'ils  auront  juges  sulTisamment  ii.slrnits. 

>'  Ces  examens  pourront  éire  pins  mulliphes,  si  le  minis- 
tre le  juge  nécessaire  d'après  la  deniuide  des  ports. 

»  L'ex.iminateur  ne  sera  pas  tenu  de  rester  et  assister  aii:t 
examens  prati()ues. 

»  III.  L'examen  pour  être  pilote  côtier  portera  sur  toutes 
les  parties  indiquées  pour  l'examen  du  mailre  au  jietit  ca- 
botage, et  principalement  sur  la  connaissante  des  ei.trtes 
des  principaux  ports  du  royaume. 

»  IV.  Il  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  celui  des 
maîtres  au  petit  cabotage,  et  les  examinateurs  seront  un 
enseigne  et  deux  anciens  pilotes  côticrs. 

»  V.  L'examen  pour  être  pilote  himaneur  ou  locnian  sera 
fait  de  même  par  un  enseigne  et  deux  anciens  lamaneurs, 
sur  la  manoeuvre,  la  connaissance  des  cours  et  marées,  des 
bancs  courants,  ecueils  et  autres  empêchements  qui  jjcuvent 
rendre  difliciles  l'enirée  et  sortie  des  rivières,  ports  et  ha- 
vres, du  lieu  de  son  établissement. 

1)  Le  ministre  fera  expédier  une  lettre  d'admission  à  cha- 
cundeceu.v  qui  auront  ete  admis  maitresau  petitcabotage, 
pilotes  c6tiers,ou  pi  loteslanMneiirs,et  ils  la  feront  enregistrer 
au  bureau  des  classes  du  quartier  de  leur  résideiice.  w 

Titre  VI.  —  J^e  f  application. 

«  .\rt.  I''.  L'ancien  examinateur  des  élèves  de  la  uiarine 
sera  l'examinateur  des  aspirants. 

»  II.  Les  anciens  examinateurs  hydrographes  seront  éga- 
lement conservés  |)our  remplir  les  foiictions  qui  leur  seront 
attribuées  par  le  présent  décret. 

»  III.  Les  places  de  professeurs  des  élèves  dans  les  dépar- 
tements de  la  marine,  dans  les  collèges  de  Vannes  et 
d'Alais,  et  dans  le  port  de  Lorient,  sont  supprimées,  et 
celles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  leur  seront  don- 
nées sans  concours,  pour  cette  fois  seulement. 

»  IV.  Les  places  de  professeurs  d'hydrographie  pourront 
aussi  être  données  aux  anciens  professeujs  d'hydrographie 
.sans  concours. 

»  V.  Le  premier  concours  pour  les  places  d'aspirants  et 
d'enseignes  entretenus  sera  ouvert  à  Dunkerque  pour  cette 
fois  au  I"'  srptembje  prochain,  et  sans  prejndice  «le  la 
tournée  fixée  au  I"  février,  et  successivement  dans  les  au- 
tres villes  iiuli(|uees. 

»  En  conséquence,  aussitôt  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  avant  le  15  août,  ceux  qui  voudront  concourir 
écriront  au  ministre  de  la  marine  la  lettre  présente  par 
l'article  III  du  titre  II. 

»  VI.  Le  premier  examen  pour  le  grade  d'enseigne  non 
entretenu,  et  pour  être  lait  maitie  au  pet.t  cabotage,  sera 
annonce  par  le  ministre  dans  tous  le.s  ])orts,  aussitôt  que 
le  présent  décret  sera  j)ublie.  u 


littékature. 

Nous  nous  sommes  contentés  dernièrement  d'annoncrr 
un  livre  (jui  a  pour  titre  l'/<in  d'éducation  mitioii"l<- , 
considérée  sons  le  rapport  des  livies  elemenlaires;  par 
Etienne  Barruel  :  c'est  avec  plaisir  c|ue  nous  revenons  au- 
jourd'hui sur  cet  ouvrage  intéressant.  L'auteur  y  traite  la 
c|uestion  de  l'éducation  d'une  manière  «jm  nous  parait  ab- 
solument nouvelle,  et  qui  mérite  d'être  prise  en  considéra- 
tion par  nos  législateurs.  Depuis  longtemps  nous  n'avions 
(|ue  des  vues  -èiierales  sur  cet  oj^jet  important;  mais  cet 
ouvrage  (■■-!  Il-:  v.'i'iinli'e  p':in  qui  embrasse  l'éducation  non 
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lealcment  dans  ses  généralités,  mais  encore  dans  ses  moin- 
lies  détails,  en  indiquant,  1°  tous  les  livres  élémentaires 
,ai  sont  nécessaires  pour  composer  un  corps  complet  de 
)Ctrine;  2"  la  luanièie  dont  ils  doivent  être  faits;  3°  enfiu 
•s  moyens  qu'on  peut  employer  pour  qu'ils  aient  toute  la 
,erfection  dont  ils  sont  susceptibles.  Parmi  ces  moyens, 
l'auteur  propose  une  (égisUUttre  académique,  dont  l'im- 
lortance  doit  fixer  toute  l'attention  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Son  plan  est  extrêmement  simple  ;  après  avoir  présenté 
des  considérations  générales  sur  l'éducation,  dans  une  in- 
troduction qui  est  écrite  avec  l'éloquence  d'un  cœur  sen- 
sible et  la  méthode  d'un  excellent  esprit,  il  traite  de  1  édu- 
cation du  premier  âge,  jusqu'à  six  ou  sept  ans;  de  celle  du 
second  âge,  où  il  est  question  de  l'instruction  commune, 
qui  regarde  les  grandes  et  les  petites  écoles;  enfin  de  celle 
du  troisième  âge,  où  il  s'agit  de  l'instruction  particuli.re, 
qui  convient  à  ceux  qui  se  destinent  à  suivre  telle  ou  telle 
carrière. 

Tous  les  moyens  ingénieux  qu'il  propose  pour  perfec- 
tionner les  mœurs  de  la  jeunesse  sont  dignes  d'entrer  dans 
le  plan  de  notre  régénération.  La  distinction  qu'il  établit 
entre  les  livres  éiémentdres  et  les  livres  classiques  nous 
paraît  une  idée  très  lumineuse  et  très  propre  à  débarrasser 
la  science  d'une  foule  de  livres  inutiles,  qu'on  perd  beau- 
coup de  temps  à  parcourir.  Cet  ouvrage  enfin,  dédié  aux 
amis  de  la  Constitution,  respire  partout  l'amour  de  la  pa- 
trie, etc. 

11  est  accompagné  d'un  grand  tableau,  où  est  présentée 
méthodiquement  la  suite  des  connaissances  qui  doivent 
composer  un  cours  d'étude;  et  c'est  dans  l'ouvrage  même 
qu'il  faut  en  lire  les  détails,  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  extrait.  Pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  il 
est  écrit,  nous  nous  contenterons  de  citer  le  morceau  où 
l'auteur  .s'élève  avec  force  contre  l'usage  d'entasser  les  jeunes 
gens  une  partie  de  la  journée  dans  des  espèces  de  cachots, 
€l  <Je  les  renfermer  le  reste  du  temps  dans  des  cours  fort 
étroites. 

n  II  faut,  dit-il,  qu'ils  puissent  à  toutes  les  heures  respirer 
lin  air  libre  et  pur,  braver  les  ardeurs  du  soleil,  ou  les  ri- 
gueurs des  frimas.  Voyez  ces  arbustes  emprisonnés  dans 
des  serres,  sous  la  garde  d'une  perfide  industrie,  qui  défend 
à  l'air  tout  accès;  dans  quel  état  d'humilité  et  de  rachitisme 
ils  végètent!  Si  quelques-uns  portent  des  fruits  ou  se  cou- 
ronnent de  fleurs,  ce  sont  aut;int  de  témoins  qui  déposent 
contre  leur  impuissance.  Jetez  les  yeux  sur  cette  foule  d'ani- 
maux, élevés  à  l'ombre  des  palais  de  nos  rois,  tous  sont 
sourds  au  premier  vœu  de  la  nature;  tous  ne  présentent  que 
l'image  d'une  degradatiDU  qui  semble  déshonorer  nos  cli- 
mats. Voyez  encore  ces  plantes  que  le  luxe  appelle  à  grands 
frais  sur  nos  tables;  c'est  en  vain  que  l'art  a  créé  des  saisons 
pour  elles,  si  l'astre  du  jour  ne  le.s  a  fécondées;  connue  elles 
sont  faibles,  décolorées,  insipides!  Et  n'est-ce  pas  à  juste 
titre  qu'on  peut  leur  comparer  ces  gens  qui ,  tubstituant  la 
nuit  au  jour  et  le  jour  à  la  nuit,  .semblent  ne  tenir  à  la  vie 
que  par  une  sorte  d'artifice? 

>j  Quelle  force  au  contraire,  et  quelle  énergie  dans  tonte  la 
nature  végétante, "au  milieu  de  ces  campagnes  où  l'air  et  la 
lumière  exercent  librement  leur  action!  Là  des  fibres  ro- 
bustes prennent  la  place  de  fibres  molles  et  languissantes; 
an  lieu  de  couleurs  pâles  et  livides,  partout  éclatent  les 
couleurs  les  plus  vives.  Si  près  de  vos  foyers  vous  élevez  de 
timides  fleurs,  voyez  avec  quelle  sorte  d'instinct  elles  recher- 
chent la  lumière,  et  comme  leurs  tiges  naissantes  se  pen- 
chent sans  cesse  vers  les  lieux  frappés  de  ses  rayons!  Trans- 
portez-vous au  milieu  de  cette  zone  où  le  soleil  verse  avec 
tant  de  profusion  des  torrents  de  vie  et  de  lumière;  c'est  là 
que  la  nature,  animée  de  forces  toujours  nouvelles,  enfante 
des  prodiges  toujours  nouveaux.  Les  végétaux  y  sont  plus 
riches  en  couleurs,  en  parfums,  en  saveur;  les  animaux 
plus  grands,  plus  vigoureux,  les  espèces  plus  variées,  plus 
nombreu.ses.  Et  sommes-nous  auti-e  eho.'ie  au  physique,  que 
ce  que  sont  les  animaux  et  les  végétaux ,  etc.  ?  « 


propriétés  peuvent  être  grevées,  ensuivi  du  décret  et  tableau 
de  répartition  de»  trois  cents  millions  de  livres  de  contri- 
butions foncière  et  mobilière  entre  les  83  départements  du 
royaume,  et  de  divers  articles  de  la  loi  et  instruction  sur 
la  contribution  mobilière,  qui  indiquent  aux  propriétaires 
les  proportions  dans  lesquelles  ils  doivent  obtenir  des  ré- 
ductions sur  leur  cote  mobilière,  d'après  le  prix  des  ving- 
tièmes jiayés  par  eux  en  1790.  Ouvrage  utile  à  tous  le» 
citoyens  qui  ont  quelques  propriétés;  par  M.  Duverneuil. 
Prix,  16  sous.  AParis,chf?  l'auteur,  lue  J.-J.  Rousseau, 
ci-devant  Plâtriere,  iv  27;  et  chez  M.  Valade  fils,  même 
rue ,  11"  12. 

Pour  empêcher  que  le  public  ne  soit  trompé  par  les  con- 
trefactcuis,  l'auteur  prévient  que  tou.s  les  exemplaires  dv 
cet  ouvrage  .seront  signés  de  sa  main. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tarif  pour  la  contribution  foncière ,  divisé  en  trois  clas- 
ses, formant  pour  la  commodité  des  propriétaires  trois 
tarifs  différents,  en  raison  des  différentes  natures  de  pro- 
priétés; accompagné  de  la  loi  et  de  l'instruction  de  l'A.s»em- 
blée  nationale,  ainsi  que  du  décret  particulier  qui  fi.ve  la 
proportion  dans  laquelle  les  propriétaires  doivent  désor- 
mais faire  la  retenus  «ar  les  rente»  et  prestations  dont  leurs 


SPECTACLES. 

Académie  royale  di:  Musique.  —  Aujourd.  24,  Castor  et 
Pollux,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  du  la  Natio\.  —  Aujourd'hui  24,  l'Ecole  des 
mères;  et  le  Bourru  bienfaisant. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  24,  Guillaume  Tell; 
et  lu  Dot. 

Théâtre  Fba\çais,  me  de  Richelieu.  —  Aujourd.  24,  le 
Dragon  de  Thionville  ;  les  Fausses  Confidences  ;  et  le  Mé^ 
decin  malgré  tout  le  monde. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  24,  le  Divorce; 
le  Dépit  amoureux;  et  Amélie  ou  le  Couvent. 

Théâtre  DEMADEJioiSELLEMoNTANSiBn.au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  24 ,  le  Sourd,  coméd'e;  et  la  Communauté 
de  Copenhague ,  opéra. 

CiRQiE  ?iATio\AL.  au  Palais-Rojal.  —  Aujourd. 24, concert. 
Symph.  d'Haydn.  M""  i^ahaye  chantera  deux  fois.  M.  Vaufi 
exécutera  un  concerto  de  violon.  M.  Saint-Léon  chantera  un 
air  de  Tulipano.  M.  Gaillard  terminera  par  une  scène  Ue 
Renaud  :  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  cra\ds  Danseurs.  —  Auj.  24, 

l'Espagnol  rival  du  Héros  américain  ;  les  Précieuses  ridi- 
cules ;'  et  le  Ravissement  d'Europe  par  Jupiter  sous  la 
forme  d'un  taureau. 

Amrici-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  At^jourd.  24, 
l'Epreuve  raisonnable;  les  Suppléants;  là  Journée  de  Fa- 
rennes  ;  et  le  Forgeron. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  2-;© 
ia  Ligne  des  Fanatiques  et  des  Tf/ans;  et  le  Rêve  de  Ka- 
matïliaka,  opéra. 

Théâtre  Français  Comioie  et  Lyrique.  —  Aujourd.  24, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 


l'AIEUlliNr  DlîS  Itl'.MliS  DR  1,  HÙfKl.-DE-VIt.l.r.  DE  l'AniS. 
Si*  premiers  mois  f79I.  MM.  les  Payeurs  sont  «  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  Jours  de  date. 

Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres. 
Madrid    .    . 

Bourse  dn  23  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2500  Iiv.     .......     2230,  27 

Portions  de  IGOO  liv 1415 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  l(K)0  liv 01 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv ,    .     •     4!i2 

Loterie  d'octobre  178 1,  à  100  liv 

Emprunt  de  déc.  17.S2,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  17Si.     .     .         15,  lô  l/S,  7/S,  :?/»  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  bulletin 

fdem  sort,  en  viager.  Octobre 10  1/2,  3/4  b. 

iUilleîiu». 

/(/<//(  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  delà  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  pi-ovenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 160,  65.  63.  GJ,  OU,  02,  85,  66,  67,  C« 

Caisse  d'escompte 3^».  50,  06,  ùH,  70,  75,  70,  7S 

Uemi-caisse 1925,30,35,40,43,46,40,35 

Quittance  des  eaux  de  Paris 03^ 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/o 1010 

—  Idem       à  4  p.  "/.. 

—  de  .S)  millions,  d'août  1789 •     • 

Assurances  contre  les  incendies     .    (WO ,  82 ,  84 ,  00 ,  95 ,  M,  oC 

_     à  vie 'CO,  05,  70,  75,  74,  70,  08,  Oft,  «5 


44  7/8    Cadix    .     .    .    . 

18  1.  II  s. 

231     fJénes   .     .     .     . 

114  1/2 

23  5/16  à  3/8     Livourne.     .     . 

123  1/2 

18  1.  12  s.     Lyon,   Août    . 

3/4  p. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  M\!ÎEL1{  UNIVERSEL. 

Lundi  25  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  i2 juillet.  —  Il  est  entré  dans  ce 
purt ,  le  G  du  présent  mois,  six  vaisseaux  marchands 
danois  : 

Le  premier,  nommé  le  Disco,  de  la  compagnie  asia- 
tique, venant  du  Bengale  et  de  Tranqucbar,  avec  une 
cargaison  en  mousselines  ,  toiles  de  coton  ,  salpêtre, 
poudre,  etc.,  estimée  un  million  de  rixdalers  danois. 
i^a  cargaison  du  second  de  ces  bâtiments,  nommé  !a 
fulicniie-Marie,  de  la  même  compagnie  ,  consiste  en 
•hé  ,  toiles  de  Nankin  ,  soieries  et  drogueries  ,  venant 
de  la  Chine,  et  elle  est  évaluée  à  C50  mille  rixdalers. 

*Les  quatre  autres  bâtiments  sont  venus  de  Pile  Stc- 
Croix,  et  leur  chargement ,  consistant  en  sucre  ,  rum 
et  quelques  autres  denrées  des  Antilles,  monte  à  2.'»0 
mille  rixdalers. 

ITALIE. 

De  Gènes,  te  iO  Judlet.  —  Le  roi  de  Sardaigne  ne 
cherche  toujours,  dans  les  contestations  qui  subsistent 
depuis  longtemps  entre  la  république  de  Gênes  et  lui , 
qu'à  se  ménager  un  prétexte  d'attacjuer  les  Génois, 
dont  il  croit  aujourd'hui  avoir  bon  marché,  parce  que 
la  France,  qui  est  son  alliée,  ne  parait  pds  pouvoir 
s'occuper  des  affaires  du  dehors;  il  justifie  en  consé- 
(|ucrice  les  agressions  de  ses  sujets,  qui  ont  violé  le 
territoire  de  la  république,  et  il  a  envoyé  des  troupes 
sur  les  frontières  pour  encourager  ces  violences.  Os 
deux  puissances  ont  promis  de  s'en  rapporter  à  la  dé- 
cision du  cabinet  de  Madrid  ;  mais  un  mémoire  que 
S.  M.  Sarde  a  fait  remettre  à  la  cour  de  Mailrid  aii- 
»U)nce  qu'il  est  disposé  à  se  sersir  du  moindre  prétexte 
pour  rejeter  toute  espèce  d'accommodement.  Est-ce  en- 
core là  un  prétexte  pour  avoir  une  petite  armée  prélf 
à  (juelque  autre  expédition  plus  secrète  ? 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Des  lettres  de  Birmingham  ilont  nous 
koudrions  pouvoir  révoquer  en  doute  l'autheiiti(  ilé, 
maiscjui  ne  sont  malheureusement  que  trop  vraies,  an- 
noncent qu'il  a  éclaté  dans  cette  ville  un  des  plus  ter- 
ribles soulèvements  ,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
la  révolution  française.  Sesennemis,  qui  la  calomnient 
partout  d'une  manière  atroce  ,  sont  enfin  parvenus  à 
léaliscr  leurs  luneslcs  prédictions. 

Plusieurs  citoyens,  estimables  à  tous  égards,  avaient 
choisi  rhôlelde  Dadiey  pour  célébrer  cette  fête,  comme 
à  Londres  les  Amis  de  la  Constitution  s'étaien  tréunis  à 
la  fameuse  taverne  de  la  Couronne  et  de  l'Ancre  pour 
célébrer  le  14  juillet.  Deux  magistrats,  accompagnes  de 
(juehjues  conxtahlcs  (  officiers  de  police  ),  s'étaient 
rendus  dans  cet  hôtel  pour  y  maintenir  la  paix  et  le 
bon  ordre.  Une  nombreuse  populace  accourt  vers  les 
deux  heures,  InNcslit  l'auberge,  murmure  contre  les 
tranquilles  amis  de  la  révolution  ,  et  va  jusipi'à  les 
menai  er.  Ceux-ci  ,  ne  voulant  donner  aucun  prétexte 
aux  séditieux,  se  relirenl  paisiblement  à  six  heures. 
Le  gros  des  mécontents,  quoique  déjà  fort  échauffé,  les 
laisse  passer  ;  mais  bientôt  on  entend  des  cris  de  rage; 
'«îs  pierres  volent,  et  toutes  les  vitres  de  l'auberge  sont 
Drisées.  De  là  l'émeute  se  porte  vers  la  nouvelle  cha- 
pelle des  presbytériens  ,  (]ui  devient  en  un  instant  la 
proie  des  ilammes.Lessédilieux  brûlent  devanirédifice 
embrasé  l'illigiedu  docteur Priestley  ,ég.ilementcoiuiu 
par  ses  vertus  et  ses  talents,  qu'il  a  consacrés,  il  y  a 
quelques  mois,  à  défendre  la  constitution  et  la  révolution 
1''  6'i/(C.  —  'iouie  IX. 


françaises  contre  les  diatribes  virulentes  de  M. Burke. 
La  vieille  chapelle  des  presbytériens  est  enveloppée 
dans  la  mènje  proscription  ;  on  y  met  le  feu.  Jusque- 
là  ces  excès  intolérables  n'avaient  encore  été  dirigés 
que  contre  des  édifices.  Sur  le  minuit  ce  groupe  de 
séditieux  se  divise  en  plusieuis  bandes,  afin  de  multi- 
plier et  d'accélérer  les  ravages.  Un  déta»-hemcnt  de  ces 
brigands  pousse  jusqu'à  Fair-Hill,  à  une  demi-lieue  de 
la  ville,  où  était  située  la  maison  du  docteur  Priestley. 
Cet  ami  des  hommes  et  de  la  liberté  est  obligé  de  fuir 
avec  sa  famille  ;  quelques  minutes  plus  lard  il  serait 
tombé  entre  les  mains  des  incendiains.  Furieux  de  te 
qu'il  leur  était  échappé,  ils  mettent  tout  en  pièces,  dé- 
truisent le  laboratoire  et  rasent  la  maison.  Ce  fut  ainsi 
que  se  passa  la  terrible  nuit  du  jeudi  au  vendredi.  En 
vain  les  magistrats  et  les  principaux  habitants  se  con- 
certèrent le  lendemain  pour  le  retour  de  l'ordre  :  ils 
manquaient  de  force  armée  pour  imposer  à  ces  scé- 
lérats, que  leurs  mesures  de  prudence  et  leurs  exhorta- 
tions ne  firent  qu'irriter  ;  de  sorte  (lu'iU  cuniuiuèrent 
les  mêmes  excès  pendant  tout  le  vendredi  et  la  nuit 
suivante. — Le  samedi  matin,  nouvelles  tentatives  «le  la 
part  de  lord  Aylesl'ord  et  de  14  des  principaux  habitants 
de  Birmingham  ou  des  environs  pour  calmer  les  sédi- 
tieux ,  et  toujours  sans  succès.  A  7  heures  du  soir  cc- 
peuple  effréné  revint  à  la  charge  et  marqua  plusieurs 
maisons  dévouées  aux  flammes.  A  plus  d'une  lieue  de 
Birmingham  la  route  de  Londres  était  couverte  de 
bandiUqui  allaient  grossir  la  troupe.  On  compte  plus 
de  15  maisons  détruites  ou  brûlées.  On  a  remarqué 
dans  les  chefs  de  cette  insurrection  le  plus  grand  sang- 
froid,  tandis  que  les  exe^juteurs  de  leurs  ordres  étaient 
presque  tous  ivres.  S'ils  trouvaient  une  maison  con- 
damnée à  la  destruction  qui  fût  isolée  ,  ils  y  mettaient 
le  feu  pour  avoir  plus  tôt  fait  :  tenait-elle  à  une  maison 
amie  ou  (ju'ils  \oulusscnt  épargner  ,  ils  en  enfun- 
caienl  les  portes,  la  pillaient,  et  emportaient  chez  eux 
les  meubles  comme  s'ils  les  eussent  achetés  à  une  \ente , 
puis  ils  y  revenaient  mettre  le  marteau.  —  La  belle 
maison  de  M.  Humphries,  celle  du  célèbre  imprimeur 
Baskerville,  mort  il  y  a  quelques  années,  furent  demo- 
•'ies  par  trente  de  ces  misérables  a\ec  autant  d'ordre  et 
de  calme  que  si  le  propriétaire  les  eût  payés  à  tant  par 
jour. —  Enfin  le  régiment  des  Bleus  d  OxVord  fut  com- 
mandé samedi  pour  Birmingham,  ainsi  que  les  troupes 
logées  à  Nottingham  ;  mais  ces  secours  u'avant  pu  ar- 
river que  le  dimanche  au  soir,  on  craint  que  la  fureur 
du  peuple  n'ait  encore  eu  le  temps  de  faire  bien  des  ra- 
vages. 

Deux  lettres  de  Birmingham  ,  la  première  datée  du 
dimanche  17.  à  3  heures  de  l'après-midi,  et  la  seconde, 
de  7  heures  du  soir,  annoncent  des  craintes  pour  la 
ville  entière  ;  elles  désignent  des  forgerons  et  des  char- 
bonniers comme  venant  en  grand  nombre  se  joindre 
aux  mutins. —  Les  pelotons  se  portent  jusqu'à  j  milles 
dans  la  campagne  ,  rançonnent  les  h.ibitaiils  ,  et  au 
moindre  refus  menacent  de  l'arrivée  du  gros  des  sédi- 
tieux. —  On  craignait  à  7  heures  ipic  toute  la  \ille  ne 
fût  en  flammes  avant  le  lundi  matin  :  les  troupes  ne 
paraissent  pas  encore  •  il  y  avait  d<jà  pour  plu'*  le  200 
mille  guinées  (ou  louis  d'or)  de  dommages.  Les  ouNiiers 
dépréduteuis  portent  des  cocardes  bleues  et  sont  ar- 
més de  fusils,  de  pistolets  et  de  sabres;  ils  ont  force  le» 
prisons. 

Une  lettre  arrivée  le  lundi  au  soir  porte  que  les  sé- 
ditieux ont  repoussé  (juelques  escadrons  du  régmient 
d'Oxford  .  dont  plusieurs  cavaliers  ont  ete  lues.  Elle 
ajoute  :  "Cette  émeute  est  plus  efiravante  que  celle  de 
1780  (suscitée  par  George  Gordon  )  ,  et  Dieu  sait  tout 
le  mal  (pii  en  résultera!  « 
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PAYS-BAS. 

Extrait  cTune  lettre  de  Bruxelles  du  \%  juillet. 

Voire  position  n'a  donc*  jamais  été  plus  inquiétante. 
Je  m'empresse  de  vous  mettre  au  fait  des  espérances  de 
vos  ci-devant  prinresetde  vos  principaux  fugitifs.  Pour 
augmenter  la  confiance  de  leurs  affidés  ,  ils  leur  con- 
fient d'étranges  et  prétendus  secrets.  Croiriez-vous 
qu'ils  affirment  à  l'oreille  que  l'année  noire  est  payée 
])ar  la  liste  civile  ;  que  cela  n'est  pas  étonnant,  puis- 
que le  ministère  de  France  est  coalisé avecce qu'ils 
appellent  les  chefs  de  l' Assemblée  nationale,  et  que 
cette  coalition  est  l'ouvrage  de  la  trop  fameuse /«/«o- 
rité  de  la  noblesse  ,  (\\x\  au  fond  peut  encore  rendre 
de  grands  services  à  la  noblesse  française  ?  Quand  on 
représente  à  ces  heaux  diseurs  que  leur  espérance  est 
une  calomnie  absurde  ,  ils  sourient ,  pirouettent  sur  le 
talon,  et  reviennent  vous  dire  sur  l'épaule  :  Voyez 
si  l'Assemblée  ose  attaquer  les  ordres  de  cheva- 
lerie... Et  l'ordre  de  Malte?....  hein!  et  l'ordre  de 
Malte,  y  songe-t-on,  mon  cher?.,. 

Un  de  ces  grands  personnages  me  soutenait  hier  que 
les  deux  chambres  étaient  assurées  :  donc  la  guerre 
civile,  répondis-je.  Point  du  tout,  on  saura  bien, /«H^e 
de  guerre  civile,  faire  que  l'Assemblée  nationale  me- 
nace les  badauds  de  se  perpétuer Allez,  allez  ,  le 

peuple  jugera  la  chose  en  dernier  ressort J'ai  fait 

'homme  assuré  que  le  décret  qui  suspend  les  élections 
venait  d'être  levé.  Je  n'ai  jamais  vu  de  figuresplus  ren- 
versées. Retenez  ceci,  on  a  fini  par  rire,  mais  par  con- 
venir que  si  cela  arrivait  il  n'y  aurait  plus  qu'a  rentrer 
en  France,  tant  bien  que  maî,  etc. 

P.  S.  Le  roi  de  Suède  n'est  point  venu  ici  ,  comme 
on  le  pensait.  Le  congrès  vers  Aix-la-Cliapellc  est  trop 
intéressant  dans  ce  moment.  —  1\L  de  CaJonne  est  at- 
tendu ici  de  Londres,  où  l'on  prétend  c[u'il  a  échoué. 
Il  se  rendra  à  Worms  pour  communiquer  à  son  prince 
(M.  de  Condé  )  les  plans  concertes  avec  le  cabinet  de 
Saint- James,  touchant  la  France.  On  dit  que  le  mani- 
feste de  la  diète  est  prêt  à  Ratisbonne.  Les  Français 
arrivent  ici  chacjue  jour,  des  robins  prennent  l'uni- 
forme des  princes,  qui  est  habit  bleu  avec  gilet  rouge  , 
boutons  de  cuivre  avec  fleurs  de  lis.  A  Ath  on  a  ac- 
cordé un  couvent  supprimé  pour  logement  à  nondirc 
d'officiei-s  français  ,  qui  y  vivent  fraternellement  à  la 
même  table.  Ces  cénobites  sont  sans  doute  ceux  à  qui 
leurs  moyens  ne  permettent  pas  de  se  mettre  à  l'au- 
berge ou  en  chambres  garnies  à  Bruxelles  ,  où  tout  est 
assez  cher. 

Beaucoup  dé  filles  de  Paris  sont  arrivées  ici  ;  ces 
dames  sont  aristocrates,  comme  de  raison.  Les  pères 
de  famille  du  pays  ne  les  voient  pas  de  bon  œil  ,  mais 
les  matadors  du  clergé  n'en  sont  pas  fâchés  pour  se  dé- 
climatcr. 

Comme  à  Louvain  et  à  Anvers  les  têtes  sont  échauf- 
fées à  Mons-,  les  gouverneurs  généraux  n'ont  pas  lieu 
d'être  satisfaits  de  la  réception  (jui  leur  a  clé  faite  lors 
de  l'inaugin-ation;  c'est  un  tour  des  prêtres  et  des  fana- 
tiques. Dans  cette  dernière  ville  on  a  cassé  ces  jours-ci 
les  fenêtres  du  chapitre  des  chanolnesses ,  parce  que 
celles-ci  n'aiment  point  la  façon  de  penser  des  ecclé- 
eiastiqurs.  Les  gouverneurs  sont  revenus  ici.  —  Le 
princehérédilaire  d'Orange  est  reparti  pour  lallollande. 


FRANCE. 


J^r.  Paris,  le  ')A  juillet.  —  M.  Lafavottc  a  passe  ce 
matin  en  revue,  aux  Chainps-Elyse.os,"les  ciloyeiis  sol- 
dats du  ilcparleiiieiit  do  P;uis  qui  doivent  incess.ini- 
meiit  partir  pour  dol'eiulro  nos  frontières  contre  les 
invasions  des  ennemis  de  notre  révolution.  Ci-ttc 
troupe  ,  com()osèe  en  grande  jiartie  de  jemies  gens  , 
MU  nombre  de  2,00i),  cldit  dans  la  meilleure  tenue,  et 


avait  un  air  martial  qui  annonçait  qu'ils  soutiendront 
dignement  les  espérances  de  la  patrie. 

Demain  cesbra  vessoldats  camperont  dans  la  plainedc 
Grenelle,  et  attendront  pour  leur  départ  un  clétache- 
ment  de  la  garde  soldée  qui  doit  se  joindre  à  eux.        \ 

Discours  prononcé  par  M.  le  maire  de  Paris  ,  à 
l'Assemblée  nationale  le  2^  juillet  1791. 

Messieurs,  je  me  rends  aux  ordres  de  l'Assemblée 
avec  deux  de  M.M.  les  ofliciers  municipaux  au  dépar- 
tement de  la  police  ,  conformément  a  lintention  du 
décret  porté  ce  matin  et  qui  nous  ajjpelle  devant  vous. 
Nousavons  l'honneur  de  rendre  compte  à  rAsscmblée 
qu'en  vertu  du  décret  du  5  juillet  le  conseil  général 
de  la  commune  a  arrêté,  samedi  16,  que  les  sections 
s'occuperaient  sans  délai  du  recensement  des  habitants 
de  Paris,  sur  des  registres  qui  leur  seraient  délivrés  à 
cet  effet ,  et  qu'en  attendant  la  confection  de  ces  régis  - 
très  les  premières  inscriptions  seraient  reçues  sur  des 
feuilles  particulières.  Ces  dispositions  et  cet  arrêté  ont 
été  imprimés,  afiichés  et  proclamés  par  des  ofticiers 
municipaux.  Les  sections  sont  actuellement  occupées, 
et  avec  une  grande  activité ,  à  exécuter  votre  décret , 
et  à  réaliser  les  mesures  qu'a  dictées  votre  sagesse;  voila 
ce  que  nous  avons  fait  pour  l'exécution  de  la  loi  ; 
mais  le  besoin  du  moment  et  des  circonstances  exigeait 
davantage.  On  ne  peut  ignorer  qu'un  grand  nombre 
de  personnes  étrangères  à  Paris  y  affluent  de  toutes 
parts,  avec  des  0|)inions,  des  intérêts  et  des  motifs 
diff'érents.  S'il  est  en  général  impossible  de  découvrir 
ces  motifs  et  ces  intérêts;  si  la  siu'veillance,  guidée  par 
la  loi,  ne  permet  pas  de  les  pénétrer,  elle  autorise,  elle 
obligea  connaître  du  moins  le  nombre  et  les  qualités 
des  personnes  non  domiciliées  à  Paris  qui  y  résident 
actuellement.  Cette  surveillance  né  peut  inquiéter  les 
bons  Français  ;  ils  ne  demandent  qu'à  être  connus  ; 
elle  ne  peut  déplaire  aux  étrangers  qui  viennent  voir 
la  capitale,  etcontempler  la  nation  au  milieu  des  mou- 
vements qui  l'agitent  et  des  sages  décrets  qu'elle  exé- 
cute ,  et  cette  surveillance  apprend  aux  ennemis  de  la 
Constitution  et  de  la  paix  que  les  yeux  sont  ouverts 
pour  les  observer,  comme  les  courages  sont  prêts  à 
les  repousser.  Ce  sont  ces  considérations  que  nous 
avons  i)résentées  hier  au  corps  municipal,  qui  ont  dé- 
terminé ,  JMessieurs ,  les  deux  arrêtés  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  faire  lecture. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  corps 
municipal^  du  22  juillet  1791. 

Le  corps  municipal  délibérant  de  nouveau  sur  les 
moyens  d'assurer  la  plus  prompte  et  la  plus  parfaite 
exécution  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  5  de 
ce  mois,  concernant  le  recensement  général  des  ha- 
bitants de  Paris;  considérant  que,  dans  les  circons- 
tances présentes,  il  est  utile  et  même  indispensable  de 
comiaîtrc  le  nombre  des  personnes  non  domiciliées  à 
Paris,  qui  y  résident  depuis  quelque  temps,  ou  qui  y 
arrivent  journellement  : 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  delà  commune,  arrête  que  tous  citoyens 
seront  tenus  de  déclarer  an  comité  de  la  section  les 
noms  et  (pialités  des  personnes  non  domiciliées  à  Paris, 
qui  habitent  ou  (pii  viendront  habiter  dans  leurs  mai- 
sons ,  et  (jue  ces  déclarations  seront  faites  au  plus 
tard  dans  les  2i  heines  ,  à  compter  de  la  date  du  pré- 
sent arrête,  ou  du  jour  de  l'arrivée  desdites  persoii-  ■ 
nos,  et  cela  indépendamment  du  recensement  général 
préeédennnent  onlonné; 

Charge  les  eounnissaires  de  police  et  de  section  de  ^ 
tenir  registre  de  ces  déclarations,  et  d'en  donuir  cha- 
<]uejonr  connaissance  au  départenient  de  la  police; 

Ordonne  que  le  lU'ésent  arrêté  sera  imprimé  et  affi- 
ché. Signé  B.MLLV  ,  maire;  Dejoly  ,  secrétaire' 
greffier. 


2!1 


Extrait  des  registre <;  des  dclibéralions  (ht  corps 
municipal,  du  "ii  juillet  1791. 

Sur  la  proposition  qui  en  a  éié  faite,  le  corps  mu- 
nicipal a  arrête:  l^que  le  coinmandaiit  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  demanderait  incessamment 
par  la  voie  de  l'ordre,  et  se  ferait  fournir  par  chacine 
commandant  de  bataillon,  dans  trois  jours  ,  un  état 
nominatif,  avec  les  surnoms,  qualités,  domiciles  ac- 
tuels  et  dernier  domicile  de  tous  les  citoyens  qui  se 
sont  fait  inscrire  depuis  le  1er  juin  dernier,  danscha- 
que  bataillon ,  au  nomln-c  des  gardes  nationaux  ; 

20  Que  ces  états  seront  tous  déposés,  dans  la  jour- 
née du  samedi  30  juillet,  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité, pour  être  ensuite  remisa  la  première  assem- 
blée du  corps  numicipal.  Signé  Bailly,  maire  ; 
DeJOLY  ,  secrétaire-greffier. 

L'Assemblée  reconnaîtra  facilement  dans  quel  es- 
prit ces  arrêtés  ont  été  dictés;  nous  attendons  les  or- 
dres qu'il  lui  plaira  de  nous  donner,  mais  nous  espé- 
rons qu'elle  verra  que  nous  avons  rempli  d'avance  une 
partie  de  ses  vues.  Kos  ell'orts  et  nos  veilles  sont  con- 
sacrés à  l'exécution,  au  maintien  de  la  trancpiillité 
publique,  ctà  des  mesures  (jui  puissent  intimider  les 
séditieux  ,  et  prévenir  des  mouvements  tendants  à 
troubler  la  capitale  et  à  retentir  dans  tout  l'empire  ; 
mais,  avec  ces  précautions,  nous  croyons  pouvoir  as- 
surer que  dans  celte  capitale  rAssemijlée  ni  la  Cons- 
titution n'ont  rien  à  redouter  de  ses  ennemis. 


MUNICIPALITE  DE  PARIS. 
Infitation  aux  artistes. 

Depuis  longtemps  on  a  reconnu  l'u'Jlité ,  la  néces- 
sité même  d'établir  une  connnuuication  libre  et  sûre 
entre  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel"; 
c'est  dans  ces  deux  (juartiers  (|ue  le  commerce  et  l'in- 
dustrie laborieuse  di'ploient  le  plus  d'activité,  c'cîit 
par  ces  deux  faubourgs  (jue  nous  arrive  la  majeure 
partie  des  comestibles  et  des  vins  qui  se  consonumMit 
a  Paris,  ou  qui  y  passent  pour  se  rendre  dans  les  dé- 
partements inférieurs.  Un  pont  (pii  réunirait  les  deux 
rives  de  la  Seine  vers  le  Jardin  du  roi  aurait  donc  l'a- 
vantage de  faciliter  la  circulation  des  babitants,  et  de, 
débarrasser  l'intérieur  de  la  ville  du  concours  et  de 
raffluence  des  voitures  de  cbarge  obligées  de  la  tra- 
verser; un  autre  pont,  placé  vers  le  cliani])  de  la  Fé- 
dération ,  serait  également  dune  faraude  utilité. 

Plusieurs  artistes  ont  proposé  des  projets  de  ponts 
])Our  ces  deux  endroits ,  des  compagnies  se  sont  of- 
fertes pour  faire  la  dépense  de  leur  construction,  en 
demandant  un  droit  de  [léage  ;  mais  la  municipalité 
considérant  de  quelle  importance  il  était  de  n'accor- 
der de  préférence  à  aucun  de  ces  projets,  avant  d'a- 
voir recueilli  tous  ceux  que  d'autres  artistes  pourraient 
présenter,  a  arrêté  que  le  département  des  travaux 
jinblics  recevra  ,  dans  tel  délai  (lu'il  lui  plaira  lixer , 
les  soumissions  de  tous  les  artistes  et  compagnies  ipii 
auront  des  projets  à  présenter  sur  la  construction  de 
deux  ponts,  l'un  en  face  ou  près  des  fossés  de  l'arsenal, 
et  l'autre  vers  l'endroit  où  était  placée  la  ci-devant 
barrière  de  la  Conférence,  pour,  sur  le  rapport  qui 
en  sera  fait ,  être  statué  délinitivcment. 

En  conséquence  dndit  arrêté,  le  département  des 
"travaux  publies,  vu  la  nécessite'  de  proliter  de  la  saison 
favorable  aux  co!istruetions  de  cette  nature  ,  invite 
les  artistes  et  compagnies,  (pii  auraient  fait  ou  (jui 
auraient  à  faire  des  spéculations  sur  l'établissement 
des  ponts  à  construire  ;iux  endroits  ci-tlessus  désignés, 
de  remettre  leurs  mémoires,  plans,  devis  et  nioilèlcs, 
auPalais-Cardinal,  Vieil le-Rue-du-Tem pie, avant  le  15 
août  prociiain,  terme  de  rigueur.  Fait  au  départe- 
ment, le  1'.)  juillet    1791.    .Signé   Bahja',  maire. 


Champion,  Montai  tan,  !.f,  ri<)i;r.x  de  i,a  ^'II,r.r.,  nd- 
minislrnteur.s  ;  B,  C.  Cmuki\,  premier  substitut^ad- 
joint  du  procureur  de  la  commune. 

Extrait  d'une  lettre  de  Perpignan. 

Il  y  a  entre  Girone,  Figuères,  et  les  lieui 

voisins  au  moins  mille  émigrants ,  (pii  tous  ont  la  rage 
au  cœur,  professent  le  funutisme,  etijui  tous  désirent 
ardemment  de  se  baigner  dans  le  sang  de  leurs  conci- 
toyens. Parmi  eux  se  trouve  un  très  grand  nombre  de 
chevaliers  de  Saint-Louis Et  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  écrit-on,  balaftce,  hésite  encore  à  détruire 

en  France  les  ordres  de  chevalerie! Ces  gens-ci 

emploient  la  calomnie  et  les  moyens  les  plus  odieux 
pour  exciter  les  Espagnols  contre  nous;  ils  suscitent 
avec  un  zèle  atroce  des  troubles  dans  notre  départe- 
ment  On  sait  qu'ils  ont  des  magasins  d'armes;  et 

(luoi(iue  cela  soit  contraire  aux  lois  espagnoles  on  le 
tolère  cependant.  Ou  fait  plus  ;  on  accueille  avec  trans- 
port ces  nommes  perfides,  tandis  que  les  Français  qui 
ont  la  réputation  de  [latriotes  éprouvent  toutes  sortes 
de  vexations.  Qu'est-ce  donc  que  ces  menées?  On  tra- 
vaille à  force  pour  mettre  à  Figuères  la  citadelle  en 
état  de  défense.  11  a  été  débarqué  en  conséquence  a 
Rota  50  pièces  de  canon  et  cinq  mille  fuMis  destinée 
à  armer  pareil  nombre  de  volontaires;  mais  l'impor- 
tance de  cette  mesure  parait  tout  à  coup  abandonnée; 
et  les  officiers  qui  en  avaient  été  chargés  ont  été  pour 
vus  d'antres  places.  Encore  une  fois ,  que  signilient 
ces  détours? Les  trou|)es  espagnoles  qui  sont  ré- 
parties sur  la  frontière,  et  celles  qui  ont  l'ordre  de 
s'y  porter,  ne  vont  pas  au-delà  de  6,000  hommes,  tant 

infanterie  (jue  cavalerie J'ai  à  vous  dénoncer  un 

fait  qui  donne  à  penser.  Deux  de  nos  gardes  natio- 
naux ont  été  arrêtés  par  des  gardes-bois  espagnols.  On 
les  a  traités  de  rebelles  à  leur  roi.  On  les  a  jetés  dans 
une  prison.  Mais  à  peine  la  nouvelle  de  l'arrestation 
de  Louis  XVI  a-t-elle  été  conlirmée,  qu'on  nous  a  ra- 
mené nos  gardes  avec  des  égards  particuliers,  et  en 
nous  faisant  de  belles  excuses.  Certes  la  nouvelle  du 
retour  forcé  du  roi  à  Pans  a  dérangé  à  Madrid  des 
projets  sinistres,  des  plans  que  le  préjugé  et  l'igno- 
rance avaient  pu  y  concevoir Le  bourreau  de  Per- 
pignan a  été  exécuté  pour  crime  d'assassinat.  Cet 
aristocrate  ne  voulait  point  recevoir  pour  confesseur 
un  prêtre  constitutionnel.  Il  est  mort  converti,  eu 
avouanlhautementqu'il  avait  éléséduit  et  qu'il  croyait 
ce  prêtre  excommunié. 


DÉPARTEMENT   DE   TA    COTE-D  OR. 

Dijon,  le  i.6 juillet  1191.  —  Le  montant  des  ventes 
des  biens  nnlionanx  dans  ce  départementjusqu'au  ie«" 
de  ce  mois  s'élève  à  29,455,013  liv.  8  s.  11  d.;  l'ex- 
cédant du  prix  des  adjudications  sur  celui  des  estima- 
lions  étant  de  11,403,955  liv.  9  s.  4  d.  —  11  est  peu  de 
départements  où  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  ré- 
volution, etsurtout  des  prêtresnon  assermentés,  soient 
plus  actives,  et  où  le  patriotisme  des  bons  citoyens 
soit  plus  ardent  et  plus  éclairé.  Les  prêtres  desser- 
vants de  l'hôpital  de  Dijon  s'étant  refusés  à  la  presta- 
tion du  serment  prescrit  |)ar»la  loi,  l'evcijue  a  elé 
dans  le  cas  de  les  remplacer.  Aussitôt,  le  même  jour, 
el  sans  en  prévenir  les  corps  adminislralifs,  toutes  les 
religieuses  hospitalières,  entraînées  par  des  conseils 
fanatiques,  ont  quitté  l'hôpital,  laissant  ainsi  à  l'aban- 
don et  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  les  pauvres, 
les  malades  et  l'administration  d'une  maison  immen- 
se. Des  ciloycmies  se  sont  empressées  de  |)rendre  la 
place  des  hospitalières;  et  les  infortunés  n'ont  eu  qu'à 
se  louer  de  cette  révolution.— Les  nouveaux  électeurs 
de  tout  le  département  étaient  réunis  à  Dijon,  et  déjà 
les  opérations  du  corps  électoral  étaient  commencées, 
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lorsque  le  décret  qui  suspend  ces  opérations  a  été  ren- 
du. Les  électeurs  se  sont  sépares  sans  murmure,  après 
avoir  manifesté  dans  une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale leur  soumission  à  la  loi.  —  La  conscription  des 
gardes  nationales  se  fait  avec  l'empressement  le  plus 
signalé  ;  et  aujourd'hui  le  directoire  du  département 
écrit  à  l'Assemblée  n.ilionale  ,  pour  solliciter,  pour 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  l'iioinicnr  de  fournir 
au  premier  détaclienient  deux,  ou  tout  au  moins  un 
bataillon.  «Si  le  zèle  de  nos  concitoyens,  porte  la 
lettre,  uiérite  quelque  récompense,  celle  qu'ils  am- 
bitionnent le  plus  ardemment  est  l'avantage  de  mar- 
cher les  premiers  à  la  défense  de  la  patrie.  » 

DÉPARTEMENT   DU   BAS-RHIN. 

Etat  de:  anciennes  contributions  indirectes  qu'ac- 
quittait, année  commune,  le départeiuentdu Bas- 
Rhin. 

Droits  perçus  par  la  régie.     .    .    .  510,000  1. 

Droits  sur  le  sel S-iO.OOO 

Impositions   indirectes,    particuliè- 
res à  la  ville  de  Strasbourg.     .     .  448,000 


Total. 
Récapitulation . 


1,298,000  I. 


Impôts  directs 2,757,09!   1.   17  s.   1   d. 

Quart     en     sus ,     représentant    les 

exemptions   des   privilégies.     .     .         089,422        19       4 

Impôts  indirects 1,298,000 


Total    des    impositions    ac- 
quittées par  le  département.    .    .    .      4,745,114  I.  16  s.  5  d. 

Impositions  nouvelles. 

Contribution  foncière 2,369,300  I. 

Contribution    mol)ilière 503,000 

Sous  pour  livre  additionnels.     .    .         574,460 

Droit   de    patentes 200,000 

Timbre   et   droit  d'enregistrement.  I,0(i0,000 

Somme  inférienre  à  celle  ci- 
dessus 4,()4G,760  liv. 

Décharge. 

Dîines  de  toute  nature,  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
au  profit  des  propriétaires  fonciers  et  des  cultivateurs. 

Impôts  sur  les  consommations,  qui  renchérissent  tous  les 
besoins  de  la  vie,  au  profit  des  liabitaiils  des  villes  princi» 
paiement. 

Résultat. 
La  prospérité  publique. 

DÉPARTEMEINT   DE  SEINE-ET-MARNE. 

Fontainebleau,  le  20  juillet  1791.  —  L'anniversaire  du 
jour  heureux  où  la  liberté  française  a  été  reconquise  se 
passa  ici  comme  on  pouvait  le  désirer.  Le  patriotisme  de  la 
garde  nationale,  des  gendarmes  natioiiau.x,  des  braves  vé- 
térans invalides  et  du  détachement  des  cha.sseurs,  cinquième 
régiment ,  ci-devant  de  Hainaut ,  en  garnison  en  cette  ville, 
n'a  pas  peu  contribué  aux  charmes  de  cette  fête.  L'égalité 
ne  peut  jamais  ^'tre  mieux  reconnue  qu'elle  ne  le  fut  par 
tous  les  difl'érents  corps  confondus  ensemble,  qui  ne  for- 
maient plus  qu'une  compagnie  de  frères  animés  des  nième.s 
sentiments.  Nous  ne  pouvons  trop  louer  particnlicrement 
la  conduite  vraiment  palriote  des  chasseurs  ci-devant  de 
Hainaut.  Nous  remarquons  surtout  leur  assiduité  à  assister 
aux  séances  de  notre  société  des  Amis  de  la  Constitution. 
S'il  ne  tenait  qu'à  nos  aristocrates,  nous  aurions  bientôt 
la  douleur  de  voir  partir  ces  braves  militaires;  mais  nous 
esi>érons  que  le  ministre  patriote,  qui  sait  de  quelle  utclilé 
ils  sont  ici ,  ne  les  éloignera  de  nous  qu'en  cas  où  leur  pré- 
sence serait  plus  nécessaire  ailleurs. 

NoRMAM),  président;  Neirkv,  secrétaire;  Pb^dhomsif., 
secrétaire. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Présidence  de  M.  Fermnnt. 

Article  omis  dans  la  séance  de  samedi  matin. 

M.  GouDARD,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  :  11  existe,  à  environ  aliènes  des  fron- 
tières de  la  ci-devant  princip;;iité  de  S<^dan  ,  un  villa^'C 
nommé  des  Hayons.  Ce  village  est  séparé  du  territoire 
de  Sedan  pnr  les  terres  du  canton  de  Bouillon,  il  est 
même  situé  au-delà  de  la  vi'le  de  Bouillon.  Les  terres 
de  ce  canton  et  de  celui  de  Bouillon  l'enviroiint^nt  de 
toutes  parts. 

En  1719  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  souveraineté 
du  village  des  Hayons;  et,  par  un  arrêt  du  conseil  du 
27  février  de  la  même  année ,  il  a  été  réservé  de  fiiiie 
droit  sur  cette  question  de  souveraineté  entre  le  roi  de 
France  et  le  duc  de  Bouillon.  Ce  village  n'a  même  ja- 
mais été  soumis  aux  impo.sitions  direct'S  envers  le 
gouvernement  français;  il  n'est  pas  seulement  dési- 
gné dans  le  tableau  de  Tarrondissemeiildu  district  de 
Sedan.  M.ilgré  cette  position,  les  entrepreneuis  d'une 
fabrique  de  forces  et  de  ferronnerie,  établie  au  village 
des  Hayons,  ont  la  prétention  de  n'acciuitter  aucuns 
droits,  tant  sur  les  fers  et  ferrailles  qu'ils  envoient 
delà  Moncelle  aux  Hayons,  que  sur  le  fer  platine 
qu'ils  tirent  des  Hayons  à  la  destination  de  la  Mon- 
celle,  ils  ont  même  obtenu  le  2  avril  dernier  un  juge- 
ment du  district  de  Sedm,  qui,  ordonnant  la  restitution 
des  droits  perçus  sur  les  fers,  platines,  venant  desdils 
Hayons,  a  déiéndti  aux  préposés  du  bureau  de  Gi- 
vonne,  de  percevoir  aucuns  droits  sur  les  fers  bruts 
qui  seraient  transportés  de  la  Moncelle  aux  Hayons,  et 
qui  en  seraient  rapportés  aplatis.  Depuis  ce  juge- 
ment les  fers  platines  sont  entrés  sans  acquit  de  droit  ; 
la  ferraille  est  sortie  malgré  la  prohibition. 

Votre  comité  dagriculture  et  de  commerce  n'a  pas 
besoin  de  grands  eilorts  pour  vous  prouver  combien 
l'exécution  de  cette  disposition  serait  contraire  à  vos 
décrets,  et  aux  intt-réts  de  vos  finances.  Il  est  .'sensible 
que  tant  que  le  village  des  Hayons  ne  fera  pas  partie 
de  l'empire  français,  et  ne  sera  conséquemment  point 
assujetti  aux  mêmes  impositions,  soit  directes,  soit 
indirectes,  ses  fnbriques  ne  doivent  point  être  traitées 
comme  les  fabriiiues  nationales  de  même  n.iture,  qui 
ne  jJOurraientpassDU  tenir  leur  concurrence.  Aussi  votre 
comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  fa- 
vorable pour  les  fabriques  des  Hayons  que  de  laisser 
extraire  pour  leur  aliment,  nonubstant  la  prohibition 
portée  à  cet  égard,  uneciuantité  de  vieux  fers  projjor- 
tionnée  à  celle  des  fers  cpii  seront  rapportés  jilatinés 
desdites  forges.  Il  ma  en  conséquence  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  que 
les  fers  et  autres  objets  qui  pa.sseront  du  village  des  Hayons 
dans  l'enceinte  des  barrières,  et  tout  ce  qui  surlira  tin 
royaume  pour  ledit  village,  serojit  soumis  aux  dioils  et 
autres  prohibitions  réglées  par  la  loi  du  lô  mars  dirnier, 
sans  rien  préjuger  relati\emeiit  à  la  souveraiiiL'lé  sur  ledit 
village;  permet  cependant  île  faire  sortir  en  exempiion  de 
droits  juscju'au  1"  janvier  1793,  pour  les  fabriques  dudil 
village,  une  quantité  de  vieux  fers  proportionnée  à  celle 
des  fers  platinés  qui  seront  apportés  desdites  fabriques  dans 
le  royaume.  »  p 

SÉANCE  DE  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  très 
grand  nombre  d'adresses 

—  La  municipalité  de  la  Fère  instruit  l'Assemblée 
de  rexéculiou  du  décret  du  15  juin  dernier,  par  le 
colonel  commandant  le  3^  régiment  d'artillerie,  en 
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fariiison  en  cette  ville,  et  les  ofliciers  présents  aux 
rapeaux, de  l'adhésion  et  de  l'association  au  serment, 
décrété  par  l'Assemblée  nationale,  par  les  sous-ol'ii- 
ciers  et  soldats  de  c<^  régiment,  et  de  leur  déclara- 
tion qu'ils  sont  prêts  à  sceller  ûv  leur  sang  la  consti- 
tution française. 

—  La  garde  nationale  de  Chainiy  fait  part  à  l'As- 
semblée de  l'empressemeut  avec  le(]ucl  elle  s'est 
jiortéc  à  renouveler  son  serment  civique,  le  14  de  ce 
mois;  de  sa  fédération  avec  le  détachement  du  13^  ré- 
giment de  cavalerie  ,  ci-devant  Orléans,  en  garnison 
eu  cette  ville ,  et  du  serment  qu'ils  ont  prêté  conjoin- 
tement, de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  l'exécution 
des  lois. 

—  Le  département  de  l'Aisne  manifeste  l'adhésion 
la  plus  entière,  et  celle  de  ses  administrés  à  tous  les 
décrets  de  l'AssendjIée  nationale,  et  notamment  à  ce- 
lui du  15  de  ce  mois",  et  la  nécessité  de  faire  plier  la 
dernière  des  aristocraties,  c'est-à-dire  celle  des  vo- 
lontés individuelles  sous  le  joug  de  la  volonté  géné- 
rale, 

— Los  sociétés  des  Amis  do  la  Constitution,  de  Lau- 
zun,  département  du  Lot-et-Garonne,  et  d'Eviitet, 
département  de  Dordogne,  expriment  un  dévoùment 
sans  réserve  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ces  sociétés  renouvellent  le  serment  d'être  fidèles 
à  la  Constitution,  de  la  (lébndre,  et  de  vivre  libres, 
ou  mourir  pour  l'exécution  de  la  loi, 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  ces  adresses,  et  de  beaucoup 
d'autres  (jui  expriment  les  mêmes  sentiments. 

—  La  sociét('  des  Amis  de  la  Constitution  séante  aux 
Jacobins  à  Paris  présente  l'hommage  de  son  admira- 
tion et  de  son  dévoùment,  —  Son  adresse  contient  le 
passage  suivant,  dont  on  fait  lecture: 

n  Nous  terminerons  celte  adresse  par  une  profession  de 
foi  dont  ia  vérité,  prouvée  par  notre  conduite  constante, 
et  justifiée  par  l'opinion  de  la  France  entière,  nous  donne 
le  droit  de  compter  sur  votre  estime,  sur  votre  confiance, 
sur  votre  appui,  et  de  défier  tons  ceux  dont  le  système  est 
de  poindre  la  raison,  la  liberté,  et  la  vertu  des  couleurs  du 
vice,  de  la  licence  et  de  Tanarchie  :  Respect  pour  l'asst-ni- 
blée  des  représentants  de  la  nation,  fidélité  à  la  Constitu- 
tion ,  dévoùineni  sans  bornes  à  la  p;itiie  et  à  la  liberté.  Voilà 
la  lievise  sacrée  qui  doit  rallier  à  nous  tous  les  bons  ci- 
toyens, et  qui  nous  autorise  à  croire  que  nous  ne  pouvons 
désormais  compter  nos  ennemisque  parmi  lesenncmisde  la 
patrie.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  de  la  ville 
de  Sens,  contenant  les  mêmes  sentiments  de  respect  et 
d'attachement  à  la  Constitution  et  à  la  loi. 

Deux  citoyens,  porteurs  de  cette  adresse,  sont  admis 
à  la  séance,  ainsi  que  des  gardes  nationaux  de  la  Ro- 
chelle, qui  se  présentent  à  la  barre  et  ])rêtent  lein- 
serment, 

—  M.  Lanji:inais  :  Plusieurs  membres  du  comité 
de  marine  m'ont  autorisé  à  vous  présenter  nue  addi- 
tion aux  articles  I  et  II  du  décret  sur  les  écoles  de  la 
marine.  Elle  consiste  à  dire  (pie  les  frais  de  voyage  du 
premier  examinateur  ne  pourront  excéder  la  somme 
de  4,800  liv.;  et  ceux  des  seconds  examinateurs,  celle 
de  3,(i00  liv.  —  Celte  addition  est  décrétée. 

—  M.  Bernard,  accusateur  puitlic  du  tribunal  cri- 
mùiel  provisoire  du  sixième  arrondissement,  se  pré- 
sente à  la  barre.  —  Il  obtient  la  parole. 

M.  Bi:itN:\nn  :  Le  18  juillet  j'ai  rendu  ])Iainte  des 
faits  qui  se  sont  passés  au  champ  de  la  Fédération,  et 
un  procès-verbal  a  été  drtssé  sur  les  lieux.  Le  19  j'ai 
rendu  plainte  au  sujet  de  l'assassinat  d'un  chasseiu-  : 
la  plainte  a  été  deerétéi'.  Le  lendemain  j'ai  re(]uis  de 
nouveau  le  transport  du  tribunal,  et  j'ai  reçu  les  dé- 
clarations des  blessés  qui  se  trouvaient  à  l'Ecole  mi- 
litaire et  aux  Invalides.  J'ai  aussi  rendu  plainte  sur  les 


lieux  dii  fait  relatif  à  M.  Lafavette.  L'information  est 
taite  et  décrétée.  J'ai  requis  l'arrestation  provisoire  de 
quatre  prévenus  de  l'assassinat  des  deux  hommes  nui 
le  dimanche  matin,  avaient  été  pendtis  au  Gros-CàiU 
lou;  elle  a  été  exécutée.  Vous  vovez  que  la  loi  sera 
vengée.  J'ose  assurer  que  mon  tribimal,  dans  son  ac- 
tivité, s'est  attaciié  de  pr(Térence  ,iux  prr)cès  où  il  s'a- 
gissait d'insultes  faites  à  la  loi.  A;;réez  l'hommage  du 
zèle  d'un  fonctionnaire  public  qui  sera  toujoiirs  Fidèle 
à  son  devoir,  et  qui  ne  craint  ni  les  poignards  ni  les 
calomnies.  (On  ajiplaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  son  procès-verbal  con- 
tiendra les  témoignages  de  sa  satisfaction,  et  que  les 
détails  donnés  par  le  fonctionnaire  public  qu'elle 
vient  d'entendre  y  seront  consignés. 

—  M.  Vieillard,  au  nom  des  comités  des  rapports 
et  des  recherches,  rend  compte  de  troubles  excités 
dans  le  ci-devant  pays  de  Caux.  Le  renchérissement 
des  grains  en  est  le  prétexte  :  les  manœuvres  des  ec- 
clésiastiques réfractaires  paraissent  en  être  la  cause. 
Des  émeutes  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  march<  s  :  la 
force  publique  a  voulu  rétablir  l'ordre;  mais  5,000 
paysans  se  sont  armés,  et  ont  marché  contre  elle, 
ayant  les  officiers  municipaux  en  écharpe  à  leur  tête! 
Le  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  a 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires.  Il  a  envoyé 
plnsicm-s  détachements  de  troupes  de  ligne  et  de  garde 
nationale.  Quand  les  deux  armées  ont  été  eu  présence, 
les  paysans  ont  tenu  ferme  :  les  soldats  de  la  loi  de- 
mandaient le  signal  du  combat.  M.  Daubert  a  amené 
les  séditieux  à  des  voies  de  conciliation  ,  et  ils  se  sont 
sépaiés  en  laissant  une  pétition,  par  laquelle  ils  de- 
mandent que  des  mesures  soient  prises  pour  la  libre 
circulation  des  grains,  et  que  le  prix  du  blé  soit  fixé 
à  24  livres. 

Le  projet  de  décret  que  proposent  les  comités 
éprouve  quelques  discussions,  et  est  adopté  cti  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports  des  événe- 
ments qni  viennent  d'avoir  lieu  dans  le  pays  ci-devant  de 
Caux,  déclare  quelle  approuve  la  conduite  des  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  de  ceux  du  directoire  du  disiiict  de  Dieppe; 
leur  enioint  de  déployer  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à 
leur  disposition  pour  l'exécution  des  déciets  précédem- 
ment rendus  sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'inté- 
rieur du  royaume;  décrète  : 

»  1°  Qu'il  sera  informé,  à  la  diligence  des  accusateurs  pu- 
blics et  sous  leur  responsabilité,  contre  les  auteurs  des  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Caux,  leurs  fauteurs,  ad- 
liérents  et  complices,  et  que  les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Dicjipe  et  les  officiers  municipaux  requer- 
ront, s'il  est  besoin,  la  force  militaire  pour  faire  exécuter  les 
décrets  déjà  portés  contre  quelques  prévenus  par  le  district 
de  Dieppe; 

»  li"  Que  les  administrateurs  du  directoire  du  dé|>artement 
prendront  toutes  les  informations  nécessaires  sur  la  coniluite 
tenue  par  les  officiers  municipaux  des  paroisses,  couunu- 
nautés  dont  les  habitants  ont  participé  à  la  rébellion  à  la  loi, 
et  en  rendront  comi>te;'i  l'Assemblée  nationale  incessamment, 
sauf  anxdits  administrateurs  à  jiicndie  provisoirement,  à  l'é- 
j;ard  desdits  officiers  municipaux,  tontes  les  mesures  pres- 
crites par  les  ilécrets  pour  le  rclablisscmcnt  de  la  i)aix  et  le 
bien  de  l'administiation  ; 

)'  ;!"  Que  les  iroupes  de  ligne  et  gardes  nationales  se  confor- 
meront aux  ordres  et  réquisitions  des  corps  administratifs  et 
des  nninicipalités,  et  que  pu)visoirement  aucun  garde  natio- 
nal ne  sortira  de  son  territoire  sans  une  réquisition  formelle 
des  corps  adininistralifs  ou  de  leurs  propres  municipalités, 
|>rovoqiiée  \)ar  la  municipalité  qui  aura  besoin  d'assi^tancc. 
»  •4">  L'Assemblée  nationale  autorise  les  administrateurs  da 
directoire  du  ilépartement  de  la  Seine-Inférieuie  à  indiquer 
provisoirement  auxdits  fonctionnaires  publias  ecclésiasii(|ui-j 
séculiers  et  réi;uliers,  et  auxdits  religieux  même  non  fonc- 
tionnaires qui  n'ont  pas  prêté  le  serment,  les  lieux  que  le  ilé- 
partement juge  convenables  pour  la  résidence  des  prêtres  et 
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reli''.eux,saufàrcnJre  compte  a  l'Assemblée  nationale  des 
mc/uic  qu'ils  auront  pnses  à  cet  égard,  et  à  statuer  ce  qu  .1 
appartiendra.  ,      , . 

V  L'Assemblée  nationaj;».  d'après  le  témoisnage  du  départe- 
ment, approuve  la  conduite  de  M.  Daubert  c,n,  s  est  effica- 
cXnt  employé  pour  empêcher  les  effets  de  la  rébellion.  » 

-_MM  Vadier  et  raIaiie-Ch;inip;iux  se  plaignent 
des  intrigues  séditieuses  des  prêtres  réfractaires  daiis 
les  dépaîtements  de  l'Ariège  et  des  Cotes-du  ISord. 
Ils  demandent  qu'il  soit  pris  à  l'égard  de  ces  prêtres 
des  mesures  générales.  _ 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  ecclesias- 

'^— M  LE  Président  :  L'affaire  de  l'échange  du  comté 
de  Sancerre  est  à  l'ordre  du  jour.  Je  vais  faire  lire  une 
lettre  que  M.  Despagnac  adresse  à  l'Assemblée. 

M  Roger  :  U  faut  entendre  le  rapport  avant  de  lire 
cette  lettre;  si  M.  Despagnac  présente  de  nouveaux 
uioyens  de  déCense,  il  suflira  que  1  Assemblée  les  con- 
naisse avant  que  la  discussion  s'ouvre. 

M.  Fricaud  commence  le  rai>port  de  cette  affaire. 

La  séance  est  levée  a  dix  neurejs. 

séance  du   dimanche   24  JUILLET. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  des  rapportset  ec- 
clésiasluiue  une  adre.-se  par  laquelle  les  cures  cons- 
tilutiomu'ls  du  département  du  Haut-Rhin  se  plai- 
gnent des  vexations  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des 
prêtres  réfractaires. 

M  Boussion  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  lettre  de 
M  Grammoiit,  (pii  annonce  que  tous  les  othcicrs  du 
régiment  ci-devant  d'Enguien  ont  prêté  le  serment 
attaché  à  l'exer,  ice  des  fonctions  militaires. 

M.  Thomas  Lebout,  négociant,  dépose  sur  le  bu- 
reau un  assignat  de  300  liv.  pour  la  solde  des  volon- 
taires nationaux. 

—  Sur  les  rapports  de  M.  Cernon ,  les  deux  décrets 
suivants  sont  rendus: 

«  Art.  l"-'-.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  trésor  pu- 
blic acquittera  ce  qui  se  trouvera  du  pour  le  papier  et  l'im- 
pression des  8U0  millions  d'assignats  décrétés  les  29  septembre 
et  lO  octobre  1790,  d'après  la  représentation  des  marchés  et 
des  quittances  des  paiements  faits  à-compte  jusqu'au  1"  juil- 
let, présent  mois. 

»  II.  Décrète  qu'il  sera  nommé  pîivle  pouvoir  exécutif,  sous 
la  responsabilité  du  ministre  des  contributions  publiques, 
un  comiui.-.:>aire  adjoint  aux  deux  commissaires  du  roi  déjà 
eu  acii  vite  ,  pour  remplir  avec  eux ,  seulement  pendant  trois 
mois,  les  mêmes  fonctions  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
confection  des  assignats  de  5  liv.  et  de  ceux  de  la  créaUon  de 
CUO  millions  portée  dans  le  décret  du  19  juin  dernier. 

»  m.  Le  ministre  des  contributions  publiques  visera  toutes 
conventions  arrêtées  et  signées  par  les  commissaires  du  roi 
avec  les  fabricants  et  artistes  occupés  pour  les  assignats  de 
la  création  de  000  millions,  de  la  même  manière  qu'il  en  a  été 
usé  pour  ceux  de  5  liv.,  et  copie  des  conventions  visées  sera 
déposée  aux  archives  nationales.  » 

L'Assemblée  nationale  décrite  ce  qui  suit  : 

«  AiiT.  I"-.  La  dépense  de  l'indemnité  réglée  par  la  loi  du  14 
mars  1791 ,  à  chacun  des  juges,  commissaires  du  roi  et  gref- 
liers  des  six  tribunaux  provisoires  établis  ù  Paris  parla  même 
loi ,  sera  a.-<iuittée  par  mois  sur  le  trésor  public,  à  compter 
du  jour  de  leur  nomination,  d'aprcs  l'état  de  cette  dépense, 
((ui  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  préjudice 
du  traitement  ordinaire  des  membres  composant  lesdits  tri- 
biuiaiix,  qui  continuera  d'être  acquitté  complètement  et  en 
totalité  sur  les  caisses  de  leurs  districts  respectifs. 

>.  II.  La  dépense  de  l'indemnité  réglée  par  l'article  VI  de  la 
loi  du  13  mars  1791  ,  à  chacun  des  juges  du  tribunal  criminel 
provisoire  établi  à  Orléans  pour  le  jugement  des  crimes  de 
lèse-nation,  ainsi  que  le  traitement  de  l'accusateur  public  et 
celui  du  greffier,  sera  aussi  acquittée  parmois  sur  le  trésor  pu- 
blie, à  compter  du  jour  de  leur  installation,  d'après  l'état  de 
cette  dépense,  qui  sera  arrêté  p;ir  le  ministre  de  l'intérieur, 
sans  préjudice  du  traitement  ordinaire  des  juges  et  accusa- 
teur public,  compos.-\nt  ledit  tribunal ,  qui  continuera  d'être 


acquitté  complètement  et  en  totalité  sur  les  caisses  de  lenr." 
di.->tricts  respectifs. 

xlll.  Le  montant  des  sommes,  qui  auront  été  acquittées  par 
le  trésor  public  pour  la  dépense  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent, sera  imputé,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, sur  le  fonds  qui  a  été  décrété,  par  la  loi  du  25  février 
1791 ,  pour  les  dépenses  de  la  haute  cour  nationale. 

»  La  dépense  des  six  tribunaux  criminels  provisoires  établi» 
à  Paris  sera  remboursée  particulièrement  à  la  trésorerie  na- 
tionale par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

—  IM.  Emmehy  :  Je  vais  vous  présenter  le  projet  de 
décret  dont  je  vous  ai  déjà  donné  lecture,  coiicernanf 
la  discipline  de  l'année.  En  exécution  d'un  arrêté 
d'hier,  le  comité  militaire  s'est  assemblé  pour  discu- 
ter de  nouveau  ce  projet  :  beaucoup  de  membres  de 
l'Assemblée  se  sont  rendus  à  sa  séance,  et  tous  sont 
convenus  que  le  projet  devait  rester  tel  que  je  vous 
lai  présenté;  je  vais  en  lire  le  premier  article. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  plusieurs  régiments 
de  l'armée  sont  dépourvus  d'un  grand  nombre  de  leurs  offi- 
ciers ,  dont  les  uns  ont  cté  destitués  illégalement  par  les  sol- 
dats, tandis  que  d'autres  ont  abandonné  d'eux-mêmes  le 
poste  où  l'honneur  leur  faisait  un  devoir  de  mourir  pour  le 
maintien  de  la  discipline;  fortement  décidée  à  la  rétablir 
dans  toute  sa  vigueur;  considérant  que,  par  la  nature  de 
l'engagement  que  les  militaires  contractent  envers  la  nation, 
le  sacrifice  de  leur  vie  n'est  ni  le  seul ,  ni  même  le  plus  grand 
qu'elle  soit  en  droit  d'exiger  d'eux,  mais  qu'ils  lui  doivent 
celui  d'une  portion  considérable  de  leur  indépendance,  à  la- 
quelle ils  renoncent  momentanément  pour  mieux  assurer  la 
liberté  de  leurs  concitoyens;  qu'ainsi  l'honneur  d'un  brava 
et  loyal  soldat  ne  peut  pas  étie  plus  gravement  compromis 
par  une  lâcheté,  qu'il  ne  le  serait  par  un  acte  d'insubordina- 
tion ou  de  licence;  voulant  que  désormais  de  semblables  ac- 
tes soient  punis  irrémissiblement  dans  toutes  les  classes  da 
militaire;  et  que,  pour  ôter  tout  préter.ve  d'excuse,  les  fautes 
et  délits  de  ce  genre  qui  seraient  commis  à  l'avenir,  ne  puis- 
sent être  confondus  avec  ceux  dont  il  çst  possible  de  rejeter 
le  blàine  sur  les  circonstances  dont  nous  sortons;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  a  décrété  ce  qui 
sait  : 

))  AnT.  !'•■■.  Les  officiers  qui,  depuis  l'époque  du  P"  mai 
dernier,  ont  abandonné  volontairement  leur  corps  ou  leurs 
drapeaux,  sans  avoir  donné  leur  démission,  et  qui  sont  en- 
suite passés  à  l'étranger,  seront  incessamment  poursuivi; 
comme  transfuges  par  les  commissaires  auditeurs  des  guer- 
res, et  jugés  par  les  cours  martiales.  11  en  sera  de  même  à  l'é- 
gard des  officiers  qui,  ayant  donné  leur  démission,  sont  en- 
suite passés  ;\  l'étranger,  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compte.' 
dujourdela  publication  du  présent  décret,  ils  ne  sont  pas 
rentrés  dans  le  royaume.  « 

M.  DoBTAN  :  Je  dem.mde  une  les  officiers  qui  ren- 
treront en  France  dans  le  délai  prescrit  soient  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi ,  et  que  les  corps  adminis- 
tratifs soient  déclarés  responsables  des  violences  qui 
pourraient  être  exercées  envers  eux.  J'en  conuaisbeau- 
coup  qui  ne  sont  sortis  que  parce  qu'on  leur  mettait 
le  couteau  sous  la  gorge. 

M.  EsTOURMEL  ;  11  est  dit  dans  l'article  que  les  ofli- 
ciers  qui  .sont  passés  en  pays  ('trangers  seront  pour- 
suivis comme  transfuges.  Eh!  Ah'ssieiirs,  n'est-ce  pas 
a.'^sez  pour  ces  ofliciers  d'être  déchus  de  leurs  em- 
jilois?  ne  se  trouvent-ils  pas,  par  cette  privation , 
assez  punis  d'une  faute  qu'un  premier  mouvement  à 
commandée,  à  l'époque  où  le  départ  du  roi  avait  pu 
les  égarer? 

1\1.  Croix  :  J'appuie  l'observation  du  préopinant,  et 
je  deniaïule  à  M.  le  ra|)porteur  où  est  la  loi  qui  dit 
que  les  officiers cpii, en  temps  de  paix,  (juitteront  leur 
régiment,  seront  poursuivis  comme  criminels.  Ces 
ofliciers  ne  sont  pas  engagés. 

M.  Chabrouu  :  L'objet  de  l'Assemblée'doitêtred'a- 
bmilir  au  rélal)lissement  de  la  paix  et  du  bon  ordre 
dans  l'armée.  Ur,  je  crois  que  pour  cela  il  faut  ou- 
blier tout  le  passé  ;  je  crois  que  la  bonne  manière  d'a- 
ehever  la  révolution  c'est  d'oublier  tout  ce  qui  a  été 
I  la  siiile  des  différentes  erreurs  dont  les  citoyens  ont 
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été  les  victimes.  On  nous  propose  de  reU'aiiclicr  l'.u - 
ticlc  VI  (lu  projet ,  et  je  crois  en  oflet  qu'il  est  indis- 
pensable de  plisser  l'éponge  sur  les  reproches  qu'on 
pourrait  avoir  à  faire  aux  soldats.  Tous  les  renseignc- 
nic-nts  nous  font  croiie  (]ue  tous  leurs  méfaits  ont  eu 
leur  source  dans  l'erreur  du  patriotisme. 

Il  est  possible  que  quebiuesofliciers  très  estimables 
aient  été  forcés  de  se  retirer.  Il  faut  donc  mettre  une 
grande  différence  entre  les  ofliciers  qui  ont  quille  h 
cause  de  l'insubordinalion  de  leur  corps,  et  se  sont 
retirés  paisiblement  chez  eux,  et  ceux  (pii  sont  passés 
en  pays  étranger;  ces  derniers  doivent  être  traiUîs 
comme  tous  les  autres  émigrants;  si  on  les  convainc 
d'avoir  participé  à  quelques  complots,  à  (jneiques 
projets  hostiles,  alors  ils  doivent  être  |)onr.suivis  par- 
devant  les  tribunaux  civils;  si  les  ordonnances  an- 
ciennes disent  qu'ils  doivent  perdre  leur  place  pour 
avoir  (juitté  leur  j)oste,  il  faut  le  déclarer;  mais  dans 
aucun  cas  leur  conduite  ne  doit  etio  jugée  (pie  d'a- 
près les  lois  antérieures.  Je  dis  donc  que  ,  pour  obte- 
nir la  paix,  pour  terminer  paisiblement  la  révolution, 
il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  d'oublier  le  passé.  Dans  ce 
temps  de  révolution,  les  uns  ont  marché  dans  la  voie 
droite,  d'autres  ont  pris  des  voies  obliques;  mais  il 
doit  arriver  un  moment  où  nous  nous  rencontrerons 
tous  ,  où  nous  aurons  Ions  un  but  conunnu  ,  la  paix 
pnl)li([ne.  —  N'est-il  pas  évident  (pie  les  ofliciers,  (]ue 
vous  allez  poursuivre  pour  avoir  quitté  leurrégiment, 
donneront  pour  pièces  jnslilicatives  les  reproches 
qu'ils  ont  à  faire  aux  soldais,  et  que  par  une  suite  né- 
cessaire des  procédures  il  faudrait  punir  des  régi- 
ments entiers;  (jue  de  là  une  foule  de  désordres  naî- 
traient dans  l'armée;  (jnc  les  hainiis  et  les  passions 
s'aigriraient;(pic  les  dénonciations  se  nuillipluTaient, 
et  que  la  discipline  ne  se  rélablirait  pas?  .'e  crois  donc 
qu'il  faut  des  peines  sévères  pour  lavenir,  une  am- 
nistie pour  le  passé;  c'est-à-dire  que,  pour  les  ofli- 
ciers (jui  ont  quitté  leur  corps,  il  faut  que  l'on  s'en 
tienne  aux  anciennes  ordonnances. 

M.  FiiiiTEAu:  J'appuie  les  observations  de  M.  Cha- 
broud.  II  a  été  envoyé  au  comité  diploniati(iue,  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  des  lettres  (le  Cologne 
(jni  établissent  que  beaucoup  des  ofliciers  émigre!s  sont 
dans  l'intention  de  rentrer,  si 'l'Assemblée  nationale 
vent  bien  prendre  des  mesures  qui  garantissent  leur 
sûreté.  Une  de  ces  mesures  de  sûreté  c'est  la  loi  par 
laquelle  vous  venez  de  réprimer  les  abus  de  la  presse 
et  des  proclamations  incendiaires.  Si  l'Assemblée  veut 
donc  bien  leur  garantir  la  sûreté  personnelle  due  à 
tout  citoyen  ,  ils  oublieront  tout  le  passé.  (On  rit.)  Ils 
oublieront  tout  ce  qui  a  pu  élever  dans  leurs  cœurs 
des  ressentiments ,  et  même  des  craintes  et  des  inquié- 
tudes, et  ils  répareront,  par  leur  conduite,  tout  ce 
qui  a  pu  répandre  des  soupçons  contre  eux.  Je  crois 
donc  qu'il  ne  faut  pas  faire  poursuivre  devant  des 
cours ,  telles  que  les  cours  martiales,  ceux  qui  n'ont 
fait  que  passer  chez  l'étranger. 

M.  BuREAUX-Pusi  ;  Je  demande  à  parler  courte  la 
ploposition  d'une  amnistie  générale.  Il  n'y  a  jias  de 
discipline  à  attendre,  si  vous  soulfrei:  (pie  des  infé- 
rieurs chassent  avec  violence  leurs  supérieurs,  même 
dans  le  cas  où  ces  derniers  seraient  coupables.  Je  ne 
veux  pas  atténuer  les  torts  ([ue  peuvent  avoir  les 
chefs,  mais  je  ne  veux  pas  que  vous  favorisiez  ,  par 
l'impunité ,  des  actes  cllrayants  d'insubordination. 

-M.  Martineau  ;  Je  combats  le  projel  de  loi  (]ue 
le  comité  militaire  vous  propose.  Cette  loi  ne  peut 
être  juste  (lu'autant  (pic  tous  les  ofliciers  (pii  sont 
liasses  à  l'étranger  seraient,  sans  exception,  dans  le 
cas  d'être  poursuivis  comme  transfuges;  mais  s'il  en 
est  un  seul  ipii  ne  soit  pas  coupable  de  ce  délit,  la  loi 
dans  sa  généralité  est  inliniment  injuste.  Or,  je  de-  j 
mande  si  de  tous  ceux  qui  sont  passés  a  l'étranger  il  / 


n'en  est  pas  plusieurs;  si ,  au  moins,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  y  en  ait  un  qui  y  soit  pas'^é  forcément  pour 

se  soustraire  à  la  mort  qui  le  menaçait 

M.  EftiMERY:  Je  vais  rendre  compte  d(^s  motifs  qui 
ont  déterminé  le  comité  militaire  à  insister  sur  le 
projet  qu'il  vous  présente.  Ou  ne  peut,  de  bonne  foi, 
confondre  le  fait  d'un  oflicier  (jui ,  dans  lesciicons- 
tances  où  nous  sommes,  non  pas  dans  un  état  de 
guerre,  mais  dans  un  •■tat  d'iiiquiéludc,  occasionné 
par  des  attroupemeiils  d'oflicieis  déserteurs,  dé-erte 
son  poste,  sans  congé,  sans  démission,  pour  se  n'unir 
à  ces  rebelles;  on  ne  peut  pas,  dis-je,  confondre  ce 
délit  avec  la  conduite  du  citoyen  (pie  les  menaces  et 
les  violences  ont  forcé  de  (piiltër  sou  corps.  L'un  (piitle 
son  poste  et  abaïubjtine  la  patrie  pour  la  trahir  dans 

un  moment  où  elle  demande  son  secours;  l'antre 

(La  partie  droite  murmure.) 

J'atteste  (jue  le  comité  militaire  réuni  plusieurs  foLs 
avec  des  ofliciers  généraux  ,  avec  dillér('nl.s  nninbies 
de  l'Assemblée,  a  été  unanimement  d'accord  avec  eux 
sur  les  dispositions  qu'il  vous  piTsenle.  Que  diriez- 
vons  donc  si,  au  moment  où  le  danger  deviendrait 
encore  plus  imminent,  une  troupe  d'ofllciers,  car  ils 
sont  sortis  par  des  mouvenients  combinés;  si,  dis-je, 
une  troupe  d'ol'liciers  ,  au  moment  d'entrer  en  cam- 
pagne, (luittaientvos  drapeaux  pour  se  réunir  aux  en- 
nemis? Et  pouvez-vous  dissimuler  les  motifs  de  la 
coalition  de  ces  ofliciers  qui ,  au  moment  de  l'arresta- 
tion du  roi,  sont  passés  à  la  fois  dans  un  camp  étranger, 
après  avoir  vainement  tenté  d'embaucher  les  soldiits? 
Les  ofliciers  n(^,  sont  pas  engagés,  dit-on.  Je  crois  que, 
pour  un  oflicier,  une  parole  d  honneur  vaut  bien  ren- 
gagement (lu  soldat.  Dans  des  circonstances  moins  cri- 
ticpies,  Louis  XIV  a  fait  condamner  aux  galères ,  à 
perpétuité,  des  ofliciers  qui  étaient  ainsi  passes  à  l'é- 
tranger, et  ce  n'était  pas  en  temp^  de  giu-rie ;  ils 
étaient,  après  la  guerre,  dans  des  (jnartiers  d'hiver. 

Quant  à  ce  (jui  concerne  U's  soldats,  nous  avons 
excejité  de  ramnistie  trois  crimes  :  rembauchagc  ,  la 
désertion  et  la  trahison.  Or,  peut-on  se  dissimuler 
que  les  officiers,  passés  en  pays  étranger ,  et  pour  les- 
quels on  demande  une  amnistie,  ont  la  plupart  tenlé 
de  débaucher  les  soldats,  et  qu'ils  ont  tous  commis  la 
trahison  de  quitter  leur  poste  au  moment  où  on  les 
y  appelait,  et  de  se  réunir  à  des  hommes  (pii  prépa- 
rent évidemment  des  hostilités  contre  la  France? 
Quoi,  vous  punirez  des  peines  les  plus  révères  la  tra- 
hison des  soldats,  et  vous  ne  punirez  [las  les  transfuges 
(lui  s'étaient  engagés  par  leur  (larole  d'honneur  à  dé- 
fendre leur  patrie,  et  avaient  prêté  le  serment  d'obéir 
à  SCS  lois!  Mais,  nous  dit  M.  Martineau ,  s'i]  est  un 
seul  des  ofliciers  émigrés  qui  ait  été  réduit  par  la  vio- 
lence à  la  nec(;ssité  de  (juitter  son  corps,  et  (ie  s'é- 
loigner de  sa  patrie,  la  loi  dans  sa  généralité  est  in- 
ju^te.  Mais,  Messieurs,  nous  ne  vous  proposons  pa5 
de  punir  comme  transfuges  tous  les  ofliciers  (jui,  sans 
avoir  donné  leur  démission,  sont  passes  au  pays  étran- 
ger; nous  vous  jiroposons  seulement  de  les  poursuivre 
comme  tels  ;  ce  délit  sera  le  titre  de  la  plainte.  Si  les 
oflicii'ivs  de  Colonel-Général ,  par  exemple  ,  (|ui  sont 
pa>sés  en  corps  chez  l'étranger,  en  cule^anl  les  dra- 
peaux, et  en  engageant  les  soldats  à  les  suivre,  ue 
sont  pas  des  transfuges,  s'ils  ont  dos  excuses  légitimes 
à  fournir ,  ils  les  fourniront,  et  ils  seront  absous. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  l'article,  et  j'observe 
qu'à  l'égard  des  ofliciers  passt's  en  pays clranger  après 
avoir  donné  leur  démission,  on  ne  Uvs  pouisuivra  |)as 
s'ils  rentnnl  dans  le  dt'Iai  d  un  mois  ou  de  six  semai- 
nes; on  charge  même  s[)ecialement  les  corps  adinims- 
tralil'sde  veillera  leur  sûreté.  Ce  n'est  pas  leur  éva- 
sion leur  émigialion  que  l'on  imnira ,  s'ils  ne  ren- 
trent pas  dniis  le  délai  prescrit;  c'est  l'intention  per- 
sévérante de  rester  unis  aux  ennemis  de  la  France,  el 
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de  témoigner  des  desseins  hostiles,  miilgré  riiiviliitioii 
qui  leur  est  faite,  et  ninlgré  la  garantie  de  sûreté  qui 
leur  est  donnée.  fOn  ajiplaudit.)  Je  demande  donc 
que  l'article  soit  décrété  avec  une  clause  qui  charge 
les  corjfs  administratifs  de  veiller  spécialement  à  leur 
égard  à  l'exécution  des  lois  concernant  la  sûreté  des 
individus. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

M.  Croix  demande  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle.— L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer, 
et  décrète  l'article  en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  Les  officiers  qui,  depuis  l'époque  du  I"  mai  der- 
nier, ont  abandonné  volontairement  leur  corps  ou  leurs 
drapeaux,  sans  avoir  donné  leur  démission,  et  qui  sont  en- 
suite passés  à  l'étranger,  seront  incessamment  poursuivis 
comme  transfuges  par  les  commissaires  auditeurs  des  guer- 
res, et  jugés  par  les  caurs  martiales.  Il  en  sera  de  même  n 
l'égard  des  officiers  qui,  ayant  donné  leur  démission,  sont 
ensuite  passés  à  l'étranyer,  si  dans  le  délai  de  six  semaines,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ils  ne 
sont  pas  rentrés  d;ins  le  royaume.  L'Assemblée  charge  les 
corps  administratifs  et  municipaux  de  veiller  spécialement,  à 
leur  égard,  à  l'exécution  des  lois  concernant  la  sûreté  des  in- 
dividus. 

1)  H.  Les  officiers  qui,  sans  être  passés  à  l'étranger,  ont 
abandonné  volontairement  leur  corps  ou  leurs  drapeaux 
sans  permission  ni  congé,  seront  censés  avoir  renoncé  pour 
toujours  au  service ,  et  ne  pourront  prétendre  à  aucun  rem- 
placement ni  avancement.  » 

M,  Emmery  :  Voici  les  articles  III ,  IV  et  V. 

Il  m.  A  l'égard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de  quitter 
leur  corps  en  conséquence  de  soup^;ons  élevés  contre  eux, 
mais  non  légalement  vérifiés,  toutes  dénonciations  indivi- 
duelles que  voudront  faire  à  leur  charge  aucuns  des  .sous- 
officiers  ou  soldats  de  leur  régiment  seront  reçues  par  les 
commissaires  auditeurs  des  guerres,  qui  en  rendront  plainte, 
et  poursuivront  devant  la  cour  martiale  le  jugement  des  offi- 
ciers ainsi  dénoncés. 

»IV.  Ceux  desdits  officiers  contre  lesquels  il  n'y  aura  pas 
de  dénonciation  fqite,  diuis  la  quinzaine  de  la  puhlicaiiou 
du  présent  décret,  au  commissaire  auditeur  ayant  aujour- 
d'hui la  police  du  corps,  ou  contre  lesquels  le  premier  juré 
n'aura  pas  trouvé  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation,  ou  qui  seront 
absous  par  le  jugement  définitif  des  cours  martiales,  repren- 
dront leurs  places;  ou,  s'ils  l'aiment  mieux,  seront  pourvus 
de  places  équivalentes  dans  d'autres  corps ,  pourvu  que  ces 
officiers  n'aient  pas  refusé  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  22  juin  dernier;  et,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  à 
portée  de  le  prêter  à  leur  régiment,  qu'ils  le  fassent  parvenir, 
••ous  quinzaine,  au  ministre  de  lu  guerre  et  à  la  umnicipalitc 
du  lieu  de  l;ur  domicile. 

»  y.  Les  dénonciateurs  qui  n'auront  pas  administré  des 
preuves  suffisantes  pour  établir  le  mérite  de  leurs  dénoncia- 
tions seront  punis  comme  calomniateurs;  la  moindre  peine 
qu'ils  pourront  encourir  sera  celle  d'être  cassés  et  déclarés  in« 
capables  de  porter  les  armes  pour  le  service  de  la  patrie.  » 

Je  vais  vous  exposer  les  motifs  de  ces  articles.  Beau- 
coup d'olTiciers  ont  été  renvoyés,  non  seulement  ille'- 
galement,  mais  iiijustcmeut  par  ,  les  soidiils.  Je  crois 
qu'il  faut  laissera  ces  olliciers,  contre  Icscjuels  il  s'est 
élevé  des  soupçons  bien  ou  mal  fondés,  répandus  |)ar 
raiiibiti(.»n  de  ceux  (jui  en  voulaient;!  leurs  places,  les 
moyens  de  rentrer  avec  hoinieur  dans  leur  corps; 
mais  il  en  est  beaucoup  sans  doute  (]ui  ne  voudraient 
pas  y  rentrer,  craignant  les  préventions  ((ni  ont  oc- 
casionné les  jiremia'S  désagréments  (juils  y  aviiient 
essuyt's;  et  même  il  est  certain  qu'il-s  épiouveraient 
les  mêmes  désagréments  dans  des  uouve;nix,  s'ils  y 
étaient  suivis  des  mêmes  soupçons.  Il  faut  donc  que 
ces  soupçons  soient  purgés;  et  ils  ne  peuvent  1  être 
(jue  par  ini  jugement.  Si  dans  l'espace  de  15  joins,  il 
ne  se  trouve  pas  de  dénonciateurs,  ils  seront  reconmis 
irréprochables;  s'il  s'en  présinte,  ils  auront  la  res- 
source du  premier  jury, (|ui  dans  le  cas  où  le  fait  serait 
faux  déclarerait  t|u'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  En- 
liu ,  si  ce  premier  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu  ù  accusa- 


tion, ils  peuvent  être  réintégrés  en  vertu  d'un  juge 
ment  d'une  cour  martiale.  Nous  avons  ajouté  qudes 
calomiiialetu-s    subiraient  la  |)eine  du  talion.   Il  est 
juste  en  effet  de  punir  ceux  qui  dénonceraient  leurs 
chefs  dans  la  seule  vue  de  les  supplanter. 

M.  Prieur  :  Je  vois  dans  ces  articles  un  grand  mal 
que  je  vais  indiquer;  un  autre  proposera  le  remède. 
Pourquoi  beaucoup  (l'ofliciers  ont-ils  été  expulsés  de 
leur  régiment?  On  peut  le  dire  tout  haut,  puisque 
vous  le  savez  :  c'est  parce  que  les  soldats  étaient  at- 
tachés à  la  révolution,  et  que  les  ofliciers  s'étaient 
rendus  odieux  jiar  b'iir  aristocr.itie,  (11  s'élèye  quel- 
(lues  murmures.  )  Ce  n'est  pas  dans  de  mauvaises  in- 
tentions que  je  rappelle  les  malheureuses  dis.scnsions 
(lui  ont  eu  lieu  dans  noire  armée;  m;iis,i)uisque  vous 
êles  les  médecins,  il  faut  vous  découvrir  la  plaie.  Je 
siqipose  un  régiment  (|iielconque,  qui,  après  avoir 
lutté  longtemps  contre  rinfluencc  maligne  de  chefs 
aiiti  révolutionnaires,  s'est  enliii  dt'lerniiné  à  la  me- 
sure illégale  de  les  renvoyer.  Les  soldats  dii'ont  :  Nous 
n'avons  pas  obéi  à  de  tels  chefs,  |)arce  (juils  n'ai- 
maient ])as  la  révolution.  Ce  motif  est  moralement 
bon;  mais  n'aimer  pas  la  révolution  n'est  pas  un 
délit;  on  ne  |)onri'a  poursuivre  ces  ofliciers;  et  cepen- 
dant combien  il  est  dangereux  de  leiu-  confier  le  sort 
de  notre  arnit-e  !  Ils  rentreront  dans  leur  corps ,  ils  y 
apporteront  les  mêmes  sentiments  (|ui  leur  avaient 
déjà  suscité  la  méliance  de  leurs  subordonnés;  et  les 
mêmes  dissensions,  et  les  mêmes  troubles  renaîtront. 
(On  murmnre.  )  Je  plaide  véritablement  la  cause  des 
ofliciers,  autant  que  celle  des  soldats;  car  rien  n'est 
plus  malheureux  jiour  des  officiers  que  d'être  attachés 
à  des  corps  dont  ils  n'ont  pas  la  confiance. 

M.  TRO^'CHET  :  L'article  5  qu'on  vous  propose  est 
conforme  à  la  justice;  mais  il  ne  faut  non  plus  mettre 
de  telles  entraves  aux  dénonciations,  qu'un  régiment 
ne  puisse  pas  déposer  entre  les  mains  de  l'autorité  pu- 
blique les  soupçons  qu'il  aurait  pu  concevoir  contre 
ses  chefs.  Il  est  dit  dans  cet  article  que  ceux  qui  n'au- 
ront pas  administré  des  preuves  suftisantes  pour  ap- 
puyer le  mérite  de  leurs  dénonciations  seront  punis 
comme  calomniateurs.  Il  faut  cependant  mettre  une 
différence  entre  les  preuves  suflisantes  pour  une  dé- 
nonciation, et  les  preuves  nécessaires  pour  la  convic- 
tion. En  général  l'accusation  fausse  n'ex|)ose  à  la 
]  peine  de  la  calomnie  que  lors(iu'elle  est  véritablement 
calomnieuse  ,  et  il  faut  qu'elle  soit  jugée  telle  par  le 
tribunal.  (La  suite  à  demain,  ) 


SPECTACLES. 

TiiKATRT.  nn  LA  Nai  io\.  —  Aujourd'hui  26  ,  /^  Feuvt 
^u  Mtilabar;  et  Geori^es  Dcindin. 

TnÉATKE  Italie».  —  Aujourd.  25,  les  Dettes;  et  Raou'. 
fiarbe-Bli'ue. 

TuÉATRE  Fra\çais,  ruc  de  "Richelieu.  —  .Aujourd'hui  25, 
l'Intrigue  ëpistolaiie ;  et  le  Déjni  aiitoureux. 

TnÉATRE  uE  LA  RIE  Fr.YUEAU.  -   Aujourd.  25,  Lodoïska. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mo>ta\sier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  25,  le  Roi  Théodore  à  yenise,  opéra;  elle 
Triple  Mariage,  comédie. 

Théâtre  de  l.\  Gaité  et  des  grands  Da\sei-r.s.  —  .\uj.  25, 

le  Grand  Festin  de  Pierre;  les  Fourberies  de  5capin;  le 
Temple  de  l'hymen;  et  la  Rose  et  le  Bouton. 

Amrk.i  -Comiqie,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  25. 
la  Journée  de  Farennes;  la  Femme  qui  a  raison;  et  lc\> 
Bons  et  les  Méchants. 

TiiÉ.vTRE  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  25, 
la  Grande  Refue  de  l'armée  noire  et  blanche,  mélodrame; 
et  les  Dehors  trompeurs ,  comédie. 

TiiÊATRi.  Fr.A>ÇA:s  Cdmiqie  et  LvRiQiE.  —  Aujourd.  25, 
la  Base I lie  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat;  la 
'■■   Servante  Maîtresse;  et  l'Ilenteuse  liresse. 

!       C.niî  DKs  ÉTRAvr.i  us ,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abou- 
1  nés  d"y  rester. 
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Mardi  26  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberié. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne  du  'H  Juillet. 

On  croil  que  la  paix  avec  le  Tmc  sera  sij^iiée  au  w-  ! 
(our  (le  rcinpereur.  Je  no  vous  dirai  rien  du  parti  que 
S.  M.  I.  est  présumée  devoir  prendre  dans  l'alïaire  des 
princes  possessionnés.  Il  est  incontestable  que  Parresta- 
lion  de  Louis  XVI  a  changé  les  déterminations  prises 
de  longue  main.,.  On  dit  que  M.  Bouille  doit  se  rendre 
ici  à  la  fin  du  mois.  Sa  lettre  est  d'un  j^rand  étourdi  ;  on 
le  serait  davantage  en  France  de  croire  qu'il  u"y  a  que 
de  l'étourderie  dans  sa  démarche  chevaleresque.  L'hon- 
neur des  gentilshommes  a  pourtant  reçu  là  un  grand 
échec.  Qu'en  dirait  le  gentilhomme  François P""?...  Le 
plus  grand  sersice  que  la  constitution  française  puisse 
rendre  au  monde  c'est  l'extinction  de  la  féodalité  et 
la  suppression  des  titres  honorifiques.  Mais  tout  n'est 
pas  dit.  C'est  ce  décret  seul  qui  vous  vaudra  la  guerre 
en  France.  11  faut  la  faire  par  humanité,  etc. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  te  ii  juillet,  —  Les  dernières  lettres  d'O- 
"■an  ont  annoncé  la  mort  de  M.  de  Cabreras,  lieute- 
nant-colonel d'arliUerie,  tué,  ainsi  qu'un  grand  nom- 
bre de  soldats  de  la  garnison,  par  le  feu  continuel  des 
batteries  des  Maures.  Le  siège  se  continue  avec  viva- 
cité ,  et  les  approches  de  la  place  se  font  avec  tous  les 
principes  de  l'art.  On  a  déjà  découvert  plusieurs  mines 
que  les  ennemis  pratiquaient  sous  les  forts. 

Il  est  entré  à  Cadix,  depuis  le  12  juin  jusqu'au  5  juil- 
let, dix-sept  bùliraents  de  (  ommercc  espagnols  de  dif- 
r&rentcs  grandeurs.  Le  montant  tics  cargaisons  de  tous 
ces  bâtiments  est  évalué  à  2,064,000  piastres  fortes. 

PAYS-BAS. 

E-r trait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  20  juillet. 

Les  six  prêtres  van-der-noolislcs  ,  qui  ont  troublé  la 
fête  de  l'inauguration,  en  ont  été  quittes  pour  trois 
jours  d'arrêt  au  corps  de  garde.  On  n'en  craint  pas 
moins  la  fureur  de  leur  parti.  On  a  triplé  les  gardes  de 
rniit;  il  y  a  de  la  fermentation  parmi  le  peuple,  tou- 
jours égaré  par  ces  factieux.  Quant  aux  vrais  patriotes, 
ils  n'ont  plus  d'espérance.  Ils  ne  peuvent  plus  se  laisser 
prendre  aux  ridicules  promesses  de  Van-dcr-Noot,  ni 
croire  par  cousèipicnl  aux  prétendus  secours  de  la 
Hollande  et  de  la  Prusse.  Les  fripons  trouvent  pour- 
tant encore  des  dupes  qui  leur  confient  des  plans  que 
l'on  va  dénonoer  aux  cabinets  étrangers,  Connnent 
uourrait-on  se  fier  à  des  puissances  qui  ont  excité  à  la 
"évoltc,  et  ont  fini  par  abandonner  une  cause  qu'elles 
ovaienl  entreprise  ? 

Les  prêtres  ont  toujours  un  parti  assez  nombreux 
dans  le  peuple,  qu'ils  tiennent  dans  l'ignorance.  Si  le 
gouvernement  n'use  promplemenl  d'un  remède  effi- 
cace, le  mal  s'invétèrcra,  et  il  sera  trop  tard  d'y  rcmé- 
tlicr.  Je  souhaite  que  ma  conjecture  ne  se  réalise  pas; 
mais  elle  est  appuyée  sur  ceci  :  il  existe  encore  deux  fac- 
tions très  distinctes  j  le  saccrcloce  et  les  vonckistes,  mê- 
mes chefs,  même  rcsscntinienl,  même  opposition  d'in- 
térêt :  il  en  résultera  infailliblement  (juc  les  esprits  s'a- 
liéneront insensiblement  de  la  maison  d'Autriche,  et 
qu'à  la  première  occasion  favorable  on  lèvera  la  tête. 

Le  cardinal-archevêcjuc  de  Malincs  est  toujours  vé- 
néré du  peuple,  qui  soupire  apiès  sa  bénédiction  digi- 
tale. Ces  jours-ci  son  éminence  passait  non  à  pied , 
mais  en  carrosse,  dans  une  rue  de  cette  ville,  lorsipie 
loul  à  coup  un  officier  de  hussards  fait  pleuvoir  une 
!•'  Série,  —  To\m  IX. 


grêle  de  coups  de  canne  sur  le  cocher  éminent  du  cardi- 
nal,  qui  en  est  presque  tombé  en  défaillance,  à  la  grande 
douleur  des  dévots  et  des  dévotes,  qui  en  ont  été  vive- 
ment affectés.  L'officier  a  été  mis  aux  arrêts;  malgi-é 
c«la  le  cardinal  veut  faire  des  poursuites  contre. 

Le  cardinal  est  mal  conseillé.  Les  jésuites  l'assiègent 
de  tous  les  côtgs,  etc.,  etc. 


FRANCE. 

MUMCIPALITli  DE   PAr.IS. 

Extrait  des  registres  des  dclihci  filions  du  corps 
m unicipal ,  du  22  Juillet  1791, 

Arrêté  concernant  les  personnes  non  domiciliées  a 
Paris. 

Lo  corps  municipal,  délibc'rniit  de  nouveau  sur  les 
moyens  d'assurer  la  plus  prompte  et  ia  plus  iiarl'aitc 
execiilioii  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  5  de 
ce  mois,  concernant  le  recensement  général  des  ha- 
bitants de  Paris,  et  cotisidcfant  (lue  dans  les  circons- 
tances présentes  il  est  utile  et  même  indispensable  dt 
connaître  le  nombre  des  personnes  non  domieili(=es  i 
Paris ,  (jui  y  résident  depuis  quelque  temps,  ou  (jui  y 
arrivent  journellement;  après  avoir  entendu  le  pre- 
mier substitut-adjoint  du  procureur  de  la  comuiuuc 
arrête  que  tons  les  citoyens  seront  tenus  de  dccLire: 
au  comité  de  leur  section  les  noms  et  (jualitès  des 
personnes  non  domiciliées  à  Paris,  (]ui  habitent  on  qui 
viendront  habiter  dans  leurs  maisons,  et  (jue  ces  dé- 
clarations seront  faites  an  plus  tard  dans  les  24  heures, 
à  compter  de  la  date  du  présent  arrêté  ou  lUi  jour  de 
l'arrivée  desdiles  persotmes,  et  cela  indépemiamment 
du  recensement  général  prt'cédemment  ordonné  pour 
les  habitants  de  Paris;  ch.irge  les  commissaires  de 
police  et  de  section  de  tenir  registre  de  ces  déclara- 
lions,  et  d'en  donner  chaque  jour  connaissance  au  dé- 
p.'rtement  delà  police;  ordotiuc  que  le  présent  arrêté 
sera  imprimé  et  affiché. 
•Si^né  Bailly,  maire;  Dejoly ,  secrétaire-greffier. 

Dernier  avis  sur  les  patentes. 

Le  corps  municipal  rappelle  que  le  dernier  terme 
dans  lequel  les  citoyens  doivent  se  pourvoir  de  pa- 
tentes expirera  le  31  dece  mois;  déclare  qu'à  compter 
du  1*-''"  août  prochain  le  procureur  de  la  commuiio 
sera  spécialement  tharj^é  de  prendre  les  mesures  con- 
venables pom-  assurer  l'exécution  de  la  loi  vis-à-vis 
de  tous  ceux  qui  ont  dû  se  pourvoir  de  patentes,  à 
raison  de  leur  état  ou  profession. 
Si^né  Bailly,  maire  ;  Dejoly,  secrétaire-^refier. 


VARIÉTÉS. 

Réjle.rions  sur  la  prétendue  violation ,  faite  par 
l' Assemblée  nationale,  du  traité  de  f  t'est j)/i(Uic^ 
relativement  à  quelques  princes  allemands. 

Enlisant  l'histoire, j'ai  remarqué  que,  lorsque  l'Al- 
sace lut  cédée  à  la  France,  Louis  XIV  avait  déjà  con- 
quis la  plus  grande  partie  de  cette  province. 

En  lisant  le  Irailé  oit  cette  cession  est  faite  ,  j'ai  re- 
marqué ,  pour  les  [)rinees  de  l'Em[)ire  ,  îles  avantages 
bien  essentiels. 

1"  La  liberié  des  états,  et  toutes  les  prérogatives 
de  la  supériorité  territoriale. 

2''  C'est  ipie  ce  traité  renferme  le  gouvernemetit 
poliliipie  de  l'Linpire, 

'i'^  Et  que  la  France  est  garante  de  lo';'.'^s  ces  cliojcs; 
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ainsi  elle  a  protégé  et  protège  les  droits  des  princes  et 
de  tous  les  états  respectifs. 

Or  chacun  sait  que  si  la  France  n  eut  pas  eu  l;i  plus 
erande  attentioH ,  en  tout  temps,  à  laire  respecter  le 
contenu  de  ce  traité  par  certaines  cours  dont  il  borne 
siuLnilièienient  l'ambition,  les  grandes  armées  qu  on 
a  vues,  et  iiu'on  voit  encore  en  Allemagne  a  la  dis- 
poMlion  des  luiissancesdonton  entend  parler,  auraient 
lait  nmnaii'iuablement  de  prodigieux  changements  a 
!a  liberté  du  corps  germanique  ,  laquelle  repose  pres- 
que absolument  sur  ce  traité.  _ 

Eu  sorte  <\u>-  pour  résultat  il  est  exact  de  dire  que 
la  France  fut  toujours  la  protectrice  efticace  de  la  li- 
berté des  puissances  de  l'Empire  et  des  états  ,  et  que 
c'est  à  sa  bienveillance  constante  qu'ils  doivent  leur 

salut.  ,      ,. 

Cette  conséquence  se  tire  nécessairement  des  dispo- 
sitions du  traité  dont  il  s'agit ,  auquel  la  France  a  tant 
contribué,  et  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  depms  pour  le 
fiirc  ol)Scrvcr* 

Il  s'ensuit  donc  que  les  états  et  les  princes  d'Alle- 
magne ont  de  véritables  obligations  à  la  France  ,  et 
qu'ils  ne  doivent  jamais  les  méconnaître  assez  pour  la 
forcer  à  leur  retirer  une  protection  qui  leur  sert  si 
bien  et  qui  leur  a  si  bien  servi.  Quoi  !  les  princes  de 
l'Empire  iiourraient-ils  se  dissimuler  que  ,  sans  la 
France,  qui  a  toujours  imposé ,  depuis  longtemps 
leurs  petites  cours  seraient  dissipées, et  (priissrraieut 
allés  eux-mêmes,  sous  une  honorable  sujttion,  grossir 
celle  de  Jupiter  ? 

Ces  réflexions  étaient  nécessaires  pour  montrer  a 
quel  point  les  puissances  de  l'Empire  sont  redevables 
envers  la  France ,  et  c'est  ce  qu'il  ne  faut  point  perdre 
de  vue. 

On  dit  cependant,  et  presque  des  préparatifs  mili- 
taires l'annoncent,  qu'oubliant  toute  idée  de  recon- 
naissance envers  l'empire  français ,  les  princes  alle- 
mands ,  sous  le  faux  prétexte  du  traité  de  Munster  , 
veulent  réclamer  ,  les  armes  à  la  main ,  contre  la 
disjiosition  des  décrets,  sur  les  droits  féodaux,  qu'a 
rendus  l'Assemblée  nationale  ,  lesquels  sont  d'autant 
moins  une  infraction  à  ce  traité  ,  qu'ils  ont  opéré  le 
plus  grand  bienfait  pour  l'humanité,  jusque-là  odieu- 
sement asservie ,  et  qu'ils  ne  sont  au  fond  qu'un  meil- 
leur arrangement  de  police  ,  appliqué  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  France. 

Véritablement ,  lors  de  la  cession  qui  fut  faite  de 
l'Alsace  à  la  France,  les  droits  respectifs  des  Alsaciens 
furent  cons<'rvés  re  uitcgrd. 

Mais  il  faut  aussi  admettre  que  les  princes  de  l'Em  - 
pire  (]ui  conservent  des  liefs  en  Alsace  ne  doivent  être 
considérés,  par  rapport  à  ces  liefs,  que  comme  sujets 
français,  et  (lu'à  cet  égard  ils  sont  soumis  aux  lois  et 
à  la  police  générale  du  royaume. 

Nul  d'entre  eux  n'a  joui  de  la  supériorité  territo- 
riale dans  la  partie  des  liefs  qui  les  concernent;  au- 
trement ils  en  seraient  souverains. 

En  sorte  (pie,  n'étant  point  souverains  dans  ces 
territoires,  il  est  de  la  nature  des  choses  (ju'ils  recon- 
naissent la  sui)ériorité  de  la  puissance  sous  laquelle 
ces  liefs  se  trouvent. 

Or,  vouloir  méconnaître,  rejeter  les  lois  que  cette 
puissance  a  jugé  à  propos  d'établir,  relalivement  aux 
grands  propriétaires,  dans  toute  l'étendue  de  sa  légis- 
lation, n'est-ce  pas  se  déclarer  indépendant? 

Maintenant  je  demande,  et  je  demanderai  toujours, 
si  lespossi'danls  liefs  en  Alsace  furent  jamais  indépen- 
dants de  la  France? Pas  plus  que  ceux  des  autres 

provinces. 

On  dit:  Les  princes  de  l'Empire  jouissaient  de  leurs 
droits  en  Alsace ,  sous  la  loi  des  traités ,  en  vertu  d'une 
eonveiilion  publiciue;  d'un  eoti!:'al  du  droit  des  gens, 
auquel  il  ue  pouvait  être  dérogé  qu'avcc  le  conseiite- 
niciil  des  pallies  coutractantos. 


Ce  n'est  là  qu'un  pur  sophisme,  tt  la  petite  consi- 
dération de  ces  intéressés  étrangers  (ju'on  froissait 
devait-elle  arrêter  un  plan  d'économie  politKjue  uni- 
versellement utile  ,  et  auquel  le  peuple  tendait  depuis 
longtemps  les  bras?  Exiger  leur  consentement  c'eût 
été  mettre  naveto  absolu,  contre  le  pouvoir  législa- 
tif, dans  des  mains  étrangères;  c'est  une  absurdité. 
Les  possédants  liefs  en  Alsace  n'ont  pas  dû  être  d'une 
condition  différente  de  ceux  de  Bretagne  ou  du  Poitou. 

On  ne  pouvait  pas  non  plus,  sans  rendre  la  législa- 
tion difforme,  user  d'exception  en  leur  faveur.  Et  leurs 
ci-devant  vassaux,  sujets  de  la  France  et  nos  conci- 
toyens, n'avaient-ils  pas  droit  à  la  faveur  des  décrets 
féodaux?  Et  ne  seraient -ils  pas  justement  indignés 
d'une  partialité  qui  leur  aurait  été  si  désavantageuse? 

Au  surplus  l'Assemblée  nationale  s'est  conduite, 
envers  ces  princes ,  avec  tout  le  ménagement,  toute 
l'équité  possible,  puisqu'elle  leur  a  fait  proposer 
toutes  les  indemnités  raisonnables. 

Que  si  des  commissaires  respectifs  ne  peuvent  point 
se  concilier  à  cet  ('gard  ,  par  la  mauvaise  volonté  de 
quelques  commettants,  rien  n'est  plus  sûr,  pour  ter- 
miner ce  dillérend,  que  de  remettre  la  décision  de 
cette  indemnité  à  une  puissance  étrangère  qui  procé- 
dera dans  cette  opération  avec  cet  esprit  dunparlia- 
lité  qui  est  le  propre  des  arbitres. 

Toujours  généreuse,  toujours  équitable,  l'Assem- 
blée nationale  adhérera  à  ce  parti,  qui  fera  connaître 
à  l'univers  son  amour  pour  la  paix  et  la  bonne  har- 
monie avec  tout  ce  qui  environne  le  royaume.  Si  les 
princes  allemands  s'y  refusent,  alors  tous  les  torts  se- 
ront de  leur  côté. 

Question.  Les  princes  de  l'Empire,  possédant  liefs 
eu  Alsace ,  jouissaient  d'une  infinité  de  droits  oppres- 
sifs de  leurs  malheureux  vassaux  :  l'Assemblée  natio- 
nale a  délivré,  par  ses  décrets,  ces  infortunés  de  cette 
charge  aussi  onéreuse  qu'avilissante,  et  en  fait  des 
citoyens  français  :  les  princes  de  l'Empire  persistent 
dans  le  maintien  de  ces  droits  odieux  :  l'Assemblée 
nationale  offre  de  les  leur  remplacer  en  argent,  parce 
que  Jiemo  Liber  prœcisè  tenetur  ad  facUun ,:  qui  se 
conduit  en  prince  dans  cette  affaire? 

D'après  ce  qu'on  a  lu ,  peut-on  se  figurer  que  l'As- 
semblée ait  violé  le  traité  de  \>estphalie?....  Que  les 
princes  maladroitement  plaignants  craignent  que, 
pendant  qu'ils  s'amusent  à  argumenter  faussement  sur 
le  traité  de  Westphalie,  leurs  sujets  de  l'Empire  ne 
s'amusent  de  leur  côté  à  raisonner  avec  plus  de  fruit 
sur  la  légitimité  des  droits  que  ces  princes  exercent 
sur  eux. 

AVIS. 

Un  particulier,  propriétaire  de  vignobles  aux  environs  de 
Bordeaux,  vient  de  recevoir  .à  Paris  une  cinquantaine  de  piè- 
ces de  vin  rouge,  vieux,  en  deux  qualités,  dont  la  plus  lorte 
est  du  cru  de  Margaux.  Chaque  pièce  contient  '250  bouteilles; 
il  peut  les  donner  à  meilleur  compte  que  personne,  et  il  eu 
garantit  la  lidélité.  S'adresser,  pour  les  goùler  et  pour  le  prix, 
à  M.  Vidal,  rue  du  Plâtre  donnant  dans  la  rue  Sainte-Avoie, 
n"  (J. 

On  vient  de  mettre  en  vente,  hôtel  de  Thou.rue  des  Poite- 
vins, n"  18,  la  45'  livraison  de  l'Encyclopédie,  composée  du 
tome  troisième,  seconde  et  dernière  partie  de  la  '1/iéologie , 
par  feu  M.  Bergier,  docteur  en  Sorbonne  et  confesseur  de 
Mi)\sir,iK;  du  tome  l'''',  première  partie  de  la  Philosophie 
ancienne  et  moderne,  par  M.  ISaigeon;  et  du  Dictionnaire 
encyclopédiciue  des  Aiui  nu  de  VËiuyclopediana;  vol.  in-l" 
de  120  feuilles  ou  de  972  pages  d'impression.  Le  prix  de  cette 
livraison  est  de  22  liv.,  brochée,  et  de  20  liv.,  en  feuilles. 


ARTS. 


MUSIQUE. 


VII''  cahier  du  Journal  de  !;nita>c,  contenant  un  rondeau  .  \ 
dclle  f-'endc/nie;  une  romance  des  capucins,  et  une  chan-  i  i 
sonnette  de  Sargincs,  et  4  petits  airs  pour  la  guitare  scuK' , 
par  M.  Chaix. 

N"  \  Il  du  Journal  de  inolou,  contenant  l'ouverture  de  l.i 
nouvelle  ISina,  par  M.  Paësiello,  et  celle  de  Spinctti  et  Ma- 
rini,  par  M.  Bruni. 
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VII*  repaeil  de»  Délassements  de  Polymnie  ou  les  Petits 
concerts  de  Paris,  contenant  deux  airs  f/t-//«  Cosa  rata,  deux 
chansons,  par  M.  Garnier,  premier  hautbois  à  lOpéra,  avec 
clavecin  et  flûte  oblique. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  ces  trois  ouvrages  est  de  18 
livres  par  an.  On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Porro,  rue  Tique- 
tonne  ,  n"  10 ;  chez  tous  les  directeurs  des  postes,  et  les  mar- 
chands de  musique. 

On  trouve  à  la  même  adresse  un  nouveau  quatuor  pour  un 
violon,  deux  alto  et  une  basse  composés  par  Ignace  Pleyel. 
Prix  ,  i  livres,  port  franc. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermant. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   DIMANCHE   24   JUILLET. 

M.  HARAMBunE  :  Beaucoup  d'('xceH('iitsof(iciersont 
refuse  de  prêter  le  .serment  du  22  juin,  par  Tigiio- 
rauce  où  ils  étaient  des  mesures  prises  par  rAssemblee 
nationale,  parce  qu'on  leur  faisait  envisager  comme 
des  mesures  définitives  des  mesures  provisoires  né- 
cessitées par  les  circonstances.  Ces  hommes  pervers, 
qui  ont  voulu  faire  protester  les  départements  contre 
le  décret  du  15  juillet,  ont  cru  que  le  meilleur  moyen 
de  venir  à  bout  de  leurs  desseins  criminels  était  de 
gagner  l'armée.  Us  ont  donc  répandu  que  l'Assemblée 
nationale  voulait  changer  la  forme  du  gouvernement, 
que  c'était  en  conséquence  de  cette  intention  qu'elle 
changeait  la  formule  du  serment  décrété  huit  jours  au- 
paravant, et  qu'elle  a  envoyé  des  commissaires  pris 
dans  son  .sein  pour  le  recevoir.  Je  demande  qu'il  soit 
accordé  un  délai  de  (iiiinze  jours  à  tous  les  ofliciers 
qui,  ayant  d'abord  refusé  le  serment,  voudront  au- 
jourd'hui le  prêter.  (  On  murmure.  — On  demande  la 
question  préalable.  ) 

M.  Chabroud  :  Je  reviens  à  l'objet  de  la  délibéra- 
tion. On  propose  d'accorder  un  délai  de  quinze  jours 
aux  soldats  qui  voudront  dénoncer  les  ofticiers  qu'ils 
ont  forcés  de  quitter  leur  cor|)S.  Mais  les  procès  qui 
feront  la  suite  de  ces  dénonciations  dureront  plus  de 
quinze  jours,  et  votre  armée  sera  dans  un  désordre 
extrêmement  dangereux.  D'ailleurs  ces  dénonciations, 
ne  pouvant  porter  le  plus  souvent  que  sur  des  inten- 
tions et  des  opinions,  ne  pourront  pas  faire  la  matière 
d'un  jugement,  et  seront  par  conséquent  au  moins 
inntiles.  * 

M.  Prieur  :  La  discussion  que  vous  venez  d'en- 
tendre doit  vous  convaincre  que  les  articles  que  vous 
a  propo.sés  M.  Emmery  sont  entièrement  mauvais,  et 
qu'au  lieu  de  rétablir  la  paix  dans  l'armée,  ils  ne 
tendent  qu'à  y  jeter  un  tison  de  discorde.  Croyez-vous 
qu'il  soit  dans  les  principes  d'autoriser,  de  provoquer 
même  la  dénonciation  des  soldats  contre  les  ofliciers  .> 
L'ofîicier  réintègre  ;i^rd'M!!î«'r-'»-t-il  jamais  aux  soldats 
oui  l'auront  dénoncé?  Faut-il  chercher  à  semer  la 
(Isscorde  entre  de.«  hommes  appelés  ù  partager  les 
mêmes  périls r 

M.  CiiABROiD  ;  Je  propose  le  projet  de  dc'cret  sui- 
vant : 

A  l'égard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de  quitter 
leur  corps  par  des  destitutions  illégales  ,  ils  repren- 
dront leurs  places  en  i)rêtanl  le  serment  dont  la  for- 
nmle  a  été  décrétée  le  22  juin;  ou,  s'ils  l'aiment  mieux, 
ils  seront  pourvus  dans  il'autres  corps. 

M.  Daindré  :  Je  m'ojipose  à  la  proposition  du  préo- 
pinant. C'est  par  la  loi  uiême(|in'  les  officiers,  qui  ont 
été  contraints  de  quitter  leur  corps,  doivent  être  réin- 
tégrés. Serait-il  politiciuederetablir  dans  leurs  grades 
des  ofliciers  contre  lesquels  il  y  aurait  encore  des  dé- 
fiances et  des  préventions?  Je  ne  pense  pas  (|ue  les  sol- 
dats Soient  aussi  ineptes,  aussi  factieux,  que  les  per- 
S(fiuies  (jui  ont  parlé  contre  le  projet  du  comité  (on 
murmure)  ont  voulu  le  faire  croire.  Vous  parlez  des 


aristocrates ,  et  moi  je  parle  des  factieux  :  ce  sont  ueiix 
choses  qui  se  tiennent  évidenunent  par  la  main.  Je  dis 
que  ce  serait  les  supposer  factieux,  de  dire  (jue 
les  soldats  feront  éprouver  à  leurs  ofliciers  les  mêmes 
traitements  ((u'auparavant,  lorstju'ils  auront  subi  l'é- 
preuve d'uujugemeiit.  Vous  venez  d'avoir  un  grand 
exemple  du  pouvoir  de  la  loi  sur  l'opinion.  Laissez  aux 
soldats  les  moyens  d'exposer  leurs  grii-fs;  mais  laissez 
aussi  aux  ofliciers  les  moyens  de  se  purger  de  tout 
soupçon.  Je  demande  donc  la  (juestion  préalable  sur 
le  projet  de  décret  de  M.  Chabroud. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  parole  pour  la  rejcc- 
tion  des  trois  articles  proposés  par  le  comité,  et  l'a- 
doption de  celui  de  .M.  Chabroud  ;  et  je  me  fonde  sur 
des  motifs  directement  opposés  à  ceux  que  M.  Cha- 
broud lui-même  vous  a  présentés.  Je  ne  crois  pas  que 
des  renvois  illégaux,  <jue  des  expulsions  faites  par  la 
force  et  la  violence  dans  les  corps  dont  la  discipline 
doit  être  le  principe  et  l'élément,  puissent  être  aux 
yeux  de  la  loi  des  motifs  suffisants  de  suspicion.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  traduire  des  officiers  en  cause, 
parce  que  ceux  qui  avaient  sur  eux  l'avantage  du 
nombre  les  ont  expulsés.  On  vous  a  dit  que  les  soldats 
étaient  les  amis  de  la  Constitution  ,  que  les  ofliciers 
étaient  des  aristocrates.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  re- 
connaissent pour  amis  de  la  Constitution  des  soldats 
qui,  après  avoir  juré  la  plus  exacte  discipline,  ren- 
voient par  la  force  ceux  contre  lesquels  ils  avaient  le 
droit  de  plainte  et  de  recours  légitimes. 

Il  est  temps  de  dire  qu'on  ne  soutient  pas  la  Consti- 
tution par  des  faiblesses  envers  ceux  qui  s'en  diseiit 
les  amis,  il  est  temps  de  dire,  parce  que  cela  est  vrai, 
que  les  officiers  qui  ont  été  expulsés  ne  leur  corps  ne 
1  ont  pas  toujours  été  par  des  motifs  de  ])atriotisme; 
que  dans  les  corps  où  ces  violences  ont  eu  lieu  les  of- 
hciers  n'étaient  pas  plus  entachés  d'aristocratie  que 
dans  les  autres,  et  que,  dans  les  régiments  dont  les  sol- 
dats sont  véritablement  attachés  à  la  Constitution, 
ces  excès  n'ont  pas  eu  lieu,  que  par consé(iuent  ils  ne 
sont  pas  véritablement  liés  par  leurs  causes  à  la  révo- 
lution. Mais,  disons  le  mot,  les  officiers  ont  été  ejç- 
pnlsés  parce  que  les  sous-officiers  voulaient  avoir 
leurs  places.  Les  soldats  véritablement  patriotes  res- 
pectent leur  devoir;  mais  le  patriotisme  a  souvent  servi 
de  prétexte  à  l'ambition,  car  ce  n'est  pas  contre  les 
ofliciers  les  moins  attachés  à  la  révolution  qu'il  s'est 
élevé  le  plus  de  plaintes.  Ceux-là  qui  étaient  attachés 
à  leur  devoir  se  sont  plaints  de  l'insubordination  qui 
était  fomentée  dans  l'armée.  Ceux  au  contraire  qui  ap- 
portaient dans  leurs  fonctions  une  indifférence  cou- 
pable ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  attachés  à  leur  patrie, 
ont  excite  le  moins  de  |)laintes,  ])arce  ciu'ils  ne  fai- 
saient rien,  absolument  rien.  Ainsi  la    plunart  des 
officiers  qui  ont  été  expulsés  ont  eu  le  seul  tort  de 
n  avoir  pas  désespéré  de  la  chose  publique,  d'avoir 
cru  que  celui  qui  a  juré  de  faire  exécuter  la  loi  doit 
em{)loyer  tout  son  pouvoir  à  la  faire  respecter  ;  tandis 
au  contraire  que  ceux  ijui  ont  abandonné  leur  devoir, 
parce  qu'ils  avaient  en  haine  la  Constitution  ,^  parce 
que,   pour  la  renverser,   ils  désiraient  peut-être  au 
tond  du  cu'ur  de  ioinenler  l'insurrection  de  l'armée, 
ont  été  maintenus  dans  leurs  places.  Voilà,  si  parmi 
tant  de  faits  on  peut  établir  un  système  général ,   le 
plus  probable.  La  loi  doit  vouloir  qu'une  expulsion 
illégale  soit  nulle  et  n'ait  aucun  elfet  quelconque,  et 
son  premieracledoit  être  de  rétablir  les  chefs,  illéga- 
lement et  arbitrairement  destitués,  dans  leur  ancien 
état.  Je  demande  donc  que  la  |)ropositioii  d>'  .M.  Cha- 
broud soit  adoptie,  etcpieles  trois  arlieles  du  coinité 
militaire  soient  rejetes  comme  tendants  à  protéger  l'in- 
surrection des  soldats.  (On  applaiidiL  ) 

M.  Emmkiiy  :  La  rellexion  faite  par  le  préopinant  , 
que  les  destitutions  illégales  ne  doivent  avoir  aucun 
effet  aux  veux  de  la  loi,  me  paraît  très  juste.  Je  pio- 
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pose  en  conséquence  de  siibsUluer  oux  trois  ailicles 
que  i';ii  présentes  le  suivant:  ^ 

Art.  III.  A  l'égard  (les  officiers  qui  ont  été  forces  de 
quitter  leur  corps  en  conséquence  de  soupçons  élevés 
contre  eux,  mais  non  légalement  vériliés,  ils  repren- 
dront leurs  places ,  ou ,  s  ils  raiment  niieux ,  ils  seront 
pourvus  de  places  é(iuivalentes  dans  d'autres  corps, 
pourvu  que  ces  ofticiers  n'aient  i)as  refusé  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  22 juin  dernier;  et,  dans  le 
cas  où  ils  n'auraient  i)as  été  à  portée  de  le  prêter  à 
leur  régiment,  qu'ils  le  fassent  parvenir,  sous  quin- 
zaijie,  au  ministre  de  la  guerre  et  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile. 
Ce  dernier  projet  de  M.  Emmery  est  décrété. 
M.  Emmeky  ;  il  y  a  deux  lois  qui  appellent  les  sous- 
ofliciers  aux  places  d'officiers;  la  première,  du  23 
septembre  1790,  qui  les  rond  susceptibles  d'avance- 
ment au  bout  d'un  certain  temps  de  service;  la  se- 
conde, du  24  juin  dernier,  qui  réserve  provisoirement 
la  moitié  des  emplois  vacants  aux  sous-of(iciers  des 
corps.  Nous  pro|)oseronsqueceltedernièredisposition, 
qui  n'est  que  de  faveur,  n'ait  pas  lieu  dans  les  régi- 
ments qui  se  sont  permis  des  destitutions  illégales  ,  et 
que  dans  les  mêmes  régiments  celle  du  23  septembre 
soit  suspendue.  En  elkt,  nous  sommes  convaincus 
que  la  plupart  de  ce's  destitutions  illégales  n'ont 
été  excitées  que  i)ar  l'ambition  des  sous-ofticiers , 
ambition  qui  a  confondu  dans  son  objet  les  bons 
et  les  mauvais,  les  patriote*  et  les  ennemis  de  la 
révolution.  Nous  avons  vu  une  lettre  d'un  capit:iiiic 
qui  écrivait  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  se  voyait 
obligé  de  donner  sa  démission  ,  parce  que  les  ofiiciers 
de  son  corps  étant  aristocrates  il  ne  pouvait  résister 
au  désagrément  continuel  qu'il  éprouvait.  Peu  après 
les  soldats  formèrent  un  comité  dirigé  par  les  sous- 
ofliciers;  ce  capitaine  fut  le  premier  d('signé  par  ce 
club  pour  être  expulsé.  On  désigna  après  lui  son  lieu- 
tenant et  son  sous-lieutenant,  et  cela  parce  que  le 
sergent-major  delà  compagnie,  qui  présidait  le  club, 
voulait  devenir  capitaine.  Je  suis  froissé,  dit  alors  cet 
oflicier,  entre  la  demande  que  font  les  patriotes  pour 
que  je  m'en  aille,  et  les  désagréments  que  me  font 
éprouver  les  aristocr,'ili\'?;  mais  je  suis  bon  officier  et, 
dans  un  moment  de  troubles,  je  yeux  restera  mon  poste. 
Après  quelijue  discussion  ,  l'article  proposé  par 
M.  Emmery  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  La  dispo.sition  de  l'article  V  du  décret  du  24  juin 
dernier,  par  kuiuelle  la  moitié  des  emplois  vacants 
dans  les  différents  corps  a  été  réservée  aux  sous-ofli- 
ciers  de.s  corps  dans  lesquels  ils  vaqueraient,  n'aura 
])as  lieu  à  l'égard  des  régiments  qui  se  sont  permis  des 
destitutions;  et  dans  ces  mêmes  régiments  la  nomi- 
nation aux  i)Iaces  d'ofliciers  ,  spécialement  affectée 
aux  sous-ofliciers  i)ar  la  loi  du  23  septembre  1790  , 
demeurera  susiieiiduejns'iu'a  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  ,  d'après  le  compte  qui  pourra  être 
rendu  par  les  ofticiers  généraux  et  supérieurs  de  la 
bonne  conduite  de  ces  mêmes  corps.  » 

—  M.  Palane-Champanx  présente  ,  au  nom  du 
comité  des  pensions,  un  projet  de  décret  dont  le  pre- 
mier article  est  décrété  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  linances,  des  pensions,  des 
domaines,  des  imj)ositions,  d'agriculture  et  de  com- 
merce ,  réunis,  décrète  ce  qui  siiit  : 

»  Art.  I«-"^  Tous  employés  commissionnés  dans  les 
fermes  et  régies  générales",  à  la  caisse  des  recettes  gé- 
nérales des  linances,  à  la  recette  générale  du  elerf^é; 
dans  les  devoirs  de  Bretagne,  l'équivalent  (li>  Lan- 
guedoc ,  les  quatre  membres  bi'lgi(]iies,  les  postes  ,  la 
i)oliee  de  Paris;  dans  les  bureaux  de  l'économat,  les 
administrations  des  Pays-Bas,  à  la  peroe|)tion  des 
octrois  et  autres  droits  qui  se  levaient  i)rincipalement 
'k\i  profit  de  l'Etat;  les  directeurs,  contrôleurs  et  vé- 


rilicateurs  des  vingtièmes,  les  secrétaires  et  commis 
altacliés  aux  intendances,  ou  qui  étaient  passés  des- 
dites intendances  aux  administrations  provinciales , 
tous  lesquels  se  trouvent  précédemment  supprimés 
par  les  décrets  rendus,  auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratifications  qui  seront  détermines  ci- 
après,  suivant  la  durée  et  l'état  de  leurs  services,  La 
loi  n'aura  pas  d'effet  pour  ceux  qui,  depuis  cinq  ans, 
auront  joui  d'un  état  qui  leur  produisait  4,000  liv.  en 
traitement  ou  émolument.  » 

La  discussion  des  articles  suivants  est  renvoyée  à 
demain.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   LUNDI   25   JUILLET. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dauchy,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  remis  une  somme  de  12,000  liv.  entre  les 
mains  du  ministre  des  contributions,  pour  le  rem- 
boursement des  dépenses  des  cahiers  des  rôles  des 
vingtièmes,  et  des  frais  de  bureau  des  directeurs. 

—  M.  Lecoutoulx  fait  lecture  d'une  dépêche  pai  la- 
quelle le  département  de  la  Seine-Inférieure  instruit 
l'Assemblée  du  succès  des  mesures  prises  pour  la  ré- 
pression de  l'insurrection  des  paroisses  ilu  pays  de 
Cau.\',et  pour  l'exécution  des  décrets  décernés  jjar 
les  tribunaux.  Les  administrateurs  attribuent  cette 
révolte  à  l'instigation  des  prêtres  réfractaires ,  dont 
l'un  est  prévenu  d'avoir  distribué  des  cartouches  aux 
habitants  des  campagnes.  Ils  font  le  plus  grand  éloge 
de  la  bravoure  qu'ont  montrée  les  gardes  nationaux 
elles  troupes  de  ligne  dans  cette  expédition,  et  de  la 
conduite  desAmisde  la  Constitution,  séante  à  Dieppe, 
dont  plusieurs  membres  se  sont  portés  dans  les  cam- 
pagnes pour  y  prêcher  le  respect  des  lois. 

L'Assemblée  charge  son  présidentd'écrire  une  lettre 
de  satisfaction ,  tant  aux  corps  administratifs  qu'aux 
corps  militaires  qui  ont  concouru  au  rétablissement 
de  l'ordre  public  dans  ce  département. 

—  M.  Palane-Champanx  soumet  à  la  délibération 
la  suite  de  son  projet  de  décret  concernant  les  secours 
à  accorder  aux  employés  des  fermes  et  régies  suppri- 
mées. Ce  projet  en  entier,  dont  nous  avons  rapporté 
le  premier  article  dans  la  séance  d'hier,  est  décrète  en 
ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoh*  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  des  pensions,  des 
domaines  ,  des  impositions,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I^>'.  Tous  employés  commissionnés  dans  les 
fermes  et  régies  générales,  à  la  caisse  des  receltes  géné- 
rales des  finances,  à  la  recette  générale  du  clergé;  dans 
les  devoirs  de  Bretagne,  l'équivaleiitde  Languedoc,  les 
(luatre  membres  belgiques,  les  postes,  la  police  de 
Paris;  dans  les  bureaux  de  l'économat,  les  adminis- 
trations des  pays  d'états;  à  la  perception  des  octrois  et 
autres  droits  (lui  se  levaient  nrincipalement  an  profit 
de  l'Etat;  les  directeurs,  contrôleurs  et  vérificateurs  des 
vingtièmes,  et  commis  attachés  aux  intendances,  ou  qui 
élaientpassésdesdites  intendances  aux  administrations 
provinciales, tous  lesquels  se  trouvent  jjrécédemment 
supprimés  par  les  décrets  rendus,  auront  droit  aux 
pensions,  secoursetgratificationsquiserontdéterminéi 
ci-après,  suivant  la  durée  et  l'état  de  leurs  services. 

»  La  loi  n'aura  pas  d'effet  pour  ceuxqui,depuiscin(i 
ans,  auront  joui  d'un  état  (jui  leur  protfuisait  4,000  1. 
en  trailement  on  émolument. 

»  II.  Lesditsemployésserontdivisésentrois classes; 
la  première  comprendra  ceux  qui  ont  vingt  ans  de 
service  révolus  et  au-dessus;  la  seconde,  ceux  qui 
ont  de  tlix  ans  de  service  révolus  jusqu'à  vingt  ;  et  la 
troisième  ,  ceux  qui  ont  moins  de  dix  ans  de  service. 

»  m.  Les  employés  n'auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratilications  mentionnés  en  l'article  Jc" 
du  présent  décret,  que  dans  le  cas  où  l'emploi  sup- 
primé foimail  l'état  unique  de  celui  qui  l'occupait , 
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qu'il  en  était  pourvu  lors  de  la  suppression  dutlit  em- 
ploi ,  et  qu'il  n'aura  pas  été  replace  depuis  ,  ou  n'aura 
pas  refusé  de  l'être,  ainsi  qu'il  sera  dit  par  l'art.  XI 
ci-après. 

»  IV.  La  suppression  des  fermes,  régies  ct'autres 
administrations  dénommées  l'.ans  l'art.  I^"",  n'ayant 
pas  permis  à  ceux  qui  y  étaient  employés  d'atteindre 
1  épo(iue  de  service  fixée  |)ar  la  loi  du  23  août  1790 
pour  l'obtention  des  pensions,  les  dispositions  de  la- 
dite loi  seront  modifiées  quant  auxdits  employés  seu- 
jement;  en  conséquence  ceux  compris  dans  les  ar- 
ides précédents,  et  qui,  par  leurs  dispositions,  se 
ïouvent  avoir  droit  aux  pensions,  secours  et  grati- 
îcations  dont  il  y  est  fait  mention,  jouiront,  après 
?iiigt  ans  de  service  révolus,  du  (piart  de  leurs  ap- 
pointements, et  il  leur  sera  en  outre  accordé  un 
■itigtième  des  trois  (piarts  restants  par  chatpie  année 
de  service,  de  manière  qu'après  quarante  ans  de  ser- 
vice effectif  ils  obtiendront  la  totaiitt^  de  leurs  aj)- 
l)ointements,  (pii  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
maximum  fixé  par  l'article  suivant. 

»  V.  Les  traitements  (jui  seront  accordés  aux  em- 
ployés supprimés,  conrormément  aux  dispositions 
précédentes,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  2,000  1., 
à  quelques  sommes  qu'aient  pu  monter  les  apjiointe- 
nienls  de  leursgrades,  et  ils  nepourrontètre  moindres 
lie  150  liv. 

»  VI.  Après  dix  ans  de  service  révolus,  lesdits  cm- 
l)loyés  recevront  pour  retraite  le  huitième  de  leurs  ap- 
l)ointements,etd  leurseraenoutreaccordé  un  dixième 
d'un  semblable  huitième  pour  chaque  année  de  ser- 
vice au- delà  de  ces  dix  ans;  le  maximum  de  ces  pen- 
sions sera  de  800  liv.,  et  le  minimum  de  60  liv*. 

»  VII.  Tout  service  publie  que  l'employé  aura  fait 
avant  d'entrer  dans  les  régies,  fermes  et  administra- 
tions supprimées,  sera  compté  pour  former  son  trai- 
tement, en  justifiant  de  ce  service,  et  qu'il  l'a  fait  et 
quitlé  sans  reproche. 

»  VIII.  La  loi  du  23  août  sera  au  surplus  applicable 
à  tous  ceux  des  emjjloyés  supprimés  qui  en  réclame- 
ront les  dispositions. 

»  IX.  Tout  employé  supi)rimé,  ayant  moins  de  dix 
ans  de  service ,  recevra  un  secours  en  argent,  dans  la 
proportion  ci-après;  savoir , 

»  Ceux  (pii  avaient  1,200  liv.  d'appointement  et 
au-dessus,  120  liv.  par  chaque  année  de  service  ; 

»  Ceux  (jui  avaient  de  8  à  1,200  liv.  d'appointe- 
ment, 1)0  liv.  par  chacun  an. 

»  Il  sera  payé  00  liv.  par  année  de  seivice  à  ceux 
(pii  ont  moins  de  800  liv.  d'appointement;  et  néan- 
moins le  secours  ne  pourra  être,  pour  aucun  d'eux  , 
moindre  de  100  liv. 

»  X.  Les  employés  qid  justifieront  que  les  emplois 
ou  les  distributions  de  sel  ou  de  tabac,  dont  ils  jouis- 
saient nu  moment  de  leur  suppression,  leur  ont  été 
accordes  comme  retraite  à  raison  d'ancienneté  de  leur 
service,  ou  pour  cause  d'inlirmités  constatées  résul- 
tantes du  même  service  ,  ou  de  blessures  reçues  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  jouiront  du  même  trai- 
ti'iiieiit  an(piel  lis  auraient  droit  s'ils  avaient  continué 
d'être  en  activité  de  service  dans  leurs  premières 
places;  et  le  temps  (uriis  ont  occupé  ces  nouveaux 
emplois  ou  géré  lesdites  places  leur  sera  en  outre 
coni|ité  i)our  former  le  moiitiint  de  leur  retraite. 

»  XI.  Les  pensions  cl  secours  accordés  par  le  pré- 
sent décret  ne  seront  pas  payés  à  ceux  des  employés 
(pli,  depuis  leur  suppression,  aiwaient  obtenu  une 
place  d'un  produit  (■,i;al  aux  deux  tiers  delà  première; 
il  en  si'ra  de  même  à  l't'gard  de  ceux  qui  en  oblien- 
(lr;!ieiit  parla  suite,  ou  (pii  refuseraient  de  l'aeeepler; 
et  dans  chacun  di-  eos  cas  ils  n'auront  droit  à  une 
pension  qu'autant  i[ii'ils  pourront  pnlsonter  un  ser- 
vice public  d'au  moins  trente  ans,  aux  termes  du 
litre  ^T  de  la  loi  du  22  août  1700. 


"  \1I,  l'our  établir  le^  bases  du  traitement  aiiqui'l 
cliacpie  employé  coininissionné  supprimé  aura  droit  à 
raison  du  |irorIuit  de  sa  place  ,  on  ne  calculera  que  les 
appoinleinenls  lixes,  les  gr.itilications  ordinaires  et 
annuelles,  et  le  montant  des  remises  lixes  seulement, 
sans  pouvoir  y  comprendre  ,  sons  aucun  prétexte  ,  les 
bénélices  on  gratifications  casnelles,  h-  logement,  les 
excédants  de  remises  ,  les  intérêts  des  cautionnements, 
les  bénélices  d'usance  sur  la  négociation  du  papier, 
<ni  tous  autres  émoluments  de  cette  espèce. 

»  XIII.  Ceux  des  employés,  qui  prétendront  des  in- 
demnités pour  raison  de  dégîlts  faits  dans  leurs  mai- 
sons et  meubles  par  l'effet  des  mouvements  (pii  ont  eu 
lieu  depuis  le  12  juillet  1789,  remettront  leurs  mé- 
nioircs  au  commissaire  liipiidateiir,  lequel  les  réglera 
d'après  les  certificats  des  départements;  et  nf-anmoins 
lesdites  indemnités  ne  pourront  excéder  le  montant 
de  trois  aimées  tle  leurs  traitements,  calculés  confor- 
mément aux  dispositions  du  précédent  article. 

»  XIV.  A  l'égard  des  employés  qui  avaient  des  com- 
missions directes  des  coni[)agiiies  ,  et  dont  les  émolu- 
ments consistaient  en  tout  ou  en  partie  en  remises  lixes 
sur  les  débits,  tels  ipie  les  entreposeurs,  les  débitants 
principaux,  les  n ceveurs  des  gabelles  et  sel,  et  les 
nnnotiers ,  il  leur  sera  accordé  des  pensions  ou  imlein- 
nités  dans  les  proportions  établies  par  les  articles  IV, 
V,  VI  et  XII  du  présent  décret;  le  montant  des  remises 
(pii  leur  étaient  accordées  sur  leur  débit  sera  déler- 
ininé  d'après  la  fixation  de  la  vente  à  laquelle  ils 
étaient  assujettis. 

»  XV.  Les  pensions  de  retraite,  qui  existaient  sur 
les  régies,  fermes  et  administrations  et  compagnies 
supprimées,  seront  rétablies  si  idles  sont  conformes  , 
soit  aux  règlements  desdites  régies,  fermes,  adminis- 
trations ec  compagnies,  soit  aux  dispositions  de  la  loi 
du  2'J  août  dernier,  et  cependant,  par  provision,  les- 
dites pensions  seront  payées  conformément  au  décret 
du  2  juillet  présent  mois. 

»  XVI.  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  ac- 
cordées en  exécution  du  présent  décret  commence- 
ront à  avoir  cours  à  compter  du  !«••  juillet  1791  ;  et 
en  attendant  que  le  montant  di'sdites  pensions,  secours 
ou  indemnités  soit  déterminé,  les  employés  dénommés 
au  [)résent  décret  jouiront,  pendant  trois  mois,  des 
secours  lixes  par  le  décret  du  8  mars  dernier  ;  mais  il 
leur  sera  fait  déduction  de  ce  ({u'ils  auront  reçu  à  titre 
de  secours,  lors  du  paiement  des  pensions  et  indem- 
nités qui  leur  seront  accordées. 

»  XVII.  Tonte  personne  se  pre'tendant  attachée  au.x 
régies,  fermes,  iidiuiiiistrations  ou  coin[)agnies  sup- 
primées, ne  pourra  prétendre  ni  pi-iision,  ni  indem- 
nité, iiu'autant  (pi'elle  se  trouvera  dans  le  cas  prévu 
|)ar  l'article  III  du  présent  décret,  et  aura  prêté  le  ser- 
ment en  justice.  - 

—  M.  lîmmery  iirésente  la  suite  de  son  jirojel  sur 
les  moyens  de  rétalMir  la  discipline  de  l'armée.  Les  ar- 
ticles suivants  sont  décri'tés  presque  sans  discussion  : 

«Art.  VIII.  Toute  faute  ou  délit  militaire  commis 
juscpi'à  ce  jour,  autres  m'anmoins  ipie  les  dells  spé  • 
ciliés  dans  les  articles  préct-deiiis  et  les  crimes  di'  dé- 
sertion ,  iremliaiicliage  ou  de  trahison  ,  toutes  plaintes 
portées  en  conséijuence,  mais  non  encore  jugt'cs  , 
toutes  condamnations  intervenues  à  l'occasion  de  ces 
fautes  et  délits,  mais  non  encore  exé  utées ,  seront 
censées  ^et  réputées  non  avenues.  En  consé<iueiiee  l;j 
liberté  sera  rendue  aux  accusés  ou  cond.imiies  qui  se 
trouvent  prisonniers,  et  il  sera  expédié,;!  tous  ceux  (pii 
sont  dans  le  cas  itu  i)résenl  article,  des  cartouches 
pures  et  simples. 

»  IX.  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  de  la  |udjli- 
cation  du  présent  décret,  tout  acte  d'insubordination 
et  de  (lésobciss.uice  ,  toute  contravention  aux  lois  do 
la  discipline  militaire,  seront  punis  suiv.int  rexij:ence 
des  cas  et  la  rigueur  des  ordonnances;  les  coaunis- 
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saires-auditeurs  des  guerres  seront  tenus  de  poursui- 
vre les  délinquants  lorsqu'ils  leur  seront  particuliè- 
rement dénonct%ouindiqut'spar  la  notoriété  publique, 
et  iemeureroiit  personnellement  responsables  de  leur 
négligence  à  cet  égard. 

ï  X.  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret , 
les  sous-ofliciers  seront  personnellement  responsables 
des  mouvements  combinés  qui  se  feront  dans  les  ré- 
giments contre  la  personne  des  ofliciers  ,  lors(iue  les 
coupables  apparents  de  semblables  désordres  neseront 
pas  d'abord  désignés  ou  connus.  Dans  ce  cas,  les 
commissaires-auditeurs  des  guerres  sont  tenus  de 
poursuivre  et  faire  juger,  partes  cours  martiales,  les- 
dits  sous -ofliciers,  qui  ne  pourront  encourir  de 
moindre  peine  que  celle  d'être  cassés  et  déclarés  in- 
dignes de  porter  les  armes  pour  le  service  de  la  patrie, 
à  moins  qu'ils  ne  jjrouvent  qu'ils  n'ont  point  eu  de 
part  aux  mouvements,  qu'ils  ont  pris  toutes  les  pré- 
cautions qui  dépendaient  d'eux  pour  les  arrêter,  et 
qu'ils  en  ont  averti  les  chefs  dès  qu'ils  en  ont  eu  con- 
naissance. 

»  XI.  En  cas  de  mouvements  combinés  dans  les  ré- 
giments contre  l'ordre  et  la  discipline  militaire  en 
général ,  les  ofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats  en  se- 
ront graduellement  responsables,  suivant  l'ordre  de 
leur  grade  ou  d»;  leur  ancienneté,  lorsque  les  cou- 
pables apparents  de  semblables  désordres  ne  seront 
pas  d'abord  désignés  ou  connus.  Dans  ce  cas,  les 
commissaires-auditeurs  seront  tenus  de,  rendre  plainte 
contre  les  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis 
en  chef,  premiers  sergents  ou  maréchaux  des  logis  , 
premiers  caporaux  ou  brigadiers,  appointés  et  plus 
anciens  soldats,  cavaliers,  dragons,  hussards,  chas- 
seurs ou  canonniers,  par  rapport  auxquels  il  en  sera 
i;sé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent.  Seront 
|)areillcnient  poursuivis  gradalivement  les  ofliciers 
qui ,  ayant  reçu  les  comptes  des  sous-ofliciers,  n'en 
auront  pas  fait  l'usage  prescrit  par  la  loi. 

•  XII.  Seront  considérés  et  punis  comme  mouve- 
ments combinés  contre  l'ordre  et  la  disciplinf  en  gé- 
néral ,  toute  réunion  soit  de  militaires  de  difiérents 
grades,  soit  dofliciers,  soit  de  sous-ofliciers  ou  de 
soldats,  pour  délibérer  entre  eux  dans  d'autres  cir- 
constances (pie  celles  permises  ou  prescrites  par  la  loi, 
à  plus  forte  raison  toute  délibération  formée  et  toute 
émission  de  vœu  collectif. 

»  XI 11.  Aussi  longtemps  que  subsistera  l'autoritf' pro- 
visoire, accordée  aux  généraux  d'armée  par  le  décret 
du  24  juin  dernier,  de  suspendre  les  ofliciers  dont 
la  conduite  leur  paraîtra  su.S[)ecte,  les  commandants 
en  che'"(les  divisions  jouiront  du  même  droit,  chacun 
dans  sa  division  ,  et  les  conseils  de  discipline  de 
cha(|ne  rc-gimeut  auront  aussi  provisoirement  le  pou- 
voir d'ordonner,  à  la  i)luralilé  des  cinq  septiènu\s  des 
voix,  le  renvoi  avec  une  cartouche  pure  et  simple 
des  sous-ofliciers  et  soldats  dont  la  conduite  sera  ré- 
pr('hensil)le  ;  néanmoins  le  conseil  de  discipline  ne 
pourra  jamais  u<:'.r  de  ce  pouvoiripie  sur  une  demande 
ex|)resse  et  par  écrit.  (]ui  devra  être  signée ,  s'il  est 
question  d'uri  sous-ofiieier,  pai'  neuf  de  ses  camarades 
(lu  même  ,'/rade,  et  par  un  oflicier  de  sa  compagnie; 
et  s'il  est  ipiestion  d'im  soldat,  |)ar  tous  les  ofliciers 
de  sa  C'Hàipaguie,  ou  par  un  soldat  ou  maréchal  d(^s 
logis  ,  nu  caporal  ou  brigadier,  et  par  neul  soldats  de 
sa  Compagnie.  - 

L'Assoiiible'e  renvoie  au  comité  de  constilntion  une 
lettre  ]iar  la(]uelle  iM.  le  maire  de  Paris  amionci'  qm- 
la  nuilliplicité  des ('trangers  tenant  chambrée  dans  les 
In^els  des  émigri-s  lui  ])araft  nécessiter  l'établisse- 
ment d'une  amende  à  prononcer  contre  l(\s  |)roprié  - 
taires  ipii  ne  feront  |)oint  les  (h'clarations  prescrites 
par  la  loi  sur  la  police  municipale. 

—  M.  Noailles  pr('sente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, un  projet  de  décret  concernant  les  Vi^tpitauîc 


militaires.  L'Assemblée  le  renv&ie  à  l'examen  du  co- 
mité de  santé. 

—  M.  Dupont,  député  de  Nemours,  soumet  à  la 
discussion  la  suite  des  articles  du  projet  de  code  rural. 
Nous  donnerons  demain  les  articles  di'crétés. 

—  SurlerapportdeM.  Dupont,  député  de  Barèges, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assend)lée  nationale,  vonhint  assurer  l'exéeu- 
tion  pleine  et  entière  de  son  décret  du  L'  mars,  portant 
suppression  à  l'avenir  des  droits  et  ibiis ,  tint  à  l'exer  • 
cice  qu'à  la  fabrication,  et  qui  .■talent  perçus,  soii 
par  la  régie  généra  le,  soit  par  des  fermiers  particuliers, 
dans  les  ci-devant  pays  d'états,  et  en  même  temps  as- 
surer le  recouvrement  des  droits  qui  étaient  dus  et 
exigibles  à  l'époque  de  cette  suppression,  décrète  co 
qui  suit: 

»  Art.  I^i".  Le  bail  passe'  par  les  ci-devant  états  du 
Languedoc,  le  15  janvier  1788,  à  Pierre  Bellocq,  de 
la  ferme  du  droit  connu  sous  le  nom  de  l'équivalent 
et  perceptible  à  la  vente  en  détail  sur  les  vins  ,  viandes 
et  poissons  de  mer  frais  et  salés,  pour  en  jouir  par  le-, 
dit  Bellocq  pendant  le  terme  de  six  anm-es  consécu- 
tives, à  compter  du  l*"'  avril  1788  jusiju'au  31  mars 
1794,  moyennant  le  prix  de  1,376,000  liv.  par  chaque 
année,  est  et  demeure  résilié,  à  compter  du  l^r  .-ivril 
1790  :  en  conséipicnce ,  et  à  dater  de  cette  époque, 
ledit  Bellocq  rendra,  d'ici  au  l^""  janvier  1792,  son 
compte,  de  clerc  à  maître,  du  produit  dudit  bail ,  au 
directoire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

»  11.  Tous  les  sous-baux  passés  i)ar  ledit  Bellocq  , 
et  les  arrière-sous-baux  passés  par  les  cessionnaires  , 
sontégalementrésiliés,  à  compter  dudit  jour  î^""  avril 
1790,  a  la  charge  par  les  sous-fermiers  qui  se  sont 
plaints  légalement  de  leur  non-jouissance  de  rendre 
audit  Bellocq  leur  compte  de  clerc  à  maître,  pour  la 
troisième  aimée  de  leur  bail  échu  le  31  mars  1791  . 
dans  le  délai  de  trois  mois  :  lesquels  comptes  de  clerc 
à  maître  ne  seront  reçus  qu'après  avoir  été  vériliés  et 
visés  par  les  municipalités  et  directoires  de  district, 
pour  faire  partie  du  compte  général  de  clerc  à  maître 
a  rendre  par  ledit  Bellocq  devant  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne ,  et  les  sommes  à  re- 
couvrer aujourd'hui  pour  le  compte  de  la  nation 
seront  imputées  sur  les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues  après  la  reddition  et  apurement  de  son  compte. 
»  III.  Sur  les  observations  du  directoire  du  d(>par- 
tement  de  la  Haute-Garonne,  qui  seront  transmises 
au  corps  législatif,  il  sera  pourvu  au  traitement  dudit 
Bellocq,  d('puisle  !«•■  avril  1790  jusqu'à  la  présenta- 
tion de  son  compte  de  clerc  à  maître,  ainsi  (|u'à 
l'indemnité,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  la  non-jouissance  des 
trois  dernières  années  de  son  bail. 

»  IV.  L'Assemblée  nationale  autorise  ledit  Bellocq, 
ainsi  que  ses  sous-fermiers,  à  continuer  la  perception 
des  restes  à  recouvrer  jusqu'au  1<='"  janvier  1792, 
terme  dans  lequel  ledit  Bellocq  sera  tenu  de  rendre 
son  compte  de  clerc  à  maître. 

"  V.  Toutes  les  procédures  comnieuoées  pour  de- 
mandes en  indemnité  et  ré>iliement  de  baux  sont  et 
demeurent  supprimées;  mais  les  poursuites  néc(^s 
sa  ires  à  racquittement  des  droits  dus,  tant  parles 
redevables  (jue  par  les  sous-l'enniers  et  arrière-sous- 
fermiers,  seront  faites  et  continuées  juscpi'à  parfait 
paiement. 

»  VI.  Tous  les  baux  des  bureaux  pass(^s  par  ledit 
Bellocq  et  les  sous-fermiers,  pour  raison  de  leur  ex 
ploitition,  seront  résiliés  a  compter  du  l^r  octobre 
prochain,  et  le  prix  en  ser.i  payé  aux  propriétaires 
jusqu'à  ladite  époque,  pour  ItJur  tenir  lieu  d'indem- 
nité ,  attendu  qu'ils  ont  cessé  d'être  occupés  depuis  la 
cessation  du  bail. 

"  Vil.  Dans  le  compte  de  clore  à  maître  que  rendra 
ledit  Uellocci,  il  jiortera  en  recelte  le  prix  des  meubler 
f.l  usU'iisiles  de  son  exploitation,  dont  la  vente  sera 
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fiiitc  par  l'ordre  des  corps  administratifs,  sous  liiis- 
pection  des  municipalités',  et  distraction  faite  du  tiers 
pour  les  deux  aiuioes  de  ta  jouissance  ,  il  portera  eu 
dépense  le  prix  de  leur  acciuisitiou  ,  comme  aussi  les 
frais  faits  tant  pour  monter  les  régies  que  pour  o\)é- 
rer  les  sous-fermes  et  autres  objtils  y  relatifs;  il  lui  sera 
également  alloué  en  dépense  ,  ainsi  (ju'à  ses  fermiers 
et  arrière-sous-fermiers  comptables,  les  frais  des  pro- 
cédures ci- dessus  anéanties  par  l'art.  V. 

»  VIII.  Ledit  Bellocq  se  pourvoira  par-devantle  co- 
mité de  liquidiilion  ,  pour  le  reiuhoursement  des  600 
mille  liv.  dont  il  a  fait  l'avance  à  la  ^jrovince,  eu 
exécution  de  son  bail.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  Jeudi  21,  sur  les 
liquidations ,  coinptahiiué  et  remboursement  des 
compagnies  de  finances. 

Titre  l®"".  —  Liquidation    et   comptabilité  de    la 
ferme  générale  et  de  la  ?égie  générale. 

«  Art.  1".  Il  sera  adjoint  au  comiuissaire  piéfédemment 
nommé,  pour  contiraier  l'ex-ploitation  et  la  legie  des  objets 
dépendants  de  la  ferme  générale,  cinq  autres  commissaires  i 
pour  travailler  avec  lui  à  la  liquidation  et  aux  comptes, 
tant  de  ladite  ferme  générale  que  des  régies  qui  lui  étaie<i( 
confiées. 

»  IL  Ces  nouveaux  commissaires  seront  choisis  par  le  roi. 

»  in.  Il  en  sera  use  de  même  pour  la  régie  générale.  Il 
sera  libre  aux  feiuiiers  gineraux  et  régisseurs  actuellement 
employés  en  conséquence  du  décret  du....  de  continuer  à 
assister  aux  délibérations,  et  de  prendre  et  donner  ions  le» 
renseignements  nécessaires  à  la  liquidation  des  deux  com- 
pagnies. Mais  il  ne  leur  sera  donné  aucuns  honoraires  et 
émoluments,  à  moins  qu'ils  ne  soient  au  (lombre  des  com- 
missaires. » 

Cet  arlicle  est  décrété  sauf  rédaction. 

«  IV.  Tons  les  droits  et  sommes  dus  à  la  ferme  et  à  la 
régie  générale,  à  l'e|)t)qne  de  leur  suppression,  seront  in- 
ce.'isaiument  acquittes  ,  et  le  recouvrement  «o  sera  fait  con- 
formément aux  ordonnances  et  règlements,  sauf  le»  modi^ 
lications  établies  |)ar  les  lois  nouvelles. 

»  V.  Les  corps  administratifs  protégeront  ledit  recouvro 
nient  de  tout  le  pouvoir  qui  leur  est  confié. 

)-  VI.  Les  quittances  du  droit  annuel  acquitté  pour  la 
présente  année,  entre  les  mains  des  préposés,  soit  de  la 
forme,  soit  de  la  régie  générale,  seront  imputées  pour  un 
(juart  sur  les  trois  premiers  mois  de  ladite  année i  et  les 
trois  autres  ((uarts,  sur  le  droit  de  patentes  dû  pour  les  neuf 
derniers  mois. 

"MI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettia 
incessanuiient  à  l'Assemblée  nationale  l'état  du  nombre  des 
bureaux  et  employés,  et  île  la  déj)ense  qu'il  jugera  néces- 
saire pour  opérer  la  li(|uidation  des  deux  conijjagnies. 

»  Il  y  joindra  ses  vues  sur  les  moyens  d'intéresser  le  zèle 
Ai!i  connnissaires  et  employés  à  l'accélération  de  celte  liqui- 
dation et  des  recouvrements  qui  doivent  en  résulter,  et  sur 
le  tout  il  .Nera  statué  ce  qui  sera  jugé  convenable,  d'après 
le  rapport  du  comité  des  finances. 

Il  VIII.  A  la  fin  de  clia<|ue  mois,  les  commissaires  remet- 
tront au  ministre,  et  le  ministre  à  l'Assemblée  nalifinale, 
l'état  des  recouvrements  opérés  tians  le  mois,  des  compta- 
bilités particulières  vérifiées  et  apurées,  des  agents  qui  dc- 
vrt)nl  cesser  d'être  en  activité. 

»  Tous  les  receveurs  et  autres  agents,  chargés  des  recou- 
vrements et  de  la  comptabilité  des  droits  et  sommes  dus  à 
la  ferme  et  à  la  régie  générales,  seront  tenus  de  continuer 
lesdits  recouvrements,  et  d'en  compter  dans  la  forme  ordi- 
naire et  accoutumée. 

»  IX.  La  liciuidation  de  l'une  et  l'antre  compagnie  sera 
terminée,  et  tous  les  comptes  fermes  et  présentes  avant  le 
\"  janvier  I79.J;  lesdits  compifs  seront  présentés  dans  Tor- 
dra de  leur  date  et  à  mesure  qu'ils  seront  en  état. 

»  Le  ministre  des  contributions  publupies  remettra  in- 
cessamment à  l'Assemblée  nationale  un  état  dis  villes  et 
lieux  dans  les(|uels  la  perception  et  les  exercices  auraient 
été  suspendus,  et  du  produit  i)|)ere  dans  les  mêmes  villes 
el  lieux  dans  l'année;  précédente,  pendant  le  quatrième 
espace  qu'aura  duré  la  suspension,  pour  être  sur  le  vu  dos- 
'lil»  états  statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 


»  X.  Apre»  les  comptes  rendus,  il  sera  statue  sur  la  partie 
de  la  dépense  qui  devra  être  à  la  charge  de  la  ferme  géné- 
rale, à  raison  de  son  bail  et  du  temps  qu'il  a  subsisté. 

»  XI.  Il  sera  alloué  à  chacun  des  commissaires,  tant  de  la 
régie  générale  que  de  la  ferme,  la  s..inme  de  1,000  liv.  par 
mois,  pour  honoraires  et  Irais  de  bureau  particulier,  pen- 
dant la  durée  de  leur  travail,  sans  néanmoins  que  lesdiU 
honoraires  puissent  être  prolonges  an-dela  du  mois  de  dé- 
cembre 1792,  quand  même  la  liquidation  ne  serait  pas  con- 
sommée. 

»  XII.  Les  remises  et  les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues,  soit  à  la  ferme  générale,  soit  à  la  régie  genéiale,  ne 
seront  définitivement  réglées  quapr<  s  les  comptes  nndus, 
et  il  n'en  sera  rien  payé  qu'à  celte  époque. 

"  XIII.  Il  sera  procède  incessanimcnt ,  si  fait  n'a  clé,  a 
linventaire  et  à  l'estimation  de  toutes  les  marchandises, 
eflets  et  bâtiments  apparienants  à  la  ferme  générale,  ;  insi 
que  des  effets  et  bâtiments  apparienants  a  la  nation  ,  et  qu'elle 
devait  remettre  à  la  fin  de  son  bail. 

»  Il  sera  pareillement  procède  à  l'inventaire  el  reconnais- 
sance des  effets  et  bâliiuents  qui  étaient  entre  les  mains  des 
régisseurs  généraux  et  des  fermiers  généraux  ,  pouj  les  par- 
ties dont  la  régie  leur  était  confiée. 

i>  XIV.  Il  sera  procède  de  même  à  l'évaluation  des  effets 
appartenants  aux  compagnie»  secondairesqui  avaient  traité, 
avec  la  ferme  générale,  pour  le  tiansyort  des  sels  dans  lu 
pays  de  grandes  el  de  petites  gabelles. 

»  XV.  Lesdites  estimations  seront  faites  par  des  experts 
nommés  respectivement  par  les  directoires  des  districts  ou 
seront  situés  les  elfets  et  bàtimenis,  et  par  les  compagnies 
auxquelles  ils  appartiendront  ou  qui  devront  les  remettre. 

»  XVI.  Les  proces-verbaux  desdites  estimations  rappor- 
tés, il  sera  statue  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  réclamations 
qui  pourront  êUe  laites  ,  et  sui  les  jn^leiiiuites  qui  pourront 
être  dues. 

»  XVII.  Il  sera  sîatue  pareillement  sur  b  s  iliininulions  du 
prix  de  bail  el  sur  1rs  iiideinnitès  que  pouiraienl  pi  eiewdre 
les  sous-leniiiers  des  objets  dépendants,  soit  de  la  régie 
géuéralc,  soit  de  la  f(;rme  générale,  à  litre  de  iégie.  » 

Titre  II.  —  Remboursements  des  administrateurs 
généraux  des  domaines,  supprimés  par  le  décret 
du  Ijié.vricr  1701,  et  des  régisseurs  généraux, 

«  Art.  I""'.  Il  sera  procédé  incessamment  à  la  liquidation 
et  au  remboursement  des  fonds  d'avance  et  de  cautionne- 
ment verses,  par  lesadministraieurs  géneiaux  de.s  domaines 
el  les  régisseurs  généraux,  dans  le  trésor  public. 

1)  II.  En  conséquence  Poinsignon  et  ses  cautions  remet- 
tront, dans  le  délai  d'un  mois,  au  coraimissuire  gênerai  de 
la  liquidation, 

»  1"  Un  acte  qui  constate  la  remise  faite  aux  régisseurs 
actuels  du  droit  d'enregistrement  de  tous  les  registres» 
sommiers,  documents,  pièces  de  coriespondance  el  de 
comptabilité,  relatives  à  la  régie  dont  ils  étaient  ch.irgés; 

>'  2*  Les  quiilanccs  du  garde  du  trésor  royal,  i)our  mon- 
tant des  fonds  d'avance  et  cautionnements  qu'ils  y  ont  verses. 

1)  Dans  le  même  délai  les  régisseurs  gcncianx  remettront 
les  (|Uiltances  du  garde  du  trésor  royal,  jiour  leurs  fonds 
(.l'avance  et  de  cautionnement. 

»  III.  Un  mois  après  la  vérification  de  l'acte  de  remise, 
celle  des  quittances  du  garde  du  trésor  royal,  et  la  rèiep* 
tion  du  cautionnement,  commencera  le  (emboursement  des 
l'omis  (l'avance,  l«qui  1  sera  effectué  en  neuf  mois  et  portions 
égales  cinque  mois. 

»  IV.  Les  fonds  destinés  au  remboursement  des  adminis- 
trateurs des  domaines  seront  verses  par  la  caisse  de  l'ex- 
traorilinairc  dans  la  caisse  des  régisseurs  du  ilroil  d'enre- 
gistrement, qui  en  ilonneront  une  reconnaissance,  et  ce 
à  la  charge  des  oppositions  (lui  ont  ele  ou  qui  pourraient 
être  faites. 

»  Les  fonds deslinès  aux  régi-sieurs  généraux  .seront  verses 
dans  la  caisse  ilc  Kalcndrin  et  ses  cautions,  qui  donneront 
quittance  valable,  el  i.areillement  à  la  charge  des  opposi- 
tions. 

»  V.  Il  sera  libre  néanmoins  auxdits  régisseurs,  adminis- 
trateurs et  leurs  ayants  cause,  d'employer,  s'ils  lejugent  à 
propos,  la  totalité  ou  partie  de  leurs  fonds  d'avance  el  île 
cautionnement,  en  ac(|uisition  de  ilomaines  nationaux. 

»  VI.  Sur  la  iléclaralion  qu'ils  en  feront,  il  sera  délivré, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux  caisses  respecti\es, 
des  reconnaissances  de  la  totalité  ou  de  partie  desdits  fonds. 

>.  Lesdites  reconnaissances  seront  revues  pour  comptant 
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auxditcs  caisses,  qui  fournironl  les  ciecli.iii{fs  valaljles,  et 
pérerorit  le  l'Ciuliouiseinent  individuel. 

»  Le  iiiorilaut  desditcs  reconnaissances  sera  dednit  par 
neuvit^me  des  fonds  destinés  aux  reinbourscmcnls  de  cha- 
que mois. 

»  VIL  Les  intérêts  des  fonds  restants  a  rembourser  seront 
payes  à  raison  de  cinq  pour  cent  jus(|u'au  jour  où  ils  .seront 
verses  partiellement  dans  iesdites  caisses.  . 

«  VIIL  Les  prêteurs  et  bailleurs  de  ionds  desdits  adminis- 
trateurs et  régisseurs  seront  tenus,  nonobstant  toute  stipu- 
lation particulière,  de  recevoir  leur  remboursement  de  la 
même  manière  et  à  la  même  époque  que  lesdits  administra- 
teurs et  régisseurs, 

1.  IX.  En  con.sequcnce  ils  rapporteront  tout  récépissé  de 
cai.sse  ,  obligation,  mainlevée  d'opposition  et  autres  pièces 
nécessaires,  ensemble  les  billets  d'intérêt  qui  auraient  ete 
sou-scrils  à  leur  profit,  (juand  même  lesdits  billets  n'écher- 
raient <|u'à  une  <;poque  postérieure  à  celle  du  rembourse- 
ment, et  ils  donneront  la  déduction  des  intérêts  dont  ils  ne 
pourront  pas  représenter  les  billets. 

»  X.  Faute  par  lesdits  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds  d  avoir 
satisfait  auxdites  formalités,  leurs  fonds  resteront  dans  les 
caisses  respectives  à  titre  de  dépôt  et  sans  intérêt. 

»  XL  Les  quittances  de  remboursement  desdits  fonds 
d'avance  et  de  cautionnement  ne  seront  assujetties  qu'au 
droit  fixe  de  vingt  sous,  comme  celles  de  reaibouisement 
des  offices. 

»  XIL  Les  régisseurs  du  droit  de  l'enregistrement  rappor- 
teront cliaque  mois  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  qiijt- 
tances  individuelles  des  remboursements  faits  aux  adminis- 
trateurs des  domaines,  m 

TiTnE  m. —  Remboursements  de  fonds  d'avance , 
de  cautionnements  et  d'exploitation  de  la  ferme 
générale. 

«  Art.  I".  Dnns  le  délai  d'un  mois  Magor  et  ses  cautions 
remettront  au  commissaire  général  de  la  liquidation  les 
quittances,  qui  leur  ont  été  délivrées  par  le  garde  du  trésor 
royal,  des  fonds  d'avance  et  de  cautionnement  qu'ils  y  ont 
versés.  Dans  le  uiênic  délai  ,  cliacuii  des  Icriuicrs  généraux, 
cautions  de  Mager,  fournira  un  cautionnement  en  immeu- 
bles réels  de  100,000  liv.;  ledit  cautionnement  sera  reçu  et 
vérifié  nar  le  ministre  des  contributions  publiques. 

1)  11.  Un  mois  après  la  verilicitioii  desdites  (|aittnnces,  la 
réception  diidit  cautionnement  et  la  notification  audit  Ma- 
ger et  ses  cautions,  de  lailite  vérification  et  réception  ,  com- 
mencera le  remboursement  desdits  fonds  d'avance  et  de 
cautionnement. 

).  IIL  Eu  conséquence  la  caisse  de  l'extraordinaire  ver- 
sera ,  de  mois  en  mois,  la  somme  de  4  millions  dans  la  caisse 
de  Mager  et  ses  cautions,  C(ui  en  donneront  quittance  vala- 
ble,  et  ce  à  la  charge  des  o|)iiosiiions  (jui  auront  été  ou 
pourront  être  faites  entre  leurs  mains. 

..  IV.  Les  articles  VI,  VII,  VllI,  IX,  X,  XI  et  XII  du  ti- 
tre II,  seront  exécutés  pour  la  fvrine  générale  comme  pour 
la  régie  générale  et  l'administration  des  domaines. 

»  V.  Lesdits  fonds  d'avance  et  de  cautionnement  rem- 
bourses, il  sera  procédé,  sous  la  garantie  du  même  cau- 
tionnement en  immeubles,  et  à  la  charge  par  les  fermiers 
généraux  de  renouveler  |)réalablemeiit  leur  acte  de  solida- 
rité, au  remboursement  des  fonds  d'exploitation  de  la  ferme 
générale. 

))  VI.  En  conséquence  ledit  acte  de  solidarité  une  fois  re- 
nouvelé ,  il  coniinuera  trêtre  versé  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, dans  celle  de  Mager  et  ses  cautions  .  la  somme  de 
4  millions  par  mois  ,  aux  conditions  prescrites  par  l'article  IV 
du  pré.-ient  titre,  jusqu'à  eoncDrrence  de  40  millions,  Ce  qui 
en  restera  dû  ne  sera  remboursé  <|u'après  les  coin|)tes  de  la 
ferme,  présentis  et  rendus. 

»  Vit.  Les  dispositions  de  l'article  Y  seront  applicables  à 
ces  fonds  comme  aux  fonds  d'avance  et  de  cautionnement,  m 

Titre  IV.  —  Remboursement  des  fonds  d'avance 
et  de  cautionnement  des  em/)lojés. 

n  Art.  I".  Dans  le  délai  d'nn  mois  Mager  cl  ses  cautions, 
Kalendrin  et  ses  cautions  remettront  an  eominissaire  gcné- 
lal  de  la  liquidation,  1"  l'état  gênerai  des  employés  comp- 
tables ou  non  comptables  (|ui  ont  fourni  des  cautionnements 
et  du  montant  de  cha()ue  cautionnement;  2"  les  (juittances 
du  garde  du  trésor  royal  du  montant  desdits  cautionne- 
ments. 

»  H.  Un  mois  après  que  ledit  état  aura  été  vérifié  et  la 
somme  totale  des  cautionnements  arrêtée  par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  la  totalité  des  cautionnements  des 
employés  non  comptal)les  sera  versée  de  la  caisse  île  l'ex- 
traordinaire tlans  la  caisse  deKalendrin  et  ses  cautions,  qui 
en  donneront  une  quittance  valable,  et  à  la  charge  des  op- 
positions. 

»  III.  Les  remboursements  partiels  s'opéreront  anxditei 
ooisscs,  et  lesdits  Mager  et  ses  cautions,  Kalendrin  et  ses 
cautions  seront  tenus  d'en  justifier.  Cet  article  est  renvoyé 
an  comité  de  liquidation. 

>'  IV.  Quant  aux  employés  comptables,  leur  rembourse- 
ifient  sera  effectué  à  mesure  que  leur  comptabilité  sera 
apurée. 


»  En  conséquence  \f^  commissaires  liquidateurs  des  deux 
compagnies  remettront  successivement  au  commissaire  gé- 
néral de  la  lifiuidation  ,  I"  l'état  nominatif  des  employés 
comptables  dont  ils  auront  vérifie  et  apuré  les  comptes; 
2°  le  résultat  desdits  comptes.  Ce  qui  restera  dû  des  cau- 
tionnements, débets  déduits,  s'il  y  a  lieu,  sera  versé  suc- 
cessivement de  la  caisse  de  I  extraordinaire  dans  les  caisses 
respectives,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  H,  et  le  ieiuboi;r- 
sement  sera  effectué  et  justifié  comme  pour  les  employés 
non  comptables, 

»  V.  Les  cautionnements  en  argent  des  employés  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  qui  seraient  morts  ou  retirés 
depuis  l'établissement  de  la  régie  du  droit  d'enregistrenicri' , 
seront  remboursés  dans  les  mêmes  formes. 

»  VI.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  le»  articles  VII,  Y III, 
IX,  X,  XI  et  XII,  du  titre  II,  sera  observé  relaijvemcril 
auxdits  remboursements.  » 

Titre  V. — Régisseurs  des  poudres,  administrateurs 
de  la  loterie  royale. 

a  Art.  I".  Les  régisseurs  des  poudres  seront  tenus  de  four- 
nir, dans  le  délai  d'un  mois,  un  cautionnement  en  immeu- 
bles de  100,0Û0  liv.,  lequel  sera  reçu  et  vérifié  par  le  minis- 
tre des  contributions  publiques. 

1)  II.  Ledit  cautionnement  reçu,  le  remboursement  de 
leur  fonds  d'avance  et  de  cantionnennent  sera  effectué  en 
la  forme  jncscrite  jour  les  compagnies  de  finances,  et  aux 
mêmes  conditions. 

1)  III.  Il  sera  fourni  pareillement,  dans  le  même  délai,  par 
les  administrateurs  de  la  loterie  royale,  un  cautionnement 
en  immeubles  de  ItW.OOO  liv.,  et  le  reiubourscment  de  leurs 
fonds  d'avance  sera  efléctué  de  la  même  manière.» 


SPEGTACIaES. 

AcADÉNiF,  iiovALE  i)E  MtsioiE.  —  AujAurd.  2C,  OEdipc  à 
Coloiie;  et  le  ballet  de  Psyché. 

TiiiiiVnii;  lie  i.a  Natiov.  —  Aujourd,  26,  Athalie  avec  les 
chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

TiiiiATEE  Italien,.  —  Aujourd'hui  26 ,  l'Epoux  qcnéreux; 
et  la  Colonie. 

TiiÉATiiE  Fraaçais,  Tue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  20, 
le  Cid,  tragédie  de  Corneille;  et  le  Dédit. 

TiiÉATiiE  DE  LA  m'E  Feydeal'.  —  Aujourd.  26,  la  Fiasca- 
taiia ,  opéra  italien. 

TiiÉAiiiE  DE  Made'.!Oisex,le  Muxtaksieh  ,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  213,  le  Dissipateur,  comédie;  et  tes  Racoleurs, 
opéra  comique. 

Théâtre  de  i.a  G  vite  et  des  grands  Da\s-eubs.  —  Auj.  20, 
la  Fie  est  un  soui^e  ;  le  Pt'daiit  amoureux  ;  les  Amours  de 
Prométhée  et  de  Pandore  ;  cl  la  Grand' mère  Nilouc/te. 

AsiBiGL-Coiiioi^E,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  26, 
le  Sourd;  la  Journée  de  Fareuues  ou  le  Maître  de  poste  de 
Sainte-Ménéhould;  les  Suppléants;  et  la  ISascule. 

Théâtre  de  Molièuil,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  26, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  Jérôme  Pointu. 

TnÉATUE  Fraxçais  CoMiQiE  ET  Lybiqie,  —  Aiijourd.  20, 
Nicodéine  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  \.  llOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  leMie  ..i- 

Cours  des  crtanges  étrangers  à  60  Jours  <t«  date. 
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Madrid 18 

Gènes  .... 
LiYourne  .    . 
Lyon,  Aoiït.    . 

Bourse  du  23  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2600  lir 2i25 

Portions  de  1000  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de    100   liv 

Emprunt  d'«)ctobre  de  500  liv 

Loterie  d'octobre   17S3,  à  4oû  liv 

Emprunt  de  doc.  17.S2,  quittance  de  lin 

—  de  125  millions,  dce.  17.S1.        10  1/4  ,  In,  0  7/8,  3/4,  7/;>  ]>. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin 

r/f/H  sort,  eu  viager Octobre,  U  1/2  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Keeonnaissanr.es  de  bulletins 

/(/(■;;;  sorties ' 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.     .    .        1152,53,54,55,50,58,60 

Caisse  d'escompte 3895,  98,  91X1 

Uemi-cai.sse 1945,50,48,40,45,40 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .     605,  60,  55,  50,  45,  43,  40,  35 
Emprunt  de  novembre  17S7,  à  5  p.  "/o    .    .    . 

—  Idem     à  4  p.  "/<-. 

—  de  80  millions,  d'août  1789 
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Mercredi  11  Juillet  1.791.  —  Tioislème  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  te  2 Juillet.  —  La  nouvello  banque  de 
Daneinan  k  et  de  Norwège  a  élé  ouverte  hier  ,  et  l'an- 
cienne feimcc;  elle  prêtera  sur  hypothèque  et  fera  en 
iiièine  tenips  l'escompte. 

On  mande  de  Stockholm  que  l'on  pense  que  le  roi  y 
reviendra  à  la  fin  de  ce  mois,  ou  au  commencement  de 
l'autre. 

On  achète  ici  une  grande  quantité  de  cuivre  de 
Suède  pour  le  compte  des  négociants  françai=. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  19  juin.  —  On  a  assigné  une  somme 
de  200,000  florins  pour  faire  face  aux  préparatifs  des 
deux  camps  (|ui  doivent  avoir  lieu  ,  l'un  en  Pologne  , 
et  l'autre  dans  la  Lithuanie. 

Du  a  juillet.  —  Le  ministre  de  France  a  eu  une  pre- 
mière audience  du  roi. 

On  doit,  dit-on,  envoyer  à  Dresde  une  députation 
pour  savoir  de  l'électeur  ses  intentions  sur  la  succes- 
•ion  éventuelle  au  trône  de  Pologne.  On  craint  que  l'é- 
l'f-rteur  ne  soit  intimidé  par  les  trois  puissances,  qui 
perdront  difficilement  l'habitude  de  troubler  le  bon- 
heur de  la  nation  polonaise. 

On  mande  de  Constantinople  qur  M.  le  comte  Po- 
toki  s'est  entretenu  personnellement  avec  le  grand-sci- 
giieur  sur  les  affaires  de  la  Pologne. 

DcTIwrn,  le  29  juin.  —  Deux  courriers  venant  do 
Pétersbourg,  et  allant  l'un  à  la  Haye,  et  l'autre  à  Lon- 
dres, ont  dit  que  personne  ne  doute  plus  à  Péters- 
bourg que  la  paix  ne  soit  conclue  incessamment. 

On  assure  cpie  le  roi  de  Prusse  a  promis  à  l'impéra- 
trice de  Ru^sie  de  ne  plus  se  mêler  des  négociations 
actuelles,  et  que,  pour  prix  de  celte  comj)laisancc,  un 
certain  projet  d'échange  sera  effectué.  Ce  qui  augmente 
des  alarmes  (jue  nous  avons  ici  depuis  si  longtemps. 

ALLEMAGNE. 

De  lia ti.'; bonne,  te  5  juillet.  —  Le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt  a  fait  distribuer  un  nouveau  mémoire  con- 
cernant ses  possessions  en  Alsace.  Le  margrave  de  Bade 
s'est  aussi  joint  aux  réclamants  contre  plnsieuis  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  de  Fi  ance  •,  il  vient  de  faire 
distribuer  un  mémoire  à  ce  sujet  parmi  les  minisli  os 
comitiaux.  Il  est  certain  (pie  l'on  atlend  la  signaluro 
de  la  paix  pour  prendre  d(  s  déterminations  à  l'égard 
des  princes  possessionnés.  Nous  pensons  qu'il  a  existé 
un  plan  relativement  à  cette  affaire ,  mais  que  les  bases 
s'<:n  sont  écroulées  en  un  moment.  Personne  ne  doute 
^ue  l'eiupereur  n'ait  élé  dans  le  secret  de  la  fuite  de 
liouis  XVL  On  sait  (jue  S.  M.  l.  a  fait,  pendant  son 
voyage  d'Italie,  un  emprunt  de  20  millions  à  Venise, 
à  Gènes,  etc.  On  sait  que  des  ingénieurs  avaient  été 
envoyés  vers  Inspruck  et  vers  Fribourg,  à  l'éixxpie 
où  l'on  aurait  pu  avoir  à  diriger  la  marche  des  Autri- 
chiens du  côté  du  Rhin. 

LSPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mnd/id. 

N'en  doute/,  point  :  notre  cour  a  élé  prévenue 

du  départ  de  Louis  XVI.  Louis  ramené  à  Paris  ,  cela 
parait  avoir  change  Us  dispositions,  mais  non  pas  les 
intentions.  Il  y  a  dans  ce  pays-ci  <piel(pies  émigranis 
français  qui  échauffent  le  ministère.  On  lui  fait  des  peurs 
dont  on  veut  profiter  Contre  la  France.  La  cour  songe 
1"  Série.  -  Tome  /  K. 


déjà  à  s'assurer  des  troupes.  La  paie  <lu  soldat  a  été 

augmentée Vos  papiers  de  France  sont  proscrite 

avec  une  sévérité  inilexible.  On  doit  donner  des  orclrte 
pour  augmenter  le  cordon  (jui  veille  sur  la  frontière. 
Le  gouvernement  se  croit  près  d'un  \olcan.  Ou  en  est 
à  se  sentir  rennun'  à  <  haque  instant.  V^os  émissaires 
vont  loujouis  demandant  si  l'on  n'a  rien  é|Mou\é  en- 
core. Cela  fait  i iie.  jMais  vous  en  France,  ne  vous  occu- 
pez |)as  <le  (es  baga'iflles.  L'indolence  ministérielle  est 
plus  a(  tivr  iii  qu'on  ne  le  pense.  La  noblesse  y  a  beau- 
coup d  ejiipire.  VA\e  ne  s'y  trouverait  point,  au  moment 
d'une  révolution ,  brouillée  avec  la  cour,  comme  v(« 
ci-devant  nobips.  qui,  dès  /et  notables  de  1787,  en 
voulaient  à  la  cotlr -fe  Versailles.....  Nos  grands  sei- 
gneurs ne  peu  v  cm  >sU[iportcr  l'idée  que  la  noble  s  w 
francaiu)  ail  dispatu  a  la  voix  du  peuple,  comme  la 
lumière  a  elc  faite  à  la  par(jle  du  Tout-Puissant,  etc. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège. 

Je  dénonce  donc  à  l'Europe  entière,  et  surtout  à  la 
France,  qui  n'a  plus  des  yeux  pour  ne  point  voir,  la 
nouvelle  perfidie  ministérielle  dont  Liège  est  la  victime. 
Dos  minisires  ont  Hiit  remplir  les  gazettes  du  bruit  cpio 
le  sort  dos  malheureux  I^iégeois  allait  changer,  (pio 
M.  de  Metternicli  et  le  philosophe  M.  Mercy-d'Argon- 
teau  venaient  à  Liège  apporter  au  prince-évé(pie  le.s 
conseils  rigoureux  de  Léopold  en  fa\eur  dun  peuple 
opprimé  ;  on  l'a  écrit  à  Bruxelles,  à  Aix-la-Chapelle,  ii 
Givet,  à  Paris  et  à  Liège  même.  Cruelle  dérision  ,  qui 
soulève  rame  des  plus  paisibles  honnêtes  gens  !  Ce 
bruit  est  une  perfidie,  il  est  faux.  Le  sort  des  Liégeois 
est  le  même,  ils  gémissent.  11  n'y  a  de  vrai  dans  ces 
magnifiques  récits  qu'un  grand  diner  au  jialais  du 
prince,  où  se  sont  rendus  M.  le  comte  de  Melternich 
et  M.  le  comte  de  Mercy-d'Argcnteau.  Nous  ne  savons 
pas  positivement  quels  sont  les  vins  qu'on  y  a  bus,  mais 
nous  savons  cpie  la  puissance  sacerdotale  a  voulu  s'eni- 
vrer du  sang  de  M.  du  Perron,  patriote  et  vieillard 
respectable.  Cet  homme  a  été  livré  à  des  capucins  après 
la  sentence  de  mort.  Les  pleurs  de  sa  malheureuse 
femme  et  do  sou  fils  unirpie  n'auraient  rien  obtenu 
sans  la  crainte  do  l'indignation  publiiiue,  dont  la  garde 
du  palais  n'a  pas  encore  affranchi  l  àme  de  ceux  (pii 
1  habitent.  La  famille  du  Perron  ne  perdra  donc  que 
sa  fortune;  ce  \ioiilard  meurt  dans  un  cachot,  où  la 
qrdce  du  pri/ur  l'a  fait  metlre  à  perpétuité.  D'ail- 
leurs les  homiiu  ;,  (pii  ont  eu  le  plus  de  part  à  la  révo- 
lution que  les  bai  )nnettes  de  lAutriche  ont  renversée, 
sont  aetuellomenl  dans  les  fers. Des  fonnnos  même,  so;  t 
dans  les  prisons.  Vous  attendent  leur  arrêt  de  mort. 
Le  tribunal  des  l  i.ngt-Deux  est  devenu  une  chanibic 
ardente  (pii  ne  le^  laissera  pointlanguirdansl'airuilcct 
qu'ils  respirent.  M.  de  Metternich  et  M.  de  .Mcny- 
d'Argeiileau  sont  sortis  de  Liège  le  leiufcmain  du  dimr 
au  palais  (à  neuf  heures  du  malin);  on  ignore  ici  la 
route  qu'auront  prise  ces  minisires  philanthropes,  ct( , 


FRANCE. 

Dl'PAnTEMENT  DES   VOSGES. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  société 
des  Amis  île  la  Constitution,  séante  à  Rendre- 
mont.,  séance  du  idjuin  1791. 

La  socic^lé  coiisidt'iiuit  (pio,  pour  la  proseiite  aiiiièc, 
il  n'y  a  oiioorc  aucune  love»-  d'uuposilioiis,  taiulis  4110 . 
dans  les  aiiiiocs  procô.ltMilos,  le  premier  liM-me  so  lirail 
dans  \v    i'-'-  iauvier.  cl  le  second  dans  le  l^'-  juin; 
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qu'il  y  a  donc  prés  d'un  an  de  retard;  que  les  opéra- 
tions pr('alables  pour  l'assiette  des  impositions  loii- 
cièrc  et  mobilière  vont  très  lentement ,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'espérer  deles  voir  en  recouvrement  avant 
six  semaines  ou  deux  mois  ;  que  ce  retard  à  les  payer 
dans  ce  moment  de  crise  peut  avoir  les  suites^les 
plus  dangereuses,  puisqu'il  est  impossible  que  l'ùift 
se  soutienne  sans  le  secours  des  impôts  ;  que  es  n'est 
point  par  de  vaincs  paroles  que  les  bons  citoyens 
doivent  doimer  des  preuves  de  leur  zèle ,  mais  par  des 
eirels ,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  meilleur  que  le  paiement 
des  contributions  : 

En  conséquence  la  société  a  arrêté,  1»  que  toutes 
les  nuinicipalilés  de  ce  district  sefîiiont  invitées  à  en- 
gager les  contribuables  à  payer,  dans  la  quinzaine, 
moitié  de  ce  qu'ils  ont  payé,  l'année  dernière,  en  sub- 
vention, vingtième  et  imposition  foncière,  et  ce  à 
compte  et  en  déduction  de  l'imposition  mobilière  et 
foncière  de  l'année  courante  ;  à  l'effet  de  (luoi  les  mu- 
nicipalités nommeront  un  receveur  soivablc,  (jui  ver- 
sera sans  retard  le  montant  de  cette  collecte  entre  les 
niains  du  receveur  de  district. 

2»  Qu'il  sera  fait,  imprimé  et  al'licliéun  tableau  des 
citoyens  (jui  auront  payé  de  leur  cote,  et  de  ceux  jui 
n'auront  pas  voulu  i)ayer. 

MM. le  mairesetolliciers municipaux  de Remiremonl, 
ayant  eu  connnunication  de  la  délibération  (pie  l'on 
trient  de  lire,  ont  aussitôt  pris  unanimement  un  ;!rrêté 
coidorme  à  ces  dispositions ,  et  jouissent  dt'jà  de  la  sa- 
tisfacliuii  de  le  voir  exécuter  avec  le  plus  vif  empres- 
sement. 

Il  est  a  désirer  que  cet  acte  de  patriotisme  d'une 
j)ortion  des  habitants  des  Vosges  soit  pronqUemeul 
juiité  dans  le  reste  de  l'empire. 


MÉLANGES. 

M.  Bouche  a  fait  insérer,  Monsieur,  dans  votre  feuille  une 
réclamation  très  amère  à  l'occasion  de  son  nom  et  de  celui 
de  MM.  Salles  et  Anthoine  qui  se  trouvent  au  bas  d'un  arrêté 
de  la  société,  en  date  du  17  de  ce  mois.  Il  s'est  cru  permis  de 
traiter  de  faux  matériel  cet  usage  de  son  nom,  et  de  qualifier 
Ce  l'aKssaires  insolents  ceux  ([ui  se  le  sont  permis. 

Il  déclare  en  même  temps  qu'il  n'est  le  président  d'aucune 
antre  société  que  de  la  société  des  Amis  de  la  (Constitution, 
.séante  aux  Feuillants,  dont  MM.  Salle.'*  et.  Anthoine  se  trou- 
Ycnl  secrétaires. 

JN'oHs  devons  mettre  le  public  à  portée  d'apprécier  la  jus- 
tesse, la  véracité  et  surtout  la  modération  des  reproches  de 
M.  ISouclie.  Nous  ne  nous  en  permettrons  aucun  contre  lui 
dans  le  moment  où  nous  sommes  disposés  à  faire  les  plus 
grands  Sacrifices  pour  réunir  la  société  divisée;  nous  ne  di- 
rons (pie  le  fait  justificatif,  sans  aucune  restriction. 

M.  Bouche  a  été  élu  le  I"' juillet  président  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins;  MM.  Salles  et 
Anthoine  Diit  été  élus  secrétaires  h  la  même  époque. 

M.  Bouche  présida  le  mercredi  13;  le  vendredi  15  il  ne  vint 
])i)int  à  la  société;  M.  Anthoine  prit  le  fauteuil.  Le  dimanche 
17  MM.  Bouche  et  Anthoine  étant  absents,un  autre  secrétaire 
tes  rcm))laça. 

I.'usage  de  la  .société  est  de  mettre  au  bas  de  ses  arrêtés  le 

nom  du  président  et  des  secrétaires  du  mois.  Cet  usage  a  été 

nvariablement  observé  jusquici.  (Il  est  d'ailleurs  consacré 

ar  un  arrêté  de  la  société,  pris  sous  la  présidence  de  .M.  Voy- 

ilel.) 

Nous  étions  instruits,  iî  est  vrai,  qu'une  partie  d(;s  ilépiités 
lie  l'Assondjlée  nationale  s'étaient  réunis  aux  Feuillants,  et 
voidaient  y  former  une  autre  société  des  Amis  de  la  Cousti- 
iiUion;  mais  nous  ne  l'étions  point  (jue  MM.  Bouche,  Salles 
et  Anthoine  eussent  transféré  l'exerciee  de  leurs  fonctions 
aux  Feuillants.  S'ils  avaient  cru  devoir  i\  des  frères  et  à  des 
amis  (|u'ils  abandonnaient,  assez  d'égards  pour  les  prévenir 
«le  leiic  retraite,  assurément  la  société  n'eût  pas  fait  l'ineoii- 
sé<iuetiee  d'employer  leur  nom  au  bas  de  son  arrêté,  et  elle 
regrette  très  sincèrement  cette  me|)rise,  qui  méritait  d'autant 
moins  une  sortie  aussi  vive  de  la  par  de  Bouche,  ((n'il  ne 
lenait  qu'à  lui  de  la  prévenir,  en  .si(iiiii('>ant  sa  translation  à  la 
nouvelle  société  des  Feuillants. 


Un  fait  qui  vient  encore  à  l'appui  de  cette  explication  est 
que  le  17  au  matin  ,  date  de  l'arrêté,  M.  Bouche  a  envoyé  au 
trésorier  de  la  société  (M.  Deflieux)  deux  cents  cartes  signées 
<Jt»  lui  pour  le  renouvellement  du  trimestre. 

L.  V.  Dvi itvKViv,  présù/ent  par  intérim;  fi,EG.\icii  neveu, 
L-  I'arochel  ,  secrétaires. 


VAWIÎTÉS. 
Réponse  au  second  chant  du  coq. 

De  Paris,  1^  jiiilict.    -  J'ai  méprisé  jusqu'à  i)  êscnt  loin 
les  caloumies  que  mes  principes  m'ont  attirées,  et  pii  nn  !■;■ 
naient  leur  source  que  dans  mes  opinions;  je  n'en  ai  tra  !•! 
les  auteurs  qii'au  tribunal  diipnbUo,  parce  que  lui  seul   >  »' 
un  juge  compétent  des  opinions,  11  n'en  est  pas  de  même  des 
calomnies  qui  attaquent  la  vie  privée  d'un  citoyen;  les  tribu- 
naux peuvent  seuls  en  être  juges;  à  cette  classe  appartient  la 
plus  horiibîe  diffamation  affichée  aujourd'hui  contre  moi, 
sous  le  nom  de  cinq  individuts  qui  se  disent  citoyens  actifs. 
Je  ne  les  connais  point;  ils  taisent  leur  domicile;  mais  l'im- 
primeur n'a  pas  caché  le  sien,  et  c'est  contre  lui  que  demain 
je  vais  rendre  plainte  en  diffamation. 

J'en  remercie  le  ciel  ;  la  lumière  va  donc  enfin  éclairer  mie 
accusation  qui,  n'ayant  été  fabriquée,  et  jusqu'à  présent  col- 
I  portée  que  par  des  scélérats  ;  qui  frappant  dans  les  ténèbres, 
ou  se  dérobait  à  la  justice,  ou  ne  méritait  que  le  mépris  d'un 
écrivain  irréprochable.  Je  i)uis  donc  saisir  corps  à  corps  un 
citoyen  qui  m'offre  une  garantie,  et  qui  n'échappera  pas  à  ma 
poursuite.  En  le  poursuivant,  je  prends  l'engagement  solen- 
nel de  démontrer  au  public  que  tous  les  délits  qu'on  me  re- 
proche sont  autant  d'atroces  calomnies  ■  je  dévoilerai  la 
persécution  odieuse  dont  on  m'environne  depuis  quelque 
temps;  j'en  dévoilerai  la  source,  l'objet,  les  manœuvres.... 

Patriotes!  il  se  trame  une  conspiration  affreuse  contre  tous 
ceuN  (jui  ont  déveloiipé  quelque  énergie  dans  la  défense  du 
peuple,  qui  ont  démasqué  les  traîtres  et  les  ennemis  de  la 
Constitution;  on  veut  les  rendre  suspects  à  ce  peuple  même, 
leur  ôter  son  estime;  en  un  mot,  leur  perte  est  jurée,  l'or 
coule  à  grands  flots  pour  payer  les  infâmes  libellistes  qui  sont 

chargés  de  les  discréditer  dans  l'opinion  publique Je  n'a- 

.  bandonnerai  point  cependant  la  cause  que  j'ai  défendue;  et 
en  la  suivant  avec  la  même  ardeur  je  veux  confondre  en 
même  temps  mes  adversaires,  ou  périr. 

Mon  mémoire  ne  tardera  pas  à  paraître;  il  convaincra  mes 
lecteurs  et  le  public  que  j'ai  toujours  mérité  le  titre  de  pa- 
triote sans  peur  et  sans  reproche. 

Je  prie  les  journalistes  patriotes  d'insérer  cet  avis  dans  leurs 
feuilles;  les  hommes  de  J)ieii  se  doivent  mutuellement  cette 
justice  et  ce  secours.  Signé  J.-t.  Brissot. 


On  a  répandu  dans  plusieurs  journaux  que  le  1 1*  régiment 
de  chasseurs  à  cheval ,  ci-devant  de  Normandie,  avait  juré  à 
son  colonel  de  le  suivre  pour  combattre  la  constitution  fran- 
çaise. (Cette  assertion  calomnieuse  vient  d'être  démentie  par 
un  certificat  du  comité  militaire  et  par  de  nombreux  témoi- 
gnages de  bonne  conduite,  des  corps  administratifs  et  mili- 
taires des  villes  oij  ce  régiment  est  en  garnison.  M.  Dubois, 
officier,  a  été  député  à  Paris  pour  faire  part  aux  journalistes 
de  ces  différentes  attestations. 

Copie  du  certificat  du  comité  militaire. 

11  n'e.st  parvenu  au  comité  militaire  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  des  éloges  de  la  conduite  du  régiment  de  chasseuri 
de  Normandie,  en  garnison  à  GIvet,  à  Philippcville  et  à  Ro- 
croy.  Son  zèle  et  son  patriotisme  sont  connus  ;  nous  nous 
plaisons  à  le  publier,  et  nous  invitons  ce  brave  régiment  i« 
continuer  de  manifester  les  principes  qui  l'ont  distingué  jus- 
qu'à ce  monunt. 

Fait  au  comité  militaire,  le  25  juillet  1791. 

Ai.EXAM>ui-:  Lametu  ,  président;  Alexaxdimb 
Beauuarxais,  secrétaire. 


Blâmer  sans  être  bien  instruit  c'est  une  injustice  :  voilà  ma 
réponse  à  ceux  qui  ont  précipité  leur  jugement  .sur  ma  tlé- 
marclic  an  théâtre  de  la  rue  Feyileau.  Comme  il  importe  à  la 
tranquillité  publique  qu'un  officier  du  peuple  ne  »oit  pas 
sotipyonné  de  laiblosse,  je  déclare  que  les  spectateurs  qui 
m'ont  enteiulu  ont  marqué  leur  satisfaction  n:>>'  ''es  applau- 
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(lissements  qae  sans  iloiitc  ils  n'auraient  point  accord(^s  4  un 
sentiment  indigne  de  tout  honnne  public. 

Le  commissaire  de  police  de  ta  section  de  la  pince  de 
Louis  XI r.  Samioii. 


M.  Jean-Baptiste  Pierre  Cnfonrny  l'aîné,  n^goolant,  me  d*" 
la  Monnaie,  déclare  qu'il  n'est  membre  d'aucun  club  i)oliti- 
qne,  et  que  depuis  la  révolution  il  n'a  rien  fait  imprimer 
30US  son  nom. 

AVIS. 

Le  navire  de  Nantes  Y  Abondance,  capitaine  Rousseau  Du- 
paroy,  partira  dudit  lieu  h  la  fin  de  septembre  prochain  pour 
le  Cap-Françai5,  île  Saint-Domingue.  Ce  navire,  de  la  conte- 
nance de  600  tonneaux,  est  construit  en  frégate,  doublé  en 
cuivre,  et  fort  commode  pour  les  passagers;  il  est  connu  par 
la  supériorité  de  sa  marche  et  sa  solidité.  Ceux  qui  désireront 
y  passer  ou  y  charger  à  fret  s'adresseront  anx  armateurs, 
IVIM.  Tourgouillet  et  Rousseau,  négociants  à  Nantes. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  i\  Chàlons, 
département  delà  Marne,  déclare  qu'à  compter  de  ce  jour 
file  n'entretiendra  plus  de  correspondance  avec  aucune  so- 
ciété de  l'empire,  si  ce  n'est  avec  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  séante  anx  Feuillants,  et  les  autres  sociétés 
(JO'fille  considérera  comme  lui  étant  affiliées. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Présidence  de  ?i1.  Fermant. 
SÉANCE   DU    MAP.DI    26    JUILLET. 

M.  Meynier,  an  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  :  Si  les  franchises  accordées  à  un  port ,  à 
une  ville,  n'étaient  qu'un  privilège  i)articulier  à  ce 
port,  à  cette  ville ,  on  ne  pourrait  pas  mettre  en  ques- 
tion si  ce  privilige  doit  encore  exister  :  sa 
proscription  serait  prononcée  par  l'urt.  X  de  vos  arrê- 
Itj  du  mois  d'août  1789.  La  question  que  votre  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  vient  vous  propo- 
ser se  réduit  donc  à  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  du 
royaume  d'avoir  des  ports  francs,  et  si  les  inconvé- 
nients que  peuvent  présenter  ces  franchises  sont  con- 
tre-balancés par  les  avantages  qu'elles  procurent.  Il 
semble  que  pour  éclaircir  cette  question  il  faut  com- 
mencer |)ar  connaître  l'origine  des  ports  francs ,  et  à 
quel  usage  ils  sont  destinés. 

La  production  que  nousdevonsà  nos  manufactures 
et  à  nos  productions  territoriales,  le»  droits  auxquels 
(juelques-unes  sont  assujetties  chez  les  puissances 
étrangères,  et  les  prohibitions  dont  d'autres  y  sont 
grevées,  nous  ont  obligés  d'établir,  à  l'égard  des 
'étrangers  ,  une  sorte  de  représailles  ;  mais  nous  n'a- 
vons pas  voulu  nous  interdire  la  faculté  d'acheter  leurs 
marchandises  pour  les  revendre  à  d'autres  ,  et  pour 
donner  à  notre  commerce  et  à  notre  navigation  un 
plus  grand  mouvement.  Il  a  donc  fallu  trouver  les 
moyens  de  rendre  ces  sortes  de  spéculations  commer- 
ciales possibles,  sans  nuire  à  nos  manufactures,  et 
sans  préjudicier  aux  droits  de  la  nation.  De  là  est 
venue  l'origine  des  ports  francs.  Un  port  absolument 
franc  est,  dans  l'empire,  une  exception  au  régime  des 
douanes;  il  est  traité  comme  étranger  ;  il  est  hors  des 
barrières;  il  est  destiné  à  remplir  la  (loul)le  fonction 
de  recevoir  des  marchandises  nationales  et  des  mar- 
chandises étrangères  jiour  les  réexporter  à  l'étranger. 

La  facilité  avec  laquelle  les  marchandises  étrangères 
ont  pu  pénétrer  de  ces  ports  dans  le  royainne  ,  en 
fraude  des  droits  ou  des  prohibitions ,  malgré  la  garile 
toujoiu-s  insuflisanle  (jne  l'on  entretenait  sur  leurs 
avenues,  a  été  inlinimeiit  miisibleà  nos  productions 
.  territoriales  ci  indusUielles.  La  main-d'œuvre  de  nos 
rivaux  a  mis,  sur  l)eaucou|)  d'objets,  la  notre  dans 
rinaction,  et  le  commerce  étranger  a  envahi  une  par- 
tie du  commerce  national,  il  en  est  n-s;  Ité  de  irrands 


bénéfices  pour  quelques  itidividiis,  et  une  perle  réelle 
pour  la  nation. 

Cette  considération  suffit  pour  vous  faire  connaître 
combien  il  est  instant  de  prononcer  sur  ces  franchises; 
mais  comme  elles  ne  sont  pas  de  même  nature  pom' 
tons  les  ports  francs  du  royaume;  qu'elles  n'ont  pas 
le  même  régime,  que  leur  établissement  particulier 
a  eu  un  but  politi(iue  qui  est  propre  à  chacun  deux  , 
il  est  impossible  de  ne  pas  les  distinguer.  La  franchis"' 
de  Marseille,  par  exemple,  ne  ressemble  en  rien  a 
celles  de  Diinktr(iiK'  et  de.  Bayonne;  celte  ville  a  une 
régie  qui  lui  est  particulière:  c  est  sur  cette  régie  et  sur . 
l'amélioration  tîont  elle  est  susceptible  que  le  nou-' 
veau  régime  des  traites  exige  que  vousstatuiez  promp- 
tement  ;  c'est  de  celte  ville  seule  que  je  vais  vous  eu- 
treteniren  ce  moment. 

Marseille  est  le  siège  du  commerce  du  Levant ,  et 
les  exportations  pour  ce  commerce  sont  de  28  à  .30 
millions;  les  importations  de  33  à  36  millions.  Nos 
envois  en  Turquie  consistent,  pour  la  plus  grande 
partie,  en  denrées  territoriales  et  en  marchandises 
manufacturées  dans  le  royaume;  nos  retours  se  font 
au  coiitr;iire,  presque  en  totaliti^,  en  matières  iiremiè- 
res  ,  dont  nous  employons  la  majeure  partie  tlans  nos 
fal)ri(iues ,  et  nous  envoyons  le  superflu  à  l'étranger. 
Notre  navigation  en  Turquie  entretient  continuelle- 
ment 400  bâtiments  à  la  mer. 

Si  nous  passons  aux  autres  commerces  que  fait  Mar- 
seille, nous  voyons  (pie  tous  y  sont  en  action.  Les  ha- 
bitants des  quatre  parties  du  monde  y  viennent  tra- 
liijuer  ;  le  pavillon  de  toutes  les  nations  flotte  dans 
son  port;  et  elle  est  le  grenier  de  toutes  nos  jjrovinces 
méridionales  et  de  toute  la  Méditerranée.  Indt-pen- 
damment  du  commerce  maritime,  Marseille  a  des  ma- 
nufactures importantes;  elle  a  enlevé  à  Gênes  la  fa- 
brication du  savon,  qui  est  un  objet  annuel  de  19  à 
20  millions  ;  elle  a  ôté  à  Livourne  la  mise  en  œuvre 
du  corail  ;  les  peaux  qu'on  y  met  en  couleur,  et  les 
maro(jiiins  qu'on  y  fabrique,  sont  supérieurs  à  ceux 
de  Barbarie  :  elle  est  parvenue  à  établir  dans  son  sein 
des  teintures  et  des  manufactures  de  bonnets  et  d'étof- 
fes qui  ne  se  fabriquaient  que  dans  le  Levant  ;  et  elle 
a  vendu  aux  Orientaux  eux-mêmes  les  produits  d'une 
industrie  dont  elle  a  su  les  dépomller. 

Toutes  les  années  elle  met  en  mer  1.500  bâtiments. 
Sa  navigation  est  la  base  des  classes  de  la  Méditerra- 
née; elle  occupe  plus  de  80  mille  ouvriers,  et  ses 
échanges  s'élèvent  annuellement  à  la  somme  de  300 
millions. 

Il  est  sensible  que  cette  masse  de  commerce  n'a  pu 
se  former,  ne  peul  se  soutenir  et  s'accroître  que  par 
une  action  et  une  réaction  continuelles  auxi|uelles  la 
liberté  dont  Marseille  jouit,  j)our  toutes  ses  exporta- 
tions et  pour  la  majeure  partie  de  ses  importations  ,  a 
dû  beaucoup  contribuer. 

Si  l'on  considère  ensuite  la  nature  des  exportations 
de  Marseille  à  l'étranger,  on  voit  que  nrès  des  ipnitre 
cinquièmes  consistent  en  productions  (le  notre  sol,  de 
nos  colonies  et  de  notre  industrie,  et  que  les  produc- 
tions étrangères  n'y  entrent  guère  (jue  pour  un  cin- 
quième. 

D'après  ce  tableau,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  le  rovaume  entier  retire  de  grands  avantages 
(le  la  franchise  de  Marseille,  et  cpi'en  changeant  le 
régime  {[ui ,  jusqu'ici ,  a  favorisé  ce  commerce,  il  se- 
rait à  craindre  qu'on  n'obslruàt  un  des  prinei|)aiix  c.i- 
naux  (jui  portent  la  IVcondit('  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire.  On  ne  peut  s'empêcher  de  se  livrer  à  cette 
crainte,  (piaml  on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  M('diter- 
ranée ,  et  (pi'on  aper(;oit  au  voisinage  très  |  roehaiu 
de  Marseille  (luatre  jiorts  francs.  Gênes,  Mce  ,  Li- 
vourne et  Trieste,  (|ui  sont  prêts  à  saisir  tout  ce  (pK! 
des  combinaisons  erronées  pourraient  faire  perdre  à 
U-iir  r'vyl?.. 
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Ln  franchise  du  port  île  Marseille  et  de  son  terri- 
toire n'est  point  une  fr.mchise  absolue;  c'est  un  ré- 
gime particulier  calculé  sur  une  multiplicité  de  cir- 
constances et  d'intérêts,  qui  ne  permettent  pas  d'a- 
dopter un  principe  uniforme  pour  diri^'er  toutes  les 
parties  '!e  commerce  qui  se  font  dans  cette  ville.  Ce 
régime  peut  paraître  extraordinaire;  on  y  voit  la  fran- 
chise à  côté  de  la  prohibition  ,  l'exempiion  à  côté  de 
la  perception  ;  la  liberté  à  côté  des  formalités  ;  leca- 
lactère  étranger  à  cùté  du  caractère  national;  mais 
on  a  cru  devo'ir  admettre  ces  oppositions,  i)Our  pro- 
fiter de  tous  les  avantages  que  pourrait  iirocurer  la 
position  (le  cette  ville  ,  et  pour  adapter,  sansinconyé- 
ments,  les  ressources  étrangères  aux  besoins  natio- 
naux. 

Votre  comité  vous  propose ,  1°  de  laisser  subsister  à 
l'entrée  de  Marseille  le  petit  nombre  de  prohibitions 
conservées  par  le  nouveau  tarif;  2''  d'y  faire  acquitter 
les  droits  de  ce  tarif  sur  tout  ce  qui  pourrait  rivaliser 
avec  avantage  notre  culture,  nos 'manufactures  et 
notre  pèche;  S**  d'exempter  de  droits  à  l'entrée  de 
cette  ville,  non  seulement  l'universalité  des  marchan- 
dises du  commerce  dn  Levant ,  le  tabac  excepté,  mais 
encore  toutes  les  productions  étrangères  qui  ne  peu- 
vent pas  porter  de  pn^udice  à  notre  industrie  ;  4°  d'y 
supprimer  le  droit  de  poids  et  casse  et  celui  de  mani- 
feste; S**  d'y  favoriser  le  commerce  de  réexportation 
j»ar  mer;  G"  d'exempter  des  droits  de  sortie  au  passage 
du  royaume  à  Marseille  toutes  les  productions  natio- 
nales nécessaires  aux  f.ibriques  de  cette  ville  et  à  ses 
armements,  même  les  vins  et  les  bestiaux  destiné^  à 
sa  consommation;  7°  de  n'assujett  r  aux  droits,  à  la 
sortie  de  ce  port  pour  l'étranger  ,  que  les  vins  et  les 
bi'sliaux;  S*'  de  ne  percevoir  sur  les  objets  des  fabri- 
ques de  Marseille  .  passant  dans  le  royaume  ,  que  des 
droits  représentatifs  de  ceux  qu'auraient  acquittés  à 
l'entrée  des  autres  ports  les  matières  dont  lesdites  fa- 
brications auront  été  composées;  d'all'ranchir  même 
de  ces  droits  les  exportations  pour  l'île  de  Corse  et 
nos  colonies;  enhn  de  soumettre  Marsr-ille  à  toutes 
les  formalités  et  à  tons  les  droiLs  auxquels  sont  assu- 
jettis les  autres  ports  du  royaume ,  pour  le  commerce 
des  colonies  fraiicaises  et  de  l'Inde. 

M.  Meynier  entre  dans  de  très  longs  développe- 
ments sur  les  avauta£;es  du  système  du  comité  de  com- 
merce, et  présente  le  projet  de  décret  suivant,  qui 
est  adopté  : 

TlTHE  I^r. 
Des  relations  de  Marseille  avec  t étranger. 

Art.  1er.  Les  maîtres,  capitaines  et  patrons  de  bà- 
tinu'Uts  entr.nit  dans  le  port  de  Mr.rseille,  ou  en  sor- 
tant,  continueront  de  faire  j  la  douane  nationale  de 
ladite  ville,  dans  les  2i  heures  de  leur  arrivée  pour 
les  navires  entrants ,  et  avant  le  départ  [lour  ceux  sor- 
tants, la  déclaration  de  leur  chargement,  en  obser- 
vant pour  l'entrée,  de  distinguer  par  ladite  déclara- 
lion,  les  marchandises  qui  seront  destinées  à  la  con- 
sommaliuu  de  .Marseille,  de  celles  que  l'on  voudra 
mettre  en  entrepôt. 

Si  les  bâtiments  entrant  dans  le  port  de  Marseille 
sont  chargés  de  marchandises  dont  les  unes  soient  des- 
tinées pour  M.rseille  et  les  autres  pour  l'étranger,  il 
sera  fait  des  déclarations  particulières  relativemerit  à 
chaque  destination;  et  par  rap[)ort  à  celles  de  ces 
marchandises  destinées  pour  l'étranger,  il  suffira  ,  si 
elles  sont  per. irises  à  Marseille,  d'indiquer  le  nombre 
des  caisses,  balles  ou  ballots,  leurs  nian|nes  et  nu- 
méros; mais  si  elles  sont  prohibées,  les  espèces  et 
quantités  seront  énoncées  dans  la  déclaration  ;  le  tout 
à  peine  de  confiscation  desdiles  uiarchandises  et  de 
100  Iiv.  d'amende. 


II.  La  déclaration  des  bâtiments  devra  être  faite  , 
quand  même  ils  seraient  sur  leur  lest.  Les  patrons  des 
barques  et  autres  bateaux  pêcheurs  en  sont  cepen- 
dant dispensés  ,  dans  ce  cas  et  dans  celui  où  lisseraient 
seulement  chargés  du  produit  de  leur  pêche  ,  mais  à 
condition  qu'ils  se  placeront  dans  le  port  à  l'endroit 
particulier  qui  leur  est  destiné,  après  avoir  fait  leur 
débarquement  de  poisson  frais  sur  les  quais  ordinaires, 
voisins  des  marchés  publics. 

III.  Toutes  les  prohibitions  à  l'entrée  du  royaume 
ordonnées  par  la  loi  du  15  mars  dernier,  sur  le  tarif 
général,  auront  lieu  à  l'eiitrée  du  port  et  territoire 
de  Marseille,  sans  cependant  que  les  marchandises 
prohibées,  chargées  sur  des  bâtiments  de  cent  ton- 
neaux et  au-dessus,  et  ayant  une  destination  ultérieure 
jjour  l'étranger,  puissent  être  saisies. 

IV.  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  l'indigo,  le  thé,  le 
savon,  l'amidon  ,  la  poudre  à  poudrer,  l'eau-de-vie 
de  vin,  la  bierre  .  les  chairs  salées  ,  le  poisson  autre 
que  le  thon  mariné  ,  les  huiles  de  poisson  et  les  ta- 
bacs, dont  l'importation  est  permise  par  la  loi  du  15 
mars  dernier,  les  cuirs  tannés  et  corroyés,  les  ouvrages 
de  cuir,  les  chapeaux ,  les  tissus  de  laine,  de  lil  de 
chèvre,  de  soie  ,  de  coton  ,  de  chanvre  et  de  lin  ,  les 
cotons  lilés,  autres  que  du  Levant,  les  laines  lilées,  les 
bourres  desoie  cardées  et  filées, lesfiloselles  et  fleurets, 
les  plombs  et  étains  laminés  ou  autrement  ouvrés,  le 
cuivre  de  ti;ute  sorte,  le  laiton,  le  bronze,  l'airain,  et 
tous  autres  métaux  avecalliage ,  lesoufre,  les  papiers, 
la  verroterie,  la  cire  blanche,  la  porcelaine,  le  liège 
ouvré,  la  mercerie,  la  quincaillerie,  la  bijouterie, 
tous  autres  ouvrages  en  or .  en  argent  et  eu  cuivre  , 
ainsi  que  ceux  de  1er  et  d'acier,  à  l'exception  des  ca- 
nons et  des  ancres  ,  venant  de  l'étranger  à  Marseille  , 
seront  sujets  aux  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif;  et 
les  marchandises  d'Angleterre,  nommément  compri-  ' 
ses  dans  le  traité  Conclu  avec  cette  puissance,  aux 
droits  fixés  par  ledit  traité, 

V.  Les  droits  du  nouveau  tarif  seront  réduits  à  60 1. 
le  quintal .  à  l  égard  des  toiles  de  coton  blanches  étran- 
gères, et  à  20  îiv.  aussi  du  quintal ,  pour  celles  pro- 
venantes du  commerce  français  dans  l'Inde, lorsqu'elles 
auront  la  destination  de  Marseille. 

VI.  Seront  exemptes  de  tous  droits  les  marchandises 
et  denrées,  autres  que  celles  dénommées  (hins  les  ar- 
ticles III,  IV  et  V  du  présent  titre,  importées  par 
merde  l'étranger  à  Marseille;  la  déclaration  devra 
néanmoins  en  être  faite  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art,  l^""  du  présent  titre.  Le  droit  de  poids  et  casse 
qui  était  perçu  à  .Marseille,  tant  sur  lesdites  marchan- 
dises et  denrées  que  sur  toutes  autres,  demeure  sup- 
primé. 

VII.  Seront  pareillement  exemptes  de  tous  droil.<î 
celles  des  marchandises  comprises  dans  l'article  IV 
du  présent  titre ,  et  ci-après  désignées ,  lorsque  venant 
de  l'étranger  à  Marseille  par  mer  elles  devront  être 
réexportées  aussi  par  mer;  savoir,  les  tissus  de  laine  , 
de  poil  de  chèvre,  de  soie,  de  coton  ,  de  chanvre  ou 
de  lin,  les  fils  retors,  la  verroterie,  la  quincaillerie, 
la  mercerie  ,  la  bijouterie  et  tous  autres  ouvrages  en 
or,  argent,  cuivre,  fer  et  acier;  et  les  objets  portés  au 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre;  lesdites  mar- 
chandises seront  mises  en  entrepôt. 

VIII.  Pourront  également  être  mis  en  entrepôt,  tant 
pour  la  réexportiitiou  à  l'etringer  par  mer,  que  pour 
la  consommation  du  royaume  ,  les  toiles  de  chanvre 
servant  à  des  emballages  et  venant  du  Nord,  en  rou- 
leaux, les  papiers,  l'indgo,  le  cacao,  le  thé,  les  chairs 
salées  .  les  poissons  salés,  autres  que  la  morue  sèche 
et  le  tabac  ,  importés  do  l'étranger  à  Marseille  ,  ainsi 
que  les  huiles  de  poisson  des  États-Unis  d'.\mérique. 

IX.  les  magasins  destinés  aux  entrepôts  des  mar- 
chandises 'jui  ne  pourront  être  entreposées  qu'à  la 
charge  de  la  réexporlalion,  et  de  celles  qui  jouiront 
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de  b  même  Tiveur  pour  la  consommation  du  royaume, 
seront  distincts ,  et  cependant  dans  la  même  enceinte. 
Lesdits  ni.ignsin?  seront  axix  frais  du  coniraerce  et  sous 
la  clef  d'un  de  ses  proposes  et  de  ceux  de  la  régie. 

X.  La  durée  do  lentrepùt  sera  de  dix-huit  mois. 
Les  marcliandises  destinées  à  la  réexportation  eténon- 
c^es  dans  l'art.  Vil  du  présent  titre  pourront  y  être 
divisées ,  en  telle  quantité  que  ce  soit  ,  pour  former 
des  assortiments ,  vl  pour  être  embarquées  sur  un  ou 
sur  plusieurs  bâtiments. 

Celles  mentionnées  dans  l'art.  VIII  du  même  titre, 
lestinées  pour  l'étrangerou  pour  la  consommation  de 
Marseille  et  de  lintérieur  du  royaume,  ne  pourront 
être  retirées  de  l'entrepôt  que  par  caisse  ,  tomieaui , 
balles  ou  ballots. 

XI.  Les  marchandises  qui ,  pendant  les  dix-huit 
mois  de  la  durée  de  l'entrepôt  en  seront  retirée^;  pour 
l'étranger,  n'acquitteront  aucun  droit;  celles  qui  r'u 
sortiront  pour  la  consommation  de  Marseille  ,  et  de 
tout  autre  lieu  du  royaume,  ou  qui  se  trouveront  en 
entrepôt  après  l'expirnlion  du  délai  de  dix-huit  mois, 
paieront  ;  savoir  .  les  toiles  d'emballage  ,  10  liv,  par 

Suintai ,  et  les  autres  es;.éce5  de  marchandises,  les 
roits  d'entrée  du  nouveau  tarif. 

XII.  Il  ne  pourra  être  retiré  de  l'entrepôt  aucunes 
march.tudises  que  sur  un  permis  délivré  au  bureau  de 
la  régie ,  visé  par  les  prt-poscs  à  la  garde  des  maga- 
sins,"et  après  la  visite  desdiles  marchandises;  celles 
expédiées  pour  l'étr.mger  pourront  être  accom|iagnées 
jusqu'à  bord  des  bâtiments  par  les  préposés  de  Ta  ré- 
gie; et  les  objets  deslint^  à  In  consommation  du 
royaume  seront  transportés  au  bure.iu,  à  l'effet  d'y 
acquitter  les  droits. 

XIII.  Les  bestiaux  ,  les  vins,  les  bois  fouillards  et 
l'amurca  ou  marc  d'olive,  seront  assujellis  aux  droits 
du  nouveau  tarif  à  la  sortie  de  Marseille  pour  létran- 
ger ,  à  l'exception  de  ceux  destinés  à  l'approvisionne- 
ment d«  équipages  des  navires  français.  Toutes  autres 
denrées  ou  marchandises  seront  exportées  de  Mar- 
seille en  franchise. 

XIV.  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l'en- 
trée de  Marseille  pourront  être  visitées  sur  les  quais 
au  débarquement  ou  au  bureau  de  la  régie,  au  choix 
du  propriétaire  ou  consignataire.  Il  en  sera  de  même 
de  celles  qui  seront  expédiées  par  mer  de  ce  port , 
soit  pour  le  royaume,  soit  pour  l'étranger.  Les  objets 
soumis  aux  droits  d  entrée  seront  visités  dans  le  bu- 
reau de  la  régie  ,  et  ceux  qui  devront  être  entreposés 
lors  de  leur  mise  en  enln-pôt. 

XV.  Les  i)réposés  de  la  régie  ne  pourront,  dans 
«ucun  cas,  faire  à  bord  des  bâtiments  l'ouverlure 
d'aucune  balle,  caisse  ou  futaille,  pour  en  vérifier  le 
contenu  ,  ni  aucune  autre  recherche  d;ms  l'intérieur 
desdits  bâtiments;  mais  si, après  la  déclar.ition  et  pen- 
dant le  cours  du  dechnrgrmeut .  ils  apercevaient . 
parmi  les  objets  déclaréspour  une  destination  ulté- 
rieure et  sans  entrepôt,  quelque  balle,  caisse  ou  fu- 
taille à  l'égard  di'S<]uelles  ils  soupçonneraient  la  faus- 
seté de  la  déclantion,  ils  aur.rient  la  faculté  de  les 
faire  transporter.à  leurs  frais,  au  bureau  de  la  douane, 
l)'>ur  y  être  visitées  en  présence  du  capitaine  de  na- 
vire ,  ou  de  l'un  de  ces  ofliciers.  Dans  le  cas-oii  après 
la  visite  la  déclaration  serait  reconnue  sincère  et  vé- 
ritable ,  lesdites  marchandises  seraient  remises  en  bon 
i-lat  et  reportées  à  bord,  ég-alement  aux  fr.ûs  desdils 
préposés;  si  au  contniire  la  fausseté  est  reconnue,  les 
marchandises  seront  s.iisn.-s ,  nonol)st.«nt  l'amende. 

XVI.  Les  capitaines  de  navire  ne  pourront  com- 
ni'?iiccr  leur  embarquement  ou  débarquement  qu'a- 
près avoir  pris  un  permis  des  préposés  de  la  régie  ; 
les  marchandises  sujettes  à  des  druils  ou  deslinéi-s  à 
l'entrepôt  ne  pourront  être  cmb.irquées  ou  débar- 
quées que  sur  des  permis  particuliers  des  mêmes  pré- 
!)oses. 


Les  marchandises  étrangères,  troiî<:porlées  à  Mar- 
seille par  mer,  et  cell-s  ex'pédiées  à  la  destination  de 
l'etraneer,  pourront  être  versées  de  bord  a  burden 
exemption  de  tous  droiU.  a  la  charge  de  pren:?re 
également  un  permis,  et  les  préposés  pourront  iiir- 
veiller  les  versements  de  bora  à  bord. 

TiTBE  II.  —  Des  relalionf  fie  Marseille   avec   le 
royaume. 

.\rt.  1er. Les  marchandises  qui  passeront  de  la  ville 
et  du  territoire  de  Marseille  dans  le  royain.ie ,  sans 
juslitier  de  l'acquit  des  droits  du  nouveaij  larifpavéj 
à  l'entrée  de  cette  ville ,  ou  du  c^'rtilicat  dr  leur  fabri- 
cation dans  ladite  ville  et  territoire,  délivré  par  les 
ofliciers  municipaux  de  la  ville,  et  vis<=  par  les  pré- 
posés de  la  douane,  acquitteront  ces  droits  aux  bu- 
reaux <le  la  régie  établis  sur  les  limites  d(i  territoire  , 
ou  aux  entrées  du  royaume. 

II.  Les  huiles  d'olive,  expédiées  desdils  ville  et 
territoire  pour  les  autres  parties  du  royaume,  conti- 
nuervUl  d'être  accompa::iiées  d'une  expédition  de  la 
douane  de  ladite  ville  pour  constater  leur  origine,  et 
K-s  droits  en  seront  l'ayés  suivant  leur  espèce,  confor- 
mément au  tarif  général, 

III.  Pour  éviter  que  des  huiles  de  la  côte  d'Italie 
soient  présentées  aux  bureaux  d'entrée  comme  huiles 
du  Levant  ou  d'autre*  qualité-  inférieures,  alin  d'ac- 
quitter un  moindre  dro.t.  la  municipalité  de  )Iar- 
s«-ille  arrêtera  tous  les  mois  un  état  du  prix  des  huiles 
communes  et  des  frais  de  transport  aux  divers  purts 
du  royaume,  à  raison  du  quintal  poids  de  marc.  Un 
double  dudit  état,  signé  par  les  ofliciers  municipaux, 
sera  remis  au  bureau  de  la  régie  à  Marseille;  et  le 
prix  des  huiles,  conformément  au  même  êt3t,s<-ra 
porté  sur  les  expéditions.  Lorsque  les  préposés  de  la 
ri-gie,  aux  li<'ux  de  destination,  soupçonneront  que  les 
huiles,  qui  leur  seront  présentées  ounime  étant  de 
qualité  infiriture,  sont  de  la  côte  dltali  • ,  ils  pour- 
ront les  ri  tenir  en  payant  leur  vaU-ur,  ainsi  qu'elle 
sera  portée  .;ux  expéditions,  et  le  dixième  en  sus. 

IV.  Les  |)roductions  des  fabriques  de  Marseille  et 
de  son  territoire,  accompagnées  de  cerlilicats  de  la 
muuicip;ilité  visés  pnr  les  préposés  de  la  douane  na- 
tionale de  ladite  ville  ne  paieront,  a  leur  passage  aux 
bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire  ou  aux 
autres  entrées  du  royaume,  d'autres  droits  que  ceux 
fixés  par  le  t.irifqui  sera  annexé  au  présent  décret; 
lesquels  sont  réglés  proportionnellement  à  la  fran- 
chise dont  lesdites  productions  jouissent  sur  les  ma- 
tières entrées  dans  leur  fabrication.  Lesdits  cerlilicats 
n'auront  cependant  leurefTel  pour  ce  qui  sera  expédie' 
par  mer  ,  qu'autant  que  rembarquement  aura  clé 
certifié  par  les  employés  de  la  régie  sur  le  port. 

Celles  destinées  pour  la  Corse  seront  expédiées  en 
franchise  de  droits. 

V.  Les  objets  manufacturés  dans  le  royaume,  et 
qui  auront  été  expédiés  pour  Marseille,  pourront  être 
reportés  par  terre  dans  l'intérieur  du  royaume  pour 
sa  consommation,  en  acquittant  aux  bureaux,  placés 
sur  les  limites  du  territoire,  les  droits  énoncés  en  l'ar- 
ticle <  ci-dessus. 

VI.  Serout  cependant  exemptes  desdils  droits  les 
mêmes  marchandises  veniu'S  des  fabriques  de  l'inté- 
rieur à  .Marsiille,  que  l'on  enverra  au  lieu  de  la  fa- 
brique pour  les  y  faire  réparer ,  à  la  charge  de  pren- 
dre l'acquit  à  caution  sur  la  soumission  de  faire  rentrer 
à  Marseille  lesdites  marchandises,  dans  le  dé  ai  de  six 
mois. 

VU.  Les  fabricants  de  la  ville  et  territoire  de  Mar- 
Si'jlle  pourront  Lure  passer  par  terre,  d.ms  liiitéricur 
du  royaume ,  les  matières  prcinii  res  qui  ont  b<'Soin 
de  recevoir  quelques  api  rêls  avant  d  être  mises  en 
œuvre,  et  les  y  faire  rejjorler  après  qu'elles  auront 
été  apprêtées;  le  tout  en  exempliou  de  droits  et  en 
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donnant,  par  lesdits  fabricants,  les  soumissions  né- 
cessaires au  bureau  de  la  régie  pour  assurer  le  retour, 
dans  le  délai  de  six  mois  desdites  matières  apprêtées, 
ou  le  paiement  du  droit  d'entrée,  s'il  On  est  dû. 

VIII.  Les  fabricants  de  l'intc^rieur  du  royaume,  qui 
ayant  blanchi  ou  fabriqué  des  cires  étrangères  des- 
tinées à  la  reexportatioii,  les  feront  ressortir  par  Mar- 
seille, continueront  à  recevoir  le  remboursement  des 
droitsacquittés  à  rentr<^e  sur  ces  cires  venues  en  jaune, 
à  la  charge  de  justifier  du  passage  desdites  cires  ou- 
vrées à  l'un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  ter- 
ritoire, de  leur  entrepôt  à  Marseille  ,  si  elles  y  ont  sé- 
journé, et  de  leur  embarquement  dans  ce  port,  comme 
encore  de  rapporter  l'acquit  des  droits  d'entrée  déli- 
vré dans  les  deux  années  antérieures. 

Le  même  remboursement  continuera  à  avoir  lieu  et 
sans  aucune  déduction,  sur  toutes  les  cires  blanchies 
ou  autrement  ouvrées  qui  seront  renvoyées  du  royau- 
me à  l'étranger,  quel  que  soit  le  bureau  d'importa- 
tion et  d'exportation  ,  en  justifiant  de  la  quittance  du 
droit  d'entrée. 

IX.  Les  matières  premières, nécessaires  à  l'aliment 
des  manufactures  de  Marseille,  pourront  passer  de 
l'intérieur  du  royaume  à  Marseille  en  exemption  de 
tous  droits,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
des  quantités  qui  seront  déterminées,  chaque  année, 
par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui 
du  district  et  d'après  la  demande  de  la  municipalité; 
ces  objets  devront  être  accompagnés  de  passavants  dé- 
livrés pour  lesdites  quantités  par  les  préposés  du 
bureau  de  ladite  ville. 

JV.  B.  Cet  article  est  renvoyé  à  un  nouvel  examen 
du  comité. 

X.  Les  bestiaux,  les  vins,  les  bois  de  chauflage ,  de 
construction  et  feuillards,  et  tous  les  charbons,  pour- 
ront également  passer  du  royaume  à  Marseille  et  dans 
son  territoire  en  exemption  de  droits,  en  telle  quantité 
<iue  ce  soit. 

XL  Les  marchandises  et  denrées  non  comprises 
dans  les  articles  IX  et  X  ci-dessus  seront  sujettes  au 
passage,  de  tel  lieu  du  royaume  que  en  soit  dans  la 
ville  et  territoire  de  Marseille,  aux  droits  et  prohibi- 
tions qui  ont  lieu  à  toutes  les  sorties  du  royaume. 

XII.  Les  marchandises  et  denrées  qui  devront  passer 
d'un  lieu  à  un  autre  du  royaume,  par  emprunt  de  la 
ville  et  territoire  de  Marseille,  seront  exemptes  de 
tous  droits,  à  la  charge,  si  elles  sont  transportées  par 
mer,  de  ne  pouvoir  être  chargées  que  sur  des  bâti- 
ments français ,  d'être  expédiées  par  acquit  à  caution 
pris  aux  lieux  de  chargement,  et  d'être  mises  en  en- 
trepôt, comme  il  est  réglé  par  l'article  VII  du  titre 
premier  du  présent  décret;  et  si  c'est  par  terre,  d'être 
pareillement  expédiées  par  acquità  caution  délivré  au 
plus  prochain  bureau  des  lieux  d'enlèvement  avec 
destination  pour  l'entrepôt.  Le  délai  dudit  entrepôt 
sera  de  six  mois;  et  ce  ternie  expiré,  les  droits  de 
sortie,  s'il  en  était  dû  à  la  destination  de  Marseille, 
seront  acquittés. 

XIII.  Les  marchandises  et  denrées  qui  seront  reti- 
rées de  l'entrepôt,  pourêtre  transportées  par  mer  dans 
nn  autre  port  de  France,  ne  pourront  également  être 
chargées  que  sur  bâtiments  français;  elles  seront  ac- 
compagnées d'un  acquità  caution,  si  elles  sont  sujettes 
■,\\\K  droits  de  sortie  du  nouveau  tarif,  ou  si  la  sortie  du 
royaume  en  est  prohibée;  et  d'un  simple  passavant,  si 
elles  sont  exemptes  des  droits  de  sortie. 

Celles  qui  devront  rentrer  dans  l'intérieur  du  royau- 
me par  le  territoire  de  Marseille  seront  expédiées  par 
acquit  à  caution  pour  le  premier  bureau  d'entrée.        ' 

riTBElII. — Ducommerce  au-delà  du  capdeBonne^ 
Espérance  et  des  colonies  françaises  d'Ame- 
rique. 

Kïl.  1er  Le  port  de  Marseille  continuera  d'être  o»- 


vert  aux  armements  pour  le  commerce  français  au- 
delà  du  cap  Bonne-Espérance,  et  au  commerce  des 
colonies  françaises  ,  soit  pour  le  départ ,  soit  jiour  le 
retour,  en  observant  lesformalités  qui  seront  ci-après 
prescrites. 

II.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  à  l'entrée 
du  royaume,  et  que  l'on  voudra  charger  dans  les  viUe 
et  territoire  de  Marseille,  à  la  destination  des  com- 
merces énoncés  en  l'article  ci-  dessus  ,  seront  condui- 
tes au  bureau  des  denrées  coloniales  établi  en  ladite 
ville.  Elles  y  acquitteront,  après  déclaration  et  visite, 
les  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif,  et  seront  ensuite 
embarquées  sur  un  permis  des  préposés  de  la  régie 
audit  bureau. 

Les  chairs ,  lards ,  beurres ,  saumons  salés  et  chan 
délies,  seront  seuls  exempts  dudit  droit,   (luoitiuc 
chargés  à  Marseille, 

III.  Jouiront  également  de  l'exemption  de  tous 
droits  pour  lesdites  destinations,  les  marchandises  des 
manufactures  de  Marseille  ,  sur  la  représentation  des 
certificats  de  fabrication  délivrés  par  les  officiers  mu- 
nicipaux; mais  lesdites  marchandises  ne  pourront  être 
embarquées  qu'avec  le  permis  du  préposé  du  bureau 
des  denrées  coloniales,  qui  sera  délivré  après  la  dé- 
claration et  la  visite. 

IV.  Lesdenréeset  marchandises  expédiées  du  royau- 
me pour  Marseille  ,  à  la  destination  de  l'Inde  et  des- 
dites colonies,  seront  pareillement  exemptes  de  tous 
droits,  mais  à  la  charge  d'être  expédiées  [)ar  ac(iuit  à 
caution,  délivré,  si  c'est  par  mer,  au  bureau  du 
port  de  l'embarquement;  et  si  c'est  par  terre,  à 
l'un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire 
de  Marseille,  à  l'effet  d'assurer  leur  entrepôt  réel  à 
leur  arrivée  à  Marseille,  leur  embarquement  (it  leur 
destination. 

V.  Les  capitaines  de  navire  venant  des  îles  et  co- 
lonies françaises  à  Marseille,  seront  assujettis  aux 
mêmes  déclarations  et  droits  que  dans  les  autres  ports 
ouverts  à  ce  commerce. 

VI.  Les  cotons  en  graine  et  en  laine  desdites  colo- 
nies seront  mis,  à  leur  arrivée  à  Marseille,  en  entre- 
pôt; et  s'ils  en  sont  retirés  autrement  que  pour  entrer 
dans  le  royaume  ou  dans  la  ville  de  Marseille  ,  pour 
l'usage  de  ses  fabriques  dans  les  proportions  (jui  se- 
ront déterminées,  comme  il  est  prescrit  par  l'article 
IX  du  titre  II,  ils  seront  sujets  au  droit  de  12  livres  par 
quintal. 

VII.  Au  moyen  des  dispositions  portées  par  l'arti- 
cle V  du  présent  titre,  et  de  celles  énoncées  en  l'article 
IV  du  titre  premier,  les  sucres,  même  raffinés,  le  cacao, 
le  calé  et  l'indigo  passeront  de  Marseille  tlans  les  au- 
tres parties  du  royaume  en  exemption  de  droits,  pour- 
vu (lu'ils  soient  accompagnés  de  passavants;  les  autres 
marchandises  des  colonies  fraiiçaisesseroiit,«  la  même 
deslination  ,  sujettes  aux  droits  du  nouveau  tarif ,  à 
moins  (lu'à  leur  arrivée  elles  n'aient  été  mises  en  en- 
trepôt. Dans  ce  dernier  cas ,  elles  seront  aussi  expé- 
diées ])ar  p.jssavant  pour  le  premier  bureau  d'entrée. 

VIII.  Pour  éviter  que  l'on  n'applique  aux  calés  du 
Levant  l'exemption  des  droits  dont  jouiront  les  cafés 
des  colonies  françaises  importés  de  Marseille  dans  le 
royaunu»-,  la  frimchise  accordée  à  ceux-ci  ne  pourra 
avoir  lieu  (Hi'autant  (pi'ils  passeront  par  l'un  de-;  bu- 
reaux de  Septèmes ,  la  Pênes  et  la  Gavotte  ,  et  les  pré- 
posés auxdits  bureaux  pourront  retenir  les  cafés  qui 
leur  seront  présentés  comme  provenant  des  colonies, 
en  payant  le  prix  desdits  calés,  d'après  l'état  d'évalua- 
tion des  denrées  coloniales  arrêté  pour  l'année  ,  et  le 
dixième  en  sus. 

Article  général  et  commun. 

L'inexéculjon  des  formalités  prescrites  par  les  trois 
titres  ci-de.'^sus  assujettira  les  contrevenants  aux 
P'Mies  portées  par  les  lois  générales  dans  tous  les  cas 
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auxquels  il  n'y  aura  pas  ôto  diTogti  pario  prOscnt  décret. 

M.  IMeyiiier  aniioiice  ([u'il  présentera  dans  la  séance 
do  demain  le  projet  du  tarit'  qui  doit  être  annexe  au 
décret. 

M.  Huyues-Delagarde,  ci-devant  président  à  une  des 
ci-devant  cours  souveraines  d'Aix, en  voie  à  l'Assemblée 
nationale  une  sonuue  de  4,000  liv.  pour  l'enlretien  des 
hommes  de  guerre, 

L'Assemblée  apjjlaudit  et  ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  de  ce  don  au  procès-verbal. 

—  M.  Desmeuimers  ,  au  nom  du  comité  do  consti- 
tution :  Il  n'est  pas  besoin  de  motiver  l'importance 
d'une  délibération  touchant  la  ré(iuisition  de  la  force 
publi(iue.  Aujourd'hui  ([ue  la  révolution  est  consnni 
niée  vous  voudrez  mettre  tous  vos  soins  ù  arrêter  les 
mouvements  p()|)ulaires,  et  à  rétablir,  avant  votre 
dé|)art ,  la  subordination  aux  lois.  Une  bonne  loi  sur 
l'action  de  la  force  publique  encouragera  les  hommes 
timides,  forcera  au  silence  les  calomniateurs  de  vos 
travaux;  et  si  quehiues-uns  des  révoltés  persistaient 
à  manifester  des  intentions  hostiles,  elle  garantirait 
leurs  projjriétés,  juscju'a  ce  (pie  de  nouveaux  attent.its 
vous  obligeassent  de  les  mettre  en  séquestre,  et  cette 
jirotection  sera  la  vengeance  seule  digue  de  vous  et 
de  la  grande  nation  que  vous  représentez. 

M.  Desmeuniers  présente  le  projet  de  décret  rédigé 
par  le  comité  de  constitution ,  relativMnent  à  l'action 
de  la  force  publique.  —  Les  articles  suivants  sont 
décrétés  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté  con- 
siste unic[neiucn  ^i  faire  ce  t|ni  ne  nuit  pas  a  autrui,  et  à  se 
soumettre  à  la  loi  ;  que  tout  citoyen ,  appelé  ou  saisi  en  vertu 
tic  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant,  et  se  rend  coupable  parla 
résistance;  <|ne  les  propriétés  donnent  un  droit  inviolable  et 
sacré;  qu'enfin  la  garantie  des  droits  de  l'iiomnic  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  l'orce  publique,  décrète  ce  qui  suit,  tou- 
chant rcuij)loi  et  l'action  de  cette  Ibrce  dans  l'intérieur  du 
royaume  : 

»  Art.  l".  Toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou 
jjoursuivies  i)ar  la  clameur  publique,  seront  saisies  et  con- 
duites devant  l'oflicicr  de  police. 

»  Tous  les  citoyens,  inscrits  ou  non  sur  le  rôle  de  la  garde 
nationale,  sont  tenus,  par  leur  serment  civique,  de  prêter 
secours  A  la  gendarmerie  nationale,  à  la  garde  soldée  dans 
les  villes  oh  il  y  en  aura;  et  à  tout  fonctionnaire  public, 
aussitôt  que  les  mots  force  à  la  loi  aiu'ont  été  prononcés ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  réquisition. 

).  11.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'ariiclc  premier  de  la 
section  deuxième  du  décret  du  16  janvier  dernier,  que  la 
gendarmerie  nationale  doit  exercer  sans  réquisition  particu- 
lière, seront  rcmpli(;s  pareillement  parles  gardes  soldées  dans 
les  ivilles  où  il  y  en  aura,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  llagrants  délits  et  la  clameur  publique,  mais  aussi  contre 
les  porteurs  d'effets  volés  ou  d'armes  ensanglantées,  les  bri- 
gands, voleurs  et  assassins,  les  auteurs  de  voies  de  fait  et 
violences  contre  la  sûreté  des  pcrsornies  et  des  propriétés,  les 
mendiants  et  vagabonds,  les  révoltés  et  attroupements  sédi- 
tieux. 

))  III.  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  ])ortent  en  troupe 
sur  un  lerrtfoirc  (luolconqiie,  ils  seront  repoussés,  saisis  et 
livres  aux  ofticiors  do  police  par  la  gendarmerie  nationale  et 
la  garde  soldée,  dans  les  villes  où  il  y  en  aura,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  réquisition.  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront 
on  activité  de  service  dt'gardci  nationaux  prêteront  main  forte 
au  besoin,  et  si  un  supplément  de  l'orce  est  née  ssairc,  les 
troupes  de  ligne,  ainsi  (|ne  tous  les  citoyens  inscrits,  seront 
tenus  d'agir  sur  la  rc(iuisition  du  procureur  de  la  commune, 
ou,  à  son  défaut  ,  de  la  nninicipalité. 

»  IV.  Abirs  la  ré(iuisition  des  connnnnes  limitrophes  con- 
tinuerad'étrcautorisée:  celles  qui ,  poiivantcmpèclu-rleiUnn- 
niagc,  ne  l'auront  pas  fait,  en  demeureront  ii'q)onsablcs 
envers  les  personnes  lésées,  et  cionl  poursuivies,  sur  la  ré- 
cpiisition  du  procureur-général-syudic  du  département,  à  la 
ildigenccdu  procureur-syndic  du  district ,  devant  le  tribunal 
le  plus  voisin. 

w  V.  Les  dépositaires  de  la  force  pnbli(|ue,  qui,  p,  m  saisir 
lesdits  brigands  on  voleurs,  se  trouvciunt  réduits  à  la  néces- 
sité de  déployer  la  force  des  armes,  ne  scronl  point  respon- 
sables des  événements. 


n  VI.  Si  le  noniDie  de  biii;„rids  on  voleurs  rendait  néces- 
saire une  plus  grande  force,  avis  en  sera  donné  sur-le-cl.amp 
l)ar  la  nniniciiialité,  ou  le  procnreurde  la  commune, au  juge 
de  paix  du  canton  et  an  procureur  syndic  du  district;  ceux- 
ci ,  et  toujours  le  procureur-syndic,  ii  défaut  ou  en  cas  de 
négligence  du  juge  de  paix,  seront  fenns  de  requérir,  soit  la 
gendarmerie  nationale,  soit  la  Rarde  soldée  dans  les  villes  où 
il  y  en  aura,  qui  peuvent  .se  trouver  dans  le  canton  du  lieu 
du  délit,  ou  même  dans  les  autres  cantons  du  district;  sub- 
sidiairement  les  troupes  de  ligne  qui  seront  à  douze  nulles 
du  lieu  de  l'incursion  ;  et  enfin ,  dans  le  cas  de  nécessité  ,  les 
citoyens  inscrits  dans  le  canton  et  dans  le  district  pour  le 
service  de  la  garde  nationale. 

»  VII.  Quiconque  s'opposera  par  violence  ou  voie  de  fait  a 
l'exécution  des  contraintes  légales,  des  .saisies,  des  jugements 
ou  mandats  do  jnstiee  ou  de  police,  de  condamnations  par 
corps,  des  ordonnances  de  i)rise  de  corps,  sera  contraint  à 
l'obéissance  par  les  forces  attachées  au  service  des  tribunaux, 
par  la  gendarmerie  nationale,  et  par  la  garde  soldée  dans  les 
villes  où  il  yen  aura. 

»  VIII.  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plusieurs  personnes 
ou  par  un  attroupement,  les  forces  seront  augmentées  en 
proportion,  et  à  ce  cri,  force  à  la  loi ,  tous  les  citoyens  se- 
ront tenus  de  prêter  secours,  de  manière  que  force  demeure 
toujours  à  justice;  les  rebelles  seront  saisis,  livrés  à  la  police, 
jugés  et  punis  selon  la  loi. 

))  IX.  Sera  réputé  attroupement  séditieux,  et  puni  comme 
tel,  tout  lassemblement  de  plus  de  quinze  personnes s'oppo- 
sant  ù  l'exécution  d'une  loi,  d'une  contrainte  ou  d'un  juge- 
ment. 

1)  X.  Les  attroupements  séditieux  contre  I9  perception  des 
cens,  redevances,  agriers  et  champarts,  contre  celle  des  con- 
tributions publiques,  contre  la  liberté  absolue  de  la  circida- 
tion  des  subsistances,  des  espèces  d'or  et  d'argent  ou  toutes 
autres  espèces  monnayées,  contre  celle  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie, ainsi  que  des  conventions  relatives  aux  prix  des  sa- 
laires seront. dissipés  par  la  gendarmerie  nationale,  les  gardes 
soldées  des  villes  et  les  citoyens  qui  se  trouveront  de  service 
en  qualité  de  gardes  nationaux  :  les  coupables  seront  saisis 
pour  être  jugés  et  punis  selon  la  loL 

»  XL  Si  ces  forces  se  trouvent  insufflsantes ,  le  procureur 
de  la  commune  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au 
juge  de  paix  du  canton  et  aix  procureur-syndic  du  district. 

»  XII,  Ceux  ci,  et  toujours  le  procureur-syndic,  à  défaut 
ou  en  cas  de  négligence  du  juge  de  paix,  seront  tenus  de  re- 
quérir à  l'instant  le  nombre  nécessaire  de  troupes  de  ligne 
qui  se  trouveraient  à  douze  milles  ;  et  subsidiairement  le; 
citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale,  soit  du  canton  où 
le  trouble  se  manifeste,  soit  des  autres  cantons  du  district. 
Les  citoyens  actifs  des  communes  troublées  par  ces  désordres 
seront  en  même  temps  invités  à  prêter  secours  pour  dissiper 
l'attroupement,  saisir  les  chefs  et  principaux  coupables ,  el 
pour  rétablir  la  tranquillité  publique  et  l'exécution  de  la  loi. 

»  XIII.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action  aura  lieu 
dans  le  cas  d'attroupement  séditieux  et  d'émeute  populaire" 
contre  la  sûreté  des  personnes,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
conti-e  les  propriétés,  contre  les  autorités,  soit  municipales, 
soit  administratives,  soit  judiciaires,  contre  les  tribunaux 
civils,  criminels  et  de  police,  contre  l'exécution  des  juge- 
ments, ou  pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou  condamués, 
enfin  contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  assemblées  cons- 
titutionnelles. 

»  XIV.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-lbrte  pour 
saisir  sur-le  cliainp  et  livrer  aux  ofliciers  de  police  quiconque 
violera  le  respect  dû  aux  fonctionnaires  publics  en  exercice 
de  leurs  fonctions ,  et  parliculiércment  aux  juges  ou  aux 
jures. 

11  XV.  Lcj  i)rocureurs-syndics  des  districts,  aussitôt  qu'us 
seront  dans  le  cas  de  requérir  des  troniies  de  ligne,  seront 
tenus,  sous  leur  responsaLditc,  d'en  instruire  les  procureurs- 
généraux-.syndics  de  département  qui,  sous  la  même  respon- 
sabilité, en  donneront  a\is  sur-le-champ  .i  la  légi:>latuie  et 
au  roi,  et  leur  transmettront  la  connaissance  des  événements 
à  mesure  qu'ils  surviendront. 

»  XVI.  Si  la  sédition  parvenait  à  s'étendre  dans  une  partie 
considérable  il'un  ilistrict ,  le  procureur-gciieral-syndic  du 
iléparleinent  sera  tenu  de  faire  les  réquisitions  nécessaires 
aux  gendarmes  nationaux  et  gardes  soldées, même,  en  cas  de 
besoin,  aux  troupes  île  ligne, et  subsiiliairement  aux  citoyens 
inscrits  comme  ganles  nationaux  dans  les  districts  autres  ()ue 
celui  où  le  désordre  a  éclaté,  d'inviter  en  même  temps  tous 
es  citoyens  actifs  du  district  troublé  par  ce  désordre  à  se 
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réunir  pour  opérer  le  rétablissement  de  la  tranc|uillité  et 
l'exécution  de  la  loi.  Les  procureins-généraux-syndics,  aus- 
sitôt qu'ils  prendront  cette  mesure,  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  d'en  donner  avis  au  roi  et  à  la  législature,  si 
elle  est  assemblée. 

»  XVII.  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  l'ins- 
tant où  les  procureurs-syndics  en  auront  fait,  et  ceux-ci 
s'abstiendront  pareillement  de  toute  réquisition ,  aussitôt 
après  l'intervention  des  procureurs-généraux-syndics. 

»  XVIII.  Les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  natio- 
nales, et  non  en  état  de  service,  ne  seront  requis  qu'à  défaut 
et  en  cas  d'insuffisance  de  la  gendarmerie  nationale,  des  gar- 
des soldées  et  des  troupes  de  ligne. 

»  XIX.  11  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  fait  de  réquistion 
aux  gardes  nationales  d'un  autre  département,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

»  XX.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
pourra  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition 
légale,  sous  les  peines  établies  par  les  lois. 

»  XX!.  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs  comman- 
dants en  chaque  lieu,  et  lues  à  la  troupe  assemblée. 

»  XXII.  Les  réquisitions  adressées  aux  commandants,  soit 
des  troupes  de  ligne ,  soit  des  gardes  nationales,  seront  faites 
par  écrit,  et  dans  la  forme  suivante  : 

»  Nous....,  requérons,  en  vertu  de  la  loi,  le  sieur  de...., 

commandant,  etc ,  de  prêter  le  secours  de  troupes  de  ligne 

(ou  de  la  garde  nationale)  nécessaire  pour  repousser  les  bri- 
gands, etc.;  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements,  etc. ,  ou 
poiu'  assurer  le  paiement  de..,  etc.,  ou  pour  procurer  l'exécu- 
tion de  tel  jugement  ou  telle  ordonnance  de  police,  etc. 

»  Pour  la  garantie  dudit,  ou  desdits  commandants,  nous 
apposons  notre  signature. 

»  XXIII.  L'exécution  des  dispositions  militaires  appartien- 
dra ensuite  aux  commandants  des  troupes  de  ligne,  confor- 
mément à  ce  qui  est  réglé  par  l'article  XVII  du  titre  III  du 
décret  sur  le  service  des  troupes  dans  les  places,  et  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  militaire;  s'il 
s'agit  de  faire  soi'tir  les  troupes  de  ligne  du  lieu  où  elles  se 
ti'ouvent,la  détermination  du  nombre  est  abandonnée!»  l'of- 
ficier commandant,  sous  sa  responsabilité.  >j 

—  Un  de  MM.  les  socrclairos  fait  Iccliirc  d'une  lettre 
de  M.  Thevcnaid  ,  ministre  de  la  niaiine. 

•L'Assetnhlt'e  nationale,  par  se.s  dt'crel.s  dos  12,  15 
juin  et  10  de  ec  mois,  a  statue'  provisoirement  sur 
l'exercice  du  pouvoir  e.veciitif,  et  je  ne  doute  pas  (lue 
son  intention  no  soit  de  rendre  ses  décrets  applicables 
aux  colonies  comme  an  reste  de  rompirc  ;  mais  les 
gouverneurs  ayant  une  attribution  (jui  n'a|)partiont 
qu'à  eux  seuls,  celle  do  donner  ou  do  refuser  l'appro- 
bation (jui  est  nécessaire  aux  arrêtés  des  assembh'os 
coloniales,  alin  (pi'ils  imissent  être  provisoirement 
oxéeutés  ;  j'ai  crti  devoir  vous  prier  de  soumettre  à 
rA.ssend)lce  nationale  ime  crainte  que  m'inspire  le 
dé.sir  d'empî'clier  que  des  interprétations  malij^nos  et 
fansses  ne  .servent  à  trotiblor  le  repos  pablicà  d'aussi 
grandes  distances.  J'appréhende  qu'on  n'élève. des 
cloutes  sur  le  droit  concédé  aux  gouverneurs,  et  qu'on 
ne  prétende  (pie  ce  droit  est  suspendn.  Si  l'Assemblée 
pen.se  que  mon  appréhension  est  vaine,  il  lui  suflira 
de  le  dire  pour  que  tout  danger  disparaisse;  dans  le 
cas  contraire,  j'attendrai  ses  ordres  pour  m'y  con- 
former. -' 

L'Assemblée  d.'cido  que  les  gouverneurs  des  colo- 
nies continueront  à  donner  l'approbation  nécessaire 
aux  arrêtés  des  as.semblées  coloniales. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  goiK-ral  du  d(-|)artoment  de  la  Corso, 
qui,  en  apprenant  la  nouvelle  do  la  fuite  du  roi,  a 
venouvelé  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

—  Los  juges  (In  tribunal  du  district  de  Vannes,  le 
commissaire  du  roi  et  l'aceiLsateiir  public  réunis  en- 
voient un  assignat  de  300  livres  pour  l'entretien  dos 
hommes  de  guerre. 

—  Los  autours  dos  Annales  palrioti(iucs  envoient  la 
somme  de  1,200  liv. 

—  Los  juges  du  tribunal  du  district  de  Valeure,  dé- 
partement de  la  Somme,  envoient  3,215  livres  aussi 
pour  l'entretien  dos  hommes  de  iiuerro. 


L'As.seml)lée  di'cide  qu'il  sera  fait  mention  .' 
ces- verbal  de  tous  ces  dons. 
La  séance  est  levée  à  3  heures. 


au  pro 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Extrait  alphabétique  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  servant  de  table  générale,  applicable  à  toutes  1rs 
collections,  et  qui  peut  même  en  tenir  lieu  à  ceux  qui ,  sans 
approfondir  les  lois  ,  veulent  se  procurer  les  facilités  d'y  re- 
courir au  besoin.  Par  M.  Yves-Claude  Jourdin  ,  homme  de 
loi  à  Rennes.  In-8"  de  550  pages.  Prix,  5  liv.  10  sous  broché, 
et  6  liv.  W  sous,  franc  de  port  par  tout  le  royaume;  à  Paris, 
chez  M.  Belin,  libraire  ,  rue  Saint-Jacques,  n°  2G  ;  et  à  Ren- 
nes, chez  madame  Brutté,  imprimeur-libraire. 

—  Discours  sur  la  révolution  française,  par  M.  Charles 
Hervier,  prêtre.  A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  M.  Didot,  véri- 
table édition,  chez  M.  Plumet,  relieur,  pavillon  des  Quatre 
Nations,  n"  1 1  ;  prix  ,  12  sous. 


SPECTACLES. 

Théâtre  i>e  i.jv  î\atio\.  —  Aujourd'hui  27,  la  Coquette 
corrigée:,  et  le  Préjugé  vaincu. 

TiiÉATiiE  Itami-n.  —  Aujourd'hui  27,  Guillaume  Tell;ei 
l'Epreuve  villageoise. 

TnÉATHE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  27, 
l'Intrigue  épistolaire;  et  l' Aiiiant  femme  de  chambre. 

TiiÉAi  RE  DE  i,A  RCE  Fevdeau.  —  Aujoui'd.  27,  f.odoïska, 
opéra  français  en  3  actes. 

Théâtre  de  Mademoisei.i.f,  Mdivtansu-.r,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  37,  Médée ,  tragédie;  et  le  ^lilicien,  opéra. 

Théâtre  de  la  G.vité  et  des  cra\ds  Danseirs.  —  Auj.  27, 
l'Enfant  prodigue;  le  Médecin  malgré  lui;  Arlequin  né- 
cromancien:, et  les  Galants  Jardiniers. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  27, 
les  Suppléants;  la  Lettre  de  cachet;  l'Impromptu  de  cam- 
pagne; et  la  Mort  du  Chevalier  d'Assas. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  27, 
le  Rêve  de  Kamailliakn;  la  Nouvelle  Epreuve;  et  le  Eou 
raisonnable  ou  les  Quiproquo. 

Théâtre  Fraacais  Coiiii>t!i;  et  Lyrique.  —  Aujourd.  27, 
le  Curé  amoureux  ou  le  Mariage  des  Prêtres;  les  Vœux 
forcés;  et  le  Milicien. 

Clib  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMEIST  DES  RENTES  DE  L'hOTEI,  DE-VILLE  DE  PAUIS. 
Six  premiers  mois  179i.  MM.  les  Payeurs  sont  il  la  lettre  A. 

Cours  des  cttanges  étrangers  cï  CO  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg 
Londres    . 
Cadix  .    . 


.      44  7/8 

230  1/2 

2:J  3;  8 

18  1.  10  s. 


Madrid.  .  . 
Gènes  .  .  . 
Livourne.  . 
Lyon ,   Août 


18  I.  Il  s. 

144  1/2 

523  1/2 

3/4  p. 


Bourse  du  2&  Juillet. 


actions  des  Indes  de  2500  liv 2220,  17 

Portions  de  KiOO  liv Ulb 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  d'ocbre  17.s:i,  à  400  liv 

Iim|)runt  ilc  déc.  I7S2,  (piittance  de  fin 

—  Sorties 

—  de  125  millions,  dcc.  I7.S4.     .     .       10  3/i,  1/2,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager • 

Bulletins - 

Idem   sortis 

Reconnaissances  de   bulletins.    •  

Idem  sorties    .     .    .    .     .    .    ■■    .     -    .    . 

tmprunt  du  domaine  de  la  vilie,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.         1 167,  GS,  67.  GG,  65,  CO,  Gl,  GO,  58 

Caisse  d'escompte 38ÎiO,  85,  90,  900,  5,  900 

Uenii-eai.s.se 1943,  4.">,  50,  45 

Quillance  des  eaux  de  Paris     .     .       630,  35,  30,  éO,  00,  5b,  GO 
bmprunt  de  novembre  I7H7,  à  5  p.  "^o 

—  Idem    à  4  p.  c./° 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  li's  incendies   .     GCH,  55,  50,  45,  42,  40,  35 

—  à  vie 587,80,85,84 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTELR  UNIVERSEL. 

Jeudi  28  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  16  juillet.  —  M.  le  baron  de  Hardeii- 
bcrp;,  ministre  d'élateldes  financesduniaif^raved'Ans- 
pacli,  vieni  d'arriver  à  Bareith,  venant  de  Berlin  ;  le  roi 
de  Prusse  Ta  aussi  nommé  ministre  d'état.  C'estlui(|ui  a 
été  chargé  de  gouverner  souverainement  le  pays  pen- 
dant l'absence  indéfinie  du  margrave  ,  et  il  doit  s'a- 
dresser au  cabinet  prussien  dans  le  cas  où  il  aurait  be- 
soin de  secoui-s.  Cet  arrangement  a  été  notiûé  à  tous 
les  corps  administratifs,  ainsi  qu'au  militaire. 

On  mande  de  Bareith  que  M.  le  comte  de  Linde- 
nau,  adjudant  durci  dePrusse,  y  est  passé,  se  rendant, 
dit-on,  en  Italie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort  du  \^  juillet. 

IjC  roi  de  Suède  ne  me  parait  guère  jaloux  de  l'opi- 
nion publique  en  Europe.  Avec  quelle  imprudence  il 
se  déclare  le  premier  contre  la  nation  française  !  On  se 
rappelle  que  dans  le  voyage  qu'il  a  fait  en  France  il  a 
montré  une  sorte  d'inquiétude  en  voyant  l'industrie  et 
les  ressources  d'un  grand  peuple  •  on  peut  lui  faire 
honneur  d'avoir  aujourd'hui  d'autres  craintes.  Les 
Français  ,  (|ui  n'ignorent  point  les  générosités  ministé- 
rielles dont  ce  prince  a  été  l'objet  si  longtemps  de  la 
part  de  leur  cour,  alors  toute  despotique,  peuvent  con- 
fondre S.  \l.  avec  tant  de  privilégiés  qui  regrettent  en 
France  l'ancien  régime.  On  assure  que  Gustave  a  offert 
du  service  à  M.  Boui lié- le-Traitre ^  et  que  ce  dernier 
a  accepté.  Voilà  encore  une  faute  grave  dont  une  cou- 
ronne ne  relève  point...  La  paix  se  trame  au  Nord  ;  je 
dirai  toujours  qu'ellese;ra///e,car  je  ne  puisraedéfen- 
dre  d'y  voir  des  mesures  préparées  contre  le  peuple 
français.  La  noblesse  remplit  l'Europe  de  ses  cris  ; 
elle  frémit  de  la  destruction  de  la  noblesse  française. 
L'opinion  l'avait  élevée,  l'opinion  la  renverse  :  partout 
il  en  sera  de  même.  La  caste  nobiliaire  veut  faire  pas- 
ser dans  l'àme  des  rois  la  terreur  dont  elle  est  seule 
frappée  ;  et  les  rois  ne  sont  point  élevés  à  croire  aux 
droits  et  à  la  puissance  légitime  des  peuples...  L'impé- 
ratrice de  Russie  est,  dit-on  ,  très  malade.  Peut-être 
cette  princesse  ne  verra-t-elle'point  la  signature  du 
traité  de  paix.  Cet  événement  pourrait  être  d'autant 
plus  favorable  aux  Français  que  l'impératrice  n'est  fa- 
vorable qu'à  la  cour  de  France.  Le  riche  et  puissant 
Potemkin.  ne  pouvant  plus  demeuier  sujet  donnera 
l'exemple  du  démembrement  féodal  dans  l'empire 
russe.  Ainsi  la  féodalité  se  partagera  ces  vastes  déserts. 
11  ne  parait  pas  qu'il  puisse  exister,  à  qui  régnera  au 
cœur  robuste  de  cet  empiie  ,  un  assez  grand  caractère 
pour  s'opposer  à  l'indépendance  féodale  dont  Crésus- 
Potemkin  est  homme  à  donner  rcvem[)le.  On  tonnait 
ses  immeiwes  richesses.  Il  vient,  dit-on,  de  retournera 
son  armée.  Chéri  du  soldat,  il  peut  s'établir  dans  une 
partie  des  conquêtes  qu'il  a  faites  comme  général  de 
'fl  souveraine.  Le  temps  justifiera  ces  conjectures.  La 
.asle  Russie  doit  un  tribut  à  la  féodalité  avant  de  con- 
cetoir  les  vrais  principes  de  l'art  social.... 
i  Léopold  ,  quant  aux  injustes  réclamations  de  nos 
'  princes.  ])aiait  encore  indécis  :  l'arrestation  subite  do 
Louis XA  I  a  dérangé  louslesprcmicrs  j.rojets.  La  mai- 
son d'Autriche  avait  assez  clairement  annoncé  (pi'clle 
n'entreprendrait  rien  en  son  nom  avant  de  voir  le  roi 
son  beau-frère  à  la  tête  d'une  armée.  Celle  intention 
subsiste  toujours  aux  mêmes  conditions  :  voilà  ce  que 
je  puis  vous  assurer.  J'en  j)ren(ls  l'occasion  de  vous 
avertir  qu'il  est  du  devoirdes  patriotes  de  veiller  à  l'en- 
t?ère  liberté  de  la  presse.  Quel  (|ue  soit  le  pouvoir  nui 
\."  Scne.  —  Tome  IX. 


y  porte  atjeinte  ,  il  trahira  la  nation  française.  Jamais  il 
ne  vous  a  été  plus  important  de  laisser  écrire  et  parler 
librement.  Il  ne  peut  y  avoir  de  crime  qu'à  conseiller 
la  désobéissance  aux  lois  et  l'irrévérence  envers  les 
pouvoirs  publics.... 

P.  S.  La  manière  dont  M.  Duveyrier  a  été  traité  eu 
Allemagne  fait  beaucoup  de  bruit.  Les  hommes  éclai- 
rés ,  je  ne  parle  point  des  ministres  respectifs  de  nos 
]jriiicos,  ne  conçoivent  point  comment  M.  de  Condé  a 
osé  laisser  partir  cet  envoyé  de  sa  nation  sans  réponse. 
Il  y  a  dans  cette  imprudence  concertée  un  tel  mépris 
pour  la  nation  française  que  si  jamais  le  peuple  fran- 
çais l'oublie,  il  cessera  d'être  digne  de  la  uLerté  et  mé- 
ritera de  retomber  dans  l'esclavage,  etc. 

PRUSSE. 

De  Kœnisberg,  le  30  juin.  —  On  a  fait  repartir  hier 
pour  Berlin  les  équipages  de  campagne  du  roi  et  des 
princes  ses  fils.  Les  employés  de  l'élat-major  général  v 
retournent  aussi. Un  petitcorps  de  troupes  et  l'artillerie 
nécessaire  doivent  rester  aux  environs  dePosen,Thorn 
et  Dantzick. 

ANGLEIERRE. 

Londres.  —  Il  vient  d'arriver  à  Londres  ,  au  bureau 
des  aftaircs  étrangères  ,  un  exprès  envoyé  d'Italie  par 
lord  Elgin  ;  ses  dépêches  relatives  à  l'armistice  entre 
les  Autrichiens  et  les  Turcs,  garanti  par  les  puissances 
alliées,  rendent  compte  des  dispositions  de  l'empereui 
au  sujet  de  cet  armistice,  expiré  le  11  juin  dernier.  Les 
nouvellistes  anglais  prétendent  que  Léopold  se  refuse 
absolument  à  tenir  les  conditions  du  traité  de  Reichen- 
bagh,  telles  que  les  cours  médiatrices  les  expliquent  , 
ce  qui  susciterait  de  nouveauxembarras  à  ces  dernières; 
ils  se  fondent  sur  le  silence  des  ministi'es  ,  qui  n'ont 
donné  ni  avis  officiel  au  lord-maire,  ni  gazette  extraor- 
dinaire pour  notifier  le  succès  de  la  mission  de  loru 
Elgin  ;  mais  cette  façon  d'argunventer,  bonne  s'il  était 
question  de  la  Russie,  avec  laquelle  la  Grande-Bre- 
tagne traite  directement  ,  n'a  plus  ici  la  même  force  ; 
le  silence  du  cabinet  prouverait  tout  au  plus  qu'on  n'a 
pas  encore  recueilli  de  la  négociation  les  fruits  qu'on 
en  attendait. 

Le  duc  d'Yorck  a  aussi  expédié  de  Berlin  un  courriei- 
arrivé  dans  le  même  jour  que  celui  de  lord  Elgin: 
même  silence  sur  le  contenu  de  ses  dépèches  ,  mèmeâ 
inquiétutles  :  on  prend  l'alarme  sur  les  dispositions  de 
l'empereur,  et  l'on  voit, dans  l'incendie  des  magasins  de 
la  n)arine  a  Amsterdam  ,  non  pas  un  accident  naturel, 
mais  un  complot  contre  la  Hollande  slalliouderiemne, 
et,  par  contre-coup,  contre  l'Angleterre,  son  alliée. 

On  désire  et  l'on  espère  bientôt  l'arrivée  d'un  autre 
courrier  de  Pétersbourg  :  c'est  celui-là  ,  dit-on  ,  qui 
apportera  r«//////«^M/«  décisif.  Nous  cro\ons  ,  nous, 
que  l'impératrice  gardera  Oczakow  et  son  territoire, 
comme  elle  l'exige,  mais  que  la  Grande-Bretagne  ob- 
tiendra, en  dédommagement,  un  traite  de  conuuerce 
encore  plus  avantageux  «jue  le  dernier  avec  la  Russie  , 
(|ui  aura  les  honneui-s  de  la  guerre  ,  ou  pour  mieux 
dire  ceux  de  la  paix,  puisciu'elle  en  dictera  les  condi- 
tions. Les  cartes  auront  été  assurément  bien  mt<ces 
ilans  cette  partie  ;  la  Porte  les  paiera  ,  et  il  lui  en  coû- 
tera queUpie  chose;  la  Prusse  retirera  son  enjeu  ,  et 
rien  de  plus,  sinon  la  conservation  de  quelque»  faibles 
espérances  surThorn  et  Uant/iik. 

Suivant  les  dernières  lettres  de  Birmingham,  du  18, 
les  séditieux  qui  avaient  commis  d'horribles  desordres 
dans  cette  cité  s'en  étaient  retirés  à  l'approt^ie  de* 
troupes  ;  mais  ils  se  sont  répandus  dans  la  campagne  , 
nù  ils  causent  de  grauds  dégâts.  Il   n'est  pas  d  juteuse 
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qu'ils  iraient  été  excités  à  toutes  ces  dévastations  pai- 
lles manœuvres  cachées,  et  que  là,  comme  en  France  , 
les  séditieux  ne  soient  l'inslrument  dont  se  servent  les 
agents  ministériels  ,  intéressés  à  nourrir  la  haine  des 
peuples  contre  les  Whigs. (C'est  sous  ce  nom  qu'on  dé- 
signe les  patriotes.)  On  avait  poussé  la  scélératesse  jus- 
qu'à faire  afficher  dans  les  rues  de  Birmingham  un  pla- 
card attribué  à  la  société  des  patriotes  qui  s'étaient 
réunis  pour  célébrer  la  révolution  française.  Cette  af- 
fiche insidieuse  et  coupable  a  été  désavouée  par  cette 
société.  Nous  allons  la"  copier,  et  nous  copierons  en- 
suite, comme  un  modèle  de  philosophie,  de  douceur  et 
de  charité  universelle,  la  lettre  que  le  docteur  Prlestley 
a  adressée  à  ses  concitoyens. 

Copie  de  l'avis  quia  été  distribue  à  la  main,  et  pla- 
cardé dans  cette  ville ,  et  auquel  on  attribue  la 
sédition. 

Compatriotes  ,  la  seconde  année  de  la  liberté  fran- 
çaise est  presque  expirée;  au  commencement  de  la  troi- 
sième, au  14  juillet,  il  est  à  désirer  que  chaque  ennemi 
du  despotisme  civil  et  religieux  manifeste  son  adhé- 
sion à  la  cause  commune  par  une  célébration  publique 
de  l'anniversaire. 

Rappelez-vous  qu'au  14  juillet  la  Bastille,  cet  autel, 
ce  donjon  du  despotisme  ,  est  tombée.  Rappelez-vous 
l'enthousiasme  particulier  à  la  cause  de  la  liberté 
avec  lequel  elle  fut  attaquée.  Rappelez-vous  la  gé- 
néreuse humanité  avec  laquelle  des  hommes  oppri- 
més, en  gémissant  sous  le  poids  de  la  tyrannie,  épar- 
gnèrent le  sang  de  ses  fauteurs. 

Éteignez  les  vils  préjugés  des  nations  ;  rassemblez- 
vous,  et  députez  à  l'Assemblée  nationale  pour  porter 
votre  hommage. 

Est-il  possible  d'oublier  que  votre  parlement  est  vé- 
nal, que  votre  ministre  est  un  hypocrite  ,  que  votre 
clergé  n'est  qu'un  am^s  d'oppresseurs,  que  la  famille 
régnante  est  extravagante,  que  la  couronne  d'un  cer- 
tain grand  personnage  devient  de  jour  en  jour  plus  pe- 
sante pour  la  tète  qui  la  porte  ,  trop  pesante  pour  le 
peuple  qui  la  lui  donna  ;  que  vos  taxes  sont  partiales, 
excessives  ,  que  votre  représentation  est  un  cruel  ou- 
trage aux  droits  sacrés  de  propriété,  de  religion  et  de 
liberté  ?  mais  au  14  juillet  prouvezaux  sycophanles  po- 
litiques du  jour  que  vous  reverrez  cette  branche  d'o- 
live ,  que  vous  maintiendrez  la  tranquillité  publique, 
jusqu'à  ce  qu'une  majorité  s'écrie  :  La  paix  de  l'es- 
clavage est  pire  que  la  guerre  de  la  liber  lé. Tyrans^ 
redoutez  ce  moment  ! 

Lettre  du  docteur  Priestley  aux  habitants  de  la 
ville  de  Birmingham. 

Mes  ci-devant  concitoyens  et  voisins  : 
Après  avoir  vécu  onze  ans  parmi  vous,  pondant  les- 
quels vous  avez  été  constamment  témoins  de  ma  con- 
duite |)aisible,  n'ayant  uniformément  employé  cet  es- 
pace de  temps  qu'aux  études  tranquilles  de  ma  profes- 
sion et  à  celles  delà  philosophie,  j'étais  bien  éloigné  de 
m'attendre  aux  torts  que  mes  amis  et  moi  venons  de  re- 
cevoir de  votre  part.  Mais  vous  avez  été  égarés  en  en- 
tendant continuellement  tlirc  que  les  non  conformistes, 
ut  surtout  les  non-conformistes  unitaires, étaient  les  en- 
nemis du  gouvernement  actuel,  soitcivil,  soit  religieux. 
On  vous  a  amenés  à  regarder  toute  injure  qui  nous  se- 
rait faite  comme  une  chose  méritoire  ;  et  comme 
vous  n'avez  pas  été  mieux  instruits  ,  vous  n'avez 
point  fait  attention  aux  moyens  que  vous  ave/,  em- 
ployés. Lorsqu'une  fois  vous  avez  cru  que  l'objet  de 
votre  animosité  étaitjustc,  vous  vous  êtes  imaginé  que 
les  moyens  que  vous  prendriez  pour  la  satisfaire  ne 
pouvaient  pas  être  illicites.  Les  discours  de  vos  prédi- 
cateurs ctlesexclamations  de  vossupérieurscn  général, 
qui  nous  maudissaient  sans  cesse,  ont  allumé  votre  l'a- 
nalisme  ;  et  comme  au  lieu  de  modérer    rclïcrvcsc  eiue 


de  vos  passions  on  n'a  fait  que  les  enflammer  davan- 
tage, vous  avez  été  disposés  à  commettre  toutes  sortes 
d'outrages,  croyant  que  tout  ce  que  vous  feriez  pour 
nous  nuire  ne  serait  que  pour  soutenir  le  gouverne- 
ment ,  et  surtout  l'église.  On  vous  a  fait  croire  qu'en 
nous  détruisant  vous  rendriez  le  plus  grand  service  à 
Dieu  et  à  votre  pays. 

Heureusement  le  cœur  anglais  a  horreur  du  meur- 
tre ;  c'est  pour  cela  que  vous  n'avez  pas  pensé  à  vous 
souiller  de  ce  crime.  J'aime  du  moins  à  le  croire,  quoi- 
qu'il soit  probable  ,  à  en  juger  par  les  cris  violents  de 
ceux  qui  me  demandaient  à  l'hôtel ,  que  dans  ce  mo- 
ment-là quelques-uns  d'entre  vous  eussent  l'intention 
de  m'insuller  personnellement.  Au  reste,  à  quoi  sert  la 
vie  quand  on  fait  tout  pour  la  rendre  misérable? Dans 
plusieurs  cas  il  y  aurait  plus  de  miséricorde  à  tuer  les 
habitants  qu'à  brûler  leurs  maisons.  Cependant  je  pré- 
fère infiniment  les  sensations  que  me  fait  éprouver  la 
perte  de  mes  propriétés  aux  sentiments  de  ceux  qui 
vous  ont  égarés. 

Vous  avez  détruit  la  collection  la  plus  précieuse  et 
la  plus  utile  d'instruments  de  physi(|ue  qu'aucun  indi- 
vidu ait  peut-être  jamais  possédée  dans  ce  pays  ou  dans 
tout  autre  :  collection  qui  n'était  que  pour  mou  usage, 
pour  laquelle  je  dépensais  tous  les  ans  de  très  grosses 
sommes, sans  aucune  vue  pécuniaire,  etseulementpour 
les  progrès  des  sciences,  cl  pour  l'avantage  de  ma  pa- 
trie et  du  genre  humain.  Vous  avez  détruit  une  bi- 
bliothèque qui  correspondait  à  cette  collection^  qu'au- 
cune somme  ne  peut  remplacer  que  dans  un  long  es- 
pace de  temps  ;  mais  ce  que  je  regrette  le  plus  ce  sont 
les  manuscrits  que  vous  avez  détruits,  qui  étaient  le 
fruit  d'une  élude  pénible  de  plusieurs  années,  et  que 
je  ne  serai  jamais  en  état  de  composer  de  nouveau. 
Voilà  le  tort  que  vous  avez  fait  à  celui  qui  ne  vous  fil 
jamais  de  mal,  et  qui  ne  songea  jamais  à  vous  en  faire. 

Je  ne  connais  pas  plus  qu'aucun  de  vous  le  placard 
incendiaire  qu'on  dit  vous  avoir  tant  indignés,  et  je  le 
désapprouve  tout  autant,  quoiqu'on  en  ait  fait  le  pré- 
texte ostensible  de  tous  les  désordres  qui  se  sont  com- 
mis. A  la  célébration  de  la  révolution  française,  à  la- 
quelle je  n'assistai  point,  la  compagnie  qui  s'assembla 
à  celle  occasion  ne  témoigna  que  sa  joie  de  voir  une 
nation  voisine  aflVanchie  de  la  tyrannie  sous  laquelle 
elle  gémissait  depuis  plusieurs  siècles  ,  et  ne  manilesla 
que  le  désir  de  voir  améliorer  notre  constitution,  amé- 
lioration (|ue  les  citoyens  sages  de  toutes  les  religions 
souhaitent  depuis  longtemps. 

Quoiqu'on  réponse  aux  calomnies  grossières  et  in- 
justes de  mes  ennemis  j'aie  défendu  publiquement  mes 
principes  de  non-conformiste,  je  n'ai  employé  que  des 
arguments  simples,  modérés  el  sans  aigreur.  Nous  con- 
naissons trop  bien  l'esprit  de  douceur  el  de  patience 
du  christianisme  pour  songer  jamais  à  avoir  recours  à 
la  violence;  et  pouvez-vous  croire  que  la  conduite  que 
vous  venez  de  tenir  fasse  préférer  vos  principes  reli- 
gieux aux  nôtres  ? 

Vous  vous  trompez  encore  plus  si  vous  vous  imagi- 
nez qu'une  telle  conduite  puisse  servir  votre  caste  ou 
nuire  à  la  nôtre.  Il  n'y  a  que  la  raison  el  des  arguments 
solides  (pii  puissent  venir  à  l'appui  d'un  système  de  re- 
ligion quelconque.  Rc[)ondcz  à  nos  arguments  ;  c'est 
tout  ce  (pie  vous  avez  à  faire;  en  ayant  recours  à  la 
violence,  vous  faites  voir  que  vous  n'avez  rien  à  répon- 
dre. Si  vous  veniez  à  bout  de  me  détruire,  comme  vous 
avez  détruit  ma  maison,  ma  bibliothèque  el  mes  ins- 
truments de  physique,  il  s'élèverait  aussitôt  dix  per- 
soiuies  de  plus,  d'un  génie  et  de  talents  supérieui-saux 
miens.  Si  vous  assassiniez  ces  dix,  il  en  paraîtrait  cent; 
cl  croyez-moi,  la  conduite  que  vous  tenez  a  porté  un 
coup  plus  violent  à  l'église  anglicane  que  tout  ce  que 
mes  amis  et  moi  avons  jamais  pu  faire. 

D'ailleurs  il  n'appartient  qu'à  des  lâches  et  à  des 
hommes    féroces   d'écraser  ceux  qui  ne  peuvent  faire 
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aucune  résistance.  Dans  cette  étrange  affaire  nous 
sommes  les  brebis  et  vous  êtes  les  loups.  Nous  con- 
serverons notre  caractère;  puissiez-vous  cbangcr  le 
vôtre  !  à  tout  événement  nous  vous  rendons  béné- 
dictions pour  malédictions,  et  puissiez-vous  reprendre 
bientôt  cet  amour  du  travail  et  celte  sagesse  de  mœurs 
qui  distinguaient  jadis  les  babitants  de  Birmingham  ! 

J.  PlUF.STLEY. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Gallois,  commissaire  de  l'inslrnclion  pn- 
bliqae  du  défiartement  de  Paris,  et  M.  Gensonné,  membre 
du  tribunal  de  cassation,  viennent  dVtre  envoyés  en  qua- 
lité de  commissaires  civils  dans  le  département  de  la  Ven- 
dée, en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
16  de  ce  mois,  pour  y  prendre  des  éclaircissements  sur  les 
causes  des  derniers  troubles  de  ce  pays,  et  aviser,  de  concert 
avec  les  corps  administratifs,  aux  moyens  d'y  rétablir  l'or- 
dre, et  d'y  assurer  la  tranc|fjillité  publique. 

—  11  circule  quelques  faux  assignats  de  1,000,  300  et  200  1. 
Nous  croyons  devoir  donner  à  nos  lecteurs  les  signes  aux- 
quels on  ))eut  les  reconnaître  : 

I"  Dans  le  pontuseau  du  papier,  au  lieu  de  lire  Obliga- 
Tio\  nationale,  on  lit  (Ji-.ligaciox; 

2"  Vers  la  bordure  du  cadre,  en  bas,  au  lien  de  lire  le 
mot  i\TÉuf;T,  on  lit  intérêt,  sans  I  plus  majuscule  et  sans 
accents  sur  les  i;e  ; 

"3"  Les  fleurs  de  lis  qui  paraissent  à  gauche  an-dessns  de 
la  bordure  au  bas  de  l'assignat  se  trouvent  dans  la  bordure 
même,  et  il  n'y  a  que  les  pointes  qui  débordent. 


MÉLANGES. 
De  Passy-lez-Paris  ,  le  26  juillet. 

Ou  lit  dans  le  Journal  du  soir  et  dans  le  Paquebot  de  sa- 
medi dernier,  23  du  présent,  que  la  garde  nationale  de 
Passy,  mécontente  de  ta  municipalité ,  a  mis  bai  les  armes 
et  renoncé  à  tout  service.  Cet  aiticle  est  une  insigne  faus- 
seté; la  garde  nationale  de  Passy  n'a  dans  aucun  temps 
rempli  son  devoir  avec  plus  de  zèle  et  d'exactitude,  et  ja- 
mais elle  n'a  eu  qu'.i  se  louer  des  procédés  fraternels  de 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  Paris. 

Mais  on  peut  soupçonner  que  le  but  de  la  personne  qui  a 
fourni  cet  article  à  l'auteur  du  journal  était  moins  de  ca- 
lunuiier  la  garde  nationale  de  Passy  que  de  faire  croire  que 
des  citoyens,  d'une  haute  réputation,  étaient  rebelles  aux 
décrets,  et  d'engager  par  cet  odieux  moyen  le»  faibles  ou 
les  malintentionnés  à  les  imiter. 

LcvKii.LARD,  maire  de  Passy-lez-Paris. 


AVIS. 

M.  Val ,  professeur  de  physique  amusante,  a  l'honneur  de 
prévenir  ses  concitoyens  patriotes  qn'il  donnera  trois  re- 
présentations de  ses  expériences,  dont  le  produit  sera  pour 
l'entretien  des  gardes  nationaux  qui  vont  aux  frontières.  La 
première,  dimanche  prochain,  et  les  deux  autres  de  suite 
lundi  et  m-ardi.  Prix,  3  liv.  et  30  sous,  à  la  salle  d'exposition 
de  tableaux,  chez  M.  le  Brun,  peintre,  rue  de  Clëry.  On 
tommenccra  à  7  heures  précises.  11  y  aura  grande  musique 
et  illumination,  etc. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution, de  Blaye-sur-Gi. 
ronde,ne  recevra  plus  à  l'avenir  aucun  pa(|uet  à  son  adresse, 
à  l'exception  de  ceux  venant  ilcs  sociétés  de  Paris  et  île 
Bordeaux, auxquelles  elle  est  afiiliée.  Elle  recevra  unique- 
ment les  lettres  simples  et  sans  enveloppes,  de  quelque  part 
«lu'ellcs  viennent. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fcrmonl. 

Articles  omis  dans  lu  séance  du  2G  Juillet  1791. 

Un  membre  a  exprimé  à  l'As'semblée,  au  nom  des  citoyens 
ili(  département  de  la  Meuse,  et  de  son  directoire,  leur  vive 
sensibilité  sur  une  expression  qui  s'est  glissée  dans  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  la  séance  permanente  du 23  juin; 
Il  a  observé,  après  avoir  lu  l'arrêté  de  son  administration 


du  ir,  juillet,  que,  s'at,'issant  d'un  monument  qui  doit  lians- 
mettre  à  la  postérité  un  événement  si  Important  à  la  fiberté 
nationale,  il  était  bien  naturel  que  les  habitants  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  n'y  tlgurassent  pas  d'une  manière  qui 
puisse  faire  suspecter  leur  attachement  à  la  Constitution, 
qu'ils  ont  signalé  en  cette  circonslanre  importante,  et  qu'ils 
ont  manifesté  par  le  i)aiement  exact  de  l'impeit,  par  l'exem- 
ple de  la  soumission  à  la  loi ,  et  tont  récemment  encore  par 
une  adhésion  éclatante  au  décret  snr  lequel  reposera  la  tran- 
quillité publique. 

L'Assemblée,  en  applaudissant  à  la  délicate&se  des  ci» 
toyens  du  département  de  la  Meuse,  et  de  son  directoire,  a 
ordoimc  l'insertion  de  son  arrêté  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance. 

SÉANCE   DU   MARDI    AU    SOIR. 

M.  Wiinpfen  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire 
du  départcuit'iit  du  Cidvados,  qui  adhère  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

—  Un  de  MM.  les  secn-taires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses,  parmi  lesquelles  on  reniargue  la  suivante  : 

((  Les  citoyens  de  Montauban,  réunis  autour  de  l'autel  de 
la  pairie,  y  célébraient  l'anniversaire  de  la  liberté  conquise; 
leurs  cœurs  se  livraient  à  la  joie  pure  que  leur  inspirait  le 
souvenir  des  événements  mémorables  qui  ont  arraché  un 
grand  peuple  à  la  servitude,  lorsque  les  murmures  sourds 
de  quelques  esclaves  sont  venus  troubler  un  instant  la  sé- 
rénité de  la  fête.  Une  déclaration  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  députés  à  l'Assemblée  nationale  nous  a  été  remise; 
elle  a  excité  parmi  nous  une  indignation  mêlée  du  plus  pro- 
fond mépris. 

»  Quel  est  donc  le  but  de  cet  écrit  coupable?  et  quel  est 
l'es|)oir  de  ses  auteurs?  Prédicateurs  fanatiques  de  la  guene 
civile,  veulent-ils  diviser  les  Français  qui  commençaient  à 
se  réunir,  entretenir  la  haine  et  l'animosité  des  partis  que 
chaque  jour  voyait  éteindre,  armer  dun  poignard  homicide 
le  fils  contre  le  père,  et  ne  faire  de  ce  vaste  empire  qu'un 
théâtre  de  désolation  et  d'horreurs?  Depuis  deux  ans  ces 
hommes  barbares  ne  cessent  de  souffler  le  feu  de  la  dis- 
corde, tantôt  au  nom  de  Dieu,  tantôt  an  nom  t!u  roi;  en- 
nemis déclarés  de  l'un  et  de  l'autre,  c'est  sur  des  mcmieaux 
de  cadavres  qu'ils  voudraient  rétablir  le  règne  à  jamais 
odieux  des  tyrans  et  des  prêtres.  Sans  doute  c'est  ici  le  der- 
nier effort  de  leur  rage  impuissante;  ne  pouvant  asservir  la 
France,  ils  veulent  l'ébranler;  et  cette  dernière  protesta- 
tion, comme  celles  qui  l'ont  précédée,  ne  tend  qu'à  faire 
verser  le  sang  des  citoyens. 

»  Avec  quelle  adresse  perfide  ils  feignent  de  s'attendrir 
sur  le  sort  du  monarque!  Ils  le  représentent  captif,  en- 
chaîné, dépouillé  de  sa  prérogative,  livre  à  la  merci  de  ses 
sujets  révoltés;  ils  versent  sur  ses  malheurs  des  larmes  hy- 
pocrites, les  traîtres!  et  ce  sont  eux-mêmes  qui  ont  creusé 
l'abîme  où  ils  l'ont  précipité;  c'est  par  l'effet  de  leurs  con- 
seils, de  leurs  complots,  de  leurs  manœuvres,  que  ce  prince 
est  devenu  parjure  et  malheureux;  leur  sied-il  de  repro- 
cher à  la  nation  le  crime  qu'ils  ont  commis? 

»  Oui,  sans  ces  pei turbateurs  du  repos  public,  que  des 
choix  peu  réfléchis  ont  placés  dans  l'Assemblée  de  nos  lé- 
gislateurs, où  ils  étaient  si  peu  dignes  de  paraître,  la  France 
eût  joui  du  calme  et  de  la  paix;  la  plus  belle  révolution  se 
fût  opérée  sans  ébranlement,  les  peuples  seraient  heureux, 
et  Louis  XVI  n'eut  point  affaibli ,  par  de  fausses  démarches, 
le  respect  que  tous  les  citoyens  se  plaisaient  à  lui  témoi- 
gner. Mais  SI  lenrs  protestations  ne  sont  dictées  que  par  le 
tendre  attachement  qu'ils  ont  pour  la  personne  du  roi, 
pourquoi  ne  font-ils  pas  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  leur  est 
personnel?  On  les  eût  crus,  peut-être,  si,  renonçant  à  l'or- 
gueil  du  rang  et  de  la  naissance,  rentrant  noblement  ilans 
la  classe  des  citoyens,  se  dépouillant  de  ces  richesses  cor- 
ruptrices (|ni  si  longtemps  oiU  souille  l'autel  et  scandalisé 
l'église,  ils  se  fussent  montrés  vraiment  pnrs  et  désinléresses. 
Mais  au  moment  oii  ils  affectent  de  pousser  des  cris  lamen- 
tables snr  la  perte  de  la  royauté,  ils  s'obstinent  à  retenir  des 
noms,  des  litres,  des  privilèges  que  la  nation  entière  leur 
conteste  et  qu'elle  ne  veut  plus  reconnaître. 

..  Qu'il  nous  soit  permis  de  le  <iire:  si  Ion  jugeait  cet  in- 
fâme écrit  avec  toute  la  rigueur  qu'il  mérite,  on  no  balan- 
cerait pas  à  invoquer  contre  ses  auteurs  la  juste  sévérité 
des  lois.  Le  respect  dû  à  l'inviolabilité  des  représentants  de 
la  nation  est  grand,  sans  doute;  mais  vous  avez  décidé  qn'il 
existe  des  délits  dont  l'effet  est  de  priver  un  représentant 
de  la  nation  de  son  inviokibilité;  et  s'il  en  existe,  le  criiue 
des  deux  cent  qnatre-vingt-dix  députés  est  incontestable- 
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ment  do  ce  nombre.  Lenr  décinration,  qn'est-elle  autre 
chose  qu'un  vrai  manifeste,  une  déclaration  de  guerre  con- 
tre la  nation,  une  révolte  de  la  minorité  de  l'Asseinblëe 
contre  la  majorité,  un  entassement  d'injures  contre  le  sou- 
verain; enfin  un  projet  de  résistance  à  la  loi,  qui  n'attend, 
pour  se  réaliser  de  la  manière  la  plus  effrayante,  qu'un 
temps  et  des  circonstances  favorables?  Et  nous  pourrions 
souffrir  que  nos  ennemis  siépeassent  encore  parmi  nos  lé» 
gislateurs,  qu'ils  insultassent  à  la  sagesse  de  leurs  décrets, 
qu'ils  continuassent  à  présenter  le  scandaleux  exemple  de 
la  désobéissance  la  plus  séditieuse! 

»  Ils  veulent,  disent-ils,  rester  à  leurs  places;  mais  il» 
sont  résolus  à  se  renfermer  dans  le  silence  le  plus  absolu, 
et  ils  ne  voient  point  qne  cette  résolution  est  un  crime  de 
plus!  Depuis  quand  en  effet  les  députés  d'une  grande  nation 
peuvent-ils  séparer  leurs  devoirs  de  l'intérêt  de  leurs  com- 
mettants, et  dire  que  leur  position  leur  impose  des  devoirs 
qui  ne  sont  que  pour  eux?  Comment  osent-ils  se  vanter 
d'avoir  marché  les  premiers  duns  la  route  que  l'honneur 
leur  indiquait,  et  prétendre  néanmoins  que  l'honneur  ne 
se  trouve  plus  pour  eux  dans  la  route  commune?  L'hon- 
neur peut-il  indiquer  deux  routes  difléi entes?  ne  consiste- 
t-il  pas,  pour  tous  les  hommes  indistinctement ,  à  remplir 
les  engagements  qu'ils  ont  contractés?  Représentants  infi- 
dèles, qu'ont  attendu  de  vous  les  Français  qui  vous  ont 
honorés  trop  aveuglément,  il  est  vrai,  de  leur  confiance? 
que  vous  travailleriez  au  salut  de  l'Etat,  que  vous  élèveriez 
votre  voix  pour  la  défense  des  droits  de  l'homme,  que  vous 
soutiendriez  le  trône,  mais  que  vous  abattriez  le  despo- 
tisme; en  un  mot  c'est  la  cause  des  peuples  opprimés  qu'on 
vous  a  chargés  de  plaider,  et  l'on  a  surtout  entendu  que 
vous  vous  oublieriez  vous-mêmes,  pour  ne  voir  que  l'éten- 
due et  l'importance  de  vos  obligations. 

»  Et  vous,  lâches  citoyens,  égoïstes  dangereux,  qu'avez- 
vous  fait?  Vous  n'avez  rêvé  que  privilèges,  exemptions,  di- 
gnités, fortune  pour  vous-mêmes,  opprobre,  avilissement, 
misère  et  servitude  pour  les  autres.  Vous  vous  êtes  coalisés 
pour  appesantir  le  joug  dont  vous  deviez  nous  délivrer,  et, 
pour  mieux  remplir  vos  détestables  vues,  vous  avez  associé 
à  votre  ligue  des  hommes  que  l'expérience  de  leur  état 
passé  aurait  dû  rendre  incorruptibles;  mais  qui  ne  sachant 
pas  résister  à  l'attrait  de  l'or  vous  ont  vendu  leur  réputa- 
tion et  l'estime  de  leurs  concitoyens.  Membres  désormais 
inutiles  de  l'Assemblée  nationale,  en  vous  vouant  à  cette 
nullité  dont  vous  nous  menacez,  recevrez-vous  le  salaire 
que  la  nation  accorde  à  ceux  qui  la  servent?  Après  nous 
avoir  fait  payer  une  activité  malheureusement  trop  funeste, 
exigerez-vons  que  nous  payions  aussi  votre  inaction,  et 
joindrez-vous  aussi  l'injustice  à  la  révolte? 

»  Nous  ne  suivrons  pas.  Messieurs,  les  auteurs  de  la  dé- 
claration dans  tous  les  détails  que  présente  cette  production 
hi  méprisable;  nous  n'examinerons  point  tous  les  reproches 
qu'ils  ont  prétendu  vous  faire,  et  qui  sont  pour  vous  autant 
(le  titres  de  gloire. 

»Oni,  vous  avez  dû,  et  la  raison,  le  bien  public,  l'expé- 
rience vous  imposaient  ce  devoir,  vous  avez.dû  retirer  l'hé- 
ritier du  trône  des  mains  que  le  parjure  avait  souillées; 
c'est  l'enfant  de  la  nation;  et  |)uisqu'il  doit  être  élevé  pour 
elle  il  fallait  qu'elle  l'adoptât.  Au  liau  de  ne  faire  du  roi  et 
de  la  royauté  qu'une  seule  chose  indivisible,  vous  avez  dû 
distinguer  avec  soin  le  trône  du  prince,  le  fonctionnaire 
de  ses  fonctions,  l'homme  de  ses  devoirs,  le  roi  constitu- 
tionnel d'un  parjure 

»  Vous  avez  dû  veiller  à  la  sûreté  de  l'empire;  et  lorsque 
le  monarque  fugitif  abandonnait  les  rênes  du  gouverne- 
ment vous  avez  dû  vous  en  saisir.  En  un  mot  tout  ce  que 
vous  avez  fait,  vous  l'avez  dû  faire. 

»  Recevez  donc  notre  tribut  de  reconnaissance.  Les  bons 
Français  se  plaisent  à  voir  en  vous  leurs  libérateurs.  Nous 
•dhérons  à  tous  vos  décrets  sans  exception;  et,  si  les  mal- 
veillants conservaient  le  fol  espoir  de  bouleverser  la  France 
et  de  faire  rétrograder  la  révolution,  souvenez-vous  que 

nos  bras  sont  armés  pour  vous  défendre et  pour  vous 

venger.  « 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  rci)risos.  —  Un 
Sraiid  nombre  de  iiicmbres  demaudenf.  l'impression 
de  l'a dres.se. 

M.  Malouet  paraît  à  la  tribune.  —  On  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Malouet  :  C'est  une  infamie ,  c'est  une  atrocitt'. 

Les  murn>iues  étoull'ent  les  rc^clamations  de  M.  Ma- 


louet.— 11  insiste  pour  obtenir  la  parole  contre  l'a- 
dresse; enfin  il  est  forcé  de  quitter  la  tribune. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Malouet  sort,  les  tribunes  applaudissent;  il 
revient,  on  entend  quelques  huées;  il  ressort,  les  ap- 
plaudissements des  tribunes  recommencent.  —  M.  le 
président  leur  impose  silence. 

—  Sur  la  demande  de  M.  Gossin  l'Assemblée  or- 
donne la  radiation  dans  son  procès- verbal  d'une 
phrase  injurieuse  au  patriotisme  du  département  de  la 
Moselle. 

—  Sur  le  rapport  de  M'**,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  elle  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  inculpation 
contre  M.  Dubossel ,  ordonnateur  de  la  marine  a  Tou- 
lon, et  (jue  le  décret  d'arrestation  prononcé  contre 
lui ,  dans  la  séauce  du  5  juillet,  serq  réputé  non- 
avenu. 

—  M.  Fricot,  au  nom  du  comité  des  domaines: 
L'Assemblée  nationale  a  vu  se  renouveler  dans  son 
sein  les  plaintes  qui ,  deux  ans  aupnravant,  avaient 
été  présentées  à  l'assemblée  des  notables,  contre  l'é- 
change du  comté  de  Sancerre.  Le  comité  vient  au- 
jourfThui  vous  rendre  compte  de  cette  affaire. 

Le  gouvernement  avait  acquis  ,  en  i76fi,  la  prin- 
cipauté de  Boisbelle  et  d'Henrichemout,  sous  la 
condition  de  céder  en  échange  à  M.  de  Béthune  des 
terres  de  60,000  I.  de  revenu  :  cet  engagement  n'était 
pas  encore  rempli  en  1777. 

Le  comté  de  Sancerre  était  alors  à  vendre ,  et  il 
était  à  la  bienséance  de  M.  de  Béthune;  racquisition 
exigeait  un  capital  de  1,400,000  I.  que  le  trésor  l'oyal 
n'était  pas  en  état  de  payer.  M.  d'Espagnac,  qui  cher- 
chait alors  à  transporter  en  France  la  majeure  p;irtift 
de  la  fortune  de  M.  His,  son  beau-père,  désirait 
joindre  à  sa  terre  de  Cormeré  la  foret  de  Russy  qui  eu 
est  voisine.  Le  gouvernement  remplissait  toutes  les 
convenances,  en  donnant  la  forêt  de  Russy  à  M.  de  Bé- 
thune, qui  pouvait  en  disposer  en  faveur  de  M.  d'Espa- 
gnac, et  s'arranger  avec  lui  pour  le  comté  de  Sancerre. 

Cet  arrangement  fort  simple  fut  celui  qui  se  présenta 
d'abord.  M.  de  Béthune  ,  a  qui  Sancerre  devait  ap- 
partenir ,  traita  de  cette  terre  avec  la  succession  de 
l\|me  de  Conti;  et  M.  d'Espagnac,  en  recevant  la  foret 
de  Russy,  devait  acquitter  le  prix  de  l'acquisition. 

Le  gouvernement  n'avait,  dans  ce  plan ,  qu'un  seul 
échange  à  faire ,  et  cet  échange  était  la  suite  de  ren- 
gagement, contracté  longtemps  auparavant,  de  don-, 
lier  à  M,  de  Béthune  des  terres  de  60,000  liv.  de  re- 
venu. 

On  s'écarta  de  ce  plan  si  simple.  M.  d'Espagnac 
craignait  reiïet  des  substitutions,  dont  les  biens  de  la 
maison  de  Béthune  étaient  grevés;  il  lui  convint  mieux 
d'acipiérir  en  son  nom  le  comté  de  Sancerre,  et  de 
proposer  au  gouvernement  un  double  échange;  l'un, 
de  la  forêt  de  Russy  contre  le  comté  de  Sancerre ,  et 
le  second,  de  celte  même  terre  qui  serait  cédée  à 
M.  de  Béthune  pour  lui  remplacer  le  revenu  promis 
pour  sa  principauté  d'Hetirichemont. 

11  paraît  qu'on  lit  des  démarches  auprès  de  M.  Ta- 
boureau  ,  alors  contrôleur  général ,  pour  lui  faire 
approuver  ce  double  projet.  On  peut  croire  même , 
d'après  une  procuration  de  M.  His  ,  antérieure  à  l'ac- 
quisition de  M.  d'Espagnac,  que  ce  ministre  donna 
quelque  espérance  de  l'accueillir.  C'est  dans  ces  cir- 
constances que  M.  d'Espagnac  acquit  le  comté  de  San- 
cerre par  contrat  du  2l  juin  1777. 

La  retraite  de  M.  Taboureau  ayant  empêché  de  con- 
tinuer avec  lui  la  négociation  de  cette  affaire,  ce  fut 
avec  M.  Necker  que  les  conditions  de  l'échange  furent 
réglées. 

Les  i)rincipes  de  ce  ministre  n'étaient  pas  favorables 
aux  échaiii;es;  il  les  regardait  comme  un  contrat  dans 
lequel  la  lésion  était  toujours  pour  l'Etat.  Il  voulut  en 
conséquence  empêcher  que  l'événement  ne  rendît  ce- 
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lui-ci  oiK'reiJX.  Il  proposa  au  roi  le  projet  de  deux 
échanges:  celui  du  comté  deSancerre,  acquis  par 
M. d'Espaguac,  produisant  47,500  I.  de  revenu,  contre 
six  mille  trois  cents  arpents  de  la  foret  de  Riissy  , 
dont  le  produit,  suivant  un  nouvel  ame'iiaf^emeut, 
était  estimé  40,000  I.,  et  ensuite  la  cession  à  faire  à 
M.deBethune  de  celte  terre  qui ,  avec  Je  comté  de  Bé- 
thune,  devait  consommer  l'échange  de  la  principauté 
'd'Henricliemont,  mais  à  condition  que,  quel  que  pût 
«ître  le  sort  des  évaluations,  M.  d'Espagnac  renonçât  à 
toute  soulte  qui  pourrait  se  trouver  due  par  le  roi , 
et  que,  si  au  contraire  M.  d'Espagnac  se  trouvait  en  de- 
voir, il  s'engageât  à  en  fournir  le  montant  en  fonds 
de  terre. 

Eu  considération  de  cet  échange,  on  accorda  à 
M.  d'Espagnac  une  ordonnance  de  comptant  de  99,100 
1.  |)onr  l'indemniser  de  moitié  des  droits  seigneuriaux 
dus  au  roi  à  raison  de  l'acquisition  du  comté  de  San- 
cerre. 

Ces  conditions  ne  convinrent  pas  à  M.d'Espagnac;  il  y 
trouva  de  l'inégalité,  ce  qui  le  fit  renoncer  à  l'échange 
et  le  détermina  à  garder  Sancerre. 

L'échange  parut  absolument  abandonné  jusqu'au 
ministère  de  M.  de  Calonne.  Ce  ministre  n'avait  pas 
les  principes  de  M.  Necker  sur  les  échanges; il  adopta 
le  projet  d'échange,  et  sut  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés que  le  roi  opposait  à  la  conclusion  d'un  contrat 
qu'il  craignait  devoir  être  onéreux  à  ses  tinances.  En 
lisant  les  mémoires  du  ministre  sur  lesauels  les  bous 
du  roi  ont  été  accortlés,  on  voit  par  quels  moyens  on 
est  parvenu  à  grossir  cet  échange  d'une  portion  con- 
sidérable de  domaines. 

Par  le  bon  du  roi  du  21  mars  1784,  M.  deCalonne 
n'avait  encore  fait  agréer  que  le  projet  d'acquérir  le 
comté  de  Sancerre.  Comme  le  |)rix  de  ce'te  acquisi- 
tion devait  être  payé  en  argent  ou  en  domaines,  la 
nature  du  contrat  était  encore  indécise.  On  trouvait 
de  la  difficulté  à  payer  en  argent;  il  parut  plus  aisé 
de  céder  dv's  domaines,  et  on  préféra  d'acquérir  par 
la  voie  d'un  échange.  Il  restait  à  mettre  sous  les  yeux 
du  roi  les  domaines  qu'on  pourrait  céder  à  M.  d'Espa- 
gnac. Toute  l'adresse  du  ministre  n'aurait  pu  déter- 
miner l'agrément  de  sa  majesté,  s'il  lui  eût  pré- 
senté d'abord  la  liste  de  tous  les  domaines  qui ,  dans 
lu  suite ,  ont  été  compris  dans  l'échange. 

On  remarque  dans  ses  mémoires  d'abord  une  espèce 
de  réserve  dans  les  concessions  (jue  M.  de  Calonne  pro- 
posait, et  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  toucher  aux 
forets.  Mais  on  verra  bientôt  succéder  à  celte  réserve 
une  extrême  profusion  qui  a,  successivement  et  par 
gradation  ,  porté  à  un  point  excessif  la  masse  des  do- 
maines échangc's. 

Après  le  bon  du  roi  du  26  septeudjre  1784 ,  l'intérêt 
personnel  du  ministre  qui  va  jusqu'à  prendre  une 
porti(Mi  des  domaines  cédés  en  échange,  en  a  consi- 
dérablement accru  la  masse;  c'est  au  mois  de  février 
1785  que  M.  deCalonnepio|)Osa au  roi  d'y  comprendre 
le  marquisat  d'Hatton-Chiltel,  voisin  de  sa  terre  d'Ha- 
nouville,  et  qu'il  désirait  y  réunir. 

C'est  d'après  ce  dernier  piojrt  (jue  le  contrat  d'é- 
change a  été  passé  le  30  mars  1785.  Le  ministre,  en 
proposjrtil  d'abord  cet  échange,  n'avait  compris  darts 
,e  projet  (lu'uue  partie  du  conUé  de  Sancerre,  afin 
d'en  rendre  l'acquisition  moins  oiu'reuse.  Il  y  avait 
successivement  ajouté  la  totalité  de  eelti;  terre",  et  les 
nouvelles  acquisitions  de  M.  d'Espagnac;  et  ces  dillé- 
reuts  accroissements  avaient  fait  augmenter  la  masse 
des  domaines  doimés  en  échange;  de  nouveaux  clian- 
gemenls ,  sur  des  prétextes  assez  légers,  en  ont  encore 
ajouté  d'autres. 

Il  survint ,  dit-on ,  quelques  difficultés  au  sujet  des 
domaines  de  MalzévilU'  et  la  rs'euvevillo.  Le  premier, 

Sarce  (ju'on  y  avait  compris,  comme  en  faisant  partie, 
es  droits  qui  dépendaient  du  domaine  de  Nancy;  et 


l'autre  parce  qu'il  était  acensé  a  M.  de  Marsnnne. 

Mais  cet  acensement ,  bien  antérieur  au  projet 
d'échange,  n'avait  du  être  ignoré  ni  du  ministre  ,  ni 
de  l'échangiste;  et  la  difficulté  qui  concernait  le  do- 
maine de  Malzévillc  était  bien  facile  à  résoudre  par 
les  termes  mêmes  du  contrat. 

Il  cédait  à  M.  d'Espagnac  tonslesdroitsappartenants 
à  sa  majesté,  tant  en  fiefs,  domaine^s,  justices  et  sei- 
gneuries à  Malzéville,  bailliage  de  Nancv.  Il  n'y 
avait  dans  cette  expression  rien  qui  pût  faire  croire 
qu'on  eût  compris  quelque  portion  du  domaine  de 
Nancy;  et  si  l'échangiste  portait  ses  spéculaWons  sur 
des  parties  dépendantes  de  ce  dernier  domaine  ,  elles 
devaient  être  écartées. 

Ces  difficultés  furent  cependant  jugées  très  bien 
fondées,  et  M.  deCalonne  fit  expédier  au  mois  de  mars 
1786  des  lettres-patentes  (jui ,  en  acceptant  la  rétro- 
cession de  ces  deux  domaines,  cèdent,  en  remplace- 
ment et  en  supplément  d'échange,  le  domaine  de 
Rhaling,  les  bois  de  Somme-Dieue.et  ce  qui  apparte- 
nait au  roi  dans  la  forêt  des  Côtes  en  Lorraine; 
toute  la  portion  de  la  forêt  de  Russy,  aboutissant  d'un 
côtti  à  la  grande  allée  de  Mous  à  Chailles,et  de  l'autre 
à  la  grande  route  projetée  i)our  la  conmiunication  de 
Bloisavec  leBerry  ;  les  terres  etseigneuriesdeQuirieu, 
Voiron.ct  la  Buisse  en  Dauphiné,  tout  ce  qui  ap|)ar- 
leuait  au  roi  dans  les  paroisses  de  Grond  ,  Juaye  et 
Noron,  en  Normandie. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  des  motifs  de  convenance 
engagèrent  le  ministre  coéchangiste  a  rendre  de 
nouvelles  lettres-patentes,  données  au  mois  d'août 
1786,  qui  changèrent  une  portion  des  domaines  coiu- 
jiris  dans  l'échange,  etipii  dérogeant  aux  clauses  du 
contrat  déchargent  M.  d'Espagnac  des  indemnités  à 
payer  aux  officiers  royaux,  et  des  frais  d'évaluation 
des  domaines  et  bois  à  lui  cédés;  en  sorte  que  plus  ou 
ajoutait  aux  concessions  des  échangistes,  plus  on  dimi- 
nuait leurs  obligations,  en  reportant  sur  le  trésor  public 
les  dépenses  dont  le  trésor  public  avait  déjà  fait  les  fonds, 
en  payant  99,100  I.  que  M.  deCalonne  avait nonuné- 
nient  accordées  pour  indemnité  des  frais  d'évaluation. 

Votre  comité  n'a  |.u  (lu'être  vivement  frap|)é  de  la 
quantité  et  de  l'importance  des  objets  qui  ont  été  suc- 
cessivement compris  dans  un  échange  (jue  M.  de  Ca- 
lonne avait  d'abord  prt'senté  comme  devant  être  peu 
onéreux  pour  les  finances;  condition  qui  seule  avait 
déterminé  le  consentement  du  roi. 

Celte  même  terre  que  le  ministère  avait  pu  acheter 
au  prix  de  l.^Oo.OOol.ijue  le  trésor  royal  n'a  vaitpas  été 
en  état  defournir,  M.  deCalonne, dans  des  temps  plus 
malheureux,  a  trouvé  le  moyen  de  l'acquérir,  en 
sortant  de  ce  même  trésor  1 ,485,043  liv.,  y  compris 
le  montant  des  finances  d'engagement;  d'y  ajouter 
des  domaines  immenses,  parmi  lesquels  on  com|ite 
neuf  mille  cent  soixonte-cinci  arpents  de  forêt,  et  de 
présenter  ce  marché  ruineux  comme  une  acquisition 
avantageuse  aux  finances. 

L'Assemblée  nationale  a  considéré  les  échanges  des 
biens  domaniaux  sons  leur  vrai  point  de  vue.  Elle  a 
jugé  que  le  roi  en  agréant  un  échange  ne  si'  décidait 
que  sur  les  raisons  de  convenance  «jue  les  parties  in- 
téressées présentaient  comme  pouvant  le  déterminer  à 
acquérir  un  objet  (pielcoïKine;  mais(iueceu'étailque 
d'après  le  rapport  des  évaluations  ,  et  siu-  la  connais- 
sance exacte  de  la  valeur  respective  des  objets  ('chan- 
gés ,  qtu;  le  contrat  recevait  la  raldicalion  définitive  , 
et  qu'il  restait  jusque-là  dans  les  termes  d'un  simple 
projft. 

C'est  d'après  ces  principes  que  le  décret  rendu  sur 
la  législation  domaniale,  le  22  novembre  dernier, 
porte  : 

«  Art.  XVIII.  Tons  contrats  dVchange  des  biens  nationanx, 
non  conïoniin<*s,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  con- 
vocation de  rvsseiublée  iiation.ole,  seront  examinés  pour  être 
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confirmés  ou  annulés  par  un  décret  formel  des  représentants 
de  la  nation. 

1)  XIX.  Les  échanges  ne  seront  censés  consoninns  qu  au- 
tant que  toutes  les  lonnalités  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments auront  été  observées  et  accomplies  en  entier,  qu  il 
aura  été  précédé  aux  évaluations  ordonnées  par  l'édit  d'oc- 
tobre 1771 ,  et  que  l'engagiste  aura  obtenu  et  ftiit  enregistrer 
ians  les  cours  les  lettres  de  ratification  nécessaires  pour  don- 
ner à  l'acte  sondernier  complément.  » 

C'est  dans  cette  classe  que  se  trouve  l'e'change  tle 
Sancerre,  qui  n'a  point  été  ratifié,  et  dont  les  évalua 
lions  ne  sont  pas  entièrement  achevées.  Cet  échange 
sera-t-il  annulé  ou  confirmé?  telle  est  la  question 
soumise  à  l'Assemblée. 

S'il  .s'agissait  de  prononcer  sur  un  objet  contentieux, 
votre  comité  vous  proposerait,  Messieurs,  de  renvoyer 
la  décision  de  cette  affaire  par-devant  les  tribunaux  , 
ainsi  que  le  demande  M.  d'Espagnac. 

.Mais  pour  accueillir  celte  prétention  ,  il  faudrait 
renverser  une  des  bases  principales  de  notre  constitu- 
tion, et  mettre  hor^i  des  mains  du  corps  législatif  la 
disposition  du  domaine  national.  Certes  ce  n'est  pas 
dans,  cette  Assemblée  qu'on  proposera  de  déléguer  à 
un  pouvoir  quelconcpie  le  droit  d'aliéner  le  domaine, 
il'cn  conliriner  ou  annuler  les  échanges,  ou  de  révo- 
:iuer  les  dons  abusifs  qui  en  ont  été  faits.  Cette  res- 
source précieuse  des  finances  ne  peut  être  confiée 
([u'aii  seul  corps  législatif  ,  et  vous  ne  pourriez  au- 
jourd'hui juger  difi'éremment  sans  détruire  une  des 
faces  de  l'édifice  (jue  vous  avez  élevé. 

Votre  comité  n'arrêtera  pas  plus  longtempsTatten- 
tion  de  l'Assemblée  sur  celle  espèce  de  déclinatoire 
jiroposé  par  M.  d'Espagiiac:  le  sort  de  l'échange  de 
Sancerre  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  dc'pcndre  des 
trilninaux  judiciaires ,  il  n'en  est  aucun  qui  puisse 
valider  un  échange  qui  couvrirait  une  aliénation  des 
domaines  nationaux.  Le  corps  législatif,  qui  a  seul  le 
droit  dele  conlirmer,  doit  avoir  celui  de  le  rcivoiiuer , 
s'il  lui  paraît  désavantageux. 

Pour  mettre  l'Assemblée  nationale  en  état  de  pro- 
noncer sur  cet  échange  ,  son  comité  a  dû  l'envisager 
sous  tous  ses  rapports  ,  il  a  du  remonter  aux  causes 
([ui  l'ont  déterminé  ,  en  suivre  les  progrès  ,  surtout 
(ians  le  choix  des  domaines  qu'on  y  a  fait  entrer  ,  et 
enfin  balancer  les  valeurs  des  dom.iines  engagés.  Cet 
examen  a  présentéau  comité  plusieurs  questions,  dont 
il  va  mettre  le  développement  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée. 

1°  Les  motifs  dont  on  s'est  servi  pour  obtenir  le 
consentement  du  roi  étaient-ils  vrais,  ou  ce  consen- 
tement a-t-il  été  surpris  sur  un  faux  exposé? 

2"  Dans  la  fixation  des  domaines  cédés  en  échange, 
.s'cst-on  conformé  aux  intentions  connues  du  roi  ,  ou 
s'en  est-on  écarté,  soit  en  augmentant  la  masse  de  ces 
domaines,  soit  en  y  comprenant  des  objets  que  sa 
majesté  avait  déclaré  vouloir  conserver  intègres? 

30  L'intéiétqiie  leministrea  pris  dans  cet  échange 
a-t-il  contribué  à  celte  augmcnlation  ? 

40  Enlin  y  a-t-il  (pielcpie  proportion  entre  les  va- 
leurs respectives  des  objets  compris  dans  réch.inge, 
et  à  quel  point  l'intérêt  national  est-il  lésé? 

PaRAGHAIMIE   1er, 

Je  commence  par  l'examen  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'échange. 

Lors(]ue  l;i  proposition  de  ce  contrat  fut  renouve- 
lée en  1784,  les  raisons  de  convenance  qui  avaient 
déterminé  M.Neekerà  ladopler  sept  ans  iuipiuavant 
ne  subsistaient  jibi-s  ,  on  avait  pris  des  arrangements 
avec  M.  de  Béthiiiie;  rien  ne  pouvait  porter  le  roi  à 
faire  l'acquisition  du  comté  de  Sancerre,  qui  lui  con- 
venait moins  que  la  propriété  des  forêts  qu'on  lui  pro- 
posait de  céder. 

Mais  c'est  eu  intéressant  la  justice  du  roi  qu'on  lui 
a  présenté  le  projet  d'échange,  et  c'est  sous  ce  rapport 
qu'il  a  tHé  ;.gréé. 


M.  d'Espagnac  représentait  au  roi  •  qu'il  n'avait  fait 
l'acquisition  du  comté  de  Sancerre  que  pour  répondre 
aux  vues  de  M.  Taboureau  ,  et  sous  la  condition  ex- 
pre.s.se  (ju'aprcs  qu'il  l'aurait  acquis  il  recevrait  en 
échange  la  forêt  de  Russy.  » 

Il  résulte,  de  l'examen  le  plus  attentif  de  toutes  les 
pièces  citées  par  M.deCalomie,qnela  vente  du  comté 
de  Sancerre  avait  été  convenue  avec  M.  de  Béthnne 
avant  qu'il  eût  été  question  de  le  vendre  à  M.  d'Es- 
pagnac ;  (jue  c'est  seulement  dans  la  suite,  et  par  ar-. 
rangement  commun  entre  MM.  de  Bt'thnne  et  d'Espa-. 
gnac,  que  le  contrat  de  ven'e  fut  fait  à  ce  dernier 
par-devant  notaires,  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
qui  avaient  dans  le  principe  clé  réglées  entre  M.  de 
Conti  et  M.  de  Bélhune. 

Votre  comité  a  vu  d'ailleurs,  dans  l'aveu  de  M.  d'Es- 
pagnac lui-même,  que  dans  le  cours  de  cette  négo-: 
ciation  tout  a  étti  proposé  et  demandé  de  la  part  de 
M.  d'Espagnac. 

L'opinion  du  comité  n'a  pas  changé  à  la  lecture  de 
la  procuration  donnée  par  M.  His  à  Hambourg,  le  16 
mai  1777,  pour  intervenir  en  son  nom  au  contrat  d'é-. 
change  qui  devait  être  passé  entre  les  commissaires 
du  roi  et  M,  d'Espagnac.  Cette  procuration  prouve 
bien  à  la  vérité  qu'il  élait  alors  question  d'un  projet 
d'échange;  mais  elle  ne  prouve  pas  que  .M.  d'Espa- 
gnac n'eut  acheté  la  terre  de  Sancerre  que  pour  ré- 
pondre aux  vues  du  gouvernement,  ce  qui  seul  auiait 
pu  justifier  rex|)osé  du  miiiislre. 

Voire  comitt'  n'a  donc  pu  voir,  dans  la  négociation 
suivie  avec  M.  Taiioureaii,  cet  engagement  sous  la  foi 
diupicl  un  ministri^  adroit  représentait  au  roi  qu'un 
de  ses  sujets  avait  engagé  toute  sa  fortune;  il  n'a  pas 
pensé  qu'il  pût  résulter  une  obligation  dindemni.ser 
M.  d'Espagnac  ,  parce  qu'un  projet  d'échange  par  lui 
proposé  n'avait  pu  être  conclu;  et  enfin  il  n  a  vu  dans 
cette  affaire  qu'un  consentement  arraché  au  nionar- 
{]ue,  en  intéressant  sa  bonté  à  un  contrat  que  son  éco- 
nomie lui  faisait  rejeter. 

Ce  défaut  de  motif  dans  l'échange  n'est  pas  la  sejile 
surprise  faite  à  la  religion  du  roi;  chaque  réponse 
du  ministre  présente  la  même  inexactitude. 

Il  a  donc  paru  au  comité  qu'il  n'existait  aucune 
preuve  rjue  le  gouvernement  eût  excité  M.  d'Espagnac 
à  compioineltre  sa  fortune  dans  l'acquisition  de  San- 
cerre, et  (jue  ce  fait  (jui  avait  déterminé  le  consente- 
nienl  du  roi  étant  supposé  ,  l'échange  qui  en  avait  été 
la  suite  restait  absolument  sans  motif. 

Je  passe  à  la  .seconde  question.  Domaines  cédés  en 
échange:  leur  (inolité;  le  roi  avait-il  approuvé  la 
concession  des  forêts? 

Ce  n'est  d'abord  qu'avec  précaution  que  le  ministre 
proposait  de  C('der  quelques  portions  (le  forêts;  il  n'é- 
tait question  dans  le  principe  que  de  détacher  1,200 
arpents  de  la  forêt  dé  Russy,  et  de  céder  900  arpents 
dans  le  Hainant. 

Loin  (jne  M.  de  Calonne  eût  osé  proposer  au  roi  la 
cession  de  plus  de  neuf  mille  arpents  de  forêts,  qu'il 
a  successivement  compris  dans  l'échange,  soit  par  le 
contrat  même,  .soit  par  les  lettres -patentes  postérieu- 
res, il  exposait  comme  un  motif  délermiiiant  que  la 
quantité  de  forêts  dont  l'échange  de  Sancerre  présen- 
tait l'acquisition  surpassait  celle  dont  il  proposait 
l'aliénation. 

il  n'est  eu  effet  parvenu  à  cette  énorme  concession 
qu'en  déguisant  la  (juantité  de  terrain  que  renfermait 
chaque  forêt;  ainsi  il  désignait  en  détail  trois  petits 
cantons,  contcmint  cn\ci)ihlc  218  nrpents  ^  taudis 
(jii'ilparlaitsimplementdesboisde  Somine-Dieue,sans 
énoncer  leur  contenance,  qui  se  porte  au-delà  de  trois 
mille  arpents,  tandis  qu'il  nommait  seulement  quel- 
(pies  cantons  de  la  f(U'êt  de  Russy  sans  dire  qu'ils  con- 
tenaient 17  à  18,000  arpents,  qu'il  ajoutait  à  1,600 
autres  donnés  précédemment  dans  la  même  forêt. 
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Votre  comité  a  vu  avec  une  satisfaction  bien  douce, 
au  milieu  (le  ce  chaos  d'inUii^ues  lénrhieusos  ,  que, 
toutes  les  fuis  qu'on  est  parvenu  à  obtenir  le  consen- 
tement du  roi  à  un  traité  ruineux  ,  il  a  fallu  commen- 
cer par  le  lroin|)er. 

Il  est  bien  constant  que  le  roi  ne  voulait  entendre  à 
aucune  concession  des  forets  doni.iniales ,  dont  au- 
cune raison  ne  devait  faire  diminuer  la  masse;  mais  , 
s'il  se  trouve  cependant(|u'on  eu  ait  aliono  au -dclàde 
9,000  arpents  ,  il  est  évident  que  l't'ehaiigL'  conclu  p;ir 
le  ministre  n'est  pas  celui  que  le  roi  avait  agréi-'.  Dès- 
lors  ce  n'est  pas  seulement  un  consentement  obtenu 
sur  un  exposé  infidèle;  mais  il  n'y  a  plus  de  consente- 
ment, puisque  l'échangea  été  traité  d'une  manière 
directement  contraire  à  l'agrément  donné  par  le  roi. 

Troisième  question.  L'intérêt  que  le  nunistre  a  pris 
dans  cet  échange  a-t-il  influé  sur  l'augmentation  tkos 
domaines  cédés? 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  et 
suivi  l'échange  de  Sancerre,  on  remarque  un  enchaî- 
nement de  faits  hasardés  ,  sous  le  prétexte  desquels 
on  a  sé<^luit  la  justice  du  monarque;  des  moyens  frau- 
duleux ,  employés  pour  exagérer  la  valeur  de  cette 
terre  ,  pour  grossir  la  masse  ([(^s  domaines  donnés  en 
échange,  et  surtout  pour  dérober  au  roi  la  connais- 
sance (le  la  quantité  de  forets  que  le  ministre  aliénait, 
contre  la  volonté  expresse  de  sa  majest(';  dès-lors  il 
est  aisé  de  juger  que  des  voies  aussi  répréhensibles 
n'ont  pas  été  employées  pour  amener  un  échange 
dont  le  résultat  eut  été  une  balaiiee  égale  des  domai- 
nes respectivement  échangi's.  Mais  ce  n'est  pas  sur 
des  présomptions  (juc  votre  comité  vous  proposera  de 
prononcer;  il  lui  reste  à  vous  démontrer  l'inégalité 
qui  se  trouve  entre  les  objets  cédés  par  le  domaine 
national  et  ceux  (ju'il  a  reçus. 

La  troisième  question  est  relative  à  l'examen  des 
valeurs  respectives  des  objets  compris  dans  l'échange. 

Cet  examen  a  paru  d'autant  plus  important  à  votre 
comité  que,  (luand  même  Técliange  do  Sancerre  au- 
rait reçu  son  dernier  complément  par  l'observation 
de  toutes  les  formalités,  quand  même  il  serait  raidie 
j)ar  des  lettres-patentes  enregistrées  dans  les  cours, 
il  resterait  toujours,  aux  lermes  de  votre  décret  sur  I;i 
législation  domaniale,  à  voir  si  effectivement  la  nation 
est  lésée,  et  que  la  lésion  d'un  huitième  suflirait  pour 
faire  révoquer  un  échange  entièrement  consommé. 

11  paraît  essentiel  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  observation  qui  a  vivement  frappé  le 
comité,  c'est  (pu;,  dans  le  cours  des  opérations  du 
commissaire  chargé  des  évaluations,  on  ne  rencontre 
aucun  avis  des  olliciers  des  maîtrises  sur  la  valeur 
des  forets  domaniales. 

La  conséquence  de  cette  omission  affectée  a  été  de 
remettre  l'appréciation  des  forets  domaniales  entre 
les  mains  d'iui  expert  étranger  aux  provinces  dans 
lcs(|uelles  elles  sont  situt'cs,  et  de  substituer  l'opinion 
d'un  seul  houune  aux  connaissances  locales  des  offi- 
ciers (lui  devaient  éclairer  la  commission.  A  cette  ob- 
servation qui  porte  sur  les  évaluations  de  toutes  les 
forets  comprises  dans  l'échange  ,  le  conuté  fera  suc- 
céder iuimédiatement  l'examen  de  tous  les  objets 
échangés,  il  commencera  p;ir  meltre  sous  vos  yeux  le 
tableau  des  domaines  cédés  à  M.  d'Lspagnac. 

En  rassemblant  les  v;ileurs  de  tous  les  objets  (jue  la 
nation  a  cédés  pour  acquérir  le  comté  de  Sancerre, 
le  comité  a  reconnu  (jue  l'estimation  modérée  de  la 
foret  de  Russy  se  portait  à  I,'i21,0i0  liv. 

Celle  des  forets  du  Hainaut,  à  707,711  I.  15  s. 

Hatton-ChàteletSomme-Dieue,  1,477,573  l.lOs.Td. 

Domaine  de  Thionville,  550,830  liv. 

Les  étangs  dcBuissoncour,  Rainvillc et  Saint-Paul, 
143,490  liv. 

La  valeur  ;iidi(inée  par  le  commissaire  pour  les 


domaines  de  Normandie,  Languedoc  et  Daunhino  . 

192,000  liv.  '  • 

Le  domaine  de  Rhaling  ,  avec  ses  forets  ,  compris 
dans  l'échange,  mais  dont  l'échangiste  ne  s'est  pas 
encore  mis  en  possession,  194,903  i.  "2  s.  6  d. 

Au  prix  de  ces  domaines  le  comité  a  dû  joindre  le 
montant  des  sommes  payées  par  le  trésor  publie,  re- 
lativement à  cet  échange  ,  pour  soulte  et  frais  d'éva  - 
luations,  1,160,733  I.  4  s. 

Cecjui  forme  un  total  de  5,738,281  1.  12  s.  1  d. 
Il  reste  à  votre  comité  à  examiner  si  la  terre  «ie 
Sancerre  ,  que   la  nation  a  reçue  en  compensation  , 
peut  en  être  l'cùiuivalent. 

Le  comté  de  Sancerre,  une  des  terres  les  plus  con- 
sidérables du  Berry,  était  décoré  de  tous  les  avantages 
qui  |)ouvaient  attacher  une  grande  valeur  à  une  pos- 
session, sous  le  régime  féodal.  Des  vassaux  nond>reux, 
une  mouvance  qui  s'étendait  sur  des  biens  considéra- 
bles, et  produisait  de  fié(iuents  droits  de  mutation, 
des  forets  précieuses  par  la  rareté  des  bois  dans  le 
pays,  et  plus  encore  par  le  voisinage  du  canal  de 
Briare,  qui  les  rend  propres  à  rapprovisionneinentde 
Paris  :  tel  est  le  tableau  que  M.  d'Espagnac  présente 
de  la  terre  qu'il  a  cédée  au  roi.  Ce  tableau  ,  exact 
peut-être  en  ce  qui  concerne  les  prérogatives  hono- 
riliques  de  la  terre,  l'est-il  aussi  à  l'égard  du  revenu? 
C'est  ce  qu'il  est  surtout  question  d'examiner. 

Votre  comité  n'a  dû  calculer  que  les  valeurs  réel!e> 
échangées  respectivement,  jjour  juger  avec  précisioi 
du  parti  que  l'intérêt  national  doit  dicter  en  pro/ion 
çant  sur  cet  échange.  Ces  valeurs  dégagées  île  toute 
exagération  ne  lui  ont  présenté  dans  l'acquisition  d;; 
Sancerre  qu'un  produit  brut  de  71,917  liv.,  au-deli 
diKiuel  il  ne  lui  a  pas  paru  que  les  revenus  de  cett  - 
terre  pussent  être  portés,  et  encore  ce  produit  proba- 
ble, ado|)té  par  votre  comité,  surpasse-t-il  la  recett  • 
effective  faite  |)ar  l'administration  des  domaines, qui , 
pendant  une  régie  de  cinq  années  ,  n'a  perçu  réelle- 
ment pour  l'année  commune  iiit'unesomiiielle5i,057 
liv.,  sur  lai|uelle  elle  a  dii  actiuitter  toutes  les  char- 
ges. Ce  |U-oduit  effectif  répond  seul  à  tous  les  raison- 
nements fondés  sur  le  jirocès-verbal  d('valiiation. 
C'est  eu  vain  que  cette  pièce  authenti(juc  porte  le  re- 
venu de  Sancerre  à  114,000  1.;  qu'importent  l'opinion 
discordante  des  experts  ,  le  système  hypothétique 
adopté  par  le  commissaire?  tout  cela  disparaît  devant 
une  recette  réelle;  et  lors(iu'au  lieu  de  114,000  liv., 
il  n'a  pas  été  perçu  54,000  liv.  net,  il  n'est  aucun 
procès-verbal  qui  puisse  remplacer  ce  délicit.  Certes 
il  n'est  personne  qui  voulût  faire  une  aciiuisition  de 
celte  espèce  au  prix  de  5,738,281  liv.,  et  le  comité, 
(jui  pense  que  l'Assemblée  ne  doit  disposer  du  natri- 
moine  de  la  nation  ({ue  comme  ferait  un  bon  père  de 
famille  ,  n'a  pas  hcMlé  à  dire  que  sous  aucun  rapport 
l'échange  de  Sancerre  ne  pouvait  être  confirmé  ,  et 
que  la  justice  se  réunissait  à  l'intérêt  national  pour  le 
faire  révoipier. 

Mais  en  révoquant  l'échange  ,  il  reste  à  statuer  sur 
le  reuiboursemenl  des  sommes  qui  ont  été  payées  d'a- 
vance poiirsoultcde  l'échange  :  à  cet  égard  lecomité 
croit  devoir  distinguer  une  première  créance  de 
500,000  liv.  (jui  avaient  t'ti'  prêtées  en  1781,  pour  ser- 
vir à  rétablir  le  crédit  de  M.  Ilis,  de  Hambourg. 

D'après  les  lettres  des  ministres,  (jui  ont  proposé  au 
roi  de  faire  cette  avance  à  la  maison  His,  il  paraît  que 
les  motifs  (jui  ont  déterminé  ce  prêt  étaient  les  ser- 
vices que  M.  His  et  son  père  avaient  rendus  à  lEtat. 
Quoiiiue  M.  d'Espagnac  ait  souscrit  comme  débiteur, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  (jue  les  fonds  ont  été  des- 
tinés au  soutien  d'une  maison  de  commerce  à  laiiuellc 
le  gonvernemenl  croyait  devoir  de  la  reconnaissance. 
Ainsi,  au  lieu  d'une  répétition  rigoureuse  ,  le  comité 
vous  aurait  |)ro|)o->é  d'en  faire  la  remise  ,  si  les  termes 
de  l'acte  (jui  constate  ce  prêt,  et  les  précautions  prises 
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)i  II.  L'agent  du  trésor  public  se  pourvoira  par  les  voies  dt 
droit  en  paiement  de  la  somme  de  300,000  1.  dont  il  a  donné 
quittance  audit  sieur  d'Espagnac,  par  le  contrat  d'échange. 

»  III.  11  se  pourvoira  également,  en  i-épétition  de  pareille 
somme  de  500,000  liv.,  payée  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
comptant,  du  9  janvier,  ponrsoulte  provisoire  dudit  échange; 
et  ce,  tant  contre  ledit  sieur  d'Espagnac  que  contre  le  sieur 
de  Cajonne,  qui  a  fait  délivrer  cette  somme  contre  la  décision 
du  roi,  du  20  septembre  I7S4,  sans  en  assurer  l'emploi  en  paie- 
ment des  dettes  hypothéquées  sur  le  ci-devant  comté  de  Sau- 
ccrre. 

»  IV.  L'agent  du  trésor  public  poursuivra  en  outre  le  reru- 
boarsement  de  la  somme  de  IGù,733  liv.  4  s.,  payée  en  veitu 
des  ordonnances  de  comptant,  des  28  mars  I7H4,  10  septem- 
bre et  12  novembre  1786,  sur  laquelle  somme  il  sera  fait  tlé- 
duction  au  sieur  d'Esp  gnac  des  Irais  relatifs  audit  échange.  » 


pour  on  assurer  le  reninoursement,  ne  l'eussent  em- 
pêché de  prendre  sur  lui  cotte  proposition. 

Il  n'en  est  pas  de  moine  dos  500,000  liv.  cjui  ont  ete 
avancées  à  compte  du  prix  de  Saucerre.  Cotle  somme 
n';i  été  délivrée  (pie  dans  la  vue  de  mettre  M.  d'îispa- 
iiiiacou  état  de  satisfaire  les  créanciers  qui  avaieutdes 
droits  .sur  cette  terre,  qui  devait  être  remise  au  roi 
l'ranciie  de  toute  hypothèque. 

La  manière  dont  cette  décision  du  roi  a  été  exécutée 
peut  faire  craindre  que  le  rocuuvroment  de  cette 
somme  ne  soit  pas  assuré. 

Le  recouvrement  ne  serait  pas  incertain,  si  le  mi- 
nistre des  tiiiancos,  chargé  de  l'oxécution  dos  ordres  ^  jyj,  ig  président  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  d'Es- 
duroi,  s'y  lût  oonrormé  ,  on  veillant  à  l'emploi  dos  |  pagnac  demande  à  être  entendu.  L'Assemblée  décide 
sommes  qui  sortaiont  du  trésor  public;  la  nation  se  ^y  ji  g^ra  admis  à  la  barre,  dans  une  séance  extraor- 
trouverait  aiijourd  hui  aux  droits  des  créancier.s  hy-  {  Jinaire  qui  aura  lieu  demain  au  soir. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

Notice  de  lu  séance  du  mercredi  matin 

Cette  séance  a  été  remplie  par  la  fin  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  de  la  force  publique  dans  l'intérieur  du  royau- 
me ,  et  par  quelques  articles  sur  rorganisation  des  gardes  na- 
tionales. 

Notice  de  la  séance  du  mercredi  soir. 

L'Assemblée  a  adopté  le  projet  de  décret  du  comité  des  do- 
maines sur  l'échange  du  ci-devant  comté  de  Sancerre;  elle  a 
chargé  son  comité  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  d'ac- 
cusation contre  M.  de  Calonne,  auteur  de  cet  échange. 


potliocaires,  et  elle  n'aurait  aucun  ri,s(iue  a  courir. 

Mais  l'intérêt  qui  attachait  M.  de  Calonne  à  cet 
échange  déterminait  la  facilité  envers  l'échangiste. 

La  somme  qui ,  aux  termes  du  contrat  du  30  mars 
1785,  devait  être  payée  en  trois  termes,  M.  d'Espa- 
gnac l'avait  touchée,  dès  le  12  janvier  précédent,  soit 
en  argent  comptant ,  soit  en  assignations  sur  le  trésor 
royal.  M.  Savalette,  qui  avait  eiléclué  ce  paiement,  ne 
l'avait  cependant  pas  fait  sans  précaution  ;  il  avait 
exigé  que  le  notaire  de  M.  d'Espagnac  se  chargeât 
personnellement  de  l'emploi  de  100,000  écus,  montant 
des  assignations;  mais  la  reconnaissance  a  été  rendue 
en  exécution  d'un  ordre  de  M.  de  Calonne,  qui  auto- 
rise M.  d'Espagnac  à  en  substituer  une  pure  et  sim- 
ple; et  il  est  résulté  de  cet  arrangement  qu'aucune 
partie  de  la  somme  de  500,000  liv  n'a  été  employée  à 
payer  les  dettes  hypothéquées  sur  le  comté  de  Sau- 
cerre. .  .        1 

S'il  est  un  cas  où  la  responsabilité  d'un  ministre 
soit  évidente  ,  c'est  bien  celui  où  se  trouve  M;  de  Ca-  \ 
lonne,  relativement  à  ce  paiement.  Quand  on  lui  ac--  l 
corderait ,  dans  tonte  sa  latitude  ,  le  principe  par  lui  ' 
jiosé,  ([u'on  no  peut  inculper  un  ministre  sur  ce  qui  a  \ 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  INatiox.  —   Aujourd'hui  28,  la  Gouver- 
nante; et  le  Mari  retrouvé. 

TîiÉATiiF.  IiALiEiv.  —  Aujourd'hui  23,   Biaise  et   Babet; 
et  Adélaute  et  Mirval, 

Tm'iAiRK  titAAÇAis,  ruc  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  28, 
Henri  FUI;  et  le  Mensnnge  excusable. 

TiiKATiiE  DE  LA  ittE  Feydeau.  —  Aujourd'hui  28,/<eA/o- 
linarella,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mo\ta\sier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  28,  le  Sourd;  et  Nanitte, 
CiRUL'E  XATioiVAL,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  28,  concert; 
•    -.,  -      .  ,   .-  •  -    I     I    ■    I      ^  M*^"  "  j  symphonie  d'Haydn,  et  la  Chaconne  de  Floquet  ;  M"'' Balassé 

été  agrée  par  le  roi  antoneuremont  a  la  loi  de  respon-  l  (hantera  un  air  de  Cimarosa;  M.  Lefèvre  chantera  une  .scène 
Sabilité  ,  il  ne  pourrait  du  moins  disconvenir  qu'il  |  de  Rolnnd,  et  le  duo  avec  M"' Balassé;  M.  le  Jeune  chantera 
n'ait  un  être    responsable  lorsqu'il  agissait  contre  la      u'|  air  deZe/«//e   et  ^izor  .- ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

,,     .     .  ,  ■      r^  1  1.     IV-  I  I.        I        '  1.  I  ThI'AIRE  DE  LA  GaITE  ET  DESGRA\DS  Da>SEI  RS.  —  AUJ.  2S, 

décision  du  roi.  Or,  dans  1  allaire  dont  il  s  agit,  on  |  ,^.,  jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard;  les  Accordés  de  iHl- 
voit  (jne,  suivant  rinlention  expresse  de  sa  majesté,  la  [   lage;  le   Dé mé naïvement  du  Peintre;  les  Amants  invisi- 

somme(iue  M.  d'Espagnac  recevait    ne   devait  être     bUs;ctlaMèreMtouche.         ,  ,   „  „   . 

,       ,»         1-    1'   I     '    °    I     .  le  II         '       AjfBiGt-CoMioiE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aiij»m 

oniployoe  qii  a  (locliarger  la  terre  de  Sancerre  dos  ny-  j  ig  jj„ei  comique;  in  journée  de  Fnrennes  ou  le  .Vait 

potllè(lll('Sdonlolleétaitafléctéc.  Le  ministre  est  donc  '(   postes  de  Saintc-Ménéhould;  et  le  Malentendu. 

coupable  davoir  lait  ce  paiement  sans  précaution  ,  et        '^  ■■■•--  «-  "-  ■■•  -  ■—  s=.."t.M,>.„..  _  a..i 
il  doit  n-pondre  dos  suites  de  sa  négligence  à  cet  égard. 
Le  comité  a  riiomieur  de  vous  j)roposer  le  projet 
de  décret  suivant: 

a  L'Assemblée  n.ilionale,  considérant  que  rien  ne  justifie 
(liiO  le  gouvernement  ait  excité  en  1777  le  sieur  d'Espagnac  à 
faire  l'acquisition  de  la  terre  de  Sancerre; 

•>  Qu'aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  convenance  n'a  dé- 
tenniné  l'échange  de  cette  terre  en  1784; 

»  Que  le  consentement  donné  par  le  roi  à  cet  échange  a  été 
surpris  par  un  exposé  infidèle  du  sieur  de  Calonne,  alors  son 
ministre,  devenu  partie  intéressée  dans  ce  même  échange; 

»  Que  dans  le  choix  de  domaines  échangés.on  a  compris  des 
forêts  considérables,  contre  l'intention  que  ic  roi  avait  ex- 
pressément manifestée; 

»  Que  la  masse  des  domaines  donnés  en  échange  a  été  pro- 
gressivement augmentée,  au  préjudice  de  l'Etat,  par  des  dis- 
tractions et  des  remplacements  com))inés; 

»  Et  <|u'en(in  l'intérêt  national,  blessé  par  la  disproportion 
énorme  qiii  existe  entre  le  domaine  de  Sancerre  et  ceux  qui 
ont  été  cédés  en  échange,  ne  permet  jias  de  consommer  un 
pareil  contrat ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

)>  Art.  !<■'■.  L'Assemblée  nationale  révoque  le  contrat  d'é- 
change, passé  le  30  mars  1785  entre  les  commissaires  tlu  roi 
d'une  part,  et  le  sieur  .Tean- Frédéric- (Guillaume  Sahugiiet 
d'Espagnac,  de  l'autre,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi,  dé- 


rd.  28, 
re  des 


IiiÉvTRE  DE  MoLiiiRE,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  28, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyra/is;  et  /ci  Grande  Revue 
de  l'' Armée  noire  et  blanche. 

Théâtre  Français  Comiqi  e  i.t  Lyrique.  —  Aujourd.  28, 
Nieodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VhLLE  DE  PARIS. 

.Six  premiers  moll  179i.  HLM.  les  Payeurs  sont  ft  la  lettre  A. 

Cours  des  clianges  étrangers  4  GO  jours  de  dttte. 


Amsterdam 
Hambourg 
î.oiulres   . 
Cadix   .    . 


.     41  7/8 

230  1/2 

2:1  3/8 

18  1.  10  s. 


Madrid.  .  . 
Cènes  .  .  . 
Livourne.  . 
Lyon ,   Août 


18  1.  Il  s. 

14 i  1/2 

123  l/t! 

3/1  p. 


Bourse  du  il  Juillet. 
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crête  en  conséquence  que  tous  les  domaines  compris  audit  Qniiiaii 
contrat  et  aux  lettres-patentes  des  mois  de  mars  et  d'août  Iileni  se 
1780  sont  réunis  au  domaine  national,  pour  être  administré* 
\Kir  les  préposés  à  la  rt-gie  des  domaines  nationaux,  .'i  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret;  délaisse  audit  d'Es- 
pagnac le  ci-devant  comté  de  Sancerre,  pour  s'en  remettre 
en  possession  actuelle,  et  en  jouir  comme  si  ledit  échange 
n'avait  pas  eu  lieu. 


Actions  des  Indes  de  2600  Ilv 

i'ortions  de  1600  liv 

—  de312liv.  los 

—  de   100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  d'octobre    I7S3,  à  4(K)  liv 

Emprunt  de  die.  1782.  quittance  de  lin 

—  de  125  millions,  dee.  I7H4.        10  1/4  ,  lo,  9  7/8,  3/4,  7/8  L 
de  Ho  millions  avec  bulletins 

ce  de  lin.  sans  bulletin 

sort,  en  viager Octobre,  Il  1/2  b. 

tUilleiins 

Idc-in  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

lilcut  sortie* ..•.....# 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.     .    .    •    . 


GAZETTE  NilTlONilLE  <>.  LE  lOMTEUR  11\1VERSEL. 

N"  210.  Fendtrdi  29  Juillkt  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PKUSSE. 

De  Berlin,  le  \Q juillet.  —  Hier  dans  raprès-midi  le 
roi  pst  retourné  avec  su  suite  à  Potsdam. 

De  Brandebourg,  le^  juillet.  —  On  assure  que  M.  Fawk- 
ner,  qui  a  été  envoyé  de  la  cour  de  Londres  à  celle  de 
Pétcrsbourj^ ,  a  été  autorisé  à  déclarer  que  les  cours  al- 
liées ahandonmiicnt  à  riiiipératrice  tout  le  soin  de  faire 
sa  paix  avec  la  Porte,  persuadées  qu'elle  ne  suivra  que 
les  principes  d'équité  et  de  justice. 

On  avait  parlé  d'un  rassemblement  de  troupes  au- 
trichiennes siw  les  frontières  de  la  Silésie  ;  mais  cette 
nouvelle  est  fausse. 

PAYS-BAS. 

Nouvelles  de  Bruxelles  du  24  Juillet. 

Les  lransfnç;es  de  l'armée  française  sont  reçus  à  bras 
ouveris  par  les  Autrichiens.  On  les  loge,  on  les  nour- 
rit, on  leur  donne  linj^e,  habits,  et  même  un  uniforme... 
On  compte  actuellement  dans  les  Pays-Bas  5,C00  offi- 
ciers français,  dont  ;i,000  d'infanterie,  2,000  de  cava- 
lerie, et  GOO  gardcs-du-corps,  tou?  destinés  a  protéger 
les  personnes  des  princes  et  à  commander  les  troupes 
françaises  qui  se  joindront  à  eux...  On  ne  doute  point 
qu'une  partie  de  la  garde  nationale  ne  se  réunisse  aux 
émigrés;  mais  ou  prclend  savoir  que  les  volontaires 
français  qui  vont  |)artir  pour  la  frontière  ne  s'y  ren- 
dront pas  si  vite  et  même  de  sitôt,  et  cela  pour  cause. 
Quant  à  Léopold,  nul  doute  cpi'il  ne  soit  dans  l'in- 
tention d'attaquer  la  France.  11  regarde  cette  nation 
comme  rebelle  à  son  souverain.  Tout  le  confirme  ici  <à 
tous  les  yeux.  Ce  prince,  dans  ses  discours,  par  ses  dé- 
marches ^  dans  ses  lettres,  montre  (pu;  les  Français  ne 
sont,  pour  lui,  que  des  ennemis  de  leur  roi.  Il  :i'hé- 
sitc  point  à  agir;  il  guettele  moment  de  le  faire.  Il  a  la 
prudence  d'un  homme  qui,  en  tenant  un  autre  sous  le 
pistolet,  avance  sans  fureur  pour  tir.  r  à  bout  portant 
et  à  coup  sûr....  Il  n'y  a  ni  ministre  des  affaires  étran- 
gères, quelque  honnête  homme  que  ce  puisse  être,  ni 
conn'té  diplomatique,  cpielque  indépendant  qu'il  puisse 
être  du  comité  autrichien,  (pii ,  sur  sa  responsabilité 
person'iiellc,  ose  dire  aujcjurd'hui  à  la  nation  française: 
Si  Léopold  vous  attaque,  je  donne  ma  tête. 

Il  y  a  d'autres  choses  que  (pudiques  hommes  peuvent 
avoir  intérêt  de  nier  en  France,  mais  ipie  l'on  serait 
fou  de  nier  ici.  Cincpiante  mille  Autrichiens,  Pandours, 
Ifloulauâ,  etc.,  sont  maintenant  en  marche  pour  les 
Pays-Bas.  De  tous  côtés  il  y  arrive  de  l'artillerie,  et  sur- 
tout à  Bruxelles,  o{i  les  curieux  se  transportent  pour 
la  voir  sur  la  place,  et  où  vos  jeunes  officiers,  ci-devant 
gentilshommes,  et  toujours  nobles,  à  ce  qu'ils  disent, 
vont  aussi  compter  les  pièces  en  ricanant  avec  une  fé- 
rocité qui  ne  va  pas  à  leur  âge,  et  une  bêtise  qui  vient 
de  leur  mauvaise  éducation. 

M.  de  Nassau  est  à  la  tête  de  25,000  Russes  qui  doi- 
vent débarquer  avec  lui  à  Osleude  vers  le  15  du  mois 
prochain.  (Cette  nouvelle  est  fraîche.)  Une  autre,  qui 
l'est  moins,  (piant  à  l'argent,  nerf  de  la  guerre,  c'est 
que  la  Hollande  foiunil  a  elle  seule,  piuu"  sou  contin- 
gent, deux  ce/its  millions,  {|ui  lui  seront  rendus />«/• 
la  l'ra/tre  a/)rrs  la  guerre.  On  ])romct  une  trêve  de 
ti  ente  ans  pour  ciVectuer  le  rem!)oursemcnt  de  cette 
somme.  Le  prêt  est  sans  doute  exorbitant ,  mais  la  mai- 
son d'Orange  n'aime  point  la  révolution  française,  ni 
la  Prusse,  ni  même,  dit-on  encore,  la  Pologne,  ni 
luême  la  Porte  ottomane.  Ainsi  l'univers  va  se  remuer 
contre  la  plus  belle  constitution  de  la  terre;  et  la  n.->- 
1"  &èrie.  —  Tome  IX 


lion  française  en  deviendra  la  plus  grande  nation  du 
monde. 

Le  manifeste,  selon  les  gens  d'ici,  doit  être  ar- 
rivé à  Paris  depuis  huit  jours.  On  sera  révolté  d'ap- 
prendre que  l'on  demande  des  compositions^  etc. 

Les  Allemands  et  autres  comptent  sur  le  pillage. 

Cet  article  est  passé  en  compte  ,  il  est  arrêté.  Une  liste 
de  proscrits  marchera  avec  les  armées  noires  de  Hou- 
lans,  de  Pandours,  etc.,  etc.  Non  seulement  plusieurs 
létcs  tomberont ,  mais  plusieurs  villes  et  village»  sont 
dévoués  aux  flanuries;  les  habitants  en  seront  passés 
au  fil  de  l'cpée  (article  convenu),  entre  autres  les  habi- 
tants du  village  de  Varennes,  etc.,  etc. 

Il  est  évident  que  les  mécontents  qui  sont  en  France 
correspondent  avec  les  émigrés  qui  sont  ici.  Plusieurs 
lettres  de  Paris  annoncent  que  l'on  y  fait  des  enrôle- 
ments pour  les  princes.  Il  est  arrivé  à  Bruxelles  des 

uniformes  de  l'armée  noire  faits  à  Paris Il   est 

commun  d'entendre  dire  ici  la  façon  de  penser  des 
noirs  de  France,  et  citer  les  conseils  de  plusieuis  dc- 
putés  qui  sont  dévoués  à  la  cause  de  l'autel  et  du 
trône 

En  conséquence  il  est  temps  de  vous  méfier  de  tous 
ces  cris  contre  les  étrangers  qui  se  trouvent  à  Paris. 
Ceux  qui  peuvent  nuire,  et  qui  sont  bien  famés  ici, 
sont  en  très  petit  nombre,  au  lieu  (jue  les  émissaires 
et  les  correspondants  de  Worms,  de  Bruxelles  et  de 
Vienne  pullulent  dans  la  capitale  française.  Ainsi  donc, 
(pie  les  nouveaux  magistrats  Irançais,  s'ils  brûlent  de 
l'amour  de  la  Constitution,  s'occupent  de  cet  avis,  et 
dirigent  l'opinion  publi(jue  de  ce  côté.  Si  les  factieux 
sont  à  craindre,  les  endormeurs  ne  le  sont  |)as  moins. 

Une  des  grandes  espérances  de  la  ci-tlevant  noblesse 
qui  est  encore  noblesse  ici ,  c'est  qu'on  a  peur  d'elle; 
c'est  que  leurs  amis  dans  l'Assemblée  nationale,  tout 
en  gardant  le  silence,  sauront  bien  empêcher  de  finir 
la  Constitution,  et  fatiguer  la  nation  des  interminables 
travaux  des  comités.,.,. 

Vous  jugerez  de  l'esprit  de  gaité,  qui  règne  dans  les 
orgies  bachico-nohiliaires  de  Bruxelles  et  de  l'abbaye 
d'Orval ,  par  ce  couplet  de  chanson  qui  a  fait  fortune: 

Au  piquet  dame  nation 

Joue  avec  la  noblesse. 
Celle-ci  joue  avec  guignon  ; 

Ii'autrc  triche  sans  cesse.    • 
Cependant,  malgré  son  malheur, 

Puiu-  elle  je  parie  : 
Il  ne  'ui  faut  qu'//«  roi  de  cœur. 

Pour  gagner  la  partie. 

Ah!  les  patriotes  qui  aiment  la  Constitution  l'aime 
raient,  s'il  se  peut,  bien  davantage,  s'ils  voyaient  ces 
gens-ci  dans  tout  régarement  de  l'esprit  et  les  dépor- 
Icments  du  cœur!  etc. 


FRANCE. 


De  Pans.  -  M.  le  ninirc  de  Paris  donnera  audience 
samedi  30  de  ce  mois. 

—  Voici  de  iioiiveniix  renseignements  sur  les  laux 
assignats  ([iii  ont  clé  mis  en  cifciilalioii.  Le  cofitc  des 
liiiancfs  cl  les  socictes  de  i)aii(|nicrs  ont  recoium  les 
si'^'nes  suivants  (juil  est  important  de  reiulre  pabltcs. 

1"  L'impression  des  faux  r.ssigiiats  de  2,00ii  liv.  est 
baveuse,  2<'  la  couleur  de  plusieurs  est  saie;  3®  le 
cadre  est  moins  large  que  celui  des  bons  assignais; 
40  il  iharuiue  le  poi  11  t////r// après  IT'JO,  ainsi  (iu'a[rrcs 
le  mot  /■().';  y  l'impression  parait  ("'tre  faite  au  burm; 
C»  le  nom  du  graveur  (^Gatteanx)  n'est  pas  au-dessous 
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des  mois  deux  mille  livres;  !<>  les  lettres  ne  sont 
point  moulées  (l;nis  l;i  pâte  du  papier,  mais  imprimées 
a  la  térébenthine,  et  plus  nettes  que  dans  les  bons  as- 
signats; 80  le  timbre  est  pres(iue  nul ,  au  lieu  qu'il  est 
parfait  dans  les  bons;  «Jo  le  paraphe  de  la  signature 
Pillct  n'est  pas  ;onl'ormeau  v('ritaltie;  10"  la  lettre^ 
du  mot  Jsscinhlce  est  mal  faite;  11»  les  lettres  d  et 
///  aux  mots  deux  mille  sont  impiimées  pleines,  et  ne 
devraient  pas  l'être;  12»  la  lettre  N  des  numéros  se 
termine  en  haut  dans  une  forme  différente  de  celle  des 
bons  assignats. 

"AISSE  DE   l'extraordinaire. 

Aujourdhui  29  juillet,  à  une  heure,  il  sera  brûlé 
à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne, 
la  somme  de  huit  millions  en  assignats,  et  le  vendredi 
précédent,  22,  il  a  été  brûlé  celle  de  dix  millions,  les- 
quelles jointes  aux  197  di>jà  brûlés  font  celle  de  215 
millions. 

TRIBUNAUX. 

Etat  des  jugements  criminels  poursuivis  a  la  requête 
de  l"  accusateur  public,  et  rendus  par  le  tribunal 
du  deuxième  arrondissement  du  département  de 
Paris ,  depuis  son  installalion  faite  au  mois  de 
février  dernier,  jusqu'au  2b  juillet  présent  mois. 

Première  classe.  Jugement  prononçant  peine  de 
lîâort,  3.  Deuxième  classe.  Autres  prononçant  peine 
dellétrissure.avec  galères  oubannissement,  IG.  Troi- 
sième classe.  Autres  prononçant  peine  de  carcan  , 
avec  bannissement  ou  réclusion,  2.  Quatrième  classe. 
Autres  prononçant  \mnc  de  bannissement,  5.  Cin- 
quième classe]  Autres  prononçant  de  plus  amples 
informés,  avec  liberté  ou  réclusion,  10.  Sixième 
classe.  Autre  qui  décharge  de  l'accusation,!. Total,  37. 

ZV.  B.  Le  tribunal  a  jugé  dans  le  même  espace  de 
temps  beaucoup  d'autres  procès  en  dernier  ressort, 
ainsi  que  plusieurs  (jui  étaient  poursuivis  à  la  requête 
de  la  partie  civile;  il  n'y  a  dans  ce  moment  que  trois 
procès  d'appel  pendants  au  tribunal ,  qui  seront  jugés 
incessamment. 

TRIBUNAL    DE    POLICE. 

Sur  l'observation,  qui  a  été  faite  au  tribunal  par  le 
premier  substitut  du  procureur  de  l;i  commune,  que 
la  nuiltitude  des  causes  des  personnes  constituées  en 
état  d'arrestation  ,et  renvoyées  devant  le  tribunal,  sur- 
chargeait tellement  les  audiences  (pi'elles  élaienl  sou- 
vent prolongées  fort  avant  dans  la  journée;  qu'il  en 
résultait  ([u'un  1res  grand  nombn'  de  personnes  assi- 
gnées, soit  à  la  recinéte  du  procureur  de  la  commune, 
soit  à  celle  d'autres  particuliers,  étaient  obligées  d'at- 
tendre et  perdaient  ainsi   un  temps    précieux    qui 
pourrait  être  plus  utdement  employé;  (ju'il  était  dans 
la  sagesse  et  les  principes  du  lrd)nn;il  de  rendre  son 
accès  plus  facile  aux  citoyens,  etd'éeonomiser  le  temps 
(pi'ils  doivent  aux  citations  de  la  loi;  (juil  estimait 
qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  de  faire  succéder 
les  causes  des  j)risoniiiei"S  à  celles  des  parties  civiles  ; 
pourciuoi  il  recpiérait  ([u'il  plût  au  tribunal  d'ordon- 
ner (pi'à  conqifer  de  mercredi  27  du  courant  l'au- 
dience, aux  jours  précédemment  fixés,  s'ouvrirait  à 
dix  heures  précises  du  matin ,  et  (jue  le  rôle  des  causes 
serait  réformé  ,  en  ce  ([u'il  connnençail  ])ar  celles  des 
personnes  constituées  en  état  d'arrestation.  Qu'en  con- 
séquence l'audience  serait  ouverte  par  l'appel  des 
causes  des  parties  assignées;!  la  requête  du  i)rt)enreur 
de  la  eoniiinni(>,  que  celles  entre  particuliers  seraient 
ensuite  appelées,  et  cpie  l'audience  serait  terminée 
])ar  les  causes  des  prisonniers. 

Lelrilnuial,  faisant  droit  sur  le  K-ipiisitoircdu  pro- 


cureur de  la  commune,  ordonne  qu'à  compter  du 
mercredi  27  de  ce  mois,  l'audience,  aux  jours  précé- 
denunent  fixés,  s'ouvrira  à  dix  heures  précises  du  ma- 
tin ,  et  que  le  rôle  des  causes  sera  réformé,  en  ce  qu'il 
conunençait  par  les  personnes  constituées  en  état  d'ar- 
restation. En  conséquence  ordonne  que  l'audience 
sera  ouverte  par  l'appel  des  causes  des  parties  assignées 
à  la  requête  du  procureur  de  la  commune;  que  celles 
entre  particuliers  seraient  ensuite  appelées,  que  l'au- 
dience sera  terminée  par  le  jugement  des  jirisonniers; 
et  que  la  jirésente  ordonnance  sera  imprimée  au 
nombre  de  400  exemplaires,  et  aflichée  dans  le  jour 
dans  toute  retendue  du  département.       Signé  Bois. 

I^cttre  circulaire    du   département    de   police    à 
MM.  les  présidents  des  sections. 

Vous  connaissez.  Monsieur,  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle; 
l'arl.  XII  du  titre  le  de  celte  loi  iiortecpielesofliciers 
nu  nicipaux  et  commissaires  de  police  pourront  entrer 
dans  les  maisons  oîi  londoime  haL'ituellement  à  jouer 
des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation 
(pii  leur  aura  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 
La  municipalité  est  depuis  longtemps  affligée  des  dé- 
sordres du  jeu,  (jui  se  sont  considérablement  accrus 
depuis  la  révolution;  la  licence  a  enhardi  le  vice,  et 
ranarcliieena  favorisé  les  excès.  Cependant,  Monsieur, 
cette  révolution,  même  en  nous  donnant  une  consti- 
tution et  de  meilleures  lois,  doit  aussi  nous  donner  de 
meilleures  mœurs,  tous  les  bons  citoyens  y  sont  inté- 
ressés; c'est  à  eux  à  partager  notre  surveillance,  c'est 
à  eux  à  nous  fournir  les  moyens  que  demande  la  loi 
pour  autoriser  la  visite  dans  ces  repaires  du  vice.  iNous 
avons  cru ,  Monsieur,  devoir  vous  écrire  et  vous  prier 
de  profiter  de  la  première  assemblée  de  votre  section 
pour  inviter  tous  les  hoiuiètes  et  bons  citoyens  à  nous 
fournir  ces  moyens,  à  nous  apporter  les  déclarations 
ou  désignations  qui  nous  donneront  le  droit  d'entrer 
dans  les  maisons  où  l'on  joue,  pour  y  saisir  les  instru- 
ments de  jeu  et  les  pièces  de  conviction  (pu  mellront 
les  tribunaux  eu  état  de  prononcer  les  amendes  et  les 
peines  encourues  par  les  délin(iuants.  Sans  ce  secours 
la  polic(î  la  plus  vigilante  et  la  plus  active  ne  peut  rien 
pour  réprimer  le  désordre,  puis(pie  la  loi  i|ue  nous 
sommes  (diargés  de  faire  respecter,  et  (pie  nous  devons 
toujours  respecter  nous-mêmes,  nous  [)rescrit  la  marche 
que  lions  devons  tenir,  et  dont  il  ne  nous  e.4  pas  pos- 
sible de  nous  écarter.  INous  rappelons  îi  nos  conci- 
toyens que  notre  saint  est  dans  notre  union,  qu'ils 
doivent  aider  les  officiers  choisis  par  le  pen'ple,  et  que, 
quand  il  s'agit  de  l'exécntion  de  la  loi,  ils  nous  doivent 
leurs  lumières,  leur  avis,  leur  déclaration.  Tout  ci- 
toyen, pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  publitpies,  e,st 
censeur-né  des  mœurs  et  des  désordres,  comme  tous 
sont  soldats  (juand  il  s'agit  de  défendre  la  patrie 


DEPARTEMENT   DU   IIAUT-RUIN. 

Colmar,  te  25 Juiiki.  —  La  tranquillité  se  soutient  ici  : 
notre  nouvel  évêipio  est  au  nombre  des  électeurs,  et 
il  préside  le  cor|)S  (dectoral.  Hier  et  avant-hier  on  a 
nommé  15  curés;  il  en  manque  encore  trente  pour  ce 
dé|)artemeiit,  mais  les  sujets,  pour  occuper  ces  cures 
vacantes,  sont  d('jà  désignés;  ainsi  cette  affaire  s'ar- 
range à  merveille  et  sans  train.  Les  moines  remuent, 
à  la  vérité,  mais  les  bonnes  mesures  (juc  l'on  a  prises 
feront  avorter  tontes  les  menées. 


VAIUlil'ÉS. 
Lettre  à  un  tics  membres  du  comité  de  révision. 

r.irdouuez    Monsieur,  la  peine  (pie  je  vous  donne 
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quelquefois  de  lire  les  réflexions  qui  me  sont  sugge- 
re'es  pnr  mon  ardent  amour  pour  la  Constitution.  Eii 
voici  deux  que  je  soumets  à  votn;  sagesse.  Mais,  de 
grâce,  lisez-les,  car  je  les  crois  importantes. 

1»  Le  manisfeste  que  le  roi  nous  a  laisse',  enfuyant 
comme  Mcdée,  a  donné  de  la  confiance  à  la  théo- 
aristo-rohiuocratie,  et  de  l'inquiétude,  du  doute  aux 
patriotes  dont  les  principes  ne  sont  pas  assez  t^clairés. 
Ce  perfide  écrit  est  d'aillenrs  répandu  dans  toute  l'Ku- 
rope,  qu'il  peut  tromper.  Je  vondrais  donc  que  l'As- 
semblée nationale  y  répondît  avec  fermeté  par  une 
adresse  qui  serait  lue  au  roi,  lorsqu'on  lui  présentera 
la  Constitution. 

20  Je  suppose  qu'il  accepte  cette  Constitution,  et 
qu'il  jure  de  nouveau  de  la  maintenir,  pourrons-nous 
avoir  confiance  dans  ses  serments?  Non;  les  évèques, 
l'abbé  Maury  et  Malouet.  qui  vaut  bien  nu  prêtre, 
l'ont  absous  de  tous  ses  parjures  passés  et  fnturs.  — 
Cependant  avec  toute  cette  méfiance ,  et  dans  ma  sup- 
position qu'il  accepte,  il  faudra  le  laisser  libre.  Qu'il 
aille  demeurer  à  Versailles,  à  Fontainebleau,  où  il 
voudra;  que  les  soldats  nationaux  ne  le  gardent  plus, 
qu'il  se  donne  une  escorte  telle  qu'il  la  voudra  et  à 
ses  frais,  et  qu'il  soit  décidé  qu'elle  ne  sera  plus  sur 
le  pied  militaire;  qu'il  soit  défendu  de  l'arrêter  s'il 
voulait  encore  sortir  du  royaume,  sauf  à  prononcer  la 
déchéance  dans  les  cas  où  elle  sera  encourue.  Dire  qui 
prononcera  cette  déchéance,  je  crois  bien  (juc  ce  sera 
le  corps  législatif;  mais  encore  faut-il  s'en  ex|)liquer 
nettement,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait  jusqu'à 
]>rcscnt.  Eu  même  temps  garder  le  dan()hiu,  dont  le 
gouverneur  ne  peut  être  trop  jjatriole,  trop  actif  et 
trop  surveillant;  et  lui  donner  un  c'tablissement  par- 
ticulier. Mais  les  dépenses  que  cela  occasionnera  nç 
doivent-elles  pas  être  prises  sur  la  liste  civile? 

Nota.  On  parle  de  revenir  sur  le  décret  qui  sup- 
prime la  noblesse.  Non  seulement  si  ce  décret  n'est 
pas  maintenu,  mais  s'il  n'est  pas  mis  dans  l'acte  cous- 
titutioiuiel,votreédificen'estqu'unciii>teaude  cartes, 
et  nous  aurons  une  cband)re  hante  et  une  chambre 
des  communes,  etc.  (Voyez  l'article  dn  Moniteur  du 
25  juillet.  )  11  est  un  autre  décret  qu'il  est  bien  essen- 
tiel démettre  au  nombre  des  articles  constitutionnels: 
c'est  celui  (jui  déclare  que  jamais  la  nation  ne  se  char- 
gera de  dettes  de  personne. 


La  société  des  Amis  de  la  Couslitution,  séante  à 
Ch, lions,  département  de  la  Marne,  a  arrêté  qu'à 
compter  dn  premier  aofit  prochain  elle  affranchirait 
toutes  Us  lettres  on  paijnets  (|n'elle  enverrait,  et 
(]n'elle  ne  recevrait  également  aucun  envoi  qui  ne  fût 
allraiichi. 


Paris,  ce  22 juillet  1791.— Je  suis ,  Messieurs,  chargé 
par  mes  frères  d'armes  du  bataillon  ci-devant  des 
Tlicatins,  de  vous  prier  d'annoncer  ([u'ils  ont  cru  de- 
voir à  eux-mêmes,  à  la  garde  nationale  et  à  tons  nos 
concitoyens,  d'eflectuer  (sans  aucune  sorte  d'influence 
étrangère  à  leur  propre  détermination)  le  licencie- 
ment de  ce  bataillon  qui  s'est  recréé  aussitôt  sous  le 
nom  de  bataillon  du  champ  de  la  Fcdcration.  Le 
principal  butdecemouvement  unanime  était  d'exclure 
de  notre  sein  (luelques  membres  que  nos  vœux  nous 
portent  encore  à  ne  croire  qu'égari'S.  Nous  avons  de 
plus  arrêté  que  dorénavant  aucun  citoyen  ne  serait 
admis  qu'après  un  examen  sévère  de  sa  conduite  et  de 
ses  sentiments. 

Ayant  à  gémir  plus  que  personne  sur  les  crimes  et 
les  malbem-s  de  la  journée  du  17  de  ce  mois,  nous 
mettons.  Messieurs,  au  rang  de  ces  derniers,  le  bris 
de  prison  du  corps  de  garde,  cause  unique  de  l'éva- 
sion de  l'assassin  de  l'un  de  nos  frères  du  bataillon  de 
Saiut-Eustache.  Nous  avons  jnr(=  d'employer  tous  les 
nu)yens  qui  sont  et  seront  en  notre  pouvoir  pour  faire 
de  nouveau  arrêter  cet  infâme  assassin  ,  lequel  d'ail- 
leurs n'a  jamais  été  nienibre  de  ce  bataillon  ni 
d'aucun  autre, 

Georges  Gestas,  chevalier  de  Malle,  et  com- 
mandant du  bataillon  du  champ  de  la  Fédération, 
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DE  l'assemblée  nationale. 

Présidence  de  M,  Ferriont. 

SÉANCE   DU   MEncnEDI   27   JUILIET. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  officiers  du  Port-au-Prince  ,  en  date  du  9  mai  : 
ils  envoient  à  l'Assemblée  nationale  la  co[)ie  de  deux 
lettres  trouvées  dans  les  papiers  de  M.  Mauduit  après 
sa  mort. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  comte  de  Fer- 
nand  JSunez  ,  ambassadeur  d' Espagne  à  la  cour 
de  France ,  par  M.  Mauduit,  avant  son  retour  à 
Saint-Domingue. 

«  J'aime  le  sang  de  mes  rois  comme  on  devait  l'ai- 
mer il  y  a  deux  siècles.  Je  suis  attaché  à  la  patrie,  à 
la  constitution  de  mon  pays,  et  tout  ce  qui  arrive  me 
déchire.  La  démarche  actuelle  du  roi  eu  allant  à  l'As- 
semblée nationale  me  parait  désespérante  :  c'est  sui- 
vanc  moi  la  destruction  de  la  monarchie,  c'est  un 
hommage  que  le  souverain  rend  au  crime  (lui  a  tout 
bouleversé;  c'est  suivant  moi  un  prince  qui  anandonne 
ses  fidèles  serviteurs,  c'est  un  roi  qui  se  coalise  avec 
le  crime  pour  anéantir  toute  vertu,  tout  honneur , 
toute  probité.  Jugez  du  déchirement  que  j  ai  éprouvé 
lorsque  je  vous  ai  entendu  mardi  au  soir  dans  votre 
api)artement  me  dire  que  vous  api)rouviez  celte  dé- 
marche. Comment  vous,  noble.  Espagnol ,  Français 
par  votre  mère,  vous  approuvez  une  révolution  atroce, 
la  destruction  de  la  relii^non,  le  détrônement  de  notre 
roi ,  ouvrage  de  monstres,  voués  dejjuis  longtenqis  au 
mépris  public?  Oui,  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  j'ose 
vous  le  dire,  passe  dans  le  public  pour  avoir  servi  la 
révolution.  Qu'il  est  cruel  pour  vous  que  la  ruine  de 
votre  marine  date  de  votre  ambassade,  qu'il  est  mal- 
heureux pour  vous  d'avoir  remplacé  M.  d'AraïuIa!  on 
est  jjersuadé  que  sous  lui  l'Espagne  nous  eût  secourus 
et  eut  entendu  ses  véritables  intérêts  » 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  M.  Daulnay  à 
M.  Mauduit^  le  31  décembre  1790. 

«  Le  protecteur  de  Camille  m'a  dit  sa  façon  de  pen- 
ser sur  ce  qui  se  passe  en  France.  Il  a  de  la  peitie  à 
croire  aux  fables  que  l'on  débite  sur  la  réunion  des 
puissances  de  l'Europe  au  printemps.  Us  savent  trop 
ce  ([ue  coûte  une  guerre.  Us  trouvent  ([ue  les  choses 
sont  trop  avancées  en  France;  ainsi,  mon  bon  ami 
conduisez-vous  sagenuMit  et  pour  le  mieux. 

"  Les  85  font  tout  ce  ([u'ils  iieuvent  pour  regagner 
l'Assemblée  nationale  ;  ils  offrent  de  prêter  le  serment 
civique.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  véritables  intentions  de  celui 
qui  égorgeait  les  citoyens  du  Port-au-Prince  dans  la 
nuit  du  "29  juillet,  decelui  dont  la  conduite  a  obtenu 
vos  éloges.  De  tous  ceux  qui  composent  le  conseil 
tyrannique  de  gouvernement,  il  n'en  est  jkis  un  seul 
qui  ue  pense  connue  l'aulenr  de  cette  première  lettre. 
Telle  est  encore  aujourd'hui  la  façon  de  penser  de 
ceux  dont  M.  de  Blanchelande  s'est  entouré  auCap. 

Les  olliciers  munieipaiiv  instruisent  ensuite  l'As- 
semblée nationale  du  désarmement  du  régiment  du 
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Port  au  Prince  par  les  troupes  nationales  et  (le  ligne. 

—  M.  Desmeuiiiers  présente  la  lin  des  articles  sur 
l'actioii'cl  la  reipiisitiou  de  la  force  publique  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

Ils  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

XXIV.  En  temps  de  guerre  les  troupes  de  ligne  ne 
pourront  être  rccjuises  (]ue  dans  les  lieux  on  elles  se 
trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en  quartier,  soit  en 
cantonnement;  néanmoins,  sur  la  notilicatioii  du 
besoin  de  secours,  elles  prêteront  main-forte  a  l'exe- 
culion  des  lois  civiles  et  politiques  ,  des  jugements  et 
des  ordonnances  de  police  et  dejustice,  autant  qu  elles 
le  i)ourront  sans  nuire  au  service  militaire. 

XXV.  Les  dépositaires  desforces  |)ubliques  appelés , 
soit  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  des  jugements 
et  ordonnances  on  mandements  de  justice  ou  de  po- 
lice, soit  pour  dissiper  les  émeutes  jjopulaires  cl  at- 
troupements séditieux  ,  et  saisir  les  chefs  ,  auteurs  et 
instigateurs  de  l'émeute  ou  de  la  sédition,  ne  déploie- 
ront la  force  des  armes  que  dans  trois  cas. 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  étaient 
exercées  contre  eux-mêmes. 

Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  aulremciit 
le  terrain  qu'ils  occuperaient,  ou  les  postes  dont  ils 
seraient  chargés. 

Le  troisième ,  s'ils  v  étaient  expressément  autorisés 
par  un  oKicier  civil ,  et  dans  ce  cas,  après  les  forma- 
lités prescrites  par  les  deux  articles  suivants. 

XXVL  Si,  par  les  progrès  d'un  attroupement  ou 
émeute  populaire,  l'usage  rigoureux  de  la  force  de- 
vient nécessaire ,  un  oflicier  civil ,  soit  juge  de  paix  , 
soitoflicier  municipal  ou  procureur  de  la  eommnne, 
soit  administrateur  de  district  ou  de  département,  soit 
jirocurenr-syndicou  procureur-général-syndic, se  pré- 
sentera sur  "le  lieu  de  l'attroupement,  prononcera  à 
haute  voix  ces  mots  :  Obéissance  a  la  loi  :  on  va 
faire  usage  de  la  force  ;  que  les  bous  citoyens  se 
retirent. 

XXVIL  Si,  après  cette  sommation  trois  fois  réité- 
rée, les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas  paisi- 
blement, et  même  s'il  en  reste  plus  de  (juinze  rassem- 
blées et  en  état  de  résistance,  la  force  des  armes  sera 
à  rinstaiit  déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune 
responsabilité  des  événements,  et  ceux  (pii  pourront 
être  saisis  ensuite  seront  livrés  aux  ofliciers  de  police 
pour  être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur  de  la  loi. 

Force  publique. 

Art.  XXVin.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  pré- 
cédents l'obligation  de  se  présenter  au  lieu  de  l'at- 
troupement  s'exécutera  dans  l'ordre  qui  suit  :  d'a- 
bord les  procureurs  des  communes  et  le  commissaire 
de  police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  aura,  et  les  eoni- 
missaires  de  police,  ou  ,  à  leur  défaut,  tous  les  ofli- 
ciers municipaux  individuellement,  ensuite  le  juge  de 
paix  de  la  ville,  et  si  elle  ou  a  plusieurs,  tous  les  juges 
de  paix  individuellement ,  eiiiin  le  pro>  ureur-syndic 
du  district,  et,  à  sou  (h'faut,  tous  les  membres  du  di- 
rectoire du  (h'partcmcnt  individiielleiiiient,  si  l'atlroii- 
lienient  ou  l'c-meute  populaire  se  passe  dans  le  chef- 
lieu  de  radministration  (\u  ilistrict  ou  du  di'partc- 
Mient. 

Les  ofliciers  publics  déiiominés  ci-dcssus  chacun  se- 
lon l'ordre  de  ses  grades,  et  s'il  s'agit  du  juge  de 
paix  dans  l'ordre  de  l'assemblée,  un  commençant  par 
le  plus  jeune. 

Si  aucun  oflicier  civil  se  présente  pour  faire  les 
soniniations,  le  comniandant,  soit  des  tron[)es  de 
ligne,  soit  de  la  garde  natiol[al^,,  sera  tenu  d  avertir 
de  son  arrivée  l'un  ou  l'autre  des  ofliciers  civils  dé- 
sigiM's  aux  articles  pr('cédeiits. 

XXIX.  Le  corps  législatif.,  instruit  des  troubles 
qui  agiteraient  un  dé|)artemeiil,  rendra  les  décrets  né- 
cessaires au  rétablissement  de  \a  tranquillité  publique. 


XXX.  Si  des  troubles  agitent  tour  un  (lepartenient 
durant  les  vacances  de  la  législature,  le  roi  donnera 
provisoirement  les  ordres  nécessaires,  mais  à  la  charge 
de  les  consigner  dans  une  proclamation,  (pii  convo- 
quera eu  même  temps  la  législatwe  à  jour  lixe  ;  il 
j)()iirra  ,  s'il  y  a  lieu  ,  suspendre  les  procureurs-géné- 
raux-syndics et  procureurs-syndics ,  lesquels  seront 
remplacés  de  la  manière  déterminée  dans  la  loi  du 
27  mars  1791  ;  le  tout  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

XXXI.  La  publication  de  la  loi  martiale  n'aura  plus 
lieu  que  dans  les  circonstances  oii  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques  seraient  habituellement  menacées 
par  des  émeutes  |)0|)ulaires  ou  attroupements  sédi- 
tieux qui  se  succéderaient  l'un  à  l'autre. 

Désormais  elle  ne  pourra  plus  être  proclamée  par 
les  ofliciers  municipaux  que  dans  les  villes  au-dessus 
de  10  mille  âmes;  à  l'égard  des  lieux  d'une  popula- 
tion inféi-ieure,  ce  remède  extrême  ne  pourra  plus  y 
être  mis  en  usage  (jue  d'après  un  arrêté  du  directoire 
du  département.  Pendant  le  temps  que  la  loi  martiale 
sera  en  vigueur,  toute  réunion  d'hommes  au-dessus 
du  nombre  de  quinze,  dans  les  rues  ou  places  publi- 
ques, avec  ou  sans  armes,  sera  réputée  attroupement. 

XXXII.  Les  ofliciers  municipaux  de  chaque  com- 
nuine ,  aussitôt  ([u'ils  i-eniarqueront  des  mouvements 
séditieux,  prêts  à  éclater,  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, d'en  donner  avis  tant  au  procureur  de  la 
commune  qu'au  juge  de  paix  du  canton ,  et  au  procu- 
reur-syndic du  district,  lesquels  requerront  un  ser 
vice  habituel ,  et  un  état  permanent  de  vigilance  de  la 
part ,  soit  des  troupes  de  ligne  ,  soit  des  citoyens  ins- 
crits dans  le  canton  ou  le  district,  selon  l'importance 
des  faits. 

XXXIII.  Les  conseils  ou  directoires  de  départe- 
ment sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  d'exa- 
miner les  circonstances  oii  une  augmentation  de  force 
est  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  rétablissement 
de  l'ordre  public  ;  ils  seront  tenus  alors  d'eu  avertir 
le  pouvoir  exécutif,  et  de  lui  demander  un  renfort  de 
troupes  de  ligne. 

XXXIV.  Les  corps  municipaux  ,  les  directoires  de 
district  et  de  déparlement,  sont  cliargés,  aussi  sous 
leur  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
police  et  de  i)rudeiice  les  plus  capables  de  prévenir  et 
calmer  les  désordres;  ils  sont  chargés  en  outre  d'a- 
vertir les[)rocureurs  des  communes,  les  juges  de  paix, 
les  procureurs-syndics  et  les  procureurs-généraux- 
syndies,  dans  toutes  les  circonstances  où,  soit  la  ré- 
quisition, soit  l'action  de  la  force  publique,  deviendra 
nécessaire. 

Ils  sont  chargés  enliii  de  transmettre  à  la  Icgisla 
ture  et  au  roi  leurs  observations  sur  la  négligence  do 
ces  ofliciers ,  et  sur  l'abus  du  pouvoir  qu'ils  se  per- 
mettraient. 

X\X  V.  Les  officiers  municipaux  auront ,  toujours 
sous  leur  responsabilité,  le  droit  resjiectif  de  suspen- 
dre la  ré(piisilion,  ou  d'arrêter  l'action  de  la  fore  pu- 
bli(pie,  faite  ou  provoquée  par  les  procureurs  des 
communes;  et  les  juges  de  paix,  les  directoires  de 
district  auront  le  même  droit  cpie  les  procureurs- 
syndics. 

XXX VI.  Eu  l'absence  ou  au  défaut  du  procureur 
de  la  conimuiie,  du  juge  de  paix  ,  du  iirocureur-syn- 
dic  du  district  ou  du  procureur-géiiéral-syndic  du 
département,  les  eor|)S  munieipaux,  les  directoires  de 
(lislrictou  de  (lé|)artemeiil,etsiilisidiairement  les  con- 
seils (le  district  et  de  département ,  lursiiu'ils  se  trou- 
veront assemblés,  seront,  sous  leur  responsabilité  , 
tenus  (le  laire  les  rc(iuisitioiis  nécessaires,  n^spectivc- 
ment  dans  l'ordre  désigné  dans  l'article  précédent. 

■  XXXVU.  En  cas  de  négligence  très  grave  ou  d'abus 
de  pouvoir  touchant  la^-étiuisitioii  et  l'action  de  la 
force  uublique,  les  procureurs  des  communes,  lea 
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conimissaires  do  polîce,  les  juges  de  paix,  les  procu- 
reurs-syndics el  les  procin('urs-g(fii(^r;mx-syjKlics  se- 
ront destitues  do  leurs  emplois,  jiigc's  par  les  tribu- 
naux militaires,  et  prives  pendiint  deux  ans  de  l'exer- 
cicc  du  droit  de  citoyen  actif,  sans  prc'judice  <les 
peines  plus  fortes  portées  par  le  code  pénal  contre  les 
crimes  attentatoires  à  la  traiiquillile  [udjliqiie. 

XXXVIU.  Dans  le  cas  où,  soit  les  ofliciers  muni- 
cipaux ,  soit  les  membres  des  directoires  ou  des  con- 
seils de  district  ou  de  département,  contreviendraient 
aux  dispositions  du  présent  décret,  la  législature,  .sur 
le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  ,  pourra  dissoudre  le 
corps  municipal  ou  administratif,  et  renvoyer  la  to- 
talité d(!  ses  nuMnbrcssoit  aux  tribunaux  criminels  du 
département,  soit  à  la  haute  cour  nationale,  sans  prc'- 
judice de  la  cassation  et  de  la  suspension  des  membres 
des  numicipalilés,  des  corps  administratifs,  autorisées 
par  la  loi. 

XXXIX.  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  di- 
ligence des  directoires  de  département,  à  l'éganldes 
procureurs  de  la  commune  et  des  commissaires  de  po- 
i  lice ,  et  des  procureurs-syndics  de  district. 
f  XL.  En  ce  (|ui  concerne  les  procureurs-gi-néraux- 
syndics,  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  connais- 
sance de  leur  conduite  à  la  législature  ,  qui  statuera 
ce  (ju'elle  jugera  convenable,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  ren- 
verra pour  être  jugés  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 

XLI.  Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendar- 
merie nationale,  de  la  garde  soldée  des  villes  ou  des 
gardes  nationales,  qui  refuseraient  d'exécuter  les  ré- 
quisitions qui  leur  seraient  faites,  seront  poursuivis 
sur  la  reciuete  de  raccusateiir  pid)lic  ,  à  la  diligence 
du  procureur-général-syiidic.  et  punis  des  peines  por- 
\  lées  au  code  pénal  ,  sans  pri'jiidicc  des  i>cines  i)lns 
graves  prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  atten- 
tatoires à  la  tranquillité  pulili(iue. 

XLII.  Les  citoyens  en  activité  de  service  de  gardes 
nationaux,  ou  même  simplement  inscrits  sur  le  rôle, 
<iui,  hors  le  cas  de  la  loi  martiale,  refuseraient  après 
une  réquisition  h-gale,  soit  do  marcher,  ou  de  se  l'aire 
remplacer,  soit  dobéir  ii  un  ordre  conforme  aux  lois, 
seront  prives  de  l'exrrcice  de  leurs  droits  de  citoyens 
actifs,  durant  un  intervalle  de  temps  qui  n'excèilera 
pas  (juatre  années.  Ils  pourront  même,  selon  la  gra- 
vité des  circonstances  ,  être  condamnés  à  un  empri- 
sonnement qiu  ne  pourra  excéder  un  an. 

XLIII.  Les  (h'iits  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent seront  poursuivis  par  la  voie  de  police  correc- 
liomielle. 

XLIV.  Indépendamment  des  réquisitions  particu- 
lières (jui  pourront  être  adressées,  selon  les  règles  ci- 
dessus  prescrites ,  aux  citoyens  inscrits  pour  le  service 
de  gardes  nationaux,  lorsque  leur  secours  momen- 
tané deviendra  nécessaire,  ils  seront  mis  en  état  do 
réquisition  permanente,  soit  par  les  ofliciers  nuinici- 
paux  dans  les  villes  au-dessus  d(î  10  mille  âmes,  soit 
partout  ailleurs  par  le  directoire  de  département, 
sur  l'avis  de  celui  de  district,  lorsque  la  liberté  ou  la 
sûreté  publiques  seront  menacées. 

XLV.  Cette  ré([nisition  permanente  obligera  les 
citoyens  inscrits  à  un  service  habituel  de  vigilance. 
Les  patrouilles  seront  alors  renforcées  et  multipliées. 

XLVI.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des 
gardes  iiiitionanx  sont  mis,  |)ar  le  présent  décret,  en 
état  de  réquisition  permanente  ,  jusqu'à  ce  iiue  l'exé- 
cution des  lois  constitutionnelles,  ne  rencontrant  plus 
d'obstacles ,  le  corps  législatif  ait  expressément  déter- 
mine' la  cessation  (le  cet  état. 

L'Assemblée  charge  sou  comité  central  de  liquida- 
tion de  lui  faire  un  rapport  sur  toutes  les  créances  de 
M.  d'Artois  el  de  Mesdames. 

M.  Rabaut  :  Avant  de  passer  au  projet  de  décret  siu- 
l'organisution  des  gardes  nationales,  qui  esta  l'ordre 


du  jour ,  je  vais  vous  présenter  un  article  additi<innel 
nécessaire  pour  assiner  l'cxéeution  de  votre  loi  sur  le 
receiisenienl  des  personnes  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  la  ca|)itale. 

Nous  rapporterons  demain  l'article  décrété. 

M.  Rabaut  présente  ensuite,  ;in  nom  du  comité  de 
constitution  et  du  comité  militaire,  un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Sf.ction  première.  —  De  la  composition  de  la  liste 
(les  citoyens. 

Art.  1er.  Les  citoyens  actifs  s'inscriront,  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  à  cet  ellét  dans  les  municipalités  de  4eur  do- 
micile ou  do  liur  résidence  continuée  depuis  un  an  ; 
ils  seront  ensuite  distribués  par  compagnies  ,  comme 
il  sera  dit  au  titre  suivant. 

II.  A  défaut  de  cette  inscription  et  de  cette  distribu- 
tion par  compagnies,  ils  demeureront  suspendus  de 
l'exercice  des  droits  (|ue  la  Constitution  attache  à  la 
(pialilé  de  citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  déporter 
les  armes. 

III.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi 
dojiuis  l'époiiue  de  la  révolution,  et  ({ui  sont  actuelle- 
ment on  (itat  de  service  habituel,  seront  maint  nus 
dans  le  droit  do  continuer  leur  service!,  et  seront  ex- 
ceptés les  gens  déclares  suspects  ,  sans  aveu  ou  mal- 
intentionnés, aux  ternies  du  décret  sur  la  police  muni- 
cipale. 

IV.  Aucune  raison  d'état,  de  profession,  d'âge,  d'in- 
firmités ou  autre,  ne  dispensera  de  l'inscriptiou  les  ci- 
toyens actifs  qui  voudront  conserver  l'exercice  de  leurs 
droits;  iilusienrs  d'entre  eux  seront  ne-aiimoins  dis- 
l-ensés  du  service,  ou  l'exercice  en  demeurera  sus- 
pendu, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-a])rcs. 

V.  'fous  lils  de  citoyen  actif  seront  tonus  de  s'ins- 
crire sur  Icsdits  registres,  et  de  se  faire  distribuer  dans 
les  compagnies,  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis. 

VI.  Ceux  qui ,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  n'auront  pas 
satisfait  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  ne 
pourront  i»rcndro,  à  vingt-un  ans,  rinscription  civi- 
(|ue;  ils  ne  seront  admis  à  celle-ci  que  trois  ans  ré- 
volus après  l'inscription  el  distribution  ci-dessus  or- 
données. 

VII.  Les  citoyens  actifs,  ou  (ils  de  citoyens  actifs, 
(pii  sont  maintenant  âges  do  plus  de  dix-huit  ans,  se- 
ront admis,  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  à  prendre  l'ins- 
cription civiijue,  s'ils  se  font  inscrire  et  distribuer  dans 
les  compagnies,  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus 
tard  après  la  publication  du  présent  décret. 

VIII.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  devenir  citou'iis  français,  et  leurs  en- 
laiits  ,  seront  traités  à  cet  égard  comme  les  Français 
naturels. 

IX.  ISul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procuration  ; 
mais  tous  seront  tonus  de  prendre  leur  inscription  eu 
personne.  Les  pères  ,  mères  et  tuteurs  pourront  ce- 
pendanl  faire  inscrire  leurs  enfants  absents,  si  la  suite 
de  leur  éducation  est  la  cause  de  leur  absence. 

X.  Les  lils  de  ciîoycns  actifs,  qui  auront  satisfait  à 
ces  devoirs,  jouiront,  aj)rès  ilix  ans  révolus,  de|iuis 
leur  inscription  sur  le  registre  de  la  garde  nationale, 
de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  quand  ils  ne  paie- 
raient pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d'ailleurs 
ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  la  Consti- 
tution. 

XI.  Les  registres  d'inscription  des  municipalités  se- 
ront doubles  ,  et  l'un  d'eux  sera  envoyé  tous  les  ans  cl 
conservé  dans  le  directoire  du  district. 

XIL  Les  lils  de  citoyens  actifs,  iiui  se  seront  inscrits 
dans  l'année,  seront  reçus  au  serment  de  la  garde  na- 
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(ioiialo  ,  qui  se  prcter.'i ,  à  L'  Tère  civique  du  Hjinllct 
suivant,  dans  le  cliof-Iieu  du  district. 

Xlll  Lescilovens  iuscrils  et  distrihuc^sdans  les  coni- 
na-iiies  lorsqu'ils  seront  conunandes  poiu-  le  service, 
pourront,  en  cas  d'empêchement  Icgilnne,  se  laire 
romnlacer,  mais  seulement  par  des  citoyens  inscrits  sur 
les  registres  et  servant  dans  la  même  compagnie  sans 
pouvoir  jamais  en  employer  d'autres  à  ce  remp  ace- 
ment.  Les  pères  pourront  se  faire  remplacer  par  leurs 
lils  âgés  de  18  ans,  et  les  Irères  par  leurs  frères  ayant 
l'âge  re(iuis. 

XIV.  A  l'égard  de  ceux  qui  ayant  d'ailleurs  les 
qualités  requises  pour  l'activité  ne  se  seront  pas  fait 
inscrire,  ils  seront  soumis,  comme  les  autres,  à  un 
tour  de  service  à  la  décharge  des  citoyens  inscrits  ; 
noais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  personne,  et 
lisseront,  sur  mandement  du  directoire  de  district , 
taxés  par  chaque  municipalité  jjour  le  ])aiemenl  de 
ceux  des  citovens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le 
service  qu'ils  auraient  dû  faire.  Cette  taxe  sera  égale 
il  la  valeur  de  deux  journées  de  travail. 

XV.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas 
volontairement,  ou  ne  fourniront  pas  volontairement 
leur  remplacement  au  jour  indiqué  pour  leur  service, 
seront  pareillement  taxés  par  la  municii)alité;  et  à  la 
troisic-me  fois  qu'ils  auront  été  contraints  à  payer  cette 
taxe  d-ms  la  même  année,  ils  seront  suspendus,  pen- 
dant un  an ,  de  rhonneiir  de  servir  en  personne,  et  de 
l'exercice  du  droit  de  citoyens  actifs  ou  éligibles. 

Les  femmes  et  les  filles  seront  exemptes  de  toute 
contribution. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine  :  en  voici  l'extrait. 

"  Je  m'étais  concerté  avec  le  ministre  de  la  justice 
pour  l'envoi  des  instructions  relatives  aux  colonies  ; 
et  hier  au  soir  il  m'en  avait  adressé  une  expédition  en 
forme,  Les  commissaires  nommés  par  le  roi,  en  exé 
cution  de  la  loi  du  mois  de  février,  avaient  reçu  Tor- 
dre de  partir  aujourd'hui,  lorsque  liier  à  9  heures  du 
soir  je  reçus  de  ces  trois  commissaires  une  lettre  par 
lacpielle  ils  m'annonçaient  leur  dc'uiission  si  je  ne 
durerais  de  quelques  jours  leur  embarquement.  J'ai 
cru  que  je  devais  accepter  leur  démission,  et  je  vais 
choisir  trois  autivs  commissaires  pour  les  l'aire  partir 
le  plus  tôt -possible.  (On  applaudit.)  » 

M.  LE  MiNisTKK  DE  LA  JUSTICE:  J'apporte  à  l'Assem- 
blée le  compte  ofliciel  de  la  mission  de  M.  Duveyrier, 
il  ne  peut  être  autre  que  celui  qu'il  a  donné  lui  même, 
d('jà  inséré  dans  un  de  vos  procès-verbaux. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
"iati<iue. 

Samedi  prochain  il  sera  fait  un  rapport  sur  l'ordre 
de  Malte.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   JEUDI    28   JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement  des  do- 
iMaines. 

"  Au  moment  où  notre  régie  se  trouve  complète- 
ment organisée,  nos  premiers  regards  se  portent  vers 
l'Assemldée  nationale,  à  (jui  nous  olIVons  rhommnge 
de  notre  di-vonmcnt  et  de  la  reconnaissance  la  plus 
pure;  elle  a  di'sirt'  que  la  partie  la  plus  importante  des 
contributions  indirectes  fût  régie  par  des  hommes  d'un 
zèle  et  d'un  civisme  éprouvc'S,  et  nous  osons  dire  (jue 
son  vœu  est  rempli.  Une  administration,  formée  sous 
de  tels  auspices,  doit  nécessairement  prospérer;  c'est 
en  vain  que  des  ennemis  de  la  chose  pubiiipie  alVccleiit 
d'annoncer  le  contraire  ,  ce  nest  pas  à  eux  de  eon- 
iwiître  et  d'appn'cier  les  cIVorts  du  patriotisme.  Leur 
espérance  coupable  .sera  déçue  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres.  Nous  [)roniettons  à  la  patrie  de  continuer  à 


donnerions  nos  soins  et  nos  veilles  pour  assurer  le 
succès  des  établissements  importants  qui  sont  remis 
dans  nos  mains.  Nous  maintiendrons,  dans  tous  les 
cas,  et  sans  acception  de  personne,  l'exécution  des  lois 
qui  lixent  les  perceptions.  Il  ne  nous  est  permis  ni  de 
les  étendre  ni  de  les  restreindre;  elles  seront  suivies 
à  la  lettre.  Les  corps  administratifs  et  les  tribunaux 
continueront  de  nous  prêter  leur  appui,  sans  lequel 
nos  efl'orts  seraient  impuissants.  Les  citoyens  eux- 
mêmes  sentiront  que  le  seul  moyen  de  prévenir  de 
nouvelles  contributions  est  d'acquitter  religieusemciit 
celles  qui  sont  établies.  L'effet  de  cet  esprit  public  que 
nous  avons  vu  naître,  et  qui  s'étend  chaque  jour, 
sera  de  rendre  inébranlables  les  fondements  de  notre 
liberté.  » 

—  M.  GouDAP.D  :  Sur  les  différents  rapports  qui  vous 
ont  été  présentés  par  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  vous  avez  .successivement  réglé  les  divers 
intérêts  du  commerce  national.  Grâce  à  vos  sages  dé- 
crets, cette  source  féconde  de  richesses  et  de  prospé- 
rité publiques,  et  toutes  les  branches  de  notre  indus- 
trie (lu'elle  vivifie  ont  été  délivrées  des  chaînes  sous 
le  poids  desquelles  le  génie  fiscal  les  avait  tenues  long- 
temps courbées. 

Votre  première  opération  a  été  de  dégager  la  circu- 
lation intérienre  du  royaume  de  cette  multitude  de 
bureaux  dans  lesquels  se  percevaient  les  droits  des 
difl'érents  tarifs  que  vous  avez  abolis;  à  la  place  de  cotte 
diversité  de  droits  auxquels  le  commerce  et  les  voya- 
geurs étaient  assujettis  presque  à  chaque  pas, vous  avez 
établi  un  tarif  uiiilorme  dont  vous  avez  ordonné  ijuc 
les  droits  ne  pourraient  être  perçus  ([u'à  toutes  les  en  • 
trées  et  sorties  du  royaume.  Pour  assurer  et  faciliter 
cette  perception  qui  doit  être  la  protectrice  de  l'in- 
dustrie nationale,  vous  avez  déterminé  (piil  serait 
formé  sur  tontes  les  côtes  et  frontières  du  royaume 
une  double  ligne  de  bureaux  dans  lesquels  seraient 
employés  un  nombre  de  préposés  sullisants  de  dillé- 
reiitcs  classes  dont  les  fonctions  sont  dirigées  par  une 
administration  centrale, sous  le  titre  de  régie  nationale 
des  douanes. 

Vous  avez  réglé  particulièrement  tout  ce  qui  i)0U- 
vait  intéresser  le  commerce  national  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  aux  îles  de  France  et  de  Bour- 
bon, ainsi  (pie  vos  relations  commerciales  avec  vos 
colonies  d'Amérique.  Enlin  vous  venez  de  fixer  le  ré- 
gime particulier  que  vous  ne  pouviez  pas  vous  dis- 
penser d'établir  pour  le  port,  la  ville  et  le  territoire 
de  Marseille ,  jiour  conserver  au  royaume  et  augmen- 
ter, autant  ([u'il  sera  possible,  les  avantages  immenses 
que  l'heureuse  position  de  cette  grande  ville  peut  lui 
procurer.  Il  vous  reste  encore  à  statuer  sur  les  fran- 
chises de  la  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour  , 
ainsi  que  sur  celle  du  jiort,  de  la  haute  ville  et  cita- 
delle de  Dunkerque.  Mais  en  attendant  <pie  votre  co- 
mité vous  présente  ses  vues  sur  ces  ileux  objets  im- 
portants, il  est  instant  (pie  vous  tixiez,  par  une  loi 
générale,  l'exécution  du  nouveau  tarifque  vous  avez 
décrété  pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royau- 
me, dans  ses  relations  avec  l'étranger. 

C'est  celte  loi  dont  je  viens  vous  présenter  le  projet 
au  nom  de  votre  comité  d'agriculture  et  de  commer- 
ce. H  y  a  plus  d'unaïKpi'il  vous  en  a  été  distribué  une 
première  édition.  Depuis  cette  ('po(pie  les  dilVereiites 
observations  (lui  ont  été  faites  à  votre  comité,  et  qu'il 
s'estempressé(lerecueillir,rontdeterniiné  à  refondre 
entièrement  ce  grand  travail;  et  depuis  près  de  six 
mois  (pie  la  nouvelle  édition,  (pie  vous  avez  ac- 
tuellement sous  les  yeux,  vous  a  été  distributv,  votre 
comité  y  a  fait  de  nouvelles  et  nombreuses  r('f(irnies, 
et  il  ne  se  dissimule  pas  encore  (pi'en  la  soumettant 
à  votre  debbéralion  il  a  besoin  de  toute  \  otre  indul- 
gence. Je  la  réclame  donc  [lour  vo!r(^  comité,  et  sur- 
tout pour  moi  eu  particulier;  vous  excuserez  lesini- 
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perfections  d'un  travail  aussi  considei-ahlc  on  laviur 
des  intentions  de  ceux  (jui  s'y  sont  livrés.  Je  passe 
immédiatement  à  la  lecture  du  titre  I^r  du  i)rojet 
de  loi  qui  a  pour  objet  racquillenient  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Titre  l^"",  —  J)cs  droits  d'entrée  et  de  sortie  ^  et 
du  timbre  des  expéditions, 

«  Art.  \".  Les  droits  de  douane  fixés  par  les  tarifs  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  seront  acfiuitles  à  toutes  les  en- 
trées et  sorties  du  royaume,  nonobstant  tous  passe-ports, 
lesquels  demeurent  supprimés.  11  est  défendu  aux  préposés 
de  la  régie  d'avoir  égard  à  ceux  qui  pourraient  être  expé- 
diés, ni  aux  ordres  particuliers  qui  seraient  donnes  dans  le 
même  objet.  Demeurent  pareillement  supprimés  tous  privi- 
lèges, exemptions  ou  modérations  desdits  droits  dont  jouis- 
sent quelques  ports,  villes,  hôpitaux  et  communautés  du 
royaume,  à  tel  titre  que  ce  soit,  sauf  les  excepiions  déjà 
ilécrétées,  et  sans  rien  jiréjuger  relativement  aux  franchises 
des  port  et  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour,  du  port 
de  la  haute  ville  et  citadelle  de  Dunkerque,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué,  sauf  aussi  à  «convenir  avec  les  puissances 
étrangères  des  mesures  de  réciprocité  re!ati\rmcnt  aux 
passe-ports  qui  étaient  donnés  aux  ambassadeurs  respectifs. 

"  II.  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  du  royaume  servi- 
ront en  même  temps  à  la  perception  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie.  A  l'égard  des  frontières  de  terre,  les  droits  d'en- 
trée seront  acquittés  dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de 
l'étranger,  et  les  droits  de  sortie  dans  ceux  placés  sur  la 
ligne  intérieure,  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  plus 
éloignés  du  lieu  du  chargement  que  ces  bureaux  d'entrée, 
auquel  cas  les  droits  de  sortie  seront  payés  dans  ceux-ci. 
Ces  deux  lignes  de  bureaux  se  contrôleront  et  surveilleront 
leurs  opérations  respectives, 

«  III.  Toutes  les  marchandises  paieront  les  droits  au  poids 
brut,  à  l'exception  des  ouvrages  de  soie,  or  et  argent,  des 
dentelles,  du  tabac  et  des  drogueries  et  épiceries,  dont  le 
droit  excédera  vingt  livres  par  (juinta'.  ;  ces  différents  objets 
acquitteront  au  poids  net.  La  tare  pour  le  tabac  enboucauts 
et  pour  les  drogueries  et  épiceries  en  futailles  sera  évaluée 
à  douze  pour  cent,  et  à  deux  pour  cent  sur  les  mêmes  objets 
en  paniers  ou  en  sacs.  A  l'égard  des  ouvrages  de  soie,  or  et 
argent,  et  des  dentelles,  la  perception  en  sera  faite  sur  la 
déclaration  au  poids  net,  sauf  la  vérification  de  la  part  des 
préposés  de  la  régie. 

»  Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  les  droits  au 
poids  net  om  à  la  valeur  se  trouveront  dans  les  mêmes  bal- 
les, caisses  ou  futailles,  avec  d'autres  marchandises  qui 
doivent  I  'S  droits  au  poids  brut,  la  totalité  desdites  caisses, 
balles  ou  futailles,  acquittera  les  droits  au  poids  brut. 

»  IV.  Ne  pourront,  ceux  à  qui  les  marchandises  seront 
adressées,  être  conirairits  àen  payer  les  droits,  lorsqu'ils  en 
feront  par  écrit  l'abandon  dans  les  douanes.  Les  marchan- 
dises ainsi  abandonnées  seront  vendues,  et  il  sera  disposé 
liu  produit  de  .la  manière  ci-après  indiquée  par  l'art.  V  du 
titre  IX  du  présent  droit. 

»  V.  Les  marchandises  et  denrées  qui  auront  été  omises 
au  chapitic  des  droits  d'entrée  du  tarif  général  acqullie- 
roiit  les  droits  sur  la  valeur  qui  en  sera  déclarée;  savoir, 
pour  celles  qui  auront  reçu  <|uelque  main-d'œuvre  que  ce 
soit,  à  raison  de  10  pour  100  de  cette  valeur;  pour  les  dro- 
gueries et  épiceries,  de  5  pour  100;  il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  sur  les  objets  qui  n'auront  pas  été  compris  au  chai)itre 
relatif  a  la  sortie. 

>•  VI.  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  les 
uiarcbnndises  et  déniées  ajiportees  de  l'étranger  dans  nn 
poil  du  royaume,  lorsqu'éiant  destinées  pour  l'étranger, 
ou  pour  un  autre  port  de  France,  elles  seiont  déclarées 
devoir  rester  à  bord,  et  qu'elles  ne  seront  pas  déchargées 
des  navires;  à  la  charge  de  justifier  de  leur  destination 
ultérieure. 

»  VII.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier  jjour  h's 
/icquils  et  passavants;  mais  le  prix  du  timbre  de  ch.Kiue 
vx|>édition  sera  remboursé.  » 

Titre  II, —  De  l'entrée  et  sortie  des  inarcluindises, 
des  déclarations ,  de  la  visite ,  etc. 

"  Art.  I".  Toutes  les  marchavdises  et  denrées  importées 
cans  le  royaume  seront  conduites  directement  au  premier 


burcaij  d'entrée  de  la  frontière,  à  peine  de  confiscation  et 
de  100  liv.  d'amende,  les  marchands  et  voiturieis  seront 
tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière  à  prendre  la 
roule  directe  du  lieu  où  sera  situe  le  premier  et  plus  pre- 
chain  bureau.  Seront  seulement  exceptés  dç  cette  dispos:- 
tion  les  menues  denrées,  les  fruits  crus,  les  grains,  graines 
et  légumes  qui  seront  im|)ortcs  par  des  routes  sur  lesquelles 
il  ne  se  trouvera  p.js  de  bureau  :  dans  ce  ca.'j  les  préposé-, 
à  la  police  du  commerce  extérieur  pourront  vérifier  sut 
lesdites  routes  si  ces  objets  ne  servent  point  à  en  cacher  qoi 
seraient  sujets  aux  droits. 

»  II.  Les  mêmes  peines  seront  encourues  loisfpje  les  mar- 
chandises auront  dépassi^  les  bureaux,  ou  lorstju'avant  d'y 
avoir  été  coiiduiles,  elles  seiont  introduites  dans  quelques 
maisons  ou  auberges;  celles  qui  Miii\eront  après  le  Uiiips 
de  la  tenue  des  bureaux  seront  déjiosées  dans  les  dépendan- 
ces de  ces  bureaux,  et  sans  frais,  jusqu'au  moment  de  leur 
ouverture;  à  l'effet  de  quoi  la  régie  aura ,  autant  que  faire 
se  pourra  ,  des  cours  et  hantais  tenant  auxdits  bureaux. 

»  III.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du  loyaume  des 
marchandises  ou  denrées  seront  tenus,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  premier,  de  les  conduire  au  premier  bu- 
reau de  sortie,  pqr  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fré- 
quentée :  il  leur  est  défendu  de  prendre  aucun  chemin 
oblique,  tendant  à  contourner  et  éviter  les  bureaux.  Il  y 
aura  lieu  à  pareilles  peines,  lorsqu'ils  aumnt  dépassé  ces 
bureaux,  et  qu'ils  se  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur 
lesquelles  ils  seront  établis,  sans  les  expéditions  ci-après 
prescrites, 

»  IV.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  vaisseaux,  bateaux  et 
autres  bâtiments  qui  aborderont  dans  un  jiort  de  mer, 
avec  destination  pour  un  autre  port  du  royaume ,  seront 
tenus  de  représenter  aux  préposes  à  la  police  du  coinmerce 
extérieur,  lorsqu'ils  se  rendront  à  bord,  le  maiiifeate,  ou 
état  général  de  leur  chargement;  ils  devront  encore,  dans 
les  vingt-(|uatre  heures  de  leur  arrivée,  faire  au  bureau  de 
la  régie  une  déclaration  sommaire,  contenant  le  nombre  de 
caisses,  balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  chargement,  re- 
présenter leurs  connaissements,  chartes-|)ai.ties,  connaisse- 
ments en  jiolice  de  chargement,  indicjuer  le  port  de  leur 
destination  ultérieure,  et  prendre  certificat  du  tout  des  pré- 
posés de  la  régie,  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  pour  sûreté 
de  laquelle  les  bàtiinents  et  marchandises  seront  retenus. 
Le  délai  de  vingt-quatre  heures  ùxt,  ci-dessijs  ne  courra 
point  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes. 

1)  V.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  étant  ren» 
dus  aux  ports  de  leur  destination  seront  tenus,  sous  pa^ 
reille  peine  d'amende  de  ôUO  liv.,  de  donner,  dans  Us 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  leur 
chargement,  laquelle  demeurera  au  bureau,  -sera  transcrite 
sur  le  registre  et  signée  d'eux;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sau- 
raient pas  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  La 
déclaration  des  bâtiments  devra  être  faite,  quand  même  ils 
seraient  sur  leur  lest. 

»  VI.  Les  marchands,  négociants  ou  leurs  facteurs,  cour- 
tiers ,  capitaines  et  maitres  de  navires,  qui  voudront  faire 
sortir  par  mer  des  marchandises  ou  denrées,  en  donneront 
la  déclaration  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  les  fe- 
ront conduire  au  bureau,  ou  à  tel  autre  endroit  dojit  il  sera 
convenu  entre  la  régie  et  le  commerce,  relativement  aux 
localités,  pour  y  êlres  vérifiées;  s'il  est  reconnu  <|u"il  y  a 
iiupossibiliié  de  faire  conduire  lesdites  marchandises  dans 
un  local  particulier,  la  vérification  s'en  fera  au  lieu  de  l'em- 
barquement, 

»  VII,  Les  capitaines  et  commamlants  des  vaisseaux  de 
guerre,  et  de  tous  autres  bâtiments  employés  au  service  de 
la  marine  nationale,  seront  tenus  de  rein|>lir,  soit  a  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  tontes  les  form.ililés  auxtiuelles  sont  assujet- 
tis, par  le  présent  titre,  les  capitaines  ou  maitres  des  navires 
marchands,  et  ce,  sous  les  mêmes  peines,  sans  néanmoins 
que  les  bâtiments  appartenants  à  la  nation  puissent  être  re- 
tenus sous  aucun  prétexte, 

)>  VIII.  Les  voiti'.riers  ou  conducteurs  de  marchandise- 
entrant  ou  sortant  par  terre  seront  aussi  tenus,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  premier  du  présent  litre,  de 
faire,  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  où  les  burc^iux  sont  éta- 
blis, déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en  prescM- 
ter  une  signée  des  m.irchandsou  propriétaires  des  marchan- 
dises, ou  de  leurs  facteurs,  laquelle  déclaration  demeurera 
au  bureau ,  et  sera  transcrite  sur  le  registre  par  les  préposes 
de  la  régie,  et  signée  par  lesdits  voiturieis  ou  conducteurs, 
et  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  jigiier  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  registre. 
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»  IX  Les  déclarations  contiendront  la  ([ualité,  le  poids, 
ou  la  mesure,  on  le  nombre  des  marchandises ,  qui  devront 
les  droits  au  poids,  i  la  mesure,  ou  au  nombre,  et  la  valeur 
lorsque  les  marchandises  devront  les  droits  suivant  lenr  va- 
leur Elles  contiendront  également  le  lieu  du  chargement, 
celui  de  la  destination;  et,  dans  les  ports,  le  nom  du  navire 
et  celui  du  capitaine  :  les  marques  et  numéros  des  ballots, 
caisses,  tonneaux  et  futailles ,  seront  mis  en  marge  des  dé- 
clarations. ... 

»  X.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  et  autres  bâti- 
ments, et  les  voituriers  et  conducteurs  des  marchandises, 
qui  ne  présenteront  pas  à  leur  nrrivce  des  déclarations  en 
détail  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des  ballots  leuis 
marques  et  numéros,  et  de  passer  leur  soumission  de  rap- 
porter, dans  le  délai  d'un  mois,  si  c'est  par  terre,  et  de  trois 
mois,  si  c'est  par  mer,  une  déclaration  en  détail  desdi  es 
marchandises.  Jusqu'au  rapport  de  ladite  déclara  ion ,  les 
marchandises  seront  déposées  dans  les  bureaux  de  la  régie, 
et  s'ils  n'étaient  pas  assez  vastes,  dans  des  magasins  aux 
frais  des  propriétaires,  et  dont  la  clef  resterait  entre  les 
mains  des  préposés  de  ladite  régie.  Apres  l'cxiuiation  des 
délais  ci-dessus  fixés,  il  en  sera  usé ,  à  l'eg!>rd  desdites  mar- 
chandises, ainsi  que  pour  celles  qu»  restent  dans  les  doua- 
nos  sans  être  réclamées.  Dans  le  cas  cependant  ou  il  ne 
s'agirait  pas  de  plus  de  dix  caisses  ou  ballots,  dont  le  con- 
ducteur ignorerait  le  contenu,  il  pourra  en  requérir  l'ou- 
verture en  présence  des  commis,  et  les  droits  seront  acquittes 

sur  les  objets  reconnus. 

"  XI.  Les  propriétaires  des  marchandi.ses  laissées  dans  les 
bureaux,  à  défaut  de  déclaration  suffisante,  qui  se  présen- 
teront pour  les  retirer,  .seront  tenus  de  justifier  de  leur  pro- 
priété, et  de  faire  leur  déclaration  en  détail,  si  elle  n'a  pas 
été  fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments,  et 
conducteurs  des  marchandises. 

»  XII.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations  n'y  pour- 
ront plus  augmenter  ni  diminuer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être;  et  la  vérité'  ou  fausseté  des  déclarations 
sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré.  Néan- 
moins si  ,  dans  le  jour  de  la  déclaration,  avant  la  visite, 
les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  recon- 
naissaient quelque  erreur  dans  les  déclarations,  quant  aux 
poids,  au  nombre,  à  la  mesure,  ou  à  la  valeur,  ils  pour- 
raient rectifier  lesdites  déclarations  en  représentant  les  bal- 
les, caisses  ou  tonneaux  en  uièiiie  nombre,  marques  et 
numéros  que  ceux  énoncés  aux  déclarations,  ainsi  que  les 
mêmes  espèces  de  marchandises  :  après  ce  délai  ils  n'y  seront 
plus  reçus. 

»  Xlll.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres 
bâiimeuts,  ni  en  être  déchargé  aucunes  marchandises  sans 
le  congé  on  la  iiermission  par  écrit  des  préposés  de  la  ré- 
"ic.  et  qu'en  leur  présence,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandi-ses  et  de  100  liv.  d'amende.  Hors  ces  cas  d'urgente 
nécessité  relatifs  à  la  sûreté,  les  navires  .seront  mis  eu 
déchargement  à  leur  tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  leur 
déclaration,  el  en  aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le 
nombre  des  préposésattachcs  au  bureau  pourront  le  permet- 
tre. Les  commis,  nommés  pour  assister  au  débarquement 
ou  embarquement,  seront  tenus  de  se  transporter  aux  lieux 
de  chargement  ou  déchargement,  à  la  i)ieiiiiéie  réquisition, 
à  peine  de  répondre  des  événements  résuilaiits  de  leur  re- 
fire.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux  capitaines 
et  maîtres  de  bâtiments  de  se  mettre  en  mer,  ou  sur  les 
rivières  y  affluant,  sans  être  porteurs  de  l'acquit  de  paie- 
ment des  droits  ou  autres  expéditions,  suivant  les  circons- 
tances; tout  usage  contraire  étant  rornullement  abrogé. 

»  XIV.  Les  déclarations  faites,  les  inarchandises  seront 
visitées,  pesées,  mesurées  ou  nombiées,  si  les  préposés  de 
la  ré"ie  l'exigent,  et  ensuite  les  droits  seront  perçus.  Les 
poids  et  me.sures  de  la  ville  de  Paris  seront  les  seuls  en 
usage  dans  les  bureaux  d'entrée  et  de  .sortie,  et  ceux  seule- 
ment d'après  lesquels  on  pourra  faire  les  déclarations,  liqui- 
der et  jK-rcevoir  les  droits. 

»  XV.  1,0  transport  des  marchandises  aux  douanes,  leur 
déballage  et  remballage  pour  la  visite,  seront  aux  frais  des 
propiiétaires;  ils  pourront ,  ainsi  que  les  préposés  à  la  con- 
duite, employer  les  porte-faix  et  les  emballeurs  attaches 
a»K  douanes,  ou  telles  autres  personnes  (luils  jugeront  de- 
voir choisir. 

.,  XN  I.  La  visite  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence  des 
mailles  cf  bâtiments  ou  voituriers,  des  propriétaires  des 
marchandises,  ou  de  leurs  facteurs;  en  cas  de  refus  de  leur 
part  d'y  assister,  les  marchandises  resteront  en  d<-i)ôt  au 
ijureau,  et  il  en  sera  usé,  à  cet  égard,  c(uume  pour  les  cas 
énoncés  en  l'arlicle  X  de  ce  litre.  » 


POST-SCRTPTUM. 

Nous  njiprnoiis  par  dos  lettres  de  Vienne  que  l'im- 
péi-atrice  de  Ru.ssio  est  à  toute  extréiuitt".  L'état  dans 
lequel  le  coiUTier  l'a  lai.ssee  f.iit  intime  présumer 
qu'au  nionieiit  où  nous  e'crivons  clic  est  morte  depuis 
plusieurs  jours. 


SPECTACLES, 

AcMulnir.  Royai.u  nr.  SIusiqle.  —  Anjourd.  29,  Casto- et 
Polliix,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Katiox.  —  Aujourd'hui  29,  l'Ecole  t/ts 
Femmes;  et  les  Plaideurs. 

Théâtre  Iialien.  —  Aujourdlmi  29,  Atlialie  avec  ses 
tliœurs ,  inasique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Fra\<;ais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  2U, 
le  Légataire;  et  l'Impromptu  de  Campagne. 

TnËATiiF.  «E  i.A  RIE  Fevdeai'.  -  Aujourd.  29,  Loiloîsha, 
opéra  français  en  3  actes. 

Théâtre  de  HfADEiuoisELLE  Wo\ta\sieb,  aa  Palais-Uoyal, 
—  Aujourd.  29,  Fellamar  on  la  suite  de  Tom  Jones  à  Low 
dres,  comédie;  et  l' apothicaire ,  opéra. 

THEATRE  DE  LA  GaITÉ  ET  DES  GRANDS  Da\.SEURS.  —  Auj.  21), 

les  Amours  de  ColomOine ,  de  Delorme  et  de  Gatllaid 
-vieux;  les  Fillageois;  Don  Gusman  d' Alfarache  ;  et  le 
Diable  boiteux. 

AMiiK.t-CoMKjiE,  an  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  29, 
le  Duel  comique,  opéra  bouffon;  le  Manteau,  comédie  et 
les  Bons  et  les  Méchants,  pantomime. 

Théâtre  de  Moi.h'-.re  ,  rue  Saint-Martin.  —  A»jonrd'hni  29, 
le  Tartuffe ,  comédie  en  5  actes;  et  le  Fou  raisonnable  ou 
les  Quiproquo ,  comédie  en  I  acte. 

Théâtre  FKA^çAIS  Comiq(:e  et  Lyrioie.  —  Aujourd.  29, 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par 
le  cousin  Jacques. 

Théâtre  de  la  hue  Lorvois,  près  le  Palais-Royal.  —  f'e 
spectacle  fera  incessamment  son  ouverture,  qui  n'a  été  re- 
tardée que  par  les  soins  que  l'administiation  a  pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  au  public. 

Ci  rn  des  étra\«;f.rs,  rue  du  iMail,  n»  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


l'AlEMEM'  DES  ItENTES  DE  LHÙTEr.-DE-VII.I,r:  DE  PAHIS. 

Six  premiers  mois  1791.  HHi.  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  date. 

Auisterdam.     .     .     .         ^-i  7/8  i  Cadix    ....  181.  Ils. 

Hambourg.     .     .     .             231     (iéues 114  1/2 

Loiulies 23  1/4     Livourne.     .     ,•   .  123  1/2 

Madrid    ....       18  1.  12  .s.  |  Lyon,  Août    ,    .  3/4  p. 

^  Bourse  du  1%  juiltet. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2500,  22 

Portion -•  de  liiOO  liv HIO 

—  de  3ltiliv.  lOs.     . 

—  de  1000  liv • 

I.inprunt  d'octobre  de  500  liv ,    .     •     ■152 

Loterie  d'octobre  I7rt3,  à  400  liv 

Emprunt  de  déc.  17H2,  quittance  de  lin 

—  de  125  million.s,  dec.  l7Si.     .     .         15,  15  I/fS  7/8,  3/4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  linances  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager.  Octobre 10  I/iî,  3/4  b. 

liulletins. 

liUm  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins <         

Idi'ui  sorties •, 

Lmprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  lUirdeieaux  provenant  de  sé|ie  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.   1160,  65.  «3,  62,  60,  62,  65,  60,  67,  6» 

Caisse  d'escompte 3.S55,  00,  05.  (iS,  70,  75,  70,  72 

Uemi-caisse 'O-^-^,  3",  ^5,  40,  13,  45,  40,  35 

Quittance  des  eaux  de  Paris Ç20 

hmprunt  de  novembre  1787,  ;\  5  p.  o/n '010 

—  -     Idcin      i\  ^  p.  "/" 

—  de  .SO  millions,  d'août  1789 •     • 

Assurances  contre  les  incendies     .     6S0 ,  82 ,  84 ,  90 ,  95 ,  M,  80 

_     ;\  vie  ....      "GO,  05,  71,  75,  74,  70,  08,  66,  05 
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fiAZETTE  fiWmm  ou  LE  MOMTELIi  LM\  EI{SEL. 

Samedi  30  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinoplc,  le  8  Juin.  —  Les  ministres  d'Espa- 
gne et  (le  Napics  ont  renn's  au  divan  un  mémoire  rela- 
tif à  la  réconriliatioM  delà  Porte  avec  la  Russie;  ils  se 
donnent  beaucoup  de  mouvements  pour  déterminer 
le  ministère  ottoman  à  la  paix. 

Le  capitan-pacha  est  toujours  dans  le  canal  avec  son 
escadre  destinée  à  la  mer  Noire;  les  vents  contraires 
empêchent  sa  sortie. 

L'ambassadeur  de  Pologne  a  renouvelé  au  divan  sa 
déclaration  rpie  la  république  de  Pologne  ne  pouvait 
point  consentir  à  une  allianrt;  oflensive  avec  la  Porte. 

Le  peuple  poursuit  partout  le  grand-seigneur,  en  de- 
mandant la  paix  à  grands  cris 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  9  Juillet.  — .  M.  le  baron  de  Bulow, 
envoyé  du  roi  près  l'électeur  de  Saxe,  est  parti  hier 
pour  sa  destination. 

Depuis  le  l*^""  d  ;  ce  mois  on  a  vu  passer  par  le  Sund 
360  navires  de  diverses  nations. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  %  juillet.  —  La  commission  établie 
pour  rédiger  le  code  civil  et  criminel  commencera  ses 
travaux  le  l*^""  septembre  prochain. 

On  mande  de  Pélersbourg  qvie  les  cours  alliées  ont 
retiré  leurs  dernières  propositions,  et  qu'elles  bornent 
aujourd'hui  leurs  demandes  pour  une  paix  dont  les 
conditions  pourront  être  acceptées  par  la  Porte  ;  ainsi 
il  n'est  plus  question  d'embai'ras  dans  la  médiation. 
lia  paix  paraît  assurée. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  iSjuillet.  —  L'impératrice  ,  accompa- 
gnée de  l'archiduc  Friuiçois,  est  partie  hier  matin  de 
Laxembourgpour  aller  à  la  rencontre  de  l'empereur. 

On  manile  de  la  Valachie,  en  date  du  9  juin,  ce  qui 
suit  :  les  préparatifs  de  guerre  se  contiiuient,  quoique 
personne  ne  croie  à  la  guerre.  Près  de  20,000  hommes 
se  réunissent  dans  un  camp,  entre  les  rivières  de  Dum- 
bcwiza  et  de  Salomisa.  Les  Russes  sont  en  plein  mou- 
•vement,  leurs  bâtiments  sont  avancés  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Seret,  vers  Brahilow  ;  un  autre  détachement 
de  Russes  marche  vers  Maczin.  Un  troisième  a  passé  le 
Seret  et  est  entré  dans  la  raja  de  Brahilow.  L'armée 
principale  desRusscs  est  prèsdeBakou,entre  les  rivières 
de  Seret  et  «le  Tatrusch. 

De  Francfort,  Ic^O  juillet,  —  On  écrit  de  Berlin  que 
le  roi  se  propose  d'aller  eu  Prusse  le  l*^'" août  prochain, 
pour  \  passer  en  revue  les  régiments  ;  de  là  S.  M.  doit 
se  rendre  en  Silésie  pour  le  même  objet. 

On  mande  de  Nuremberg  que  le  général  Bouille  est 
passé  par  cette  ville  le  10  de  ce  mois,  allant  à  Vienne. 

Ou  attribue  à  lady  Oravcn  ,  qui  voyage  avec  le  mar- 
grave d'Auspach  ,  la  résolution  qu'a  prise  ce  prince  de 
rester  absent  de  ses  états  cl  de  les  faire  gouverner  par 
un  pren\ier  ministre,  qui  est  eu  même  temps  ministre 
d'état  de  S.  I\L  prussieiuic;  on  prépare  par  là  les  ha- 
bitants de  ce  pays  à  passer  un  jour  à  la  domination 
prussienne. 

On  ccrii  de  Dresde  que  l'électeur  ot  l'électriec  en 
sont  partis  le  11  de  ce  mois  pour  Wolkenstein,  où 
l'électeur  se  propose  de  prendre  les  bains. 

La  grossesse  de  rélcclrice  de  Saxe  se  confirme.  On 
l'a  annoncée  à  la  cour.  Cet  évéuciuent  va  changer  beau- 
1"  Série,  —  Tome  IX. 


coup  de  projets,  et  décider  l'électeur  à  accepter  b  suc- 
cession éventuelle  au  trône  de  Pologne. 

PRUSSE. 

Des  frontières  de  Silésie,  le  80  juin.  —  Le  corps  d'ar- 
mée aux  ordres  du  prince  de  Hohenlohe  se  sépare  ; 
les  régiments  retournent  à  leurs  anciens  quartiers,  mais 
cependant  ils  restent  encoiesur  le  pied  de  campagne. 

On  parle  beaucoup  d'un  arrangement  particulier 
entre  notre  cour  et  la  maison  d'Autriche  ;  les  unsdisenl 
qu'il  a  pour  objet  Thorn  et  Dant/.ick;  d'autres  présu- 
ment que  les  affaires  de  France  sont  vues  de  même  œil 
par  les  deux  princes  armés. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Heureusement  les  troubles  sont  enfin  apai- 
sés à  Birmingham,  et  les  dommages  près  de  moitié  moins 
considérables  qu'on  ne  le  croyait;  quelques  papiers 
assurent  qu'on  doit  le  retour  de  l'ordre  à  la  présence 
des  troupes,  et  démentent  ce  qu'on  avait  dit  d'abord 
de  la  résistance  des  séditieux,  qu'on  supposait  avoir  tué 
seize  cavaliers  du  régiment  des  Bleus  d'Oxford.  Des  let- 
tres de  Birmingham,  en  date  du  18  après  midi,  annon- 
cent que  les  mutins  se  sont  dispersés ,  et  n'ont  plus  re- 
paru dans  la  ville;  on  y  avait  fait  circuler,  la  veille  de 
l'anniversaire,  une  adresse  aux  habitants,  désavouée 
publiquement  par  la  société  de  la  Constitution  ,  mais 
que  les  agitateurs  n'en  ont  pas  moins  prétendu  être  de 
cis  amis  de  la  révolution  française ,  parce  qu'il  leur  im- 
portait qu'on  crût  cette  calomnie;  il  est  fâcheux  que  ces 
respectables  amis  de  la  liberté  et  non  de  la  licence  ne 
se  soient  pas  abstenus  de  cette  fête  comme  ils  en  ont  eu 
ijuclque  temps  la  volonté,  manifestée  par  une  circu- 
laire. Ils  ont  cédé  aux  sollicitations  du  maître  de  l'hôtel 
Dadley,  qui  les  a  assurés  qu'en  commençant  et  finis- 
sant de  bonne  heure  il  n'y  aurait  pas  le  plus  léger 
mouvement;  et  certes  cette  condition  a  été  religieuse- 
ment observée,  puisque  les  convives  se  sont  retirés  à 
sÎK  heures.  Nous  avons  donné  hier  l'adresse  du  13,  ré- 
digée dans  un  style  vraiment  séditieux  ,  et  qui  ne  pour- 
rait être  justifiée  que  par  le  besoin,  le  désir  et  l'acte 
d'une  insurrection  générale.  Les  dignes  Bretons,  amis 
de  la  révolution  française,  ont  eu  d'ailleurs,  pour  pre- 
mier soin ,  de  donner  un  démenti  foiinel  aux  perfides 
insinuations  de  la  malignité  et  du  machiavélisme,  puis- 
(jue  le  jiromier  loa.sl  a  été  porté  à  la  constitution  et  au 
roi.  Lord  Aylsford  ,  et  quinze  autres  amis  de  la  paix, 
firent  inutilement  distribuer  aux  séditieux,  lê  matin  du 
17,  des  remontrances  intitulées  Informations  inipor- 
Uintcs  aux  amis  de  l'église  cl  du  /o/jdans  lesquelles, 
en  traitant  les  mutins  de  frères  et  d'amis,  ils  leur  fout 
observer  que  le  paiement  des  dommages,  montant  à 
une  somme  très  considérable,  sera  nécessairement  ré- 
parti sur  Us  paroisses  respectives,  et  ajouté  à  leur  cote 
d'imjiositions. 

Des  malintentionnés,  payés  pour  ensanglanter  l'an- 
niversaire de  la  révolution,  oiU  excité  quelques  mou- 
vements séditieux  à  la  foire  d'C)xford.  Nulle  part  la  fête 
de  la  liberté  n'a  été  aussi  brillante  qu'à  Dublin.  Il  y  a 
eu  des  illuminations  non  commaiulécs  dans  les  princi- 
pales rues,  et  les  volontaires  ont  fait  plusieurs  déchar- 
ges de  mousquelerie. 

Le  Courrier  de  l'Europe,  dont  nous  avons  emprunté 
la  traduction ,  a  supprimé  dans  la  lettre  du  docteur 
Priestlev  le  nom  fort  obscur  d'un  certain  M.  Madan  , 
que  liiiforlunée  victime  de  la  rage  religieuse  cite  au 
nombre  de  ses  ennemis;  nous  croyons  devoir  le  resti- 
tuer, afin  que  cet  homme  injuste  et  calomniateur  soii 
dévoué  à  la  honte. 
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rRANCE. 

De  Paris.  —  On  a  arrêté  cette  nuit  M.  Laneuville, 
ci-devant  f^endarmc ,  et  une  demoiselle  (|ui  de- 
meurait avec  lui  rue  Neuve-Saint-François.  Cette  de- 
moiselle cherchait  à  échanger  de  faux  coupons  d'in 
térets  de  15  liv.  et  de  4  liv.  10  s.,  dont  on  soupçonne 
M.  Laneuville  d'être  le  fabricateur. 

Plusieurs  fabricateurs  de  faux  assignats  ont  aussi 
été  arrêtés;  on  assure  (jue  l'administration  de  police 
tient  le  lil  de  cette  trame,  et  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  très- 
petit  nombre  de  ces  effets  mis  en  circulation. 


CAISSE   PATP.IOTIQUE. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  patriotique  ont  re- 
mis, ainsi  qu'ils  s'y  étaient  engagés,  un  tableau  à 
MM.  les  commissaires  de  police  de  chaque  section  , 
contenant  un  billet  de  chaque  sonune,  pour  servir  de 
confrontation. 

Pareils  tableaux  ont  été  envoyés  aux  municipalités 
des  environs  de  Paris. 

Les  administrateurs  de  cette  caisse  invitent  leurs 
concitoyens  à  se  tenir  en  garde  contre  les  faux  billets 
qui  pourraient  leur  être  présentés. 

On  a  apporté  à  la  confection  des  billets  de  la  caisse 
patriotique  les  plus  grandes  précautions  pour  parer  à 
la  contrefaçon,  et  il  n'est  pas  possible  qu'on  réussisse 
à  contrefaire  ces  billets,  sans  qu'il  existe  toujours  des 
différences  faciles  à  reconnaître. 

Signé  BUCOUET   directeur. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Convocation  générale  des  négociants ,  banquiers  , 
marchands ,  fa'uncants  et  manufacturiers  de  la 
ville  de  Paris ,  pour  la  formation  du  tribuncd  de 
commerce  à  établir  en  cette  ville.  Du  25  juillet 
1791. 

Le  procureur  de  la  connnune  do  Paris,  en  vertu  de 
la  loi  du  4  février  dernier,  portant  établissement  d'un 
tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de  Paris,  après 
s'être  concerté  avec  les  juges  et  consuls  actuellement 
en  exercice,  convoque  les  négociants,  banquiers,  mar- 
chands ,  fabricants  et  manufacturiers  de  cliacune  des 
48  sections  de  Paris,  po\u-  le  mardi 2 août,  huit  heincs 
du  malin  ,  dans  le  lieu  ordinaire  de  l'assemblée  de 
chaque  section. 

Le  procureur  de  la  commiuie  fera  remettre  aux 
conunissaires  nommés  par  la  municipalité,  pour  ou- 
vrir les  assemblées,  un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
de  la  loi  du  4  février,  de  la  présente  convocation,  et 
même  une  instruction  relative  à  la  formation ,  à  la 
tenue  et  aux  opérations  des  assemblées  primaires. 

Le  procureur  de  la  commune  invite  les  présidents 
et  secrétaires  des  assemblées  à  lui  envoyer  les  procès- 
verbaux  de  leurs  opérations,  aussitôt  qu'elles  seront 
terminées. 

ImmédiatenuMit  après  avoir  reçu  ces  procès-ver- 
\)aux,  le  procureiu-  de  la  commune  convoquera  les 
électeurs  et  les  invitera  à  se  réunir  ,  pour  nommer  les 
cinq  juges  et  les  quatre  suppléants,  dans  la  maison 
Commune, lieu  induiué,  i)our  la  tenue  de  leurs  assem- 
blées, par  l'arrêté  du  corps  municipal  du  10  juin 
dernier. 

Signé  B.  C.  CAHlEn,  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune. 

Extrait  du   registre  des  délibérations  du   bureau 
municipal^  du  21  juillet  1791. 

Le   ,s(T,r)iiil   siihsIilut-adjoiMl   du   procinvur  de  la 
«'uiiiiiiie    ;i\;;iii  inloiiiK'  le  bureau  (lue ,  mal.:;!-- i;> 


sagesse  des  mesures  prises  par  !e  corps  municipal  . 
pour  assurer  l'ordre  dans  l'échange  des  assignats  de 
5  liv.,  contre  de  la  menue  monnaie,  plusieurs  parti- 
culiers, n'écoutant  que  leur  cupidité,  trompent  les 
échangeurs,  se  procurent  plusieurs  numéros  ,  et  en 
font  ensuite  trafic;  le  bureau,  voulant  assurer  la  par- 
faite exécution  de  l'arrêté  du  cor|)s  municipal ,  éco- 
nomiser le  temps  précieux  des  citoyens,  prévenir  le 
monopole  (lue  des  hommes  cupides  exercent  sur  eux, 
et  remplir  ainsi  les  intentions  de  l'admiiiislration,  ar- 
rête, l^*  (ju'il  sera  établi  à  côté  de  la  caisse  actuelle 
jilusieurs  autres  caisses  d'échange;  2''  que  la  distri- 
bution des  numéros  indicatifs  ne  commencera  qu'à  7 
heures  précises  du  matin  ,  (juelle  (jue  soit  la  quantité 
de  numéros  fixés  ,  jjour  chaque  jour  ,  par  l'adminis- 
tration; 30  qu'elle  sera  faite  par  plusieurs  ))crsonnes 
à  la  fois,  afin  qu'elle  soit  terminée  dans  le  plus  court 
délai  possible;  40  que  l'échange  commencera  dans 
toutes  les  caisses  aussitôt  que  cette  distribution  sera 
terminée,  mais  ne  commencera  ])oiiit  auparavant;  50 
que  l'échange  continuera  avec  célérité  et  sans  inter- 
ruption, et  que  les  caisses  seront  fermées  aussitôt  que 
les  numéros  distribués  auront  été  échangés ,  quelque 
heure  ([u'il  soit;  C»  qu'aucun  numéro  indicatifne sera 
donné  à  des  enfants  au-dessous  de  15  ans;  défendu 
toutes  personnes  de  troubler  l'ordre  public,  et  celui 
établi  pour  cette  distribution  ;  enjoint  aux  commis- 
saires de  police  de  la  section  de  la  Place- Royale 
d'y  veiller  ,  et  de  faire  arrêter  ceux  qui  causeraient 
volontairemeiit  du  trouble  ou  du  désordre;  mande  au 
commandant  général  de  placer  sur  les  lieux  une  g.irde 
suflisante  pour  prêter  main-forte  à  toute  ré(iuisition 
légale;  ordonne  (jue  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

Signé  Bailly  ,  maire;  Filleul,  Lesguille?,  Cousin, 
Lcroulx-Delaville,  Choron  ,  Champion  ,  Montauban  , 
Maugis  ,  J.-J.  Leroulx  ,  administrateurs ;L*iii\on\Q  , 
secrétaire-greffier  adjoint. 


DEPARTEMENT   DES   PYRENEES-ORIENTALES. 

Extrcdt  d'une  lettre  de  Perpignan  du  iSjuill<i. 

Les  Espagnols  inquiets ,  soulevés  contre  nous 

par  les  calomnies  atroces  de  nos  émigrants  ,  se  rassu- 
rent et  reprennent  av(C  nous  leurs  babiludes.  Ce  re- 
tour est  dû  aux  émissaires  [irudents  et  conciliateurs 
que  nous  avions  envoyés  parmi  eux,  ainsi  qu'aux  leurs 
qui  sont  venus  ici  s'informer  de  la  vérilé.  Nous  y  ga- 
gnons que  l'Espagnol  qui  nous  a  trouvés  tranquilles 
et  plus  lieurenx  s'en  retourne  plein  de  mépris  pour 
nos  Iranluges  calomniateurs.  CesV/oits  de  l'/iomme, 
reconnus  par  la  nation  française,  exhalent  une  odeur 
salutaire  que  chacun  voudrait  reporter  dans  son  air 

natal.  La  face  de  l'univers  en  sera  changée Nous 

avons  l'ait  notre  commémoraliou  du  14  juillet.  Il  y 
avait.unconcoursimmense  pour  Perpignan.  Les  gardes 
nationaux  de  tout  le  déitartemenl  s  y  sont  rendus  par 
députalioii,à  la  réserve  du  Haut-Vallespir,  partie  ma- 
lade, infectée  du  fanalisme  religieux. 

Notre  évêque  a  oflieié;  il  a  prononcé  avant  la  for* 
mule  du  serment  un  discours  plein  de  force  et  d'onc- 
tion  Nous  mettons  toute  notre  activité  à  placer  les 

barrières.  Déjà  les  droits  se  perçoivent  tiaïKinillenu'iil, 
tout,  avant  peu  ,  sera  dans  le  plus  grand  ordre.  Voilà 
une  belle  manière  de  se  venger  des  criminelles  espé- 
rances de  nos  ennemis.  Ils  comptaient  sur  l'horreur 
naturelle  des  paysans  pour  lesgarileset  la  perception. 
Les  lâches  ont  dirigé  toutes  leurs  manœuvres  de  ce 
côté,  ils  y  ont  appelé  leurs  auxiliaires  ,  les  prrlrcs, 
avec  les  torches  du  fanatisme.  Maintenant  encore  ils 
répandent  des  écrits  incendiaires.  Le  ci-devani  évê- 
(|Me  esl  généralement  souproiiiié  (l'être  à  la  têle  de 
(•.i"i ';eeliiiyt^._<;<;,.^,  (ics  ('cri Is  cireu Icii l  a vcc  le  conti'C- 
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seing  de  rAssembh'c  nntionalc.  Le  diroctoirc  du  dii- 
p;irl('tJi(!iit,  qui  est  inonde^  do  C(.'S  libelles,  a  dû  avaiit- 
nier  envoyer  au  coniitd  des  recherches  de  l'Assctiiblee 
nationale  neuf  gros  panuets  de  ces  brûlots  de  faus- 
saires. Le  bureau  de  I  administration  se  remplit  de 
saisies  pareilles.  Les  religieuses  viennent  tout  à  l'heure 
de  recevoir  un  nouveau  mandement  du  style  de  ces 
forcenés.  Soutlïira-t-oii  longtemps  encore  la  petite 
guerre  de  ces  pirates?  Alger  et  Maroc  n'ont  jamais  re- 
celé des  hommes  plus  pervers.  Les  laisserat-on  ex- 
citer des  troubles  avec  impunité?  Ils  occupent  à  eux 
seuls  la  moitié  de  nos  sollicitudes.  La  loi  existe;  que 

ce  fléau  disparaisse Le  gouvernement  espagnoles! 

entretenu  dans  ses  terreurs.  Voici  une  ordonnance 
circulaire  envoyée  par  le  mmistre  : 

«  Le  roi  plein  d'une  juste  défiance  de  ce  que  les 
Français ,  fanatiques  de  leur  liberté  licencieuse  ,  n'in- 
troduisent et  ne  fassent  cnculer  leurs  détestables  maxi- 
inespar  le  moyen  des  chaudronniers,  rémouleurs  et 
antres  personnes  exerçant  une  profession  ambulante  , 
qui  se  portent  et  rôdent  dans  toute  l'Espagne,  en  nom- 
bre si  considérablement  accru  ,  sans  que  les  précau- 
tions prises  antérieurement  soient  suffisantes  pour  les 
contenir  ;  voulant  éviter  un  [)areil  mal,  le  roi  ordonne 
que  les  justices  du  royamne  veillent  et  fassent  enre- 
gistrer, sans  cependant  user  de  violence  ,  tous  les 
étrangers  exerçant  les  professions  susdites,  ou  toute 
autre  profession  ambulante  ,  en  retenant  en  prison 
ceux  qu'on  trouvera  munis  de  papiers  de  l'espèce  in- 
diquée,  soit  imi)rimés,  soit  mamiscrits,  ou  lorsqu'il 
sera  prouvé  qu'on  a  répandu  ces  maximes  de  vive 
voix. 

«  D'après  cela  ,  je  préviens  V.  S.  de  l'ordre  du  roi , 
pour  (j<ie  vous  le  fassiez  exécuter  dans  votre  tribunal 
avec  toute  l'exactitude  pos.sible,  tant  dans  votre  ville 
que  dans  les  bourgs  et  villages  de  voire  district;  vous 
ferez  parvenir  aux  justices  subalternes  les  ordres  cor- 
respondants,avec  la  plus  grande  promptitude, etfaites- 
vous  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  peut  en 
résulter,  et  à  votre  tour  rendez-m'en  compte.  Vous 
m'avertirez  aussi  de  tout  ce  qui  peut  arriver  de  parti- 
culier, |)our  (jue  j€  le  mette  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
jesté, qui  prendra  dans  sa  sagesse  les  mesures  les  plus 
convenables. 

»  Dieu  garde  à  votre  seigneurie  nombre  d'années. 
.  Mardi  18  juin  1791. 

»  Le  comte  de  Cifuentes.» 

Cette  pièce  ne  s'accorde-t-elle  pas  avec  la  lettre  du 
roi  d'Espagne? 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 

lioiten.  —  L'insurrection  du  pays  de  Caux  est  heu- 
reusement terminée  ,  le  calme  est  rétabli  ;  les  munici- 
palités et  les  gardes  nationales  sont  rentrées  dans  le 
devoir.  Les  quatre  coupables,  décrétés  par  le  tribunal 
de  district  de  Dieppe,  ont  été  arrêtés  et  conduits  en 
prison,  et  les  troupes  envoyées  à  cette  expédition  sont 
rentrées  aux  applaudissements  des  citoyens.  Les  cor[)S 
administratifs  avaient  été  au-devant  d  elles,  et  se  sont 
orapressés  de  témoigner  aux  chefs  et  aux  soldats  l'ex- 
|)ression  de  la  reconnaissance  publique. 
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XVUl.  Si  les  marchandises  représentées  excèdent 


le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  déclin  es,  1  excédant 
sera  assujetti  au  paiement  du  droit,  ce  (jui  cependant 
n'aura  pas  lieu  ,  si  l'excf'dant  n'est  que  du  vingtième 
pour  les  métaux,  et  du  dixième  pour  les  autres  mar- 
chandises ou  denrées;  l'excédant,  dans  ce  cas,  ainsi 
que  les  (juantités  déclarées  n'acquitteront  ensemble 
»iue  le  simple  droit. 

XIX.  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  ne 
sera  point  exigée  pour  les  marchandises  sujettes  au 
coulage;  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  et  les 
voituriers  devront  seulement  énoncer  dans  leur  dé- 
claration le  nombre  de  futailles,  leurs  marques  et  nu- 
méros ,  les  représenter  en  même  quantité  que  celle 
portée  aux  déclarations,  lettres  de  voitures,  connais- 
sements, et  autres  expéditions  relatives  au  charge- 
ment ;  et  la  perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur 
le  poids  et  sur  la  contenance  effectifs. 

XX.  Tout  excédant  ,  quant  au  nombre  de  balles  , 
ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés  ,  sera 
saisi,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée,  avec 
amende  de  100  liv. 

XXI.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qua- 
lité ou  l'espèce  des  marchandises,  et  si  le  droit  auquel 
on  se  soustrairait  par  cette  fausse  déclaration  s'élève 
à  douze  livres  et  au-dessus,  les  marchandisesfaus.se- 
ment  déclarées  seront  confisquées  ,  et  celui  qui  aura 
faitlafausse  déclaration  sera  condamné  à  uneametule 
de  cent  liv.; si  le  droit  est  au-dessous  de  douze  livres, 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  confiscation  ,  mais  seulement 
à  la  condamnation  à  ladite  amende  de  cent  liv.,  pour 
sûreté  de  laquelle  la  marchandise  sera  retenue.  Les- 
dites  peines  n'auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de  subs- 
titution juridiquement  nrouvés. 

XXII.  Dans  le  cas  ou  ,  lors  de  la  visite  ,  les  balles  , 
ballots,  caisses  et  futailles  se  trouveraient  en  moindre 
nond>re  que  celui  porté  en  la  déclaration,  les  maîtres 
des  b;ltiments  ,  voituriers  ,  et  ceux  qui  auront  fait  les 
déclarations,  seront  condanuiés  solidairement  en  trois 
cents  liv.  d'amende  pour  chaque  ballot,  balle  ,  caisse 
ou  futaille  manquant,  poursûretéde  laquelleamende, 
les  bâtiments  de  mer  ,  bateaux  ,  voitures  et  chevaux 
servant  au  transport,  seront  retenus,  sauf  le  recours, 
s'il  y  a  lieu,  des  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  , 
ou  voituriers,  contre  ceux  qui  auront  fait  les  déclara- 
tions. Dans  le  cas  de  naufrage,  après  la  déclaration 
donnée,  ou  de  vol  de  marchandises,  il  ne  sera  fait  au- 
cunes poursuites  sur  le  défaut  de  représentation  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles ,  en  rap- 
portant, à  l'égard  du  naufrage  ,  le  procès-verbal  des 
juges  du  tribunal  de  commerce;  et, quant  au  vol ,  la 
preuve  faite  du  vol. 

XXIII.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  per- 
ceptddes  sur  la  valeur  pourront  ètie  retenues ,  en 
payant  par  les  préposés  de  la  régie  ,  lolijet  de  la  va- 
leur déclarée  ,  et  le  dixième  en  sus  ,  sans  qu'il  puisse 
être  rien  exigé  de  plus  par  les  propriétaires  desdiles 
marchandises  ,  ou  préposés  à  la  conduite  ,  pour  frais 
de  transport  et  autres;  la  retenue  ne  sera  soumise  a 
aucune  autre  formalité  qu'à  celle  du  procès-verbal  si- 
gnifié, ([ui  constatera  l'olVre  réelle  ou  le  paiement  de 
la  valeur  déclarée,  et  du  dixième  en  sus;  audit  cas  de 
retenue  ,  les  pro|iriétaires  des  marchandises,  ou  pré- 
posés à  la  coiidiiite,  ne  seront  soumis  au  paiement 
d'aucuns  droits. 

XXIV.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises  aient 
soull'ert  des  avaries,  les  iirojiriétaires  de  ces  marchan- 
dises, les  maîtres  de  bâtiments  ou  voituriers  seront 
admis  àdonneruiiedéclarationde  leurvaleuraotuclle. 
d'après  laipielle  les  préposés  de  la  régie  pourront,  ou 
retenir  ces  marehaiidises,  comme  il  est  ci-dessus  réglé, 
ou  percevoir  les  droits  sur  cette  déclaration  ,  pour 
celles  qui  acipiitteront  la  valeur;  et,  à  l'égard  des 
autres  ,  les  droits  seront  réduits  dans  la  proportion  de 
la  perte  qu'i"»ront  éprouvée  les  marchandises,  et  [lar 
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comparaison  avec  feur  prix  ordinaire,  lorsquclles 
ne  sont  pas  avariées.  En  Ciis  Je  difficulté  sur  le  prix 
ordinaire  de  la  marchandise  non  avariée ,  il  sera  fixé 
par  experts  convenus  entre  les  parties  ou  nommés 
d'office.  , 

XXV.  Les  acquits  de  paiements  qui  seront  délivres 
pour  marchandises  qui  entreront  ou  sortiront  par 
terre  indiqueront  les  hureaux  de  contrôle  par  les- 
quels lestlites  marchandises  devront  passer,  et  les  con- 
ducteurs seront  tenus  de  remettre  au.vdits  bureaux 
les  acquits  dont  ils  seront  porteurs ,  en  échange  des- 
quels il  leur  sera  expédié ,  sans  frais  ,  des  brevets  de 
contrôle.  Les  porteurs  desdits  brevets  auront  pendant 
ane  année  la  faculté  de  se  faire  représenter  les  acquits 
ariginaux.  Ce  délai  expiré  ,  les  préposés  seront  dis- 
pensés de  ladite  représentation. 

XXVL  Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  et  qui 
devront  sortir  par  mer  ou  par  terre,  seront,  à  l'égard 
des  premières ,  transportées  immédiatement  après  le 
paiement  de  ces  droits  sur  les  bâtiments  destinés  à  les 
recevoir;  et  les  autres,  conduites  aussi  immédiatement 
à  l'étranger ,  sans  qu'elles  puissent ,  hors  les  cas  d'a- 
varie, de  naufrage  et  au  très  semblables,  rentrer  dans 
les  magasins  des  marchands,  ni  être  entreposées  dans 
d'autres  maisons,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende 
de  100  liv. 

XX  Vil.  Lespréposés  de  la  régie  ne  pourront  visiter 
lesmarchandisesquiaurontété  déjà  visitéesau  premier 
bureau  d'entrée  ou  de  sortie,  si  ce  n'est  au  bureau  de 
contrôle  indiqué  par  l'acquit  de  paiement. 

XXVIII.  Il  est  défendu  aux  courriers  des  malles  de 
se  charger  d'aucunes  marchandises,  à  peine  de  confis- 
cation et  de  100  livres  d'amende;  et  pour  vérifier  les 
contraventions  ,  leurs  brouettes  ,  malles  et  valises 
pourront  être  visitées  aux  bureaux  des  première  et  se- 
conde lignes. 

XXIX.  Les  messagers  et  conducteurs  des  voitures 
publiques  seront  soumis,  pour  les  objets  dont  leurs 
voitures  se  trouveront  chargées  ,  aux  formalités  or- 
données par  le  présent  titre.  En  cas  de  contravention 
ou  de  fraude  ,  la  confiscation  des  marchandises  sera 
prononcée  contre  eux  ,  ainsi  que  l'amende  ,  dont  les 
proi)riétaires,  fermiers  ou  régisseurs  desdites  voitures, 
seront  responsables:  néanmoins  la  condamnation  en 
l'amende  n'aura  pas  lieu ,  lorsque  les  objets  seront 
portés  sur  la  feuille  qui  doit  être  représentée  pour 
servir  à  la  déclaration.  Dans  aucun  cas  ,  les  voitures 
et  chevaux  appartenants  aux  fermiers  ou  régisseurs 
des  messageries  ne  pourront  être  saisis. 

XXX.  Lorsque  l'exécution  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  I,  II,  III,  IV,  V,  VI  et  VUl  (hi  présent 
titre  ne  concerne  que  des  marchandises  et  denrées 
exemptes  de  droit,  ou  dont  les  droits  ne  s'élèveraient 
pas  à  3  liv.,  les  contrevenants  seront  seulement  cou- 
damnés  à  l'amende  de  50  liv.,  pour  sûreté  de  laquelle, 
partie  des  marchandises  pourra  être  retenue  jusqu'à 
ce  que  ladite  amende  ait  été  consignée  ou  qu'il  ait  été 
fourni  caution  solvable  de  la  payer. 

M.  Rabaut  a  présenté  la  suite  des  articles  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales.  Nous  les  rapporte- 
rons dans  un  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE   EXTRAORDIiSAir.E   DU    MERCREDI    AU   SOIR. 

On  fait  lecture  de  différentes  adresses. 

M.  d'Espagnac  est  introduit  à  la  barre. 

M.  d'Espagnac:  Dénoncé  devant  vous  et  dans  l'opi- 
nion publique  de  la  manière  la  plus  cruelle;  accusé 
d'être  complice  de  la  dilapidation  énorme  d'un  do- 
maine national;  à  la  veille  de  supporter  une  réunion 
qui  ne  peut  me  concerner  sous  ;iiicmi  rapport,  j'invo- 
c^uerai  le  sentiment  intérieur  d'une  ihue  sans  repi-oehe, 
j  uivoquerai  les  lois  constituliomielles;  et  plein  lie  con- 
fiance dans  votrejustice,  je  m'abididonuerai  à  la  douce 


espérance  que  ma  fortune  et  mon  honneur  reposent 
sous  la  sauvegi'frde  de  votre  impartialité. 

Dans  mon  adresse  du  11  mars  1791 ,  j'ai  dépose  aux 
pieds  de  la  nation  mon  contrat  d'échange  ;  je  lui  ai  re- 
mis ma  concession  dans  la  forêt  de  Russy,  je  me  suis 
soumis  à  de  nouvelles  évaluations  pour  le  comté  de 
Sancerre ,  j'ai  offert  même  de  prendre  les  biens  ruraux 
de  cette  terre,  sur  le  pied  de  l'é^'aluation  de  la  chambre 
des  comptes  ,  et  i'ai  supplié  l'Assemldée  nationale  de 
prendre  en  considération,  1»  que  je  n'ai  acheté  le  com.té 
de  Sancerre  en  1777  que  dans  la  vue  de  fixer  la  for- 
tune de  mon  beau-père  en  France,  et  de  remplir  la 
convention  vis-à-vis  du  duc  de  Béthune,  à  qui  l'Etat 
devait  60  mille  liv.  de  revenu,  pour  le  prix  de  la  prin- 
cipauté d'IIenrichemont;  2o  que  j'ai  prouvé  par  divers 
actes  et  documents  que  M.  Taboureau  avait  donné  les 
mains  à  cet  ari'angement,  et  au  désir  que  j'avais  de 
réunir,  par  voie  d'échange,  la  forêt  de  Russ)' à  ma 
terre  deCormeré  :  cette  affaire  n'a  manqué  que  parce 
que  M.  Necker ,  ajirès  avoir  de'claré  dans  le  bon  du 
roi ,  du  31  août  1777,  que  le  comté  de  Sancerre  valait 
beaucoup  plus  que  la  forêt  de  Russy,  avait  fini  par  me 
refuser  le  bénéfice  de  la  soulte  ou  plus-value,  tandis 
qu'il  la  vendait  à  M.  de  Béthune. 

Le  roi  avait  prêté  500, OOA liv.  pour  secourir  la  for- 
tune de  mon  beau-père  qui  avait  rendu  des  services  à 
l'Elat.  ELint  dans  l'impossibilité  de  remettre,  à  l'e'- 
chéance  du  premier  janvier  1794,  cette  somme  au  tré- 
sor imhlic,  j'offris  au  roi,  en  décembre  1783,  Sancerre 
en  paiement,  et  sa  majesté,  par  son  bon  du  21  mars 
1784  ,  consentit  à  prendre  cette  terre  à  titre  d'acquisi- 
tion. La  pénurie  des  finances  me  fit  oréférer  la  voie 
de  l'échange  en  me  contentant  de  fa  quittance  des 
500,000  liv.(iuejedevais  d'une  pareillesommepayable 
en  85, 86  et  87,  ce  qui  n'était  pas  de  l'argent  comptant, 
et  en  recevant  de  plus  des  domaines,  avec  la  faculté 
de  les  vendre,  jusqu'à  la  concurrence  du  surplus  de 
la  valeur  de  Sancerre.  Je  n'ai  vendu  à  M.  de  Calomie, 
de  môme  qu'à  mes  coéchangistcs,  que  sur  le  pied  de 
l'échange.  Ainsi  il  n'y  avait  dans  l'échange  de  Sancerre, 
pour  moi ,  aucune  espèce  d'intérêt  pei-sonnel.  Aussitôt 
que  j'ai  vu  (|ue  le  vœu  public  voulait  que  je  remisse 
la  forêt  de  Russy,  je  me  suis  empressé  de  la  remettre 
au  département  du  Cher  au  prix  de  l'estimation  de 
la  chambre  des  comptes.  J'jii  cru  que,  dans  la  position 
où  nous  étions,  je  devais  donner  le  premier  l'exemple 
de  ne  point  consommer  les  acquisitions  qui  pouvaient 
paraltrii  onéreuses  à  la  nation.  Ainsi  je  prouve  encore, 

fiar  l'offre  que  j'ai  faite  ,  pour  recommencer  les  éva- 
uations  de  Sancerre  en  présence  du  département  du 
Cher,  que  mon  but  a  toujours  éXé  de  n'avoir,  des  mains 
de  la  nation    nue  la  valeur  de  ma  terre. 

Sancerre  valait  en  1636  environ  4  millions  ,  et  les 
commissaires  du  roi  l'ont  évalué  3,692,946  liv.  Mes 
détracteurs  comparent  cette  valeur  avee  le  prix  pri- 
mordial de  la  vente  ;  ils  en  tirent  la  conséquence  que 
cette  valeur  est  exagérée  ;  ils  oublient  ipie  je  jjuis  prou- 
ver qu'avec  les  frais  de  lods  et  ventes,  d'amélioration, 
de  réunion  de  plusieurs  domaines,  cette  terre  m'est 
revenue  à  plus  du  double  de  son  acquisition;  ils  ou- 
blient que  la  valeur  de  l'immeuble  dépend  des  talents 
et  des  labeurs  des  poiisessinu-s,  que  \c  ci-devant  comté 
de  Sancerre,  dans  la  main  des  anciens  possesseurs, 
était  tombé  dans  le  dé|iéiissemeiit,  ipie  je  l'ai,  pour 
ainsi  dire,  régénéré,  et  ils  voudraient  ne  me  tenir  aucun 
com|)te  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  diuis  les  droits  de 
propriété,  des  fruits  de  la  combinaison  des  avances  et 
de  l'industrie. 

Le  roi  a  donc  commencé  par  acquérir  le  comté  de 
Sancerre,  en  se'réservant  la  faculté  de  tJie  donner  plus 
de  domaines  que  d'argent,  ou  plus  d'<irgeiil  que  de 
domaines,  c'est-à-dire  d'acquérir  Sancerre  à  titre  d'é- 
chan^^'C,  ou  de  rac(|iiérirà  titre  d'achat,  et  toujours  de 
le  payer  à  son  choix.  Cet  engagement  est-il  valable? 
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Le  roi  avait-il  le  droit  d'aliéner  les  domaines  de  la 
couronne?  Les  le  lois  lui  défendaient  sans  doute,  mais 
elles  ne  lui  défendaient  pas  d'acheter  des  terres  :  votre 
nouvelle  constitution  ue  le  lui  défend  pas  non  plus.  Je 
réclame  donc  l'exécution  littérale  de  l'enijajicment 
contracté  par  le  rot. 

Dans  l'état  où  votre  comité  offre  de  me  la  faire 
rendre,  je  serais  complètement  ruiné.  L'acquisition  de 
cette  terre  est  donc  le  seul  moyen  qu'a  la  nation  de 
recouvrer  le  million  que  je  lui  dois.  Pour  peu  qnt 
l'évaluation  faite  par  les  commissaires  de  la  chambre 
des  comptes  paraisse  exagérée,  je  consens  à  une  nou- 
velle évaluation  contradictoire  entre  le  département 
du  Cher  et  moi. 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  l'Assemblée  nationale 
désire  n'avoir  à  exercer  que  des  actes  de  bienfaisance, 
et  si  la  justice  exige  quelquefois  des  actes  de  sévérité, 
elle  ne  s'y  peut  déterminer  que  sur  les  plus  puissants 
motifs. 

Apres  une  assez  longue  discussion  ,  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien  ne  jus- 
tifie que  le  gouvernement  ait  excité  en  1777  le  sieur 
dEspagnac  a  faire  l'acquisition  de  la  terre  deSancerre; 

Qu'aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  convenance 
n'a  déterminé  l'échange  de  cette  terre  en  1784; 

Que  le  consentement  donné  par  le  roi  à  cet  échange 
a  été  surpris  par  un  exposé  infidèle  du  sieur  de  Galon- 
né ,  alors  son  ministre ,  devenu  partie  intéressée  dans 
ce  même  échange  ; 

Que  dans  le  choix  des  domaines  échangc's  on  a 
compris  des  forêts  considérables,  contre  l'intention 
que  le  roi  avait  expressément  manifestée; 

Que  la  masse  des  domaines  donnés  en  échange  a  été 
progressivement  augmentée ,  au  préjudiee  de  l'Etat, 
])ar  des  distractions  et  des  remplacements  combinés  ; 

Et  qu'enfin  l'intérêt  national,  blessé  par  la  dispro- 
jiortion  énorme  qui  existe  entre  le  domaine  de  San- 
cerrc  et  ceux  qui  ont  été  cédés  en  échange,  ne  permet 
pas  (le  consommer  un  pareil  contrat; 

Décrète  ce  (jui  suit  : 

Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  révoque  le  contrat 
d  ('change,  passé  11  30  mars  1785  entre  les  commis- 
Siiires  du  roi  d'une  part,  et  le  sieur  Jean-Frédéric- 
Guillaume  Sahuguct  d'Espagnac  de  l'autre,  et  tout  ce 
qui  a  précédé  et  suivi;  décrète  en  conséquence  (]iie 
tous  les  domaines  compris  anditcontrat  et  aux  lettres- 
patentes  des  mois  de  mars  et  d'août  1786  sont  réunis 
au  domaine  national ,  pour  être  administrés  j)ar  hs 
préposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret;  délaisse  audit 
sieur  d'Espagnac  le  ci-devant  comté  de  Sancerre,  pour 
s'en  remettre  en  possession  actuelle,  et  en  jouir  comme 
si  ledit  échange  n'avait  pas  eu  lieu. 

IL  L'agent  du  trésor  public  se  pourvoira  par  les 
voies  de  droit  en  paiement  de  la  somme  de  500,000 
liv. ,  dont  il  a  été  donné  (piittance  audit  sieur  d'Es- 
pagnac, par  le  contrat  d'échange. 

III.  Il  se  pourvoira  également,  en  rc[)étili()n  dépa- 
reille somme  de  500,000  liv.,  payée  en  vertu  de  l'or- 
dunnanee  de  comptant,  du  9  janvier,  poiu-  soulle 
provisoire  dndit  échange  ,  et  ce  solidairement,  tant 
coiilre  ledit  sienr  d"Es|)agiiac  (]uc  eonlrclesienrde  Ca- 
lorme  ,  ipii  ,i  f;iit  délivrer  celte  somme  contre  la  d('ci- 
sion  du  roi  du  20  septembre  1781 ,  sans  en  assurer 
l'emploi  en  paiement  des  dettes  hypothéquées  sur  le 
ci-devant  comté  de  Sancerre. 

IV.  L'agent  du  trésor  |)ublic  poursuivra  en  outre  le 
remboursement  de  la  somn)e  de  100,733  liv.  4  sons 
payée  en  vertu  des  ordonnances  de  eonqjtant,  des  '28 
mars  J  784, 10  septend^re  et  12  novembre  1780,  sur  la- 
miellesommeilsera  lait  déduction  au  sieur  d'Espagnac 
des  frais  relatifs  audit  échange. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


Si:\NCF,   nu   JEUDI    AU   SOIR. 

AL  Cochelet  fait  lecdu'e  d'un  arrêté  du  directoire  du 
département  des  ArdcJines,  qui  établit  dans  son  sein, 
sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  un  biu-eau  pour 
l'échange  an  pair  des  a<L>)gn  ;ts  contre  des  billets  de 
confiance,  valant  depuis  10jii>(in'à  40  sous. 

L'AsstMubU'eordomie  (pi'il  sera  l'ait  mention  hono- 
rable de  cet  arrêl(;  dans  le  procès-\'erbal. 

—  Un  de  MM.  les  secrt'taires  h»it  lecture  d'une 
adresse  du  département  de  la  brome,  ainsi  conçue  : 

•  Indignés  contre  les  deu.v.  cent  (inatrc-vingl-dix 
individus  (jui  ont  signé  la  déclaration  prolestaloire 
contre  les  décrets  de  l'Asseinbléc  nationale  dont  ils 
sont  mend)ies,  nous  tleinandons([ue  les  IoJî;  de  l'Etat 
violées  par  ces  protestations  soient  vcng*^es  d'une 
manière  éclatante  ,  et  qu'on  fasse  subir  à  leurs  auteurs 
le  sort  des  parjures  et  des  criminels  de  lèse-na- 
tion ,  etc.  » 

—  Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Saint-Girons,  département  de  l'Ariège,  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  dépuiation  :  Recevez,  hommes 
sublimes,  les  hommages  d'uin;  société  patriote  et  d'iuie 
garde  citoyenne  établies  dans  une  ville  frontière  qui, 
pourêtreéloignéeducentredeslumièiesetducivisme, 
n'en  a  pas  moins  ressenti  l'influence.  L'évasion  d'un 
roi  parjure,  mais  trompé,  sendjie  avoir  doubb';  nos 
forces  eiij  augmentant  notre  courage.  A  peine  la  nou 
velle  de  celte  trame  odieuse  nous  fut-elle  parveime  , 

que  tout  le  pays  fut  sous  les  armes f  De  violentes 

rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie  droite.  ) 

MM.  RocHEBRUNE  ET  MoNTLosiER  :  Est-il  pcruiis  de 
venir  ici  nous  insulter  ?  Nous  demandons  à  être  en- 
tendus ,  pour  prouver  q^ue  l'Assemblée  se  doit  à  elle- 
même  d'imposer  silence  a  des  impertinents  ,  etc. 

L'Assemblée  décide  ijuc  MM.  Rochebrune  et  Mont- 
losier  ne  seront  pas  entendus. 

L'orateur  de  la  députation  continue Le  bruit  se 

répandit  dans  le  même  instant  que  les  Espagnols  avaient 
formé  un  cordon  de  troupes  sur  la  frontière  ,  et  se 
disposaient  à  faire  une  invasion  dans  nos  contrées. 
Plusieurs  de  nos  concitoyens  coururent  à  I  envi  jus- 
que dans  leurs  foyers,  pour  épier  /eurs  mouvemenls,  et 
nous  en  rendre  com[>te;  tout  y  parut  tranciuiile,  et 
peu  s'en  faut  que  nous  ne  regrettions  de  n'avoir  pu 
prouver  tout  ce  (jue  peut  l'énergie  du  patriotisme. 
L'homme  champêtre  est  celui  ([u\  veut  le  plus  èlre 
libre;  il  périrait  mille  fois  plutôt  que  de  re[uendreses 
chaùies. 

Vous  avez  pris,  à  la  face  de  la  nation,  l'engagement 
solennel  de  venger  la  lo'  ou  de  mourir  :  vous  le  rem- 
plirez cet  engagement  sacré.  Mais  ne  lavez-vous  |)as 
déjà  l'ait?  Votre  décret  du  15  ne  livre-t-il  pas  les  cou- 
pables au  glaive  de  la  loi?  ne  nous  rassure-t-il  pas  à 
jamais  contre  les  complots  de  la  perfidie  ou  les  atten- 
tats (le  l'audace?  ne  nous  répond-il  pas,  qu(  i  ipie  l'on 
trame  ou  (pie  l'on  exécute,  du  dépôt  précieux  de  la 
liberté  sous  le  gouvernement  (pu  forme  la  base  de 
notre  inunortelle  constitution?  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  nous  jireservcr  de  la  barbue  hypocrisie  des  [)rê- 
tres  réfractaires  qui, secouant  sans  cesse  les  torches  du 
fanatisme,  cherchent  à  embraser  notre  département, 

Pour  nous,  nous  promettons,  muis jurons  de  vous 
seconder,  d'avoir  toujours  en  vous  une  confiance  sans 
bornes,  de  nousporler  partout  où  rjutérèt  de  la  chose 
publique  l'exigera,  d'aller  nous  rallier  autour  devons, 
s'il  le  faut,  de  nous  unir  à  nos  braves  frères  d'armes 
les  Parisiens,  pour  vous  défemlre  des  factieux;  en  un 
mot,  de  vivre  et  de  mourir  libres  et  soumis  aux  lois. 

M.  I.E  Président  a  i.a  députation  :  Le  senti menl 
de  la  liberté  qui  a  élevé  le  courage  de  tous  lescit(»yens 
français  devait  se  développer  avec  énergie  chez  uu 
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])ou\)\o.  îigricolo  et  gcnereux  ,  dans  les  climats  où  la 
li.iliirtî  S('nil)lc  iivoir  coiiscivo  toute  l.i  pureté  de  son 
)ri'Mne.  Les  Pyrénées  ont  ete  le  heroe.in  deHenri  IV  , 
.'t  la  France  compte  peu  de  rois  ipii  aient  été  aussi  di- 
gnes d'être  à  la  tête  d'un  peui)le  libre. 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de 
sa  séance. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  signée  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens 
de  Clermont-Ferrand,  qui  réclament  contre  la  sus- 
pension des  assemblées  électorales.  Cette  adresse  se 

termine  ainsi :  -Il  est  temps  que  le  peuple  exerce 

sa  souveraineté,  et  qii  il  fasse  connaître  son  vœu  ;  et , 
comme  les  dangers  de  la  patrie  sont  pressants,  nous 
vous  déclarons  (|ue,  si  dans  quinze  jours  votre  décret 
n'est  ])as  révoqué ,  nous  emploierons  les  moyens  que 
la  loiclouDeà  uii  |)euple  libre  pour  ex(!rcer  ses  droits.» 

A  celte  adresse  est  jointe  une  délibération  ainsi 
conçue  : 

«  Les  citoyens  libres  de  Clermont- Ferrand, conster- 
nés du  décret'qui  suspend  les  opérations  des  assemblées 
électorales,  mais  persuadés  que  l'obéissance  provisoire 
est  le  seul  moyen  de  maintenir  la  paiv,  et  de  prévenir 
les  horreurs  de  l'anarchie,  font  des  rcmercïments  pu- 
blics à  MM.  Robespierre,  PétioM  ,  Grégoire,  Buzot, 
Vadier ,  Camus ,  et  les  autres  membres  de  l'Assemblée 
nationale  «|ui  ont  constamment  et  généreusement  sou- 
tenu les  principes  de  la  bberté;  ils  resteront  invaria- 
blement unis  aux  Amis  de  la  Constitution  ,  séante  aux 
Jacobins,  et  aux  sociétés  fraternelles  de  Paris;  ils  nom- 
nient  M.  Bancal,  député,  pour  aller  porter  l'adresse 
ci-dessus  à  l'Assemblée  nationale,  etc.  » 

M.  BiAUZAT  :  Comme  je  ne  dois  pas  souffrir  qu'un 
pays,dans  lequel  se  trouvent  de  très  honnêtes  citoyens, 
des  hommes  bien  pensants,  soit  calomnié  par  une 
adresse  à  la  rédaction  de  laquelle  ils  n'ont  pas  concou- 
ru ,  je  dois  exposer  les  faits.  Il  est  à  ma  connaissance 
que  l'intrigant  qui  a  provoqué  cette  adresse  est  ici , 
qu'il  demande  à  être  entendu.  Si  l'Assemblée  l'entend, 
elle  verra  que  c'est  un  véritable  intrigant  ;  et  je  lui 
j)rouverai  que  tous  les  honnêtes  citoyens  du  pays  Iç 
détestent,  et  qu'ils  improuvent  celte  démarche. 

M.  Lavigne  :  Ce  député  ne  doit  pas  être  admis,  par 
la  nature  même  de  son  pouvoir  qui  tend  ,  non  seule- 
ment à  demander  la  révocation  d'un  décret,  mais  à 
dicter  aux  représentants  de  la  nation  les  volontés  sou- 
veraines d(î  (luchpies  individus,  et  à  les  menacer  d'user 
Av  cette  prétendue  souveraineté. 

M.  BiAiiZAT  :  Il  m'a  été  envoyé  par  le  directoire  du 
département  une  adresse  par  laquelle  a;  directoire 
dénonce  les  intrigues  de  ces  factieux  ,  et  exprime  son 
attachement  à  la  Constitution.  Les  auteurs  de  cette 
adresse  sotit  des  intrigants  de  la  société  dite  des  Amis 
de  la  Con^itution  ,  qui  se  trouvent  électeurs  ,  et  iiui 
craignent  (jn'un  plus  long  tem|)s  ne  fasse  tomber  les 
yi^ces  de  cet  échafaudage  d'intrigues.  Cette  adresse  a 
caù  envoyée  à  toutes  les  communes  du  département; 
huit  seidcment  y  ont  adhère; ,  trois  l'ont  formelle- 
ment rejetée  ;  toutes  les  autres  ont  répondu  par  le  si- 
lence et  le  mépris.  Moi  qui  connais  mou  pays ,  je  puis 
vous  assurer  «jne  tous  les  citoyens  sont  bien  uéterminés 
à  soutenir  la  Cou>titution  jusqu'à  la  mort.  Je  demande 
que  l'adresse  (jui  a  été  lue  soit  renvoyée  au  comité  des 
.vclierelies.  Je  ne  crois  pas,  en  clfet ,  (pie  vous  puis- 
siez s()u!l'rir  qu'un  commandant  de  la  g.inle  nationale, 
que  deux  juges  de  district  puissent  se  permettre  de  s- 
gner  de  pareilles  d('libérations.  Les  auteurs  avaient 
d'abord  demandé  la  permission  de  publier  \c.  projet 
d'adresse  à  sou  de  caisse,  ce  à  quoi  la  municipalité 
s'est  refusée.  Ils  l'ont  ensuite  fiit  aflicher  avec  profu- 
sion ,  et  l'ont  fait  signer  même  il.uis  les  collèges.  Je  ne 
souH'rirai  pas,  moi,  (jiie  huit  uUrigaiits  troublent  mou 
pays;  je  veux  tiu'il  y  ait  pour  les  coupables  nue  puni- 


tion exemplaire.  Remarquez  que  ce  commandant  de 
la  garde  nationale  la  tient  tout  entière  dans  sa  main, 
et  qu'il  peut  exciter  des  mouvements,  comme  il  l'a 
déjà  fait. 

M.Dandré:  Si  quelques  particuliers  ont,  comme  je 
n'eu  doute  pas,  profité  des  circonstances  pour  égarer 
le  peuple  ,  s'ils  se  sont  permis  des  manœuvres  crimi- 
nelles, c'est  au  directoire  du  département  à  les  faire 
poursuivre  devant  les  tribunaux.  On  demande  la  révo- 
cation du  décret  qui  suspend  les  opt-rations  des  assem- 
blées électorales,  lin  général  on  n'aquetrop  remarqué 
que  ce  sont  les  personnes  qui  aspirent  à  la  législature 
et  veulent  en  laire  une  convention  nationale,  pour 
tout  bouleverser,  qui  crient  contre  ce  décret.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  observer.  Le  travail  de  la  révision  vous 
sera  incessamment  présenté;  lorsqu'il  sera  imprimé  , 
je  vous  proposerai  moi-même  des  mesures  qui  tendront 
à  abréger  la  discussion.  Nous  convoquerons  bientôt 
les  électeurs;  nous  prouverons  que  nous  voulons  re 
tourner  dans  la  classe  des  citoyens,  que  nous  sommes 
prêts  à  soumettre,  s'il  le  faut,  notre  conduite  a  un 
jugement.  Ainsi  je  demande  que,  sans  nous  arrêter  à 
ces  rt'clamations,  qui  ne  sont  que  le  fruit  de  l'intrigue 
et  (le  la  faction,  nous  passions  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bialzat  :  11  ne  suffit  pas  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  ;  il  faut  que  des  fonctionnaires  publics ,  un  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  des  juges  de  district, 
(pii  ont  concouru  à  ces  intrigues,  soient  punis.  Si  vous 
ne  soutenez  les  corps  administratifs  contre  les  factieux, 
leur  autorité  sera  avilie.  Je  demande  le  renvoi  de  l'a» 
dresse  au  comité  des  recherches. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

—  Une  députatiou  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise,  admise  à  la  barre,  adhère  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

—  Une  députatiou  de  la  garde  nationale  de  Pon- 
toise  dé|)0se  sur  le  bureau  ,  en  réponse  à  des  incul[)a- 
tions  répandues  contre  elle,  les  décrets  de  prise  de 
corps  qui  l'ont  autorisée  à  agir  contre  des  prêtres 
réfractai res  qui  avaient  excité  ues  troubles  dans  cette 
paroisse, 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  le  renvoi  de  l'af- 
faire au  comité  des  rapports. 

— •  M.  Goudard  présente  la  suite  du  projet  de  décret 
concernant  les  bureaux  des  traites. 

(Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain  nu- 
méro. ) 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU   VEiNDlŒDI  29  JUILLET. 

Sur  ta  proposition  de  M.  Rœdcrer  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tabac  fabri- 
(}ué  pour  être  distribue'  aux  troupes  de  ligue,  sous  le 
nom  de  tabac  de  cantine ,  ne  pourra  être  vendu  à  prix 
moindre  cjue  20  sous  la  livre.  » 

M.  Camus  :  Conformémont  à  vos  ordres,  nous  avons 
jiris  connaissance  de  l'et.it  dt^  procédures  contre  les 
labricateurs  de  faux  assignats;  il  en  résulte  que  l'ac- 
eusMteur  public  du  premier  arroudis.sement  a  mis  dans 
les  poursuites  une  négligence  coupable.  Je  demande 
([ue  M.  le  président  écrive  au  ministre  de  la  justice 
pour  (juil  lasse  accélérer  la  marche  des  procédures, 
et  que  chaeiue  jour  l'accusa  leur  public  lui  rende  conipte 
de  son  travail. 

M.  Lavione  :  Cette  mesure  nie  paraît  beaucoup  trop 
douce.  Je  demande  cpie  le  eomilé  de  constitution  nous 
pi-opo.se  le  ;iiode  de  destitution  de  cet  accusateur,  et 
(ju'il  soit  même  charge'  d'examiner  s'il  ne  doit  pas  être 
iMjursuivi ,  (ju'il  soit  suspendu  [irovisoiremenl,  et  que 
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le  tribunal  noniine  un  gi;i(iii(1  pour  remplir  sj'.s  fonc- 
tions. 
L'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 
L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'acctisateur  pu- 
blic du  premier  arrondissement  de  l'aris  sera  provi- 
soirement suspendu  de  ses  fonctions,  et  (pie  t(vs  juges 
du  premier  tribunal  seront  tenus  de  nommer  dans  le 
Jour  un  homme  pour  remplir  i)rovisoirement  le.s  fonc- 
tions d'accusateur  public  ;  charge  le  comité  (l(!  cons- 
titution de  lui  présenter  incessamment  ses  vues  sur  la 
manière  de  [)oursuivre  les  accusateurs  |)ubhcs  qui  se 
rendraient  coupables  de  négligence  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

M.  Merlin  :  Je  vais  vous  rendre  compte  d'un  fait 
qui  pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients  Les 
garnisons  de  Lille  et  de  Douai  ont  été  payées  partie  en 
assignats  de  cinq  livre-s  et  partie  en  argent,  et  elles 
ont  eu  toutes  les  peines  possd)les  pour  échanger  tous 
ces  assignats  par  le  défaut  de  petites  monnaies. 

Je  n'ai  garde  de  révoquer  en  doute  le  i)atriotisme 
des  troupes  de  ligne,  et  je  n'oublierai  jamais  lesmar- 
(jues  éclatantes  qu'elles  en  ont  doimécs  tout  récem- 
ment ;  mais  je  dis  que  le  mode  de  paiement  (pie  l'on 
paraît  vouloir  établir  pour  le  prêt  (ioime  d'immenses 
avantages  aux  malveillants  fini  du  soir  au  matin  tra- 
vaillent k'.s  sous-ofliciers  et  les  soldats.  Nous  avons 
d('|à  un  funeste  exemple  de  tout  ce  dont  ils  sont  ca- 
pables à  cet  égard.  Le  régiment  deReinach,  en  gar- 
nison à  Maubeuge,  qui  faisait  par  sa  bonne  tenue  l'ad- 
miration de  tous  les  militaires  et  de  tous  les  citoyens, 
est  d(îjà  presque  entièrement  perverti  ;  et  dimanche 
dernier  peu  s  en  est  fallu  qu'en  en  venant  aux  mains 
avec  le  bataillon  d'Orléans  il  n'inondât  de  sang  la 
ville  de  Maubeuge;  ce  qui  ne  doit  pas  étonner,  si  l'on 
considère  que  ce  régiment,  à  Texceplion  de  deux 
compagnies,  qui  sont  véritablement  suisses,  apnar- 
tient  à  l'un  de  nos  plus  acliariH\s  ennemis  (l'éveque 
de  BàkO,  qui  sans  doute  ne  cherche  qu'à  répandre 
l'esprit  (lont  il  est  animé ,  etc. 

M.  Lavignc  rappelle  la  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre de  l'intérieur  rend  compte  de  la  quantité  de  mon- 
naies fabriquées  qui  va  être  distribué^:  dans  les  dépar- 
tements; il  demande  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Dauchy  présente,  au  nom  du  comité  des  contri- 
inilions  publiuues,  un  projet  de  décret  sur  les  dé- 
charges et  réductions  des  impositions;  il  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

Il  Art.  I".  Les  administrations  de  dé|)artcment  pf  do  dis- 
trict, ainsi  que  les  municipalités,  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  et  ce  sous  peine  de  forfaiture,  se  dispenser  de 
répartir  la  portion  contributive  qni  leur  aura  été  assignée 
dans  la  contribution  foncière;  savoir,  aux  départements, 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ou  des  législatures; 
aux  districts,  par  la  commission  de  l'administration  de  dé- 
partement;  et  aux  municipalités,  par  le  mandement  de 
r^diiiinistration  de  district. 

u  II.  Aucun  département,  aucun  district,  aucune  muni- 
cipalité ni  aucun  propriétaire  ne  pourront,  sous  aucun 
|)rctexte,  même  de  réclamation  contre  la  répartition,  se 
dispenser  de  payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura 
été  assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations,  selon 
les  règles  ci-a])rès  prescrites.» 

Des  demandes  Jor ruées  par  les  propriétaires  ou 
possesseurs. 

n  m.  Toutes  les  fois  qu'une  propriété  aura  été  cotisée 
sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable  possesseur,  on 
s'adressera  à  la  municipalité,  et,  si  elle  ne  peut  répondre, 
la  réclamation  sera  adressée  au  directoire  de  district ,  comme 
toutes  les  antres  demandes  relatives  aux  contributions  tli- 
rectis;  niais  le  réclamant  ne  sera  \y,\s  tenu  de  juslilier  avoir 
payé  d'à-comple,  et  le  directoire  de  district,  apris  la  vcri- 
ficntion  des  faits,  délivrera  une  ordonnance  de  mutation 


par  laquelle  il  sera  dit  que  la  cote,  n.a.  a  iropos  portée  dans 
le  rôle  sous  le  nom  du  réclamant ,  sera  acquittée  parlevéri- 
table  propriétaire.  ' 

..  IV  Lorsque,  |)ar  erreur,  une  propriété  aura  clé  cotisée 
dans  deux  communautés,  la  re.  l..,u.-.tion  contre  ce  doubU 
emploi  sera  faite  dans  la  même  loruic,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  justitier  d'un  paiement  d'i-compte  dans  les  deux 
communaules,  mais  dans  une  seulement.  Le  directoire  de 
district,  d'après  la  vérification  des  faits,  ordonnera  aa 
prolit  du  réclamant,  la  décharge  de  la  cote  portée  au  rôle 
de  la  communauté  dans  laquelle  les  biens  ne  sont  pas  situés. 

»  V.  Tout  propriclairc  ou  possesseur  qui  voudra  former 
une  demande  en  réduction  l'adressera  an  directoire  do  dis- 
trict dans  l'arrondissement  duquel  seront  situés  les  bien» 
qu'il  prétendra  être  surtaxés. 

)'  VI.  Cette  demande  ne  pourra  être  admise,  si  elle  n'est 
formée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  dans  la  communauté;  et  si 
le  réclamant  ne  justifie  avoir  payé  le  premier  quartier  de 
1(1  somme  à  laquelle  il  aura  été  cotisé. 

"  VIL  Tout  contribuable  qni  réclamera  une  réduction 
sera  tenu  de  joindre  à  sa  demande,  1"  un  extrait  de  la  ma- 
trice de  rôle  de  sa  communauté,  contenant,  par  section  et 
numéro,  le  détail  de  tous  les  biens-fonds  à  lui  appartenants 
sur  le  territoire  de  la  communauté,  et  l'évaluation  de  leur 
revenu  net  portée  dans  ladite  matrice  de  rôle;  2°  une  dé- 
claration du  revenu  auquel  il  évaluera  lui-même  chaque 
article  de  ses  biens-fonds. 

>'  VIIT.  Le  directoire  de  district  fera  enregistrer  par  ex- 
trait au  secrétariat  sur  un  registre  d'ordre  tous  les  mémoi- 
res ou  réductions  qui  lui  seront  adresses,  après  avoir  fait 
constater  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
V,  VI  et  VII  ont  été  observées  par  le  réclamant,  et  renverra 
ensuite  dans  la  huitaine  chaque  mémoire  à  la  municipalité 
de  la  situation  des  biens. 

»  IX.  A  la  réception  du  mémoire,  le  conseil  général  de 
la  commune  sera  convoqué  et  sera  tenu  de  délibérer  dans 
la  huitaine,  au  plus  tard,  si  la  demande  lui  p.-trait  fondée 
ou  non,  en  exprimant  sur  chaque  article,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  à  quelle  somme  la  réduction  lui  paraîtra  de- 
voir être  réglée. 

»  X.  Le  procureur  de  la  commune  renverra  dans  la  hui- 
taine suivante  les  mémoires  et  pièces  y  jointes,  avec  une 
expédition  de  la  délibération  au  directoire  de  district. 

»  Xf.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  re- 
connu que  la  réclamation  est  juste,  le  directoire  du  district 
[)rononcera  la  réduction  demandée. 

1)  XII.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie,  ta 
délibération  sera  communiquée  au  réclamant,  qui  sera  tenu 
de  déclarer  s'il  adhère  ou  non  à  la  délibération;  et,  dans  le 
cas  d'adhésion,  le  directoire  de  district  prononcera  la  ré- 
duction délibérée  par  le  conseil  général. 

»  XIII.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant,  ou 
lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  délibéré  que 
la  réclamation  n'est  pas  fondée,  le  directoire  du  district 
nommera  deux  exj)erts,  dont  un  instruit  dans  rarj>entage,  ' 
pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  des  biens,  et  aa 
mesurage,  s'il  est  nécessaire. 

»  XIV.  Les  experts  prendront  an  secrétariat  du  district  le 
mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune.  Le  directoire  du  distric 
fixera  le  jour  de  leur  descente  sur  les  lieux;  il  en  sera  donné 
avis  à  la  municipalité  et  au  réclamant. 

»  XV.  La  municipalité  nommera  un  ou  deux  commissai- 
res pour  être  présents  aux  opérations  des  experts,  et  le  re 
clamant  y  assistera  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir;  le 
commissaires  et  le  réclamant  indi(|ueront  les  biens  et  four- 
niront les  autres  renseignements  qui  seront  demandes;  les 
commissaires  représenterimt  même  la  matrice  de  rôle  de  la 
communauté,  si  les  experts  la  demandent. 

»  XVI.  Le  directoire  de  district  sera  obligé  de  prononcer 
dans  la  quinzaine  après  le  dépôt  des  procès-verbaux,  et  il 
enverra  sa  «Iccision  à  la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  la 
faire  publier  dans  trois  jours. 

»  XVII.  La  décision  du  directoire  de  district  sera  exécn- 
tée  provisoirement;  et  si  la  partie  réclamante,  ou  le  conseil 
général  de  la  commune,  se  croient  fondés  .i  se  pourvoir 
devant  le  directoire  de  département,  il  y  seia  procède  à  la 
discussion  et  à  l'examen  de  la  'réclamation  de  la  niêine  ma- 
nière que  devant  le  directoire  de  district. 
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»  XV  m  Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  reçue 
au  dépa.;ément,  si  elle  est  formée  avant  le  délai  dequiu- 
zii.ie  «près  la  publication  de  la  décision  du  directoire  de 
district,  ou  si  elle  n'est  formée  dans  la  quinzaine  sui- 
vante., 

»  X\%.  Toutes  les  fois  qne,  d'apiés  la  réclamation  d'un 
propriétaire,  il  aura  clé  procédé  par  expert»  a  une  évalua^ 
lion,  aucun  des  articles  ainsi  réglés  ne  pourra  etie  cotise 
qu'en  conformité  de  cette  évaluation,  pendant  les  dis.  au- 
»ées  suivantes,  h  moins  qu'il  ne  soit  fait  de  nouvelles  cons- 
■tructions,  ou  qu'avant  ce  temps  il  ne  soit  procède  a  la  levée 
du  plan  du  territoire  de  la  communauté  ,  et  a  une  évaluation 
générale  de  son  revenu. 

»  XX.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se  réunir 
et  de  former  leur  demande  en  commun,  et  celle  demande 
devra  être  formée,  instruite  et  décidée  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus  prescrites. 

>•  XXI.  Lorsque  les  demandes  en  réduction  seront  for- 
mées par  un  ou  plusieurs  contribuables  ,  dont  les  cotisations 
réunies  excéderont  le  fiers  du  montant  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  delà  communauté;  si,  sur  ces  demandes, 
il  est  nécessaire  d'ordonner  une  vérification  d'experts  et 
une  nouvelle  évaluation,  l'administration  du  département, 
sur  l'avis  du  directoire  de  district,  ordonnera  la  levée  du 
plan  du  territoire  de  la  communauté,  et  nommera  deux 
experts  pour  faire  une  évaluation  générale. 

»  XXII.  Pourront  aussi  les  communautés  demander,  d'a- 
près une  délibération  d'une  assemblée  générale  de  la  com- 
nujne,  qu'il  soit  procédé  <'i  ta  levée  du  plan  de  leur  terri- 
toire et  à  l'évaluation  de  son  revenu,  lesquelles  devront 
être  ordonnées  par  le  directoire  de  département  sur  l'avis 
du  directoire  de  district.  » 

Des  demandes  formées  par  les  communautés. 

.(  XXIII.  Les  demandes  en  rédaction  que  formeront  les 
communautés  ne  seront  admises  qu'autant  qu'elles  seront 
adrcs.sé('s  au  directoire  de  département  dans  les  deux  mois 
du  jour  où  elles  auront  reçu  le  mandement,  et  qu'elles  jus- 
tifieront avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement. 

»  XXIV.  Les  demandes  des  communautés,  pour  1791  seu- 
lement, pourront  ce|)endant  être  admises,  pourvu  qu'elles 
soient  faites  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  que  la  communauté  justifie  avoir  payé  les  termes 
échus  de  sa  contribution,  soit  au  rôle  d'à-compte,  soit  au 
rôle  définitif. 

»  XXV.  Les  demandes  en  réduction  ne  pourront  être 
faites  que  par  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  la  délibération  sera  adressée,  avec  les  pièces  au 
soutien,  au  directoire  de  département,  qui,  après  avoir 
vérifie,  la  fera  enregistrer  sur  le  registre  d'ordre  à  son  secré- 
tariat, et  la  renverra  sans  délai  au  directoire  du  district. 

»  XXVI.  Le  directoire  du  district  communiquera ,  dans 
la  huitaine,  le  mémoire  et  la  délibération  aux  communautés 
dont  le  territoire  sera  contigu  à  celui  de  la  communauté 
réclamante,  et  aussitôt  celte  communication,  le  conseil 
général  de  chaque  commune  sera  convoqué  et  sera  tenu  de 
délibérer,  dans  la  quinzaine,  si  la  réclamation  lui  parait 
fondée  ou  non,  et  à  quelle  somme  la  réduction  demandée 
lui  paraîtra  devoir  être  réglée. 

)'  XXVII,  Les  communautés  pourront,  avant  de  donner 
leur  avis,  nommer  des  commissaires  pour  visiter  le  terri- 
toire de  la  communauté  réclamante,  et  prendre  connais- 
s:ince  de  la  matrice  de  rôle,  dont  la  représentation  ne 
pourra  lenr  être  refusée. 

»  XXA'III.  Les  délibérations  et  avis  des  communautés 
contiguës  à  la  conimunauté  réclamante  seront  adressés  à 
l'administration  tlu  district  qui,  sur  le  tout,  donnera  son 
avis  motivé,  et  l'adressera  à  l'administration  du  départe- 
ment. 

»  XXIX.  Lorsque  l'administration  du  district  aura  reconnu 
qne  la  réclamation  est  juste,  l'administration  du  départe- 
ment prononcera  la  réduction  demandée 

»  XXX.  Si  l'administration  du  district  est  d'avis  qne  la 
réclamation  n'est  fondée  (|iren  partie,  son  arrête  sera  com- 
muni<|iié  à  la  communauté  réclamante,  (|ui  sera  tenue  de 
déclarer  si  elle  adhère  ou  non  à  l'arrête,  et  dans  le  cas 
d'aiihé.sion  ,  l'administration  du  département  prunonceia 
la  réduction  proposée  par  le  district.  » 

(La  suite  à   fcmuiri.) 


AVIS. 

M.  Aubry,  directeur  du  bureau  du  Moniteur,  prie  MM.  le» 
souscripteurs, qui  lui  font  passer  le  prix  de  leurabonneraenl 
en  mandats  sur  Paris,  de  vouloir  bien  se  servir  de^^papier 
timbré,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
parce  qu'on  refuse  le  paiement  de  fous  les  effets  qui  ne  sont 
pas  sur  papier  timbré  dans  l'endroit  même. 


SPECTACLES. 

Académie  isovaxe  de  Musiqi  i:.  ~  Demaïn  Z\  ,  Iphigénie 
en  Tanride;  et  le  ballet  de  Psyché. 

TuÉATitE  DE  LA  Kation.  —  Aujouid'hui  30,  les  Fictimes 
cloicrées;  et  l'Ecole  des  Maris. 

Théâtre  Italiex.  —  Aujourd.  30,  félia.-,  et  Raoul  sire  de 
Créqui. 

Théâtre  Fba-vçais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  ilO,  les 
Jeux  de  l'amour  et  du  hasard,  en  3  actes;  et  les  Folies 
amoureuses ,  en  5  actes. 

TnÉATBE  DE  LA  RUE  Feydeac.  —  AuJourd'hui  30,  /  rias;- 
giatori  felici,  opéra  ilalien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal 
—  Aujourd.  30,  Médée,  tragédie;  et  le  Connaisseur. 

TnÉATRE  DE  LA  GAITÉ  ET  DES  GRAPIDS  DaXSKIBS.  —  Auj.  30, 

le  Politique  et  l'Homme  franc,  comédie;  le  ballet  des  Zig- 
zags; les  Amours  de  Nice  et  de  Falère\  les  Sauteurs;  à  bon 
Chat  bon  Rat;  Arlequin  protégé  par  rulcain,  pantomime; 
et  le  ballet  des  Jardiniers  galants, 

Amiiigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  30, 
les  Suppléants,  comédie;  le  malentendu ,  comédie;  et  la 
Journée  de  Varennes  ou  le  Maitre  de  poste  de  Sainte-Mé- 
néhould,  fait  historique  en  2  actes  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  30, 
Nicodéme  ditns  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique.,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  MoLii;Ri;,rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  30, 
la  Mort  de  l'amiral  Coligni  ou  la  Saint- Barthélemi ,  tra- 
gédie en  3  actes;  et  la  Servante  Maîtresse ,  opéra. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail.  n°  19.  —  II  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'c'i  telle  heure  qu  il  plaît  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.'HÔTEL-DE-ViLLE  DE  l'AUlS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  h  la  lettre  .1. 

Cours  (Ces  diangcs  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam    . 

.     .          44  7;8 

Madrid.    .    ,    . 

.     18  1.  I3.S. 

Hambourg.    . 

231  1/2 

(Jcnes  .... 

Il'i  1/2 

Londres.    .    . 

.     .          23  1/4 

Livourne  .    . 

i-Ji 

Cadix     .    .    . 

181.  ris. 

Lyon,  Août.    . 

3/i  p. 

Bourse  du  29  Juillet. 

Actions  des  Indes  de  25U0liv 'VilO 

Portions  de  IGOOliv 

—  de3l2liv,  lOs 

—  de    100    liv 92 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.     .     .     .     i 45a 

Loterie  (l'octobre  1783,  à  400  liv 

Emprunt  de  dec.   178J,  (luitlaïue  de  lin 

—  de  125  millions,  dec.  I7Si.      .     .     10,  10  1/8,  1/1,  J/8  b. 

—  de  KO  millions  avec  bullelin.s 

Quittances  de  finance  sans  bulleiins 

/(/«•m  sort,  en  viager.     .     .      Juillet,  il  1/2.  Octobre,  9  l/J  b. 

Bulletins 

Idem  sortis • 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties    .     .    " 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie    •     •     .  .     . 

—  Bordereaux  piovenants  de  série  non  SOI  lie 

Actions  nouv.  des  Indes.       1128,  30,  35,  38,  in,  12,  43,  44,  45, 

Caisse  d'escompte 3.^20,  30,  35,  40,  45,  FiO 

Demi -caisse 1920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  i'i  5  p.  "/o 

~     Idem,     à  4  p.  "/„.     .  _ 

~     de  80  millions,  d'août  1789 

.Vs.suiances  contre  les  incendies    GC5,  7li,  73,  71,  70,  OS,  05,01, 

—  à  vie 15,20,25,30,25,20,15.20,24,27 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTELH  l.MVEliSEL, 


ou  Lt  MU.Mlîil 

N"  212.  Dimanche  31  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le2l juillet.  —  On  prétend  que  l'élec- 
teur de  Hanovre  a  fait  déclarer  à  la  dicte  qu'il  ne  se 
mêlerait  point  du  différend  élevé  entre  quelques  princes 
de  l'Empire  et  la  France  ,  et  (|ue  si  les  électeurs  ecclé- 
siastiques et  d'autres  membres  avaient  envie  de  guer- 
royer contre  les  Français  ,  il  ne  les  empêcherait  pas, 
sous  la  réserve  que  la  querelle  ne  serait  pas  commune 
à  tous  les  membres  de  l'Empire. 

ITALIE. 

De  Home,  le  i3 juillet.  —  L'arrestation  du  roi  a  fait 
ilisparaitreici  tous  les  préparalifs  qu'on  avait  faits  pour 
des  réjouissances  publitjues,  et  le  pape,  tout  infaillible 
qu'il  est ,  a  expédié  au  nonce  de  Bruxelles  pour  le 
présenter  au  roi,  qu'il  croyait  à  Metz,  un  beau  bref 
dans  lecjuel  il  loue  et  félicite  S.  M. ,  en  insultant  la  na- 
tion, et  (pii  porte  entièrement  è»  faux.  Le  roi  de  Napies 
a  été  plus  loin  :  il  a  fait  chanter  des  Te  Dcuni,  arrêter 
et  démâter  les  vaisseaux  français  ,  et  donné  3,000  du- 
cats au  maître  d'un  bâtiment  anglais  qui  lui  a  apporté 
la  nouvelle  de  l'évasion  de  son  beau-frère.  Une  fouie 
de  Français  sont  partis  de  Rome  pour  aller  auprès  du 
roi  T.  C.  qu'ils  croyaient  en  Allemagne. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  cV Albany. 

Quatre-vingt-dix-sept  grandes  familles  et  plasieurs 
centaines  d'hommes  non  mariés  viennent  de  se  retiter 
dans  le  pays  connu  sous  le  nom  de  Ganasée,  sur  les 
bords  de  la  rivière  Modawk.  Cles  émigrants  sont  tous 
Français.  Le  gouvernement  du  Canada,  sous  lequel  ils 
vivaient  depuis  que  les  Anglais  en  ont  fait  la  conquête, 
leur  déplaisait  inliniment;  et  ils  se  sont  retirés,  avec 
tout  ce  qu'ils  possédaient,  dans  un  pays  où  ils  jouiront 
d'une  plus  grande  liberté,  où  ils  trouveront  protec- 
tion, sûreté  et  extension  d'immunités  de  la  part  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Les  bons  et  sages  observa- 
teurs ont  prévu  depuis  long-temps  que  l'étonnante 
confédération  américaine  étendrait  son  inOuence,  avec 
le  temps,  au  nord  et  au  midi  du  Nouveau-Monde.  L.e 
continent  espagnol  se  démembrera  p  ut-être  plus  tard 
que  le  continent  anglais  ;  mais  l'un  et  l'autre  se  déli- 
vreront à  coup  sûr  des  fers  de  l'Europe.  Les  Etats-Unis 
n'ont  pas  besoin  d'employer  la  force  des  armes  pour 
opérer  celte  révolution;  elle  sera  l'effet  naturel  de  la 
lorce  de  l'exemple. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  2i  juillet. 

Leur  folie  (des  émigrants)  est  à  son  comble. 

Vous  devez  recevoir  de  ce  pays-ci  d'étranges  lettres. 
M.  de  Rouillé  est  leur  héros,  M.  de  Coudé  leur  roi. 
Pour  eux,  Monsieur  s'est  montré  trop  lard,  et  M.  d'Ar- 
tois, selon  eux,  n'agit  point  assez  par  lui-même.  Tous 
leurs  projets  sont  remplis  d'extravagance.  Imaginez 
une  jeunesse  ardenle,  indisciplinée,  ignorante  et  lière, 
une  petite  armée  toute  de  colonels  et  de  lieutenants 
d'infanterie,  qui  croit  tenir  dans  sa  «nain  le  sort  de  la 
France.  Leur  cocarde  blanche  leur  semble  devoir  être 
aux  yeux  de  tous  les  patriotes  une  tête  de  Méduse,  lly 
manque  les  oreilles,  a  dit  un  plaisant  ;  le  railleur  a 
pensé  être  assomnié...  Je  ne  saurais  vous  retliro  tout  ce 
que  ces  gens-ci  ilisenl.  Ils  font  de  tous  les  habit.uils  de 
''Europe  des  contre-révolutionnaires,  et  cela  d'une 
1"  Série.   —  Tome  IX. 


manière  très  comique.  Dans  leur  roman  les  Russes 
sont  tout  prêts  à  marcher  :  avant  deux  mois  il  en  dé- 
banjuera  des  milliers  sur  les  côtes  de  France.  l'A  ngle- 
terre  et  la  Hollande  doivent  fournir  des  trésors-  les 
centaines  de  millions  ne  leur  coûtent  rien,  comme  au- 
trefois à  M.  de  Galonné,  aujourd'hui  leur  grand  tréso- 
rier.,.. Les  plus  sages  approuvent  les  propos  des  plus 
insensés.  Cela,  disent  les  Nestors  émigrants,  monte  les 
têtes.  Mais  ils  ont  au  fond  de  l'âme  beaucoup  d'inquié- 
tude. La  discorde  tarde  bien  à  se  mettre  en  France  ; 
ils  ne*  se  dissimulent  point  que  c'est  la  leur  seule  res- 
source, du  moins  pour  cette  année.  En  attendant, 
quelques  ecclésiastiques  ,  quelques  magistrats  et  quel- 
ques dévotes,  tous  fugitifs  français,  viennent  défaire 
afficher  une  ncuvaine.  Je  vous  l'envoie  ;  elle  pourra  ré- 
jouir les  honnêtes  gens. 

NEUVAISE  A  JÉSUS-CHBI8T  CRUCIFIE. 

L'objet  de  cette  neu  vaine  est  de  contribuer  à  la  gloire 
de  Dieu  et  au  salut  de  la  France.  Elle  commencera  le 
25  août.  — Toutes  les  personnes  qui  voudront  s'v  as- 
socier feront  dire  une  messe  :  1"=  le  25  ,  en  l'honneur 
de  saint  Louis  ,  et  imploreront  sa  protection  pour  la 
France;  2"  une  messe  le  28 ,  jour  de  Saint-Augustin, 
pour  demander  par  son  intercession  la  conversion  des 
pécheurs;  3°  une  messe,  le  dernier  jour  de  la  neu- 
vaine,  à  Jésus-Christ  crucifié. — Les  personnes  qui  se- 
ront dans  l'impossibilité  de  faire  dire  ou  d'assister  à 
ces  messes  tâcheront  au  moins  de  s'y  unir  d'intenlion. 
Pendant  toute  la  neuvaine  on  dira  tous  les  jours  trois 
Gloria  Patri,  etc.,  et  trois  ^4w?/l/a/-/«.— On  s'occupera 
d'une  œuvre  de  charité  à  l'intention  de  la.oeuvaine, 
et  on  engagera  dans  cette  neuvaine  le  plus  de  monde 
qu'on  pourra. 

Il  nous  vient  chaque  jour  des  Français  se  disant  of- 
ficiers. Les  gens  de  marque  se  rendent  à  "Worms. 

Nos  provinces  sont  remplies  d'une  nouvelle  artillerie  ; 
il  y  en  a  une  grande  quantité  dans  cette  ville.  Quelques 
troupes  de  l'empereur  arrivent  par  le  Brisgaw  :  6,000 
cavaliers  sont  depuis  peu  entrés  à  Luxembourg.  Les 
munitions  de  guerre  et  les  approvisionnements  excè- 
dent en  général  les  besoins.  1!  est  encore  certain  que 
nos  Pays-Bas  ont  des  magasins  trop  bien  fournis.  — 
M.  de  Calonne  vient  de  repasser  par  ici  :  il  court  après 
M.  de  Coudé...  Notre  gouvernement  parait  inquiet  du 
tour  un  peu  sérieux  que  prennent  les  affaires  de 
France.  Il  sent  qu'il  doit  se  régler  sur  le  succès  qu'elles 
auront.  Les  états,  par  exemple,  ont  protesté  contre 
l'organisation  actuelle  du  conseil  de  Brdbant. 

....Je  sais  qu'un  homme  de  quelque  importance  a 
conseillé  à  l'empereur  de  s'expiiquer  plus  nettement 
qu'il  ne  fait  vers  lu  nation  française Que  votre  As- 
semblée termine  donc  ses  travaux;  que  la  désunion  ne 
se  mette  point  on  France  ,  cela  confirmera  quelque* 
hommes  desens  dans  l'opinion  qu'ils  ont  que  la  France 
est  inattaquable  dans  ce  moment,  it  invincible  dans  un 
an  d'ici...  Un  de  vos  émigrants,  d'une  grande  valeur,  a 
dit  hier  devant  moi  :  Si  les  Français  sont  prêts  da/is 
un  mois,  ils  le  sont  pour  toujours. 


FRANCE. 


De  Farts — Lo  dctacheiiicnt  de  la  garde  nationale 
parisienne,  (jui  va  défendre  nos  frontières,  t'tait  campé 
depitis  quehiucs  jours  dans  la  plaine  de  Grenelle.  Il 
est  parti  cette  iuiit,et  sera  remplacé  iiieessaninuMit 
par  les  citoyens-soldats  des  districLs  de  Saint-Denis  et 
du  Bourg-la-Reine,  qui  no  larderont  pas  à  se  rendre 
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à  la  nu'iiu;  dcstinalioii.  Au  moment  du  départ ,  la  joie 
était  peinte  sur  la  figure  de  tous  ces  braves  soldats  ; 
ceux  an  contraire  qui  étaient  forcés  de  rester  parais- 
saienl  alUistés  de  ne  pouvoir  i)artager  avec  leurs  frè- 
res d'armes  l'honneur  de  défendre  la  patrie  et  de 
mourir  pour  elle. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  du  \.9  juillet. 

L'événement  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  le  ministère 
de  Berlin,  qui  est  la  retraite  de  M.  de  Hertzberg,  a  fait 
beaucoup  de  peine  au  cabinet  stalhoudérien. Cet  ancien 
ministre  était  absolument  dévoué  à  la  maison. d'O- 
rango,  et  en  perdant  cet  appui  le  stathouder  ,  ainsi  que 
sa  femme,  perdent  véritablement  beaucoup-  Ce  n'est 
pas  cependant  par  l'effet  d'une  disgrâce  ({uc  M.  de 
Hertzberg  quitte  le  maniement  des  aH'aires,  car  le  roi 
de  Prusse  paraît  toujours  conserver  pour  lui  beaucoup 
de  conliance;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
système  politique  de  celte  cour  est  changé ,  et  qu'ainsi 
l'ancien  ministre  ne  peut  plus  y  conserver  un  grand 
crédit.  L'homme  en  faveur  est  le  colonel  Bisschofswer- 
der,  dont  on  sait  que  les  vues  sont  différentes  de  celles 
de  son  antagoniste.  Ce  c'iiangement  détruit  absolu- 
ment toute  probabilité  de  guerre  contre  la  Russie. 
Tant  que  M.  de  Hertzberg  ét;iit  en  place  on  devait  être 
certain  que  la  guerre  aurait  lieu;  aujourd'hui  c'est  le 
contraire ,  et  l'on  ne  peut  nier  que  ce  système  ne  soit 
l)eauc(;iij)  mieux  entendu,  et  bien  plus  favorable  à 
l'intérêt  de  la  Prusse ,  qui  aurait  achevé  de  se  ruiner 
entièrement  dans  l'Europe,  si  l'on  se  fût  obstiné  à  sui- 
vre les  vues  entamées  depuis  deux  ans.  Mais  de  plus 
vastes  projets  vont  être  la  conséquence  de  ce  nouvel 
arrangement.  Le  roi  de  Prusse,  débarrassé  de  la  pé- 
nible charge  de  soutenir  les  Turcs ,  et  de  guerroyer 
contre  l'empereur  et  la  Russie,  va  travailler  avec  d'au- 
taiît  plus  de  force  à  faire  échouer  la  constitution  fran- 
raise,  dont  il  est,  ainsi  que  tous  les  rois  de  l'Europe, 
l'ewiemi  capital.  Il  y  a  déjà  des-  mesures  prises  à  la 
cour  électorale  de  Mayenee,  pour  travailler  de  con- 
cert à  la  diète  de  Ratisbonne.  Une  ligue  formidable  se 
rassemble,  et  l'opinion  générale  en  Allemagne  et  en 
Hollande  est  que  les  Français  ne  pourront  pas  résis- 
ter à  la  multiplicité  des  moyens  dont  on  va  user  contre 
eux.  La  confédération  contre  ce  peuple  est  générale. 
Pour  avoir  le  temps  de  se  préparer,  on  commencera 
j)ar  des  notes,  des  représentations  semblables  à  celles 
que  la  cour  d'Espagne  vient  de  faire  parvenir  à  l'As- 
semblée nationale,  et  qui,  sous  des  termes  équivoques 
et  à  double  sens,  découvriront  les  véritables  inten- 
tions des  puissances  étrangères.  Tels  sont  les  plans 
formés  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Prusse,  en  Hol- 
lande ,  en  Angleterre,  en  Savoie  et  en  Espagne,  les- 
quels vont  paraître  vers  la  iin  d'août.  On  prend  à  la 
vérité  beaucoup  de  précautions,  parce  qu'on  craint 
de  maïKiuer  le  coup  ;  il  faut  attaquer  la  France  par 
tous  les  côtés  à  la  lois,  afin  de  l'aire  perdre  la  tête  aux 
chefs  des  patriotes  ;  reste  à  savoir  encore  si  les  troupes 
qu'on  enverra  contre  eux  ne  seront  pas  plutôt  dispo- 
sées à  prendre  leur  parti  qu'à  les  coud)atlre  :  aussi  le 
projet  esl-il  d'employer  princi|)alement  \)o\w  cette 
expédition  d(>s  Allemands  du  fond  de  la  Germanie. 
Nous  avons  ici  plusieurs  aristoerates  français  qui  di- 
rigent à  cetéj^ard  les  viu^s  du  caliinet  de  l;t  Haye,  no 
tamuient  M.  lîarenlin,  (jui  ne  doute  pas  du  succès,  et 
qui  aniu)nce  la  contre-révolution  pour  la  fin  d'août 
prochain.  D'ici  à  quelques  senuiiues  nous  allons  voir 
de  l'intéressant;  il  se  prépare  (luelque  chose  à  Ams- 
terdam sur  les  affaires  du  pays.  On  est  certain  aujour- 
d'hui que  ce  sont  les  ouvriers  mécontents  qui  ont  mis 
le  l'eu  aux:  magasins  de  l'Etat;  la  i)ertc  est,  compte 
l'ait,  de  IG  millions. 

{Tirade  la  Gazette  du  département  lu  Nord.) 


BULLETIJN 

DE  L'ASSEIMBLËE  NATIONALE 

Présidence  de  M.  Fermant, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  29  JUILLET. 

Suite  des  articles  décrétés  sur  les  déchargées  ei  ré- 
ductions des  impositions. 

XXXI.  Dans  le  cas  où  la  communauté  réclamante 
refuserait  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
jjrécédent,  ou  lorsque  l'administration  ou  directoire 
de  district  aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est  pas 
fondée,  l'administration  du  département  ordonnera 
d'abord  la  levée  du  plan  de  la  communauté ,  et  nom- 
mera ensuite  deux  experts  pour  procéder  à  une  éva- 
luation de  son  revenu. 

XXXII.  Toutes  les  fois  que  par  les  corps  adminis- 
tratifs, la  levée  d'un  plan  sera  ordonnée,  elle  sera 
faite  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  du  département,  suivant  les  règles  qui  se- 
ront prescrites. 

XXXIII.  Les  officiers  municipaux  nommeront  des 
commissaires  pour  donner,  à  celui  qui  sera  chargé  de 
la  levée  du  plan  ,  tous  les  renseignements  et  secours 
nécessaires.  L'original  du  plan  sera  déposé  au  dépar- 
tement ,  et  il  en  sera  déposé  deux  copies ,  l'une  au  dis- 
trict, l'autre  à  la  municipalité, 

XXXIV.  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé, 
au  secrétariat  du  département,  le  plan  du  territoire  de 
la  communauté,  et  son  mémoire  en  réclamation  avec 
les  pièces  y  jointes;  le  département  fixera  le  jour  de 
leur  descente  sur  les  lieux  et  en  informera  le  direc- 
toire de  district ,  pour  qu'il  en  soit  donné  avis  à  la 
communauté  réclamante  et  à  celles  qui  l'avoisinent. 

XXXV.  Le  directoire  de  district  et  la  communauté 
réclamante  nommeront  chacun  deux  conuiiissaires,  et 
les  communautés  contiguës  chacune  un,  pour  donner 
aux  experts  les  indications  et  les  autres  renseignements 
qui  seront  demandés;  les  deux  commissaires  de  la 
communauté  réclamante  représenteront  même  la 
matrice  du  rôle  de  leur  communauté,  si  elle  est  de- 
mandée. 

XXXVI.  L'administration  du  département  pronon- 
cera aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal,  en  con- 
formité de  l'avis  des  experts,  et  elle  adressera  sa  dé- 
cision au  directoire  de  district ,  pour  la  transmettre  à 
la  uuancipalité ,  laquelle  sera  tenue  de  la  faire  publier 
le  dimanche  suivant. 

XXXVII.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la 
levée  du  plan  d'une  communauté,  et  à  l'évaluation  de 
son  revenu,  par  experts  nommés  par  les  départements, 
elle  ne  pourra  être  cotisée  iiu'en  conformité  de  cette 
évaluation  pendant  les  quinze  années  suivantes ,  à 
moins  qu'avant  cette  époque  il  ne  soit  procédé  à  la 
levée  du  plan  du  district,  et  à  l'évaluation  générale  de 
tous  les  revenus  de  son  territoire. 

Des  demandes  en  réduction  formées  par  les 
districts. 

XXXVIII.  Les  demandes  en  réduction  de  la  part  dos 
districts  seront  formées  dans  l'année  et  par  délibéra  - 
tion  du  conseil  général  du  district;  cette  délibération, 
avi'C  les  pièces  au  soutien  ,  sera  adressée  à  l'adminis- 
tration du  département. 

XXXIX.  Le  district  sera  tenu  de  justifier  avoir  mis 
ses  rôles  on  recouvrement  aux  époques  fixées  par  la 
loi ,  sans  quoi  sa  réclamation  ne  sera  pas  admise. 

XL.  Le  mémoire  ou  la  délibération  portant  récla- 
nation  sera  enregistrée  au  secrétariat  du  département, 
qui  commimitiuVra  la  demande  aux  autres  districts 
nour  domier  leur  avis  sur  la  réclamation. 
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XLI.  Les  administrations  de  district  pourront , 
avant  de  donner  lotir  avis,  noninicr  des  coniinissairos 
ponr  visiter  le  territoire  du  district  réclamant  dans  le 
de'lai  de  deux  mois  ,  et  prendre  coimaissancc  des  ma- 
trices des  rôles  des  communautés  de  ce  district,  les- 
quelles ne  pourront  en  refuser  la  communication. 

XLII.  Les  délibérations  et  avis  des  districts  seront 
adressés  P  l'administration  du  département,  qui  dé- 
libérera sur  le  tout. 

XLIII  Lorsque  l'administration  du  département 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  elle  enverra 
sa  décision  à  tous  les  districts. 

XLW,  Lorsque  l'administration  du  département 
aura  délibéré  que  la  réchimalion  n'est  fondée  qu'en 
partie,  elle  fera  coiuiiiître  son  arrêté  au  district  ré- 
clamant, qui  sera  tciui  de  déclarer  s'il  adhère  ou  non 
à  l'arrêté,  et  dans  le  cas  d'adhésion  l'arrêté  sera  pu- 
blié et  aura  son  exécution. 

XLV,  Dans  le  cas  où  le  district  réclamant  refuse- 
rait de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent, ou  loi"Sque  l'administration  du  département 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée , 
l'administration  du  département,  d.jns  une  séance  pu- 
blique, fera  tirer  au  sort  une  communauté  par  chaque 
canton  du  district  réclamant,  et  ordonnera  la  levée  du 
plan  de  chacune  de  ces  communautés,  conformément 
aux  relaies  prestlites. 

XLVI.  Le  directoire  du  district  réclamant  et  les  of- 
ficiers municipaux  des  eommunautés  dont  les  plans 
devront  être  levés,  nonnneront  des  commissaires  pour 
donner  à  celui  (pii  sera  chargé  de  la  levée  des  pl.ins 
tous  les  renseignements  et  secours  nécessaires.  Les 
originaux  des  plans  seront  déposés  au  déparlement,  et 
il  en  sera  déposé  deux  copies ,  l'une  au  district  et 
l'autre  à  chaque  municipalité. 

XLVIL  Aussitôt  après  la  levée  des  plans ,  l'admi- 
nistration du  département  nommera  deux  experts  pour 
procéder  à  l'évaluation  du  revenu  des  communautés 
dont  les  plans  auront  été  levés;  elle  leur  fera  remettre 
les  plans,  la  demande  en  réclamation  et  pièces  y 
jointes;  elle  fixera  le  jour  de  leur  descente  sur  les 
lieux,  et  en  donnera  avis  au  district  réclamant,  et  aux 
deux  districts  les  plus  voisins,  qui  nommeront  chacun 
un  commissaire  pour  être  présetit  aux  opérations 
des  experts,  et  faire  les  réquisitions  qu'ils  croiront 
utiles. 

XLVIII.  Le  revenu  net  du  district  sera  calculé  d'a- 
près l'évaluation  faite  de  celui  des  communautés  vé- 
rifiées ,  dans  la  proportion  de  leur  quote-part  avec  le 
contingent  général  du  district. 

XLIX.  L'administration  du  département  pronon- 
cera aussitôt  après  le  dépôt  des  procès-verbaux,  en 
conformité  de  l'avis  des  experts,  et  elle  fera  connaître 
sa  décision  à  tous  les  districts. 

L.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé,  sur  la  ré- 
clamation d'un  district,  à  la  levée  du  plan  d'une  com- 
munauté par  chaciue  canton,  et  à  l'évaluation  de  leur 
revenu  par  experts,  le  district  ne  pourra  être  cotisé 
qu'en  conformité  de  cette  évaluation,  pendant  les  vingt 
années  suivantes ,  à  moins  qu'avant  cette  époque  il  ne 
soit  procédé  à  une  pareille  évaluation  pour  les  autres 
districts. 

Dispositions  générales. 

LI.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des  c%- 
perts,  les  parties  intéressées  à  la  réclamation  seront 
ienjies  d'adresser  leurs  moyens  de  reproches,  si  elles 
en  ont ,  an  directoire  de  distiict  ou  de  département , 
avant  le  jour  fixé  pour  la  descente  de  ces  experts. 

LU.  Les  procès  verbaux  d'experts  seront  rédigés 
suivantlesmodèlesjoiiitsau  présentdécrel;  les  experts 
les  dresseront  sur  les  lieux  ;  ies  commissaires  et  les  ré- 
clamants seront  interpellés  de  les  signer,  et  s'ils  s'y 
refusent  il  sera  fait  nienlinn  de  leur  refus.  Ces  pro- 


cès-verbaux ne  seront  soumis  ni  au  timbre  ni  à 
l'enregislrement.  L'original  sera  déposé  au  secrétariat 
du  corps  administratif  qui  aura  ordonné  le  jirocès- 
verbal ,  et  il  en  sera  remis  <les  copies  aux  districts  et 
aux  municipalités,  pour  ce  qui  les  concerne. 

LUI.  Les  réductions  accordées  seront,  pour  l'année 
courante,  imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs ,  et 
rejetées,  lors  de  la  conleclion  dtj  rôle  de  l'année  sui- 
vante, sur  les  autres  coiitriliiiablcs,  communautés  ou 
districts,  suivant  les  cas  expriin's  aux  articles  I ,  Il  et 
II!  (in  titre  IV  de  la  loi  du  1er  décembre  Î790,  con- 
cernant la  contribution  foncière. 

HV>  Les  frais  de  levée  de  plans,  de  mesuragp  et 
dVxptf  tb(î  seront  réglés  au  pied  des  proeès-verbaux 
l»ar  1rs  corps  administratifs  qui  les  auront  ordonnés. 

LV.  Dans  le  cas  de  réclamation  des  contrinuables 
contre  l'évaluation  faite  par  la  munici[)alité  de  leur 
communauté,  les  frais  des  procès-verbaux  les  concer- 
nant seront  supportés  par  les  réclamants,  si  leur  de- 
mande en  réclamation  est  rejetëc. 

LVf.  Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le  con- 
tribuable seront,  à  défaut  d.  paiement  dans  le  mois, 
portés  par  émargement  à  sa  cote  ,  et  ses  revenus  seront 
affectés  au  paiennnt  de  la  somnie  émargée,  comme 
pour  la  contribution  même,  et  il  sera  perçu  en  sus  des 
taxations  du  prévenu. 

LVII.  Le  montant  des  frais  auxquels  sera  condam- 
née une  communauté  ne  sera  pas  supporté  par  le 
liarticulier  à  qui  la  communauté  aura  porté  du 
dommage,  il  sera  émarge  sur  le  rôle  de  sa  contri- 
bution foncière,  les  cotes  des  réclamants  exceptées; 
mais  ces  émargements  ne  pourront  chaque  année  ex- 
céder la  moitié  du  principal  de  la  contribution. 

LVIII.  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par  !e 
département,  sur  la  réclamation  d  un  district,  sa  de- 
mande est  rejetée,  les  frais  des  procès-  verbaux  seront 
supportés  par  le  district,  et  répartis  l'année  suivante 
sur  toutes  les  communautés  du  district. 

LIX.  Si  la  modération  est  ordonnée  au  profit  du  dis- 
trict, les  frais  seront  répartis  l'année  suivante  suj-  les 
autres  districts  du  dé|)artenient. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  .M.  Camus,  l'Assemblée 
adopte  les  décrets  suiviints. 

Premier  décret.  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  ses  comités  des  rapports,  des  finances  et  de 
l'extraordinaire ,  décrète  : 

Art.  !«•■.  Toute  personne  à  qui  l'on  présentera  en 
paiement  un  assignat  suspect  de  faux,  surtout  un  dos 
assignats  de  2,000  liv. ,  d'après  les  caractères  qui  ont 
été  rendus  publics,  sera  tenue  d'aller  aussitôt  en  faire 
sa  déclaration  ,  à  Paris,  au  comité  de  police  de  la  sec- 
tion; hors  Paris,  à  la  municipalité  du  lieu  dans  lequel 
on  lui  aura  offert  ledit  assignat. 

II.  Le  porteur  d'assignat  sus|)ect  de  faux  qui  l'aura 
offert  en  paiement  sera  tenu  d'accompagner  la  per- 
sonne à  (jui  il  aura  offert  ledit  assignat,  de  faire  sa 
dt'claration  de  la  personne  de  laquelle  il  a  reçu  l'as- 
signat suspect,  s'il  la  connaît,  et  de  remettre  l'assignat 
suspect  a|)rès  l'avoir  paraphé,  pour  qu'il  soit  envoyé 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  où  il  sera  vérifié;  il  y 
restera  en  dé|)ôt  s'il  est  reconnu  faux  ;  si  l'assignat  est 
reconnu  bon  il  sera  remis  an  propriétaire. 

III.  Lorstpie  des  assignats  suspects  seront  présentés 
en  paiement  dans  les  caisses  publiques,  les  trésoriers 
ou  caissiers  le  feront  coniluire  sur-le-champ,  soit  au 
comité  de  [jolice  de  la  srction,  soit  à  la  municipalité, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précèdent ,  ponr  (pie  leur 
déclaration  y  soit  reçue,  l'assignat  paraphe  et  déposé. 

IV.  Diins  le  cas  où  celui  qui  aura  pr('senté  un  assi- 
gnat suspect  de  faux  refuserait  de  se  rendre  au  co- 
mité de  police  de  la  section  ou  à  la  mimicipjililé,  et 
de  présenter  l'assignat  ipiil  avait  offert  en  paiement, 
le  commissaire  de  police  on  l'im  des  officiers  innnici 
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paiix  chai-'^os  de  la  police  seront  autorisés  à  se  trans- 
porter an  domicile  du  porteur  d'assignat  suspect ,  à 
faire  dans  ses  papiers  telle  perciuisilioiMin'ilscroiront 
nécessaire,  et  à  saisir,  soit  les  assignats  suspects  qu  ils 
f  trouveront,  soit  tous  autres  papiers  qui  pourraient 
^tre  relat  fs  à  unefabricadon  d'assignats. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
tl('partements. 

Deuxième  décret.  L'Assemblée  nationale  décrète 
fiu'il  sera  fabriqué  du  papier  pour  l'impression  des 
assignats  de  500  liv.  pour  produire  en  assignats  de  la- 
dite (lualité  la  somme  de  trente  millions  de  livres,  les 
quels  seront  destinéset  uniquement  employés  à  retirer, 
par  la  voie  de  l'échange,  à  la  caisse  d'escompte ,  des 
assignats  de  2,000  liv. 

Troisième  décret.  L'Assemblée  nationale,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  central  de  liquidation,  décrète: 

Art.  ie>".  Les  créanciers, porteurs  de  litres  ayant  une 
date  certaine,  antérieure  au  24  juin  dernier,  et  rendus 
exécutoires,  en  faisant  les  formes  légales  contre  les 
personnes  absentes  du  roy  lume,  ainsi  (pic  les  ouvriers 
et  fournisseurs  qui  juslilieront  de  travaux  et  fourni- 
tures faites  pour  les  absents,  avant  la  même  époque, 
et  qui  auront  l'ait  prononcer  par  jugement  sur  leurs 
demandes,  seront  payés  de  leurs  créances  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  à  leurs  débiteurs,  et  échues 
avant  ladite  épcxiue  du  24  juin  1791 ,  pour  cause  autre 
que  pour  pensions  ou  traitements  postérieurs  au  pre- 
mier janvier  1790. 

11.  Les  créanciers  mentionnés  en  l'article  précédent 
ne  pourront  être  payés  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

10  Ils  seront  tenus  d'affirmer,  leurs  créances  sin- 
cères et  véritables  devant  le  tribunal  du  district  où  ils 
se  trouveront. 

2"  Ils  justifieront  que  les  impositions  et  contribu- 
tions patriotiques  ,  à  la  charge  de  leur  débiteur ,  ont 
été  acquittées,  et,  dans  le  cas  où  cette  justification  ne 
serait  [)as  faite,  il  demeurera  ,  par  forme  de  caution- 
nement, entre  les  mains  des  trésorierset  payeurs  de 
l'Etat ,  un  dixième  des  sommes  et  achats  à  payer.  Le 
dixième  réservé  sera  remis  lorsqu'on  justifiera  du 
p-jiement  des  impositions  et  contributions. 

30  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés  justifie- 
ront individuellement  qu'ils  ont  satisfait  aux  condi- 
tions requises  par  les  décrois  des  24  et  27  juin  dernier. 

m.  Le  trésorier  de  la  maison  d(!  Mesdames,  tantes 
du  roi,  est  autorisé  à  toucher  l'arriéré  liquulé  pour 
les  différentes  i)arties  dues  à  la  maison  de  Mesdames 
et  ('chues  avant  le  24  juin  dernier;  et  à  distribuer 
lesdites  sommes  aux  ouvriers ,  fouriiisseiirs  et  aux  di- 
verses personnesemployées  dans  les  états  de  la  maison 
de  Mesdames,  lesdites  personnes  étant  actuellement 
en  France. 

IV.  A  l'égard  des  créanciers  de  Monsieur  et  de 
M.  d'Artois,  les  trésoriers  desdites  maisons  continue- 
roiil  à  recevoir  à  la  trésorerie  nationale  les  sommes 
ordonnées  par  le  décret  des  20  et  21  décembre  der- 
nier, et  l'emploi  desdites  sommes  sera  l'ait  de  la  ma- 
nière suivante  : 

La  somme  de  500,000  liv.  par  année  attribuée  aux 
créanciers  de  Monsieur,  et  le  fonds  annuel  des  rentes 
vi.igères  accordé  aux  créanciers  de  M.  d'Artois,  seront 
employésaupaiemenldesditscréanciersaux  termes  du 
di'cret. 

La  somme  d'un  million  attribuée  à  chacun  de  Mon- 
sieur et  M.  d'Artois  sera,  à  titre  de  traitement  annuel, 
employé  spécialement  au  paiement  des  officiers  et  do- 
mesti(iues  des  maisons  étant  actuellement  dans  le 
royaume,  tant  que  leurs  charges  ne  seront  pas  su[)- 
primées. 

La  so:nme  d'un  million  attribuée  à  chacun  de  Mon- 
sieur et  M. d'Artois, à  titrede  renleapanagère,seraein- 


ployée  a  payer  les  créanciers  de  Monsieur  et  de  .M.  d'Ar- 
tois (jui  seraient  porteurs  de  titres  de  la  nature  men- 
tionnéf!  dans  l'article  premier,  ainsi  que  les  ouvriers 
et  fournisseurs  ,  lesdits  créanciers  ,  ouvriers  et  four- 
nisseurs étant  dans  le  royaume;  elle  sera  aussi  em- 
ployée à  payer  les  objets  de  dépense  courante  de  l'en- 
tretien des  maisons  de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois  dans 
le  royaume. 

V.Les  trésoriers  desdites  maisons ,  et  les  séquestres 
ordonnés  par  le  décret  des  20  et  21  décembre  étant 
établis  |)onr  le  paiement  des  créanciers  de  Monsieur 
et  de  M.  d'Artois,  justifieront  chaque  mois,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  et  aux  commis- 
saires du  comité  des  finances  chargé  de  la  surveillance 
de  la  trésorerie,  des  paiements  qu'ils  auront  faits  en 
conformité  de  l'article  précédent;  ils  seront  respon- 
sables des  paiements  qu'ils  auraient  faits  en  contra- 
vention audit  article,  et  chaque  mois  ils  rapporteront 
à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu'ils  auraient 
reçues  pendant  le  mois,  et  qui  n'auraient  pas  pu  être 
payées  conformément  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle. 

VI.  Les  oppositions  que  les  créanciers  de  Mesdames, 
de  Monsieur  et  M.  d'Artois  auraient  formées  ou  forme- 
raient entre  les  mains  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques et  finances ,  et  des  payeurs  des  rentes,  tiendront 
entre  les  mains  des  trésoriers,  sé(iuestres  et  agents 
desdites  maisons;  tous  cn-anciers  pourront  également 
former  les  oppositions  pour  les  droits  entre  les  mains 
desdits  trésoriers,  séquestres  et  agents.  La  sjgnifica- 
tion  des  oppositions  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle 
aura  été  visée  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  au- 
ront été  faites  ;  mais  lesdits  trésoriers ,  séquestres  et 
agents  seront  tenus  de  les  recevoir  et  de  les  viser,  à 
peine  de  demeurer  responsables  en  leurs  noms. 

VIL  L'Assemblée, interprétant  en  tant  que  de  besoin, 
ses  décrets  des  24  et  27  juin,  sur  les  justifications  à 
faire  par  les  créanciers  de  l'Etat,  pour  obtenir  le  paie 
ment  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  décrète  : 

1"  Que  les  impositions  dont  elle  entend  que  le  paie 
ment  soit  justifié  sont  les  im|)ositions  personnelles, 
desquelles  le  paiement  sera  justifié,  ou  parles  certi- 
ficats des  municipalités  portant  qu'elles  ont  été  paycrs, 
ou  i)ar  les  districts  des  lieux,  à  l'exception  de  celles 
qui  seront  délivrées  par  les  receveurs  des  impositions 
de  Paris.  Au  défaut  de  représentation  desdites  quit- 
tances, il  faudra  justifier  qu'il  ne  se  payait  aucune 
imposition  personnelle  dans  le  lieu  où  l'on  avait  son 
domicile. 

2»  Que  la  justification  requise  par  lesdits  décrets 
du  paiement  des  impositions  de  l'année  1790  et  années 
antérieures  sera  regardée  comme  faite  complètement 
par  la  production  de  la  quittance  des  deux  dernières 
années. 

VIII.  Les  personnes  qui ,  en  justifiant  d'ailleurs  de 
leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume,  ne 
pourraient  pas  justifier  à  l'instant  du  paiement  de  leur- 
impositions  et  contributions,  pourront  obtenir  le  paie- 
ment de  ce  (jui  leur  est  dû  ,  en  laissant,  par  forme  de 
nantissement, entre  les  mains  des  trésorierset  payeurs 
un  dixième  de  ce  (in'elles  auraient  à  recevoir  pour 
chacune  des  aniu-es  pour  lesquelles  elles  ne  justifieront 
pas  du  paiemeiitde  leurs  impositions  et  contributions. 
Ce  dixième  retenu  leur  sera  remis  en  rapportant  les 
quittances  des  impositions  et  contributions  qui  étaient 
(lues. 

IX.  Les  trésoriers  et  payeurs  auxquels  les  certificats 
de  domicile  et  les  (luittances  d'impositions  et  contri- 
butions aurontété  exhibés  les  remettront  aux  parties, 
à  la  charge  (lu'il sera  fait  état, dans  la  (luittance  donnée 
par  les  parties  prenantes, de  chacune  desdites  pièces, 
de  leur  date  et  des  personnes  par  lesciuelles  elles  au- 
ront été  expédiées,  i)our  y  renvoyer  au  besoin. 

X.  Les  personnes  habituellenienl  domiciliées  dans 
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les  colonies  françaises  qui  se  'rouvent  aclucllement  à 
Paris,  et  les  fondes  de  procuration  desdites  personnes 
qui  sont  actuellement  dans  les  colonies,  justilieront 
de  leur  domicile  par  la  déclaration  de  deux  colons  pro- 
priétaires connus  et  domicili«^s  à  Paris.  A  l'égard  des 
impositions  et  contributions  autres  que  celle  du  paie- 
ment de  la  contribution  patrioti<iuc,ctà  défaut  dccette 
justilication ,  il  sera  retenu  par  forme  de  nantissement, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  douzième  des  sommes 
qui  devraient  leur  être  payées. 

XI.  Lorsqu'une  créance  sera  établie  nar  un  titre 
collectif,  mais  en  faveur  de  jjlusieurs  individus  per- 
sonnellement dénommés,  les  justifications  requises  se 
feront  par  chacun  desdits  individus  distinctement, 
sauf  aux  parties  qui  se  trouveront  en  état  de  faire  les 
justifications  à  faire  délivrer  une  atnpiiation  pour  ce 
(jui  les  concerne;  a  l'égard  des  créances  qui  appartien- 
nent soit  à  des  sociétés ,  soit  à  des  créanciers  unis  en 
direction  avec  établissement  de  séquestre,  il  suflira 
auxdites  sociétés  de  justifier  qu'elles  ont  payé  collec- 
tivement leurs  impositions  et  contributions  ;  et  aux 
créanciers  unis,  de  justifier  des  paiements  des  impo- 
sitions et  contributions  de  leur  débiteur. 

XII.  Après  le  !«•■  octobre  prochain,  les  créanciers 
del'Etatetautres  personnes  dénommées  dans  le  décret 
du  24  juin  dernier  seront  tenus  de  justifier  qu'ils 
ont  satisfait  au  décret  du  28  juin,  pareillement  der- 
nier, pour  l'acquit  des  impositions  de  la  présente  an- 
née 1791, 

Sera  le  présent  décret  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
départements. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  comité 
de  liquidation  ,  le  décret  suivant  est  rendu. 

Art.  I".  Les  offices  de  substituts  des  procureurs 
du  roi  près  les  présidiaux,  bailliages  et  iiutres  justices 
royales  ordinaires  et  extraordinaires  ,  seront  liquidés 
d'après  les  bases  décrétées, pour  la  liquidation  des  of- 
fices de  judicature,  les  2  et  6  septembre  1790. 

II.  Les  titulaires  desdits  offices  qui  justifieront,  par 
un  acte  authentique,  de  l'acquisition  d'une  pratique 
ou  clientelle,  obtiendront ,  outre  le  prix  de  leur  éva- 
luation, uni'  indemnité. 

III.  Cette  indemnité  sera  la  môme  que  celle  accor- 
dée aux  procureurs  par  les  articles  VI  et  suivants  des 
décrets  des  21  et  24  (h-cembre  1790,  et  sera  fixée  d'a- 
près les  règles  établies  par  lesdits  articles. 

IV.  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mutation  , 
marc  d'or  et  frais  de  provisions,  seront  remboursées 
aux  titulaires ,  conformément  à  l'article  X  du  titre 
premier  des  décrets  des  2  et  6  septembre  dernier,  et 
a  la  charge  des  retenues  qui  s'y  trouvent  énoncées. 

V.  Les  substituts  (\u\  n'étaient  pourvus  de  leurs 
offices  qu'à  vie  seront  également  remboursés  du 
montant  de  leur  évaluation  et  frais  de  réception,  con- 
formément'à  l'article  IV  ci-dessus ,  et  à  la  charge  des 
mêmes  retenues;  la  retenue  aura  lieu,  même  pour  les 
offices  qui  étaient  dans  les  apanages;  il  sera  fait  une 
déduction  relative  à  la  jouissance. 

Vf.  Les  offices  de  jurés  crieurs  seront  remboursés 
sur  le  pied  de  l'évaluation  fait  en  exécution  de.  l'édit 
de  février  1771. 

VII.  Néanmoins  le  remboursement  de  l'év.iliiation 
et  l'indemnité  réunis  ne  pourront  dans  aucun  cas  ex- 
céder le  prix  total  des  contrats. 

VIII.  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation 
seront  comptés  du  jour  de  la  publication.  Ceux  qui  ne 
feraient  i)as  cette  remise  dans  ce  délai  n'obtiendront 
dejonissancequedujouroii  ils  l'auront  faite, à  lacharge 
par  eux  de  remettre  dans  un  mois  tons  les  titres  néces- 
saires i)()nr  leur  liquidation. 

IX.  Lessommes  payées  pour  droits  de  mutations, 
marc  d'or  et  frais  des  provisions,  seront  remboursées 
aux  titulaires. 

X.  Les  dettes  contractées  en  nom  collectif  par  les 


jurés  crieurs  ne  seront  supportées  par  la  nation  qu'a- 
près vérification  ,  et  suivant  les  règles  établies  pour 
les  officiers  nnnistériels  par  les  décrets  des  21  et  24 
décembre  dernier, 

XI.  Les  offices  de  certilicateurs  des  criées  ,  et  ceux 
de  tiers-référendaires  taxateurs,  calculateurs  de  dé- 
pens, seront  litiuidés  d'après  les  dispositions  des  dé- 
crets rendus  pour  les  procureurs  des  tribunaux  près 
lesquels  ils  exerçaient. 

Pourront  néanmoins  les  titulaires  desdits  offices  op- 
ter entre  leur  évaluation  particulière  et  l'évaluation 
rectifiée  des  procureurs  de  leurs  sièges. 

XII.  Les  offices  dessolliciteurs  des  causes  du  roi  près 
les  cours,  ayant  faculté  de  postuler  ,  seront  liquidés 
d'après  les  dispositions  des  décrets  rendus  pour  les  pro- 
cureurs des  cours  près  lesquelles  ils  exerçaient. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  daîis  plusieurs 
cours  opteront,  entre  les  communautés  de  procureurs 
près  lesdits  tribunaux,  celle  avec  laquelle  ils  préfére- 
ront d'être  liquidés. 

—  L'Assemblée  a  accueilli  avec  applaudissement 
l'hommage  d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Grogra- 
phie  de  la  France  ,  d'après  [a  nouvelle  division  en 
H3  départements  ,  formant  un  volume  in-l2  ,  avec 
unecarte  géographique.  Cette  offrande  a  été  présentée 
par  M.  de  la  Mesangère,  vicaire  de  l'ëglise  cathédrale 
d'Angers  ,  et  par  M.  Pavie ,  imprimeur-libraire  de  la 
même  ville.  L'Assemblée  a  ordonné  qu'il  en  serait  fait 
mention  dans  le  procès- verbal. 

(On  trouve  cet  ouvrage  à  Paris  chez  M.  Dubosquet, 
libraire,  quai  des  Augustins,  n»  21.  et  chez  M.  Devanx, 
au  Palais-royal;  à  Lyon  ,  chez  MM.  Bruvset  frères  ;  à 
Saintes,  chez  M.  Delys;  à  la  Rochelle,  chez  M.  Pavie.  ^ 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

Article  promis  dans  le  numéro  211. 

Suite  du  décret  sur  l'exécution  du  nouveau  tarif 
pour  les  droits  tV  entrée  et  de  sortie  du  royaume, 
dans  les  relations  avec  l'étranger. 

«  Art.  XVII  du  titre  II.  Dans  le  cas  où  les  préposés  de  la 
régie  ne  s'en  rapporteraient  pas  au  poids,  au  nombre,  à  la 
mesure,  énoncés  dans  la  déclaration,  ils  procéderont  à  io 
vérification,  et,  si  elle  présentait  des  quantités  intérieures 
aux  déclarations,  les  droits  ne  seront  acquittes  que  sur  les 
quantités  constatées  par  la  vérification.  >/ 

Titre  III.  —  Des  acquits  à  caution. 

i<  Art.  I".  Les  marchandises  expédiées  par  mer  d'un  port 
pour  un  autre  du  royaume  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit 
\  d'entreeetde  sortie:  il  n'en  sera  de  même  des  marchandises 
d'un  lieu  à  un  autre  du  royaume,  qu'en  empruntant  le  ter- 
ritoire étranger;  mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  seront  sou- 
mises aux  formalités  ci-après  indiquées. 

»  H.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  de  sortie  se- 
ront déclarées  vérifiées,  expédiées  par  acquit  i\  caution  ;  ces 
acquits  contiendront  la  soumission  de  rapporter,  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  des  lieux,  un  certifi- 
cat de  l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au  bureau 
désigné,  ou  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les 
expéditionnaires  donneront  caution  solvable,  qui  s'obli- 
gera solidairement  avec  eux  au  rapport  du  certificat  de  dé- 
charge :  si  les  expéditionnaires  i)reférent  de  consigner  le 
montant  des  droits  de  sortie,  les  registres  des  décl.iralions 
portant  lesdites  soumissions  énonceront,  ainsi  que  les  ac- 
quits à  caution  ,  la  reconnaissance  des  sommes  consignées. 

»  III.  Les  marchandises  exemptes  des  droits  de  sortie  se- 
ront expédiées  par  simple  passavant  visé  par  les  préposes  à 
la  vérification  du  chargement;  mais  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises dont  la  sortie  du  royaume  est  deft-ndue,  ou  d'autres 
espèces  dont  les  droits  d'entrée,  si  elles  venaient  de  l'étran- 
ger, seraient  au  moins  de  dix  pour  cent  de  la  valeur,  les 
caisses,  balles  ou  ballots  qui  les  contiendront  seront  cordés 
et  plombés  :  seront  néanmoins  dispenses  du  plombage  les 
vins,  eaux-de-vie  tt  autres  liquides. 

»  IV.  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à  la 
sortie  du  royaume,  la  destination  en  sera  assurée  par  un 
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acqnit  a  caution  ;  les  expéditionnaires  et  leurs  cautions 
s'obligeront  solidairement,  par  leurs  soumissions,  à  payer 
la  valeur  desdites  marchandises,  avec  amende  de  500  liy. 
dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas  au  bureau  du  dé- 
part, dans  le  délai  fixé,  l'acquit  à  caution  valablement  dé- 
chargé. A  cet  elfet,  l'estimation  des  marchandises  sera  énon- 
cée dans  les  soumissions. 

u  V.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  devront  être  expé- 
diées sous  plomb,  les  cordes  seront  aux  frais  des  expédi- 
tionnaires, qui  paieront  en  outre  chaque  plomb  sur  le  pied 
de  3  sous.  . 

«  VI.  Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtiments,  et  les  voi- 
turiors,  seront  tenus  de  présenter  les  marchandises  dont  ils 
seront  chargés;  savoir,  celles  expédiées  par  mer,  au  bureau 
de  leur  passage,  en  même  qualité  et  quantité  que  celles 
énoncées  dans  l'acquit  à  caution  dont  ils  seront  porteurs  : 
cet  acquit  ne  pourra  être  déchargé  par  les  préposés  auxdits 
bureaux  qu'après  vérification  faite  de  l'état  des  cordes  et 
plombs,  du  nombre  des  ballots  et  des  marchandises  y  conte- 
nues, et  il  ne  sera  rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge 
qui  devront  être  inscrits  au  do»  des  acquits  à  caution,  et 
signés  au  moins  de  deux  desdits  préposés  dans  les  bureaux 
où  il  y  aura  plusieurs  commis.  11  est  défendu  auxdits  prépo- 
sés, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  dif- 
férer la  remise  desdits  certificats,  lorsque  les  formalités  pres- 
crites par  les  acquits  à  caution  auront  été  remplies,  ou  qu'il 
sera  rapporté  des  procès-verbaux  dans  la  forme  indiquée 
par  l'art.  VIII  ci-après;  et  pour  justifier  dn  refus,  le  con- 
ducteur des  marchandises  sera  tenu  d'en  faire  rédiger  acte, 
qui  sera  signifié  sur-le-champ  au  receveur  du  bureau,  et 
aucune  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  à  cet  égard. 

M-.VII.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  délivrer  des 
certificats  de  décharge  pour  les  marchandises  r|ui  seront 
représentées  au  bureau  de  la  destination  ou  du  passage, 
après  le  temps  fixé  par  l'acquit  à  caution;  et  s'il  s'agit  de 
raarch.-indises  expédiées  par  moi  ou  par  terre,  en  emprun- 
tant le  territoire  de  l'étranger,  elles  acquitteront  au  bureau 
où  elles  seront  présentées,  après  ledit  délai,  les  droits  d'en- 
trée, comme  si  elles  venaient  de  l'étranger,  sans  préjudice 
du  double  droit  de  sortie  dans  le  cas  où  il  en  sera  dû,  et 
dont  le  paiement  sera  poursuivi,  au  lieu  du  départ,  contre 
les  soumissionnaires. 

i.'VIII.  Les  capitaines  et  maîtres  des  bâtiments  seront 
idmis  à  justifier  qu'ils  auront  été  retardés  par  des  cas  for- 
tuits, comme  fortune  de  mer,  poursuite  d'ennemis  et  autres 
accidents,  et  ce,  par  des  procès-verbaux  rédigés  à  bord  et 
signiis^des  principaux  de  l'équipage,  ou  par  des  rapports 
faits  aux  juges  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d'amirauté 
au  lieu  de  destination,  ou  aux  officiers  de  la  municipalité, 
à  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  ledit  lieu,  et  les 
procès,  verbaux  ou  rapports  seront  affirmés  devant  lesdifs 
juges.  ;Les  marchands  ou  conducteurs  des  marchandises 
transportées  par  terre  seront  également  admis  à  justifier  des 
retardements  qu'ils  auront  éprouvés  pendant  la  route,  en 
rapportant  au  bureau  de  la  régie  des  procès-verbaux  en 
bonne  forme,  faits  par  les  juges  des  lieux  où  ils  auront  été 
retenus,  et,  à  défaut  d'établissement  d'aucune  juridiction, 
pai  les  officiers  municipaux  desdits  lieux;  lesquels  procès- 
verbaux  feront  mention  des  circonstances  et  des  causes  du 
retard.  Dans  ces  eus  les  acquits  à  caution  auront  leur  effet, 
et  les  certificats  de  décharge  seront  délivrés  par  les  prépo- 
sés de  la  régie.  Il  ne  pourra  être  suppléé,  par  la  preuve  tes- 
timoniale, au  défaut  desdifs  rapports  ou  procès- verbaux , 
qui  ne  seront  admis  (|u'autant  qu'ils  auront  été  déposés  au 
bureau  de  destination  ou  de  passage,  en  même  temps  que 
les  marchandises  y  auront  été  représentées.  » 

SÉANCE  DU   SAMEDI   30  JUILLET. 

M.  Goudard  a  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à 
M.  le  prt'sidfiiitparM,  de  Villeneuve,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  (l'un  Traité  complet  de  la  culture,  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  du  tabac.  L'auteur  offre  à 
l'Asseuiblt'e  de  donner  en  I5ou20  pages  l'extraitde  son 
ouvrage,  si  l'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  sou  procès-verbal  de  l'ouvrage  de  M.  Vil- 
leneuve, et  que  l'extrait  qu'il  en  oft're  sera  imprimé. 

—  Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse,  par  laquelle  le  tribunal  du  premier  arrondis- 
sement justifie  M.  Polverel,  accusateur  public  ,  sus- 


pendu de  ses  fonctions  par  le  décret  ae  jeudi,  etatlesle 
qu'il  a  présenté  depuis  le  31  mai  trente-une  requêtes 
au  tribunal,  sur  lesquelles  sont  intervenus  trente-un 
décrets  d'information. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Polverel  demande  à 
être  entendu. 

M,  Camus  ;  Je  ne  pense  pas  que  M.  Polverel  doive 
être  entendu.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  à  son 
égard  est  juste.  Il  y  aurait  le  plus  grand  danger  à 
l'arrêter.  Les  juges  du  tribunal ,  qui  aujourd'hui  ont 
pris  le  tempsde  présenter  une  requête  en  faveur  de  l'ac- 
cusateur public,  auraient  bien  mieux  fait  de  s'occuper 
à  nous  rendre  le  compte  que  nousleur  avons  demandt! 
de  la  procédure  qui  doit  avoir  été  instruite  contre  les 
fabricatcurs  des  faux  assignats.  Les  procès-verbaux,  les 
pièces  de  conviction  ont  été  remis  par  le  comittî  des 
recherches  le  31  mai.  Le  3  juin  l'accusateur  public  a 
rendu  plainte  ,  et  depuis  ce  temps  il  n'a  fait  entendre 
aucun  des  témoins  que  le  comité  des  recherches  lui 
avait  indiqués.  L'événement  du  20  au  21  juin  a  sus- 
pendu les  travaux  du  tribunal;  et  voilà  son  crime;  pour 
tout  magistrat  public,  pour  tout  bon  citoyen,  cet  évé- 
nement était  uneraiïon  de  plus  j)our  les  porter  à  accé- 
lérer le  cours  de  la  justice.  Des  l'onctionnaires  publics 
constitutionnels  ne  devaient  pas  dire  :  H  faut  voir  ce 
qui  arrivera.  Votre  décret  est  donc  juste;  il  ne  faut  ici 
ni  grâce  ni  clémence.  Un  grand  exemple  estnécessaire. 
Tous  les  accusateurs  publics  doivent  savoir  qu'il  est  de 
leur  devoir  leplus  rigoureux  de  faire  rendre  prompte- 
mentjusticeàtous  les  citoyens.  Sile.s.iccusés  sont  cou- 
pables, il  importe  qu'ils  soient  punis,  lorsque  le  sou- 
venir de  leur  crime  est  encore  récent  ;  s'ils  sont  inno- 
cents, c'est  un  crime  que  de  les  priver  de  leur  liberté 
plus  longtemps  qu'il  n'est  necessaiie. 

Il  y  a  en  ce  moment  des  arrestations  arbitraires ,  et 
cependant  les  personnes  ainsi  arrêtées  sont  détenues 
jusqu'à  ce  qu'à  la  suite  des  instructions  préliminaires 
il  puisse  être  rendu  des  décrets  de  prise  de  corps.  Tant 
qu'il  n'y  a  pas  de  décret,  tout  accusé  a  le  droit  de  de- 
mander que  son  affaire  soit  instruite  ,  ou  qu'il  soit 
élargi;  et  peut-être,  à  cet  égard,  on  vous  fera  un  jour 
des  plaintes  très  sérieuses.  Je  demande  donc  que  l'ac- 
cusateur public,  qtii  a  négligé  ses  fonctions  d'une  ma- 
nière aussi  dangereuse,  ne  soit  pas  entcndii,  parce  «juc 
vous  l'avez  déjà  jugé. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

M.  GoiiPiL,  Si  l'accusé  est  repi-ochable  ,  il  ne  faut 
pas  lui  donner  le  prétexte  de  dire  qu'on  l'a  opprimé  ; 
s'il  est  innocent,  il  faut  lui  rendre  justice.  Je  demande 
qu'il  soit  entendu. 

L'assemblée  décide  que  M.  Polverel  sera  admis  à  la 
barre. 

/l/.Po/i'e/c/iJ'uiété  proclamé, par  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  tout  l'emjjirecommeun  magistrat  coupable 
d'une  négligence  assez  grave  pour  le  rendre  sus[)ect  de 
prévarication  dans  .ses  fonctions.  Je  vais  vous  dire  sim- 
plement ce  que  j'ai  été  chargé  de  faire,  ce  que  j'ai  pu 
faire,  et  ce  tiue  j'ai  fait.  Trois  fabrications  de  faux  as- 
signats ontété  renvoyées  au  tribunal  dn  premier  arron- 
dissement du  département  de  Paris,  pour  y  être  pour- 
suivies et  jugées.  L'une  de  ces  fabrications  a  été  com- 
mencée à  Paris,  où  ses  auteurs  ont  été  arrêtés;  l'aiitie 
a  été  exécutée  ou  son  exécution  a  été  commencée  à 
Londres,  et  les  prévenus  ont  été  arrêtés  à  Londres  ;  la 
troisième  a  été  découverte  à  Limoges.  Je  partirai  d'a- 
bord de  la  première,  car  il  parait  que  c'est  dans  cette 
première  seule  que  je  suis  chargé. 

Les  pièces  de  conviction  et  de  procédure  de  cette  pre- 
mière affaire  ontété  remises  au  tribunal  par  le  comité 
(les  recherches  ,  successivement  les  27  ,  30  et  31  mai 
Comme  ces  pièces  faisaient  la  ba.<e  de  la  plainte,  je 
n'ai  pu  m'occuper  plus  tôt  de  la  rédaction  de  cette 
plainte. 

Le  3  juin  ma  plainte  a  été  reçue  au  tribunal.  Jus- 
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qiie-là  jc  ne  pense  pas  qu'on  puisse  ni'accusci-  de  nd- 
gligoncc.  Le  9  les  inteno{,^atoircs  ont  coninicncé  :  il 
y  a  cinq  iiccuscs.  Ces  interrogatoires  sont  très  longs  et 
très  vol nmineux;  iisontlinilc  20  juin.  Il  rcstaità  pro- 
céder à  rinformation;  mais  à  répocine  du  21  juin 
vous  savez  ce  qui  a  pu  ralentir  notre  marche  ;  ce  lù- 
cheux  événement  a  mis  plusieurs  jours  dans  l'inaction 
tous  les  tribunaux  de  la  capitale,  jusqu'au  28  celui  du 
preniierarrondissenu'ntaétédansuneinactionabsolue; 
et  moi-même  ,  l'orcé  de  la  partager  ,  j'ai  cru  pouvoir 
aller  alors  à  mon  poste  de  soldat ,  et  j'ai  été  pendant 
96  heures  sous  les  armes.  Le  28  le  tribunal  a  été 
chargé  de  faire  une  information  préparatoire  sur  les 
cvéncmcnts  de  la  nuit  du  20  au  21.  J'ai  été  obligé  de 
donner  toute  mon  attention  a  cette  affaire,  et  j'ai  passé 
4  jours  pleins  enfermé  dans  le  cabinet  des  comités  des 
rapports  et  des  recherches  pour  y  faire  le  dépouille- 
ment de  toutes  les  pièces.  Ce  travail  fait, j'ai  été  obligé 
d'aller  recueillir  les  preuves  d'autres  faits  que  je  soup- 
çonnais, qui  ne  m'étaient  indiqués  ni  par  le  comité  des 
recherches,  ni  |)ar  la  municipalité,  et  dont  j'ai  seul 
administré  les  preuves.  Je  me  suis  livré  à  cette  recher- 
che avec  d'autant  plus  d'assiduité  et  de  confiance,  que 
jc  savais  que  mon  intervention  était  inutile  en  ce  mo- 
ment dans  l'affaire  des  fabricateurs  d'assignats 

Quant  à  cette  affaire,  il  ne  dépendait  pas  de  moi  de 
contraindre,  à  chaque  heure  et  à  chaque  minute,lc  com- 
missaire instructeur  à  entendre  des  témoins.  Il  y  donnait 
tout  le  temps  possible.  Jenopouvais  quéle  presser,  je 
l'ai  fait,  et  le  commissaire  instructeur  est  trop  loyal 
pour  le  nier.  Voilà  mes  occupations  depuis  le  28  juin 
jusipi'au  16  juillet.  Je  ne  pouvais  pas  être  responsable 
de  la  lenteur  de  l'instruction.  Je  puis  attester  tjue 
M.  Ai'chand)aud  y  (i  mis  toute  l'activité  possible  ,  jus- 
qu'à se  retrancher  de  ses  repas  et  de  son  sommeil.  Je 
ne  suis  pas  responsable  ,  s'il  n'a  pas  été  en  mon  pou- 
voir de  hâter  la  marche  de  rinstruction  ,  si  les  lois  ne 
m'ont  donné  aucun  moyeu  coercilif,  pour  contraindre 
le  commissaire  instructeur  d'aller  [ilus  vite.  Voila  ma 
conduite  dans  cette  affaire.  Maintenant  je  vais  vous 
<liie.  im  mot  de  deux  autres.  Celle  de  Londres  est  dans 
un  état  d'inaction  forcée;  la  cause  de  celte  inaction 
n'est  pas  de  mon  fait  :  le  ministre  de  la  justice  ne  nous 
a  jias  encore  fait  remettre  les  pièces.  Je  passe  à  la  troi- 
siènu'.  Lesi)ièces  de  conviction  ontété  remises  au  greffe 
du  tribunal  le  22.  Les  pièces  de  laprocédure,  qui  seules 
pouvaient  a|)proprier  aux  accusés  les  pièces  de  con 
viction  ,  n'ont  été  remises  au  tribunal  (jue  vendredi 
dernier  2G  juillet.  Je  me  suis  empressé  d'en  prendre 
connaissance,  et  dès  !e  jeudi  j'ai  été  assez  instruit  de 
l'affaire  ,  jxjur  annoncera  mon  tribunal  que  toute  la 
jirocédnre  et  l'information  faites  à  Limoges  étaient 
frappées  de  nullité. 

Un  comité  avait  été  indiqué  à  ce  soir  pour  juger  la 
nullité  et  pour  me  donner  acte  de  la  plainte  par  la- 
quelle je  demandais  une  nouvelle  information.  Je  crois 
que  d'après  ces  faits,  tl'après  les  éclaircissements  (jne 
jo  viensde  donner  à  l'Assemblée,  elle  est  assez  instruite 
pour  prononcer  sur  ma  demande.  iNonunoz  pronipte- 
ment  un  tribunal  pour  méjuger.  Si  jc  suis  innocent, 
vous  ne  jionvez  pas  sonllrir  que  jc  reste  sous  le  joug 
d'uhe  accusation  de  cette  espèce. 

A|)rcs  quelques  discussions,  l'Assemblée  lève  le  dé- 
cret par  lequel  M.  Polverel  a  été  provisoirement  sus- 
pendu de  ses  fonctions. 

M.Bizor  :  Je  viens  de  voirdansie  lableaude  l'ordre 
du  jour  une  instruction,  pour  l'envoi  desconunissaires 
«jui  doivent  allerdaiis  les  départements.  Je  ne  crois  pas 
<|u'on  doive  en  ce  moment-ci  dégarnir  l'Assemblée  de 
trente  ou  (ptaranle  patriotes.  Je  crois  que  cette  mesure 
est  parfaitement  inutile,  lorstpie  nous  recevons  de  tous 
les  départements  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes  ; 
mais  elle  serait  dangereuse,  en  ce  ([u'elle  anéantirait  la 
responsabilité  des  nnnislres.  Une  des  raisons  détermi- 


nantes, selon  moi ,  c'est  que  nous  allons  nous  occuper 
de  la  révision  des  di'crets ,  et  qu  il  est  important  que 
tons  les  patriotes  soient  à  leur  poste,  lorsqu'il  s'agira 
de  déterminer,  par  exemple,  si  le  décret  sur  la  noblesse 
sera  constitutionnel  ou  réglementaire;c'estquelà  l'on  re- 
connaîtra sirAsseiubléenatiunalerriéritait  la  confiance 
(lu'elle  a  obtenue.  (  On  murinnre.  —  M.  Martineau 
rappelle  M.  Bnzot  à  l'ordre.  )  Je  demande  que  l'on 
ajourne  la  lecture  de  l'instruction  et  la  nomination  des 
commissaires  jusqu'après  la  révision. 

M.  DANonÉ  :  Presque  toute  l'Assemblée  sait  que  les 
commissaires  ne  doivent  pas  partir  avant  la  fin  de  la 
constitution,  et  le  préopinatit  aurait  bien  pu  s'épargner 
la  peine  de  jeter  des  doutes  sur  les  intentions  de  l'As- 
semblée. On  devrait  bien  cesser  de  chercher  à  diviser 
l'Assemblée  nationale,  et  de  faire  croire  qu'elle  revor 
quera  un  seul  de  ses  décrets  constitutionnels.  Non  , 
certes,  nous  ne  le  soullrirons  pas.  L'Assemblée  a  assez 
fortement  prouvé  ([u'elle  ne  permettrait  pas  qu'on  par- 
lât contre  les  décrets  constitutionnels  ;  et  je  prends, 
moi,  l'engagement  de  m'y  opposer  de  tout  mon  pou- 
voir. (  On  applaudit,  ) 

Je  souhaite  ardemment  que  tous  les  patriotes  de 
l'Assemblée  soient  aussi  scrupuleux  que  moi  à  n'atta- 
quer aucun  décret  constitutionnel ,  et  nous  devons 
désirer  qu'on  ne  jette  plus  parmi  nous  des  soupçons 
et  des  méliances  continuelles.  Je  demande  cependant 
avec  le  préopinant  que  l'envoi  des  commissaires  soit 
ajourné  après  la  révision, 

La  proposition  de  M.  Buzot  est  adoptée. 

— M.  Champagny  :  Les  trois  comités  des  recherches, 
des  colonies  et  de  marine  ,  m'ont  chargé  de  vous 
proposer  une  détermination  provisoire  ,  en  attendant 
le  rapport  qu'ils  vous  feront  sur  les  troubles  îles  colo- 
nies. Les  régiments  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  du  Port-au  Prince  viennent  d'arriver  en  France.  Tous 
les  trois  ont  été  renvoyés  comme  coupables  de  délits 
graves  d'insubordination  ,  qui  rendaient  leur  service 
inutile,  et  leur  |)iésencc  dangereuse.  Vous  n'ignorez 
pas  que  le  régiment  de  la  Martinique ,  après  s'être  li- 
vré a  la  plus  violente  insubordination,  après  avoir 
emprisonné  son  colonel,  a  été  le  principal  instrument 
de  la  guerre  civile,  qui  a  été  excitée  dans  la  colonie. 

Vous  savez  que  le  régiment  de  la  Guadeloupe,  dont 
un  détachement  était  passé  à  la  Martinique,  sur  la  ré- 
quisition du  comité  colonial ,  et  sur  un  ordre  arraché 
au  gouverneur  qui  était  détenu  dans  une  prison,  a  été 
comme  le  premier  instrument  de  la  guerre  eivile;  qu'un 
autre  détachement  s'y  est  rendu  sans  ordre  ;  que  , 
rappelé  par  le  gouverneur,  il  a  refusé  d'obéir  ;  que  le 
régiment  du  Port-au-Prince,  connu  d'ai)ord  par  sa 
soumission  aux  lois  et  son  amour  pour  ses  chefs,  après 
avoir  rendu  un  service  utile  à  la  colonie  ,  a  eiilin  eto 
égaré  par  de  faux  décrets  ,  et  qu'il  .s'e>t  livre  à  une 
insubordination  bien  coupable,  piiis'pi'elle  a  coûte  la 
vie  au  colonel.  Les  régiments  de  la  Guadelou|ie  et  de. 
la  Martinique  ont  été  renvoyés  en  France,  en  vertu 
d'une  délibération  dos  commissaires  civils  et  du  gou- 
verneur; celui  du  Port-au-Prince,  en  vlmIu  d'un  ordre 
de  la  municipalité,  parle  secours  des  troupes  de  ligne 
et  des  gardes  nationales.  Vos  comités  me  chargent  de 
vous  {)roposer  de  ne  point  faire  juger  ces  régiments 
dansée  moment,  attendu  que  nous  n  avons  pas  assez 
de  renseignements  ;  mais  de  les  tenir  daus  un  éli»t  de 
suspension  ,  qui  annonce  l'intention  où  vous  êtes  d  e- 
clairer  leur  conduite  ,  et  de  faire  poursuivre  les  cou- 
pables. 

M.  Champagny  présente  un  projet  de  discret  por- 
tant que  les  trois  régiments  coloniaux  renvoyés  eu 
France  resteront  en  état  de  garnison  dans  les  lieux  où 
ils  sont;  que  toutes  promotions,  à  quelque  grade  que 
ce  soit ,  seront  suspendues,  et  que  le  ministre  de  la 
guerre  premira  «les  mesures  pour  maintenir  ce»  régi- 
ments dans  la  subordination. 
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Mir  le  rapport  de  M.  Freteau,  rAsscmbléclèrf;  l'ar- 
restation,fiiile  par  la  municipalité  (le  Bar-sm-Aubc,  de 
la  somme  de  480,000  liv.  envoyée  à  l'état  de  Solcure 
par  MM.  Rougemont  et  Haltinguer,  banquiers  à  Pans, 
auxquels  celte  somme  avait  été  prêtée  par  le  conseil 

de  la  république.  ,    ,        .    n 

(Za  suite  a  demain.) 

N.  B.  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
a  été  rendu  : 

«  Art.  I".  Tout  ordre,  tonte  corporation,  tonte  décora- 
tion, tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de 
naissance,  sont  supprimés  en  France ,  et  il  ne  pourra  en 
être  établi  de  semblables  à  l'avenir. 

»  11  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  la 
distinction  nationale  unique,  qui  pourra  être  accordée  aux 
vertus  aux  talents  et  aux  services  rendus  à  l'Etat,  et  nean- 
moins,  en  attendant  qu'elle  ait  statué  sur  cet  objet,  les 
militaires  pourront  continuer  de  porter  et  de  recevoir  la  dé- 
coration militaire  actuellement  existante. 

>,  III.  Aucun  Français  ne  pourra  prendre  aucune  des  qua- 
lités supprimées,  soit  par  le  décret  du  19  juin  1790,  soit  par 
le  présent  décret,  pas  même  avec  les  expressions  de  ci-de- 
vant ou  autres  équivalentes  ;  et  il  est  défendu  à  tout  officier 
public  de  donner  lesdites  qualités  à  aucun  Français  dans 
les  actes;  il  est  pareillement  défendu  à  tout  ofticier  public 
de  faire  aucun  acte  tendant  à  la  preuve  des  qualités  suppri- 
mées par  les  décrets  du  19  juin  1790  et  par  le  présent  décret. 
Les  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle 
présenteront  incessamment  un  projet  de  décret  sur  les  pei- 
nes à  porter  contre  ceux  qui  contreviendront  à  la  présente 
disposition. 

»  IV.  Tout  Français  qui  demanderait  ou  obtiendrait  l'ad- 
mission, ou  qui  conserverait  l'affiliation  à  aucun  ordre  de 
chevalerie  ou  autre,  on  corporation  établie  en  pays 
étranger,  fondé  sur  les  distinctions  de  naissance,  perdra 
les  droits  et  la  qualité  de  citoyen  en  France;  mais  il  pourra 
éti-e  employé  au  service  de  France  comme  étranger.  » 

—  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  gouver- 
neur du  port  de  Lorient  annonce  que ,  depuis  le  25  juillet , 
cette  ville  est  dans  le  plus  grand  desordre  par  linsurrection 
à  laquelle  se  sont  livrés  les  soldats  du  corps  de  l'artillerie 
des  colonies  ,  à  la  vue  de  neuf  de  leurs  anciens  officiers  dé- 
barqués dans  ce  port;  que  deux  de  ces  derniers  ont  été 
saisis  parles  rebelles,  et  que  leur  vie  court  le  plus  grand 
danger. 


MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  s'empresse  de  rec- 
tifier une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  placard  publié  le 
25  juillet  pour  la  convocation  des  négociants,  banquiers, 
marchands,  fabricants  et  nianufacturieisdc  la  ville  de  Paris, 
pour  la  formation  du  tribunal  de  commerce.  Il  est  dit  dans 
ce  placard  de  convocation  qu'il  doit  être  nommé  un  élec- 
teur par  vinf;t  citoyens  présents,  ayant  le  droit  de  voter;  et 
l'article  III  de  la  loi  du  4  février  porte  que  le  nombre  des 
électeurs  sera  réglé  a  raison  d'un  par  vingc-cinç  citoyens 
présents. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  pastorale  de  M.  Pévèque  du  département  de  la 
Meurthe  (Nancy),  dans  laquelle  il  prouve,  d'après  les  au- 
teurs ecclésiastiques,  que  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
constitution  civiie  du  clergé,  n'a  rien  fait  c|ui  ne  soit  de  son 
ressort  et  de  sa  compétence.  Seconde  ctlilion;  prix,  I  liv. 
H  Paris,  chez  MM.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin  ,  n°254j 
et  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  39. 

—  Histoire  du  départ  du  roi,  des  événements  qui  l'ont 
/»récédé  et  suivi ,  ave<t  le  recueil  des  pièces  justificatives,  le 
rapport  des  7  comités  réunis  ,  les  opinions  de  MM.  Pétion, 
Salles ,  Barnave ,  Duporl ,  etc.  ln-8°  de  500  pages  ;  prix  ,  4  liv. 
4  sous,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Devaux, 
libraire,  au  Palais-Royal ,  n°  181. 

—  Manuel  chronologique ,  ou  rapport  des  années,  suivant 
les  quatre  manières  de  les  compter,  les  plus  usitées  pour 
Phistoire  ancienne;  savoir,  les  années  du  monde,  celles 


relatives  aux  olympiades,  celles  relatives  à  la  fondation  de 
Rome.enlm  celles  relatives  à  lèrç  vulgaire,  jusqu'à  l'an  du 
monde  4C7I  ;  par  M.  François  Sallior,  homme  de  loi.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  Saint-Pierre-Montmarlre,  n"  lOjdel'im 
primerie  de  M.  P.  Fr.  Didot  jeune. 

—  Abrégé  pratique  pour  apprendre  la  langue  italienne, 
avec  quelques  observalions  sur  la  composition  des  mots ,  et 
sur  la  quantité  des  mots  italiens  pour  aider  à  la  prononcia- 
tion ;  par  M.  Cagna.  A  Paris ,  chez  l'auteur,  rue  de  Tournon , 
n°  36,  et  chez  M.  Denné,  libraire,  dans  le  passage  du  Grand- 
Conseil,  dit  du  Théâtre  de  Monsieur,  n°'  12  et  13;  prix, 
30  sous. 

—  Etat  militaire  pour  l'année  1791,  avec  toutes  les  listes 
d'ancienneté,  et  la  gendarmerie  nationale.  A  Paris,  chez 
M.  Onfroy,  libraire,  rue  Saint-Victor,  n°  II. 


SPECTACLES. 

Académie  novAi.E  de  Mlsiqce.  —  Aujourd.  3'  ,  Iphigénit 
en  Tatiride;  et  le  ballet  de  Psyché, 

Théâtre  de  la  INatioiv.  —  Aujourd'hui  31 ,  Athalie  avec 
ses  chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Italie\.  —  Aujourd'hui  31 ,  ta  fleuve  de  Calas  q. 
Paris ,  pièce  en  I  acte  en  prose;  et  Renaud  d' Ast. 

Théathe  Français,  me  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  31, 
l'Avare,  comédie;  et /«  Comtesse  d' Escarbagnas. 

Tiiéa/re  de  la  rie  Fevdeai'.  —  Aujourd.  31 ,  le  Divorce  ; 
l'Histoire  universelle  ;  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtaxsier,  an  Palais-Royal. 
—  AnjoUrd.  31 ,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine ,  coDiédie;  et 
l' Apothicaire,  opéra. 

Cirque  xational,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  31,  concert. 
On  y  entendra  M''^'  Lahaye,  M"'  Beck  et  M.  Lefevre  :  ensuite 
bal  jusqu'à  onze  heures. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  grands  Dansieuiis.  —  Anj.  31, 
Arlei/uin  Huila,  comédie;  le  Duel  sans  danger;  le  ballet 
des  Zig-zags;  les  Sauteurs;  le  Déménagement  du  Peintre; 
et  les  Amours  de  t' Etalier-Bouclier.  Un  commencera  par 
ies  Scènes  d' Arletjuin  dogue  d' Angleterre ,  pantomime. 

Ambigii-Comiql'e,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  31, 
la  Journée  de  Farennes\laFausse  Correspondance-^  et  les 
Bons  et  les  Méchants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  31,  la 
Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Grande  Rvvue  des 
armées  noire  et  blanche  d'Ôutre-Rhin. 

Théâtre  Fraxçais  Comiqie  et  Lyriqce.  —  Aujourd.  31, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 

Cm:b  des  ÉTRAMijîRS,  Tuc  du  Mail,  n"  19.  —  II  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu  il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIKMKÎNT  DES  RENTES  DE  L'HÛTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 

Six  i)rcniieis  mois  179i.  IMJî.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  rî  GO  jours  de  ilate. 

AmsteiiTain  .    .    .     .     44  5;8  Madrid 18  I.  13  s. 

Hambourg    .        231  I;2  à  232  Gènes 115  l;2 

Londres   ....        23  3;I6  Livourne.     ...  124  1/2 

Cadix 18  1.12  s.  Lyon,   Août    .     .  3/4  p. 

Bourse  du  'M  Juillet. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2220 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  5CM)  liv (453 

Lolcne  d'octobre   1783,  à  400  liv 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  lin 5/S  p. 

—  de  125  millions,  doc.  ITSi.        10  1/i  ,  lu,  9  7/S,  3/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Qnitlance  de  fin.  sans  bulletin 

/</«7/j  sort,  en  viager Octobre,  Il  1/2  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Recoiinai.ssances  de  bulletins 

Idem  sorties ' 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.     .     .        1152,  53,  5i ,  55,  56,  58,  60 

Caisse  d'escompte 3895,98,000 

Demi-caisse 1945,  .50,  48,  46,  45,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .     665,  60.  55,  50,  45,  43,  40,  35 
Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/„ 

—  Idem     à  4  p.  "/o 900 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  incendies.    .     .     .    581,85,86,85,84 

—  à  vie 708,  7,  6.  5.  6 
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Lundi  l"  Août  1791.  —   Troisième  année  de  la  Liberté. 
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POLITIQUE. 

DANEM.\RCK. 

De  Coi>enlui/;uc,  le  12juillct.  — M,  Iccomlc Ferdinand 
li'AliIctbld  a  él(';  nommé  par  le  roi  son  cnvoyô  i-l  nii- 
tiisltc  plénipotentiaire  à  la  tour  de  Naplcs. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  16  juillet.  —  I/empcreur  est  atlendii 
dans  ceilc  capitale  du  18  au  20  tle  ce  mois.  11  parait 
<|uo  S.  M.  a  rempli  le  but  de  son  voyage.  Il  a  partout , 
(lans  ses  i)rovinces  d'Italie  ,  rétabli  le  talmc  et  la  con- 
liancc.  Sa  présence  seule  a  beaucoup  lait,  et  il  a  pris 
des  mesures  pour  rendre  cette  lian((uillité  durable.  Il 
n'est  pas  douteux  que  d'autres  soins  ne  l'aient  encore 
occupé  pendant  son  voyage.  Les  cours  de  Londres  et 
de  Berlin  ,  qui  ont  envoyé  vers  Ijéopold  lord  Elgin  et 
I\L  Jiisscliolswerder ,  semblent  avoir  entamé  une  négo- 
ciation qui  embrasse  toute  la  crise  des  allaircs  de  l'Eu- 
rope. Ces  deux  ministres  en  reprendront  le  cours  ici, 
à  l'arrivée  de  l'empereur.  M.  Bisschofswerdcr  est  déjà 
arrivé  du  14  ,  et  le  lendemain  lord  Elgin  l'y  a  joint. 
Tous  les  deux  ont  été  présentés  au  prince  de  Kaunitz. 

On  écrit  de  Pétersbourg  que  le  prince  de  Nassau, 
qin  devait  partir  de  Cronstadl  avoc  son  escadre,  a  reçu 
l'ordre  de  dilïércr  son  départ. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  Constantinople,  le 
capilan-paclia  avait  dû  appareiller  le  30  mai  ;  avec  un 
vent  favoiable,  poui  Warna. 

Les  seules  nouvelles  certaines,  c'est  qi.e  notre  armis- 
tice avec  les  Turcs  a  été  proionE;é,  et  (pie  nos  ministres 
sont  retournés  à  Sislove  pour  y  reprendre  les  négocia- 
lions. 

Nous  apprenons  par  nos  postes  avancés  (|ue  le22  du 
mois  dernier  un  grand  incendie  à  Silistrie  a  consumé 
des  magasins  considérables  de  fourrages  appartenants 
aux  Turcs. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  chez 
M.  P'cyrclongiie  ,  la  prcinicro  établie  à  Aiguillon  , 
ariiliiT,  à  celle  de  Bordeaux  et  à  plusieurs  autres  ,  pré- 
vient qu'elle  a  toujours  reçu  ses  jjaquets  sons  le  nom 
(\c  Socirtr  d'.'//!i!.<f  de  la  Constitution  d'  .tigidllon  \ 
qn'<'lle  de'savoue  l'avis  inséré  dans  le  ii"  186  du  Tvlo- 
niteur  ^  el  (lu'elle  ne  coiniaît  aucune  correspondance 
à  l'autre  socii'té,  dite  ties  Cannes.  Lafi-itf:,  juge  de 
paix  ,  président  ;  Dlflt.qua  .  fils  ,  Cahiuon  ,  raînc  , 
sccrctdircs. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermant. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   30   JUILLET. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  diplomati- 
que ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assoinljlée  n.Tlionalc,  ay.int  entendu  son  comité  di- 
l)lomiili(|uo,  autorise  le  niinislro  des  affaires  élr.Tiigéres  à 
sigtuM-  tout  passe-port  nécessaire  pour  le  Jjien  du  service 
dans  les  affairi's  de  son  dcparteuicnt ,  et  i)our  tous  antres 
objets  d'utilité  évidente  ou  de  nécessite  indispensable,  rn 
se  coidbiiiiant  aux  précautions  ituliquées  jiar  le  tlccrct  du 
23  juin,  cl  notamment  à  la  cliaigc  de  faire  cnrc(;islrer  et 
numéroter  Icsdits  passe-ports;  desquels  numéros  et  enre- 
gislremetu  mention  expresse  sera  faite,  en  vertu  du  présent 
dcciet,  sur  chacun  d'eux;  cliarj;e  les  niiuiicipalitcs  des  villes 
frontières  de  tenir  note  des  exhibitions  à  elles  faites  desdils 
p.-jsse-ports  sous  leurs  numéros,  et  d'en  faire  mention  sur 
un  registre  à  ce  destine,  pour  y  recourir  au  uesnin.  >• 

1"  Scne.  —Tonte  L\. 


M.  Camus:  Vous  avez  renvoyé  à  plusieurs  de  vos 
comités  la  question  de  savoir  si  les  ordres  de  chevale- 
rie pouvaient  subsister  en  France  :  nous  l'avons  exa- 
minée S014S  son  rapport  avec  la  Constitution.  Les  bases 
de  votre  Constitution  sont  égalité  et  unit  ■,  de  manièri; 
(jn'il  n'existe  aucune  plac(%  aucune  récompense,  aucun 
avantage  obtenu  par  un  individu  ,  auxquels  un  autre 
individu  ne  puisse  prétendre.  Sans  doute  il  cxistcr;t 
toujours  nue  dillérence  entre  l'homme  qui  a  de  grands 
talents  et  un  autre  qui  n'en  a  pas  ,  entre  l'homme  qui 
sert  avec  zèle  sa  i)alrie  et  celui  qui  veut  croupir  dans 
une  lâche  oisiveté  ;  mais  ce  ne  sont  |)as  là  des  distinc- 
tions à  anéantir.  Ce  (pi'il  faut  c'est  {lue  ,  lorsque  je 
vois  ime  personne  qui  a  mérité  une  rt-compcnse  hono- 
rili(iue,ilmcsoit  permis  de  prétendre  à  la  même  place. 
en  faisant  tout  ce  qu'elle  n  fait  ,  en  servant  ma  patrie 
comme  elle  l'a  fait.  Tout  antre  motif  de  distinction 
doit  être  absolument  anéanti  ;  il  doit  disparaître  comme 
étant  contraire  à  l'égaiitt! ,  qui  est  la  première  liasc 
de  votre  Constitution.  La  seconde  base  est  runitc-.Vous 
n'avez  point  voulu  que  dans  cet  état  il  existât  une 
société  particulière,  qui  eût  ses  statuts,  quebiudois 
directement  opposés  aux  lois  mêmes  delaConstittition. 
Vous  avez  voulu  que  tout  le  monde  fût  régi  par  des 
lois  qui  protègent  la  liberté  :  vous  n'avez  voulu  faire 
des  loisque  pour  empêcher  que  la  liberté  fût  gênée  ; 
et  vous  n'avez  pas  voulu  que ,  tandis  (pie  vous  décla- 
riez hautement  la  liberté  de  tout  citoyen  ,  il  se  formât 
des  associations  qui  la  contrariassent.  Voilà  les  prin- 
cipes que  nous  devons  appliquer  aux  ordres  de  che- 
valerie. 

La  constitution  de  ces  ordres  présente  plusieurs 
considérations  principales;  dans  les  uns,  c'est  la  dis- 
tinction,la  i»rt''rogative  de  nai.ssance  ([u'il  fallait  avoir 
j)Our  y  être  admis  :  dans  ceux-ci  il  fallait  quatre  de- 
grés de  noblesse  ;  dans  tel  autre  un  plus  grand  nom- 
bre de  dt^grés.  Dans  d'antres  encore  on  exigeait   un 
certain  l'tat,   i).ir  exemple,    le  ce'libat  :  on  exigeait 
qiielijuefois  une  profession  solennelle  de  vœux  régu- 
liers ,  un  certain  rang,  un  certain  état.   Dans    les 
mêmes  ordres    vous  aviez   des  statuts  parlieuliers  , 
des  serments  par  lescpiels  on  s'obligeait  à  l'obs<rvatioii 
de  ces  statuts;  et  peut-être  que,  si  l'on  e.vamjnait  avec 
scrupule,  ou  les  statuts  ,  ou  les  serments  qui  obli- 
geaient à  les  observer  ,  on  y  trouverait  une  foule  de 
disi)ositionsqih  sont  contraires  aux  lois  <pie  vous  avez 
établies,  aux  lois  (pie  vous  avez  fait  dériver  de  ces 
grands  principes  d'éternelle  vérité.  Eiiliii,   dans  ces 
mêmes  ordres,  on  peut  considérer  la  récompense  lio- 
iiorirupie  et  la  dislinclion  qui  y  était  accordée.  Par 
exemple,  il  y  avait  tel   ordre  dont  le  nombre  de 
nii  inbres  n'était  point  limité,   qui  ne  donnait  point  à 
chacun  de  ses  membres  unecertaine  portion  desbiens 
appartenants  à  l'ordre;  ce  (pii  ,  à  l'égard  (ruu   très 
grand  nombre  d'individus,  ne  |)0iiv,ut  être  regardé  , 
sauf peiit-êlre  une  condition  (pie  l'on  exigeait,   iiue 
comme  une  dislinction  militaire.   Tel  est  iloiic  l'étal 
des(lillérentsordreS(pii  existent  dans  le  royaume.  Vous 
voyez  qu'il  y  a  une  partie  de  ce  qui  se  rencontre  dans 
CCS  ordres,  qui   est  absolument  inconciliable  avet 
votre  Coiistiliition.Lors(iu'il  n'existe  jilusde  noblesse, 
il  est  impossible  de  concevoir  nnecorpor.dioiMpielcon- 
(pie  reconmie  par  la  loi  de  l'Etat,  danslaipielle  on  no 
pourrait  entrer  qiien  jusliliant  de  ce  (pii  n'existe  plus; 
il  n'est  pas  possible  de  jtistitier  du  néant,  il  n'est  pas 
possible  de  justifier  de  la  noblesse  en  iMance,  pour 
être  admis  dans  aucun  ordre.  {  On  applaudit.  )  Mais 
il  Y  a  dans  (pieUpies-uns  de  ces  ordres  d'antres  parties 
qui  ne  sont  jkis  inconciliables  avec  la  Constitution. 
Dans  la  loi  du  23  août  ,  relative  aux  pensions  ,  vous 
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distinguez  les  rcconi  penses,  accordées  par  l'Etat,  en 
reconiponses  honorifiques  et  en  récompenses  pecn- 
niaires^  Vous  avez  donc  entendu  qu'il  existerait  des 
rccomp«^!i  es  honoriliques?  Ces  récompenses  honori- 
iiques  entraîneraient-elles  nne  distinction  on  ne  l'en- 
kaincr^ienl- elles  pas?  ce  n'est  pas  co  que  vous  avez  à 
cxaniinfir  aujourd'hui,  parce  que  ce  n'est  pas  Iciioint 
que  vous  avez  voulu  di'cider  relativement  aux  ordres; 
et  à  cet  égard  la  question  doit  rester  parfaitement  en- 
tière. II  serait  imprudent  de  vouloir  décider  (lue  les 
distinctions  seront  de  telle  ou  telle  nature;  il  serait 
aussi  imprudent  de  décider  que  dès  ce  moment  il  ne 
restera  plus  aucune  distinction  ,  pas  même  la  décora- 
tion militaire  .  que  vous  avez  confirmée  par  plusieurs 
de  vos  décrets.  Vos  comités  ont  pensé  qu'ils  n'étaient 
chargés  que  d'examiner  ce  qui  ,  dans  les  ordres,  était 
contraire  ^  la  Constitution  ,  et  que  quant  à  ce  qui  n'y 
était  pas  contraire  ils  devaient  absolument  les  laisser 
intacts  ,  poiu'  en  délibérer  quand  vous  le  jugerez  à 
propos;  telles  ont  éléles  [iremières  vues  de  voscomités 
relativement  aux  ordres  qui  existent  en  France.  Rela- 
tivement aux  ordres  étrangers,  vos  comités  n'imagi- 
nent pas  que  vous  ayez  à  statuer  sur  leur  conservation 
ou  abrogation  ;  mais  ce  qui  vous  appartient  c'est  de 
savoir  si  vqus  voulez  que  les  Français  se  lient  à  des 
établissements  que  vous  regardez  comme  inconstitu- 
tionnels en  France. 

Comment  serait-il  possible,  par  exemple,  que  la 
noblesse  n'existant  plus  ,  et  ne  pouvant  plus  se  pron-^ 
ver,  u:i  Français  pût  espérer  l'admission  dans  une 
cor[)orati()n  où  l'on  ne  peut  entrer  qu'en  justifiant 
d'une  noblesse?  Il  s'ensuivrait  donc  (pi'im  Français 
serait  noble,  et  il  est  ini|!Ossible  qu'un  Français  soit 
noble  ,  dans  le  sens  dont  on  l'entendait  autrefois.  (Ou 
rit  à  droite.  )  Je  dis  comme  on  l'entendait  autrefois  , 
parce  (pic  actueUenient  les  Français  possèdent  la  vé- 
ritable noblesse  (on  nuirmure'à  droite),  celle  qui 
dérive  de  la  liberté,  de  l'égalilé  et  des  vertus ,  tandis 
(jiie  l'aiicienne  noblesse,  (elle  qu'on  l'entendait  jadis  , 
n'était  (pie  le  droit  de  devenir  un  valet  de  cour.  (  Des 
applaudissements  réitérés  se  font  entendre  dans  la 
partie  gauche  et  dans  les  tribipies.)  Ces  priucipes-là 
étant  incontestables  ,  vos  comités  ont  pensé  que 
puisque  vous  avez  décrété  ,  le  23  août ,  .(pi'ancun 
l'rançais  ne  pouvait  accepter  une  pension  d'une  puis- 
sance étrangère,  à  plus  forte  raison  ,  aucun  Français 
ne  pouvait  conserver  son  admission  dans  un  orch-e 
étranger  où  l'on  exige  des  prenv(^s  du  genre  de 
celles  dont  j'ai  parlé  ;  qu'ils  restent,  s'ils  veulent, 
dans  ct\s  ordres,  mais  qu'ils  sachent  qu'alors  ils  ne 
seront  plus  Français.  Le  dernier  objet  à  considérer  re- 
lativement anxordres  ,  c'est  la  possession  de  leurs 
})iens  ;  et  à  cet  égard  ,  il  faut  distinguer  encore  les 
ordres  français  existants  et  les  ordres  étrangers.  Par 
rapport  aux  ordres  français,  il  pourra  y  avoir  des 
précautions  particulières-à  prendre. Helativement  mw 
ordres  étrangers,  pouniuoi  ne  [lossèderaieiit-ils  pas 
des  biens  en  France  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ,  do 
même  que  des  princes  étrangers  peuvent  en  posséder? 
Mais  les  comités  ont  pensé  ([ue  ce  n'était  pas  non  plus 
aujourd'hui  le  moment  d'examiner  celle  (]ueslioii. 
Vous  n'avez  voulu  vous  occuper  aujourd'hui  que  du 
principe  constitnlionnel. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  portant  en 
substance  ipic  la  décoration  militaire  actuellement 
existanle  ne  peut  être  la  ba.se  d'une  corporation;  (pie 
toute  récompense  lionoriliqiie  n'est  qu'individuelle 
et  péronnelle,  et  qu'il  ne  saurait  v  avoir  dans  le 
royaume  aucun  ordre  ou  corporation  fondée  sur  des 
distinctions  de  nol)lesseetderang(iui  n'existent  pins; 
que  tout  Français  qui  demanderait  ou  (pii  conserve- 
rait raljiliatimi  à  un  ordre,  association  ou  corporation 
établis  en  [lays  étranger,  dans  les(]uels  on  i>xigerait 
d'aulK^srondijiioiis.iue  les  talents  et  les  vertus  person- 


nelles ,  perdra  les  droits  et  la  (jualih-de  citoyen  fran- 
çais. 

M.  La\juixais  ;  Il  faul  dire  cliiireiiieiit  que  noire  inten- 
tion est  de  .supprimer  tous  les  ordres.  Je  proposerais  donc 
une  rédaction  en  ces  termes  :  «  Tous  les  ordres  de  cheva- 
lerie sont  supprimés;  il  ne  peut  y  avoir  de  décoration  per- 
manente si  elle  n'est  att^ctiée  4  une  fonction  publique,  et 
si  pour  l'obtenir  il  faut  d'autres  régies  que  celles  du  mérite 
et  de  la  vertu. 

»  IS'éan.noins  les  Pfpix  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  sont 
conservcies  comme  récompenses  individuelles,  qui  ne  peu- 
vent servir  de  ba.se  à  une  corporation,  ni  attribuer  la  qua- 
lité de  cnevalier.  » 

M.  Roedi;keh  :  La  discussion  de  cette  manière  est  extrc- 
memapt  simple;  et  j'ose  dire  ([ue  la  décision  en  est  non  seu- 
lemenf  prépar<;e,  niais  arrêtée  dans  tous  les  esprits  qui  ont 
attaclie  quelque  importance  à  la  Constitution  et  à  vos  dé- 
crets. 

Il  y  a  deux:  espèces  d'ordres  en  France,  c'est  a  cette  divi- 
sion qu'il  faut  s'attacher.  Les  uns  sujiposcnt  et  exigent  ôca 
preuves  de  noblesse,  les  autres  n'en  supposent  pas.  L'ordre 
de  Malte,  l'ordre  du  Saitit-Lsprit  supposent  des  degré.s  de 
noblesse,  ainsi  que  beaucoup  d'autres.  L'ordre  de  Saint 
Louis  ne  suppose  que  des  services  personnels,  ou  une  Ion 
gue  durée  de  service  militaire,  ce  fj,ui  n'entre  pas  dani 
l'ordre  du  jour.  Cela  pose,  le  décret  à  rendre  est  extrême- 
ment simple.  Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  beaucoup  d'embarras 
dans  renonciation  du  premier  article  qui  vous  est  j)ropoaé 
par  les  comités;  il  est  facile  de  le  réduire  à  un  petit  nombre 
d'expressions  simples  qui  rempliront  le  but  auquel  tout  le 
monde  tend.  Voici  la  rédaction  que  je  projiose  : 

«  Tout  ordre,  toute  décoration,  tuu.t  signe  extérieur  qui 
suppose;  lies  distinctions  de  naissance,  est  supprimé,  et  il 
n'en  pourra  être  établi  de  semblables  à  l'avenir.  » 

On  a  parlé  de  décréter  le  principe;  il  me  semble  qu'il  ne 
peut  pas  être  décrété  en  termes  plus  simples,  qu'on  ne  peut 
consacrer  le  principe  d'une  manière  plus  nette  et  jilus  pré- 
cise, en  balayant  les  restes,  qui  sont  encore  sous  nos  yeux, 
du  fumier  dfl  l'aristocratie. 

M.  Decroy  :  On  vous  a  dit  (|u'on  ne  voulait  rien  préjuger; 
mais  le^  articles  proposes  par  votre  comité  préjugent  abso- 
lument la  question  la  plus  intéressante  peut-être  pour  vutie 
commerce,  qui  est  celle  de  l'ordre  de  Malte.  Quant  à  iiioi  , 
qui  n'as'|)ire  pas  au  fumste  honneur  de  voir  tout  boulevei- 
ser  par  l'Assemblée  (on  murmure  dans  la  partie  gauche),  je 
demande  que  Ion  ne  se  borne  pas  h  nous  présenter  ks  j>i  in- 
cipes  purement  et  simplement,  mais  qu'on  veuille  bien  y 
joindre  les  conséf|uences.  Lorsque  dans  la  question  des 
eiiugiants,  on  voulait  faire  séquestrer  lotis  leurs  biens,  >ous 
avez  été  effr.iyes  lîes  conséquences  du  principe  qu'on  vou- 
lait faire  adopter  :  je  demande  donc  cjue  la  question  prépo- 
sée aujourd'hui  soit  ajournée  jus((u'à  ce  (ju'on  nous  pre.sente 
une  loi  complète  dans  tous  ses  dét.iils...  ."ji  je  voulais  ré- 
pondre aux  injures  et  à  l'imputation  faite  à  la  noblesse  de 
n'avoir  il'aiilro  prétention  que  de  devenir  \alet  de  cour,  cela 
me  serait  facile  en  disant  (|ue  les  hommes  de  loi  n'ont  pris 
ce  titre  (jue  iiour  avoir  le  droit  de  piller  les  gens  du  peuple. 
(On  niiiruiuro,  on  applaudit.) 

M.  AxinoiMi  :  Il  est  impossible  que  l'Assemblée  ne  se  dé- 
termine pas  sur-lc-chanip  à  abolir  toute  marque  extérieure 
de  distinction.  Retarder  irun  .seul  jour  ce  décret,  ce  serait 
retarder  le  bonheur  des  Français.  (On  niurmure  dans  toutes 
les  partie-s  de  la  salle.  —  Une  voix  s'c/éft  :  \oudiait-oii 
justilier  les  crainte^  iiu'a  wanifestces  M.  Buzot?j  Toi  le  dis- 
tinction extérieure  est  destructive  tle  Tegalité.  Quat«'e  )(im- 
sonnes  se  présentent  dans  une  société  oii  elles  sont  égale- 
ment inconnuesi.  Une  irelies  est  décorée;  toutes  les  inarquo 
de  con.sidération  lui  sont  icservecs.  (On  rit,  on  muriiiure.) 

M.  AivsON  ."  Pouf  pouvoir  discuter,  il  faudrait  fixer  l'état 
précis  de  la  (luo-ttion.  Lu  arrivant  ici,  j'ai  vu  al'Hcher  ici 
sur  le  tableau  ;  l\appmt  sur  les  uidrvs.  Ceci  est  exlrêine- 
ment  vague.  1|  fjiiHliait  iloiic  d'abord  poser  ainsi  l.t  que«- 
tion  .'  Pour  entrer  dans  un  ordre,  sçu-a-t-on  oblige  de  faire 
des  preuves?  [Qiiflrjucs  vota:  s'élèvent  :  Cela  est  jugé.)  Sct 
conde  (|uestion  •  Ct>iUinueia-l-il  d'y  avoir  des  ordres? 

M.  A\riioi\i:  :  Les  Apiericains  <(ui  se  connaissent  en  li- 
berté ont  «aboli  l'ordre  de  Cinciniialus.  Je  ne  prétends  pas 
(jne  nous  puissions  abtilir  des  ordres  dont  le  chef-lieu  est 
en  pays  éirangor.  Ce  serait  supposer  que  les  étrangers  pour- 
raient réiablir  la  noblesse  en  France.  Je  ne  veux  pas  nou 
plus  abolir  loulc  marque  distinetive,  nous  n'en  sommes 
point  encore  parvenus 'à  ce  degré  de  perl'ertion,  et  je  pro- 
poserai une  décoration   pour  tous  ceux  qui  auront  rendu 
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lies  servi cns  ilaiis  un  eiat  (|iiclci)tiqnc.  Vo'is  viukIkz  aussi 
que  la  latliille  royale  soil  ilistiiij;ll(e  |>ai-  une  deeoialicui. 
(Ou  lit.)  Celte  lamille  a  un  privilège  (|ue  nous  n'avons  pas, 
Celui  (le  succéder  au  trône.  (On  rit.)  Voici  iiion  projet: 
«  L*ASsemljlée  nationale,  eousiiMratit  t|lie  toute  dislinetion 
cxîérielire  est  attentatoire  à  l'é|;a''tè.  J<'eléle,  I"  (|ue  tous 
les  ordres  de  chevalerie  sont  abolis;  2"  r|U'il  est  délendu  aux 
ciloyeiis  l'rançais  il'être  ineiiiljri's  d"ancuu  ordre  de  cheva- 
lerie étraiigére;  3"  tjue  le  roi  et  sa  famille  seront  distingués 
par  un  ruban  aux  trois  couleurs;  4"  qu'il  sera  créé  une  luar- 
«jrie  dislinctive  pour  tous  ceux  qui  auront  rendu  des  services 
dans  un  état  quclcon{|ue. 

M.  iMalouet  ;  En  coiisidt'rant  .sous  les  r.ipports  ])U- 
renieiit  politiques  k-s  (li.stiiictioii.'' ([u'il  est  (lucslioti 
aujourd'hui  de  detiuifc,  on  poutr;iit  pcut-Olic  les 
sépiih'i-  dos  sciitinit'uls  de  vntiilii  (pii  s'y  altacliciit ,  et 
montrer  coiiinieiit  un  autre  sciitimeiil  de  vanitti  peut 
s'atlacliel'  à  lesdtUruiro.  (On  ,ip|)laudil.)  M.  le  rappor- 
teur vous  a  dit  (jue  le  comité  ik;  proposait  la  destruc- 
tion d'aneiiii  ordre  titraiiger  :  moi  je  prétends  ([n'en 
décrétant  le  troisième  article  vous  détruiriez  autant 
qu'il  est  en  vous  l'ordre  de  Malte  en  France  ;  et,  si 
cette  destruction  est  évidemment  nuisible  au.v  intérêts 
totiiincrci.'liix  de  la  France,  vous  trouverez  bon  (pie 
eette  question  soit  traitée  avec  maturité  et  examitiée 
dans  tous  .ses  rapports.  Or,  il  n'est  pas  dilTicile  de 
vous  démontrer  ijne  vous  détruisez  effectivement  le 
commerce  du  Levant,  si  vous  détruisez  l'ordre  de 
Malte  en  France.  Je  vous  prie  de  remarquer  ([ue  ,  si 
aucun  citoyen  ne  peut  être  aliilié  à  Tordre  de  Malte 
en  France,  les  propriétés  et  coiiimanderies  seront  doii^ 
nées  à  des  sujets  étrangers  :  dès-lors  l'ordre  de  Malle 
n'alirii  plus  d'intérêt  éminent  à  protéger  votre  com- 
merce ,  et  vous  n'aurez  plus  de  citoyens  français  à 
pouvoir  inlluersur  l'ordre  de  Malte  et  sur  cette  pro- 
tection ,  car  il  ne  faut  j)as  que  vous  ignoriez  que  la 
majorité  des  chevaliers  rraiiçnisintlue  .-.ur  l'ordre  de 
Malle  et  lait  une  grande  prt'pondéranee  dans  les  ob- 
jets il'administration  et  de  gouvernement  tie  l'ordre  , 
et  (|iie  ses  déterminations  sont  toutes  au  profit  de  la 
nation.  Vous  connaissez  rim|)ortance  du  commerce  du 
Levant;  c'est  le  seul  qui  soit  intact;  c'est  le  seul  que 
le  dernier  traité  avec  l'Angleterre  n'ait  point  altéré 
d'une  manière  désastreuse.  Le  commerce  du  Levant 
est  utile  noli  seulement  par  les  importations  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  par  le  retour  ipie  })rodaiseiit 
ces  irfnportations,  mais  encore  par  le  cabotaged'Echelle 
en  Echelle,  qui  entretient  au  service  de  la  navigation 
nationale  au  moins  10,01)0  Iniitolol?.  INoU.s  devons  uiu- 
quement  ce  Lénélice  à  l'ordre  de  Malte  ,  et  je  réclame 
sur  cehi  le  témoignage  de  la  chambre  de  conunei'cc  de 
Mar.seilie  et  des  déptités  de  Provence. 

Les  Levantins, les  Grecs  surtout  ont  iilu^  ti'c-s  grande 
aptitude  au  commerce  maritime  ,  et  ils  n'en  sont  dé- 
tournés que  par  l'état  d'o[)pression  dans  le(iuel  ils  sont 
sous  les  Turcs  ,  et  parce  (jue  les  fthiltais  toujours  en 
guerre  contre  le.s  Turcs  et  contre  les  régences  barba- 
ioS(ines  s'emparent  souvent  de  leurs  navires.  Le  pa- 
villon ri'uneais  est  celui  que  les  Tui'cs  savent  elre  le 
plus  l'especlV  par  l'ordre  d(!  Malle.  En  consé(inence 
tous  les  iK'goeiants  turcs,  les  Arabes  et  E^ypliiins 
qtii  oui  (les  Iraiisjjorts  à  l'aire  à  Smyrne  ,  à  Constanti- 
noplc,  chargent  des  bâtiments  l'raïK^ais.  Déplus,  le 
commeice  Iraïu'ais  u  obtenu  une  prepomléraiice  dans 
les  états  ilu  grand-seigneur, non  seulementàcause  de 
notre  ancienne  alliance  avec  la  Porte,  mais  par  l'in- 
llnence  t|ue  le  gonvernement  Irainjais  a  sur  le  conseil 
dL*  Malle  .  dont  il  dirige  les  croisières  à  son  gré  ,  car 
Ioi'.sqlie  le  grand-seigneur  fait  demander  au  roi  de 
t'raiice  i\\n>.  tel  parage  de  rArciiipel  ne  soil  point  ex- 
posé à  voir  des  corsaires  mallais  ,  la  simple  ré(ptisi- 
tion  de  l'envoyé  de  France  à  Malte  suliit  |»our  lairt! 
disparaître  les  corsaires  maltais. 

Toutes  ces  considéralions  et  celte  coiitinnité  de  dé- 
férence  qu'a  l'ordre  de  Malle    pour  le   ci»miiiorce 


français  ,  pour  la  nalimi  française,  ont  impriint'  aux 
Levanliiis  une  telle  opinion  ,  iju'ils  nous  reg.irdeiit 
commeproprit'laiics  de  l'île,  etj'o.serai  dire  (pic  nous 
le  sommes  a  plusieurs  égards;  (pi(!  riiijpiinl  <\o.  Malte 
eU  particulièrementaux  ordres  el  au  service  des  Fran»- 
çais;  que  le  port  et  la  rade  de  l'île  sont  continuelle- 
ment prêts  à  recevoir  les  l);ilimints  français.  Ce  n'est 
pas  touti  l'ordre  do  ÎSlaltc  nous  fournit,  sur  la  simple 
r(Hiuisition  des  administrateurs,  sur  ma  ••impie  réipii- 
silion  j  on  m'a  envoyé  tous  les  matelots  dont  j'avais 
bes(jin  à  Toulon.  A  tous  ces  détails  je  dois  ajouter 
ipie  lors(iue  les  vaisseaux  et  les  galères  de  la  religion 
sont  à  la  mer  ,  au  moindre  signe  de  jjesoin  du  com- 
merce de  France  ,  sans  attendre  la  réquisition  du  gou- 
vernement inultais,  le  commandant  des  vaisseaux  a 
ordre  de  voler  au  secours  des  Français,  el  l'année  der- 
nière ,  je  réclame  encore  le  témoignage  de  MM.  les 
(h'puU's  de  .Marseille  ;  l'année  dernière  mw.  (loUe  ve- 
nant d'Alger  est  atlaiinée  par  des  corsaires  d'Alger, 
par  suite  d'un  malentendu ,  les  vaisseaux  de  Mal- 
le étaient  à  la  mer;  ils  enfuient  instriiits,  et  dans 
l'instant  ils  allèrent  ramasser  les  vaisseaux  français, 
non  seulement  sur  nos  eûtes,  mais  encore  jusqu'à 
Malaga  ;  ils  allèrent  escorter  les  vaisseaux  français 
venant  (Us  côtiîs  de  Barbarie,  et  reçurent  avec  juste 
raison  les  ti'moignages  de  la  plus  vive  e\  connaissance 
de  tavilleetde  la  chambre  decommerec  de  Marseille. 
Non  seulement  nous  recevrons  tous  les  secours  de 
bonne  amitié  ,  mais  tous  ceux  que  pourrait  lyoduire 
une  dépendance  effective  de  l'ordre  de  Malte  envers 
la  nation  française. Cependant  les  autres  nations  paient 
comme  nou.s  les  revenus  de  l'ordre  de  Malle  :  cet 
ordre  a  des  fondateurs  dans  tous  les  royaumes  catho- 
li(iues  de  l'Europe  ;  et  il  arrive,  par  la  |)osilion  de  nos 
côtes  ,  que  la  nation  française  est  la  seule  à  profiter  de 
celle  protection  active  el  continue  ,  et  tpie  le  |»orl  de 
l'île  de  Malthe  ,  le  plus  import.ml  de  la  Méditerranée, 
est  précisément  entre  leurs  mains  pour  le  compte  de 
la  nation  française. 

Je  prie  déconsidérer  (luelleserait  pour nousla diffé- 
rence, si  ce  porlohangeaitet  de  destination  et  de  maî- 
tre. Vous  n'ignorez  pas  que  la  Russie  avait  fait  des 
propositions  à  la  religion  ^  non  pas  pour  lui  céder  la 
souveraineté  de  l'ileel  la  propriété  du  |)ort ,  mais 
pour  obtenir  d'être  au  même  état  oii  nous  somine.s 
nous-mêmes.  Le  grand-maître  re|)0ussa  celle  proposi- 
tion et  les  avantages  qu'on  y  joignait.  Il  en  résulta  un 
événementiel,  que  lorthe  faillit  être  détruit  par  nu 
soulèvemeHt  qui  a  eu  lieu  à  cette  époque.  Si  donc  nos 
relalions  avec  l'ordre  de  Malte  sont  non  seulement 
altérées,  mais  véritablement  détruites,  comme  je  lu 
crois,  comme  je  le  crains,  que  pensez-vous  qu'il  arri- 
vera lie  ce  nouvel  état  de  choses?  Ou  le  port  de  Malte  , 
(pii  ne  [lourra  plusêtredéfendu  ,  passera  en  la  posses- 
sion du  seigneur  suzerain  ,  (jui  est  le  roi  de  Najiles ,  et 
je  doute  (pi'il  soil  en  étal  de  le  défendre  longtemps; 
ou  il  passera  entre  les  mains  d'une  puissance  étian- 
gère.  Vous  savez  iiu'à  deux  (époques  différentes,  daiij 
la  dernière  guerre  ,  il  fut  mis  eu  délibération  au  par- 
lement d'Angleterre  si  l'on  attaquerait  l'île  de  Malte, 
et  ce  n'était  certainement  pas  |)ar  me'eoutentement 
coiilre  l'ordre  ,  celait  uniquement  pour  nous  priver 
de  tous  les  secours  ,  de  tous  les  avantages  dont  nous 
profitons. 

D'après  ces  détails  ,  je  demande  si  ce  n'est  pas  un 
objet  bien  iin|)ortanl  |iour  la  nation  de  savoir  dans 
(inels  ternies  vous  devez  traiter  l'ordre  de  Malle  ,  et 
s  il  serait  sage  de  vous  engager  dans  tontes  les  coiise- 
(luenCes  du  [irincipe  (|udn  vous  propose  de  décri'tcr. 
J'insiste  donc  pour  .sép.irer  dans  la  discussion  aclucUc 
ce  (pli  est  relatif  aux  ordres  nalioiiaux  sur  lesquels 
vous  priiiidiieerez  ce  que  vous  voudrez  ,  d  avec  te  qtii 
est  relatif  à  l'ordre  de  Malle.  Il  me  semble  que  ,  pour 
'  la  sûreté  de  vos  principes ,  il  suflit  que  l'ordre  de 
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Malte  n'ait  rion  (Tous  la  Coiislitiitioii  ;  qu'il  n'ait  an- 
[cinie  influence  dans  votre  ordre  poliliiiue  ;  que  ses 
înieuibrcs  n'aient  droit  à  aucune  espèce  de  distinctions 
'sociales  et  politiques  dans  le  royaume  ,  en  ([ualité  de 
chevaliers  de  Malte.  Enfin  je  vous  prie  ,  au  nom  de 
la  nation  ,  an  nom  de  l'intérêt  national ,  d'écarter  le 
troisième  article. 

M.  Regnault:  Contre  l'opinion  de  M.  Malouet ,  il 
est  indispensable  que  vous  d»'crétiez  (pie  tout  individu, 
qui  entrera  dans  une  corporationétran^ère, renoncera 
par  cela  même  à  son  droit  de  citoyen  Irançais  ,  car  je 
ne  conçois  pas  qu'on  |)uisse  (3lre  revêtu  d'une  distinc- 
tion qui  exiye  des  preuves  de  nobl(>sse,  et  qu'on  puisse 
être  meinbi'e  du  souverain  dans  un  pays  où  il  ne  peut 
y  avoir  de  noble.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sente,  omme 
le  préopinaiit ,  qu'il  y  a  un  très  grand  intérêt  à  con- 
server nos  relations  avec  l'ordre  de  Malte  ,  j'en  suis 
persuade  ;  et  je  crois  qu'il  càt  important  de  ne  rien 
décitler  diuis  cet  instant  sur  ce  qui  concerne  cette  iin- 
portaiit(!  (luestion  ,  et  (ju'il  faut  charger  le  comité 
diploniali(iiie,  lorsciue  vous  aurez  mis  vos  principes 
constitiitioniiels  à  couvert,  de  vous  rendre  compte 
de  tOnslesiutéiets  que  vous  avez  à  traiter  avec  l'ordre 
de  Malte ,  et  les  autres  puissances  intéressées  à  sa 
conservation,  et  (jui  sont  en  (juelque  sorte  les  co- 
associés de  la  France  pour  maintenir  son  existence.  Je 
crois  (pi'il  est  facile  de  |)roiiver  que  l'article  11  ne 
touche  [)as  à  celte  question.  Et  en  effet,  l'ordre  de 
Malte  n'existe  pas  en  France  ;  et  quand  vous  suppri- 
meriez loulr.s  les  distinctions  établies  en  France,  vous 
ne  tonciiez  nullement  à  l'ordre  de  Malthe.  Il  suflit 
donc  que  vous  ne  statuiez  rien  sur  l'ordre  de  Malte  , 
avec  le(iuel  vous  avez  toujours  traité  de  souverain  à 
souverain  ,  puisciu'il  y  a  un  ambassadeur  de  Malte  en 
France  ;  et  à  cette  occasion  j'observerai  ijuc,  lorsque 
M.  Moiitmorin  a  notifié  la  fuite  du  roi  aux  ami)as- 
sadeurs  étrangers  auprès  de  nous,  l'ainbassadeur  de 
Malte  fut  le  seul  qui  répondit  d'une  manière  positive 
pour  reconnaître  dans  cette  occasion  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale  et  correspondre  avec  elle. 

En  convenant  avec  M.  Malouet  de  l'intérêt  qu'il 
y  a  à  considérer  isolément  les  relations  politiques  et 
commerciales  qui  vous  lient  avec  l'ordre  de  Malte  ,  je 
dis  qu'il  est  très  important  de  détruire  tous  lessoup- 
çons  que  l'on  a  voulu  semer  pour  diviser  l'Assemblée 
nationale  ,et  conséquemment  de  donner  une  nouvelle 
forceau  (h'cret  (jui  proscrit  toutesdistinclionsderaiig. 
Je  demande  (jue  l'on  mette  aux  voix  cette  [)remière 
question  : 

Discutera-t  on  si  l'on  snp|)rimera  tonte  sorte  d'or- 
dres exislantsactuellementeiiFrance,  ousi  l'on  décla- 
rera que  cène  seront(iue  des  distinctions  individuelles? 

M.  CuAiuioUD  :  J'ai  peu  de  mots  à  dire  à  l'Assemiilée. 
Je  crois  (pie  dans  la  discussion  présente  tous  les  es- 
prits ont  celte  inleiilion-ci ,  il  faut  extirper  ,  par  rap- 
port aux  ordres  de  chevalerie  ,  lout  ce  (pii  peut  avoir 
une  influence  dangereuse  à  la  Conslituliou,  et  contraire 
au  régime  nouveauiiue  vous  avez  inlrodinlen  France. 
D'apiès  celte  observation,  je  dis  qu'il  faut  distinguer 
les  ordres  (jui  ont  leur  établissement  en  France  , 
et  à  leur  (-gard  vous  avez  une  grande  latitude,  d'avec 
les  ordres  ilont  l'établissement  est  en  pays  étranger, 
à  l'égard  desquels  votre  atleiition  ne  doit  porter  que 
sur  ce  (pii  est  dangereux  à  voire  ('tat. 

A  l'égard  des  ordres  dont  rétablissement  csten  France, 
je  ne  crois  [las  ([u'il  puisse  y  avoir  le  moindre  doute. 
H  faut  nellement  en  prononcer  la  destruction  :  ces 
ordres  exigentpour  la  plupart  despreiivesde  noblesse; 
et  la  noblesse  héréditaire  étanlal)rogécpar  votre  Cons- 
titution, vous  ne  pouvez  pas  conserver  des  institutions 
pareilles. 

Je  passe  maintenant  aux  ordres  de  chevalerie  dont 
rétablissement  est  en  pays  i  Iranger.  Il  est  évident 
(pi'à  leur  ('gaid  vous  ne  i)oiivez|ias  prononcerflesup- 


pression:  vous  ne  pouvez  pas  porter  une  loi  qui  devrait 
s'exécuter  hors  des  limites  de  l'empire  ;  mais  des  or- 
dres de  chevalerie  établis  chez  r(''traiiger  peuvent 
avoir  sur  vous  une  influence  dangereuse  et  contraire  à 
la  Constitution  :  je  prends,  pour  exemple  ,  l'ordre  de 
Malle  dont  on  a  parlé.  Pour  être  admis  dans  cet  or- 
dre, il  faut,  pour  la  plupart  de  ses  places  ,  faire  des 
|)reuves  de  noblesse  :  les  preuves  se  font  en  France. 

M.  MuiiiXAis  :  Je  vous  demande  pardon,  Monsieur,  elles 
ne  se  font  pas  en  France. 

M.  Goi  riLLLAii  :  M.  Murinais,  qui  est  chevalier  de  Milite, 
doit  savoir  qu'il  y  a  en  France  nue  commission  établie  pool 
faire  les  pieuves  de  noblesse  nécessaires  à  Tadujission  dans 
l'ordre  de  Malle. 

M.  CiiAimoLD  :  Si  les  preuves  sont  consacrées  en  dernier 
résuliat  a  Malte,  au  moins  est-il  indubitable  qu'elles  se  j)ré- 
parent  en  France  :  au  moins  est-il  indubitable  que  par  des 
commissaires  il  faut  qu'on  ait  vérifie  en  France  les  titres 
exigés.  Cela  me  suffit  pour  observer  qu'il  y  a  ici  une  atteinte 
à  la  Constitution;  je  crois  donc  que  c'est  ici  que  Tempire 
de  la  loi  française  sur  l'égalité  doit  commencer  d'intervenir, 
sans  quoi  vous  verriez  bientôt  renaître  cette  distinction  de 
nobles  et  de  non  nobles  que  vous  avez  proscrite. 

Je  profiterai  de  l'occasion  pour  faire  une  autre  observa- 
tion. Aprè.s  la  suppression  de  la  noblesse,  je  crois  qu'il  doit 
être  défendu  à  tous  citoyens  français  de  prendre  dans  les 
actes  qu'ils  feront  ni  la  qualité  de  nobles,  tii  aucune  autre 
équivalente.  (On  applaudit.)  Ce  n'est  })as  loui;  on  a  élude 
les  dispositions  îles  décrets  de  l'.\sseniblée.  On  a  bien  vu 
qu'il  ne  fallait  pas  prendre  directement  la  qualité  de  duc 
ou  de  comte;  mais  on  a  un  langage  particulier  avec  lequel 
on  s'entend  et  on  s'entendra  éternellement.  On  prend  la 
qualité  de  ci-devant  duc ,  de  ci-dci-ant  comte. 

M.  Mo.vTESQUîoii  :  La  décoration  militaire  vous  présente 
un  monument  d'intolérance  religieuse,  que  vous  ne  devez 
pas  laisser  subsister.  L'ordre  du  mérite  militaire  n'est  autre 
que  celui  de  Sairit-Louis  appliqué  à  des  protestants,  et  en- 
core à  des  protestants  étrangers  ,  car  les  prolestants  français 
ne  pouvaient  p:is  le  recevoir.  Or,  par  le  décret  qu'on  vous 
propose,  on  supprime  les  statuts  de  l'ordre  tle  Saint-Louis 
et  le  serment  de  catholicité  qu'il  f:illait  prononcer.  Je  de- 
mande donc  que,  par  ce  même  décret,  l'ordre  du  mérite 
militaire  soit  fondu  au  même  instant  dans  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  et  la  décoration  de  l'un  rem|)Iaçée  par  celle  de  l'au- 
tre. (On  applaudit.)  ~  La  discussion  est  fermée. 

M.  Camus  fait  lecture  des  articles  rédiges  d'après  les  ob- 
servations de  divers  membres.  —  Ils  sont  décrétés  tels  que 
nous  les  avons  rapportés  dans  le  dernier  numéro. 

M.  d'Harambure  déclare  (|u'il  ne  prend  aucune  part  à  la 
délibération  sur  l'article  111. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE   31   JUILLET. 
Seconde  présidence  dt  M.  Alexandre  Bcaultarnats. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  sciutin  Ini 
donne  pour  successeur  M.  Alexandre  Beanharnais.  (On  ap- 
plaudit.) 

Sur  le  rapport  du  comité  d'emplacement,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  -Art.  l'"".  Que  les  préposés  aux  administrations  des  do- 
inaiiies  nationaux  procéderont,  conjoinlenient  avec  les 
corps  administratifs,  à  un  état  estimatif  île  la  valeur  loca- 
tive  des  édifices  dans  lesquels  les  derniers  ont  formé  leur 
établissement. 

»  II.  La  base  de  la  valeur  sera  au  denier  25  de  la  valeur 
estimative  de  tous  les  lieux  où  les  corps  administratifs  et 
judiciaires  tiennent  leurs  séances,  et  le  montant  en  sera 
payé  par  les  administres  et  justiciables. 

»  Sera  au  surjilus  le  décret  du  7  février  dernier  exécnlé 
dans  tout  son  contenu. 

»  III.  Les  corps  administratifs  seront  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noms  de  l'exécntio»  du  pre.sent  dé- 
cret; et  comme  ils  sont  tenus  d'en  supporter  tous  les  dom- 
mages et  intérêts,  en  conséquence  obligés  d'tn  payer  le 
montant  aux  receveurs  des  doiuaines  nationaux,  et  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  sans  en*pouvoir  rien  réclamer 
aux  administres  et  jiiNticiables.  » 

M.  Fréte.vu  :  Ce  n'est  point  pour  répandre  de  vaines 
terreurs  que  je  prends  la  parole,  c'est  |)arce  (jne  je 
pense  (lue,  lorsque  la  nation  est  obligt'C  de  veillerelle- 
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njênio  sur  les  nicsnros  de  (l'Ieiisc  (|u'cllc  a  prises ,  il 
est  csseiilicl  (iiiCllf  sache  oit  elli;  fii  est.  Le  eoinile 
dipidiii.iLiciue  m'a  ehari!,e,  <ie  vous  lire  l'extrait  quo 
voici  (l'une  lettre  oiiicielle  de  Ratishouue  en  date  du 
21  de  ce  uiois. 

«  Le  collège  électoral  et  le  collège  des  princesse 
sont  rapproches,  et  il  est  résulté  de  leurs  iiriiicipes 
un  concCusum  j.r.  paratoire  tpii' les  n)itiistres  impé- 
riaux ont  été  chargés  d'envoyer  à  l'empereur,  pour 
le  prier  d'ordonner  l'armement  des  cercles.  L"év('nc- 
ment  du  21  juin  (jui  n'avait  pas  été  pn-vu,  et  (pii  a 
paru  nécessiter  des  formes  dillérentes  de  celles  dont 
on  était  convenu,  ne  sera  dilléré  ((ue  le  lem|is  nt-ces- 
saire  i>our  recevoir  de  nouveaux  ordres.  On  donnera 
à  ce  conclitsuni  le  Caractère  de  recez  de  l'Empire.  » 

Nous  avons  d'autres  avis,  mais  non  encore  olliciels, 
qui  prouvent  la  nécessité  de  s'occuper  sérieusement 
de  l'armement  des  frontières.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  ministre;  de  1  intérieur  soient 
chargés  de  venir  ,  de  deux  jours  l'un,  rendre  compte 
à  l'Assemblée  des  mesures  qu'ils  auront  prises.  11  faut 
le  dire  ,  beaucoup  de  vos  décrets  ne  sCxecutent  pas  , 
ou  s'exécutent  d'une  manière  partielle  et  inexacte. 
Par  exemple,  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  l'ail  un 
armement  de  97,000  gardes  nationaux.  "Vous  avex  ([ù 
croire  que  le  cam|)  formé  à  Paris  dans  la  plaine  de 
Grenelle,  dans  un  lieu  oii  la  jcimesseestlivréeà  toutes 
les  tentations  et  à  tous  les  pièges  qui  énervent  l'é- 
nergie et  corrompent  la  vertu,  n'y  resterait  que  peu 
de  jours. 

J'ai  demandé  hier  encore  à  minuit  au  ministre  de 
la  guerre  s'il  savait  quand  ce  camp  serait  levt'  ,  s'il 
savait  (juand  serait  formé  le  cordon  di'  troupes  qui 
doit  garnir  nos  fiotilièrcs;  il  m'a  répondu  :  Je  ne  sais 
pas.  J'ai  demandé  au  commandant  de  la  garch;  natio- 
nale si  ce  caiji|)  avait  été  l'orme  par  son  ordre;  il  m'a 
dit  formellement,  et  devant  tous  les  ministres,  que 
non.  Enlii!  j'ai  a|)pris(jue  ce  rassend)lement  de  gardes 
nationaux  a  été  formé  avant  le  temps,  et  (pae  l'aulorilé 
seule  du  département  la  provoqué  ,  sans  doute  dans 
k's  meilleures  vues,  mais  eidiu  sans  aucun  concert 
avec  le  ministre.  J'ai  poussé  plus  loin,  comme  je  le 
devais,  mes  questions  sur  cet  objet,  et  J'ai  demandé 
au  ministre  de  la  guerre  s'il  ét.iil  aussi  peu  ,  et  j'ose  le 
dire,  aussi  mal  informé  des  rasscmblemenls  qui  se 
font  dans  les  déparlements.  Il  m'a  dit  (jne  cela  était 
vrai  et  trop  vrai;  (pi'il  ignorait  absolument  si  les  lé- 
gions de  gardes  nation;. ux  cjui  doivent  servir  à  la  dé- 
fense des  frontières  étaient  formées. 

Acerc'cil,  vous  vous  étonnez  sans  doute  devoir 
qu'il  existe  aussi  peu  de  rapprochement,  aussi  peu  de 
relations  et  d'harmonie  cnlre  les  administrations  de 
département  et  le  ministère,  di;  vt)ir  tpie  le  ministre 
de  la  guerre  ,  à  ijui  appartient  la  tlélense  du  royaume, 
ne  Soit  pas  instruit  île  ce  qui  se  passe  dans  les  départe- 
ments, en  exécution  de  vos  décrets  et  tles  ordres  ([u'il 
doit  avoir  donnés.  Uien  de  plus  ell'rayant  cpie  cette,  in- 
curie ,  que  celte  dissonance  et  cette  divergence  de 
mesures.  Je  propose  donc  que  les  ministres  soient  ap- 
pelés pour  vous  rendre  compte  tant  de  rexécution  de 
vos  di'orets,  (pie  des  nouvelles  du  dehors  qui  doivent 
vous  être  oflicielleinenl  eonimiini(iuées. 

Il  ne  faut  pas  (pie  nous  ignorions,  par  exemple  , 
(pie,  dans  un  moment  où  le  salut  de  l'Etat  repose  sur 
la  discipline  milit;iire,  la  lenteur  (jiie  l'on  met  dans  la 
nominalion  des  chefs  est  exlri'ine.  Il  y  a ,  et  c'est  le 
taux  le  i)lus  modéré,  il  y  a  «iO  colom-ls  à  nommer; 
dans  plusieurs  régiments,  il  n'existe  plus  de  comman- 
dement (jue  dans  les  mains  des  soiis-ofliciers.  (  Un 
murmure.)  J'atteste  la  bonne  foi  des  meml)res  du  co- 
mité militaire  (pii  sont  convenus  avec  moi  de  ces  f.iits; 
j'atteste  les  déclarations  de  plusieurs  bons  citoyens  (|ui, 
ayant  |)areourii  les  déparlements ,  ont  rapporte  ipie 
l'indiscipline  de    plusieurs    garnisons    n'existe  que 


parce  (pie  le  ressort  de  ia  discipline  mampir;  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  chefs.  (On  murmure.)  On  peut 
s'étourdir  sur  les  suites;  mais  vous  avez  chargé  les 
ministres  et  vos  comil('s  de  leinplacer  auprès  de  vous 
une  partie  d(;s  fonctions  de  la  royauté,  et  nous 
sommes  spécialement  charg(;s  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois. 

Dans  un  moment  où  ,  s'il  n'y  a  pas  de  véritable  daih 
ger ,  il  y  a  au  moins  d(^s  dispc).sitions  hostiles  à  craiu 
die  et  a  repous.scr ,  c'est  à  nous  à  provoquer  votre  at- 
tention sur  ces  détails. 

Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  aux  voix 
ma  molioii  sur  l'arrivée  [lériodiipie  des  minisires  à  la 
barre  ou  dans  l'Assemblée.  Ce  n'est  point  de  m';n  clief 
quejcî  vous  fais  cette  proposition.  Le  comité  diplo- 
matiipie  croirait  maïKpier  au  premier  de  ses  devoirs 
s'il  ne  vous  avertissait  pas;  et  c'est  en  .son  nom  que  je 
vous  parle. 

M.  BnoGr.iic  :  Je  crois  devoir  ex|)oser  (luehjiies  faits 
qui  ré|)ondent  aux  a.s.'crlions  du  |)i6o[)inant.  il  a  [larlé 
delà  iiiultiplicité  des  places  d'ol'liciers  sujjérieurs en- 
core vacantes.  Le  fait  est  vrai  ;  mais  d'abord  on  s'oc- 
cupe en  ce  moment  à  les  nommer,  ou  plutôt  ces  no- 
minations vont  être  accélérées  par  un  rajiport  que 
vous  fera  demain  .M.  Emmery  ,  tendant  à  indiquer  la 
forme  acluclle  du  remplacement  d.iiis  raruice,  car  il 
serait  trop  long  d'y  a[)pliquer  la  forme  ordinaire  des 
concours.  J'atteste  <pie  les  mesures  que  vous  avez  or- 
donné au  ministre  de  la  guerre  de  prendre  sont,  au 
moins  en  [)arlie  ,  exécutées  ;  la  commission  du  génie  , 
qui  doit  examiner  les  places  fortes,  est  nommée;  elle 
est  même  partie.  Le  général  Liickner  a  été  appelé  par 
le  ministre  pour  commander  en  chef  dans  les  dépar- 
tements des  ci-devant  |)roviiices  de  Franche-Comté  et 
d'Alsace.  (On  applaudit.)  M.  Rochambeau  ayant  de- 
mandé à  fair(>  relever  les  camps  de  tranchée  de  Mau- 
beuge  et  de  Givet,  des  fonds  ont  été  envoyés  pour  cet 
objet. 

Quant  à  la  levée  des  gardes  nationaux  et  à  la  cor- 
respondance nécessaire  qui  doit  exister  à  ce  sujet  , 
entre  le  miiiislre  de  la  guerre  et  les  administrations  de 
département ,  le  silence  de  votre  décret  a  arrête  le 
ministre.  Vous  sentez,  et  il  a  senti  lui-même,  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  à  mettre  ,  en  général,  et  sans 
re'serve,  les  gardes  nationaux  dans  les  mains  du  mi- 
nistère. C'est  aux  départements  a  lever  les  corps  de 
gardes  nationaux;  c'est  eiiuite  au  ministre  à  indiquer 
les  lieux  de  rassemblemenl  et  les  chefs.  Les  départe- 
ments ont  nommé  des  commissaires,  mais  (pielipie 
zcle  (pi'ils  mettent  d,  us  leurs  opérations ,  comme  il  y 
a  toujours  des  diflieiiltés  locales  d'exécution,  si  l'As- 
seniblée  ne  prend  pas  des  mesures  plus  immédiates,  si 
elle  ne  revêt  des  commissaires  de  pouvoirs  néces- 
saires pour  lever  ces  dillieultés  locales,  si  la  eorres- 
pondaiiceavec  le  ministre  est  nécessaire,  s'il  faut  lui 
l'Crire  pour  la  décision  de  chaque  point,  même  de 
chaque  incident  secondaire,  j'ose  prédire  à  l'A-ssem- 
blée  (pi'il  est  impossible  (pie  ses  derniers  di'crels 
s'exécutent  avec  la  célérité  d('sirable. 

M.  Ki;\vi{ELL  :  Vous  avez  (h-crété  qu'un  envoyé  par- 
tirait |)our  l'orentrni  vers  l'évêipieile  Bàle.Le  ministre 
de  la  guerre  m'a  dit  (pu;  depuis  la  suspension  du  pou- 
voir royal  l'on  ne  reconnaîtrait  |ias  le  caractère  d'un 
envoyé  (pii  n'aurait  de  pouvoirs  (pie  de  la  part  du  mi- 
nistre ou  (le  l'AssembU'e  nationale.  Voici  donc  encore 
un  décret  (pii  n'est  pas  ex('cuté. 

iM.  M.\iîtim;.vi'  ;  Les  mesures  (pii  ont  été  présenlées 
par  le  pré-opinanl  ne  me  paraissent  point  renu-dier  au 
mal  d'une  manière  eflicace.  Vous  avez  admis  de  pré- 
férence le  gouvernement,  parce  (pic  vous  en  avez  senti 
la  nécessite  |tour  un  grand  empire  (  on  murmure), 
et  c'est  de  là  (pie  je  tire  la  mesure  (Jne  vous  avez  dû 
prendre.  Aujourd'hui  vos  ministres  sont  emmaillotés 
de  toutes  parts  ;  ils  sont  gênes  par  l'Assemblée  uatio- 
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nrile ,  par  ses  comités ,  par  les  corps  administratifs;  ils 
ne  connaissent  rien  ,  ils  n'ont  le  pouvoir  de  rien  ;  ils 
ne  sont  donc  pas  responsables.  Je  propose  (pie  vous 
chargiez  le  ministre  de  la  guerre  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  la  défense  des  frontières,  (jue  vous 
leur  donniez  tous  les  moyens  qu'ils  demanderont, 
mais  (pi'ensuite  vous  les  rendiez  responsables  sur  leur 
tête  de  l'ëvencment.  N'est-il  pasincroyable(iu'il  existe 
près  de  Paris  un  rassemblement  de  1,800  hommes  de 
gardes  nationaux  sans  ordre,  et  même  à  Tinsu  du  mi- 
nistre? (On  murmure.)  Est-ce  aux  administrations  de 
département  à  défendre  les  frontières?  Chacun  se 
mêlera  de  la  défense  des  frontières,  et  leslrontières 
iie  seront  pas  défendues.  Toutes  les  fois  que  plusieurs 
volontés  doivent  être  consultées  pour  une  opération , 
il  n'y  a  que  de  la  lenteur  à  attendre.  Vous  avez  une 
volonté;  il  ne  vous  fjuU  plus  qu'un  bras  pour  l'exécu- 
ter. Aujourd'hui  au  contraire  vous  ne  vous  contentez 
pas  de  "faire  des  lois  ;  c'est  vous,  ce  sont  vos  comités, 
ou  bien  ce  sont  les  départements  ,  les  municipalités 
qui  ordonnent,  ou  qui  arrêtent  les  mouvements  des 
troupes.  Ce  (pie  je  propose  c'est  de  demander  aux 
ministres  ce  qui  les  em|iêehe  d'agir ,  ce  qu'il  leur  faut 
pour  agir,  et  alors  de  leur  donner  tous  les  moyens 
qu'ils  désireront,  et  de  h^s  lendre  responsables. 

M.  Beaumetz  ;  C'est  la  Constitution  elle-même  qui 
a  chargé  les  gardes  nationaux  d'agir  en  vertu  des  ré- 
quisitions des  corps  adinmistratils;  vos  derniers  dé- 
crets ont  chargé  les  cor|)S  administratifs  de  faire  les 
conscriptions  volontaires  (jue  vous  avez  (u-doune'es. 

Le  département  de  Paris  a  dû  fournir  son  contin- 
gent; l'administration  n'a  fait  camper  ce  corps  que 
pour  le  remettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif, 
quand  le  ministre  voudra  s'en  servir.  D'où  vient  que 
ce  camp  n'est  pas  encore  levé?  C'est  |)arcc  ([ue  le  mi- 
nistre ne  l'a  pas  ordonné;  c'est  parce  (pie  le  ministre 
n'a  pas  assez  lu  votre  décret,  pour  voir  que  vous  le 
chargiez  expressément  de  donner  des  ordres  à  ces 
1)7,000  gardes  volontaires  dont  vous  avez  ordonné  la 
conscription.  S'il  n'a  jias  donné  des  ordres,  c'est  par 
sa  faute.  Vous  avez  tout  fait  pour  l'aclion  du  pouvoir 
exécutif,lorsque  vous  avez /x'/////\*'  aux  ministres  d'être 
tous  les  jours  et  à  chaquelieure  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, de  venir,  quand  ils  voudront,  lui  demander  hîs 
moyens  qui  leur  maïupient.  J'appuie  donc  de  toutes 
mes  forces  la  motion  de  M.  Fréteau,  et  je  demande 

aue  les  ministres  soient  chargés  de  se  rendre  demain 
ans  l'Assemblée. 

M.  GoupiLLEAU  :  Pour  accélérer  la  formation  de 
l'arnu^e  d(\s  gardes  nationiinx,  je  crois  (pi'il  faudrait 
envoyer  dans  les  départements  les  instructions  que  le 
comité  militaire  avait  rédigées  ,  pour  en  charger  les 
commissaires  (pii ,  du  sein  de  l'Assemblée  nationale  , 
devaient  aller  présider  à  cette  formation^ 

M.  LANJriNAis:  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  On 
veut  toujours  nous  ramener  à  un  mode  de  gouverne- 
ment par  commissaires.  Je  vous  ramiellerai  toujours 
ce  trait  d'histoire...  (On  murmure.)  Quand  les  états- 
généraux  ont  envoyé  des  commissaires  dans  les  pro- 
vinces, ils  ont  éti- dispersés  ,  et  bientôt  pendus.  (On 
rit.  )  Ce  (pii  vous  niampie  c'est  un  décret  (pii  mette 
entre  les  mains  du  ministre  toute  l'autorité  nécessaire. 
Je  demande  (pie  le  comité  militaire  soit  tenu  de  tenir 
sa  séance  sans  désemparer,  jus(ia'à  ce  (pie  ce  (h'cret 
nous  soit  pr('seiit('.  Qu'il  s'occupe  à  nous  présenter 
des  projets  de  législation,  et  (pi'ii  ne  se  mêle  plus  des 
objets  d'adminisliation. 
Après  qiiebpies  (h'bats  la  discussion  est  fermée. 
Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Asscnihli'c  iiîitidhalo  drcii'tc  que  les  ttiliiistros  seront 
tenus  de  si'  rcndic  dorcriavaiil  à  ses  séances,  de  deux  jours 
l'un,  h  deux  heures,  à  relïet  de  l'iidoinier  des  projjres  des 
mesures  Icndaiiles  à  iissurer  la  défense  du  royaume,  et  de 
doni'cr  les  éclaircissements  (jui  leur  seront  deniandi-s,  on 


qu'ils  croiront  devoir  communiquer  sur  les  obstacles  qui 
peuvent  traverser  l'exécution  des  décrets,  et  les  moyens  les 
jjlus  convenables  pour  accélérer  !e  rassemblement  de  la 
force  nationale,  la  meilleure  organisation,  le  rétablissenjent 
de  la  discipline  et  des  exercices  militaires,  et  autres  objets 
d'un  intérêt  pressant. 

»  L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire  proposera 
tin  projet  de  décret  qui  fixera  les  moyens  de  correspon- 
dance active  entre  les  ministres  et  les  départements,  au 
siijet  de  la  levée  des  gardes  nationales  qui  doivent  niarcher, 
et  sur  la  nature  des  ordres  c|ue  les  départements  devront 
reee\oir  des  mitiistres  à  ce  sujet. 

M.  Chassey,  l'un  des  trois  commiSstUi'eS  envoyés 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-fthin ,  et  des 
Vosges:  Lorstjue  vous  nous  avez  conlié  la  mission  dont 
vous  avez  bien  voulu  nous  honorer,  sans  doute  vous 
n'avez  pas  en  pour  unique  objet  la  prestation  du  ser- 
ment des  troupes  de  ligne;  vous  avez  voulu  de  plus 
connaître  l'état  des  jibices  et  la  disposition  des  esprits 
dans  les  départements  frontières  où  vous  nous  avez 
envoy('s;  vous  avez  encore  désiré  d'instruire  ,  par  le 
comple  public  de  notre  mission,  tous  les  citoyens  de 
l'eiiipire,  combien  vous  vous  occupiez  de  leur  sûreté 
contre  les  atta(iues  du  dehors,  après  avoir  maintenu 
au-dedaiis  le  calme  que  le  plus  violent  des  orages  était 
venu  troubler;  pour  remplir  votre  attente  ,  nous  ne 
vous  rapj'.orlerons  que  des  faits  simples.  —  Si  d'abord 
nous  fixons  notre  attention  sur  les  villes  de  guerre, 
nous  ne  vous  en  parlerons  (pi'avec  peu  d'étendue  ; 
M.  distille,  l'un  de  nos  collègues ,  a  fait  à  ce  sujet  un 
travail.  Après  avoir  visité  avec  les  iiigéiiieurs  lesdille- 
renîfs  places  fortiliées,  il  a  fait  un  mémoire  (jui  ren- 
ferme les  ouvrages  à  ajoiilei-,  ceu.v  à  compléter ,  et 
les  réparations  à  faire;  et  ipii  embrasse  encore,  avec 
une  esquisse  des  places  de  déliinse,  le  nombre  et  la 
(pialité  des  troupes  nécessaires,  et  la  nature  de  leur 
subsistance.  Ou  y  trouve  aussi  l'indication  des  moyens 
de  garder  les  passages,  les  défilés  elles  vides  d'une 
place  à  une  autre. 

Ce  mémoire  qui,  [)ar  sa  nature,  ne  peut  êtfC  1-endu 
public  sera  déposé  au  comité  militaire  ;  cependant 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  en  présenter 
un  aperçu. 

Entre  les  villes  situées  sur  la  rivé  gauche  du  Rhin, 
(pie  l'art  de  Vaubau  s'est  étudié  a  rendre  fortes,  do- 
mine singulièrement  celle  de  Strasbourg.  L'on  sait 
(lu'aii  moyeu  des  eaux  elle  ne  présente  (lu'uu  front 
d'attaque  :  son  inatéliel  ne  laisse  rien  à  désirer.  Sa 
garnison  est  sullisante  pour  le  moment;  elle  est  ren- 
forcée de  6.000  gardes  nationaux  qui,  de  l'aveu  des 
troupes  de  ligne,  ne  leur  cèdent  en  rien  dans  les  ma- 
nœuvres qu'ils  l'ont  ensemble  deux  fois  la  semaine. 

Nous  avons  été  témoins  d'une  défense  contre  une 
attaque  simiile'e.  On  a'fait  des  sorties;  on  est  rentré 
dans  le  meilleur  ordre.  Une  nuit  on  a  supposé  une 
alerte  ;  on  a  battu  la  générale,  chacun  a  pris  sou  poste; 
et  dans  toutes  ces  évolutions  la  gardenalionaie  a  égale 
les  lron|ies  de  ligne.  Les  arsenaux  sont  comi)Iélement 
fouinisd'arlillerie:  à  la  véritt',  ils  sont  dans  ce  moment 
un  peu  dégarnis  de  fusils,  parce  (pi'on  a  distribué  pres- 
que tous  ceux  (jui  y  étaient;  mais  d'après  les  com- 
mandes d'armes  que  vous  avez  ordonnées,  et  colles 
({lie  Sans  doute  vnns  ordonnerez  encore,  ils  seront 
bientôt  reii4plis.  Landau  tient  un  rang  très  distingué  ; 
en  achevant  les  ouvrages  commencés,  et  faisant  ceux 
projetés,  cette  jjl.ice  sera  dans  l'état  imposant  (pii 
lui  apparti(>nt.  Il  faudra  d('er('ter  de  nouveaux  fonds; 
mais  (laiis  la  situation  actuelle  on  ne  doit  [)as  avoir  la 
moindre  iiKpiiétiide.  Il  en  est  de  même  des  postes  du 
Fttrt-Louis  et  de  Laulerbourg.  Nous  ne  parlerons  i)as 
de  places  de  Seconde  ligne.  Nous  nous  arrêterons  un 
inslant  à  Neuf-Brisaeh  et  à  ntiningue.  Ct>s  deux  villes 
S(Mit  dans  le  meilleur  état;  il  ne  reste  tout  au  plus  qu'à 
les  italissader.  Béfort  a  un  château  très  nécessaire;  on 
travaille  sans  relâche  à  le  réparer:  des  moyens  par- 
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ticiiliers  do.  dôicnse  sont  cominandt's  pnr  les  loc'il'lc's; 
le  int'iiioiic  ni  prrsciilc  io  dcvrlopiiciiiciit. 

Los  giiiiiisoiis  (l(!  toutes  ces  villes  sont  siiriisiiiites 
dans  le  iiKtineiit  jictiiel  ;  mais  en  cas  de  guerrr  il  est 
indispen-^able  île  les  augnienler.  iNoiis  pensons  inilnie 
quonlrc  les  8,000  ga'-des  nationaux  ()ne  vous  avez  or- 
donné d'y  faire  passer,  il  en  faut  au  moins  encore 
4,000.  Si  une  guérir  h  venir  laisse  (pielipie  chose  à 
désirer  sur  la  dérense  de  ces  places,  leur  sûreli-  dans 
cet  instiinl  ne  doit  inspirer  aucune  crainte.  Pour  atta- 
quer des  places,  il  faut  des  années,  et  il  n'y  en  a  au- 
cune sur  la  rive  droite  du  Rhin,  car  ou  ne  comptera 
pas  sans  doute  jiour  une  armt'e  capable  d'une  atla(pie 
de  C(!  genre,  ni  les  aventuriers  qui  sont  à  littenheun, 
ni  le  rassemblement  des  fugitifs  à  Worins. 

Si  de  l'état  des  places  nous  passons  à  la  disposition 
des  esprits,  trois  chisses  dhommes  sont  à  considérer: 
les  ecclésiastiques,  les  administrateurs,  les  militaires. 
Ceux  des  premiers  qui  s'opposent  à  la  constitution  ci- 
vile du  clergi'.  n'ont  aucune  inllueuce  sur  la  majorité 
des  villes,  ni  sur  une  portion  des  campagnes;  mais 
dans  la  plus  graiule  partie  des  campagnes,  et  dans 
«luoiques  petites  villes,  ils  Iravaillaient  les  |)euj)les  de 
la  manière  ha  plus  dangereuse  ;  ils  ne  se  bornaient  pas 
à  intriguer  pour  troubler  les  consciences;  ils  formaient 
des  intelligences,  des  points  de  ralliement  |)Our  les 
ennemis  du  dehors.  Les  maux  qu'ils  ont  occasionnés, 
et  ceux  qu'ils  j)ourraient  produire  encore  dans  le  dé- 
liartement  du  Bas-Rhin  ,  vous  ont  été  dévelop[)('S  ,  et 
vous  avez  conlirmé  les  |)récaulions  que  nous  avons 
prises  pour  en  arrêter  les  ellets.  L'arrêté  du  départe- 
nieiit  s  exécute  dans  ce  mouicnt,  et  les  administrateurs 
sont  entièreiuent  rassurés. 

Lu  nous  présentant  au  département  du  Haut  Rhin, 
les  a  Iministrateurs  se  sont  aussi  plaints  des  ecclésias- 
ticpies  refractaires.  Mous  leur  avons  communiiiné  les 
mesures  piises  dans  celui  du  Bas-Uhin  ;  ils  ne  les  ont 
point  adoptées  pendant  notre  séjour;  mais  nous  avons 
appris  à  notre  arri\ée  ici  qu'ils  avaient  fait  un  arrêté 
à  peu  près  semblable  ù  celui  que  vous  avez  conlirnjé 
ici. 

Nous  nous  permettrons  quelques  réflexions  sur  les 
commissaires.  L'expérience  nous  a  appris  qu'il  faut 
user  de  ce  remède  avec  la  ])lus  gi-iinde  précaution. 
Nous  n'avons  (]u"ù  nous  louer  de  la  réception  ([u'on 
nous  a  faite;  partout  on  bénissait  nos  pas  ;  de  loiiles 
parts  on  oll'rait  en  nos  personnes  des  actions  de  grâce 
a  l'Assemblée  nationale,  à  raison  île  sa  conduite  ad- 
Biirable  sur  l'événement  du  21  juin.  Mais  nous  avions 
été  envoyés  au  moment  de  cet  événement;  mais  notre 
mission  étai.t  comme  bornée  à  un  acte  de  l'instant , 
dont  le  succès  ne  pouvait  être  tiMiU'  que  jiar  des  hom- 
mes émiiicmmeiil  investisde  ropinion  publiiiue.Si  l'on 
nous  eAt  chargés  de  quelque  administration,  ou  peut 
douter  qu'il  en  eût  été  de  même.  La  conliance  publi- 
<iui',  est  facile  à  détourner;  les  administrateurs  doivent 
1  avoir  tout  entière,  ])our  remplir  leurs  funetions 
avec  succès.  Si  une  main  étrangère  dirige  leurs  (ipéra- 
tions  les  plus  importantes,  si  cette  main  est  dévoilée 
à  tous  les  yeux,  l,i  cousiih'ralion  se  perd  et  la  conliance 
s'éloigne.  C'est  peut-être  pour  ne  rien  perdre  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre,  que  les  administrateurs  du  llaiil- 
Rliin  n'ont  agi  qu'en  notre  absence;  quels  qu'aient  été 
leurs  motifs,  imus avons  usé  de  la  plus  grande  réserve 
dans  l'application  des  mesures  prises  pi/qr  le  Bas- 
Rhin;  d'un  autre  côté  il  est  peut  être  d'une  grande 
lu-iideuce  ,  sur  les  plaintes  vijines  à  rAssemblée  de 
dilférents  points  du  royaume,  de  laisser  les aduiinis- 
trateurs  ap|)liquer  les  remèdes  ijui  conviennent  à  leur 
position.  Uaus  nos  conférences  avec  ceux  du  Haut- 
Rhin  sur  le  clerg(i,  ils  nous  ont  a|)pris  qu'ils  avaient 
loué  une  église  à  nue  société  de  non-conformistes,  avec 
I  u.sage.  (\':s  cloches.  D'après  les  prineijies  ipie  vous 
avez  coiis;icres  par  votre  décret  sur  ''arrêté  du  dépar- 


tement de  Pans,  nous  n'avons  rien  eu  à  dire  sur  la 
location  en  elle-même;  mais  nous  avons  fait  remar(juer 
que  les  signes  publics  de  rassemblements  n'ap|)arle- 
naient  pas  aux  particuliers,  ni  à  des  sociéti  s  privées, 
que  les  fonctionnaires  publics  avaient  seuls  le  droit  de 
s'en  servir.  Il  a  été  arrêté  ,  d'accord  même  avec  les 
non-conformistes,  qu'ils  ne  feraient  aucun  usage  des 
cloches  ,  et  que  tous  les  actes  des  naissances  ,  de  ma- 
riage et  de  sépulture  seraient  faits  à  la  paroi.sse.  Les 
l)rotestants  de  In  confession  d'Aiisbonrg  se  sont 
plaints  à  nous  de  ce  ([uc  les  administrateurs  du  Haut- 
Rhin  avaient,  par  un  arrêté  du  23  novembre  1790 
empêché  l'exécution  du  décret  du  17  août  précédent 

Ce  discret  porte  que  les  protestants  continueront  de 
jouir,  dans  les  deux  déparlemeiitsduRhin,  des  mêmes 
droits, liberté  etavantages  dontilsont  joui  et  ont  droit 
de  jouir  ;  (jue  les  atteintes  qui  y  ont  été  portées  seront 
regardées  comme  nulles  et  non  avenues.  En  consé- 
quence de  ce  décret,  les  protestants  ont  voulu  se  re- 
mettre en  même  état  où  ils  étaient  avant  les  atteintes 
portées  à  leurs  droits.  Les  administrateurs  ont  re- 
gardé celte  rentrée  dans  leurs  droits  comme  innova- 
tions :  par  leur  arrêté,  ils  ont  fait  df'feiisc  d'en  faire 
aucune  jusqu'à  ce  que  l'Asseinblée  nationale  eût  ex- 
pliqué son  décret.  Cette  mesure  laissant  les  protes- 
tants sous  les  atteintes  portées  à  leurs  droits,  dans 
lesquels  le  décret  du  17  août  1790,  les  établit  entière- 
ment, nous  avons  engagé  les  administrateurs  à  retirer 
d'eux-mêmes  cet  arrêté,  ils  nous  ont  fait  ob.server 
qu'il  avait  été  pris  par  le  con,seil  général ,  et  qu'ils  ne 
pensaient  pas  que  le  directoire,  qui  seul  était  en  ac- 
tivité, ])ùl  le  retirer.  Alors  nous  avons  fait  une  réqui- 
sition écrite  sur  le  registre  des  délibérations,  pour 
qu'il  ne  fût  donné  aucune  suite  à  cet  arrêté  :  cette  me- 
sure a  paru  satisfaire  les  réclamants.  Ainsi  [es  prêtres 
catholiques  et  les  ministrivs  prolesliuits  ollrent  main- 
tenant peu  de  sujet  d'inquiétude  daui  les  deux  dé|)ar- 
tements  du  Rhin:  du  moins  les  mesures  jirises  ne 
peuvent  laisser  des  dillicultés  que  sur  leur  exécution, 
et  il  faut  attendre  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté  des 
administrateurs  qu'ils  ai)lauiront  aisément  celles 
qui  pourront  se  présenter. 

Euvousi)arlant  des  ecclésiastiques,  nous  vous  avons 
déjà  fait  connaître  les  administrateurs;  leur  conduite 
sur  ce  point  les  Caractérise  suriisaiimicnt.  En  généra. 
le  patriotisme,  l'amour  de  la  Constitution  et  de  l'ordre 
les  animent.  Il  en  est  iieut-être  qui  sentent  plus  vive- 
ment que  d'autres  les  avantages  de  la  régénération 
mais  tous  nous  ont  i)aru  dignes  de  la  conliance  de5 
administrés.  Les  ventes  des  l)iens  nationaux  se  font 
avec  succès,  malgré  les  menées  sourdes  des  prêtres 
refractaires.  La  perce[ition  dcA  impôts  n'est  pas  active; 
mais  ce  n'est  pas  la  faute  des  administrateurs  ni  des 
administrés.  En  général  il  est  peu  dû  sur  l'année  1789. 
Les  contributions  de  1790  dépendent  d  un  travail  qui 
n'est  pas  encore  consoniuie;  un  l'at  end  de  jour  ù  autre 
])our  solder  cette  même  année,  sur  laquelle  ou  adonné 
de  forts  à-compte. 

11  est  vr;ii  que  des  prêtres  refractaires  étaient  venus 
à  bout  de  persuader  aux  administrés,  même  à  des 
municipalités,  de  ne  rii  n  payer;  mais  de|iuis  les  me- 
sures prises  pour  anéanlir  leur  iiillueiiee  la  mêmeri'- 
sistanee  ne  se  manifeste  plus.  D'ailleurs  les  adminis- 
trateurs ont  exercé  (jut'Iqne,;  actes  d'une  salutaire  sé- 
vi-rilé.  La  jieli  te  vi lie  d'Oberbeiiheim.  dans  le  Bas-Rhin, 
pré.sentait  uu  foyer  de  factieux,  de  perturl)ateurs  du 
repos  public,  qui  protégeait  à  main  armée  les  actes 
de  violence.  Les  miilins  ont  été  désarmés,  et  mainte- 
nant celte  petite  ville  est  parfiitement  tranquille.  Celle 
de  iMas-Vaux  dans  le  Haut-Rhin  ollrait  les  mêmes 
dangers.  Une  seconde  garde  nationale  s'était  formée 
et  soutenait  les  prêtres  refractaires  contre  la  niuniei- 
palité.  Les  l'iictieux  qui  composaient  celte  corporation 
illégale  ont  aussi  été  désarmés,  et  la  paix  couaneuce 
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à  se  rétablir  ilans  le  caiiloii.  Nous  n'avons  pas  laisse 
jHaiçiu'iiau  avec  la  ninnc  sécurité.  Depuis  longtcm|)S 
1  Ics^^factieux  agitent  cette  ville,  (jui  ne  donne  pas  la 
niéiuc  inciuiétude  (jne  si  elle  était  une  frontière  en  pre- 
mière ligne,  mais  dans  laquelle  il  est  très  important 
d'empécïier  led(\sor(lre  de  renaître.  Aux  mois  de  juin 
cl  de  juillet  1790,  le  sang  des  citoyens  a  coulé  dans 
cette  ville.  M.  Westermann  a  été  acciisé  d'être  auteur 
on  complice  des  émeutes  qui  y  ont  eu  lieu,  et  qui,  dit- 
on,  ont  été  excitées,  on  faisant  espérera  une  partie 
du  peuple  sans  propriété  ou  peu  riche  de  partager 
les  propriétés  de  la  commune,  et  de  lui  faire  avoir 
une  portion  dans  la  restitution  d'environ  2  millions, 
que  l'on  veut  répéter  contre  les  anciens  magistrats. 
La  procédure  conunencée  dans  dliférents  tribunaux  a 
été  remise  dans  celui  du  district  séant  à  Saverne.  Au- 
cun juge  de  ce  tribunal  ni  aucun  suppléant  ne  peuvent 
plus  connaître  de  cette  affaire,  par  les  récusations 
reconnues  justes.  Pour  continuer  la  procédure,  nous 
vous  proposerons  un  décret  d'attribution  à  un  autre 
tribunal. 

Voilà  les  faits  (Juiî  nous  avons  cru  devoir  recueillir 
et  vous  présenter  sur  les  prêtres  réfractaires  et  sur  les 
administrateurs.  Vous  pouvez ,  d'après  cela  ,  juger 
vous-mêmes  de  la  disposition  des  esprits  dansles  deux 
départements  du  Kliin.  La  niasse  des  peuples  est  con- 
duite par  les  opinions  religieuses  et  les  autorités  ci- 
viies;  dans  ces  déparlements  il  y  a  eu  jnscju  à  présent 
une  lutte  ouverte  et  continue  entre  les  administrateurs 
et  les  prêtres  réfractaires.  Ceux-ci  ont  eu  l'avantage 
dans  les  campagnes,  parce  que  les  ])eu[)les  y  sont 
moins  éclairés  (|ue  dans  les  villes.  On  a  pris  des 
moyens  pour  i/ue  leur  crédulité  et  leur  franchise  ne 
fussent  |)lus  trompées.  Dès-là,  si  en  cas  d'hostilité  il 
y  avait  à  craindre  que  les  citoyens  se  froissent  les  uns 
contre  les  autres,  aujourd'hui  que  les  mêmes  causes 
de  discorde  sont  comme  anéanties,  aujourd'hui  que 
les  seules  autorités  civiles  dirigeront  les  peuples, 
quant  au  temporel ,  on  doit  regarder  la  tranquillité 
comme  assurée  dans  ces  deux  départements. 

11  nous  rester  à  examiner  si  dans  la  disposition  des 
esprits  des  nulitaires  nous  devons  avoir_  quelques 
craintes.  Suivant  les  états  nominatifs  des  officiers  dont 
nous  devions  recevoir  lesernienl,  sans  y  comprendre 
les  états-majors,  ils  étaient  au  nond)re  di'  1,143  ;  822 
l'ont  prêté;  213  ne  l'ont  pas  prêté,  parce  (piils  étaient 
absents  j)Our  cause  légitime  ;  52  étaient  absents  sans 
cause  légitime  et  TjG  ont  refusé,  qu()i(iue  présents. 
Nousconsidéronslesabseutssanscauseh'gilimeconmie 
ayant  rchisé  de  prêter  le  serment;  réunis  à  ceux  qui 
l'ont  refusé  ,  (|uoi(iue  i)résents  ,  ils  sont  au  nombre  de 
108.  Nous  considérons  les  absents  pour  cause  légitime 
comme  disposés  à  prêter  le  serment.  Seulement  il  fau- 
dra prendre  nue  mesure  pour  s'assurer  de  leur  réso- 
lution ;  réunis  à  ceux  qui  l'ont  prêté ,  ils  sont  au 
nombre  de  1,035. 

Il  suit  de  ce  dé|)onillé  que  1 ,035  sont  restés  ,  etqnc 
108  sont  à  reni|)laeer.  Les  ofltciers  de  remplacement 
seront  srirenient  promus  ou  choisis  de  manière  à  ne 
laisser  auenn  doute  sur  leur  [latriotisme.  Quanta  ceux 
qui  ont  prêté  sentent ,  il  en  est  beaucoup  (pie  le  pa- 
triotisme seul  a  guidés.  S'il  en  est  ([ue  des  jjréjugés 
aveuglent  encore  ,  il  faut  croire  au  moins  (lue  renga- 
gement solennel  (pfils  ont  contract(',  ne  sera  pas  pour 
eux  un  hochet  dont  ils  se  joueront  impunément.  Nous 
nous  sommes  permi-s  de  leur  laire  à  C(>  sujet  les  plus 
fortes  observations  en  présence  des  sous-olliciers  et 
des  soldats. 

Nous  h  ur  avons  dit  à  tous  que  la  loi  était  eomnmne, 
et  leur  engagement  réciproque;  ((lie si  le  soldat  devait 
obéir,  il  ne  le  devait  ([u'à  la  loi  ;  et  (jne  par  celle  rai- 
son il  devait  se  soumettre  sans  nmrniiirer;  nous 
avons  ajonti'  (|uesi  rufiieier  avait  le  droit  décomman- 
der, il  ne  le  devait  faire  qu'au  nom  de  la  loi ,  et  dans 


l'étendue  de  la  loi.  Nous  avons  dit  encore  qu'aucune 
infraction  à  la  loi,  soit  de  la  jjart  tic  rofiicier,  de  quel- 
que grade  qu'il  fût,  soit  de  la  part  du  soldat,  ne  res- 
terait inipunie.  Nous  les  avons  enfin  assurés,  au  nom 
:  de  l'Assemblée  nationale,  (ju'il  y  aurait  sur  tous  la 
j   surveillance  la  plus  rigoureuse. 

Si  des  hommes  qui ,, dans  leur  profession ,  ont  tou- 
(  jours  pris  pour  gni-fle  la  gloire  et  l'honneur,  ont  prête 
j  le  scinient  tel  qu'il  est  conçu;  s'ils  ne  l'ont  prêté 
;  qu'après  les  explications  claires  et  fermes  (juc  nous 
!  leur  avons  données,  il  n'est  pas  permis  de  douter  de 
'  leur  fidélité  à  remplir  leur  engagement.  Ainsi  on  peut 
être  rassuré  sur  le  com[)te  des  officiers. 

{La  suite  à  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Ligue  des  fciiiati'/ncs  et  des  r>7Yi«j,  tragédie  naijoiiale 
en  Irois  actes  et  eu  vers,  par  M.  Cb.-Ph.  Konsin,  représen- 
tée pour  la  première  fois  aa  iliéatie  ue  Molière,  rue  Saint- 
Martin.  Prix,  I  liv.  4  s.  A  Paris,  chez  Ri.  Guiilamne  Junior, 
rue  de  Savoie-Saint-André-des-Arca,  n-  17,  et  chez  tous  les 
marchands  de  nouveautés. 

Cette  pièce  attire  toujours  une  graiiUc  afflucnce  de  spec- 
tateurs. Dans  une  foule  de  beaux  vero  nous  avons  distingué 
la  tirade  suivante  rendue  avec  beaucoup  de  chaleur  et  d'é- 
nergie par  M.  Boursault,  xlirecteiu  du  théâtre,  qui  joue  le 
rôle  de  député. 

LE   GÉnÉltAI.. 

Mais  d'où  vient  pour  les  rois  votre  haine  funeste? 

LE    DÉPLTii. 

Justes,  je  les  chéris;  tyrans,  je  les  déteste. 
Mais  je  hais  encor  plus  ce  lâche  courtisan 
Qui,  du  pouvoir  suprême  effréné  partisan, 
Des  venins  du  mensonge  eiupoisonne  leurs  âmes. 
Dès  le  berceau  nourris  de  maximes  infâmes, 
Ont-ils  un  cœur  sensible;  on  leur  peint  la  bonté 
Comme  un  présent  fatal  à  leur  autorité. 
Sont-ils  ambitieux,  on  leur  peint  la  victoire 
Comme  le  seul  chemin  qui  conduit  à  la  gloire. 
Faibles,  ou  les  corrompt;  mais  sont-ils  nés  méchants, 
On  irrite  avec  art  leurs  malheureux  penchants. 
Encor  si  ces  tyrans,  si  ces  foudres  de  guerre, 
baissaient  par  intervalle,  et  passaient  sur  la  terre 
Comme  un  de  ces  (Icanx  que  le  Dieu  des  humains 
J^aisse,  après  un  long  calme,  échap|)er  de  ses  main.s. 
Dans  l'espoir  que  la  paix  suivrait  bientôt  l'orage, 
A  ce  mal  passager  on  plierait  son  courage. 
Mais  dans  la  nuit  des  temps  reportez  vos  regards 
Du  dernier  des  Louis  au  premier  îles  Césars; 
Sur  les  crimes  des  rois  interrogez  l'histoire; 
Pour  un,  dont  les  vertus  ont  consacré  la  gloirf 
Mille  se  sont  souillés  des  plus  noirs  allerilats. 
Mille  ont  de  flots  de  sang  inonde  leurs  états; 
lit  vous  vous  étonnez  de  celte  horreur  j)rofondf 
Que  je  laisse  éclater  pour  les  tyrans  du  monde  I 

SPECTACLES. 

TiiiiATiiE  DE  LA  I\ATU)\.  —  Aujourd'hui  l''  août,  les  De- 
hors trompeurs;  et  te  Maritii^e  secret. 

Tni.vrnE  Italie>.  —  Aujourd'hui  l"  août,  Lodoïskn  ou 
tes  Tdrtares,  comédie;  et  le  Souper  ite  faim  lie, 

TnilvriiE  Français,  rue  de  riichelieu.  —  Aujourd.  l*^'  août, 
l' Enfant  prodigue;  et  l' Autant  Auteur  et  f'alfî. 

TuiiATRE  DE  LA  KUE  FicYDiiAU.  —  Aujourd'hu'i  \"  août,  ta 
l'rascntana,  opéra  italien. 

Tiii  \r;'.E  or.  .MMumoisr.i.i.E  I\roNTA\sir.R ,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  F''  août,  llctène  et  Francisque ,  opéra  ;  et  tes 
Racoleurs. 

Tiii:atre  DE  LA  (ÎAITÉ  ET  DES  GRANDS  Daxsulrs.  —  Au- 
jourd'hui I"  août,  Artetjuiit  llutla,  comédie;  les  Précieuses 
ridicules;  les  Ecosseuses ,  opéra  comique;  et /e  Dcbarque- 
utcut  du  Capitaine  holtunditis ,  )>antomime. 

AMuu.i-CoMnirr.,  au  boulevard  du  Teuqile.  —  Auj.  I^'août, 
le  Duel  comique;  la  Fcu)rrie  qui  a  raison  ;  et  ta  .tournée  de 
f'arenues  ou  le  Naître  des  postes  de  Sainte-Méné/iould. 

Théâtre  de  Moiiiin",  rue  Saint-^Iartin.  —  Aujourd'hui 
l"  août,  la  Mort  de  l'amiral  Coli.gni,  tragédie;  et  ta  Ser- 
vante  Maîtresse. 

Tiii-:\tre  Français  Comiqi  e  et  LvuiorE.  —  Aujourd'hui 
I"  août,  r .Irtiste  putrinte  ou  ta  Fente  des  bleus  natio- 
nau.f ,  comédie  en  ;")  actes  en  vers. 
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Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Lundi  l"  Aour  1791. 


VARIETES. 

Le  Pouillon  par  Calais,  n°  515,  si-ancc  du  soir  19  juillet, 
fait  dire  à  M.  CasU-lanet,  députe  de  Marseille,  que  les  cntrc- 
prcncurs  du  spectacle  de  cette  ville  donnaient  30,ii(I(p  liv.  au 
secrétaire  de  M.  de  Beauvau  :  il  dit  encore  que  ces  mêmes 
entrepreneurs  donnaient  annuellement  28,000  livres  aux  pau- 
vres ,  etc. 

Un  errata  mis  au  bas  du  n"  518  du  même  Postillon,  d'a- 
près une  lettre  de  M.  Castclanet  (doi.t  copie  est  ci-jointe), 
a  corrigé  en  partie  ces  erreurs,  en  réduisant  les  prétendues 
30,00(j  liv.  à  3,000;  mais  il  n'a  pas  dit  qu.'  ces  mille  écus  étaient 
payés  de  tout  temps  au  secrétaire  général  du  ^oui-crne- 
iiie/ic ,  comme  faisant  partie  des  émoluments  de  sa  place,  et 
non  au  secrétaire  particulier  de  M.  le  mareclial  de  lieau- 
vau ,  qui  ,  payé  par  lui  ,  n'a  jamais  reçu  ni  traitement,  ni 
gratilicatiou,  soit  de  la  ville  de  Marseille,  soit  d'aucune  au- 
tre ville  de  la  province. 

31.  Castelanet,  qui  dit  avoir  une  connaissance  personnelle 
des  spectacles  de  Marseille,  aurait  dû  savoir  ce  que  sa  mé- 
■  prise  oblige  d'expliquer  ici. 

Les  entrepreneurs  des  spectacles  de  Marseille  étaient  dans 
l'usage,  lorsqu'ils  en  obtenaient  le  privilège,  de  mettre  une 
somme  plus  ou  moins  forte  à  la  disposition  du  gouverneur 
de  la  province. 

Lorsque  l'époque  d'un  nouveau  privilège  arriva,  M.  de 
Beau\an  voulut  faire  decettesommeunemploi  non  seulement 
utile,  mais  public,  et  il  se  détermina  en  cnnséquence,  d  après 
l'idée  qui  lui  en  fut  donnée  par  le  secrétaire  général  du  gou- 
vernement, à  imposer  pour  condition  du  privilège  qu'il  ac- 
corderait, non  une  somme  quelconque,  mais  une  redevance 
aitnuelle  de  25,020  liv.,  pour  être  employée  au  soulagement 
des  pauvres  matelots  de  Marseille  et  de  leurs  familles,  la  dis- 
tribution de  cette  redevance  devant  être  faite  d'après  les  cer- 
tilieais  des  curés  et  le  choix  des  prud'hommes  pêcheurs. 

L'insdffisance  de  l'c/rcif/i  mis  au  bas  de  la  feuille  du  Pos- 
tillon, n"5l8,  étant  prouvée  par  ce  que  le  Moniteur  et  le 
f.o^Oi;iaplie  rapportent  du  dire  de  M.  Castelanet-  «  Les  an- 
tiens  spectacles  ne  sont-ils  pas  déchai  gés  des  redevances  qu'ils 
payaient  aiKuicllement ,  soit  aux  gouverneurs,  soit  à  leurs 
secrétaires.'  A  Marseille,  par  exemple,  la  grande  salle  de  spec- 
tacle était  soumise  à  une  redevance  de  ;.0,000liv.  en  faveur 
du  secrétaire  du  prince  de  Beauvau  ,  et  de  plus  à  sept  ou  hnit 
représentations  au  profit  des  hôpitaux.  »  M.  le  maréchal  de 
Beauvau  ,  d'après  la  connaissance  personnelle  (ju'il  a  des 
faits  dont  il  est  question ,  a  cru  devoir  à  la  vérité  de  les  réta- 
blir dans  toute  leur  exactitude. 

'opic  de  la  lettre  de  M.  Castelanet  au  rédacteur 
du  Postillon, 

De  Paris,  ce  21  juillet  1701. 

Veuillez  bien,  Monsieur,  réparer  une  erreur  qui  s'est  glis- 
sée dans  votre  journal,  le  Postillon,  séance  de  mardi  soir. 
Je  n'ai  pas  dit  que  le  secrétaire  de  M.  de  Beauvau  recevait 
3(1,000  liv.,  mais  bien  3,000  liv.  Il  y  a  une  grande  différence 
d'une  somiuc  à  l'autre,  et  je  ne  serais  pas  bien  aise  <|ne  Ton 
pi't  ni'imputer  une  pareille  erreur,  qui  n'a  été  occasionnée, 
sans  doute,  de  votre  part,  i\\\e  parce  que  votre  rédacteur  n'a 
paa  été  à  même  d'entendre  bien  précisément  ce  que  je  disais. 

Signé  C.vsTEL.wtT. 


MEDECIINE.  —  CANCER  au  sein. 

Extrait  du  .siippléincnt  au  Jotirrtal  de  Paris  , 
dtt  y  juin  1791  ,  IN»  67. 

Souscription  pioposiT  pour  obtenir  la  pul)licilo  des 
preservalils  et  tlii  e.insli.iuc  pour  la  i,'uensoii  tlti  ean- 
tuv  an  sein  ,  d.:  .M.  Dorez,  ancien  chirm-^nen  de  l'lio|)i- 
tal  militaire  du  Cap-Franrais,  île  Saint-Doniiiii^iie , 
maître  en  ehirnigie  ,  reçu  à  Saint-Co.sine,  à  l'in-is, 
niaitre  en  chiiurjj;ie  de  la  coniniiniantc  des  niailresde 
Ti<ileiuiu.\e,  departenienlde  l'Aube,  et  niailre  aputbi- 
o«irc,  reçu  au  collogo  de  pbarmacic  de  Tans. 

SOUScr.ll'TIO.N, 

Le  prix  total  est  de  «0,000  livres.  Qncbine  considé- 
rable que  paraisse  ce   prix,  il  est  bien  nnidiiitie  en 
comparaison  des  travaux  anxiinels  je  me  suis  livré, 
1"  Série.  —  Tome  IX. 


;  et  aux  dt'penses  qu'ils  ont  necessite'es  poui  parvenir  à 
la  découverte  de  mes  remèdes. 

Cha(iue  .souscription  sera  de  24  livres.  Celte  somme 
sera  remise  en  ar:,^ent  (espèces  sonnantes  avant  cours 
dans  le  royaume)  avec  la  lettre  qui  raccomp.ignera  , 
fr;inchc  de  port,  à  M.  Dosne,  notaire,  parvis  iNotru- 
Dame  ,  à  l'ans ,  qui  donnera  reconnaissance  des  som- 
mes remises. 

Le  terme,  pour  remplir  la  souscription,  estlixe  d'ici 
au  premier  janvier  procbain. 

Des  qu'elle  lésera,  je  remettrai  an  notaire  copie  du 
secret,  et  cop;e  pareille  au  Journal  de  Paris,  et  dans 
les  autresjournaux  (pii  sont  lus  le  plus  courauimcnt , 
alin  que  les  souscripteurs  pui  .sent  la  recevoir.  Jaimè 
à  croire  (pie  celte  manière  leur  |»l.iir,i,  jiuisque  ceux 
(pii  n'auront  pas  soii.sciit  pourront  participer  comme 
eux  à  leur  acte  de  |).itriotisme. 

Si  cependant  il  arriv;iit  qu'au  terme  fixe'  ci-dessus 
lasouscri|ition  ne  fût  pas  remplie,  chaque souscrip 
leur  pourra  retirer  sa  mise. 

Si  mes  sou.scripteurs  ne  se  contentaient  pas  de  la 
notoriété  publique,  c'est-à-dire  des  attestations  des 
personnes  ^uièries,  insérées  depuis  trois  ans  dans  le 
Journal  de  l'aiis,  ils  trouveraient  cbez  moi  la  demeure 
des  |»ersonnes,  et  ils  pourraient  savoir  la  vérité  de 
leur  boucbe  :  c'est ,  selon  moi ,  le  meilleur  moyen  de 
conviction. 

UTILITÉ   DE  MA   MÉTHODE   CUIÎATU  E. 

Elle  consiste,  l»  en  un  lopi(ine  pri'scrvatif  ;  2'>  en 
moncausti(iue;  30  en  un  épithéme  qui  s'applique  dans 
les  mains  pour  eoinpiéter  la  i^^uérison, 

l'our  (lueleschirnrgieiis,  q^iels  qu'ils  soient,  puis- 
sent guérir  av(>c  le  même  succi's  (|ue  moi ,  je  leur  in- 
ditiuerai  l»  ce  (jiie  l'expérience  m'a  appris  dans  le 
tact,  pour  connaître  facilement  le  sii'ge  des  duretés 
(liielconques,  et  n'appliquer  le  caustique  que  dans 
l'endroit  oii  elles  sont;  20  comme  il  faut  ra[)pli(}uer 
pour  ne  |)as  endommager  les  environs;  ce  qu'aucun 
cbiruigidi,  j'ose  l'assurer,  n'a  pu  faire  jusqu'à  pré- 
sent; au  moycH  de  quoi  les  femmes  pauvres  et  riches 
seront  guéries  chez  elles. 

Je  remeltiai  à  chaque  souscripteur  un  imprimé  in- 
titulé .ivis  au  sexe  sur  le  cancer  au  sein.  Ils  y  trou- 
veront ce  qu'il  est  important  de  connaître  sur  ma  mé- 
thode de  guérir  et  de  pallier. 

Je  sais  que  dans  ce  moment-ci  il  y  a  beaucoup  de 
cancers  ([ue  rinvétérescence  de  la  maladie  a  rendus 
incurables;  dans  ce  cas,  j'ai  des  palliatifs  qui  s'appli- 
(luentsur  l'ulcère,  et  ([ui  liumani.senl  sur-le-cliamp 
les  douleurs  et  leurs  accessoires;  ces  jialliatifs  ne  st;- 
roiit  plus  nécessaires.par  la  suite,  puisqu'il  n'y  aura 
plus  de  cancer  :  utilité  inappréciable. 

Ma  demeure  est  rue  et  île  Saint-Louis,  u»  105,  près 
le  l'ont-Rouge. 

Ceux  qui  voudraient  m'écrire  voudront  bien  affran- 
chir leurs  lettres.  On  ne  me  trouve,  tous  les  jours, 
que  de[)uis  une  heure  après  midi  jusqu'à  trois,  ex- 
cepté les  fèlcs  et  dimanches. 

P.  S.  Je  viens  d'apiirendre  (juil  y  avait  quebju'un 
à  lieauvais  (jui  traitait  le  cancer  au  sein  ,  et  ipii  se  dit 
mon  élève;  si  ce  fait  est  vrai,  je  le  désavoue,  parce 
(pie  je  n'ai  jamais  fait  délève. 


AVIS. 

CAISSE   UESCOMPTE. 

l'our  faciliter  au  public  l'emploi  des  gros  assignats 
et  reiii|ilaeer  les  petits  que  le  inouveinent  du  commerce 
entraîne  hors  de  la  capitale,  la  caisse  d'escompte  a  mis 
eu  eirenlatiiin,  dès  le  mois  de  mars  dernier,  des  cou- 
pures ou  reconnaissances  de  portions  d'assignats  de 
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250  et  200  livres  qui  ont  été  délivrées  en  échange 
•  d';issign;its  de  2,000  livrci. 

Réceninicnt  clic  vient,  a  la  demande  de  ses  action- 
niiires,  d'éinctlre  d\'uitre.s  coupures  de  100  liv. ,  échan- 
geables contre  des  assignats  de  500  liv. 

Mais  pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  propres  à 
animer  la  circulation  ,  elle  se  dispose  à  faire  encore 
des  recoiwiaissances  de  300  et  même  de  50  liv. ,  dont 
l'échange  aura  toujours  lieu,  à  bureau  ouvert,  contre 
des  assignais  de  500  liv.  et  au-dessus. 

Le  caissier  a  ordre  de  délivrer  des  coupures  de  100 
liv.  contre  celles  de  2  et  300  liv.  ;  il  se  prêtera  égale- 
ment à  échanger  les  unes  et  les  autres  contre  des  cou- 
pures de  50  liv. ,  lorsqu'il  y  en  aura  de  fabriquées,  et 
il  les  reprendra  toutes  indistinctement,  à  la  volonté 
des  pro|iriélaires,  en  donnant  à  ceux-ci,  pour  une 
valeur  égile  ,  des  assignats  de  500  liv.  et  au-dessus. 

Une  jiarliedu  public  n'ayant  passais!  la  stipulation 
énoncée  dans  les  coupures,  on  l'informe  qu'on  rendra 
à  l'avenir,  comme  on  l'a  toujours  fait ,  un  assignat  de 
2,000  liv.,n(tnseuleiiieiitaux  [lersonnesqiii  rapporte- 
ront dix  coupures  de  200  liv.,  ou  huit  de  250  livres  , 
mais  encore  à  celles  (pu  ,  n'ayant  (ju'une  ou  plusieurs 
coupures,  rajjporteront  en  assignats  la  somme  néces- 
saire pourcompléterla  valeurd'un  assignat  de  2,0001. 

La  même  observation  s'appli(iue  aux  échanges  pour 
assignats  de  1,000  hv.  et  de  500  liv.;  en  sorte  que  les 
propriétaires  des  coupures  ne  doivent  pas  se  croire 
assiij<'ttis  à  fournir,  dans  aucun  cas,  la  somme  entière 
en  coupures,  mais  seulement  en  coupures  et  assignats, 
tels  (lu'ils  se  les  trouveront  en  main  ,  et  ce  ,  jusqu'à  la 
concurrence  de  5,000  livres,  de  1,000  Iiv.,oude2,000 
liv.,  suivant  le  montant  de  l'assignat  qu'ils  demande- 
ront en  échange  de  la  valeur  qu'ils  auront  à  fournir. 

■    CAISSE   d'ÉPARGNKS   ET   DE    BIENFAISANCE 
DE    M.    LAIAUGE. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  caisse  | 
d'éiiargnesde  M.  Lafarge  a  eu  lien  mercredi,  20  de  ce  i 
mois,  comme  elle  avait  été  annonc('e  ;  radministration  1 
a  rendu  compte  de  sa  gestion  jusqu'à  ce  jour  :  on  a  | 
ajouté  (inel([ues  articles  aux  statuts  pour  des  cas  (jui  i 
n'avaient  pas  ('té  prévus,  tels  que  le  décès  de  MM.  les  j 
directeurs,  la  faculté  de  compléter ,  dans  l'intervalle  j 
de,  1,1  iiremière  année  à  la  dixième,  les  actions  payées 
parlielleineiit,  etc.,  etc.  Il  a  été  décidé  (jue,  pour  assu- 
rer à  l'établissement  la  sûreté  qu'il  doit  trouver  dans 
les  cautions  ,  il  serait  formé  des  oppositions  au  bu-  ! 
reau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  et  à 
Paris  tant  pour  la  caution  de  l'administration  que,  dans 
les  autres   départements   pour    celle  des  receveurs 
l)articuliers. 

Eidin  on  a  procédé  à  la  nomination  de  quatre  com- 
iiii*;saires  choisis  par  les  actionnaires  et  pris  dans  leur 
sein;  la  majorité  dessuHViiges  est  tombée  i)ar  la  voie  du 
scrutin  sur  MM.  Denormandic,  rue  Micliel-le-Comte; 
Dumetz,  boulevard  delà  porte  Saint- Antoine;  Girault, 
rue  des  Grands-Augustins;  Parmentier,  rue  Serpente. 

Ils  ont  été  revêtus  des  pouvoirs  les  plus  étendus  , 
à  l'effet  de  surveiller  l'établissement  dans  toutes  ses 
|)arlies  ,  en  suivre  les  opérations  ,  et  faire  remplir  par 
l'admiiiistralioii  toutes  les  condilions  du  prospectus, 
et  les  règles  adoptées  par  les  statuts. 

L'assemblée  générale  a  arrêté  (pfelle  serait  convo- 
quée pour  le  15  septembre  prochain,  le  prospectus 
ayant  annoncé  que  les  mises  seraient  fermées  à  Paris 
le  icr  octobre  aussi  prochain.  Dumetz,  Denoumandie, 
Girault;  Lafarge  ,  directeur. 

CORirAGME  d'assurance  SUR  LA  VIE,  RUE  d'aMROISE. 

Le  public  est  averti,  l^  que  des  10,000  actions  en 
tontine,  créées  par  déliliération  de  la  Com|)agnie  du 
15  février  dernier,  il  n'en  reste  plus  ([u'eiiviron  i,UOO 


à  placer  d'ici  an  preuiier  octobre  prochain,  époque 
ù  laquelle  lesdites  tontines  seront  fermées. 

2»  Que,  par  sa  délibération  du  18  de  ce  mois,  la 
Compagnie  a  autorisé  ses  administrateurs  à  recevoir 
de  ses  propres  actions  d'assurances  sur  la  vie  en  paie- 
ment desdites  tontines  non  encore  placées,  et  (|uc  le 
prix  desdiles  actions  sera  convenu  de  gré  à  gré  avec 
les  ddmiiiislrateurs. 

30  Que,  par  la  même  délibération,  l'administration 
est  encore  autorisée  à  recevoir,  en  paiement  des  sus- 
dites tontines  ,  des  rentes  viagères  constituées  au  |)or 
teur,  à  raison  de  100  livres  de  capital  pour  8  livres  de 
rente,  jouissance  du  premier  courant. 

Conforme  à  la  délibération  du  18juillc'  1791. 

Pour  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie. 

Signe  E.  ClaviÈRE  ,  administrateur  gérant. 

AVIS   SUR   LES  TERRES  A   VENDRE   EN   AMÉRIQUE. 

Les  propriétaires  de  plusieurs  portions  de  (erre  à 
vendre,  situéesdans  le  nouvel  état  de  Kentuckey  et  dans 
l'ancien  état  de  la  Virginie,  dans  l'Amérique  septen- 
trionale, donnent  avis  qu'ils  ont  déposé  leurs  titres 
de  propriété,  en  original ,  entre  les  mains  d'une  com- 
pagnie résidante  à  Paris,  rue  de  Montmorency, n" 63, 
près  celle  du  Temple.  Ceux  qui  désireront  voir  ces 
titres,  ainsi  ([ue  les  plans  des  propriétés  en  tout  ou  en 
partie,  pourront  s'adresser  au  bureau  de  ladite  compa- 
gnie, on  à  M.  Gibert  je  jeune,  notaire,  rue  Saint-Ho- 
noré,  près  les  petites  écuries  du  roi ,  (jui  donnera  tous 
les  renseignements  ([u'on  iiourra  désirer. 

Le  prix  de  ces  terres  sera  très  modique  ,  et  variera 
en  raison  des  avantages  locaux  de  chaque  pro[)riélé.. 
Elles  sont  situées  sur  de  belles  rivières,  dans  un  cli- 
mat tempéré,  dans  un  pays  jieuplé,  libre  du  des|)0- 
tisme  et  de  l'anarchie.  Le  pays  produit  tout  ce  (lui  est 
nécessaire  à  la  vie  des  hommes  et  des  animaux  utiles. 
On  y  trouve  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
construction  des  bAtiments. 

H  est  bon  d'observer  que  les  personnes  chargées  de 
la  vente  de  ces  terres  sont  au-dessus  de  l'art  ou  du  be- 
soin de  tromper  ;  et,  pour  prouver  la  pureté  de  leurs 
intentions  et  rassurer  les  acquéreurs,  elles  s'engagent 
à  leur  fournir  à  Paris,  lorsqu'ils  l'exigeront ,  une  ga- 
rantie de  toute  solidité.  Elles  recevront  en  paiement 
tonte  espèce  de  valeur  réelle,  soit  en  marchandises, 
soit  en  biens  meubles  ou  immeubles,  elléts  nationaux, 
effets  de  liquidation,  de  remboursement,  etc.;  elles 
offrent  même  crédit,  à  terme  raisonnable,  aux  gens 
honnêtes  qui  juslilieront  leurs  moyens  et  donneront 
des  cautions  valables. 

FONDS   AMÉRICAINS   A   ACHETER    OU   A   NEGOCIER. 

Le  public  est  averti  qu'une  compagnie  dcmeuranle 
à  Paris,  rue  Montmorency,  n*'  63,  achètera  ou  négo- 
ciera les  créances  ou  papiers,  soit  sur  le  congrès,  soit 
sur  les  différents  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Bureau  d'agence  militaire  et  maritime  ,  établi  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n"  229,  sous  la  direction  di! 
M.  Ilenrion  ,  député  extraordinaire  à  l'Assemblée  na 
tionale. 

Le  prospectus  se  distribue  gratis  au  bureau,  et 
raboniirni(Mit ,  (pii  ne  se  paie  cpi'à  la  lin  de  l'année, 
court  du  jour  (lu'on  s'y  fait  enregistrer. 

i  L'élabiissement  de  ce  bureau  ,  projeté  depuis  long- 
temps, n'avait  été  différé  (pi'alin  (|ue  ses  opérations 

,  eussent  pour  bases  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, tant  sur  l'armée  de  terre  que  sur  la  marine. 

j  Celte  entre|)rise ,  cpii  a  déjà  du  succès,  mérite  d'être 
accueillie  par  MM.  les  mililaires  et  les  marins,  carellc 

!  leur  oll're  la  facilité  de  faire  traiter  leurs  affaires  à  Pa- 
ris et  dans  les  biu-eaux  des  ministres,  moyennant  un 
abonnement  annuel  très  modique,  et  d'avoir,  sans  se 
(i('plaeer,  Unis  les  éclairci.sseinents  qu'ils  désireront 


sur  la  nouvelle  oi-'^iitiisiilioii  et  les  tiecisions  rclalivcs 
tant  au  service  de  mer  (ju'à  celui  de  terre. 

CHANGEMENT   DE   DOMICILE. 

MM.  Coiisirienu  père  et  (ils,  luthiers  ,  marchands  de 
musique,  facteurs  de  harpes  et  de  toutes  sortes  d'ins- 
truments, tietuient  magasin  de  forté-piîuius  anglais  et 
français;  cordes  de  toutes  espèces  eu  gros  et  eu  dtitail. 
Journal  des  feuilles  de  Terpsiclior(!  pour  harpe  et  cla- 
vecin ,  contenant  ciuquanle-deux  uiuuéros.  Prix  oO  I, 
port  frauc  par  la  poste;  ci-devaut  rue  desl'oulies, 
aclucllomcnt  hôtel  de  iMouy,  rue  Dauphine,  n«  110. 

Les  voitures  peuvent  entrer  dans  la  cour. 


EDUCATION. 

L'établissement  formé  il  y  a  quelques  mois  par  M. 
Chirol ,  pour  l'éducation  des  jeunes  gens  de  tout  âge, 
et  spécialement  pour  ceux  (jui  se  destinent  à  servir 
dans  /e  génie  ,  V artillerie  i  t  la  marine ,  a  pris  rapi- 
dement ioute  la  consistance  désirable.  M.  Chirol  doit 
sans  doute  ce  succès  à  la  conliance  des  persomies  (jui 
savent  avec  ((uels  soins  et  quelle  activité  il  s'est  occu- 
pé pendant  22  ans  à  diriger  une  grande  maison  d'édu- 
cation ;  il  suit  la  même  marche,  et  les  progrès  de  ses 
élèves  en  constatent  l'eflicacité. 

L'étude  des  mathématiques,  utile  a  tout  le  monde  , 
est  devenue  mdispensable  pour  les  jeunes  gens,  depuis 
qu'il  est  décrété  que,  toutes  les  places, dans  le  milit.iirc 
de  terre  et  de  mer,  et  une  partie  des  places  civiles  , 
seront  données  au  concours,  et  que  les  sciences  exactes 
seront  le  jiriucipal  objet  de  l'examen. 

11  n'en  est  |)as  de  celte  étude  comme  de  celle  des 
langues,  de  l'histoire,  de  la  littérature,  pour  lesquelles 
toutes  les  méthodes  sont  à  peu  près  boiuies  ,  pourvu 
qu'inie  attention  médiocre,  et  un  travail  qui  n'a  rien 
de  fatigant,  soient  secondés  par  l'audition  des  dis- 
cours d'un  professeur. 

On  s'abuserait  étrangement  de  croire  que  l'on  pour- 
ruit  apprendre  les  mathématiques,  assez  bien  [)our 
subir  un  examen,  en  assistant  aux  leçons  publiiiues 
d'un  professeur  qui  démontre  seul ,  quelque  habile 
qu'il  soit  :  les  leçons  j)articulièressur  le  papier  prises 
même  tous  les  jours  sont  encore  insuflisantes,  parce 
que  le  maître  parle  nécessairement  presque  tout  le 
temjjs  ,  et  que  les  distractions  de  la  société  fout  perdre 
ensuite  le  fruit  de  sesexplications  sur  les(iuel'Jes  on  ne 
s'appesantit  pas;  on  en  appelle,  sur  tous  ces  points, 
à  l'expérience  des  personnes  (jui  fréquentent  les  cours 
publics,  ou  qui  ont  des  maîtres  une  heure  par  jour  : 
on  excepte  de  ces  observations  générales  les  gens  heu- 
reusement nés  ;  on  sait  que  les  hommes  de  génie  se 
forment  d'eux-mêmes  ;  mais  ils  sont  rares  ,  et  il  est  ici 
ijuestion  de  la  classe  ordinaire. 

Voici  la  méthode  (juc  M.  Chirol  met  en  pratique 
de|)uis  longues  années;  on  jugera  certainement  (jue  si 
ce  n'est  pas  la  seule  bonne  elle  est  au  moins  très 
bonne  pour  tirer  en  peu  de  temps  tout  le  parti  possible 
de  l'iulcdligencc  de  ses  élèves. 

Il  en  a  9  dans  ce  moment,  (pii  tous  peuvent  assister 
aux  leçons  de  mathémali(iues  données  par  deux  pro- 
fesseurs; cha([ue  élève  y  dt-moutre  à  sou  tour  à  haute 
voix,  il  rend  raison  des  opérations  qu'il  exécute,  et 
le  professeur  n'est  là  que  pour  questionner  et  lever  les 
diflieultés. 

(À'à  leçons  pubiicjues  graduées  suivant  la  force  des 
éli'ves  sont  au  nombre  de  huit ,  et  elles  seront  portées 
à  douze  par  im  troisième  professeur,  dès  (pu'  la  ([uan- 
tili-  des  élèves  viendra  à  augmenter.  L'un  des  pri)l'es- 
seurs  enseigne  les  trois  premiers  vohuues  des  cours  de 
MM.  Bossut  ou  Ihv.ouI,  et  l'autre  prend  ensuite  les 
élèves,  leur  fait  revoir  rapidement  ce  (pi'ils  savent 
di'jà  ,  et  achève  avec  eux  le  cours  a(loi)té. 
Dans  l'intervalle  des  leçons  les  élèves  travaillent  en 


silence  dans  uneclasse commune,  l'etci depuis.',  hrures 
et  demie,  l'hiver  dftpuis  (i  hi'un^s  du  matin  jn-,(|u'à  7 
heures  et  demie  du  soir;  le  temps  doimé  à  l'élude  du 
dessin ,  aux  repas  et  aux  n-créations  ,  n'excède  pas  .'. 
heures  |)ar  jour. 

Dans  cette  classe  est  presque  toujours  un  professeur; 
il  lève  à  voix  basse  les  diflieultés  des  élèves  commen- 
çants, qui  vont  le  trouver  pendant  le  travail ,  qui  peut 
aussi  être  regardé  comme  une  leçon  continue. 

Ou  engage  les  élèvjs  à  s'expli(iuer  les  (liliiculti's  U's 
uns  aux  autres;  ils  s'y  prêtent  en  général  avec  jtlaisir, 
et  les  plus  instruits  y  gagnent  en  ce  qu'ils  sont  obligés 
de  chercher  la  meilleure  manière  de  se  faire  compren- 
dre et  d'aiJiJrofoudir  les  raisotmemeiits  (lui  restent 
alors  inefl';içable:;ient  gravés  daiis  leur  esprit. 

A  rap|)roche  des  examens  M.  Chirol  a  toujours  eu 
l'aUeution  d'associer,  pour  ainsi  dire,  deux  élevés  (jui, 
|)endant  les  récréations,  repassent  ensemble  tout  ce 
(pi'ils  savent  ;  ils  se  font  des  (juestious  et  deviennent 
ainsi  examinateurs  l'un  de  l'autre;  il  est  reconnu  qu'en 
mathématique, surtout,  pour  bien  savoir, il  fautavoir 
enseigné. 

Tel  est  l'ordre  établi  dans  la  maison  de  M.  Chirol. 
On  y  travaille  assidûment  du  matin  au  soir,  il  n'y  a 
point  de  vacances;  une  partie  des  fêles  et  dimanches 
est  encore  consacrée  au  travail,  il  ne  perd  pas  ses  élèves 
de  vue  ,  il  faut  nécessairement  (lu'ilsapiiremieiit. 

Les  langues  et  les  autres  parties  de  l'éducation  ne 
sont  pasnégligées. M.  Chirol  y  apporte  la  même  atten- 
tion ,  mais  sa  méthode  pour  ces  objets  n'a  rie'*  de  par- 
ticulier. 

Le  prix  principal  est  de  800  liv.  avant  12  ans ,  de 
900  liv.  à  12  ans,  pour  ceux  cpii  n'apprennent  ni  ma- 
thématiques, ni  dessin;  et  de  1,100  livres  à  tout  âge, 
pour  les  élèves  qui  ont  ces  derniers  maîtres  seulement. 
On  pourra  se  procurer  de  plus  amples  renseignements 
chez  lui,  Graiide-Rue- Verte,  faubourg  Saint-Honoré  , 
iV>  1130.  

ANNONCES. 

Cours  de  langue  italienne,  à  l'aide  daquel  on  peut  np- 
premlro  cette  langue  chez  soi ,  sans  maître,  en  deux  ou  trois 
mois  lii'  lecture. 

Cet  ouvrage  manque  depuis  longtemps.  Tous  les  jours  on 
en  renouvelle  les  demandes,  l'auteur  se  détermine  à  le  l'aire 
r<'i  m  primer.  Le  cours  de  langue  italienne  est  compose,  comme 
<i-;levant,des  Lettres  péruviennes, traduites  litléialcment  mot 
à  mot,  partagées  eu  (|uatre  cahiers,  et  de  la  Jcriisalcni  dé- 
livrée du  Tasse,  distribuée  en  dix  cahiers:  on  distribuera 
deux  cahiers  par  mois.  Le  premier  paraîtra  le  l"'  septembre 
prochain,  les  autres  de  quinze  jours  en  quinze  jouis.  On 
jjaiera  en  souscrivant  12  liv.,  et  14  liv.  5  s.  à  la  livraison  du 
premier  cahier  de  la  Jérusalem  délivrée.  On  s'adressera, 
p.Tr  lettre  affranchie,  à  l'auteur,  rue  de  Condé,  maison  de 
Si.  Levasseur,  n"  8. 

On  trouvera  à  la  même  adresse  un  cours  de  langue  an- 
glaise du  même  auteur.  Cet  ouvrage  est  compose  de  vingt- 
deux  cahiers.  Prix,  41  liv.  5  s.  On  trouve  dans  cet  ouvrage 
expiit|ue  mot  à  mot,  Télemaque  anglais  et  le  Paradis  penlu 
de  Milton  ,  traduit  en  français.  Un  cours  de  langue  latine  en 
treize  cahiers,  (pii  reidcrnie  les  Commentaires  de  C^csar  et 
Virgile,  explique  d'après  la  même  mcliiodc.  Prix,  il  liv. 
12  s.  Il  faut  affranchir  la  lettre  et  le  port  de  l'argent. 

Journal  général  de  l' Europe. 

Ce  journal  était  connu  depuis  plusieurs  années  dans  les 
pays  étrangers.  Repoussé  longtemps  des  Iroiuieres  de  France 
par  le  despotisme  ministériel,  il  n'a  commence  à  -s'y  répan- 
dre (pi'à  l'époque  où  dej.i  il  était  jurmis  d'écrire  sans  la 
censure  de  la  police,  où  plus  occupés  de  leur  organisation 
intérieure  et  de  la  con(iuélc  de  la  liberté,  que  des  divisions 
sang'antes  de  «pieUiues  IVioces  ambitieux,  les  Français  de- 
vaient rechercher  de  préférence  les  feuilles  periodn|ues  de 
la  capitale,  centre  des  grands  événements  qui  pouvaient 
seuls  les  intéresser. 

Mais  si  nous  n'avons  pu  contribuer  à  exciter,  a  entretenir 
parmi  nos  concitoyens  ces  haines  vigoureuses  contre  la 
tyrannie,  et  ce  courage  intiejiide  (|ni  la  renverse,  nous 
o'sons  du  moins  nous  vanter  d'avoir  propage  chez  les  na- 
tions étrangères  ces  sentiments  généreux  et  les  grands  prin- 
cipes de  justice  sur  les(|uels  ils  reposent;  nous  y  avons  dés 
longtemps  picvenu  les  esprits  eu  faveur  de  la  révolution 
française,  |>ar  le  tableau  lidele  des  prévarications,  des  in 
justices  criantes  ,  des  odieuses  vexations,  des  forfaits  de  tous 
les  genres  qui  ^iit  déshonore  celte  longue  suite  de  lul'.istc- 
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res  foiToiiipus  et  déprê"datc«is  :  nous  pouvons  rnfln  lums 
enorgueillir  d'avoir  été  les  apôtres  et  les  martyrs  de  cette 
révolution. 

Combien  de  fois  n'avons-iious  pas  été  contraints  de  sus- 
pendre nos  travaux!  Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  été 
arrachés  à  nos  foyers,  à  nos  familles,  à  tout  ce  que  nous 
avions  de  plus  cher!  Fugitifs,  errant  de  contréeen  contrée, 
persécutés  alternativement  par  le  fanatisme  des  prêtres  ou 
le  despotisme  des  rois,  nous  avons  vu  s'échapper  de  nos 
mains  la  récompense  légitime  de  nos  veilles;  notre  liberté 
a  été  menacée,  nos  têtes  sont  désignées  encore  pour  tomber 
sous  le  fer  des  tyrans;  on  nous  poursuit  jusque  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté;  et  déjà  ce  journal,  avant  de  repa- 
raître, est  rigoureusement  proscrit  de  la  Hollande,  des 
Pays-Bas,  de  l'Autriche,  de  l'Allemagne  entière;  voilà  souâ 
qu'dls  auspices  nous  allons  enfin  le  recommencer. 

Depuis  trois  mois  nous  avons  donné  quelques  essais  dans 
le  Mercure  national  et  étranger,  qui  dorénavant  ne  fera 
plus  qu'un  avec  le  Journal  général  de  l'Kurope.  Ces  essais 
n'ont  pu  qu'être  imparfaits,  parce  qu'il  nous  manquait  une 
partie  de  la  vaste  correspondance  que  nous  ont  procnrée 
nos  voyages,  la  connaissance  des  principales  langues  de 
l'Europe,  l'expérience  de  huit  années  et  quelque  influence 
que  nous  avons  eue  dans  les  révolutions  et  les  affaires  pu- 
bliques. 

Mais  depuis  le  \"  juillet  nous  reparaissons  avec  toutes  nos 
forces  et  tous  nos  moyens,  et  à  dater  de  cette  époque  il  est 
distribué  tous  les  jours  un  numéro  du  Journal  général  de 
l'Europe,  divisé  en  deux  parties,  chacune  de  8  pages  d'im- 
j)ression,  grand  in-8",  caractère  petit-romain. 

La  première  sera  entièrement  consacrée  à  la  politique 
étrangère;  la  seconde  aux  affaires  intérieures  de  l'empire 
frança;s;  dans  l'une  comme  dans  l'autre  nous  nous  flattons 
de  pouvoir  toujours  donner  les  nouvelles  les  plus  sûres  et 
les  plus  fraîches.  Toutes  seront  également  d'un  intérêt  ma- 
jeur, puistju'il  est  à  présumer  que  pendant  quelque  temps 
la  misérable  politique  des  cours  dirigera  tous  ses  efforts 
pour  renverser  l'édifice  majestueux  d'une  constitution  qui 
fait  répouvantail  et  la  terreur  des  despotes.  Pour  satisfaire 
d'autant  plus  proroptement  la  curiosité  du  public,  nous 
nous  sommes  déterminés  à  faire  deux  distributions  à  Paris, 
l'une,  à  six  heures  du  matin,  de  la  politique  étrangère;  l'au- 
tre de  la  politique  nationale  infiniment  supérieure  et  plus 
consolante,  deux  heures  après  la  levée  des  séances  de  l'As- 
semblée nationale. 

Le  prix  sera  de  60  lîv.  pour  l'année  d'abonnement  qui 
formera  12  vol.  grand  in-S",  franc  de  port  par  la  petite  ou  la 
grande  poste,  à  Paris  et  dans  tout  le  royaume. 

On  s'adressera,  pour  souscrire,  au  bureau  du  Journal 
<;É:\i':itAi.  de  l'Europe,  rue  des  Marais,  faubourg  Saint-Ger- 
maiu,  n"  2,  à  Paris,  chez  MM.  Smits  et  Lebrun,  proprié- 
taires. 

On  peut  s'abonner  également  chez  les  principaux  libraires 
du  royaume  et  dans  tous  les  bureaux  des  postes  de  l'Europe , 
qui  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'un  on  l'autre  despote. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Parmi  les  nombreux  écrits  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
Jlit  éclore  chaque  jour,  on  doit  distinguer  le  Traité  du 
tribunal  de  famille ,  ouvrage  composé  dans  la  vue  de  pro- 
curer une  exécution  facile  et  régulii-re  à  l'une  des  plus  bel- 
les lois  émanées  de  l'Assemblée  nationale.  Cet  ouvrage  est 
composé  de  deux  parties;  la  première  contient  une  disser- 
tation assez  étendue,  en  forme  d'instruction,  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  famille,  sur  la  manière  dont  ils 
s'organisent,  soit  de  gré  à  gré,  soit  forcément  en  cas  de 
mésintelligence  entre  les  parties;  sur  la  manière  enfin  dont 
^s  affaires  susceptibles  d'y  être  portées  doivent  y  être  ins- 
truites et  jugées. 

Cette  instruction  est  suivie  iVan  formulaire  dans  lequel 
on  a  réduit  en  pratique  la  procédure  qu'il  pent  y  avoir  lieu 
d'observer  dans  toutes  les  espèces  d'affaires  possibles,  de  la 
compétence  du  tribunal  de  famille. 

L'instruction  nous  a  paru  réunir  à  une  grande  méthode 
un  style  pur,  clair  et  souvent  élevé,  qui  la  fait  lire  avec 
plaisir. 

L'auteur,  par  exemple,  examinant  !a  question  desavoir 
si  les  causes  en  séparation  de  corps  doivent  être  portées  an 
tribunal  de  famille,  et  se  décidant  ponr  l'affirmative,  sauf 
la  confirmation  du  tribunal  de  district, appuie  et  développe 
son  opinion  en  ces  termes  : 

<i  Les  parents  des  deux  époux,  témoins  nécessaires  de 
chaque    instant  de  leur  vie,  instruits  de  tout  ce  qui  s'est 


passé  de  plus  secret  entre  eux,  de  leur  caractère,  de  leur 
torts  réciproques,  des  causes  de  la  désunion,  des  moyens 
de  la  prévenir,  ou  de  la  nécessité  de  la  consommer,  ne  sont 
ils  pas  les  juges  les  plus  naturels,  et  surtout  les  plus  éclairé.' 
qu'on  puisse  leur  donner?  Qu'on  y  prenne  bien  garde, 
c'est  presque  toujours  au  hasard  que  les  tribunaux  ont  pro- 
noncé les  séparations  de  corps;  c'est  moins  d'après  ce  qui 
était  que  d'après  ce  qu'ils  voyaient,  qu'ils  jugeaient.  Aussi 
combien  de  femmes  adultères,  se  prévalant  habilement  deg 
fureurs  et  des  transports  arrachés  par  leurs  desordres  secrets 
à  la  sensibilité  d'un  mari  outragé ,  ont  osé  venir  lui  deman- 
der compte  de  son  impatience  à  souffrir  leur  débauche,  de 
ses  aigreurs  qu'elles  avaient  provoquées,  de  son  humeur 
chagrine  quelles  lui  avaient  donnée;  assurées  r|u'elles 
étaient  qu'il  aimerait  mieux  se  taire  que  de  se  deshonorer, 
et  parvenant  ainsi ,  a  force  d'audace,  à  se  débarrasser  d'un 
surveillant  incommode  !  Combien  d'autres  femmes,  tortu- 
rées dans  l'intérieur  de  leur  famille  ^av  un  mari  trop  adroit 
pour  faire  de  l'éclat,  ou  pour  se  donner  des  témoins ,  cares- 
sées avec  hypocrisie  en  public,  rassasiées  d'opprobres,  de 
douleurs  et  de  tourments  en  secret,  venaient  échouer  dans 
les  tribunaux  contre  la  nécessité  d'offrir  une  preuve  que 
leur  tyran  avait  eu  l'art  de  rendre  impossible! 

)'  Dans  le  tribunal  de  famille,  au  contraire,  de  si  fâcheu- 
ses méprises  ne  seront  point  à  craindre.  Là,  l'épouse  vrai- 
ment malheureuse  aura  autant  de  vengeurs,  «t  l'épouse 
coupable  autant  de  censeurs  que  de  juges.  Là,  la  première 
pourra  faire  valoir  librement  tout  ce  qui  sera  probable, 
d'après  la  connaissance  que  tous  les  juges  auront  du  carac- 
tère de  son  époux,  de  ses  violences  habituelles,  de  sa  pro- 
fonde dissimulation.  Là,  le  mari  trahi  d'abord ,  et  calomnié 
ensuite  par  la  seconde,  pourra  révéler  les  crimes  <|ui  ont 
amené  et  qui  excusent  ses  ressentiments;  et  il  ne  sera  pas 
douloureusement  pressé  entre  la  cruelle  alternative  d'être 
déshonoré  comme  le  bourreau  de  sa  femme,  ou  d'être  désho- 
Boré  comme  le  mari  d'une  adultère.  » 

L'auteur,  dans  un  autre  endroit,  traitant  des  personnes 
qui  ])euvent  être  choisies  pour  juges  du  tribunal  de  famille, 
et  décidant  que  les  femmes  sont  incapables  d'y  figurer  en 
cette  qualité,  laisse  cependant  entievoir  ses  regrets,  en 
s'exprimant  ainsi  : 

«  Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  égayer  l'austérité  de  la 
matière  que  je  traite,  en  y  semant  des  compliments  pour 
les  femmes;  mais  je  ne  puis  m'empècher  d'observer  que 
leur  extrême  flexibilité  d'humeur,  leurs  manières  douces  et 
caressantes,  cet  empire  de  la  persuasion  qui  leur  est  propre, 
letirs  irrésistibles  prières,  enfin,  et  puisqu'il  faut  tout  dire, 
cette  séduction  involontaire  qu'elles  exercent  à  leur  insu, 
par  la  seule  différence  de  leur  sexe,  eussent  été  de  puissan- 
tes ressources  pour  la  conciliation,  objet  principal  de  l'ins- 
titution du  tribunal  de  famille.  La  sécheresse  des  hommes 
entre  eux,  leurs  rudes  procédés,  leurs  conseils  sans  amé- 
nité, mènent  bien  plus  difficilement  à  ce  but;  il  est  (xjssible 
qu'on  résiste  aux  sollicitations  impérieuses  et  maladroites 
d'un  frère,  d'un  oncle,  d'un  ))ère  même;  mais  je  ne  sais  si. 
au  lieu  du  tribunal  de  famille,  les  remontrances  sans  amer- 
tume, les  exhortations  affectueuses  d'une  respectable  ascen- 
dante, d'une  mèie  tondre,  d'une  sœur  chérie,  si  leurs  elfu- 
sions  de  tendresse,  et  leurs  pleurs  même,  qu'elles  sont  si 
habiles  à  verser,  n'auraient  pas  souvent  obtenu  le  but  désiré, 
et  amolli  les  âmes  des  plaideurs. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute,  du  moins  dans 
l'état  actuel  ,que  les  femmes  ne  peuvent  pas  être  nommées.  » 

Li\  formulaire  nous  a  paru  ne  rien  laisser  à  dcsirer.  Des 
formes  simples,  mais  cependant  suffisantes  pour  garantir 
les  parties  de  toute  surprise,  et  les  juges  d'erreur,  sont  subs- 
tituées aux  formes  dispendieuses  et  chicanières  des  anciens 
tribunaux.  Un  style  pur  et  correct  y  est  aussi  substitue  au 
langage  gothique  et  inintelligible  des  actes  des  anciens 
praticiens.  Il  n'est  personne  enfin  ,  quelque  peu  familiarise 
qu'il  soit  avec  les  formes  judiciaires,  qui,  à  l'aide  ilo  et; 
formulaire,  ne  puisse  se  conduire  régulièrement,  et  sans  le 
ministère  des  gens  de  pratique,  dans  toutes  les  affaires  qu'il 
pourrait  avoir  à  suivre  au  tribunal  de  famille,  soit  coiunia 
partie,  soit  comme  juge.  Et  comme  il  n'est  aucun  citoyer» 
([ui  ne  soit  dans  le  cas  d'être  appelé  fré((uemmeiit  à  figurei 
nu  tribunal  de  famille,  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports, 
il  n'est  aussi  personne  qai  ne  doive  s'empresser  de  se  pro- 
curer cet  ouvrage. 

Il  :oiiiie  un  volume  de  noo  )>ages  in-S",  et  se  trouve  À 
l':.iis  chez  l'auteur  ,  place  Danphine,  n"  11.  Prix,  9  liv., 
.1.1  de  port  par  la  poste.  H  faut  affranchir  les  lettres  de 
(U'iiiaiiile  adressées  à  1  auteur. 


N'  2U. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extra! l  iViuir  lettre  cl>-  Spa  du  2(\  juillet. 

l\LTrque/.-iiioi  c(!  que  (  "est  (|ue  des  comités  qui  se 
lieimciit  hors  de  l'A.ssfitnblée....  Je  n'entends  plus  rien 
à  vos  patriotes:  je  n  ose  transriirc  les  nom»  de  ceux 
que  j'entends  nommer  ici  pour  d'habiles  négociateuis 
en  qui  lesci-Jcvant  princes  ont  confiance.  On  m'assure 
que  l'on  envoie  ici,  à  Bruxelles,  etc.,  des  copies  des  ar- 
ticles constitutionnels  ,  à  mesure  qu'on  les  met  en  or- 
dre \  cela  s'appelle  négocier...  J'ai  bien  d'autres  choses 
à  vous  mander  j  mais  je  veux  être  sur.  Veillez  sans 
cesse  dans  les  murs,  hors  des  murs  de  voire  constitu- 
tion. Circuit  leo  ru^iens,  etc. 

M.  de  Bouille  a  passé  24  heures  ici.  Il  se  rend  à  Lur 
xembourg  par  Aix-la-Chapelle.  Il  a  l'air  distrait  et 
malheureux...  Spa  est  très  brillant.  .Majestés,  princes, 
altesses  royales  ,  c'est  comme  un  petit  Olympe  où  je  me 
trouve  un  athée.  M.  le  prince  Ferdinand  de  Prusse  et 
toute  sa  famille,  M.  l'électeur  de  Cologne,  madame  la 
duchesse  de  Cumbcrland  :  on  attend  encore  M.  le  duc 
d'Yorck;  le  roi  de  Suède  est  repaili  pour  Aix-la-Cha- 
pelle, d'où  il  doit  se  lendre  dans  ses  étals Les  An- 
glais sont  en  grand  nombre....  Il  vient  de  nous  arriver 
M.  le  baron  de  Breteuil  et  M.  de  Crosne  :  je  crois 
qu'ils  sont  venus  ensemble  de  peur  de  s'amuser...  Vous 
ne  serez  pas  élormé  d'apprendre  qu'il  n'y  a  rien  de 
moins  constitutiormel  qu(!  ce  séjour.  Les  plais  ;irislo- 
crates  de  voire  ancienne  bourgeoisie  ne  marcheiaieiU 
ici  que  sur  les  genoux.  L'occasion  du  ittanscif;neiir , 
du  mon  prince^  etc.,  se  trouve  à  tous  les  coins. 

....J'aurai  beaucoup  à  vous  mander  incessamment. 
Adieu.  Fivre  libre  ou  mourir  ! 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  20 juillet.  — On  vient  de  rendre  un  se- 
cond décret  relatif  aux  étrangers  que  leurs  professions 
n'assujetiisscnt  pas  à  un  domicile  fixe.  Voici  quelles  en 
sont  les  principales  dispositions. 

n  Les  domiciliés  étrangers  doivent  être  catholiques 
cl  prêter  serment  de  fidélité  à  la  religion  et  au  souve- 
rain devani  les  tribunaux  ,  en  renonçant  à  tout  privi- 
lège étranger,  ainsi  qu'à  toute  relation  ,  union  et  dé- 
pendance du  pays  où  ils  sont  nés.  promettant  de  ne 
point  faire  usage  de  sa  protection  ni  de  celle  de  ses  am- 
bassadeurs, ministres  ou  consuls,  sous  peine  île  galères 
ou  d'expulsion  absolue  d'Espagne,  el  de  confiscation 
de  tous  leurs  biens.  » 

Ce  décret  adéji  été  mis  à  exécution  dans  la  capitale 
le  10  de  ce  mois.  On  n'accorde  (|ue  19  jours  aux  domi- 
ciliés pour  sortir  du  lieu  de  leur  résidence,  el  un  mois 
pour  quitter  le  royaume. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  S'il  faut  en  croire  des  lettres  de  Ports- 
nionth  du  24  juillet,  la  grande  flotte  est  complètement 
é(|uipée  ;  il  y  a  même  plus  de  1,500  matelots  de  surnu- 
Tiiéraircs  :  nous  nous  permettons  de  douter  de  celte 
surabontlanc  ('  vraiment  miraculeuse. 

Les  patrcuis  de  plusieurs  navires  man  hands  qui 
viennent  d'arriver  de  la  iiallitpie  à  llull  aKirmcnt 
qu'il  y  a  en  ce  moment  à  la  hauteur  de  (Kronstadt  une 
flolle  de  30  vaisseaux  de  ligne,  soutenue  d'un  nombre 
proportionné  de  fi  égales,  tle  galères,  etc.  ;  ils  ajoutent 
(jue  de  nombreuses  batteries  dclendeul  le  port  de  cette 
\ille,  el  que  l'on  y  construit  des  fourneaux  ilcslinésà 
faire  rougir  des  boulets. 

1'*  Siiri».  —  Tome  IX, 


On  continue  à  presser  sur  mer,  et  des  détachemf-ns 
des   14«  et    19"  régiments  ont  ordre  de  se  tenir  piés 

f>our  s'embar(|uer.  en  qualité  de  soldats  de  marine,  sur 
a  flotte  en  rade  à  Spithead  ,  dont  le  s'iperbe  spectacle 
attire  une  nmltilude  de  curieux  à  Portsmoulh.  On  assu- 
rail  il  y  a  quelques  jours,  à  Londres,  {\\n-  le  roi,  obéis- 
sant aux  circonstances,  allait  faire  publier  une  pro- 
clamation pour  accélérer  la  rentrée  du  parlement,  ù 
qui  les  affaires  de  l'intérieur  et  du  dehors  promettent 
de  l'occupation. 

ITALIE. 

De  Rome,  te  i3juillct.  —  La  nouvelle  de  l'évasion  de 
Louis  XVI  a  été  apportée  ici  par  un  courner  de  Turin. 
Elle  a  donné  lieu  aux  clameurs  les  plus  effrénées  et  à  la 
joie  la  plus  indécente.  Le  peuple  s'est  porté  en  foule 
à  la  demeure  de  Mesdames  tantes.  On  y  a,  pendant 
plus  d'une  heure,  poussé  des  cris  de  viva  il  rc  di 
Francid.  M.  le  cardinal  deBernis  a  déshonoré  sa  vieil- 
lesse par  des  transports  de  pantalon  ,  allant  ,  venant  , 
tournant,  sautant,  balbutiant  comme  un  homme  ivre 
de  son  allégresse.  11  a  forcé  Mesdames  à  paraître  sur  le 
balcon  ,  à  remercier  la  multitude  par  des  révérences 
exlraordiniiircs.  On  dit  que  M.  Bernard  ,  chargé  daf- 
f;iircs  par  intérim,  n'a  pu  se  défendre  de  partager  la 
commune  ivresse,  et  que,  pei(l;uit  la  tête  ,  il  s'est  jeté 
dntis  la  foule ,  où  on  l'a  vu  embrasser  les  lazzaroni  les 
plus  «lia'ds.  On  accuse  M.  Ménagcot,  directeur  de 
l'académie,  d'avoir  voulu  renchérir  sur  ces  témoignages 
de  haine  en>ers  l.i  Fiance,  sa  patrie,  par  une  illumina- 
tion bizarre  qui  figurait,  avec  des  torches,  Icsemblêmes 
de  la  guerre  civile...  Que  tous  ces  Françaisse  justifient, 
ou  que  leuis  noms  Soient  voués  à  un  éternel  opprobre; 
le  moment  approche  où  la  nation  française  saura  dis- 
tinguer les  traîtres  ,  et  en  fera,  dans  l'opinion  des 
hommes  une  justice  terrible...  Quant  aux  prêtres  ,  ils 
on!  fait  leur  métier,  en  exécutant  des  prières  pour  le 
roi,  iiherato  de  lie  ma/ie  de  i  mani  goldi  (j\n-Av\\(i  aux 
nujiis  dc'^  bandits),  etc. 

P,\Y.S-BAS. 

Extrait  d'un'   lettre  de  Mons  du  iQJuillet. 

Je  me  tiens  ici  bien  tristement.  Je  me  suis  engagé 
trop  loin  pour  les  autres  :  ramitié  a  ses  faiblesses.  Je 
frémis  de  penser  que  la  France  serait  attaquée  aujf)ur- 
d'hui  si  Louis  X\  1  fût  sorti  du  royaume.  l'Ius  de 
doute  qu'il  n'v  eût  un  plan  formé.  Je  sais  que  .AI.  Biss 
chofswerder  ainsi  que  lord  F.lgin,  n'étaient  allés  lrou>er 
renq)ereiir  en  Italie  cpie  pour  celte  grande  é(piipee. 
Les  prini  es  sont  bien  coupables  ;  ils  sont  aussi  bie  i 
trompés.  Leiu-  espoir,  celui  dont  on  les  enivre, c'est  di* 
ressusciter  la  noblesse.  Si  l'Assemblée  eût  pris  un  parii 
plus  vigoureux  à  leiïr  éi;ard,  ainsi  cjue  vis-à-\is  du  mi- 
nislère  autrichien-brabançon,  surtout  depuis  le  reto-.u- 
du  roi,  cela  aurait  bien  lait  à  vos  alfaires....  ^lais  vous 

êtes  dévorés  d'intrigants  dans  tous  les  partis Les 

princes  ont  d(S  intelligences  ou  très  perfides  pour  eux, 
ou  très  ciiminelles  envers  la  nation....  l.,a  petite  armée 
de  Luxembourg  se  grossit.  M.  le  comte  de  I\Ien  y-.\r- 
genteau  a  conlcrè  à  Spa  a%ec  le  loi  de  Suéde,  ^l.  lU 
Bouille  V  a  pa-sé  24  heuns.  Il  est  parti  pour  Aix-la- 
Chapelle,  et  pour  se  rendre  de  là  à  Luxembourg.  Cet 
homme  est  accablé,  je  ne  sais  si  c'est  de  remords,  y: 
ne  le  pense  pas  ,  il  est  trop  gentilhomme  !  Maisjesui^ 
porté  à  croire  qu'il  est  mécontent  des  princes,  (pii  lu' 
ont  fait  froide  mine  lors  de  rarrestation  de  Louis  XVI. 
Je  m'imagine  en  elVet(iue  celle  grande  fuite  a  manqué, 
non  pas  l'auto  d'intrigues,  mais  par  trop  d'intrigues  a 
U  fois.  M.  de  Bouille  -vail  la  sienne  en  parliculi»r.  J'ai 


ouf  dire  à  nos  plus  fameux  que  la  reine  ne  voiilail  pas 
liiisseï- aux  princes  l'iionneur  rie  sauver  le  roi,  et  (|uc 

cette  jalousie  a  tout  j;àté Si  l'on  pouvait  persuader 

à  la  reine  (ju'elle  a  plus  d'ennemis  véritables  au  dehors 
qu'au-dedans  du  l'ojaume,  on  ferait  une  l)onneœuvrc. 
L'aristocratie,  eroyez-iuoi,  joue  un  jeu  à  perdre  la  maii 
son  de  Bourbon,... 

L'empereur  voit  mieux  que  nous.  Il  temporise  ;  je 
pense  qu'il  se  décidera  enfin  ,  mais  ce  ne  sera  pas  par 
ces  ^ens-ei...  La  contre-révolution  est  toujours  la  pas- 
sion dominante  ;  mais  quand  on  est  un  peu  de  sang- 
froid  on  ne  compte  que  sur  des  trahisons  ,  plutôt  que 
sur  des  forces  réelles...  Une  ietire  dont  on  m'a  envoyé 
une  copie,  et  qui  vient  de  Paris,  annonce  que  l'on  est 
sûr  de  distraire  l'Assemblée  nationale,  par  l'Assemblée 
même,  d'accélérer  les  mesures  que  la  France  doit 
prendre.  On  prétend  avoir  mille  moyens  de  retarder 
la  formation  des  camps,  et  j)ar  la  d'entretenir  le  peuple 
français  dans  une  terreur  salutaire  dont  on  saura  pro- 
fiter, au  moins  pour  entrer  en  conqiosition. 

Je  reçois  des  lettres  delà  Haye.  On  en  sait  là 

I  luslonj;  que  je  ne  le  croyais.  M.  \c.  baron  de  Hertz- 
iierg  n'aime  pas  la  France  ;  c'est  ]iar  lui  que  la  maison 
d'Orange  est  si  bien  instruite  ,  et  tout-a-fait  dirigée 
<  ontrc  la  révolution  française.  Il  recommande  fort  les  ca- 
t  esses  (pie  l'on  fait  aux  cmigrés  à  cocarde  blanche,  j 
Je  vous  dirai  à  ce  propos  que  M.  Gravière  est  fort  em-  ■ 
barrasse  à  Bruxelles.  Je  ne  conçois  guère  pourquoi  les 
diplonialcs  de  l'Assemblée  nationale  souffrent  que  ce 
irinistre  reste  dans  une  si  grande  perplexité.  On  ira 
bientôt  jusqu'à  lui  faire  prendre  la  cocarde  blanche  à 
luo-même.  Il  a  pourtant  écrit  plusieurs  fois  pour  de- 
mander assistance. 

P.  S.  Une  espèce  de  ministre  sort  de  chez  moi.  Cet 
homme  est  assez  habile.  Il  m'assure  que  la  France  ne 
sera  point  en  mesuie  avant  un  temps  convenu.  Je  vous 
conseille  donc  d'y  songer, tout  aristocrate  que  je  suis... 
Ayez  des  forces  le  long  du  Rhin  ,  et  ne  manquez  pas 
cl' éqiiijier  et  (L'exercer  vos  45  vaisseaux  décrétés. 
Montrez-vous,  mes  chers  ennemis  ,  et  personne  ne  se 
montrera,  etc. 


FRANCE. 


De  Paris ,  le  3i juillet.  —  Ha  été  adressé,  Monsieur, 
taiil  à  la  uiuiiicipalitéct  au  conseil  géne'ral  do  la  coiu- 
nuijie  (praudc'parlcnuMit,  un  ptUitini[)rinu!  ayant  pour 
titre  Dénonciation  importante,  dans  ItMinel  l'auteur 
prétend  prouver  (|uc  les  derniers  travaux  faits  dans  le 
chaiijp  delà  F{'(i('ralioa  ont  donné  lieu  à  des  dilapida- 
lions  considérables. 

En  n'ponse  à  cet  écrit ,  oii  l'on  cherche  à  inculper 
rarcliilecte  de  la  ville,  je  vous  prie,  Monsieur,   de 

vouloir  bien  insérer  dans  W.  [)reniier  numéro  de  votre  ( 

journal  la 'h'claration  expresse  ipieje  lais  (pi'en  aucun  j 

temps  etd'aniHnie  manière  (pu'lcon(ineJe  n'ai  coopéré,  ! 

ni  directenu'ul,  ni  indireclenient ,  aux  tiavaux  (pii  ont  ! 

été  faits  jusqu'à  ce  jour  dans  lecliani|)d(!la  lu'di'ration.  j 

POYET,  architecte  de  la  ville.  ' 


AVIS. 

I.R  navire  la  Pallas  du  Havre,  capitaine  M.  Jc:ui-K;i|>(i.ste 
Hallot,  (lu  port  île  450  tonneaux,  tiès  c()Uirni)(.k'  pour  les 
p:iss.ii;f"r,s,  et  marchant  bien,  partira  pour  le  l'orl-au-1'riiice 
<ln  20  au  25  août.  Ceux  qui  vouihoni  y  pasr-er  ou  cljarj,'er 
des  marchandises  à  fret  s'adresseront  à  M!\ï.  l.aeni  frères 
néi;ociaiU.s  au  Havre,  ou  auilit  capitaiiu'; 

A  Paris,;!  M,  Pcraut,  négociant,  rue  des  Mauvaisos-Pa-  ' 
rolos,  u"  6.  j 


ilULLETiJN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beauluirnais. 

SI  ITE   DE   LA    SEANCE   DU  DIMANCHE    30   JUILLET. 

Suite  du  îapport  de  M.  Chassej. 

Nous  devons  vous  rendre  compte  deccqui  s'est  passé 
dans  le  t01<î  r('i;iincnt,  ci-devant  Roval,  en  garnison  à 
SclK'Iestadt.  Un  nonibre  de  patriotes  hollandais  étaient 
ofliciers  dans  ce  régiment.  Presfjue  tons  ont  d'abord 
refusé  de  prêter  le  serment.  Ensuite  douze  d'entre  eux 
sont  revenus  |)0ur  expliquer  les  uujlifs  de  leur  refus. 
Ils  ont  dit  qu'ils  se  croyaient  liés  par  le  brevet  qu'ils 
avaient  reçu ,  (le  manière  à  se  déshonnrei- dans  leur 
|)ays  ,  s'ils  prêtaient  le  serment,  mais  que  fortement, 
attachés  à  la  France  ils  continueraient  de  la  servir,  si 
nous  voulions  accepter  leur  démission,  et  les  replacer 
sur-le-champ  avec  les  mêmes  grades  dans  leur  corps, 
en  prêtant  le  serment.  iNous  avons  cru  devoir  prendre 
sur  nous  de  conserver  de  si  braves  geu'^,  (]ui  ne  (]uit- 
taieiil  leur  corps  (pie  les  larmes  aux  yeux  et  qui  en 
arrachaient  de  leurs  camarades  et  des  spectateurs. 
Sous  le  jjou  plaisir  de  l'Assembh-e  nationale  ,  nous 
avons  provisoirement  reçu  leur  démission  ,  nous  les 
avons  repl;icés,après  en  avoir  l'ai  t|)art  à  leurs  camarades 
qui  y  ont  consenti.  Ils  ont  ensuite  prêté  serment,  et  ils 
nous  ont  quitt('s  en  nous  comblant  de  bénédictions.  Il 
semble  (juc  l'on  peut  compter  sur  de  pareils  hommes. 

Venon;  maintenant  auxsous-ofliciers  etaux  soldats. 
11  s'est  élevé  une  question  sur  la  formaton  du  cor()S 
entre  les  ofliciers  de  i'artillerie  et  les  canomiiers  à 
Strasbourg.  Elle  a  été  discutée  froidement  et  avec  rai- 
son. LedilTérend  venait  d'une  mauvaise  interprt'tation 
de  la  loi.  On  a  lu  la  loi ,  la  difliciilt('  a  cessé  sans  mur- 
mure et  avec  la  plus  grande  traïKiuillité. 

A  Landau  la  garnison  avait  lu'rêté  une  voitiwe 
chargée  de  12,000  cartouches  que  le  commandant  des 
trou[)es  envoyait  à  Weissemboiu'g,  sur  une  demande 
h'gale.  Les  régiments  ont  ('té  succe.ssivenuMita.ssembh's, 
on  leur  a  expliqué  les  règles,  et  on  leur  a  ordonné  de 
rendre  les  cartouches.  Lors([u"ou  parlait  au  premier 
régiment ,  un  ca|)oral  s'est  avancé  eu  présentant  ses 
armes;  au  nom  de  sa  compagnie,  il  a  dit  (pu-  les  cartou- 
ches neseraient  |)as  reiulucs;  on  a  ordonné  à  cet  lioimne 
de  re|)reiidrc  son  rang;  il  n'a  pas  voulu  y  aller;  on 
l'a  envoyé  en  prison  ,  et  on  a  donné  ordre  à  la  com- 
pagnie de  se  rendre  au  (piarticr  ;  là  elle  a  rendu  les 
cartouches;  le  régiment  et  tous  les  autres  en  ont  fait 
anl.mt  ;  on  a  demandé  grâce  pour  le  prisonnier  ;  il  a 
(ïté  mis  en  libert(!;  le  tout  s'est  pass('  sans  le  moindre 
mouvement  extraordinaire. En  par  tant  de  Neiif-Brisach, 
une  centaine  de  soldats  sont  venus  nous  |)réscnler  un 
im'inoire,  dans  lequel  ils  faisaient  des  plaintes  amères 
contre  (piehpies-nus  de  liursofliciers.iNous  avons  dis- 
ciit(i  traïuiuillemenl  leurs  griefs  ;  convaincus  de  leurs 
loris  ,  (puii(pie  dans  le  commencement  ils  fussent  très 
eulîammés,  ilssesiiiitreiulnsà  la  raison,  et  eux-mêmes 
ont  déchiré  leur  mémoire. 

Voilà  les  faits  (jne  nous  avons  crus  proj)res  à  vous 
faire  juger  par  vous-mêmes  de  l'esprit  des  soldats.  Ce 
neseront  pas  nos  asserlions(pii  vous  serviront  de  base, 
c'est  sur  leur  propre  conduite  (pie  vous  lesapprécierez; 
l)our  nous,  nous  avouN  reconnu,  mais  nous  avons 
pensé  aussi, qu'on  les  outrageait  bien  gratuitement,  en 
leur  reprocliant  sans  cesse  l'insubordination  et  la  sédi- 
tion. Less(ddals  sans  doute  ont  commis  de  grandes 
fautes,  eton  est  bien  fondé  à  s'en  plaindre.  Qu'on  fasse 
altention  à  l'état  de  désorganisation  générale,  (pii  ré- 
sulte loujotu's  du  passage  d'un  gouvernement  à  un 
autre.  Qu'on  n'oublie  pas  que  le  frusse'iientdesiutérèls 
personnels  a  forcément  établi  ui,   deliance  entre  les 
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chefs  el  les  suhordouiK's  ,  doliiiiici'  (jik;  li'u|)  souvtMit 
les  piTiiiiors  ont  pi-()\o(iii('c  |);ir  leur  coiidiiitt'.  Rc- 
m;ir(|U()iis  encore  ([iie  lf)iit(s  les  fois  (ju'on  ;i  \i.n-\v.  ;iiix 
.soidjits  le  laiig.'if^e  de  l;i  raison,  qu'on  leur  a  inonlré  la 
loi  ,  ils  onl  constaninient  obéi  ;  n'ayons  donc  aucune 
iu([uietu(lesnr  leurssenlinientset  sur  lenri;aniiiission. 
Leseriuenl  que  leurs  cliefs  ont  [iirU'  doit  nous  garantir 
que  ceux-ci  ne  leurconiuianderont  jamais  (jut; suivant 
la  loi;  et  dès-lors  soyons  bien  [xrsuadi's  île  la  plus 
entière  obéissance  de  la  part  des  snidats. 

Ainsi,  si  nous  rfounions  lesdillerents  points  sur  les- 
(juels  a  porte  votre  sollicitude,  en  nous  envoyant  dans 
les  parties  de  l'empire  que  nous  avons  [)arcourues  , 
nous  pouvons  attesl(!r  ,  à  l'dgard  des  |)l;icesforliliées  , 
qu'elles  ne  peuvent  laisser  aucune  iiupiielude  pour  le 
nionieiita.  tuel;qu'à  l'iiislantoi'i  la  guerre  pourra  écla- 
ter elles  se  trouveront  dans  le  meilleur  <'tat.  Leurs 
garnisons  sont  suKisaiites  pour  le  présent,  car  aucune 
armée  ne  peut  les  menacer,  m  les  insulter  de  cette  an- 
née. Si  les  prêtres  rèfractnires  ont  agité  les  esprits  , 
les  précautions  (]u'oii  a  prises  ont  atténué  l'ellét  de 
leurs  intrigues  ,  et  Ton  doit  entièrement  compter  sur 
la  fermeté  et  la  vigilance  des  administrateurs.  L'esprit 
des  troupes  est  très  bon,  l'ordre  y  est  presque  entière- 
ment rétabli.  Du  retour  à  Tordre  dans  toutes  les  par- 
lies  résulteront  lecalmeetruiiioii  entre  les  habitants. 
D'ailleurs,  si  les  prêtres  réfractaiies  étaient  venus  à 
bout  d'égarer  un  grand  nombre  de  citoyens  ,  la  ma- 
jeure partie  est  re^li'c  attachée  aux  bons  principes. 
Les  villes  et  les  campagnes  nous  eu  ont  donm-  des 
preuves.  On  s'est  étudié  à  marquera  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  nos]iersoimes,  tout  le  respect  et  tonte  la 
conliaiice  (ju"il  était  possible  de  témoigner.  Dans  notre 
route ,  presque  tous  les  habitants  des  campagnes  se 
sont  mis  sous  les  armes.  Les  curés  réfractaires  ne  se 
molliraient  pas,  mais  les  constitutionnels  venaient  nous 
haranguer.  LSousn'oublieroiis  jamais  ce (juenousavons 
vu  à  la  Cha|ielle,dans  le  district  de  Bel'oit;  Al.  Pépion, 
curé  de  ce  lieu  ,  est  venu  à  notre  rencontre  avec  ses 
paroissii'iis.  Il  nous  a  dit  iiue  les  lilles  de  sa  paroisse  et 
des  i)aroisses  voisines  avaient  fait  le  serment, entre  ses 
mains,  de  regarder  comme  inlamc,  de  ne  jamais  jiren- 
dre  pour  époux  un  garçon  (lui  ne  se  serait  pas  enrôlé 
p  <ur  aller  servir  sur  les  frontières  comme  garde  natio- 
nal. C'est  ainsi  que  nous  avons  quittt' les  dt'parlements 
du  Rhin.  L'opinion  y  est  trop  prononcée  pour  la  Cons- 
titution, pour  (]iie  jamais  on  puisse  douter  de  l'attache- 
ment (pie  la  masse  des  habitants  lui  onl  voué. 

C'est  dans  cette  dcdicieuse  persuasion,  dans  celte 
intime  conviction,  (jue  nous  sommes  sortis  de  ces  dé- 
parteiiRiits,  pour  entrer  dans  celui  i\v!>  Vosges.  Nous 
n'y  avons  point  trouvé  de  troupes  en  garnison;  cepen- 
dant les  administrateurs  en  demandent ,  ainsi  (jue  des 
armes.  Nous  nous  sommes  chargés  de  vnus  |)reseiiter 
leur  réclamation,  l't  nous  nous  en  ac(iiiitlons.  Les  ad- 
ministrateurs se  sont  plaints  dequelqnes  prêtres  réfrac- 
taires; mais  d'eux-mêmes  ils  prendront  des  mestues 
pour  les  empêcher  de  devenir  nuisibles.  L'esprit  public 
a  fait  les  plus  grands  progrès  dansce  déparleinent.  Les 
gardes  y  sont  très  vigoiueux  et  très  bien  exercés.  On  a 
remar<iué(iue  les  montagnes  sont  les  champs  les  pins 
propres  à  la  culture  delà  liberté;  aussi  est-elle  avaiici'c 
dans  lesVosgesaMin  degré  éminent.  Lesmunicipalités, 
les  (hstricts  ,  la  grande  majorité  des  fonctionnaires 
publics  eeclrsiasti<|ues ,  lous  sont  animés  des  mêmes 
sentiments.  L'ordre,  la  tramiuilliti',  l'union,  y  régnent 
également  ;  et  nous  jouissons  d  une  bien  douce  saiis- 
faction,  de  liiiir  le  comi'te  que  nous  avions  à  vous  ren- 
dre, en  vous  laissant  dans  les  idées  de  paix  et  de  bon- 
heur, qui  Semblent  former  l'apanage  de  ce  pays. 

M.  Chassey  propose  un  projet  de  décrit  (|ni  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assoniiiléc  n,Ttioii:ilc,  instruite  il'apics  le  compte  à 
elle  rt-ndii  piir  ses  commisbaires  eii\o>és  il;iiis  les  dcj)ai<t.- 


utc-nl>  (lu  Uliin  et  des  Vos(,'rs,  que  la  piocrdiirc  poursuivie 
acinclleiiieiil  dans  le  tiiljiinal  du  district  de  Ilnf,'iieiiau  ,  seanl 
à  Savcrnc,  sur  les  <iin  nies  et  sur  les  délits  coiuuiis  à  Ha» 
cuenau,  dans  les  jours  du  i:j  au  20  juin,  et  le  24  juillet  ITOo 
ne  peut  plus  avoir  de  suile  dansce  tribunal,  aitenilu  que 
tous  les  juges  et  suppléants  ont  ctc  récusés  ,  ou  sont  dans  le 
cas  de  l'être,  a  renvoyé  devant  le  ministre  de  la  justice 
pour  faire  indiquer  un  autre  tribunal,  conforméinent  aux 
décrets. 

I  Un  sous-oflicier  en  chef  vient ,  ati  nom  du  sixième 
régiment,  ci-devnt  chasseurs  <h'  Haiiiant  à  cheval  , 
déposer  sur  le  bureau  une  somme  de  300  liv.,  Iriiit  de 
l'économie  di;  ses  camarades  ,  pour  l'eutnlien  diiii 
garde  national. 

^L  Dupont  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  lesniemlires  (h;  la  ci-devant  communautt- des 
imprimeurs  et  libraires  de  Paris  à  se  partager  la  niasse^ 
tant  eu  meubles  (iu'iiniiieubles,d()nt  ils  avaient  l^ait  les 
fonds. — L'Assemblée  en  ordonne  rajournement  M.  Le. 
clerc,  électeur,  offre  nue  somme  de  '280  liv.  par  anm-e, 
et  s'engage  à  partager  huit  bons  arpents  de  terre  à  deux 
vét('raiis(iui  auront  bien  dt'fcndu  la  patrie... 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SEANCE   DU    LUNDI    l^r   AOUT. 

Sur  la  pro|)Osition  de  M.  Cernon  ,  l'Assemblée  or- 
donne ([Il  il  sera  fait  nn  cinquième  timbre  pour  la  fa- 
brication des  ;issignats, 

M.  Merlin  :  Je  prie  le  comité  des  linaiices  de  nous 
rendre  compte  des  causes  de  la  lenteur  de  la  fabrication 
des  assign  its,  et  des  ventes  scandaleuses  des  petits  as- 
signats. On  les  vend,  on  les  accapare,  même  encore  en 
feuilles.  Je  demande  un  projet  de  loi  contre  cetinfdme 
agiotage. 

M.  Blvuzat  :  Je  suis  prêt  à  montrer  à  l'Assemblée 
15  feuilles  de  [tetils  assignats  qui  ont  été  ainsi  doniii'S. 
Je  voulais  faire  une  motion  à  ce  sujet,  mais  comme  les 
propositions  valent  mieux  que  les  longs  discours  ,  je 
me  réduis  à  demander  qu'il  soit  donné  note  ,  cha- 
quejour,  par  la  trésorerie  nationale  de  la  portion  des 
paiements  qui  s'eirectiimt  en  petits  assignats,  alin  que 
cha<iue  partie  prenante  sache  combien  elle  doit  en 
recevoir.  C'est  le  seul  moyen  d'arrêter  le  brigandage 
qui  vient  de  vous  être  dénoncé.  J'ai  aussi  à  lixer  l'at- 
tention de  rAsseinblée  sur  la  lenteur  de  la  fabrication 
de  la  pelite  monnaie.  Ou  a  iiunuiié,  je  nesaispour(|iioi, 
un  graveur  général.  Comment  un  seul  honnne  peut-il 
graver  toutes  les  espèces  de  pièces? 

M.  Gehnon  :  Le  préopinaiit  s'est  étonné  de  la  len- 
teut  de  la  labriealion  des  i)elils  assignats.  Dans  les 
premiers  mois,  la  dil'liculte  d'avoir  le  papier  a  fait 
qu'on  n'en  faliritpiait  iiue  pour  500,000  liv.  par  jour; 
aujourd'hui  l'on  eu  fait  pour  750,000  liv. ,  incessam- 
ment pour  800,000;  ceux  de  500  liv.,  de  100  liv. ,  de 
50  liv.  sont  en  pleine  fabrication. 

Quant  aux  ventes  que  le  préopinant  aappeléesscan- 
daleuses,lecomitéen  a  été  aussi  afl'eetéqiie  lui, il  s'est 
fait  remettre  des  états  de  la  partie  des  |iaieinents  jour- 
naliers iiui  se  fait  en  petits  assignats.  Il  n'a  pu  aper- 
cevoir aucune  espèce  d'intrigue  de  la  part  des  agents 
de  la  trésorerie;  s'il  eu  existe ,  c'est  de  la  part  d'agents 
obscurs,  d'agents  subalternes  qui  jusipiici  ont  pu 
échapiier  aux'recherches  de  leurs  supérieurs.  Lnsuito 
les  commissaires  de  la  trésorerie  peuvent  bien  nous 
faire  le  compte  des  petits  assignats  ((n'ils  délivrent; 
mais  on  ne  jieut  connaître  la  distribution  tiu'eii  font 
les  payeurs  détentes;  ceux-ci  d'ailleurs  ne  peuvent  as- 
sujettir cette  distribution  à  des  règles  certaines,  ne  pou- 
vant prévoir  combien  ils  auront  dans  la  semaine  d'ap- 
IK.ints  à  donner.  Nous.>iavons  encore  (jiie  beaucoup  de 
pvliis  assignats  sont  revenus  en  feuilles  des  départe- 
ments, oii  les  fonctionnaires  publics,  qui  les  avaient 
reçus,  les  ont  ceih'S  ou  même  vendus.  On  a  été  aussi 
oldigt' d'en  fournira  quel(|uesmanulactures importan- 
tes, qui  enavaieiit  d'autant  [ilus  hesoinqu'ellessctrou- 
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veiil  (lins  de  petites  villes  où  il  ne  s'en  ))cut  foire ,  par 
riiiloriiiiMJiaire  des  foiictionnairos  publics  ,  une  euia- 
iifitioii  suflisaiitc. 

L'Assemhle'e  (l(^crèteradjonctioii  de  sixmembresaux 
cjniilds  des  monnaies,  et  charge  le  comité  des  finances 
de  pn-senter  un  projet  de  loi  contre  l'agiotage  des  i)C- 
tits  assignats. 

M.  Vernier  pre'sente  un  ])rojet  de  dticret  pour  l'exé- 
CMliondela  loisurlcsomigrants. — Ceprojet  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«Les  circonstances  on  se  trouve  la  nation  française 
lui  faisant  un  devoir  de  rappeler  dans  son  sein  tons 
les  enlants  de  la  |)atri(!  absents,  et  de  ne  permettre  aux 
citoyens  présents  de  sortir  du  royaume  (pn;  pour  des 
causes  reconnues  nécessaires  ,  l'Assemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I<"".  Tous  Ips  Français  «ibsents  du  royaume  sont 
tenus  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret;  et,  jusqu'à  ce 
(]u'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  aucun  citoyen  français 
ne  pourra  sortir  du  royaumt;  sans  avoii'  satj.sl'ait  à  ce  qui 
sera  ci-après  prescrit. 

»  H.  Les  émigrés  qui  rentreront  on  France  sont  mis  sous 
la  prote<:tior.  spéciale  et  la  sauvegarde  de  la  loi;  en  consé- 
quence les  corps  administratifs  et  les  nmnicipalités  tenus, 
sons  leur  responsabilité,  de  veiller  à  leur  sûreté,  et  de  les 
en  faire  jouir. 

)i  II  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs  publics  de 
poursuivre  la  réparation  ou  la  punition  de  toutes  contra- 
ventions aux  présentes  dispositions. 

»  III.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé  paie- 
ront, par  forme  d'indemnité  du  service  personnel  que  clia- 
<|ue  citoyen  doit  à  l'Etat  une  triple  contribution  foncière 
et  mobiliéie  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence;  ils 
souffriront  en  outre  une  triple  retenue  sur  les  intérêts  de 
rentes,  prestations  ou  autres  redevances  à  raison  desquel- 
les la  retenue  simple  est  autorisée.  Les  débiteurs  devien- 
dront comptables  de  deux  portions  du  tiers  de  cette  mêraw 
retenue  envers  le  trésor  public;  et  à  défaut  de  paiement  ils 
seront  poursuivis  comme  pour  leurs  propres  contributions. 
Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au 
district,  à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  les 
retenues  qui  n'auraient  jjas  été  faites.  Les  impositions  excé- 
dantes ne  pourront  nuire  aux  droits  des  créances  légitimes 
<|ui  ont  des  dates  authentiques  antérieures  au  présent  dé- 
cret; mais  elles  demeureront  néanmoins  affectées  sur  le 
surplus  des  l)iens  et  revenus. 

»  IV.  Les  émigrés  seront  dispensés,  aussitôt  leur  retour, 
du  paiement  total  de  cette  taxe,  qu'ils  ne  seront  tenus  d'ef- 
fectuer qu'au  prorata  du  temps  de  leur  absence,  à  partir  du 
l"  juillet  de  la  présente  année;  se  réservant  au  surplus, 
l'Asseiiibiée  nationale,  de  prononcer  telle  peine  qu'il  ap- 
partiendra contre  les  réfractaires,  en  cas  d'Invasion  liostilc 
sur  les  terres  de  la  France. 

»  V.  Pour  l'exécution  des  articles  précédents,  chaque 
lurinicipalilé  sera  tenue  de  fournir  au  directoire  de  district 
UH  élat  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris  aux  i(,Mes, 
tant  de  la  contribulion  foncière  que  de  la  contribution 
mobilière;  et  à  la  suite  des  noms  de  chacun  des  émigrés 
elles  iiuliqueronlk'inontantdela  cote  d'imposition  pour  la- 
quelle ils  aiKont  été  ))orlés  dans  les  rôles.Klles indiqueront 
aussi  le  montant  de  la  retenue  qu'elles  sauront  devoir  leur 
être  faite  sur  les  rentes,  prestations  et  redevances  à  eux  ap- 
partenantes. 

»  Ces  étals  seront  adressés  au  directoire  de  district  qui, 
à  vue  d'iccux,  et  d'après  les  détails  qui  seront  à  sa  connais- 
sance, fera  former  un  rôle  de  la  taxe  ordonnée  à  l'égard 
desdits  émigrés.  Ces  rôles  ainsi  formés,  et  vises  par  les  di- 
rectoires de  district,  seront  envoyés  au  dëparhincnt ,  qui 
les  adressera  au  ministre  des  impositions,  qui  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

»  VI.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  redevables  de.s- 
<Jits  absents,  ne  pourront  ac(|uiHer  le  prix  de  leurs  baux  à 
ferme,  à  loycs,  les  rentes  et  redevances  |)ar  eux  dues,  sans 
<iu'il  leur  ait  été  justifié  du  montant  des  rôles  d'iiiqiosition 
et  taxation  ilesdits  absents. 

»  VII.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  Fran- 
çais établis  en  pays  étranger  avant  le  l"  juillet  l7St),  ceux 
dont  l'absence  est  antérieure  à  ladite  épo(iue,  ceux  qui  ne 
»e  sont  absentes  qu'eu  vertu  de  passC'ports  en  due  l'orme; 


»  Ceux  qui  ont  nne  mission  dn  gonvernemenf,  lenr 
épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux;  les  gens  d« 
mer;  les  négociants  ou  leurs  faetenrs,  notoirement  connu» 
pour  être  dans  l'usage  de  faire,  à  raison  de  lenr  commerce, 
des  voyages  chez  l'étranger. 

«"VIII.  Les  congés  ou  permission  de  s'absenter  hors  du 
royaume  ne  seront  accordes  à  aucun  citoyen  que  par  le 
directoire  du  district  dans  le  ressort  duquel  il  sera  domi- 
cilié, et  d'après  l'avis  de  la  municipalité,  pour  des  causes 
nécessaires  et  indispensables,  connues  ou  constatées. 

»  Celui  qui  sollicitera  ladite  permission  prêtera  indivi- 
duellement le  serment  civique,  ou  justifiera  qu'il  a  déjà 
prêté  ce  serment  individuel,  et  joindra  à  sa  demande  une 
déclaration  par  écrit  qu'il  entend  y  rester  fidèle.  » 

Sur  le  rai)port  de  M.  Millet ,  le  décret  suivant  est 

rendu  -. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  çté  fait 
au  nom  de  ses  comités  réunis,  de  marine,  d'agriculture  et 
de  commerce,  de  la  demande  que  fait  le  sieur  Petithouars, 
lieutenant  de  vaisseau,  de  deux  avisos,  dont  il  doit  faire 
rarmement  à  ses  frais,  pour  partager  les  recherches  confiées 
au  sienr  d'Entrecasteaux ,  et  pour  établir  un  commerce  de 
pelleteries,  donne  de  justes  éloges  au  sieur  Petithouars, 
loue  son  zcle  pour  l'oxiension  du  commerce,  et  pour  l'aiig- 
nientalion  des  découvertes  utiles;  décrète  <(u'il  n'y  .i  lieu 
à  délibérer  sur  sa  demamle.  » 

M.  Bii!ON,rnn  des  trois  commissaires  nommés  pour 
se  rendre  dans  les  départennaits  du  iNord,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  l'Aisne  :Nous  avons  fait  avec  M.  Rochani- 
bcan  la  visite  des  frontières,  qui  nous  a  été  prescrite 
|)ar  l'Assemblée  nationale,  et  nous  avons  vu  les  places 
fortes  des  trois  déparlements  dans  les(|uels  il  com- 
mande. Tontes  celles  (le  première  ligue  sont  dans  le 
meilleur  état  de  défense  ,  et  complètement  munies  de 
Tartillerie  et  de  tontes  les  munitions  de  guerre  néces- 
saires; nous  pensons  même  qm;  l'excellent  esprit  et  le 
zèle  des  gardes  nationaux  iionrront  suppb'er  à  la  fai- 
bles.se  des  garnisons  véritablement  moindres  qu'elles 
n'étaient  dans  les  temps  tiù  l'on  pouvait  se  livrer  à  la 
plus  profonde  sécnritc'. 

Les  places  de  sccuide  ligne  sont  aux  deux  tiers  et 
iiiêmeaux  trois  quarts  approv  sionnées.  M.  Rocliam- 
beau  ,  dontl'activitt'  estaussi  étonnante  (iu'utile,a  dé- 
terminé tout  ce  (|ui  (levait  être  mis  immédiatement  e» 
état  de  défense  dans  rinspection  exacte  (pi'il  a  faite  de 
sonconmiandenient  àMoè'l  dernier,  et  M.Dorbay,  ma- 
réchal de  camp  ,  inspecteur  de  l'artillerie,  a  exécuté 
ses  ordres  avec  un  zèle  infatigable.  Ce  (jue  cet  oflicier 
général  a  fait(lepniscelte('|io(|tieest  prodigieux,  digne 
de  l'admiration  de  tout  militaire  ,  et  de  la  reconnais- 
sance publique.  Nous  avons  trouvé  dans  les  troupes 
les  sentiments  les  plus  patriotiques,  le  plus  grand  dé- 
vouement au  maintien  et  à  la  défense  de  la  Constilit- 
lion;  mais  nous  avons  vu  pres(|ne  p:;rtoul  une  grande 
nK'liance  des  solda  tsenverslenisofliciers.  Les  exemples 
malhcurensemeiit  trop  nombreux  et  trop  fréquents 
des  ofliciers  d(-s<!rtant  leurs  drapeaux,  pour  se  retirer 
sur  terre  étrjingère,  ont  alimenté  cette  déliance  au  point 
(]ue  le  serment  dicrété  le  22  juin  ,  et  prêté  par  la  très 
grande  majorité  des  ofliciers,  ne  leur  a  pas  rendu  gé- 
néralement la  conliaiicede  leurs  troupes.  Il  en  résulte 
une  grande  altération  dans  la  discipline  ,  dans  l'iiis- 
truction,  dans  la  tenue. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  observer  combien 
ini  tel  (lérangement,  toiijoursdangereux,  est  pins  alar- 
manldans  les  circonstances  présentes;  nousl'attrilnions 
en  partie  à  l'espèce  de  séparation  qui  existe  dt'jà  depuis 
longlemiis  entre  les  ofliciers  et  l(!s  soldats.  Les  iire- 
niiers,  rebutés  de  voir  leurantorité  méconnue,  ont  né- 
glige' l'exercice  de  leurs  devoirs  journaliers;  et  la  sur- 
veilLiiice  eoiilinnelle  ,  si  n('cess,iire  au  bon  ordre; 
l'autorité  sn|)erieiire  paralysée  par  l'absence  ou  l'in- 
suiai.iiice,ou  les  (Iweiscs  intentions  descliefs,  n'ontpu 
ni  prévenir,  ni  airéler  ces  désordres  :  nous  sonunes 
tl'aut Hit  jibis  fondés  à  le  penser,  que  le  petit  nombre 
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d'ofticiers  dont  les  circonstances  n'ont  point  nll'aibli  le 
zèle  ,  et  (|ui  ne  se  sont  pas  éloignt'S  de  leui's  soldats  , 
en  ont  conservé  l'amour  ,  rcstinie  et  la  conliance.  Les 
drapeaux  d'un  régiment  ont  été  lâchement  enlevés  par 
des  ofliciers.  Tous  les  régiments  ont  cru  que  leurs 
drapeaux  ne  pouvaient  être  trop  gardés  :  beaucoup 
ont  tumultueusement  dcn)andé  qu'ils  lussent  déposés 
dans  les  (juartiers;  l'honneur  indigné  écoute  dillici- 
leiiieut  les  formes  modérées  de  la  règle.  Trop  de  chefs 
ont  voulu  discuter  etch-fendre  le  droit,  le  privilège  de 
garder  les  drapeaux  chez  eux,  et  les  insurrections  ont 
été  |)lus  ou  moins  vives,  selon  les  genres  d'o|>|)ositiun 
(ju'elles  ont  éprouvés.  Quei(jues  excellents  exemples 
a»;  conciliation  et  depatriotisnn^  entêté  doimés.  M.  Dé- 
prave ,  au  moment  où  l'on  apprend  la  fuite  des  ofli- 
ciers du  1^""  régiment  (rinfanteric,  et  l'enlèvement  des 
drapeaux,  dit  à  son  rt'giment  assemblé  :  «  Mes  cama- 
rades, faites-moi  de  la  place  au  (piartier  ,  je  vais  vous 
apporter  les  drapeaux;  nous  les  garderons  ensemble.  » 
(  La  partie  gauche  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap- 
|)laudissenta  plusieurs  reprises.  )  La  conliance  entière 
de  soiji  régiment  est  le  prix  de  cette  loyale  démarche. 
(  Les  applaudissements  recommencent.  ) 

Nous  avons  vivement  représenté  aux  ofliciers  et  aux 
soldats  la  iK'cessilé  de  se  rapprocher  et  de  réiniir  leurs 
ellorts  pour  ren(h-e  l'armée  française  digne  de  hi  liberté 
qu'elle  défend.  Nous  avons  recommandé  aux  ofliciers 
de  s'ticcnpcr  maintenant  avec  assiduité  des  plus  petits 
détails  ,  de  chercher  à  connaître  les  soldats  ,  et  de  les 
quitter  le  moins  i)0ssiblc.  Nous  avons  exhorté  les  sol- 
d.its  à  la  conliance  et  ù  l'obéissance  envers  les  officiers 
entièrement  dévoués  à  l'honneur  de  les  commander  , 
avec  une  afleclion  et  une  fermeté  également  inébran- 
lables: officiers  et  soldats,  tous  nousont  promis  d'unir 
leurs  efforts  pour  riMidre  à  l'armée  ft'ancaise  tout  l'é- 
clat ella  solidité  dont  elle  est  susce|ttible.  Les  choix 
des  officiers  généraux  ,  et  surtout  des  ofliciers  supé- 
rieurs ,  deviennent  de  la  plus  grande  importance;  ils 
ne  peuvent  plus  servir  utilement  sans  luie  constante 
activité,  sans  une  surveillance  de  tous  les  moments  ; 
c'est  un  devoir  sacré  pour  eux  d'empéchcr  les  soldats 
d'être  injustes  et  d'être  trompés.  Nous  avons  recueilli 
partout  les  bénédictions  du  peuple  ,  partout  nous 
avons  été  chargés  par  lui  de  vous  transmettre  h;  vœu 
de  mourir  pour  la  défense  de  la  liberté  et  le  maintien 
de  la  Constitution  qui  lui  est  donnée  par  ses  représen- 
tants, et  nous  n'avons  jamais  reçu  le  serment  des 
tron|)es  sans  que  des  milliers  de  bras  se  soient  étendus 
vers  le  ciel  pour  le  partager.  (La  partie  gauche  ap- 
plaudit. )  Les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  ont 
partout  une  grande  influence  et  sur  les  habitants  des 
villes  ,  el  sur  la  conduite  des  troupes  ;  elles  s'en  ser- 
vent assez  généralement  pour  calmer  et  ramener  à  la 
loielà  l'orure.  Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion les  sociétés  de  Saint-Omer  et  de  Dnnkerqiie  ,  de 
Calais  ,  de  Boulogne  ,  d'Ardres  ,  déclarer  que  la  (piit- 
tance  des  impositions  dont  on  était  chargé  serait  une 
condition  indispensable  pour  entrer  ou  rester  dans 
leur  sein,  et  que  toute  personne  capable  de  contre- 
l)ande  en  serait  exclue.  (On  applaudit.) 

Quel(|Mes  sociétés  des  Amis  delà  Constitution  ac- 
cueillent cependant  et  partagent  trop  légèrement  ces 
alarmesinulileset  |)0U  fondt-es  dont  lesesi)ritsin(piiets 
ne  cessent  de  vouloir  troubler  la  trani[uillilé  publi- 
que. Cette  conduite  la  trouble  réellement  ,  enq)iète 
sur  tons  les  pouvoi'-s  ,  dont  il  est  nécessaire  de  main- 
tenir la  distinction  ,  fait  ouvrir  de  force  les  magasins 
de  l'Etat,  dissiper  les  armes,  change  de  ilis[)osilions 
sages  pour  en  entreprendre  d'inutiles  et  d'extravagan- 
tes, abuse  dn  zèle  des  bons  citoyens,  et  emploie  à 
des  opérations  ridicules  le  temps  précieux  desfamilles. 
Nous  avons  vu  des  villes  où  les  lumières  des  ofliciers 
du  génie  ont  été  écartées,  où  on  les  a  dénoncés 
connue  mauvais  citoyens,  parce  iju^ils  n'approuvaient 


pas  des  travaux  absurdes  et  dirigés  contre  tous  pr.n- 
cipes  et  lonle  raison.  Nous  avons  cru  devoir  leur  en- 
joindre sévèrement,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale, 
un  plus  grand  respect  pour  la  distribution  des  pou- 
voirs, et  la  défense  <lc  s'inuniseer  dans  les  détails  mi- 
litaires, absolument  hors  de  leur  compétence.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  même  zèle  anime  les  gardes  nationales  de  toutes 
les  villes  et  de  toutes  les  campagnes  :  elles  sont  dans 
uiK!  proportion  beancouj)  plus  nondjreuses  que  ne 
semble  rindicjuer  la  population  ;  mais  toutes  ont  b<'- 
soin  (lavoir  pour  modèle  celles  dont  rien  ne  [leut  al- 
térer la  niodération  tu  intimider  le  courage 

Un  des  plus  grands  secours,  dont  on  pût  aider  les 
grands  talents  et  le  patriotisme  de  M.  Rochambeau  , 
seraient  deux  balaillous  de  gardes  nationales  parisien- 
nes, elles  prendraient  la  tête  de  tous  les  rassemblcniL-nts 
des  gardes  ,  et  leur  condinte  journalière  formerait  ra- 
pidement leurs  frères  d'armes  à  la  discipline  et  à  tontes 
les  vertus  militaires.  Nous  devons  aussi  fixer  votre 
attention  sur  un  objet  important  et  pressant.  Toutes 
les  villes  ,  et  les  plus  considérables  surtout ,  tiraient 
un  ;^rand  revenu  de  la  perception  des  octrois.  L'en- 
tretien de  plusieurs  établissements  publics  ,  hôpitaux, 
ateliers  de  charité  ,  maisons  d'édncation, était  pris  sur 
ces  revenus  ;  quelques-uns  les  avaient  hypothéqués 
pour  paiement  d'arrérages,  et  même  extinction  de 
capitaux.  Les  octrois  ont  été  sui)primés  ,  et  n'ont  pas 
été  remplacés;  les  villes  qui  les  ont  perdus  sont  dans 
la  plus  grande  détresse  ,  et  des  établissements  publics 
d'une  prcnnère  utilité,  au  moment  d'être  abandonnés; 
ce  qui  n'arriverait  pas  sans  une  commotion  forte  , 
affligeante  ,  et  peut-être  dangereuse.  Lhôpital  de 
Dunkeniue,  par  exemple  ,  qui  coûte  dix  mille  livres 
par  mois  ,  n'est  plus  maintenn  (jue  par  les  avances  du 
commerce,  et  peut,  dun  momentà  l'autre,  être  obligé 
de  renvoyer  ses  malades.  Nnous  supplions  l'Assemblée 
nationale  d'ordonner  à  ses  comités  de  mettre  très  in- 
cessammentsous  ses  yeux  l'état  des  dépenses  publiques 
et  nécessaires  ,  précédemment  acquittées  sur  les  per  • 
ceptions  des  octrois  ,  et  d'ordonner  (ju'il  soit  fait  des 
fonds  pour  la  continuation  de  celles  qu'elle  jugera 
convenable  de  continuer. 

Les  |)rêlresréfractairessont  nombreux  et  dangereux 
dans  les  superbes  contrées  que  nous  venons  de  parcou- 
rir. (  De  longues  exclamations  se  font  entendre  dans 
la  partie  droite.  )  La  vue  des  biens  immenses  ijui  vien- 
nent de  leur  écha|>pcr  ne  permet  plus  au  calme  de 
s'établir  dans  leur  Ame;  ils  nuisent  à  l'esprit  |)ublic  ; 
ils  intriguent  contre  les  curés  constitutionnels;  ils 
éloignent  de  la  Constitution  ;ilsexcitent  contre  elle  les 
gens  faibles  ou  peu  éclairés  ;  ils  eulrainent  leurs  fa- 
milles et  leurs  amis  dans  leurs  criminolles  erreurs  ,  et 
nuisent  par  leur  doctrine  et  leurs  menaces  à  la  vente 
des  biens  ecclésiasticpies.  Leur  réunion  ne  ptMit  ({u'êtrc 
dangereuse  et  pour  la  chose  publi(iue  et  pour  leur 
propre  sûreté.  Nous  avons  trouvé  52  prêtres  réfrac- 
taires  dans  la  seule  petite  ville  de  CateauCanibrésis, 
et  l'on  y  aperçoit  leur  influence  de  la  manière  la  plus 
funeste.  Il  est  fort  à  désirer  (pie  l'Assembli'e  nationale 
s'occu|)e  des  moyens  d'obliger  et  d'assurer  leur  tran- 
quillité. 11  ne  nous  reste  iilusiiu'à  vous  reiuire  compte 
(les  moyens  (juc  M.  Rochamlieau  croit  imlispeiisablo 
d'ajouter  à  ceux  (jui  lui  sont  déjà  confiés, pour  mettre 
les  frontières  ([u'il  diTeiid  eu  état  de  résister  à  toutes 
les  entreprises  (pii  puiirraient  être  tentées  par  une  ar- 
mée ennemie.  Le  général  ne  croit  pas  pouvoir  se  passer 
d'un  corjis  de  12  on  15  mille  hommes  de  gardes  natio- 
nales ,  qu'il  puisse  employer  à  la  garde  des  places  (h* 
seconde  et  troisième  ligne  ,  et  au  remplacement  dt>s 
troupes  qu'il  aurait  finies  des  garnisons  pour  former 
un  corps  d'observation, 

M.  I^oehaiiibeau  dem.Mide  aussi   avec  instance  au 
moins  seize  escadrousdetroiipesà  cheval  do  plus;celte, 
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augmentation  de  force  est  d'.iutant  plus  in(lisi)ensol)le , 
que  jamais  g(^ii^ral  ne  réunit  sur  sa  tête  une  aussi 
grande  responsabilité  avec  si  peu  de  troupes  réglées. 
M.  P.foliambeau  garde  vingt  places  de  guerre  , 
dont  la  moitié  en  première  ligne,  et  quelques-unes 
immenses,  avec  ■i9 bataillons,  sur  lestiiiels  il  faudrait 
encore  qu'il  prît  de  quoi  former  un  corps  d'observa- 
tion ,  s'il  se  faisait  de  grands  r.issemblements  dans  le 
Brabant.  Plein  de  confiance  dans  le  zMe  des  gardes 
nationales,  dans  le  bon  état  de  ces  places,  dans  leur 
approvisionnement  complet  en  nuuiitions  deguerre  et 
de  bouche  ,  M.  Rochambeau  ne  trouve  pas  urgent  de 
demander  une  augmentation  d'infanterie  de  ligne. 
Mais  dans  les  trois  départements  où  il  commande  ,  il 
n'a  que  21  escadrons  de  troupes  à  cheval,  qui  sont  loin 
d "être  complets;  il  a  cependant  dans  sou  commande- 
menldes  i)laines  immenses  et  un  long  cordeau  de  fron- 
tières à  garder ,  qui  ne  peut  l'être  avec  une  trop  active 
surveillance. 

Ses  yeux  doivent  surtout  être  constamment  ouverts 
sur  l'importante  trouée  entre  Maubeugeet  Givct ,  par 
laquelle  une  armée  étrangère  marcherait  longtemps 
sur  son  propre  territoire  au  milieu  de  la  France,  et 
pourrait  faire  des  pointes  dont  les  succès  seraient 
difficiles  à  arrêter  et  à  réparer.  M.  Rochambeau  a  pensé 
qu'une  pareille  tentative  pourrait  être  prévenue  et 
rendue  inutile,  en  faisant  un  camp  retranché  près 
Maubeugc  ,  il  en  a  reconiu»  la  position  vers  Noël  der- 
nier ,  la  terre  étant  couverte  de  neige,  et  il  a  eu  depnis 
la  salisr.ictiou  de  voir  (pi'il  s'était  rencontré  d.uis  le 
tracé  même  avec  M.  Vaubaii ,  qui  avait  fait  un  camp 
retranché  à  la  même  place  ,  et  tenu,  par  cette  mesure, 
le  pays  à  couvert  pendant  la  guerre  de  la  succession. 
Un  corps  respectable  de  cavalerie,  que  l'on  puisse  ra- 
j)idcnu'ut  rassembler  et  porter  sur  cette  trouée  ,  de- 
vient de  la  plus  indispensable  et  de  la  plus  urgente 
nécessité.  Tout  est  tranquille  chez  nos  voisins,  rien  ne 
peut  faire  soupçonner  des  intentions  hostiles;  il  ne  s'y 
fait  pas  le  i)lus  léger  mouvement  qui  puisse  nous  in- 
quiéter. Je  dirai  plus,  il  règne  encore  dans  les  esprits 
une  fermentation  telle,  que  toutes  les  troupes  que 
rcmpercur  y  entretient.aujourd'hui  sont  à  peine  suf- 
fisantes pour  en  prévenir  les  suites.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  que  M.  Rochambeau  soit  attaqué  ;  mais  si 
des  mouvements  de  troupes  que  j'ignore  eu  amenaient 
la  iiossibilité,  il  n'y  aurait  de  succès  à  espérer  contre 
lui  (]nedansla  partie  dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  si  on  lui 
refusait  les  secours  en  cavalerie  qui  lui  sont  si  néces- 
saires; car  alors  il  serait  hors  d'état  de  s'opposer  à  une 
pointe  considérable  de  troupes  légères  dans  le  dépar- 
tement du  Nord;  elles  empêcheraient  facilement  le 
rassenil)lemeiit  et  la  réimion  des  gardes  nationales, 
s'em[)areraientde  toutes  les conmuuiieations,  dévaste- 
raient un  vaste  et  riche  pays,  et  accumuleraient  bien 
des  malheurs.  Voici  le  résumé  des  demandes  faites  par 
M.  Rochambeau. 

l»  Les  fonds  nécessaires  pour  le  camp  retranché  do 
Maubeugc,  ils  sont  pcn  considérables;  lecomité  mili- 
taire et  le  ministre  (le  la  guerre  pensent  ([u'ils  doivent 
être  accordés;  2»  (juclques  fonds  extraordinaires,  s'il 
était  obligé  de  faire  un  rassemblement  ;  lecomité  mi- 
litaire et  le  ministre  de  la  gnerrc;  soûl  ('gaiement  d'ac- 
cord sur  cet  objet  ;  S^"  douze  ou  (luin/.tî'niille  houuues 
de  gardes  nationales,  parmi  les(pielles  il  serait  accordé 
deux  bataillons  de  gardes  nationales  parisiennes.  Le 
comilé  militaire  et  le  ministre  sontégalenu'ut  d'accord 
sur  celte  nu'sure;  io  enfin ,  les  seize  escadrons  de  trou- 
pes à  cheval  quilni  sont  si  nécessaires.  Lecomité  mi- 
/itaire  en  a  recomni  l'urgence  ,  et  a  écrit  hier  au  soir 
au  ministre  de  la  guerre  poiu"  l'eu  prévenir  et  s'en 
assurer. 

Nous  vous  supplions  donc  de  décréter  les  secours 
demandés  par  M.  Rochambeau ,  et  nous  osons  vous 
assurer  (jne  la  partie  de  l'empire  (pi'il  est  chargé  do 


défendre  pourra  opposer  à  toutes  les  entreprises  de 
nos  ennemis  une  résistance  digne  de  vous.  Nous 
avons  laissé  près  de  M.  Rochambeau  \K  Bouilé  ,  notre 
collègue.  M.  Alquier  et  moi  nous  avons  cru  devoir 
venir  vour  rendre  compte  de  la  mission  dont  vous  nous 
aviez  honorés. 

M.  Biron  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'applau- 
dissements nombreux. 

M.  Alquier  :  Je  dois  insister  auprès  de  l'Assemblée, 
pour  qu'elle  prenne  des  mesures  afin  d'arrêter  les 
menées  des  prêtres  réfractaires. 

M.  Dl;i!Aîsd-Mailla!se  :  J'oHlerve  à  l'Assembléie  que 
le  comité  est  prêt  à  proposer  des  mesiu-es  générales  à 
ce  sujet,  et  qu'en  ce  moment  le  rapport  est  sous  presse. 

M.MoNTESQL'iou:  J'ai  fait  la  motion,  etrAssemblée 
a  décrété,  (jue  les  pouvoirs  de  M.  Rochambeau  seraient 
étendus  jus(}u'à  Bitclie  ;  je  viens  d'apprendre  que  ce 
général  avait  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  re- 
fuser cette  augmentation  de  pouvoir  ;  je  pense  néan- 
moins qu'il  doit  être  engagé  de  nouveau  ,  au  nom  du 
patriotisnu\  à  accepter  ce  commandement,  qui  lui  est 
recommandé  par  la  confiance  publique  et  par  ses  ta- 
lents reconnus. 

M.  Broglie  :  Cette  question  a  été  agitée  dans  le  co- 
mité militaire,  et  le  résultat  a  été  conforme  à  la  pro- 
position de  M.  Montesquiou. 

M.  BiRON  :  Ni  les  forceps  ni  le  temps  de  M.  Ru^ 
chambeau  ne  lui  permettent  de  satisfaire  le  vœu  de 
l'Assemblée.  A  peine  lui  reste-t-il  quelques  heures  à 
donner  au  sommeil  ;  il  a  70  ans,  ses  forces  s'épui- 
sent ,  et  il  fait  déjà  plus  qu'il  ne  peut  faire. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
serachargé  demetireà  exécution  toutes  les  dispositions 
renferméesdans  le  rapport  de,  M. Biron  et  nécessaires  au 
complément  des  mesures  prises  par  M.  Rochambeau. 

M.  Emmery  présente  un  projet  de  décret  pour  le 
remplacement  des  officiers  de  l'armée.  — Il  est  adopté. 
—  Nous  le  rapporterons  dans  le  prochain  numéro. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'intérieur  :  L'Asscmblée  a  dé- 
crété liicr  que  les  ministres  lui  rendraient  compte, 
chacun  en  ce  (]ui  le  concerne,  des  mesures  prises  pour 
l'exécution  de  ses  décrets.  L'envoi  de  97  mille  fusils, 
et  la  conscription  des  citoyens  pour  se  rendre  sur  la 
frontièresontduressort  de  moudépartement.  J'annonce 
que  la  totalitci  des  fusils  a  été  expédiée,  et  que  la  plus 
grande  partie  est  reçue  en  ce  moment.  La  loi  du  21  , 
pour  la  conscription  des  gardes  nationales  ,  a  été  en- 
voyée à  tous  les  départements,  et  plusieurs  se  sont 
déjà  empressés  de  la  mettre  à  exécution  :  celui  du 
Gers  notamment  m'a  fait  savoir  qu'il  avait  été  ouvert 
une  souscription  pour  rentretien  des  hommes  de 
guerre.  Les  autres  mesures  prises  par  l'Asiiemblée  ne 
me  regardent  point.  J'ajoute  qu'il  est  important  pour 
le  service  public  que  l'Assemblée  fasse  connaître  sou 
intention  sur  les  ponts  et  chaussées. 

On  observe  que  le  rapport  est  fixé  définitivement  à 
demain  au  soir. 

M.  Beal':\iet7,  :  L'Assemblée,  en  mandant  les  minis- 
tres, pour  venir  lui  rendre  compte  ,  voulait  avoir  des 
renseigtîcmentssur  leca!i^])(iui  en  ce  moment  est  assis 
dans  la  plaine  de  Grenelle;  ou  a  dit  que  les  mesures 
n'avaient  point  été  concertées  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  cpie  le  commissaire  des  guerres  n'avait  point 
passé  les  troupes  en  revue,  et  (ju'on  ignorait  le  lieu  où 
elles  devaientse  |)orter.  Je  demande  que  les  éclaircisse- 
ments ne  soient  pas  dillérés,  afin  que  l'Assemblée  puisse 
lever  les  obstacles  si  on  l'eu  oppose. 

M.  LE  MiMSiRE  DE  LA  oiERRE  :  L'Assembléc  a  dé- 
crété que  (piatre-vingt-dix-sept  mille  honuiies  de  gar- 
des nationales  seraient  mis  sur-le-champ  en  aetivilc. 
L'organisation  des  gardes  nationales  n'est  point  de  moii 
ressort,  et  je  n'ai  aucun  ordre  à  donner  à  ce  sujet,  j'ai 
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dû  seulement  me  tenir  prêt  pour  l'instniit  où  le  vas- 
.S(Miiblcnieiit  serait  fait ,  je  ne  suis  pas  non  pins  cliarge 
(riiidiqncr  le  lieu  dn  rasseinlilement;  mais  dans  le  cas 
où  l'Assemblde  viendrait  à  m'en  charger,  mon  travail 
est  tout  prêt,  et  en  vingt-quatre  heures  les  ordres  se- 
ront partis. 

M.  Lafayette:  Aussitôt  (jnc  le  décret  de  rAssend)lee 
a  été  rendn,  la  garde  nationale  parisienne  a  nn)ntré  le 
plus  grand  zèle  pour  s'enrôler.  La  niuniei|)alit(''  lui  a 
i'onrni  des  moyens  d'enrôlement ,  et  le  département  a 
nommé  des  commiss.iircs  (jui .  avec  ceux  de  la  ninni- 
ripalité,  ont  fornn!  des  bataillons  qui  ont  été  campés 
dans  la  plaine  de  Grenelle  ,  passes  en  revue  et  perpé- 
tncllement  occnpés  à  des  exercices.  Le  département  se 
concerte  avec  le  ministre  delà  guerre  pour  leur  desti- 
nation ultérieure. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  Lameth  ,  l'As- 
semblée décide  que  le  ministre  de  la  guerre  indicpiera 
les  divers  lieuxdcrassemblementdesgardes  nationaux, 
et  [)rendra  toutes  les  autres  mesures  nécessai»'cs  à  leur 
niarche. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    AU   SOIR. 

M.  Desenne,  élève  de  la  maison  des  sourds  et  muets,- 
fait  hommage  à  l'Assemblée  du  buste  de  M.  l'abbé  de 
l'Epée,  instituteur  de  cette  maison. 

Unedéputationdcs  administrateurs  du  directoire  du 
district,  des  gardes  nationales,  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  des  juges  du  trdiunal,  et  des  juges 
de  paix  de  la  ville  et  du  cantonde  Verneuil,  est  adnase 
à  la  barre.  —  Elle  jure  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  le  maintien  des  décrets  de 
l'Assemblée, 

L'Assemblée  accorde  a  la  députation  les  honneurs 
de  la  séance. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris. 

'<  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer, 
au  nom  du  corj)s  municipal,  le  procès-verbal  de  la  section 
du  Théâlre-Français,  relatif  h  l'exécution  d'un  (iécret  de 
l'Assemblée,  pour  le  recensement  des  citoyens.  Je  joins  à  ce 
procès-verbal  l'exposition  de  l'arrêté  que  la  municipalité  a 
cru  devoir  prendre;  et  au  nom  de  la  raunicipalilc  je  sup- 
plie l'Assemblée  de  prendre  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration la  nécessité  de  décréter  des  peines  contre  ceux  qui 
essaient  de  se  dérober  à  la  vigilance  de  la  loi,  soit  en  ret^u- 
sniit  de  faire  la  déclaration  qu'elle  exige,  soit  en  employant 
la  violence  pour  se  soustraire  à  son  exécution.  « 

Arrêté  de  la  municipalité  du  29  juillet  1791. 

Lecture  faite  d'un  procès-verbal  dressé  hier  par  les  com- 
missaires de  la  section  du  Théàlr^-Français,  relativement  à 
la  loi  du  recensement,  le  premier  substitut  du  procureur- 
adjoint  lie  la  commune  entendu,  le  corps  municipal  arrête: 
1'  (|u'expédition  dudit  arrêté  sera  envoyée  par  M.  le  maire 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale;  2"  que  l'Assem- 
blée nationale  sera  suppliée  de  prendre  dans  la  plus  grande 
considération  la  nécessité  de  j)rononccr  des  peines  contre 
les  hommes  malintentionnés  qui  essaient  d'échapper  à  la 
vigilance  de  la  loi,  soit  en  opposant  la  violence,  soit  en 
refusant  de  faire  les  déclarations  nécessaires,  aux  termes  de 
la  loi. 

Le  conseil  municipal  arrête  en  outre  que  le  commissaire 
d(!  la  seclion  traduira  au  tribunal  de  police,  tant  le  domes- 
ti(|ue  de  M.  llochebrune  que  M.  Rochcbnine  même,  per- 
sonnellement responsable  des  faits  de  son  domestique,  qui 
s'est  porte  à  des  insultes  et  à  des  violences  contre  les  com- 
missaires de  In  section  exerçant  lenrs  fonctions. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'arrètéde  la  mu- 
nicipalité, et  dn  procès-verbal  qui  y  est  joint,  à  son 
comité  des  rapports. 

—  M.  Opinel,  maire  delà  ville  d'Auxonne  ,  est  ad- 
mis à  la  barre. 

Apres  avoir  rendu  compte  de  l'union  (lui  règne  entre 


le  régiment,  ci-devant  de  la  Fèrc,  artillerie,  en  garni- 
son à  Auxoime  ,  et  les  citoyens,  il  fait  lecture  d'nn 
arrêté  dn  conseil  gc^néral  de  la  commune,  (ini  réitère 
son  adhésion  à  tons  les  d('crets,  notamment  a  celui  du 
15  juillet  dernier. 

L'A.ssemblée  accorde  au  maire  d'Auxonne  les  hon- 
neurs de  la  S('ance. 

—  M.Cicogne  fait  lecture  d'une  adresse  des  officiers 
munie  panx  de  Sanmnr,  qui  renouvellent  aussi  leur 
serment  de  fidélité  aux  décrets. 

—  Une  députalion  de  la  ville  de  Poissy  est  adnusc  à 
In  barre  :  elle  proteste  de  son  entier  dévouement  aux 
déerets,et  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'inra- 
sion  du  territoire  français. 

La  députation  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

—  M.  Lavigne  fait  lecture  d'ime  lettre  de  AL  Char- 
lien,  ([ui,  depuis  14  ans  à  Dublin,  s'est  empressé  de 
revenir  en  France,  lorsipi'il  a  apprisqu'elle  voulait  être 
libre  :  il  oll're  une  somme  de  100  liv,  pour  l'entretien 
des  hommes  de  guerre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  de  ce  don 
au  procès-verbal. 

M.  RoissiLLON  :  J'annonce  à  rAsscmblée  que  les 
négociants  de  la  ville  de  Toulouse  se  sont  engagés  à 
continuer  les  a|)pointements  de  ceux  de  leurs  commis 
qui  iraient  sur  les  frontières  ;  ceux  qui  n'ont  point 
de  commis  ont  formé  une  souscription  pour  l'entretien 
des  gardes  nationaux.  (  Ou  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  mention  au 
procès  verbal. 

AL  Camus  fait  lecture,  et  l'Assemblée  adopte  un  pro- 
jet d'instruction  sur  les  dîmes  inféodées. 

M.  Buhealx-Pusi  :  Ce  matin  vous  avez  ordonné  à  vos 
comités  de  marine  ,  colonial  et  milit.iire,  de  vous  ren- 
dre compte  ,  dans  le  plus  court  délai ,  des  événements 
SL-rvennsà  Lorient.  Les  instructions  ([u'ont  reçues  vos 
conntés  à  cet  égard  sont  renfermées  dans  la  lettre  écrite 
par  le  commandant  de  ce  port ,  et  dont  vous  avez  en- 
tendu ce  matin  la  lecture. 

On  voit  dans  cette  leltre  qu'il  y  a  eu  un  mouvement 
tnnuiltneux  dansée  port ,  que  la  vie  de  plusieurs  in- 
dividus a  été  menacée,  (jue  rellervesceuee  paraissait 
s'apaiser  ,  et  que  les  officiers  publicsont  parfaitement 
rempli  lenrdevoir,ainsique  lagardenationale.  D'après 
ces  considérations,  les  comités  i)nt  pensé  qu'il  pt)uvait 
être  utile,  surtout  dans  ce  moment  où  l'on  vent  mettre 
le  gouvernement  en  activité,  de  ne  pas  constamment 
dicter  aux  ministres  ce  qu'ilsdoivent  avoir  eux-mêmes 
a  faire;  que  n'ayant  aucune  plainte  à  porter  contre  au- 
cun des  fonctionnaires  publics,  il  siiflisait  d'appnniver 
la  conduite  ciu'ils  avaient  tenue  ,  et  de  rappeler  aux 
autres  leur  devoir  ;  que  sur  le  surplus  il  n'y  aval» 
pas  lieu  à  délibérer,  et  qu'il  fallait  laisser  aux  lois  leu: 
cours.  En  conséquence  voici  le  projet  que  vos  comités 
m'ontchargé  de  vous  soumettre. 

<i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  colonial,  militaire  et  de  la  marine  sur  le» 
événemenis  arrivés  à  l.oriont,  les  24  et  25  du  présent  mois; 
considérant  (jue  les  ministres,  les  cor|>s  adnjinistratils,  les 
commissaires  civils,  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  public,  à  la  sù»ete  des  personnes  et  îles  propriétés 
qu'ils  sont  revêtus  par  la  Consiitutioa  de  l'autorité  néces- 
saire pour  remplir  ces  divers  objets;  qu'en/in  ils  sont  cha. 
luu  respectivement  cl  personnellement  responsables  île  leur 
inexécution;  rendant  d'ailleurs  justice  à  la  conduite  de  la 
municipalité  et  de  la  p.irdc  nationale  de  Lorient,  comptani 
sur  l'activité  cl  la  continuité  de  leur  zcle,  déclare  que 
quant  à  présent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  lettres 
du  ministre  de  la  marine  et  du  ccmmandant  du  |)ort  do 
.'^orient,  en  date  îles  iû  et  30  de  ce  mois,  u 

Ce  décret  est  adopte. 

M. Camus  annonce  que  M.Panckouckc  fait  hommage 


a  l'Ass(>mblce  cl'un  oxcmplnirc  do  rEncycIopodio,  et 
sVi>-age  à  contrib.KT  de  la  souudc  de  1,000  liv.  par  an 
à  l'entretien  des  gardrs  nationales. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  du  vendredi 
29  juillet. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  la  municipalité  de  Paiis 
•I  procéder  à  la  reconnaissance  de  scellés  apposes,  après 
l'ahsence  de  Monsieur,  dans  les  maisons  occupées  par  lui  ou 
par  les  personnes  de  sa  maison;  à  lever  lesdits  scelles  après 
description  sommaire,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  appo- 
ses sur  les  armoiries,  coffres  et  papiers  appartenants  parti- 
culièrement à  la  personne  de  Monsieur.  » 

Suite  des  articles  décrétés  sur  le  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie ,  dans  les  relations  du 
royaume  avec  l'étranger. 

<i  IX.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bureau  de  desti- 
nation on  de  passage,  les  marchandises  mentionnées  dans 
l'acquit  à  caution  se  trouveront  dilTérentes  dans  rcspèce, 
elles  seront  saisies,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée 
contre  les  conducteurs,  avec  amende  de  cent  liv. ,  sauf  leur 
recours  contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quantité  est  infé- 
rieure à  celle  portée  dans  l'acquit  à  caution,  il  ne  sera 
déchargé  que  pour  la  quantité  représentée:  en  cas  d'excé- 
dant, il  sera  soumis  au  double  droit,  en  observant  ce  qui 
est  réglé  i)ar  l'article  XIX  du  titre  II.  Si  les  marchandises 
représentées  sont  prohibées  à  l'entrée ,  elles  seront  confis- 
quées avec  amende  de  cinq  cents  livres;  le  tout  indépen- 
damment des  condamnations  qui  seront  poursuivies  au 
bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cau- 
tions, et  d'après  leurs  soumissions. 

»  X.  Les  soumissionnaires  qui  rapporteront,  dans  les  dé- 
lais, les  acquits  à  caution  déchargés,  certifieront  au  dos 
dcsiîites  expéditions  la  remise  qu'ils  en  feront;  lisseront 
tenus  de  déclarer  le  nom ,  la  demeure  et  la  profession  de 
celui  qui  leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour  être 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  soit  contre  les  soumissionnaires,  par 
la  voie  civile,  soit  à  l'extraordinaire,  contre  les  auteurs  du 
faux  et  leurs  complices.  Dans  ce  dernier  cas,  lesdits  sou- 
missionnaires et  leurs  cautions  ne  seront  tenus  que  des 
conaamnations  purement  civiles,  conformément  à  leurs 
soumissions.  Le  délai  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  certifi- 
cat de  décharge,  et  pour  intenter  l'action,  sera  de  quatre 
mois:  et  après  ledit  délai  la  régie  sera  non  recevable  à 
former  aucune  demande. 

»  XI.  Les  droits  consignés  seront  rendus  aux  marchands, 
et  les  soumissions  qu'eux  et  leurs  cautions  auront  faites 
seront  annulées  en  leur  présence,  et  sans  frais,  sur  le  re- 
gistre ,  en  rapportant  par  eux  les  acquits  à  caution  ,  revêtus 
des  certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  sauf  le  cas  prévu 
l)ar  l'article  précédent. 

»  XII.  Si  les  certificats  de  décharge  qui  devront  être  déli- 
vrés dans  les  bureaux  de  la  destination  ou  de  passage  ne 
sont  pas  rapportés  dans  les  délais  fixés  par  les  acquits  à 
caution,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du  simple  droit, 
à  l'égard  des  marchandises  (|ui  y  sont  soumises,  les  prépo- 
sés à  la  perception  dans  les  bureaux  décerneront  contrainte 
contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions,  pour  le  paie- 
ment du  double  droit  de  sortie. 

»  XIlI.  Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit  à  cau- 
tion sont  dans  la  classe  de  celles  prohibées  à  la  sortie,  les 
préposés  à  la  perception  pourront  pareillement  décerner 
contrainte  pour  la  valeur  desdites  marchandises,  fixées  par 
les  soumissions,  et  ])our  l'amende  de  cinq  cents  liv.,  aussi 
conformément  anxdiles  soumissions. 

»  XIV.  Néanmoins  si  lesdits  soumissionnaires  rapportent 
dans  le  terme  de  six  mois,  après  l'exiiiralion  du  délai  fixé 
par  lesactiuits  à  caution,  les  certificats  de  décharge  en  bonne 
forme,  et  délivrés  en  temps  utile,  ou  les  procès-verbaux  du 
refus  des  préposés,  les  droits,  amendes  ou  autres  sonnnes 
qu'ils  auront  p.Tyés,  leur  seront  remis;  ils  seront  néanmoins 
tenus  des  frais  faits  par  la  régie ,  jusqu'au  jour  du  rapport 
dcsilites  pièces.  .Après  ledit  délai  de  six  mois,  aucunes  ré- 
clamations relatives  auxdites  sommes  consignées  ou  payées 
ne  seront  adh"iises,  et  il  sera  compté  par  la  régie  au  trésor 
public.  Il 
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SPECTACLES. 

AcAPÉMiE  ROYALE  DE  MusiQfE.  —  Aujourd  2,  CoHiiette  a 
ta  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

TiiÉATiiE  DE  LA  1Natio\.  —  Aujourd'hui  2,  l'Ecole  des 
Mères;  et  la  Jeune  Indienne. 

TnÉATnE  Italien.  —  Aujourd.  2,  les  Femmes  "vengées; 
la  yeiwc  de  Calas  à  Paris;  et  les  Rip:neurs  du  cloître. 

THEATRE  Fraînçais,  tub  de  Richelieu.  -  Aujourd'hui  2, 
le  Tartuffe,  comédie  en  5  actes;  et  l'Epreuve  réciproque, 
comédie  en  I  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeac.  —  Aujourd.  2,  Lodoîska , 
opéra  français  en  3  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mo\tansier,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  2,  le  Faux  Lord,  opéra  en  2  actes;  et  Méla- 
nide ,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Gaite  et  des  grands  Da\sei'rs.  —  Auj.  2 , 
Arlequin  Huila,  comédie  avec  nn  divertissement  ;  le  Petit 
Gcigne-Petit,  ballet;  l'Amour  est  de  tout  âge;  l'Ecolier 
devenu  niaitre ;  \e^  Santeuts;  Crispin  rival  de  son  /naître; 
le  Duel  comique  d'Arlequin  protégé  par  Fulcain  ,  panto- 
mime à  mach.  et  les  Jardiniers  galants ,  ballet-pantom. 

A>ini(;i -ComifjLE,  au  tooulevard  C.n  Temple.  —  Anjonrd.  2, 
les  Suppléants ,  coin,  en  I  acte;  la  Folle  Epreuve;  le  Mal- 
entendu, pièces  en  I  acte;  et  la  Bascule,  opéra  comique 
avec  un  divertissement. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  2, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  Jes  tyrans;  et  la  Grande  Revue 
des  armée  noire  et  blanche  d' Outre-Rhin. 

Théâtre  Fraivçais  Comioue  et  Lyrique.  —  Aujourd.  2, 
Micodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  la  rce  Louvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  son  ouverture. 

Club  des  étra\gers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  II  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  abon- 
nés d"y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l/HÙTEL-DE-VlLLE  DE  PAHIS 

Six  premiers  mois  I79I.  MM.  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  (te  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres. 
Madrid    .    . 
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18  l.  15  s. 


Cadix  .  .  . 
(iénes  .  .  . 
Livourne.  . 
Lyon,  Août 


18  I.  14  s. 

115  1  -1 

124  1/.; 

3/4  à  5/8  p. 


Bourse  du  I"^""  Août. 


Actions  des  Indes  de  2500  Iiv 2215,  10 

Portions  de  IGOU  liv 

—  de312liv.  los 280 

—  de  1000  liv 91» 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ,    .     .     .     . 

Loterie  d'octobre  I7rt:î,  à  'lOO  liv 

Emprunt  de  déc.  17.S2,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  I7S4.     .     .         15,  15  1/8,  7/8,  3/4  b. 

—  de  so  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager.  Octobre 10  1/2,  3/4  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

I   Reconnaissances  de  bulletins 

Idi'iri  sorties 

tmpruiit  du  domaine  de  la  ville,  série  Sortie 

.  —     Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes,   l  liiO,  05,  (il.  GJ,  00,  G2,  65,  G6,  07,  GS 

Caisse  d'escompte 3855,  G(i,  Gb,  GS,  70,  75,  70,  72 

Demi-caisse 1925,30,35,40,43,45,40,35 

Quittance  des  eaux  de  Paris. 620 

l-.mprunt  de  novembre  17S7,  à  5  p.  "/■> 1010 

—  Idem      à  4  p.  "/.., 

—  lie  so  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  incendies     .    GSO,  82,  84,  90,  95,  87,  86 

_.     j-i  vie 760,65,70,75,74,70,08,06,65 


D'APRÈS    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


'-•,?!*: 


Typ.  llgori  Pion. 


Réimpression  de  Cliirùii  .Wo.iil.-ur.   —  T.   V.  pije   liO. 


Pierre- J.-Ant.  Bcauperrey ,  né  le  13  octobre  171(5, 
député  du  bu'dlimje  d'L'vrcux. 
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fiAZETTE  NATIONALE  o.  LE  IIOMTELR  LMVERSEL. 

Mercredi  3  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


Y  POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stochholm,  le  i2 Juillet.  — Le  roi  doit  bieniôl  ar- 
river dans  sa  cajiitale.  Les  yacliis  royaux  sont  déjà  eu 
roule  pour  recevoir  à  hord  S.  M.  el  sa  suite  ,  et  on  a 
donné  des  ordres  de  tenir  des  hàtimenis  prêts  pour  le 
transport  de  ses  équipaj^es. 

Quatre  réj^iments  ont  déjà  reçu  l'ordre  de  s'asseni- 
Ller  dans  la  plaine  de  LaclUf^arsIeld;  cette  réunion,  qui 
n'a  ordinairement  lieu  qu'à  la  nii-septemhre  ,  cause 
quelque  surprise.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  galères 
sont  toujours  prêts  à  mettre  à  la  voile,  el  aucun  maga- 
sin de  vivres  et  de  lourrages  n'a  encore  été  mis  en 
vente. 

MM.  de  Bouille  père  et  fils,  auxiiuels  le  roi  de  Suède 
a  donné  de  lemploi  dans  son  armée  ,  accompagneront 
S.  M.  à  Stockholm. 

POLOGNE. 

De  Danlzick,  le  l2JiiUlet.  —  La  diète  de  Pologne  a 
suspendu  ses  séances  jusqu'au  mois  de  septembre  pro- 
chain :  il  n'est  restéàA^arsovietjue  les  niembrescompo- 
sanl  les  comités  qui  doivent  présenter  à  la  diète,  à  sa 
rentrée,  les  divers  projets  qu'ils  sont  chargés  de  rédi- 
ger, soit  pour  la  réi'ormalion  de  l'état  actuel  de  l'armée, 
soit  pour  l'accroissement  du  trésor  public,  soit  poiu-  la 
confection  du  nouveau  code  civil  el  criminel. 

Il  doit  être  convoqué  des  assemblées  provinciales 
pour  travailler  aux  nouvelles  lois  ;  et  lors(|ue  <  es  lois 
seront  acceptées  on  les  réunira  en  un  code  qui  por- 
tera le  nom  de  code  de  Stanislas-Auguste. 

ALLEMAGNE: 

De  Vienne,  te  Mx  juillet.  —  On  prétend  quelegrand- 
visir  Jussuf-Pacha  aétéetnpoisonné,  et  qu'il  n'a  échappé 
à  la  mort  douloureuse qin  lui  était  prepù:ce(|u'en  pre- 
nant force  antidotes.  Les  uns  pensent  (pu;  la  cour  a 
voulu  se  défaire  d'un  homme  trop  lilffit  Ile  à  retenir 
dans  le  devoir;  d'autres  croient  (pu;  sa  trop  grande  sé- 
vérité envers  le  soldat  est  la  seule  cause  de  l'altentat 
formé  contre  sa  |)ersonne.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  me- 
nacé tle  mourir  d'une  manière  aussi  tragi(pie  (|ue  ses 
prédécesseurs,  étant  regardé  comme  l'auteur  d'une 
guerre  malheureuse. 

Cof,ie  d'une  lettre  adressée  par  le  gênerai  en  chef 
prince  de  Repnin  à  l'ambassadeur  prince  du 
Gallitzin,  datée  de  Maczin  le  -l'djni/i  (l()juilù'i) 
179L 

'i  J'ai  riionneur  de  vous  informer,  mon  prince, 
qu'ayîMit  appris  (pi'il  se  ramassait  un  corps  très  consi- 
clirable  à  Maczin  ,  j'ai  passé  le  Daiuibe  ,  l'ai  attaqué  ei 
complètement  défait  le  28  de  ce  mois  (9  juilleij. 

»  L'ennemi  a  eu  plus  de 4  mille  hommes  de  iués,tan- 
dis  que  notre  perte  consiste  en  1  jO  hommes  ou  environ 
de  tués,  et  300  blessés.  Nous  avons  pris  tout  le  cauq) , 
30  canons  et  15  drapeaux.  Ou  a  fait  prisonniers  Meh- 
mel-Arnaut,  pacha  a  deux  queues,  et  (juelques  autres. 

>.Au  rapport  des  prisonniers,  le  visir  iui-même  sVsl 
tenu  à  une  distance  peu  considéiable  ,  derrière  le 
champ  de  bataille,  et  a  été  spectaieiu-  de  la  défaite  de 
ses  troupes.  L'élite  dcstroui)cs  aMatiques,  et  lelU•^  chefs, 
Crapan-Oglou  et  Cara-Osmau-OgUni ,  se  sont  trouvés  L 
ce  combat.  Le  nond)re  (l(>s  troupes  tuiques  mo.u.m  ;. 
>»lus  de  70  mille  honunes.  » 

1"  Série.  —  Tonio  IX. 


De  Dresde,  le  20  juillet Le  chargé  d'affaires  d'Es 

pagne  en  cette  cour  s'est  rendu  samedi  dernier  au  |)a 
lais,  et  a  complimenté  l'électeur  au  nom  de  sa  cour,  au 
sujet  du  tnuie  au(pu'l  il  se  trouve  ap|)fié  par  le  v<eu 
général  des  Polonais.  S.  A.  K.  a  répondu  que,  quoique 
ct  tl(  ailaire  ne  lut  pas  encoi-e  entièrement  terminée, 
elle  n'en  élait  pas  moins  sensible  aux  sentiments  que 
S.  M.  C.  voulait  bien  lui  témoigner. 

L'électeur  a  nommé  depuis  peu  l'état-majoret  la  plus 
grande  partie  des  oUitiers  d'un  régiment  de  hussards 
qu'il  a  intention  de  mettre  sur  pied  ^  et  uui  sera  de 
mille  chevaux. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  27  du  mois  passé  le  roi  a  tenu  un 
conseil  où  ont  assisté  M.  PitI,  les  deux  secrétaires  d'é- 
tat, le  procureur  général  ,  le  maître  des  archives  et  le 
(lievalier  Howard  :  il  en  est  éniané  une  proclamation 
qui  ordonne  d'arrêter  les  auteurs,  complices  el  fauteurs 
lie  l'émeute  de  Birmingham.  —  Les  recherches  rigou- 
reuses faites  en  vertu  de  cet  oidre  ont  eu  tant  de  succès 
(pie  l'on  compte  déjà  170  personnes  d'arrêtées;  il  n'est 
pas  probable  (ju'on  en  reste  là  ;  sans  doute  le  nombre 
des  coupables  est  immense  ,  mais  c'est  principalement 
les  chefs  de  la  sédition  que  l'on  veut  connaître  el  avoir. 
—  On  attendait  ,  pour  le  28  ,  le  dernier  courrier  que 
M.  Fawlkener  a  dû  expédier  de  Pétersbourg  ;  il  n'était 
pas  encore  arrivé  le  29  au  matin,  mais  on  ne  présumait 
pas  qu'il  pût  beaucoup  tarder.  On  assure  qu'if  appor- 
tera la  nouvelle  du  succès  de  la  négociation.  Ce  succès 
consiste  à  laisser  à  l'inqiératrice  de  Russie,  comme  elle 
l'exigeait,  Oc/.ackow  et  son  territoire  entre  le  Bog  et  le 
Dniester;  elle  veut  pourtant  bien  consentir  à  déman- 
teler cette  forteresse. 

Cet  arrangement  définitiftermine,  dit-on  ,  la  gue^-re 
avec  les  Turcs ,  et  l'on  recevra  la  nouvelle  de  la  paix 
par  le  même  courrier.  Le  sei.rétairc  de  ?f«  guerre  n'cji 
a  pas  moins  reçu  l'ordre  de  présenter  le  plus  tôt  pos- 
sible l'état  des  forces  militaires  en  activité  dans  la 
Grande-Bretagne;  il  lui  a  été  demandé  de  spécifier  les 
garnisons  et  le  nombre  exact  des  soldats  et  officiers 
dont  les  dlftérenis  corps' sont  composés. 

Le  25  MM.  Pitt,  Dundas  et  Laville  ont  assisté  à  une 
espèce  de  revue  de  la  flotte  de  Spilhead  ;  un  yacht  les  a 
coTiiliiits  de  Souliiaiupton  dans  cette  rade,  où  l'amiral 
Hood  leur  a  donné  à  dîner  à  bord  du  Victor) .,  qu'il 
liioiUe.  Toutes  les  vergues  étaient  couvertes  de  mate- 
iuis,  ct  l'étiuipage  les  a  salués  à  leur  départ ,  comme  il 
l'avait  fait  à  leur  arrivée. 

Une  proclamation  du  roi  vient  de  proroger  le  parle- 
ment (1  Irlande  au  G  se[itembre  jnochain. 

Si  l'on  peut  s'en  rapporter  à  l'extrait  d'une  lettre 
de  Baltimore,  insérée  dans  la  gazelle  de  New-Yorck  du 
:iO  mai,  les  affaires  de  la  Grande-Bretagne  vont  très  niai 
dans  l'Inde.  Voici  «et  extrait  :  »  Un  navire  de  l'Ile-dc- 
Irauce,  arrivé  le  29  mai  au  soir,  ap|)orte  la  nouvelle 
de  la  mort  du  général  Meadows,  lué  dans  un  défilé  où 
Tipoo-Saîb  l'avait  attaqué  avec  tanul'avantage  cpie  la 
plus  grande  paiiie  de  l'armée  anglaise  a  été  laite  pri- 
sorniière  ou  laillcc  en  pièces.  »  Ce  bruit  assez  douteux 
a  circulé  à  la  bom^e  le  27  ;  cependani  les  actions  de  la 
coiVipagnie  des  Indes  ont  fiaussè  ce  jour-là,  ce  (pii  sem- 
blerait le  .leiiiciitir.  —  Un  militaire  distingue  par  ses 
connaissances  ci  ses  autres  (pialités  personnelles  nous 
a  commuuiipiéune  Icltre  en  date  du  4  novembre  1790, 
qu'il  «  reçue  A<:  Pondichéry.  F-lle  parle  d'e(.hccs  plus 
oûsiJérabks  que  ceux  dont  les  Anglaissoul  convenus  : 
eilc  i>eiiil   leur  armée,  la  plus  formidable  qu'ils  aient 


28.6 


jamais  eue  dans  l'Inde,  comme  singulièrement  affaiblie 
par  la  mortalité  el  la  désertion  des  Cipajes  ;  Tipoo- 
Saïb  la  harcelant  avec  de  la  cavalerie,  prenant  des  con- 
vois, regagnant  les  fl)rts  qu'il  avait  abandonnés  à  la 
première  approche  du  général Meadows,  attaquant  une 
avant-garde  considérable,  séparée  du  gros  de  l'armée 
(le  sept  lieues  .  un  peu  ralenti  dans  sa  marche  victo- 
rieuse par  la  mort  de  son  beau-frère,  tué  à  la  première 
attaque  ;  enlevant  ensuite  du  bagage  et  6  pièces  de  ca- 
t£()n,  el  enfin  maltraitant  tellement  son  ennemi  depuis 
le  H  septembre,  (|u'il  le  force  à  rétrograder  de  ^0  lieues 
et  à  se  réfugier  sous  Carrour,  le  premier  fort  pris  par 
les  Anglais  dans  le  Combctour.  Tipoo-Saïb  a  perdu,  de 
son  côté  ,  le  général  Vallée  ,  habile  tacticien  français, 
lue  daris  une  escarmouche. 


MÉLANGES. 


Que  la  publication  d'un  ouvrage  puisse  être  un  de- 
lit,  c'est  ce  que,  dans  l'état  d'imperfection  où  est  en- 
core l'espèce  humaine,  il  est  peut-être  (liflicile  de  nier; 
mais  défendre  un  onvrageavant  qu'il  existe, sonmettre 
à  des  peines  cclni  (pii  le  distribue,  sans  savoir  encore 
si  l'ouvrage  est  innocent  ou  dangereux ,  c'est  attaquer 
directement  la  liberté  de  la  presse,  et  avec  elle  l'u- 
nique rempart  de  la  liberté  des  nalions. 

Tel  est  cependant  Tabiis  de  pouvoir  dont  la  muni- 
cipalité de  Paris  vient  de  se  rendre  coupable,  sans 
pouvoir  s'excuser  même  sur  le  sinuilacre  d'une  loi,  Je 
tse  lis  ni  V  Jmi,  ni  VOrmeitr  du  Peuple.  J'ai  ouï  dire 
qu'ils  m'avaient  (pielquefois  très  injustement  compris 
dans  la  liste  des  ennemis  de  la  révolution  ;  mais  qu'im- 
porte? je  réclamerais  de  même,  si  la  police  avait  dé- 
fendu V  Jiiii  du  Moi  et  celui  des-  Patriotes.  Ce  n'est 
point  parce  que  l'ouvrage  prohibe'est  bon  ou  mauvais, 
c'est  parce  qu'il  est  prohibé  d'avance,  qu'une  injonc- 
tion comme  celle  de  la  police  est  à  la  fois  et  une  vio- 
lation de  la  Déclaration  des  droits,  et  un  attentat 
contre  la  liberté. 

Convaincu  que  celle  de  la  presse  est  la  seule  bar- 
rière dont  la  tyrannie  la  plus  adroite  ne  puisse  se  jouer, 
qu'il  me  soit  permis  de  prendre  ici  l'engagement  de 
dénoncer,  non  à  l'accusatenr  de  tel  ou  tel  arrondisse- 
ment, mais  à  la  France,  mais  à  l'Europe,  toutes  les 
atteintes  qu'un  pouvoir  quelconque  essaiera  de  porter 
à  ce  bouclier  sacré  de  nos  droits. 

J'ai  ost'  (inelquefois  dire  la  vérité  sous  l'ancien  des- 
Ijolisme;  j'oserai  la  dire  encore,  (juel  que  soit  celui 
qu'un  nous  ])répare.  Les  hypocrites  amis  de  la  liberté 
|)euv(nit  faire  de  moi  une  victime,  mais  je  ne  serai 
jainaàs  ai  leur  instrument ,  ni  leur  dupe. 

.S'/jL'//6''  CONDORCET. 


AVIS. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution,du  Saint-Es- 
prit, dt'parlement  des  Landes,  près  Bavonne,  ne  re- 
cevr;i  que  des  lettres  et  paquets  ailV.uiehis,  excepte  de 
.a  société  mère  de  Paris,  île  celles  de  Dax,  Bordeaux 
Mout-de-MarsanetPau.  ' 


BULLETIN 

DI£    L'ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Bcaulmrnms. 
SÉANCE  DU  MARDI  2  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gofdn ,  les  décrets  suivants 
/lorît  rendus. 


L'Assemblée  nationale  ,  après  avoii*  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  constitution  sur  les  délibérations 
des  municipalités  de  Frontignan  et  de  Mareelan,  dé- 
clare que  le  décret  du  24  mars  est  une  simjile  com- 
mission au  directoire  du  dépaitement  de  l'ib'rault, 
pour  entendre  les  parties  intéressées,  en  dresser  |irocès- 
verbal  et  ensuite  être  statué  délinilivement  par  l'As- 
semblée nationale,  ainsi  ipril  appartiendra,  sur  les 
pétitions  énoncées  audit  décret  du  24  mars. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  constitution  ,  décrète  ce  ipii  suit  : 

11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Blois,Condé-sur-Noireau,QuilIebeuf  et  Dour- 
dan. 

Les  limites  de  celui  de  Condé-sur-lNoireaa  seront 
celles  déterminées  par  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Calvados,  du  18  juin  dernier. 

Celui  de  Quillebeuf  aura  pour  limites  celles  de  son 
canton. 

Celui  de  Dourdan  n'est  établi  que  pour  les  cantons 
de  Dourdan,  Rochefort  et  Ablis. 

Il  sera  nommé  quatre  suppléants  au  tribunal  de 
commerce  de  Bar-le-Duc. 

—  M.  Goudart  soumet  à  la  délibération  la  suite  des 
dispositions;'!  décréter  sur  les  perceptions  des  douanes. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Titre  III. 

XV.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchan- 
dises et  denrées, qui  passeront  de  l'intérieur  du  royaume 
sur  le  territoire  desdeux  lieues  limitrophes  de  l'étran- 
ger, seront  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau 
de  sortie,  et  d'en  faire  la  déclaration  daiis  la  même 
forme  que  pour  rac(iuit  des  droits.  A  l'égard  de  celles 
(lui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  du  terri- 
toire des  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger,  pour 
y  circuler  ou  être  transportées  dans  l'intérieur  du 
royaiune,  la  déclaration  devra  en  être  faite  au  bureau, 
soit  d'entrée  ,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu 
de  l'enlèvement,  et  avant  cet  enlèvement ,  le  tout  ù 
peine  de  coiiliscation  desdites  marchandises  et  denrées, 
et  d'amende  de  100  liv. 

XVI.  Lesdils  propriétaires  ou  conducteurs  ,  dans  les 
cas  énoncés  par  l'article  ci-dessus ,  ne  seront  point  as- 
sujettis aux  formalités  de  l'acquit  à  caution;  ils  seront 
seulement  tenus,  sous  les  peines  portées  par  ledit  ar- 
ticle, de  prendre  auxdits  bureaux,  et  avant  l'enlève- 
ment, des  passavants,  (pii  énonceront  les  qualités, 
(jiiantilés,  poids,  nombre  et  mesure  des  marchandises, 
et  le  lieu  de  leur  destination.  Les  passavants  lixeront 
en  tontes  lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport, 
suivant  la  distance  du  lieu  et  la  date  du-jour  où  ils 
seront  délivrés  ,  el  ils  seront  nuls  après  l'expiration 
des  délais  y  jjortés  :  lesdits  i)assavants  seront  repré- 
sentés aux  commis  des  bureaux  (pii  se  trouveront  sur 
la  route,  pour  y  être  visés,  et,  à  tontes  réiiuisitions, 
aux  employés  des  dillerents  postes,  (lui  pourront  con- 
duire les  marchandises  au  plus  iirochain  bureau, 
pour  y  être  visitées,  saufles  dommages  intérêts  envers 
le  conducteur ,  si  ce  bureau  n'est  pas  sur  la  route  ,  et 
s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  eontravention. 

XVII.  Les  grains  et  graines,  lorsque  la  sortie  n'en 
sera  i)as  prohil)ée,  et,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils  ne 
feront  pas  route  vers  la  frontière  ;  les  bestiaux  ,  les 
légumes  ,  les  fruits,  le  beurre  ,  les  œufs  et  tous  autres 
comestibles,  seront,  dans  les  mêmes  cas,  dispensés  des 
formalités  prescrites  p;;r  les  deux  articles  précédents. 
11  en  sera  de  même  des  objets  de  fabrication  des  habi- 
tants des  départements  du  Jura  et  de  l'Ain  ;  la  régie  se 
ct)ncertera  avec  les  directoires  de  ces  départements  sur 
les  mesures  nécessaires  à  prévenir  les  abus ,  sans  gêner 

la  circiihitinii. 
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TiTliE  IV.  —  i) es  lieux  désignés  pour  V entrée  et  la 
sortie  de  diverses  espèces  de  marchandises. 

Art.  l*"".  Les  drogueries  cl  épiceries  de  dix  livres 
pesant,  même  les  t.ibacs,  pourront  entrer  d;ins  le 
royaume  pnr  mer  par  tous  les  bureaux  ;  mais  ils  ne 
pourront  entrer  par  terre  que  par  les  bureaux  de  Lille, 
Valencieniies,  Maubeuge,  Givet,  la  Ciiapclle,  Tliiun- 
ville,  Sarguemines,  Sarre-Louis,  Longwy  ,  Sauil- 
Louis,  Strasbourg,  Jougnes,  Verrières-de-Joux ,  Mey- 
rin,  Seyssel ,  Pont-dc-Beauvoisin ,  Chaparillan, 
Driançoii  etSeptèmes. 

IL  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  ,  blanches  ou 
écrucs;  les  basinsde(il,bougranset  treillis,  lorscju'ils 
seront  de  plus  du  poids  de  5U  livres  ,  ne  pourront  en- 
trer (jne  par  les  ports  de  Bayoïme,  Bordeaux  ,  la  Ro- 
chelle ,  Nantes  ,  Saint-Malo,  Rouen,  le  Hûvre,  Saint- 
Valery-sur-Somine  ou  Abbeville,  Boulogne,  Calais, 
Duiikerque,  Toulon,  Marseille  ,  Cette,  la  ÎSouvelle  et 
Fort- Vendre  ;  et  par  terre,  (jue  i)ar  les  bureaux  de 
Lide,  Valencieiuies  ,  Givet,  la  Cliapellc,  Jorbacli , 
Sarguemines,  Strasbourg,  Sainl-Louis ,  Lacuze,  Mey- 
rin  et  Cliaparillan. 

III.  L'importation  des  soies  et  liloselles  ne  pourra 
avoir  lieu  (juc  par  les  bureaux  de  Nantes,  Lorient , 
Rouen,  Dunkerque,  Ldie,  Strasbourg,  i\leyrin,  l'ont- 
de-Beauvoisr<i ,  Saint-Laurcut-du-Var  ,  Marseille,  la 
Nouvelle,  Septènjes,  Cette  et  Port-Vendre. 

Les  étoiles  etboutouneriesde  soie  et  de  liloselle,  ou 
dans  la  composition  desquelles  entrent  ces  matières,  ne 
pourront  également  être  iidroduites  dans  le  royaume 
([ue  par  Saint-Jean-Pied -de  Port,  Pout-de-Beau- 
voisin  ,  Marseille,  CctLc  cl  Pt>rt-Vei]dre. 

IV.  Les  étoffes  et  bonneterie  de  laine,  de  coton  ou 
fil ,  ou  de  ces  matières  mélangées,  les  f'utaines  et  sia- 
moises, ne  seront  importées  par  mercjue  par  Bayonne, 
Borileaux,  la  Rochelle,  Nantes,  Lorient,  Saint-.M.do, 
Rouen,  1(^  Havre,  Saint-Valery-sur-Somnie  ou  Abbe- 
villv.*,  Boulogne,  Calais  ,  Dunkerque,  Marseille,  Cette, 
la  Nouvelle;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  de 
Li^le,  la  Chapelle,  Strasbourg, 

V.  Les  toiles  peintes  ou  teintes  de  toute  espèce  ,  les 
batistes,  et  linons,  les  mousselines,  les  toiles  de  coton 
blanelics,  ne  pourront  être  importées  que  par  les  bu- 
reaux de  Dunkerque,  Valenciennes,  Jougnes  ,  Ver- 
rières-de-joufc ,  Saint- Louis,  Meyrin  et  Pont-dc- 
Beauvois;n;  et  seront  réputées  mousselines  les  toiles 
de  coton  dont  les  IG  aunes,  sur  la  largeur  de  se[it  hui- 
Jièmes,  pèseront  moins  de  3  liv. 

VI.  ClKKjue  balle,  caisse  ou  ballot  contenant  les 
objets  manufacturés,  mentionnés  aux  trois  articles 
précedeids,  portera  une  inscription  en  toutes  lettres 
qui  en  indiciuera  l'espèce;  s'il  se  trouvait  dans  une 
même  balle,  caisse  ou  ballot  des  espèces  dillérentes, 
chaque  es|icce  formerait  un  paipiet  particulier,  por- 
tant I  inscription  indicative  do  cette  espèce  ;  faute  d  ins- 
cription sur  les  balles,  caisses ,  ballots  ou  patjuets 
contenant  lesdits  objets  manufacturés,  arrivés  dans 
un  port  du  royaume,  ou  trouvés  entre  l'étranger  et 
le  premier  bureau  d'entrée,  ils  serontsoumis  à  la  con- 
llscatior. 

VIL  Les  bourres,  les  laines ,  les  cotons  en  laine,  les 
r.ls,  les peauxen  vert,  les  métiers  à  faire  bas  et  antres 
ouvrages,  lors(puî  le  droit  de  sortie  (pi'ils  auront  ac- 
f^iiitté  excédera  30  liv. ,  ne  pourront  être  exportés  à 
l  étranger  (pie  par  les  ports  et  buruaux  énoncés  dans 
l'article  1er  t(„  présent  titre. 

VIU.  Les  marchandises,  dont  l'entrée  et  la  sortie 
sont  restreintes  par  les  porls  et  bureaux  ci  dessus  dé- 
signés, et  que  l'on  tenterait  d'introduire  ou  d'exporter 
par  d'autres  passages,  seront  conlisquées  avec  amende 
de  JOO  livres;  ce  qui  n'aura  cepeiidant  pas  lieu  à  l'é- 
gard y\C  celles  qui  auraient  été  présentées  dans  les 


douanes,  et  déclarées  sous  leur  vénlaDie  dénomina- 
tion; dans  ce  cas,  les  marchandises  importées  seraient 
renvoyées  à  l'étranger,  et  celles  que  l'on  voudrait 
ex|)orter  resteront  dans  le  royaume,  sauf  à  être  ensuite 
expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie. 

TiTKE  V.  —  Des  marchandises-  prohibées  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie. 

Art.  1er.  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
(lue  l'on  introduira,  par  mer  ou  par  terre,  dans  l'éten- 
due du  royaume,  seront  conlisquées  ainsi  que  les 
bâtiments  de  mer,  au-dessous  de  cinquante  toimeanx, 
voilures,  chevaux  et  éijuipages  servant  au  transport; 
les  propriétaires  desdites  marchandises,  maîtres  de  bâ- 
timents, voituriers  et  autres  préposés  à  la  conduite, 
seront  solidairement  condamnés  à  l'amende  de  50ij 
liv. ,  sauf  leur  recours  contre  les  marchands  et  pro- 
priétaires, lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  par 
renonciation  des  lettres  de  voiture,  connaissements 
et  chartes-parties, et  leurs  dommages  et  intérêts. 

II.  Seront  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de 
l'article  ci-dessus  les  marchandises  prohibées  qui 
seront  passées  au-delà  du  premier  bureau,  ou  qui  au- 
ront pris  un  chemin  dilléreut,  ainsi  que  celles  que  les 
préposés  de  la  régie  auront  trouvées  dans  les  deux 
lieues  des  côtes  sur  des  biltiments  au-dessous  de  50 
tonneaux  ;  celles  enlin  qu'ils  auront  vu  charger  à  bord 
de  toute  espèce  de  bâtiments  de  mer,  ou  mettre  à  terre. 

III.  Les  dis[)Ositions  des  deux  articles  précé<lents 
seront  exécutées  à  l'égard  des  marchandises  [jroh/bées 
à  la  sortie,  et  lesdites  marchandises  ne  pourront  être 
transportées  dimportdii  royaume  à  un  autre  port  du 
royaume,  ni  passer  d'un  lieu  à  un  autre,  en  emprun- 
tant le  territoire  (Uranger,  sans  être  accompagnées 
d'un  acquit  à  caution,  et  les  conducteurs  desdites  tsiar- 
chandises  seront  tenus  derein|dir  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  ill  du  présent  décret. 

IV.  Les  liiarchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  ,qui  ;jnrontétédécl;:rées  sous  leur  propre  déno- 
minatiou,  ne  seront  point  saisies;  celles  destinées  à  l'ini- 
portalion  seront  rcnvoyé^^s  à  l'étranger,  celles  dont 
ou  demanderait  la  sortie  resteront  dans  le  royaume. 

Titre  VI.  — Des  relâches  forcées. 

Art.  1er.  Les  capitaines  et  maîtres  des  nav.res, 
b:u-(iues  et  autres  bâtiments  (pii  auront  été  forcés  de 
relâcher  par  fortune  de  mer,  i)oursuite  d'eimemis  cl 
autres  cas  fortuits,  seront  tenus,  dans  les  24  heures  de 
leur  abord,  dejustilier,  par  un  rapport,  des  causes  de 
la  relàclie,  et  de  se  conformer  à  ce  (jui  est  prescrit 
par  l'article  IV  du  titre  11  du  présent  décret ,  sous  les 
peines  y  portées. 

II.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  l)esoin  d'être 
radoubés,  ou  de  (piebiues  sortes  de  réparations  (jui 
exigent  le  débainpiement  des  marchandises,  elles  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit,  sinon  dans  le  cas  où  le 
capitaine  serait  obligé  de  vendre  partie  de  son  charge- 
ment. Dans  lesautrescas,  lesdites  marchandises  seront 
mises  en  dé()ôt  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des 
bâtiments  ,sous  leur  clef  et  sous  celle  du  prt'poséde  la 
régie,  jusqu'au  départ  desdits  navires.  Lesdils  capi- 
taines ou  maîtres  de  bâtiments  pourront  même  les 
faire  charger  de  bord  à  burd  sur  d'autres  navires,  en 
jirenant  le  permis  des  préposés  de  la  régie,  a|)rès avoir 
déclaré  les  (|iialilés  et  i|uantités  de  celles  dont  ils  vou- 
draient faire  ainsi  le  chargement. 

IIL  Les  marchaiidu^es  étant  à  bord  des  navires  dont 
la  relâche  sera  valablement  justiliée  seront,  après  la 
déclaration  ,  déchargées  et  mises  sous  la  clef  des  pré- 
posés de  la  régie ,  aux  frais  des  capitaines  et  maîtres 
des  bâtiments,  jiisiju'au  moment  de  leur  de|)art  pour 
•'étranger,  A  def :ut  de  déclaration,  dans  les  vingt- 
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quatre  heures,  losditos  marchandises  seront  saisies  et 
conlisquces,  avec  amende  de  500  hv. ,  pour  siuelc  de 
l;iquelle  le  l);Uimcnt  sera  retenu  jusqu'au  paiement  de 
ladite  amende,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donne  bonne 
et  suffisante  caution. 

Titre  VII.  —  Des  marchandises  qui  seront  sauvées 
des  naufrages. 

Art.  I*3r.  Les  préposés  de  la  régie  se  transporteront 
sans  délai  sur  les  lieux  où  seront  survenus  les  nau- 
frages, et  en  préviendront  en  même  temps  les  officiers 
chargés  d'y  pourvoir;  les  marchandises  (jui  en  seront 
sauvées  seront  mises  en  dépôt  ;  et,  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises étrangères,  les  préposés  de  la  régie  les  gar- 
deront de  concert  avec  ceux  (|ui  seront  commis  à  cet 
ellétpar  lesdits  ofticiers, 

II.  Après  la  décharge  totale  du  hiltimcnt  naufragé  , 
et  le  dépôt  provisoire  des  marchandises  sauvées  dans  \ 
le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage  ,  s'il  est  établi  un 
nouveau  magasin  ,  soit  à  la  ville  ,  soit  à  la  campagne, 
Icsdiles  marcliandiscs  devront  y  être  conduites  par  les 
pi-epost-s  de  la  régie.  H  leur  scr.i  d'uiaé  une  clef  du 
nouveau  maj^asin  ;  ils  assislero.il  aux  pn  ces-verbaux 
de  reconnaiss.-.nce  et  de  description  des  c;lcis  sauvés  , 
et  ils  signeron!  ces  actes,  (jui  seront  rédiges  par  les 
ollicierscompét'Mits,ctdont  il  leur  sera  délivré  des  tv- 
pédilions  qui  seront  t.ixées  avec  les  frais  du  sauvctagf . 

m.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans  le 
cas  d'être  bénéficié,  nvajit  ou  pendant  le  séjour  dans 
le  dépôt  provisoire,  ou  <lans  le  second  magasin,  le 
bénéiiciement  ne  pourr>  avoir  lieu  qu'en  présence  des 
préposés  de  la  régie, qui  seront  tenus  d'y  assister  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  à  peine  de 
demeurer  responsables  des  événements.  Après  le  bé- 
néiiciement les  marchandises  seront  rétablies  dans 
lesdits  magasins. 

IV.  Lorsque  les  marchandises  devront  être  vendues, 
celui  (|ui  sera  chargé  d'en  poursuivre  la  vente  fera  si- 
gnitier  aux  i)réposés  de  la  régie,  au  plus  prochain  bu- 
reau du  lieu  du  naufrage,  le  jour  dr  cette  vente,  avec 
fixation  d'un  délai  sullisaiit  pour  être  responsable  des 
droits,  sur  la  totalité  des  marchandises  jjortées  au 
procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  description.  Les 
préposés  de  la  régie  seront  présents  à  ladite  vcnle;  ils 
veilleront  à  ce  que  les  adjudicataires  des  marchandi- 
ses observent  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
du  présent  décret ,  pour  les  déclarations ,  visites  et 
acquits  des  droits. 

V.  Seront  communes  aux  marchandises  naufragées 
les  dispositions  de  l'article  XXV  du  titre  l! ,  cpii  règlent 
le  paiement  des  droits  sur  les  marchandises  avariées. 

VI.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ne  seront 
vendues  ou  remises  à  ceux  qui  les  auront  réclamées, 
qu'à  la  cliarge  du  renvoi  à  l'étranger;  elles  seront 
transportées  sous  la  conduite  des  préposés  de  la  régie, 
et  aux  frais  du  réclamateur  ou  de  l'adjudicataire,  au 
port  le  plus  voisin,  où  elles  seront  mises  en  entrepôt, 
sous  la  clef  des  préposés  à  la  perception  aubiurau  du- 
dit  port ,  jusqu'à  l'exporlation.  Ladite  exportation  ne 
pourra  être  dillérée  au-delà  du  d('lai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
marchandises  aux  propriétaires  ou  adjudicataires  ,  à 
peine  de  conliscation  desdiles  marchaiidises.  Il  est  dé- 
fendu aux  juges  d'en  faire  la  remise  pure  et  simple 
auxdits  propriétaires  ou  .adjudicataires,  à  peine  de 

i  cond.inuiation  (jui  serait  contre  eux  prononcée  de  la 
!  valeur  desdites  inarchaïulises,  et  de  l'amende  de  ciini 
i  cents  livres. 

Dans  le  cas  néanmoins  oîi  les  marchandises  prohi- 
bées, sauvées  du  naufrage,  seraient  tellement  avariées, 
qu'elles  ne  pourraient  pas  être  ex|)ortéessans  le  risque 
d'une  perte  totale,  les  propriétaires  ou  adjudicat.iires 
desdites  niarchandises  auraient  la  faculté  de  les  l'aire 


vendre  publiquement,  à  la  charge  de  payer  après  la 
vente,  entre  les  mains  desdits  préposés  à  la  perception, 
le  droit  de  quinze  pour  cent  sur  le  produit  de  ladite 
vente,  pour  le  montant  de  ce  droit  être  remis  au  rece- 
veur le  plus  prochain  des  invalides  de  la  marine. 

Titre  VIII.  —  Des  vivres  et  avi taille ment\'  de 
navires. 

Art.  I^"".  Les  vivres  et  provisions  de  navires  étran- 
gers seront,  à  leur  arrivée,  déclarés  dans  le  même  dé- 
lai et  dans  la  même  forme  que  les  marchandises  qui 
composeront  les  chargements;  et  ceux  que  les  capi- 
taines et  maîtres  desdits  bâtiments  voudraient  intro- 
duire dans  le  royaume,  seront  soumis  aux  droits  d'en- 
trée. Les  vivres  et  provisions  qui  seront  embarqués 
sur  lesdits  bâtiments,  quonjuc  déclarés»  pour  la  con- 
sommation de  l'équipage,  acquitteront  îes  droits  de 
sortie. 

II.  Les  vivres  et  provisions,  provenants  du  royaume, 
et  embarques  dans  les  navires  français,  pour  'juelquc 
navigation  que  ce  soit ,  i)ourvu  qu'ils  soient  u^nquc- 
ment  destinés  à  la  nourriture  des  équipages  et  p;issa- 
gers,  jouiront  à  la  sortie  de  l'exemption  de  tout  dr;>it. 

III.  Pour  jouir  de  ladite  exemption,  les  armateivjs 
ou  c.ipitaines  des  bâtiments,  seront  tenus  de  faire  leu" 
déclaration,  au  bureau  de  la  régie,  du  nombre  d'houk- 
mes  qui  com[)Oseront  leurs  équipages,  et  de  celui  des 
passagers  ;  de  déclarer  aussi  les  quantités  et  espèces  de 
vivres  et  provisions  qu'ils  voudront  embarquer.  Si  les 
quantités  paraissaient  trop  fortes,  et  relativement  au 
nombre  d'hommes  qui  devront  être  à  bord  du  bâti- 
ment ,  et  à  ia  durée  présumée  du  voyage,  les  préposés 
de  la  régie  pourront  demander  que  les  armateurs  ou 
capitaines  <les  bâtiments  fassent  régler  ces  quantités 
par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  d'éta- 
bli,  sinon  par  les  ofiiciers  municipaux  dudit  lieu  ,  et 
(|u'i!s  justifient  de  la  fixation  qui  en  sera  faite  au  pied 
d'une  expédition  de  la  déclaration.  Dans  tous  les  cas, 
le  nombre  d'hommes  composant  les  équipages,  celui 
des  passagers,  les  quantités  et  espèces  de  vivres  embar- 
qués seront  portés  sur  le  perniis  d'embarquement, qui 
devra  être  visé  par  les  préposes  de  la  régie. 

IV.  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans  un  port , 
autre  que  celui  du  départ ,  seront  chargés  sur  le  per- 
mis d'embarquement,  sauf,  en  cas  de  difliculte  sur  les 
quantités,  à  se  conformer  à  l'article  précèdent. 

V.  Au  retour  dans  un  port  de  France  d'un  navire 
français,  le  capitaine  représentera  le  permis  d'embar- 
(luement  (|u'il  aura  pris  au  départ  ;  les  vivres  et  pro- 
visions restants,  ilont  il  devra  être  fait  déclaration  , 
seront  ensuite  déchargés  en  exemption  de  tous  droits. 

VI.  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d'un 
bâtiment  français  ,  en  retour  d'une  navigation  étran- 
gère, aurait  i)risà  l'c'tranger,  ne  pourront  être  déchar- 
gés (lans  les  ports  du  royaume  ({u'après  déclaration  et 
en  acquillant  les  droits  d'entrée. 

TlTiiE  IX.  —  Des  marchandises  et  autres  effets  qui 
restent  dans  les  douanes. 

Art.  I".  Les  ballots,  balles,  malles  et  futailles,  qui 
n'auront  point  ('té  déclarés  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  IX  du  litre  II ,  seront  inscrits  dans  la  huitaine 
du  jour  (le  leurdéj)ôtdans  les  bureimx,sur  un  registre 
à  ce  destiné  ,  avec  mention  des  marques,  numéros  et 
adresses  (ju'ils  présenteront ,  et  chaque  article  du  re- 
gistre sera  signe  par  le  receveur  et  le  cmilrôleur. 

H.  Lesdiis  l)allots,  balles,  malles,  hilailles  et  tous 
autres  ipù  n'auroiit  point  été  réclamés,  après  avoir 
st'journé  d.ms  les  bureaux  pendant  un  an,  seront, 
ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendront,  vendus,  eu 
remidissiiul  les  formalités  ci-après  |iivscrites. 

m.  Le  délai  d'un  an  expiré  ,  la  régie  demandera  au 
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tribunal  Je  district  à  C-lvc.  .iulorisec  à  I;i  vciitr;  l'un  des 
juges  de  ce  trilnin.il ,  le  roniinissiiirc  du  roi  et  le  grcf- 
liiT  se  transporteront  an  bureau  pour  assister  à  T'ou- 
verlure  dos  balles.  i)allots  ,  malles  et  futailles  ,  et  r<'- 
diger  l'inventaire  rlt^s  eUets  y  contenus.  S"il  s'y  trouve 
des  papiers,  il  eu  sera  dresse  nu  état  sonunaire,  et  les- 
dits  paniers,  parapbés  |)ar  le  juge  ,  seront  déposes  au 
grelle  au  tribunal  ,  pour  être  remis  sans  frais  à  ceux 
(lui  justiiieront  de  leur  propriétt-  ;  li-  iiri'pos»'  de  la  n-- 
gie  informera  ,  en  conséquence  du  dépôt,  les  particu- 
liers aux(inels  lesdits  papiers  paraîtront  appartenir, 
et  sans  être  teini  d'aucune  formalité  à  cet  égard. 

IV.  L'inventaire  sera  afliclié  à  la  porte  du  biu-eau  , 
dans  la  place  publiciue  et  antres  lieux  accoutumés, 
avec  déclaration, nue  si  dans  le  mois  il  nesiu-vienl  |)as 
de  réclamation  ,  il  sera  procédé  à  la  vente.  Ce  délai 
expiré,  ladite  vente  et  le  jour  auquel  elle  devra  être 
faite  seront  annoncés  nar  de  nouvelles  afiiches  appo- 
sées dans  la  forme  ci-nessus  iiuli(iuée. 

V.  Au  jour  lixé  par  lestlites  aflicbes,les  effets  seront 
vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  eu  pré- 
sence du  |)réposé  à  la  perception  ou  du  contrôleur  du 
bureau,  à  la  charge  du  paiement  des  droits,  s'il  en  est 
dû ,  ou  du  renvoi  à  l'étranger,  si  les  marchandises  sont 
prohibées;  le  prix  de  la  vente  demeurera  dans  la  caisse 
de  la  régie,  pendant  un  au  ,  pour  être  remis  pendant 
ce  ten)ps  aux  réclamatenrsciui  justiiieront  de  leur  pro 
priélé,  et  à  la  dt-diiction  dos  frais  dans  la  proportion 
des  objets  ({u'ils  réclamoi'ont;  seront  lesdits  réclama- 
leurs  tenus  de  payer  un  droUde  garde  pour  letemps 
que  leurs  marchandises  auront  étc  déposées  dans  les 
douanes  ou  bureaux,  lecinel  droit  sera  do  trois  deniers 
par  jour  du  (luitital  brut,  ou  par  clia(]ue  caisse,  boîte, 
malle  ou  ballot  au-dessous  de  ce  poids:  et  si,  dans  le 
terme  do  deux  amio'os,  il  ne  se  présente  aucun  récla- 
inateur,  le  produit  de  la  vente  des  effets,  eu  ce  qui 
n'aura  pas  été  réclamé,  sera  versé  par 'a  régie  au  tré- 
sor public  comme  les  autres  produits. 

VI.  La  présence  de  Fundes  juges  et  du  comnu'ssaire 
du  roi,  à  l'ouverture  dos  caisses  et  ballots  ,  à  l'inven- 
taire des  effets  et  description  sommaire  des  |)apiers , 
et  l'ordoimanco  qui  pernu-ttra  la  vente  des  effets  aban- 
donnés, seront  sans  frais  :  il  sera  seulomeiit  alloué  au 
Çreflier,  pour  l'inventaire  et  l'expédilionqui  devra  en 
être  fournie  à  la  régie, une  taxe  faite  par  le  juge  sur  le 
produit  de  la  vente,  ot;(iui  ne  pourra  excéder  2  sous 
pour  livre  dudit  produit. 

Titre  X. —  Des  saisies  ci  des  procès-verbaux. 

Art.  l^i".  Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude 
6\\  contravention  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  dans  los(|uels  les  préposés  cfe  la  régie  énon- 
ceront leur  qnalitc' ,  leur  r('siiloiict^  onlinairo,  et  le 
trii)unal  dans  lequel  ils  auront  prêté  serment,  ainsi 
que  les  circonstances  et  les  motifs  des  saisies. 

II.  Ils  sonuneront  ceux  aux(|iuds  la  saisie  aura  été 
déclarée  d'assister  à  la  description  des  marchandises 
et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  :  eu  cas  de  refus  de 
leur  pai  t ,  il  eu  sera  fait  monlion  dans  le  procès-ver- 
bal ,  et  cette  mention  snppit'ora  à  leur  présence. 

MI.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau,  les  jjréjjosés 
procéderont  à  l'uistant  uu'me  à  la  doscri|ilion  des 
marchandises,  par  la  désignation  de-;  (jualités,  poids, 
iiond)re  ou  mesure  desdites  marchandises ,  et  à  la  ré- 
daction du  procès-verbal. 

IV.  Lorsipi'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison, 
la  doseriplion  y  sera  paroilloment  faite,  et  le  procès- 
verbal  y  sera  rodij^é;  les  marchandises  non  pro]ub('es 
ne  seront  pas  di'placéos  ,  ])ourvii  ([uo  la  jiarlio  doiuic 
caution  solvablo  pour  loin'  valeur  (]ui  sor.i  appréciée 
degré  à  gre;  si  la  partie  ne  fournil  [las  caution,  ou  s'il 
s'agit  d'objets  prohibés  à  l'entrée,  les  marchaiulises 
seront  transportées  au  plus  prochain  bureau. 


V.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  b.1limeuts  de 
nier,  les  procès-verbaux  sero;.t  rédigées  sur  loMlits  bâ- 
timents; ils  contiendront  une  description  sommaire 
du  nombre  des  balles  ou  ballots,  caisses  et  tonneaux, 
ainsi  (pie  do  leurs  marciues  et  uuukm-os  ;  et  ils  .'er(^nt 
ensuite  lransport(-s  au  bureau  où  la  description  eu  dé- 
tail sera  faite. 

VI.  S'il  y  a  opposition  des  pnrties  à  ce  que  le  pro- 
cès-verbal soit  ré(hgé  dans  la  maison  ou  sur  le  navire, 
cet  act(î  sera  fait  dans  le  bureau  le  plus  voisin. 

Vil.  Les  marchandises  saisies  sur  les  C(^tes  ou  eu 
campagne  seront  transportées  au  plus  prochain  bu- 
reau, 011  la  description  en  S(;ra  faite,  et  où  le  proces- 
verbal  sera  rédig('. 

VIII.  Les  marchandises  saisies  seront ,  dans  les  cas 
de  déplacement,  déposées  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  droits,  ou,  en  son  absence,  eu  celles  du 
contrôleur;  et  celui  (jui  on  aura  été  constitué  di  po- 
sitaiio  signera,  en  cette  qualité,  l'original  du  procès- 
verbal. 

IX.  Dans  le  cas  où  le  motif  do  la  saisie  portera  sur 
le  faux  ou  l'altération  d(>s  expéditions,  les  préposc-s  de 
la  régie,  en  retenant  lesdites  expéditions,  sommeront 
les  marchands  ou  voituricrs  de  les  signer  :  s'il  y  a  re- 
fus de  leur  part,  il  on  sera  fait  mention  dans  ië  pro- 
eès-verb,d  ,  (|iii  devra  speciher  le  goure  do  f.iux  ,  les 
altérations  et  les  surcharges  que  les  expéditions  pour- 
ront |)résentcr  :  ils  annexeront  lesdites  expéditions  an 
procès-verbal ,  après  les  avoir  signées  et  parai)hces, 
uc  varictur. 

X.  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal, il  lui  en  sera  f.iit  lecture  sur-le-champ  ,  étoile 
sera  sommée  de  le  signer.  En  cas  de  refus  do  sa  part, 
on  do  déclaration  qii  elle  ne  sait  signer ,  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal ,  dont  copie  lui  sera 
donnée  à  l'instant  où  il  sera  clos  ;  le  même  acte  con- 
tiendra l'assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal 
du  district  dans  l'étoiiduo  duiiuel  la  saisie  aura  été 
faite. 

XI.  Le  procès-verbal  portera  l'heure  à  laquelle  il 
aura  été  clos. 

XII.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  et  si  elle  a  sa  résidence  au  lion  où 
il  sera  procédé  à  la  rédaction,  la  signilicalion  dudit 
|)rocès-verbal  lui  sera  faite,  avec  assignation  à  sou 
domicile,  par  les  préposés  de  la  régie  ou  par  minis- 
tère d'huissier ,  dans  les  vingt-(iuatre  heures  de  sa 
clôture. 

XIII.  Lorsque  la  partie  n'aura  pas  assisté  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  et  n'aura  point  dans  le  lieu  de 
domicile  r('ol ,  ou  élu  par  un  acte  signé  d'elle  ,  ou  si- 
gnilie'  par  un  oflicior  j)nblic  ,  la  notilication  dudit 
procès-verbal,  avec  assignation,  sera  faite  dans  le 
délai  et  dans  la  forme  déterminés  par  l'article  précé- 
dent, au  domicile  du  commissaire  du  roi  |>rès  le  tri- 
bunal de  district,  s'il  en  est  établi  dans  ledit  lion,  si- 
non à  celui  du  procureur  de  la  coinnmne;  et  ladite 
signilication  vaudra  comme  si  elle  éUiit  faite  à  la 
partie  elle-même. 

XIV.  Si  le  prévenu  a  abandonn('  les  marchandises 
sans  se  faire  connaître,  il  ne  sera  fait  (lu'uue  simple 
signilication  du  procès-verbal  au  commissaire  du  roi 
on  au  procureur  do  la  commune. 

XV.  Au  cas  dos  articles  Xll,  Xill  et  \1V  ci-dossus, 
la  signilication  du  procès-verbal  énoncera  riiouro  à 
laquelle  elle  aura  été  faite  :  on  devra  y  procéder  tous 
les  jours  iudistinctemont. 

XVI.  Los  marchandises  sujettes  à  dépérisfoment , 
les  bàlimouts,  bateaux ,  voitures,  chevaux  et  équi- 
|)agos  saisis,  seront  rendus  au>'  marehaiuls,  maît:es 
de  b.'^timenls  et  voituricrs ,  sous  caution  solvablo  de 
leur  valeur ,  ou  après  que  le  prix  eu  aura  été  consigné 
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entre,  les  mains  du  iireposc  à  ia  perception  ,  estima- 
tion préalablement  faite  :  en  const^queiice  l'oflre  de 
la  remis?  .•.ux'.îites  conditionsscra  faitcparlesditspro- 
cès-vnbaux;  et  en  cas  de  refns  île  la  part  des  niar- 
etiauds,  maîtres  de  bâtiments  et  voituriers,  il  sera  ,  à 
la  dili^j^'iicu  diidil  préposé  de  la  régie,  proeéilé  à  la 
vente,  en  vertu  de  la  permission  de  l'un  desofiiciers 
du  tribunal  de  district,  laquelle  sera  signiliée,  ainsi 
qu'il  est  réglé  pour  les  procès-verbaux  par  les  ar- 
ticles XII,  XIII  etXIV  du  présent  titre  ;  lesdites  offres 
ci  remises  ne  pourrontavoir  lieu  quantaux  objets  pro- 
bibés  à  l'entrée. 

XVII.  L'assignation  sera  donnée  à  comparaître  le 
lendemain  ,  si  le  tribunal  est  établi  dans  le  lieu  de  la 
rédaction  du  procès-verbal;  le  surlendemain,  si  le 
tribunal  est  dans  la  distance  de  cinq  lieues;  et  s'il  est 
éloigné  de  plus  de  cinq  lieues ,  le  délai  sera  prolongé 
d'un  jour  par  cinq  lieues. 

XVIII.  Le  proccs-verbal  sera  affirmé  véritable  de- 
vant l'un  des  juges  du  tribunal  de  district ,  ou  en  son 
absence  devant  l'un  des  autres  juges  du  même  tribu- 
uni,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à  compter  de  celle 
à  laiiuelle  il  aura  été  clos;  pourront  aussi  les  procès- 
verbaux  élre  aflirmés  devant  les  juges  de  paix  ,  et ,  à 
défaut ,  devant  le  maire  ou  l'un  des  ofliciers  munici- 
paux des  villes,  bourgs  et  communautés,  à  l'ordre  de 
la  liste  ;  il  est  enjoint  auxdits  juges,  maireset  officiers 
ninnieipanx  de  recevoir  les  affirmations  à  l'instant  et 
au  lieu  où  les  procès-verbaux  leur  seront  présentés, 
à  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des 
condamnations  qui  pourraient  en  résulter  sur  le  pro- 
cès-verbal de  refns  (]ui  sera  rédigé  par  les  préposés. 

XIX.  Avant  de  recevoir  l'affirmation,  le  juge  ou 
l'officier  donnera  lecture  du  procès-verbal  aux  pré- 
posés de  la  régie;  il  signera  avec  eux  l'acte  d'affir- 
mation qui  sera  inscrit  à  la  suite  du  procès-verbal. 

XX.  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  les  gardes 
nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendarmerie  natio- 
nale, sans  le  concours  des  préposés  de  la  régie,  les 
marchandises  seront  transportées  au  plus  prochain 
bureau  ,  oij  il  en  sera  fait  description  par  les  préposés 
dudit  bureau;  et  ceux  qui  auront  procédé  à  la  saisie 
se  rendront  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict avec  la  partie  saisie,  ou  elle  interpellée;  ils  de- 
manderont audit  juge  acte  de  leur  rapport,  qui  sera 
rédigé  par  lui  ou  par  le  greffier  du  tribunal,  et  ensuite 
affirmé  par  les  saisissants  ;  à  défaut  de  tribunal  de  dis- 
trict dans  le  lieu  ,  le  rapport  et  l'affirmation  se  feront 
devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  défaut ,  devant  l'un  des 
officiers  municipaux  dudit  lieu,  à  l'ordre  de  la  liste. 

XXI.  Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir 
lieu,  il  ne  sera  pas  donné  assignation  sur  le  procès- 
verbal,  mais  le  dépôt  en  sera  fait  dans  les  trois  jours 
de  la  rédaction,  et  il  sera  payé  au  greffier  dix  sous 
pour  chaque  dépôt. 

XXII.  Les  procès -verbaux  rédigés  par  les  préposés 
de  la  régie  ne  seront  point  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  Les  rajiports  faits  devant  les  juges 
et  •Oliiciers  municipaux  y  seront  pareillement  assu- 
jettis, sans  que  celle  tormalité  puisse  élre  exigée 
pour  les  actes  desdits  procès-verbaux. 

XXIII.  Les  préposée  de  la  régie  ne  seront  soumis  , 
pour  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux,  à  d'autres 
formalités  ([u'à  celles  ci-dessus  prescrites;  elles  seront 
observées  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  et 
des  saisies.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchan- 
dises seraient  dans  la  classe  de  celles  prohibées  à 
l'entrée,  la  confiscation  en  sera  poursuivie  à  la  re- 
(piéte  du  commissaire  du  roi ,  mais  sans  qu'il  puisse 
être  iirononcé  d'amende. 

XXIV.  Ce  qui  a  été  ordonné  [lour  les  procès  ver- 
baux de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les  antres  uro- 


cès-verbaiix  des  préposés  de  la  régie,  sons  les  mêmes 
peines. 

XXV.  Les  procès- verbaux  rédi  gés  et  signés  par  deux 
destlits  |)r(;p()sés  et  i)ar  eux  affirmés  véritables;  les 
ra|q)orts  faits  devant  lesjuges  et  officiers  municipaux, 
par  deux  hommes  de  gardes  nationales ,  troupes  de 
ligne  ou  gendarmerie  nationale,  suffiront  pour  la 
|)reuve  de  la  fraude  ou  de  la  contravention  ,  sauf  celle 
du  faux  desdits  procès-verbaux  et  rapports. 

TiTKE  XI.  —  Des  tribunaux-  et  de  la  forme  de 
procéder. 

Art.  1er.  Les  tribunaux  de  district  seront  seuls 
compétents  pour  connaître  des  fraudes  et  contraven- 
tions aux  droits  de  douanes  nationales,  et  de  tout  ce 
qui  peut  y  avoir  rapport. 

II.  Les  juges  desdits  tribunaux  et  leurs  greffiers  ne 
pourront  cependant  expédier  des  ùcqnils  de  paiement 
ou  à  caution,  congés,  passavants,  réceptions  ou  dé- 
charges de  soumissioiis,  ni  rendre  aucun  jugement 
pour  tenir  lieu  desdites  expéditions;  mais,  en  cas  de 
difficultés  entre  les  marchands  et  voituriers  et  les 
préposés  de  la  régie,  lesjuges  régleront  les  dom- 
mages et  intérêts  que  lesdits  marchands  ou  voituriers 
l)Ourraient  prétendre  à  raison  du  refus  (ju'ils  auraient 
éprouvé  (le  la  part  desdits  préposés  de  leur  délivrer 
les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  ,  congés  ou  i)as- 
savants. 

III.  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des 
droits  de  douanes  seront  instruites  et  jugées  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  II  du  titre  XIV  du 
décret  du  7  septembre  dernier  ;  et  on  se  confor- 
mera pour  celles  concernant  tous  autres  objets  que 
la.  perception  des  droits,  et  notamment  les  saisies, 
ainsi  (lue  pour  les  procédures  extraordinaires,  à  ce 
qui  est  ou  sera  prescrit  par  les  lois  générales  du 
royaume. 

TrrRE  XII.  —  Des  jugemenis  et  de  leur  exécution. 

Art.  1er.  La  confiscation  des  marchandises  saisies 
pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contre  les  pré- 
posés à  leur  conduite,  sans  que  la  régie  soit  tenue  de 
mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui 
seraient  indiqués,  sauf,  si  lesdits  projjriétaires  inter- 
venaient ou  étaient  ap|)elés  par  ceux  sur  les(iuels  les 
saisies  auraient  été  faites,  à  être  statué,  ainsi  que  de 
droit,  sur  leurs  interventions  et  réclamations. 

II.  Il  ne  pourra  être  donné  mainlevée  des  mar- 
chandises saisies  (m'en  jugeant  définitivement,  si  ce 
n'est  an  cas  de  l'article  XVI  du  titre  X  du  présent  dé- 
cret, et  aux  conditions  et  exceptions  y  énoncées;  le 
touià  iieine  de  nullité  desjugementset  des  dommages 
et  intérêts  de  la  régie. 

III.  Lescondamnations  contre  plusieurs  personnes, 
pour  nu  même  fait  de  fraude,  seront  solidaires,  tant 
pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises  confis- 
quées, dont  la  remise  inovisoire  aurait  été  faite,  (juc 
pour  l'amende  et  les  dépens. 

IV.  Les  juges  ne  jtourront,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  i)ro[ire  et  privé  nom  ,  modérer  les  conlisca- 
tions  et  amendes ,  ni  en  ordonner  l'emiiloi  au  prt'ju- 
dicc  de  la  régie,  qui  ne  pourra  transiger  sur  lescim- 
liscalions  et  amendes,  lors(in'elles  auront  été  prc  • 
noncées  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  ayant 
acquis  force  de  cliose  jugée. 

Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contravention,  ou 
confisqués ,  ne  pourront  être  revendiqués  par  les  pro- 
priétaires ,  ni  le  prix  ,  soit  (pi'il  soil  consigné  ou  non, 
réclamé  par  aucuns  des  créanciers,  même  privilégiés, 
sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de  la  fraude. 

-Al.  lUa-CciuxdePusi  l'ai  tleclure  des  états  de  la  déjHnso 
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de  rangmentation  dos  tror.prs  de  iigne,  e'i  de  i'en- 
liTlii'M  (les  volontaires  nationaux.  Il  pr(^seiite,  au 
nom  (lu  comité'  militaire,  un  projet  de  d('cret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

L'Asseml)l('e  nationale,  sur  le  ra[>porf  de  son  comild 
militaire,  dc^rrète  ce  (|iii  suit  : 

Art.  I^"".  Eu  exi'cution  des  décrets  des  21  juui ,  3  et 
23  juillet  1791,  et  couformc^meiit  à  la  demande  de 
fonds  faite  par  le  miuislrede  la  cuerre,  le  27  juillet 
dernier  ,  dont  les  objets  sont  sp('cifit'S  tant  dans  l'état 
;f!;(Mi('ral  que  dans  les  tableaux  particuliers  fournis  par 
ledit  ministre,  il  sera  vers(i  sans  délai,  par  la  caisse 
de  rextraordinain',à  la  trt^soreric  nationale, pour  être 
employt'C  aux  de'penses  de  la  guerre,  une  s'unme  de 
16,518,396  liv.  pour  être  employ('e  comme  il  sera  dit 
ci-après;  savoir,  1"  12,218,396  ïiv.  |)our  frais  d'i^nnV 
lements,  d'babiilenu'uts,  d'i'qnipement  et  d'arme- 
ment de  41,242  bommes,  tant  d'infanterie  (|ue  de 
troiipes  à  cheval  cl  d'artillerie  ,  dtsliiu'S  à  porter  au 
complet  de  guerre  73  régiments  d'infanterie  de  ligne, 
12  bataillons  d'infanterie  légère,  2  régiments  de  ca- 
rabiniers, 10  de  cavalerie,  14  de  dragons,  3  de  bus- 
sards,  7  decbasseurs;  elles  7  régiments  d'artillerie  le 
seront  conformément  au  tableau  n^  1;  2**  une  somme 
de  3  millions,  destinée  à  compléter  les  approvision- 
nements de  première  nécessité  pour  les  hôpitaux  am- 
bulants de  trois  armées,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Be'fort,  conformément  au  lableaun»  4;  3"  unesonune 
de  4  millions  à  compte  des  travaux  ordonnés,  ou  qui 
léseront  pour  mettre  les  frontières  en  état  de  défense, 
conformément  à  l'article  V  de  l'état  général. 

II.  Chaque  n  ois,  à  coni|)ter  du  l*^""  juillet  .1791, 
A  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  tré- 
sorerie nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre, 
une  somme  de  1,213,419  liv.  5  s.  1  d.  pour  solde  el 
masse  des  hommes  et  des  chevaux  (''augmentation 
mentionnée  en  l'article  précédent,  et  pour  être  payée; 
savoir,  les  masses  au  complet  des  corps,  el  la  solde 
à  l'effectif  des  recrues,  conformément  au  tableau  n<>  2. 

lil.  Chaque  mois,  à  compter  du  l^r  août  1791  ,  il 
sera  fourni  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  tréso- 
rerie nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  une 
souune  de  130,000  liv.  pour  subvenir  aux  frais  de 
.loyer,  nourrilme  et  dépenses  accessoires  de  200  che- 
va ux  d'augmentation  dans  ré(iui page  d'artillerie,  pour 
être  lesdits  frais  payés  d'après  l'eUectif  des  recrues, 
y  compris  les  15  jours  de  solde  par  cheval  à  accor- 
der eu  forme  de  gratilicalion,  suivant  le  marché  des 
entrepreneurs,  conformément  au  tableau  n»  3. 

IV.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fournira  à  la  tré- 
sorerie nationale  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  sur 
la  demande  du  minisire  de  ce  dép.utement ,  k\s  fonds 
nécessaires  pour  la  solde  et  les  dé|)enses  accessoires 
des  gardes  nationales  ras.send)lées.  eu  vertu  du  décret 
du  21  juin  17yi,  et  ce,  jusipi'à  la  concurrence  de 
3,200,000  liv.  par  mois;  lad'îe  somme  étant  la  dé- 
pense de  158  bataillons,  formant  96,854  gardes  na- 
tionaux, conformément  au  tableau  n^  151. 

V.  La  pièce  intitulée  Etat  p^cnéral  des  fonds  ex- 
traordinaires à  faire  nu  département  de  la  guerre 
uour  le  mettre  à  portée  d'exécuter  les  dispositions 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  tes  3  et  23 
Juillet  1791,  ainsi  que  les  tableaux  qui  en  fout  le  dé- 
veloppement, tous  signés  et  adressés  par  le  unnistre 
au  comité  militaire,  pour  être  par  lui  soumis  à  l'As- 
sembU-e  nationale,  ainsi  que  la  lettre  missive  ([ui  y 
était  jointe,  resteroiit  armex(=s  au  procès-verbal. 

M.  Mkrmn  :  Je  demande  (pie  l'Assenddée  prenne 
des  mesures  pour  que  le  comité  monétaire  liuisse  ses 
presque  interminables  travaux;  je  demande  qu'il 
soit  chargé  de  nous  prt^seiiter  demain  le  mode  d'exé- 
cution de  votre  décret  sur  la  fonte  des  cloches.  lîieu 
n'est  plus  pressant,  et  j'invoque  les  sull'raites  de  tous 


les  bons  citoyens  ;  rien  n'est  plus  pressant  que  rin  tra» 
vailler  à  nous  détourner  du  précipice  où  la  coalition 
des  financiers  et  des  ennemis  de  la  révolution  veut 
nous  jeter. 

M.  CouRMÉMi,  :  L'exécution  de  vos  décrets  n'est  pas 
du  ressort  de  votre  comité  ,  mais  bien  du  minisire.  Au 
lien  de  renvoyer  ;m  comit»^  il  est  bien  plus  court 
d'ap|)eler  le  ministre  dans  l'Assemblée,  pour  qu'il 
remle  compte  d(î  l'c-tat  où  eu  sont  les  choses. 

—  M.  Cernon  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  qui 
porte  que  la  distnitulion  de  monnaie  eu  espèces  de  cui- 
vre, el  de  celle  (|ui  proviendra  de  la  foule  des  cloches, 
sera  faite  par  les  hôtels  des  momiaies  entre  les  dépar- 
tements indiqués  pour  chacim  de  ces  hôtels,  el  dans 
la  proportion  (|ui  sera  réglée  par  l'élut  qui  sera  pré- 
senté. 

L' Assemblée  renvoie  les  proposition.^  de  MM.  Cernon 
el  Merlin  au  comité  des  monnaies,  pour  en  faire  de- 
main le  rapport. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


ARTS. 

GRAVURES. 


Portrait  de  Jean-Sifl'rein  Manry  prédicatcnr  da  roi ,  Trin 
des  40  de  l'académie  française,  né  à  Vauiéas  le  Sd  juin  I7i0  , 
député  de  Péronne,Roye,  etc. ,  aux  Etats-(jénéraux  de  i789, 

M.  Jabin,  éditeur  de  la  collection  des  portraits  de  tous  les 
représentante  de  la  nation,  vient  de  mettre  au  jour  l.i gravure 
du  poftrait  de  M.  l'abbc  Maury,  qne  l'on  pent  dii'B  être  un 
chef  d'œuvre  de  ressemblance. 

Il  en  est  aujourd'hui  à  la  4G»  livraison,  chacune  de  huit 
portraits.  Cette  entreprise  s t  continue  avec  toute  l'activité 
possible. 

Chaque  "gravure  séparée  se  vend  20  sous;  chaqne.  livraison 
de  huit  portraits,  4  liv.;  clKKpie  volume  de  2  cO  ravurcs, 
relié  en  maroquin  avet  u»  frontispice  et  une  liste  imptnnce, 
130  liv.  ;  le  même  relié  en  veau  ,  1 10  liv. 

Premières  épreuves,  sur  t:«>ioinhiei  ■  vélin ,  de  M.  l'abbé 
Maury,  24  sons;  les  autres   2o  joùs. 

Ceux  qui  ont  souscrit  avant  îe  ii>  <ie  ce  mois,  pour  la  col- 
leetiofi  totale,  auront  la  reoiise  au  quart,  tant  pour  ce  qui  est 
mis  au  jour  que  pour  ce  qui  y  sera  nus  pai  la  suite,  en  prenant 
la  40"=  livraison. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  et  de  l'importance  de 
ne  soumettre  la  communication  des  pensées  qu'à  l'opinion 
publiquff.  Adressé  et  recommandé  à  toutes  les  sociétés  patrio- 
tiques, populaires  et  fraternelles  de  l'empire  français;  par 
M.  Lanthena»,  citoyen  français.  A  Paris,  chez  MM.  Visse,  li- 
braire, l'ue  de  la  Harpe;  et  Desenne,  libraire,  an  Palais- 
Royal. 

—  Instritctioiis  sur  la  plantation,  la  culture  et  la  récolte 
du  houblon.  Prix,  1  liv.  4  sous.  A  Paris,  chez  l'éditeur, 
Jl.  Jacquemart,  au  bureau  de  la  Correspondance  gratuite 
nationale  française,  rue  Saint-Martin,  n"  250 ;  chez  M.  (iar- 
iiery,  libraire,  lue Serpente,  noiTjet  chez  .M.  Royer,  libraire, 
quai  et  près  les  .\ugustins. 

—  Lettre  d'un  homme  de  loi  à  M***,  réconciliateur  de  la 
théologie  et  du  patiiotisme.  Prix,  10  sous. 

—  Réponse  de  M-  l'évêque  de  Pistoie  et  Prato  aux  qties 
lions  qni  lui  ont  été  proposées  relativement.^  l'état  actuel  de 
l'église  do  France.  Prix,  6  sou.s. 

—  Consultation  de  .MM.  les  curés  de  ***  à  M.  le  «nréde*'* 
snr  l'intrusion  prétendue  des  pasteurs  constitutionnels.  Prix, 
G  sous. 

—  Lettre  théologiqne,  snr  l'approbation  et  la  juridiction 
des  confes.seurs,  à  l'auteur  anonyme  des  ob.^ervation.'"  sur  la 
théologie  de  Lyon.  Prix,  12  sous. 

—  Relation  du  différend  él?v    depuis  pet;  entre  les  arctie- 
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Wqiies  et  les  év«V(ucs  a'AIIenirfgni'  et  les  nriiccs  du  pape  à    ^ 
Municli  et  à  Cologne,  .ivcc  un  recueil  das  principales  pièces 
rel:itives  ;'i  ce  difién  i.<l ,  tr;ufiiites  de  l'allenuiiid ,  de  l'italien,    ^ 
ou  du  latin.  Prix ,  I  liv.  lo  s. ,  et  I  liv.  IG  s. ,  franc  de  port.         | 

--  La  théologie  réconciliée  avec  le  patriotisme,  ou  Lettre   i 
tl  éoloijiqne  sur  l'origine  de  la  puissance  royale;  2  volumes 
in-I2;  prix,  3  liv.,  et  4  liv.,  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 
La  léf^itimité  du  serment  civique  justifiée  d'erreurs; 
«econde  édition;  prix,  10  s.,  et  I  liv.  IG  s.,  franc  de  port. 

Ces  7  ouvrages  se  vendent  à  Paris ,  chez  M.  Leelerc,  libraire , 
n-  254,  et  chez  M.  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins, 
n^39. 

—  Principes  du  droit  français  à  Yasiv^e  des  juges  de  paix, 
ou  Abrégé  des  princip;iles  règles  de  droit  et  de  jurispru- 
dence, applicables  aux  affaires  le  plus  communément  sou- 
mises il  la  décision  des  juges  de  paix,  faisant  le  6'  cahier  du 
code  de  la  justice  de  paix;  brochure  de  100  pages;  prix,  20  s. 
Se  trouve  à  Paris,  chez  l'auteur,  place  Dauphine,  n"  11. 

On  y  trouve  aussi,  rédigé  par  le  même  auteur,  le  Manuel 
de  la  gendarmerie  nationale,  contenant  l'ensemble  des  dé- 
crets relatifs  à  l'organisation,  aux  fonctions  et  à  la  discipline 
de  la  gendarmerie  nationale,  et  autres  qu'il  importe  le  plus 
aux  membres  de  ce  corps  de  bien  connaître,  avec  une  ins- 
truction pratique  sur  l'exécution  de  ces  décrets  et  la  formule 
de  tous  les  actes  qui  peuvent  être  à  rédiger  en  conséquence; 
volume  petit  formai  in-18  de  près  de  300  pages;  prix,  :iG  sous 
broché. 

—  Conclusions  définitives  IH  motivées  prononcées  à  l'au- 
dience publique  des  requêtes  de  l'hôtel,  les  IG  et  17  novem- 
bre I7'J0,  par  M.  Lcblanc-Deverneuil ,  procureur  général, 
dans  l'affaire  de  M.  Riston.  A  Paris,  de  l'imprimerie  do 
M.  iN.-H.  Nyon,  rue  Mignon-Saint-André-des-Arcs. 

—  IjC  petit  calendrier  perpétuel  et  historique,  contenant 
une  instruction  raisonnée  où  l'on  trouve  l'explication  des 
différentes  méthodes  qui  servent  à  indiquer  perpétuellement 
la  correspondance  des  jours  de  la  semaine  avec  le  quantième 
de  chaque  mois  de  l'année,  l'Age  de  la  lune,  les  fêtes  mobi- 
les, etc,  avec  tablettes  économiques  de  papier  préparé  sur 
lequel  on  peut,  sans  encre  ni  crayon,  et  à  l'aide  d'un  stylet 
d'une  composition  nouvelle,  dessiner  et  écrire  aussi  distine- 
tement  qu'avec  la  plume.  Prix,  4  liv.  10  sous  relié  en  maro- 
quin. A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingénieur-géographe,  rue 
Saint-Jacques ,  au  Globe  et  à  la  Sphère. 

On  trouvera  aussi  chez  le  même  des  plans  de  Paris,  de 
toute  grandeur,  collés  sur  toile ,  montés  sur  gorge  pour  les 
cabinets  et  bibliothèques,  et  autres  pour  être  en  poche.  Le 
catalogue  gcnéral  de  géographie  et  d'histoire  de  M.  Desnos  se 
distribue  gratuitement  avec  celui  de  sa  nombreuse  coUectien 
d'almanachs  en  tous  genres. 

—  Tableau  philosophique  dU  règne  de  Louis  XIV,  ou 
Louis  XIV  jugé  par  un  Français  libre;  par  M.  Lavallée,  an- 
cien capitaine  au  régiment  de  Bretagne.  A  Strasbourg,  chez 
M.  Amand  Kœnig,  libraire,  et  k  Paris,  chez  M.  Théophile 
IJarois  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins,  et  chez  M.  Buii- 
son,  impriaieur-libraire,  rue  Hautefeuille. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  La  vérité  rendue  aux  let- 
tres par  la  liberté,  ou  De  l'importance  de  l'amour  de  la 
vérité  dans  1  homme  de  lettres,  par  le  même  auteur. 

—  Tablent!  précis  et  général  du  globe  terrestre,  pour  l'in- 
telligence facile,  prompte  it  durable  île  la  géographie  mo- 
derne; nouvelle  méthode  d'enseigner  cette  scienci;  propre  à 
donner  en  peu  de  temps  des  idées  justes  des  différentes  par- 
ties de  la  terre,  adoptée  dans  les  collèges,  pensions,  maisons 
d'éducation, et  par  les  instituteurs,  etc. ,  dédiée  à  la  jeunesse. 
A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingénieur-géographe  pour  les  glo- 
bes et  les  sphèreâ,  rue  Saint- Jaccjues,  au  Globe,  n"  254.  Prix, 
3  liv.  relié. 

—  De  la  monarchie  française,  par  M,  Baumier.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  et  hôtel  du  Croissant,  quartier  Montmartre, 
et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

~  Tabldau  alphabétique  du  tarif  des  droits  d'enregistre- 
ment suivant  les  noms  des  actes,  titres  et  jugements  (|ul  y 
sont  sujets  ;  troisième  édiliori.  Prix,  pourPaiis,  1  liv.  1  s., 
et  1  liv.  10  sous,  franc  de  port  i>ar  la  poste.  A  Paris,  cluv. 
MM.  Planche,  libraire,  rue  Neuve-de-Uichelieu-Sorbonur, 
n"  3;  Maillai'd  ,  libi'aire,  (pini  des  AuguslinS,  n"  43;  et  (àief- 
(ier  jeune,  libraire,  i  ue  de  llurepoix. 


AVIS. 

Les  Amis  de  la  Constitution,  de  Romorantin,  préviemient 
qu'à  compter  du  30  juillet  I7!)l  ils  ne  recevront  aucunes  let- 
tres ni  paquets  qu'ils  ne  soient  affranchis,  sinon  de  Paris, 
Orléans,  lilois,  Bourges  et  auties  lieux  auxquels  ils  sc)nt  affi- 
liés, et  que  la  société  aura  la  plus  grande  attention  d"alTiau- 
chir  les  lettres  qu'elle  écrira. 

Oux  de  Pont-Ie-Voy  donnent  le  même  avis. 


SPECTACLES. 

Académie  «oyale  de  Mlsiqvc.  —  Vendredis,  Colinette 
à  la  cour,  comédie  lyrique. 

TuÉAruE  i>E  LA  Wation.  —  Adjouid'hui  3,  Médée,  trag. , 
et  Namne. 

TuÉAiiiE  LrAMEN.  —  Aujourd'hui  3,  Lodoisha  ou  les  Tar- 
tares  ;  et  l' Epoux  généreux. 

Théâtre  Fiiaivçais,  rue  de  Rieheliea.  -  Aujourd'hui  3, 
l'Intrii;ue  épistolaire;  et  les  Mina  rivales. 

TnÉAiiiE  i>E  LA  u(JE  Feydeau.  —  Aujourd.  3,  la  Frasca- 
tana,  opéra  italien. 

Théathe  de  Mademoiselle  Momansii :R,auPalais-Royal. 
—  Aujourd.  3  ,  Britannicus  ,  tragédie;  et  la  Clochette ,  opéra 
en  1  acte. 

TlIÉATKE  DE  LA  GaITÈ  El    Dl".S    <.llAl^liS  Da\SEI:RS.  —  Auj.  3, 

les  Quatre  Rcndfz-'votis ,  comédie,  les  Sauteurs  feront  dil- 
férents  exercices;  AiU'iutii  llullu,  comédie  avec  deux  di- 
vertissements; la  Forêt  enchantée ,  pantomime. 

Ambicu-Comiqije,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  3, 
la  Journée  de  Varennes  ou  le  Maitie  de  poste  de  Sainte-, 
Ménéhould,  fait  historique;  le  Duel  comique,  opéra  bouf- 
fon; et  l'Artisan  philosophe. 

Tuéathe  de  MoLiEiiE,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  3  , 
la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanchg  d'Outre- 
Rhin;  et  le  District,  comédie. 

TnÉATiiE  Fiiaivçais  Comiqie  Er  Lvhiqie.  —  Aujourd.  3, 
l'Artiste  patriote  ou  la  fente  des  biens  nationaux ,  eom. 
en  5  actes  en  vers. 

Cli;ii  DES  ÉrnAJMiERS,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  ipois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
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Bourse  du  2  août. 


■Actions  des   Indes  de  2500  Ilv 2202,200 

Portions  de  IGUU  liv 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Lmpriiiit   d'octobre  de  5(M)  liv 

Loterie  il'ocbre  I7«:i,  a  400  liv 

limprunl  de  dec.   1782,  iiuillance  de  iiii 

—  Sorties 

—  de  1-25  millions,  dée.  1784.     .     .       10  3/i,  1/2,  l/i,  7/S  b. 

—  de  HO  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  lin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager • 

Bulletins. 

Idem   sortis 

Reconnaissances   de   bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.     .     .     . 
Actions  iiouv.  des  Indes.        I IG7,  68,  «7,  60,  65,  GO,  61,  OO,  58 

Caisse  d'eseomple 3880,  85,  Oti,  OW,  5,  0(X> 

l)eiiii-<wiisse 1913.  4'.,  50,  45 

(Miiltaïu-e  des  eaux   de   Paris     .     .       G3ti,  35,  30,  40,  50,  &5,  60 
I  niprunt  de  novembre  I7!S7,  à  5  p.  "/o 

ItUin     à  4   p.  .>/" 

~     di- su  millions,  d'août  I7H9 

Assuiaiici's  contre  les  incendies   .     GGO ,  55,  50,  15,  42,  40,  35 

—  à  vie , 587,86,85,84 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTELR  IMVERSEL. 

Jeudi  U  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liber id. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  19  juiHei.  — La  commission  dont  le  co- 
lonel ilcBiJschofsviei'der  a  élu  chargé  auprès  Je  l'empe- 
leur  est  toujours  un  secret,  (le  i|ui  semble  atuioncer 
fa  paix  c'est  le  départ  du  roi  le  l*""  août  pour  la  Prusse 
et  la  Silésie,  à  l'occasion  des  revues. 


FRANGE. 

DE   l'A  RIS, 

Récapitulation  par  mois ,  tant  du  montant  dei  esti- 
mations que  des  adjudications  gui  ont  été  faites 
des  maisons  et  terrains ,  depuis  et  compris  le  18 
octobre  il^O  jusqu'au  'M  juillet  il^ii  inclusive- 
ment. 

En  octobre  1790,  15  maisons  estimées  386,437  liv. 
et  adjnge'es  580,226  liv.;  en  novembre,  51  maisons 
estimées  1,323,611  liv.  et  adjugées  2,180,050  liv.;  en 
deeembre,  75  maisons  estimées  1,930,155  liv.  et  ad- 
jngi-es  3,203,150  liv.;  en  janvier  1791,  03  maisons 
estimées  1,174,958  liv.  et  adjugées  2,021,450  liv.;  en 
février,  61  maisons  estimées  1,435.307  liv.  et  adju- 
gées 2,493,200  liv.  ;  en  mars,  09  maisons  estimées 
2,974,590  liv.  et  adjugées  4,939,050  liv.  ;  en  avril  , 
70  n)aisons  estimées  1,655,391  livres  et  adjugées 
2,865,590  liv.  ;  en  mai,  68  maisons  estimées  2,290,004 
liv.  et  adjugées  3,608,900  liv.  ;  en  juin,  42  maisons 
estimées  1,302,560  liv.  et  adjugées  2,135,507  livres; 
en  juillet,  64  maisons  estimées  2,230,259  liv.  et  ad- 
jugées 3,294,750  liv. 

En  tout,  578  maisons  qui  ont  e'té  estimées  16,529,275 
liv.  et  adjugées  27,333,583  liv.  P. 

CAISSE   DE   i/eXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  5  août,  à  une  heure,  il  sera  Infilé  à 
l'hAtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ru(;  Viviemie, 
la  sonmie  de  6  uullions  en  assignats,  !a(|uell(! ,  jointe 
aux  215  milliuMs  (Ji'-jà  brilles,  fera  celle  de  221  mil- 
lions. 

Extrait"d'une  lettre  de  Verdun  du  \%  juillet. 

...  Le  patriotisme  est  d'autanl  plus  exalté  en  Fr.mce, 
qiit!  le  danger  devient  i)lus  grand.  Le  peuple  français 
sent  encore  niieux  les  princii)es  <le  la  révolution  ([n'il 
n'en  conçoit  les  développements  et  les  consc-iinenecs. 

Depuis  l'arrestiition  du  roi ,  depms  (jue  l'Asscnildée 
il'itionale  a  su i  tout  aggravé  les  torts  du  prince  en  ne 
voulant  [)oint  le  trouver  coupable,  il  est  évident  (|ue 
les  ennemis  de  la  France  n'ont  plus  de  ])rétexle  pour 
r;itta(juer.  En  voyant  donc  aujourd'liui  ces  méiiies  eii- 
nenns  la  menacer  encore ,  et  cbercher  à  soulever 
contre  elle  une  partie  de  l'Europe,  on  se  demande 
quel  est  maintenant  leur  niniif.  Si  c'est  l'orgueil  de 
quehiues  hommes  joint  à  la  de|)ravatioii  d'un  grand 
nombre  d'autres,  uw  doit  se  liàler  d'opposer  à  des 
sentiments  pervcr.  des  idées  grandes,  et  l'exemple 
de  ces  alfeclj-;ii>  publiques  (lui  ne  s'attaclianl  chez  un 
peuple  H'ure  iju'au  mérite  vi'ritable .  et  aux  services 
rf^iiius, consacrent  les  droitsde  régalit('.Pouri|uoi  les 
lieux  citoyens  (]ui  ont  arrête  Louis  W'i ,  Drouelet  son 
compagnon  Gnillauine  ,  ne  sont-ils  pas  encore  récoui- 
pensés;'  On  pense  qu'ils  ont  tirt'  la  patrie  d'un  grand 
iaiiger;  si  ce  n'est  pas  là  de  la  gloire,  ce  n'était  pas 
u  peiiu'  de  ilt'Iruire  l'iiomieur  chevaleresque  français. 

1"    Série.  —  Tome  IX. 


I  Vous  laisserez  subsister  cet  honneur  misérable  ,  tant 
I  (pie  chez  nu  jieuple  amoureux  d'éclat  et  de  renom 
VoasneSùbslîlnertr/jioitità  de^cllimèl•eshonorili(|ues 
(jiK!  vous  voulez  détruire,  les  récompenses  d'eslime 
et  d'alléction  |)ubliques  que  vous  devrz  créer.  Apré^ 
une  grande  action  où  brille  anlaui  d'ii'jLelligence  que 
de  courage,  ces  deux  vertueux  hiinmessoiil  retour- 
nés modestement  dans  leurs  foyers.  Leur  rime  nr  s'est 
donc  point  démentie;  elle  est  restée  grande.  Que  le 
peuple  français  ne  n(=^lige  point  cette  di-couverle  ,  et 
qu'il  saisisse  avidement  cette  occasion  de  terrass«'i 
l'orgueil  des  noms  et  des  familles  ci-devant  patricien- 
nes, en  appelant  Drouet  et  Guillaume  à  des  fonctions 
importantes. On  ditcpi'iis  ont  servi  tous  les  deux  dans 
l'armée  de  ligne.  Tant  mieux  !  G'est  dans  l'armc-e  tpi'il 
faut  leur  donner  un  poste  d'éclat;  c'e.'il  dans  ce  genre 
de  service  qu'il  faut  surtout  attacpier  le  coupable  pré- 
jugé (pii  a  fiit  si  longtemps  du  commandement  dans 
les  armées  un  privih'ge  de  quehiues  l'amilles. 

Si  ces  considérations  paraissent  trop  élevées  aux 
petits  esprits  ou  aux  âmes  encore  faibles,  parlons  à 
leur  portée  ;  disons  que  M.  Dniuet,  maître  des  imstes, 
et  M.  Guillaume  sou  voisin  et  son  ami ,  sans  doute  , 
sont  en  butte,  dans  leurs  étroits  foyers,  aux  plus 
lâches  trahisons;  que  le  dernier  des  hommes  (  bon 
gentilhomme  d'autrefois  d'ailleurs)  peut  attentera  la 
vie  de  ces  deux  citoyens  (jui  ont  rendu  un  grand  ser- 
vice à  l'Etat.  Il  sera  bien  temps  de  pousser  des  cris 
funèbres  après  un  assassinat!  il  sera  bien  temps  de  Liire 
un  beau  service  religieux!  G'est  devant  Bouille,  en 
présence  des  ennemisde  la  France,  que  Drouet  et  Guil- 
laume doivent  courir  de  glorieux  ha>ards.  On  sera  bien 
sûr  (jue  ces  ofliciers-là  ne  trahiront  |)oint  la  patrie, 
qu'ils  prêteront  le  serment  de  bon  cteiir,  et  que  leur 
présence  inspirera  aux  soldats  qu'ils  commaudirtint 
une  coiiliance  à  toute  épreuve.  Je  sais  d'ailleurs  que 
des  lettres  anonymes,  et  quelquefois  des  lettres  si- 
gnées, menacent,  à  travers  mille  injures,  la  vie  des 
braves  gens  dont  je  parle.  Mais  je  ne  veux  m'arrêter  ici 
que  sur  l'heureuse  occasion  (pi'auraient  des  uiinistres 
patriotes  de  tlonner  une  grande  impulsion  à  l'esprit 
public,  et  d'achever  la  honte  du  faux  hoimeiir,  che- 
valeresijue  par  une  promotion  eu  faveur  de  la 
vertu ,  etc. 

P.  S.  Voyageur ,  j'ai  rencontré  |)artout,  en  traver- 
sant la  France,  civisme  et  vigilance  s<ir  ma  route. 
Déjà  la  eultiire  iV>  campagnes  oll're  l'aspect  riant  d'un 
pa\s  ;n)re.  Il  ne  s'agit  plus  que  d  écarter  le  IUmu  de  lu 
guerre  des  riches  moissons;  et  si  l'activ. té  de  vos  in- 
nombrables ressources  se  déploie  sur  vos  frontières, 
ou  peut  ré|)oudre  de  la  dt-lense  et  de  la  sûreté  du 

rovauine.  — Je  dois  déclarer  (jue  dans  la  vUlc 

de  rcrdan  où  je  me  trouve  en  ce  moment  j'ai  été 
frap|)é  d'une  courtoisie  et  d'une  sorte  d'indolence  qui 
nerépouilent  point  à  l'austère  surveillance, à  làprc  et 
l)onciviMiie  (pie  j'ai  remarqui'sparlonlailleurs. Soyons 
vaiiuiueurs,  nous  serons  polis  après,  etc. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  com- 
merciales exttM-ieures  de  la  France,  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  particulièrement  à  la  lin  ilii  rè-ne 
de  Louis  \IV  ,  cl  au  mtunent  de  la  n'voliitioii  ;  le  tout 
appuyé  de  notes  et  tables  raisoimees  aiitheiitiqui  s,  sur 
le  commerce  et  la  navigation,  la  popuialum.  le  pro- 
duit territorial  et  de  l'industrie  ,  le  prix  du  Ide  ,  le  nii- 
UK'raire,  le  revenu,  la  dépense  et  la  dette  puldi(|u.' 
de  la  France,  à  ces  deux  époques,  avec  la  valeui  de 
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SOS  importations  et  exportations  progressives,  depuis 
1716  jiisiiu'cii  1788,  inclusivement.  Par  M.  Ariiould  , 
sous-directeur  (lu  jjureau  de  la  balance  du  coninierce. 
A  Paris,  chez  Buisson,  libraire-iuiprimeur,  rue  Haute- 
feuille, n«  20;  2  vol.  in-80  et  1  vol.  in-4o  de  tableaux. 
Prix,  12  liv.  broché,  et  14  liv.  franc  de  port  par  la 
poste.  1791. 

Cet  ouvrage  est  un  des  plus  importants  que  l'on  ait 
j  ubiies  depms  plusieurs  années.  C'est  le  résultat  d'uJi 
(ing  travail ,  d'une  étude  approfondie  de  tout  ce  qui 
r  été  écrit  surnotre  commerce ,  et  de  recherches  faites 
•  'ans  des  dé|iôts  dont  la  connaissance  n'avait  point  en- 
core été  dounéc  au  public.  Le  nouvel  ordre  de  choses 
qui  s'est  ouvert  pour  nous  nécessite  une  révision  de 
Ions  nos  traités  de  commerce,  soit  qu'elle  doive  être 
faite  par  l'Assemblée  actuelle  ,  soit  i\\ie  la  législature 
suivante  doive  s'en  occuper,  uu  exposé  clair  et  niétho- 
di([ue  de  nos  relations  commerciales  avec  toutes  les 
parties  du  globe ,  appuyé  de  pièces  authentiques  et  de 
tableaux  qui  mettent  sous  les  yeux  le  bilan  universel 
du  commerce  français,  est  un  flambeau  précieux  of- 
fert à  nos  législateurs,  pour  les  conduire  dans  le  la- 
byruithe  comiiliqué  des  intérêts  et  de  la  richesse  na- 
tionale. 

L'auteur  donne  d'abord,  dans  une  introduction  très 
bien  faite,  l'histoire  abrégée  de  notre  commerce  de- 
puis la  fondation  de  la  monarchie,  ou  de  la  domina- 
tion des  rois  de  France,  jusqu'à  l'époque  de  la  révo- 
liiLion,  c'est-à-dire  du  règne  de  la  nation  française. 
Il  conduit  le  lecteur  à  travers  toutes  les  vicissitudes 
qu'a  éprouvées,  dans  l'espace  de  douze  siècles,  ce  mo- 
bile puissant  de  la  prospérité  publique;  et  s'arrétant 
à  deux  époques  distantes  de  73  ans ,  la  lin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  la  révolution,  il  en  présente  les  résultats 
dont  les  différences  ne  sont  pas  à  l'avantage  de  notre 
siècle. 

Louis  XIV,  il  est  vrai,  laissa  quatre  milliards  et 
demi  de  dettes  ;  mais  celles  de  Louis  XV  et  de  Louis 
XVI  accumulées  montaient  en  1789  à  4  milliards 
1 25  millions.  Le  premier  roi  avait  dépensé  24  milliards 
de  notre  monnaie  pendant  72  ans  de  règne  ;  les  deux 
derniers,  dans  le  même  espace  de  temps,  ont  absorbé 
26  milliards:  mais  l'un  conquit  un  trône  étranger  pour 
sa  famille,  acquit  un  commerce  lucratif  aux  Français, 
fonda  une  marine,  fortilia  ou  répara  plus  de  300  pla- 
ces de  guerre,  et  réunit  à  la  monarchie  trois  grandes 
provinces,  indépendanunent  du  Hainant  et  du  Rous- 
sillon;  des  deux  autres,  le  ()remier  perdit  le  Canada, 
la  Louisiane  ;  ie  second  n'ajouta  rien  aux  possessions 
françaises.  Louis  XIV,  sur  les  72  ans  ([u'il  régna  ,  en 
eut  45  de  guerre;  sur  les  73  années  de  ses  deux  des- 
cendants, il  y  eut  iC  ans  de  paix.  Les  déprédations  et 
lespilleries  lirei.it  plus  de  dégât  sons  les  deux  derniers 
règnes,  (luc  l'orgueil  et  le  faste  n'en  iirent  sous  le 
premier. 

En  offrant  successivement  au  lecteur  dans  le  corps 
de  son  ouvrage  l'état  de  chaque  branche  de  commer- 
ce à  la  mort  de  Louis  XIV ,  et  celui  où  elle  se  trouvait 
au  moment  de  la  révolution,  l'auteur  fournil  aux  gé- 
nérations suivantes  des  ('lémeiils  jiour  juger,  dans 
soixante-dix  ans,  les  eU'els  de  cette  révolution  même 
sur  la  richesse  nationale.  D'après  les  états  compara- 
tifs qui  forment  le  volume  de  tableaux,  la  b.ilance  en 
argent,  eu  faveur  de  nos  exportations,  non  coin|)ris 
le  Levantel  les  nations  barbaresipies,  était  en  l7l(i  de 
3(5,042,000  1.;  à  la  lin  de  1787  elle  était  deSO, 630,000 
liv.  ;  de  combien  sera-t-elle  vers  le  milieu  du  dix-neu- 
vième siècle? 

Ce  n'est  i)as  (pie  ce  soif  la  seule  manière  dont  on 
doive  juger  dans  l'avenir  ce  ([u'auront  ajouté  les  lois 
nouvelles  à  la  prospérité  de  la  France.  Il  serait  même 
possible  que  le  produit  de  la  Ixilancc  en  argent  n'au- 
gmentât |)as,  ou  même  diminuât ,  et  (jue  cependant 
nous  fussions  plus  heureux  et  jdus  riches;  c'est  ce 


que  l'on  peut  conclure  d'une  distinction  très  juste  de 
M.  Al  noiild,  quoique  au  premier  coup  d'oeil  eiLî  ît3- 
blisse  pr('cisément  le  contraire. 

Les  philosophes  économistes  avaient  relégué  l'exis- 
tence de  la  balance  en  argent  au  rang  des  idées  ab- 
surdes. M.  Arnould  prouve  très  bien  que  cette  balance 
faitcssentiellementpartie  du  système  commercial  d'une 
nation  à  territoire  borné ,  qui  jouit  d'une  activité  et 
d'une  industrie  supérieures  aux  moyens  qu'elle  a  d'a- 
méliorer son  sol  ;  telle  que  la  Hollande  ,  les  républi- 
ques d'Italie,  et  les  villes  anséatiques  situées  sur  la 
mer  du  Nord.  Une  nation  à  territoire  étendu  ,  comme 
l'Angleterre,  et  surtout  comme  la  France,  semble  eu 
avoir  moins  indispensablementbesoin.  C'estcependant 
une  vérité,  sinon  absolue,  au  moins  relative,  qu'il  faut 
que  le  commerce  extérieurlui  fournisse  annuellement 
(les  matières  d'oret  d'argent;  si, à  raison  de  sa  position 
politi(iue  vis-à-vis  de  ses  voisins,  elle  doit  d('ployer 
une  force  militaire  redoutable  ,  si  propriétaire  "de 
colonies  lointaines,  elle  est  nécessairement  dans  le  cas 
d'entretenir  une  marine  considérable  pour  s'opposer 
à  toute  invasion;  si  les  dépenses  de  son  gouvernement, 
le  luxe  et  les  déprédations  des  ministres  et  des  cour- 
tisans; si  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances  rend 
celle  nation  à  territoire  étendu,  l;i  France  en  un  mot, 
dans  l'obligation  de  faire  une  immense  consomma- 
tion de  matières  d'or  et  d'argent. 

De  toutes  ces  circonstances,  il  en  est  qui  existeront 
encore  en  France;  il  en  est  qui  seront  nécessairement 
diminuées;  d'autres  qui  auront  presque  entièrement 
disparu.  Les  dépenses  clu  gouvernement  seront  tfjujours 
considérables,  mais  ou  peut  prévoir  qu'elles  le  seront 
moins  qu'aujourd'hui  :  le  luxe  et  la  déprédation  de; 
ministres  et  des  courtisans  ne  devront  plus  être  porté.', 
en  ligne  de  compte.  La  force  militaire  que  nous  som- 
mes obligésde  déployer  sur  le  pied  le  |)lus  redoutable 
nous  deviendra  moins  nécessaire,  à  mesure  que  notr.'. 
conslilulion  ,  s'affermissant  sur  ses  bases,  devenus  d.; 
plus  eu  plus  inattaquables  dans  nos  foyers,  et  cons- 
tamment lidèles  à  notre  déclaration  de  paix  univer- 
selle, nous  nous replaceronsdans  l'opinion  de  l'Europ  ■ 
au  rang  qui  nous  est  assigné  par  notre  position,  iio> 
richesses  territoriales,  commerciales  et  industrielles, 
autant  que  par  nos  lumières,  et  par  ce  qu'aura  plus 
(pie  jamais  d'estimable  notre  caractère  national.  Cette 
réduction  inévitable  dans  nos  armées  de  terre  exis- 
tera proportionnellement  dans  notre  marine;  et  si 
notre  plan  paciiitiue  change,  comme  on  doit  le  croire, 
le  système  politique  de  l'Eiiro[)e,  chaque  puissanc '. 
diminuant  graduellement  le  nomijre  de  ses  troupes, 
nous  en  ferons  de  même ,  et  cette  branche  de  dépense- 
excessives  se  trouvera  considérablement  réduite.  li 
nous  deviendra  donc  beaucoup  moins  nécessaire  di 
nous  procurer  chaciue  année  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent,  et,  quoique  nation  à  territoire  très  étendu  ,  li 
balance  en  argent  pourra't  nous  être  beaucoup  moins 
avantageuse  ,  sans  que  nous  dussions  nous  en  mettre 
en  peine, 

Mais  d'ici  à  longtemps  encore  l'enlrelien  et  l'accrois- 
sement d'une  b  daiice  favorable  doivent  être  le  sujet  de 
notre  sollicitude.  C'est  vers  ce  but  que  devront  se  di- 
riger souvent  les  vues  de  nos  législateurs,  et  cet  ou- 
vrage profond  ,  méthodique,  élémentaire,  est  fait  plus 
que  tout  autre  pour  leur  servir  de  guide. 


THÉÂTRE   ITALIEN. 

C'est  un  charmant  ouvrage  que  celui  de  la  T'eiwe 
Calas  à  Paris,  donne  dimanche  dernier  au  théâtre 
Italien.  Intérêt  puissant,  ellétsde  scène,  éh'gance  de 
stvle  ,  v('rité,  simplicité  dans  le  dialogue,  chaleur 
dans  l'exéculion ,  tout  s'y  trouve,  et  celle  pièce  n'a 
qu'un  acte.  L'amour,  ce  ressort  uni(iuc  des  pièces  de 
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raiicieii  ri'giiiic ,  n'y  |)ar;iît  on  rien,  et  ccpciuliinl ,  sans 
le  secours  de  ces  images  liorriMes,  un  peu  trop  mul- 
tipliées de  nos  jours,  le  cœur  y  est  dans  un  resserre- 
ment continue!  jusciu'au  dénouement,  où  il  se  dilate 
d'une  manière  délicieuse. 

L'intrigue  eu  est  fort  simple;  la  voici  :  Madame 
Calas,  avec  ses  deux  lilles  et  sou  (ils,  se  soutconstilnos 
prisonniers  à  l'aris,  ainsi  (jue  leur  servante,  pour 
attendre  la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  Calas. 
M.  de  Voltaire,  protecteur  de  cette  famille,  est  sup- 
posé par  l'autenr  être  arrivé  secrètenu-nt  à  l^aris.  Il 
donne  (le  l'argent  au  geôlier  de  la  famille  Calas  pour 
l'eni^ager  à  le  cacher  dans  mu'  chambre  voisine  ,  alin 
d'y  être  témoin  de  l'impression  que  fera  sur  ces  hon- 
nêtes gens  la  nouvelh;  do  leur  jugement.  Il  demande 
à  voir  la  servante  dont  il  n'est  point  counu.  Cette 
bonne  lille  se  répand  devant  lui  en  (-loges  sur  lui- 
même;  elle  ne  peut  parler  de  Voltaire  qu'avec  (!ii- 
thousiasme.  Ce  grand  homme ,  si  sensible,  ne  peut 
supporter  ni  ces  éloges,  ni  le  tableau  d'une  recon- 
naissance aussi  vive;  mais  la  bonne  Jeanne  se  méprend 
à  sa  contrainte,  à  son  embarras;  elle,  le  prend  pour 
un  f;iuati(iue,  un  ennemi  de  Voltaire,  et,  par  suite,  des 
Calas,  de  la  philosophie  et  de  ta  raison.  Il  aperçoit 
son  buste  placé  dans  la  i)risou  de  madame  Calas, 
comme  l'objet  de  son  culte;  il  enlève  furtivement  et 
pose  contre  son  cœur  une  inscription  (|ue  la  recon- 
naissance a  dictée.  Enliuil  s'enfuit,  ne  pouvant  plus 
cacher  son  trouble,  et  craignant  de  se  déceler,  'l'ont 
cela  conlirme  les  soupçons  de  Jeanne.  Elle  se  trouve 
forcée  de  les  communiquer  à  la  famille  Calas.  Le  lils 
apprend  du  geôlier  tout  ce  qui  s'est  passé,  et  projette 
de  laisser  ce  méchant  lioniinc  parvenir  au  but  (ju'il  a 
ili'siré.  Dans  cet  intervalle  l'auteur  a  ménage'  très 
adroitenu'ut  tous  les  moyens  de  graduer  etde  soutenir 
l'intérêt.  M.  de  Beaumont  vient  aimoncer  que  l'ouest 
aux  opinions  et  (lu'elles  paraissent  favorables.  Cet 
espoir  est  balancé  par  les  pressentiuuîuts  funestes  do 
madame  Calas.  Enfin  l'arrêt  est  rendu.  On  entend  des 
cris,  et  des  cris  de  joie,  mais  on  est  incertain  encore. 
Est-ce  la  joie  du  fanatisme  ou  de  la  haine,  ou  celle  de 
la  justice  et  de  la  vertu  ?  M.  de  Beaumont  vient  lever 
toute  équivoque;  on  l'accable  de  remerciments  et  d'é- 
loges; il  rend  tout  au  grand  homme,  à  Voltaire,  (jui 
l'a  misa  portée  de  protéger  l'innocence.  Calas  le  lils  se 
rappelle  alors  que  l'ennemi  de  Voltaire  est  là  (jui  les 
écoute  ;  il  veut  [)our  le  j)unir  qu'il  soit  témoin  de  plus 
près  de  ce  quise  passe ,  il  va  l'arracher  de  sonrédmt... 
C'est  Voltaire  lui-même,  il  le  reconnaît.  Ou  conçoit 
tout  le  reste. 

Cette  pièce,  parfaitement  jouée  partons  les  acteurs, 
est  de  M.  Pujoulx. 


AVIS. 

I.a  sociélé  dos  Amis  de  la  Constiuitioii,  de  Quimpeilé,  ne 
recevra  aiicutiCo  leUies  des  autres  .sociétés,  si  elles  ne  sont 
rtanchcs  de  port;  elle  aflVancliira,  de  son  côté,  celles  qu'elle 
sera  dans  le  cas  d'adresser  ;i  ces  sociétés. 


BULLETIN 

DE  L'assemblée  nationale. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Bcauharnaia 

Dccret  pour  le  remplacement  des  officiers  de  l'ar- 
mée ,  promis  dans  le  n"  211. 

L'Assemblée  nationale  décrète  (lu'attendu  les  cir- 
constances, le  renq)laeement  actuel  des  ofliciers,  qui 
manquent  dans  les  dillérents  corps  de  l'aruu'e,  se  fera 
comme  il  suit: 

<i  Art.  l'f.  Les  règles  prescrites  par  les  précédents  décrets 
pour  lereniplaceiuent  des  oUicicrs supérieurs  et  des  iidiuilaïus- 


n)ajr.)rs  dans  les  dilTérenls  corps  des  différentes  armes  auron: 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

»  II.  Dans  chacun  des  régiments  d'infanterie  de  ligue  ou  i. 
n'y  a  pas  plus  de  quatre  couipagnici  vacantes,  elles  appar- 
tiendront an.\.  plus  anciens  lieuienants  du  régiment.  Dan> 
chacun  des  bataiUons  d'infanterie  légère  ou  il  n'y  a  pas  plus 
de  deux  compagnies  vacantes,  elles  appartiendront  aai  plu» 
anciens  lieutenants  du  bataillon. 

»  III.  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des  compagnies 
vacantes  dans  les  régiments  d'infanterie  de  ligne,  et  dans  le* 
bataillons  d'infanterie  légère  au-delà  du  nombre  c>.-dcssu. 
déterminé,  seront  donnés  aux  plus  anciens  lieutenants  de 
toute  l'infanterie,  qui  sont  aeiuellement  en  activité;  l'autri- 
quart  pourra  être  donné  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  à  dci 
capitaines,  soit  à  des  lieutenants  d'infanterie  reformés  ou  re^ 
tirés,  qui  désireraient  et  seraient  reconnus  susceptibles  de 
rentrer  en  activité,  à  la  condition  de  présenter  de  leur  part 
un  certificat  du  directoire  du  district  dans  l'étendue  duquel 
ils  résident,  qui  atteste  leur  attachement  à  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

»  IV.  Les  capitaines  qui  seront  pourvus  en  vertu  do 
l'art.  I"  con.ser\eront  leur  rang  entre  eux,  et  le  prendront 
sur  tous  ceux  qui  seront  nommés  en  vertu  de  l'art.  II,  Ceux 
de  ces  derniers  qui  seront  pris  sur  la  colonne  des  lieutenants 
actnelleiuent  en  activité  conserveront  aus^i  leur  rang  entre 
eux,  et  le  prendront  sur  tous  K-s  officiers  ci-devant  réformés 
ou  retirés  qui  pourraient  obtenu  des  compagnies;  ceux-ci 
enfin  prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera  le  grade 
qu'ils  avaient  avant  leur  reforme  ou  leur  retraite,  et,  à  grade 
égal ,  l'ancienneté  de  leur  service. 

»  V.  Dans  chacun  des  régiments  d'Infanterie  de  ligne  où  il 
n'y  aura  pas  plus  de  quatre  lieutenançes  vacantes,  elles  ap- 
partiendront aux  plus  anciens  soui-lieutenants  de  ce  régi-, 
ment.  Dans  chacun  des  bataillons  d'infanterie  légère  où  il  n'y 
aura  pas  plus  de  deux  lieutenançes  vacantes,  elles  appartien- 
dront au\.  plus  anciens  sous-lieutenants  du  bataillon. 

1)  VI.  Les  trois  quarts  aq  moins  du  total  des  lieutenançes 
vacantes  dans  les  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère,  au-delà  du  nombre  ci-dessus 
déterminé,  seront  donnés  aux  plus  anciens  sous-Iieulcnanls 
de  toute  l'infanterie  qui  sont  actuellement  en  activité;  l'autre 
quart  pourra  être  donné  par  le  pouvoir  exécutif ,  soit  à  des 
lieutenants,  soit  g  des  sous-lieutenants  réformés  on  retirés, 
qui  désireraient  et  seraient  reconnus  susceptibles  de  rentrer 
en  activité,  à  la  condition  de  présenter  de  leur  part  un  cer- 
tificat du  directoire  du  district  dans  l'étendue  duquel  ils  ré- 
sident ,  qui  atteste  leur  attachement  à  la  Con.stjtution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale. 

))  VII.  Les  lieutenants  qui  seront  pourvus  en  vertu  de 
l'art.  V  conserveront  leur  rang  entre  eux,  et  le  prendront 
sur  tous  ceux  qut  s;  ront  iioiuniés  eji  vertu  de  l'art.  \  I  ;  ceux 
de  ces  derniers  qui  seront  pris  sur  la  colonne  des  .sous-lieute- 
nants  actuellement  en  activité  cc/iiserveront  aussi  leur  rang 
entre  eux,  et  le  prendront  sur  tous  les  ofliciers  ci-devant 
réformés  ou  retii es  qui  pourraient  obtenir  des  lieutenançes; 
enfin  ceux-ci  prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera 
le  grade  qu'ils  avaient  avant  leur  réforme  ou  leur  retraite,  et, 
à  grade  égal ,  l'ancienneté  de  leur  service. 

)>  VIII.  Les  sous-lieutcnances  vacantes  dans  l'infanterie  de 
ligne  et  dans  l'infanterie  légère  seront  données;  savoir,  dans 
les  régiments  et  bataillons  d'infanterie  qui  n'ont  pas  desiitué 
leurs  officiers,  moitié  aux  sous-officiers  de  ces  régiment.'-, 
moitié  à  des  fils  de  citoyens  actifs;  dans  les  régiments  et  ba- 
iaillons  qui  ont  destitué  leurs  officiers,  les  trois  quarts  des 
sous-liculenances  seront  données  à  des  fils  de  citoyens  ac- 
tifs, l'autre  quart  demeurera  réservé  aux  sous-officier.*  du 
régiment,  aux  termes  du  décret  du  ... 

))  IX.  Pour  le  remplacement  actcel  des  capitaines  et  des 
lieutenants  du  corps  Royal  d'artillerie,  on  suivra  les  règles 
d'avancement  prescrites  par  les  précédents  décrets  relatifs  à 
Cette  arme;  les  sous-lieutcnances  ^acantes  seront  partagées 
entre  les  élèves  du  corps  et  les  lieutenants  en  troisième  qui 
n'ont  pas  encore  obtenu  leur  remplacement. 

»  X.  Les  jeunes  citoyens  ne  seront  susceptibles  des  sous- 
licutenances  vacantes  que  depuis  16  jusciu'à  24  ans;  ceux  âgés 
de  plus  lie  18  ans  devront  avoir  servi  dans  la  garde  natio- 
nale; tous  seront  tenus  de  rapporter  iu\  eertilicat  du  direc- 
toire du  district  dans  l'étendue  duquel  ils  résilient .  qui  atteste 
leur  attachemcnf  à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale. 

>i  XL  Dans  les  régiments  des  troupes  à  cheval  le  tiers  des 
.  r..«»i>a:.'iii"<  vacantes  sur  toute  larme  appai  li<  ndra  aux  plus 
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fliiciens  capitaines  de  reinplaccinent  ou  de  réforme,  les  autres 
tiers  aux  plus  anciens  lieutenants  actuellement  en  activité, 
pris  sur  toute  l'arme. 

)i  XII.  Dans  chacun  des  régiments  de  troujjes  à  cheval  où 
i  n'y  aura  pas  plus  de  deux  lieutenances  vacantes,  elles  ap- 
[artiendront  aux  plus  anciens  sous-lieutenants  de  ce  régi- 
ment- le  surplus  sera  donné  aux  plus  anciens  sous-lieutenants 
actuellement  en  activité,  pris  sur  toute  l'arme. 

1/  XIII.  Les  sous-lieutenances  vacantes  dans  les  troupes  à 
cneval  seront  données,  moitié  aux  sous-officiers  de  ces  régi- 
ments, moitié  à  des  fils  de  citoyens  actifs,  ayant  au  moins 
10  ans  et  pas  plus  de  24  ans  d'âge;  ceux  qui  auront  plus  de 
13  ans  devront  avoir  servi  dans  la  garde  nationale;  tons  se- 
ront tenus  de  prendre  un  certificat  du  districl  dans  l'étendue 
duquel  ils  résident,  (jui  atteste  leur  attachement  à  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

»  XIV.  Dans  les  régiments  de  toute  arme  qui  ont  actuelle- 
ment leur  colonel ,  cet  officier  supérieur  indiquera  sous 
huitaine,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  soit 
au  général  d'arme,  soit  au  commandant  en  chef  de  division, 
aux  ordres  duquel  il  est,  les  sujets  qu'il  croit  suscej)tibles 
d'obtenir  les  sous-lieutenances  vacantes  dans  le  régiment 
qu'il  commande.  Les  généraux  d'arme  et  les  commandants 
en  chef  des  divisions  proposeront  d'eux-mêmes  aux  sous- 
lieutenances  vacantes  dans  les  corps  qui  sont  sous  leurs 
ordres,  et  qui  n'ont  point  actuellement  de  colonel.  Les  dilté- 
rentes  propositions  seront  adressées  immédiatement  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  le  mettre  en  état  de  pourvoir,  sans 
aucun  délai,  à  toutes  les  sous-lieutenances  vacantes  dans 
l'armée. 

»  XV.  Pour  que  rien  ne  retarde  le  remplacement  effectif 
des  officiers  qui  manquent  actuellement  dans  l'armée,  les 
officiers  supérieurs  et  autres  seront  reçus,  mis  en  fonctions 
et  payés  sans  attendre  l'expédition  de  leurs  brevets  ou  com- 
missions, sur  l'avis  de  leur  nominatidii,  adresse  parle  minis- 
tre de  la  guerre ,  soit  aux  généraux  d'armée,  soit  aux  com- 
mandants eu  chef  des  divisions  et  aux  chefs  des  corps  dans 
lesquels  les  remplacements  devront  s'opérer. 

»  INéanmoins  les  brevets  et  commissions  seront  ensuite 
expédiés  le  plus  tôt  possible  ,  et  vaudront  du  jour  de  chaque 
nomination  dont  ils  rappelleront  la  date.  » 

SÉANCE   DU   MARDI   AU    SOIR. 

M.  Sivré  fait  Ircture  d'une  adi'cssc  du  département 
do  la  Sarlhe,  ainsi  conçue  : 

«  Le  niainlien  de  la  paix  et  de  la  liberté  dans  un 
grand  ciupire  exigeait  runité  du  pouvoir  exécutif 
suprême  et  la  monarchie  héréditaire.  Pénétrés  de  ce 
grand  principe,  les  citoyens  du  département  de  la 
Sarlhe  ont  reçu  avec  la  iihis  vive  reconnaissance  le 
nouveau  décret  qui  rattache  le  sceptre  à  l'autel  de  la 
patrie.  Peut-il  en  ellet  exister  de  nation  pluslil)reet 
plus  digne  de  l'être  (pie  celle  (jui  ne  voit  dans  un  roi 
(jne  le  premier  de  ses  délégués  ,  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  en  donnant  à  ses  concitoyens rexemjjlc 
de  l'obéissance  à  la  volonté  gé-nérale? 

»  Sont-ils  donc  niTirs  pour  la  liberté,  ces  esprits 
onïbrageux  qui  ne  peuvent  st'parer  l'idée  d'un  monar- 
que decelh^  d'un  maître,  et  «jui  craignent  qu'un  trône 
ne  iiuisse  sul)sisler  sans  joug  et  sanschaînes?  Non,  ce 
n'est  point  en  vain  (lue  l'autorité  royale  a  t-té  circons- 
crite dans  les  bornes  ({ne  prescrivait  le  saltit  de  l'em- 
pire. Elle  ne  les  franchira  jamais  :  le  cercle  en  est 
tracé  par  le  génie  tiilélaire  de  la  France,  et  entouré 
du  solide  rempart  de  nos  lois. 

"  Li'gislateiM'S ,  vos  sublimes  travaux,  votre  cou- 
rage sans  égal  vous  ont  assuré  la  conliance  inébran- 
lable du  peuple  français.  Vaineujent  l'iinposlure  cir- 
culant de  toutes  parts  annonce  déjà  que  vous  projetez 
de  sacrilier  à  l'idole  de  la  peur  une  portion  di'  nos 
bases  constilnlionnelles;  vainement  la  prochaine  ré- 
vision de  es  lois  fondamentales  nous  est  indiiiuée 
comme  l'époipie  de  leur  altération.  Toujours  égale,  et 
jamais  rétrogratle  ,  votre  sagesse  fonde  notre  plus 
ferme  espoir  pour  la  conservation  de  ces  bases  eoii- 
sacrées  par  vos  serments  et  les  nôtres.  Vous  n'admet- 
trez point  un  dangereux  alliage  dans  ce  creuset  oit 
vous  allez  épurer  l'or.  Vous  compléterez  l'teuvrede  I» 


prospéritc  française  et  de  votre  immortalité;  vous  serez 
jusipi'à  la  fin  de  votre  carrière  ce  que  vous  avez  clë 
dès  les  premiers  pas,  les  sauveurs  de  la  p;;lrie,  les  ré- 
générateurs de  la  nation.  » 

On  fait  lecttu'e  de  plusieurs  adre.sses  écrites  dans 
le  même  es|)rit.  —  D'autres  demandent  des  lois  pé- 
nales ,  soit  contre  les  jirétres  factieux ,  soit  contre  les 
membres  de  l'Assemblée,  auteurs  de  protestatipns  coii- 
tj-e  les  lois. 

Des  d(''|)Utt;s  de  la  municipalité  et  de  la  société  des 
Amis  de  la  Conslitution  ,  de  Brie-Comte-Robert,  ad- 
mis à  la  barre,  ex|)riment  à  l'Assemblée  la  douleur 
que  leiu-  a  causée  la  dénonciation  faite  par  ini  de  ses 
membres  contre  les  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
pour  des  actes  qui  n'étaient  que  l'exécution  des  décrets 
de  prise  de  corps. 

M,  LE  Président  a  la  déplta'uon  :  Les  trouble 
quise  sont  élevésdans  vos  murs  ont  affligé  l'Assemblée 
nationale,  ils  ont  excité  les  regrets  de  tou.s  les  bons 
citoyens,  qui  voient  avec  douleur  des  malho^rrs  par- 
ticuliers, des  agitations  locales,  retarder  sans  cesse      . 
les  bienfaits  de  la  Constitution ,  et  faire  concourir  l'é-      ' 
garement  des  hommes  exaltés  ou  séduits  aux  manœu- 
vres criminelles  des  ennemis  de  la  patrie. 

L'Assemblée  nationale  fonde  sur  votre  prudence  et 
votre  zèle  sa  confianc(!  dans  un  retour  constant  à  l'or- 
dre ,  qui  garantisse  à  la  fois  le  libre  exercice  des  droits 
de  vos  concitoyens,  et  le  respect  ([uils  doivent  aux 
lois.  Elle  vous  engage  à  leur  peindre  les  avantages  de 
celte  bonne  intelligence  ,  si  fatale  à  ceux  qui  conspi- 
rent contre  leur  repos,  si  convenable  à  des  citoyens 
auxtiuels  le  caractère  d'hommes  libres  ne  permet  plus 
de  connaître  que  l'intérêt  public;  de  cette  union  ipii 
fait  la  force  des  empires,  et  qui  en  iissurant  le  bonheur 
des  Français  fera  la  honte  de  ceux  qui  ont  perdu  ce 
titre  honorable,  et  le  désespoir  de  leurs  ennemis. 

L'As.semblt'e  nationale  se  fera  rendre  compte  des  dé- 
tails que  vous  venez  lui  soumettre;  elle  vous  engage 
à  assister  à  la  séance. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  judi- 
cature ,  le  d('cret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  judicature,  décrète  que  l'intérêt  du  montant  de 
liquidation  des  charges  des  perruquiers  barbiers-étuvistes , 
supprimées  par  le  décret  du.... ,  leur  sera  accordé  à  partir  du 
jour  de  la  sanction  du  dicret,  pourvu  que  lesdits  j)ejTuquiers 
aient  déposé  leurs  titres  dans  les  bureaux  de  liquidation 
avant  le  !'■■'  septembre  prochain ,  et  ceux  qui  dépose4'ont  leurs 
titres  après  cette  époque  n'auront  leurs  intérêts  «juc  du  jour 
du  dépôt  de  leurs  titres.  » 

Discussion  sur  un  projet  de  décret  de  M.  Biauzat, 
relatif  aux  ponts  et  chaussées. 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances:  le  u  > 

m'attendais  pas  à  être  forcé  d'ouvrir  une  discussio  i 
nouvelle  sur  les  i)onts  et  chaussées.  Pour  vous,  [wwc 
le  comité  des  finances,  pour  tons  ceux  qui  connaissent 
vos  principes  et  vos  décrets,  tout  a  été  consommé  e  i 
cette  partie  par  la  loi  du  0  janvier,  (jui  en  a  fixé  l'or- 
ganisation. Je  ne  devais  pas  siu-tout  m'attendre  qu; 
M.  Biauzat,  (pii ,  vous  vous  en  souvenez,  était  le  pltu 
terrible  adversaire  des  ponts  et  chaussées,  eu  devien- 
drait lonl-à-con|)  le  partisan  .  et  le  partisan  justiu'à 
renthousiasme.  H  n'y  avait  vu  d'abord  (lu'une  corpo- 
ration dangereuse,  des  hommes  inutiles,  des  homme; 
sans  talents,  (jui  n'avaient  pas  su  seulement  construir  • 
lin  i)ont  en  Auvergne.  Aujoiu"d'hui  c'est  de  la  main  de> 
élèves  des  ponts  et  chaussées  tpiil  reç(.it  les  lois  qu'i' 
vous  propose;  c'est  avec  les  ingénieurs  seuls  <]u'i 
discute;  il  adopte  tout,  il  croit  tout  sur  leur  parole 
Tel  est  l'empire  des  lalentsel  lecharme  desarts;  non; 
oublions  auprès  d'eux  que  nous  devons  en  être  le; 
législateurs  et  les  juges.  Votre  comité  des  finance; 
s'est  mieux  délendu  de   la  séduction.  11  n'avait  pa; 
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comnioiicd  par  les  préventions ,  il  ne  finira  point  par 
rengoiienicnt. 

Je  distingue  dans  le  projet  de  M.  Diauzat  un  esprit 
geiuîr.d  (|ui  tend  à  recret-r  une  corporation  dos  ponts 
et  chanssees  ,  et  à  concentrer  dans  son  sein ,  avec  tons 
les  moyens  de  l'art,  toute  la  lorciMle  rndininislralion. 
J'y  distingne des  dispositions  particulières  ([ni  rentrent, 
à  (jiu'l(iues  ('gards  ,  dans  celles  (|iie  j'avais  été  chargé 
de  vous  |)résenfer.  Je  vais  m'attaclier  d'abord  à  coni- 
l)a  tire  cet  esprit  etnicnii  de  votre  c(Histitution  et  de  vos 
principes. 

Vous  ave^  décrété  nue  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées.  .Mais  ([u'avez-vons  entendu  par 
cette  adniinistration  centrale?  M.  Bianzat  vent  (jue  ce 
soient  h;  premier  ingi-nieur  des  ponts  et  chaussées,  les 
inspecteurs  générau.v  et  le  ministre.  Le  premier  ingé- 
nieur, le.s  inspectenrs  générau.x:  remplacent  dans  ses 
idées  l'ailmuiistration  des  ponts  et  chaussées;  ils  s'em- 
parent de  ses  hin-eaiix  ;  ils  rapportent  tontes  les  af- 
faires; h'  ministre  doit  tout  voir  par  leurs  yeii.Y,  et 
c'est  npth  n'avoir  rien  vu  que  par  leurs  yeux  ((u'il 
(ioildoiuier,  sous  sa  responsabilité,  les  ordres  qu'il 
jugera  convenables. 

ftloi,  je  pense  (|ue  radministration  centrale  ne  sau- 
rait e'  le  cela.  Comme  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration générale,  celle  des  ponts  et  chaussées  doit 
être  sous  la  main  et  sons  l'inspection  supérieure  du 
roi;  le  roi  doit  l'exercer  par  un  ministre  resj)onsabIe. 
C'est  dans  lesbiu"eau-x  de  ce  ministre  que  doivent  re- 
poser tous  les  documents;  c'est  lui  qui  doit  surveiller 
et  les  liommes  et  les  choses;  c'est  par  lui  (jue  les  lois 
dt)ivent  être  eonimes;  c'est  par  lui  que  leur  action  se 
propage  et  .s'exécute.  Auprès  de  lui,  mais  sous  lui, 
sont  placés  le  premier  ingénieur  ,  les  inspecteurs  gé- 
ni-ranx,  qui  l'oruient  proi)renient  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées. 

Cette  assemblée,  (]u'est-elle  par  .sa  nature  et  dans 
l'esprit  de  vos  dcîcrets?  Une  rc'Union  d'artistes  éprou- 
vés i)ar  de  grands  travaux,  éclairds  par  une  longue 
expérience,  dont  le  devoir,  dont  la  mission  est  de 
juger  les  ouvrages,  de  discuter  les  i)rojets  de  route, 
d(!  navigation,  dans  leur  rapport  avec  l'art,  d'en  ren- 
dre compte  an  ministre  qui  doit  en  rendre  compte  au 
roi  et  à  la  nation.  Ces  artistes  sont  subordonnés  à 
l'administration  ,  et  ne  peuvent  en  être  une  partie;  ils 
en  sont  les  instruments  ,  et  non  pas  les  organes;  ils 
doivent  éclairer,  mais  ils  doivent  obéir.  Si  vous  les 
a.ssociez  à  l'action  du  pt)uv()ir  exécutif,  le  ponvoip 
exécutif  sera  dans  leur  dépendance;  il  sera  forcé  d'at- 
tendre d'eux  et  le  tem|)s  et  la  mesure  de  son  mouve- 
ment ;  leur  volonté  déterminera  nécessairement  la 
sienne,  et  le  ministre  ne  sera  qu'un  instrument  aveugle 
et  subordonné. 

Représentez-vous  en  eiFet  ce  ministre  partagé  entre 
nulle  pensées  diverses,  promenant  desregartls  UKiuiels 
siir  toutes  les  jiarlies  de  sa  vaste  administration  ,  et  à 
côléde  lui  un  cori)s  d'ingénieurs  doués  de  l'inamovi- 
bilité des  talents,  dépositaires  des  moyens  de  l'art, 
juges  de  tous  les  travaux  pul)lics,  maîtres  de  tous  les 
instriunents  nécessaires  pour  les  diriger,  combinant 
tout  dans  le  système  et  dans  res[)rjt  de  leur  corporation, 
pouvant  intercepter  tous  lesfailsoules  dénaturer  ilans 
leurs  rapports,  et  dites-moi  comment  le  ministre  pourra 
s'écarter  de  la  marche.(iu'ils  lui  traceront,  comment 
il  pourra  se  défendre  des  piégts  dont  ils  voudraient 
l'envelopper?  Précisément  parce  qu'il  sera  r('S[)onsa- 
ble,  il  n  ordonnera  (jue  ce  qu'ils  auront  voulu,  et  rien 
n'existera  que  connue  ils  l'auront  conçu,  connue  ils 
l'auront  déterminé. 

Et  ne  voyez-vous  pas  cette  ligue  (jui  se  forme  ?  Un 
iiiême esprit,  des  prétentions  communes  ,  des  préten- 
tions d'artistes  (jui  sacrilieront  tout  à  l'orgueil  de  leur 
profession  ,  (pii  voudront  des  monuments  auxipicls  ils 
puissent  attacher  leur  nom  et  leur  gloire,  et  dcJai- 


gneront  les  ouvrages  qui  ne  seront  qu'obscurément 
utiles. 

Moi,  je  ne  serai  point  suspect  quand  Je  m'élèverai 
contre  les  prétentions  des  artistes.  Personne!  ne  rend 
plus  dejusticeaux  talents,  persomiencdésireplnsque 
moi  leurs  succès,  leurs  véritables  succès ,  ceux  (jui 
tiennent  à  la  prosp(:ritéde  l'Etat.  .Mais  pour  assurer  ces 
succès  il  faut  savoir  conlemr  les  artistes  dans  les  li- 
mites de  leurs  talents.  C'est  une  maladie  des  talent»:  de 
se  préférer  à  tout,  de  croire  que,  distingm^s  dans  un 
genre,  ils  ont  le  droit  de  dominer  danstous,  de  dédai- 
gner cet  esprit  modeste  d'administration  (jui  combine 
en  silence,  et  n'attend  ,sa  réputation  et  .ses  succès  que 
du  tenq)s.  Tel  quia  fait  un  pont  on  construit  une  di- 
gue, regardera  en  jiitiii  un  Colhert  ou  unTrudaine  .  et 
méprisera  vos  directoires  et  vos  départements. 

Jenevonsparlerai  point  desdangers  nouveaux  d'une 
administration  centrale  telle  (jue  l'q  conçue, ou  plutôt 
telle  ([ue  l'a  ado|)tée  M.  Bianzat. 

Je  ne  parlerai  point  de  ces  traités  honteux  on  l'ar- 
tiste chargé  de  diriger  les  travaux  avec  l'ciitrepicueur 
<iui  les  exécute  lui  vend  son  honneur  et  sa  surveil- 
lance. S'il  en  était  (jui  pussent  oublier  leurs  princq)es 
et  leurs  devoirs,  croyez-vous  <|nc  l'intérêt  du  corps. ne 
jetterait  pas  un  voile  .sur  leurs  fautes? 

Mais,  me  dira  M.  Bianzat,  le  inini.stre  distribuera 
donc,  au  gré  de  son  caprice,  et  les  travaux  et  les 
fond.s?  M.  Bianzat  oublie,  nous  oublions  troi)  souvent, 
ce  que  c'est  aujourdhui  qu'un  ministre,  et  (imlle  est 
l'étendue  de  ses  pouvoirs.  Le  ministre  n'est  plus  que 
l'instrument  nécessaire  de  la  loi  qu'il  n'a  pas  laite  ,  et 
qu'il  ne  peut  ni  changer,  ni  modilior.  Les  travaux  qui 
n'intéres.seiit  que  les  départemiMits,  ce  S(mt  les  dépar- 
tements qui  les  ordonnent, (pli  les  paient ,  (jui  lesfonl 
exécuter.  Les  travaux  d'un  ordre  supérieu-r  (jiji  appar- 
tiennent à  la  nation  tout  entière  ,  c'est  le  pouvoir 
législatif  qui  les  commande ,  c't'st  le  trésor  natioHa! 
qui  les  paie;  les  fonds  nesortent  ue  la  caisse  publiqn? 
que  (lar  un  décret  du  corps  législatif,  et  jioiir  et;  e 
appliqués  immédiatement  à  la  destination  qui  b  uf  c.-{ 
marquée.  Le  ministre  n'est  là  (prun  iiisli  uu  eut  cl 
même  il  n'exerce  |)as  sur  ce  genre  de  travau.x  u..e  ac- 
tion immédiate.  Les  directoires  veilleront  pour  lui  et 
sous  lui.  Ils  sont  les  organes  néce.ssaires  du  pouvoir 
exécutif;  ilsle  sont  par  lu  Constitution  ,  et  il  est  iiuitile 
de  le  prononcer  encore  ,  comme  .M.  Bianzat  vous  le 
propose,  par  une  disi)Osition  particulière  du  code  des 
ponts  et  chaussées.  Aous  abondons  en  décrets,  parce 
que  nous  oublions  les  principes  ,  et  nous  surchargeons 
nos  lois  de  tous  les  torts  de  notre  mémoire.  J'ajoute 
qu'il  serait  physiquement  impossible  que  les  ingé- 
nieurs ,  les  inspecteurs  généraux  li.ssent  [lartie  d'une 
administration  centrale  qui  ré.siderait  ù  Paris,  puisque 
par  décrets  ilssontattachés,  chacnnà  un  certain  nom 
bre  lie  départements  ,  où  ils  doivent  exercer  des  fonc- 
tions habituelles. 

Concluons  que  les  ingénieurs  et  les  inspecteurs  gé- 
néraux .son  t  les  membres  essentiels ,  les  membres  cons- 
tituants de  l'a.'isemblée  des  ponts  et  chaussées  ,  mais 
non  pas  de  radministration  cenlrale;quecelle-ci  n'est 
et  ue  [leut  être  i[ue  le  pouvoir  exécutif  lui-même  en- 
vironne de  tous  les  documents,  de  tous  les  moyens  de 
l  art,  faisant  mouvoir  tous  les  travaux  par  une  impul- 
sion première,  déterminée  par  la  loi. 

Otant  toute  administration  au  pouvoir  exéeulif ,  M. 
Bianzat  veut  que  l'a.s.scmblée  des  ponts  et  ehau  v<ées 
inllne  seule  sur  les  nominations,  sur  les  reiiiplace- 
inenls.  Mais  ce  serait  bien  alors  qu'elle  serait  la  tête 
d'une  corporation,  et  d'une  corporation  bien  dange- 
reuse. Indépendante  dans  ses  choix,  elle  cacherait 
l'intrigue  sous  le  voile  d'un  scrutin  mystérieux;  nul 
n'arriverait  (pi'il  n'eût  juré  une  inviolabilité  aux  maxi 
mes,  aux  intérêts,  aux  abus  de  la  eor[)iu-atioii. 

Mais,  me  dira  .M.  Biauzat,  si  le  roi  ilisposc  dcspla- 
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CCS,  la  faveur  les  empoitera  toutes,  et  le  mérite  sera 
oublié.  Souvenons-nous  doue  que  le  roi  ,  que  le  mi- 
nistre, que  le  commissaire  du  roi,  s'il  y  a  un  commis- 
saire du  roi  sous  le  ministre,  u'aïu'out  de  choix  à  faire 
qu'entre  des  talents  connus  et  d<'S  mtu-ites  cprouvc^s. 
Un  ministre  environné  de  censeurs  et  d'ennemis,  tou- 
ijours  dénoncé  par  les  prétentions  et  les  espérances 
trompées,  toujours  épié  par  l'assemblée  des  ponts  et 
'chaussées,  et  tourmenté  par  les  départements,  sera- 
l-il  bien  porté  à  écouterla  faveur?  Certainement  il  u  e- 
pronvera  (lu'une  scrui)uleuse  inquiétude  ,  et  ce  qui 
faisait  autrefois  la  jouissance  de  sa  place  eu  sera  le 
tourment  et  l'effroi.  Il  n'aura  point,  comme  un  corps 
d'ingénieurs,  le  droit  de  dire  : /'a/ «o/«/«(/ /e  plus 
capable  -,l' ignorance  seule  peut  critiquermnn  choix. 
Il  sera  donc  obligé  de  consulter  leshommes  éclairés  , 
de  consulter  la  réputation  ,  et  surtout  les  succès  ,  qui 
ne  trompent  point,  llestdesimaginatioiisque  lespectre 
de  ce  despotisme,  (pii  n'est  plus,  é|)oiivaute  encore. 
On  rêve  encore  les  uitrigues,  les  cabales  et  tous  ces 
monstres  qui  désormais  ont  déserté  les  cabinets  des  mi- 
nistres. Craignons  plutôt  qu'ils  ne  se  cachent  au  milieu 
de  ceux  (jui  eu  furent  les  victimes  ,  et  (|u'un  jour  nos 
in»;titutions  dt'générées  ne  deviennent  de  lamentables 
sujets  de  décbunatiou.  Il  faut  oser  dire  la  vérité,  ilest 
tenq)s  enfin  tpie  nous  ne  traitions  plus  les  ministres  de 
la  nouvelle  constitu  ion  comme  les  tyrans  de  l'an 'ii-ii 
gouvernement.  Le  pouvoir  est  nul  dans  des  mains  qui 
ne  sont  i)as  autorisées  par  !a  conliance  publique.  S'il 
ne  peut  pas  choisir  ses  agents,  si  vous  ne  lui  laissez  pas 
une  latitude  raisonnable  dans  la  dépense  de  son  dépar- 
tcnumt  ,il  faut  qu'il  abandonne  son  poste,  ou  qu'il  soit 
le  plus  lAcheet  le  plus  inepte  des  ministres. 

Colbert  ne  fut  pas  un  savant  ;  qui  mieux  que  Col- 
hert  sut  encourager  les  sciences  et  mettre  les  savants 
à  leurvéritable place?  Trudaine  n'était  pas  un  artiste: 
il  n'en  avait  pas  les  connaissances ,  mais  il  sut  créer  les 
artistes;  et  après  les  avoir  créés  il  sut  les  employer 
et  les  contenir.  Je  pense  doneque  l'administration  cen- 
trale doit  être  tout  entière  dans  les  mains  du  pouvoir 
exécutif,  sous  sa  responsabilité.  Je  passe  aux  autres 
dispositioiis  qu'on  vous  propose  de  décréter. 

M.  Lebrun  combat  successivement  tous  les  détails 
du  projet  de  décret  de  M.  Bianzat.  —  L'Assemblée 
applaudit  et  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Bialzat:  Dans  ce  cpii  concerne  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  je  distingue  la  comptabiliti'  de 
l'examen  et  de  l'approbation  des  travaux.  Quant  a  la 
première  part.e  ,  je  conviens  qu'elle  doit  être  attribuée 
au  ministre  ;  nuus  doit-on  attribuer  l'examen  des  tra- 
vaux à  d'autres  (pi'aux  gensde  l'art?  doit-on  , comme 
autrefois,  livrer  des  travaux  de  celte  importance  aux 
caprices  d'un  ministre  qui  ne  s'y  connaît  pas.'Le  préo- 
pinaut  vous  a  dit  que  les  artistes  ([ui  couq)oseraient 
l'administration  centrale  ne  jugeraient  les  travaux 
qu'au  gré  de  leur  audiition.  Ne  voil-on  pas  (jue  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  à  faire  quehines  travaux  impor- 
tants, leur  eutre|)rise  sera  sollicitc'e  |)ar  tous  ceux  des 
artistescpii  cherchent  la  renouunee,  et  queparu)i  tant 
de  concurrents  le  choix  du  ministre  ne  pourra  être 
ilicté  (pie  par  la  faveur  ou  par  la  prévention,  puisqu'il 
ne  le  sera  pas  parla  connaissance  de  l'ai  t?  Je  demande 
(jue  l'administration  centra  le  (les  pouls  et  chaussées  soit 
composée  du  i)remier  higenieur  ctdes  inspecteurs  gé- 
néraux. 

iM,  Uanu'l-Nogaret  proi)Ose  un  nouveau  jjrojet  de 
décret  sur  l'organisation  de  l'administration  centrale. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉAISCE   DU    lUEIlCUEDI    3    AOUT. 

M.  ISorc'.ui:  ;  Il  est  eidiu  temps  que  les  di'crets  do 
l'Asseinlihv  nationale  ne  soient  pas  de  vains  épouvan- 
tails.  Je  (le.naude  (pi'elle  |)rononee  cpie  Lduis-Joseph 


Bourbon  a  encouru  laiieine  |)ortée  par  le  décret  ('u.. . 

m.  Ri;gn\i  i.T ,  de  Sainl-Jean-dAngely  :  Lorsque 
l'Assemblée  a  prononcé  une  peine  sévère,  il  faut  ou 
qu'elle  la  rétracte,  si  elle  est  injuste,  ou  qu'elle  en 
poursuive  avec  force  l'exécution.  Je  demande  que  le 
comité  diplomatique  fasse  demain  un  rapport  sur  cet 
objet,  et  qu'il  s'occupe  du  traitement  fait  à  M.  Du- 
veyrier. 

M.  Liî  Président:  Trois  citoyens,  porleurs  Vunc  pé. 
tition  revctiu^.  de  trois  ou  quatre  cents  signatures  ,  de- 
mandent à  être  admis  à  In  barre. 

M.  Salles  :  Cette  pétition  est  relativeà  la  distribu- 
tion et  à  l'échange  des  petits  assignats.  Ces  citoyens 
étaient;!  recueillir  dessignatures, lorsque  apprenantque 
vous  deviez  vous  occuper  aujourd'hui  des  petites  mon- 
naies ,  ils  sont  venus  pour  se  présenter  à  l'Assemblée. 

L'Assendjlée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis 

L'oRATEun  DE  LA  députation:  Nous  venons  dénon- 
cera votre  sollicitude  l'abus  le  plus  criant,  le  désordre 
le  plus  propre  à  renverser  la  Consttution.  Lcsassignats 
de  5  liv. ,  la  monnaie  de  cuivre  deviennent  la  proie 
des  anciennes  sangsues  de  l'Etat.  Tant  que  leur  Iralic 
mercenaire  n'a  porté  que  sur  les  gens  aisés,  le  mal  a 
été  eftVayant  ;  mais  quand  il  porte  sur  le  nécessaire  du 
pauvre  ,  qui  sait  où  ce  désortire  peut  porter  la  patrie  ? 
il  durera  tant  que  le  nunu'raire  ne  tombera  |)as  à  la 
fois  par  tous  les  canaux  dans  la  circulation  ,  comme 
une  rosée  salutaire;  tant  que  la  distribution  n'eu  sera 
pas  conliéeà  des  mains  pures.  Vous  avez  attribué  cette 
distribution  aux  caisses  publiques.  Au  milieu  de  vos 
immenses  travaux,  vous  avez  pu  être  iiiduits  eu  er- 
reur. Mais  ces  ofliciers  publics  ne  sont-ils  donc  pas 
des  hommes  choisis  dans  les  anciennes  conqiagnies  de 
liuances?  Supposons  encore  que  tous  les  payeurs  des 
rentes  méritent  la  conliance  de  l'Assemblée  nationale  , 
nous  répondront-ils  que  leurs  commis,  que  leurs 
caissiers, que  tous  ces  agents  subalternes ,  accoutunu'S 
à  l'agiotage,  ne  sacrilient  à  un  sordide  intérêt  la  for- 
tune publique?  Les  petits  assignats  se  vendent  dans 
leurs  caisses  ;  ils  peuvent  s'y  vendre  impunément.  Les 
rentiers,  les  créanciers  de  l'Etat  ont  des  gens  d'affaii'cs, 
des  fondés  de  procuration.  C'est  dans  les  mains  de  ces 
intermédiaires  que  s'écoulent  !es  petits  assignats; et  le 
salut  de  l'Etat  est  encore  dans  les  mains  des  anciens 
agents  de  linauces. 

Les  mèmesiuconvénientssefontsentir  dans  l'échange 
de  la  monnaie  de  cuivre.  Une  seule  caisse  est  ouverte, 
et  l'on  y  exige  des  formalités  inuuenses;  on  ciuitte 
cette  odieuse  caisse  eu  murmurant;  on  se  demande 
comment  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  s'est  nuMée  eu 
aucune  manière  de  rétal)lissemeut  des  caisses  des  dé- 
partements, a  établi  elle-mêmecellede  Paris.  Nous  lui 
demandons  qu'elle  fasse  faire  cet  échange  par  les  48 
comités  de  sections.  Les  comités  ne  sont  |)as ,  comme 
on  l'a  dit,  quarante-huit  compagnies  de  linauces,  ils 
sont  composés  de  citoyens  nommés  par  le  peuple; 
nous  oll'rons  nos  fortunes  individuelles  j)0ur  garai. te 
de  leiu-  administration.  Par  ce  mode  de  distribution  , 
le  citoyen  qui  rapportera  un  assignat  de  â  liv.  de  sou 
travail  ne  sera  pas  obligé  de  payer  un  gros  intérêt 
jiour  l'échange,  ou  de  passer  la  journée  du  lende- 
main à  la  caisse.  Les  conuuissaires  de  section  sont  des 
honunes  dévoués  depuis  longtenips  à  la  révolution; 
et,  connue  nous  nous  connaissons  tous  dans  nos  sec- 
tions, il  est  iuqiossible  cpi'ils  puissent  malverscv 
dans  cette  distribution. 

ll.Uez-vcuis  de  porter  un  remède  au  mal  (jue  nous 
vous  avons  dénonce',  et  que  nos  ennemis,  qui  ont  ré- 
servé toutes  les  attaipu-s  pour  ce  moment  décisif, 
n'aient  pas  l'espérance  de  faire  rétrograder  la  révo- 
lution. 

!\L  LE  Président  a  i.a  déi'Iïation:  Quand  les  eflorLs 
des  mauvais  citoyens,  ou  la  cupidité  de  ceux  (jui  ne 


299 


connaissent  point  de  patrie,  ch<'rchcntà  pr(;parer  une 
calainité  piibli<}in' ,  l'Asscmbic'c;  nationale  ne  |)e(it 
qu'êlrc  satisfaite  de  voir  le  eoritraste  consolant  de  ci- 
toyens généreux,  dirigeant  tons  leurs  soins  pour  la 
pn'venir,  et  portant  une  surveillance  utile  sur  les  be- 
soins journaliers  de  toutes  les  classesdu  peuple.  L'As- 
scnihiéc!  prendra  eu  considération  les  vues  que  vous 
venez  de  lui  sounieltre.  Elle  a  dt'jà  accord('  à  cet  im- 
portant objet  une  discussion  étendue,  qu'elle  re|)rcn- 
dra  avec  intérêt  aussitôt  (jue  les  comités  bii  présen- 
teront le  résultat  de  leurs  travaux. 

Elle  vous  engage  à  remédier  à  ce  délai  par  la  con- 
/inualion  de  votre  zèle,  et  si  les  soins  (|ue  le  zèle  vous 
coiumanile  vous  lepenneltent,  elle  vous  engage  à  as- 
sister à  sa  séance. 

M.  Gouttes  :  Je  demande  que  le  comité  présente 
iace^amment  un  projet  de  décret  contre  l'agiotage  de 
ces  grippe- sou  ,  qui  se  constituent  intermédiaires 
entre  les  payeurs  et  les  créanciers  de  l'Etat. 

.M.  BiALZAT  :  Le  moyen  est  d'ordonner  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  de  publier  l'état  des  petits 
assignats  qu'ils  délivrent  aux  payeurs  des  rentes,  aiin 
que  chaque  partie  prenante  sache  dans  quelle  pro- 
portion elle  doit  recevoir  ces  petits  assignats  dans  son 
paiement. 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  M.  Tarbé , 
ministre  des  contributions  publiques  ,  présent  à  la 
séance. 

M.  Tarbé  :  L'Assemblée  ayant  décrété  que  la  mon- 
naie de  cuivre  ne  serait  distribuée  que  dans  un  seul 
emplacement,  la  caisse  a  étt'  établie  dans  la  rue  où  se 
trouvent  les  plus  grands  besoins.  La  monnaie  de 
cuivre  n'est  pas  encore  laliricjuéc  en  snflisante  quan- 
tité, pour  qu'on  puisse  ouvrir  plusieurs  bureaux  de 
distribution. 

L'Assend)lée  renvoie  la  pétition  lue  à  la  barre  au 
comité  des  linances. 

Elle  charge  les  comités  de  constitution,  militaire, 
de  judicature,  des  recherches  et  diplomatique  de  lui 
présenter  un  projet  de  décret  sur  l'exécution  de  celui 
du  15  juin,  relatif'à  M.  Coudé. 

M.Belzais-Colrméml:  Vous  avez  agrégé  six  mem- 
bres à  votre  comité  des  monnaies,  et  les  lumières  qu'ils 
y  ont  apportées  nous  ont  été  d'un  grand  secours.  Le 
2.')  Juin  vous  avez  décrété  que  le  métal  des  cloches 
serait  fondu  et  em|)loy('  à  la  fabrication  d'une  menue 
monnaie.  L'expérience  vous  a  prouvé  que  cette  fabri- 
cation n'était  p;:s  sans  inconvénients,  (juc  la  monnaie 
était  cassante  et  susceptible  de  contrefaçon.  Nous  avons 
éprouvé  ensuite  qu'en  y  ajoutant  un  métal  d'un  prix 
supérieur,  qui  supportait  le  balancier,  les  inconvé- 
nienls  cessaient.  Comme  la  place  de  directeur  des 
monnaies  se  donne  au  concours,  M.  Duvivier,  ijui 
l'était  autrefois  ,  ne  l'a  point  obtenue  :  aussitôt  qu'il  en 
aétéiiislruit,  il  s'est  empressé  de  remettre  son  poinçon 
et  sa  matrice ,  afin  d'('Viter  toute  lenteur  préjudiciable 
an  bien  public.  Cette  conduite  est  digne  d'éloges. 
(On  applautlit.) 

M.  Lavkîm:  :  C'est  à  moi  que  M.  Duvivier  s'est 
adressé  |jour  m'inviter  à  annoncer  au  comité  l'offre 
•juil  faisait.  Je  demande  qu'il  en  soit  lait  une  mention 
hoii\)rablc. 

L'Assemblée  adopte  le  décret' stiivaiit  : 

Sur  le  compte  rendu  à  l'Asseinblee  des  ollVes  géné- 
reuses et  [)atrioti(iues,  faites  par. M.  Du  vivier,  ci-devant 
graveur  général  des  monnaies, de  remettre  ù  la  nation 
les  poinçons,  matrices  et  coins  des  pièces  d'un  sou, 
les<nicls  il  avait  préparés,  etcpii  iiouvaient  servir  sans 
attendre  un  instant  de  délai,  rÀssemblée  nationale, 
après  avoir  enleriduson  comité  des  inounaies,  accepte 
l'ollie  de  M.  Duvivier. 

M.  liKi.ZAis-CuLr.AiÉMr,  :  Voici  le  projet  de  décrit 
que  vous  pn'sente  votre  comité  des  monnaies.  Il  a 
passé  il  runaniinité  après  cinq  heures  de  discussion. 


«  I/Assciuhlce  naUonalo,  nprrs  avoir  entenda  son  roinilé 
(les  monnaies,  tant  sur  les  moyens  (l'exécution  de  son  <lé- 
cipt  du  25  mai,  sur  lemploi  de  la  monnaie  du  métal  des 
cloches,  que  sur  le  résultat  dos  expériences  faites  snr  le  dé- 
part de  celte  matière,  décrète  ce  qni  soit  : 

11  1"  La  fabrication  d'une  menue  monnaie  avec  le  métal 
des  clot^lies  aura  lieu,  sans  délai,  dans  tous  les  hôtels  de» 
monnaies  du  royaume. 

11  •2"  Le  métal  des  cloches  sera  allié  à  une  portion  <?gale  da 
cuivre  pur ,   et  les  flans  qui  en  proviendront  seront  frappés. 

»  3"  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de  deux  sous  à 
la  taille  de  10  au  marc;  en  pièces  d'un  son  à  celle  de  20  au 
marc ,  et  en  pièces  de  demi-sou  à  celle  de  40  au  marc. 

»  4°  Les  poinçons  et  matrices  pour  la  fabrication  des  piè- 
ces d'un  sou  pourront  être  fournis  par  .M.  Dnvivier,  suivant 
-ses  offres,  et  il  en  sera  tenu  compte  à  cet  artiste  au  prix  qni 
sera  fixé  par  l'administiation  des  monnaies. 

»  5»  Les  directoires  des  départements  tiendront  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  publiques  les  cloches 
des  églises  supprimées  dans  leur  arrondissement 

1)  G"  Le  ministre  des  contributions  prendra  les  mesures 
convenables  pour  procurer  incessamment  auxdits  hôtels  des 
monnaies  le  cuivre  nécessaire,  soit  jiar  le  départ  d'une  par- 
tie du  métal  des  cloches,  soit  en  traitant  avec  les  manufac- 
tures, et  rendra  compte  chaque  semaine  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  l'état  de  la  fabrication.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Belzais-Courméml  :  .le  vais  vous  faire  en  mon 
nom  la  proposition  de  décréter  ([u'il  sera  fabri(|iu'  des 
petits  assignats  de  6  liv.  et  de  7  liv.  10  s.;  cela  donnera 
des  facilités  pour  les  fractions  des  divers  paiements. 
Je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée  au  co- 
mité. 

M.  Leteluer  :  Les  assignats  de  cent  sous  sunisent 
à  tous  les  besoins;  faire  de  nouvelles  propositions, 
c'est  risipier  d'affaiblir  le  crédit;  en  conséquence  je 
demande  (lu'on  i)asse  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Regnault,  de  Saint-Jean-d'Aiigély  :  Il  est  no- 
toire qu'en  ceiuoment  la  majeure  partie  des  marchands 
en  dc'tail  se  refusent  à  vendre,  faute  de  moyens  pour 
compléter  les  fractions,  et  ce  projt't  me  paraît  y  re- 
médier. La  base  du  crédit  de  ces  nouveaux  assignats 
SI  ra  la  même,  et  la  ([uotité  n'en  sera  pas  augmentée; 
ainsi  iml  risque  que  la  conliance  soit  altérée.  J'insiste 
donc  pour  que  cette  proposition  soit  renvoyée  au  co- 
mité. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  monnaies  la 
proposition  de  M.  Beizais-Courménil. 

I\I.  Cernon  présente  de  nouveau  son  projet  de  dé- 
cret sur  la  distribution  de  la  menue  monnaie  fabri- 
quée; il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  I".  La  distribution  de  la  monnaie  en  espèces  de 
cnivre,etde  cellequi  proviendrade  la  fonte  des  cloches, sera 
faite  par  les  hôtels  des  monnaies  entre  les  départements  i«- 
di(iué»  pour  chacune  de  ces  monnaies  i>ar  l'état  annexé  au 
lircscMi  décret,  et  dans  les  proportions  réglées  par  le  même 
état. 

i>  II.  En  conséquence  le  direclenr  de  chaque  hôlel  de 
monnaies  sera  tenu  d'envoyer,  à  la  réception  dn  présen' 
décret,  aux  directoires  de  département  avec  lesquels  il  de- 
vra correspondre,  un  bordereau  certifié  de  lui<|ui  enojicera 
la  sonimc  fabriquée  actuellement  existante  en  Uionnaie  de 
oiiivre,  dont  la  distribution  pourra  être  faite  sur-le-champ 

"1  III.  Le  directeur  de  chaque  hôlel  îles  monnaies  conti- 
nuera d'adresser  aux  mômes  directuires  de  département,  le 
diTiiier  jonr  de  chaque  semaine,  un  état  de  la  fabrication 
(|ui  aura  eu  lieu  dans  le  cours  île  la  même  semaine,  tant  en 
tsprces  de  cuivre  qu'i'U  métal  j)rovenanl  de  la  fonte  de. 
cloches. 

«  IV.  Chaque  directoire  Je  déparlement  connaîtra  d'après 
ce»  bordereaux  successifs,  et  iPaprès  la  proportion  dans 
laquelle  il  devra  participer  au  produit  de  la  fabrication  déjà 
existante,  et  celles  qni  auront  lieu  iha(|ne  semaine,  le 
montant  de  la  somme  <|ui  luidevra  revi'tiir;  illVra  les  ilispo- 
siiions  nécessaires  pour  la  faire  iraivsporter  de  l'hôtel  des 
monnaies  dans  les  cai.sses  ilu  district ,  par  la  fabricaliun  de 
cliaqne  ->einainc. 
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»  V.  Il  ne  sera  fait  toutefois  aucune  livraison  par  les  di- 
recteurs des  monnaies  aux  trésoriers,  que  la  valeur  ne  leur 
en  soit  à  l'instant  remise  en  assignats. 

1.  Vr.  A  mesure  que  les  directoires  de  département  au- 
raient des  nioiinaies  à  répartir,  en  espèces  de  cuivre  ou  de 
métal  provenant  de  la  fonte  des  cloches,  ils  seront  tenus 
d'en  faire  la  distribution  entre  les  directoires  de  district ,  et 
en  se  conformant,  autant  que  les  localités  pourront  le  per- 
mettre, aux  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet 
par  le  ministre  des  contributions  publiques.  » 

M.  Menou  :  Vous  venez  de  dontior  une  constitution 
à  l'empiro,  mais  de  quelle  utililé  aurait-elle  pu  être, 
si  les  vertus  civiques  de  la  garde  nationale  parisieinie 
n'avaient  concouru  de  toutes  leurs  forces  à  maintenir 
la  liberté  jiarmi  vous,  et  la  tranquillité  dans  le  lieu  de 
vos  séances?  En  vain  des  hommes  lâches  et  perlides 
essaieraient-ils  de  persuader  aux  rois  de  l'Europe  (jue 
l'Assendjlée  nationale  n'est  qu'une  l'action  qui  lient  à 
ses  ordres  une  troujjc  de  rebelles.  La  conduite  que 
vous  venez  de  tenir  a  détruit  ces  inf.hues  calomnies. 
Tout  le  monde  se  rappelle  avec  enthousiasme  les 
mois  de  juin  et  juillet  1789  ,  la  séance  royale  ,  la  réu- 
nion des  ci-devant  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
puisqu'il  faut  prononcer  une  dernière  fois  ces  noms 
pour  les  abandonner  à  un  oubli  perpétuel.  Vous  vous 
rappelez  l'adresse  de  Mirabeau  pour  le  renvoi  des 
troupes,  vous  vous  rappelez  l'héroïque  fermeté  des 
gardes-françaises  à  cette  époque,  et  la  demande  faite, 
le  1.3  juin,  d'une  milice  bourgeoise.  Ici  commencent 
les  services  de  la  garde  nationale,  et  jusqu'à  ce  mo- 
ment ils  n'ont  point  été  interrompus,  malgré  tous  les 
nu)ycns  employés  pour  la  séduire.  La  tranquillité  pu- 
bli(Jue  n'a  point  été  troublée,  si  l'on  en  excepte  (juel- 
ques  instants  malheureux;  mais  quelle  est  l'histoire 
dont  ou  ne  voudrait  pas  arracher  (juclques  pages? 

p'après  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  natio- 
nale ,  la  partie  de  celle  de  Paris  qui  est  soldée  ne  peut 
plus  subsister  comme  garde  nationale;  elle  est  com- 
posée de  9,000  hommes;  vos  comités  vous  propose- 
ront en  conséquence  de  supprimer  la  garde  nationale 
soldée  delà  ville  de  Paris,  pour  la  reformer  sur-le- 
champ  comme  troupe  de  ligne. 

M.  Menou  présente  un  projet  de  décret  composé  de 
plusieurs  titres  ,  dont  les  bases  principales  sont  la  sup- 
pression de  la  garde  nationale,  et  sa  recréation  en 
égijuent  d'infanterie  et  en  gendarmerie  nationale. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet. 

M.  PÉTiON  :  Il  .s'agit  d'('lablir  9,000  hommes  de 
troupes  de  ligne  autour  du  corps  législatif.  Je  de- 
mande donc  (]u'an  moins  le  projet  soit  imprimé  et 
ajourné  à  vendredi. 

M.  FEr.o  :  Le  moyen  proposé  par  les  comités  me 
paraît  inadmissible  ;  je  ne  sais  pas  comment  on  pourra 
mettre  dans  l'armée  un  réginu'iit  (jui  aura  une  solde 
beaucoup  plus  forte  que  les  autres. 

M.  Alexandre  Lameth  :  J'ai  demandé  la  parole 
pouf  faire  cesser  toutes  les  inquit'tiides.  L'inconvé- 
nient <iue  send)lc  indiquer  M.  Péiion,  de  laisser  des 
troupes  de  ligne  dans  le  lien  des  séances  du  corps  lé- 
gislatif, est  au  contraire  écarté  dans  le  projet  du  co- 
mité. La  garde  soldée  était  de  9,000  houunes,  et  ce 
n'('lait  pas  trop  pour  maintenir  l'ordre.  D'après  la 
nouvelh-  organisation  que  vous  propose  le  comité ,  on 
pourra  les  retirer  de  Paris  ([uandon  voudra  ,  à  mesure 
qiu-  les  circonstances  les  rendront  moins  nécessaires. 
Quant  à  la  paie  (\ne  le  comiti?  propose  de  leur  accor- 
der, ilsjouiront  d'iui  supplément  jSeulenuMit  pendant 
le  temps  qu'ils  resleront  à  Paris;. et  dans  les  autres 
lieux  oii  l'on  poiu-rait  lesenvoyer.Ieursolde  sera  égale 
à  celle  du  reste  de  l'arnu'e.  C'est  le.  moyen  de  parer  à 
toutes  les  iiicjuiéludes.  La  question  de  savoir  si  cette 
garde  nationale  sera  changt^e  en  Iroupe  de  ligne  ne 
peut  souilVir  de  diflicnlté.'  Je  demande  donc  qu'on 
aille  aux  voix:. 


M.  NoAiLLES  :  Je  demande  la  )>arole  pour  soutenir 
rajouriienient.  Il  est  impossible  de  discuter  lui  plan 
an.ssi  vaste  sans  le  connaître,  à  moins  de  jouir  d'une 
facilité  que  je  n'ai  pas.  Ce  nouveau  idan  entraîne  une 
dépense  de  5  à  6  millions.  Lintéict  public  exige  qu'on 
examine  scrupuleusement  si  aucune  économie  n'est 
possible,  si  l'on  ne  propose  aucune  dépense  superflue. 
Après  avoir  attendu  le  rapport  pendant  un  an,  nous 
pouvons  bien  demander  deux  jours  pour  l'examiner. 
[La  suite  à  demain.) 


ERRATA. 

N°  197,  page  130,  1'  colonne,  vers  la  fin,  an  lieu  de 
MM.  Heimann,  Klinglin  et  d'Afl'ry,  Usez,  MM.  Heinianit, 
Klinglin  el  Dorflise. 


SPECTACLES. 

Ac/vnÉMiE  iiovALE  i>E  MtsionE.  —  Deuxaln  5,  Colinette  à 
la  cour,  comédie  lyrique  en  'i  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  4 ,  les  Victimes 
cloîtrées;  et  le  Somnainôttle. 

Théâtre  Italien.  —  Aujotird.  4,  le  Convalescent  de  qua- 
lité; et  Guillaume  Tell. 

Théâtre  Fra.vçais,  rue  de  Uichelieu.  —  Aujourd'hui  4, 
Jean-SansTerre,  tragédie;  et  le  Marchand  de  Sin^t  rne. 

Théatue  iie  I..V  RIE  Fevdeal.  —  Aujourd.  4,  Lodolska, 
opéra  français. 

Théâtre  «e  M  vi>e>!0iselle  M()\ta\sier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  4,  le  Sourd  ou  l' Auberge  pleine,  comédie;  et 
l'Apothicaire ,  opéra. 

CiRyi'E  national,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  4  ,  concert. 
Symph.  de  Gnénin  et  de  Gossec.  L'ouverture  de  l'entrée  de 
la  Bataille  d'Ivry.  M""  Lacomba  chantera  un  air  del  signor 
Moura,  et  M.  Lefèvre  un  air  de  Dèmophon. 

Théâtre  de  l.v  Gaité  et  des  grands  Da.\seurs.  —  Auj.  4, 
Arlequin  Huila,  couicdie  ;  les  Sauteurs  feront  différents  exer- 
cices; les  Jeux  (le  l' amour  et  du  hasard;  la  lYoce  interrotn- 
pue;  Arlequin  pâtissier;  les  Accordés,  ballet;  et  l'Alle- 
mande à  trois. 

Ambicl-Comiql'e,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  4, 
la  Femme  qui  a  raison,  comédie;  le  Duel  comique ,  opéra  ; 
et  les  Dons  et  les  Méchants,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  4  , 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Grande  Revue 
des  armées  noire  et  blanche  d' Outre-Rhin. 

Théâtre  Français  Co.Miyi:E  et  Lyrique.  —  Aujourd,  4, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Rci'o/utio/i  pacifique. 

Clir  des  étranoi.rs,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouTCct 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DL  L'HÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  I79i.  MTu.  les  Payeurs  sont  ;\  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam 14 

Hambourg 23.") 

Londres    ...      22  3;4  à  5/8 
Cadix 18  I.  18  s. 


Madrid.     . 
(Jènes  .     .     , 
Livourne. 
Lyon,   Août 


Bourse  du  3  août. 


18  1.  19  s. 

lia 

5/8  p. 
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Actions  des  Indes  de  2500  Ilv 

Portions  de  IGOO  liv 

—  de3I2liv.  lOs 

—  de   100   liv 

Emprunt  d'octobre  de  5(H)  liv 453 

Loterie  d'octobre    I7.s3,   à  400  liv 

Emprunt  de  dec.  I7H2,  quitlaiice  de  fin 3/4,  2  p. 

—  de  125  millions,  liée.  I7K4.        10  l;4  ,  lu,  9  7;8,  3/4,  7/8  b. 

—  de  .So  inillions  avec  bulletins 

Quittance  de  lin.  sans  bullelin 

/(/f/H  sort,  en  viager Octobre,  Il  1/2  1). 

Bulletins 

Ident  sortis 

Keconnaissanrcs  de  bulletins 

Idem  sorticsvo.   ■ " 

Lmprmit  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  iioBv.  des   Indes.     .     .        1 152,  53,  54  ,  55,  5(>,  58,  60 

Cai-sse  d'escou^ite 3805,98,900 

Denii-cai.sse 1845,  50,  48,  4G,  45,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris     .     CG5,  60,55,50,45,  43,  40,  35 
Emprunt   de  novcinhrc  I7.S7,  à  5  p.  "/„ 

—  Idem     .1  4  p.  7o 900 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  incendies.    .     .     .    584,85,86,85,84 

—  A  vie 708,  7,  6,  6,  6 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  6  Août  1791   -    Troisième  année  de  la  Liberté 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ratishonne  du  22  juillet. 

Il  se  confirme  Je  plus  en  plus  que  les  collèges  élec- 
toraux ne  doivent  point  prendre  une  détermination 
uniforme  avant  que  l'empereur  ait  embrassé  un  parti 
quelconque.  Mais  pane  (pi'ils  ne  sont  pas  d'accord 
sur  les  formes,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'ils  soient 
divisés  sur  le  fond.  On  n'a  donc  point  été  surpris  de 
voir  que  la  diète  n'ait  point  partagé  le  vœu  de  Léopold, 
qui  proposait  d'écrire  de  nouveau  au  roi  de  France^ 
et  de  terminer  l'affaire  des  princes  possessionnés  par 
des  voies  amiables  et  paisibles.  Kn  effet,  on  est  persuadé 
dans  la  dicte  de  l'irrésolution  de  l'empereur,  fpiant  au 
parti  de  rigueur  ;  et  la  détermination  de  l'Empire  est 
attachée  au  plan  que  la  maison  d'Autriche  adoptera. 
Voilà  pourquoi  de  sept  électeurs,  en  ne  comprenant 
pas  celui  de  Bohême,  trois  des  principaux,  savoir,  ceux 
de  Saxe,  de  BraudeJjourg  et  de  Hanovre,  n'ont  point 
donné  d'avis  pour  le  conclusum  électoral,  arrêté  à  la 
diète  le  21  de  ce  mois.  On  ne  connaît  encore  que  l'ex- 
trait de  ce  conclusum  très  informe,  qui  est  partout.  Il 
y  est  dit  que  :  «  Puisqu'il  appert  que  la  France  n'a  nulle 
envie  de  faire  des  re^tilutions,  et  d'offrir  même  un  dé- 
donimagemeiit  sulfisant  en  territoire  et  en  sujets^,  la 
diète  rejette  pleinement  toute  voie  de  composition; 

»  Que  cependant,  pour  épuiser  tous  les  moyens,  on 
a  de  plus  trouvé  bon  et  résolu  (jue  S.  M.  I.  sera  requise 
par  l'Empire  assemblé  de  faire  de  nouvelles  représenta- 
tions à  S.  M.  T.  G. 

Jn  suppliera  très  humblement  S.  M.  I.,  dans  l'avis 
de  l'Empire,  qu'il  lui  plaise  d'enjoindre  à  tous  les  cer- 
cles et  états  de  compléter  duement  leurs  troupes  ,  afin 
de  pouvoir  fournir  incessamment  leur  contingent /«<//<- 
plo  pour  défendre  efficacement  la  dignité  de  l'empire 
germanique  ,  son  autorité  et  ses  droits,  en  employant 
toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droit  des  gens.  » 

De  huit  électeurs,  ceux  de  Bohême,  de  Saxe,  de 
lirandebourg  et  de  Hanovre  qui  forment  les  princi- 
pales puissances  de  l'Allemagne,  se  sont  dispensés  de 
donner  leur  avis. 

Il  est  certain  que  l'empereur  étant  décidé,  les  choses 
iraient  plus  vite.  Nous  croyons  ici,  1"  que  lors  de  la 
fuite  de  Louis  XVI  les  confédérés  n'avaient  point  en- 
core amené  LéopoUl  à  goûter  leurs  projets;  2"  que 
lord  Klgin  et  M.  Bisschofswerder  n'ont  été  trouver 
S.  M.  I.  en  Italie  que  pour  conférer  sur  des  mesures 
relatives  à  la  France,  et  qu'ils  ne  sont  dans  ce  moment 
à  Vienne  que  pour  terminer  à  cet  égard. 

Quelques-uns  de  nos  princes  allemands  no  voient  y 
pas  trancptiHcment  toutes  ces  b''ouilkrics.  Ils  savent 
que  tout  ceci  est  mené  par  des  intrigues  qui  se  croisent, 
l'ir  exemple,  les  princes  de  France  ont  un  parti;  le 
château  des  Tuileries  en  avait  un  autre.  C'est  la  seule 
manière  d'cxplitjuer  la  mauvaise  réception  (pii  a  été 
faite  en  Allemagne  à  M.  de  Bouille;  on  assure  même 
que  W.  le  prince  de  Condé  n'a  pas  voulu  voir  cet  offi- 
cier. Je  vous  (lirai  plus  encore.  Je  tiens  d'un  Français 
très  attaché  aux  princes  de  son  pays  »p>c  M.  le  barort 
de  Bre....l,  dont  on  n'a  point  parlé  dans  cette  afi'aire  , 
l'avait  presque  dirigée  à  lui  tout  seul ,  ce  (|ui  a  l'ail  au 
cœur  (les  Condé  et  d'Artois  une  jilaie  prol'ontle.  Je 
viens  d'écrire  à  Spa,  où  le  baron  est  actuellement,  pour 
en  apprendre  davantage,  s'il  v  a  moven. 

Il  s'en  faut  bien  que  tout  ceci  louche  à  sa  fin.  On 
1"  Siric.  —  Tome  IX. 


nous  mande  de  France  que  1rs  principaux  articles  de 
la  charte  constitutionnelle  seront  communiqués  à  p|u- 
sieuis  puissances  par  la  voie  des  princes  français  .  et 
qu'un  mandataire  leur  arrive,  ou  des  comités  ne^ocia- 
teuts  secrets  (hors  de  l'Assemblée)  ou  du  chàtea'îi  des 
Tuileries). 

On  écrit  des  Pays-Bas  à  nous  autres,  qui  pouvons 
quelque  chose  ici,  (le  prendre  patience,  et  <jue  l'Assem- 
blée nationale  est  sur  le  point  de  faire  des  sottises.  Soit 
indiscrétion  ,  soit  calomnie  ,  il  parait  que  vos  princi- 
paux fugitifs  ont  des  liaisons  avec  des  patriotes  qui  ne 
sont  pas  irréprochables...  Je  sais^  a  n'en  pouvoir  dou- 
ter, que  Léopold  a  eu  des  mouvenients  d'impatience  et 
môme  de  coWre,  (piand  il  a  appris  le  retour  si  étrange 
de  Louis  XVI  à  Paris.  Il  a  ciaini  sans  doute  pour  la 
reme,  sa  sœur;  M.  le  prin.:e  de  Kaunitz  (informe/, 
vous  bien  de  celte  particularité  très  essenliello)  a  ei 
ordre  d'écrire  sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale , 
pour  recommander  (en  empereur)  la  reine  aux  légis- 
lateurs de  la  France.  Si  la  lettre  a  été  écrite,  croyez 
qu'elle  est  arrivée  à  son  adresse.  Si  l'Assemblée  en  a 
gardé  le  secret,  mandez-le-moi,  et  pour  cause....  Mon 
opinion  est  toujours  que  la  France  ,  avec  des  disposi- 
tions de  défense  aussi  vastes  que  scs  ressources,  ne  sera 
point  attaquée  avant  l'époque  où  ce  sera  une  grande 
imprudence  de  lui  déclarer  la  guerre,  etc.,  etc. 

SUISSE. 

De  Lausanne,  le  28 7«///c^_Les Bernois,  pour  balan- 
cer l'influence  de  lajoie  que  la  plupartdes  petites  villes 
ont  témoignéeàl'époijuedcla  nouvelle  du  retour  du  roi 
à  Paris,  et  à  l'anniversaire  du  1  i  juillet,  ont  engage  le^ 
chefs  des  quatre  paroisses  de  Lavaud,  ressortissantes 
du  bailliage  de  Lausanne,  formant  ensemble  quatre 
banncrets,  quatre  châtelains  et  quatre  secrétaires,  à 
une  démarche  d'éclat.  Ces  gens-ci,  qui  sont  dans  la 
dépendance  desBernois,  de  qui  ils  tiennent  leur  poste, 
et  quelques  faveurs  à  prix  d'argent,  se  sont  asseir^blés 
secrètement  pour  présenter,  à  l'insu  même  de  leurs 
communes  respectives,  une  adresse  au  bailli  de  Lau- 
sanne, dans  laquelle  ils  blâment  la  conduite  des  villes 
qui  ont  célébré  la  liberté  française.  Voici  cette  étrange 
adresse  : 

adresse  présentée  par  députation  au  seigneur 
bailli  de  Lausanne ,  le  2S  juillet. 

Illustres,  hauts,  puissants  et  souverains  seigneurs, 

Les  conseils  des  quatre  paroisses  de  Lavaud,  vos 
très  soumis  et  très  fidèles  sujets,  ayant  appris  avec  sur- 
prise que  plusieurs  individus  de  tliverses  villes  du 
pays  de  A^aud  ont  alfecté  par  des  l'êtes  publiques  ,  lei 
14  et  15  de  juillet  courant,  de  célébrer  l'cpoque  d^; 
faits  étrangers  à  i-e  pa\s,  avec  des  démonstrations  capa- 
bles cli' troubler  la  tranquillité  publitpic,  dont  les  dé- 
tails n'auront  pas  mancpié  (l'êtie  mis  sous  les  yeux  de 
vos  excellences,  prennent  humblement  la  liberté  de  les 
•issurer  que  dans  ces  quatre  paroisses  de  Lavaud  U 
n'existe  aucun  esprit  de  faction  ,  de  licence  et  d'indé- 
pendance; qu'au  contraire,  savourant  la  liberté  do>ïl 
elles  jouissem,  et  le  bonheur  tic  vivre  sous  votre  sag- 
gouvernement,  non  seulement  leur  loyauté,  fidélité  et 
soumission  sont  inaltérables,  mais  qu'elles  sont  prêles 
à  repousser  toute  entreprise  qui  y  serait  contraire,  et  à 
verser  juscpi'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  dé- 
fendre l'clal  et  le  gouvernement,  pour  la  prospérité 
duquel  elles  font  les  \œux  les  plus  ardents,  ainsi  que 
pour  tous  les  membres  qui  le  composent. 
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FRANCE. 


DE   PARIS. 


Copie  d'une  lettre  de  M.  Condorcet ,  secrétaire  de 
l'Académie  des  sciences  de  Paris,  à  M.  Priestley, 
à.  Londres.  Paris,  Ie30juilletn9i. 

Monsieur  et  très  illustre  confrère ,  l'acade'mie  des 
sciences  m'a  chargé  de  vous  exprimer  la  douleur  dont 
ellea  été  pénétrée  au  récitde  la  persécution  dont  vous 
avez  été  la  victime.  Elle  sent  tout  cecju'ont  perdu  les 
sciences  par  la  destruction  des  travaux  que  vous  aviez 
préparés  pour  elle.  Ce  n'est  pas  vous,  Monsieur,  (jui 
êtes  à  plaindre  :  votre  vertu  et  votre  i,n'nievous  restent; 
et  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  vous  ôter  le 
souvenir  du  bien  que  vous  leur  avez  fait;  ce  sont  les 
malheureux  dont  de  coupables  manœuvres  ont  égaré 
la  raison  et  dont  les  remords  ont  déjà  puni  le  crime. 

Vous  n'êtes  |)ointle  premier  ami  de  la  liberté  contre 
lequel  les  tyrans  aient  armé  ce  même  peuple  dont  il 
défendait  les  droits.  C'est  le  moyen  qu'ils  se  réservent 
contre  celui  que  son  désintéressement,  l'élévation  de 
son  àme  et  la  pureté  de  sa  conduite  mettent  également 
à  l'abri  de  leurs  séductions  et  de  leurs  vengeances. 

Us  le  calomnient,  parce  qu'ils  ne  peuvent  ni  l'inti- 
mider, ni  le  corrompre;  ils  arment  contre  lui  les  pré- 
jugés,quand  ils  n'osent  même  essayer  d'armer  les  lois; 
et  ce  (ju'ils  ont  fait  contre  vous  est  l'hommage  le  plus 
glorieux  (pie  la  tyranme  |)uisse  rendre  à  la  probité,  aux 
talents  et  au  courage. 

Il  se  forme  actuellement  en  Europe  une  ligue  contre 
la  liberté  générale  du  genre  humain;  mais  depuis  long- 
temps il  en  existe  une  autre  occu[iée  de  propager  et  de 
défendre  cette  lil)erté,  sans  antres  armes  que  la  raison, 
et  celle-ci  doit  trionipher.  Il  est  dans  Tordre  nécessaire 
des  choses  que  l'erreur  soit  passagère,  et  la  vérité  éter- 
nelle; sans  cela  elle  ne  serait  pas  la  vérib'.  l-es  hommes 
de  génie,  soutenus  de  leurs  vertueux  disciples,  mis 
dans  la  balance  avec  la  tourbe  des  intrigants  corrom- 
pus ,  instruments  ou  comulices  des  tyrans ,  doivent 
finir  par  l'emporter  sur  elle. 

Ce  beau  jour  de  la  liberté  universelle  luira  pour  nos 
descendants;  mais  du  moins  nous  en  aurons  vu  l'au- 
rore, nous  en  aurons  goûté  l'espérance, et  vous.  Mon- 
sieur, vous  en  aurez  accéléré  l'instantpar  vos  travaux, 
par  l'exemple  de  vos  vertus,  par  l'indignation  qui , 
dans  l'Europe  entière,  s'est  élevée  contre  vospersécu- 
teui-s  ,  par  l'intérêt  d'attendrissement  et  d'adjniration 
qu'a  excité  ce  malheur  qui  n'a  pu  atteindre  jusciu'à 
votre  Ame. 

Je  suis  avec  un  inviolable  et  respectueux  attache- 
ment ,  Monsieur  et  très  illustre  confrère  ,  votre ,  etc. 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  de  la  vie  privée  de  Benjamin  Francklin,  écrits 
par  lui-même  et  adressés  à  son  fds;  suivis  d'un  précis  his- 
t()ii(|iic  de  sa  vie  politique,  et  de  plusieurs  pièces  relatives 
à  ce  père  de  la  liberté.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire, 
rue  Haulefeuille,  n»  26,  1791.  Prix,  3  liv.  12  sous  broché, 
et  i  liv.  2  sous,  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 

Pormi  les  hommes  distingués  qui  ont  illustré  le  xviii*  siè- 
cle, il  n'en  est  peut-être  aucun  ([ui  se  soit  conciUé  parmi 
nous  urne  vénération  plus  universelle  que  Frauekliu.  C'est 
que  de  tous  les  grands  personnages  <|ui  ont  pendant  cette 
période  passé  sur  le  théâtre  du  monde,  aucun  n'a  mis  plus 
d'accord  entre  sa  vie  et  ses  principes,  n'a  lait  de  plus 
grandes  choses  avec  un  air  plus  simple,  n'a  otïeii,  dans  sa 
nianicrc  d'être,  antique  et  patriarcale,  un  eouirasie  plus 
frappant  et  plus  utile  avec  nos  mœurs  futiles  cl  coriomputs 
n'a  plus  avancé  ipioique  indirectement  notre  regéncr.iiiou 
politique.  Son  iulhienee  sur  la  liberté  de  l'Anuiiiiue  .-.ep- 
tentricnale  ,  celle  de  la  liberlé  américaine  sur  la  nôtre,  celle 
ealln  qu'eurent  parmi  nous  sa  présence,  ses  entretiens,  et 
la  popularité  qu'il  a  donnée  à  des  vérités  que  d'autres  sem- 


blent s'être  étudiés  à  rendre  abstraites,  voila  ses  piinripanx 
titres  de  gloire,  et  ses  droits  sur  notre  reconnaissance. 

La  vie  privée  d'un  savant,  d'un  philosophe,  d'un  politi- 
que, tel  que  lui,  écrite  par  lui-même  pour  l'instruction  de 
son  fils  et  de  ses  descendants ,  ne  peut  procurer  un  plaisir 
stérile;  en  développant  les  progrès  de  sa  raison  et  de  sa  for- 
tune, il  donne  non  seulement  à  sa  postérité,  mais  .^  nous, 
mais  à  la  nôtre,  des  leçons  dont  nous  pouvons  profiter  dans 
plus  d"un  genre. 

Le  fils  d'un  artisan,  simple  ouvrier  lui-même  dans  sa 
jeunesse , joignant  l'esprit  de  conduite  à  l'industrie  ,  l'adressse 
à  la  probité,  l'instruction  aux  vertus,  parvient,  non  seule- 
ment à  s'affranchir  de  cet  état  de  besoin  dont  son  enfance 
fut  tourmentée,  et  à  s'élever  |)ar  degrés  jusqu'à  une  fortune 
opulente,  mais  à  délivrer  sa  patrie  du  joug  d'une  autorité 
tyrannique,  et  à  placer  son  nom  parmi  ceua;  des  bienfaiteurs 
de  l'humanité  et  des  libérateurs  des  peuples.  Il  ne  peut  être 
sans  fruit  pour  aucun  esprit  juste  et  raisonnable  de  le  sui- 
vre dans  ces  vicissitudes,  et  d'entendre  de  sa  bouche  l'aveti 
de  ses  fautes  (car  quel  sage  n'en  commet  pas?),  et  ses  maxi- 
mes de  conduite,  et  la  source,  et  renchaîneraent  de  ses 
succès. 

Il  faut  voir  comme  le  jeune  l'iancklin  voulut  d'abord  se 
mêler  de  poésie,  et  comme  il  échappa,  dit-il  assez  plaisam- 
ment, au  malheur  d'être  pocie;  malheur  qu'il  n'eût  point 
évité  si  la  nature  l'avait  fait  pour  I  être;  mais  elle  en  voulait 
faire  un  philosophe  et  un  sage  ,  ce  qui  n'est  pas  toujours  la 
même  chose;  elle  arrangea  \ictni-  cela  les  circonstances,  on 
plutôt  elle  lui  donna  le  génie  nécessaire  pour  en  profiter, 
car,  à  quelques  exceptions  près,  les  circonstance*  manqneut 
moins  à  l'honuiie  que  l'hounne  aux  circonstances. 

Il  faut  voir  comme  il  commença  à  s'exercer  à  la  contro- 
verse; comme  il  se  modela  ensuite  pour  le  style  suf  les 
discours  du  Spectateur,  et  comme  la  lecture  d'un  ouvrage 
de  Xenophon  l'enflamma  tout  à  coup  pour  la  méthode  so- 
cratique, dont  il  conserva  toute  sa  vie  l'habitude  de  paraî- 
tre douter,  lors  même  qu'il  doutait  le  moin»,  et  d'éviter  les 
formules  trop  affirmatives,  qui  conviennent  mieux  en  effet 
à  rentêtement  qu'à  la  raison. 

Il  faut  voir  entiii  dans  cet  ouvrage  tous  les  premiers  dé- 
veloppements de  son  goût  pour  les  lettres  et  pour  les  scien- 
ces, et  ses  premiers  pas  vers  la  fiutune,  ou  plutôt  les  longues 
et  orageuses  épreuves  où  il  fut  mis  avant  d'y  arriver,  et 
dont  il  ne  sortit  qu'à  force  de  conduite,  d'intelligence  et  de 
courage. 

C'est  surtout  dans  ce  début  de  la  vie  qu'il  est  intéressant 
d'observer  les  hommes  extraordinaires ,  ceux  du  moins  qui 
nés  loin  du  grand  théâtre  y  sont  montes  par  degrés,  en 
jouant  progressivement  différents  rôles.  Quant  à  ceux  qui 
naissent  en  quelque  sorte  sur  la  scène,  et  comme  revêtus 
d'un  personnage,  ils  le  jouent  de  routine  toute  leur  vie, 
et  n'offrent  guère  d'intérêt  au  spectatenr  attentif. 

Cette  partie  des  Mémoires  de  Francklin  ne  le  conduit  que 
jusqu'à  son  établissement  et  son  mariage  à  Philadelphie.  On 
«ait  que  le  reste  existe,  et  le  public  ne  tardera  peut-être 
pas  à  en  jouir.  En  attendant,  on  trouve  dans  la  seconde 
jiartic  du  volume  un  précis  historique  de  sa  vie,  comme 
savant  et  comme  politique.  An  premier  de  ces  titres  l'auteur 
lui  donne  beaucoup  d'éloges  et  le  présente  sous  le  jour  le 
plus  favorable;  au  second,  il  laisse  percer  continuellement 
le  ressentiment  d'un  Anglais  contre  le  principal  auteur 
d'une  révolution  qui  a  brisé  le  joug  imposé  par  l'Angle- 
terre. Les  faits  sont  altérés  ou  mal  jjresentes,  les  épithètes 
injurieuses  se  placent  malgré  lui  sous  sa  plume.  Que  fait  le 
lecteur?  Il  prend  le  blâme  pour  un  éloge,  et,  connaissant 
la  passion  qui  anime  l'historien,  il  apprend  à  redresser  les 
faits  alléiés  de  l'histoire. 

De»  pièces  diverses,  des  fragments,  des  anecdote»  relati- 
ves à  Francklin,  et  son  excellent  petit  écrit.  De  la  science 
dit  bonltoinme  Richard,  terminent  ce  volume  qui  forme  un 
recueil  extrêmement  intéressant  pour  toutes  les  classes  »lc 
lecteurs,  mais  surtout  pour  les  philosophes  et  pour  les 
liAuiuies  libres. 

AVIS. 

L'académie  des  science.'î  a  l'honneur  de  prévenir  MM.  les 
adiiiinijtraienrs,  composant  les  directoires  des  83  départe- 
ments, que  celui  de  Paris  vient  de  désigner  l'église  des 
(Jraiids-Augustins  de  cette  ville,  pour  y  déposer  le»  poids 
et  mesuiesqui  doivent  être  adressesàl'academie, au*. termes 
du  décret  du  8  décembre  dernier;  et  que  les  commi.ssaires 
nommés  par  elle  en  attendent  l'envoi  pour  faire  les  opéra- 
lions  nécessaires  à  leur  vérification. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEM15I,EK  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Dcauliarnais. 
SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    MEnCREDI    3   AOUT. 

M.DANDitiL  :  L';ijoiii-ticm(Mit  no  remplit  p.isic  l)Ut  des 
1.  reopiiiMiil.s.  D'ici  à  deux  jours  il  est  iinpossiblt;  (lu'oii 
ait  io  loiiipsd'iiiipriiiicrehrcxamiiicr  le.  plan,  lls'aj^it 
de  IransCorincr  la  i;ai(k!  nationale  soldc-e  de;  Paris  en 
-.'orpsde  troupe  lie.  Ii;j,ne.  Voilà  la  ([ueslion  susceptible 
d'examen  :  l'impression  n'y  ajoutera  aucune  lumière  et 
MOUS  pouvons  la  discuter  sur-le-champ.  Quant  aux  au- 
tres observations,  si  je  voyais  ([u'on  nous  proposât  tnie 
oi:;;inisation  dillercnte  de  c(dle  de  l'armée,  je  croirais 
ellectivemcnt  (ju'il  serait  bon  de  demander  du  teinps  ; 
ruais  la  formation  est  la  même  etieposesur  les  mcnies 
bases. 

i\l.  REWKEi-r, :  Il  faut  au  moins  savoir  (jucls  si'ront 
les  rapports  de  ravancemeiit  de  ces  nouveaux  corps 
avec  celui  de  l'armée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Petion  demande  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assendjlée  rejette;  l'ajournement  propose  par  M.  Pé- 
liun. 

M.  PÉTiON  :  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
nous  dire  sons  (luelle  inspection  seront  ces  nouveaux 
corps,  à  (lui  appartiendra  la  nomination  de  leurs  olli- 
ciers,  et  si  le  corps  législatif  se  trouvera  au  milieu  de 
troupes  de  ligne.  Il  faut  être  êclairci  et  ne  pas  souffrir 
que  les  délibérations  de  l'Assemblée  soient  surprises. 

M.  Menou  :  Je  n'ai  nulle  envie  de  surprendre  un 
décret.  Quant  au  séjour  des  troupes  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  je  sais  (|n'il  faut  (juil  soit  autorisé  par 
un  décret  exprès.  L'avis  des  comités  est  que  le  chef 
de  la  garde  nitionale  volontaire  donnera  des  ordres 
an«  chefs  des  troupes  de  ligue,  lorsqu'elles  se  trou- 
veront ,  soit  près  du  lieu  ,  soit  dans  le  lieu  même  des 
séances  du  corps  législatif.  Quelques  membres  pensent 
aussi  que  le  commandement  général  des  volontaires 
doit  successivement  pa.'iser  aux  chefs  des  diverses  di- 
visions. (  IMnsieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Cela 
n'est  pas  bon.  )  Je  n'énonce  qu'une  simple  idée  qui  a 
besoin  d'être  rélléchie. 

^\.  Lafayette  :  Il  me  semble  que  l'on  cherche  des 
dil'licnJtés  en  dehors  du  projet  de  décret,  car  ceux  (pii 
ont  iirécédemment été  rendus, et  l'article  (jui  renvoie 
aux  comités  de  constitution  et  militaire  les  dispositions 
relatives  au  service  dans  Paris,  doivent  parfaitement 
Uaminilliser. 

Je  suis  un  de  ceux  tiui,  consultés  par  ces  comiti-s,  ont 
pensé  qu'il  était  très  possible,  très  convenable,  et  peut- 
i'tre  même  très  nécessairequ'il  s'établit,  pour  le  com- 
mandement de  la  g.'.rde  nationale  parisienne  ,  nu  ser- 
vice de  rotation  dont  les  armées  oH'rent  tant  d'exem- 
ples, alin  de  se  garantir  de  la  tro|)  grande  inlluence 
qu'un  commandant  gc-m-ial  unique  poiurait  par  la 
srite  avoir  dans  la  capitale. 

Mais  la  queslicyidoiit  il  s'agit  à  présent  cstdc  savoir 
si  Les  gardes  natioiialessoldi'cs  seront  ou  ne  seront  pas 
l<'cnpes  de  ligne  et  gendarmerie  nationale,  si  elles 
seront  ou  ne  seront  pas  assimilées  aux  (hlfc-rentes  armes 
auxquelles  on  les  unit,  et  quel  y  sera  le  traitement  des 
individus  actuels. 

Voiîà  les  véritables  dispositions  du  décret,  et  je  me 
permettrai  U'ajonler  (]ne,  si  l'on  avait  passe-  à  rexamen 
des  articles  (pie  M.  le  rap|)orleur  a  jiréseiites  ,  nous 
serions  déjà  très  avancés  dans  la  délibération  sur  ce 
l>rojet  longtemps  attendu  et  dont  il  me  paraît  fort  utile 
de  commencer  la  discussion. 

La  garde  nationale,  pleine  de  conliaiice  dans  la  bien- 


veillance et  dans  les  souvenirs  de  l'Assemblée,  verra 
avec  une  vive  recomiaissance  qu'elle  daigne  inime- 
diatiMuent  s'en  occuper. 

M.  Baiinave:  Ou  insiste  sur  des  questions  déjà  réso- 
lues. Personne  n'ignore  cpie  dans  toute  l'i-tendue  du 
royaume  la  ré(iuisition  de  la  force  ap[iartieiit  à  l'aulo- 
rit('  civih;,  et  tpie  le  cor|)s  législatif  l'a  dans  le  lieu  de 
ses  séances.  Le  coniiti'  de  révision  tant  ealomnié  ,  r-n 
grande  partie,  |)ardes|)ersonnes(jui  ne  viennent  pas  y 
remplir  le  poste  (pii  leur  est  assigné  (  un  applaudit 
dans  la  majorité  de  la  partie  gauche),  a  placé  dans 
l'acte  constitutionnel,  (jui  vous  sera  probablement  pré- 
sent(i  à  la  séance  de  demain  ,  un  article  qui  porti-  (pie 
le  corps  h'gislatif  pourra  disposer  des  troupes  lixi'cs 
dans  le  lieu  de  ses  séances.  Comment  se  peut-il  «pic  les 
mêmes  personnes  qui  naguère  témoignaient  tant  de 
conliance  à  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  aient 
l'air  de,  la  regarder  comme  dangereuse,  parce  (pi'elle 
change  de  nom?  (Ou  applaudit  dans  la  majorité  de  la 
partie  gauche.  ) 

M.  lii;\vi!Ei.E  et  M.  Pétion  :  Nous  n'avons  pas  dit 
cela.  Monsieur;  à  l'ordre. 

iM.  Baiî.nave:  Personne  n'ignore  les  moyens  (pion 
emploie,  les  bruits  qu'on  fait  courir  sur  le  travail  de 
la  re'vision.  Les  véritables  ennemis  de  la  liberti-  sont 
ceux  (pii ,  par  des  mesures  arlilicieuses  ,  empêchent 
({u'elle  ne  s'étal)lisse,  et  retardent  la  marche  de  nos  tia- 
vaiix  pour  per|tétuer  l'inipiii'lu^le.  On  dit  (pie  l'As- 
scmblée  veutrétrogradersiir  la  Iibert(',  lors(iue  dipuis 
deux  ans  elle  met  nn  zèle  infatigable  à  en  consacrer 
toute  l'étendue.  (  On  aiiplaudit  à  plusieurs  reprises. 
Il  n'y  a  ([ue  deux  bases  dans  le  travail  (jue  vous  pro 
posent  les  comités  :  Voulez-vous  constituer  la  garric 
nationale  soldi-e  en  gendarmerie  nationale  et  en  infan- 
terie? (  Un  grand  nombre  de  voix  de  la  partie  gauche: 
Oui,  oui.  )  Lb  bien  !  décrétez-le  donc. 

L'Assemnh'e  (iécièle  (pie  la  garile  nationale  sohh'C 
de  Paris  sera  formée  en  troupes  de  ligne  et  eu  gen- 
darmerie nationale  ,  et  (lue  les  individus  composant 
lesdits  corps  ne  pourront  jouir  d'une  solde  muiiulrc 
que  celle  cpii  leur  est  aclnellemenlaccordée. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE   DU   JEUDI   4   AOUT. 

M.Dauchy  fait  la  revue  des  articles  décrétés,  dans 
la  séance  dii  vendredi  2'J  juillet,  sur  les  d^'cbarges 
et  réductions  d'imposition.  Il  prt'sentequelque>  articles 
additionnels  ([ui  sont  adoptés.  (  ESous  les  donnerons 
dans  un  prochain  nuiiK'ro.  ) 

Sur  le  rapport  de  M... ,  rAsseiiibh'cconlirnie  le  tra- 
vail du  commissaire  de  la  liquidation  pendant  la  se- 
maine inécédente. 

M.  EiMMERY  :  Le  comité  militaire  ne  perd  pas  un 
instant  de  vue  les  objets  importants  eoiili('s  à  sa  sur- 
veillance. Vous  avez  décrété  la  levée  de  97,000  gardes 
nationaux,  et  vous  avez  lixé  le  mode  (f"  leurformalion. 
Le  22  juillet  vous  avez  décrété  le  mode  de  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales  dans  leur  l'tat  habituel. 
Comme  il  y  a  une  dillérence  considi-rable  entre  ces 
deux  org.inisations,  si  votre  loi  n'entr''  dans  l.'s  di'iails 
de  la  composition  des  bataillons  voloiilaiies  dont  vous 
avez  (lécri'te  la  lev{'e,  vousp'tez  dans  l'eiiib.irras  ceux 
qui  sont  chargeas  de  l'exéculion  de  ce  décret.  Le  mi- 
nistre a  pensé  ipie,  pour  (pie  ces  corps  fussent  propres 
à  la  guerre,  il  fallait  (pie  leur  organisation  se  rappr-)- 
chàt  de  cell»<  des  corps  iU'^s  troupes;  que  si  le  choix 
des  oflicicrs  devait  être  f  lit  par  les  soldats,  il  fallait  an 
moins  s'assurer  ([iie  les  places  ne  seront  eontiées  (]n'à 
des  hommes  instruits  et  capables.  Votre  comité  militaire 
m'a  chargi-  en  conséquence  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'Assemlih'e  nationale  voulant  prévenir  les  difli- 
cultés  (jui  pourraient  naître  de  la  dillérence  (jni  existe 
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entre  le  décret  du  21  juin  dernier,  uniquement  appli- 
cnble  y  I;i  fonction  des  bataillons  des  gardes  nationaux 
volontaires  destines  à  la  défense  des  frontières  ,  et  le 
di-'cretdu  18  juin  dernier,  concernant  en  général  les 
gardes  nationaux  qui  restent  dansleur  département  res- 
j)ectif,  pour  y  être,  au  besoin,  les  soldats  de  la  consti- 
tution ,  les  défenseurs  de  la  liberté,  de  l'ordre  et  de  la 
jiaix  intérieure;  voulant  aussi  r;q)procher  davantage 
la  formation  des  bataillons  de  troui)esde  ligne,  alin  de 
mieux  établir  l'unité  de  principes  et  d'action  dans  le 
service  pour  lequel  ils  seront  réunis  ,  a  décrété  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  gardes  nationales  ([ui  se  sont  présentées 
volontairement  pour  marclier  à  la  défense  des  frontiè- 
res seront  divisées  par  les  conmiissaires  des  départe- 
ments en  corps  de  568  hommes  chacun,  destinés  ;i 
former  un  bataillon.  Il  sera  formé  dnnschaquedépar- 
tementautantde  bataillons  qu'il  sera  possibled'y  réunir 
de  cor[)s  de  volontaires  ayant  cette  force;  le  comité 
militaire  présentera  lesmoyensd'empioyerleshommes 
d'excédant,  dont  le  nombre  ne  s'élèverait  pas  à  celui 
lixé  i)our  un  bataillon. 

II.  Les  commissaires  des  départements  commence- 
ront par  distribuer  chaque  cor[)S  de  volontairesen  huit 
compagnies  de  71  honmies  chacune. 

JII.  Il  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de  ces  com- 
pagnies, sur  l'indication  de  leurs  camarades,  8  hommes 
de  la  plus  haute  taille  pour  en  composer  une  compa- 
gnie de  grtînadiers  ,  (|ui  ne  sera  réunie  qu'au  moment 
où  le  bataillon  sera  re(;u  par  le  commissaire  des  guer- 
res pour  ciiW'er  en  ;ielivité. 

IV.  Le  baliîillon  sera  composé  pour  lors  de  neuf 
cempagn  es  de  03  hommes  chacune,  dont  une  do  gre- 
nadiers et  hu  t  de  ff  iliers. 

V.  Cha(jue  éon)pagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
fusiliers  ,  sera  composée  de  trois  ofliciers;  savoir,  un 
capitaine  ,  un  lieiileiiaiit ,  un  sous-lieutenant  ;  de  sept 
sous-ofliciers;  savoir,  un  sergent-major  faisant  les  fonc- 
l'ions de fourrier,deux sergents, quatre  caporaux; enfin 
de  cinquante-deux  grenadiers  ou  fusiliers,  et  d'un  tam- 
bour. 

VI.  Le  tambour-maître,  tiré  du  corps  de  volontaires, 
coiîiplètera  le  nombre  de  5G8  hommes;  il  fera  partie 
deFétat-major,  aura  le  rang  et  la  solde  de  sergent  et 
commandera  tous  les  tambours. 

VU.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
i\,siliers,  sera  subdivist'e  en  deux  pelotons  ;  chaque 
peloton  sera  formé  île  deux  sections;  chaque  section 
.sera  composée  d'un  ea|ioral  et  de  13  gardes. 

Vin.  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront  spéeialenuMit 
chargés  de  la  surveillance  et  commandement  du  pre- 
mier peloton  ,  le  sous-lieutenant  et  un  sergent  seront 
spécialement  chargés  de  la  surveillance  et  du  com- 
mamleinent  du  second  peloton,  tous  sous  les  ordres 
(lu  capitaine  de  la  compagnie. 

iX.  Le  sergent-major  aura  le  commandement  sur  les 
deux  pelotons  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à  l'ins- 
Iruclioii,  police,  discipliîieet  comptabilité  de  la  com- 
pagnie. 

X»  L'état-niajor  de  chaque  bataillon  sera  composé 
de  deuK  lieutenants-colonels  ,  d'un  adjudant-major  , 
dun  adjudant  sous-oriicier,d"im(iuartier-maitre,  d'un 
tambour-maitre  et  d'un  ,irmuiier;cnsorle  que  la  force 
totale  d'un  bataillon  sera  île  57i  hommes. 

XI.  CluHiue  bataillon  aura  sondrapeauaux  couleurs 
nationales,  .sur  leiiuel  seront  inscrits  le  nom  du  dépar- 
lement, et  le  numéro  du  bataillon;  supposé  que  le 
même  département  en  uil  fourni  plusieurs,  le  drapeau 
sera  |)orlé  par  l'un  des  sergents-majors  nommés  à  cet 
éll'etpar  le  premier  lienleiiant-colonel. 

XII.  Dans  le  cas  oîi  le  même  département  fournira 
plusieurs  bataillons  ,  ils  tireront  au  sort  le  rang  quils 
prendront  entre  eux.  Le  r;mg  des  départements  restera 
détermine  par  l'ordre  al  phabétiuue  de  leurs  nums. 


XIII.  Les  gardes  nationaux  volontaires  étant  d's  ' 
tribués  dans  les  9  compagnies  qui  doivent  former  le 
bataillon,  ch;ique  compagnie  nommera  les  officiers  et 
sous-oflieiers  \)i\r  la  voie  du  scrutin,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages. 

XIV.  Il  sera  fait  une  élection  se'parée  du  capitaine  , 
une  du  lieutenant,  une  du  sous-lieutenant,  et  une  du 
sergent-major;  il  n'en  sera  fait  qu'une  seule  pour  les 
deux  sergents,  et  une  seule  pour  les  quatre  caporaux. 
Si  la  majorité  absolue  n'est  pas  formée  d'après  les  deux 
toiu-s  de  scrutin  dans  chaque  élection,  le  premier  scru- 
tin ne  pourra  porter  que  sur  ceux  (|ui  aiironteu  le  plus 
de  voix  au  précédentscrutin,  en  [irenant  toujours  deux 
concurrents  pourcha(jue  place. 

XV.  Les  ofliciers  et  sous-ofliciers  des  compagnies  ne 
pourront  être  choisis  ([uc  parmi  les  sujets  qui  auront 
servi  précédemment,  soit  dans  la  garde  nationale,  soit 
dans  les  troupes  de  ligne. 

XVI.CluKiue  bataillon  nommera  lesdeux  lieutenants- 
colonels  et  sonijuarlier-mailre  parle  scrutin,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  ;  il  sera  fait  une  élection 
séparée  de  chacun  de  ces  ofjiciers  ,  suivant  les  règles 
prescrites  par  l'article  XIV. 

XVII.  Celui  (les  deux  lieutenants-colonels  qui  sera 
nommé  le  premier  ;iura  le  commandiMuent  en  chef  du 
bataillon;  l'un  des  deux  lieutenants  colonels  iiidillé- 
remment  devra  être  capitaine  ,  et  avoir  commandé  , 
en  cette  qualité,  une  compagnie  des  troupes  de  ligne. 

XVIII.  L'adjud;int-m;;jor  et  l'adjmlant  sous-oflicier 
ne  seront  nommés  que  lorsque  le  bataillon  sera  arrivé 
au  lieu  où  doitcommencerson service.  La  nomination 
à  ces  deux  places  app.irtiendra  à  l'officier  général  aux 
ordres  duiiuel  le  b;itiiillon  se  trouvera.  11  ne  pourra 
être  choisi  pour  adjudant-major  qu'un  oft'cier  ,  pour 
adjudant,  qu'un  sous-oflicier  ;  l'un  et  l'autre  actuelle- 
ment en  activité  dans  les  troupes  de  ligne.  L'adjudant 
aura  rang  de  premier  sous-officier,  et  aura  demi-solde 
de  plus  qu'un  sergent. 

XIX.  Le  (luartier-maître  aura  le  rang  et  la  soldede 
lieutenant;  l'armurier,  choisi  par  les  ofliciers  de  l'état- 
major ,  aura  le  rang  et  la  soldede  capitaine. 

XX.  La  distinction  des  grades  dans  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires  seront  les  !«iêmes  que 
celles  reçues  dans  les  troupes  de  ligne  ;  les  mêmes  rè^ 
gles  seront  observées  par  rapport  au  commaudenient, 
à  l'ordre  et  à  la  discipline  du  service. 

M.  Millet  :  Dans  les  troupes  de  ligne  il  n'y  a  qu'un 
lieutenant-colonel  par  bataillon;  je  ne  sais  pourquoi 
on  en  donne  deuxaux  bataillons  de  gardes  iiation.iles. 

M.  K.MMEiîY  :  L'Assoiiibh-e  a  pensé  (lu'il  serait  dan- 
gereux de  former  de  trop  grands  corps  de  volontaires; 
elle  a  voulu  qu'ils  fussentdivisés  non  pas  en  régiments, 
mais  seulement  en  bataillons.  Or,  il  faut  un  plus  granrJ 
nombre  d'ofliciers  supérieurs  pour  commander  deux 
bataillons  séparés  l'un  de  l'autre,  que  pourcunimandcr 
deux  bataillons  réunis,  ^ous  vous  jjroposons  par  le 
même  projet  de  décret  d'attacher  à  chaque  bataillon, 
avec  le  i^rach- (Ir  rapilciinc,  nninsiructeur  pris  parmi 
les  ofliciers  de  la  ligne.  Nous  pensons  en  ell'etqiie  poui 
qu'il  ait  le  droit  de  eomniaiider  des  capitaines  dans  les 
exercices,  il  faut  qu'd  ait  au  moins  le  même  rang. 

M.  Tkonchet  :  Les  gardes  nationaux  qui  se  feront 
inscrire  dans  ch.iqtie  département  ne  feront  pas  ton- 
jours  un  nombre  exact  de  bataillons  de  571  hommes. 
Que  fera-t-(»n  des  fractions? 

M.  KMMr.itv  :  Le  ministre  y  pourvoira. 

M.  Meulin  :  On  nous  dit  (pic  le  pouvoir  exécutif  y 
pourvoira;  et  moi  jediS(iu'il  n'y  pourvoira  pas.  Le  pou- 
voir exécutif  ne  l'ail  pas  son  métier.  Par  exemple  ,  le 
ministre  vous  a  dit  ([u'il  n'avait  pas  iiidi(iué  aux  eori>8 
de  gardes  nationales  les  emplacements  (in'ils  doivent 
occuper,  parce  (juil  n'v  avait  pas  de  décret  ipii  l'y 
I  autorisait.  Eh  bien,  le  decirl  par  liMpiel  vous  avez  or- 
'  donné  la  levée  de  2()  mille  volontaires  l'y  autorise 
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rormcllcnieiit.  Je  (Irmaiide  si,  .'iprî'suu  p.ircil  exemple 
(riiidoleiice  de  l;i  part  du  pouvoii-  exécutif,  il  est  per- 
Miis  encore  de  se  lier  sur  lui. 

iM.  EM.>iEnY  :  Je  ii'.ii  |)as  été  chargé  par  le  coinité 
militaire  de  répondre  aux  inculpations  particulières 
([u'ou  peut  faire  contre  le  ministre.  Je  sais  seulement 
(JU(;  dans  la  distribution  que  l'on  ler.i  des  \ olontaircs 
nationaux  en  hataillous,  lesnond)res  rompus  ne  seront 
pas  perdus,  parce  (|ue,à  uiesurr  (jne  les  listes  des  d(' 
|iartements  viend-out,  le  comité  miilitaire  aura  la  plus 
grande  attention  à  l'organisation  de  ces  |»orlions  de 
iiataillons.  V(us  voulez  (ju'il  y  ait  de  l'imité  et  de 
l'ordre.  Faul-il  pour  que  les  bataillons  soient  égaux 
et  complets  retarder  la  marche  des  bataillons  formés? 
ou  ne  vaudra- 1- il  pas  mieux  compléter  les  nombres 
rompus  par  de  nouveaux  enrôlements,  et  en  excitant 
f'émulation  des  gardes  nationaux  qui  ne  se  seront  pas 
fait  inscrire  ?  On  pourra  aussi,  peut-être,  former  alors 
des  demi-bataillons  ,  des  com|)agni<s  franches  ;  mais 
il  faut  att(!ndre  pour  cela  leséclaircissements  du  tenq)s. 

M.  NoAiLLES  :  On  a  fait  plusieurs  observations;  la 
première, sur  Icnonibredes  officiers  supérieurs.  Il  nie 
semble  (juc  lorsqu'il  y  a  trois  olliciers  supérieurs  pour 
un  régiment  de  ligne,  ce  n'est  pas  trop  de  (juatro  pour 
deux  bataillons  de  gardes  nationaux.  Quant  aux  adju- 
dants-majors, je  crois  que,  devant instruue  lesofliciers 
du  bataillon,  ils  doivent  avoir  le  rang  de  ca|)itaiiies. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  soient  choisis  dans  la 
ligne  |)armi  des  ollicieis  d'un  grade  qui  suppose  un 
certain  temps  de  service,  atin  qu'ils  soient  capables  de 
diriger  les  mouvements  militaues  et  rinsUuetioH  des 
bataillons  auxquels  ils  seront  attachés.  Je  demande  seu- 
lement que  l'on  ajoute  audécret  I  àgeet  la  taille  néces- 
saires pour  entrer  dans  les  volontaires  nationaux. 

M.  CusïiiNE  :  Je  répouds  aux  observations  de  iM. 
Emmery.  Vos  comités  ne  doivent  pas  être  chargés  de 
l'exécution  des  lois.  Les  ministres  sont  responsables, 
et  les  comités  ne  le  sont  pas.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu'on  jjuisse  donner  de  plus  mauvais  motif  à  l'Assem- 
blée  (jue  de  lui  dire  que  le  comité  militairesurveillera, 
qu'il  fera  telle  et  telle  chose:  ces  détails  ne  le  legar- 
(lent  pas.  Il  faut  donc  une  loi  qui  en  charge  le  ministre. 
J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Merlin. 

Ri.  EiviMERY  :  Le  conuté  n'entend  passe  charger  de 
l'exécution  de  vos  décrets ,  mais  il  fera  son  devoir  en 
se  faisant  rendre  comjtte  des  résultats  de  l'armée  des 
gardes  nationaux;  et  ce  sera  à  l'Assemblée,  sur  les 
renseignements  que  lui  donnera  son  cou)ité,  à  s'en- 
quérir de  ce  qu'il  faudra  faire  pour  employer  l'excé- 
dant dtîs  volontaires.  Pour  tout  ce  (jui  est  de  la  garde 
nationale,  l'Assendjlée  nationale  en  a  la  haute  tenue; 
c'est  ù  elle  seule  à  déterminer  toutes  les  parties  de  son 
organisation,  et  le  ministre  ne  doit  s'occuper  (jue  de 
l'action  militaire.  Ai<isi  ce  sera  à  votre  comité  à  vous 
présenter,  lors(iu'il  aura  reçu  des  éclaircissements  des 
départements,  un  projet  de  décret  à  cet  (-gard. 

M.  liKOGLiE  :  Depuis  quelque  temps  on  a  imaginé, 
pour  le  comité  militaire,  une  espèce  de  responsabilité 
à  la(|uelle  il  ne  doit  pas  être  tenu.  On  s'e.st  accoutumé 
à  j)enser  qu'il  devait  non  seulement  faire  la  loi ,  mais 
être  responsable  de  son  inexécution.  Je  demande 
((u'une  fois  pour  toutes  il  soit  convenu  dans  l'Assem- 
blée bien  positivement  (jue  le  comité  militaire  est 
uniquement,  mais  spécialement  chargé  de  vous  pré- 
senter des  projets  de  lois  sur  toutes  les  parties  de  l'or- 
ganisation militaire. 

M.  Clstimc  :  Je  suis  aussi  convaincu  que  les  préo- 
pinants que  tout  ce  qui  regarde  l'action  ,  l'exécution 
positive  des  lois  appartient  au  ministre;  mais  tout  ce 
qui  appartient  à  rorganisation  de  l'armée,  tout  ce  (jui 
est  une  inter|)rélation  des  lois,  appartient  à  l'Assem- 
blée nationale.  Le  ministre  ne  pourra  em[iloyer  des 
suppléments  de  volontaires,  si  vous  ne  l'y  avez  for- 
niellenunt  autorisé. 


L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  MM.  Ciistmc  et 
Merlin  au  comité  militaire. 

Le  projet  présenti-  jiar  M.  Lmmeryest  décrété. 

Sur  la  proposition  de  M.  Brogliele  ilécret  suivant 
est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  h;  cas  oii 
les  régiments  de  troupes  de  ligne  actuellement  em- 
ployés à  Paris  seraient  détaches  en  toutou  par  partie 
pour  servir  sur  les  frontières,  les  individus  (jui  com- 
|»os<iit  ces  corps  recevront  la  même  p.iie  <jue  ceUe  af- 
fectée aux  autres  rt'giments  de  l'armt'e,et  il  leur  sera 
fait  en  outre,  tous  les  trois  mois,  un  décompte  parti- 
culier en  forme  de  gratilication  ilii  supph'inent  de  paie 
ipii  (  l  Conservé  à  tous  les  individus  qui  ont  servi  la 
rév(jlutioii  d;ins  la  garde  mitionale  soldée  de  Paris. 

M.  Menou  soumet  à  la  déiibér.ition  la  suite  de  son 
projet  (le  décret  sur  l'organiscition  de  la  garde  soldée 
de  Paiis. 

Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés. 

M.  Lkgiîand  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  ec- 
clésiasli(iues  des  rapports  ctdes  recherches  les  récla- 
mations multipli('es  de  plusieurs (lé|)artemeiits,  relati- 
vement aux  troubles  qu'excitent  les  prêlres  non  coii- 
lormisles.  'iSous  avons  été  ellr.iyes  de  celte  làehe.  Les 
dangers  dont  certains  iléparlenieiiLs  sont  menacé;; 
nécessitent  des  mesures  i)roi'i;-te>,  vignureuses.  Ces 
dé|)arlenients  sont  ceux  ilii  N^r  ;  Jt  du  Pas-de-Calais. 
Les  commissaires  (jue  vous  y  avez  envoyés  noijs  ont 
donné  connaissance  de  faits  iinjuiétants  :  ainsi  ikmis 
vous  proposons,  pour  ces  départements,  des  mesures 
plus  lortes  que  pour  les  autres.  ISoiis  avons  été  obli- 
gt'S  de  heurter  lesgranils  [)rincipes  de  modération:  les 
circonstances  l'exigent;  le  s.dut  du  itcuple  est  la  loi 
suprême.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  (}uc 
nous  vous  proposons,  pour  les  départemenis  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  seulement. 

L'Assemblée  nationaledécrète,  1°  que  les  religieux 
des  déjjartemenlsduNord  et  du  Pas-de  Calais,  qui  ont 
déclaré  vouloir  rester  dans  la  vie  conimune,  seront 
tenus  de  sortir  de  ces  départements  dans  le  délai  de 
huit  jours  de  la  publication  du  présent  décret ,  et  de 
se  rendre,  sous  quinzaine,  dans  la  ville  de  Paris  ,  où 
la  munici|)alilé  leur  indiquera  les  maisons  où  its  de- 
vront rester.  (Quelques  membres  de  la  partie  gauche 
et  les  tribunes  applaudissent.) 

20  Ceux  desdits  religieux  qui  n'ont  [las  adopté  la 
vie  commune,  ou  qui  n  oui  pas  prêté,  ou  ne  prêteront 
pas  le  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale  ,  se- 
ront tenus  ,  dans  ledit  délai,  de  quitter  l'habit  de  leur 
ci-devant  ordrt',  et  de  s'éloigner  à  trente  lieues  des 
départements  frontières. 

:jo  Tous  les  ecelésiasti(iues,  ci-devant  fonctionnaires 
|)ublics,  ([ui ,  faille  d'avoir  prêté  le  serment,  ont  été 
remplacés;  les  ci-devant  gr;inds-vicaires  et  chanoines 
seront  tenus,  dans  le  même  délai,  de  s'éloigner  à  la 
même  distance. 

40  Les  évêques  des  départements  remplaceront ,  à 
leur  choix  ,  ceux  desdits  fonctionnaires  qui ,  n'ayant 
pas  prêté  le  sernuiit,  n'ont  cependant  i)as  encore  été 
lemplacés. 

5«  Tous  les  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers, 
feront  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  résident  actuel- 
lement la  déclaration  de  l'eiiilroit  où  ils  veulent  se 
retirer;  et  ils  seront  tenus  de  faire  constater  leur  ar- 
rivi'e  par  les  diverses  niiiiiicipalités. 

G»  Il  pourra  être  sursis  par  les  directoires  de  de()ar- 
lement,  sur  l'avis  des  directoires  de  district,  à  l'exe- 
ciitioii  du  présent  décret,  pour  ceux  que  leur  âge  ou 
bursintirmités  empêcheraient  de  nartirsur-le-chaiiip. 
(Une  voix  s'élève  dans  la  partie  droite  :  Ouïe  défaut 
d'argent.)  .         1  •      , 

7»  Seront  pareillement  exceptes  du  présent  décret 
ceux  (pli,  dans  le  ddlai  de  huitaine,  prêteraient  le 
serment  mescrit.  (On  umrnuuedansla  partie  gauche.; 

;i9 


30G 


80  Tous  les  ccclûsinstiqucs  ,  séculiers  et  réguliers  , 
nommes  iiu  pn'sent  (h'cret ,  ([ui  ne  s'y  coiircnnraicnt 
pys,  seront  mis  en  état  d'arrestation  (([iielqner,  mur- 
mures, (juehiues  applaudissements),  et  par  le  seul 
fait  de  leur  cuntravuntion  à  la  loi  st. 'ont  ;iriv('s  du 
traiicment  (lui  leur  tUait  précedernmei'.i;  accordé. 

90  II  est  enjoint  aux  corps-iidmiaiôti'atus  et  inunici- 
palités  de  veill(!r  à  l'exécution  du  présent  i!('cret,  et 
(!e  rc(|uérir,  s'il  est  nécessaire,  la  force  publiqjs. 

10*>  Le  présent  ddcrel  sera  revêtu  dans  h  jour  du 
sceau  de  l'Etat,  et  envoyé  par  des  courriers  extraor- 
dinaires aux  directoiresdesdeux  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

M.  Malouet  paraît  à  la  tribune,  La  partie  droite  est 
vivement  agitée;  on  y  entend  ces  mots  adressés  à 
M.  Malouet  :  Descendez,  descendez. 

M.  Foucault  :  Il  eît  impossible  d'assister  froide- 
ment à  la  disciusion  d'un  projet  qui  prépare  des  as- 
sassmats 

La  partie  droite  ^e  lève  en  désordre  au  milieu  du 
tumulte  :  M.  Foucault  fait  entendre  ces  mots  :  le  ])il- 

iage l'inrondie la  guerre  civile nous  nous 

retirnn!'. 

M.  Foucault  sort  de  la  salle.  —  Il  est  suivi  jiar  un 
grri!!  (inom'irc  de  membres  de  la  partie  droite.  —  Les 
tribunes  applaudissent. 

Avant  de  sortir,  M.  l'abbé  Maury  salue  l'Assemblée. 

M.  GoiPiLLEAU  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
question  d'ordre.  Avant  de  passer  à  la  discussion  du 
])rojet  dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture,  j(!  de- 
mandetiue  l'on  fasse  lerapporlde  la  question  projioséc 
par  M.  Dandré  contre  les  membres  de  cette  Assemblée 
<iui  prolesteraient  contre  les  décrets. (La  partie  gauche 
et  les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Regnault  ,  deSaint-Jeau-d'Angely  :  Le  membre 
qui  est  chargé  du  rapport  n'est  pas  ici.  D'ailleiU's  il 
n'y  a  i)as,  en  ce  moment,  de  protestation  de  la  i)art 
de  ceux  que  nous  devous  plutôt  remercier  d'assurer, 
en  se  retirant,  la  Iramiuillilé  publique. 

M.  GoiJi'ii-LEAU  :  On  peut  aller  aux  voix  sur  cette 
motion  très  simple:  «Tout  membre  de  l'Assemblée 
qui  protestera  contre  les  décrets  sera  déchu  de  ses 
fonctions  de  députe;.  » 

M.  MoNTLosiER  :  En  ce  cas  nous  n'avons  qu'à  sor- 
tir dès  ce  moment. 

M.  Leghavd  :  Je  n'ai  lu  fine  la  moitié  du  projet  des 
comités.  Les  mesures  q\w.  j'ai  proposées  ne  sont  point 
générales.  Nous  vous  proposons  seulement,  pour  des 
départements  dont  l'état  est  très  alarmant,  des  me- 
sures semblables  à  |)cu  près  à  celles  déjà  adoptées  pour 
le  déparlement  du  Bas-llhin.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture de  la  seconde  i)arlie  du  projet  de  décret. 

10  Tous  lesévéques  dont  les  sièges  sont  sup|)rimés, 
tous  ceux  cph  n'ont  pas  prêté  Icserment,  les  ci-devant 
grands-vicaires,  les  ci-devant  fonclionnaires  eeclé- 
siasti(jues,  seront  tenus  de  se  retirer,  dans  huitaine 
de  la  publication  du  présent  décret,  à  dix  lieues  de 
la  circonscri|)lion  de  leur  diocèse  ou  ciu-e;  2»  les  ci- 
devant  chanoines  des  cathtMlrales  ,  les  ci-devant  reli- 
gieux seront  tenus  de  se  retirer  à  la  mén)c  tlistance  de 
leurs  chaiielles  ou  communautés;  3»  les  ecclésias- 
li(iues  rc'guliers  qui  préféreront  la  vie  comnume  se- 
ront tenus  de  se  retirer  dans  les  maisons  qui  leur  se- 
ront assignées;  4»  tons  ceux  qui  nese  conl'ornu'raient 
pas  au  présent  décret  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  privés  de  leur  traitement  ;  5*'  les  évéques  dio  - 
césains  pourvoiront  sur-le-champ  au  remplacement 
deseeelésiasti(iues(jui  n'ont  iiaseneore  élérem|)lacés, 
quonjue  n'ayant  jias  prêté  le  serment.  Ils  veilleront 
en  outre  à  ce  i\uc  les  ecelésiastiiiues  non  assernientes 
et  non  attachés  à  des  paroisses  n'y  puissent  pas  dire 
la  messe;  6»  il  pourra  èlre  sursis  à  lexéci't'on  îles  dis- 


positions précédentes  pour  les  septuagénaires  inlirines 
ou  malades;  ?<>  les  tlirectoires  de  déparlement  pour- 
ront excepter  des  dispositions  précédei:tes  ceux  qui 
apporteraient  des  attestations  de  leurs  inunieip;ilités 
qui  constateraient  leur  bonne  conduite  et  leur  amour 
pour  l'ordre;  So  l'Assemblée  enjoint  à  tous  les  corps 
aJuiinistratifs  et  miuiicipaliiés  d  empêcher  toutes  vio- 
lences ou  iiiauvais  traitement  contre  les  ecclésiasti(iues 
ci-d.'ssus  déiiouimés,  et  leur  ordonne  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  décret. 

Vingt  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour  l'ordre  de 
la  parole;  MM.  Malouet,  Barnave,  î\egnault,  Pétioii, 
Chapelier,  etc.,  etc.;  toutes  demandent  à  parler  contre 
le  pi-ojet  de  décret. 

M.  Chapelier  :  Les  circonstances  nous  ont  paru  né- 
cessiter un  i)rojct  de  loi  contre  les  ecclésiastiques  qui 
troublent  en  ce  moment  la  tranquillité  publi(pie;  mais 
ce  n'est  pas ,  à  mon  avis  et  à  celui  de  beaucoup  d'autres, 
par  une  loi  qui  confond  l'innocent  et  le  coupable,  que 
nous  pourroii-s  les  réprimer.  Nous  ne  pouvons  nous 
écarter  des  formes  légales  ;  c'est  à  nous  à  faire  des  lois; 
c'est  aux  tribunaux  à  les  a|»pli(iuer.  Le  projet  qu'on 
nous  présente  serait  trop  condamnable  si  on  le  rap^ 
prochait  de  la  belle  constitution  dont  ou  va  incessam- 
ment vous  donner  lecture.  Je  demande  donc  le  renvoi 
du  projet  de  décret  aux  comités,  auxquels  on  pourra 
adjoindre  le  comité  de  constitution. 

M.  lePhésident  :  Si  l'Assemblée  veut  délibérer  sur 
la  projjosition  de  M.  Chapelier ,  je  vais  la  mettre  aux 
voix. 

L'Assemblée  ado|)te  unanimement  la  proposition  de 
M.  Chapelier.  — L;i  séance  est  lovée  à  3  heures. 

Dec/et  omis  dans  la  séance  permanente  dulljuin, 
«°  171. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses  comités 
d'aliénation,  ecclésiastique  et  féodal,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I^»".  Dans  les  paysel  les  lieux  où  la  dîme  était 
due  de  droit  sur  tous  les  fonds  portant  fruits  déclina- 
bles, et  était  imprescriptible,  la  diine  ecclésiastique 
sera  présuniée  cumulée  avec  Icchampart,  terrage, 
agrier,  ou  autres  redevances  en  quotité  de  fruits, 
toutes  les  fois  imc  ladite  redevance  se  trouvera  ajjpar- 
tenir  à  nu  ci-devant  bénélice,  à  un  corps  ou  commu- 
nauté ecclésiaslique  ,  ou  à  des  séminaires  ,  collèges  , 
hôpitaux,  ordre  de  Malte,  et  autres  corps  mixtes 
qui  étaient  capables  de  posséder  la  dîme  ecclésiastiiiuc , 
si  d'ailleurs  il  estjustilié  que  le  fonds  ou  les  fonds, 
sujets  à  ladite  redevance,  ne  payaient  point  de  dîme  , 
soit  au  pro|)riétaire  de  la  redevance ,  soit  à  un  gros 
décimateur  (luelconque,  ecclésiasliijue  ou  laïc. 

II.  La  mcine  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec 
la  redivance  en  i|uolil('  de  fruits  aura  lieu  dans  les 
pays  et  les  lieux  désignés  en  l'article  ci-dessus,  encore 
que  la  redevance  a[)partienne  à  un  laïc,  si  elle  était 
|)ar  lui  ci-devant  posséilée  à  titre  de  lief,  et  si  d'ailleurs 
il  estjustilié  que  le  fonds  ou  les  fonds,  sujets  à  ladite 
redevance,  ne  payaient  point  de  dîme,  soit  an  même 
jjropriétaire,  soit  à  un  gros  décimateur  (juelconqiie  , 
ecclésiastique  ou  laïc. 

III.  La  présomption  ci-dessus  établie  du  cumul  de 
la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  aura 
lieu ,  encore  que  le  [»ropriétaire  d'icelle,  soit  eccle'- 
siastique ,  soit  laïc,  n'ait  point  été  en  |)ossessioii  de  per- 
cevoir la  dîme  sur  les  autres  fonds  de  la  même  paroisse 
ou  du  même  canton,  non  sujet  à  la  redevance  en  quo- 
tité de  fruits,  encore ([ue  le  propriétaire  ecclésiastique 
n'ait  iioint  eu  la  qualité  de  curé  primitif ,  et  qu'il  ne 
soit  point  justitié  (jue  le  propriétaire  ecclésiastique  ou 
laïe  ait  snp|)orté  aucune  des  eliar;y:es  ordinaires  de 
la  dîme;  la  présompticm  du  cumul  do  ia  dîme  avec  la 
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rcdcv.'ince  en  qnolile  do  fruitsctnnl  atlachde,  dans  les 
pays  et  les  lieux  iii(li(iiu's  en  l'.irlicle  |)remier,  à  la 
seule  circonslaiiot!  (\iw.  le  fi)U(ls  sujet  à  l;i  redevance 
ne  payait  puitit  la  (Hiiio  separeineiil  et  disliiicleiiietit. 

IV.  La  présomption  dn  cumul  de  la  dîme  avec  la 
redevance  en  (piolite,  de  fruits  ne  ces'Jera ,  dans  les  pays 
et  les  cas  ci-dessus  indiciues ,  (pic  lors(pi'il  sera  justifié 
que  le  fonds  ou  les  fonds,  sujets  à  la  redevance, 
jtayaient  séparément  et  distinctement  la  dîme  des  {^ros 
fruits,  soit  au  pro|trietaire  de  la  redevance,  soit  à  un 
autrede'cimateurecclésiasticpieonlaïc.  La  simple  pres- 
tation dune  menue  ou  verte  dîme  ,  d'inie  dîme  de 
charnage,  et  autre  que  celle  des  çros  fruits,  soit  au 
propriétaire  de  la  redevance  ,  soit  a  un  autre  décima- 
leur  ecclésiastique  ou  laïc,  ne  sera  pas  suflisanle  pour 
faire  cesser  la  présomption  du  cumul,  à  moins  que 
cette  dîme  ne  fût  payée  comme  novale. 

V.  La  présomption  du  ciinml  de  la  dîme  avec  la  re- 
devance en  quotité  de  fruits  n'aura  point  lieu  lorsque 
la  redevance  ap[)artieudra  à  un  propriétaire  laïc,  (pii 
ne  la  possédait  jioint  à  titre  de  fief,  encore  qu'il  nesoil 
point  justilié  que  le  fonds,  sujet  à  ladite  redevance,  eût 
payé  ci-devant  la  dîme  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
par  titres  primitifs  ou  déclaratifs  du  cumul,  ou  qu'il 
ne  soit  justilié  que  le  propriétaire  de  la  redevance  ai* 
été  assujetti  à  quelques-unes  des  charges  ordinaires 
de  la  dîme,  ou  (pi'il  ne  soit  prouvé  (pie  la  redevance 
ait  ('lé  [)récédeinmeiit  possédée  par  un  bénélicier  ou  par 
un  corps  ecclésiasti(pieou  mixte,  capable  de  posséder 
lu  dîme,  ou  par  un  laïc,  à  titre  d'iiil('odation,  duquel 
|»ropriétaire  le  possesseur  la  tiendrait  par  bail  à  cens 
ou  a  rente. 

VI.  Les  redevances  en  (piotile  de  fruits,  apparte- 
nantes à  de  ci-devant  seigneurs  de  lief,  encore  ([u'elles 
soient  qualiliées  dunes,  ne  seront  point  réputées 
dîmes  inféodées,  ni  sujettes  à  la  présomption  du  cu- 
mul de  la  dîme,  t. 'il  existait,  dans  la  paroisse  ou  dans 
lecanton  sur  lequel  lesditvs  redevances  se  perçoivent , 
un  décimatf'ur  ecclésiastique  ou  laïc,  en  possession 
de  percevoir  la  dîme  des  gros  fruits. 

VII.  Dans  les  pays  et  lieux  où  la  dîme  était  d'usage 
commun  ,  mais  où  le  fonds  niiîme  de  ce  droit  pouvait 
se  prescrire,  soit  par  l'usage  général  d'une  paroisse 
ou  d'un  canton,  soit  même  par  le  non-usage  sur  un 
fonds  particulier,  la  présomption  de  la  dîme  avec  la 
redevance  en  (jHolité  de  fruits  aura  lieu  lorscjuc  ladite 
redevance  se  trouvera  appartenir  à  un  ci-devant  béné- 
licier, à  un  ci-devant  cor|)S  ou  communauté  ,  ou  à  des 
séminaires,  collèges,  hôpit;mx,  ordre  de  Malle,  ou 
autres  corps  mixtes  qui  étaient  capables  de  posséder 
les  dîniesecclésiastiques,  si  d'ailleurs  ladite  redevance 
était  perçue  à  titre  génét-al  et  universel  sur  une  pa- 
roisse ou  sur  un  canton,  dont  les  fonds  ne  lussent  [)oint 
assujettis  à  [)ayer  séparément  et  distinctement  la  (lîme, 
soit  à  un  autre  déeimateur  ecclésiastiiiue  ou  laïc. 

Mîiis  ^a  prc'SLiniption  du  cumul  cessera,  si  la  rede- 
vance n'était  |ier(;ue  (pi'à  titre  singulier  sur  des  fonds 
particuliers  di;  la  paroisse  ou  du  canton,  soit  que  les 
autres  fonds  de  la  paroisse  ou  du  canton  fussent  d'ail- 
leurs sujets  ou  non  à  la  dîme. 

Vlil.La  présomption  établie  par  l'article  précédent 
aura  lieu,  encore  (pi'il  nesoil  point  justifié  (pie  l(>spro- 
priélaires  de  la  redevance  fussent  curés  primilifs,  on 
eussent  supporté  aucune  des  charges  ordinaires  de  la 
dune. 

IX.  Dans  les  mêmes  jiays  et  lieux  indi(pu'sen  l'ar- 
Itcle  VII  ci-dessus,  la  dîme  ne  sera  point  présumée 
cmnuléeavec  la  redevance  en  (juotilé  de  fruits,  lors(jut^ 
ladite  redevance  ajqjartiendra  à  un  propriétaire  laïc, 
encore  ipi'elle  lût  par  lui  possédée  ('i-dev;int  à  titre  de 
liel',et  (pie  les  fonds  ,  sujets  à  ladite  redevance,  n'eus- 
sent point  précédiMument  p;iyé  la  dîine  à  un  (lécima- 
tcur  ccelésiasli(iue  ou  la'iï^ ,  ,ï  moins  ([ue  le  'Mimid  ne 


se  trouve  prouvé  par  titres  primitifs  ou  d(:claratifs,  ou 
qu'il  nesoitjustifK-  (pic  le  propriétaire  ait  été  assujetti 
à  (pielques  unes  des  charges  (^Tdinaircs  de  la  dîme. 
X.  Dans  tous  les  cas  où  la  dîme  aura  été  (b'clart'c 
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umulée  avec  la  redevance  en  (piotitéde  fruits  d'après 
L'S  règles  ci-d(!ssus  exprinit-es  ,  la  réduction  de  la  re- 
levance  se  fera  conformément  aux  règle.-»  prescrites 
par  l'article  XVII  du  titre  V  de  la  lui  du  5  novembre 
17'J0  ,  et  par  la  loi  du  10  juin  1791 ,  interprétative  du- 
dit  articlçXVII. 

XI.  En  ajoutant  ù  ladite  loi  du  10  juin  1791 ,  l'As- 
semiiléc  nationale  décrète  (jue  dans  les  p;ivs  où  la 
dime  et  le  cliampnrt  ou  conqilant  sur  les  vignobles 
se  percevaient  en  telle  sorte  (pic  le  complant  se  prenait 
sur  la  (juidrième,  ciiKpiièmc  on  sixième  ^onlln(!  sor- 
tant de  la  vigne,  et  la  dîme  sur  la  dixième  ,  onziènii' , 
douzième  ou  treizième,  et  toujours  ainsi  de  suite  alter- 
nativement, la  suppression  de  la  dîme  profitera  t;uit 
au  propriétaire  du  sol  (ju'au  propriétaire  de  la  rede- 
vance ou  com|)lant.  En  consé(pjence  la  prestîition  de 
la  redevance  ou  complant  sera  faite  par  le  propriétaire 
du  sol ,  à  la  (piotité  lixée  par  le  titre  ou  l'usage,  à  rai- 
son d(!  la  totalité  des  fruits  récolti'S,  et  sans  aucune 
déduction  relative  à  la  prestauon  de  la  dîme. 

XII.  Dans  tous  les  cas  où,  pui  les  dispositions  du 
présent  décret  la  présompliuii  du  cumul  de  l.i  dîme 
avec  la  redevance  enqiiotité  (de  fruits  ne  sera  fondée 
(juc  sur  la  circonstance  que  le  funds  .sujet  à  l.idite  re- 
devance, ne  payait  point  la  dinu;  des  gros  fruits  ,  la 
présomption  n'aura  plus  lieu  s'il  était  payé  an  ciirtî 
ou  gros  déeimateur  une  redevr.nct  ou  prestation  an- 
nuelle, soit  eu  argent,  soit  eu  grains  ,  à  titre  d'abon- 
nement, et  pour  tenir  lieu  de  Iji  dîme;  il  en  sera  de 
même  s'il  était  payé  au  curé  une  redevance  à  litre  de 
prémices,  sans  aucune  dîme,  ou  s'il  lui  avait  élé  cédé 
des  fonds  pour  tenir  lieu  de  la  prestation  de  la  dîme, 
encore  cpic  ledit  abonnement  ou  lesdites  cessions 
n'aient  poinl  été  faits  avec  le  corjjs  des  habitants  d'une 
jiaroisse  ou  d'un  canton,  ou  qu'ils  n'aient  point  été 
revêtus  des  formalités  ci-devant  requises  pour  la  va- 
lidité desdils  aiionnemenls. 

INéanmoins,  dans  les  paroisses  de  la  ci-devant  pro- 
vince (le  Toitou,  dans  lesquelles  il  était  d'usage  do. 
payer  au  curé  un  droit  de  boisselage,  les  habitants  et 
les  ci-devant  seigneurs,  propriétaires  decbampart  au 
sixième,  demeurent  conservés  respeclivement  dans  les 
droits  et  défenses  qui  leur  ont  été  conservés  par  ledit 
du  mois  d'août  1777,  registre  au  ci-devant  parlement 
de  Palis,  le  12  desdits  mois  et  au,  à  la  charge  que, 
jusqu'au  jugement  des  contestations  nées  et  à  naître  , 
les  champarlscoiilinueronl  d'être  payés  ,  par  provi- 
sion, suit  à  la  nation,  soit  aux  propriétaires,  au  taux 
accoutumé  ,  sauf  restitution  ,  s'il  y  a  lieu. 

XIII.  Toutes  les  dispositions,  soit  du  présent  décret, 
soit  de  celui  du  7  juin  1791 ,  (pii  parlent  du  cumul  de 
la  dîu  eavec  le  cliampart ,  agrier  ou  terrage,  s'appli- 
queront à  toutes  les  redevances  roncières(piise  paient 
en  (piolitéde  fruits  récoltés  sur  ce  fonds,  sousipiebpie 
titre  et  dénomination  qu'elles  soient  perçues. 

Décret  rendu  dans  la  séance  dn  Xljnilh'l  sur  nn 
rapport  par  M.  Laroclicjoucaitlt . 

Les  articles  (pie  nous  avons  donnés  sur  cet  objet , 
dans  le  n*>  191,  ne  sont  point  exacts.  Cette  nouvelle 
rédaction  est  conforiiie  à  celle  du  procès-verbal  de 
l'Assemblée  nationale. 

<(  Art.  I'''.  Tous  les  bols  .lu-ilcssmis  île  l'i'iRo  de  ao  au* 
.seront  rcpiités  taillis,  cl  .seionl  i-v.nliie.H  cl  colisi-.s  eonlor- 
iiHMiieiit  îiiix  disposition»  des  iirticle.s  XV  III  et  XIX  de  la  loi 
dn  !"■•  déceriihie  I7!l(). 

u  II.  Les  bois  Hctiicllemptit  existant»  et  âgés  de  plus  ds 
trente  ans  seront  estimes  à  leur  valeur  actuelle,  et  cotises 
jnsfin'i'i  leur  c.vploilalion ,  comme  .s'ils  produisaient  un 
•evcnii  eij'al  à  deux  et  demi  pour  cent  de  celle  valeur. 
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»  m.  A  ravi'iiir  lorsqu'un  l)ois  alteiiitlra  l'âge  de  trente 
ans,  sans  être  aménagé  en  coupes  réglées,  il  sera  estirne  à 
sa  valeur,  et  cotisé  jusqu'à  son  exploitation  sur  le  pied  d'un 
revenu  égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

)>  IV.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  amé- 
nagées en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communantés  d'un  même  district, 
sera  faite  par  le  directoire  du  district,  et  le  revenu  sera 
porté  aux  rôles  de  cbaque  communauté  à  proportion  du 
nombre  d'arpents  qui  sont  sur  son  territoire. 

»  V.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  aména- 
gées en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  districts  d'un  même  département,  sera 
faite  par  le  directoire  du  département,  et  le  revenu  porté 
aux  rôles  de  chaque  communauté,  en  proportion  du  nom- 
bre d'arpents  qui  sont  sur  son  territoire. 

..  Vr.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'étendront  sur  plusieurs 
départements  sera  évalué  séparément  dans  chaque  dépar- 
lement. 

)>\n.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on 
évaluera,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commen- 
cemciil  du  tourbage,  son  revenu  au  double  tie  la  somme  à 
laquolle  il  était  évalue  l'année  précédente. 

>-  MIL  11  svia  f.iit  note  sur  chaque  rôle  de  Tannée  où  doit 
finir  ce  doublement  d'évaluation.  Apres  ces  dix  annéta, 
ces  tffraini  seront  cotisé*  couime  les  autreb  propriétés.  » 


THEATRE   ITALIEN. 

Le  sujet  de  Lodoîska,  déjà  traité  au  théâtre  de  la  rue 
Feydeau,  et  dont  nous  avons  rendu  compte,  vient  aussi 
d'être  mis  sur  le  théâtre  Italien.  Le  premier  acte  de  l'un  et 
de  l'autre  ouvrage  est  à  peu  près  semblable.  Il  y  a  des  situa- 
tions nouvelles  et  même  neuve*  au  second.  Lorinski,  cer- 
tain <|ue  sa  maîtresse  çst  dans  le  château  de  son  rival  (qu'il 
a  plu  à  l'auteur  de  nommer  Boleslas),  s'y  présente  comme 
envoyé  <lu  père  de  Lodoîska.  Boleslas  espère  tirer  parti  de 
son  arrivée;  il  l'oblige  de  dire  à  cette  jeune  personne  que 
son  amant  est  mort.  Lorinski,  dans  l'espoir  de  revoir  ce 
qu'il  aime ,  consent  à  tout.  Il  est  en  conséquence  présenté 
à  Lodoîska,  qui,  en  l'apercevant,  s'écrie:  Ciel!  Lorinski! 
—  Lorinski  n'est  plus,  repond  son  amant  sans  se  déconcer- 
ter. Elle  saisit  tout  de  suite  le  sens  de  cette  ruse,  dont  le 
tyran  est  la  dupe.  Mais  l'arrivée  du  père  de  Lodoîska  fait 
évanouir  le  stratagème.  Il  apprend  tout  ce  qui  s'est  passé; 
mécontent  de  la  conduite  de  Boleslas  avec  .la  lille,  toujours 
furieux  contre  Lorinski ,  il  la  refuse  à  l'un  et  à  l'autre.  Pen- 
dant ce  temps  les  Tartares  s'emparent  du  château.  Le  géné- 
reux Tiz'ikan  laisse  la  liberté  à  Boleslas  vaincu  ;  mais  il  con- 
fisque à  son  profit  Lodoîska  qu'il  trouve  fort  jolie.  Touché 
cependant  de  l'amour  de  [,orin»ki ,  il  la  lui  cède  ;  mais  son 
père  persiste  dans  les  refus.  Le  perfide  Boleslas,  sur  ces 
entrefaites,  a  fait  une  nouvelle  tentative  contre  les  Tartares. 
Vaincu  de  nouveau,  il  met  lui-même  le  feu  à  son  château, 
et  s'ensevelit  sous  ses  ruines.  Lorinski  sauve  du  milieu  des 
flammes  son  amante  ;  Tizikan  rend  le  même  service  à  son 
père,  qui  enfin  devenu  raisonnable  consent  à  l'union  des 
deufc  amants. 

On  a  trouve  quelque  embarras  dans  ce  dénoùment,  et  en 
général  on  n'a  pas  été  satisfait  du  caractère  du  père;  mais 
on  a  fort  applaudi  un  grand  nombre  de  situations  pleines 
d'intérêt,  et  soutenu  d'un  style  brillant  et  élégant.  La  mu- 
sique a  paru  en  général  bi>Mi  appropriée  aux  paroles.  On  y 
a  distingué  jjlusieurs  morceaux  de  force  et  une  romance 
d'un  chant  fort  agiéable.  On  n'a  pas  lutté  dans  cette  pièce 
contre  les  décorations  du  théâtre  de  la  rue  Feyileau.  Cepen- 
dant l'incendie  a  fait  un  très  bel  efl'tt,  et  ne  le  cède  point 
à  ce  qu'on  a  vu  ailleurs.  La  pièce  est  supérieurenxînt  jouée. 


AVIS. 

M.  B.  Duverneuil ,  breveté  du  roi ,  expert  herniaire,  juré 
ùo  la  ville  de  Lille,  membre  du  collège  royal  de  chirurgie, 
pni'nt  radicalement  les  hernie»  ou  descentes.  La  cure  de 
phis  de  200  (versonnes  de  tout  âge  doit  lui  assurer  la  con- 
(vinre  pijbli(|ue.  Le  remède  qu'il  emploie  est  toujours  suivi 
d.i  succès.  Il  a  guéri  un  cordonnier  âgé  de  60  ans,  et  incom- 
inndi-  depuis  plus  de  30  ans  d'une  hernie  complète,  et  cette 
«lire  se  so.:tlent  depuis  5  ans.  —  Un  maréchal  ferrant,  âgé 
do  C3  ans,  pt)rtait  une  hernie  à  l'aine  gauche  depuis  32  ans; 


il  est  guéri  radicalement  depuis  2  ans;  ces  deux  cuirs  se 
soutiennent  sans  l'assistance  d'aucun  bandage.  Il  ne  m  ni 
point  faire  ici  une  longue  liste  de  ceux  qui  ont  à  se  Iout 
de  ses  soins,  c'est  un  moyen  connu  et  décrédité  ;son  topiqvfc 
agit  promptement  et  n'empêche  point  de  vaquer  à  ses  affai- 
res. L'auteur  de  ce  remède  a  jusqu'à  présent  l)orné  ses  soins 
aux  habitants  du  département  qu'il  habite.  Plusieurs  per- 
sonnes l'ont  engagé  à  se  faire  annoncer  afin  d'étendre  ses 
succès.  11  prévient  le  public  que  son  remède  coûte  3  louis, 
qui  doivent  lui  être  adresses  franc  de  port  par  la  poste,  à 
Lille,  département  du  Nord,  rue  du  Setar;iiiibaut ,  n"  1,325. 


SPECTACLES 

Académie  royale  ni.  .Mi.sique.  —  Aujourd.  5,  Colinette 
à  la  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Tmkatuc  de  la  Natio\.  -  Aujourd'hui  5,  l'Enfant  pro- 
digue; et  r  Avocat  patelin. 

TiiiîAiiti'  Italien.  —  Aujourd.  5,  Lodoîska  ou  les  Tar- 
tares; et  l'Epreuve  villa:;eoise. 

TiiiiAiRE  Français,  rue  d«  Richelieu.  —  Aujourô,  5,  le 
Bai  on  d' Albikrac ,  comédie  en  5  actes;  et  Nanine. 

Théâtre  de  i  a  rie  Feydeai  .  —  Aujourd.  5,  la  Fillanella 
rapita,  opéra  italien. 

Tni-.ATnE  df.  Mademmiselle  !M((\TA\yiER,au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  5 ,  le  Faux  Lord,  opéra  en  t  actes;  et  le  Coiir- 
naisseur,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  G.iité  et  des  <:ra\ds  Danseurs.  —  Anj.  5, 

les  Précieuses  ridicules,  comédie;  les  Sauteurs  feront  dif- 
férents exercices;  les  Amours  île  la  grand' mère  Nituuche ; 
le  Temple  de  l'hymen;  la  Rose  et  le  Boulon, hàttel;  le  Duel 
sans  danger,  comédie;  et  les  Amants  invisibles ,  pantom. 

Amiiici' -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  5  , 
la  Femme  qui  a  raison,  comédie;  le  Duel  comique,  opéra; 
et  les  Bons  et  les  Méchants,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  5, 
la  Mort  de  l'amiral  Coligni ,  tragédie  en  3  actes;  et  le  Rêve 
de  Kamailliaka,  opéra. 

Théâtre  Français  'Comioi'E'et  Lyrique.  —  Aujourd.  5, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat;  et 
la  Servante  Maîtresse, 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n-  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  abon- 
nés d'v  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  H(5tEL-DE-VILLE  DE  PARIS 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  h  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  Étrangers  ti  GO  Jours  de  date. 

.     .      19 


Amsterdam     ...         43  l72 
Handjourg.     .     .     .  240 

Londres 22  1/2 

Madrid.       ...       19  I.    4  s. 


Cadix.  .  . 
(lênes.  .  . 
Livoiirne  . 
Lyon ,  Août 
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Bourse  du  4  août. 


\ctions  des  Indes  de  2500  liv 2190,  i)5 

Portions  de  1600  liv '  . 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  d'ocbre  1783,  à  400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fir 

—  Sorties 

—  de  125  millions,  déc.  I7.S4.     .     .       10  3/4,  1/2,  1/1,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager • 

Bulletins 

fttem   sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

filem  sorties 

Empinnt  du  domaine  de  la  ville,  série  surlie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.         I IC7,  G8,  67,  C(i,  G5,  00,  Gl,  GO,  58 

C.-iisse  d'escompte 3880,  85,  IKt,  ywi,  5,  90<) 

Uemi-<aisse 1943,45,50,45 

Quittance  des  eaux  de  Paris     .     .       G30,  35,  30,  40,  50,  55,  Co 
Emprunt  de  novembre  1787,  â  5  p.  "/„ 

—  Idem    à  4  p.  o/" 

—  de  Ml)  millions,  d'août   1789 

Assurance.-,  contre  les  incendies   ,     GGO,  55,  50,  45,  42,  40,  3b 

—  ;"  vie .      &87, 80,  8D,  84 
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fiAZETTE  NÏÏIO\\LE  ou  LE  IIOMTEOR  (IMVERSEL. 

Samedi  6  Août  1791.  —  Troisième  année  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  23juillet.  —  L'empereur  est  revenu 
dans  cctlc  capitale  le  20  au  soir. 

Le  duc  de  Modène  se  propose,  dit-on,  d'abandonner 
le  gouvernement  de  ses  étals  à  son  gendre,  l'archiduc 
Ferdinand,  gouverneur  général  de  la  Lombardie  au- 
trichienne. 

L'ambassadeur  de  Russie  a  reçu  le  20  au  soir  un 
courrier  du  général  prince  Repnin  ,  qui  lui  nianile 
qu'ayant  passé  le  Danube  avec  une  partie  de  son  ar- 
mée le  9  de  ce  mois  ,  il  a  attaqué  et  défait  entièrement 
l'année  turque,  rassendilécprès  de  Maczin,  en  Bulgarii;. 
Celte  armée  était  de  70,000  hommes,  et  composée  de 
l'élite  des  troupes  d'Asie  ,  sous  les  ordres  de  Czapan- 
Oglou  et  de  Kara-Osnian-0|,dou.  On  a  trouvé  dans  le 
camp  ennemi,  dont  on  s'est  emparé,  30  pièces  de  ca- 
non j  les  Turcs  ont  laissé  sur  la  place  plus  de  4,000 
hommes.  On  a  compté  du  côté  des  Russes  150  tués  et 
environ  300  blessés. 

Feu  l'empereur  avait  suppiimé  les  courriers  de  cabi- 
net, et  avait  lait  faire  leui'  service  par  ses  gardes;  ces 
courriers,  au  nombre  de  12,  viennent  d'être  recréés,  et 
on  leur  a  donné  autant  de  suppléants.  Le  traitement 
fixe  d'une  pareille  place  est  de  300  florins;  mais  quand 
ils  sont  en  course  on  leur  alloue  en  outre  un  ducal  par 
jour,  et  une  autre  somme  déterminée  suivant  l  éloigiie- 
ment  des  lieux  oii  ils  sont  envoyés. 

Des  avis  de  la  Valachie  font  espérer  qu'on  recevra 
très  incessamment  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Porte  ottomane.  Les  nouveaux  préparatifs 
militaires  qui  avaient  été  ordonnés  cessent  enlièrement, 
et  les  communications  entre  les  sujets  respectifs  sont 
rétablies. 

M.  l'ambassadeur  de  France,  qui  avait  cru  conve-  j 
nable  de  se  tenir  à  l'écart  pendant  le  temps  que  l'on 
n'élait  occupé  dans  les  cercles  de  société  que  des  évé- 
nements (le  France,  a  reparu  dans  le  monde  a|)rès  une 
conlérenct;  cpi'il  a  eue  le  14  avec  M.  le  prince  cleKau- 
nii/ L'opinion  générale  est  que  l'Assendîlée  natio- 
nale de  France  s'est  conduite  avec  une  haute  sagesse 
en  ne  tiaduisant  point  Louis  XVI  devant  un  tribunal , 
et  en  ne  changeant  rien  aux  articles  consliiulionnels 
déjà  décrétés. 

De  Francfort,  le  26  juillet.  —  On  apprend  de  Ratis- 
bonne  que  le  duc  de  Wurlendjerg  a  rappelé  son  minis- 
tre coniilial  avant  l'ouverture  du  protocole  relatif 
aux  princes  possessionnés  en  France. 

La  régence  de  Hanovre  vient  de  décharger  de  la  ca- 
pitation  la  ('lasse  indigente  du  peuple,  el  de  remplacer 
le  déficit  par  une  augmentation  de  taxe  sur  des  mar- 
chandises de  luxe. 

On  mande  de  Berlin  qu'on  y  observe  une  activité  v.x- 
Iraordinaire,  tant  dans  le  cabinet  que  dans  le  collège 
supérieur  de  guerre;  mais  que  rien  ne  perce  du  but  de 
ces  travaux. 

Un  Italien,  écrit-on  de  Vienne,  nommé  Antonio  Giu- 
iiani ,  vient  d'y  publier  un  ouvrage  avec  permission, 
dans  lequel  il  a  entrepris  de  prouver  queles  révolutions, 
à  l'instar  de  celle  (jui  s'est  t)])érée  en  France,  sont  iné- 
vitables dans  presque  tous  les  états  de  l'Europe  ;  que 
les  divers  établissements  (jui  s'y  sont  introduits  succes- 
vivemcnt  les  rendent  d'une  nécessité  absolue  ,  et  (|ue 
toutes  les  ruses  de  gouvernement  seront  impuissantes 
à  les  prévenir  et  à  les  arrêter,  à  moins  que  les  souve- 
rains uc  songent  sérieusement  à  faire  cesser  l'immense 
disproportion  qui  existe  entre  les  diverses  classes  tle 
citoyens,  et  à  introduire  eux-mêmes  un  nouvel  ordre 
1"  Série.  —  Tome  IX. 


(le  choses.  Le  litre  de  cet  ouvrage,  écrit  en  langue  ita- 
lienne, est  le  suivant  :  Essai  poli  tique  sur  le  chan<re- 
ment  incvitable  dans  Les  grandes  sociétés. 

On  mande  de  Berlin  que  l'on  croit  (joe  le  roi  aura 
une  entrevue  avec  l'empereur  lorsque  S.  M.  se  rendra 
en  Silésie  pour  y  faire  la  revue  de  ses  troupes. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le2Sjuillcl.  —  H  est  arrivé  ici  plusieurs 
Français,  nommément  le  général  deHeymann,  un  des 
fils  de  M.  de  Bouille,  el  MM.  d'Agoult  et  de  Bracontal; 
les  deux  première  sont  allés  à  Potsdam. 

M.  le  baron  de  Horst ,  ministre  privé  d'état  et  de 
guerre,  est  mort  aux  eaux  de  Setters,  à  la  suite  d'une 
apoplexie,  dans  la  70*^  année  de  son  âge. 

De  Kœnisberg,  le  il  Juillet.  —  Les  régiments  de  Fa- 
vrats  et  de  "VVildan  sont  retournés  d'ici  à  leius  anciens 
quartiers  de  cantonnement  ;  les  régiments  de  Hen- 
kel,  Gillern,  et  une  partie  des  dragons  de  Werther 
sont  revenus  de  la  frontière,  où  ils  s'étaient  proies.  Le? 
équipages  du  roi  et  du  prince  royal  reviennent  ici. Ton! 
annonce  des  démarches  pacificiues. 

IRLANDE. 

De  Belfast,  le  14  Juillet.  —  Nous  venons  d'être  té- 
moins d'un  spectacle  qui  a  rempli  tous  les  cœurs  d'en- 
thousiasme. C'était  véritablement  la  lêle  triomphale  de 
la  liberté.  La  société  des  Volonlaires  s'est  réunie  pour 
célébrer  la  révolution  de  France;  et,  dan,s  une  marche 
pompeuse  où  d'ingénieux  emblèmes  retraçai 'ni  les 
circonstances  les  plus  remarcpiables  de  cet  événement, 
elle  a  olïcrt  aux  yeux  du  peuple  tout  ce  qui  peut  lui 
rappeler  ses  droits  el  sa  dignité.  Un  simulacre  de  la 
Bastille  était  un  des  objets  qui  attiraient  le  plus  l'atten- 
tion :  d'un  côté  on  lisait  ces  mots  :  Le  14  Juillet  1789, 
inauguration  de  la  liberté  ;  de  l'autre  :  Pour  deve- 
nir libre,  un  peuple  n'a  qu'à  le  vouloir.  Le  portrait 
du  vénérable  docteur  Fi  ancklin  et  celui  de  Mirabeau 
étaient  portés  chacun  par  deux  volontaires.  Le  pre- 
mier avait  pour  devise  :  Où  règne  la  liberté ,  là 
est  une  patrie.  Le  second  :  Le  trafic  des  Africains 
esclaves ,  condamné  par  la  morale  ,  peut-il  être 
juste  en  politique  P 

Le  cortège,  après  avoir  parcouru  en  longue  file 
toutes  les  rues  un  peu  considérables  ,  est  arrivé  à  la 
place  dite  des  Toiles-Blanches,  où  trois  feux  de  joie 
étaient  préparés  :  ils  ont  été  allumés  successivement,  et 
des  salves  d'artillerie  en  ont  accompagne  l'explosion. 
Alors  le  corps  entier  des  volontaires  el  les  citoyens  qui 
les  accompagnaient  eu  foule  se  sont  développés  en 
cercle  dans  linlèrieur  même  de  la  place,  el  la,  d'une 
voix  unanime,  ils  ont  adopté  la  déclaration  suivante  : 
»  Les  droits  et  les  devoirs  des  honnues  ne  peuvent  êlre 
gravés  d'une  manière  si  duiable  sur  le  marbre  ou  sur 
I  airain  que  dans  leur  mémoire  et  dans  leins  ccr-urs.  » 
Nous  avons  consacré  ce  jour  à  célébrer  la  révolution 
de  France,  afin  que  le  souvenir  de  ce  graml  événement 
s'enfonce  d'une  manière  profonde  dans  nos  âmes  en- 
flannnées,  non  seulement  des  alVeetions  patriotiques  du 
citoyen,  mais  encore  de  cette  sympathie  universelle 
qui'nous  lie  à  toute  l'espèce  humaine  dans  une  fra- 
ternité d'intérêts,  de  devoirs  et  de  tendresse. 

Une  révolution  si  importante  jiour  l'humanité  ,  em- 
brassant tant  de  millions  d'honuncs  ,  étendue  sur  une 
si  grande  surface  de  pays,  el  com|)letee  dans  un  temps 
si  court,  est  propre  à  étonner  el  confondre  l'imagina- 
tion par  la  grandeur  de  l'objet  el  la  rapiilile  des  n>ou- 
vemenls.  Nous  pensons  donc  (pu*  le  mieux  est  de  nou» 
fixera  une  vérité  sinq>le  el  subiinie  autour  de  laquelle 
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nos  opinions  viendront  se  ranger,  et  nosjugomenis 
chercher  un  appui  solide.  Nous  n'avons  que  du  bon 
sens,  mais  nous  le  croyons  juste  et  droit.  Nous  voulons 
nous  débarrasser  de  ces  liens  magiques  dont  une  élo- 
quence corrompue  et  séductrice  vient  vainement  d'es- 
sayer le  pouvoir  pour  courber  de  nouveau  la  liberté, 
et  réprimer  la  force  invincible  du  genre  humain  ;  et 
sans  nous  laisser  ni  élilouir  par  le  talent,  ni  abrutir 
par  des  subtilités  mystiques,  nous  voulons  penser  et 
déclarer  nos  sentiments,  non  coDinif  politiques,  /i/tiis 
comme  hommes  et  comme  volontaires. 

Comme  hommes,  noui  pensons  que  le  gouverne- 
ment est  une  convention  à  l'usage  du  peapie.  —  Du 
peuple  en  prenant  dans  son  sens  le  plus  étin-iu  ce  mot 
souvent  si  mal  compris.  Nous  pensons  qi|0  le  bien  pu- 
blic est  le  but  du  gouvernement,  «'t  qm  Ws  formes  du 
gouvernement  ne  sont  cpie  des  naojeu^  d'atteindre  ce 
but  ,  moyens  qui  peuvent  sans  i  esse  être  modifiés  ou 
changéspar  la  véritable  volonté  publi(jue,  cette  volonté 
suprême,  cette  autorité  souveraine  île  loiites  les  autres. 

Comme  citoyens,  nous  pensons  qu'un  peuple  n;; 
peut  promettre  d'obéissance  que  conditionncllemenl  , 
et  qu'elle  cesse  d'être  un  devoir  quand  la  volonté  du 
peuple  cesse  d'être  la  loi  du  pays. 

Comme  volontaires,  nous  pensons  que  la  force  du 
peuple  doit  être  employée  à  garantir  sa  liberté,  cl  vjue 
la  liberté  est  le  seul  garant  sûr  du  bonheur  public. 

C'est  donc  à  ces  points  que  nous  nous  fixons  ;  et  vé- 
ritablement si  l'on  demande  que  nous  importe  la  révo- 
lution de  France,  nous  répondrons  ;  Beaucoup. 

1°  Beaucoup  en  notre  qualité  (i hommes.  C'est  un 
bonheur  pour  la  nature  humaine  que  le  gazon  croisse 
où  jadiss'élevait  la  Bastille. Nous  nous  réjouissons  d'un 
événement  qui  rompt  le  charme  par  lecpiel  la  France 
entière  était  retenue  dans  la  servitude  d'une  bastille  ci- 
vile et  religieuse.  Quand  nous  voyons  cette  énorme  et 
funeste  forteresse  d'abus  cimentés  seulement  par  l'ha- 
bitude, construite  sur  l'ignorance  d'un  peuple  abattu  ; 
quand  nous  la  voyons  ébranlée  sur  ses  fondements  ,  et 
soudain  réduite  au  niveau  de  l'égalité  du  bien  général, 
nous  marquons  notre  joie  à  cette  résurrection  delà  na- 
ture humaine,  et  nous  félicitons  notre  frère,  l'homme 
sortant  de  ces  souterrains  persécuteurs  et  de  ces  ca- 
veaux affreux  de  la  mort.  Nous  félititons  le  monde 
chrétien  de  ce  qu'une  grande  nation  renonce  à  toute 
idée  tie  contpiête,  et  publie  glorieusement  le  premier 
manifeste  d'humanité,  d'union  et  de  paix.  En  recon- 
naissance d'un  tel  présent,  nous  prions  le  Dieu  de  paix 
d'habiter  pour  toujours  ccii.e  terre  bienfaitrice,  e'  de 
ne  jamais  permettre  que  le  triple  despotisme  des  rois, 
des  nobles  et  des  prlîtres  puisse  troubler  l'hannonie 
d'un  peuple  délibérsmt  sur  les  lois  qui  doivent  assurer 
son  bonheur  et  celui  de  tant  de  millions  de  nos  sem* 
hlables  encore  à  niitre. 

Eunnlre  ([urAité d' hommes,  larévolution  deFrance 
est  (loin;  beaucoup,  mais  beaucoup  pour  nous. 

2"  Jùt  (juabté  (l'Irlandais.  Nous  avons  aussi  une 
patrie,  et  qili  nous  est  bien  chère  ;  si  chère,  qusnt  à  ses 
intérêts,  que  nous  soupirons  après  l'anéantissement  de 
toute  intolérance  civile  et  religieuse  dans  ce  pays  ;  si 
chère,  quant  à  son  honneur,  que  nous  appelons  de 
tons  nos  vœux  le  moment  où  cessera  pour  jamais  ce 
commei'ce  infâme  de  la  liberté  pubrupie,  que  nous 
voyons  vendue  par  l'un,a(  hetée  par  l'autre  ;  si  chère, 
(piant  il  sa  liberté,  que  le  plus  profond  et  le  plus  cons- 
tant lie  nos  désirs  est  une  7>raie  représentation 
di-  la  volonté  nationale,  le  seul  guide  et  le  seul  gar- 
dien du  hotdieur  national. 

i'oursnis  donc,  peuple  grand  et  généreux,  poursuis, 
coutiiuie  à  pratiquer  la  sublime  philosophie  de  ta 
législature,  î'i  forcir  les  appliuidissements  îles  nations 
les  moins  disposées  à  te  rendre  justice  ;  et  non  iiar  les 
complètes,  mais  par  la  toute-puissance  de  la  raison  ; 
V  (invertis  et  délivre  le  monde  ,  ce  monde  dont  les  yeux 


sont  fixés  sur  toi,  dont  le  cœur  est  sans  cesse  au  milieu 
de  toi,  qui  s'entretient  de  toi  dans  toutes  ses  louanges. 
Tu  es  sans  doute,  oui ,  tu  es  la  véritable  espérance  de 
tout  l'univers  ,  de  tout  ,  à  l'exception  de  quelques 
hommes  dans  quelques  cabinets,  qui  croient  que  l'es- 
pèce humaine  leur  appartient,  et  non  pas  eux  à  l'espèce 
humaine,  mais  qui  maintenant  instruits  par  un  redou- 
table exemple  commencent  à  trembler  et  n'osent  plus 
se  confier  à  ces  armées  rassemblées  contre  loi  et  contre 
la  cause  ipie  tu  soutiens. 

Nous  avons  résolu  unanimement  qu'une  copie  de 
la  déclaration  ci-dessus  sera  adressée  par  notre  prési- 
dent ,  au  nom  de  tous  ,  à  l'Assemblée  nationale  de 
F'rance.  Signe  Wilmam-Sh^rmaiv. 

La  fin  de  cette  lettre  contient  le  déladdes  toasts  dont 
l'esprit  se  devine  sans  peine. 

PAYS-BAS. 

Oa  Bruxelles,  te  29ji(!llct.  — Ilarrivecontinuellcment 
ici  des  officiers  français.  Tous  les  jours  quelques-uns 
parlent  de  celte  ville  pour  se  rendre  à  quelque  disli- 
nati(jn,  Lf  nombre  de  ces  déserteurs  est  très  grand  à 
ljUxi;mbourg. 

Une  légère  escarmouche  a  eu  lieu  ces  jours-oi  entre 
Maubeuge  et  Mons.  Des  soldats  français  et  dfi  soldats 
aulriihieiis  ont  pris  querelle  pour  des  recruteurs.  On 
raconte  que  quelques  hommes  du  réginient  suisse  de 
Reina.h  ayant  tiré  sur  des  Autrichiens  ,  des  militaires 
impériaux  se  sont  présentés,  et  ipie  l'on  s'e^i  lusillé  de 
part  et  d'autre.  La  municipalité  de  IVlaubeuge  s'est 
bien  conduite  dans  cette  occasion ,  elle  a  tait  arrêter 
les  agresseurs.  Déjà  plusieurs  olfiiieib  français  retirés 
à  .Mons  étaient  accourusà  ce  premier  bruit.  Ilscroyaient 
la  France  attaquée,  et  ils  accouraient  pour  charj^er  leurs 
frères. 

Les  achats  d'armes  se  font  ici  avec  beaucoup  d'ac- 
tivité pour  le  compte  des  éinigrants.  L'argent  qui  leur 
manque  quelquefois  tout-à-coup  leur  revient  quelque- 
fois en  abondance.  Les  propos  de  ces  bandes  sont  tou- 
jours les  mêmes  :  on  les  entend  dire  que  leur  rentrée 
en  France  est  fixée  au  25  août,  fête  du  roi,  leur  maître. 
Les  Français  ont  ici  une  sorte  d'influence  •  ils  ont  ob- 
tenu du  gouvernement  que  l'on  déreiulit  plusieurs  bro- 
chures trop  libres  ,  et  quelques  ouvrages  qu'ils  nom- 
ment dangereux,  entre  autres  les  Cri/nes  des  rois  de' 
France.  La  prohibition  a  mis  ce  dernier  en  vogue  ;  il 
s'en  fait  des  contrefaçons,  he  Aloniteur  est  su>peiidu, 
et  quelques  autres  pajjiers  où  l'on  s'explique  tro[)  li- 
brement sont  supprimés. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal,  du  mercredi  3  août  1791. 

Le  corps  municipal,  s'ctant  fait  rendre  compte  de 
deux  avis  du  dopartcment  de  police,  des  27  et  30 
juillet,  et  ayant  entendu  les  administrateurs  audit  de'- 
parleiiient ,  considérant  que  la  rédaction  de  ces  avis 
ii'exiiriine  pas  siiflisaininciit  riiiteiitioii  des  adminis- 
trateurs, dont  l'objet  prit)ci|);il  a  été  de  faire  connaître 
aux  colp(n'leitrs  la  loi  du  18  juillet  dernier,  et  de  les 
préniiiiiir  contre  l'abus  (jui  pourrait  être  fait  de  leur 
ignorance;  ouï  le  premier siihstittit-adjoint  du  procu- 
reur de  la  coniinuiie,  arrête  qu'à  la  rédaction  dcsdeiix 
avis,  des 27  et  30  juillet, sera  substituée  la  disposition 
de  la  loi  qui  porte,  luticle  premier:  •  Que  toutes 
personnes  qui  aiiroiilprovoqué  le  meurtre,  le  pillage, 
l'iiieetidie,  et  conseillé  formellement  la  désobéissance 
à  la  loi,  soit  par  des  placards  ou  afiiehes,  soit  jiar  des 
écrits  publiés  oueolportés,  soit  par  des  discours  tenus 
..laiisdes  lieux  ou  assemblées  publics,  scroid  regardées 
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comme  sdiliticus(\s,ou  porturbntriccs  de;  la  paix  piihli- 
quo  ,  et  cil  coiiS('(iiioiicc  ,  les  oflicicrs  (1(!  police  sont 
antorisds  à  les  taire  arrêter  siir-lc-cliamp  ,  et  à  les  re- 
mettre aux  tribunaux  pourêlrc  punies  suivant  la  loi;» 
ordonne  ([ue  les  commissaires  de  police  veilleront 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  à  l'evecutioii  de  la 
loi  ;  défend  aux  colporteurs  d'annoncer  des  lenilles, 
journaux,  ou  autres  ouvrages,  sous  un  titre  dillerent 
de  celui  iju'ils  portent;  mande  et  ordonne  au  com- 
mandant gênerai  de  tenir,  en  ce  (jui  le  concerne.  ,  la 
main  à  l'exécution  du  pri'sentarrète,  ((uisera  imprinu', 
afliche,  mi?  à  l'ordre  et  envoyé  aux  comités  des  48 
sections, et  aux commissairesde  police. 5V^'«<''ANnELLE, 
vice-préiident;  Dejoly,  »ccrétaire-greffier, 

TRIBUNAL    DE    POLICE. 

^  Cetribunalvientde  rendre  unjugementqiii  ordonne 
l'exécution  des  règlements  qui  défendent  d'arracher 
aucune  ai'licbe  émanée  de  la  puissance  publlipie  ;  et 
pour  y  être  contrevenu  par  les  nonmiés  Z,oM/.t-/)/rt/- 
ccUin  LcbUinc  it\.  François  /(lyiuond,  les  condamne 
tous  deux  àqninzejoursde  [)rison,à  l'hôtel  de  la  Force, 
leur  fait  défense  île  récidiver, sous  plus  grande  peine; 
ordonne  l'impression  et  afliche  à  leurs  frais. 


AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution, établie  h  Hu- 
ningue  ,  croit  que  la  correspondance  entre  toutes  les 
sociétés  est  indispensable  dans  ce  moment  de  crise; 
mais  |)Our  la  rendre  moins  dis])endieuse  elle  jirojiose 
10  (juc  tous  les  pa(|netsne  passent  pas  le  poids  d'iiiie 
simple  lettre,  et  déclareliu'elle  n'en  recevra  aucun  ([iii 
passerait  ce  poids;  2*>  que  tous  les  imprimés  ne  soient 
|)as  triples  et  (juiidrnples  ,  un  seul  sui'lit;  3"  que  cUa- 
(|ue  société  fasse  imprinicren  petits  caractères  sembla- 
bles à  ceux  du  Moniteur,  alin  ([uesous  un  plus  petit 
volume  on  trouve  plus  de  matières  et  à  moins  de  frais; 
4°,  cnlin,  (lu'on  retranche  tout  papier  blanc  inutile. 

BULLETIN 

3E  l'assemblée  nationale. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  licauharnais. 

SÉANCE  DU   VENDREDI   5    AOUT. 

M.  i'abbé  Papin  se  plaint  de  la  lenteur  (j[uo  l'on  ap- 
porte à  la  labrication  des  pièces  de  15  sous,  (ju'il  (lit 
devoir  encore  être  retardée  d'un  nmis. 

L'Assemblt'c  décrète  (|iie  le  niimstre  des  linances 
rendra  compte  de  l'élal  de  cette  fabrication. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus  ,  le  décret  sui-  , 
vaut  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  (]ue  tous  liuissiers- 
priseurs,  receveurs  desconsignations  et  conunissaires 
anxsaisies  réelles,  notaires,  séiiueslns  et  tons  nutres 
déjiositaires  de  deniers,  ne  reinel Iront  aux  héritiers, 
créanciers  et  aulres  i)ersoniies  ayant  droit  de  loucher 
les  sommes  sétineslréts  etdépos('e-;,(|u'en  justiliant  du 
pûH;ment  d^^^^  impositions  mobilières  et  contributions 
palrioti(iues,  dues  par  les  personnes  dcsiiuclles  Icsdites 
sommes  seront  provennes  ;  seront  même  uutorist's ,  en 
tant  que  besoin,  lesdits  séqueslrcs  et  iléjiositaires  à 
payer  directement  les  cou  tribu  tiunsq  ni  bc  trouveraient 
dues,  avant  de  procéder  à  la  delivrancedcsdeiiiers,  et 
les  (luitlancesdesdi  tes  contn butions  leur  seront  passées 
en  compte;  décrète  en  outre  (lue  l<s  règlfuients  ci-de- 
vaiil  fails  pour  la  silrete  du  reciiuvremcnt  iIl-s  iniposi- 
lions  personnelles,  nolaininent  de  l.i  ville  delVais, 
relativeiucnt  aux  déclarations  i[iu- (lui vent  f.iirr  les  pro- 
/iriétaires  cl  les  |)rincipaux  locatan es, seront txi'culi's 
îu'uvisoilcuientct  lani  qu'il  n'y  ama  p.is  cl(' dérogé. • 


M.DANDni'::  On  nous  a  distribué  ce  matin  l'acte 
constitutionnel;  ainsi  nous  voyons  s'approcher  la  lin 
de  nos  travaux.  Le  motif  ([iii  avait  fait  susi)endre  lc< 
élections  n'existe  plus,  nous  pouvons  indi(|uer  le  mo- 
ment où  la  première  législature  nous  remplacera  ,  et 
décider  (jue  huit  jours  après  la  publication  de  l'acte 
constitutionnel  les  électeurs  seront  rassemblés.  Si 
personne  ne  s'oppose  à  ma  proposition,  je  m'abslien- 
drai  d'en  développer  les  motifs.  (L'Assemblée applau- 
dit.) En  ordonnantque  lèse-lecteurs  se  ra.ssembleront 
du  25  decemoisau  5  du  mois  prochain,  vous  réunirez 
toutes  les  convenances.  Je  propose  dix  jours  (finter- 
vailo  pour  satisfaire  à  toutes  les  difl'érences  de  loca- 
lités. L'acte  constitutionnel  vous  a  (-té  remis  aiijour 
d  hni  :  il  est  po.<;sible  que  vonsordoiniiez(|uil  vous  e^ 
soit  donné  lecture  à  deux  heures,  et  que  vous  ajourniez 
la  discussion  à  lundi.  Je  sup|)0se  que  cette  discussion 
dure  huit  jours,  cela  nous  mènera  nu  16  de  ce  mois; 
du  16  au  25  il  y  a  bien,  je  crois,  tout  le  temps  néces- 
saire pour  faire  parvenir  cet  acte  aux  as-embléeS 
(  lectoralcs  ;il  fauteiî donner  connaissance  au  moment 
de  leur  rassemblement. 

J'entends  dire  autour  de  moi  ([u'il  ne  faut  pas  lever 
la  suspension  des  assemblées  électorales,  a  vaut  que  l'on 
sache  si  le  roi  acceptera  on  n'acceptera  pas  la  Consti- 
tution. Cela  est  absolument  inutile,  car  je  maintiens 
(JUC  notre  Constitution  est  indépendante  de  l'acccpla- 
tioii  du  roi.  (Toute  la  partie  gauche  ap|ilandit.)  C'c^t 
l'acte  par  lequel  les  représentants  de  la  nation  expri- 
ment sa  volonté.  Aucun  changement  n'est  dépendant 
de  la  volonté  d'un  ou  de  |ilusieurs  individus.  Qu  nd 
une  fois  nous  l'aurons  arrêté,  nous  ne  |ionrrons  plus 
lechanger,ni  nous,  ni  nossuecesseuis.  Il  n'y  a  que  la 
majorité  de  la  nation  qui  puisse  y  toucher.  I)'apiè.>ces 
considérations,  je  pense  que  le  temps  que  j'ai  proposé 
est  celui  (jue  nous  devons  adopter.  Voici  mon  projet 
de  décret  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  lève  la  sus- 
l)ensioii  portée  parle  décret  du.,..,  et  en  conséquence 
lesasemblées  électorales  seront  convoquées  dans  tous 
les  départements  du  royaume,  à  coni|)ter  du  25  août 
ju>(iu'au  5  septembre,  pour  nommer  les  députés  au 
corps  Icgisl.itif;  (pie  Us  députés  nommés  se  rendront 
immédiatement  à  Paris,  pour  entrer  en  fonctions 
le  jour  qui  sera  lixé  par  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

La  partie  gauclic  retentit  d'applaudissements  ])lu- 
sienrs  fois  répétés. 

M.  LE  PiiÉsinLNT.-M.Pétiondemandequele  rassem- 
blement des  corps  électoraux  soit  (ixé  du  25  août  au 
10  septembre. 

M.  PÉTioN  :  Les  récoltes  se  font  plus  tard  dans  les 
déparlements  du  Nord. . . . 

L'Assemblée  adopte  unanimement  la  motion  de  M. 
Daiidré, 

Suivent  de.s  applaudissements  excités  par  le  plus  vif 
enthou>iasine. 

M.  DA.NuiîÉ:  Je  demande  qu'à  deux  heures  il  iioiii 
suit  lait  lecture  de  l'acte  conslitutioniiel,  pour  qu'il 
soit  connu  de  nous  et  de  wux  qui  nous  entendent. 

Cette  iiroposition  est  ,;doptée. 

—  M.  liernard  ,  ollicier  niunicijial  de  Florence  ,  dis- 
trict de  Tliionviile  ,  envoie  une  somme  do  i,nyo  liv, 
piiur  rentrclien  des  lioiiimcs  de  gmrre. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  I.clnrc  d'une  lettre 
lie  M.  Jaetiues  Boilean  ,  juge  de  paix  à  Avallon. 

«  Non  ,  je  ne  serai  jaiiiai>  le  dernier  dans  la  carrière 
des  vertus  civiques.  Cdi;  Clin  l'ait  son  don  patiinlique 
pour  enlrttenir  des  definseurs  de  la  patrie  aux  fron- 
tières, elnu)i  aus' i.  je  veu\  faire  le  imen.etpri'sentcr  à 
l'Assemblée  intionale  un  hommage  (pie  dejiuis  long- 
leini>s  mon  co'iir  lui  destine. 

-  Je  SUIS  juge  de  paix  à  Avallon,  je  puis  vivre  avec 
•onze  cents  livrci-le  revenu,  (pii  composent  ma  for- 
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tiine;  .litisi  je  consacre  a  la  bii-iifiiisance  le  salaire  de 
mes  deux  années  d'exercice  de  mes  fonctions.  (  On 
ax)i)landit.  ) 

"  a  Ce  désintéressement  sera  pour  moi ,  rAssemblée 
peut  m'en  croire,  une  raison  de  les  exercer  avec  plus 
lie  soin  et  de  scrupule  ,  s'il  est  possible.  Naturellement 
ennen)i  des  places,  je  n'acceptai  la  mienne  que  parce 
qu'elle  est  infiniment  honorable  ,  parce  qu'elle  pré- 
sente mille  sortes  de  jouissances  au  cœur  d'un  liomin.. 
sensible;  enfin ,  parce  qu'elle  est  une  occasion  de  laire 
à  chaque  instant  beaucoup  de  bien.  Les  mêmes  consi 
dérations  existent,  et  c'est  tout  ce  qu'il  me  faut: 
c'est  là  ma  rétribution  la  plus  flatteuse  ;  c'est  la  seule 
que  j'aie  en  vue,  la  seule  qui  me  guidera  toujours.  » 
(Les  applaudissements  recommencent.)  «D'ailleurs  , 
les  patriotes  sont  si  souvent  accusés  par  leurs  ennemis 
de  n'aimer  la  révolution  que  pour  1<  s  prolils  (lu'ils  en 
retirent,  en  particulier,  (pi'il  est  beau  de  les  démentir 
et  de  les  forcer  à  nous  estimer. 

"Voici  donc  à  quoi  je  destine  les  douze  cents  livres 
qui  forment  le  salaire  de  ma  plaCe  pendant  deux  ans. 
Je  remets  d'abord  à  l'Assemblée  300  liv.  pour  l'entre- 
tien d'un  garde  national  qui  me  remplacera  aux  fron- 
tières; il  y  aura  600  liv.  pour  l'exlinction  des  pour- 
suites dirigées  jjour  de  minces  objets  contre  des  mal- 
heureux pendant  le  cours  de  mon  exercice  ;  et  comme 
c'est  un  engagementciueje  prends  envers  l'Assemblée, 
je  présenterai  au  district  le  registre  qui  fera  foi  de 
l'emploi  de  cette  somme.  Les  300  liv.  restan les  seront 
pour  former,  en  faveur  des  villages  de  mondistrict  les 
plus  rapprochés  d'Avallon,  comme  (ilant  plus  de  la 
famille  ,  un  abonnement  à  un  journal  (juelconque,  à 
la  portée  du  peuple  ,  qui  depuis  trop  longtemps  n'est 
que  le  jouet,  l'instrument  et  la  victime  de  l'ignorance, 
de  la  superstition  et  du  fanatisme  ;qui,  pourétresage, 
n'a  besoin  (jue  d'être  bien  instruit;  et  enfin  qu'il  faut 
prémunir  contre  les  perfides  insinuations  des  détrac- 
teurs de  la  révolution  ,  en  disséminant  dans  les  esprits 
les  lumières  du  bon  sens  et  de  la  raison. 

»  Sig/ié  Jacques  'ËOXhV.w.jugc  de  ]iaix  a  A  vallon, 
et  d(''i>uté  extraordinaire  de  cette  ville.  » 
(  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

—  La  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  envoie 
2,400  liv.  pour  l'entretien  des  hommes  de  guerre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal de  tous  ces  dons. 

M.  LE  Président:  M.  Menou  va  vous  présenter  la 
suite  des  décrets  sur  la  recréation  de  la  garde  nationale 
soldée  de  la  ville  de  Paris. 

Plusieiirsmembres  demandent  le  rapport  pour  l'exé- 
cution du  décret  relatif  à  M.  Condé. 

M,  FniiTEAi;  :  Les  comités  s'en  sont  occupés  ,  mais 
le  décret  n'est  point  encorearrêté.  Nous  étions  assem- 
blés ,  lorsqu'on  nous  a  apporté  quelques  exemplaires 
de  l'acte  constitutionnel  ;  et  messieurs  se  doutent  bien 
que  la  dicussion  a  été  bien  vite  interromi)ue. 

M.  i.E  Président:  M.  Maloiiel  demande  la  parole 
pour  raitjjeler  la  discussion  sur  les  protestations 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  joui-. 

]M.  Menou  présente  la  suiledes  arlielessur  la  recréa 
lion  de  fa  garde  nationale  soldée,  de  la  vdie  de  Paris. 

L'Assemblée  vote  unanimement  des  remercîments  à 
la  ^arde  natiduaie. 

Un  membre  du  comit('  des  monnaies  s'élève  contre 
les  inquiétudes  répandues,  au  CDmmeneemeut  de  !a 
séance,  sur  le  retard  ([u'on  prétend  èlre  apporté  à  la 
fabrication  de  la  petite  monnaie  d'argent ,  il  ainioiice 
que  l'on  commencera  à  la  frapper  marili  prochain. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chevalier  ,  rAssend)lée 
charge  son  eoniit(' des  financesdes'oceuperdes  moyens 
de  procurer  ties  petits  assigirats  de  5  liv.  auxeulliva- 
teiirs. 

M.Tuourkt:  La  nnitdernière  était  l'aninversairede 


l'éiioque  à  jamais  mémorable  où  tant  d'abus  furent 
renversés.  La  séanc."  actuelle  est  l'anniversaire  de  celle 
où  vous  commençâtes  à  poser  les  premières  bases  du 
majestueux  édifice  qui  s'achève.  C'est  à  l'expiration 
juste  de  la  seconde  année  de  votre  session  ,que  votre 
comité  vient  de  vous  présenter  le  produit  de  vos  tra- 
vaux. Comme  la  lecture  (jue  je  vais  faire  ne  doit  être 
suivie  maintenant  d'aucune  discussion,  je  ne  donnerai 
aucune  explication  ;  un  simple  exposé  laissera  vos  ré- 
flexions plus  libres. 

COINSTITUTION  FRANÇAISE. 

Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Les  re|)résentants  du  peuple  français  ,  constitués  en 
Assemblée  nationale  ,  considérant  que  l'ignorance  , 
l'oubli  ouïe  mépris  des  Droits  de  l'homme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
des  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer,  dans  une 
déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables 
et  sacrés  de  l'Iiomme,  afin  ([ue  cette  déclaration,  cons- 
tamment présente  à  tous  les  membres  du  corps  social, 
leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 
afin  (jue  les  actes  du  pouvoir  fégislatif  et  ceux  du  pou- 
voir exécutif ,  pouvant  être  à  chaque  instant  com|)arés 
avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient 
plus  respectés;  aUnque  les  réclamations  des  citoyens, 
foiuh'es  désormais  sur  les  principes  simples  et  incon- 
testables, tournent  toujours  au  maintien  de  la  Cons- 
titution et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence  l'Assemblée  nationale  reconnaît  et 
déclare, en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être  su- 
prême ,  les  Droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  l^"".  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  endroits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
être  fondées  que  sur  l'utilité  publique. 

IL  Le  but  de  toute  association  politiiiue  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

III.  Le  |)rincipe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu,  ne 
peut  exercer  d'autorité  (jui  n'en  émane  expressément. 

IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  ;  ainsi  l'exercice  des  droits  natu- 
rels de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  (jui 
assurent  auxautres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  dé- 
terminées quepar  la  loi. 

V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défend» 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché  ,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

VI.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  |iersonnel- 
lement,oupar  leurs  re|)résentants  ,  à  sa  formation. 
Ll  le  doit  être  la  même  pour  tous,  soit(iu'elle  |)rotège, 
soit  (ju'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à 
ses  yeux  sont  également  admissibles  à  tontes  les  di- 
gnités ,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité', 
et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et 
de  leurs  talents. 

Vil.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni 
détenu  (pie  dans  les  cas  déterminés  parla  loi,  etselon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  ipii  sollicitent , 
expédient,  exéculent  ou  fontexécuter  des  ordres  arbi- 
triiires,  doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen,  appelé 
ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  ,  doit  obéira  l'instant:  il  se 
rend  coupal)le  par  la  résistance. 

VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment it  évidenimeiit  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être 
pnm  (pi'eii  vertu  d'une  loi  établie  et  [)romiilguée  anté- 
iieureiiienl  au  délit  .  et  légalemen'.  appliciuée. 
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IX.  Tout  homme,  ét.uil  prc'snmé  innocontjiisqu'à  ce 
qu'il  , lit  oté  déclare  cotip.ible,  s'il  est  jugé  indisiieii- 
sable  (le  r.irrêter,  tonte  iii,Mienr  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  <Io  sa  personne  doit  être  se- 
vèrenicntn'priniét!  par  la  loi. 

X.  Nul  tie  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  , 
niôuie  rcligieti'^os,  pourvu  (|ue  leiu-  iiiarufeslalion  ne 
trouble  pas  l'ordre  pul)lic  établi  par  la  loi. 

XI.  La  libre  conuiauiication  des  peusres  et  des  o[)i- 
nions  est  lui  des  droits  les  plusprécieux  de  rboniuie  : 
tout  citoyen  peut  donc  parler ,  écrire,  inipriniei- li- 
brement ,  sauf  à  rt'pDiidre  de  l'abus  de  cette  liberté  , 
dans  les  cas  (b'ieruiiiiés  parla  loi. 

XII.  La  garantie  des  droits  de  l'Iioinine  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  l'orce  publi(|ue:  cette  force  cst.donc 
instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité 
particulière  de  ceux  aux(|uels  (die  est  coidiée. 

XIII.  Pour  reiilrelieu  de  la  force  publique  et  pour 
les  d('penses  d'administration  ,  une  contribution  com- 
nunieestindispensable:  elle  doitélre  également  répar- 
tie entre  tous  lescitoyens,  en  raison  de  leurs  facultc's. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  , 
l)ar  eux-nuuu(S  ou  par  leurs  représentants,  la  néces- 
sité de  la  contribution  pnl)liiine,  delà  consentir  li- 
breuuMit,  d'en  suivre  l'emploi ,  et  iVcn  déterminer  la 
quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

XV.  La  société  a  le  droit  dedemandercomptcà  tout 
jigcnt  public  de  son  administration, 

XVi.  Toute  société  dans  bujuelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée  ,  ni  la  séparation  des  pouvoirs 
déterminée,  n'a  point  de  constitution. 

XVn.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré  ,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la 
néc(;ssité  publique,  légalement  conslal('e  ,  l'exige  évi- 
demment, et  sous  la conditiond'une  juste  etpréalable 
indenuiité. 

L'Assemblée  nationale  ,  voulau*  établir  la  constitu- 
tion française  sur  les  j)rincipes  qu'elle  vient  de  recun 
naître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les  insli- 
tulions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinctions 
héréditaires,  ni  distinction  d'ordres  ,  ni  régime  féodal, 
ni  justices  patrimoinales  ,  ni  aucun  des  titres,  déno- 
minations et  |)rérogalives(iui  en  dérivaient,  ni  aucun 
des  ordres  de  chevalerie,  corporations  ou  décorations, 
pour  lesquels  on  exigeait  des  titres  de  noblesse,  ni 
aucune  antre  supériorité  (jne  celle  des  l'onctionnairt>s 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n'y  a  plus  ni  véiialilé  ni  hérédité  d'aucun  office 
public. 

Il  n'y  a  plus,  pour  auciuie  partie  de  la  nation,  ni 
pour  aucun  individu,  auciui  priviU'ge  ni  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  cor[)orations  de  profes- 
sions, arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  i)lus  de  voeux  religieux,  ni 
aucun  autre  engagement  (pii  seraitcontraire  aux  droits 
naturels,  ou  à  la  Constitution. 

TaTHE  I***.  —  Dispositions  fondamentales  garanties 
par  la  Constitution. 

La  Constitution  garantit,  comme  droits  naturels  et 
civils  : 

10  Quêtons  les  citoyens  sontadmissibles  aux  places 
et  enq)lois  ,  sans  autre  distinction  (pie  celle  des  vertus 
et  des  talents  ; 

20  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties 
entre  tous  les  citoyens,  également,  en  proportion  de 
leurs  facultés; 

30  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  îles  mêmes 
l)eines,  sans  aucune  distinction  des  pers<)iuies. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  comme  droits 
naturels  et  civils  •. 


La  liberté  à  homme  tout  d'aller,  de  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  (^'tre  a  rr(^té  ,  aceus»'  ni  détenu,  que  dans 
les  casdétermin('S  parla  loi,  etselon  les  formes  (pfelle 
a  ])rescrites; 

La  liberté  A  tout  homme  de  parler ,  d'écrire ,  d'im- 
pruner  ses  pensées  et  d'exercer  le  culte  religieux  au- 
ili.el  il  est  attaché; 

La  liberl(' aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes ,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  (l'adresser  aux  autorités  constituées  des 
pétitions  signt'cs  indiriduellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  cprà  pouvoir  faire  tout 
ce  (pii  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrni  ni  à  la  sûreté  pu- 
bliipie,  la  loi  |)eut  t-tablir  des  peines  contre  les  actes 
qui,  atta(pinnt  ou  la  sûreté  pidjUipie  ou  les  droits 
d'autrni ,  seraient  nuisibles  à  la  sociétf*. 

La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des  proprié- 
t('s,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  exigerait 
le  sacrifice. 

Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destine's  à  des  ser- 
vices d'utilité  pid)li(iuc  appartiennent  à  la  nation; 
ceux  ([ui  étaient  aiFectt^s  aux  dépenses  du  culte  sont 
à  sa  disposition. 

Il  sera  créé  et  organise'  un  établissement  général  de 
secours  jjiiblics-,  pour  le  soulageinent  des  pauvres  in- 
firmes et  i\o»  pauvres  valides  man(]uant  de  travail. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique, 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  iî  l'égard  des 

1)arties  d'enseignement  indispensables  jiour  tous  les 
lommos  ,  et  dont  les  établissements  seront  dislribiu'S 
graduellement,  dans  un  rapport  combiné  avec  la  di- 
vision du  royaume. 

TiTnE  II.  —  De  la  division  du  royaume  et  de  l'état 
des  citoyens. 

Art.  1er.  La  France  est  divis(>e  en  (juatre-vingt-trois 
départements  ,  chaijue  département  eu  districts  , 
cliKiue  district  en  cantons. 

II.  Sont  citoyens  français; 

Ceux  (pii  sont  nés  eu  l  rauce  d'un  père  français; 

CeiiX(iiii,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont 
fixé  leur  résidence  dans  le  royaume; 

Ceux  qui ,  nés  eu  pays  étranger  d'un  père  français  , 
sont  revenus  s'établir  eu  France  et  ont  |)rèté  le  ser- 
ment civi(|ue  ; 

Eidiu  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger,  et  descen- 
dant, à  quekpie  degré  que  ce  soit,  d'un  Franc^ais  ou 
d'une  Française  expalrit\s  pour  cause  de  religion  , 
viennent  denieurcr  en  France  et  prêtent  le  serment 
civiiiue. 

III.  Ceux  qui ,  ni's  hors  du  royaume  de  parenfa 
étrangers,  résident  ici  en  France  ,  deviennent  citoyens 
fran("ais,  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  innueubles 
on  épousé  une  Fran(;aise  ou  formé  un  établissement 
de  couunerce ,  et  s'ils  oiy  prêté  le  serment  civi(iue. 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra  ,  pour  descousid(»- 
ralious  importantes,  donnera  un  étranger  un  acte  de 
naturalisation,  sans  autres  coiulitions  (jue  de  fixer  sor. 
domicile  en  France,  et  d'y  prêter  le  serment  civiipie. 

V.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être  fidèle 
à  la  nation,  à  la  loi  et  nu  roi ,  et  de  maintenir  de 
tout  mon  j)OU\oir  la  constitution  du  royaume  dé- 
crétée,par  l'  .L\\eml>lée  ridtiontde  coustiluante ,  aux 
années  1789,  1790  et  1791. 

VI.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 
1"  l'aria  naturalisation  eu  pays  étranger; 

2*>  Par  la  coiulanuiatiou  aux  peines  «pii  emportent 
la  dé^^radiitioii  civique,  tant  <pie  le  condamné  n'est 
pas  rebabilile; 

30  Par  un  jugement  de  contumace ,  t.ml  que  le  ju- 
gement n'esi  pas  anéanti  ; 
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4"  Par  l'afliliation  à  tout  ordre  ou  corps  étranger 
qui  supi>oserait  des  preuves  de  noblesse. 

VII.  Les  citoyens  français ,  couside'rés  sous  le  r;:p- 
l)ort  des  relations  locales,  (pii  naissent  de  leur  réu- 
nion dans  les  villes  et  dans  certains  arrondissements 
du  territoire  des  campagnes,  forment  les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de  1  ar- 
rondissement de  chacpie  commune. 

Vin.  Lescitoyens(inicomi)oseut  cIkkjuc  commune 
ont  le  droit  d'élire  à  temps  ,  siuvant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi ,  ceux  d'entre  eux  qui  ,  sous  le  titre 
d'ofliciers  nuinicipaux,  sont  charj^es  de  gérer  les  af- 
faires i)arlieulières  de  la  conunune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  ofliciers  municipaux 
quelquesfouctions  relatives;!  l'mterél  général del'Etat. 

IX  Les  règles  que  les  ofliciers  municipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  l'exercice ,  tant  des  fonctions  mu- 
nicipales que  de  celles  qui  leur  auront  été  déh'guées 
pour  l'intérêt  général,  seront  fixées  par  les  lois. 

Titre  III.  —  Des  pouvoirs  publics. 

Art.  I^i".  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  et 
appartient  à  la  nation;  aucune  section  du  peuple  ne 
peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

II.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs, 
ne  peut  les  exercer  (jue  par  délégation. 

La  constitution  française  est  représentative  :  les 
reiirésentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

III.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assem- 
])lée  nationale  ,  composée  de  représentants  tempo- 
raires ,  librement  élus  par  le  peuple,  pour  être  exerce 
|)ar  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

IV.  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir 
exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé,  sous 
son  autorité ,  par  des  ministres  et  autres  agents  res- 
ponsables ,  de  la  manière  <pii  sera  déterminée  ci-après. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
cJus  à  temps  par  le  peuple. 

CHAPITRE  [er. 

De  V Assemblée  nationale  législative. 

Art.  F»".  L'Assemblée  nationale,  formant  le  corps 
législatif,  est  permanente  et  n'est  composée  que  d'une 
chambre. 

II.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  jion- 
elles  élections. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  légis- 
lature. 

III.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit. 

IV.  Le  cor[)S  législatif  ne  pourra  pas  être  dissous 
l>ar  le  roi. 

Section  I''^. — Nombre  des  représentants.  Bases  de 
la  représentation. 

Art.  ler.  Le  nombre  des  représentants  au  corps  lé- 
gislatif est  de  sept  cent  (juarante-cinq  ,  à  raison  des 
quatre-vingt-trois  déiiarlements  dont  le  royaume  est 
comi)osé  ;  et  indépendamment  de  ceux  qui  pourraient 
être  accordés  aux  colonies. 

II.  Les  représentants  seront  distribués  entre  les 
(piatre-vingt-trois  départements,  selon  les  trois  pro- 
portions du  territoire,  de  la  population  et  de  1;.  con- 
tribution directe. 

III.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentants, 
deux  cent  quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois,  à  l'excep- 
tion du  départenuMit  de  Paris,  (lui  n'en  nommera  qu'un. 

IV.  Deux  cent  (lUiUMiite- neuf  représentants  soûl 
attribués  à  la  population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  «lu  royaume 
st  divisée  en   {\{'\\\   cent  (iuar;inle-iieiif   parts,    et 


chaque  département  nomme  autant  de  députés  qu'il 

a  (le  parts  de  population. 

V.  Deux  cent  quaran'e-neuf  représentants  sont  at- 
tach('S  à  la  contribution  directe.  La  somme  totale  de 
la  contribution  directe  du  royaume  est  de  même  divi- 
sée eu  deux  cet  quarante-neuf  parts,  et  chaque  dépar- 
teiiiciu  nomme  autant  de  députés  qu'il  paie  de  parts 
de  couinbution. 


ilECIlO.N    II. 


Assemblées  primaires, 
des  électeurs. 


Ifomination 


Art.  ICI-.  Lors(ju'il  s'agira  de  former  l'Assemblée 
nationale  législative,  les  citoyens  actifs  se  réuniront  en 
assemblées  primaires  dans  les  vil  les  et  dans  les  cantons. 

II.  Pour  être  citoyen  actif  il  faut  : 

Etre  Français,  ou  devenu  Français; 

Etre  âgé  de  25  ans  accomplis , 

Etre  (loinicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton,  au 
moins  depuis  un  an  ; 

Payer,  dans  un  lieu  quelcoïKpie  du  royaume,  une 
contribution  directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  et  en  repK'senter  la  <juittance; 

N'être  |)as  dans  un  état  de  domesticité,  c'est-à-jdirc 
de  serviteur  à  gages; 

Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile 
au  rôle  des  gardes  nationales; 

Avoir  prêté  le  serinent  civiijiie. 

m.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif  fixera  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la  jourut'C 
de  travail ,  et  les  administrateurs  des  d('p;irtenienls 
en  feront  la  détermination  locale  pour  chaque  district. 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter 
par  un  antre. 

V.  Sontexclus  de  l'exercice  des  droitsdecitoyen  actif: 
Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

Ceux  qui ,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  fail- 
lite ou  (l'insolvabilité,  prouvé  par  pièces  authenti- 
ques, ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers. 

VI.  Les  assemblées  primaires  uonTmeront  des  élec- 
teurs en  proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs 
domiciliés  dans  la  ville  ou  le  tantoii. 

Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens 
actifs  pr(\sents  ou  non  à  rassemblée. 

Il  en  sera  nommé  deux  depuis  151  jusqu'à  250  ,  cl 
ainsi  de  suite. 

Vil.  Kiil  ne  pourra  être  nomme  électeur,  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  i)Our  être  citoyen 

actif  celle  de  payer  une  contribution  directe  de 

journiH's  de  «travail. 

[  Les  comités  de  constitution  et  de  révision  ont 
pensé  que,  pour  conserver  la  pureté  de  la  représenla- 
tion  nationale  qui,  dans  noire  Constitution ,  est  la 
première  base  de  la  liberté,  il  importait  d'assurer, 
autantqn'il  est  po.ssible,  rindépcndance  et  les  lumières 
dans  les  assemi)léos  électorales,  et  de  ne  mettre  en- 
suite aucune  borne  à  leur  confiance  et  à  la  liberté  des 
choix  qn'elli'S  sont  chargées  de  faire  ;  eu  conséquence 
ils  proposent  à  l'Assemblée  de  supprimer  la  condition 
du  marc  d'argent  attachée  à  l'éligibilité  des  membres 
du  corps  législatif,  et  d'augmenter  la  contribution 
exigée  pour  les  électeurs.  (On  applaudit  à  plusieurs 
repiiseS.) 

Il  est  bien  entendu  que,  les  corps  électoraux  se 
tronvani  formés  avant  la  présente  disposition ,  ces 
changeiheiits  ne  seraient  point  applicables  aux  choix 
de  la  prochaific  législature.  ] 

Section  III. —  .Assemblées électorales.  Nomination 
des  représentants. 

Art.  K"".  Les  électeurs  nommés  on  cluuiue  départe- 
ment se  réiiniront  pour  élire  le  nombre  des  représen- 
tants dont  \.\  iiomination  sera  attribuée  à  leur  dt'par- 
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.  lement,  et  un  nombre  de  suppléants  égal  au  tiers  de 
/celui  des  représculatits. 

'      II.  Les  représentants  et  les  suppléants  seront  élus  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

III.  Tous  les  citoyens  actifs,  quels  que  soient  leur 
état ,  prol'ession  ou  contribution ,  pourront  être  choisis 
pour  représentants  de  la  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  ol)lig('S  d'opter,  les  ministres 
et  les  autres  agents  du  |)ouvoir  exi'culif,  révocables  à 
volonté,  les  commissaires  de  la  tn'sorerie  nationale  , 
les  percei)teurs  et  reccvcursdes  contributions  directes, 
les  préposés  à  la  perception  et  à  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  et  ceux  qui,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de 
la  maison  domesticiue  du  roi. 

V.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  adminis- 
tratives et  judiciaires  sera  incompatible  avec  celles 
de  représentant  de  la  nation  ,  pendant  toute  la  durée 
de  la  législature. 

VI.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être 
réélus  à  la  législattue  suivante,  et  ne  pourront  l'être 
ensuite  qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

[  Les  comités  de  constitution  et  de  révision  re- 
gardent la  limit.itioii  contenue  dans  cet  article  comme 
contraire  à  la  liberté  et  nuisible  à  l'intérêt  national.  ] 

VII.  Les  représentants  nommés  d.ins  les  départe- 
ments ne  seront  pas  représentants  d'un  dépaitement 
particulier,  mais  de  la  nation  entière;  et  la  liberté  de 
leurs  opinions  ne  pourra  être  gênée  par  aucun  man- 
dat ,  soit  des  assemblées  primaires  ,  soit  des  électeurs. 

Section  IV.  —  Tenue   et  régime  des  assemblées 
primaires  et  électorales. 

Art.  ler.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à  élire;  elles  se  sé|)areroiil 
aussitôt  après  les  élections  faites,  et  ne  pourront  se 
former  de  non  veau  quel  orsipielles  seront  convoquées. 

II.  Nul  citoyen  actif  ne  \,t\\\  entrer  ni  donner  son 
suffrage  dans  une  iissemblee,  s'il  est  armé  ou  vêtu 
d'un  uniforme,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  service;  au- 
tjuel  cas  il  pourra  voteren  uniforme ,  mais  sans  armes. 

III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans 
rintérieur,sansle  vœu  exprès  de  l'assemblée,  si  ce  n'est 
(]u'on  y  commît  des  violences;  auquel  cas,  l'ordre 
du  président  suffira  pour  ap|)eler  la  force  publiipie. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  cbaciue 
district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs, 
et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera  |)ubliée  et  aflicbée 
deux  mois  avant  l'éjjoque  de  l'assemblée  primaire. 

Les  réclamations  (iiu  pourront  avoir  lieu,  soil  pour 
contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste, 
soit  de  la  |)art  de  ceux  qui  se  prétendront  omis  injus- 
tement, seront  portées  aux  tribunaux  pour  y  être 
jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  ci- 
toyens dans  la  prochaine  assend)lée  primaire,  en  tout 
ce  (jui  n'aïu'a  pas  été  rectilié  par  des  jugements  rendus 
avant  la  tenue  de  l'assendjlée. 

V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  véri- 
fier la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux(]ui  s'y  iirésente- 
ront,  et  leurs  décisions  seront  exécutées  provisoire- 
ment ,  sauf  le  jugement  du  cor|is  législatif,  lors  de  la 
vérilication  des  pouvoirs  des  députés. 

VI.  Dansaucuncas  et  sous.uicun  prétexte,  le  roi  ni 
■aucun  des  agents  nommés  par  lui  ne  pourront  prendre 
connaissance  des  (piestioiis  relatives  à  la  régularité 
des  convocations,;!  la  tenue  des  assemblées,;!  la  forme 
des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens. 

Section  V.  —  Réunion  des  rej)résentants  e/i  As- 
semblée mtttonale  législative. 

Art.  ler.  Les  représentants  se  réuniront  le  premier 
Hindi  du  mois  de  mai  au  lieu  des  séances  do  la  der- 
nière légisbiture. 


II.  Ils  se  formeront  provisoirement  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d';1g<' ,  j)oiir  v.Mifier  les  pouvoirs  dei  f 
représentants  présents.  | 

III.  Dès   qu'ils  seiont  au   iioinhre    de  trois  cent' 
soixante-treize  membres  vériliés ,  ils  se  constitueront 
sous  le  titre  d'Assemblée  nationah;  législative  :  elle 
nommera  un  président,  un  vice-président  et  des  se 
cretaues,  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  ni;ii ,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous  de 
trois  cetit  soixiinte-treize  ,  l'Assembb'c  ne  pourra 
faire  aucun  acte  légisbitif. 

Elle  poun-a  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  ;iux 
membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans 
le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,;j  peine  de  3,000  liv. 
d'amende,  s'ils  ne  jiroposent  p;is  une  excuse  qui  soit 
jugée  légitime  par  le  corps  législatif. 

V.  Au  dernierjour  de  mai  ,"(juel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents,  ils  se  constitueront  en  Assem- 
blée nationale  législative. 

VI.  Les  représentants  prononceront  tous  ensemble, 
au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de  viure  libre 
ou  mourir. 

Ils  piêteront  ensuite  individuellement  ie  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume  décrétée, par  l' Assemblée  nationale  cons- 
tituante ,  aux  années  1789,  1790  et  1791,  de  ne  rien 
proposer  ni  consentir  dans  le  cours  de  la  législa- 
ture qui  puisse  y  porter  atteinte ,  et  d'être  en  tout 
fidèles  a  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

VII.  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables; 
ils  ne  pourront  être  recherchés,  ;iccusés  ni  jugés  eu 
aucun  temps,,  pour  ce  qu'ils  auront  dit ,  écrit  ou  fait 
daus  Texercice  de  leurs  fonctions  de  représentants. 

VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  eruninel,  être  saisis 
en  llagrant  délit,  ou  eu  vertu  d'un  mandat  d'arrêt; 
mais  il  en  sera  donné  avis  sans  délai  au  corps  légis- 
latif; et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'a- 
près que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu 
a  accusation. 

CHAPITRE  II. 

De  la  royauté ,  de  la  régence  et  des  ministres. 
Section  Ke.  —  De  la  royauté  et  du  roi. 

Art.  I^"".  La  royauté  est  indivisible  et  déléguée 
hérédit;iireiiient  ;i  la  r;ice  régnante  ,  de  mâle  en  niàle, 
par  ordre  de  primogi'uilure,  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  lemines  et  de  leur  descendance. 

(Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations 
dans  la  race  actuellement  régnante.) 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  son 
seul  titre  est  loi  des  Français. 

III.  H  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure 
à  celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce 
n'est  (ju'au  nom  de  la  loi  (ju'il  peut  exiger  l'obéissance. 

IV.  Le  roi,  ;i  sou  ;ivéiieiiient  au  trône,  ou  dès 
(|u'il  aura  atteint  sa  majoritt',  prêlera  à  la  nation, 
en  présence  du  corps  législatif,  le  serinent  <•/'<■////;/())  tv 
tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la 
constitution  décrétée  y  par  l' Assemblée  nationale 
constituante ,  aux  années  1789,  1790  et  1791;  et  à 

faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n'éUiit  pas  rassemblé,  le  roi 
fera  publier  une  proclamation  daus  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer 
aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  iciiiii. 

V.  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serinent ,  après  l'ii.- 
vitatiiui  du  corps  législatif,  ou  si ,  après  l'avoir  prêté, 
il  le  rétracte  ,  il  sera  censé  avoir  abdiipié  la  royauté. 

VI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  jiniu-e  et  en  di- 
rige les  forces  contre  la  ualion  ,  ou  s'il  ne  s'oppose 
pas  par  un  ;icte  formel  à  une  telle  entreprise,  qui 

'  s'exécuterait  en  son  nom  ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 
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VII.  Si  lo  roi  sort  dti  royaume  ,  et  si,  nprè.s  avoir 
éXi  invité  par  uni'  proclauuitioii  du  corps  législatif,  il 
ne  rentre  pas  en  France,  il  sera  censd  avoir  abdiiiue'. 

VIII.  Après  l'abdicatinii  expresse  ou  léiiaie,  le  roi 
sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé 
et  jugé  comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs  à  sou 
abdication, 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  a  son 
nv(Miement  au  trône  sont  réunis  irrév(jcal)leni('nt  au 
domaine  de  la  nation,  il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il 
acquiert  à  titre  singulier;  s'il  n'en  a  pas  disposé  ,  ils 
sont  pareillement  réunis,  à  la  lin  du  règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par 
une  liste  civile,  dont  le  corps  législatif  déterminera 
la  somme,  à  chaque  changement  de  règne,  pour  toute 
lu  durée  du  règne. 

XI.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste 
civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  du  roi,  et 
contre  lequel  personnellement  les  poursuites  des 
créanciers  de  la  liste  civile  seront  dirigées  ,  et  les 
condamnations  prononcées  et  exécutées. 

Section  II.  — De  la  régence. 

Art.  I^"".  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  r3ge  de  18  ans 
accomplis,  et  pendant  sa  minorité  il  y  a  un  régent  du 
rovaumc. 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus 
proche  eu  degré  ,  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  au 
trône,  et  âgé  de  25  ans  accomplis,  pouvu  qu'il  suit 
Français  et  regnicole,  qu'il  ne  soit  pas  héritier  pré- 
somptif d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait  précédem- 
ment prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

III.  Le  régent  exercera  ,  jusiiu'à  la  majorité  du  roi, 
toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  person- 
nellement responsable  des  actes  de  son  administration. 

IV.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation,  en  présence 
du  corps  législatif,  le  stvnwn\.d'employej-  tout  le 
pouvoir  délégué  au  roi  et  dont  l'exercice  lui  est 
confié  pendant  la  minorité  du  roi ,  à  maintenir  la 
constitution  décrétée  y  par  l' Assemblée  nationale 
constituante ,  aux  années  1789,  1790  et  1791  ;  et  à 
faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aus- 
sitôt que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

V.  Tant  que  le  régent  n'est  nas  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions,  la  sanction  tles  lois  demeure  sus- 
pendue ;  les  ministres  continuent  de  faire  ,  sous  leur 
responsabilité  ,  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

VI.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment, 
le  corps  législatif  déterminera  son  traitement,  lequel 
ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

VU.  La  réj^cnce  du  royaume  ne  confère  aucun  droit 
sur  la  personne  du  roi  mineur. 

VIII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère; 
et  s'il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée,  au 
temps  de  l'avènement  de  son  lils  au  trône,  ou  si  elle 
se  rP.marie  pendant  la  minorité ,  la  garde  sera  défé- 
rC'C  par  le  corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  carde  du  roi  mineur 
ni  le  régent  et  ses  descendants,  m  les  femmes. 

IX.  En  cas  de  démence  du  roi,  notoireineirt  recon- 
nue, légalement  conslalée,  et  d»,'Clarée  par  le  corps 
législatif,  après  trois  délibérations  successivement 
prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la  régence  ,  tant 
que  la  démence  dure. 

Section  III.  —  De  la  famille  du  roi. 

Art.  ï*^"".  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de 
lirtncc  royal. 


il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps 
législatif  et  le  consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti ,  et  si ,  après  avoir  été  requis  par 
une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  rentre  pas 
en  France,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  suc- 
cession au  trône. 

II.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur ,  premier  appelé  a  la  régence,  est  tenu  de  ré- 
sider dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  oii  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentrerait 
l)as  sur  la  réiiuisitioii  du  corps  It'gislatif ,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  .son  dmit  à  la  régence. 

III.  Lu  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou  le 
gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont  déchus 
(le  la  garde. 

Si  In  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  sortait 
du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son  re- 
tour, avoir  la  garde  de  son  lils  mineur  devenu  roi, 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

IV.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
sont  soumis  qu'aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 

V.  Il  sera  f.iit  une  loi  pour  régler  l'édiicatiou  du 
roi  mineur ,  et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

VI.  H  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille 
royale  aucnn  apanage  réel. 

Les  lils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de  vingt- 
cinij  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  (ixée  parle  corps  \& 
gislatif ,  et  linira  à  l'extinction  de  leur  postérité  mas- 
culine. 

Section  IV.  —  Des  ministres. 

Art.  \^^.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  rêva 
cation  des  ministres. 

II.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté,  s'il 
n'est  signé  par  lui  et  contre-signe  par  le  ministre  ou 
rordoiinateur  du  département. 

III.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
débts  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la 
Constitution  ; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  indi- 
viduelles; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  département. 

IV.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit ,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsa- 
bilité. 

V.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter ,  chaque 
année,  au  corps  législatif,  A  l'ouverture  de  la  session, 
l'aperçu  des  dépenses  de  leur  département,  de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  desti- 
nées, et  d'indiquer  les  abus  cjui  auraient  pu  s'intro- 
duire dans  les  clifférentes  parties  du  gouvernement. 

VI.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne 
jjeut  être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  faits 
de  son  administration  ,  sans  un  décret  du  corps  légis- 
latif. 

CHAPITRE  III. 

De  l'exercice  du  pouvoir  législatif 

Section  I""^.  —  Pouvoirs  et  fonctions  de  l'Assem- 
blée nationale  législative. 

«  Art.  !"■.  La  Consfitiifion  délègue  exclusivement  an  cor|>s 
législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-apres  : 

1)  I"  De  proposer  et  décréter  les  lois  ;  le  roi  peut  seulement 
inviter  le  corps  Icgislatil'à  prendre  un  objet  en  considération; 

)i  i"  De  lixcr  les  dépenses  publi(iues; 

1)  3"  D'ét.iblir  les  coiitrihulioiis  publiques,  d'en  déterminer 
la  nature,  la  quotité,  et  le  mode  de  perception; 

»  4"  D'en  faire  la  répartition  entre  les  départements  dn 
rovaume,  d'en  surveiller   l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre 

Icoiiiple; 
»  &'■  De  décréter  la  création  ou  la  suppre&ùou  des  offices 
I  p'ibliosi 

(^f'oir  la  suite  au  supplément,) 
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»  C"  De  déterminer  le  titre,  l'empreinte  et  la  dénomination 
des  monnaies; 

»  7"  î)c  permettre  ou  de  défendre  l'introduction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales 
étrangères  dans  les  ports  du  royaume; 

»  8"  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition  du  roi, 
sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  ks  armées  de 
terre  et  de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre 
d'individus  dp  cliacpie  grade;  sur  les  règles  d'admissiou  et 
d'avancement,  les  formes  de  l'enrôlement  et  du  dégagement, 
la  formation  des  équipages  de  mer;  sur  l'admission  des  trou- 
pes ou  des  forces  navales  étrangères, au  service  de  France,  et 
sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licenciement; 

ij  y  De  statuer  sur  l'administrution ,  et  d'ordonner  l'aliéna- 
tion des  domaines  tiationaux  ; 

)i  10°  De  poursuivre  devant  la  hante  cour  nationale  la  rcs- 
l)onsabilité  des  ministres,  et  des  agents  principaux  du  pou- 
voir exécutif; 

)i  D'accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même  cour,  ceux 
qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat,  ou  contre  la  Constitution; 

»  11"  D'établir  les  règles  daprès  lesquelles  les  marques 
d'honneur  ou  décorations  purement  personnelles  seront  ac- 
cordées à  ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  l'I'.tat. 

>'  12'  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  hon- 
neurs posthumes  à  la  mémoire  des  grands  honuues. 

')  II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  tlécrct  du 
corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi ,  sanctionné  par  lui. 

»  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  on  commencées,  d'un 
allié  A  soutenir  ou  d'un  droit  l\  conserver  par  la  force  da* 
armes,  lo  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notification 
au  corps  législatif,  et  en  fera  connaiti'e  les  motifs. 

1)  Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas 
être  faite,  le  rai  prendra  sur-le-champ  des  mesure*  pour 
inire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais. 

»  Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
soient  une  agression  coujKible  de  la  part  .les  ministres  ou  de 
quelque  autre  agert  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agres- 
sion sera  poursuivi  criminellement. 

»  Pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  le  corps  législatif 
peut  requérir  le  roi  de  négocier  Ja  paix,  et  le  roi  est  tenu  de 
déférer  h  cette  réquisition. 

»  A  l'instant  où  la  guerre  cessera ,  le  corps  législatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de 
p;iix  seront  congédiées,  et  l'armée  réduite  à  sou  état  ordi- 
naire. 

»  lil.  II  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  aucun  traité  n'aura 
d'effet  que  par  cette  ratification. 

»  IV.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire, 
et  de  s'ajourner.  Au  commencement  de  chaque  règne,  s'il  n'é- 
tait pas  réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

»  Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  et  dans 
l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

w  11  a  le  droit  île  diicipline  sur  ses  membres,  mais  il  ne 
peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  ar- 
rêts pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

»  li  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le  main- 
tien du  i-espect  qui  lui  est  du  ,  des  forces  qui ,  de  son  consen- 
tement ,  seront  établies  dans  la  ville  ou  il  tiendra  ses  séances. 
»  V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  /aire  passer  ou  séjourner 
aucun  corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  distance  de  trente 
mille  toises  du  corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition 
ou  sur  son  autorisation.  » 


»  III.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  décrété 
que  dans  la  forme  suivante  : 

»  IV.  11  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  A  trois 
intervalles,  dont  chacun  no  pourra  être  njoindro  de  huit 
jours. 

>'  V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lectnre,  et 
néanmoins  aprts  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps 
législatif  pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  délibérer;  dans  ce  dernier  cas  le  projet 
de  décret  pourra  ("tie  représenté  dans  la  même  session 

»  VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération,  et  le  corps  lés'islatif  décidera  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  ren- 
voyer  la  décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus 
amples  liclaircissements. 

'.  Ml.  Le  corps  légisLaif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance 
n'est  composée  de  2uo  membres  au  moins ,  et  aucun  décret  ne 
sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  sulTrages. 

"  VIII.  Tout  projet  de  loi  qui, soumis  h  la  discussion  ,  aura 
été  rejfte  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  repré- 
senté dans  la  même  session. 

»  IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera,  I»  les 
dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  au- 
ront ete  faites;  2° le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrête,  après 
U  troisième  lecture,  de  décider  définitivement. 

>'  X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préam- 
bule n'attestera  pas  l'observation  des  formfs  ci-dessus  ;  si 
quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  Ie5  ministres  ne 
pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilitij  à 
cet  égard  durera  six  années. 

>-  XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  décrets 
reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibération  préalable 
du  corps  législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révo- 
ques dans  le  cours  dç  la  même  session.  » 

Section  HI.        De  la  mnction  royale. 

«  Art.  I".  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  présentés  au 
roi,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

»  H.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce  refus 
n'est  (jue  suspensif. 

).  Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura 
présenté  le  décret  auront  successivement  représenté  le  même 
décret  dans  les  mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir  donné 
la  sanction. 

..  III.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  dé- 
cret par  cette  formule  signée  du  roi  :  Le  roi  consent  et  fera 
exécuter. 

Le  roi  exa- 


Section  II.  —  Tenue  des   séances  ,  et  forme  de 
délibérer. 

r.  Art.  [".  Les  délibérations  du  corps  législatif  .seront  pu- 
bliques, et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  impri- 
més. 

»  II.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  foute  occa- 
sion, se  former  en  comité  f^endrai. 

«  Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

»  Pendant  la  iturée  du  comité  général,  les  assistants  se  re- 
tireront, le  fauteuil  du  président  sera  vacant,  l'ordre  sera 
maintenu  parle  vice-président. 

!)  Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une  séance 
publique. 

1"  Série.  — :  Tome  IX. 


»  Le  refus  suspensif  est  exprimé  parcelle-ci 
minera. 

»  IV.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois  de  la  présenta- 
tion; et  ce  délai  passé,  son  silence  est  réputé  relus. 

>.  V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  sou  consentement 
ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

1)  VI.  Le  corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les  décrets 
portant  établissement  ou  continuation  d'impôts  aucune  dis- 
position qui  leur  soit  étrangère,  ni  présenter  en  même  temps 
à  la  sanction  d'autres  décrets,  comme  inséparables. 

»  VU.  1  es  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui 
auront  été  prcsentés  par  trois  législatures  consécutives,  ont 
seuls  force  de  loi,  et  portent  le  nom  et  l'intilnlé  de  iois. 

>•  \  III.  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanction  les  actes  dn 
corps  législatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée  dé»i- 
bérante; 

1)  Sa  police  intérieure; 

)i  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présents; 

»  Les  injonctions  aux  meinhres  absents; 

»  La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retai  il  ; 

»  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  adminis- 
trateurs ; 

>.  Les  questions,  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élec- 
tions. 

»  Ke  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  l.s  actes  relatifs 
à  la  responsabilité  des  ministres,  et  tous  décrets  portant  qu'il 
y  a  lien  ft  accusation.  » 


Section  IV. 


Relations  du  corps  législatif  avec 
le  roi. 


«  Art.  I".  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  dépiit.ition  pour  l'en  ins- 
truire :  le  roi  peut  i  liaque  année  faite  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, et  proooser  Içs  objets  (juil  croit  ilevoir  être  juis  en 
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considération  pendant  le  cours  de  cette  session  ,  sans  néaii- 
raoins  que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme  né- 
cessaire A  l'activité  du  corps  législatif. 

w  li.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s'ajourner  an-delà  de 
quin/.e  jours ,  i)  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  dépu- 
tation,  au  moins  huit  jours  d'av;ince. 

»  111.  Huitaine  au  moius  avant  la  fin  de  chaque  session  .  le 
corps  législatif  envoie  au  roi  une  diputation,  pour  lui  an- 
noncer le  jour  où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances  :  le 
roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  session. 

^)  IV.  Si  le  roi  trouve  iiiiporfaut  au  bien  de  l'Etat  que  la 
session  soit  continuée,  ou  qu''  l'ajournement  n'ait  pas  lieu, 
ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  nu  temps  moins  long,  il  peut  à 
cet  effet  envoyer  nu  message,  sur  lequel  le  corps  législatif 
est  tenu  de  délibérer. 

»  V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dans  l'intervalle 
de  ses  sessions,  toutes  les  fois  i(ue  l'intérêt  de  l'Etit  lui  pa- 
raîtra l'exiger,  ainsi  (|ue  dans  les  cas  que  le  corps  législatif 
aura  prévus  et  détermmés  avant  de  s'ajourner. 

M  VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séan 
ces  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  dé- 
putation;  il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l'intérieur  de 
la  salle  que  par  les  ministres. 

»  VII.  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  pourra  faire  partie 
d'une  députation. 

»  VIII.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibérant, 
tant  i(uc  le  roi  sera  présent. 

.»  IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps 
législatif  seront  toujours  contre-signes  par  un  ministre. 

»  X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'Assemlilée 
nationale  législative,  ils  y  auront  une  place  inar(|uee;  ils 
seront  entendus  sur  tous  les  objels  sur  lesquels  ils  demande- 
ront à  l'être ,  et  tontes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner 
des  éclaircissements.  » 

CHAPITRE  IV. 

De  L'exercice  du  pouvoir  exécutif . 

«  Art.  I"".  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusive- 
ment dans  la  main  du  roi. 

»  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale 
du  royaume;  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

»  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  l'ar- 
mée navale. 

))  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure 
du  royaume  ,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

)i  II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents 
des  négociations  politiques. 

»  11  confère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes ,  et 
les  grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral. 

»  Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la  moitié 
des  lieutenants-générau.x  ,  maréchaux  de  camp  ,  capitaines 
de  vaisseau,  et  colonel»  de  la  gendarmerie  nationale. 

»  Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels, 
et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseau  : 

w  Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avancement. 

»  Il  nomme,  dans  l'administration  civile  de  la  marine,  les 
ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux, 
les  chefs  des  travaux,  sous-chwfs  des  bâtiments  civils,  la 
moitié  des  chefs  d'administration  et  des  sous-chefs  de  cons- 
truction. 

»  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

»  Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
les  préposés  en  chef  à  la  régie  dos  contributions  indirectes. 

»  Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomme  les 
officiers  chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans  la  commis- 
sion générale,  et  dans  les  hôtels  des  monnaies, 

1)  L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

»  111.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  brevets  et 
commissions  aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  re- 
cevoir. 

»  IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifica- 
tions, pour  être  présentée  au  corps  législatif  à  chacune  de  ses 
sessions,  » 

Section  Fc. —  De  la  promulgation  des  lois. 

«  Art.  !•"•.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller 
les  lois  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  les  faire  promulguer. 

>)  II.  Il  sera  (ait  deux  expéditions  originales  de  chaque 
loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contre-signees  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  el  scellées  du  sceau  de  l'ttat 


y>  L'une  restera  déposée  aux  archives  dn  sceau,  el  l'autre 
sera  remise  aux  aichive,s  du  corps  législatif. 

»  III.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

»  N.  {le  nom  <lit  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français;  à  tous  présents 
di  a  venir,  salut.  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit.  « 

\Lti  copie  littérale  du  décret  sera  Insérée  sans  aucun 
~hari^eirient.) 

•(  Mandons  et  ordonnons  à  tons  les  corps  administratifs 
et  uibunaux  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur 
leurs  legistres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départe- 
ments ei  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
royaume  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présente», 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  » 

«  IV.  Si  le  roi  est  mineur,  le»  lois,  proclamations  et 
autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence, 
seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  ; 

n  N.  {le  nom  du  régent),  régent  du  royaume,  au  nom  de 
N.  [le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dicu ,  et  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  etc.,  etc.  u 

»  V.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  lois  aux 
corps  administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se  faire  certifier 
cet  envoi,  et  d'en  justifier  au  corps  législatif. 

»  VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucone  loi,  même 
provisoire,  mais  seulement  des  proclamations  conformes 
aux  lois,  pour  en  ordonner  on  en  rappeler  l'exécution.  ^ 

Section  II.  —  De  l' administration  intérieure. 

u  Art.  I<^'.  Il  y  a  dans  chaqjue  département  une  adminis- 
tration supérieure,  et  dans  ch^.que  district  une  administra- 
tion sul)ordonnée. 

»  II.  IjCs  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de  repré- 
sentation. 

11  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple,  pour 
exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  roi,  les  fonc- 
tions administratives. 

11  111.  Ils  ne  peuvent  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires. 

11  IV.  Il  appartient  au  pouvoir  légishitif  de  déterminer 
l'étendue  et  les  règles  de  leurs  fonctions. 

11  V.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administra- 
teurs de  département,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
qu'il  leur  aura  adressés 

11  II  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante, 
ou  s'ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tran- 
quillité publiques,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

11  VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même 
le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-administrateurs  de  dis- 
trict, contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs 
de  département,  ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  au- 
ront donnés  ou  transmis. 

11  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désobéissance 
persévérante  des  sous-administrateurs,  ou  si  ces  derniers 
compromettent  par  leurs  actes  la  .sûreté  ou  la  tranquillité 
publiques,  les  suspendre  de  lears  fonctions,  à  la  charge  d  en 
instruire  le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspen- 
sion. 

11  VII.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  dépar- 
tement n'auront  pas  use  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué 
dans  l'article  ci-dessus,  annuler  directement -les  actes  des 
sous-adininisliateurs,  et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 
w  Vin.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  con- 
firmé la  suspension  des  administrateurs  ou  sous-adminis- 
trateurs, il  en  instruira  le  corps  législatif. 

11  Olui'Ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la  confirmer, 
ou  même  dissoudre  l'administration  coupable,  et,  s'il  y  a 
lieu,  renvoyer  tous  les  ailministrateurs  ou  (|uelques-uiis 
d'eux  aux  tribunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le 
décret  d'accusatjon.  » 

Section  III, —  Des  relations  extérieures. 

«  Art.  I"''.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politi- 
ques au-dehors,  conduire  les  néi;ociations,  faire  îles  pré- 
paratifs de  guerre  proportionnés  à  ceux  des  états  voisins, 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera 
convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

11  II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  terme*: 
De  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom  de  la  nation. 

»  III.  U  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  tou- 
tes les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  et  autres  c(mi\  (.niions  qu'il  jugera 
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nécessaires  ;.u  bien  de  l'Elaf,  sauf  la  ralificatlon  du  corps 
législatif.  » 

CHAPITBE  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

«  Art.  I".  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peu»,  en  aucun  cas, 
être  exercé  ni  par  le  corps  lét^islatif,  ni  par  le  roi. 

»  II.  La  jn<stice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges 
clu«  à  tejnps  par  le  peuple,  institues  par  lettres  patentes  du 
roi,  et  qui  ne  pourront  être  ni  destitues  (|nc  pour  forfai- 
ture dueinent  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation 
admise. 

»  III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des 
lois,  ni  entreprendre  sur  les  (onctions  administratives,  ou 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

»  IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
la  loi  leur  assigne,  par  aucune  commission  ,  ni  par  d'autres 
attributions  et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées 
])ar  les  lois. 

>!  V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  des  tribu- 
naux seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

<(  N.  {le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Ktat,  roi  des  Franç;iis;  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut.  Le  tribunal  de a   rendu   le  jugement 

saivant.  » 

[fci  sera  copié  le  jugement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis 
de  nicltio  ledit  jugement  à  exécution,  à  nos  commissaires 
auprès  des  tribunaux  d'y  tenir  la  main,  et  à  tous  comman- 
dants et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte, 
lors(|u'ils  en  seront  légalement  requis  :  en  foi  de  quoi  le 
présetit  jugement  a  été  scellé  et  signé  par  le  président  du 
tribunal  et  par  le  greffier.  » 

«  VI.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dane  les 
cantons  et  dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par 
le  pouvoir  législatif. 

1)  VU.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler  les  ar- 
rondissements des  tribunaux,  cl  ie  nombre  des  juges  dont 
chaque  tribunal  sera  composé. 

»  VIII.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être 
jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés,  ou  dé- 
crétée par  le  corps  législatif  dans  les  cas  où  il  lui  appartient 
de  poursuivre  l'accusation. 

»  Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  déx 
claré  par  des  jurés. 

»  L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à  vingt. 

»  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourrontètre  au-des- 
sous du  nombre  de  douze. 

»  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

»  L'instruction  sera  publique. 

»  Tout  homiiic  acquitté  par  un  juré  légal  ne  peut  plus  être 
repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

1)  IX.  Il  y  aura  pour  tout  le  roya;ime  un  seul  tribunal  de 
cassation,  établi  auprès  du  corps  législatif.  II  aura  pour 
fonctions  de  prononcer  : 

»  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  ren- 
dus en  dernier' ressort  par  les  tribunaux; 

»  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime; 

»  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre 
un  tribunal  entier. 

»  X.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais  connaître 
lin  fond  des  affaires;  mais,  après  avoir  cassé  le  jugement 
qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  l;K|uelle  les 
formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra  une  contra- 
rention  expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

«  XI.  Lorsqueaprès  deux  cas>ations  le  jugement  du  troi- 
lièuie  tribunal  soi  a  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les 
Jeux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au 
ribunal  de  cassation,  sans  avoir  été  soumise  au  corps  le- 
o'islalif,  qui  portera  un  décret  declaratoirc  de  la  loi ,  auquel 
le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer. 

»  XII.  Cha(|uc  année  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
d'envoyer  à  la  barre  du  corps  législatif  une  dépnlation  de 
liuit  de  ses  membres,  (|ui  lui  piésenleront  l'état  des  juge- 
ments rendus,  à  côté  de  chacun  des(|uels  seront  la  notice 
abrégée  de  l'affaire,  et  le  texte  de  'a  loi  oui  aura  déterminé 
la  décision. 


>.  XIIl.  Une  haute  cour  nationale,  formée  de  membres  du 
tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jures,  connaîtra  des  dt'lits 
des  ministres  et  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et 
des  crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lors- 
t|uo  le  coips  législatif  aura  rendu  uu  décret  d'accusation. 

»  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  da  corps 
législatif. 

»  XIV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  de» 
tribunaux  seront  de  requérir  l'observation  de»  lois  dans 
les  jugements  à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugement* 
rendus. 

>'  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mai»  ils  seront 
entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  requerront  pendant 
le  cours  de  rinstruction  pour  la  régularité  des  formes;  et 
avant  le  jugement,  pour  l'application  dt  la  loi. 

»  XV.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dé- 
nonceront au  directeur  du  juré,  soit  d'office,  soit  d'après 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  roi  : 

»  Les  alternats  contre  la  libeité  individuelle  des  citoyens, 
contre  la  libre  circulation  des  subsistances  et  la  perception 
des  contributions; 

»  Les  délits  |>ar  lesquels  l'exécntion  des  ordres  donnés 
par  le  roi,  dans  l'exeri  ice  des  fonctions  qui  lui  sont  délé- 
guées, serait  troublée  ou  eiii|)êcliée; 

»  Et  les  rébellions  à  l'exécution  des  jugements,  et  de  tons 
les  actes  exécutoires  émanes  des  pouvoirs  constitues. 

»  XVI.  Le  ministre  de  la  justice  <lénoneer3  au  tribunal  de 
cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  les  actes  par 
lesquels  les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

»  Le  tribunal  les  annulera,  et  s'ils  donnent  lieu  à  la  for- 
failure,  le  fait  sera  dénonce  au  corps  législatif,  qui  rendra 
le  décret  d'accusation,  et  renverra  les  prévenus  devant  la 
haute  cour  nationale.  » 

Titre  IV.  —  De  la  force  puiblique. 

«  Art.  I"^"".  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer  au-dedans  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

»  II.  Elle  est  composée  : 

»  De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

>>  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur; 

»  Et,  subsidiairement,  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants 
en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  siu  le  rôle  de  la  garde 
nationale. 

1)  III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  mili- 
taire, ni  une  institution  dans  l'Etat;  ce  sont  les  citoyens  eux- 
mêmes  appelés  au  service  de  la  force  publique. 

»  IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni  agir 
comme  gardes  nationales,  qu'eu  vertu  d'une  réquisition  ou 
d'une  autorisation  légales. 

»  V.  Ils  sont  soumis,  en  cette  qualité,  .i  une  organisation 
déterminée  par  la  loi. 

w  Us  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  m»" me 
discipline  et  uu  même  uniforme. 

».Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsis- 
tent que  relativement  au  service  et  pendant  s,-»  durée. 

»  \  I.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent  être  léé- 
lus  qu'après  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

»  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d'un  dis- 
trict. 

»  VII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées 
pour  la  sûreté  de  l'I.tat  contre  les  ennemis  «lu  dehors,  agiroD-} 
sous  les  ordres  du  roi. 

»  VIII.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligue 
ne  peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  recjuisi- 
tion  légale. 

»  IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  il  n-i 
la  maison  d'un  citoyen ,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  m.in- 
dements  de  police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement 
prévus  par  la  loi. 

»  X.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l'intérieur  du 
royaume  appartient  aux  officiers  civils  ,  suivant  les  règles 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif. 

»X1.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi 
donnera,  sous  la  re-ponsabililé  de  ses  ministres,  les  ordres 
nécessaires  pour  rcxceutiou  des  lois  et  le  rétablissement  de 
l'ordre;  mais  à  la  iliaige  d'en  informer  le  corps  légidalif,  s'il 
est  assemblé,  et  de  le  eonvo<iuer  s'il  e.it  en  vacances. 

<.  XII.  La  force  publique  est  essentiellcmejit  obéissante;  nul 
coriis  armé  ne  peut  délibérer.  >> 
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t,t".E  V.  —  Des  contributions  publiques. 


<»  Art.  I".  Les  contributions  publiques  seront  délibér(*es 
et  fixées,  chaque  année,  par  le  corps  législatif,  et  ne  pour- 
ront subsister  au-cklft  du  dernier  jour  de  la  session  suivante, 
si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renouvelées. 

X  II.  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à  l'acquifle- 
mcnt  de  la  dette  nationale  et  au  paiiiucnt  de  la  liste  civile 
ne  pourront  être  ni  refusés  ni  suspendus. 

o  111.  Les  administrateurs  de  dépariemcnt  et  sons-adminis- 
trnteursne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publi- 
que, ni  faire  aucune  réparliiion  au-delà  du  temps  et  des  som- 
mes fixés  par  le  corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre, 
sans  y  être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge 
des  citoyens  du  déparlement. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception 
et  le  versement'des  contributions,  et  donne  tous  les  ordres 
nécessaires  à  cet  effet.  » 

Titre  VI.  —  Des  rapports  de  la  nation  française 
avec  les  nations  étrangères. 

«  La  nation  française  renonce  A  entreprendre  aucune  guerre, 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

»  La  Constitution  n'admet  point  de  droit  d'aubaine. 

«Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France,  succèdent  à 
leurs  parents  étrangers  ou  français. 

w  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  si- 
tués en  France,  et  en  disposer,  de  même  que  tout  citoyen 
français,  par  tons  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

1)  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux 
mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  fran- 
çais :  leur  personne,  leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte 
sont  égal  ment  protégés  par  la  loi. 

))  Les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  l'Asie,  l'Afri- 
que et  l'Amérique,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente 
Constitution. 

»  Aucun  de»  pouvoirs  institués  par  la  Constitution  n'a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties. 

»  L'Assemblée  nationale  conslituanfe  en  remet  le  dépôt  h 
la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vigi- 
lance des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'af- 
fectio!»  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français. 
(La  salle  retentit  d'applawdi.Hsements.) 

»  A  l'égard  des  lois  faites  par  l'Asseinbbe  nationale,  qui  ne 
sont  pas  comprises  dan.s  l'acte  de  constitution,  et  des  lois  an- 
térieures aux<pielles  elle  n'a  pas  dérogé,  elles  seront  obser- 
vées, tant  qu'elles  n'auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif."  (  Lesa|)plaudisseuicnts  recommen- 
cent et  se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes.) 

M.  Lafayette  :  Depuis  louKUmps  les  vœux  du 
peuple  appellent  cet  itcte  constitutionnel  qui ,  formé 
d'après  la  mesure  des  lumières  actuelles,  n'admet  plus 
(le  délais  uliles,  et  que  lout  nous  invile  à  lixer;  c'est 
ît)rsquc  tant  de  passions  coiid)iiiées  s'agitent  autour 
de  nous,  qu'il  convient  de  proclamer  ces  principes  de 
Iborté  et  d'égalité,  au  maintien  descjuels  chaque 
rrançais  a  irrévocablenunit  dévoué  sa  vie  et  son  lion- 
iseur.  L'Assemblée  pense  aussi,  sans  doute,  qu'il  est 
Icnips  que  nous  doimions  à  toutes  les  autorités  cons- 
lituées  le  mouvement  et  l'eiisend)le  ;  ipie  la  nation  ait 
.  uprès  des  gouvernements  étrangers  un  ()rt;ane  coiis- 
iilutiounel,  alin  de  leur  demander  les  nombreuses 
i  xplicalions  qu'ils  nous  doivent  ;  que  le  sommeil  des 
loiiclions  royales  cesse  ,  et  (lue  la  eonliance  mutuelle 
[  uisse  renaître. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  ces  devoirs  pénibles 
que  la  [lalriea  eu  di  oit  d'attendre  de  nuii  ,  jiarce  (pie 
ions  les  genr(\s  de  dév(!uement  lui  sont  dus,  mais  dont 
il  n''estdu  moins  permis  de  calculer  im|)alieuuneiil  la 
éurée. 

Je  propose,  Messieurs  ,  que  le  comité  de  C(»nstitu- 
lion  soit  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret  sur 
les  formes  d'après  lesquelles  l'acte  constitutionnel  , 
aussitôt  (ju'il  aura  ('lé  dcliintivement  décrété,  sera 
irésenté,  au  nom  du  peuple  Iraïu^-ais,  à  l'evauion  lo 


plus  indépendant,  Ct  à  l'acceptation  la  piUS  libre  du 
roi.  (On  applaudit.) 

L'AsMiiihlée  adopte  la  proposition  de  M.  Lafayette. 

La  ()l^cussion  de  l'acte  constitutionnel  est  ajourne 
à  limdi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

A".  D.  M.  fiabaut-dc-Saint-Etiennc  prévient  que 
beaiicoup  de  décrets  rapportés  dans  différents  jour- 
naux siu-  l'organisation  de  la  garde  nationale  sont  dif- 
férents de  ceux  (]ui  ont  été  décrétés  par  l'Assemblée. 
Quehpies  articles  additionnels ,  qui  doivent  compléter 
cet  ouvrage ,  en  ont  retardé  runpression  jusqu'à  ce 
moment. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musiqce.  -r  Demain  7,  Castor  et 
Polliix,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

TnicATiiE  DE  1.A  Watiox.  -  Aojourd'hul  6,  le  Dissipateur, 
comédie  en  5  actes;  et  le  Legs. 

Tméatrf.  IrAME.v.  —  Aujourd'hui  6,  In  Feuve  de  Calas  à 
Paris  ;  et  Raoul  sire  de  Çréqui. 

TiuÎAiBE  FiiA\ÇAis,  rue  cfe  Richelieu.  —  Aujourd'liui  6, 
t'Intrigue  épistolaire;  er  le  Deuil. 

Théâtre  de  i,a  nuE  Fevdeai;,  —  Aujourd'hui  6,  l'Ile  en- 
chantée, opéra  français;  et  le  Dix-or  ce,  comédie. 

TnÉATiiE  DE  Mademoiselle  IHuxta^sier,  au  Palais-Roya!. 
—  Aujourd'hui  6,  Livia.  ou  l'Italiana  in  tondra,  opéra;  et 
les  Caquets  ^covaédiQ. 

Tni?\iuF.  DE  LA  Gaitéet  des  gra\ds  Daxseirs.  —  Auj,  G, 
Don  Gusinan  d' Alfnrachc  ,  comédie;  les  Sauteurs  feront 
différents  exercices;  la  Capricieuse  et  Its  Minants  -voleurs ; 
les  Jardiniers  i^alunts ,  ballet-pantomime;  l'.lmour  est  de 
tout  «.;'<*,•  le  Pédant  scrupuleux;  le  Malade  jaloux;  cl  le 
ballet  de  Ça  ira, 

AMBiGU-CoMiyeE,  an  bouTcvard  duTempTe.  —  Aujourd.  C, 
la  Lettre  de  cachet  ;  la  Servante  inaitresse;  le  Sourd;  et  la 
Mort  du  C/iei'ulier  d' Assas. 

Théâtre  de  Moi.iiaiE,  rue  Saint-Martin  —  Aujourd'hui  C, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Grande  Revue 
des  années  noire  et  blanche  d' Outre-Rhin, 

Tréatre  Français  Comiqle  et  Lyrique.  —  Anjonrd.  C, 
Nicodéine  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique, 

L,Li;n  des  étra\gers,  rue  du  Mail,  n»  19.  —  II  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  k  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEHIENT  DES  RENTES  DE  L  HoTEL-DE-VH.LE  DE  PAl'-IS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payenrs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  iCes  cnanges  étrangers  il  GO  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  • 
Cadix     .    . 


43  3/S 

240  1/2 

22  3/8 

19  1.    5  s. 


Madrid.  .  . 
Cènes  .  .  , 
Livonrne  .  . 
Lyon,  Août, 


I.  Os. 
117 
|-J(i 

5/8  p. 


Bourse  du  5  août. 


Actions  des  Indes  de  îâUO  Jiv ,    ,    .    ,        218.^ 

Portions  de  1000  liv 

—  de  :U-i  liv.  lOs.     .     .     , 

—  év    luo    liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv kWi 

Lotirie  d'octobre  17«;i,  à  400  liv ,,..,•. 

Emprunt  de  dcc.   178i,  quitt.ince  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  178».      .     .    10,  10  I;.'',  l/t,  1/8  h. 

—  de  HO  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  tinaiico  «ans  bulletins 

îdcni  sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  II  1/2.  Octobro,  .1  \;i  li. 

bulletins , 

Idem  sortis 

lU>coniiaissances  de  bulletins 

Idem  sortus 

Kiiii>rniii  du  domaine  de  la  ville,  série  .sortie 

•     Bordereaux  provenants  de  série  niui  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.       Ii2.s,  ao,  ;U.,  :iH,  io,  i2,  43,  H,  4i., 

Caisse  d'escompie 3.-)20,  30,  Uô,  40,  45,  .50 

aisso 1920,  16 


Dniii- 


(huttance  des  eaux  de  Paris    .     .     . 
Kmprunt  de  novembre  I7S7,  à  5  )>.  "/n 

—     Idem,     il  4  p.  "/o 

de  80  millions,  d'août  17bO 


A>suraiices  contre  les  incendies     Oiiâ,  7(i,  73,71,  70,  ti.s,  05, d, 
—     ■*■  vie.     .     .     .         7111,  15,  20,  25,  30,  25,  20,  !5,  20,  24,  27 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIONITEOR  UNIVEIISEL. 

Dimanche  7  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  5  août,  -y  J'ai  rhoiiiioiir,  Monsieur  ,  di; 
vous  envoyer  le  bief  mie  le  |i;i|)(!  a  adiesse  à  Louis 
XVI,  P»iU'  le  féliciter  (le  sou  heureuse  évasion.  Il  uk; 
vient  d'Italie;  j'en  garantis  la  iidélité.  N'ayant  pas 
l'honneur  d'être  hoiniuc  d'i-tat,  j'ignore  si  je  serai 
.••.pprouvé  de  M.  Montiuorin;  mais  je  pense  (lu'il  est 
utile,  de  faire  coiuiaitre  cette  pièce  étrange  au  public 
et  à  rAssemblée  nationale.  .Si^^ni-  Rucdeueu. 

Extrait  de  la  lettre  d'e/tvui  du  21  juillet. 

Un  vieil  ami  de  Clément  XIV  vous  envoie,  Ah»n- 
sieur,  \\n  bref  de  Pie  VI.  Le  vertueux  Ganganelli  eut 
l)ieii  autrement  étonné  le  inonde,  lui  qui  Vi)ulait,  en 
descendant  de  la  chaire  pontilicale,  désiller  les  yeu\ 
de  l'Europe: aussi  l'en  à-i-on précipité. 

Cariàbimo  in  Christo  filio  nostro  I.udovico  Francoruiu 
régi  cliristianissiino,Pius  \I,  papa. 

Carissime,  evenisse  tandem  quod  summopere  cupieba- 
iiius,  iiitf llcxiiuus  uiajc'stutcni  tuani  intcr  varies  casus,  ti- 
moros(|iic  ac  discrimina  ex  illà  paiisiciisi  effrenatorum  ac 
l'nrcntium  liominum  immanitate  cum  univcisâ  rcgià  faiiiilià 
clapsam  esse,  iàmque  in  tuto  consistere.  Incredibile  est, 
carissime  in  Christo  fili  noster,  quas  à  patcrno  nostro  animo 
l'uerit  ex  liisce  renentibns  nuneiis  poreepta  consola tio,  quam 
ccrli;  nullis  satis  asse(|ui  verhis  ac  cxplicare  possumus.  Ne- 
(|ae  nostra  soliim  haec  niaxima  jucunditas  est,  sed  et  uni- 
versa-  civitatis  nosUa;  oniniuinqnc  ordlniim,  à  suminis 
ns(|ne  ad  iiifimos,  qui  te,  Inostjue  sahos  incolumcsque, 
Deo  protpgente,  à  gravissimis  illis  periciilis  evasisse  laetan» 
tnr.  Résonant  adliuc  liujus  urbis  fora  viccque  exsuliantis 
l)opiili  Romani  puljlicis  vocibus  ac  de  tuâ  sainte  gratulan- 
lis;  ciijns  laelitia;  testes,  ne  qnid  à  iiobis  exaggcratuni  sus- 
picari  possis ,  i|)sas  adducimns  regias  piincipissas  dilcc- 
lissimas  in  Christo  filias  nostras,  Mariam -Âdelaidem  et 
Victoriam-.^Iariam  ,  i)ra;s(antissinias  amitas  tuas,  necnon  et 
vcnombileni  fratrem  no.sirum  cardinalem  de  Beinis,  qui 
certè  in  hoc  commiini  animorum  studio  continere  laciymas 
iiiinimù  potuerunt.  Sed  si  in  pcrcipicndà  de  te  consolalione 
cïcteros  omnes  à  no})is  supcrari  dicimus,  iil  verissimè  dicl 
facile  tibi  persuaseris,  qui  j;im  prœclarè  noveris  quœ  nostra 
tccuni  sempcr  fuerit  amoris  officiorumque  omnium  con- 
jiMictio,  qnantùmque  hoc  postremo  adversissimo  tempore 
noloris,  angustiarum,  ?erumnarumqiie  tuarum  ))artcm  in 
nos  ipsôs  susccpprinuis.  Nunc  verù  lia.'c  omnia  tantiim  so- 
lantur  magis  quod  hoc  ipso  egressu  tuo  percipiamus,  quis 
t*us  sempor  animus  fuerit  crga  rcligionejn  atiiue  ccclesiam 
ac  crga  egregios  illos,  penè  omnes  Calliaruni  antislitcs, 
((Uibus  sumraa  est  vrl  pcr  cxilia  dispersis,  in  fide  omniqnc 
Yirlute  constantia.  Qnid  j.'im  diccmus  de  iininciiso  Ijonorum 
virorum  numéro,  de  profugâ  pracclarà  illâ  nobililate  in  te 
respicicîite,  pro  tc([ui;  rapita  sua  devovcnte?  llonim  oni- 
niiim  te  in  libcrtatem  vindicato,  tcquc  suo  recepto  rege 
cumnianturin  nosgaudia;  corumde  te  votaspesque  maxim^e 
ia  nos  nwnc  ijisos  redundant.  Itaque  non  potuimus  hoc 
tempore  pluriiuas  inimortalesque  non  agere  Deo  oi)timo^ 
maximo,  gratias,  cujus  niisericordia;  acc(qita  refcrrc  liac 
sncces.uiuin  initiu  dcliemus,  neque  non  cum  majestate  tuâ 
nostros  animi  communicare  sensus  pcr  liasce  picnas  Uclitise, 
sindii,  gratulationisc|ue  lilteras,  ad  te  ipsuin  à  vcnerabili 
fratre  Barlholomico,  archiepiscopo  Daniiel;c,  nostro  et  apos- 
toliciC  sedis  ad  tractum  Rlieni  ordinario  nunlio  pcrferendas. 
(Monsignor  Pacca ,  nonce  à  Cologne.)  Uiini  cas  ipsc  tibi 
rcddel,  et  coram  te  impositum  ;i  nobis  munus  explebit, 
\aldc  à  te  petimus  ut  ipsum  regià  liumanilalc  excipias, 
eamdenH|ue  in  omnibus  pra-sles  lidem,  tjuam  nobis  ipsis 
te  allcxpienlibus  |ii;u.stilurus  esses.  Quas  nos  lecum  partes 
pcraginuis,  easdcmciue  et  cum  carissimà  in  Chri-sto  fîlià 
nobtrà  Antonià  reginà,  conjuge  tuâ,  et  cum  dilectissimo  in 
Christo  lilio  noslro  Liulovico  <lclpliino,  c;elcr.i(|ue  rcgià 
l.unilià,  luculcntioro,  (|uo  pfis.-iumus ,  animo  cxhibcnms. 
(^uas  mine  preces  obsecrationt'stiuc  nostras  ad  omnijmtcn- 
i"  Scrli'.  —  ï'cxiic  IX. 


tem  Dcum  pro  te,  carissime  in  Christo  flll  noster,  qnseqne 
vota,  quas  lacrymas  effundimui}!  imploramus  tibi  promp- 
tuni,PA<:ii'i(.r.ii  gloriosumque  in  regnuiii  redilnm,  leceptam 
à  le  i>iistuiain  /xjtescattin  tiiain,  redaclas  legcs,  juraque 
oiiiniii  reslituta.  Te  illiic  religio  rcdiicat  cum  amplissimo 
pra'siiliun  in  suas  sedes  rcdeuntium  comitatu  :  tccnin  il!a 
rcgnet  in  populos,  quorum  jàm  conliimaciam  ac  lict-ntiam 
fregerlt,  V(dctilesqHe  animos  ad  mores,  ad  pieialeni ,  ad 
ofiicia  rpvocarit!  Haec  sunt  assidua  ad  Dcum  |)ro  te  vota 
nosira,  htic  nostrae  cogitationes,  stndia,  cnricque  omnes 
unicc  conversœ  collocalsequc  sunt.  Hoc  animo  apo.stolicam 
bcncdictionem  quœ  divinirum  omnium  benediclionuni  aus- 
picio  esse  posait,  tuai)uc  omnia  consdia  alqae  incepta  ver.-c 
fclicitatis  exilu  prose(|ualur,  et  cumulet  tibi,  r.iii.sime  in 
(;iiristo  fili  noster,  unâ  cun»  aiigusià  conjnge  tua  omnique 
ri  giâ  familiâ,  ex  intinio  paterno  corUe  amantissiroé  impcr- 
liiinir. 

Dauiu»  Roma;,  die  sestà  jalii  1791,  l'ont,  nost.  anno  17°, 

Traduction  littéjale  du  bref. 

A  notre  très  cher  lils  en  J.-C.  Louis,  rOi  de  France 
lies  chrétien,  le  jiape  Pie  VI. 

Le  voilà  donc  arrivé  ce  njoment  après  lequel  nous 
S{iii[)irions  avec  t.int  d'ardeur!  nous  a|)|)renons  ([iie 
V.  .M.,  au  milieu  des  hasards,  des  al.irmes  et  des  d,ui- 
gcrs,  vient  d'échaiiper,  avec  toute  la  famille  royal*', 
à  la  rage  barbare  et  feioce  des  Parisiens ,  et  qii'elhî 
est  enljn  en  sûreté.  La  parole  lu'  peut  ex|)rimer  ,  très 
chei  tils  en  J.-C,  la  vive  consolation  (ju'a  re[iaiidue 
dans  mon  cœur  paleniej  cette  heureuse  nouvelle; 
cette  joui.ssaiice  ne  m'est  [)as  particulière  :  Rome  entière 
l'a  partagée,  elle  a  éle  ressentie  [)ar  les  citoyens  de. 
tous  les  ordres.  Tous,  depuis  le  rang  le  plus  élevé 
jnsiiu'aii  plus  abject,  sont  enchantés  de  vous  v.  ir,par 
la  protection  de  Dieu  ,  échappé  aux  plus  gr.Uhis  dan- 
gers. Nos  rues  ,  nos  pli.ces  luibliques  reteiilis.Miit  des 
cris  d'allégresse  du  peui)le  romain,  (jui  se  fi'licite  de 
votre  évasion.  VA  ne  croyez  pas  (jue  j'exagère  ces 
sentiments;  j'ai  pour  témoins  de  celle  joii;  universelle, 
nos  très  chères  lilles  en  Dieu,  les  princesses  royales 
Marie-Ad(  liiïde  et  Victoire-Marie,  vos  respectables 
l.mtes.  et  notre  vénérable  frère  le  cardinal  deBeriiis, 
qui ,  dans  cet  ('lan  universel  des  ctcurs,  n'ont  pu  re- 
tenir leurs  larmes.  xMa  pn-teiilion  de  lemiiorter  sur 
tons  les  auUts  dans  le  senliment  de  consolation  que 
j'é[)rouve,  est  une  vérité  donl  il  vous  sera  facile  de 
vous  convaincre  ,  vous  (jui  s;ivez  si  bien  ([uel  a  tou- 
jours t'té  pour  vous  mon  amnur,  el  mon  zèle  à  vous 
obliger,  et  combien,  surtout  dans  ces  derniers  temps 
de  douleur,  d'aiigoi.sses,  de  calamité,  mon  cœur  a 
[iartagé  vos  malheurs. 

Celle  nouvelle  esl  pour  moi  d'autant  plus  consolante 
que  je  vois  elairemenl  dans  votre  départ  la  preuve 
(le  viitre  constant  al'ac  heinent  à  la  religion,  à  l'église 
el  à  jireupie  tous  Ci  s  illustres  prtdals  de  France ,  qui , 
disperses,  montrent  dans  leur  exil  une  constance 
inebranlaiile  dans  la  foi  et  dans  loules  les  vertus. 

Mais  (jne  dirai-je  de  ce  nombre  iiilini  de  gens  de 
bien,  de  celle  noblesse  émigranle  i|ui  fonde  sur  vous 
tout  son  espoir,  et  (pii  se  dévoue  entièrement  pour 
vous! 

Oui ,  tous  les  senliineiits  de  joie  cpi'ils  ressentent  de 
vous  voir  enlin  en  libertc- ,  d'avoir  eiiliii  rccniivre  leur 
roi,  monctvur  en  esl  rempli,  enivré.  Leurs  vieux  pour 
vous,  leur  noble  espoir  rcj/ueut  /usrpie  sur  iioits. 

Aii.ssi  me  suis-je  empressé   de    rendre  "dinlinies . 
d'immortelles  actions  de  gi;lees  au  Dieu  lent  bon,  tout- 
puis-^ant  ,  à  la  miséricorde  duquel  imus  devons  rap 
porter  ce  eoiiiiiieneeineiit  desmcès;  el  je  m'empresse 
de  vous  témoigner  nar  celte  lettre  de  frhcitaliou  les 

/il 


322 


çciitimoiUs  do  joie  et  (l'nttachcnient  dont  mon  cœur  est 
plein.  Elle  vous  sera  remise  par  notre  vénérable  frère 
Barthéioniv ,  archevêque  de  Daniiette  ,  notre  nonce 
ordinaire  (ïu  si('ge  apostolique  sur  les  bords  du  R/iin. 
(Monsignor  Pacca.  ) 

Lorsqu'il  aura  l'honneur  de  vous  la  jjréscnler  et  de 
remplir  auprès  de  V.  M,  les  fonctions  dont  nous  l'avons 
charge,  nous  vous  supplions  de  le  recevoir  avec  votre 
rovale  bonté,  et  d'avoir  en  lui  toute  la  conliance  que 
vous  auriez  en  nous-mêmes.  Le  rôle  (juejc  remplis  ici 
l)rès  de  vous ,  je  le  remplis  aussi  près  de  notre  très 
chère  iille  en  Dieu,  la  reine  Antoinette,  votre  chère 
épouse,  près  de  notre  très  cher  fils  en  Dieu,  Louis 
dauphin,  et  de  toute  la  famille  royale,  avec  tout  le 
zèle  et  ralfeclion  dont  je  suis  capable.  Que  de  vœux  , 
que  de  prières,  que  de  larmes  nous  olfrons  poiu'  vous 
au  Tout-Puissant  !  nous  lui  demandons  pour  vous  un 
prompt,  paisible  et  triomphant  retour  dans  votre 
royaume  :  nous  lui  demandons  de  vous  rendre  votre 
ancienne  autorité  ,  de  réformer  les  lois  et  de  vous  ré- 
tablir dans  tous  vos  droits.  Que  la  religion  vous  y  ra- 
mène avec  le  brillant  cortège  des  évê(jues  remontaut 
sur  leurs  sièges  !  Qu'elle  règne  avec  vous  sur  les  pcu- 
])les  dont  elle  aura  réi)rimé  l'orgueil  et  la  licence,  et 
dont  elle  aura  plié  les  cœurs  cnlin  dociles  au  joug  des 
mœurs,  de  la  piété,  de  tous  les  devoirs!  Tels  sont  les 
vœux  que  nous  ne  cessons  d'adresser  pour  vous  au 
ciel.  Tel  est  l'unique  objet  de  nos  pensées ,  de  nos  dé- 
sirs ,  des  soins  qui  nous  occupent  ;  c'est  dans  cet  esprit, 
très  cher  iils,  (pie  du  fond  de  notre  cœur  nous  vous 
donnons,  à  vous,  à  votre  auguste  épouse,  à  toute  la 
famille  royale,  notre  bénédiction  apostolique.  Puisse- 
t-ellc  être  pour  vous  le  présage  et  l'avant-coureur  des 
bénédictions  divines  et  des  succès  qui  doivent  accom- 
])agner  et  couronner  vos  nobles  desseins  et  vos  grandes 
entreprises  ! 

Douué  à  Rome,  le  6  juillet  1791 ,  l'an  17^  de  notre 
pontificat. 

Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg,  le  2^  juillet, 

La  France  a  couru  les  plus  grands  dangers;  je  le 
vois  maintenant  i)ar  moi-même.  Que  le  royaume  ajt 
échappé  aux  lialiisons  de  Bouille,  c'est  un  prodige 
qui  n'est  dû  (pi'à  l'amour  de  la  patrie,  vertu  si  nou- 
velle et  déjà  si  robuste  dans  le  cœur  des  Français. 
Bouille,  oliicier  d'un  grand  mérite,  avait  mis  une 
grande  force  de  lê!e  dans  son  complot.  Le  inoderne 
Catilina  laissera  l'ancien  bien  loin  derrière  lui  dans  la 
mémoire  des  hommes,  si  le  plan  de  son  attentat  est 
l)ieu  connu  de  la  postérité.  Je  ne  parle  point  de  ce  que 
toute  la  France  sait  déjà,  et  de  ce  que  moi,  tout  étran- 
ger que  je  suis,  avais  deviné  dès  sa  déplorable  alfaire 
de  Nanci  ;  je  veux  dire  avec  quel  raflinement  de  per- 
fidie cet  homme  a  su  tirer  parti  de  la  réputation  qu'il 
avait  d'hoiuich-  lwmine\  art  })lus  commun  qu'on  ne 
le  pense  dans  les  i)rinei|)aux  fonctionnaires  publics , 
au  moment  où  chez  un  peuple  régénéré  un  meilleur 
état  de  choses  ouvre  1  Ame  a  la  crédulité.  Le  perlide 
général ,  après  avoir  trompé  tant  d'honnêtes  patriotes 
(•l  rAssemhlée  nationale  elle-même,  qui  croyait  avoir 
besoin  de  ses  talents  et  même  de  sa  vertu,  avait  i)ris 
des  dispositions  telles,  (|ue  leca'ur  du  Citoyen  en  doit 
frémir  après  y  avoir  échap|)é,  et  (pie  l'imagination 
même  d  un  homme  de  guerre  ne  peut  pas  concevoir 
comment  s'est  but  ce  miracle.  Bouille  dans  tout  son 
commandement  avait  laiss(!  sans  défense  toutes  les 
places  fortes  conliées  à  ses  soins,  et  il  avait  pourvu 
de  uuuiitions  de  bouche  et  d'approvisionnement  en 
abondance  «e  même  département  dégarni  d'hommes 
et  dépouilh'  de  toute  vigueur.  Je  viens  de  le  vérilier  à 
Metz,  dont  le  di'iiuement  actuel  atteste  encore  les  me- 
suroscriminellesde  Bouille.  i,espr('cautions  proposées 
parles  commissaires  de  rAsseml)lée  nationale  auioui- 


d'Iiui  même  se  m'gligent.  J'ai  vu  (juelques  ouvriera 
employi's  mollement  à  nettoyer  un  fossé.  Voilà  tout 
ce  (jifou  fait  piésent(>ment  à  Metz.  Je  ccrtilie  qu'il  se- 
rait (liflicile  de  défendre  celte  place  importante  d'une 
surprise  ou  d'un  siège  ,  en  l'état  où  elle  est. 

Heureusement  (|ue  les  ennemis  de  la  France  crai- 
gnent plus  l'incalculable  force  et  la  céleste  union  des 
liatriotes,  que  les  dispositions  et  les  mesures  de  vos 
comités  et  (le  vos  ministres. 

Je  n'en  brûle  pas  moins  du  désir  de  voir  vos  fron- 
tières en  défense  et  dans  un  état  respectable  ;  mais  je 
suis  d'ailleurs  loin  de  craindre  pour  les  Français.  J'ai 
vu  avec  attendrissement  un  seul  fait  (jni  m'a  rassuré  à 
Strasbourg;  c'est  l'admirable  union  des  troupes  de 
ligne  et  des  gardes  nationales.  Par  exemple,  cette  par- 
tie de  la  conspiration  de  B(juillé  est  entièrement  dé- 
truite. La  ligne  de  démarj;ition,  que  ce  général  avait 
si  habilement  tracée  et  entretenue  entre  les  soldats- 
citoyens  et  les  citoyens  soldats,  a  disparu  avec  son 
lierlide  auteur.  Celte  nouvelle  intelligence  est  la  justi- 
iication  des  troupes  de  ligne.  Que  de  jjlaintes  dont  on 
a  fatigué  l'Assemblée  nationale,  et  (}ui  prouvent  au 
contraire  toutes  en  faveur  du  soldat,  qui  n'a  pas 
voulu  trahir  la  patrie! 

La  discipline  et  la  subordination  sont  sans  doute  les 
élémenls  de  la  force  et  de  faction  militaires  ;  mais 
que  les  ofliciers  chérissent  la  révolution  ,  la  Constitu- 
tion et  leurs  serments  ,  et  vous  aurez  l'armée  la  mieux 
disciplinée  et  la  plus  obéissante  de  l'Europe.  Je  suis 
militaire ,  je  suis  étranger  ,  j'ai  bien  vu  ;  et  je  proteste 
que  c'est  là  le  vœu  des  soldats  et  des  gardes  nationaux 
que  j'ai  interrogés,  et  qui  ont  reconm:  souvent  à  mou 
émotion  que  j'aime  la  France  et  la  liberté... 

Je  ne  sais  quand  les  ennemis  qui  vous  menacent 
voudront  ou  oseront  vous  atta(juer  ;  j'ai  peu  d'idée  de 
leurs  moyens;  j'ai  une  grande  idc'c  de  leurs  intrigues. 
Je  vous  dirai  toujours  ce  (juc  je  tiens  de  quelques  dé- 
serteurs allemands,  que  j'ai  eu  occasion  de  voir  à 
Metz.  J'ai  parlé  à  l'un  (l'eux ,  (pii ,  ayant  reçu  de 
M.  Bouille  6  liv.,  le  jour  de  sou  arrivée  à  Luxembourg, 
se  joua  tellement  (le  cette  générosité  qu'il  en  profita 
l)Our  se  mettre  en  liberté. 

Ce  soldat  m'a  dit  (ju'il  y  avait  du  mécontentement 
et  des  murmures  dans  le  camp  des  émigrés,  sur  la  dis- 
cipline, et  (jue  les  soldats  allemands  voulaient  (h'jà 
être  traités  à  la  française.  Voilà  de  quoi  désespérer 
vos  ennemis;  mais  ne  comi)tez  (jue  sur  vos  pr(q)res 
forces.  Dépfoyez-les  toutes  à  la  fois,  vous  y  gagnerez 
d'être  sans  alarmes,  et  de  frapper  de  terreur  ceux  qui 
croient  vous  tenir  par  l'effroi,  etc. 


DEPARTEMENT   DU   FINISTERE. 

Extrait  d'une  adresse  cm'oyce  le  25  juillet  à  l'As 
scniblcc  nalionalc. 

La  nation  avait  manifesté  son  vœu  pour  un  régime 
monaichique  ,  le  seul  (pu  convienne  à  vingt-cii.(i  mil- 
lions dhommes  répandus  sur  une  surface  immense. 
Vous  avez  fondé  la  Conslitiilion  sur  cette  base  essen- 
tielle. Grâces  vous  soicuit  rendues  ,  courageux  législa- 
teurs; environnes  du  V(eu  national,  marchez  ,  a  tra- 
vers les  clameurs  si'ditieuses,  vers  le  terme  de  vos  Ira» 
vaux.  Les  béiiédiclions  des  bons  citoyens  vous  accom- 
pagneront jus(prau  bout  de  la  carrière;  comptez  les 
babilants  du  Finistère  au  nombre  des  vrais  Français 
inviolablemeiit  attaclu>s  à  la  constitution  que  vousave>î 
faite. 

lu's  administrateurs  composant  le  directoire  et  le 
procureur-<^rn('ral-\yndic  du  département  du  Ei/lis- 
1ère. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beauliarnais. 

y4rticle  omis  dans  la  séance  du  vendredi  5  août. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dupont,  au  nom  du  comité 
des  finances  et  des  contributions  pul)liques,  le  décret 
suivant,  sur  les  dettes  et  les  besoins  des  villes,  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  aux  besoins  des 
villes  et  communes,  et  assurer  le  paiement  de  leurs  créan- 
ciers par  d'autres  moyens  que  par  les  octrois  ou  autres  droits 
qui  leur  avaient  été  concédés  ou  engagés,  et  dont  le  bien  du 
peuple  a  demandé  la  suppression,  dL-crétc  ce  qui  suit  : 

»  Anx.  I'"'.  Les  villes  et  ci>!umunes  auxquelles  il  a  été  ad- 
jugé des  domaines  nationaux  seront  tenues  d'appliquer  au 
.  paiement  de  leurs  dettes  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  par 
les  décrets  dans  la  revente  de  ce?  domaines. 

>'  II.  Les  villes  et  comnuiiies  qui  n'ont  point  acquis  de  do- 
maines nationaux,  et  dont  les  dettes  excèdent  le  bénéfice 
qu'elles  doivent  faire  sur  la  revente  de  ces  domaines,  seront 
tenues  de  venilre  la  partie  de  leurs  biens  patrimoniaux, 
créances  el  immeubles  réels  ou  lictiCs,  qui  sera  déterminé  par 
le  directoire  de  leur  département  sur  l'avis  du  directoire  de 
leur  district,  ou  la  totalité,  s'd  est  nécessaire,  à  la  seule  ex- 
ception des  édifices  et  terrains  destinés  au  service  public, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  décrétées  pour  les  domaines 
nationaux,  aux(iuelles  elles  seront  tenues  de  se  conformer 
dans  le  délai  de  deux  mois,  et  d'en  appliquer  le  produit  au 
paiement  desdites  dettes.  Les  dettes  contractées  par  les  villes 
pour  le  .service  de  PKtat  seront  exceptées  des  dispositions 
du  présent  décret,  et  seront  prises  à  la  charge  de  l'Etat. 

»  m.  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  excéderaient 
le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens  patrimoniaux,  et  le  bé- 
néfice à  elles  attribué  dans  la  revente  des  domaines  natio- 
naux qui  leur  auront  été  adjugés,  seront  tenues  d'ajouter  à 
leur  contribution  foncière  et  à  lenr  contribution  mobiliaire 
un  sou  pour  liv.,  et  d'en  appliquer  le  produit  au  paiement 
des  arrérages  et  au  remboursement  successif  de  leurs  dettes; 
en  telle  manière  que  de  ce  sou  pour  liv.  il  y  ait  au  moins 
deux  deniers  destinés  à  former  le  fonds  d'amortissement  qui 
s'accroîtra  d'année  en  année  par  l'extinction  des  intérêts, 
jusqu'à  parfait  remboursement  du  capital  dont  les  dix  autres 
deniers  pour  livre  auront  acquitte  les  rentes. 

Il  IV.  11  sera  libre,  aux  villes  et  communes  dont  les  dettes 
seraient  moins  considérables,  d'imposer  nn  moindre  nom- 
bre de  deniers  pour  liv. ,  à  la  charge  néanmoins  que  le  fonds 
d'amortissement  soit  tel  que,  joint  au  produit  des  intérêts 
éteints  par  le  remboursement  |)rogiessif,  il  puisse  opérer  la 
libération  totale  en  trente  années. 

1.  V.  Les  villes  et  communes  qui,  par  le  bénéfice  à  elles 
attribué  sur  la  revente  des  domaines  nationaux,  et  parla 
vente  de  leurs  biens,  autres  que  ceux  exceptes  par  l'art.  II  , 
n'auront  pu  suffire  au  paiement  de  toutes  leurs  dettes,  ne 
seront  soumises,  sur  l'excédant  de  ce  «[u'elies  resteront  de- 
voir, qu'à  l'acquittement  d'un  capital,  dont  dix  deniers 
pour  livre  de  leurs  contributions  foiiciéie  et  mobiliaiie 
paieront  les  intérèls  au  denier  vingt;  la  nation  jnenant  à 
sa  charge  le  surplus  de  leuis  dettes. 

y  VI.  Aucune  ville  ni  commune  ne  pouiiontdésormaisétre 
autorisées  à  faire  desacquisitions  d'immeubles,  ni  des  em- 
prunts que  par  décret  du  cor[)s  législatif,  vu  l'opinion  du 
directoire  de  district,  et  Tavis  du  directoire  du  départe- 
ment, et  à  la  charge  par  les  villes  (;t  communes,  à  qui  Tau- 
torisation  -sera  donnée,  de  fournir  assignation  de  deniers 
pour  le  paiement  des  arrérages  et  le  renibourienieiii  du 
capital,  suivant  la  |)rogression  et  dans  les  délais  qui  seront 
fixés  par  le  décret. 

»  VII.  Les  villes  et  communes  seront  tenues  de  (loiirvoji 
à  leurs  dépenses  locales,  à  compter  iiu  l"  avril  I7yi,  par  fe 
itroduit  qui  leur  est  accordé  sur  les  droits  de  p.ctriiu-s  el 
dessous  poiw  livre  additionnels  à  la  conli  ilniiion  ti>ii(ici-: 
et  à  la  contribution  mobiliaire,  les(|uels  seioiu  établie  sui- 
vant les  formalités  presciiles  j)ar  les  décici»dii  Ua  mais  ei 
du  II  juin  derniers,  et  sur  lesquels  seiuni  (léUuites  le» 
sommes  déjà  imposées,  conformément  à  r.iiii<.le  V  dudii 
décret. 

>j  VIII.  Les  villes  et  communes  qui  auraii'iii  des  dettes 
e:!LigibIes  pourront,   pour  les  acfjuiliei,    co:  lurmument  ,i 


l'article  II  du  présent  décret,  demarder  des  avances  .snr  le 
bénéfice  ((ui  leur  est  aliiibné  tians  la  revente  des  domaines 
nationaux  ;  et  celles  ()ui ,  pour  Itiirs  dépenses  locales,  épi  ou- 
veraient  des  besoins  uigcnls,  pnuiront  demander  un  |)ièt 
sur  les  sous  pour  livre  addiiionncls  destinés  à  leurs  dépen- 
ses miiiiii'ipales;  et,  sur  leurs  pétitions,  l*o|)inion  du  di- 
rectoire (le  leur  district ,  l'avis  du  directoire  du  département , 
la  caisse  de  l'extraordinaire  sera  autoiisée  par  décret  du 
corps  législatif  a  faire,  mois  par  mois,  les  avances  néces- 
saires jusqu'au  dernier  octobre,  à  la  charge  et  sous  la  sou- 
mission |)ar  les  villes  et  communes  de  représenter,  an  plus 
tard  dans  le  courant  dudit  mois  d'octobre,  certificat,  visé 
par  les  directoires  de  district  et  de  département,  <|ue  la  con- 
tribution patrioiitiue  et  les  impositions  ordinaires  de  leurs 
habitants  pour  l'année  1790  sont  ac(|uiitées,  et  que  les  rôles 
de  la  contribution  mobiliaire  de  1791  sont  en  recouvrement 
d'après  la  représentation  dudit  certificat;  et,  sur  le  nouvel 
avis  des  directoires  de  district  et  de  déparlement,  lesdites 
avances  pourront  être  étendues  jusqu'au  dernier  décembre 
s'il  est  nécessaire,  et  non  pas  plus  loin.  Chaque  avance  .scia 
faite,  contre  délégation  de  pareille  somme,  sur  les  sous 
pour  livre  additionnels  aux  contributions,ou  sur  le  bénéfice 
ou  la  revente  des  dfdiiaines  nationaux,  et  selon  la  nature  et 
l'objet  des  sommes  avancées.» 

SÉANCE   DU    JELDI    AU    SOIlt, 

Un  de  M\L  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand 
notiibrc  d'adresses  d'adhésion  au.x  décrets  de  TAsseni- 
btée  nationaie. 

M.  Meulin  :  Une  lettre  que  j(î  viens  de  recevoir  d'un 
oflicier  luuiiicip.il  de  Lille  m'annonce  que  dans  la 
querelle  suscitée  à  Douay,  entre  le  régiment  de  l'eii- 
thiè\ re  et  le  régiment  de  Royal-Comtois  d'une  [lait , 
et  l<s  artilleurs  de  ïoul  et  les  hussards  de  l'autre  ,  il 
n'y  a  eu  (jne  deux  ou  trois  hommes  de  tués.  A  Paris  on 
débite  que  le  nombre  des  tués  s'élève  à  800.  Des  lettres 
de  Douay  même  m'ap|)reniient  que  personne  n'a  été 
tué.  Le  l'ait  est  donc  ([ue  les  biuits  répandus  à  Paris 
sont  entiè:emeiit  dépourvus  de  londetneiil.  Le  f;ùtest 
que,  je  ne  sais  par  l'effet  de  (juclle  manœuvre  ,  15  ou 
20  des  soldats  de  Fenlliievre  ,  (jui  sont  dans  la  nitwne 
caserne,  se  sont  jetés  sur  deux  ou  truis  artilleurs  et 
hussards.  Aussitôt  la  vdie  u  été  en  alarme.  Les  artil- 
leurs sont  allés  à  leur  caserne  pour  clieroher  du  ca- 
non. Ce  jnemier  mouvement  a  été  arrêté  d'une  part 
par  la  municipalité,  de  l'autre  par  les  directoires  dt; 
département  el  de  district.  Les  discours  protioncés  par 
les  corps  ndmiiiistratii'sontlout-à-cuup  suspendu  l'ac- 
tion. Le  lendemain  M.  Boulé,  conmiissairc  de  l'As- 
semblée nationale,  elM.  Hochambeau  suiit.irrives.  Le 
réi;iment  de  Penlliièvre  a  élé  envoyé  à  Lille,  et  le  ré- 
giment ci-devant  Koyal-Comtois  à  Canibray,  en  sorte 
qu'il  n'y  eut  [)as  de  sang  répiindii.  J  ai  cru  devoir 
exposer  ces  laits  pour  rei)ousser  les  bruits  inrànies  i[ue 
l'aristocratie  se  plaît  a  répandre.  Je  dois  ajouter,  pour 
tranquilliser  les  bons  citoyens,  que  j'ai  reçu  ce  matiti 
de  M.  Hochambeau  une  lettre  ilans  laquelle  il  me 
donne  les  détails  les  plus  étetulus  sur  les  moye;i-^  do. 
délénse  qu'il  a  à  opposer  aux  prélendus  projets  d'in- 
vasion. Je  suis  traii((uille  moi ,  et  parfaitement  traii 
quille  sur  la  siueti-d'un  pays  où  jai  ma  ramille  et  me.s 
propriétés;  ainsi  lont  le  momie  doit  l'être. 

M.  KoussiLLo.N  :  Il  n'est  (jne  Imp  vrai  que  les  l.î- 
cbes  ennemis  de  laConstilution  {o\\  murmureà  droite) 
ebei  client  à  répandre  des  terreurs.  Dans  ce  moment-ci 
on  débite  au  Palais-lloy.  1 ,  et  dans  ilillerents  quartiers 
de  Paris,  que  les  troupes  espagnoles  ont  l'ait  une  in- 
vasion, etoiitdejà  pénètre  jir^cpi'a  Toulou.se.  J'atteste 
que  le  lait  est  l.inx,  et  je  crois  ipie  tous  les  bons  pa- 
tiiotes  doivent  monter  à  la  lril)iu>e,  pour  ilémentir  les 
bruits  (pie  les  aristocrates  se  plaisent  à  répandre. 

M""  :  Le  département  des  Ba.sses  Pyrénées  a  envoyé 
des  commissaires  en  Espagne  (  uiif  voi.v  de  lajHirnc 
droite  :  Us  sont  bien  insolents),  et  ces  conimissaires 
se  sont  assures  tpi'il  n'y  avait  dans  les  plaines  que 
(|uarante  nulle  hommes  et  ipiatre  mille  chevaux.  Au 
surplus,  on  est  [irèl  à  recevoir  reiincnii. 
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M***:  Dfiuiis  lo  décret  (jiic  vous  avez  roiidu  sur 
l'hôtel  (les  Inv.iiides,  loules  les  routes  sont  couvertes 
d'iuvalides  (|ui  retournent  dans  leurs  familles.  Dans  la 
crainte  (lue  ces  vieillards,  (jui  depuis  longtemps  ont 
perdu  liiabitude  de  manier  de  l'argent,  n'entassent 
un  mauvais  usage,  on  ne  leur  paie  leurs  frais  de  route 
que  de  dix  en  dix  lieues. Quatred(!  ces  invalides  se  sont 
en  eonse(pienee  présentes  à  la  municipalité  de  Scniis, 
munis  d'un  mandat  |)our  recevoir  chacun  4  livres.  La 
rniinicipalité  a  refuse  de  les  payer.  L'un  d'eux  est  re- 
toiu-néa  Paris.  Il  s'est  adresse  aux  bureaux  de  la  guerre, 
où  il  n'a  trouvé,  m'a-t-il  dit,  i\\xc<li-s  Jii;iiie.\  rébar- 
batives et  des  commis  insolents  (|ui  l'ont  l'conduit.  Il 
est  arrivé  à  l'Assemblée  nationale,  où,  sans  l'Iion- 
uêtelé  (le  vos  huissiers,  il  aurait  été  encore  éconduit 
par  les  sentinelles.  M.  Noailleset  moi,  ([ui  l'avons  ren- 
contré, avons  trouvé  tous  ses  papiers  en  règle.  Nous 
prions  l'AssemblétMle  charger  son  pr(;sident  d'écrire 
.sur  le-champ  au  ministre  (le  la  guerre  ,  pour  lui  faire 
l)art  de  la  plainte  de  cet  invalide.  A  cette  occasion  ,  j(î 
dois  observer  (jue  le  droit  de  pétition  est  illusoire  ,  si 
les  gens  en  place  ,  si  les  agents  {iuelcon(]ues  de  l'ad- 
ministration ,  si  m(Mne  les  législateiu'S  eux-mêmes  ne 
sont  oblig(%  de  répondre,  dans  un  délai  déterminé,  aux 
IK'tilions  (jui  leur  sont  présentt'fs.  S'il  n'est  pas  en 
voire  pouvoir  (jue  la  justice  soit  toujours  bien  rendue, 
il  faut  au  moins  qu'elle  soit  rendue  brièvement.  Vous 
aviez  d('jà  charge  votre  comit(î  de  constitution  de  vous 
pr('sentcr  lui  projet  de  décret  à  cet  ét;ard  ;  je  demande 
(jn'il  soit  temi  de  le  |)résenter  sans  délai. 

L'Assemhh'e  charge  son  pr('si(ient  d'écrire  au  minis- 
tre de  la  guerre  ,  et  ordonne  (|u'il  liù  sera  présenté  un 
état  de  la  situation  de  l'hôtel  des  Invalides,  pour  la 
mettre  en  état  de  prononcer  sur  le  nombre  de  ceux 
(jui  y  seront  admis  en  remplacement  de  ceux  (jui  le 
quittent. 

Des  ouvriers  travaillant  ù  laconslruclion  del'édilice 
consacré  aux  grands  hommes  se  présentent  à  la  barre, 
où  ils  fojit,  au  nom  de  leurs  camarades ,  l'oirrande 
d'une  somme  de  100  liv.  par  mois,  ^  retenir  sur  leur 
paie,  pour  l'entretien  de  rarmée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  ponts  et  chaussées, 

M.  EsTOURMEL  :  Sept  mois  se  sont  écoulés  depuis 
le  ;U  décembre,  où  vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait 
une  administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 
En  faisant  reculer  par  des  demand(^s  d'ajoinnement  la 
discussion  du  projet  de  décret  (|ui  doit  compléter  cette 
aduiinistration  ;M.  Biauzat  n'a  i)as  vu  qu'il  reculait  de 
plus  d'un  an  les  travaux  les  plus  importants;  il  ne  s'est 
pas  rappelé  (jue  Turgot  supprima  les  corvées  avant 
d'avoir  pu  établir  des  prestations  en  remplacement; 
les  provinces  soumises  à  raduiinisUalion  des  [)onts  et 
chau.ssées  se  ressentirent  pendant  plus  de  trois  ans 
(h;  riMterru|)tion  des  travaux  d  une  seule  année.  Je  ne 
m'arrêterai  donc  point  à  discuter  le  projet  dans  lequel 
M.  Biauzat  vous  propose  d'établir  entre  le  ministre  et 
l'assemblée  des  i)onts  et  chaussées  luui  prétendue  ad- 
ministration centrale,  rudis  et  indigesta  violes.  Je 
vous  présenterai  quelques  observations  en  faveur  des 
i^ispecteurs  généraux  des  ci-devant  pays  d'états. 

M.  Lstourmel  conclut  à  ce  que  les  inspecteurs 
généraux  soient  admis  dans  l'assendilée  des  ponts  et 
cluuissées. 

M.  Arnault  pn'sente  des  observations  en  faveur  des 
inspecteurs  des  ci-devant  états  de  Bourgogne, 

M.  CiiAi'i:i.iKit:  Je  ;leniande  la  i)arole  sur  une  ques- 
tion d'ordre.  Pour  nous  tirer  de  cette  discussion  ,  où 
nous  ne  nous  ent'ndous  pas,  il  faut  commencer  par 
examiner  comment  l'admimstration  centrale  des  ponts 
et  chaussées  sera  composée.  C'est  là  la  princi|)ale 
question.  Sern-t-elle,  connue  le  projiose  M.  Biau/.at, 
composée  du  preniieringénieur  et  des  huit  inspecteurs 
généraux?  ou  sera-t-elle concentrée  dans  la  personne 


du  ministre?  Mon  oi)inioii  est  que  1  administration  ne 
doit  pas  être  abandonnée  aux  artistes,  quelle  ne  doit 
|)as  être  soumise  aux  résultats  des  rivalités  particu- 
lières. Les  artistes  iiiment  à  dépenser  beaucoup  d  ar- 
gent, à  établir  leur  réputation  par  de  superbes  mo- 
numents, sans  song(?r  à  leur  utilité  réelle,  ou  aux  dé- 
penses (juils  j)euvent  occasionner.  H  faut  donc  que 
les  ingénieurs  et  les  inspecteurs  généraux  soient  uiù- 
(luement  chargés  d'examiner  les  questions  de  l'art, 
(le  déclarer  si  tel  ouvrage  est  dune  exécution  pratica- 
ble, d(!  faire  le  devis  de  la  dépense.  Mais  si  vous  leur 
ait.indoimez  la  de'cision  de  la  question  dt-  savoir  si  tel 
ouvrage  doit  être  entrejjris,  sjyez  sûrs  qu'ils  voudront 
toujours  entreprendre  de  nouveaux  travaux.  Il  faut 
une  administration  (|uicombnieim|)artialement  les  in- 
térêts d(!  la  nation.  Je  pense  que  cette  fonction  doit  être 
conli('e  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  LEnr.UN  :  Je  vais  expliquer  la  question  à  laquelle 
les  préopinants  n'ont  pas  touché,  et  que  M.  Biauzat 
n'a  pas  entendue.  La  législation  des  ponts  et  chauss('es 
ne  doit  être  allribui-e  ni  ù  une  adnumslration  centrale, 
composéeduiueinieringénieur  etdes  huit  inspecteurs 
généraux,  ni  au  ministre;  elle  appartient  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  ù  elle  seule  il  convient  de  décider  que 
telle  communication  sera  ouverte,  que  telle  construc- 
tion sera  entre|)rise  :  vous  l'avez  aitisi  décrété.  C'est 
ensuit(^  dans  1  o|)inion  du  comité  des  linances,  et  nièuie 
d'après  votre  Conslitution,  au  minisire  à  donner  le 
mouveuH'nt  à  la  machine,  à  consulter  et  à  faire  agir 
les  diU'érents  membres  de  rassemblée  des  ponts  et 
chaussées.  Il  est  le  centre  de  cette  adnùnistration  ;  les 
doctunents  ne  peuvent  être  rassemblés  ciue  dans  les 
dépôts  du  nùnistère  ;  auiirès  est  l'asseniDlée  entière 
des  ponts  et  chaussées,  composée  de  tous  les  membres 
de  cette  administration,  que  le  ministre  consulte,  et 
(|ui  lui  domient  leur  décision  sur  les  questions  d'art. 
D'après  ces  jjrincipes,  le  comité  des  linances  n'a  pas 
pensé  (ju'il  diJt  expliquer  autrement  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  l'adunnistration  centrale  des  ponts  et 
chaussées,  (|ue  cela  est  expliqué  par  la  Constituliou 
elle-même.  Cette  administration  appartient  au  minis- 
tre chargé  d'ext'cuter  en  cette  partie  vos  décrets  ;  elU; 
est  centrale  ,  jjarce  que  sous  la  main  du  ministre  sera 
le  dépôt  de  tous  les  documents  et  de  la  correspondanc(! 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  Regnault-d'Epiîucy:  Je  demande  si  le  minisire, 
étant  responsable  de  l'exécution  de  vos  décrets,  |)eut 
être  soumis  à  l'autcu-ité  d'une  administration  centrale 
qui  lin  serait  étrangère. 

M.  BiAJZAT  :  Le  ministre  de  la  guerre,  le  miniî>ti'e 
des  contributions  pu]j|i(iues,  etc., ont  chacun  une  ad- 
ministration minisléi'ielle  universelle  sur  leur  dépar- 
tement, et  cependant  ils  ont  au-dessous  d'eux  dos  ad- 
ministrations centrales.  Lorsque  je  |)roposeque,  con- 
formément à  res|)ritdu  décret  par  lequel  vous  avez 
décidé  ([u'il  y  aurait  une  adnn'nistration  centrale  des 
ponts  et  chaussées  ,  cette  adininislration  soit  distincte 
du  ministre,  et  conliée  au  premier  ingénieur  et  aux 
inspecteurs  généraux ,  je  n'entends  leur  contier 
aucune  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Vous  avez 
décrété  au  mois  de  (h'cembre  que  l'administration  cen- 
trale nonunerait  aux  dillérentes  places  des  ponts  et 
chaussées;  par  cela  même  il  est  évident  que  vous  n'a- 
vez pas  voulu  ([u'elle  fût  concentrc'e  dans  la  pcrsoiuu' 
du  ministre  ,  car,  dans  tous  les  départements  du  mi- 
nistère, vous  avez  attribué  au  pouvoir  exécutif  la  no- 
ininalion  des  chefs  des  administrations  subalternes, 
mais  ensuite  aux  chefs  de  ces  administra  ti(uis  la  nomi- 
nation de  leurs  iiih'rieins  immédiats.  S'il  n'y  avait  pas 
des  intérêts  particuliers  dans  cette  alVaire,  vous  pro- 
poserait-on de  déranger  cette  hiérarchie?  L'admuns- 
tration  des  pouls  et  chaussées  ne  doit-elle  pas  être 
organisée  comme  t(nites  les  autres;  et  n'avez-vous 
pasd('cr('t('  iiue  les  chefs  des  n'gies  seraient  nommés 


D'APRES    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 
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Serii  enl  de  rcconriiuilion  des  trois  Ordres. 


Par  les  .soins  d'un  prince  adoré 
Nos  canipnjjnrs  vont  roierdir 
l']<  mes  ciiriiiils  n'jjciicrcs 
\'c  penseront  qu'à  le  Lenir. 


Du  Tiers-Kint  je  faisais  fi  : 
Je  l'aiais  cru  fait  pour  servir; 
.le  nie  (rompais,  et  j'en  roiijjis, 
Il  m'a  foi-eé  d'en  convenir. 


Il  faut  enliii  liire  en  elirélien, 
Va  icsiiliier  à  mes  frères 
.An  moins  les  in!('rèl>i  des  l)iens 
Qiic  je  li>i!sil.\;(!ons(K'  leurs  pères. 


32.5 


par  le  ministre,  .'t  l.cs  wiitroï,  {ireposes  par  les  chois 
(les  réf^ics? 

M.  Croix  :  Il  elnit  naturel  que  les  régies  étant  iii- 
[(■ressécs  dans  les  produits  nommassent  leurs  agents. 

M.  BiAUZAT  :  L'administration  eentrale  que  je  pro- 
pose serait  elle-même  respons;il)l(!  du  sucées  des  tra- 
vaux, car  pouvez-A'^ous  rendre  le  ministre  responsable 
des  travaux  d'art  aux(iuels  il  ne  se  connaît  |)as?  Il  l'aut 
que  le  ministre  soil  uniciuement  responsable  de.  l'em- 
ploi des  l'onds,  et  des  ordres  géurraux  (pi'il  donne  pour 
r<'\('eulion  de  vos  décrets.  L'administration  des  Ira- 
vaux  doit  donc  appartenir  à  une  administration  cen- 
trale composée  de  gens  de  l'art,  l'administration  des 
fonds  au  ministre.  J'ajoute  que  les  inspecteurs  g<'né- 
raux  doivent  nommer  les  sujets,  ]>arce  (pi'eux  seuls 
les  connaissent.  Cette  administration  centrale  sera  le 
centre  d'aboutissement  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
idisl ration  des  ponts  et  ebaussées.  Voulez-vous  <pic  les 
correspondances  de  l'art  soient  englouties  dans  les 
bu-reaux  d'un  ministre  qui  ne  s'y  connaît  |)as?  L'on 
»'a;2ira  jamais  sans  les  ordres  du  ministre,  mais  ce 
)j'c^*t  pas  au  ministre  à  agir.  Quels  sont  ceux  qui  peu- 
vent juger  de  l'utilité  des  travaux  ou  de  la  (jualité  des 
sujets,  si  ce  n'est  ceux  (jui,  dans  leurs  tournées  dans 
tout  le  royaume,  ontac(iuis  la  connaissance  person- 
nelle des  localités  cl  des  agents? Vous  avez  déjà 

d(^rété  qu'il  y  aurait  une  administration  centrale.  Je 
demande  que  vous  vous  borniez  à  établir  le  i)rincipc 
in\\\o  l'administration  centrale  sera  sous  les  ordres  et 
sous  la  surveillance  iunnédiate  du  ministriMle  l'inté- 
rieur.- Tout  ce  qui  lient  à  l'art  doit  être  fiiitpardes 
gens  de  l'art;  toutcequi  appartient ù  la  compt;ibilité, 
par  le  ministre. 

Après  (pielques  débats  les  trois  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

Art.  îer.  Il  y  aura  une  administration  centrale  des 
ponts  et  ebaussées,  et  cette  administration  sera  conliéiî 
an  ministre  de  l'intérieur, 

11.  Le  ministre  présidera  l'assembléç  des  ponts  et 
chaussées,  et  pourra  ,  en  cas  d'absence,  s'y  faire  rem- 
placer par  un  pré|)osé  ,  sur  sa  responsabilité. 

m.  Dans  l'assiunblée  des  ponts  et  chaussées  qui  sera 
forrm'O  ,  sur  cinq  inspecteurs  généraux,  trois  seront 
l)ris  dans  les  ci-devant  pays  d'états. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   SAMEDI   6   AOUT. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  dans  son  procès- 
verbal  d'une  a(lress(^  par  laciuelle  les  payeurs  des 
rentes  réclanuMit  contre  les  inculpations  ré|»andues 
contre  leur  gestion  dans  la  distribution  des  assignais 
de  T)  liv. 

i\l.  Larocliefoucault  fait  lecture  d'une  adresse  des 
atluiiiiistrateiirs  du  district  de  Gonesse,  qui  annonce 
que  ce  district  a  payé,  par  à-con)j)te,  la  moitié  de  ses 
jriji  positions. 

M.  BoLcuE  :'A  propos  d'impositions, Je  crois  devoir 
placer  ici  une  motion  dont  vous  allez  sentir  l'impor- 
tance. Vous  n'ignorez  pas  (pie  dans  les  départements 
ii  y  a  déjà  beaucoup  d'intrigants  (pii  cabaleut  poiu"  ar- 
river à  la  législature.  Quinze  à  vingt  mille,  aspirants 
sont  occupc'S  à  nu'ttre  le  trouble  dans  les  élections.  Je 
crois  que  pour  tirer  parti  du  l'ardeur  de  ces  soupirants 
il  faudrait  dc'créler  (pie  nul  ne  sera  éligible  qu'après 
.■ïvoir  justilié  le  paiement  de  ses  imposilious  échues. 
Celte  loi,  beaucoup  plus  raisonnable  (pie  celle  du  marc 
d  argent,  sera  d'une  plus  facile  exécution,  et  d'uu 
tlUit  ooaucoup  plus  fructueux. 

1^1"*  :  L'ex('Cution  de  celte  loi  pourrait  (Ure  très 
drl'licile  et  a|)pnrter  des  lenteurs  dans  les  l'Iections. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  motion  au  comiié  des  con- 
tribuiions  piibliipies. 

L'Assenibhv  ordonne  le  renvoi. 


On  reprend  la  discussion  si.ir  les  ponts  et  chanssi'ps. 
Les  articles  suivants  sont  di'cn'ti^s. 

Art.  I'^'".  Dans  l'assembb^'  des  ponts  et  chaus^c^s  , 
(|iii  sera  formée  de  ciiK]  inspee.leurs  géiu-ranx,  trois 
seront  prjS  dans  les  j)ays  d'étals. 

II.  Il  y  aura  par  cba(pie  (b^parlement  un  inspecteur 
gi'iK'ral,  (pii  aura  sous  lui  d'autres  inspecteurs. 

III.  Ces  inspecteurs  seront,  comme  les  ing('nieurs 
en  chef,  éligiblespour  les  places  U'iuspecteurs  géné- 
raux. 

IV.  Les  anpointements  décriâtes  par  la  nouvelle  or- 
ganisation (les  ponts  et  chaussées  seront  payés  à  com- 
mencer du  icr  janvier  1791. 

V.  l'ii  con^idi-ialion  des  services  importants  que 
M.  Hodolplie  Peroiiriet,  premier  ingénieur  actuel ,  a 
rendus  a  l'Elat,  |)eii(lant  plus  de  ciiiqiiaute-ii-ois  ans 
d'activité ,  eu  divers  grades  dims  lej>  ponts  et  chaussées, 
ainsi  que  |)ar  rélablisseuient  et  la  direclion  des  i^coles 
pour  cet  art,  le  traitement  de  '.i2,CUi  liv.  dont  il  jouit 
actuellement  en  appointemeiiLs  et  pensions  lui  sftix 
continué. 

VI.  Il  y  aiu-a  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  dé- 
parleineut. 

VII.  Le  temps  de  l'école  sera  compté  pour  la  pensiesn 
aux  ingénieurs  qui  seront  restés  élevcls  et  altaclu-ssaais 
inlerrupti(Hi  au  service  des  ponts  (t  ebaussées. 

VIII.  Les  élèv(^s  qui  seront  envoyc's  sur  les  travaux 
auront  100  liv.  [)ar  mois  en  sus  du  traitement  (pTrls 
auront  de  l'école,  et  les  frais  de  voyage  leiu  seront 
payés  à  r.iison  de  W  sous  par  lieue. 

—  M.  Goudard  [)réscnte  le  dernier  titre  du  |)rojel 
de  décret  sur  les  bureaux  des  traite-^-  Les  .a-ticles  sui- 
vants sont  décrétés  : 

Titre  XIII.  —  De  la  police  générale. 

Art.  I^f.  Il  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun 
bureau  sans  nu  décret  du  corps  législatif;  et  dans  le 
cas  de  nouvel  établissement  ou  de  su|)pression  ,  le  dé- 
cret (pii  aura  étci  rendu  sera  publié  dans  (pialre  des 
paroisses  les  plus  proches,  et  qui  seront  sur  l.i  route 
du  bureau  nouvcJU'ment  établi  ou  de  celui  qui  aura 
été  supi)rimé,  et  il  sera  mis  desaftiches  .'i  rentrée  dn. 
lieu  où  le  bureau  sera  établi, 

II.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d'uu  bureau, 
les  marchandises  ne  seront  sujettes  à  conliscatiou, 
pour  n'y  avoir  pas  été  conduites  ou  déclarées,  que 
deux  mois  aprè^  la  publiciitiou  ordoijnee  par  l'article 
ci-dessus. 

III.  La  régie  sera  tenue  de  faire  mettre  au-dessus  de 
la  porte  decbaque  bureau  ,  ou  eu  un  lieu  apparent  près 
ladite  porte,  un  taideau  portant  ces  mois  :  Doit(inc.< 
nationales.  Toute  saisie  de  marchaiidises,(|ui  auraient 
dépasst'  uti  bureau  à  l'égard  duquel  l'apposition  du- 
dit  tableau  n'aurait  pas  eu  lieu,  serait  nulle  et  de  nul 
ell'el.  La  r('gie  sera  pareillement  ob!ig('e  de  tenir  dans 
les  douanes  le  tarif  gi'iiéral  des  droits  d'entive  et  de 
sortii;,  pour  être  communi(iue'  à  ceux  qui  voudront 
en  preiulreconnaissance,  et  il  indiipier  par  desariiebe5 
ap|)0S('es  dans  rint('rieur  des  douanes  les  l'ormaliti's 
que  le  commerce  aura  à  remplir  pour  ses  dilVéreutcs 
expédili(Uis. 

IV.  Les  barrièr(>s,  bureaux,  postes  ou  cMtnres  des- 
tiiK's  à  la  garde  et  surveillance  des  frontières,  pour- 
ront être  établis  sur  le  terrain  (pii  sera  nécessaire,  en- 
|)ayant  par  la  naliou,  aux  propriétaires,  la  valeur  diulrt 
terrain,  de  gré  à  gré;  cl,  eu  cas  de  diflicullé,  sur  le 
pied  (jui  sera  réglé  par  les  diivctoires  de  (h-partenuxiit 
sur  l'avis  d'experts  convenus  entre  Iti  n-gie  des  douanes 
et  lesdits  pro|)ri('laires,  sinon  nommés  d'oftice.  Lej 
bureaux  de  recelte  pourront  être  placés  dans  les  mai- 
sous  (poseront  les  pluscoiiveiiables  au  service  public 
et  à  celui  de  ladite  régie,  autres  néanmoins  (lue  celles 
qui  seraient  occupées  par  les  propriiHaires  en  payant 
le  lojer  dt<sdttes  lnai^*lls  siw  le  pied  ,,i»sbjMx,  ct;»,ix 
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cl.iusi's  Pt  conditions  y  portées;  et,  s'il  n'y  a  point  de 
lianx,  d'après  restim'ation  d'expcrls  dans  la  forme 
ci-dessus  réglée,  et  encore  à  la  charge  des  dédoni- 
magenienfs  d"iisnge  envers  les  locataires  (lui  seraient 
(le|il,ic('s  avant  l'expiration  de  leurs  baux. 

V.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts  du  l^'" 
.iviil  ;iu  30  st'ptem])re  .  ile|mis  sept  licures  du  matin 
jusiiu'a  midi,  et  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'à 
sept  heures;  et  du  l^r  octobre  au  31  de  mars,  deiuiis 
huit  heures  du  malin  jusqu'à  midi ,  et  depuis  deux 
heures  juscpi'à  cinq  :  les  commis  seront  tenus  de  s'y 
trouver  pendant  lesdites  heures,  à  peine  de  répondre 
des  dommages  et  intérêts  des  redevables  qu'ils  auront 
retardés. 

VI.  La  régie  pourra  tenir  en  mer,  ou  sur  les  ri- 
vières, des  vaisseaux,  pataches  et  chaloupes  armés  ,  à 
la  charge  de  renii  tire  ,  tous  les  ans  .  au  greffe  du  tri- 
bunal du  commerce  du  chef-lieu  de  la  direction,  un 
rôle,  certifié  du  direcfeur  de  l'arrondissement,  des 
noms  et  surnoms  de  ceux  qui  monteront  lesdits  bâti- 
ments. 

VIL  Pourront,  les  préposés  de  la  régie  sur  lesdites 
pataches,  faire  la  visite  des  bâtiments  "au-dessous  de 
cinquante  tonneaux  qui  se  trouveront  à  la  mer,  ju'^qu'a 
la  distance  de  deux  lieues  de  côtes,  et  se  faire  repré- 
senter les  connaissements  relatifs  à  leur  chargement. 
Si  ces  bâtiments -ont  chargés  de  tabac  fabriqué,  ou 
d'autres  marchandises  prohibées,  la  saisie  eii  sera 
faite  ,  et  la  coniiscation  en  sera  prononcée  contre  les 
maîtres  des  liàtiments  avec  amende  de  500  liv. 

VIII.  Des  pr.posés  d'e  la  régie  pourront  être  mis, 
soit  avant,  soit  après  la  déclaration  .abord  tle  tous  les 
bâtiments  entrant  dans  les  ports  el  rades  du  royaume, 
et  en  sorUint;  il  est  enjoint  aux  capitaines  et  officiers 
des  bâtiments, à  peine  dedécliéance  de  leurs  grades,  et 
de  500  liv.  d'amende,  de  recevoir  lesdits  préposés,  et 
de  leur  ouvrir  1<  s  chambres  et  armoires  de<dits  bâti- 
ments, à  l'effet  d'y  fiire  les  vi>ites  nécessaires  pour 
prévenir  la  fraude  ;  s'ils  s'y  refusent .  les. lits  préposés 
pourront  demander  l'assistance  d'un  juge,  pour  être 
fait  ouverture,  en  sa  présence,  desdites  rhanibres  et 
armoires  ,  dcmt  il  sera  dressé  procès-verbal  aux  frais 
desdits  capitaines  et  maîtres  de  navires.  Dr.ns  le  cas 
où  il  n'y  aurait  y.rs  déjuge  sur  le  lieu  ,  ou  s'il  refusait 
de  se  transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  cons- 
taté par  mi  procès-verbal,  lesdits  préposés  requer- 
raient la  présence  de  l'un  des  ofliciers  municipaux 
dudit  lieu  :  s'il  se  refusait  aussi  au  transport  sur  le 
bâtiment,  lesilits  préposés,  assistés  du  receveur  ou  du 
contrôleur  du  bureau,  feraient  procéder,  é^'alenient 
aux  frais  de^^dits  capitaines  ou  maîtres,  à  l'ouverture 
desdites  chambres,  armoires  et  malles,  en  présence 
du  capitaine  ou  maître  dudit  bâtiment,  ou  lui  et;  nt  in- 
terpellé d'y  être  présent,  et  ils  y  feraient  les  recherches 
nécessaires. 

S'ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots  et  ton- 
neaux contiennent  des  marchandises  prohibées,  ou 
non  déclarées,  ils  les  feront  transporter  à  l'in<tant  au 
bureau,  pour  être  procédé  immédiatement  à  leur 
^•isite. 

IX.  Les  chargements  et  déchargements  des  navires 
ne|i'  uimnt  avoir  lieu  que  dansi'enceinte  des  ports  où 
\i->  l'Lii  I  aux  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  éta- 
blis, sauf  le  cas  de  force  majeure  ,  justiiiée  par  le  rap- 
j)orl  au  tribunal ,  dans  les  formes  (jui  seront  prescrites. 
Lesdits  chargements  et  déchargements  ne  pourront  se 
faire,  du  l^r  ^vri!  au  30  septembre,  tjue  depuis  cinq 
heures  du  malin  jusqu'à  huit  heures  du  soir;  et  du 
Ic""  octobre  au  31  mars ,  que  depuis  sept  heures  du 
matin  jusiiu'à  cinq  heures  du  soir ,  quand  même  les 
ni.ircliandises  seraient  accompagnées  de  permis,  à 
peine  de  coniiscation  desdites  maVciiandises. 

X.  Les  |)réposés  tle  la  régie  pourront  faire  pendant 
le  jour  seulement  toutes  visites  dans  les  vaisseaux  et 


autres  h3timents  de  guerre,  en  requérant  les  comman- 
dants de  la  marine  cbins  les  ports,  les  capitaines  des- 
dils  vaisseaux,  ou  les  officiers  des  états-majors,  de 
les  accompagner;  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser,  à 
peine  de  ôUO  liv.  d'amende;  et,  en  cas  de  contraven- 
tion constatée  sur  lesdits  bâtiments,  les  capitaines  et 
officiers  seront  soumis  aux  peines  portées  par  le  pré- 
sent décret. 

XI.  Les  parties  des  marchandises  qui  seront  trans- 
portées du  port  dans  les  navires ,  ou  des  navires  dans 
le  i)ort,  par  le  moyen  d'allèges,  devront  être  accom- 
pagnées d'un  permis  du  bureau,  leciuel  énoncera  les 
quantités  et  qualités  dont  chaque  allège  sera  chargé. 
Quant  aux  marchandises  transportées,  également  par 
allège,  dun  lieu  où  il  y  aura  un  bureau  dans  un 
aulre  lieu  où  il  y  aura  également  un  bureau,  elles 
seront  déclarées  et  expédiées  par  acquit  à  caution, 
pour  en  assurer  la  destination.  Dans  l'un  ou  l'autrecas, 
les  Versements  de  bord  à  bord,  ainsi  que  les  déchar- 
gementsà  terre ,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  présence 
des  commis,  à  peine  de  la  saisie  et  coniiscation  des 
marchandises,  et  de  100  liv.  d'amende  contre  les  con- 
ducteurs.   .. 

XII.  La  régie  ne  pourra  avoir  aucuns  préposés  qui 
ne  soient  âgés  au  moins  de  vingt  ans,  et  il  n'en  sera 
point  admis  qui  aient  plus  de  (piarante  ans,  s'ils  n'ont 
été  précédemment  employés  dans  d'autres  parties 
de  légie  ou  d'administration.  Lesdits  préj)osés  prê- 
teront serment  devant  l'un  des  ofliciers  du  tribunal  de 
district,  auijuel  ils  seront  tenus  de  repré>enter  des  cer- 
tilicatsde  bonnes  mœurs,  donnés  soit  par  les  ofliciers 
municipaux  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  soit 
par  les  ofliciers  des  régiments  où  iis  auront  servi.  La 
prestation  de  serment,  qui  sera  inscrite  à  la  suite  des 
commissions  qui  leur  auront  été  délivrées,  fera  mert- 
tion  de  la  représentation  desdits  certificats,  et  sera 
enregistrée  au  grefl'e  d.i  tribunal,  le  tout  sans  frais. 

XIII.  Les  préposés  de  la  régie,  qui  auront  prêté  le 
serment  dans  la  forme  ci-dessus,  seront  dispensés  de 
le  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal  de  district,  mais  seulement  tenus  de  l'y 
faire  enregistrer,  en  énonçant,  conformément  à  l'art, 
fer  du  titre  X  du  présent  décret,  le  tribunal  où  ils 
auront  prêté  serment. 

XIV.  Lesdits  préposés  de  la  régie  sont  sous  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  loi  ;  il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes de  les  injurier  et  maltraiter,  et  même  de  les 
troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende  ,  et  sous  telle  autre  peine  qu  il  ap- 
partiendra, suivant  la  nature  du  délit.  Les  comman- 
dants [lonr  le  roi  dans  les  départemeuLs,  les  directoires 
de  département,  ceux  de  district,  et  les  municipalités 
seront  tenus  de  leur  faire  prêter  main-forte:  et  les  gar- 
des nationales,  troupes  de  ligne,  et  gendarmerie  na- 
tionale, de  leur  donner  ladite  uiain-forte,  à  la  première 
réipiisition ,  sous  peine  de  désobéissance. 

XV.  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  le  port  (l'armes  à  feu  et  autres  ;  ils 
ne  pourront  être  forcés  à  se  charger  de  tutelle  .  cura- 
telle et  de  cidlecte,  ni  d'aucunes  charges  publiques  , 
à  raison  île  l'incompatibilité  de  ces  charges  avec  leur 
service. 

X  V  i .  I  Is  seront  toujours  munis  de  leurs  commissions 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  lisseront  tenus 
de  les  exhiber  à  la  première  réquisition.  Les  employés 
des  brigades  porteront  nu  écussonoù  seront  ces  mots: 
La  lot  et  le  roi ,  avec  l'exergue  portant  ces  mots  :  Po- 
lice au  coniDic/ce  extérieur. 

XVII.  Le  traitement  fixe ,  les  gratilications  et  émo- 
lument-^  des  préposés  de  la  régie,  (juaiid  ils  n'excéde- 
ront |)as  600  liv. ,  ne  pourront  être  saisis  à  la  requête 
de  leurs  créanciers  ,  sauf  auxdiLs créanciers  à  se  pour- 
voir sur  les  autres  biens  destlits  préposés.  Les  saisies- 
arrêts  et  oppositions  qui  pourraieil  eUe  faites  sur  les- 
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(lils  ga^os,  ^riilificnlioiisctcMiioIumciits,  seront  imllt's 
et  (le  iiiil  cli'ot;  et  ceux  ([iii  se  trouveront  cluirtçes  de 
les  |);iyer  sont  dispenses  île  compîir.iîlre  sur  les  assi- 
gnations qui  leur  seraient  données,  ainsi  (juc  de  toutes 
déclarations  et  aflirniations. 

XVIII.  Lesprc'post'sde  la  régie  i)ourrout  faire,  pour 
raison  des  droits  di*  douanes  nationales,  tous  exploits 
etautres  actesde  justice  (jne  les  huissiers  ont  accoiilu- 
nie  de  faire;  ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tels 
liuissiers  que  bon  leur  senil)lira,  iiotanunent  pour  les 
ventes  d'objets  saisis,  conlis(|ues  ou  abandonnes. 

XIX.  La  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  pré- 
posés, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  seulement, 
sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs  cautions. 

XX.  Les  proprii'taires  des  marchandises  seront  res- 
ponsables civilement  du  fait  de  leius  facteurs,  agents, 
serviteursetdomeslii]ues,en  ee  qui  concerne  les  droits, 
conliscations,  ameinles  et  dépens. 

XXL  Dans  le  cas  (Tapposilion  de  scelléssur  les  effets 
et  papiers  des  couii)tables  ,  les  registres  de  recette  et 
autres  de  l'année  cour.:nte  ne  seront  pas  renfermés 
sous  les  scellés  ;  lesdits  regisli-es  seront  seulement  ar- 
rêtés et  paraphés  |iar  le  juge,  qui  les  remettra  au  pré- 
posé chargé  de  la  recette  par  i/dciini ,  le<|uel  en  de- 
meurera garant  comme  dépositaire  de  justice  ,  et  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d'apposition 
des  scellés. 

XXIL  La  régie  aura  jirivilége  et  préférence  à  tous 
créanciers  sur  les  meid)les  etelléts  mobiliers  des  comp- 
tables ,  jiour  leurs  dt'bets,  et  sur  ceux  des  redevables, 
pour  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice  et 
autres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de 
loyer  seulement,  et  s:uf  aussi  la  revendication  due- 
ment  formée  par  les  propriétaires  des  iNarchandises 
en  nature  ,  ijui  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde. 
Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles  nc(]uis 
par  les  comptables  depuis  le  commencement  de  leur 
gestion. 

XXIII.  Au  cas  de  l'article  précédent,  la  régie  aura 
hypothèque  sur  les  unmcubles  des  comptables  et  des 
redevables;  savoir,  à  l'égard  des  comptables,  à  dater 
du  jour  de  leur  prestation  de  serment  ;  et  des  redeva- 
bles ,  à  compter  de  celui  où  les  soumissions  auront  été 
faites  sur  lo  registre,  et  signées  par  eux  ou  leurs  fac- 
teurs: pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres 
contenant  les  soumissions  ilesdits  redevables  aient  été 
soumis  à  renregistrement  dans  le  délai  hxé  pour  les 
actes  des  notaires. 

XXIV.  Tout  préposé,  destitue  de  son  emploi,  ou  qui 
le  (juittera.sera  tenu  de  remettre  à  l'instant  à  la  régie, 
ou  à  son  fondé  de  procuration,  sa  commission,  les 
registres  etatitreselléts  dont  il  sera  chargé  pour  la  lé- 
gie  ,  et  de  rendre  ses  conqttes  :  sinon  ,  et  à  î;;ule  de  ce 
faire,  il  sera  décerné  contrainte  par  ledit  fondé  de  pro- 
curation :  et  la  contrainte  ,  visée  par  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  district,  sera  exécutée  par  toutes  voies , 
même  par  corps. 

XXV.  Aucune  personne  ne  sera  reccvable  à  former, 
contre  la  ré.:ie  des  dou.mes  nationales,  de  demamles 
en  restitution  de  droits  et  de  marchandises,  paiement 
de  loYerset;ippointemeiitsdeprt'posés,deuxans  a|)rès 
répo(pieqne  les  réclainateurs  donneraient  au  paiement 
des  droits,  dépôt  des  marchandises,  échéances  des 
loyers  et  appointements.  La  régie  sera  déchargée,  trois 
ans  après  chaque  année  expirée,  de  la  garde  des  re- 
Çistresde  recette  et  autres  de  lailite  anuée,sans  |)ouvoir 
être  tenue  de  les  représenter,  s'il  n'y  avait  des  instan- 
ces encore  subsistantes  pour  les  instructions  et  juge- 
ments desunelles  lesdits  registres  et  pièces  fussent  né- 
cessaires: fadite  régie  sera  pareillement  noii-recevable 
a  former  aucune  demande  eu  paiement  des  droits ,  un 
an  après  que  lesdits  droits  auront  dû  être  payés,  le 
tout  à  moins  (péil  n'y  eût  avant  lesdits  termes,  soit 
pour  la  régie,  soit  pour  les  parties,  contrainte  signi- 


,  liée ,  demande  formée  en  justice,  tondamnation  ,  pro- 
j   messe,  convention  ou  obligation  particulières  et  .'pc- 

ciales,  relativement  à  l'objet  qui  serait  répété. 

XXVL  Les  registres  de  déclarations ,  paiements  des 
;  droits,  soumissions  des  redevables  et  de  leurs  cautions, 

descentes  des  marchandises  ,  et  décharges  des  acquits 
I  à  caution  ,  (jui  seront  tenus  dans  cliacpic  bureau  ,  dc- 
i  vront  être  sans  aucunes  lacunes  ni  interlignes,  et  les 

sommes  v  seront  inscrites  sans  chiffres  m  abréviations, 
!  sauf,  après  qu'elles  auront  été  écrites  en  toutes  lettres', 

à  les  tirer  en  chiffres  hors  ligne.  En  cas  de  perte  des 
I  ex|)éditions,  lesdits  registres  pourront  seuls  servir  à 
•'  la  décharge  des  redevables,  auxquels  il  sera  délivré 

par  les  receveurs  et  contrôleurs  des  copies  certiliées 
;  desdites  expéditions,  toutes  les  fois  (pi'il  pourra  être 

pris  les  précautions  snflisanti's  jjonr  empêcher  les  doii- 
I  blés  emplois  etautres  abus  ,  et  sans  qu'an  moveii  des- 
j  (lites  copies  certiliées  on  puisse  pr(donger  les  délais 
I  lixés  par  les  expéditions  pour  les  chargements,  déchar- 
gements et  transport  des  marchandises. 

XXVII.  Lesdits  registres  seront  reliés,  les  feuillets 
1  cotés  par  premier  et  dunier,  et  paraphés  sans  frais 

par  un  juge  de  district  ou  juge  de  paix,  chacun  dans 
son  arrondissement. 

XXVIII.  Les  prépost's  à  la  perception  des  droits  se- 
ront en  outre  tenus  d'avoir  un  registre- journal,  sur 

:  lequel  ils  porteront ,  jour  par  jour,  de  suite,  et  sans 
aucune  transposition,  surcharge,  ni  rature,  toutes  les 
parties,  tant  de  recette  ([ue  de  dépense  qu'ils  feront, 
avec  renonciation  des  no  us  des  particuliers  qui  au- 
ront fait  les  paiements,  et  de  ceux  aux(iuels  ils  auront 
pay(=;  ledit  registre-journal ,  pareillement  relié,  sera 
coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet,  tant 
par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district  ou  juge  de 
paix,  que  par  le  directeur. 

XXIX.  Lesdits  pré|)0sés  à  la  perception  des  droits 
énonceront  dans  les  acquits  de  paiements  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  auront  perçu  les  droits  ,  et  ils  en  jus- 

!  tilieront  s'ils  en  sont  requis,  à  l'ellet  de  quoi,  les  rè- 
;  glements  arrêtés  par  le  corps  h'gislatif  seront  inipri 
!  niéset  publiés  ausNitotqu'ilsseront  intervenus  11  leur 
I  est  défendu  de  percevoir  d'autres  et  plus  forts  droits 
'  que  ceux  lixés,  à  peine  de  coucus;ion. 
i  XXX.  Les  droits  seront  payés  comptant  à  toutes  les 
i  entrées  et  sorties  du  royaume  ;  et  h'S  marchandises  ne 
j  pourront  être  retirées  des  duuams  ou  bureaux  ([u'a- 

près  le  i)aiement  desdits  droits. 
j       XXXL  Si  néanmoins  le  receveur  avait  fait  crédit  des 
I  droits,  il  sera  ,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part 
;  des  redevables,  autorisé  à  décerner  contrainte,  en 
fouriiiss,.nt,  en  tête  de  la  contrainte,  ex  rait  du  regis- 
tre qui  contiendra  la  soumission  des  reilev.ibles. 

XXXII.  Les  contraintes  décernées,  tant  pour  le  re- 
couvrement des  droits  dont  il  aurait  été  faitcrédit.  ([ue 
pour  défaut  de  rapport  des  certilicats  de  décharge  dis 
acquits  à  caution,  seront  visées  sans  frais  par  l'un  des 
juges  du  tribunal  de  district,  et  exécutées  |»ar  toutes 
voies,  même  par  corps,  à  la  caution  de  la  régie.  Les 
juges  ne  pourront ,  sous  iiueique  prétexte  (pie  ce  :;oil, 
refuser  le  r/.va  de  toutes  cuntrainles  tpii  leur  seront 
présentées,  à  peine  d  être ,  en  leur  [)ro[)re  et  privé 
nom  ,  responsables  des  objets  pour  lesquels  elles  au- 
ront ('té  dt'cernées. 

XXXIII.  L'exéculiou  des  contraintes  ne  pourra  êifc 
suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte  ,  si  ce 
n'est,  (piaiit  à  celles  décernées  i)our  défaut  de  rapport 
de  certilicats  de  décharge  des  acquits  à  caution  ,  en 
consignant  le  simple  droit.  11  est  défendu  à  tous  juges, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  préiedent ,  île  don- 
ner contre  lesdites  eontraintes  aucunes  défenses,  on 
sursi'ances,  (|ui  seront  nulles  1 1  île  nul  ellél ,  sauf  les 
dommages  et  intérêts  de  la  |>;-.i  tie. 

XXXIV.  Les  préposés  de  la  régie,  qui,  danslcccuis 


328 


di>  leurs  fondions,  lasseront  de  rctendiied'iuuléparle- 
niont  dans  colle  d'un  ;iutre,  pourront  se  servir,  pour  . 
leurs  proccs-verbiMix  et  antres  actes,  du  [lapier  au 
tind)re  en  usage  dans  l'un  ou  l'autre  département. 

XXXV.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  pour- 
suite de  la  fraude,  la  saisir,  même  au-delà  des  deiu 
lieues  des  côtes  et  frontières,  poiu'vu  (ju'ils  l'aient  vue 
pénétrer,  et  qu'ils  l'aient  suivie  sans  interruption. 

XXXVI.  Lesdits  i)réposés  pourront,  dans  le  même 
cas  ,  faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  situées 
d:ins  l'étendue  des  deux  lieuos  des  côtes  ou  frontières 
tie  terre,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  coiitre- 
l;andeet  autres  -qu'ils  anniient  vu  introduire,  iiourvu 
tonleiois  qu'ils  n'ai' til  j>as  perdu  de  vue,  lesdites  niar- 
diandisesjus(iu'au  lieîidudéchargement;  et  pourront, 
s'il  y  a  refus  d'ouverture  de  portes  ,  lesfaire  ouvrir  en 
présence  d'un  juge  oud'un  ofliciermunicipal  du  lieu  ; 
ioules  autres  recherches  à  domicile  leur  sont  inter- 
dites ,  si  ce  n'est  au  tas  de  l'article  XL  ilu  présent  dcv 
cret. 

XXXVILTout  magasin  ouentrepôt  de  marchandises 
manufacturées,  ou  dont  le  droit  d'entrée  excède  12 
<iv,  par  quintal ,  ou  eniin  dont  la  sortie  est  prohihée 
ou  assujettie  à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  dc- 
J'endudans  la  distance  de  deux  lieues  des  frontières  de 
terre,  à  l'exception  des  lieux  dont  la  population  ser.i 
ou  moins  de  2,000  anies. 

XXXVill.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles 
drsdites  marchandises  qui  seront  en  halles  ou  Itallols, 
autres  cependant  (jue  du  cru  du  pays,  et  ])0ur  les- 
(juelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d'expédition» 
(l'un  bureau  de  douane,  délivrées  dans  le  jour  [)Ourle 
transjiort  desdites  marchandises. 

"XXXIX.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  saisies  et  conlisquées  ,  avec  amende  de  100 
liv.  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en  entrepôt.  A 
l'ciiet  de  quoi  les  préposi'S  de  la  régie  pourroid  faire 
leurs  recherches  dans  les  maisons  ou  les  entrepôts  se- 
ront formés,  en  se  faisant  assister  d'un  oflicier  muni- 
cipal du  lieu. 

XL.  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt  ni 
nioti'f  de  saisie  ,  il  sera  payé  la  somme  de  24  iiv.  [lour 
donmiages  et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  celui  au  domi- 
cile diniuel  les  recherches  auront  été  faites,  sauf  à  lui 
à  disposer  de  ladite  somme  ainsi  (lu'il  avisera. 

XLI.  11  ne  i)ourra  être  formé  ,  dans  la  même  éten- 
due {.Ws  deux  lieues  des  frontières,  à  l'exception  des 
villes,  aucune  nouvelle  eloiilerie,  papeterie  ou  autre 
graïade  manufacture  ou  fahiicjiie,  sans  une  permission 
expresse  du  directoire  de  ih'partemenl;  et  en  cas 
d'abus  ladite  permission  sera  révoijuée. 

XLIl.  L'étendue  des  deux  lieues  des  frontières  de 
l'étranger  sera  lixi-c  par  les  directoires  de  d('parte- 
ment,  sur  le  pied  de  la  lieue  commune  de  France,  et 
autant  (jue  la  position  (hs  villes,  bourgs,  villag<'set 
liawieaux,  les  rivières,  bois  et  iiioiitagnes  pourront  le 
jiermetlre,  sans  (|ue,  dans  aucun  cas,  la  distance 
]iuïsse  ètri;  moiiiilre  de  deux  lieues,  sauf  en  cas  d'im- 
possibilité, relalivemeiit  au  service  des  prc-posi-sde  la 
régie,  de  tracer  la  ligne  à  cette  distance  pri'cise  dc 
ikniK  lieues,  du  côté  de  l'intérieiir ;  la  lixation  des 
di>tances  eiilre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  sera 
l'aile,  sans  égard  aux  sinuosilc'S  des  roiiles,  en  pre- 
nant la  mesure  la  plus  droite  et  ii  vol  d'oiseau. 

XLlIl.  La  ligne  sera  nianiui'e  par  la  désignation 
(pie  chaiiue  directoire  de  diqtarlement  fera  des  terri- 
toires sur  les(]iiels  elle  devra  |)asser,  et  dont  l'elal  sera 
impriiiM"  et  allichi-  dans  tous  les  lieux  de  la  frontière 
qu"eiivelo|)pera  ladile  ligne  ;  il  sera  en  outre  pl.inté 
sur  cette  ligne  des  i>oleaux ,  à  la  dislance  de  ihuK 
cents  toises  les  uns  des  autres  ,  et  qui  porteroi-t  cette 
inscri|)tion  :  'Jcniloircdc.s  deux  licncsde  itlrun^ci', 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LIVRES  iNOUVEAUX. 

Sur  tes  législatures  et  les  convenlions  nationales.  Pai 
M.  Augustin  Pruiiclé,  capitaine  de  dragons,  citoyen  du  dii- 
partenicnt  de  Seint'-et-Oise  ;  avec  cette  épigraphe  : 

La  sûreté  de  l'édifice  'veut  qu'on  trouve  à  présent 
autant  d'obstacles  pour  y  toucher  qii'il  fallait 
d'abord  de  facilité  pour  le  construire. 

J.-J.  riOissE.vi-.  H"  lettre  écrite  de  la  Montagne. 

A  Paris,  chez  M.  Gaitey,  libra.irr,  au  Palais-Royal ,  et  cbeE 
les  marchands  de  nouveautés. 

—  Catéchisme  de  nioralp  pour  l'éducation  de  la  jeunesse 
par  JI.  Harinand;  avec  cette  épigraphe  : 

Populns  intelligens  et  sapiens,  gens  magna.  Dccr.  4. 
Piix,  15  sous  bioché;  à  Paris,  chez  MM.  Planche,  lihrairet 
rue  de  Richeliiu-Sorbonne,  n"  3  ;  et  Madlard  ,  libraire  ,  quai 
des  Augustius,  n"  43. 


SPEGTxVGLES. 

An.iDiiMiF,  RovAi.K  I)!:  .McsiytE.  —  Aujourd.  7,  Castor  et 
Pollux ,  tragédie  lyrique. 

TiiKATiiE  i)K  LA  ISMio?.'.  —  Aujourtrhui  7,  Turcaret ;  et 
l'Ecole  des  Maris. 

TiiKATiiE  IrALiFN.  —  Aiijourd'Iiui  1 ,  ' Athalie  avec  ses 
chœurs,  musique  de  Jf.  (ios.cc. 

Tiii;;vTiiE  Fil  \.\(,:  vrs,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'luii  7, 
HoidcCi  tragédie;  et  le  Maic/iand  île  Siuyrne. 

TmlATur.  i)i;  i.\  m  e  l'r.^  hiiai  .  —  Aujourd.  7,  l'Ile  en- 
chaînée, opéra  français;  et  le  Divorce.,  comédie. 

Tni':4Tiii.  iiE  liîADr.MDisELLE  MoMAxsiEii,  au  Palais-Royal . 
—  Aujourd.  7,  le  Sourd  ou  l' Auberge  pleine ,  comédie;  et 
i'  Apothicaire ,  oiiéra 

CinyrE  ^A!Il>^AI,,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  7,  concert; 
symphonie  d'Haydn  ;  M"''  Lahaye  chantera  un  air  de  Didon  ; 
INl"''  Berk  exi'cutera  un  roncerto  do  harp",  et  Jf.  Saint-Léon 
une  scène  à^OF.dipc.  On  terminera  par  le  duo  de  téphale  et 
Procris. 

TliEATRE  DE  E.\  GaITE  ET  DES  GIIAM)S  DaXSEI'RS.    —    Auj.  7, 

la  Fie  est  un  songe ,  conicdie;  les  Sauteurs  feront  différents 
exercices;  les  Amours  de  l' Eiulier-Boucher ;  le  Déménage- 
ment du  Peintre  i  le  Ménage  du  .Savetier;  et  l' Enrôlement 
(lu  Diiè/ieron. 

A  J!i!u;i-Li;i!iot;i',  au  noulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  7, 
la  Journée  de  f'iirennes;  le  Duel  comique ,  opéra  bouffon  ; 
elles  f'acances  îles  Procureurs ,  coméilie 

TnEATi'.E  i>E  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  7, 
l'Artiste  patriote,  com.  en  5  actes;  et /c  Milicien,  opéra 
bouffon  en  1  acte. 

Tni-Air.E  l''itA\<;.ALS  Cn.MiQt.E  et  Lvr.iyt  e.  —  Aujourd.  7, 
la  Mort  de  l'amiral  Coligm ,  tragédie;  On  fuit  ce  qu'on 
peut,  |)roverbe;  et  la  Guindé  Revue  des  ai  tuées  noue  et 
blanche  d'Outre-Rhin. 


PAIEMENT  DES  tlENTES  DE  l/HoTEr -DE-VH.I,E  DE  PAHIS. 

Six  premiers  mois  I79i.  I^Î3î.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  C 

Cours  des  changes  étrangers  lï  60  jours  de  date. 

.     .19  1.    :i  1. 


Amsterdam 
Hambourg 
Londres  . 
Cadix  .    . 


43  l/'2a5;s 

:i39  à  238 

22  l;2  à  5/3 

.    10  I.    2  s. 


^iadrid.     .     . 
(iénes   .     .     . 
Livourne. 
Lyon,   AotiC 


Bourse  dU  G  août. 


117 
6;8  p. 


2.00 


453 


A 1-1  ions  des  Indes  île  2:.(K)  tiv.     .     . 
Portions  de  ICOit  liv 

—  de  312  liv.  lus 

—  de    \m   liv 

Kiiiprunl  <l'oci()br('  île  5oi)liv.     .     .    . 
Lolcrie  d'octobre    17s3,   ."i  'ino  liv.     . 
Ijnprunt  dc  d-c.  l7Si.  (juillanee  de  lin 

—  d(H25  millions,  dcc.  17St.        10  1/4  ,  In,  9  7/8,  3/4 

—  de  Hd  niilliuns  avec   bullelin 

Ouillance  de  lin.  sans  bullelii. 

/,/c;f(  sort,  en  viager Octobre,  Il  1/2  b 

tinllclins 

lUc 


3/i,  2  p. 
i,  7/8  L. 


Uccoiiiiaissanccs  de  bulletins 

lileitt  sorti<"S!»».   •.«........■ 

I.iii|>iunt  ilu  domaine  do  la  ville,  série  soilic 

—  burdcrcan\  piDvenant  dc  .série  non  sortie 

Aciions  iioiav.  des   Indes.     .     .        1 152,  53,  5i ,  .55,  !.ii,  58,  CO 

Caisse  d'escompte 3H;tr. ,  98 ,  <J(':) 

Uciui-caisse. 1915,  50,  IK,  40,  4:.,  40 

Oiiillancc  des  eaux  de  Paris     .      005,  00,  55,  50,  45,  43,  40,  35 
l'inpiiint   lie  novcml)r(;  17H7,  à  5   p.  "/„ 

—  Ideui     à  4  p.  7n l'OO 

—  de  .SU  millions,  d'août  I7H9 

\ssuranccs  contre   les  incendies.    .     .     •     684,85,80,85,64 

'       _.     U  vie 703,  7,  C,  5,  C 


N"  220. 


GAZETTE  NATIONALE  <>.  LE  MOMTEIH  L.MIEKSEL 

Lundi  8  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Farsovic,  IGjuillct.  —  Le  jirince  Joseph  Ponia- 
towbki  doit  iiicessamincnt  ,  à  la  lète  d'un  corps  do 
troupes  et  d'un  Irain  d'ai  tillei  ic,  aller  léprimerl'espiit 
de  sédition  ijui  règne  dans  l'Ukraine.  On  vient  de  rap- 
peler quelques  membres  du  Straz  ou  conseil  de  ^ur- 
veillance,  dont  la  présence  parait  être  nécessaire  ;  et 
sur  un  so'.ipçon  que  le  roi  risquait  d'être  enlevé  du 
château  de  Lozienski ,  on  a  doublé  la  garde  et  braqué 
du  ranon. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mittau  en  Courlande,  du 
\^  juillet. 

On  vous  a  «ommuniquédans  le  temps  la  substance  de 
la  réponse  du  vice-chancelier,  comte  d'Ostermanu  ,  en 
date  du  G  juin,  à  la  note  que  les  ministres  des  cours  al- 
liées présentèrent  le  26  mai  au  cabinet  de  Pélersbourg. 
Présentement  nous  pouvons  vous  donner  la  nouvelle 
reçue  de  bonne  main  de  Pétersbourg  ,  que  ,  sur  cette 
réponse  de  l'impératrice,  les  ministres  d'Angleterre  et 
de  Prusse  ont  remis  le  29  juin  un  mémoire  contenaqt 
k^  propositions  suivantes  pour  l'arrangement  de  la 
paix  avec  la  Porte  :  «l^Que  les  fortifications  d'Oczakow 
soient  démolies  ;  2*^  que  la  libre  navigation  du  Dniester 
soit  assurée;  3'^  que  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  ne  soit 
pas  lortiiiée.  »  Les  mo\ens  d'effectuer  cet  arrange- 
ment ont  été  laisses  au  choix  de  l'in)pératrice.  Par  le 
ton  de  ce  mémoire,  qui  est  conçu  dans  les  termes  les 
plus  modérés,  et  où  l'on  se  réfère  aux  sentimetils  de 
justice  et  de  magnanimité  de  l'impératrice,  l'on  peut 
sentir  assez  évidemment  que  les  propositions  y  énon- 
cées ne  sont  pas  le  dernier  ulti/natuni  ,  et  que  le  tout 
est  encore  soumis  à  des  modifications.  L'on  y  voit  de 
plus  (jue  les  cours  alliées  bornent  leurs  désirs  à  influer 
sur  la  pacification,  plutôt  par  les  bons  offices  (jue  par 
la  voie  d'une  médiation  formelle  à  laquelle,  après  tout 
ce  qui  s'est  passé,  le  cabinet  russe  a  témoigné  qu'il  ré- 
pugnait sans  retour. 

(  Tiré  de  la  Gazette  de  Leyde,  «"61.) 

Tliarn,  20  juillet.  —  Le  second  corps  d'armée  prus- 
sien s'est  un  peu  retiré  des  frontières  ;  quelques  régi- 
ments poméraiiiensretournentàleuis  anciens  (piartieis 
de  cantonnements.  Les  régiments  dans  le  district  de  la 
Nelze  forment  un  cordon  jusqu'à  Driésen.  La  boulan- 
gerie de  campagne  est  à  Fordan  ;  à  Graudentz  on  a 
placé  des  pièces  de  canon^ur  trois  batteries. 

ALLEMAGNE. 

l'icnnc,  le  22 juillet.  —  Les  états  de  .Moravie  ayant  de- 
manilé  il  renq)ereur  son  agrément  au  rétablissement 
d'un  comité  permanent  pour  les  affaires  qui  les  con- 
cernent, S.  M.  y  a  consenti. 

Il  est   question    de   dormer  le  gouvernement  de  la 
Loinbardie  autrichienne  à  l'archiduc  Alexandre-Léo-  , 
jiolil,  au  cas  que  le  duc  de  Modène  cède  ses  étals  à 
l'archiduc  Ferdinand,  gouverneur  actuel  de  la  Lom- 
banlie. 

Il  y  a  du  mouvement  dans  le  militait  e  ;  des  batail- 
lons cl  »U's  compagnies  isolées  arrivent  ici  et  repartent 
s:ir-lc-cliamp.  Un  ignore  leur  destination. 

De  Htttisbonuc,  le  2kjuillit On  sait  aujourd'hui  po- 

sitivcmcnl  (juc  la  plupart  des  instructions  des  ministres 
coniitiaux  dans  TalVaire  des  princes  possessioiuiés  en 
l'rance  sont  conformes  au  j)rojet  donné  par  l'électeur 
de  Ma)  eue e.  Il  parait  d'aprcs  cela  certain  que  l'on  agira 
1"  Sùne,  —Tome  L\. 


.  avec  rigueur;  mais  les  formes  constitutionnelles  de 
l'Empire  apporteront  beaucoup  de  lenteur  à  l'exéculiou 
1  des  mesures,  qui  d'ailleurs  dans  ce  moment  ne  sont  pas 
j  encore  arrêtées  définitivement.  On  a  voté  pour  le  tri- 
I  pliun  du  contingent  :  ce  qui  ferait  une  armée  de 
I  1110,000  hommes. 

Des  lettres  de  Berlin  disent  que  le  roi  aura  une  en- 
trevue avec  l'empereur  en  Bohême;  elles  p<ii  lent  aussi 
assez  clairement  que  Dantzick  et  Thorn  seront  ajoutes 
aux  possessions  du  roi.  Il  parait  que  ces  \ill(s  devien- 
dront le  prix  de  dédonnnagement  que  l'on  veut  faire  au 
roi  de  Prusse  pour  ses  Irais  de  guerre. 

Le  gouvernement,  écrit-on  de  Vienne,  a  f:nt  arrêter 
plusieurs  particuliers  (|ui,  dairs  des  endroits  publics,  se 
sont  permis  de  proférer  que  l'Assemblée  ni;lionalc  de 
France  valait  bien  une  lète  couronnée. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  23  juillet On  as.sure    qu'il   sera   mis 

une  taxe  additionnelle  sur  l'imposition  clés  vins,  sucre 
café,  sirops,  etc. 

Le  colonel  Sidney,  ayant  construit  une  batterie  flot- 
tante, d'après  un  nouveau  plan,  qui  porte  10  pièces  de 
canon  et  100  hommes,  a  fait  le  14  de  ce  mois  des  ma- 
nœuvres avec  cette  batterie  sur  la  Sprée,  en  présence 
du  roi,  des  princes  ,  des  ministres  et  de  beaucoup  de 
généraux  qui  y  sont  tous  montés  ;  ces  manœuvres  ont 
réussi  parfaitement. 

Deux  courriers  anglais  sont  arrivés  ici  le  25  ;  l'un 
d'eux  a  continué  sa  route  pour  Sislove. 

Le  départ  du  roi  pour  la  revue  des  troupes  en  Prusse 
reste  toujours  fixé  au  i*^""  août.  S.  M.  restera  dans  ce 
royaume  jusqu'au  11  ,  et  se  rendra  ensuite  dans  la  Si- 
lésie. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  On  assure  que  les  non-conformistes  ont 
envoyé,  le  24  du  mois  dernier  ,  une  dcpulation  à 
M.  Pitt,  pour  le  prier  de  faire  poursuivre  les  instiga- 
teurs et  auteurs  des  excès  commis  à  Birmingham  ,  et 
que  ce  premier  ministre  leur  a  répondu  (pie  le  gouver- 
nement était  déjà  disposé,  indépendamment  de  leurs 
sollicitations,  à  déployer  toute  la  vigueur  et  la  jusie  sé- 
vérité qu'exigeait  la  circonstance.  —  En  consétiuencc 
il  a  été  publié  le  29  deux  proclamations  royales  por- 
tant promesse  de  cent  livres  sterling  ]  our  ceux  qui  dé- 
couvriront et  feront  arrêter  les  auteurs  des  atrocités 
qui  ont  eu  lieu  à  Birmingham. —  Il  y  a  également  cent 
livres  sterling  pour  fpiicon(]uc  décèlera  l'auteur,  l'im- 
primeur et  le  distributeur  de  l'adresse  séditieuse  com- 
mençant par  celte  phrase  :  L<i  scroride  d/inic  de 
la  lioertr  française  e\t  bientôt  rr\'olue.  Le  même 
jour  (vendredi  29  juillet)  le  roi,  séant  en  son  conseil,  a 
revêtu  de  sa  signature  un  ordre  (|ui  prolonge  d'un 
mois  la  prinie  allouée  aux  matelots  prenant  du  service 
surics  vaisseaux  mis  dernièrement  en  commission.  — 
Cependant  il  faut  qu'il  soit  survenu  depuis  (]uel(pie 
changement  dans  les  dispositions  du  cabinet ,  car  l'a- 
mirauté a  expédié  à  Portsmouth  iiu  courrier  porteur 
d'un  ordre  pour  cesser  la  presse. — Il  a  été  signifié  le  31 
à  tous  les  officiers  de  la  lloltc.  — On  écrit  de  Portsmouth 
qu'il  déserte  tous  les  jours  beaucoup  de  gens  de  mer, 
et  on  l'attribue  à  rincertitude  de  leur  sort  et  à  l'inacti- 
vité ennu\euse  dans  laipielle  on  les  relient. 

Tous  les  |)apiers  publics  ont  annoncé  le  mariage  du 
duc  d'Yorck  avec  une  princesse  de  Prusse;  on  assurait, 
il  V  a  cpu'hpies  iours,  dans  les  principaux  (  ercles  de  la 
capitale,  qu'il  était  parti  le  28  un  courrier  du  cabinet, 
avec  des  lettres  du  roi,  (jui  approuve  le  choix  du 
prince, 
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La  Gazette  de  la  cour  du  30  porte  que  des  dépêches 
d'Alexandrie,  datées  du  21  mars  dernier,  annoncent 
une  pfstc  effroyable  au  Caire.  Jamais  celte  capitale  de 
l'Egypte  n'a  éprouvé  ce  fléau  d'une  manière  plus  ter- 
rible, puisqu'en  une  seule  semaine  la  contagion  a  en- 
levé près  de  mille  personnes  par  jour. 

On  se  rappelle  que  la  société  des  Découvertes  avait 
chargé  le  major  Houghlon  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  l'Afrique  ;  on  a  reçu  des  nouvelles  de  cet  habile  of- 
ficier ;  il  mande  qu'il  va  s'engager  dans  les  régions  en- 
core inconnues  de  ce  continent,  et  il  présume  qu'il 
faudra  bien  deux  années  pour  qu'il  puisse  faire  parve- 
nir de  ses  nouvelles.  Au  reste,  le  major  suit  à  peu  près 
la  route  que  M.  Vaillant  a  tracée  dans  les  relations  de 
ses  voyages,  si  curieux  et  si  intéressants. 

Des  lettres  de  Sheffield  ,  datées  du  28  juillet,  par- 
lent d'une  émeute  arrivée  dans  cette  ville,  et  s'expri- 
ment ainsi  :  «  On  pressentait  depuis  cinq  à  six  jours  la 
révolte  qui  vientd'y  éclater.  Malheureusement  l'arrivée 
du  détachement  de  troupes  qu'on  avait  cru  devoir 
mander  n'a  fait  qu'accélérer  l'explosion.  On  s'était  au- 
torisé d'un  acte  du  parlement  passé  dans  la  dernière 
session  pour  enclore  d'une  palissade  une  vaste  com- 
mune située  près  de  cette  ville;  c'est  celte  espèce  de 
soustraction,  faite  aux  habitants  d'une  chose  qu'une 
longue  possession  ou  du  moins  un  long  usage  les  avait 
accoutumés  à  regarder  comme  leur  bien,  qui  a  servi  de 
cause  et  de  prétexte  à  la  sédition.  Hier  malin  la  popu- 
lace s'est  portée  à  la  prison  ,  et  a  commencé  à  la  dé- 
molir, après  avoir  mis  en  liberté  tous  ceux  qu'elle  ren- 
fermait. De  là  elle  est  allée  mettre  le  feu  à  la  maison  de 
M.  Wilkinson  (prêtre  et  juge  de  paix),  ainsi  qu'a  plu- 
sieurs meules  de  foin  qui  lui  appartenaient.  On  a  heu- 
reusement réussi  à  arrêter  les  progrès  des  flammes 
avant  que  l'incendie  ait  causé  beaucoup  de  dommages. 
Le  peuple  irrité  a  aussi  brisé  les  fenêtres  de  l'hôtel  du 
duc  de  Norfolck  et  celles  de  la  chapelle  catholique;  il 
allait  la  raser,  lorsqu'un  détachement  de  cavaliers  pa- 
rut. Les  mutins  ne  se  retirèrent  qu'après  avoir  essuyé 
plusieurs  décharges  ;  on  se  flatte  néanmoins  que  per- 
sonne n'a  péri. 

"Aujourd'hui  plus  de  cent  citoyens  ont  prêté  serment 
entre  les  mains  des  juges  pour  remplir  les  fonctions  de 
conslable*;  et  eu  ce  moment  ils  parcourent  toutes  les 
rues  de  la  ville,  essayant  de  dissiper  par  la  persuasion 
les  allroupemenls  qui  subsistent  encore.  La  ioulc  des 
séditieux  se  grossit,  On  y  a  reconnu  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  ont  fait  le  plus  de  mal  a  Birmingham  ,  et 
l'on  craint  bien  que  la  nuit  ne  soit  le  signal  de  nou- 
veaux brigandages.  Un  second  détachement  de  troupes 
est  enlré  dans  la  ville  ce  malin.  On  vient  d'avoir  le 
bonheur  d'arrêter  plusieurs  chefs  de  l'émeute  ,  et  on 
ne  néglige  aucune  précaution  pour  faire  manquer  leurs 
complots  et  arrêter  les  désordres  auxquels  se  livre  une 
populace  échauffée.  On  a  reçu  des  nouvelles  plus  con- 
solantes du  30.  Il  ne  s'est  con^mis  aucun  désordre  de- 
puis hier;  on  le  doit  à  l'activité  des  officiers  de  police 
et  des  troupes  réparties  dans  les  dilïérenLs  quartiers  ; 
cependant  il  reste  encore  beaucoup  de  iérmenlalion. 
Le  peuple  continue  de  crier  :  La  Libellé  ou  la  iiiorl. 
On  s'oppose  avec  soin  à  la  Ibrmalion  des  groupes,  de 
peur  qu'il  n'en  résulte  de  nouveaux  malheurs.  Proba- 
blement rarrcstatioii  d'un  grand  nonibre  de  nuitins 
intimidera  les  autres,  et  l'on  espère  voir  bientôl  réta- 
blir la  tranquillité.» 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  2  août.  —  Les  émigranls  français 
vont,  viennent,  arrivent  etreparlent  sans  cesse.  Ils  con- 
çoivent de  l'espérance ,  ils  la  perdent  tout-à-coup. 
Rien  jusqu'à  présent  n'annonce  un  projet  vraiment 
mûr  et  déterminé....  Il  est  passé  quehpics  chariots 
remplis  de  boulets,  qui  d'Anvers  ou  de  Malines  ont 
pris  la  route  de  Namur  et  de  Luxendjourg;  mais  ce  ne 


sont  peut-être  que  des  remplacements  dans  ces  deux 
eiladelles,  d'où  l'on  avait  transporté  des  munitions 
lors  de  la  rentrée  des  Autrichiens.  Il  ne  se  fait  aucun 
magasin  extraordinaire.  Si  l'on  a  envoyé  des  détache- 
ments sur  les  frontières,  c'est  pour  y  préserver  de  l'agi- 
tation qui  règne  en  France Les  esprits  sont  encore 

très  échauffés  dans  nos  provinces  ;  un  levain  secret 
fermente  dans  les  têtes  fanatiques.  Le  gouvernement 
cherche  à  maintenir  le  calme  en  montrant  delà  fermeté. 
Il  vient  de  se  passer  à  Gand  ,  lors  de  la  suppression  de 
la  collacc  ou  commune  ^  une  scène  cruelle  entre  le 
peuple  et  des  dragons  du  régiment  de  la  Tour.  Ces  der- 
niers étaient  insultés  publiquement.  On  a  pris  l'occa- 
sion d'une  procession  pour  attaquer  à  coups  de  pierres 
un  piquet  de  ces  dragons.  Ils  ont  dissipé  la  foule  en 
sabrant  beaucoup  de  personnes.  On  a  trouvé  des  capu- 
cins et  d'avUres  moines  parmi  les  morts  et  les  blessés. 
Ces  mouvements  inquiètent  de  plus  en  plus  le  minis- 
tère autrichien.  Presque  tous  les  papiers  fiançais  sont 
supprimés  ici  ;  ils  ne  passent  plus  à  la  frontière.  Peut- 
être  une  telle  rigueur  a-t-elle  des  inconvénients..,.  Les 
Autrichiens  qui  sont  à  Liège  doivent  remettre  inces- 
samment cette  ville  aux  troupes  prussiennes.  Les  uns 
disent  que  cet  arrangement  est  convenu  entre  les  deux 
cours  afin  de  contenir  plus  facilement  les  Liégeois,  qui 
ont  conservé  du  goût  pour  la  Prusse;  d'autres  préten- 
dent que  le  projetés!  de  rapprocher  ainsi  des  frontières 
de  la  France  les  forces  prussiennes  elles-mêmes. 


FRANCE. 


MUNICIPALITE  DE  PARIS. 


La  immicipalité  ayant  arrêté  défaire  cesser Ceffel 
de  la  loi  martiale ,  et  de  remplacer  le  drapeau  rouge 
par  un  dra[)eau  blanc  ,  qui  demeurera  cjpo\é  //e/i- 
daul  huit  jours,  confoiMiiéinent  à  l'article  XII  de  lu 
uiémcloi,acru  devoir  en  prévenir  les  citoyens  parl'avis 
suivant  : 

La  municipalité  aux  citoyens  de  Paris. 

«  Citoyens  !  la  nninicipalilé  retire  l'enseigne  d"nno 
loi  terrible  qu'elle  avait  publie'e  avec  douleur.  Elle 
arbore  avec  joie  le  drapeau  Idanc  et  le  signe  de  la  paix. 
Ce  nesl  pascpiela  tranquillité  soit  pleiiieuieiit  a-siirée. 
Les  ennemis  du  bien  public  existent  encore  anlonr  de 
nous;iis  Iravaillent  sourdement,  et  nous  éclaironssans 
cesse  leurs  niaïueuvres;  mais  une  loi  sévère  leur  a  im- 
prinu',  la  terreur  :  il  n'y  a  plus  de  séditions  ,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  d'altroupenienls  ;  l'esprit  public  ,  le 
caraclère  de  citoyen  s'est  montré,  et  le  calme  est  pour 
ce  moment  rétabli,  ^ous  approchons  du  terme  de,s 
maux  et  des  dangers:  du  tofine  où  il  l;uit  que  tout 
s'oublie,  (jne  les  inimitiés  cessent,  (jne  les  esprits  s'a- 
paisent et  se  réunissent  :  ce  lermc  sera  l'achèvement  de 
la  Constitution.  L'Assemblée  nationale  va  lixerirrév.o- 
cablement  la  destinée  de  l'empire  français  :  c'est  le  sort 
des  pères  et  des  lils,  et  de  la  génénlion  présente  et  des 
générations  futiu-cs;  concourons  à  cet  ouvrage  par  la 
conliance  et  par  le  cahne.  11  a  été  coininoncé  d.'.ns  les 
orages;  mais  c'est  l'ouvrage  delà  sagesse,  il  faut  (]n"il 
s'achève  dans  la  paix.  Nous  devons  l'entourer  diin 
silence  respectueux;  nous  devons  montrer  le  recneille- 
nient  dune  nation  puissante  qui  va  pronudgiicr  les 
lois  éternelles  de  son  boidienr  et  de  sa  pros[)erité.  La 
France  attend  cet  exemple  du  peuple  de  Paris,  si  cou- 
rageux dans  le  péril ,  si  prndcid  et  si  releim  dans  des 
événements  plus  critiques  et  des  circonstances  |dns 
difficiles.  Citoyens,  votre  devoir  estilt;  fermer  roreille 
aux  suggestions  perfides  :  (pie  les  motions  incendiaires 
ne  fassent  plus  retentir  les  places  et  ne  troublent  plus 
vos  entretiens  paciliqm's!  Quand  nous  avons  besoin  de 
la  p,iix,(inieonq;ic  vent  vous  agiter  est  votre  ennemi. 
Conliance  en  vos  représentants  et  en  vos  magistrats  , 
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union  ciilro  vons,  conrngi'  contre  vosrnnrniis;  voil;i 
f,  qui  assiiron  votro bonheur.  Nntr<'  dovoir;!  nous  osl 
(jr'  nmintenir  le  c;ilme  couinieiice  ;  soyez  donc  tniii- 
qnilles;  ne  cr.iif^nez  ])iis  que  des  l)ri;^.in(is  ]u-ev;dent 
oontre  l;i  Constitution  et  contre  vous.  L,i  loi  de  la 
guerre  est  toujours  vivante  poureux;  elle  reparaîtra  si 
votre  sAreté  l'exige,  et  vos  magistrats  sauront  mourir 
pour  elle.  » 

En  cons(<quence  le  drapeau  rouge  a  ét(^  oté  le  di- 
manche 7  août  ,  et  renii)lacé  par  le  drapeau  blanc  , 
(|uiresterajusqu'audimanche  14  à  lacroisecderhôlel- 
de-villc.  

Département  del'yonne. — Auxeiire,  ce  4  août  1791 . 
Monsieur, 

Nous  venons  de  découvrir,  grâce  à  l'iiuTiscrétion  de 
In  Gazette  de  Paris  du  30  juillet  dernier,  (|ue  sept 
de  nos  compatriotes,  indignes  de  l'être  ,  viennent  de 
se  proposer  pour  rétablir  le  trône  dans  son  ancienne 
splendeur,  regardant  cet  acte  comme  un  de  leurs  de- 
voirs les  plus  sacrés.  Notre  municipalité,  sur  cet  avis, 
vient  d'en  faire  arrêter  cinq;  et,  après  avoir  reçu  leurs 
déclarations,  lésa  fait  conduire  en  la  maison  (l'arrêt  et 
dénoncer  à  l'accusateur  publie. 

Comme  les  (ils  de  ce  projet  peuvent  embrasser  tout 
l'empire  ,  la  société,  considérant  que  pour  le  bien  de 
la  patrie,  il  est  intéressant  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à  cet  événement,  a  arrêté  de  vous  prier  d'in- 
sérer la  présente  dans  votre  journal. 

La  société  de.;  Amis  de  la  Constitution,  séante  à 
Aux  erre. 

DÉPARTEMENT  DE  l'iSÈRE.  —  GRENOBLE. 

Lettre  (P une  citoyenne  veuve  et  mère  de  famille 
respectable,  adressée  à  MM.  les  administrateurs 
composant  le  directoire  de  ce  département.  Saint- 
Egrève ,  le  1  juillet  1791. 

Messieurs, 

J'ai  trois  fils  ;  le  premier,  dès  le  principe  de  la  ré- 
volution, s'est  voué  ù  sa  patrie,  et  l'a  servie  comme  sol- 
dat national  avec  un  zèle  connu  de  ses  chefs  ;  le 
second  ,  trop  jeune  alors  ,  venait  à  peine  d'atteindre 
l'âge  où  les  lois  lui  permettaient  d'offrir  son  liras  à  la 
patrie.  Lorsque  le  roi  s'enfuit,  tous  les  deux  volèrent 
au  district  s'offrir  comme  volontaires  ;  et  de|iuis,  con- 
formément au  décret  du  21  juin  ,  ilss(!  sont  fait  enre- 
gistrer à  la  municipalité.  Malheureusement  la  fai- 
blesse de  son  âge  ne  perulet  pas  au  troisième  de  porter 
les  armes;  et  jnscpéà  ce  ([iVil  le  puisse  j'en  dois  compte 
à  la  patrie  :  enconsé((ueifce  je  m'engage  à  doubler  ma 
contribution  patrioti(|ue  (150  liv.),  pour  cette  année, 
s'il  y  a  guerre,  et  àcontiimerà  la  payer  autant  delemps 
que  bi  guerre  durera.  Malgré  l'extrême  niédincrité  de 
ma  fortune,  je  m'estime  heureuse  de  pouvoir,  par  une 
économie  sévère  ,  olfrir  ce  léger  secours  à  mon  pays. 

J'ai  l'hoimenr  d'être.  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissante  servante ,         Cousin  PERr.Anu. 

Le  directoire  a  arrêté  qu'il  acceptait  l'offre  de  ma- 
dariKî  Perrard,  et  qu'il  serait  fait  mention  île  sou  acte 
civique  dans  le  procès-verbal. 


di'  clarté  que  d  e.égance.  L'auteur, après  avoir  détailla 
le  plan  et  toutes  les  richesses  du  momiment  de  la  «o«- 
velle  Sainte-Genevièvr  ,  s'exprime  en  citoyen  et  eu 
philosophe  sur  la  destination  nouvelle  de  cet  édifice. 
M.  Quatremère  ne  s'arrête  pointa  combattre  ni  lcs|)rc- 
jiig(\sni  les su|>erstitionsdeqnel(|ues  hommes  qui  trou- 
vent trop  peu  d'églises  à  Paris,  de|»uis  que  rAsscmbléc 
nationale  y  o  consacré  un  monument  a  la  reconnais- 
sance de  la  patrie.  On  espère  (jue  la  lecture  de  ce  rap- 
port hîltera  le.s  dernières  mesures  ([ue  les  lé;^islateurs 
ont  à  prendre  relativement  à  la  destination  delà  nou. 
velle  Sainte-Geneviève,  et  fera  trionqther  l'esprit  pu- 
blic de  l'impiété  des  bigots  envers  la  mémoire  des 
;rrauds  hommes. 


VARIÉTÉS. 

Rupport  sur  l'édifice  dit  de  Sainte-Geneviève ,Jait 
un  directoire  du  départentent  de  Paris  par 
M.   Quairemère-Quincy . 

Ce  rapport  est  fait  avec  la  méthode  d'un  admiuis- 
îralenr  cdegoflt  d'un  artiste;  il  est  écrit  avec  autant 


AGRICULTURE. 

Projet  d'association  pour  l' encouragement  de  l'a- 
griculture et  des  arts  agricoles . 

Les  citoyens  agricoles  ne  lisent  point,  non  pas  par 
insouciance,  mais  à  cause  du  prix  des  livres,  infini- 
ment au-dessus  de  leur  porti'e.Ilsdévoreiit  avec  avidité 
ceux  (pii  leur  parvieiment  gratuitement,  et  le  même 
voimne  l'ait  successivement  le  tour  de  la  communauté. 
Des  amis  d<î  l'humanité  ont  pensé  qu'en  mettant  de 
bonsouvragesd'agriculture  à  la  portéedescuitivateurs 
peu  aisés,  dans  un  moment  où  les  feuilles  périodiipies 
les  ontattachés  davantai;eà  la  lecture, on  pourrait  par- 
venir à  détruire  leurs  préjugés,  lesinstruire  et  contri- 
buer à  leur  bonheur.  Ils  ont  en  consécjuence  formé 
ime  association  depersonnes  qui,  meltantchacuue  300 
livres  de  fonds,  feront  imprimer  les  bons  ouvrages  élé- 
mentaires d'agriculture,  d'une  manière  assezéconomi- 
quepourlcs  veuilreà  la  nioitiédefeur  valeur  ordinaire. 
Un  des  associés  a  ofl'rtde  les  imprimer  pour  lesseuls 
déboursés.  Ces  mêmes  cajiitaux,  rentrant  par  la  vente 
successive  des  livres  imiirimés,  serviront  toujours  au 
même  usage;  ainsi,  en  ne  saciiliantiiue  rintérêtatmurl 
de  cette  sonune,  on  aiua  la  satisfaction  d'avoir  contri- 
bué au  bonheur  général. 

Les  personnes  cpù  voudront  se  réunira  cette  associa^ 
tion  déjà  formée  sont  priéesdese  faire  inscrire  à  Paris, 
chez  À.  Broussonet,  iiecvcXaivc  de  la  société  d'Agricul- 
ture, rue  desBlanes-.Manteaux,  n"  20;ouà  l'imprimerie 
du  Cercle  social,  rue  du  Theàtre-Français,  n»  4  ,  chez 
L.  Reynier ,  meiubre  de  celle  même  société.  On  y 
donnera  tous  les  renseignements  qui  seront  jugés  né- 
cessaires. 

Outre  les  actioimaires  qiù  auront  voix  dans  les  as- 
semblées administratives  de  l'établissement,  tous  les 
citoyens  qui  désireront  concourir  à  ces  vues  de  bienfai- 
sance seront  admis  à  y  contribuer.  On  recevra  avec 
reconnaissance  les  sommes  ijuils  voudront  y  consa- 
crer, (juelque  modi(iues  ([u'elles  soient,  et  le  nom  des 
donateurs  sera  inscrit  sur  la  liste  des  bienfaiteurs. 

La  société  d'Agriculture,  bini  convaincue  de  tous 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  d'une  pareille  as- 
sociation ,  a  prélevé  sur  les  fonds  la  somme  de  COO 
livres  ,  pour  contribuer  à  un  projet  si  lou  d)le.  Celle 
compagnie  se  propose  en  même  temps  d'indiquer  les 
ouvrages  qu'elle  croit  les  plus  propres;»  remplir  le  but 
qu'on  s'est  proposé. 


AVIS. 

La  sociétédcs  Amis  de  la  Constitution, de  Loches, pré- 
vient (pi'elle  ne  recevra  plus  ni  lettres  ni  p  Kpiets,  s'ils 

e  sont  affranchis,  excepté  des  sociétés  de  Paris. 

On  vient  de  mettn;  en  vente  ,  hùtel  de  Thou  .  rue 
des  Poitevins,  n»  18,  le  quatrième  volume  de  l'édition 
in-i»  avec  lig. ,  et  les  tomes  sept  et  huit  de  l'édition 
in-80  dn  voyage  eu  Nubieeteu  Abyssiuie,  par  le  chcva- 
lie»-  Ja(Mues  Bruce. 
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BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Seeon'tc  présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnals. 
SÉANCE   DU    SA:HED1   AU  SOIR. 

M.  Rich.'ii-d  prosoiilo  luiç  adresse  signée  par  3,500 
citovcns  (le  ïonloiisc  ,  qui  adluVont  aux  principes  qui 
ont  "dicte  tous  les  d  crets  de  rAsseniblce  uation.de. 

—  M.  Vieillard  fiiit  lecture  d'une  adresse  parlaquelle 
le  directoire  (le  la  Manche,  en  lénioi.<,Miant ses  iuqui('- 
ludes  sur  la  sûreté  du  \wYi  de  Cherbourg  ,  demande 
r.-uitorisatiou  de  rAssenible'e  nationale  pourla  l'orma- 
tion  de  deux  compagnies  volontaires  d'artillerie. 

A  cette  adresse  estjoiutunrapport  dedeux commis- 
saires du  département,  ^\\n  Unit  en  ces  termes  : 

«  11  n'est  pas  de  cultivateur  (]ui  ne  soit  prêt  à  aban- 
donner ses  moissons  ponraller  moissoimerdes  lauriers 
sur  un  champ  de  bataille.  Nous  avons  entendu  des 
'.aboureursuonsdireque  si  les  armes  leur  manquaient 
ils  arracheraient  le  fer  de  leurs  charrues  pour  en  écra- 
ser les  ennemis  de  la  révolution  qui  oseraient  porter 
les  armes  contre  leiu-  patrie.  - 

—  M.  Laville-aux-Bois  fait  lecture  d'une  adresse  du 
dépail.emcnt  de  l'Ain  ;  voici  la  subsLince  de  cette 
pièce  : 

"Depuis  l'arrestation  du  roi  ,  les  iîitrigues  recom- 
mencent ;  les  correspondances  continuent  entre  les 
aristocrates,  les  prêtres  ,  les  robins  ,  les  fanatiques  de 
toutes  les  couleurs.  Chacun  apprend  àjouer  le  rôle  qui 
convient  à  sou  habit ,  et  ces  intriguc^s  se  font  surtout 
remarquer  près  des  frontières.  Des  émiss.;iires  viennent 
s'aboucher  avec  nos  prêtres,  nos  chanoincvs,  etautres 
mal  intentionnc'S.  Ceux-ci  cherchent  à  r('pan(Ire  leur 
corruption  dans  les  campagnes,  et  cherchent  à  conduire 
les  citoyens  à  la  guerre  civile  ,  en  h^s  égarant  par  le 
fanatisme.  Les  curés  constitutionnels  trouvent  des  ap- 
puis dans  l'autorité  des  corps  administralils;  mais  les 
autres  trouvent  les  mêmes  secours  dans  les  tribunaux. 
Le  seul  moyen  de  remédier  à  ce  mal  est  d'appli(pier  à 
notre  d('partement  les  mêmes  mesures  que  celles  qui 
ont  été  adoptéespour  le  département  du  Bas  Rhin.  On 
pourrait  cependant  faire  une  exception  en  faveur  des 
ecclésiasti(iues  qui  ne  troublent  pas  l'ordre  public  ,  en 
chargeant  les  municipalités  de  leur  domicile  de  n'pon- 
dre  de  leur  conduite.  Il  est  tempsdedétruire  ces  foyers 
pestilentiels  ,  disséminés  dans  tous  les  cantons  pour  y 
allumer  le  feu  de  la  guerre  civile ,  etc.  " 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité  ec- 
clésiasti(iue. 

M.  Grégoire  :  Le  comité  ecclésiastique  me  charge 
de  déclarer  qu'il  ne  se  mêlera  plus  de  ces  sortes  d'af- 
faires. 

M.  Bouchotte:  Dans  la  paroisse  de....,  un  ci-devant 
curé  excitait  des  troubles  par  ses  intrigues;  il  a  été 
coudauuu'  par  le  tribunal  à  être  déchu  de  sa  pension, 
etsusi)eiidu  pour  cimi  ans  des  droits  de  citoyen  actif; 
depuis  ce  temps  la  jiaroisse  jouit  de  la  i);iix  la  plus 
parfaite.  Je  crois  que  si,  au  lieu  de  donner  aux  admi- 
nistrateurs le  droit  de  délivrer  arbitrairement  des  let- 
tres de  cachet,  ou  forçait  les  accusateurs  publies  de 
faire  leur  devoir  ,  on  ferait  hient('»t  cesser  les  intrigues 
de  ces  factieux. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  du  d('partemeut  de 
l'Ain  au-x  comit('S  déjà  charg('S  de  présenter  un  projet 
de  loi  pour  ta  répression  des  délits  ecelési;isti(iues. 

—  Un  deiMM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
autres  adresses  d'adhésion. 

M.  Meri.iis  :  Le  7  juillet  dt^rnier,  en  rendant  compte 
de  quelques  mouvemeuts  qu'avait  excités  à  Douay  ua 


c^Mtain  ordre  qui  avait  été  donne  uC  iiaycr  les  tronpos 
en  petits  assignats,  j'ai  annoncé  (pie  ces  désordres 
avaient  ('téexcilc'S,  par  les  ennemis  du  bienpiddic,  dans 
undes  régiments  sur  lesquels  le  palriotisuiecomptaitiei 
plus,  dans  un  des  régiments  les  mieux  disciplinés  de 
l'arme'c  ,  celui  de  Reuiach,  suisse.  Les  faits  couleuus 
dans  les  lettres  dont  je  vous  lis  alors  la  lecture  parais- 
sent extrêmement  exagérés. 

—  M.  Merliii  fait  lecture  d'une  lettre  du  corps  des 
officiers  du  régiment  de  Reiiiacli,  (jui  di'clarent  (pi'une 
rixe,  survenue  dans  une  danse  cuire  quel(]ucs  soldats 
ivres, a  seuledonué  lieu  aux  bruits  injurieux  n-pandus 
contre  la  conduite  de  ce  r('i;iment;  (pie  loin  de  refuser 
des  petits  assignats  les  soldats  en  avaient  déjà  précé- 
demment reçu  un  grand  nond)re. 

A  cette  lettre  est  joint  un  certilicat  de  la  municipa- 
lité. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces  dans 
son  procès-verbal. 

M.  Mdklïn  :  Lesrégiments  suisses  sont  en  ce  moment 
travaillés  d'une  étrange  manière,  soit  par  des  émissaires 
étrajigers,soit  parM.  Daffry,  leur  ancien  commandant. 
Il  y  a  un  an  que  le  comité  diplomaticpie  nous  avait 
annonci' un  rapport  sur  le  renouvellement  des  capi- 
tulations. Comme  je  suis  conv.iincu  que  c'est  là  que 
rcjiose  le  jyriiicipe  de  ces  déS(trdres,  je  demande  ([ue  ce 
rap|)ort  soit  faitincessaiiimenl;sans  cela  vous  ne  pou- 
vez pas  compter  un  moment  sur  la  lidélité  desSuisses. 

M.  Rewdem.  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  niomeut 
de  s'occuper  de  ces  cajntulations.  Ce  sera  au  pouvoir 
ex(Cutif,  lorsqu'il  sera  en  pleine  activité,  à  faire  les 
négociations,  car  comment  feriez-vous  en  ce  moment 
faire  les  négociations?  Nous  n'avons  pas  d'ambassa- 
deurs, si  ce  n'est  M.  Vérac,  patrioteipu'  n'est  paschaud, 
et  un  secrétairede  légation,  au(iuel  les  États  ne  donne- 
raient pas  sans  doute  la  confiance  nécessaire  pour  le 
succès  de  cette  négociation.  Dans  ce  moment-ci  il  y  a 
encore  une  autre  difliculté.  Le  conseil  de  Berne  a  en- 
voyé des  troufies  dans  le  paysde-Vaud;  onditquc  c'est 
pour  punir  les  habitants  d'avoir  célébré  l'anniversaire 
de  la  révolution  française.  Toutes  ces  circonstances  ne 
sont  pas  favorables  aux  négociations  dont  il  s'agit.  Je 
pense  donc  que  la  motion  de  M.  Merlin  doit  être  ajournée. 

L'Assemblée  ordonne  rajournemeut. 

M.  Vouland:  C'est  au  nom  du  département  du  Gard 
que  je  prie  l'Assemblée  de  se  faire  rendre  compte  des 
opérations  des  commissaires  envoyés  à  Avignon.  Il  est 
essentiel  de savoirsi  l'usage  qu'ils  fontdeleur  pouvoir 
est  bien  conforme  à  l'objet  de  leur  mission,  ils  font  des 
levées  considérables  de  gardes  nationales  ,  ce  qui  nuit 
peut-être  à  la  levée  des  corps  volontaires  ap|)elés  à  la 
défense  des  frontières,  ce  qui  fatigue  inutilement  les 
citoyens,  occasionne  des  dépenses  considérables  ,  et 
prive  nos  départements  d'une  forc'^  publiquequ;  'eur 
est  nécessaire.  Je  demande  donc  que  le  comité  diplo- 
mati(|Ut;  soit  chargé  de  faire  incessaxnmtîut  un  rap- 
port a  cet  égard. 

M.  Muguet,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  On 
vous  a  d('iioucé  l'administration  du  département  de 
Sein(>-et-Maine  ,  et  la  conduite  d'un  détachement  des 
chasseurs  de  Hainaut,  en  garnison  à  Bru'  Cointe--Ro- 
bert.  Les  citoyens  de  cette  ville  vous  ont  adressé  des 
réclamations  sur  la  conduite  qu'ont  temie  le  directoire 
du  département  et  la  municipalit(',  à  la  suite  des  trou- 
bles (pii  ont  eu  lieu  aux  mois  de  janvier  et  d'avril 
derniers.  Ils  vous  ont  dit  que  leur  amour  pour  la  li- 
berté leur  a  seul  occasionné  ces  malheurs  ;  qu'ils  ont 
été  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  ;  qu'ils 
sont  invi<dablement  attachés  à  la  Constitution.  Ils  se 
sont  plaints  d'être  livrés  à  l'arbitraire  de  la  municipa- 
lité ,  et  aux  exet'.s  d'une  force  publi(|ue  oppressive.  Ils 
ont  réclanu'  les  priiicip''S  de  l.i  lilierlc  individuelle;  et 
ils  se  sont  plaints  de  ce  qu'on  a  enlevé  de  nuit  des  ci- 


333 


toveiis  (le  leurs  foyers  pour  les  tniînor dans  des  prisons 
i)i;ils;iiries  où  ils  f^rniisseiit  depuis  six  mois. 

•  Venez  un  secours,  vous  disent-ils  dins  leurs  péti- 
tions ,  de  ces  malheureuses  victimes  près  d'expirer 
d.ins  lonrs  cachots;  l'une  d'elles  ;i  déjà  iiayé  le  tribut 
ù  la  nature  ,  disons  plus  ,  au  désespoir  ;  les  antres  ont 
déjà  appelé  la  religion  à  leur  secours  ,  an  l)ord  de  la 
tondjc  où  ils  implorent  en  vain  le  secours  des  lois  ;  l(!s 
malversations  des  corps  admiiiistratifs,  une  uumicina- 
lité  contrc-révolutioimaire  ,  un  tribunal  du  noml)re 
do  ceux  qui ,  longtemps  dans  In  capitale,  ont  lait  trem- 
bler les  patriotes  ,  une  ville  livrée  à  toutes  les  tnreurs 
d'une  soldatesque  elFrénée  ,  dont  les  chefs  n'ont  cessé 
de  cons[)irer  contre  la  révolution  ,  des  citoyens  forcé,s 
de  déserter  leurs  foyers  pour  échapper  à  l'oitpression: 
tels  sont,  ajoulent-ils  ,  les  faits  (juc  nous  dénonçons  à 
votre  justice.  • 

Par  un  décret  du  mois  de  juin  1790,  vous  avez  or- 
doimé  (]ue  toutes  les  compagnies  bourgeoises,  sous 
(luelqucdémination  ([u'elles?  existassent,  se  réuniraient 
à  la  garde  nationale.  Vous  avez  accordé  pour  cette 
réunion  un  mois  de  délai ,  et  vous  avez  permis  à  ces 
compagnies  de  suspendre  lenrsdrapeunx  dans  la  prin- 
cipale église  du  lieu.  I,a  garde  nationale  de  Bnc- 
Comte-Hobert  s'op|)osa  à  ce  qu'une  compagnie  ('tablie 
dans  celte  ville,  sons  le  nom  de  compagnie  du  bon 
Dieu  ,  parce  qu'elle  était  deslinée  à  accompagner  les 
processions,  sus|)endit  son  drapeau  dans  l'église.  Les 
citoyens  de  cette  compagnie  furent  même  obligés  de 
se  sauver  à  Melun. 

Le  directoire  du  département,  en  conlormité  d'un 
avis  du  comité  des  rapports,  envoya  denx  couunissai- 
res  pour  faire  exécuter  la  loi.  Ces  commissaires  p;u- 
tirent  avec  uti  détachement  de  la  garde  nationale  de 
Melun.  Ils  entrèrent  à  Brie  suivis  de  sept  hommes  seu- 
lement pour  porter  le  drapeau  à  l'église.  Ce  ne  fut 
qu'avec  la  plus  grande  peuie  ,  et  en  courant  le  plus 
grand  danger  ,  (ju'ils  parvinrent  à  le  suspendre  a  un 
endroit  obscur  de  la  voûte.  Ils  Furent  poursuivis  et 
obligés  de  se  retirer  snr-le.champ  à  Melun.  Vous  dif- 
crétàlesciue  la  force  publi(|tie  serait  envoyée  à  Brie, 
et  qu'il  serait  informé  contre  les  auteurs  de  cette  pre- 
mière sédition.  Une  procédurea  été  instruite  en  consé- 
quence ,  et  il  en  est  résulté  des  décrets  d'ajournement 
personnel  contre  7  ù  8  particuliers.  Le  26  avril  une 
lixe  surveiuie  entre  un  chasseur  et  un  citoyen  devint 
le  sujet  d'un  nouveau  trouble.  On  demanda  le  renvoi 
du  détachement  :  on  soinia  letocsin,on  battit  la  géné- 
rale; les  ofliciers  municipaux  couchés  en  joue  furent 
enlin  obligés  de  signer  une  réquisition,  en  vertu  de 
Luinelle  le  détachements;'  retira  à  Melun.  Mais  ils 
protestèrent  contre  la  violence  qui  leur  avait  arraché 
cet  ordr  •  qin;  le  maire  avait  refusé  designer.  Le  direc- 
toire du  département  renvoya  le  détachement  à  Brie, 
ctdi'uonçaà  r'accu';,iteur|)ublic  ces  nouveaux  trotd)les. 
Il  en  est  ré^ultt-  des  dt'Crets  d<'  |)rise  de  corps  contre  7 
à  8  particuliers.  Le  détachement  et  la  gendarmerie 
nationale  lurent  re(]uis  de  mettre  ci'S  décrets  de  |)rise 
de  C(U-psà  exécution.  Les  individus  furent  arrêtés  tous 
dans  la  nuit  au  même  moment,  et  transférés  à  Melun. 
Le  départenu'iit  chargea  les  admiiùstrateursde  district 
de  visiter  Irtuiuemment  les  prisons  |)our  recevoir  les 
plaintes  des  |)risoiuiieis.  Voici  des  certilicats  par  les- 
quels ces  prisoutùers  eux-mêmes  attestent  les  soins 
que  l'on  a  eus  à  leur  égard  :  j'ignore  le  résultat  de  la 
procédiue.  Vous  avez  uniquement  à  prononcer  sur 
lesineulpationsquiontétéfaitescontreradministriilion 
du  départenu'ut.  Votre  comitévons  propose  d'approu- 
ver sa  conduite  ,  ainsi  que  celle  des  chasseurs  (le  Hai- 
naut. 

M.  Robespierre  :  Un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Bri(> ,  ayant  un  ofiicier  miniici[)al  et  le  procureur  de 
la  coinmuneà  leur  tête,  m'iivaient  présenté  un  mi'tnoire 
contenant  une  dénonciation  faite  pour  exciter,  si  elle 


était  vraie,  l'indignation  de  toute  Urne  honni^tc.  Lors- 
que j'ai  ijiéssntt-  de  leur  port  cette  dénoneiitioii  à 
l'Assemblt'e,  je  me  sinsborm^i  en  demander  le  n  nvoi 
au  comité' des  rapports.  La  a  lini  ma  mi.ssion,  etjOse 
attester  la  b(jnne  foi  de  tous  ceux  tpn  m'enlendent ,  je 
n'ai  fait  (|ue  ce  (|ui  convenait  au  devoir  d'un  représen- 
tant (le  la  nalKjii.  Je  ne  rt'pondrai  p;i.s  aux  inculpations 
qu'on  a  faites  à  cette  occasion  contre  mon  caractère  et 
mes  principes.  J'attends  'ua  justilicatiou  du  temps  et 
de  la  i)robité  de  rAssen)blée  nationale.  Je  pass<à  l'exa- 
men (lu  projet  de  décret  du  coinitt-.  Il  vous  propose 
d'approuver  la  conduite  du  département  et  des  clias- 
seurs  de  Haiiiaut.  Eh!  ne  voit-on  pas  (|uo  ce  procès 
entre  la  commune  de  Brie  et  l'administration  (lu  dé- 
partemetit  ne  peut  être  jugé  (lu'après  que  la  proc('dure 
aura  fait  connaître  lavérit('des  faits?  Sans  doute,  si  les 
chasseurs  de  Ilainaut  n'ont  fait  qn'ex('cnter  des  (!(•- 
crctsde  jirise  decorps,  ils  ne  sont  [las  coupable-;;  mais 
on  les  accuse  d'avoir  traîné  en  pri-oii  des  citovens^ans 
décret.  C<!  sont  des  faits  (pii  ne  peuvent  êtrî-  véri(i('s 
que  p;ir  la  procédure  ;  je  demande  doue  (pie  l'Assem- 
blée ne  rende  pas  un  décret  (|ui  serait  un  pn-jugé  défa- 
vorable contre  l'une oul'antre  des  parties  intéressées. 

M.BAitNAVE:  Il  n'est  [loiiit  ici  (luestïon  d'une  i)roc('- 
dure  entre  les  citoyens  de  Brie  et  l'admiiiistrnlion  du 
départ(3meiit.  Le  prc'opiiiant  paraît  complètement  ou- 
blier les  principes  de  la  Constitution,  La  firon-diirequi 
s'instruit  au  tribunal  ne  concerne  etnepeut  concerner 
(jue  la  question  de  savoir  si  les  particuliers  (]ni  ont  été 
décrétés  sont  effectivement  les  auteurs  des  troublesqui 
ont  eu  lieu  à  Brie.  Le  corps  législatif  seul  peut  pro- 
noncer sur  la  conduite  de  l'administration  :  il  doit 
approuverdes  administrateurs  qui  ont  emplo\é,  pour 
maintenir  l'ordre  public,  les  moyens  que  la  loi  mettait 
en  leur  jiniivoir.  Il  doit  approuver  des  miltaires  (|ui 
n'ont  fait  qu'exécuter  les  (lécrets  des  tribunaux  et  les 
rétpiisitions  des  cor|)S  administratifs.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  adopte  unanimement  le  projet  de  dé- 
cret pn'senté  par  M.  Muguet. 

La  .séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  AOUT. 

D'après  les  oFiservati'ons  fait(\s  par  M  Lnnjuinais , 
l"Assend)lée  change  quebjiies  expressions  du  décret 
qui  ordonne  les  élections.  —  Nous  rapporterons  l'ar- 
ticle littéralement. 

M.  Dandré  :  Il  vous  a  été  rendu  compte  hier  de 
l'é-tal  de  la  Librication  de  la  petite  monnaie  :  la  dis- 
tribution (jui  se  faisait  à  Paris  n'avait  lieu  (jue  dans  un 
seul  bureau,  ce  (]ui  était  très  insuffisant.  J'ai  fait  à 
cet  égard  plusieurs  observations  au  ministre  des  li- 
nances  ;  il  m'a  répondu  ipie  dès  hier  l'écJiange  s'('tiit 
fait  dans  six  sections,  (|ue  demain  il  se  ferait  dans 
quarante-hnil ,  que  samedi  les  pièces  de  15  sous  se- 
raient en  t'uussion,  (lue  mercredi  la  monnaie,  prove- 
nante du  métal  d(>s  cloches,  y  serait  aussi ,  et  (lu'enlin 
tous  les  moyens  de  répandre  le  numéraire  dans  le 
royaume  étaient  en  activité.  (On  applaudit.) 

M.  Anso.n  :  Je  vais  aussi  rendre  un  compte  (|ue  l'As- 
semblée entendra  sans  doute  avec  plaisir.  Les  corps 
administratifs  du  d('partemeiit  de  Paris  ont  senti,  et 
les  autres  le  senliroiit  aussi ,  combien  il  est  important 
d'accélérer  la  perception  des  contributions.  Nous 
avons  réuni  nos  etlorls,  et  les  rôles  des  conlribntions 
foncières  seront  en  recouvrement  pour  1791  ,  même 
le  10  de  ce  mois.  Quant  à  la  contribution  mobi- 
liaire,  les  ri")les  seront  en  ideiu  reco\ivrenu>nt  le  10. 
Tous  les  rt'des  arriénvs  sont  maintenant  en  recouvre- 
ment très  anini(=.  Les  districts  (pii  avoisinent  Paris 
s'occupent  aussi  de  la  répartition.  Nous  fa is(uis  celle 
annonce  pour  tpie  tous  les  corps  administratifs  du 
royaume  s'empressent  à  mettre  la  même  activité.  (On 
applaudit.) 
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On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'uno  du  maire  de 
Paris,  qui  iinnonce  à  rAsscii)b!<<c  que  le  caluie  étant 
l)arfaitenient  rétabli  dans  la  capitale,  le  drapeau  blanc 
vient  d'être  arborif.  —  L'autre ,  du  ministre  de  la 
guerre ,  qui  demande  que  l'Assemble'e  veuille  bien  au- 
toriser par  un  décret  le  passade  des  troupes  à  cheval, 
qui ,  pour  se  rendre  siu-  la  Irontière  doivent  passer 
en-deça  de  30  mille  toises  du  lieu  des  séances  du  corps 
b'gisialif. 

L'Assemblée  autorise  le  passage  des  troupes. 

M.  Tracy  :  On  avait  formé  le  complot  de  faire 
passer  au-delà  des  frontières  le  78Ç  régiment ,  dont  je 
suis  colonel ,  mais  ce  complot  a  échoue  par  la  fer- 
meté du  corps  et  de  son  lieulenantcoloncl.  J'en  pré- 
viens l'Assemblée  pour  arrêter  les  faux  bruits  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  répandre.  J'ai  été  informé  par 
une  lettre  particulière  qui  ne  me  donne  aucuns  détads; 
je  vais  savoir  si  les  comités  ou  le  ministre  ont  reçu 
d'autres  nouvelles. 

Siu-  la  proposition  de  M.  Babey,  l'Assemblée  charge 
son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  un  projet, 
par  lequel  il  sera  enjoint  aux  ministres  de  rendre 
compte  de  fous  les  end3arras  et  retards  qui  peuvent 
cire  ap]K)rtés  à  l'exécution  des  lois,  à  peine  d'être 
rcsponsalfles  de  leur  négligence. 

M.  Chabroud  présente  un  projet  de  loi  sur  les 
peines  et  délits  militaires. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
militaire. 

M.  Hurtault-Lammerville  présente  la  suite  des  dé- 
crets sur  les  lois  rurales.  —  Ils  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit. 

Art.  ler.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures  ,  ex- 
cepté pour  crime  ,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  sû- 
reté des  bestiaux  servant  à  son  travail  ou  confiés  à  sa 
garde,  et  il  y  sera  toujours  pourvu  immédiatement 
ai<rès  l'arrestation  ,  et  sous  la  responsabilité  de  ceux 
qui  l'auront  exécutée. 

11.  Aucuns  meubles  et  ustensiles  de  l'exploitation 
des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage 
ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  |»our  cause  de  dettes, 
si  ce  n'est  par  la  personne  (juil  aura  foiu-ni  ces  usten- 
siles ou  ces  bestiaux,  ou  pour  l'acciudlement  de  la 
créance  du  propriétaire  vis-à-vis  de  son  fermier  ,  et 
ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas 
d'insuflisance  d'autres  effets  mobiliers, 

m.  Les  ruches ,  à  défaut  d'autres  objets  ,  ne  seront 
également  jamais  saisies  pour  dettes  ([ue  par  le  ven- 
deur, ou  par  le  |)ropriétaire  vis-à-vis  de  son  fermier; 
encore  est-il  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  leurs  travaux  ;  en  consé(iuince  une 
ruche ,  même  saisie ,  ne  pourra  être  déplacée  que 
dans  les  mois  de  décendu-e,  janvier  et  février. 

IV.  Le  propriétaire  d'un  essaim  aura  le  droit  de  le 
r('clameret  de  s'en  ressaisir,  tant  (juil  n'aura  point 
cessé  de  le  suivre;  autrement  il  appartiendra  au  pro- 
priétiiire  du  terrain  sur  le([uel  il  sera  posé. 

V.  Les  vers  à  soie  sont  aussi  insaisissables  durant 
leur  éducation,  ainsi  que  la  feuille  de  nulrier  qui 
leur  est  nécessaire. 

VI.  Ch.1(iue  propriétaire  sera  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  (juantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croira 
utiles  à  la  culture  et  à  rex|)loitation  de  ses  terres,  et 
de  les  y  faire  pâturer  exclusivement,  sans  rien  pré- 
juger sur  le  parcours  et  la  vaine  pUturc  où  ils  sont 
en  usage. 

VII.  Le  droit  de  clore  ou  de  déclore  ses  héritages 
ou  ses  champs  appartient  à  tous  les  propriétaires. 

"VIII.  Chacun  st>ra  libre  d'ôter  la  clôture  de  son 
héritage  ,  l'Assemblée  abrogeant  toutes  lois  et  cou- 


tumes qui  peuvent  contrarier  l'exécution  du  présent 
article  et  du  précédent. 

IX.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  parcours, 
même  dans  les  bois,  sera  rachetahle  à  dire  d'experts, 
suivant  l'avantage  (jue  pouvait  en  retirer  celui  qui 
avait  ce  droit,  s'il  n'était  pas  réciproque;  ou  après 
avoir  pris  en  considération  le  désavantage  qu'un  des 
propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle 
existait.  Le  cantonnement  dans  les  bois,  au  lieu  du 
rachat ,  ne  |)ourra  avoir  lieu  que  de  gré  è  gré. 

X.  Le  parcours  général  dans  une  nmnicipalité, 
soit  fondé  sur  un  titre,  soit  simplement  établi  stu'  un 
titre  ou  une  possession  autorisée  par  la  loi  ou  par  les 
coutumes,  non  contesté,  pourra  subsister  provisoi- 
rement dans  les  départements  où  l'entrelacement  des 
propriétés,  ou  d'autres  causes ,  le  rendent  maintenant 
indispensable. 

XI.  Dans  aucun  cas  le  parcours  général  ne  pourra 
s'exercer  sur  les  prairies  ^rtilicielles,  et  sur  aucune 
terre  ensemencée,  ou  plantée  de  quebiues  produc- 
tions que  ce  soit. 

XII.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes 
au  parcours  général  ,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  pro- 
visoirement que  suivant  la  possession  autorisée  |)ar 
les  lois  et  coutumes,  sans  (pie  le  parcours  puisse 
avoir  lieu  tant  que  la  récolte  sera  sur  terre. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que,  si  ce  travail  sur  le 

code  rural  est  terniiiié  dans  celte  législature,  il  soit 
soumis  à  la  révision  d'un  comité  composé,  non  pas 
d'agriculteurs  et  de  commerçants ,  mais  d'agriculteurs 
et  de  jurisconsultes.  Ce  travail  me  parait  entièrement 
mauvais,  car  il  est  impossible  d"  faire  des  lois  rurales 
universelles.  (On  applaudit.) 

M.  Dupont  :  Il  est  facile  d'être  accueilli  par  des 
applaudissements  i)our  ces  assertions  ini|)osantes  , 
que  l'on  ne  peut  faire  de  lois  rurales  pour  tout  le 
royaume.  Ces  mêmes  déclamations  ont  été  faites  contre 
toutes  vos  lois.  On  a  toujours  dit  qu'elles  étaient  in- 
compatibles avec  les  localités ,  les  habitudes,  les  pré- 
jugés, le  privilège  des  différentes  parties  du  royaume. 
Il  sera  facile  de  vous  démontrer  (jue  les  principes  des 
lois  sont  extrêmement  simples;  qu'ils  sont  applicables 
partout.  Les  lois  rurales  comme  toutes  les  autres  lois 
n'ont  d'autres  bases  que  les  droits  communs  des. 
hommes;  on  peut  les  réduire  à  un  très  petit  nombre 
de  lois  qui  porteront  partout  avec  elles  la  liberté  et  le 
res[)ect  des  propriétés. 

iM.  DuMKTz  :  Je  crois,  avec  le  préopiuant,  qu'il  n'est 
pas  im|)Ossilde  de  faire  un  code  rural  univei'sel  ;  mais 
il  est  important  (juc  le  corps  entier  de  la  loi  qu'on  vems 
a  fait  décréter  soit  revu  avant  d'être  présenté  à  la 
sanction,  lin  général  cette  loi  ne  me  parait  pas  snfli- 
samment  méditée.  Les  connaissances  des  juriscon- 
sultes sont  indispensables  pour  faire  de  pareilles  lois. 

M.  L.\MMKRVir,r,E  :  Je  crois  que  les  observations  de 
M.  Merlin  sont  un  peu  tardives,  et  (jues'il  troiivaiL 
la  loi  mauvaise  il  ne  devait  pas  attendre  qu'elle  eût 
employé  six  séances  à  l'Assembh-e  nationale,  et  hiii' 
mois  de  travail  dans  les  comités.  Mais  cette  loi.  tell' 
que  vous  l'avez  décrétée,  paraît  à  beaucoup  de  bons 
esprits,  à  beaucoup  de  jurisconsultes  éclairés,  le 
seul  moyen  de  terminer  les  procès  dans  les  campagnes. 
(Une  i)artie  de  l'Assemljlée  applaudit.)  Les  habitants 
(les  campagnes  n'auront  pas  besoin  d'autre  catéchisme 
que  ce  code  de  lois  rurales.  Il  fera  plus  i)Our  la  tran- 
quillité des  campagnes  que  toute  votre  Constitution. 

L'Assemblée  décide  (jiie  la  suite  des  articles  sur  le 
code  rural  sera  successivement  discutée  dans  les  séances 
du  matin. 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  M.  Delessart 

ministre  de  l'intérieur. 
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M.  Delessart  :  L'Assembl»;C  nationale,  désirant 
faire  jouir  la  France  de  riHiiformité  des  poids  et  me- 
sures, a  voulu  (juc  racadeiiiie  des  sciences  prépanlt 
celte  grande  opération.  Les  commissaires  de  l'aca- 
démie s'en  sont  occupés  avec  tout  le  soin  (jue  l'on 
pouvait  altendie  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme. 
Mais  leurs  opérations  exigent  de  la  dépense.  On  avait 
d'al)ord  évalué  cette  dépense  très  haut;  elle  avait  été 
portée  à  plusieurs  millions.  L'aperçu  des  connnis- 
saires  ne  la  fait  monter  qu'à  300  mille  liv.  On  avait 
aussi  beaucoup  exagéré  le  temps  qui  serait  nécessaire; 
les  commissaires  espèrent  pouvoir  présenter  dans  deux 
ans  leur  travail  à  la  législature.  Maintenant  beaucoup 
d'ouvriers  sont  déjà  occupés.  Des  voyages  vont  être 
entrepris  ,  car  il  faut  mesurer  un  quart  (lu  méridien  , 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Barcelone.  Je  ne  demande 
pas  à  l'Assemblée  la  totalité  des  fonds  sur-le-chantp  ; 
mais  elle  pourrait  décréter  une  somme  de  100,000  1. 
pour  être  délivrée  aux  commissaires  au  furet  à  mesure 
de  leurs  besoins,  et  de  l'emploi  de  laquelle  il  serait 
rendu  compte  à  la  législature. 

M.  Camus  :  Je  crois  que  la  demande  du  ministre  de 
l'intérieur  ne  peut  soulîrir  de  difliculté;  mais  jamais 
l'Assemblée  nationale  ne  doit  délivrer  des  fonds  sur  la 
demand;;  du  ministre ,  et  dans  la  même  séance.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  cette  demande  au  comité  des 
linances. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTERATURE. 

De  la  souveraineté  du  peuple ,  et  de  rcxcellence  d'un 
état  libre,  par  Marcha mont-lNeedliam.  Traduit  de  l'anglais, 
et  enrichi  de  notes  de  J.-J.. Rousseau  ,  Maldy,  Bossuet,  Con- 
dillac,  Montesquieu,  Letrosne,  Raynal.etc,  etc.;  par  Théo- 
phile Mandar;  avec  cette  épigraphe  : 

«  Il  faul  saisir  la  circonstance  de  l'événcuient  pré- 
»  sent  pour  monter  les  âmes  au  ton  des  âmes 
X  antiques.  » 

Rousseau  ,  5'OHc.  de  Pologne. 

A  Paris,  chez  M.  Lavillette,  libraire,  rue  du  Battoir,  vis- 
a-vis la  rue  des  Poitevins.  2  vol.  in-3"  ;  prix,  6  liv.  6  sous, 
et  7  liv. ,  franc  .de  port  par  la  poste. 

Lorsque  J.-J.  Rousseau  publia  son  Contrat  social;  que, 
sans  perdre  de  temps  à  prouver  la  souveraineté  inaltérable 
du  peuple,  il  partit  de  ce  principe  comme  de  la  base  de 
tout  système  politique,  et  qu'il  renferma  toujours  d.ins  le 
sens  du  mot  souverain  l'agrégation   des  particuliers  qui  le 
composent,  c'cst-.'i-dirc  de  tout  le  peuple,  dans  une  nation 
•telle  qu'était  alors   la  nation  française,  si   peu  /aile  à  ce 
langage,  si  peu  digne  de  l'entendre,  les  uns  crièrent  à  la 
révolte  contre  les  autorités  légitimes,  les  autres  à  la  folie, 
au  paradoxe;  presque  tous  crurent  bonnement  que  J.-J.  in- 
ventait cette  théorie,  et  la  renvoyèrent  aux  idées  ciiimèri- 
ques  de  l'utopie  et  de  la  Rcjiubliquo  de  Platon  :  et  cependant 
il  n'avait  fait  que  réduire  en  système,  avec  cette  concision 
éloquente  et  cette  netteté  vigoureuse  qui  le  caractérisent, 
ce  qu'il  avait  vu    n)is  en   i)raliquc  dans  les  états  républi- 
cains, ce  <|Ui  même,  dans  des  constitutions  moins  libres 
que  les  démocraties  de  la  Suisse,  était  regardé  comme  vérité 
fondamentale.  Si  les  Anglais  la  méconnurent,  si  elle  dispa- 
rut dans   la  forme  compliquée  tl<'   leur  gouvernement,  et 
sous  la   tyrannie  adroite  ou  violente  de  «luclquos-uns  de 
leurs  rois,  il  y  eut  cependant  une  assez  longue  époque  où 
elle  fut  mise  chez  eux  dans  tout  son  jour,  pendant  ce  temps 
où  il  ne  mancjua  rien  à  la  souveraineté  du  peuple  anglais, 
que  de  n'être  pas  enchaînée  par  un  tyran  sous  le  titre  de 
protecteur.  Parmi  les  ouvrages  politi(|ues  qui  éclairèrent 
les  esprits  et  furent  destinés  à  contribuer  un  jour  à  l'ins- 
traclion   de   tous  les  i)euples  sur  leurs  véritables  ilroils, 
les  Anglais  distinguèrent  surtout  le  livre  de  Marchanutiit- 
Needham,  dont  nous  devons  la  traduction  à  M.  Tin opliile 
Mandar. 

C'est  un  ouvrage  fait  à  la  mode  de  ce  leinps-l.i,  l 'cst-.i- 
dire  avec  beaucoup  de  méthode,  mais  une  méthode  sco- 


lastupiei  des  divisions  et  subdivisions  nombreuses,  nulle 
attention  de  le»  cacher  ni  de  passer  avec  art  d'une  matière 
à  l'autre  ;  l'histoire  ancienne  et  moderne ,  profane  et  sacrée , 
apporté^  sans  cesse  en  preuve  ,  et  toujours  de  la  même 
manière,  toujours  le  trait  d'histoire  venant  à  l'appui  da 
principe;  enlin  c'est  un  bel  édilice,  dont  la  charpente  e»t 
restée  à  découvert;  mai<>  cette  charpente  même  est  un  objet 
digne  de  réilexion  et  d'étude.  On  y  voit  d'abord  établies 
toutes  les  bases  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, toutes  les  raisons  qui  la  rendent  légitime  et  sacrée;  el 
battues  en  ruine  toutes  les  misérables  objections  qu'élèvent 
contre  clic  les  partisans  de  la  tyrannie.  Il  en  résulte  i|iie 
l'origine  et  la  source  de  tout  pouvoir  est  dans  le  peuple  :  »•! , 
lorsqu'il  a  démontré  celte  vérité  par  la  raison  et  par  l'au- 
torité de  l'histoire,  l'auteur  fait  voir  comment  on  était  par- 
venu à  l'obscurcir,  à  la  cacher,  à  favoriser  les  attentat»  du 
despotisme.  Il  indique  les  erreurs  des  gouvernements,  il 
donne  les  règles  d'une. saine  politique,  celle»  qui  peuvent 
conserver  à  un  peuple  l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  le 
garantir  des  abus  qui  tôt  ou  tard  le  ramènent  sou»  le  joug. 
Le  maintien  assuré  de  ses  droits;  il  le  fait  dé))eiidre  surtout 
de  la  conservation  d'un  ordre  régulièrement  successif  tlans 
ses  assemblées  générales  pour  le  choix  de  ses  représentants. 
Il  finit  |)ar  des  règles  sévères,  mais  indispensables  pour  un 
choix  aussi  important,  11  ne  veut  pas  que  rien  au  monde 
puisse  priver  le  peuple  de  ces  assemblées,  dépositaires  de 
ses  ))lus  chers  intérêts,  ni  en  déranger  le  cours  successif  et 
régulier.  Il  donne  avec  raison  le  nom  de  faction  â  toute 
conduite  qui  a  quelipie  opposition  à  l'intérêt  connu  du 
peuple;  et  il  termine  son  ouvrage  par  cet  arrêt  lancé  contre 
tout  faux  ami  du  bien  public  qui  couvre  une  ambition  per- 
sonnelle du  masque  du  patriotisme.  «S'il  arrive  donc  à  un 
citoyen  d'abandonner  l'intérêt  public  de  sa  nation,  il  perd 
à  l'instant  le  nom  de  patriote;  il  ne  peut  prétendre  aux 
honneurs  qui  y  sont  attaches,  et  il  n'est  qu'un  factieux  dont 
tous  les  siècles  ne  rappelleront  le  nom  qu'avec  horreur.  » 

Le  traducteur  est  un  sincère  et  irréprochable  ami  du 
peuple.  Plusieurs  pièces  ajoutées  à  sa  traduction  en  font 
foi ,  et  principalement  une  lettre  qui  termine  le  second  \o- 
lume.  .Son  instinct  naturel  de  liberté,  son  ardent  patrio- 
tisme le  distinguèrent  parmi  les  insurgés  de  1789.  Seul  il  osa 
pénétrer,  le  14  juillet,  au  moment  de  la  prise  de  la  Bastille, 
dans  le  camp  de  M.  Besenval ,  lui  annoncer  cette  conquête 
populaire,  et  l'inviter  à  faire  sur-le-champ  replier  ses  trou- 
pes. Il  ajoute  à  cette  action  civique  un  service  essentiel  et 
durable,  en  nous  faisant  connaître,  en  nous  rendant  propre 
nn  ouvrage  élémentaire  sur  ce  qui  est  devenu  la  première 
de  nos  sciences,  le  premier  de  nos  besoins,  la  liberté 


Eloge  de  J.-J.  Rousseau,  mis  au  concours  de  1790,  avec 
cette  épigraphe  : 

Sa  sensibilité  ta  rendu  malheureux. 

Par  M.  de  l'Orthe.  A  Paris,  chez  l'aulenr,  rue  Danphinr, 
hôtel  d'Orléans;  chez  M.  Duplain,  libraire,  cour  du  Com- 
merce, et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Cet  Eloge  est  précédé  d'un  avant-propos,  dont  voici  les 
premières  lignes  :  «  Les  |)ersounes  qui  ne  savent  pas  la  géo- 
métrie, et  f|ui  parlent  de  cette  science  ce  qui  est  a.s.seï  or- 
dinaire), soutieiirient  hardiment,  etc. ,  etc.  » 

On  ne  voit  pas  d'abord  ((uel  rajiport  il  y  a  entre  la  gco 
métiie  et  un  éloge  de  Jean-Jacques;  mais  on  apprend  erisuite 
que  cette  science  est  remplie  d'erreurs,  ei  que  Rousseau  a 
reconnu  en  vingt  endroits  la  vanité  des  sciences  humainesi' 
que  M.  derOrtlie,  en  voulant  démontrer  ces  crrouisct  les 
redresser,  s'est  fait  autant  deiineniis  qu'il  y  avait  de  savants 
interesses  à  ce  ((u'on  n'en  sut  i)as  plus  qu'eux  ilans  celte 
alïaire,  comme  Rousseau  s'en  attira  par  sa  Ira  ne  h  i  se  et  son 
courage  à  démasquer  les  charlatans  de  philosophie  cl  »lr 
morale;  (pie  l'auteur  est  de  plus  très  verse  dans  la  théorie 
de  la  musique,  <|U'il  a  l'ait  des  découvertes  propres  à  eu 
corriger  les  iiiipcrlVi  tioiis,  et  que  c'est  encore  un  rapport 
de  plus  avec  Jeau-Jac(|ues. 

Il  expose  ensuite  cinillo  est  en  géoniétrie  la  docfriiK-  qnl 
a  excite  contre  lui  tant  de  persécutions.  Klle  est  rel.-jlive  ml 
carré  de  la  diagonale  nommée  l'Iiypoihéiiiise  ,  susceptible 
selon  lui  île  ilcux  solutions  difierentes.  C'est  ce  dont  les 
géomètres  pouiri.nt  s'cclaircir  dans  sou  (>uvr.ige;  Tcxtrait 
même  le  plus  cnuit  de  ses  raisons  intéresserait  trop  peu  le 
plus  grand  noiiibie  de  nos  lecteui's. 
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an  musique,  il  n'est  pas  le  premier  qui  ait  lemaïqué  que 
notre  gamme  est  imparfaite  et  même  fausse.  La  tlifférence 
(le  80  à  81  qui  est  celle  d'un  comma  est,  tlil-on ,  inapprécia- 
ble dans  la  pratique.  Cej)endant,si  l'on  tend  également  deux 
cordes  d'égale  grosseur,  de  81  pouces  de  long,  elles  donne- 
ront l'unisson;  si  l'on  retranche  un  pouce  d'une  de  ces 
cordes,  elles  ne  seront  plus  à  l'unisson,  et  la  différence  sera 
très  sensible.  Qu'on  réduise  autant  que  l'on  voudra  cette 
longueur,  et  qu'on  la  divise  de  même,  il  restera  toujours 
une  différence  plus  ou  moins  sensible.  Les  tierces  et  les 
quintes,  altérées  par  le  tempérament  dans  les  instruments 
ît  touches,  sont  en  vain  jusiiliées  par  l'habilude.  Une  oreille 
vraiment  délicate  se  prêle  avec  peine  <i  cette  convention 
jnusicale. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  M.  de  l'Orlhe  a  imaginé 
nn  forte-piano  d'une  longueur  déterminée,  dont  les  cordes 
d'égale  grosseur, également  tendues, et  raccourcies  dans  une 
proportion  convenable,  donneraient  juste  tous  les  inter- 
valles de  la  gamme.  Une  note  ajoutée  ou  doublée  y  ferait 
évanouir  ce  qu'on  nomme  tempérament.  Tout  amateur 
pourrait  accorder  cet  instrument  avec  facilité,  puisque  tous 
les  intervalles  en  seraient  justes,  et  Fa  voix  ou  les  instru- 
ments qu'il  accompagnerait  ne  seraient  j)lus  gênés  par  l'al- 
tération des  tierces  et  des  quintes. 

M.  Philidor  a  examiné  et  approuvé  cette  invention.  Il  a 
même  écrit  à  MM.  Piccini,  Grétry  et  Gossee,  qui  l'ont  ap- 
prouvée de  même.  L'auteur  a  ouvert  une  souscription  pour 
la  faire  exécuter.  On  a  paru  d'abord  VOl.loj:-  favoriser  Cttté 
découverte,  mais  on  s'est  ensuile  ralenti,  et  la  souscription 
est  restée  imparfaite  11  a  pourtant  besoin  de  ce  secours, 
pour  que  son  l'orte-piano  existe  autrement  qu'en  idée,  car, 
depaii  pins  de  trente-cinq  ans  qu'il  a  travaillé,  il  a,  dit-il, 
dépensé  au  moins  cinquante  mille  ecus  en  expériences, 
recherches  mécaniques,  etc.,  pour  la  géométrie,  la  musique 
et  autres  découvertes,  sans  recevoir  aucun  encouragement 
ni  dédonnnagement.  . 

Quant  à  l'Eloge  même,  il  y  a  peu  de  choses  à  en  dire. 
M.  de  l'Orthe  parait  s'être  plus  occupé  dans  sa  vie  de  re- 
cherches sur  les  sciences  ,  que  de  l'art  oratoire.  Aussi  n'est- 
ce  point  un  discours  précisément  oratoire  qu'il  a  voulu 
faire;  il  le  déclare  franchement.  Reste  à  savoir  si  l'on  peut 
louer  un  homme  aussi  éloquent  que  Jean-Jacques,  sans  se 
livrer  soi-même  aux  mouvements  de  l'éloquence.  Notre  au- 
teur se  borne  à  exposer  et  à  citer,  même  en  entier,  les  opi- 
nions d«i  philosophe  sur  differenles  matières.  Il  rappelle 
surtoHtavec  plaisir  ce  qu'il  a  dit  de  la  vanité  des  sciences, 
et  l'on  ne  peut  nier  qu'il  ne  contribue  à  prouver  que  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d'autres  le  Genevois  avait  raison. 


ARTS. 
GP.AVURES. 


Le  catalogue  indicatif  de  tous  les  „^,^b  des  8;i  dc)>.^^^(^ 
meiits,  publie  par  M.  Desnos,  se  distribue  gratuitement. 


Tableau  de  la  Révolution  française,  ou  collection  de 
48  gravures,  représentant  les  événements  principaux  qui 
ont  eu  lieu  en  traiice  depuis  la  transformaiion  des  Etats- 
Généraux  en  Asseuibice  nationale,  le  iO  juin  1789;  2'^  livrai-  j 
son, contenant  deux  tableaux  dont  l'un  représente  le  peuple 
faisant  fermer  l'Opéra  le  12  juillet;  l'autre,  la  motion  faite 
au  Palais-Royal,  par  M.  Camille  Desmoulins,  le  même  jour. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  C  liv.  par  livraison  pour 
Paris,  et  de  7  liv.  4  sous,  franc  de  port  par  la  poste. 

On  soitscrit  à  Paris,  chez  M.  Briffault  de  la  Champrais, 
banquier,  rue  Saint-Honoré ,  n-  374  ,  en  face  de  la  rue  Saint- 
Florentin. 


GEOGRAPHIE. 

M.  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  du  roi  de 
D.nemarck,  à  Pans,  rue  Saiiit-Jac(|ues,  n"  25i ,  ainmiice 
la  deuxième  feuille  de  son  grand  atlas  national  de  la  France, 
qui  renferme  ilix  départements  des  frontières  ilii  royaume; 
savoir,  du  Pas  dc-Galais ,  Arras;  du  INord  ,  Donay  ;  de 
l'Aisne,  Laon  ;  des  Aidennes,  Mézières;  de  la  Meuse,  Uar- 
lo-Duc;  de  la  Mozelle,  Metz;  de  la  Menrlhe,  Nancy;  des 
Vosges,  Epinal;  du  Haut-Rhin,  Colmar;  du  I5a.s-Rliin 
Strasbourg.  —  On  y  trouve  aussi  les  pays  adjacents,  tels  (|ue 
la  Flandre  Wallonne,  le  Brabant,  le  comte  de  Naniur,  le 
duché  de  Luxembourg  et  celui  de  Deux-Ponis;  celle  cane, 
inleressanle  dans  les  cireoiistanees  aeluelles,  se  vend  sépa- 
rément C  liv..   et  l'atlas  complet,  broche,  2i  liv. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

LaPiise  de  la  Bastille,  fait  historique  en  trois  actes,  en 
prose,  et  mêlée  d'ariettes;  paroles  de  M.  Pierre  Mathieu 
Parein,  musique  de  M***.  Prix,  i-i  sous  ,  avec  le  portrait 
de  l'auteur.  A  Paris,  chez  M.  Girardin,  libraire  dans  un  des 
clubs  littéraires  du  Palais-Royal;  chez  madame  Lesclapart, 
libraire,  rue  du  Roule,  et  à  l'Assemblée  nationale,  et  chez 
tous  les  marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

AcADÉiiiE  novAi.E  »E  MtsiQiE.  —  Demain  9,  Colinetle  à 
la  cour,  comédie  lyrique. 

Thiîatre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  8,  le  Méchant  ;  et 
la  Comtesse  d'Escarbagnas. 

TnÉATitE  Itaiiex.  —  Aujourd'hui  8,  le  Convalescen  de 
qualité,  et  Lodoîska  ou  les  Tartares. 

Théâtre  Français,  rne  de  Richelieu.  --  Aujourd'hui  8, 
le  Délit ,  comédie;  et  l'Intrigue  épistoiaire ,  comédie. 

TiiÉAlI'.E  »E  I.A  RLE  Feydeau.  —  Aujourd.  8,  n  Rc  Tco- 
doro,  opéra  italien. 

TiiKATiii;  DE  Mai>e>ioisï:î.ie  Moi\taj«sier,  aa  Palais-Royal. 

—  Aujourd.  8,  Bevtrley,  tragédie. 

TlirAIRE  PE  I.A  GaITÉ  et  des  GRANDS  Da^SEUBS.     -   Allj.  8, 

les  20  Mélaïuorphosfs  de  la  Fée  bienfaisante ,  pSllt.  aiigl.  ; 
la  Fourberie  de  Scapin;  et  les  Ecosseuses. 

AMBir.i-CoMHHE,au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  8, 
la  Pompe  Junèbre  de  Crispin;  les  Suppléants  ;  et  la  Bas- 
cule, 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  8,  le 
Tambour  nocturne  ;  et  Menzikof,  pièce  nouv. 

Théâtre  Français  CoMigrE  et  LYRigtE.  —  Aujourd.  8, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique ,  parle 
cousin  Jacques. 

Lu  B  DES  ÉTHANUERS,  rue  du  Mail,  n"  19.  -  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester.  « 


PAIKMEKT  UliS  RE.MES  DE  L'llÙTEr.-DE-VII.I,E  DE  rAni.*;. 

Six  premiers  mois  1791.  M.M   les  Payeurs  sont  A  la  lellie  C. 

Cours  (Ces  ciianges  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix     .    . 


4.3  1/2  à  5/8 
2:39  à  238 

22  1/2  à  û/8 
19  I.    3  .s. 


Madrid.  .  . 
Gènes  .  .  . 
Livourne  .  . 
Lyon ,  Aoiit. 


Biiurse  du  7  août. 


19  I.    4  s 
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5/8  p. 
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Actions  des  hiilos  lie  2500  liv 

Poilioiisde  l(i(»()liv 

—  de;!12liv.  lOs 

—  de    1(10    liv 

(•'.mpruiit  il'oclobre  de  50<)  liv 402 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv 

Emprunt  de  dec.    1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  1784.      .     .    Id,  10  l/.s,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec   bulletins 

Quillances  de  finance  s;iiis  bulletins 

Idem  sort,  en  viager.     .     .      Juillet,  Il  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins 

Idem  .sortis 

Ueconnai.ssances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  lie  la  ville,  série  sortie 

Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.       I  lis,  30,  35,  ;18,  4<',  42,  43,  4»,  4:., 

(baisse  d'escompte 3n20,  30,  35,  40,  45,  50 

Demi -cais.se 1920,  18 

Qmiiance  di's  eaux  <le  Paris 

l'.iupi mit  de  noveiiibie  1787,  à  5  p.  "/o 

Idiin.     i\  4  p.  "7„. 

de  ,si)  iiiillions,  d'août   1789 

AssuraïKis  eoiilie  les  iiK-endies     0(55,  Tu,  73,71,  70,  C8,  05,61, 

.\    vie.     .     ,     .         710,  15,  20,  25,  30,  25,  20,  15,  20,  24,  27 


N*  220  6(5. 


Supplâncnt  à  la  Gazelle  nalionalc  du  IaiiuH^  Août  1791. 


^du  rédacteur  du  Moniteur. 
Vous  m'obligeiTZ  sincèrement.  Monsieur,  en  donnant, 
par  le  secours  de  votre  journal,  la  plus  grande  publication 
possible  aux  répélitjons  que  j'ai  été  forcée  de  faire  pour 
mes  enfants  et  leur  pc're  dans  l'adresse  ci-joinie;  et  aux 
bases  sur  lesquelles  reposent  des  réclamations  aussi  urgentes 
qu'inaltérables  et  iniprescriplibUs 

CnAM-OTTE   DE  B....   LoWENDAt. 


ADRESSE  AUX  REPRÉSENTANTS  DES  FRANÇAIS, 

En  réclaïuaiion  du  bien  patrimonial  de  la  branche  directe 
et  du  nom  de  Lo\\i;\ual,  si  it  comme  conservation  de  l'c- 
TCnu  héréditaire,  ou  lendjoiaseiuent  de  sa  propriété. 

Réclamation  ouverte  eu  juillet  17!iO,  et  renouvelée  en 
mai  1791 ,  par  suite  et  aux  tej-nies  du  décret  du  28  avril  1701, 
rendu  à  l'égard  des  héritiers  réunis  du  maréchal  de  Lowen- 
dal.  

Ledit  décret,  n'ayant  encore  prononcé  que  sur  une  partie 
des  reclamalioiis  de  la  famille  de  l>owondal ,  n'a  encore  fait 
droit  (ja'aux  indemnités  des  doux  pensions  de  10,000  liv  , 
des  dames  de  Brancas  et  Turpin,  et  de  la  partie  honorificjne 
du  régiment  de  Lowendal.  Iiidé|)endammenl  des  .300, OuO  1., 
décrétées  pour  ces  trois  objets,  il  reste  à  faire  droit  à  la 
partie  pécuniaire  dudit  régiment,  propriété  de  la  branche 
masculine,  et  seule  fortune  de  cette  branche. 

100,000  liv.  ne  sont  ni  la  liquidation,  ni  la  juste  indem- 
nité de  20,000  liv.  de  traitement  héréditaire,  non  plus  que 
de  3,000  liv.  de  pension. 

Celle  somme  devient  plus  insuffisante  encore  à  la  liquida- 
tion il'un  bien  héréditaire  de  23,000  liv.  annuelles,  lors- 
qu'elle est  dtcrétée  en  considération  des  services  importants 
rendus  à  l'Etat  par  le  maréchal  île  Lowendal;  de  la  situa- 
tion où  il  a  laissé  ses  descendants,  et  de  la  perte  «ju'ils  ont 
faite  à  sa  moi  t. 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nnl  ne 
peut  ètro  jTi-ivé  de  la  sienne,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique  légalement  constatée  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.- 

Ddcl.  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  art.  XVIl- 

AVERTISSEMENT. 

Aussitôt  que  le  décret  du  23  avril  dernier  sur  la  famille  de 
Lowendal  a  été  prononcé,  il  s'est  répandu  que  les  300,000  I. 
décrétées  élaieiil  la  li(|niilation  du  régiment  héréditaire  de 
ce  nom,  propriété  du  (ils  unique  du  maréchal  de  Lowen- 
dal. Les  uns  disaient  (|iie  cette  somme  serait  partagée, 
comme  telle,  entre  les  trois  branches  de  la  famille  :  d'au- 
tres, (|u"elle  était  accordée  jjour  récompense  des  importants 
services  rendus  à  l'Etat  par  le  feu  maréchal  de  Lowendal  : 
d'autres  encore,  qu'elle  servait  d'indemnité  aux  pensions 
de  cette  famille;  et  il'autres  eiilin,  que  ces  pensions  en 
étaient  indépendantes,  et  qu'elles  étaient  conservées. 

Quoi(iue  cette  confusion  d'objets  fût  véritablement  inex- 
plicable,  elle  a  séduit  l'imagination  de  quelques  personnes, 
jusqu'à  leur  faire  voir  dans  cet  inintelligible  exposé  un 
bienfait  de  la  nation. 

On  aurait  dû  s'apercevoir  au  premier  mot  combien  le 
bienfaiit  était  éloigné  de  toutes  ces  sup))ositions  diflerentes, 
puisqu'elles  se  détruisaient  alternativement  entre  elles,  et 
qu'elles  détruisaient  jusqu'à  la  plus  simple  justice.  Un  mo- 
ment de  réflexion  aurait  fait  reconnaitie  les  contradictions 
suivantes;  sav'>>r  , 

—  <^ue  la  natioi4  Me  pouvait  faire  un  remboursement  aussi 
légitime,  sous  le  non;  de  recompense; 

—  Que  si  elle  versait  quelque  recompense  sur  cette  famille, 
les  filles  ne  devaient  pas  s'en  ressentir  seules,  au  préjudice 
du  fils  unique  du  maréchal  de  Lowendal  cnii  ne  s'en  ressen- 
tirait pas,  tant  que  sa  propriété  jjersonnelle  ne  serait  pas 
préalablement  remboursée; 

—  Que  la  nation  ne  pouvait  confondre  les  effets  de  sa 
}uste  reconnaissance  avec  une  liquidation  de  droit; 

—  Qu'elle  recompensait  ou  (|u'elle  li(|uid3it;  mais  ((iie  les 
mois  de  liquidation  ou  de  récompense  ne  pouvaient  se  con- 
fondre dans  une  si  faible  soniiiie,  vis-à-vis  tie  doii/e  héii- 
tieis,  et  lie  -iiKOOO  liv.  de  revenu  annuel,  seule  fortune  des 
trois  branches,  que  la  nation  retirerait  à  elle,  en  semoiurant 
généreuse  ; 

Que  si    la  nation  liijuidait  le  régiment  de  Lowendal, 
proi)riétc  de  la  branche  masculine,  à  laquelle  est  attacbt 

i"  Série,  —  Tome  IX, 


un  traitement  héréditaire  de  20,000  !i'.-.  annuelles,  elle  ne 
le  liquidait  déjà  que  d'une  manière  incorapléte,  puisque  le 
capital  de  20,000  liv.  héréditaire  est  400.000  liv.  et  non  pas 
300,000  liv.; 

—  Qu'elle  ne  pouvait  dépouiller  cette  branche  de  sa  fai- 
ble et  unique  fortune,  en  faveur  des  deux  branches  fémi- 
nines dotées  de  deux  pensions  de  J0,000  liv.  que  la  nation 
retirerait  alors  à  son  profit,  sans  indemnités; 

-  QuelU  ne  paraîtrait,  dans  ce  cas,  indemniser  les  fille» 
du  maréchal  de  Lowendal  de  leurs  pensions,  qu'en  ruii  ut 
la  branche  masculine,  et  en  rompant  des  arrangement*  de 
famille  aussi  sacrés  que  légitimes  <t  indestructibles. 

Un  peu  de  réflexion,  je  le  répète,  aurait  éclairé  ces  con- 
tradidions,  et  détourné  les  coiupliineiils  prématurés  r|ni 
sont  parvenus  à  la  famille  de  Lowendal ,  au  moment  où  I  in- 
compatibilité de  ces  suppositions  ne  lui  présentait,  an  lien 
d'un  bienfait,  qu'une  ruine  d'autant  plus  accablante,  ((n'é- 
tant pins  contraire  à,  la  lovante  des  Français,  celte  famille 
ne  pouvait  |)as  pins  s'y  atti^ndre  que  s'y  soumettre....  IVIais 
ces  compliments  n'ont  été  dirigés  que  par  la  confiance  que 
les  anciennes  pensions  de  la  famille  de  Lowendal  ne  pou- 
vaient être  confondues  dans  les  récompenses  nouvelles  de 
la  nation,  encore  moins  dans  le  prix  du  régiment  de  Lowen- 
dal ,  et  dans  la  liquidation  de  son  trailement  héréditaire.  Et 
celte  conflance,  (Il  ilevcnant  universelle,  a  fortifie  <'6lle  «jire 
la  f.imille  de  Lowendal  ne  peut  cesser  d'avoir  dans' la  jus- 
tice des  Français.  Enlin  le  décret  «iiri  lui  a  été  adresse  di- 
rectement a  déterminé,  comme  on  va  le  voir,  l'opinion  à 
laquelle  on  doit  se  fixer  :  c'est-à-dire  qne  les  droits  de  la 
branche  masculine  de  Lowendal  n'ont  encore  été  traites 
que  dans  leur  plus  faible  partie,  qu'ils  réclament  une  ju- tice 
complète,  et  qu'ils  l'attendent  avec  confiance. 


AUX  REPRÉSENTANTS  DES  FRANÇAIS. 

Messieurs  , 

Menacée,  p.ir  in  voix  publique,  de  l.i  ruine  totale 
de  mes  enl'aiits  et  de  leur|)èrc,  le  premier  mouvement 
de  mon  cœur  alarmé  m*a  portée  ,  le  28  uvnl  iKrnii  r, 
vei'.svoli'erap|ioilcuf,poufm'instruired"une  lumvelie 
si  laite  pour  su-|iendre  ma  crédulité...  Je  ne  aie  |icr- 
mettrai  d"e.\pli<juer  son  enlrelieii  (pieu  disant  que 
nous  nous  sommes  vraisemblablement  mal  entendus  , 
puisque  je  remportai  d  auprès  de  lui  le  trait  de  ma 
blessure  plus  douloureux  qu'atiparavaul....  La  letNe 
que  je  lui  portais  tomba  alors  de  mes  mains  i\'U\s  les 
.siennes...  C'était  l'expression  subite  et  confuse  du  dé- 
sordre d'une  âme  déchirée  et  partagée  entre  les  senti- 
ments de  l'bonneur  et  de  la  nature....  hlle  devaU  eu 
dire  assez  à  celui  qui  élait  instriiit  :  elle  en  disait  'l't-p 
peu  pour  le  public,  mais  elle  n';ivaitpas  été  faite  pour 
lui...  (1)  Je  portai  ensuite  à  vos  comités  les  represt'ii- 
lations  iudisiiensables  que  je  devais  leur  faire,  et  j'al- 
lais avoir  l'honneur  de  vous  les  soumettre,  .Me>>ieuis, 
et  de  soutenir  des  litres  quej'ai  produits  à  vos  comités, 
il  V  a  dix  mois;  titres  (juc  je  devais  répandre  |  armi 
vous  au  moment  du  rapport;  mais  qu'un  rapport 
aussi  imprévu,  à  l'instant  où  il  a  été  fait,  qu'il  avait 
été  longtemps  attendu  ,  m'a  seul  enipéebee  d'y  r.  pon- 
dre... Au  moment  où  je  m'en  occupais,  j  ai-  reçu  de 
votre  comité  des  décrets  l'expédition  du  décret  du  28 
avril,  relatif  à  la  lamille  de  Lowendal. 

Sa  lecture  est  devenue  [tour  moi  un  rayon  de  lu- 
mière par  lequel  mes  ailarmes  se  dissipent  ;um  suie  tpie 
votre  justice  s'v  développe  à  mes  yeux;  j'y  retrouve 
Te  pér.iiicetpieje  n'ai  pu  ee.>;ser,  itiiueje  ne  cesserai 
(le  fonder  sur  la  justice  d'une  nation  iiuhie  et  fi-ai»clie, 
(uii  ne  lient  vouloir  s'enrichir  des  débris  des  lauriers 
cueillis  pour  elle ,  en  paraissant  les  appreen^r  ei  y  lau'a 
droit...  J'y  reconnais  (pie  les  l-faiu:.iis  ne  [.eu  vent,  eu 
Assemblée  nationale,  consacrer  linjuslice  sur  leurs 
re-nstres  à  coté  du  nom  de  Lowendal ,  en  paraissant 
V  consiiiiier  la  reeoimaissance,  ni  être  idiu>  économes 
vis-à-vïsdes  luriliersdu  mareehal^ile  Lowendal ,  que 
les  ministres  ne  l'avaient  été  jusqu'ici. 

ri1  Cette  leiuc  c  été  publiée  dans  le  Moniteur  l'.u  30  avril. 
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Votre  décret,  Messieurs,  coiisiicic  iCS  V(Tiles  sui- 
vuiites  : 

1"  Que  les  enfants  et  petits-enfants  d'un  maréchal 
de  France  aussi  illustre  ,  qui  est  mort  ruiné ,  et  (jui  ne 
s'est  ruiné,  et  n'a  ruine; ses  enfants  (jue  pour  le  service 
et  la  gloire  des  Français,  ne  peuvent  être  dépouilles 
du  peu  de  fortune  qu'ils  ont,  sans  indemmtcs,  de  la 
main  des  représentants  d'une  nation  faite  pour  lie  con- 
naître l'économie  qu'après  avoir  satisfait  à  Injustice 
et  a  la  reconnaissance; 

20  Que  l'indemnilé  de  l'incorporation  du  régiment 
deLowendal  (o|)érée  par  un  ministère  malfaisant,  et 
sans  religion  pour  la  foi  des  traités)  (1)  ne  pouvait 
pas  être  oubliée  à  côté  des  indemnités  des  pensions  des 
dames  de  Braucas  et  do  Tnrpin,  lilles  du  maréchal 
de  LowcNdal,  lorsque  la  nation,  enlrauiant  dans  ses 
réformes  les  pensions  de  ces  dames,  a  détruit  en 
n»èî».ie  temps  par  ses  nouvelles  lois  l'espoir  (pte  la 
brwiclu!  directe  et  masculine  de  cette  famille,  propri('- 
taJrv  ,  à  ce  litre,  du  régiment  de  Lowendal ,  a  toujours 
coi.servé  de  voir  rétablir  ce  régiment  héréditaire,  aux 
termes  de  son  traité; 

3°  Que  l'indemnité  de  la  pro|)riélé  pécuniaire  de 
ce  régiment,  respectée  partons  les  ministres,  même 
par  celui  qui  en  a  détruit  la  partie  honorilique  ,  iual- 
tatiuée  juscpTici ,  et  inattaquable,  n'a  |)u  être,  et  n'a 
point  été  confondue  dans  l'indemnilé  de  sa  privation 
lionorili(pie,  ni  dans  celles  des  pensions  des  dames  de 
Brancas  et  de  Turpin; 

4"  Qu'en  Conséuuence  les  pensions  des  fdies  du 
maréchal  de  Lowendal  sont  seules  réformées  ,  connue 
elles  sont  seides  indenuiisées  par  le  décret  qui  donne 
à  chacune  10U,00U  liv.  d'indemnité; 

50  Que  les  100,000  liv.  décrétées  eu  faveur  de  M.  de 
Lowendal ,  si  elles  sont  une  indemnité,  ne  sont,  aux 
termes  du  décret,  (jue  l'indenuiitéde  ce  que  la  branche 
mascuime  a  perdu,  cimjansaprès  la  mortdumaréchal 
de  Lowendal,  dans  le  régiment  d'infanterie  allemande 
de  son  nom  ,  dont  son  lils  unique  est  seul  propriétaire; 
et  cette  indemnité  n'est  (jne  celle  de  l'incorporation  de 
ceréginx'ut,  et  de  l'espoir  cpi'il  |)erd ,  i)ar  vos  nou- 
velles lois,  de  le  voir  recréer...  Car  il  n'en  a  perdu 
Jusqu'ici  que  la  partie  honorilique,  et  il  n'a  cessé,  ni 
pu  cesser  d'en  conserver  le  traitement,  avec  la  qualité 
de  colonel-propriétaire  (consacrés  à  perpétuité  dans 
la  ca|)itulalion  et  dans  la  négociation  du  maréchal  de 
Lowendal  vis-à-vis  de  la  France,  et  dans  le  brevet  de 
M.  de  Lowendal). 

Quelque  faible  (jue  soit  celle  indemnité  de  100,000  1. 
en  comparaison  des  avanlages  honoiilitpies  d"un  régi- 
njent  de  famille,  de  nom,  et  hérédilairo  à  i)erpéluit('; 
quelque  faible  et  disproportionnée  (pie  soit  surtout 
celte  indemnité,  (juand  elle  est  présentée  dans  votre 
décret,  Messieurs,  en  considération  «  des  inq)ortants 
'-services  rendus  à  l'Etat  par  le  feu  maréchal  de  Lowen- 
dal;» en  considération  «  de  la  perle  (jue  sesdescendaids 
»  ont  é|)rouv(=esur  son  régiment,"  et  en  considération 
«  de  Li  situation  oii  il  a  laissé  ses  descendants;  »  la 
branche  masculine  de  cette  famille  ,  autorisée  comme 
elle  l'est,  i)ar  votre  décret,  à  remplacer  le  juot  d'in- 
demnité i)ar  celui  déconsidération,  reçoit  cette  in- 
denmité  nationale  en^considéj'ation  «  des  im|iortanls 
»  services  rendus  à  l'État  parle  feu  maréchal  de  Lo- 
"  \yendal  ;  »  et  devenant  ane  mar(iue  de  souvenir  et  de 
satisfaction  des  Français rassendjlés  ,  pour  les  services 
désintéressés  du  maréchal  de  Lowendal ,  elle  devient, 

(0  La  capitulation  <lii  rëgiiiipiit  de  Lowendal  (lorlait  (|u'il 
ne  serait  jamais  reforaïc  en  temps  de  ruphc;  (|u'un  .seul  ba- 
taillon, en  temps  de  paix,  pourrait  siil)ir  la  rclorme  connue 
dans  le^s  autres  ré(,'iuienls  étrangers;  mais  que  l'etat-major 
serait  conserve  dans  tous  les  tpn)psen  son  entier...  C'est  en 
teni|)s  de  jjuerrc  que  le  rt'Kimeni  a  été  incorpore.  Cinci  ans 
après  la  mort  du  maréchal  de  Lowendal,  il  v  en  avait  de 
moins  anciens  ((ui  ont  été  conserves;  et  le  réf^iment  du  ma- 
•echal  «ie  Lowendal  était  devenu  le  seul  liéritajje  de  son  tils. 


pour  les  h('rilier.->de  son  nont,  un  titre  de  gloire,  dont 
l'honneur  fait  tout  le  |)rix... 

G^-  Que  le  liaitemeiit  de  20,000  liv.  attaché  (aux 
termes  du  brevet  di;  M.  de  Lowendal)  à  la  qualité  de 
colonel-projniélaire  du  régiment  de  Lowendal,  ne  pa- 
rai.ssaiit  en  rien  dans  le  décret  rendu  sur  cette  famille, 
ce  d(-eret  n'est  nécessairement  ({ue  [jrovisoire  ;  ou  bien 
ce  tr.iitcment,  invariable  jusqu'ici ,  est  nécessairement 
conservé, COU)  me  cela  devait  être,  car  ce  traitement  n'est 
autre  chose  que  les  arrérages  d'une  propriété,  d'un 
bien  de  famille,  du  seul  patrimoine,  eidiii ,  de  la 
branche  directe  et  du  nom  de  Lowendal;  patrimoine 
que  vos  décrets  n'ont  pu  frapjierà  ce  titre,  et  qu'ils  ne 
])ourraient  ellacer  de  la  liste  des  paiements  de  l'Ét.it, 
(jucn  en  décrétant  la  li(iuidation  ,  et  en  en  ordonnant 
<|ue  le  capital  de  400,000  liv.  lut  compté  à  cette  branche 
masculine,  pour  le  rcniboursement  de  ses  20,000  liv. 
de  traitement  perpétuel. 

Le  traitement  du  régiment  de  Lowendal  a  été  le  seul 
héritage  de  la  braiiciie  masculine,  lors(iue  le  maré- 
chal de  Lowendal  est  mort  |)auvre  et  ruiné ,  parles 
ai^andons  (]U*il  vous  a  faits.  Messieurs,  lorscpi'il  est 
venu  lenqiorter  des  victoires  sur  vos  ennemis;  les  pen- 
sions de  ses  lilles  sont  devenues  pour  elles  im  secour; 
indispeiisa'nle  de  l'État,  un  remplacement  d'héritage, 
et  par  conséquent  la  .seule  légilime  de  leurs  enfants, 
comme  le  traitement  de  C(donel-propriétaire  est  la 
seule  légitime  des  petits  enfants  de  la  branche  directe 
et  du  nom  de  Lowendal.  Mes  mémoires  vous  ont  dt'ji 
rajjpelé,  Messieurs,  (ju'il  ne  s'est  trouvé  à  la  mort  de 
ce  héros,  pour  fruit  de  ses  sacrilices  à  la  France ,  et  de 
son  désintéressement,  que  500,000  liv.  de  dettes  (qui 
ont  été  payées  par  sa  femme  sur  le  bien  maternel  de 
ses  enfants),  et  un  régiment  héréditaire,  propriété  in- 
divisible, tant  qu'il  y  a  des  mâles  dans  la  famille.  Or 
l'existence  de  M.  de  Lowendal ,  de  son  fils,  et  même 
de  ses  lilles,  s'oppose  à  aucun  partage  de  cette  pro- 
priété avec  les  branches  féminines, 

70  Que  la  pensitm  de  3,000  liv.  que  M.  de  Lowen- 
dal actuel  a  acquise  persoimcllementpar  deux  guerres, 
des  campagnes  d'Amérique  ,  et  iO  ans  de  services  ,  n'a 
jjoint  été,  et  n'a  pu  être  non  plus  réformée  dans  le 
d(icret,  i)uis(iu'elle  ne  peut  être  reformée  sans  indem- 
nité, car  elle  n'est  certes  pas  un  abus.  Messieurs,  en 
et  ml  la  seule  récompense  des  services  de  loute  sa  \ie. 

Voiis  avez  d  t.  Messieurs,  que  vous  ne  réformeriez 
de  la  liste  des  pensions  que  celles  qui  seraient  mal 
ac(piises,quevous  conserveriez  celles  (jui  seraient  fon- 
dées sur  la  justice,  et  que  vous  augmenleriez  celles 
qui  se  nionlreraient  trop  faibles.  Cette  décision  a  dû 
hxer  le  sort  des  héritiers  du  maréchal  de  Lowendal. 

Le  ménjoire  ci-joint  vous  fournira  les  preuves  de  ce 
que  j'avance.  Quoique  tardives  ,  je  dois  vous  les  faire 
connaître  ,  puisque  votre  rapporteur  ne  vous  les  a  pas 
présentées.  Il  y  a  dix  mois  que  j'ai  remis  ce  mémoire 
à  vos  comités,,  en  présentant  à  côté  les  preuves  origi- 
nales; et  je  pourrais  encore  en  ajouter  beaucoup  d'au- 
tres très  remarquables  (1). 

11  rt'snlte  deCes observations,  ]\lessieurs,  qu'il  vous 
reste  à  libérera  perpétuité  non  les  pensions,  mais-lc 
bien  de  M.  de  Lowendal  et  de  ses  enl'anls;  soit  en  dé- 
crt'laiit  sa  consetvation  periietnelle ,  ipii  ne  peut  être 
enfreinte,  et  tpu  n'a  pu  même  se  trouver  suspendue 
dans  les  mains  de  vos  trésoriers  (juc  par  rinter|)réla- 
lioii  trop  ('tendue  de  vos  décrets,  sur  un  traitement 
patrimonial  confon/lu  à  tort  depuis  17  mois  avec  tous 
les  Iraitemenls  qui  paraissent  de  la  même  classe,  mais 
tpieje  |)uis  dire  (sans  attaquer  leurs  droits  particu- 
liers) qui  n'y  peuvent  être  comparés,  puisqu'ils  ne  se 

(1)  Le  mémoire  cité  tst  un  rassemblement  d'instructions 
et  de  pièces  justilicatives  ,  fourni,  il  y  a  un  an,  aux  contités, 
sur  les  demandes  de  M.  Camus.  Il  a  été  distrijjué  à  l'Asseiu- 
l)lee  nalionale,  avec  la  jirésenie  adresse.  Trop  détaillé  pour 
les  homes  d'un  journal  ^  il  ne  peut  s'y  trouver  réuni.     • 
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ressemblent  quo  \r,\v  la  quali(icalioii....  Soit  en  decrd- 
taiit  la  liqui(l;ilioii  dos  10,000  liv.  do.  Iraitt'ineiil  per- 
pétuel, dcvcim  le  seul  p;itiiinoiii{!(Ie  la  branche  diroclc 
et  du  nom  deLowoiidal ,  aux  termes  «le  la  ca|»itulali(i(i 
et  de  la  iiegocialion  du  maréchal  de  I.owendal. 

Il  vous  reste  aussi  à  prononcer  ou  la  conservation 
delà  modi(iue  pension  de  3,000  liv.,  prix  des  services 
personnels  de  M.  de  Lowendal ,  ou  son  indemnité.  Ces 
objets  de  réclamation  ne  com|)orlent,  comme  vous  le 
voyez, Messieurs, (jue conservation dejustice,  ou  rem- 
boursement de  dettes;  aucun  de  vos  décrets,  jusqu'à 
celui  du  28  avril  inclusivement,  ne  jjcut  donc  s'y  op- 
poser; ils  ne  pourraient  dailleuis  avoir  aucun  efl'ct 
rétroactif  sous  quel(|ue  face  (ju'on  puisse  y  doimer,  et 
dans  quelque  but  que  l'on  voulût  les  évo(iuer.  La  (bi- 
monstratiou  de  cette  vérité  est  indubitable. 

Il  s'agit  d'un  héritage  bien  ancien!  fondé  sur  dos 
titres  bien  sacrés  !  L.i  source  en  est  une  capitulation... 
Et  les  preuves  oll'rent  des  titres  assez  l)eaux  et  assez 
honorables  pour  (iiie  l'on  n'ait  pu  être  qu'empressé  de 
les  prodmre....  Enliu  le  décret  même  du  3  août  1790 
ne  peut  inlluer  sur  une  réclamation  ouverte  dès  le  9 
juillet  de  la  même  année,  et  renvoyée  le  même  jour  à 
l'examen  de  vos  comités.  Leronvoi  à  l'examen  des  co- 
mités et  les  délais  de  leurs  travaux  correspondent  à 
toute  allai  reportée  devant  les  tribunaux  ordinaires;  los 
lenteurset  la  durée  d'un  procès  ne  portent  ni  prescrip- 
tion, ni  préjudice  au  fond  de  la  discussion;  et  aucune 
loi  postérieure  à  rouvertur(î  d'un  droit  ne  peut  le  frap- 
per. Un  objet  discuté  peut  être  provisoirement  S('(iues- 
tré,maisiiue  peut  être  frappédc  conliscation  avant  le 
jugement;  et  le  juge  ne  peut  évo(|uer  des  règlements 
postérieiMS  à  l'ouverture  des  droits  sur  lesquels  il  doit 
prononcer. 

Aucun  décret  ne  peut  donc  contrarier  la  justice  et  la 
bienveillance  de  vos  comités,  en  faveur  de  M.  de  Lo- 
wendal et  des  petits-enfants  du  nom  du  maréchal  de 
Lowendal,  ajtisi  quo  IM.  Cauius  a  paru  le  croire,  en 
vous  rappcluit,  dans  son  rapport  sur  celte  famille, 
le  d(>crel  (jn'il  vous  a  fait  rendre  l'aimée  dernière 
contre  les  potits-onfants  de  vos  défenseurs,  peu  après 
la  reVianiation  (jue  je  venais  d'avoir  llionnour  di;  vous 
adresser  en  faveur  des  potits-.'ufanls  du  nom  de  Lo- 
wendal, et  eu  représentation  de  leur  infortune,  qui 
sollicitait  à  la  fois  votrejusticeef  votre  reconnais'sance. 


DROITS  DE  LA  BRANCHE  DIRECTE  ET  DU  NOM 
DE  LOWENDAL. 

La  liquidation  du  traitement  ht'réditaire  du  iils  du 
maréchal  de  Lowendal ,  en  (|ualité(le  colonel-proprié- 
taire du  régiment  de  son  nom  ,  (pialité.  que  le  rem- 
boursomoutdceetoniploi  peutseui  eir.!cer,aux  termes 
de  son    brevet,  '20,000  liv.  anuuellos.    400,000  liv. 

L'indemnité  de  la  ponsioudc  3,()00l. 
de  M.  de  Lowendal ,  pour  prix  iU'  ser- 
vices (le  toulo  sa  vie,  ne  fùt-olle  esti- 
mée qu'à  litre  d'usul'rtnt,  malgré  les 
rsiiérances  diiforciites  (jue  ses  enfmts 
pouvaient  avoir 30,000 

L'iiidenmilé  d('crétée  le  28  avril 
dernier,  dont,  pour  la  part  allouée 
par  le  dc'cret  à  M.  de  Lowendal  et  à 
ses  enfants  eu  eonsitlération, 

l^'De  la  |)erte(iu'il  a  faite  plusieurs 
années  aj)rès  la  mort  de  son  père  (de 
l'bonorilique  de  son  régiment,  (juo 
les  nouvelles  lois  consacrent  sansl 
retour)  ; 

20  Dos  importants  services  rendir 
il  l'Etat  par  le  feu  mar.  de  Lowendal; 

3"  De  lasituationoùleditmarecha 
de  France  a  laissé  ses  descendants; 

J30.00U 


100.000 


^.     ,    .         .     .  ^i('p'"f.     .     .     .     530,000  liv. 

Dix-buit  mois  d'arrérages  échus, 

do  23,000  liv.  annuolloï 3^  rjQO 

Ces  :ii  n'i .n},'«s  n'ont  pu  ('•tre  attaqués  par 
anciin  décret,  il'.iprès  l«-iir  nature  et  cT'a- 
pics  la  date  de  leur  rcclaniation,  ouverte 
et  adoptée  iiar  l'Assemblée  nationale  un 
mois  avant  le  décret  qui  a  fiappe  tout  au- 
tre traitement. 


564,500  liv 


Voda,  Messieurs,  ce  qui  revient  à  la  branclioduecle 
et  du  nom  de  Lowendal  ,  d'après  la  justic<-  la  plus  ri- 
goureuse ,  et  les  termes  mêmes  de  votre  décret  du  28 
avril ,  sur  cello  famille,  (|ui  n'aliène  aucun  des  droits 
de  cette  branche,  et  qui  n'a  pu  les  ali(wier. 

Je  crois  nécessaire  iW  placer  ce  de'cret  à  côte  de  ma 
juste  roelamalioii,  et  du  mémoire  (juc  j'ai  remis  au 
m()is  de  juillet  dernier,  à  vos  comités,  afin  (lue  vous 
puissiez  comparer  mes  justes  observations  avejc  les 
droits  imprescriptibles  ot  inaru^nablrs  de  mes  enfants 
et  de  leur  pore,  conservés  par  les  termes  mêmes  de 
votre  décret,  qui  n'a  |)u  los  attaquer. 

Enliu,  iMessirurs,  la  réclamation  que  j'ai  eu  l'hoii- 
neiir  de  vous  présenler  le  9  juillet  1790.  au  nom  ih>< 
boriliers  de  Lowendal ,  no  jjout  sans  doute  sortir  de 
vos  mains  ((ue  triomphante,  comme  le  maréchal  de 
Lowendal  l'a  toujours  été  vis-à-vis  de  vos  ennemis. 
El  SI  M.  Frefeau  a  demandé  (luo  ma  réclamation,  si  ac- 
cueillie le  9  juillet  doriiior,  fût  renvovée  à  l'e.xamen 
de  vos  comités,  u  non  pour  atténuer  les  droits  de  celte 
"  famille,  a-t-il  dit,  et  la  demande  que  l'on  lit  alors 
»  de  600,000  liv.  ;  mais  au  contraire,  pour  rendre  la 
"  leconnaissance  et  la  justice  do  la  nation,  sur  cette 
»  famille,  plus  complèlesot  plus  éclatantes,  •-  le  ré- 
sultat d'un  an  de  retard  dans  l'examon  de  vos  comités 
ne  peut  sùromoiit  produire  le  dopouilleinent  et  la 
ruine  de  la  famille  de  Lowendal,  iiour  conclusion 
éclatante  (I). 

Ce  sentiment  sera  certainement  celui  de  tous  les 
Français.  Il  ne  peut  cesser  un  moment  de  soutenir  la 
conliance  de  tout  ce  ipii  a  l'honneur  de  porter  le  nom 
do  Lowendal  en  France.  C'est  vous  dire,  Mes-ieiirs 
qu'elle  sera  aussi  iiisép^irablo  de  moi  qu'inaltérable" 
Je  suis  avec  respect.  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissante  servante  , 
La  mère  des  petits-enfants  du  maréchal 

DE  LowE.NnAr,  (seuls  de  son  nom). 

P.  S.  L'absence  de  M.  tle  Lowendal,  sur  laquelle 
j'ai  dû  établir  la  nécessité  oùjesuisd'agir  en  son  noi», 
tient  à  la  loi  do  son  infortune  et  de  ses  charges.  Il  v  a 
deux  ans  (ju'il  a  lix('  sa  roiraito  on  province.  L'e'diica- 
tion  de  mosenrantsm'a  rolemio  à  la  source  des  iiio\ons 
analogiiesà  l'éducation  quiconvientaux  petits  onranls 
du  maréchal  (le  Lowendal;  sans  eux  j'aurais  étt-  fnrct-e 
do  prendre  le  même  parti.  C'est  la  seule  réponse  (iiie 
je  doive  au  propos  indécent  qui  a  été  tenu,  dit-on, 
dans  l'A>soiiibléo  nationale,  et  repété  dans  (luolqiios 
papiers, sur  rhabitation  doM.  de  Lowendal. Ce  |)iopos 
est  une  nouvelle  calomnie.  Je  dois  à  la  natioij,  (pie  ce 
propos  accuserait,  a  M.  de  Lowendal  (ju'il  coiii|iro- 
iiiol,  et  à  la  vérité  ipril  blesse,  de  le  démentir. 


Extrait  du  prôcèx-vcrbdl  tlcl'  Jsscnihli'i'  nationale, 
du  2S  avril  il^\. 

LAsseniblée  nationale,  oui  le  rapjxiit  de  son  comiié 
des  pensions   et  du  coiuilu  militaire  réunis,  prenant   en 

(1)  Ces  ex|)ressions  de  M.  Fréteau  ,  piononcées  le  9  juil- 
let i/'Jt»  dans  l'Assemblée  nalionale,  peuvent  se  retrouver 
il.ins  le  Moniteur  iXw  il  juillet  de  ladite  année,  avee  la  péti- 
tion p.ir  laquelle  la  l'aiiiille  de  Lowendal  lut  obll,^ee  de 
M'claiiit'i  la  même  exeeplion  aeeoidee  depuis  si:^  mois  a 
"iuMcin.->  aunes. 
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considération  les  importants  servie?»  rendus  à  l'Etat  par 
feu  Woldmar  de  Lowendal ,  maréchal  de  France;  la  -ipife 
que  sps  entants  ont  faite  à  sa  mort,  du  régiment  d'infaiiteiie 
alleiiiaiide  de  son  nom,  dont  il  était  propriétaire;  la  situa- 
tion actuelle  de  ses  descendants,  Woldmar  de  Lowendal, 
Marie-Louise  de  Lowendal ,  femme  Brancas;  les  enfants  nés 
desdits  de  Lowendal  et  d'Hlisabetli-Marie-Constance  de  Lo- 
wendal,  femme  de  Lancelot  Turpin-Crissé  ;  décrète  qu'il 
sera  remis,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  Woldmar 
de  Lowendal,  aux  enfants  d'£lisal)C'Ili-Marie-ConsIunce  de 
Lowendal,  et  à  Marie-Louise  de  Lowendal,  la  somme  de 
trois  cent  raille  livres,  fais.) iit  pour  chacun  desdits  Woldmar 
de  Lowendal,  Marie-Louise  de  Lowendal,  et  pour  tous  les 
enfantj  d'Elisabeth-Marie-Constance  de  Lowendal ,  la  somme 
(le  cent  mille  livres,  pour  servira  leur  subsistance  et  à  celle 
des  enfants  nés  desdits  Woldmar,  et  Marie-Louise  de  Lo- 
wendal; à  l'effet  de  quoi,  la  somme  de  cent  mille  livres  ne 
sera  délivrée,  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  à  chacun 
des  sus-nommes,  qu'après  (|ue,  par  avis  du  tribunal  de  la 
famille,  l'emploi  desdites  sommes  en  constitution  de  renie, 
dont  l'usufruit  seulement^  Sijlt  en  tout,  soit  en  partie,  sui- 
v;int  l'avis  dudit  tribunal,  appartiendra  auxdits  Woldmar 
et  Marie-Loui.se  de  Lowendal,  aura  été  détermine;  et  sera 
remise  alors  à  la  personne  désignée  par  le  tribunal  de  fa- 
mliJrt  pour  la  recevoir  et  en  faire  le  placement  :  au  moyen 
desquelles  indemnités  et  récompenses,  les  pensions  accor- 
dées à  Marie-Louise  de  Lowendal  et  aux  enfants  d'Elisabeth- 
Marie-Constance  de  Lowendal ,  demeureront  définitivement 
rayées,  convme  annulées  par  le  décret  du  3  août  1790. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  secrétaires  de  l'Assem- 
blée nationale. 

A  Pari?,  ce  8  mai  1791. 

Signé  Geoffroy,  Baillot,  Besse,  curé  de  Saint-Aubin 
LACHAitMaE,  Verchèues. 

Certilié  conforme  à  l'expédition  qui  m'a  été  adressée. 
Chablotte  de  B...-L0WEIVDAL. 

Il  est  démontré  par  les  termes  du  présent  décret  qae  les 
pensions  des  dames  de  Brancas  et  de  Turpin  sont  seules  ré- 
formées, en  même  temps  qu'elles  sont  seules  indemnisées. 

Il  n'est  pas  moins  démontré  que  les  I(iO,000  liv.  accordées 
a  la  branche  masculine,  à  toutes  les  considérations  énon- 
cées, ne  peuvent  servira  la  l'ois  d'indemnité  aux  23,0ÛO  liv. 
dont  elle  jouit,  pour  toute  fortune;  et  que  cette  paît  de 
récompense  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  patri- 
moniaux de  cette  branche,  dont  le  décret  ne  parle  pas. 

Autrement  l'Assemblée  nationale  ne  se  revêtirait  d'une 
apparente  générosité  qu'en  retirant  de  dessus  toute  cette 
famille  (composée  de  douze  héritiers)  43,000  liv.  de  revenu 
annuel  au  ])rolit  de  la  nation,  dont  23,000  1.  de  dessus  la  bran- 
che masculine  en  particulier,  sur  lesquelles  sont  20,000  liv. 
d'arrérages  d'une  propriété  patrimoniale.  Elle  ne  rembour- 
serait pas  l'indemnité  de  justice  dii  régiment;  ou  si  elle  pié- 
tendait  en  rembourser  la  partie  pécuniaire  par  les  300  000  1. 
ciu'elle  accorde  uniquement  sur  douze  héritieis,  dans  son 
décret  du  28  avril,  elle  disposerait  du  bien  du  frère  en  fa- 
veur des  sœurs;  elle  n'indemniserait  pas  des  pensions  de 
celles-ci  en  les  réformant;  elle  disposerait  de  ce  qui  ne  peut 
être  à  sa  disposition;  elle  enfreindrait  des  traités,  des  con- 
trats de  mariage,  des  arrangements  de  famille  très  anciens, 
les  engagements  les  plus  saints,  enfin,  sous  lesquels  des 
enfants  puissent  naître....  Elle  déshériterait  la  branche  mas- 
culine, pour  déjiouiller  les  filles  du  maréchal  de  Lowendal 
de  la  légitime  qu'elles  ont  reçue  de  l'Etat  à  des  titres  si 
sacrés!  ou  bien  elle  réduirait 'son  fils  unique  au  quart  de 
son  bien,  et  elle  condamnerait  ses  enfants  au  néant;  tandis 
que  madame  de  Brancas  et  MM.  Turpin  ne  jouiraient  que 
par  le  dépouillement  de  ceux-ci  de  la  totalité  de  l'indem- 
nité de  leur.H  pensions. 

Cette  décision  serait  le  fruit  des  grands  abandons  et  des 
utiles  services  du  maréchal  de  Lowendal,  et  le  résultat  de 
la  reconnaissance  des  Français,  exprimée  en  Assemblée  na- 
tionale. Cela  ne  peut  pas  être,  et  n'est  pas. 

M.  de  Lowendal  a  donc  tout  lieu  d'attendre  de  la  justice 
des  représentants  des  Français  la  conservation  ou  l'indem- 
nité de  sa  faible  pension  de  3,000  liv,  qui  ne  peut  être  atta- 
qwée  par  les  100,000  liv.  déjà  décrétées,  en  sa  faveur,  à 
plusieurs  autres  considération^  qui  y  sont  étrangères.  Et 
quant  à  ses  droits  de  propriété  sur  son  traitement  hérédi- 
taire, le  mot  sacré  de  propriété,  soutenu  des  plus  fortes 
preuves,  appelle  trop  fortement  le  respect  religieux  des 
protecteurs  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  pour  que 
l'omission  du  décret  du  28  avril  ne  pui.sse  attes'ter  à  cet  égard 
autre  chose  que  la  conhrmation  tacite  de  cette  propriété, 
en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  en  décide  le  rem- 
boursement juste  et  préalable,  «  si  la  privation  de  cette 
>i  propriété  est  évidemment  exigée  par  la  nécessité  j)ublique , 
»  légalement  constatée.  » 

Si  sa  Juste  réclamation  paraît  exiger  une  nouvelle  déli- 
bération et  un  nouveau  rapport,  la  branche  masculine  de 
Lowendal  ne  doit  pas  mettre  moins  de  confiance  à  obtenir 
l'honneur  d'être  jugée  par  une  réunion  de  l'Assemblée  na- 
tionale plus  complète  que  celle  dn  2H  avril  dernier.  Ne 
pourrait  elle  i)as  se  fiatter  aussi  que  le  nom  du  maréchal 
de  Lowendal,  qui  faisait  trembler  les  ennemis  de  l'empire 
•  I  y  a  40  ans,  paraîtra  aux  représentants  des   Français  digne 


I  d'être  annoncé  à  leur  séance,  et  placé  à  leur  ordre  dn  jouj  ? 
j  Ce  nom  cher  à  ta  patiie,  par  l'utilité  dont  il  a  eu  le  bon- 
eor  (Je  êtip,  appellera  aisément  l'attention  et  la  instice 
complète  des  Français,  lorsqu'ils  seront  instruits  du  mo- 
ment du  rapport,  alitement  que  par  la  surprise  de  le  savoir 
fait  (I). 

Il  ne  s(;ra  pas  dit,  sûrement,  que  le  nom  de  Lowendal. 
prononcé  pour  la  première  fois  dans  l'Assemblée  national.'' 
par  une  femme,  et  mis  de  côté  depuis  un  an,  n'aura  éié 
présente  aux  Fiançais  que  par  remplissage,  ap  dcf.int 
d'une  affaire  retardée,  sans  être  annonce  par  conséquent, 
et  sans  que  le  plus  grand  nombre  ait  eu  connaissance  de  la 
discussion,  ni  des  instructions  et  des  preuves  produites  p:ir 
la  famille  '2).  11  ne  sera  pas  dit  qu'un  guerrier  (|ui  a  dé- 
fendu le»  F^rançais  avec  tant  d'avantages  pour  eux,  et  si 
peu  de  profit  pour  lui,  n'aura  laissé  à  ses  héritiers  qu'un 
seul  et  inutile  défenseur  dans  leur  Assemblée  nationale  (3), 
et  que  la  ruine  de  la  branche  masculine,  qui  perpétue  le 
nom  de  Lowendal,  y  aura  ete  prononcée  sons  le  nom  de 
reconnaissance.  Enfin  il  ne  sera  pas  dit  que,  tandis  que  les 
Français  ont  tant  gagné  au  service  du  niarecbal  de  Lowen- 
dal en  France,  les  héritiers  de  son  nom  y  auront  plus  perdu 
que  les  ennemis  de  la  France. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que  depais  l'époque  où 
cette  famille  a  passé  au  service  de  France,  quelle  s'e.st 
trouvée  aussi  déj)lacée  qu'elle  l'est,  en  fléchissant  sous  I'ojjt 
pression  la  plus  puissante  comme  la  plus  cruelle  de  toutes  ; 
l'infortune.  Jusque-là  eUe  ne  l'avait  connue  nulle  part. 
Toujours  appréciée,  toujours  hoiR>ree ,  toujours  opuienie, 
elle  avait  trouve  partout  protection,  faveur,  récompense  et 
distinction  de  tons  genres.  Et  il  est  juste  de  dire,  à  l'éloge 
des  différentes  puissances  qui  l'ont  encouragée  et  récom- 
pensée ,  que  c'est  à  leur  protection  que  la  famille  de  Lowen- 
dal a  dû  une  jiartie  de  la  gloire  et  des  lauriers  qu'elle  a 
recueillis  de  père  en  fils  depuis  qu'elle  existe. 

Le  sang  de  Lowendal  n'était  fait,  et  n'est  encore  fait  pour 
la  médiocrité  dans  aucnn  genre....  Descendu  de  ce  souve- 
rain du  Nord,  dont  les  nombreux  et  légitimes  héritiers  ont 
fourni  à  la  plupart  des  trônes  de  l'Europe  les  souverains  qui 
y  régnent  aujourd'hui  (4),  les  circonstances  politiques,  une 
longue  paix,  ro])pression  ministérielle,  et  l'infortune  sur- 
tout, pouvaient  seules  ralentir  la  gloire  do  la  famille  de 
Lowendal,  retenue  depuis  plusieurs  années,  par  tant  de 
chaînes  indestructibles,  loin  des  occasions  de  gloire  qu'elle 
ambitionnait,  et  vis-à-vis  desquelles  le  ministère  l'a  sans 
cesse  dévouée  au  supplice  de  Tantale....  Que  la  fortune  et  la 
justice  la  remettent  à  sa  place,  et  on  la  reconnaîtra...  Ce  ne 
sera  qu'alors  qu'on  aura  le  droit  de  la  juger. 

Les  héros  que  ce  sang  a  successivement  produits  doi- 
vent servir  à  prouver  que  les  talents,  le  mérite  et  l'utilité 
publique,  sont  les  vraies  sources  d'illustration,  comme  les 
seuls  titres  réels  ineffaçables  de  supériorité,  tracés  par  la 
nature  entre  les  hommes.  Car  le  nom  de  Lowettdal,  si  ho- 
norablement distingue  par  sa  descendance  et  ses  alliances, 
n'a  véritablement  reçu  sa  place,  dans  l'immortalité ,  que 
des  mains  de  la  victoire,  des  fastes  guerriers  de  l'histoire, 
et  de  la  reconnaissance  des  nations  nombreuses  qu'il  a  ser- 
vies avec  éclat 

C'est  à  ce  titre  qu'il  pourra  toujours  présenter  ses  droits 
à  la  justice  des  hommes  qui  savent  et  qui  sauront  respecter 
les  souvenirs  confiés  à  l'immortalité.  C'est  à  ce  titre  que  ses 
droits  seront  éternellement  ineffaçables  aux  yeux  des  na- 
tions dont  l'honneur  et  la  justice  dictent  les  lois....  C'est  à 
ce  titre  que  ses  droits  ne  peuvent  être  altères  par  la  main 
des  Français,  et  bien  moins  encore  effaces  pi;r  leur  Assem- 
blée nationale.  C'est  à  ce  titre  enfin  que  la  confiance  de  la 
famille  ck'  Lowendal  doit  être  inséparable  de  son  respect 
vis-à-vis  de  la  nation  que  le  maréchal  de  Lowendal  a  eu  le 
bonheur  de  servir  avec  le  plus  d'éclat  et  le  plus  de  desinté- 


(1)  Le  rapport  a  été  fait  à  l'ouverture  d'une  de  ces  séances 
désertes,  dont  peu  de  jours  après  ce  rapport  il  a  été  pro- 
pose d'exclure  jusqu'à  midi  les  affaires  principales,  il'après 
l'observation  qui  a  été  faite,  sur  l'absence  du  plus  grand 
nombre  des  membres  jus(]u'à  cette  heure. 

(2)  Il  |)araît  certain  qu'il  n'y  a  eu  que  trois  membres  lui- 
litHÎres  à  la  discussion  des  comités  dits  réunis,  dont  un 
paraît  extrêmement  prévenu,  ou  extrêmement  peu  instruit 
de  cette  affaire,  et  un  autre  a  dit  publiquement  qu'il  n'a- 
vait pas  été  (lavis  du  comité.  Tous  les  autres  ne  savaient 
pas,  le  28  avril  à  trois  heures,  que  les  intérêts  de  la  famille 
de  Lowendal  eussent  été  rapportés  à  l'Assemblée  nationale, 
ni  même  discutés  aux  comités  reunis. 

Le  décret  qui  n'a  encore  stipule  que  d'une  partie  «tes 
droits  de  la  braij^he  masculine  de  Lowendal  n'a  pu  être  que 
le  fruit  d'un  instant  d'erreur  du  rapporteur,  et  le  résultat 
de  cette  inspiration  de  confiance  que  MM.  les  rapporteurs 
des  comités  sont  accoutumes  à  recueillir. 

(3)  M.  Bouche,  après  avoir  soutenu  avec  zèle  des  droits 
dont  il  s'était  bien  instruit,  a  eu  le  courage  de  les  défendre 
encore  le  lendemain  contre  les  décisions  de  .M.  Camus,  (^e- 
liii-ci  lui  fit  imposer  silence  en  s'appuyant  sur  des  motifs 
(|ui  n'existaient  pas,  et  sur  des  inculpalioBS  qu'il  lui  serait 
impossible  de  justifier,  mais  contre  lesquelles,  au  coulfaire, 
on  aurait  des  preuves  nombreuses  à  opposer. 

(4)  Frédéric  111,  roi  de  Danemarck. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


De  Francfort,  le  5ù juillet.  —  Les  lettres  de  France 
appiciinenl  cjuc'  l\)ii  parait  y  être  très  itifiuiet  au  sujet 
du  roi  de  Suètle.  On  croit  ce  monarque  impliqué  dans 
le  projet,  vrai  ou  l'aux,  d'une  contre-révolution  ;  les  in- 
dices rpie  l'on  en  donne  sont  les  entrevues  (|u'il  a  eues 
à  Aix-Ia-Clia])elle  et  ailleurs  avec  les  princes  ruj^itii's, 
l'accueil  qu'il  a  lait  aux  réfugiés  français  ,  l'admission 
du  f;éiiéral  Bouille  à  son  service,  le  rappel  des  olficieis 
suédois  du  service;  militaire  de  France,  ses  voyages,  car 
on  prétend  (ju'il  est  aussi  allé  ;i  la  coin'  d-e  (îassel,  (u'i 
est  arrivé  dernièrement  de  Sieswick  le  ])rincc  Charles 
de  Hcsse,  felil-maréchal  général  des  armées  danoises, 
et  beau-père  du  prince  royal  de  Danemarck,  «'te, 
Jlais  tous  CCS  iiulices  ne  sauraient  prouver  autre  chose, 
sinon  que  ce  prince  est  d'un  caractère  inquiet  ,  re- 
muant, qu'il  n'aime  pas  la  révolution  française.  Mais 
il  reste  à  savoir  si  toutes  ses  démarches  piésentent  un 
objet  réel  Ol  liien  Ibndéd'mquiétude  pfHJr  les  Français; 
on  a  de  la  peine  à  se  le  persuader,  (iuoii[u'oîJ  dise  qu'il 
est  retourné  dans  ses  états  pour  revenir  aver  une 
flotte  (|uiest  prête  à  faire  voile,  et  sur  laquelle  il  y  3 
des  troupes  de  débarfjaement.  Ignore-t-on  (|ue  le  roi 
de  Suède  n'est  pas  un  inouarc|ue  absolu  ;  que  son  pou- 
voir est  borné  par  les  états  du  royaume  ;  qu'il  ne  i)eut 
pas  conduire  à  son  gié  une  armée  où  bon  iui  semble, 
surtout  lors(|u'clle  n'est  point  destinée  à  combattre  les 
ennemis  de  la  patiie  et  à  défendre  ses  limites?  A-t-on 
déjà  oublié  ce  qui  s'est  passé  dans  son  armée  à  la  der- 
nière guerre  contre  la  Russie?  Si  ce  monarque  a  trouvé 
ù  cette  occasion  tant  d'obstacles  ,  quoiqu'il  fût  certain 
que  la  Russie  s'était  mêlée  beaucoup  des  affaires  inté- 
rieures de  Suède ,  condj.en  n'eu  rencontrera-t-il  pas 
quand  il  s'agira  d'aller  s'embarquer  pour  combattre, 
qui?  les  Français,  celte  nation  (|ui  ne  lui  a  jamais  fait 
aucun  mal,  la  plus  ancienne  alliée  de  son  royaume? 
Certes  cela  n'est  pan  probable.  Mais  ,  dira-t-on  ,  il  est 
garant  du  traité  de  Wcstphalie  ;  cela  est  vrai ,  niais  il 
n'est  pas  encore  prouvé  cjue  celte  garantie  soit  de  na- 
ture à  exiger  son  intervention  dans  l'affaire  des  princes 
allemands  réclamaut  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ;  ces  princes  n'étaient  pas  les  principales  par- 
lies  contractâmes  dé  ce  traité;  et  de  plus  ils  ont  traité 
dans  le  temps  avec  la  France,  chacun  séparément 
et  isolément  ,  sans  le  concours  de  l'F.inpire  et  des 
souverains  garants  du  traité  du  Westphalie.  Au  surplus, 
dans  le  cas  même  où  cette  intervention  dût  avoir  lieu, 
,elle  est  sujette  à  des  formalités;  il  faut  que  l'F.nqjire  la 
lrequière;el  il  n'a  pas  encore  élé  question  de  cette  ré- 
quisition à  la  diète  ;  ainsi  on  ne  voit  pas  de  quelle  ma- 
nière le  roi  de  Suède  pourra  se  présenter  pour  aita(]uer 
la  France;  et  par  conséquent  le  sujet  d'inquiétude  à 
son  égard  ne  peut  être  ipie  l'effet  d'une  in'-inuation 
adroite  pour  alarmer  les  esprits  ,  tant  les  émigrants 
ïi'ançais  sont  habiles  à  profiler  de  tous  les  moyens  de 
troubler  et  d'agiter  leur  patrie.  Quoi  ipi'il  en  soit  ,  la 
France  a  mieux  cpie  dea  raisonnements  a  opposer  à  des 
Conjectures  ,  elle  dont  la  puissance  saurait  résister  à 
des  réa  ités,  etc. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  M-ilcin  du  \^  juillet. 

...Cette  nouvelle  [de  l'arrestation  de  Louis  Xfl) 
a  consterné  notre  aristocratie  nationale,  et  lui  a  fait 
baisser  le  ton  ;  les  gens  de  ce  parti  n'usent  jdus  ou- 
vrit' la  bouche.  Ceux  (pii  ont  des  sentimenls  dilieienls 
osent  le  dire  et  parler  haut.  Les  indilTéreuls  rient  de 
1"  Série.  —  Tome  IX 


bon  cœur  de  voir  qu'on  ait  élé  si  grossièrement  attra- 
pé, et  que  l'on  en  soit  pour  ses  réjouissances....  Il  est 
constant  que  la  reine  de  Naples  a  prodigué  les  soins 
auprès  de  l'empereur;  elle  y  a  été  de  toute  âme.  L'cx- 
niinislreBomb...!,  qui  a  été  si  longtemps  incofrnito  ici, 
a  fait  le  reste  avec  un  honnête  correspondant  (le  baron 
de  Brel...l).  On  nous  a  fait  croire  ici  que  l'empereur 
avait  pris  la  chose  à  cœur,  et  que  la  grande  alVaiie  l'a- 
vait pour  prole(  leur.  Mais,  nous  disait-on  avec  mvstère, 
l'empereur  vent  être  sur  de  toute  la  famille  royale  et 
de  l'assistance  des  autres  puissances.  On  m'a  raconté 
que  ce  Bomb...l,  à  jiropos  de  la  famille  royale  ,  avait 
dit  à  Léopold  :  Sire  ,  (juc  vous  importe  ?  il  y  aura 
toujours  un  Bourbon  en  France.  Vous  voyez,  bieo 
que  la  cabale  voulait  tenter  les  aventures  avant  tpie 
Louis  XVI  quittât  Paris.  Mais  l'empereur  n'ayant  pas 
voulu  en  démordre,  la  fuite  a  été  décidée...  lia  été  un 
moment  où  l'empereur  a  dû  s'applaudir  d'avoir  iiidi(|ué 
la  marche ,  si  tant  est  i]u'il  l'ait  indi(|uée  :  c'est  lors- 
qu'à la  nouvelle  de  l'évasion  il  a  fait  chanter  un  Te 
Deuni  à  Padoue  pour  cet  heureux  succès.....  Je  recois 
des  lettres  de  Génois.  Ils  sont  excessivement  conlenls 
que  raffaire  ait  tourne  de  la  sorte.  Ils  tenaient  pour 
assurée  la  banqueroute, si  le  piojei  delà  cour  eût  réussi. 
Cette  petite  considération  maierlelle  ne  laissera  pas  que 
de  servir  Içs  bons  Français,  etc.,  etc. 


ÏKAKCt. 

DÉPAIÎTEMEM    DE   La   VENDEE 

Arrêté  du  directoire  du  dépariement ,  du  samedi 
ZQ  juillet  i791. 

Le  directoire, rétiiii  en  la  salle  ordinaire  de  ses  stan- 
ces ,  avec  MiM.  Gensoiuié  et  Gallois,  commissaires  ci- 
vils, envoyés  par  le  roi  dans  le  déparlement  de  la 
Vendée,  en  exécution  du  décret  de  l'AsseinLlée  natio- 
nale, du  16  de  ce  mois; 

En  présence  des  membres  dn  directoire  du  district 
et  des  maire  et  ofliciers  niiniicii»aux  de  cette  ville; 

Après  avoir  délibéré  sur  la  |jétitiuu  dti  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  ladite  ville,  et  sur  le  mode 
d'exi'culion  le  pins  propre  à  concilier  les  dispositions 
des  lois  relatives  an  culte  ,  sans  compromettre  la  tran- 
quillité |)ul)liqne,  et  enfreindre  les  |)riiicipes  de  tolé- 
rance religieuse,  solenncUeiiient  i)roclaniés  par  lAs- 
setnbléc  nationale; 

Considérant  (juc  l'article  l'^'"  de  la  loi  dn  13  mai 
dernier,  (jui  déclare  que  le  défaut  de  prestation  du 
serment,  prescrit  jiar  la  loi  du  26  déceudjre  IT'JO,  ne 
pourra  être  opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant  dans 
lesoratoiresnaliouaux,5onlemeMt  ponrydirela  messe, 
suppose  rexc'culinn  des  articles  IV  et  V  de  la  même  loi 
du  "if)  décembre,  qui  ordonne  que  les  fonctioimaires 
publics  qui  se  refuseront  à  la  prestation  du  serment 
civi(ineseroiit  remplacés;  que  par  conséiiuent  lexer- 
cice  public  de  la  faculté, accordée-nix  prêtres  non-con- 
forunsles,  de  dire  la  messe  seulement  dans  les  éijlises 
d'oratoires  nationaux,  est  linnte'e  à  celles  qui  sont  ih's- 
servies  i)ar  des  prêtres  constitutionnels,  et  ne  peut  être 
étendue  à  celtes  tK)nl  les  desservants  n'ont  encore  pu 
être  remplacés; 

Considérant  encore  que  l'article  II  de  la  loi  dn  13 
mai  dernier  contient  des  dispositions  tiui  facilitent  à 
tons  les  citoyens  l'exercice  de  leur  culte ,  (piel  (pi'il 
soit,  potuvu  qu'ils  se  souuuUtent  aux  lois  de  policeqni 
leiu'sout  prescrites; 

Ou'i  le  prociweiir-iïéiu'ral-syndic  ,  et  de  l'avis  dn 
.MM.  les  commissaires  et  du  directoire  du  district  de 
Fonlenay, 
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Le  directoire  a  nrrêtc'  et  arrête  ce  qui  suit: 
Art.  le"".  A  dater  de  demain,  31  de  ce  mois,  les  cct 
cldsiasti(]iies(iiii  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  26  di'cemhre  1790  seroni  autorises,  confor- 
mément à  l'article  I^""  de  la  loi  du  13  mai  dernier,  à 
se  pn'sentor  dans  les  églises  paroissiales,  et  dans  l'o- 
ratoire du  collège  de  Fontenay,  pour  y  dire  la  messe 
senirment;  lescpielles  églises  seront  les  seules  qui  con- 
tinnei-ont  à  être  ouvertes  pour  l'exercice  public  du 
culte  religieux. 

H.  En  conséquence  les  portes  extérieures  des  autres 
églises  de  cette  ville,  tant  celles  des  hôpitaux  (jue  des 
religieuses  et  de  l'union  chrétienne,  seront  fermées  à 
compter  du  même  jour,  et  affeclées  au  service  parti- 
culier de  ces  maisons,  sans  que  les  étrangers  puissent 
y  être  admis. 

III.  L'oratoire  des  prêtres  de  la  congrégation  de  la 
Mission  sera  égalementréservéà  leur  usage  particulier, 
sans  aussi  qu'ils  puissent  y  admettre  d'étrangers. 

IV.  La  municipulité  notiliera  dans  le  joiu-  aux  reli- 
gieuses des  dillérentes  communautés,  aux  sœurs  des 
hôpitaux,  aux  dames  de  l'union  chrétienne,  et  aux 
prêtres  de  la  Mission  établis  en  cette  ville,  les  disposi- 
tions du  présent  arrêté,  en  leur  enjoignant  de  s'y  con- 
former exactement,  et  prendra  aussi  le  nom  de  l'au- 
mônier de  chacune  de  ces  maisons,  et  l'heure  à  la- 
quelle il  est  dans  l'usage  de  dire  la  messe. 

V.  Le  directoire  déclare  qu'il  est  libre  à  chaque 
citoyen, dans  sa  maison  particulière,  et  aux  malades  et 
indigents,  retirés  dans  les  hôpitaux,  d'appeler  auprès 
d'eux,  comme  personnes  privées,  et  sans  aucune 
marcine  extérieure  des  fonctions  publiques  ecclésiasti- 
ques, les  hommes  dont  ils  réclameront  la  présence 
et  les  secours,  sans  que,  sous  ce  prétexte,  il  puisse  se 
former,  dans  une  maison  particulière,  une  société 
pour  l'exercice  d'un  culte,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  de 
la  manière  établis  par  l'article  II  de  la  loi  du  13  mai 
dernier. 

yi.  Et  sera,  !e  présent  arrêté ,  imprimé,  publié  et 
afiiché  ,  sauf  à  étendre  les  dispositions  qu'il  renferme 
aux  autres  villes  du  département,  sur  les  pétitions  des 
municipalités,  et  d'après  les  principes  établis  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Fait  à  Fontenay-le-Comte,  en  directoire  de  dépar- 
tement, le  30  juillet  1791,  Si^rié  GuiLf.ET  ,  vice-pré- 
sident; J.-M.  CoUGNAUD,  secrétaire  général. 


MÉLANGES. 

Je  vons  prie,  monsieur  le  Moniteur,  de  publier  quelques 
réflexions  qui  nie  sont  venues  en  lisant  l'.icte  constiiution- 
nel ,  qui  renferme  notre  destinée  future.  La  matière  est 
assez  importante  pour  (|ne  tout  citoyen  soit  excusable  et 
même  louable  de  la  discuter  autant  qu'il  est  en  lui,  et  de 
manifester  les  idées  qu'il  croit  pouvoir  être  utiles. 

Cette   lecture  a   dû  montrer  d'abord  à  tons  les  citoyens 
sages  et  éclairés  quelle  confiance  méritaient  tous  ces  écri- 
vains ombrageux,  qui  nous  annonçaient  les  intentions  les 
plus  sinistres,  ou  les  faiblesses  les  plus  honteuses  et  les  plut 
coii|)ables  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  nous  la   I 
dépeignaient  vendue  on  effrayée.  Quoique  plusieurs  de  ses  I 
Tliembres  se  soient  conduits  de  manière  à  ne  laisser  aucun  i 
doute  sur  leur  malveillance,  il  était  certes  tlilïicile  d'imagi-  ! 
her  que    la  majorité  Tût   lâche  et  corrompue  au   point  de 
Vouloir   rétablir  des    institutions   gothiques,   qu'elle  avait 
renversées  avec  tant  de  peine  et  de  gloire  ;  et  il  n'était  pas 
plus  vraisemblable  que  ceux  qui  avaient  bravé  et  désarmé 
le  despotisme  de  la  ccnir  et  celui  des  brouillons  po|)nl4ires 
se  fussent  laissé  iriiiinider  par  les  ridicules  menaces  de  quel- 
ques furieux  énerguménes,  (|ui  promènent  cbez  les  étian- 
çers  leur  imbécile  et  impuissante  rage. 

Au  reste,  une  chose  a  toujours  dû  nous  rassurei,  c'est  la 
connaissance  des  droits  des  hommes  qui  a  détruit  chez 
nous  la  noblesse,  et  qui  la  détruira  partout.  L'ei;;.lite  de 
droits  est  bien  plus  qu'une  loi  constitutionnelle.  Kt  .|nand 
une  fois  Oette  conn:iivsance ,  (inc  les  grands  ont  tint  d'iuic- 
rèt  à   élouffei-,  est    révélée,  et  généralement- repamliu-,  il 


n'est  plus  au  pouvoir  même  d'une  Assemblée  nationale  de 
ressusciter  ces  odieuses  distinctions  fondées  snr  la  naissance 
et  sur  des  privilèges. 

Dans  la  Déclaration  des  droits,  qui  commence  et  qui 
devait  commencer  cet  ouvrage,  la  faiblesse  d'expression 
du  10^  article  est  suffisamment  réparée  par  un  article  du 
titre  I--.'.  Peut-être  eùt-il  été  mieux  que  quelques  articles 
de  ce  titre  I"  eussent  été  fondus  avec  la  Déclaration  des 
droits  elle-même.  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  auraient 
trouvé  préférable  de  suivre  celle  que  nous  donna  M.  Syèyes 
en  1789.  On  la  trouva  trop  métaphysique.  C'est  le  reproche 
que  font  beaucoup  de  lecteurs  à  tout  écrit  qui  renferme  une 
série  non  interrompue  de  conséquences  déduites  des  pre- 
miers principes.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Déclaration  des 
droits,  adoptée  par  l'Assemblée  nationale,  contient  tontes 
les  vérités  essentielles,  et  qui  sont  la  base  d'une  société 
équitable  et  libre.  Je  vois  des  personnes  alarmées  du  titre 
de  représentant  de  la  nation  donné  au  roi.  Je  sais  que  l'on 
peut  attaquer  cette  expression.  Je  crois  qu'il  est  des  rap- 
ports sous  lesquels  on  peut  aussi  la  défendre.  Il  me  semble 
que  tous  les  pouvoirs  émanant  de  la  nation  ;  ceux  à  qui  elle 
délègue  son  pouvoir  de  faire  des  lois ,  ceux  à  qn|  elle  délè- 
gue son  pouvoir  d'exécuter  les  lois,  peuvent  tous  s'appeler 
ses  représentants,  puisqu'en  effet  ils  la  représentent  dans 
des  fonctions  qui,  originairement,  n'appartiennent  qu'à 
elle.  Mais  cette  dénomination  sera  probablement  la  matière 
d'une  discussion  à  l'Assemblée  nationale. 

Quant  aux  horribles  dangers  qu'on  y  voit,  j'avoue  qu'ils 
no  me  frappent  point.  On  nous  effraie  en  les  comparant  à 
un  discours  tenu  par  le  roi  lui-même,  au  mois  de  jnjn  I7S9. 
S'il  fallait  proscrire  toutes  les  expressions  qui  ont  été  em- 
|)loyéestout  de  travers,  les  langues  se  réduiraient  à  peu  de 
chose.  Je  crois  que  lorsqu'un  roi  pourra  oser  tenir  chez 
nous  le  langage  qui  fut  tenu  à  cette  époque,  il  se  sera  passé 
des  événements  qui  le  dispenseront  du  soin  d'abuser  des 
mots  et  des  syllabes,  et  j'espère  qu'avant  ce  moment  tous 
les  citoyens  français  se  seroni  lisiit  égorger. 

Dans  plusieurs  endroits  de  l'ouvrage  des  deux  comités, 
on  semble  fixer  le  nombre  de.s  départements  à  83  ;  l'on 
parle  même  du  nombre  des  députes,  fondé  sur  tel  et  tel 
calcul,  etc.  Il  me  semble  nécessaire  d'exprimer,  beaucoup 
plus  clairement  qu'on  ne  l'a  fait,  que  tous  ces  nombres 
positifs  ne  sont  <|ue  des  exemples  tires  de  ce  qui  a  lieu  au- 
jourd'hui, et  cités  afin  de  mieux  faire  comprendre  les  bases 
de  la  division  du  loyaume,  de  la  représentation  natio- 
nale, etc ;  car  tout  cela  e.st  fondé  sur  des  rapports  qui 

peuvent  changer,  et  il  ne  faut  pas  donner  lieu  à  quelque 
sophiste  à  venir  de  prétendre  que  ceci  est  une  affaire  cons- 
titutionnelle où  l'on  ne  peut  rien  altérer,  et  d'attribuer  à 
ces  nombres  une  vertu  pyihagorique  que  ce  soit  un  crime 
de  méconnaître.  Toute  loi ,  et  surtout  un  acte  constitution- 
nel, doit  être  la  clarté  et  la  précision  même. 

Je  trouve  un  manque  de  justesse  phjs  frappant  dans  tous 
les  endroits  où  les  fonctions  judiciaires  sont  a|>pelees  le 
pouvoir  judiciaire.  On  conçoit  clairement  dans  le  souve- 
rain ,  dans  la  nation ,  deux  opérations  bien  distinctes  ;  celle 
de  faire  les  lois,  et  celle  de  les  mettre  à  exécution.  De  là  la 
division  de  la  puissance  nationale  en  pouvoir  léi,ihlatif  et 
en  pouvoir  exécutif.  Cette  seule  réflexion  sufiit,  ce  me  sem- 
ble, à  démontrer  que  les  fonctions  judiciaires,  n'étant  qu'un 
lies  moyens  d'exécuter  les  lois,  elles  ne  doivent  |)oinl  être 
envisagées  comme  un  pouvoir  séparé.  Les  a-"t-on  envisagées 
ainsi,  parce  que  c'est  le  peuple,  et  non  le  roi,  qui  nomme 
les  juges?  Mais  le  peuple  nomme  aussi  ses  prêtres.  Ressus- 
cilera-t-on  le  pouvoir  pontifical  ou  spirituel?  Le  peuple 
nomme  ses  administrateurs,  il  nomme  des  munici|>anx.  Y 
aura-t-il  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  municipal? 
Autant  des  distinctions  vraies  et  fondées  sur  la  nature  des 
choses  servent  a  éclaircir  les  questions,  autant  ces  distinc- 
tions factices  et  arbitraires  embrouillent  ce  qui  est  clair  et 
facile;  et  qu'on  ne  cite  pas  Montesquieu,  dont  ce  pouvoir 
judiciaire  est  emprunté,  car  l'autorité  de  la  raison  est  plus 
forte  ((ue  l'autorité  d'un  grand  homme.  IS'oublions  jamais 
que  les  juges  ont  fait  chez  nous  un  corps,  un  pouvoir  à 
part;  et  comment  nous  en  sommes-nous  trouvés?  Je  vou- 
drais donc  que  l'on  substituât  partout  dans  cet  acte  les 
fonctions  judiciaires  au  pouvoir  judiciaire,  et  que  l'on  mît 
tous  les  m.igistrats  au  lieu  des  juges,  dans  l'avanl-dernier 
de  tous  les  articles,  qui  d'ailleurs  est  d'une  noblesse,  d'une 
gravite,  d'une  simplicité  bien  dignes  de  législateurs  et  de 
sages.  L'omission  d'un  article  sur  les  conventions  nationa- 
les .1  fr.tppé  tous  les  lecteurs;  mais  j'entends  dire  que  les 
<  ounics  eux-mêmes  te  proposent  de  présenter  leurs  vues  à 
rAsscnd)Iée  nationale  sur  cette  matin  e. 
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Voici  u..e  autre  omission  impoi  t;iiilc.  Un  article  est  ainsi 
conçu  ; 

«  I,es  colonies  et  possrsalons  françaises,  dans  l'Asie, 
l'Afrique  et  l'Amérique,  ne  sont  pas  coiuprises  dans  la  pré- 
sente constitution.  » 

Il  me  semble  impossible  que  l'Assemblée  nationale  laisse 
passer  cet  article  tel  qu'il  lui  est  présente  par  les  deux  co- 
niilés;  elle  veut  sans  doute,  et  le  bon  sens  et  la  r;iison  veu- 
lent que  les  Français  qui  habitent  des  pays  si  éloignés  soient 
juges  de  ce  qui  convient  le  mieux  a  leur  ori,'anisation  inté- 
rieure et  à  leurs  relations  locales.  Mais  elle  ne  peut  pas 
vouloir  renoncer  aux.  conquêtes  qu'elle  a  l'ailes,  au  nom  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  sur  l'iiiterêt  et  l'avarice.  C'est 
ce  qu'elle  aurait  l'air  de  faire,  si  elle  n'ajoutait  ici  aucune 
explication,  aucun  éclaircissement. 

Ceux  des  colons  qui  n'approuvent  pas  les  mesures  qu'elle 
a  prise  ne  manqueraient  pas  de  voir  dans  son  silence  une 
espèce  de  rétractation.  C'est  ce  qu'elltî  iloit  prévenir.  Cela 
e.'it  absolument  sans  danger  ,  puis(|u'elle  n'a  qu'à  répeler  ce 
qu'elle  a  dit,  ce  qu'elle  a  fait  plusieur.s  fois;  et  surtout  lors 
du  dernier  décret  sur  celte  matière,  dans  lequel  elle  amé- 
liora le  sort  des  gens  de  couleur,  et  prit  des  mesures  d'après 
|ps(juelles  il  est  permis  aux  gens  de  bien  d'enirevoir  le  jour 
oir  ces  rich(;s  et  malheureuses  conirces  n'auront  plus  à 
rougir  de  tant  d'oulrages  à  la  [nature  humaine.  On  ne  fait 
•pas  évanouir  les  difficultés  en  les  illssimulant.  Il  n'est  pas 
digne  des  lesislateuis  d'une  nation  libre  de  s'échapper  par 
des  subterfuges,  et  d'être  contents  s'ils  peuvent  soulager 
leurs  épaules  d'un  pesant  fardeau,  en  le  glissant  sur  les 
épaules  de  leurs  successeurs. 

Quelques  personnes  se  |)laignent  qu'on  n'ait  point  parlé 
tle  constitution  civile  du  clergé.  11  est  fâcheux  que  l'on 
puisse  croire,  ou  feindre  île  croire,  (|ue  les  cultes  et  les 
religions  peuvent  être  de.-s  objets  constilulionnels.  Piùt  au 
tiel  que  tous  les  comités  de  l'A.ssemblée  nationale  s'en  fus- 
sent aussi  peu  occupés  que  les  deux  comités  de  constitution 
et  de  révision  ! 

Ainsi  les  législateurs  au  terme  de  leurs  travaux,  après 
avoir  détruit  et  édifié,  vont  déposer  le  plus  grand  pouvoir 
que  jamais  des  hommes  aient  exerce  légitimement. 

Ainsi  la  nation,  par  de  nouveaux  choix,  va  montrer  si 
elle  est  digne  et  capable  de  la  liberté. 

Ainsi,  après  deux  années  de  fatigues  et  d'inquiétudes,  la 
loi  va  parler,  pour  ne  plus  se  taire  jamais! 

Ce  dimanche,  7  août  1791. 

A\DRl';    ClIEXIEJl. 


BULLETm 

DE  l'assemblée  nationale. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais, 
SÉA^CE   DU   LUNDI    8    AOUT. 

M.  D;uichy  picîsciito  un  |)roji't  dt^  décret  sur  les 
moyens  de  faire  coiist.iler  par  les  fonctionnaires  pii- 
blics  le  paieineiit  de  lenrs  contributions;  l'Assemblée 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

—  M.  Prugiioii  présente,  au  nom  du  comité  (rem- 
placement,  un  projet  de  décret  tendant  à  autori.ser 
I  cvèquc  du  département  de  l'Ain  à  louer  une  partie 
de  sa  maison  cpiscopale  aux  administrateurs  du  dé- 
partement. 

M.  DAr<DRÉ  :  Les  ci-devant  palais  épiscopaux  sont 
proportionnés  au  luxe  des  anciens  évèqucs;  aujour- 
d'hui ([ue  les  UKeiirs  de  nos  évèipies  sont  régulières, 
je  ne  crois  pas  qu'ils  doivent  occuper  d'immenses  pa- 
lais. Il  est  juste  que  la  nation  tire  parti  des  emplace- 
ments que  les  évètjues  n'occupent  pas.  Leur  en  laisser 
la  disposition,  leur  permettre  de  les  louer  à  leur  pro- 
fit ,  ce  serait  établir  entre  les  évèijues  une  inégalité  de 
traitement.  Je  demande  donc  le  renvoi  du  projet  de 
décret  au  comité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

—  M.  I(!  pri'sident  annonce  ([u'il  a  re(;u  une  adresse 
par  latinelle  le  directoire  des  Deux-Sèvres  diiiiande 
que  les  coinniis.saires  envovés  dans  le  dt'partemenl  de 
la  Vendée  soient  aulorist'sàselransporteriU'hàtillon, 
oii  quelques  troubles  commencent  à  se  manifester. 

L'Assemblée  di'crèle  ijue  ces  commissaires  se  trans- 
porteront dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  sur 
la  réiiuisition  descor|)s  administratifs. 

—  Sur  le  rapport  i!c  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  ; 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  !"■.  Toutes  les  actions  qui  ont  été  intentées  par  le» 
eoniracteurs  des  bons  d'Klat  et  des  restes  et  par  l'agent  du 
trésor  public,  et  qui  étaient  pendantes  soit  au  conseil ,  soit 
dans,  d'aulies  tiibunaux,  et  dans  les  scellons  <|ui  en  éma- 
naient au  moment  de  leur  suppression;  paieillenient  les 
actions  qui  seraient  inlentees  contre  des  peisoi.nes  qui  ont 
traite  imiiiédi.itcmeiit  avec  le  trésor  public  si  ront  portées 
au  tribunal  du  premier  arrondisseiueiit  de  la  ville  de  Paris, 
pour  y  être  suivies  selon  les  dernieis  ei  remenls,  et  instruites 
en  la  même  forme  que  les  matières  sommaiies. 

»  H.  Les  décisions  du  roi,  ai  rets  du  conseil  et  autre* 
pièces  qui  pourraient  être  produites  pour  l'instriiclion  des- 
dites affaires,  soit  par  l'agent  du  trésor  public  ,  soit  contre 
lui,  ne  pourront  être  écartées  sous  prétexte  qu'elles  ne  .se- 
raient pas  revêtues  de  toutes  les  formes  reconnues  et  admi- 
ses dans  les  tribunaux  ordinaires,  toasaalres  moyens  contre 
Icsdites  pièces  réservés. 

»  III.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  da 
premier  arrondissement  sur  les  actions  énoncées  au  premier 
article  ne  pourra  être  porté  f|ue  dans  l'un  des  autres  tribu- 
naux d'arrondissement  de  Paris;  et  en  cas  d'appel,  les  juge- 
ments seront  exécutes  par  provision,  soit  (|u'ils  aient  été 
prononcés  en  faveur  du  trésor  public  oa  contre  le  trésor 
public;  mais  en  ce  dernier  cas  rcxeciitioti  provisoire  n'aura 
lieu  (|n'en  donnant  caution  par  les  parties  qui  poursuivront 
l'executitin  provisoire. 

i>  IV.  Les  comaii.ssaires  de  la  trésorerie  remettront  inces- 
samment à  l'agent  du  trésor,  sur  son  récépissé,  les  titres  qui 
pourront  donner  lieu  à  accusation  en  recouvremei.l  de  l» 
part  du  trésor  public,  ainsi  que  le-  renseignements  qu'ils 
auront  en  leur  pouvoir.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ccriion  de  la  deman- 
de présentée  hier  à  rAssemblec  parle  nriuishe  de  l'in- 
térieur ,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  feront  payer,  sur  les  orilonnances 
du  ministre  de  l'intérieur,  aux  commissaires  de  l'académie 
charges  des  travaux  relatifs  à  la  fixation  des  poids  et  mesu- 
res, la  somme  de  100,000  liv.,  pour  les  dépenses  pre<iiiéres 
lie  ce  travail  et  la  consiruction  d'insiruments. 

»  Le  mini.stie  de  l'intérieur  présentera  au  corps  législatif 
l'emploi  de  cette  soinme,  et  l'état  projeté  des  dépenses  tota- 
les de  cette  opération.  ■> 

M.  BE.\u.Mi;rz  :  Vous  avez  chargé  le  triounal  du 
sixième  arrondissement  du  de'pai  tement  de  Paris  de 
connaître  des  délits  commis  contre  l'ordre  public  dans 
la  journée  du  17  juillet;  ce  tribunal  demande  ;'i  l'As- 
semblée si  elle  a  entendu  l'autoriser  à  connaître  des 
délits  antécédents  ou  postérieurs  ijui  y  ont  quebitie 
connexité.  Vos  comités  de  constitution  et  di'  législa- 
tion criminelle  pensent  qu'on  ne  saurait  se  dissimuler 
([ue  le  délit  principal  a  été  pn-eédé  i-t  suivi  de  motions 
incendiaires,  de  provocations  formelles  au  meurtre, 
tie  placards  cou|)ables,  etc.  Ils  vous  propo^ent  de  dé- 
créter que  tous  ces  délits  seront  jugés  par  le  même 
tribunal,  sauf  à  ce  tribunal  à  prononcer  desjugements 
de  disjonction  pour  séparer  de  la  procédure  princiitale 
les  aflaires  tiui  seront  siiseeplibles  de  l'être. 

La  proposition  de  M.  Beaumelz  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

'  L'Assem)>lée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  ciiiMiie  (le  eon.-'titution,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Le  tribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris,  auijuel  a  été  attribuée,  par  décret  du  mois  de  juillet 
dernier,  la  connaissance  des  délits  commis  contre  la  tran- 
((iiillite  publique  dans  la  journée  du...  même  mois,  connaî- 
tra également  de  tous  les  délits  qui  peuvent  être  considérés 
Comme  circonstances  et  dépendances  de  ceux  arrives  le 
17  juillet ,  et  <|ui  y  sont  liés  par  quelques  relations  ou  con- 
nexités. 

»  IL  L'accusateur  public  sera  autorise  à  demander,  et  le 
tribunal  à  nommer,  le  nombre  d'adjoints  qu'il  trouvent  né- 
cessaire. 

»  III.  Le  greffier  sera  pareillement  autorisé  à  s'adjoindre 
un  nombre  suffisant  de  commis  qui  seront  salaries  par  le 
trésor  publie,  r.\s.semblée  se  réserve  de  lixer  leur  traitement. 

»  IV.  Les  deux  procès  criiiiinels  peml.ints  au  tribunal  du 
si,\icme  arrondissement,  relativement  à  un  fait  de  dlstiibii- 
tioii  de  faux  assignats,  seront  envoyé»  au  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  comme  étant  déjà  saisi  de  procédures 
relatives  à  la  fabrication  des  faux  assignats.  » 

Discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 

M.  Tnoui'.icT  :  I.a  mi.>;sion  ilont  vous  avez  chargé  vos 
comitt's  était  bornée  à  Irier  et  ;'i  rriintr  eetix  de  vos  dis- 
crets (jui  sont  essenliellemenl  constitutionnels.  Ce  n'est 
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donc  pas  du  fond  nirmcde  ces  dt-crets  (jnc  j'ai  à  vous 
entrolcnir,  ninis  seulement  du  pl;in  (juc,  vos  coniile.s 
ont  ;idopl(',  i  tdcs  considérationsqui  leur  ont  servi  de 
règle  g(;nerale  pour  discerner  les  décrets  viaiu)enl 
cou<titutionnels  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Quant  au  i)lan,  il  était  possible  qu'en  nous  renfer- 
Uiantdaiislesens strict  et  rigoureuxdu  molconstiiu- 
tion,  nous  ne  lissions  entrer  dans  notre  travail  que  1  u- 
ni(iuc  objet  de  la  division  et  deTorgaiiisaf  ion  dis/-»»"- 
('t>//-.s/>i/<^//cs, mais  nous  a  vous  observe  (luerAsseudîle'e 
n'avait  pas  établi  la  Constitution  pour  un  peuple  nou- 
veau, ni  dans  une  terre  vierge;  que  la  France  ge'mis- 
sait  depuis  plusieurs  siècles  sous  une  foule  d'inslilu- 
tions  incompatibles  avec  une  constitution  pure  et  gé- 
néreuse, et  (jue  le  chapitre  civique  des  abolitions  (jui 
ont  dû  prèceilcr  rimplant  ition  de  la  liberté  et  de  l'é- 
gaiité  devait  être  consacre  constitutionuellemcnt.  ^ 

Les  comités  ont  aussi  reconnu  que  les  hommes  s'u- 
nissanl  en  société  ont  des  droits  individuels  dont  ils 
n'entendent  pas  faire  le  sacrilice  ;  que  c'est  au  con- 
traire pour  s'en  assurer  la  jouissance  <iu'ils  s'associent 
et  se  tlonuent  une  constitution;  qu'à  la  simple  recon- 
naissance de  ces  droits  qui  se  trouvent  dans  la  décla- 
ration qui  en  a  été  faite,  il  était  indispensable  d'ajouter 
la  garantie  formelle  des  mèmesdroits  par  la  Constitu- 
tion. Ils  y  ont  trouvé  de  i)lus  l'avantage  de  perfec- 
tionner (piehiucs  dispositions  de  la  Déclaration  ,  (jui 
pouvaient  paraître,  les  unes  insufiisantes,  les  autres 
é(iuivoques,  et  dont  on  a  déjà  cherché  à  abuser. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  à 
faire  le  titre  I^r  et  son  préambule. 

Le  titre  II  ne  traite  pas  encore  des  pouvoirs  publics. 
Les  dispositions  qu'il  contient  sont  antécédentes  par 
leur  nature;  il  iixe  la  division  du  territoire  de  l'em- 
l)ire  à  83  dé|)artements,  et  cette  fixation  est  conslitii- 
tioimelle;  car  la  multiplicité  des  départements  est  la 
plus  sûre  giu'antie  de  leur  subordination  ,  et  le  plus 
i'ort  obstacle  aux  entreprises  fédératives. 

Les  articles  ([ui  suivent  sur  l'c'tat  des  citoyens  man- 
\juaient  au  com[)lément  de  votre  travail;  toute  so- 
ciété doit  tixer  les  caractères  aux<iuels  elle  peut  recon- 
naître ses  membres.  Vous  avez  d'ailleurs  décrété  (jue, 
pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  Français  ou  dc- 
vc/iu  Français \  il  est  donc  nécessaire  de  déterminer 
comment  on  est  Français,  comment  on  le  devient,  cl 
comment  on  cesse  de  l'être. 

Dans  ce  même  titre  les  citoyens  ne  sont  pas  consi- 
dérés seulement  comme  individus,  mais  encore  sous 
le  rapport  qui  se  forme  entre  eux  par  leur  cohabita- 
tion dans  les  villes  et  dans  les  villages;  les  agréga- 
tions que  nous  appelons  connuiuies  sont  placées  ici 
en  dehors  des  pouvoirs  publics,  ])arce  (]iie  formées 
naturellement  par  les  besoins  et  les  commodit('S  de  la 
Vie  privée  elles  n'ont  ni  objet  ni  caractère  |)oiiliqiies; 
elles  ne  sont  pas  même  lesélémenls  tie  la  représenta- 
tion nationale,  ipie  la  Constitution  a  placée  dans  les 
a.<;.':cnihl(''cs  iniiiiairc.s  ;  comme  les  individus,  elles 
sont  sujettes  et  gouvernées  et  elles  n'entrent  point 
comme  parties  iiit('grantes  dans  l'organisation  du  gou- 
vernement: seulement  les  ofliciersciu'elles  élisent  pour 
g('rcr  leurs  all'aires  particulières  peuvent  recevoir  des 
agents  de  radmiiiislralioii  publi(pie  la  ihdégation  de 
qiiebpies  fonetioiis  relatives  à  l'iiiti'rêl  gcnéral  de  l'E- 
tat; mais  la  loi  (jui  autorise  ces  délégations  peut  aussi 
en  restreindre  ou  en  révoquer  entièrement  la  faculté, 
si  l'intérêt  général  l'exige. 

Le  (itre  111  traite  i\c?, jioin'oirs  j>nblirs.  L'c-tciidue  de 
la  matière  (pi'il  emljrasse  a  ft)rcé  de  le  diviser  en  cha- 
pitres, dont  (luebiues-uns  sont  subdivisés  en  sections. 
Nousavonsconsacrédabord  le  principe  primordial  de 
la  souveraineté  nationale,  la  nécessité  de  la  délégation 
des  pouvoiifs,  et  exprimé  la  triple  délégation  du/w//- 
voir  législatif,  à  l'Assemblée  nationale,  du  pomuir 
exécutif 'AW  roJ,  et  du  /Mnuvir  Judiciaire  à  des  juges 


temporaires.  Il  se  présenlait  là  upc  division  naturelle 
du  titre  en  trois  chapitres,  dont  chacun  aurait  em- 
brassé tout  ce  qui  est  relatif  à  chaque ^^o«^■of■/•;  mais 
ce  plan  avait  cet  inconvénient,  qu'étantimpossiblc  de 
dire  tout  ce  qui  concerije  le  corps  législatif,  la  nature 
et  le  mode  de  ses  fonctions ,  sans  parler  plusieurs  fois 
du  roi,  des  ministres  et  de  leurs  fonctions  corrélatives, 
on  aurait  trouvé  la  royauté  et  le  ministère  eu  action 
avant  de  les  avoir  vus  constitués  et  organisés. 

Nous  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre  tout 
ce  qui  concerne  la  formation  du  corps  législatif,  en 
expli(piant  par  des  sections  séparées,  !<>  les  bases  de 
la  représentation;  2^  ies  assend)lées  primaires  nom- 
mant Ii'S  électeurs  ;  3"  les  assemblées  électorales 
nommant  les  représentants;  i"  la  tenue  et  le  régime 
des  assemblées  primaires  et  électorales;  5"  la  réunion 
des  représentants  en  assemblée  législative;  en  sorte, 
que  ce  premier  chapitre  établit  un  corps  législatif 
formé,  organisé  et  prêt  à  délibérer. 

Le  second  chapitre  constitue  la  royauté  et  le  roi  , . 
le  régent  i\m  supplée  à  l'incapacité  du  roi  mineur  on 
en  démence,  l'état  poIiti<]ue  et  civil  des  membres  de 
la  famille  du  roi,  et  le  ministère,  instrument  consti- 
tiitioiincUement  nécessaire  du  pouvoir  exécutif.  Les 
disi)Osilioiis  de  ces  deux  chapitres  créent ,  organisent 
et  mettent  en  place  les  agents  des  deux  grands  pou- 
voirs; il  a  été  <iucslion  ensuite  de  régler  leur  activité. 

Dans  le  chapitre  111  nous  avons  traité  d'abord  de 
Vcxeicicc  (lu  pomoir  législatif .  Les  pouvoirs  et  les 
fonctions  délégués  an  corps  législatif,  la  forme  de  ses 
délibérations,  les  règles  de  la  sanction  du  roi,  les  re- 
lations indispensables  du  cori)S  législatif  avec  le  roi, 
font  les  matières  des  (inatreseclions  dont  ce  chapitre, 
est  comiiosé.  il  n'expose  pas  seulement  les  droits  ci 
l'action  propre  du  corps  législatif,  mais  encore 
l'exécution  et  les  droits  correspondants  du  roi  dans 
les  [)oinls  de  contact  établis  par  la  Constitution. 

Le  chapitre  IV  traite  de  V exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif. Les  fonctions  déléguées  au  roi  comme  chef  su- 
prême du  [lonvoir  ex('culd'  sont  d'abord  éiinmt'rées  ; 
ensuite  les  dispositions  ndativesà  la  promiilgalioii  des 
lois,  à  radininistralion  intérieure,  à  l'institution  des 
administrateurs  électifs,  (jne  la  Constitution  établit 
agents  du  pouvoir  exi'cuiif,  et  aux  relations  extérieures 
de  l'Etat ,  sont  dislribiu'es  dans  trois  sections. 

Enlin  le  chapitre  V  traitant  du  pou\oir judiciaire 
termine  et  complète  ce  titre  Ili,  (jui  embrasse  la  ma- 
tière (h'  la  division  des /;o//ro//'.y  publics^  de  leur  or- 
ganisation ft  de  la  déU'gation  des  fonctions  attribuées 
à  chacun. 

Vient  ensuite  dans  le  litre  IV  \\\  force  publique  , 
ressort  lU'ces-aire  de  tout  gouvernement,  pour  dé- 
fendrt!  l'Ltut  contre  les  ennemis  du  dehors,  pour  as- 
surer aii-dedaijs  !e  mainlieu  de  l'ordre,  pour  garantir 
l'exécution  de  tous  les  actes  légitimes  éiiiancs  des  pou- 
voirs conslitiirs;  et  dans  le  titre  V  ,  les  contributions 
])ubliq!:cs ,  qui  soiit  la  mise  ijne  la  raison  et  l'inlérét 
personnel  obli^^ent  tout  actionnaire  d'une  société  po- 
litique de  liictlVe  en  niasse  conimune,  s'il  veut  (|iie 
^as^ociati(  n  soiten  étal  de  [iroiinire  les  av;uilagcs  tju  il 
en  eiiti'ud  retirer. 

Le  (itre  VI  et  dernier  ciablil  d'une  manière  iiî-bie  , 
généren-^e,  et  digne  d'un  graïul  piMipIe  ,  les  r,  pporls 
de  la  nation  française  avec  les  étrangers. 

iùi  lerminanl  cette  exposition  du  jilaii  de  noire  Ir  - 
vail ,  je  dirai  seulement  ipi'après  de  sérieuses  nii'dila- 
lions  ,  et  deux  essais  faits  sé|)aréinent,  sans  coniininii- 
calion  ,  et  r.ipproeli  es  ensuite,  cette  ordonnance  et  cel  le 
dis  Iribution  des  ma  tièresontparu  à  vos  comités  présenter 
la  combinaison  la  plus  favoralile  pourfoiUier  de  loiiles 
les  parties  de  la  Constitution  un  ensemble  impo.-.anl, 
et  eu  classer  méthodiquement  les  détails. 

Quant  au  triage  îles  décrets  ,  et  à  la  distinction  de 
ceux  qui  doivent  entrer  dans  /  acte  constitutionnel ^ 
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ou  qui  doivent  en  être  écarlds ,  il  est  imliiljil.-iblo  (|ue , 
si  l'on  ne  portait  p.'is  il.inscc  li-;iv;iil  une^'randi'.srvi'ritô 
de  jiif,'('nient,  on  tonilicrait  dans  un  arbitraire  aussi 
étendu  (juc  les  dillt-rcnts  esprits  ont  de  manières  di- 
verses d'envisager  la  Constitution,  et  d'être  afFcctés  de 
chacun  des  aeeessoirosquis'y  rapportent  plus  ou  moins 
direetemenl. 

Les  eomitesse  sont  trouvés  pressés  en  sens  contraire, 
d'une  part,  par  ceux  ([ui,  ne  voulant  admettre  dans 
l'acte  constitutionnel  (piececiui  forme  la  substance  la 
plusessenlielledelaCon  titulion,  croientqu'elle  pou- 
vait être  pleinement  rêdigc'C  en  40  ou  50  articles; 
d'autnî  part,  par  ceux  (jui  voyant  la  Cuiistitution,  jus 
que  dans  les  moyens  les  plus  variables  d'en  remplir 
l'esprit  eld'en  réaliser  les  données,  voudraient  rendre 
pernuuH-ntes  des  dispositions  dont  la  moddjcation 
pourraètre  commandée  par  le  temps,  et  exécutées  sans 
altérer  l'essence  de  la  Constitution. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimula  tout  ce  que  la 
première  o|)inion  a  de  réel  eliVavanlageux,  Il  est  très 
vrai  qu'une  constitution  SO  compose  d'un  petit  nondu-e 
de  règles  t'ondauu'idales;  l'exemple  de  toutes  celles 
qui  ont  été.  ^'Crites  jus([u'ici  le  di^montre;  et  il  y  a  un 
grand  lutt-rêt  imblic  à  prévenir  le  retour  trop  prompt 
ou  trop  fré(iiient  lUi/join'oir  constiluant ,  en  abantlon- 
nant  à  la  sa;;esse  des  législatures  tout  ce  (jui  peut  va- 
rier sans  changer  la  nature  du  gouvernement.  Sou$ 
ces  rapports,  le  déraiif  du  [jrojct  (jue  nous  vous  pré- 
sentons serait  celui  d'une  trop  grande  prolixité. 

Nous  avons  considéré  que  l'Assendjlée  ne  s'étanl  pas 
bornée  à  poser  les  bases  de  la  Constitution,  il  se  trouve 
dans  le  travail  (fti'elle  a  fait  di'S  développements  et 
quehiues  conséciuences  déjà  déduiles  des  principes, 
çui  nu'ritent,  par  leur  importance  ,  d'être  mcorporc's 
;i  In  Constitulioii.  Nous  avt)nsencore  recueilli  celles  de 
cesconsé(iuences  immédiates  (jui  sont  tellemeid  saine? 
en  principes,  tidiement  bonnes  dans  la  praticiue,  et  si 
clairenuMit  susceptibles  d'uiuî  exécution  facile  et  du- 
rable, (ju'on  ne  doit  pas  craindre  (|ue  le  besoin  de  les 
changer  se  fasse  sentir  prochainement. 

Mais  si,  api-és  avoir  bien  délini,bieii  divisé  les  pou- 
voirs,.bien  assigné  à  chacun  l'étendue  et  les  limites  de 
son  activité,  constitut^  r/crt/J'loid  ce  qu'il  appartient 
au  peuple  de  nnnimer,  ci  tc/n/wn/I/r  tout  ce  (|ui  ne 
doit  pas  être  di'légué  à  vie,  nous  voulions  rendre  per- 
manentes d'aulies  modilicalions  moins  essentielles, 
(jue  nous  croyons  bonnes,  mais  qui  pourraient  ne  pas 
soutenir  l'épreuve  de  l'expérience,  ou  qui,  bonnes 
momentancnuuit ,  peuvent  cesser  de  l'êtn;  avec  le 
temps,  nous  pas.serions  le  but  que  la  sagesse  nous 
prescrit. 

Nous  mettrions  la  nation  dans  la  nécessité,  ou  de 
rappeler  fré(iuemment  \e  pouvoir  constituant,  dont 
la  pr('seiiee  jtroduit  iiu'sitablement  un  ét-it  de  crise 
politique,  ou  d'approuver  ipie  les /«^"'/,''M7c/////yv, tentées 
de  toucher  à  la  Constilution,  consommassent  cette 
cntrepri.se  subversive. 

Cette  con.^idératioii,  la  idiis  impérieuse  de  toutes, 
doit  dominer  sans  cesse  dans  tout  le  cours  de  la  dis- 
cu.ssion  (pii  va  s'ouvrir. 

M.  Malouet  parait  à  la  tribune. 

M.  i,E  PitÉsiDKNT  ;  Avant  de  consulter  l'Assemblée, 
je  dois  la  préveiiiique  plusieurs  membresont  demande' 
la  parole  ;  les  uns  sur  l'ensemble  du  travail,  les  autres 
sur  la  Déclaration  des  ilroits,  les  autres  eniiii  sur  les 
divers  titres  du  plan. 

M.  Tuour.ET  :  Je  ne  jjropose  de  délibt'rer  (jue  sur 
l'ortlre  du  classement  de  la  distribution  des  matières. 

M.  CiiAi'EMKU  :  La  proposition  de  M.  Ihouret  con- 
siele  à  savoir  si  l'Assemblée  prendra  en  masse  pour 
matière  de  discussion  le  plan  qui  vient  de  lui  être 
l)réseiitt';  (piehiues  personnes  deuiandent  la  parole  sur 
l'ensemble  du  travail ,  il  faut  le.>  entendre. 

]\l..i,i:  l'r.LsiuLNf  :  Je  crois  inutile  dédire  à  lAs- 


,  semblée  (pie  jamais  matière  n'exigea  une  attention 
plus  grande  et  un  silence  |)lus  profond.  J'obs<rve  ;'< 
M.  Malouet  (pTil  n'a  la  parole  (pie  sur  la  distribution 
du  travail. 

AL  M.\L(>ctiT  :  Vous  avez  ordoimé  une  révision  des 
articles  conslilulionnels  :  si  la  nation  était  assemble'e 
pour  eneiilendre  la  lecture,  chaipie Français  aurait  le 
droit  de  dire  j'acc(!pte.je  rejette  ou  je  bbline-,  je  ne  me 
dissimule  pas  (pie  l'avis  de  la  majoriti' est  arrêté  sur 
plusieurs  points;  en  douter  ce  serait l'ofleiiser,  et  a.ssu- 
r('inentsi  la  (Constitution  pont  tenir  toutcecju'elle  pro- 
met ,  elle  n'aura  pas  de  iduszélé  partisan  (|ue  moi; 
car  après  la  vertu  rien  n'est  au-de.ssus  de  la  liberti-  et 
de  l't'galilé  absolues.  Je  vois  dans  la  Déclaration  des 
droits  une  source  d'erreurs  pour  le  commundeshoni- 
mes  (jui  ne  doit  connaître  la  souveraineté  (jne  pour  y 
ohmwl  </(iJ  uc  J>eut  obtenir  une  véritable  égalité  que 
devant  la  loi. 

La  nature  n'a  pas  égalemei;!  jiartagé  tous  les  hom- 
mes; on  conviendra  au  moins  que  I  éducation  les  dis- 
tingue: je  vois  les  hommes  simples  ég(ii"i;>  par  cette 
Déclaration  des  droits,  contredits  aux  premiers  pas 
(jue  vous  avez  faits  dans  la  Constitution  ;  l'histoire 
n'oH're  aucun  exemple  du  chaugenient  (pii  va  s'opérer 
dans  l'ordre  social  ;  les  anciens  législateurs  ont  tous 
reconnu  la  nécessité  d'établir  une  échelle  de  subordi- 
nation morale;  il  faut  de  la  force  pour  contenir  tout 
ce  qui  tendrait  à  l'indépendance,  et  c'est  dans  les 
pouvoirs  déléguésqu'il  fautchercher  cette  force.  Voilà 
mon  vœu;  voyons  comment  il  sera  exaucé.  Un  droit 
reconnu  n'est  rien,  s'il  n'est  protégé;  l'extension  do 
la  liberté  piditiipie  est  moins  utile  (lue  la  sûreté  et  la 
libre  disposition  des  personnes.  Un  gouvernement, 
pour  être  libre  ,  sage  et  stable,  doit  être  combiné  sur 
ces  bases.  Votre  premier  objet  a  été  la  plus  grande 
extension  de  la  liberté  politique,  et  vous  avez  tdchc 
d'y  lier  la  sûreté  des  personnes.  Vous  avez  voulu  nq)- 
lirocher  le  peuple  de  la  souveraineté,  et  vous  lui  en 
a',  ez  donné  la  tentation  sans  lui  en  coidier  l'exercice. 
Je  ne  crois  pas  cette  vue  saine.  La  souveraineté  appar- 
tient au  peuple  :  cette  idée  est  juste,  mais  il  faut(iu'il 
l;i  délègue  immédiatement;  en  ne  lui  faisant  déléguer 
queues  pouvoirs,  renonciation  des  principes  est  fausse 
et  dangereuse;  vous  affaibli  sez  les  pouvoirs,  (jiii  ne 
sont  eflicaces  (pi'autant  qu'ils  sont  une  reprt'senlatiou 
sensible  delà  souveraineté,  et  (pii ,  d'apri'S  vos  |>rin- 
cipes,  prennent  un  caractère  subalterne  diuis  l'esiirit 
du  pcupk'.  11  n'en  serait  pas  de  même  si,  voulant..... 

M.  CuAi'f;[.ii:n  :  Je  demande  à  dire  un  mot.  J'('lais 
bien  loin  de  m'atteiulre  que  la  (luestion  ,  telle  ([u'elle 
était  pos('e,  amènerait  une  criti(iue  de  la  Constitulion. 
Nul  ne  doit  cependant  avoir  la  pensée  (le la  changer, 
et  toute  di.scussiou  qui  y  tendrait  doit  êtn^  intenbte. 
Nous  n'avons  jamais  entviidu  par  la  révision  W.  ehan- 
uementdelaConstiîiition  ;  ce<ix  mêm(\s(]ui  prétendent 
l'altt'ier  ne  voudraient  pas  n  :ius  altrilnier  la  puissance 
de  faire  un  eban-eme.it  dai;.s  la  forme  du  gouverne- 
ment monarclii(pie.  H  ne  i.'a.git  ici  (pie  de  placer  dan:^ 
l'ordre  le  plus  inéthodi(i  iV  les  décrets  coustitutKMi- 
nels.  C'est  sur  cette  proi)Cfjilion  que  y-  demande  (jue 
lAssemblée  aille  de  nouv^'au  aux  voix,  et  que  l'on 
interdise  toute  critique  générale.  (On  applaudit  dans 
1,1  i)arlie  i^.iuclie.) 

M.  fj:  Piu:sini;NT  :  Vous  venez  d'entendre  la  proi'c 
sition  de  M.  Cha|)elier. 

M.  M.M.oiF.r  •.  rcrmellez-moi  de  nqiondre ,  M.  le 
président.  11  est  imiiossilde  d'exposer  son  avis  g(Mieral 
sur  un  acte  de  cette  importance  ,  sans  rexamincr  daui 
son  ensemble.  Nous  avons  été  envoyés  pour  faire  une 
constitution  libre  et  monaichi(iue...  (/V//.w<v//-,v  voix 
(If  la  partir  ^<uichc  :  KUe  est  faite).  Je  me  mettrai 
désormais  dans  la  classe  de  ceux  (pii  obéissent  en  si- 
lence. Je  me  borne  à  déclarer  (jne  je  ne  saurais, 
comme  mandataire  du  peuple,  donner  ma  voix  a  la 
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charte  coiistilulionnellc  Je  demande  (juc  la  délibéra- 
tion se  termine  par  un  appel  nomimil ,  et  (pie  l'Asscm- 
blée  aoeoière  les  mesures  qui  doivent  assurer  la  liberté: 
du  roi 

M.  BuzoT  :  Le  comité  de  révision  n'était  paschargt; 
de  changer  les  décrets,  nous  ne  sommes  point  dans  le 
cas  d'ouvrir  la  discussion  sur  une  nouvelle  forme  de 
gouvernement;  mais  nous  devons  seulement  examiner 
quels  sont  les  articles  qui  doivent  entrer  dans  l'acte 
Constitutionnel. 

M,  Malouet  contimie  à  demander  la  parole. 

La  partie  gauche  de^nande  à  aller  aux  voix. 

M.  Malouet  :  Lorsquej'ai  taiitde  choses  à  dire,  que 
je  crois  importantes,  je  ne  crois  point  devoir  me  re- 
tirer de  la  tribunesansund'îcrct  exprès  de  rAsscmbléc. 
(La  partie  gauche  continue  à  demander  d'aller  aux 
voix.) 

M.  Madier  :  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  d'adopter  une 
table  de  matières. 

M.  Lepelletier  :  L'intention  de  l'Assemblée  est  que 
tout  le  monde  soit  entendu,  mais  elle  veut  eu  luêuie 
temps  adopter  un  mode  qui  puisse  apporler  des  lu- 
mières dans  la  discussion,  et  ce  n'est  pas  en  attaiiuanl 
successivement  la  Déclaration  des  droits,  la  division 
des  pouvoirs  ou  divers  autres  articles  de  la  Constitution 
qu'on  pourrait  y  parvenir.  Je  demande  que  l'on  adopte 
le  mode  de  discussion  que  vient  de  proposer  M.  Cha- 
pelier. 

M.  DnvAE  d'Epréménil  :  Mon  intention  est  certai- 
nement de  me  soumettre  très  religieusement  à  l'ordre 
de  discussion  établi  par  l'Assemblée;  il  me  .semble 
qu'elle  veutexaminerseulcnienlsi  la  méthode, proposée 
par  les  comités  de  constitution  et  de  révision, est  bonne, 
et  si  chacun  des  articles  (ju'ils  présentent  est  vraiment 
constitutionnel.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  ces  dé- 
crets sont  ou  ne  sont  pas  utiles  à  la  chose  publique; 
mais  seulement,  dis-je,  s'ils  sont  constitutionnels,  et 
si  l'on  ne  peut  pas  en  ajouter  quelques  autrcscpii  aient 
été  omis.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.)  Je 
crains  bien  qu'on  ne  me  retire  les  applaudissements 
que  je  viens  d'entendre.  Nous  nous  croirions  indignes 
de  l'estime  des  gens  de  bien,  si  nous  n'avions  pas  la 
courageuse  probité  de  déclarer  que  nous  persistons 
dans  toutes  nos  précédentes  déclarations  et  protesta- 
tions au  sujet  des  entreprises  pratiquées  depuis  deux 
ans  sur  l'autorité  royale  {quelques  ï>oi.x  de  Ifi  juirtie 
gauche  :  Et  sur  celle  des  parlements)  et  sur  les  |}rin- 
cipes  constitutifs  de  la  monarchie  française. 

.MM.  l'abbci  Maury,  Madier ,  Foucault,  Vnudreiiil , 
et  plusieurs  autres  membres  placés  dans  Fextremitc 
de  la  partie  droite,  selèvent  en  déclarant  (lu'ils  parta- 
gent l'opinion  de  M.  d'Epréménil.  (On  rit  dans  la 
partie  gauche  ;  on  ai)plau(lit  d;ins  les  tribunes.) 

M.  Malouet  continue  à  demander  la  parole. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  Malouet  :  Un  décret  pour  in'ôter  la  parole, 
Messieurs. 

M.  LE  Président  :  Vous  avez  entendu  la  jjroposi- 
tion  de  M.  Chapelier;  excepté  M.  Malouet,  tous  les 
opinants  l'ont  appuyée  ,  nu'me  M.  d'Epréménil. 

M.   DuvAL  d'Epréménil  :  Je  ne  l'ai  pas  appuyée. 

L'Assend)lée  décide  (ju'elle  s'occupera  d'aliord  de 
la  question  d(!  savoir  si  elle  adoptera  le  mode  de  la 
classilication  proposé  par  les  comités. 

L'Assend)lée ,  consultée  de  nouveau ,  adopte  l'or- 
donnance du  travail  des  comités  de  constitution  et  de 
révision. 

M.  le  Président  :  H  résulte  du  décret  (pu-  vous 
venez  de  rendre  que  la  discussion  va  maiuienanl  s'é- 
tablir siu"  la  disposition  des  articles  qui  composent  la 
Déclaration  dos  droits. 

M.  TiiouRET  :  La  Déclaration  des  droits  est  en  tète 
de  notre  travail,  telle  ([u'elle  a  i-té  décrétée  par  lAs- 
seniblée.   Les  comités  n'ont  pas  cru  ipril  leur  lut 


permis  d'y  faire  aucun  changemciit.  Elle  a  acquis  un 
caractère  religieux  et  sacré  ;  elle  es.t  devenue  le  sym- 
bole de  la  foi  politique;  elle  est  imprimée  dans  tous 
les  lieux  publics ,  affichée  dans  la  demeure  des  ci- 
toyens de  la  campagne,  et  les  enfants  apprennent  à  y 
lire.  Il  serait  dangereux  d'établir  en  parallèle  une  dé- 
claration différente  ,  ou  môme  d'en  changer  la  rédac- 
tion. Nous  croyons  qu'elle  contient  tous  les  germes 
d'où  dérivent  les  conséquences  utiles  au  botdieur  de 
la  société  :  c'est  pourquoi  je  projioserai  de  p;issei:  au 
second  titre  ,  qui  garantit  les  droits  qui  en  émanent. 

M.  RoEDERER  :  Je  sens  combien  il  est  nécessaire  de 
porter  respect  à  cette  Déclaration;  je  crois  cependant 
qu'il  est  bon  de  réparer  une  inexactitude  qui  se  trouve 
à  l'article  XVII ,  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétés  étant 
un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé....  "  Il  faut  dire  :  «  La  propriété  étant  un  droit 
inviolable  et  sacré  ,  nul  ne  peut  en  être  privé » 

M.  Thouret  :  C'est  une  faute  d'impression  qu'on 
aura  soin  de  corriger. 

M.  Dupont  :  En  adoptant  la  Déclaration  des  droits  , 
l'Assemblée  a  décrété  qu'en  faisant  la  révision  on  exa- 
minerait s'il  ne  pouvait  pas  y  être  fait  quelques  addi- 
tions utiles.  Par  un  décret  inséré  dans  le  procès- 
verbal  on  a  ajourné  à  cette  époque  l'examen  de  cet 
article  :  «  Tous  les  membres  de  la  société,  s'ils  sont 
indigents  ou  infirmes,  ont  droit  aux  secours  gratuits 
de  leurs  concitoyens.  »  Cette  disposition  me  parait 
conforme  à  la  dignité  d'une  grande  nation.  La  Décla- 
ration des  droits  me  paraît  encore  susceptible  d'autres 
changements.  Par  exemple,  il  est  ^it,  article  XIV  : 
«  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  consentir  l'impôt.  » 
Laissons  là  ces  expressions  qui  sentent  encore  le  des- 
potisme. "  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  régler,  de 
déterminer  l'impôt.  ■>  Voilà  ce  qui  est  et  ce  qu'il  faut 
dire.  On  voit  que  ce  travail  a  été  fait  en  tremblotant 
par  de  pauvres  représentants  des  communes.  Une  Dé- 
claration des  droits  doit  être  rédigée  avec  une  brièveté 
impériale  et  avec  une  sagesse  philosophique.  Il  ne 
s'agit  pas  de  changer  celle-ci ,  mais  de  la  rendre  plus 
digne  du  genre  humain  pour  (jui  elle  est  faite. 

M.  Dandré  :  Le  préopinant  dcmandequ'il  soit  ajouté 
un  article  ])Our  constater  les  droits  des  pauvres  aux 
secours  publics;  il  parait  qu'il  n'a  pas  bien  lu  l'a- 
vant-dernier  paragraphe  du  titre  premier,  qui  j)orte  ■. 
"  Il  sera  créé  et  organise'  un  ('tablissement  général  de 
secours  publics  pour  le  soulagement  des  pauvres  in- 
lirmes  et  des  pauvres  valides  niautiuaut  de  travail.  « 
Nous  avons  placé  cet  article  dans  la  Constitution  (|ui 
sera  sans  d<*ute  aussi  durable  que  la  Déclaration  des 
droits  d'où  elle  dérive. 

L'Assemblée  adopte  la  Déclaration  des  droits  telle 
qu'elle  est  rapportée  dans  le  n»  218. 

M.  Thouret  :  Je  propose  à  la  délibération  la  dispo- 
sition qui  forme  le  préambule  du  titre  |)remier. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  Consti- 
tution française  sur  les  |)rinei|)es  qu'elle  vient  de  re- 
connaître et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les 
institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des 
droits. 

"  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse ,  ni  pairie,  ni  distinction  ; 
héréditaires ,  ni  régime  féodal ,  ni  justices  patrimo- 
niales, ni  aucun  tles  titres,  dénominations  et  préro- 
gatives (pii  en  dérivaient ,  ni  aucun  des  ordres  de  chc- 
v.derie ,  curporatious  ou  décorations,  pour  lescjucls 
on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ni  aucune  autre 
su))ériorité  (pie  celle  des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

»  il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun 
office  public. 

»  Il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la  nation  ni 
pour  aucun  iiulividu  aucun  privilège  ni  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  Français. 


»  Il  n'y  n  pins  ni  jurandes,  ni  corporations  de  pro- 
fessions, nrts  et  métiers, 

»  La  loi  ne  reconnaît  pins  de  vanix  religieux,  ni 
aucun  antre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  Tiaturels  ou  à  la  Constitution.  » 

M.  D'HAHAMBUiiE  :  Tant  que  l'Assemblée  n'aura  pas 
statuii  sur  le  premier  article  de  l'acte  constitutionnel, 
qui  porte  "  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplois,  sans  antre  distinction  (pie celle  des 
vertus  et  des  talents,  »  mon  eugagemetit  soleimel 
d'honneur  envers  ceux  (]ui  m'ont  envoyé  jinur  sou- 
tenir la  noblesse  subsiste  toujours;  je  pense  que  je 
n'ai  rien  de  mieux  à  faire  que  de  m'en  remettre  aux 
lumières  de  cette  Assemblée.  Elle  examinera  (luelle 
influence  peut  avoir  celte  suppression  sur  le  bonheur 
du  peuple  ,  unique  objet  de  mes  vœux  et  de  ceux  de 
mes  commettants. 

M.  Decroix  :  Quant  à  moi,  si  je  n'avais  point  été 
absent  de  l'Assemblée  le  19  juin,  je  me  serais  opposé 
de  toutes  mes  forces  à  l'auf-antissement  de  la  nol)lesse 
héréditaire,  mon  honneur  et  ma  délicatesse  m'auraient 

obligé (Ou  murnuire  dans  la  partie  gauche.)  Si 

vous  ne  voulez  pas  m'entendre,  je  déclare  que  je  ne 
prends  nulle  part  à  la  délibération.  (Les  murmures 
recon)mencent.  ) 

M.  Crusol-d'Amboise  :  Je  déclare  ne  point  prendre 
part  à  la  délibération,  pour  remplir  mes  devoirs  en- 
vers mes  commettants  ,  et  être  conséquent  aux  prin- 
cipes que  j'ai  toujours  eus  sur  la  noblesse. 

M.  LusiGNAN  :  J'adhère  à  l'opinion  de  M.  d'Haram- 
bure. 

M.  Camus  :  II.  me  semble  qu'on  n'a  pas  rapporté 
littéralement  le  décret  qui  supprime  les  distinctions 
d'ordre.  Vous  n'avez  pas  anéanti  seulement  les  ordres 
de  noblesse,  mais  ceux  de  chevalerie.  Il  faut  le  dire 
nettement;  je  lis  plus  bas  :  «  La  loi  ne  reconnaît  plus 
de  vœux  religieux,  ni  aucun  autre  engagement  qui 
serait  contraire  au  droit  naturel  ou  à  la  Constitution.  » 
Tandis  {|ue  le  décret  porte  :  «  La  loi  ne  reconnaît 
plus  de  vœux  monastiques  solennels.  » 

M.  Thouket  :  Les  comités  ont  adopté  cette  re'dac- 
tion ,  jiarce  qu'élite  est  nécessaire  pour  consacrer  le 
principe  tel  qu'il  doit  être  constaté.  En  faisant  des 
lois  ,  les  citoyens  ne  peuvent  être  considérés  que  sous 
les  rapports  d'homme  à  homme,  mais  non  passons 
les  rapports  de  rhomme  à  Dieu  ;  non  pas  sous  le  rap- 
port (les  engagements  de  conscienc?,  ;  ils  ne  sont  pas 
du  ressort  des  lois  civiles,  ils  appartiennent  tout  en- 
tiers aux  lois  éternelles.  L'autorité  civile  gouvernante 
ne  peut  se  mêler  des  vœux  religieux  ;  par  conséquent 
la  loi  ne  peut  les  reconnaître,  cela  ne  les  interdit  ni  ne 
les  proscrit.  Mais  comme  ils  appartiennent  à  un  autre 
ordre  de  choses,  c'est  à  lui  à  assurer  les  moyens  de 
les  remplir;  mais  encore  une  fois,  cela  est  étranger 
aux  lois  politiques.  (Ou  applaudit  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  Camus  :  Je  suis  d'accord  avec  M.  Thouiet  sur  ce 
principe,  mais  il  n'estpasexprimé  dans  le  préambule. 
«  La  loi ,  est-il  dit,  ne  reconnaît  plus  de  v(jeux  reli- 
gieux. »  Parcetteex|)ression  ,  j'aurai  droit  de  conclure 
que  tout  vœu  religieux  (luelcoïKjue  est  proscrit.  (IMii- 
sienrsvoix  de  la  partie  gauche  :  Non,  non.)  Jo  dc- 
niande  que  l'on  dise  :  La  loi  ne  s'entremêle  en  au- 
cune maiiitTe  des  v(eux  religieux. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  rejetée. 
M.  RoEDEREK  :  11  ne  me  semble  pas  inutile  d'insé- 
rer dans  le  pr('anibiile  les  termes  précis  du  décret 
rendu  il  y  a  huit  jours,  qui  supprime  tout  ordre, 
toute  cor|)oration  ,  toute  (U'coration,  tout  signe  ex- 
térieur qui  suppose  des  distinctions  de  naissance.  La 
noblesse  est  dans  l'esprit  de  bien  des  gens  une  ma- 
l.idie  incurable.  Atta(iuée  sous  une  forme,  elle  repa- 
raît sous  une  autre;  par  la  suite  on  pourrait  la  faire 
revivre, comme  en  Espagne,  sous  les  formes  de  la 


Toison  d  or  qui  n'exige  pas  de  preuves  de  nnbles=!(? 
parce  (]uc  ,  dit-on  ,  cet  ordre  v  est  bien  siqxTieur.     ' 

M.  Chaten ay-Lamy  .  Je  croirais  manquer  a  l'hon- 
neur et  a  la  iidélité  (juejai  jurée  à  mes  commettants 
Si  je  ne  me  joignais  pas  à  la  déclaration  faite  par 
AI.  Decroix.  Je  n'ai  pas  non  plus  assisté  au  décret  du 
lOjuin.  {Plusieurs  voix  de  laj,arlie  gauche  :  Allons 
donc,  allons  donc.) 

M.  LoYS  :  Vous  dites  que  vous  ne  reconnaîtrez 
aucun  engagement  (pii  serait  contraire  aux  droits  na- 
turels; mais  il  y  a  eu  jus(prici  des  engagements  qui 
ont  i)aru  très  naturels 

L'Assemblée,  interrompant  M.  Loys  ,  adopte  le 
préambule  du  titre  premier  tel  qu'il  vient  d'être  rap- 
porté. ' 

iM.  Barnave  :  J'avais  la  parole  avant  que  le  préam- 
bule fut  mis  aux  voix,  pour  proposer  une  addition 
que  je  crois  m^cessaire.  Parmi  les  inégalit('s  de  par- 
tage, il  en  était  de  deux  (\spèces  ;  celle  qui  résultait 
delà  loi  qui  est  réformée,  et  celle  qui  résulte  de  la 
faculté  de  lester,  sur  laquelle  l'AsscmbU^e  n'a  pas  pro- 
nonce. La  première  est  politi(iue  et  tient  aux  lois  sé- 
nérak-s  d  égalité;  l'autre  n'est  que  le  droit  pliis'ou 
moins  déterminé  des  jières,  (|ui  n'est  pas  encore  lixé 
par  laConstitulion.  Je  demande  que  la  partie  (jui  a  été 
réformée  par  la  loi  soit  ici  rapportée,  et  qu'on  dise  : 
"  11  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ri  pairie,  ni  inégalité  ré- 
sultante de  la  loi  dans  le  partage  des  successions. 

M.  Thouret  :  Celte  disposition  n'est  point  ici  pla- 
cée, parce  que  les  comitivs  l'ont  envisagée  coinnie  y\\\ 
objet  législatif  résultant  des  principes  de  la  Conslilu- 
tioii.  Cependanl,  si  rAssend)lée  pense  que  celle  idée 
doit  être  rapport(H',  je  la  placerai  au  titre  premier, 
a  l'article  de  l'égalité  politique. 

M.  Chapelier  :  Il  est  impossible  de  supposer  qu'un 
pareil  décret,  qui  repose  sur  les  bases  de  légalité, 
puisse  jama  s  être  attaque.  L'inégalité  des  partages 
prend  sa  source  daiis  leré;,nme  féodal, dont  sans  doule 
on  iK!  craint  pas  le  retour;  il  faut  éviter  cet  inconvé- 
nient de  déclarer  (juc  les  législatures  pourraient  vou- 
loir détruire  l'égalité  établie  par  la  loi;  il  vaut  mieux 
suivre. le  parti  d'abandonner  cet  article  à  la  législa- 
tion. On  ne  change  les  lois  ([ue  quand  on  trouva  de 
l'avantage  à  le  faire,  et  je  défie  d'en  trouver  à  chani^er 
celle-là. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion (le  M.  Barnave. 

M.  Thouret  fait  lectiu-e  de  plusieurs  dispositions  du 
titre  jer. 

Titre  I^r.  —  Dispositions  fondamentales  garanties 
par  la  Constitution. 

La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  : 

1"  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  em- 
plois, sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  ta- 
lents; 

2"  Que  toutes  les  contributions  seront  reparties  entre  tous 
les  citoyens,  également,  en  proportion  de  leurs  facultés; 

3"  Que  les  mêmes  délits  seront  puni»  dea  mêmes  peines, 
sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  (Constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  natn- 
rels  et  civils  : 

La  liberté  !\  tout  homme  d'aller,  de  rester,  do  partir,  sans 
pouvoir  être  arrêté,  accusé  ni  détenu,  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites; 

La  liberté  h  tout  lioinnic  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  ses 
pensées,  et  d'exercer  le  culte  religieux  aiiqnel  il  est  att^iché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  i>éti- 
tioiis  sib'uées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'A  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi 
peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui,  aOatiiiant  ou  la 
sùrete  piibli.ine  on  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la 
société. 
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M.Buzot:  Vous  dcvoz  attacher  \c  plus  grand  iiili'rri 
;i  ce  titre  promitT,  où  so  trouvent,  selon  moi,  l)raii- 
conp  d'omissions.  Il  ne  siiflit  pas  de  dire  (pie  la  loi 
garantit  tons  les  droits  naturels,  il  faut  (in'elle  les  ga- 
rantisse réellement.  C'est  là,  ce  me  senii)le,  que  doit 
se  placer  l'article  qui  porte  que  le  roi  n'aura  pas  le 
droit  défaire  grâce. 

Il  faut  dire  (luelquechoseaussi  sur  les  prises  a  partie. 
Croit-oii  que  la  liberté  de  la  presse  soit  bien  assurée 
par  la  disposition  de  ce  titre?  Là  je  vois  le  principe 
établi ,  plus  bas  je  vois  la  restriction.  Pourquoi  ne  pas 
déclarer  formellement  que  les  légisiatuers  ne  pour- 
ront pas  touclier  à  la  liberté  de  la  presse?  Ces  oliser- 
vatioiissoiitde  la  dernière  importance  pour  la  liberté 
|)ublique.  L'Assemblée  voudra  bien  ne  pas  les  perdre 
de  vue. 

M.  Pktion  :  Le  titre  l^""  n'assure  rien  sur  la  liberté 
de  la  presse.  On  se  réfère  aux  lois  subséquentes.  C'est 
ainsi  qu'on  parlait  dans  l'ancien  régime.  Les  Anglais, 
l)0ur  n'avoir  pas  fait,  lors  de  leur  révolution,  de  lois 
j)Our  assurer  la  liberté  de  la  presse,  en  sont  mainte- 
nant réduits  à  cette  extrémité,  (lue  le  ministre  a  le 
secret  de  faire  condamner  au  pilori  un  écrivain  pour 
avoir  dit  (jne  les  vaisseaux  n'étaient  pas  armés  contre 
l'Lspagne,  mais  contre  la  France.  Avez-vous  déclaré 
seulement  (|u'on  pourrait  s'exprimer  librement  sur 
les  choses?  Peut-on  s'expliquer  nettement  sur  toutes 
les  actions  du  gouvernement?  Et  ne  vous  accusera- 
t-onpas  de  vouloir  détruire  la  force  de  la  loi,  en  dévoi- 
lant les  malversations  des  ministres?  (On  a|)plaudit.) 
M.  Garât  l'aîné  :  U  est  inutile  d'insérer  dans  l'acte 
constitutionnel  des  détails  qui  pourraient  l'ailaiblir ,  il 
suflit  que  le  principe  de  la  iibertci  de  la  presse  y  soit 
déclaré  pour  qu'on  ne  doive  pas  craindre  de  le  voir 
altéré.  Quant  aux  cas  où  les  particuliers  doivent  être 
])unis,  je  les  regarde  comme  appartenants  à  la  législa- 
tion. Ne  craignez  pas  que  les  législateurs  anéantissent 
cette  liberté,  ])0ur  laquelle  il  n'y  a  en  (ju'un  vœu, 
avant  que  vous  la  consacrassiez  par  vos  décrets.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  les  changements 
proposés. 

M.  DuMETZ  :  Je  partage  les  alarmes  des  préopinants. 
Je  crains  les  atteintes  (jui  pourraient  être  portées  à  la 
liberté  de  la  presse...  ;  je  me  rappelle  (|ue  le  lende- 
main des  Iroqbles  qui  ont  agité  la  ea|)ilale  on  vous 
proposa  deux  articles  qui,  s'ils  n'avaient  ét(i  modiliés 
sur  les  observations  faites  p.ir  M.  Pétioii,  auraient 
porté  à  cette  liberté  une  atteinte  alaniiaiile. 

M.  DuPOiiT  :  C'est  sans  amertume  que  je  dirai  à 
M.  Pétioii  et  à  M.  Buzot  que,  s'ils  ét.iieiit  venus  forti- 
fier de  leurs  oliservatioiis  la  disciissit)ii  des  eomiU'S  de 
constitution  et  de  révision  ,  dont  ils  sont  membres,  ils 
auraient  épargné  à  rAssemi)iée  cette  discussion.  (On 
applaudit  dans  la  iiartie  gauche.)  Mais  ce  n'est  pas  par 
des  fins  de  non-recevoir  qu'on  doit  écarter  des  obser- 
vations (piaiid  elles  sont  l)onnes.  Parmi  celles  (pii  ont 
été  faites,  il  en  est  de  justes,  il  en  est  d'inutiles,  il  en 
est  de  dangereuses.  Quand  on  a  dit  (pie  nous  n'avions 
jias  (b'claré  (jue  les  h'gislalures  ne  pourraient  |)as  tou- 
cher à  la  libert(i  de  la  pr(\<se,  on  s'est  trompé.  L'ar- 
ticle porte:  Lalibert('à  tontliomme  de  parler,  d'écrire, 
d'iMiprinier  ses  pensées,  etc.;  nous  avons  dit  que  l'on 
serait  responsalilc  de  tous  les  abus,  comme  de  tous 
ceiiK  qui  pourraient  résulter  de  tous  les  autres  droits. 
Le  jugement  ])ar  juré,  (]ue  vous  établirez  sans  doute 
pour  tous  les  délits  relatifs  à  cette  matière,  ne  laissera 
pas  de  prétexte  aux  |)liis  légères  crninles. 

Quant  au  droit  de  faire  grâce,  nous  pensons  que 
dans  tout  pays  lii)re  le  droit  de  tempérer  la  justice 
par  l'équité  doit  exister.  Sans  cela  vous  ne  |)uiiiriez  pas 
les  mêmes  délits  des  mêmes  peines.  Il  y  a  une 
grande  difl'érence  entre  celui  (]ui  a  tué  un  homme,  de 
dess^'in  prémédité,  et  celui  (]ui  l'a  tiu' après  avoir  ('ti' 
provoqué  par  des  agressions.  Le  droit  d'équité  doit 


absolument  exister  dans  un  code  criminel;  mais  est-ce 
an  roi  qu'il  faut  l'alliibner?  Vos  comités  de  constitu- 
tion et  de  jurisprudence  criminelle  ont  cru  ([u'il  pou- 
vait .se  faire  une  combinaison  telle,  entre  les  fonctions 
des  juges  et  celles  desjurt's,  qu'on  pourrait  le  leur 
remettre.  Cette  idée  est  neuve  et  n'est  pas  fortifiée 
\y.\r  les  leçons  de  l'expérience.  L'usage  de  l'Angleterre 
et  celui  de  rAméri(|uenousaverlisscnt(lenoiisdélier;et 
si  nous  étions  obligés  de  revenir  à  leur  mode  de  juré, 
il  faudraitiudispensablement(iue  le  droit  de  faire grSco 
fût  remis  au  roi.  Je  pense  qu'il  est  bon  de  renvoyer 
au  comité  l'examen  de  ce  titre;  il  le  discutera  de 
nouveau,  et  vous  présentera  ses  vues  à  la  séance  de 
demain.  —  La  discussion  est  ajournée. 

La  s('ance  est  levée  à  trois  heures  et  un  quart. 


AVIS. 

M.  Diipetithouars  ayant  acheté,  à  Ronen,  un  bâtiment  de 
00  tomicanx,  très  fort  et  l)on  voilier,  compte  employer  le 
mois  d'août  pour  IVqniper  convenablement  an  Ion};  voyage 
d(!  commerce  et  de  découvertes  qu'il  a  projeté.  Il  avertit  le 
public  ([uc  la  souscription  qu'il  a  ouverte  chez  M.  Delaburde, 
ancien  premier  valet  de  chambre  du  roi,  sera  fermée  le  10 
de  septembre. 

M.  Delaborde  loge  place  du  Carrousel,  près  de  la  porte  du 
Roi.  r.es  dciiii-actions  sont  de  "JS  livres. 


SPECTACLES. 

.\cai>i;mii:  novAi.E  de  ÎMl.siqiji:.  —  Aujourd.  9,  Coliiicttc 
à  1(1  coin: 

TiiÉAiiir,  i>E  LA  N.vtiON.  —  Anjourd.  9,  la  Gouvernante  ; 
et  hi  Mari  te  trouvé. 

Tiii'.AMir.  IrAi.ir.\.  —  Aujourd.  9,  l' Amant  statue;  Azçtnia 
ou  les  Sauva>^es  ;  et  la  Feiive  île  Calas  à  l'a  ris. 

TiiÉATui;  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  9,  ffo- 
race ,  tragédie;  et  le  Mensom^e  ej.cusable. 

TiiÉATr.i;  i>E  LA  RUE  Feydeau.  —  Aujourd'hui  9  ,  //  Re 
Teodoro .  opéra  italien, 

TiTÉATi'.i:  i>r.  !\r  vKEMoisEi.i.E  !\ro\TAXsiER  ,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  9,  les  Précieuses  ridicules,  comédie;  et  la 
Pemnie  jalouse ,  comédie. 

Théâtre  i>e  la  Gaité  et  i>ES«;n\A'DS  Daxselrs.  —  Auj.  9, 
Agnès  (te  Chaillot;  la  Danse  angl.;  le  Dttel  comique  d' Ar- 
lequin protégé  par  Fulcdiii,  pantomime;  le  Petit  Gagne- 
Petit;  le  PolilK/ue  et  l'Jloniinefiaiic;  les  Amours  de  Bas- 
tien  et  de  Julienne;  le  lias(|uc  et  la  Petite  CUaconue  ;  le 
Pédant  ;  et  les  Sauteurs. 

AMitH.L-CoxKjiE  ,  au  boidevard  du  Temple.  —  Aujourd.  9, 
r  Artisan  philosophe  ;  le  Duel  comique  ;  et  le  Maréchal  des 
Logis. 

Théâtre  de  .Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  i), 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Graride  Revue 
des  armées  noire  et  blanche  d' Outre-Iihin. 

1  iiÉATRE  Fr  wç.Ais  CoMioiE  i.T  LvunjiE.  —  Aujourd.  9, 
l' Artiste  patriote  ou  la  Fente  des  biens  nationaux;  et  la 
Servante  Maîtresse. 


i-aii;aii:nt  des  rentes  de  i,  HoTEi.-nr.-vir.r.E  de  i-aris. 

Six  premiers  mois  1791,  MM   les  Payeurs  sont  a  Ta  lettre  C. 
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mi  «„  LE  HOMTEIIR  UNIVERSEL. 

Mercredi  10  Août  1791.  —  Troisiùinc  cmnio  de  {a  Liberté. 


POLITIQUE. 

ARCHIPEL  DE  GRÈCE. 

Du  port  de  Zia,  du  Hj'uin.  —  Un  Fiançais  voyageant 
en  Giccc  avec  IM.  Fiancis  et  sir  Gcréiny-Meknmiic 
ajipiil  la  mort  de  Mirahcaii  par  une  tartane  maltaise, 
l^a  maladie  de  M.  Foiilana  les  ayant  déterminés;!  rclà- 
clier  dans  ce  port ,  ils  deseendircnt  dans  le  Pirée  pour 
y  visiter  les  monuments  de  cette  partie  de  la  Grèce.  La 
lanterne  de  Démoslhène  ,  dont  l'asile  est  aujourd'hui 
un  hospice  de  capucins,  leur  inspira  le  dessein  d'élever 
sur  celte  terre  célèbre  un  monument  à  l'immortel  Mi- 
rabeau. Ayant  donc  relevé  une  colonne  tronquée  des 
débris  du  u-mple  de  Jupiter-Olympien  ,  ils  y  attachè- 
rent tine  cocarde  tricolore  avec  celte  inscription  sur  le 
stylobate  :  A  Dllrahean ,  le  Dcinosthène  des  Fran- 
çais. M.  Mclcondie  ajouta  au  bas  :  Blcst  hc  thc  man 
lliat  s  pare  s  tJicse  stones  ;  c'est-à-dire  :  Bé/ii  soit 
l'homme  qui  respectera  ces  pierres. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  i9  juillet.  —  On  avait  donne  l'or- 
dre d'armei'  trois  vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates  ; 
un  nouvel  ordre  a  fait  armer  encore  les  trois  vaisseaux 
d(!  ligne  suivants  :  le  Neptune,  de  84,  \eFf/iu,  de  74, 
Cl  le  Mars,  de  G4  canons. 

Dipuis  le  11  de  ce  mois,  il  est  passé  par  le  Sund  40G 
bâtiments  de  diverses  nations  ,  la  plupart  venant  de  la 
BaUi(]ue. 

il  court  ici  un  bruit  (pie  toute  la  flotte  de  galères 
russes  est  entiéedans  le  golfe  de  Finlande.  On  prétend 
qu'outre  l'équipage  ordinaire  il  se  trouve  à  bord  de 
«:etle  (lotte  17,000  hommes  de  troupes  réglées. 

RUSSIE. 

De  Pélcrsboui-g,  te  3  juillet.  —  Le  général  prince  de 
Rcpnin  a  envoyé  le  lapport  de  la  victoire,  que  le  lieu- 
tenant général-Kulu/ow  a  remportée  sur  les  rurcs  et  Tar- 
tares  près  de  Babadagh,  au  prince  Potemkin  cpii,  en  sa 
(pjalilé  de  commandant  en  chef  de  l'armée  ,  l'a  pré- 
senté à  l'impératrice. 

D//  0. — Demain  l'impératrice,  suivie  de  sa  cour,  se 
rendra  de  Czarko-Zélo  à  Péterhof,  pour  y  cé'ébrer  la 
fêle  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul. 

L(;  général  de  Goudowitsch,  (jui  est  devant  Anapa, 
a  envoyé  ici  un  courrier  avec  la  nouvelle  (pi'il  a  battu 
un  corps  de  trou|)es  tiiripies  cpii  était  venu  délivrer 
cette  place  :  plus  de  500  Tores  ont  péri  à  celte  occa  .ion. 
—  La  place  n'a  pas  lardé  à  se  rendre.  TjC  vainqueur  a 
fail  14,000  pri.sonniers.  Toutes  les  munitions  de  guerre 
et  les  vaisseaux  qui  étaient  à  l'ancre  dans  le  port  sont 
tombés  aux  mains  des  Russes. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  20  Juillet On  essaie  de  vains  efforts 

contre  la  révolution  du  3  mai.  On  assure  même  qu'un 
parti  avait  formé  le  comi)lot  d'enlever  le  roi.  Des  me- 
sures sages  ont  si  bien  déjoué  ces  pedidies  (jii'il  n'a  été 
fait  aucune  lentative.  La  garde  a  été  doublée,  et  l'éveil 
est  général.  On  est  trampiille  maintenant.  Quelques 
libelles  ont  aussi  paru  contre  la  nouvelle  constitution, 
li'un  d'eux  est  intitulé  Description  du  complot  du  o 
mai. 

ALLEMAGNE. 

De  f'icnnc,  le  2ù  juillet On  prétend  cpic  le  comte 

(rKsIerhasy  et  le  baron  de  Herbert  ont  reçu  de  renijx'- 
reur  l'ordre  de  repasser  le  Danube  pour  al  1er  reprendre 
,«s  négociations  àSislove  ;  on  ajoute  <pie  cet  ordre  leur 
y  Série   —  Tome  IX. 


a  été  expédié  de  Padoue  aussitôt  qu'on  a  eu  appris  la 
nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  de  France;  on  assure 
qu'en  conséquence  l'armistice  sera  prolongé  deux  ou 
trois  mois,  ainsi  que  la  reprise  du  congrès,  et  que  les 
ministres  autrichiens  signeront  simplement  le  statu 
quo.  suivant  la  convention  de  Reicheiibagh  ,  se  réser- 
vant à  vider  dans  une  négociation  particulière  le  diffé- 
rend survenu  louchant  les  prétentions  territoriales  de 
la  maison  d'Autriche,  fondées  sur  le  traité  de  Belgrade 
et  sur  les  négociations  de  1783. 

Jamais  on  n'a  vu  dans  cette  capitale  une  pareille  af- 
fluence  d'étrangers,  dont  la  plupart  sont  des  seigneuis 
polonais  qui  paraissent  déterminés  à  y  fixer  leur  de- 
meure ;  de  ce  nombre  sont  les  généraux  Potocki 
Rewuski,  la  comtesse  Hamsyski,  le  prince  Adam  C'a- 
torisky  et  plusieurs  autres. 

Du  25.  —  L'empereur  n'assislera  pas  aux  fêtes  du 
prince  d'Esterhasy.  S.  M.  La  donné  hier  une  audience 
publique  oi^i  se  sont  trouvés  les  députés  de  j)lusicurs 
villes  et  tout  le  corps  diplomatique. 

D' Aix-la-Cliapclle,  29 juillet.  —  Le  comte  de  Mcrcvr 
Argcnleau  et  le  général  de  Brown  sont  partis  inopiné- 
ment de  S])a  poiu- se  rendre  à  Bruxelles  :  on  attiibue 
ce  départ  précipité  à  des  mouvements  militaires  pour 
appuyer  la  rentrée  des  émigrants  français.  Ce  qui  con- 
firme celle  idée  aux  yeux  des  émigrants  c'est  que  le 
roi  de  Suède  leur  a  promis  de  revenir  bientôt  à  La  tète 
de  IGjOOO  Suédois  pour  se  joindre  à  l'armée  noire. 
S.  M.  suédoise  a  fail  partir  pour  Vienne  ,  la  veille  de 
son  départ,  M.  de  Fersen,  colonel  de  Royal-Suédois... 
Il  parait  que  les  réfugiés  ne  négligent  rien  pour  inquié- 
ter la  nation  française. On  prétend  que  le  roi  de  Suède 
a  écrit  à  son  ministre  à  Paris  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  baron  Slael  de  Holstein, 

...Dans  la  profonde  aflliction  que  me  cause  le  mal- 
heureux événementipji  vient  d'arriver  au  roi  de  France 
et  à  sa  famille,  affliction  que  je  ne  partage  point  seule- 
ment avec  tous  les  souverains,  mais  sans  doute  encore 
avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'âmes  généreuses,  je  ne  puis  que 
voir  avec  regret  et  sensibilité  ce  prince  si  vertueux  ,  si 
humain,  si  bon  et  si  injustement  persécuté  ,  retourner 
dans  la  captivité  à  laquelle  ses  sujets  rebelles  l'piil  con- 
damné, et  d'où  il  avait  eu  le  bonheur  de  s'échapper. 
Comme  représentant  d'un  prince  qui,  durant  le  cours 
de  sa  vie,  ne  s'est  étudié  qu'à  garantir  à  son  peuple  une 
liberté  sagement  réglée  ,  à  consei-ver  à  la  fois  la  tran- 
quillité publique  et  la  dignité  de  sa  couronne,  j'allends 
de  vous  (pie  toutes  vos  démarches  en  cette  occasion  se- 
ront mesurées  et  dirigées  sur  mon  caractère  connu,  la 
dignité  du  trône  de  Gustave,  et  surtout  les  sentiments 
dont  j'ai  toujours  été  pénétré  pour  S.  31.  T.  G.  Les 
soins  assidus,  les  consolations  «]ue,  dans  ces  tristes  con- 
jonctures, vous  donnerez  à  l'infortuné  monarque,  ne 
les  regardez  pas  seulemenl  comme  un  moyen  de  me 
plaire,  mais  encore  comme  un  devoir  rigoureux  atta- 
ché à  voire  place. 

C'est  encore  une  suite  de  vos  devoirs  (]ue  vous  ne 
commiini(piie/.,que  vous  ne  traitiez,  en  votre  qualité  de 
mon  nmbaNsadeur,  avec  qui  tpie  ce  soit  ,  à  moins  i^u'il 
n'y  soit  autorisé  par  le  roi  T.  C.  libre.  D;  puis  le  mani- 
feste (pi(!  (c  prince  a  laissé,  en  s'éloignant  de  Paris,  de- 
puis qu'il  a  été  ((Uitraint  d'y  retourner,  sa  captivilé  est 
trop  notoire  pour  qu'on  ne  doive  pas  regarderions  Ici 
actes  qui  p.irais-^enl  en  son  nom  comme  arrachés  par 
la  force  ou  siip|)osés,  et  par  conseipient  comine  étant 
nuls  et  de  iiulie  valeur.  C'est  doiu  ma  volonté  la  plu.* 
expresse  ipie  vous  vous  alisleiiiez  de  toute  conlireiic» 
nvec  le  ministre  des  aflaiics  étrangères,  et  que  vous  ne 
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répondiez  que  verbalement  à  tout  ce  qu'il  vous  com- 
muniquera, soit  de  bouche,  soit  par  écrit  ,  dans  la 
forme  diplomatique;  et  cet  ordre  est  si  rigoureux  que, 
quand  même  des  circonstances  inespérées  qui  survien- 
ilraient  paraîtraient  devoir  le  changer,  vous  ne  devez 
fependant  pas  vous  permettre  de  prendre  quelque  chose 
mr  vous  avant  de  recevoir  des  ordres  ultérieurs.  "Vous 
rfcvez  du  reste  vous  régler  sur  les  démarches  des  autres 
ambassadeurs,  etsurtoutsuivreet  appuyer  celles  qu'ils 
pourront  faire  en  faveur  de  S.  M.  T.  C.^ 

Ce  sont  là  les  seuls  ordres  que  j'aie  à  vous  donner 
pour  le  moment-,  mais,  en  vous  prescrivant  la  seule  rè- 
gle de  conduite  qui  convienne  à  ma  dignité,  je  ne  dois 
pas  oublier  les  dangers  personnels  auxquels  vous  serez 
«eut-être  exposé;  et  quoiqu'en  toute  autre  circons- 
tance je  ne  puisse  douter  un  seul  moment  du  respect 
que  l'on  portera  au  caractère  sacré  dont  je  vous  ai  re- 
vêtu il  m'est  bien  permis  toutefois  dans  celle-ci  de 
m'att'endre  à  tout  de  la  part  d'un  peuple  qui  a  osé 
porter  ses  mains  coupables  sur  la  personne  de  son  uni- 
que souverain.  Je  ne  puis  en  conséquence  trop  vous 
recommander  d'éviter  soigneusement  toutes  les  occa- 
sions qui  compromettraient  votre  personne  et  votre  di- 
gnité. 

Que  dans  l'intérieur  de  votre  maison  tout  annonce 
le  deuil  et  la  tristesse;  au-dchors,  conformez-vous  seu- 
lement à  ces  lois  auxquelles  un  ministre  étranger  est 
obligé  de  se  soumettre.  J'attends  de  vous ,  mon  cher 
baron,  du  courage,  de  la  fcriTieté,  de  la  prudence  ,  et 
beaucoup  de  ponctualité  à  suivre  mes  ordres  ;  et 
croyez  que  je  suis  très  sensible  aux  périls  et  aux  fâcheu- 
ses "conjonctures  dont  vous  êtes  environné. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Signé  Gustave. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  parlement  se  rassemblera  plus  tôt 
qu'à  lordinaire,  du  moins  à  ce  qu'on  assure;  c'est  ce 
que  la  nécessité  de  voter  des  subsides  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l'armement  rend  en  effet  très  probn- 
ble.On  ajoute  que  la  flotte  de  S|)ilhead  doit  se  séparer 
incessamment,  et  que  15  vaisseaux  de  ligne  profiteront 
du  premier  vent  favorable  pour  s'en  détacher  et  se 
rendre  à  Plimoulh.  —  Un  officier  de  la  flotte,  venant 
de  Portsnioulh,  arriva  le  4  au  bureau  de  l'amirauté.  Il 
apportait  des  lettres  de  lord  Hood  ,  qui  est  attendu 
sous  peu  de  jours  dans  la  capitale.  —  L'amirauté  a  fait 
passer  à  Portsmouth  les  fonds  destinés  au  paiement  des 
équipages  licenciés,  vu  l'ordre  de  désarmer  plusieurs 
vaisseaux. 

On  remarque  avec  plaisir  que  depuis  1772  les  fonds 
publics  n'étaient  jamais  montés  aussi  haut  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui.  —  On  l'attribueàla  manière  avantageuse 
dont  la  négociation  a  été  terminée  à  Pétersbourg.  L'im- 
pératrice a  consenti,  dit-on,  à  ce  qu'il  fût  fait  un  nou- 
veau traité  de  commerce  sur  le  pied  de  celui  qu'on 
laissa  expirer  en  178G. 

ITALIE. 

De  Florence,  —  M.  Doria,  envoyé  de  la  république  de 
Gênes  pou«"  complimenter  S.  A.  \\.  sur  son  avènement 
au  grand-duclu'î  de  Toscane  ,  vient  de  recevoir  de  sa 
part,  après  l'accueil  le  plus  gracieux,  une  riche  bague 
pour  présctU  d'usage.  l)es  nouvcUisles  ont  ilébité  rpie 
ce  mJiMslre  avait  éprouvé  du  retard  danssaconunission 
par  une  fausse  démarche  de  notre  consul  résidant  à 
Gênes;  mais  ils  ont  négligé  d'ajouter  que  les  ordres 
de  la  cour  ont  fait  reiUrer  ce  consul  dans  ses  limites. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  du  i^  juillet. 

On  présumait  que  la  cour  stalhoudérienne  resterait 
ici  jusqu'au  mois  de  septembre,  que  l'on  avait  indiqué 


pour  faire  le  voyage  de  Berlin  ;    mais  ce  voyage  a  été 
avancé,  et  c'est  à  la  fin  du  mois  courant,  ou  tout  au 
plus  tard  dans  les  10  premiers  jours  d'août,  que  la  prin- 
cesse d'Orange  et  le  prince  liérédiiaire,  son  fds,  se  ren- 
dront à  la  cour  de  Prusse.  On  prétend  que  des  vues  po- 
litiques ont  déterminé  ce  prompt  départ.  En  effet  ,  la 
princesse  d'Orange  continue  d'être  l'âme  des  conseils 
(|ui  guident  le  ministère  de  Berlin,  et  il  importe  trop  à 
S.  A.  R.  de  ne  pas  perdre  l'influence  qu'elle  avait  sur 
son   frère,  du  temps  du   ministre  Hertzberg  ,  pour  ne 
pas  mettre  tous  les  moyens  en  œuvre  de  s'assurer  de  celui 
qui  le  remplace.  Les  cadeaux  ne  seront  pas  épargnés; 
comme  en  général  on  s'aperçoit  que  lejeune  prince  hé- 
réditaire n'est  pas  extrêmement  aimé  du  parti  patriote, 
ni  même  généralementjOn  regarde  comme  très  nécessaire 
sans  doute  pour  la  suite  de  lui  ménager  les  secours  as- 
surés d'une  puissance  qui  a  déjà  sauvé  une  fois  le  sta- 
thoudérat  en  1787.  Ces  précautions  sont  encore  justi- 
fiées par  la  fermentation  vraiment  considérable,  qui 
s'augmente   de  jour   en  jour   entre  les  deux  partis  à 
Amsterdam,    sur  laquelle  influent  infiniment   les  af- 
faires de  France.  L'arrestation  du  juif  Ephraïm  a  causé 
une  sensation  étonnante  dans  ce  pays-ci ,   c'est-à-dire 
en  joie  pour  les  patriotes,  et  en  chagrin  pour  les  sta- 
thoudéiiens  ;  il  est  vrai  qu'il  paraît  (ju'on  l'a  relâché  ; 
mais  sa  correspondance  étant  connue  et  interceptée,  il 
n'est  plus  à  craindre.  Il  est  impossible  de  peindre  l'a- 
gitation où  se  trouve  la  ville  d'Amsterdam  ;  jamais  la 
division  de  parti  n'y  a  été  portée  à  un  plus  haut  point; 
chaque  jour  on  craint  qu'elle  n'y  éclate,  et  la  magis- 
trature a  beaucoup  de  peine  à  y  maintenir   la   police. 
On  avait  pris  l'habitude  au  café  Frar.çais  de  cette  ville 
de  lire  à  haute  voix  les  papiers  publics  de  France  ,  et 
depuis  quelque  temps  il  y  avait  tant  d'auditeurs  et  de 
curieux  que  la  rue  en  était  obstruée  ;  chacun  s'électri- 
sait  en  quelque  façon  à  ces  lectures  publiques  ;   elles 
viennent  d'être  défendues,  et  Ton  a  interdit  aussi  l'ar- 
rivée de  la  plupart  de  ces  papiers,  c'est-à-dire  ceux  (pii 
portent  le  plus  l'empreinte  du  patriotisme.  Ces  moyens 
de  rigueur  irritent  de  plus  en  plus  les  citoyens  attaches 
par  leurs  sentimentset  leurfortuneausortdelaFrance, 
et  il  est  fort  à  craindre  qu'ils  n'en  fassent  encore  aug- 
menter le  nombre.  Au  reste,  il  n'y  a  plus  aucune  es- 
pèce de  doute  aujourd'hui    que  le    roi    de   Prusse ,  la 
princesse  d'Orange  et  le  roi  de  Suède  étaient  d'accord 
pour  opérer  la  contre-révolution  française.  Le  coup  a 
manqué  par  l'événement  de  '\'arenncs  :  on  rit  beau- 
coup ici  de  cette  issue  ,  qui  trompe  les  espérances  de 
nos  aristocrates.  La  nouvelle  de  Naples  se  confirme  ;  le 
peuple  y  est  en  insurrection  ;  il  en  est  de  même  dans 
quelques  cantons  de  la  Suisse  ,  mais  nous  n'avons  en- 
core aucuns  détails  particuliers.  Point  de  paix  encore 
entre  la  Russie  et  les  Turcs. 

(  Tiré  de  le.  Gazette  du  département  du  Nord.  ) 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Ln  disfribiitioii  de  I.i  luoniiaie  de  cuivre  ,  on  échange 
d'assignats,  s'est  faite  ,jus(in'à  présont,  à  Thotel  de 
Sorilly  ,  Vieillo-Rtic-dn-rcmpli'.  Pour  faire  cesser  les 
iiioon'vo'nionts  aiixciiicls  elle  lioniiait  lien  ,  et  la  rendre 
plus  jii'^lc,  la  inniiici|ialitè  a  obtenu  du  miinstrc  des 
contributions  pnhliqiu^s  (jn'elle  se  fît  à  l'avenir,  pat- 
ios comités  des  <iiiarante  huit  sections,  dans  la  pro- 
portion relative  au  nombre  des  pauvres  de  chacune 
d'elles. 

Los  citovons  sont  on  coiiséqnonco  avertis  que  la 
distribution  no  se  fora  pins, à  l'avonir,  VieilIe-Rno-dn- 
Toinplo;  mais  qu'elle  se  fora  ,  chaque  jour  ,  à  coinp- 
ferdu  mercredi  10  du  présont  mois  d'août  1791,  dans 
les  coniitos  (h's  (iii:irante-hnit  sections,  où  ils  pour- 
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ront  s'adresser  pour  ol)U'iiir  In  moniian'  de  cuivre  , 
qui  leur  sera  donnée  eu  écliange  d'assi^Miats. 

Si(,m('  Bailly  ,  maire;  Perhon  ,  Dejoly  ,  Vigliek  , 
adininislrateur.s . 

Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg  du  4  aoûti'^X. 

Les  bruits  de  guerre  courent  nos  deux  départe- 
ments et  iiilimident  beancouj)  de  monde.  Les  aristo- 
crates sonlieiment  ces  bruits;  et  en  leur  donnant 
tontes  sortes  de  conlein-s  ils  ne  mancjuent  pas  de 
trouver  un  très  grand  crédit  à  la  campagne,  au  point 
(iu\)n  y  cliercbe  à  se  défaire  des  assignats  à  tout  prix. 
—  Nos  préparalifti  de  guerre  favorisent  ces  bruits,  et 
noire  vilb;  surtout  y  nu'tuneactivitécommesi  rennemi 
était  déjà  devant  nos  portes.  Notre  régi  ment  d'arliHerie 
étant  trop  faible  pour  faire  ces  travaux  ,  nos  citoyens 
de  toutes  classes  et  états  prêtent  des  secours,  et  de- 
puis liuit  jours  on  ne  manque  plus  de  bras,  c'est 
l'histoire  du  Champ-de-i\lars  de  l'année  dernière,  et 
nos  remparts  se  garnissent  de  canons  comme  s'ils 
sortaient  de  dessons  terre.  Les  héros  d'ontre-Rhin 
commencent  à  s'einiuyer,  et  désertent  par  bande  :  il 
en  arrive  journellement  ici. 

Au  reste ,  tout  est  fort  tranquille,  et  il  faut  espérer 
que  la  manière  dont  la  France  se  prépare  à  la  défense 
dégoûtera  toute  antre  |)nissance  de  se  mêler  de  nos 
all'aires  ;  c'était  le  meilleur  moyen  de  nous  assurer  la 
paix.  Les  étrangers  qui  passent  ouvrent  de  grands 
yeux  en  voyant  tout  cela. 


MÉLANGES. 

Rcjlexions  d'une  femme. 

L'Assemblée  nationale  remet  aussi  le  dépôt  de  la 
Constitution  aux  épouses  et  aux  mères;  mais  y  a-t-il 
une  seule  loi  cpii  leur  [icrmette  un  sentiment,  une 
action  libre?  Les  enfants  qu'elles  produisent  ne  leur 
a|)partiennent  pas  :  ré|)0ux  ,  fût-il  même  extrava- 
gant ,  eu  dispose  ;  il  est  tout,  il  a  tout,  il  possède  tout 
et  peut  tout;  il  est  seul  dans  la  famille. 

Plus  une  fennne  est  malheureuse,  plus  elle  court 
de  ristpie  à  s'en  plaindre,  ])arce  que  jilus  on  la  fait 
sonll'rir,  plus  on  est  cruel ,  arlilicienx  et  méchant,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  certaine  et  prompte  pour  la  dé- 
fendre d(!  l'oppression,  qu'elles  sont  toutes  eu  laveur 
de  celui  qui  l'opprime. 

Le  despotisme  marital  est  encore  débout  comme 
une  pierre  d'attente. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE.  ' 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Deauliarnais, 

SÉANCE   DU   MARDI    9    AOUT. 

M.  GossiN  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité'  de  cons- 
titution la  pétition  de  plusieurs  anciens  négociants  et 
marchands  retirés  du  commerce  ,  sur  la  difliculté 
qu'ils  (éprouvent  relativement  à  leur  éligibilité  aux 
places  déjuges  dans  les  tribunaux  consulaires. 

Pu'lirés  de  leur  négoce,  et  ayant  discontinué  toutes 
aiïaireS,  ils  ne  peuvent  être  tenus  fie  prendre  des  pa- 
tentes, ([uoiqu'ils  puissent  être  juges,  aux  termes  de 
la  loi  de  l'organisation  judiciaire;  cependant  celle 
qui  établit  les  patentes  porte  ipie  nul  ne  pourra 
êtri"  admis  dans  les  tiilnuiaux  de  eonimerce  qu'il  ne 
soit  muni  de  sa  patente  ;  cette  disposition  est  juste 
poiu- tous  les  négociants  actuellement  eu  activité;  la 
])ateute  est  le  titre  (jue  la  loi  exige  pour  (juils  puissent 
ctre  marchands,  négociants  ou  b:iuipiiers.  Mais  il  ne 
peut  être  ni  juste,  ni  raisonnable  de  {xn^tT  que  des 
anciens  négociants  qui ,  au  su  et  au  vu  de  leurs  col- 
lègues, out  quitté  le  commerce,  puissent  avoir  a  scz 


peu  de  délicatesse  pour  prendre  des  patentes ,  dans 
la  seule  vue  d'être  admis  à  concourir  pour  les  places 
des  tribunaux  de  commerce;  certainement  on  ne 
pourrait  |»as  leur  prêter  d'antres  vues,  puis<jue,  ne 
faisant  plus  d'alfaires,  les  patentes  indiqueraient  l'in 
tcntiou  ou  l'ambition  d'être  élus  juges  ;  une  telle  loi 
est  injuste  et  immorale: 

Injuste,  puisqu'elle  assujettit  à  un  impôt  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  plus  en  être  tenus  (ju'aucun  autre  ci- 
toyen ; 

Immorale,  parce  qu'elle  enlève  au  concouis  des 
juges  de  commerce  les  négociants  les  plus  distingués, 
ceux  ({ni  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  ceux  qui  ont 
ac(iuis  beancou[)  d'expérience  et  de  lunn'ères;  ceux 
qui,  n'ayant  plus  d'allaires  ,  peuvent d<jnner  tout  leur 
tem()s  à  la  concili.ition  des  allaires  commerciales. 

M.  Gossin  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  ,  considérant  que 
les  anciens  négociants ,  marchands  ,  baïuiuicrs  et 
autres  dt'signés  par  bi  loi  de  l'organisation  judiciaire, 
qui  se  sont  retirc-s  du  comnu'rce,  ne  pouvant,  par  le 
fait  de  cette  discontinuation  ,  être  assujettis  à  prcntlre 
des  patentes,  discrète  (pi'ils  sont  éligibles  en  cpialité 
de  juges  aux  tribunaux  de  commerce ,  et  néaiunoins 
qu'ils  ne  pounontêtre  électeurs.  » 

—  M.  Ferniont  prt'sente,  au  nom  du  comité  de  la 
marine  ,  un  projet  de  décret  sur  la  police  de  la  navi^ 
gation  et  des  ports  de  commerce:  il  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Titre  I^'".  —  De  la  compétence  sur  les  affaires 
maritimes. 

«  Art.  \".  Les  tribunaux  de  «eomiiierce  connaitront ,  il;iiis 
l'étendue  de  leurs  districts  rcs|)eLtirs ,  ou  dans  l'ai  rondi.->sc- 
mént  prescrit,  de  toutes  affaires  de  comuierce  de  terre  et 
de  mer  en  matière  civile  seulement,  sous  les  modifications 
ci-apres,  et  sans  y  comprendre,  quant  à  présent,  la  com- 
pétence pour  les  prises. 

»  II.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas  situé  le  tribunal 
de  commerce,  les  juges  de  paix,  connaîliont,  sans  appel, 
des  demandes  de  salaires  d'ouvriers  et  gens  de  nirr,  de  la 
remise  des  marchandises  et  tie  rexecution  des  actes  de  voi- 
tures, des  contrats  d'afirélement ,  et  autres  objets  de  com- 
merce, pourvu  que  la  demande  n'excède  p.àS  leur  compé- 
tence. 

»  m.  Les  juges  de  paix  du  canton,  le  maire,  on  le  pre- 
mier officier  municipal  du  lieu,  et  le  syndic  des  gens  de 
mer,  seront  tenus  de  se  rendre  au  premier  avertissement  de 
quelque  échouement,  bris  ou  naufrage,  pour  procurer  ks 
secours  nécessaires. 

)i  IV.  Les  ordres  seront  doruiés  i)ar  le  Juge  de -paix,  Jés 
qu'il  sera  présent;  à  son  défaut,  par  l'officier  municipal;  et, 
à  leur  défaut,  par  le  syndic  des  gens  de  mer. 

1)  V.  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  tle  naufrage,  il  en  sera 
donné  avis  de  suite  au  chef  des  classes  le  plus  prochain  et 
au  juge  de  paix  du  canton,  qui,  avec  le  greffier  du  tribunal 
de  paix,  seront  tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux,  et 
d'y  pourvoir  au  sauvement  des  navires  et  eflets,  dont  ils 
rapporteront  état  et  pmcès-veibal. 

»  VI.  Le  juge  de  p.iix  pourra  faire  vendre  de  suite,  sur 
la  réquisition  ilu  chef  des  classes,  les  effets  qui  ne  .seront 
pas  susceptibles  d'être  conserves;  et.s'il  ne  se  présente  point 
de  réclamations  dans  le  mois,  il  procédera,  en  présence 
ilu  mémo  chef,  à  la  vente  de's  marchandises  les  plus  péris- 
sables, et  sur  les  deniers  en  provenants  seront  paye->  le» 
salaires  des  ouvriers,  suivant  le  règlement  qu'il  eu  aura  fait 
provisoirement  et  sans  Irais. 

>.  VII.  Lu  cas  de  contestation  ou  refus  d'exécuter  ce  rè-_ 
glement  de  la  part  de  (|uelqii'une  des  parties  intcressées,  \: 
sera  porte,  pour  .seivir  d  instruction  seulement,  au  tribu- 
nal de  commerce,  qui  procédera  de  nouveau  au  règlement, 
cotitesté. 

»  VIII.  Les  règlements  d'avaries  et  les  autres  demandes  et 
actions  civiles  des  intéressés  aux  navire  et  marchandises  se- 
ront de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce;  le  juge' 
de  paix  pourra  cepend.iiit  oidonner  (pie  la  remise  des  efTv-t» 
sauves  soit  faite  aux  léclamnnts,  après  l'examen  des  preuves 
de  leur  propriété,  et  avec  le  consentement  du  chef  des 
classes;  à  défaut  de.cc  consentement,  il  renverra  au  tribunal 
de  commerce  la  demande  en  réclamation. 

»  IX.  Dans  les  cas  de  l)ris  et  naufrage  des  bâtiments 
espagnols,  les  juges  de  paix  se  retireront  a  la  première  ré-' 
>|uiMlion  tU's  consuls  (l'Kspagne  .  auxquels  ils  abandonne-, 
ront  les  soins  du  sauvetage,  en  couformilé  des  traites 


3.: 

»  X.  S'il  se  commet  des  vols,  pillages  ou  .-iiitics  dciiis,  k- 
juge  de  paix  y  |)Durvoira  provisoirement.  Il  en  lappoi  ti  ra 
procès-verbal,  qu'il  adressera  au  tiibutial  de  distiict ,  sur 
le(|uel  le  commissaire  du  roi  et  l'aceusati  ur  pubic  seront 
tenus  de  faire  poursuivre  contre  les  coupables.  i 

)»  XI.  Lorsque  des  cadavres  seront  trouvés,  soit  dans  les 
ports,  soit  sur  les  rivages,  il  en  sera  donne  avis  au  juge  de 
paix  du  lieu,  qui  fera  les  diligences  et  poursuites  néces- 
saires-. 

»  XII.  Les  juges  de  district  connaîtront  de  tous  les  crimes 
et  délits  commis  dans  les  ports  et  rades  ,  et  sur  les  cotes ,  de 
ceux  commis  en  mer  et  dans  !es  ports  étrangers  sur  navires 
français  et  dans  les  factoreries  françaises.et  de  toutes  accusa- 
tions et  baratteriez,  ou  de  faux  soit  principal,  soit  incident 
à  des  affaires  poursuivies  aux  tribunaux  de  commerce,  sans 
préjudice  des  cas  où  la  procédure  par  jurés  pourra  avoir 
lieu.  » 

Titre  II.  —  Des  congés  et  rapports. 

«  Art.  ^•^  Le  chef  des  classes,  dans  chacun  des  principaux 
ports,  sera  chargé  de  la  délivrance  des  congés,  j)asse-porls, 
et  même  de  celle  des  commissions  en  guerre,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  auront  été  déterminés,  et,  quant  aux 
actes  de  propriété  de  navires,  ils  seront  enregistrés  au 
greffe  des  tribunaux  de  commerce;  lesquels  tribunaux  se- 
ront en  outre  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  navigateurs 
n'éprouvent  ni  relaid,  ni  difficultés,  et  ne  soient  obligés 
de  payer  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seraient 
établis,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

»  II.  Les  congés  seront  faits  à  l'avenir  dans  la  forme  sni- 
vante. 

»  llï.  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la  rejjrésen- 
tation  des  actes  de  propriété,  des  billets  de  jauge,  des  pro- 
cès-verbaux de  visite  de  navires,  des  déclarations  de 
chargement  et  acquits  à  caution,  ou  quittance  de  paiement 
des  droits,  et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits  sur  la 
navigation. 

)j  IV.  Les  déclarations  et  rapports  des  officiers  comman- 
dant les  bâtiments  du  commerce,  soit  au  refour  du  voyage, 
soit  dans  les  cas  de  relâche  ou  d'accident  pendant  le  voyage  , 
seront  faites  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  congés. 
Les  commandants  des  bâtiments  de  commerce  an  long  cour» 
tiendront  un  journal  de  voyage,  chilïre  et  paraphé  par  le 
chef  des  classes  du  lieu  de  leur  départ,  et  ils  seront  teiins, 
eu  faisant  leur  déclaration  ,  de  représenter  leur  journal ,  (pii 
sera  arrêté  et  visé  par  le  préposé  du  bureau  des  classes,  et 
les  commandants  seront   tenus  de  le  représenter  au  besoin. 

1)  V.  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n'y  a  pas  de  bureau 
des  classes,  les  déclarations  des  commandants  de  navires  et 
gens  lie  mer  seront  reçues  de  la  même  manière  par  le  juge 
de  paix;  les  vues  de  relâche  pourront  être  données  par  le 
préposé  de  la  douane.  » 

Titre  lll.  —  Des  officiers  de  police  dans  les  ports, 
et  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  I""".  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a  des  tribunaux 
de  commerce,  il  sera  nommé  des  capitaines  et  lieutenants 
de  port  pour  veiller  à  la  liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades 
de  commerce  et  de  leur  navigation  ,  à  la  police  sur  les  quais 
cl  chantiers  des  mêmes  ports,  au  lestage  et  délestage,  à  l'en- 
lèvement des  cadavres,  et  à  l'exécution  des  lois  de  police 
des  pêches  et  du  service  des  pilotes. 

11  II.  Datts  les  villes  maritimes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
de  commerce,  il  sera  nommé  seulement  des  lieutenants  de 
port.  Dans  les  ports  obliques,  un  ancien  navigateur  sera 
chargé  de  veiller  au  lestage  et  délestage. 

))  III.  Les  visites  de  navire  seront  laites  par  d'anciens 
navigateurs, et  les  certificats  dejaugeage  seront  délivrés  p.ir 
des  jaugcurs  nommés  à  cet  effet. 

»  IV.  Le  nombre  des  officiers  de  port,  et  de  ceux  pré- 
posés aux  visites,  sera  réglé,  sur  la  demande  des  villes  et 
sur  l'avis  du  district,  par  les  déparlements. 

o  \.  Les  ofliciers  de  port  seront  nommes  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  chaiiue  ville  de  leur  établisse- 
ment. 

»  VI.  Les  jtiges  de  commerce  dans  les  villes  où  il  s'en 
trouvera  ,  et  dans  les  autres  les  officiers  municipaux,  noiii- 
nieront  les  navigateurs  pour  la  visite  des  navires. 

V  N  II.  Les  I  laces  de  jaugcurs  seront  donnéesau  concours , 
sur  un  examen  public  fait  en  |)résencc  de  la  municipalité, 
par  les  examinateurs  hydrographes. 

»  Il  y  aura  une  méthode  uniforme  de  jauger,  pour  ;ous 


les  bâtiments,  qui  sera  déterminée  par  un  règlement  à  cet 
effet. 

X  VIII.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port  seront  nom- 
més pour  six  ans,  et  pourront  être  réélus.  Les  officiers  pré- 
posés pour  les  visites  ne  seront  nommés  que  pour  nu  an; 
les  jaugcurs  le  seront  â  vie. 

»  IX.  Les  procès- verbaux  d'élection  des  capitaines  et  lieu- 
Itiiants  de  port  seront  adressés  au  ministre  de  la  marine, 
qui  leur  en  fera  expédier  les  commissions  sans  di  lai. 

»  X.  Ils  prêteront  le  serment  de  fonctionnaires  publics 
entre  les  mains  du  maire  du  lieu  de  leur  résidence. 

»  XI.  Nul  ne  poiirr.i  être  élu  capitaine  ou  lieutenant  de 
port,  ni  officier  de  visite,  s'il  n"a  trente  ans  accomplis,  et 
n'a  le  brevet  d'enseigne  dans  la  marine  CraNçaisc. 

»  Xlt.  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettre 
nn  navire  en  armement,  il  .sera  tenu  d'appeler  deux  offi- 
ciers visiteurs  qui,  après  avoir  reconnu  I  état  du  navire, 
donneront  leur  certificat  de  visite,  en  y  exprimant  briève- 
ment les  travaux  dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin 
pour  être  en  état  de  prendre  la  mer. 

»  XIII.  Lorsque  l'armement  sera  fini ,  et  que  le  navire  sera 
prêt  à  preiulre  charge,  il  sera  requis  une  seconde  visite: 
le  procès-verbal  de  la  première  sera  représenté,  et  le  certi- 
ficat devra  exprimer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel  se  Irouv» 
alors  le  navire. 

»  XIV.  Ne  seront  assujettis  à  ces  formalités  que  les  na- 
vires destinés  aux  voyages  de  long  cours,  et,  au  nioyen  de 
CCS  dispositions,  toutes  autres  visites  ordonnées  jiar  les 
précédentes  lois  sont  suppiimées. 

)i  XV.  Les  capitaines  de  port  porteront  l'aniforrae  de  lieu- 
tenants de  vaisseaux,  et  les  lieutenants  de  port,  ce. ni  d'en- 
seignes. 

);  Tous  les  navigateurs,  pêcheurs,  portefaix,  ouvriers  et 
autres  personnes  dans  les  ports  de  commerce  et  .sur  leurs 
quais,  ne  pourront  refuser  le  service  auquel  ils  sont  pr(J- 
pres,  sur  les  réquisitions  des  capitaines  et  lieuteiianls  de 
port  c|ui,  dans  tous  les  cas  de  refus  et  de  contravention  aux 
lois  de  police,  en  rapporteront  procès-verbal. 

»  XVI.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port  pourront, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  injuriés,  menacés  ou  maltraités 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  requérir  la  force  jiubli- 
qne,  et  ordonner  l'arrestation  provisoire  des  coupables,  à 
la  charge  d'en  rapporter  procès-verbal. 

»  XVII.  Les  procès-verbaux  des  capitaines  et  lieutenants 
de  port,  rapportés  contre  d(;s  particuliers  pour  fait  de  con- 
travention à  la  police,  seront  déposés,  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  lorsque  le  procès-verbal  sera 
rapporté  dans  le  port;  et  ce  délai  sera  prolongé  d'un  jour 
par  cinq  lieues,  lorsque  le  procès-verbal  constatera  un  délit 
ciimmis  hors  le  lieu  de  la  résidence  de  l'officier  de  port. 

»  XVIII.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  commune.  Il  sera  tenu  de  faire  assigner  les 
contrevenants  à  comparaître  à  heure  fixe.  Le  délai  ne  pouria 
être  |)lus  long  que  de  vingt-quatre  heures  pour  les  ))arlies 
résidantes  sur  les  lieux ,  et  sera  prolongé  d'un  jour  par  cinq 
liencs  de  distance  de  leur  domicile,  et  le  jugement  sera 
rendu  sur  la  première  comparution  ou  par  défaut,  et  exécuté 
par  provision. 

)i  XIX.  D.ins  tons  les  cas  où  les  procès-verbaux  des  capi- 
taines et  lieutenants  de  port  auront  pour  objet  des  intérêts 
jmblics  ou  d'administration,  il  en  sira  par  eux  atliesse 
un  double  au  ministre  de  la  marine  et  au  directoire  du  ilc- 
pai  triiu  lit  ilu  lieu.  » 

Titre  J  V.  —  Receveurs  des  droits  sur  la  nasigaSion. 

«  Art.  I".  Pour  la  recette  des  droits  sur  la  navigaiion, 
inventaire  et  dépôt  des  effets  des  morts  ou  déserteurs,  et  le 
dépôt  des  marchandises  sauvées  et  séquestrées,  ou  ilcs  de- 
niers provenants  île  leur  vente,  autres  que  ceux  qui  doivent 
être  versés  à  la  caisse  des  invalides,  il  sera  établi  des  rece- 
veurs dans  les  villes  maritimes  oii  il  y  aura  des  tribui;auv 
de  commerce.  Ces  receveurs  seront  élus  par  les  jugcS  de 
commerce;  ils  seront  tenus  d'avoir  des  commis  picpcsé.s  à 
la  recette  des  mêmes  droits  dans  les  autres  ports  de  l'arroii- 
dissement  sons  leur  inspection  et  leur  responsabilité.  Ils 
fourniront  nn  cautionnenKiit  qui  sera  û-aé  parles  directoi- 
res de  tiépartemcnt ,  en  raison  de  l'importance  de  leur  re- 
cette générale  et  particulière,  et  ne  i)oiiiiont  être  destitues 
que  par  délibération  du  conseil  général  du  département. 

))  II.  Ils  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois  le  produit  ile 
la  recclle  des  droits  à  la  <Misse  du  district,  y  com|)ris  celles 
de  leurs  commis  et  piéposis,  et  leur  remise  sera  fixée  au 


363 


son  ponr  livre  jusqu'à  50,000  liv.,à  6  den.  ponr  liv.  sur  l'ex- 
cédant de  50  à  100,000  liv., et  à  3  den.  ponr  liv.  sur  le  surplus. 
»  III.  II.S  l'on rn j ion t,  chaque  année,  leur  compte  général 
en  double  au  directoire  de  district,  (|ni  l'examinera  et  l'en- 
verra avec  son  avis  au  déparicnient ,  qui  l'arrctera  defini- 
tivenif-ntet  en  enverra  un  double  au  niiiiistre  de  la  marine.» 

TlTltE  V.  —  Application, 

n  Art.  ]■".  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  précédents,  les  tribunaux  d'amirauté,  les  maîtres  de 
quais,  les  experts  et  visiteurs,  et  tous  autres  préposés  à  la  |)o- 
lice  maritime  des  ports  de  commerce,  demeurent  snppriniés. 
Il:;  cesseront  toutes  fonctions  du  moment  où  les  oflicicrs  éta- 
blis par  le  présent  décret  pourront  entier  en  activité. 

»  II.  Les  procès  civils  pendants  en  première  instance  aux 
tribunaux  d'amirauté  seront  portés  devant  le  tiibunal  de 
commerce.  Les  procès  criminels  seront  portés  devant  le  tri- 
bunal de  district  du  chef-lieu  du  tribunal  supprimé.  Les  ap- 
pellations des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  aux 
tribunaux  de  district,  dans  l'ordre  des  appellations  de  ces 
derniers. 

»  111.  Dans  les  villes  maritimes  où  les  tribunaux  de  com- 
merce vont  être  établis,  les  juges  élus  seront  installés  par  le 
conseil  général  de  la  commune, dans  la  forme  pi'escrite  pour 
l'installation  des  juges  de  district. 

)>  IV.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  des  villes 
maritimes  seront  nommés  et  installés  par  les  juges,  de  la 
même  manière  que  les  greffiers  des  tril)nnaux  de  district.  Ils 
seront  tenus  de  fournir  le  même  cautionnement  et  recevront 
le  même  traitement ,  le  tout  conformément  au  titre  IX  du 
décret  du  IG  août  1790. 

»  V.  La  veille  de  l'installation  des  juges  de  commerce,  les 
officiers  municipaux  se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des 
amirauté»,  feront  apposer,  par  leur  secrétaire- greffier,  les 
scelles  sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers  ou  mi- 
nutes, en  leur  présence  et  en  celle  de  l'ancien  greffier  du  tri- 
bunal ,  qui  sera  tenu  de  s'y  trouver. 

»  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des  greffes  se 
trouveront  déposés  dans  la  maison  du  greffier,  le  scelle  sera 
mis  nrovisoirement  en  cette  maison  sur  les  armoires  et  au- 
tres lit'ux  de  dépôt  qui  contiendront  les  papiers  et  minutes; 
il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire  contrauictoirement  avec 
l'ancien  greffier,  et  ils  seront  remis;  savoir,  ceux  qui  concer- 
nent l'exercice  de  la  juridiction,  au  greffe  du  tribunal  de 
district,  si  déjà  fait  n'a  été  en  confonuité  de  la  loi  du  If)  oc- 
tobre dernier;  et  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  parties 
d'administration,  au  bureau  du  chef  chargé  de  la  délivrance 
des  congés,  à  l'exception  des  registres  des  actes  de  propriété, 
qui  devront  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

»  VI.  Les  officiers  municipaux  se  transporteront  également 
chez  les  anciens  receveurs  des  droits  de  l'amirauté;  ils  arrête- 
ront leurs  registres  et  vérifieront  leurs  cai-^ses,  le  tout  en  pré- 
sence de  ces  anciens  receveurs  qui  seront  tenus  de  s'y  tiou- 
ver.  Le  scellé  -sera  mis  provisoirement  sur  les  armoires  et  au- 
tres lieux  de  dépôt,  et  sur  la  caisse;  il  en  sera  ensuite  dressé 
inventaire,  contradictoirement  avec  les  anciens  receveurs,  et 
ils  seront  remis  aux  receveurs  qui  auroTit  été  nommés. 

)<  Il  sera  incessamment  proposé  par  les  comités  de  marine 
et  de  commerce  un  nouveau  tarif^des  droits  sur  la  naviga- 
tion, et,  jusqu'à  ce,  les  anciens  droits  d'amirauté  continue- 
ront d'être  payés,  sans  préjudice  à  la  procédure  parjurés.  :> 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 

M.  Tiiouret:  L'Assemblée  va  contimier  à  s'occuper 
du  titre  I*-'"".  Les  difliculte's  qui  se  .sont  élevées  hieroiit 
été  apl.'iuies  ;m  comité,  où  se  sont  reiidiis  MM.  Buzot 
et  Pétioii.  Il  a  été  question  de  bien  fixer  l'objet  de  ce 
titre  ,  en  tête  diKjuel  nous  avons  placé  la  Décl.iration 
des  droits.  En  la  rédigeant,  vous  vous  êtes  oceupi'S  de 
rechercher  quels  ('taient ,  antérieurement  à  la  ennsti- 
tution  politique,  les  droits  individuels  de  rhoinmc. 
Vous  les  avez  reconnus  etcousacrés  d'une  niaiiière  gé- 
nérale qui  s'applique  également  à  tous  les  hommes, 
et  qui  doit  servir  de  règle  à  tous  les  gouvernements  ; 
eii.su  ite  faisant  la  Conslitutionfiançaise,il  a  fallumetlre 
ces  droits  sous  la  garantie  de  cette  coiisliliiliou.  Le 
titre  qui  est  soumis  à  votre  di.scussiou  eonliciit  celte 
garantie.  On  a  demandé  quels  étaient  ces  moyens? 
C'est  il'abord  la  Constitution.  Elle  donne  les  moyens 
qu'elle  a  pourellc-mème.  Il  n'esl  pas  néc(;.s.saire  de  les 
rai)porter  dans  ce  titre  primitif,  il  sidlit  qu'on  les  reu- 
conlre  dans  les  actes  du  gouvernement  aiixijuels  ils 
correspondent.  Quant  à  la  liherlii  de  la  i)re.sse  ,  nous 
avons  tous  été  d'accord  ,  et  sur  les  priiiripcs  <\\\\  doi- 
vent la  protéger,  et  sur  la  néeessilt'  d'élabiir  une  ré- 
pression contre  les  délits  et  les  crimes  <pii  pourraient 
résulter  de  ces  abus.  Pour  rassurer  contre  toute  entre- 
prise de  la  part  des  législatures  ,  nous  sommes  con- 


venus de  pincer  dans  l'acte  judiciaire  le.s  mcsiiies  qui 
seront  néces.saires  ponr  constaster  les  délits.  Un  aes 
moyens  les  plus  eflicace  sera  le  jugement  par  jurés. 

Quant  au  désir  qu'a  exprimé  M.  Buzot  de  voir 
formellement  énoncé  dans  ce  litre  que  le  roi  n'aura 
point  le  droit  de  faire  grflce;  sans  répéter  les  considé- 
rations qui  ont  été  présentées  par  M.  Duport,  je  me 
contenterai  d'observer  quece  ne  serait  pas  même  là  la 
place  de  cet  article;  et  nous  sommes  convenus  avec 
M.  Buzot  de  le  prendre  en  considérationdansi'exauicu 
du  litre  du  pouvoir  judiciaire.  Cependant,  pour  don- 
ner,s'il  était  possible,  une  garantie plussùreetéeartcr 
tous  les  doutes,  nous  vous  proposerons  de  placer, 
après  le  paragra[)he  qui  consacre  la  liberté  qu'a  tout 
homme  de  i)arler,  d'écrire  et  d'imprimer  ses  |)ensées  , 
celle  (lis|)0.sitiou  nouvelle  :  «  Le  pouvoir  législatif  ne 
pourra  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  droits 
ci-dessus  garantis;  mais  comme  la  liberté  ne  con- 
siste.... etc.  ?  Les  moyens  de  réprimer  les  abus  seront 
placés  dans  le  titre  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  RoEDEREjt  :  La  plupart  des  observations  qui  vien- 
nent d'être  faites  par  le  préopinant  me  paraissent 
répondre  aux  vues  de  l'Assemblée,  si  j'en  excepte  tou- 
tefois celles  qui  sont  relatives  au  droit  de  faire  grâce. 
Si  le  comité  persiste  dans  l'opinion  qui  nous  a  été 
énoncée  hier  par  M.  Duport,  je  dirai  qu  il  est  combattu 
par  M.  Duport,  parlant  il  y  a  six  semaines. 

M.  CuAi'ELiER  ;  Je  ferai  deux  observations;  l'une  sur 
la  forme  ,  et  l'autre  sur  le  fond.  Quant  à  la  forme  , 
je  répéterai  ce  (ju'a  dit  M.  Thouret.  La  discussion  re- 
garde le  titre  relatif  au  pouvoir  judiciaire.  Quant  au 
fond  ,  M.  Duport  ne  petit  pas  être  combattu  plus  que 
nous.  Nous  avons  pensé  (jué  le  droit  de  faire  grâce  était 
indispensable  dans  le  jugement  par  jurés,  INous  avons 
pensé  aussi  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à  l'accorder 
au  roi  ,qui  envisage  plutôt  le.s  persuiiiies  que  la  nature 
des  délits.  Nous  vous  avons  parlé  d'une  combinaison 
par  laquelle  ce  droit  i)ourrail  être  remis  aux  juges  et 
aux  jurés;  mais,  coaime  l'expérieiice  pourrait  démon- 
trer les  vices  de  ce  mode  ,  il  est  plus  prudent  de  la- 
bandonner  aux  législatures  que  dêlre  obligé  d  av;)ir 
recours  à  une  convenlion  nalioiiale. 

M.  Dui'OM  :  Les  trois  premiers  [laragraphes  du  titre 
premier  me  paraissent  mauvais,  eu  ce  qu'ils  suiiposent 
toujours  uneautorilé  prêteà  rétablir  les  anciens  abus. 
C'est  un  mauvais  principe  d'éducation  de  dire  au.\  en- 
fants: N'ayez  pas  peur  des  revenants.  Les  dispositions 
qu'ils  renferment  me  paraissent  tellement  claires,  qu'il 
est  ridicule  de  les  rapporter. 

M.  Dandhé  :  Si  la  proposition  de  M.  Dupont  est 
appuyée ,  je  demande  à  répondre. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

M.  Biaizat:  Le  paragraphe  relatif  aux  pétitions  me 
parait  renfermer  deux  dispositions  ;  l'une  constitu- 
tionnelle ,  et  l'autre  réglementaire  ;  il  porte  :  «  La  li  • 
berté  d'adi(>sser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellemen'.  »  H  faut  énoncer  les  ternies 
simples  des  principes  ;  mais,  comme  il  peut  se  faire 
qu'on  facilite  le  mode  de  pétition,  je  demande  qu'on 
retranche  ces  mots;  signces  individucllcmcut. 

M.CHAi>ELiEit:M.  Biauzat  demande  iiu'on  retranche 
du  paragraphe  positivement  ce  qu'il  renferme  île 
constitiilioniiel ,  et  ce  ipii  est  la  .sauvegartle  du  gou- 
vernement représent.itif.  En  elVet,  le  droit  de  pélition 
n'étant  autre  chose  qu'un  droit  nalurel,  il  serait,  pour 
ainsi  due,  inutile  de  l'énoncer.  Le  despotisiue  même 
n'a  pas  jm  interdire  le  droit  de  plainte;  mais  ce  qui 
n'est  pas  inutile,  ce  qui  est  imporlantpour  le  gouver 
nement  représentalif ,  c'est  iiu'aucun  corps,  aucune 
assemblée  |)riuiaire,  nepui.s.sent  faire  des  pétitions  en 
assemhlét^s  collectives.  Eu  matière  de  pétition  ,  chaque 
individu  ne  jieut  être  engagé  |iar  le  corps  dont  il  est 
membre.  Sans  cela  vousverrlez  bientôt  les  as.semblées 
primaires,  les  corps  électorau.v  s'ériger  en  corps  dé- 
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libérants:  vous  verriez  de  grandes  villes  en  corps  de 
commune  faisant  des  pétitions ,  qu'elles  appelleraient 
bientôt  des  délibe'rations.  (On  applaudit.) 

L"A»senil)k'c  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Biauzat. 

M.  Chabroud:  Je  propose  d'ajouter  au  parngrapbe 
qui  porte  :  La  libertéà  touthomme  de  parler,  d  écrire, 
d'imprimer ,  ce  mot  :  et  publier  ses  pensées. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Guillaume  :  Si  vous  placez  à  la  suite  des  articles 
qui  viennent  de  vous  être  présentés  la  disposition 
que  vous  propose  M.  Thouret,  il  en  résultera  (jue  le 
corps  législatif  croira  pouvoir  porter  alteinteà  tous 
les  autres  droits  ;  je  demande  donc  que  cette  réserve 
soit  retranchée. 

Quelques  membres  insistent  pour  le  retranchement 
de  cette  disposition. 

M.  Thouret  :  Examinons  si  l'addition  que  propo- 
sent les  comités  a  des  inconvénients ,  et  si  elle  n'a  pas 
quelque  utilité.  Il  y  a  deux  parties  dans  le  travail  (jui 
vous  est  soumis;  savoir,  les  lois  individuelles  anté- 
rieures au  gouvernement,  puis  le  gouvernement.  Le 
titre  !''■■  qui  vous  est  soumis  consacre  les  lois  antérieu- 
res, et  on  dé„sireunc  expression  qui  assure  la  garantie 
contre  l'abus  que  pourraient  faire  les  législatures.  Il 
y  a  doncquel(}ueiitilité  dans  la  disposition  (jui  vous  est 
soumise;  maintenant  y  a-t-il  des  inconvénients?  On 
(lit  que  si  la  même  clause  ne  se  trouve  pas  à  tous  les 
titres  on  sup|)osera  qu'ils  ne  sont  pas  également  ga- 
rantis. Mais  la  même  clause  se  trouvera  aussi  à  la  lin 
de  la  seconde  partie  de  notre  travail:  ce  n'est  donc 
qu'une  redondance.  Le  titre  l'î'"  est  assez  précieux  pour 
avoir  besom  d'une  garantie  spéciale  ;  et  si  elle  n'a  pas 
d'inconvénient  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
l'employer.  —  La  discusssion  est  fermée. 

L'Assemblée  ajoute  au  titre  1er  |;,  disposition  sui- 
vante ,  après  ce  paragraplie  :  «  La  liberté  d'adresser 
aux  autorités  constituées  des  pétitions  signées  indivi- 
duellement. « 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
loi  qui  puisse  porter  atteinte ,  ni  mettre  obstacle 
à  l'exercice  des  droits  naturels  et  civils  garantis 
par  la  Constitution.  Mais  comme  la  liberté  ne  con- 
siste qu'à  pouvoir  faire,  etc.,  etc. 

L'Assembléeado[)le  toutes  les  dispositions  du  tit.  1'^'' 
rapporté  dans  notre  numéro  d'hier,  avec  les  additions 
ci-dessus  énoncées. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe  suivant  du 
litre  I^r. 

«  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
exigerait  le  sacrifice.  " 

lil.  Hurtault-Lammerville  :  Je  demande  qu'on  y 
ajoute  ces  mots  :  «  Llle  garantit  également,  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  la  libre  circulation  de  toutes  les 
productions  du  territoire.  • 

On  observe  (lu'ii  est  inutile  de  répéter  toutes  ces 
propositions,  déjà  adoptées  par  l'Assemblée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lammervillc. 

M.  Malès  :  C'est  ici  le  moment  d'établir  un  des  plus 
grands  principes  de  liberté,  de  mériter  à  ce  pays  le 
véritable  nom  de  pays  des  Francs.  On  pouvait  jadis, 
moyennant  le  dépôt  d'une  modiijue  somme  à  l'ami- 
rauté ,  amener  en  France  des  esclaves.  Il  étnit  une 
autre  convention  fait(!  entre  tous  les  souverains  de 
l'Europe,  (jui  ('tait  beaucoup  plus  redoutable.  Ils 
voulaient  qu'un  malheureux  ,  poursuivi  par  le  despo- 
tisme, s'il  passait  en  jiays  étranger,  fût  rendu  au  tyran 
qui  le  réclamait.  (On  entend  quelques  murmures  et 
quelques  applaudissements.) 

M.  CusTiNE  :  Je  demande  (juc  l'opinant  soit  rappelé 
à  l'ordre. 


M.  LE  Préside.m  :  J'observe  à  M.  Maics  qu'il  n'a  la 
parole  que  sur  le  paragraphe  qui  vient  d'être  la  par 
M.  Thouret. 

M.  Malès  :  Je  demande  que  tout  homme  non  libre 
qui  atteindra  le  territoire  français  reste  irrévocable- 
ment libre.  (On  murmure  ,  on'applaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Malès. 

M.  p'Haraîvibure:  Jesuisobligéderegardercomme 
illusoire  la  garantie  ex|irimée  dans  ces  articles,  tant 
que  rAssembli'C  n'y  joindra  pas  une  loi  qui  exprime 
(jue  tout  citoyen  qui  éprouvera  (juclque  injustice 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  ,  de  la  |)art  d'une 
municipalité  ou  d'un  corps  administratif,  aura  le  droit 
de  les  prendre  à  |)artie. 

Les  murmures  étouffent  la  voix  de  M.  d'Haramburc. 

L'article  est  décrété  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par 
M.  le  rapporteur. 

M.  Tnour.r'T  :  L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  biens  destinés  à  des  services  d'utilité  publiîjue 
appartieniieiil  à  la  nation;  ceux  (|ui  étaient  affectés 
aux  dépenses  du  culte  sont  à  sa  disposition.»  Voici 
la  raison  qui  nous  a  dricrmiués  à  placer  ici  cet  article. 
Dans  le  paragraphe  prérc^dent  l'on  garantit  constitu- 
tionnellemenl  l'inviolabilité  des  propriétés.  Vous 
avez  remarcjné  l'abus  qu'on  a  d('jà  f.iit  de  ce  principe 
dans  la  disposition  (|ue  vous  avez  faite  des  biens  ci- 
de.vaiit  alfcetés  au  clergé.  H  est  donc  nécessaire  de 
fixer  imperlurhablement  les  idées  ,  et  de  déclarer  que 
les  biens  affectés  à  des  services  d'utilité  puhli(iue 
sont  à  la  nation  et  pour  la  nation. 

M,  Thévenot  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  dire  les 
biens  ci-devant  affectés^  etc.,  l'on  dise  en  termes  gé- 
néraux, applicables  à  tous  les  \.(^m\i?,\  les  biens  af- 
fectés à  des  objets  ,  etc.  Mais  je  crains  que  si  vous 
comprenez  dans  cet  article  tous  les  objets  d'utilité 
publique,  sans  exception,  on  n'abuse  de  ce  principe 
pour  s'emparer  des  ('tablissemeiits  laits  par  les  com- 
munes dans  un  but  quelconque  d'utilité  publi(iue. 

M.  Thouret  :  Les  expressions  d;;ns  lesquelles  le 
paragraphe  est  rédig('  me  paraissent  exprimer  le 
principe,  et  être  parfaitement  dans  le  style  de  la 
Constitution.  Nous  n'entendons  dans  la  Constitution  , 
par  objet  à' utilité  publKpie  ,  (pie  les  objets  iV utilité 
géncra/e ,  et  non  pas  {Vnli\\lé  co/nt/iii//ale  ;  C{\r  les 
communes  sont  considérées  comme  des  individus. 

M.  Larochefoucault  :  Je  crois  que  ,  dans  le  para- 
graphe qui  vous  est  présenté ,  on  fait ,  entre  les  biens 
(iestinés  à  des  services  d'utilité  publique  ,  et  les  bieûs 
destinés  au  culte  ,  une  différence  mal  placée;  ou  dit 
que  les  \)n'mkvs  appartiennent  ii  la  nation,  et  que 
les  autres  sont  à  sa  disposition.  Je  crois  (|ue  tous  ap- 
partiennent (également  à  la  nation  ,  et  doivent  être 
également  à  sa  disposition.  (On  applaudit.)  D'ailleurs 
je  pense  que  la  disposition  de  cet  article  ne  doit  pas 
être  circonscrite  au  i)assé.  Sans  doute  vous  ne  con- 
serverez pas  pour  l'avenir  l'usage  i\(!^  fondations 
jierpéluelles;  vous  penserez  (lu'il  n'appartient  à  aucun 
iiomnie  de  prescrire  à  la  société  un  usage  perpétuel. 
Tel  établissement  excellent  anjounriiui  peut  (levenir 
en  cent  ans  beaucoup  moins  utile  ou  même  nuisible. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  des  biens  quelcouciues  sont 
destinés  à  l'utilité  publique,  la  société  iloilse  réserver 
le  droit  d'en  diriger  l'usage  pour  la  plus  grande  uti- 
lité publi(jue.  Voici  donc  la  rédaclion  ([iieje  propose: 
«  Les  biens  (pii  ont  été  ou  qui  seront  destinés  à  des 
services  d'utiliti-  i)ul)lique,  ainsi  que  ceux  desliné>  au 
culte  pul)lie,  appartiennent  à  la  nation  ,  et  sont ,  dans 
tous  les  temps  à  sa  disposition.  » 

M.Gomreiît  :  Je  demande  .ïu'il  soit  ajouté  ces  mots 
«  A  la  charge  par  elle  de  salarier  les  fonctionnaires 
publics  du  culte  librement  élus  par  le  peuple;  »  sans 
cela  le  cierge  n'a  plus  d'état  (quelques  membres  o,>- 
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plniulisscnl)  ot  les  malvcilliints  ont  un  nouveau  pré- 
t«'Xtc  (l<!  ciilonitiier  volio  Constitution. 

M.  LAiîni':  BuiJisDON  :  J'ai  l'ait  hier  au  comité  de 
constitution  la  même  observation,  et  il  a  été  convenu 
qu'il  y  aurait  une  conférence  à  ce  sujet. 

M.  TuoURET  :  Il  me  semble  que  l'Assombléc  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  cette  conlérence,  qui  peut  avoir  des 
résultats  favorables,  prévienne  inie  discussion  dont 
le  moment  d'ailleurs  n'est  pas  op|)portuii ,  pins(|ue 
nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  garantie  des 
droits  naturels  des  citoyens.  Quant  à  la  rédaction 
proposée  par  M.  Larocliëfoucault ,  elle  nie  paraît  ex- 
primer parfaitement  bien  l'opinion  du  comité  de  cons- 
titution. Nous  n'avons  pas  entendu  mettre  une  dillii- 
rcnce  entre  le  principe  général  et  l'application  (jui 
doit  en  être  faite  aux  biens  ci-devanl  allectés  au  clergé. 

M.  Caml'S  :  Je  demande  qm-,  sans  perdre  le  temps  à 
des  discussions  inutiles ,  le  paragra|)be  tout  entier  soit 
renvoyé  à  l'examen  du  comité. 

M.  Prieur  :  Moi,  je  m'oppose  à  ce  renvoi.  II  s'agit 
dans  ce  paragraphe  d'une  vérité  soleimellement  con- 
sacrée |)ar  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  d'un 
principe  sur  leciuel  repose  le  crédit  public;  et  si  la 
proposition  dt;  M.  Canuis  peut  un  instant  ébranler  le 
crédit  public  ,  elle  doil  être  formellement  rejetée. 

M.  Camus  :  Je  necontestepas  le  principe  de  l'article; 
mais  voici  pourquoi  je  demande  le  renvoi  au  comité: 
Par  le  décret  du  2  novembre  1789  vous  avez  dit  que 
les  biens  du  clergé  élaientà  la  disposition  de  la  nation  , 
à  la  charge  par  elle  de  pomvoir  d'une  manière 
convenable  à  l' entretien  dei  ministres,  aux  dépenses 
du  culte  et  au  soulagement  des  pauvres.  Aujour- 
d'hui on  scinde  cet  article.  Je  soutiens  qu'il  doit  être 
rapporté  dans  son  entier,  et  rien  ne  me  paraît  plus 
raisonnable  que  de  le  renvoyer  à  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

M.  Dandré  :  Je  ne  pense  pas  que  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle soit  nécessaire  ou  convenable.  L'article  renferme 
deux  dispositions  •  ta  première,  que  les  biens  destinés 
à  des  services  d'utilité  publique  sont  à  la  nation  ;  la 
seconde  ,  qu'elle  a  pareillement  la  disposition  des 
biens  qui  appartenaient  ci-devant  au  clergé,  ou  dont 
il  avait  au  moins  la  jouissance  usufruitière.  Voulez- 
vous  élever  des  diflicultés  sur  l'une  et  l'autre  de  ces 
dispositions,  vous  ébrardez  le  crédit  national  dans 
ses  fondements.  Si  vous  laissez  le  moindre  doute  sur 
cet  article,  je  ne  dis  pas  pendant  deux  jours,  mais 
pendant  deux  heures,  vous  ])ortez  un  i)réjndice  éter- 
nel au  crédit  des  assignats.  Cependant  l'amendement 
di!  M.  Gondjert  peut  être  juste  en  un  |)oint;  c'est  qu'il 
faut  établir  constitutionnellcment  que  les  ministres 
du  culte  doivent  être  élus  par  le  peuple.  Il  faut  sans 
d'iute  aussi,  assnier  à  ces  ministres  leur  subsistance  ; 
mais,  je  vous  le  demande,  mellrez-vousdans  la  Cons- 
lilntion  que  les  administrateurs  seront  payés?  Pour- 
quoi parleriez-vousdes  seuls  fonctionnaires  du  culte? 
l&ans  tous  les  cas,  si  les  bases  de  la  constitution  civile 
du  clergé  doivent  faire  partie  de  la  Constitution, 
elles  ne  doivent  pas  être  insérées  dans  un  titre  où  il 
s'agit  uniquement  de  la  garantie  des  droits  naturels 
et  civils  des  citoyens. 

M.  Lanjuinais  demande  à  répondre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Les  propositions  de  MM.  Gombert  et  Camus  sont 
écarte  es  |)ar  une  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  jiaragraphe  est  iidopté  dans  la  rédaction  suivante: 

«  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  :"i  tous 
services  d'utilité  publique  appartiennent  à  la  nation; 
ils  sont  dans  tous  les  temps  à  sa  disposition.  La  Cons- 
titution garantit  les  alic'uations  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi.» 

M.  Thourel  lit  le  paragraphe  subséquent.  H  est 
ainsi  conçu  : 


«  II  sera  créé  et  organisé  un  établissementgénéral  de 
secours  publia  pour  le  soulagement  des  pauvres  in- 
lirmeô  et  des  pauvres  valides  manquant  de  travail. . 

M.  Rakaut  :  Je  crois  qu'il  f;iut  donner  à  cet  article 
plus  de  moralité  et  plus  (h;  solennité;  je  demande 
(|u'il  soit  ainsi  conçu  :  La  nation  regarde  comme  une 
dette  le  soulagement  des  jiauvres  inlirmcs,  etc. 

M.  Baruère  :  Je  demande  (pie  les  dispositions  de  cet 
articir.  soient  étendues  au  soulagement  du  aux  enfants 
trouvés.  Ces  êtres  intéressants  ont  des  droits  incon- 
testables au  secours  de  la  société. 

M.  Garât  l'aî-mï  :  Je  crois  devoir  m'opposer  à  cet 
amendement.  Nous  ne  devons  pas  supposer  dans  notre 
Constitution  ({u'il  existe  des  pères  assez  dénaturés  et 
des  mères  assez  barbares  pour  abandonner  leurs  en- 
fants. Quant  à  l'observation  de  M.  Rabant ,  on  dirait, 
à  rentendre,  que  la  nation  se  rend  débitrice  par  pure 
générosité;  faisons-la  parler  comme  U  convient.  Je 
propose  la  question  préalable  et  sut  1  amendemcrrf 
de  M.  Rabaut ,  et  sur  l'amendement  auquel  s'intéresse 
si  fort  M.  Darrère. 

M.  Dupont  :  Saint  Vincent  de  Paul  est  le  fondateur 
du  premier  hospice  des  enfants  trouvés  ;  cet  acte  de 
bienfaisance  lui  a  mérité  la  reconnaissance  du  genre 
humain.  Je  demande  que  l'article  soit  rédigé  eu  ÉCi 
termes  :  '  '   ■  "''   ''.  '  ' 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général 
de  j-f?coz//\ypw^Ac.v  pour  élever  les  enfants  abandonnés, 
soulager  les  pauvres  inlirmes,  et  procurer  du  travail 
aux  pauvres  valides.»  — Celte  rédaction  est  adoptée. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  dernier,  ainsi 
conçu  : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des 
parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les 
hommes,  et  dont  les  établissements  seront  distribués 
graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la  divi- 
sion du  royaume.  » 

M.  Fréteau  :  Je  crois  que  c'est  une  dette  de  la  nation 
de  procurera  tous  les  citoyens  une  instruction  gratuite 
pour  les  objets  indispensables;  maisje  demande  qu'on 
admette  aussi  à  des  secours  gratuits  ,  pour  des  con- 
naissances plus  relevées,  ceux  des  sujets  qui ,  par  des 
concours,  auront  été  reconnus  pouvoir  faire  partager 
à  la  nation  le  fruit  d'une  éducation  plus  étendue. 

M.  Larochefoucault  :  Sansdoutedans  la  législation 
vous  trouverez  convenable  d'établir  une  éducation 
gratuite  plus  relevée  pour  les  jeunes  citoyens  qui  s'en 
montreront  digues;  maisje  ne  crois  pas  que  dans  la 
Constitution  vous  deviez  garantir  aux  citoyiMis  autre 
chose  que  l'éducation  nécessaire  à  tous  les  hommes. 

M.  Vadier  :La  Constitution  a  garanti  les  propriétés; 
il  m  est  une  bien  précieuse;  c'est  rhonneur.  Vous 
avez  décidé  (juc  les  mêmes  délits  seraient  punis  des 
mêmes  peines  ;  mais  il  vous  reste  un  grand  préjugé  à 
éteindre.  Je  demande  qu'il  soit  dit  qeu  jamais  le  blâme 
d'un  délit  ne  pourra  être  imputé  aux  parents  du  mal- 
faiteur. 

M.  Thouret  :  Il  me  semblequela  disposition  qu'on 
propose  n'est  pas  de  nature  à  trouver  place  dans  la 
Constitution, au  moins  dans  le  titre  dont  il  s'agit  ;c'est 
à  la  législation  à  éteindre  un  prtjugéqui  ne  peut  être 
(pie  momentané. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'article  pré>enlé|)ar  M.  Thouret  est  décrété 

M.  Thouret  lit  l'article  l*^--  du  titre  M  relatif  j?  la 
division  du  royaume  et  à  l'état  des  citoyens  ;  cet  arti- 
cle est  ainsi  eoïK'ii  : 

"  La  France  est  divisée  en  83  départements,  chaque 
département  en  districts, chaijue  district  en  cantons. • 

M.Raraut:  Dans  vos  décrets  constitutionnels  ,  vous 
avez  tout  rapporté  au  principe  d'unité  (jui  doit  assurer 
la  stabilité  d'un  empire  ;  le  royaume  y  est  toujours 
représenté  comme  une  chose  une.  Je  demande  en  con- 


356 


scquencp  quorarticle  (iiii  vous  est  proposé  soit  rédigé 
en  ces  termes  : 

«  Leroyaume  de  France  est  un  et  indivisible  ;  son 
territoire  est  partagé,  pour  l'administration,  en  83 
départements,  chaquedépartement  eu  districts,  chaque 
district  en  cantons.  » 
La  rédaction  proposée  par  M.  Rabaut  est  adoptée. 
M.  Tliouret  lit  le  deuxième  article  du  titre  second. 
Cet  article  est  ainsi  rédigé: 

Art.  II.  Sont  citoyens  français  ceux  qui  sont  nés  en 
France  d'un  père  français  ;  ceux  qui,  nés  on  France, 
d'un  père  étranger ,  ont  fixé  leur  résidence  dans  le 
royaume;  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont  prêté 
le  serment  civique;  enfin  ceux  qui,  nés  en  pa/s 
étranger,  et  descendant,  à  (pielque  degré  que  ce  soit, 
d'ini  Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion ,  viennent  demeurer  en  France  et  prêtent 
le  serment  civique. 

M.  Garât:  Je  vous  conjure,  au  nom  de  la  patrie  et 
de  l'humanité, de retrancberde  la  dernière  disposition 
de  l'article  II  ces  mots  :  Pour  cause  de  religion  ,  et 
de  rendre  ainsi  l'article  commun  à  tous  les  Français 
expatriés. 

M.  Tronchet  :  Cette  demande  est  très  juste  ;  il  a 
toujours  été  vrai  qu'il  suflis;iit  à  un  homme  originaire 
français  de  revenir  en  France  ,  et  de  déclarer  qu'il 
veutV  'i-'^f'''  son  domicile  ,  pour  (ju'il  rentre  dans  tous 
les  droits  de  citoyen  français.  Je  ne  conçois  pas  pour 
quel  motif  le  comité  n'a  consacré  qu'une  exception 
et  non  pas  la  règle  générale.  J'ai  une  autre  observation 
à  faire.  Je  prie  le  comité  de  présenter  un  article  qui 
assure  aux  enfants  illégitimes  les  droits  de  citoyens,  et 
notamment  à  ceux  dont  la  mère  est  française  et  dont 
le  père  est  inconnu. 

M  Tholret  :  Nous  avons  énoncé  le  principe  pri- 
mitif que  tout  homme,  né  en  pays  étranger,  d'un  père 
français,  rentrait  dans  les  droits  de  citoyen  par  la  ré- 
sidence en  France  et  la  prestation  du  serment  civique. 
Voilà  la  règle  générale;  l'exception  que  nous  avons 
reconnue  et  qui  concerne  les  descendants  des  expatriés 
pour  cai.se  de  religion  n'est  autre  chose  qu'un  décret 
que  vous  avez  rendu. 

M.  Guillaume  :  Il  serait  imprudent  d'élever  avec 
trop  de  facilité  aux  droits  de  citoyens  des  hommes  nés 
en  pays  étranger.  Vour  verriez  bienlôt  des  individus, 
descendants  peut-être  d'un  banni,  venir  dans  vos 
assemblées  primaires  pour  les  troubler.  D'ailleurs 
adopter  l'exception  proposée  par  le  comitt'  c'est  faire 
une  véritable  expiation  du  crime  qu'a  commis  Louis 
XIV  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  (  On  ap- 
plaudit.) 

On  présente  plusieurs  autres  amendements,  qui  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  ainsi  que  la  propo- 
sition de  M.  Garât.  —  L'amendement  de  M.  Tronchet 
est  adopté  en  ces  termes* 

«  Les  enfants  nés  en  France  de  parents  inconnus  au- 
ront droit  de  cité,  » 

M.  Tronchet:  Je  crois  que  la  rédaction  serait  en- 
core plus  exacte  en  mettant:  «  <le  père  ou  de  mère  in- 
connus, »  parce  que  ces  enfants  peuvent  ne  connaître 
que  leur  mère. 

M.DL'PORT:L'Assemblée  veut  que,  quand  un  homme 
est  né  en  France  de  parents  étrangers,  cet  homme  y  ait 
fixé  sa  résidence  pour  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais. Cependant ,  d'après  l'amendement  ijni  vient  d'être 
adopté ,  si  deux  étrangers  passaient  un  moment  en 
France,  qu'ils  y  abandonnassent  un  enfant ,  ot  que  coi 
enfant,  né  de  parents  inconnus,  passai  en  pays  étran 
ger;  aux  termes  de  cet  amendement,  quoiciu'il  ne  ffli 
pas  résidant  dans  le  royaume ,  mais  parce  qu'il  y  serait 
né,  et  que  ses  parents  seraient  incomms ,  il  aurait 
droit  de  cité.  L'Assemblée  ne  peut  pas  avoir  votdu  do 
créter  dos  dispositions  contradictoires. 


M.  Thouret:  Il  est  impossible  d'accorder  au  lils 
d'une  femme  mariée  le  droit  de  cité  p.ir  sa  mère,  car 
alors  il  aurait  deux  cités.  Pai'  exemple,  si  son  père 
était  anglais  ,  en  vertu  du  droit  qu'il  tiendrait  de  sa 
mère  française,  il  viendrait  dans  les  assemblées  po- 
litiques de  France;  et  s'il  n'y  obtenait  pas  l'élection  , 
il  retournerait  en  Angleterre  pour  jouir  des  droits  de 
son  père.  Si  sa  mère  n'est  pas  mariée  ,  l'homme  qui 
voudra  exercer  les  droits  de  citoyen,  quels  que  soient 
son  père  et  sa  mère  ,  se  présentera  avec  son  extrait 
baptistairect  la  preuvede sa  résidence.  Jldira:  Je  suis 
né  en  France,  j'y  réside.  Peu  importe  que  son  père 
soit  étranger  ou  français  ,  car  il  est  l'un  ou  l'autre. 

M.  Prieur  :  th  bien  ,  si  vous  retirez  l'amendement 
de  M.  Tronchet,  vous  verrez  que  dans  les  assemblées 
primaires  on  opposera  votre  procès-verbal  aux  bâtards. 

M.  Thocret  :  Eh  bien ,  votre  procès-verbal  dira  que 
les  bâtards  ne  peuvent  souUrir  aucune  difliculté  sur 
leur  état. 

L'addition  proposée  par  M.  Tronchet,  et  que  l'As- 
semblée avait  adoptée,  est  retirée. 

L'article  II  du  paragraphe  II  est  décrété  te'  qu'il  a 
été  présenté. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TiiiÎATiiE  DE  LA  ]N,vTio\.  —  Aujourd'hui  10,  Taiicrèctc , 
tragédie;  et  le  Préjiii^é  vaincu. 

TiiiivTRE  iTALiK.x.  -  Aujouitl.  10,  Lodoïshd  ou  les  Tar- 
tares  ;  et  les  Deux  Tuteurs. 

Théâtre  Fua\<;ais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  10,  la 
Coquette:,  et  la  Sérénade. 

TiiÊATHE  OE  i.A  RLE  Feydeau.  —  Aujourd'hui  10,  le  Xou- 
vean  Don  Quichotte;  le  Divorce;  et  le  Dépit  eimoureiix. 

TuicATRii  Diî  Mahemolselle  Mon  rAXSiER.au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  10,  Britannicus,  tragédie;  et  le  Triple  Mariai^e. 

AMUiGL-Co«iQUi;,au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  10, 
la  Journée  de  Farennes  ou  le  Maitre  de  poste  de  Sainte- 
Ménéhould,  fait  historique;  l'Enragé,  comédie;  et  le  For- 
geron, opéra. 

TiiÉATitE  Français  Comiqlk  et  Lyriole.  -  Aujourd.  10, 
Nicodêine  dans  la  lune  on  la  Résolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  MoLiÈRE,rne  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  10, 
la  Ser^uinte  Maîtresse;  On  fait  ce  qu'on  peut;  et  le  Rêve 
de  Kamailliaka. 


PAIEMENT  DES  RENTES  I>E  L'uOtEL-DE-VILLE  DE  l'AlilS. 

Six  premiers  mois  I79I.  MM.  Tes  Payeurs  sont  h  la  lettre  C. 

Cours  des  cnanges  étrangers  <ï  GO  Jours  de  date 

Cadix 18  1.19  s. 

Gènes 1 16  l/J 

Livourne    ....       125  1/2 
Lyon ,  Août    .     .  5/.S  p. 

Bourse  du  9  août. 

A.cU()ns  des   Indes  de  2500  Uv 2210,  15 

Portions  de  1(!00  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

I.olerie  d'ocbre  1783,  à  400  liv 

limprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  .Sorties 

_     de  1*25  niinion.s,  déc.  1784.     .    .       10  3;4,  1/2,  l;i,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  lin.  sans  bulletin 

Iiltiu  sort,  en  viager • 

Bnilt-tins 

[diiii   sortis 

Reconnaissances  de   bulletins 

Idtitt 
E.nl.. 

Aoiio 
Cai^s 
Oein 
(^nill 
I  i.ip. 


Amsterdam     . 

.     .         43  7;8 

Hambourg.     . 

.     .       23(i  1/2 

Londres.     .     . 

.      .         22  7/8 

Madrid.       .     . 

19  1.    »  s. 

mu  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

hordeieaux  |)rovenant  de  série  non  sortie 

ns  iiouv.  des  Indes.  1167,  C8,  67,  (iO,  65,  GO,  Cl,  60,  58 
•  desiompte 3880,85,90,900,5,900 

cais.se 1943,  45,  50,  45 

ance  des  eaux  de  Paris  .  .  630,  35,  30,  40,  50,  55,  60 
unt  de  novembre  17.S7,  à  5  p.  "/o 

Idcni     h  4   p.  <,/» 

de  so  millions,  d'août  1789 

ancc.s  contre  les  incendies   ,     GGit,  55,  50,  45,  42,  40.  35 

a  vie 587,  80,  K.,  84 


N"  223. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Jeudi  11  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  f^arsovlc,  lu  20juiUel,  —  Le  visir  Jussuf  pacha 
n'est  pas  plus  lieiueux  contie  les  Russes  (|ue  son  pié- 
rlécesseur.  La  nouvelte  ardeur  (jue  son  visii-at  avait 

f)aru  inspirer  aux  lioupes  ollonianes  n'a  point  ramené 
es  succès  qu'elles  eurent  dans  (a  première  campaj^ne 
contre  les  Autrichiens.  Les  Russes  ont  constaimncnt 
triomphé.  Les  Turcs  viennent  encore  d'être  complète- 
ment battus  par  le  général  prince  Kepnin.  L'action  a 
eu  lieu  le  9  juillet.  M.  le  comte  Tomatis  a  apporté  la 
nouvelle  de  cette  victoire.  Voici  l'extrait  de  la  lettre  du 
général  remise  au  ministre   russe  près  de  notre  cour. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  de  l'armée  russe, 
datée  de Maczin  le  29  juin  (iO Juillet)  1791. 

«  Le  général  en  chef  prince  de  Repnin ,  qui  com- 
mande l'armée  russe  en  l'absence  du  fèld-maréchal 
prince  Potemkin,  a  remporté  près  de  Maczin  une  vic^ 
loire  complète  sur  les  Turcs,  commandés  par  l'aga  des 
janissaires  et  par  six  pachas  à  trois  queues.  Le  grand- 
visir  lui-même  fut  présent  en  personne  à  cette  action 
mémorable.  L'on  ne  saurait  donner  assez  d'éloges  aux 
grandes  vues  et  à  la  valeur  du"  chef  des  Russes^  qui  osa 
passer  le  Danube  sous  les  yeux  de  l'ennemi,  en  tre|)rendre 
une  marche  incompréhensible  pao  des  chemins  jusqu'à 
présent  tout-ii-1'ait  impraticables  ;  attaqtier  l'ennemi 
dans  un  camp  retranché  ,  le  forcer  eti  le  battant  à  en 
sortir,  s'emparer  de  son  artillerie,  de  ses  tentes,  ba- 
gages, magasms,  etc  ,  l'on  sent  aisément  qu'un  coup 
de  cette  force  doit  être  attérant  pour  le  grand-visir  ,  et 
le  convaincre  qu'il  était  plus  facile  de  promettre  à  son 
maître  la  défaite  totale  des  Russes  que  de  l'effectuer. 
Les  généraux  russes  qui  commandaient  les  colonnes 
sous  un  si  dign«  chef  sont  les  lieutenants-généraux 
prince  Gallitzin,  prince  Volkonski  ,  et  de  Kutuzow, 
dont  la  bravoure  et  l'activité  ont  secondé  les  disposi- 
tions du  général-commandant  de  la  manière  la  ])lus 
complète.  Le  général-major  chevalier  de  Ribas,  amiral 
de  la  flottille  sur  le  Danube,  a  donné  encore  en  cette  oc- 
casion de  nouvelles  preuves  de  son  dévouement  au  ser- 
vice de  S.  M.  L,  et  de  son  intrépidité  en  se  chargeant 
ducommandemenl  de  la  cavalerie  légère  et  des  cosaques 
de  la  mer  Noire,  qui  ont  ouvert  la  marche  à  travers 
d'elfroyables  défilés  :  ils  étaient  conduits  par  leur  bri- 
gadier Gzepegha  et  par  le  colonel  comte  Garowski,  cpii 
s'est  personnellement  distingué.  L'on  ne  saurait  encore 
dire  si  le  vainqueur  poursuivra  les  fuyards,  ou  s'il  res- 
tera pour  prendre  poste  sur  la  rive  droite  du  Danube. 
Le  major  Maglia  et  le  lieutenant-  colonel  comte  de  To- 
matis partent  du  champ  de  bataille  même  pour  porter 
cette  grande  nouvelle;  le  premier  à  Vienne,  le  second 
à  Varsovie.  Il  est  certain  qu'on  peut  se  promettre  de 
nouveaux  avantages  de  la  part  de  troupes  aussi  braves 
d'elles-mêmes,  et  entlammées  davantage  par  la  victoire 
signalée  qu'elles  viennent  de  remporter.  » 

On  raconte  que  pendant  l'action  le  grand-visir  s'est 
tenu  sur  une  hauteur  d'où  il  découvrait  le  chanq>  de 
bataille,  et  que,  la  bataille  perdue  ,  après  s'être  ri'tiré 
précipitamment  dans  les  montagnes  avec  les  débris  tle 
son  armée  ,  il  a  fait  <léca|)iter  le  pacha  cjui  avait  com- 
mandé.... Cette  dernière  victoire  ne  semble  point  lais- 
ser aux  armes  ottomanes  l'espoir  de  se  relever  avec 
avantage.  11  ne  se  livre  point  de  combat  entre  les  Turcs 
et  les  Russes  que  ces  derniers  ne  triomphent  ;  et  tout-à- 
l'heure  encore,  comme  nous  l'avons  annoncé  hier,  le 
général  russe  Goudowilsch  a  défait  un  corps  d'Ottomans 
près  d'Anapa,  dans  le  Cuban  ,  et  s'est  emparé  de  cette 
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forteresse  importante  ,  où  le  vainqueur  aCait,  en  hom- 
mes et  en  munitions  de  toute  espèce,  un  butin  considé- 
rable. Ainsi  la  Porte,  trahie  de  tous  côtés  par  la  for- 
tune, abandonnée  presque  ouvertement  aujourd'hui 
par  les  puissances  alliées  et  médiatric  is,  n'a  plus  à  son- 
ger (ju'à  demander  une  paix  (pie  des  intrigues  diplo- 
matiques lui  ont  fait  refuser  trop  longtemps. 

Notre  nouvelle  constitution  voit  naître  contre  elle 
des  l'actieux.  On  est  assuré  qu'il  s'est  formé  des  com- 
plots même  contre  la  personne  du  roi  ;  mais  il  ne  pa- 
raît pas  qu'on  ail  encore  acrpiis  des  preuves  suffisantes 
poiu"  sévir  contre  les  hommes  dangereux  qui  mei^iacent 
la  chose  |)ublique.  Stanislas-Auguste  est  dans  une  par- 
faite sécurité,  ce  qui  annonce  que  les  mesures  sont 
concçrlées  pour  parer  à  toute  surprise. 

ALLEMAGNE. 

DcBatisbonnc,  lc26juHltit.  —  Les  plaintes  et  réclama- 
tions des  divers  princes  possessioMiiés  en  France,  con- 
tre les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  forment  le  prin- 
cipal objet  des  délibérations  de  la  diète  de  l'Empire  ; 
mais  quelque  degré  d'intérêt  que  l'on  y  puisse  entre- 
tenir à  cet  égard  ,  la  masse  fédérât! ve  du  corps  germa- 
nique est  trop  gênée  dans  sa  marche,  trop  chargée  de 
protocoles  ,  et  travaillée  même  par  des  passions  trop 
différentes  pour  que  sa  volontése  réunisseavecquelque 
célérité,  et  pour  que  son  action  se  développe  réguliè- 
rement et  efficacement.  Sans  doute  que  l'appui  des 
grandes  puissances  de  l'Europe  aurait  une  grande  in- 
fluence sur  une  détermination  plus  prompte  et 
moins  embarrassée  de  la  part  du  corps  germani(]ue  ; 
mais  la  ligue  nécessaire  pour  donner  cet  appui  doit 
prendre  un  temps  considérable,  et  tel,  qu'une  surprise 
de  ce  côté  nous  paraît  impossible. 

En  attendant  ,  les  deux  principaux  membres  du 
grand  corps  féodal  de  l'Allemagne  ,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  ont  montré  des  sentiments  opposés  ,  quant  à 
présent,  au  vœu  qu'on  leur  prête  de  s'unir  pour  re- 
courir à  des  hostilités.  Le  suffrage  de  l.'Autriche  (à  la 
diète)  porte  en  substance  :  <<  Que  pour  première  dé- 
marche, par  laquelle  l'P^mpire,  rassemblé  sous  son 
chef,  témoignera  publiquement  l'intérêt  qu'il  prenil  à 
cette  affaire,  il  suffira  que  S.  M.  I.  soit  priée  par  les 
états  germaniques  d'effectuer,  par  des  représentations 
sérieuses  et  pressantes,  (jue  la  France  se  prête  à  des 
mesures  plus  équitables  ;  que  l'Autriche  ne  veut  point 
déguiser  son  vœu  de  voir,  eu  égard  a  plusieurs  consi- 
dérations importantes  qui  n'èchappcroni  pas  à  la  péné- 
tration attentive  des  illustres  états  ,  celte  afl'aire  Icrmi- 
née,  aussitôl  que  possible,  par  la  voie  amicale,  à  la 
satisfaction  universelle.» 

Le  sulïrage  de  S.  M.  P.  renferme  des  intentions  pa- 
reilles. Il  est  exprimé  comme  il  suit  ;  «  Pour  des  raisons 
détaillées,  S.  M.  est  d'avis  qu'avant  de  pouvoir  se  dé- 
terminer à  des  résolutions  ultérieures,  et  noiiobslant 
la  réponse  peu  satisfaisante  de  la  France,  l'on  iloit 
poursuivre  toujours  la  voie  des  rcpi-ésenlations  et 
d'une  négociation  amicale,  et  prier  S.  M.  I.,  île  la  part 
de  l'Empire,  d'employer  ses  bous  offices  et  ses  repré- 
sentations, comme  chef  du  corps  germanique,  près  de 
la  cour  de  France,  de  renouveler,  de  redoubler  mêsne 
et  de  continuer  ses  instances  par  écrit  ;  d'iuloinnr  les 
états  germaniques  assemblés  de  l'effet  (pie ses  instances 
auront  eu,  afin  ipie  ceux-ci  puissent  prendre  alors  les 
mesures  qu'ils  jugeront  ultérieurement  convenables.  « 
Il  est  vrai  ipi'il  sort  évidemment  du  protocole  de  ces 
mesures  que  ces  puissances  veulent  à  la  fois,  et  ne  point 
cluxiuer  les  prélciitions  de  leurs  coassociés  en  dicte  , 
et,  à  l'cgard  de  la  France  ,  temporiser.  Il  est  clair  quo 
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la  nation  tiariçaise  n'est  point  en  nom  ,  que  ce  n'est 
point  avec  elle  ni  avec  ses  représentants  que  l'on  pense 
avoir  à  traiter.  Mais,  en  elfet,  est-ce  aux  puissances 
étrangères  à  apprendre  la  conslilution  nouvelle  de  la 
France?  C'est  à  l'Assemblée  nationale  des  Français 
elle-même,  ou  au  pouvoir  exécutif  qu'elle  a  constitué, 
à  proclamer  au-dehors  ,  dans  les  cours  étrangères,  les 
principes  politiques  nouvellement  adoptés  pour  le 
gouvernement  du  royaume.  Jusque-là  donc  le  corps 
germanique,  ainsi  que  les  divers  princes  de  rpAirope  , 
pourront  agir  conformémeni  à  leur  l'usage  ,  et  à  leurs 
rapports  respectifs  avec  le  royaume  de  France. 

SUISSE. 

De  Vevay.  te  S  août.  —  Le  gouvernement  est  fort  in- 
disposé contre  les  endroits  du  pays  de  Vaud  qui  ont 
manifesté  leur  joie  à  l'arrestation  du  roi  et  à  l'anniver- 
saire de  la  révolution  de  France.  11  prend  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  pour  arrêter  celte  effervescence.  Un 
cam|)  d'environ  3,000  hommes  est  cantonné  aux  envi- 
rons i^lfi  Berne  ;  une  partie  de  ces  troupes  doit  se  ren- 
dre près  de  Payerne  ,  et  huit  compagnies  du  pays  de 
Vau-d  sont  en  mouvement  pour  différentes  stations  : 
une  compagnie  de  Larsaux  iloit  aller  au  château  de 
Chilien  ,  la  Bastille  de  nos  cantons  ,  où  l'on  fait  beau- 
coup de  préparatifs  :  d'autres  troupes  descendent  du 
pays  d'en-haut  pour  prendrelaroute  d'Aigle  et  de  Bex. 

M.  de  Goumœns  ,  colonel  des  Suisses  en  Hollande  , 
doit  prendre  un  logement  à  Chillon,  où  il  aura  sans 
tloute  des  troupes  sous  ses  ordres. 

Le  gouvernement  de  Berne  a  envoyé  aux  villes  et 
communes  une  espèce  de  manifeste  par  lequel  il  leur 
enjoint  d'emplover  les  voiesde  rigueur  pour  rétablir 
l'ordre.  D'après  cela  on  va  tirer  des  petit  et  grand  con- 
seils des  commissaires  qui  formeront  des  tribunaux  où 
besoin  sera,  pour  informer  et  punir  exemplairement 
les  auteurs  des  réjouissances  qui  ont  eu  lieu. 

Si  l'on  ajoute  ces  mesures  aux  délibérations  de  la 
diète,  relativement  aux  régiments  suisses  au  service  de 
i'rance,  ne  dirait-on  pas  que  la  Fiance  doive  s'attendre 
a  une  rupture  prochaine  avec  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
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FRANCE. 

DE  PARIS. 

f^enle  des  domaines  nationaux. 

Il  a  ('t('  vendu  à  riiôtcl-de-vilic  de  Paris,  les  !«'',  2, 
;?,  4,  SotOde  ce  mois,  pour  la  soinnic!  do  1,017,0001. 
(Ii^  domaines iiatioiKuix, (Consistants  en  dix-se|)t  maisons 
cl  dépendances  ,  situées  dans  l'intérieur  de  Paris,  et 
doiil  les  eslim;it!ons  avaient  et(^  porb-es  à  Gi5,430  liv. 


AVIS. 


M.  Dcchcsmant,  maître  en  cliirurgie  ?t  dentiste,  inven- 
teur lies  nouvelles  dents  incorruplibles  ,  (juai  et  cul-de-sac 
Conly,  prévient  les  |)ersonncs  (lui  auraient  besoin  de  lui 
qu'il  revient  de  Londres  du  15  au  20  de  ce  nmis. 

Ia-s  artistes  qui  veulent  jouir  des  d'oits,  et  profiter  des 
avantages  assurés  par  les  deux,  lois  des  7  janvier  et  25  mai 
1791  aux  «utcurs  d'inventions,  perfections  et  iinpoMatlons 
en  fout  genre  d'industrie  ,  sont  jirévenus  que  le  Ixueau 
chargé,  sous  l'aiilorité  et  la  surveillance  du  ministre  de 
l'inttuieur,  d'expédier  les  nouveaux  Jirevets,  et  de  conver- 
tir en  brevets  les  anciens  privilèges,  est  établi  rue  de  Choi- 
seul ,  h  l'hôtel  de  la  régie  gencralo.  Ceux  qui  auraient  à  faire 
des  demandes  de  celle  espèce,  ou  qui  désireraient  quelques 
renseignements  à  cet  égard  .  pen^pnt  s'y  présen»"-  lou."  l-s 
iours,  le  mati" 


ARTS. 

Mémoire  présenté  an  département  de  Paris,  pour  Péta- 
blissenient  d'une  machine  en  remplacement  des  |^}ompes 
Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine,  à  établir  au  droit  du  Pont- 
au-Change,  au  pied  de  la  four  de  l'horloge  du  Palais,  fai- 
sant l'angle  de  la  rue  de  la  Barillerie,  et  tenant  le  milieu 
entre  les  deux  machines  actuelles. 

C'est  au  sommet  de  cette  four  que  l'auteur  se  propose  de 
placer  le  réservoir  qui  fera  sa  distribution  aux  principales 
conduites  actuellement  snbsisUrites,  sans  rien  changer  à 
l'ordre  des  fontaines  publiques  ni  aux  réserroirs  des  parti- 
culiers concessionnaires  des  eaux  de  la  ville. 

Ohsen>aeions  du  même  auteur  pour  le  enrage  de  la  rivière 
de  Seine;  moyen  de  garer  les  bateaux  pendant  les  glaces, 
facilité  pour  la  navigation,  emploi  à  ce  sujet  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers,  et  salubrité  pour  la  ville  de  Paris. 

Ce  mémoire  pour  l'établissement  de  la  machine  hydrau- 
lique, et  les  observations  pour  rétablir  la  libre  navigation 
de  la  Seine,  nous  ont  paru  trts  intéressants,  non  seulement 
pour  les  citoyens  de  Paris,  victimes  depuis  plus  de  (|uarante 
ans  de  l'insouciance  et  des  malversations  de  l'ancien  régime, 
qui,  loin  d'avoir  opéré  pour  l'utilité  de  la  capitale,  ne  s'est 
au  contraire  occu|)é  que  de  spéculations,  foutes  au  détri- 
ment de  ses  habitants;  mais  encore  pour  les  grandes  villes 
des  déparlements  ,  oii  la  même  négligence  et  les  mènscs 
vues  se  sont  aussi  manifestées. 

L'auteur,  auquel  on  doit  ces  réflexions,  est  déjà  conna 
par  plusieurs  découvertes  utiles,  notamment  par  le  moyen 
de  préserver  de  l'incendie  toutes  sortes  d'éilifices,  en  subs- 
tituant le  fer  au  bois.  Ce  procédé  s'exécute  aujourd'hui, 
tant  dans  les  départements  <|u'à  Paris,  où  partie  des  bâti- 
ments de  M.  d'Orléans,  et  la  salle  des  Variétés,  sont  exécu- 
tées d'après  ces  principes,  approuvés  par  l'acadeniie. 

De  toutes  les  peines  qu'il  s'est  données,  et  de  foules  les 
dépenses  qu'il  a  faites,  il  n'a  retiré  des  agents  de  l'ancien 
régime  que  des  promesses  vagues  et  sans  effet;  il  espère 
du  nouvel  ordre  des  choses  justice  et  indemnité. 

L'auteur,  M.  Jean-Pierre  Ango,  architecte,  quai  de 
l'Ecole,  n"  7,  offre  de  donner  tous  les  renseignements  qu'on 
croira  nécess;iires  à  l'exécution  des  projets  qu'il  annonce. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Bcaitliarnais. 

SEANCE   DE   MARDI    AU   SOIR. 

—  Un  de  MM.  lessecvétiires  fait  lecture  des  adresses 
d'adhésion. 

On  fait  lecture  d'une  lellre  datc'e  de  Luxembourg  , 
par  laquelle  M.  Bouille  aflinne  (|iie  M.  Coquelet, son 
aide  de  camp,  compris  dans  le  décret  daccus;ition  de 
l'Asseinblec  nationale,  a  élé  employé  à  uu  service 
tout  à -fait  étranger  à  l'cvasion  du  rui. 

—  On  admet  à  la  barre  nue  députation  des  artistes 
de  Paris,  qui ,  à  l'occasion  de  reinpèciiement  mis  par 
riutetidant  des  bâtiments  du  roi  ù  l'exposition  des 
tableaux  dans  le  Louvre,  réclament  la  su|)pression 
des  entraves  mises  jusqu'à  ce  jour  au  développcuieiit 
des  arts. 

M.  i.E  Pr.ÉsiDEM  à  la  dépnlation  :  Vous  savez 
combien  l'Assemblce  nationale  met  de  prix  à  la  liberté; 
combien  tout  ce  ({ui  peut  donner  du  développement 
aux  talents  et  de  rénergie  aux  sentiments  qui  l'ho- 
iiorenl  est  accueilli  par  elf»;  avec  empressement  ; 
vous  pouvez  donc  être  iraiu|uillessur  l'ellel  d'une  pé- 
tition, dont  lobjet  est  d'exciter  l'émulation  parmi  les 
artistes,  en  les  mettant  à  même  d'offrir  leurs  ouvrages 
à  la  censure  du  public,  et  d'eu  obtenir  la  récompense, 
llattense  et  toujours  juste  ,  de  sou  suffrage. 

Aujourd'hui ,  tjue  l'artiste  citoyen  ne  sait  plus  se 
prostituer  à  l'adulation  des  grandeurs;  aujourd'hui, 
qu'animé  par  l'amour  de  !a  pallie  ,  cl  que  ramenant' 
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tout  niix  vertus  civiiiues  il  m;  peut  plus  (ixcr  syu  t:i- 
h'rit  «lu'à  ce  qui  lui  |)araît  (ligne  de  la  posteriM,  un 
champ  plus  vaste  doit  s'offrira  son  imagination  plus 
ardente;  une  carrière  plus  grande  a  fournir  exige 
la  destruction  de  toutes  les  entraves;  aussi  quand 
l'Assemblée  satisfera  à  vos  vœux  elle  ne  fera  (pio 
paver  un  tribut  au  génie  des  arts,  c'est-à-dire  à 
celte  divinité  tutélairc  d'une  constitution  libre,  dont 
les  hommes  esclaves  du  goût  n'achèteront  plus  les 
bienfaits  aux  dépens  des  mœurs. 

Comptez  donc  sur  l'inti'rèt  avec  lequel  l'Assemblée 
va  s'occuper  de  votre  n^ciamation;  elle  n'oubliera  pas 
non  plus  l'époque  à  laciuelle  vous  paraissez  attachés 
j)our  l'exposition  des  ouvrages  des  artistes;  c'est  en 
idVt  la  même  main  qui  doit  ouvrir  le  temple  des  arts 
et  montrer  les  ruines  du  despotisme. 

L'Assembh'e  vous  invite  à  prendreplacc  à  sa  séance. 

—  Les  cultivateurs  et  gardes  nationaux  du  canton 
de  Marly-le  Roi,  admis  en  très  grand  nombre  dans  la 
salle,  y  tt-moignenl  Iciu-  vive  reconnaissance  jjour  l'u- 
sage bienfaisant  que  lAssemblée  nationale  a  fait  des 
pouvoirs  (|ui  lui  sont  confiés. 

M.  i.E  Président  à  la  députation:  Vous  avez  quitté 
voe  champs,  voire  domicile,  pour  porter  aux  re|)ré- 
scnlants  du  |)cuplc  un  hommage  dont  ils  sentenl  tout 
le  prix.  Rien  ne  saurait  les  toucher  plus  (lui-  les  assu- 
rances de  ceux  (jui  sont  occupés  à  des  travaux  utiles, 
de  ceux  qui  toujours  près  de  la  nature  y  puisent  tous 
leurs  sentiments,  et  donnent  à  l'.niour  de  la  liberté 
ce  charme  (juils  empruntent  à  la  simplicité  de  leur 
vie. 

Habitants  de  la  campagne,  soldats  de  la  révolution, 
bons  citoyens,  sous  tous  ces  rapports  vous  avez  des 
titres  à  raltachemcnt  des  Français,  et  c'est  l'Assem- 
blée nationale  qui  vous  le  garantit.  Elle  compte  sur 
vous  |)0ur  obtenir  à  la  CDiistitulion  des  amis,  même 
dans  le  nombre  de  ceux  (|ui  la  nicnacont;  en  eiïet  , 
quand  les  dangers  de  la  chose  pub!i(jue  n'exigeront 
plus  que  vos  bras  soient  armés  pour  la  d('feiidre  , 
vous  saurez  alors,  après  avoir  repoussé  nos  ennemis  , 
s'ils  vous  y  forcent,  les  attirer  dans  vos  champs  i)ar  la 
douceur  de  la  paix  que  vous  y  ferez  régner,  cl  les 
convcrlir  par  l'image  de  votre  bonheur. 

L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

—  Un  député  de  la  commune  de  Toulouse  exin-ime, 
au  nom  de  ses  commettants,  les  mêmes  sentiments. 

M.  LE  Président  à  la  dépulation  :  Vous  offrez 
l'expression  des  sentiments  d'une  partie  de  l'empire  , 
où  la  liberté  reçoit  un  cuite  qui  satisfait  les  grandes 
unies,  où  le  patriotisme  repose  sur  une  base  solide. 
L'Assemblée  nationale  a  reçu  de  vos  concitoyens  des 
preuves  fréquentes  de  leur  attachement  à  la  Consti- 
tution. Aussi  conipte-t-clle  qu'ils  ne  lU'gligeront  jamais 
rien  pour  unir  à  ce  dévoiiment  qui  les  distingue  cette 
conduite  éclairée  sur  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses, qui  les  honorera  d'autant  pins,  qu'ils  habitent 
un  sol  où  le  fanatisme  osa  quelquefois  appesantir  son 
sceptre  de  fer. 

Eh  jiortant  à  ceux  dont  vous  êtes  aujourd'hui  l'or- 
gane la  cotiliance  «ju'ils  inspirent  à  l'Assomblée  na- 
tionale, dites-leur  que  la  loi  ne  reconnaît  plus  (pie 
cJcscitoyens,  etqu'ilappartientsurtout  à  un  pays  qu'un 
si  beau  ciel  embellit  de  donner,  à  ce  lien  (pii  unit 
maintenant  les  Français,  toute  la  force  qui  peut  le 
rendre  durable,  et  tout  lé  charme  qui  peut  multiplier 
les  avantages  d'une  douce  fraternité. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Cbabroud ,  et  après  une 
îjssez  longue  discussion,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  i apport  tic  sps  coiiiilés 
luililaire,  des  pensions,  qui  lui  ont  représente  son  décrei 
du  28  avri<  dernier,  coiieeriiant  la  famille  île  I.owcndal ,  il 
reniln  compte  des  nouveaux  faits  relatifs  à  la  jouissance 
que  François-Xavier   de   Lowendal   (  dcnomnio  teulement 


Woldemar  de  Lowendal  dans  le  décret  da  28  avril  ),  fils  dn 
maréclial  de  ce  nom,  a  eue  du  régiment  du  même  nom, 
ajoutant  au  décret  dudil  jour  28  avril  dernier,  décrète  f|n'il 
sera  remis,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux  mêmes 
conditions  d'emploi  et  de  jonissance  d'usufruit,  portés  par 
le  décret  du  28  avril ,  pour  ledit  François-Xavier  de  Lowen- 
dal et  ses  eiilanls,  la  somme  de  r>0,«tKj  liv. ,  par  augmentation 
à  celle  de  100,000  liv.  qui  leur  revient  aux  termes  dudit  dé- 
cret; décrète  en  outre  qu'au  moyen  du  paiementdes  sommes 
accordées,  tant  parle  présent  décret(|ue  par  celui  dn28avril, 
les  enfants  et  petits-enfanis  du  mar<-cha|  de  Lowendal  ne 
seront  re^-ns  à  former  am  une  preteniion  uliéiir-ure  d'antre 
somme,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  récompenses, 
indemnités,  arrérages  échus,  ou  intérêts  dus ,  excepté  seu- 
lement quant  à  la  pension  dé'3,000  liv.  dont  Fiançois-Xa- 
vier  de  Lowendal  jouissait  personnellement  au  1"  janvier 
1790,  sur  la  recréation  ou  le  rétablissement  de  laquelle  il 
sera  statué,  par  l'Assemblée  nationale,  d'après  le  décret  da 
3  août  1790,  lors  du  rapport  qui  lui  en  sera  fait  dans  l'ordre 
établi  pour  l'examen  des  pensions  supprimées.  » 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE   DU    MERCREDI    10   AOCT 

M.  Camus  ouvre  la  séance  en  l'absence  de  M.  Bcau- 

liarnais.  -'i  |     •  ■ 

M.  RoEDERF.R  :  L'Assemblée  a  déjà  renvdy^  a  se/ 
comités  (les  liiiaiices,  des  domaines  et  de  constitution  ' 
une  proposition  relative  à  la  diminution  de  j.i  Ijvitê* 
civile.  On  a  proposé  cette  diminution  d'après  la  di- 
minutiou  réelle  des  déi)enses  que  produit  la  suppres- ' 
sion  de  la  maison  du  roi.  Je  demande  que  l'on  renvoie 
aux  mêmes  comiti's  l'examen  d'une  question  (|iii  est 
un  pr('liiiiiii,iirc  nécessaire;  je  veux  dire  la  question 
de  savoir  si  la  liste  civile  paiera  la  contribution  nio- 
biliaire.  Si  vous  décidez  la  négative,  il  faudra  rt-duirc 
la  liste  civi'e  en  consétiuence.  (On  murmure.)  Je  crois 
que  rien  ne  s'oppose  à  rexamen  de  la  question  ,  et  il 
n'y  a  pas  d'irit'li^^ion  à  la  propostM'.  Vous  avez  même 
déjà  décrété  le  principe,  puisque  les  domaines  du  roi 
sont  si;umis  à  la  cnntribiition  foncière.  La  liste  civile 
est  le  prix  des  fondons  emmcntes  de  la  royauté  ;  elle 
doit  donc  être  imposée  comme  le  sont  les  salaires  de, 
toutes  les  autres  fonctions  publitiues.  ; 

Le  roi  d'Angleterre  est  tellement  assujetti  au  paie- 
ment de  toutes  les  contribulions,  ([u'ayant  fait ,  il  y  a 
cin(i  ans ,  de  vaines  tentatives  pour  .s'exempter  du 
paiement  d'un  droit  de  passage  qui  se  paie  à  une  bar- 
rière située  entre  Londres  et  sa  maison  de  campagne, 
où  l'on  arrêtait  ses  é(iuipages,  il  a  fallu  un  actV  du 
parlement,  non  pas  pour  l'eiemptcr  de  ce  drctit, 
mais  pour  lui  permettre  de  s'abonner.  D'après  cela  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  d'impi('tc'  politiijiie  à  rlcinaiider 
que  la  liste  civile  soit  soumise  à  la  contribution  voloii- 
taire.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  ma  pro|)ositioii 
aux  comités. 

M.  Darnaidat  :  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait  de  l'im- 
piété dans  cette  pro|)osition  ;  mais  s'il  y  en  avait  ce 
serait  de  faire  une  motion  importante  lorsque  l'Assem- 
bft'c  est  peu  nombreuse,  ce  .serait  de  reproduire  une 
motion  dt'jà  rejetée. 

M.  RoKnERKU  :  Je  conviens  que  ma  proposition  a 
déjà  été  faite  à  l'Assemblée;  mais,  sans  la  rejeter, 
rAssenibléea  passé  à  lorilre  du  jour. 

M.  Darnaidat  :  Cette  question  est  tellement  im- 
portante, surtout  dans  les  circonstances,  (ju'il  ne 
convient  jtas  de  surprendre  à  l'Assemblée  un  d(  cret 
(jui  la  préjugerait. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Cm  ïi  F.s  :  Je  demande  que  la  motion  dt  M.  R<o- 
derer  soit  renouvelée  au  moment  où  la  question  de  la 
liste  civile  sera  disctitt-e.  On  |)rend  un  inoinent  où 
l'Assemblée  esl  peu  nombreuse  pour  obtenir  un  décret 
de  renvoi  au  comité;  et  ensuite,  au  CDinmencemeiit 
d'une  aiiire  si'aiice,  on  vient,  sous  le  prétexte  de  ce 
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renvoi ,  f;urc  adopter  ce  qu'on  veut.  Il  f;iut  que  des 
questions  de  cette  importance  soient  traitées  en  pleine 
Assemblée  et  à  la  face  de  tout  Israël. 

M.  Dandré:  Je  demande  à  quel  comité  a  été  renvoyée 
une  prétendue  motion  sur  la  réduction  de  la  liste  ci- 
vile. 

M.  Bouche  :  Cette  proposition  a  été  faite  un  jour 
que  M.  Camus,  qui  préside  en  ce  moment  par /«^«vvw, 
avait  aussi,  en  l'absence  du  président,  ouvert  la 
séance. 

•M.  Dandré  :  En  ce  cas,  j'nppuie  moi-même  le  ren- 
voi au  comité  ,  mais  à  condition  que  toutes  ces  propo- 
sitions soient  rapportées  dans  un  jour  très  procbain. 
11  est  important  d'ôter  promptement  ce  motif  d'in- 
quiétude. Il  faut  (lue  l'Assemblée  décide  si  la  liste 
civile  doit  être  en  effet  diminuée.  Si  les  temps  sont 
changés,  si  la  générosité  de  la  nation  est  dinriimée; 
si  au  contraire  elle  pense  que  la  liste  civile  doit  rester 
telle  (lu'elle  est ,  il  faut  dans  ce  cas  surtout  qu'elle  se 
décide  très  promptement.  Je  demande  que  le  rapport 
soit  fait  dans  trois  jours. 

M.  LÉPEAUX  :  Il  est  une  autre  question  importante 
qui  doit  être  décidée  iiréliniinairement  à  toutes  les 
autres;  c'est  celle  desavoir  s'il  peut  exister  dans  le 
rovaume  un  individu  ou  un  corps  qui  ait  une  maison 
militaire  à  sa  solde.  11  faut  que  vous  décidiez  si  la 
garde  que  vous  donnerez  au  roi  sera  à  sa  solde. 

M.  Lavie  :  11  me  paraît  impossible  que  dans  un  Etat 
libre  un  individi;  quelconque  puisse  avoir  des  troupes 
à  sa  solde.  Je  demande  ([ue  l'on  retranche  de  la  liste 
civile  les  sommes  (jui  étaient  employées  à  la  solde  de 
la  Mi.uson  militaire  du  roi. 

M.  Martineau  :  Je  ne  sais  jjourquoi  il  est  ici  des 
hommes  (pii  nous  détournent  continuellement  du  tra- 
vail de  la  Constitution.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemhlée  renvoie  la  proposition  de  M.  Rœderer 
aux  comités  précédemment  cliargés  de  la  rédaction  du 
décret  relatif  à  la  liste  civile,  et  ordoime  qu'il  en  sera 
lait  rapport  imiuédiatcnient  après  la  clôture  du  tra- 
vail constitutionnel. 

Sur  la  proposition  de  M.  Darnaudat,  elle  décide 
(pie  jusqu'à  ce  terme  aucun  objet  étranger  à  la 
Constitution  ne  sera  intercalé  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel, 

M.  Thouuet  :  Je  vais  vous  rendre  comiite  du  résul- 
tat de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  hier  au  comité,  sur 
Vamendemcnt  de  M.Gombert,  relatif  ;;u  trailenieiit  du 
tiergé;  c'est -à-dire  à  la  dette  dont  s'est  chargée  la  na- 
tion ,  en  s'emparant  des  biens  ci-devant  aiTect(-;j  i-u 
culte. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ecclésiasli(iucs  et  autres 
se  sont  rendus  au  comit(;.  Il  n'a  plus  été  (piestion  de 
mettre,  comme  on  l'a  projiosé  hier,  les  décrets  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  dans  l'acte  constitution- 
nel ;  mais  on  a  insisté  pour  (pi'il  y  fût  inséré  la  base 
fondamentale  de  celte  organisation;  savoir,  l'éligi- 
bilit('  des  ministres  du  culte  par  les  citoyens.  1/on  est 
ensuite  passé  à  rexamen  des  nioyens  par  lesijuels  la 
nation  pourrait  garantir  aux  niiiiislres  du  culte  le 
trailemenl  qu'elle  leur  doit  après  avoir  disposé  de 
leurs  biens;  et  il  a  été  convenu  (lu'il  serait  proposé  à 
TAssemblée  de  comprendre  ce  traitement  dans  la 
dette  nationale.  Le  comité  m'a  cliargi'  en  eons('(ni('iiee 
de  vous  présenter  les  deux  articles  suivants  : 

«  Art.  1"''.  Les  citojcns  ont  le  dioit  l'i'clirc!  les  mini^tics  do 
leur  cnlte. 

»  II.  Les  tr.litomcnt.l  lUS  •.iiiiiislrcs  du  cuite  ciitholiiiiic, 
qni  sont  peiisiuiiiK^s ,  conserves,  i-liis  ou  iiohiiik's  m  verlii 
des  <lv*crets  de  l'As^eiiiblcc  i'i;ilioiiale,  st)ul  compris  dans  la 
dette  nationale,  v 


M.  Goupil  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  dire  soni 
comi)ris  on  dise  seront.  (On  murmure.) 

M.  TuouRET  :  L'élocution  que  propose  iM.  Goupïl 
n'est  pas  dans  le  style  de  l'acte  constitutioiiiiel. 

Les  deux  articles  présentés  par  M.  Thouret  sont 
décrétés. 

M.  Thouret  :  Je  reprends  le  titre  II,  relatifs  la  di- 
vision du  royaume  et  h  l'état  de^  citoyens,  au  lieu 
oij  nous  l'avons  (juitté  hier. 

L'article  III  est  textuellement  rapporté  tel  que  vous 
l'avez  depuis  longtemps  décrété. 

<(  Art.  III.  Ceux  qui,  nés  hors  dn  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens  français 
après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils 
y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles  on  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  formé  un  établissement  de  comnierce,  et  s'ils  ont 
nrèté  le  serment  civique.  » 

La  rédaction  de  cet  article  est  conlirmée. 
La  rédaciion  des  deux  suivants  est  décrétée  sans 
discussion. 

n  IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  considéra- 
tions importantes,  donner  à  un  étranger  un  acte  de  natu- 
ralisation ,  sans  autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile 
en  Fiance,  et  d'y  prêter  le  serment  civique. 

»  V.  Le  serment  civique  est  :  «  le  jure  d'être  fidèle  à  la 
»  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
»  pouvoir  la  Constitution  du  royaume  décrétée  par  l'Assem- 
M  blée  nationale  constituante  anx  années  1789, 1790  et  1791.  » 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  suivant: 

«  VL  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd, 

»  I»  Par  la  nalur;ilisation  en  pays  étranger; 

"  2"  Par  I--J  condaniiiaiion  aux  peines  (iui  emportent  la 
dégradation  civi(ine,  tant  que  le  condamné  n'est  pas  rélia- 
bilité; 

»  3"  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement 
n'est  pas  anéanti  ; 

u  4°  Par  rafliliation  à  totg;  oidre  ou  corps  étranger  qni 
supposerait  des  preuves  de  noblesse.  » 

M.  Roederer  :  Je  demande  que ,  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  cet  article,  aux  mots  qui supposeraitdes 
preuves  de  noblesse  ,  on  ajoute  et  desdi.'>tinctions  de 
naissance  yOu  ûos  2'osux  reHi^ieux  ;  car  on  pourrait 
introduire  une  noblesse  sans  lui  en  donner  le  nom. 

M.  Goupilleau  :  J'adopte  en  partie  ramendement 
de  M.  Rœderer  ;  mais  il  faut  eiilin  doimerà  la  noblesse 
son  véritable  Jiom  ,  et  n'appli(iue.r  ce  titre  qu'au  mé- 
rite, accompagné  des  vertus.  Je  demande  donc  (pu; 
l'on  supprime  entièrement  le  mot  noblesse  ^  et  que  fe 
paragraphe  soit  ainsi  conçu  : 

«  4°  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  ou  corps  étranger  qni 
supposerait  des  distinction  des  naissance,  ou  exigerait  des 
vtcux  religieux.  » 

L'article  est  décrété  avec  l'aniendemenlde  M.  Gou- 
pilleau. 
Les  articles  suivants  sont  de'crét('S  sans  discussion: 

«  vil.  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rapport 
des  relations  locales,  (|ui  naissent  de  leur  réunion  dans  les 
villes  et  dans  de  certains  arrondissements  du  territoire  des 
campagnes,  forment  les  communes, 

»  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de  l'arron- 
dissement de  cliatiue  conununc. 

»  "VllI.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont 
le  droit  d'élire  à  temps,  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi,  ceux  d'entre  eux  qui.  sous  le  titre  d'officiers  muni'* 
cipaux,  sont  chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
coinniuiic. 

»  Il  pourra  être  délégué  anx  officiers  municipaux  qoef- 
qucs  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de  l'Etat. 

»  I\.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenns 
lie  suivre  dans  l'exercice,  tant  des  fondions  municipales 
<iue  de  celles  qui  letu'  auront  été  déléguées  pour  rintërèt 
général ,  seront  lixées  par  les  lois.  » 

M.  Thouret  :  Je  vais  lire  b  l'Assenihlee  le  titre  III 
(Ml  entier,  aliii  de  lui  olfrir  un  complet  d'idées  sur  le- 
(pu'l  elie[tuisse  lixerson  opinion. 
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Titre  III.  —  Des  j.onvoiis  publics. 

«  Art.  I".  La  souveraineté  csl  nue,  indivi.sil)le,  et  appar- 
tient à  la  nation;  aucune  section  du  j)euple  ne  peut  s'en 
attribuer  l'exercice. 

M  11.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs, 
ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

»  La  Constitution  française  est  représentative;  les  repré- 
sentants sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

«  111.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assemblée 
nationale,  composée  de  représentants  tempor.iircs,  libre- 
ment é'as  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la 
sanction  du  roi ,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci  après. 
»  IV.  Le  gouvernement  est  monarchique;  le  pouvoir  exé- 
cutif est  délégué  au  roi ,  pour  être  exercé,  sous  son  autorité, 
par  des  ministres  et  autres  agents  responsables,  de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  ci-apiès. 

»  V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple.  » 

M.  RoEDERER  :  La  rédaction  de  ce  titro  nio  par.ut 
altfMcf  la  Constitution  et  dcttiiire  le  sysléino  de  la  ro- 
pri'sciilation.  Je  v;iis  exposer  mon  opinion  avec  la 
brieveti;  et  la  simplicilé  d'un  homme  (pii  di  sire  s'être 
Irompt;. 

Dans  le  second  alinéa  de  l'article II  il  est  dit  que  la 
coti'ilitution  française  est  représentative ,  et  que  les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  Par 
une  conséquence  de  cet  article,  l'arlicle  XXI  de  la 
section  deuxième  du  cliap.  IV  porte  que  les  admi- 
nistrateiirs  n  'ont  aucun  caractère  de  représentation . 
Toutes  ces  dispositions  me  paraissent  inexactes,  in- 
conséquentes. Le  roi  n'a  point  le  caractère  représiu- 
latir,  (luoicpi'il  ait  un  caractère  éminent.  Les  admi- 
nistrateurs ont  au  contraire,  dans  un  sens,  le  carac- 
tère de  roprésfiitants,  jiour  les  fonctions  qui  leur  sont 
déiéjîuées  ;  et  s'il  n'en  était  pas  ainsi  on  ne  poiu'rait 
appeler  notre  gouvonieincnt  gouvernement  repré- 
sentatif. (On  murmure).  Je  prie  l'Assemblt-e  de  croire 
tjue  je  discute  avec  la  plus  grande  bonne  foi.  L'essence 
de  la  représeiit.ition  est  (|ue  chaque  individu  reprc-- 
senté  vive  et  délibère  dans  son  représentnnt ,  et  qu'il 
ait  confondu  par  une  élection  libre  sa  volonté  dans  la 
sienne.  Ainsi  l'hérédité  et  la  représentation  se  re- 
poussent. Ainsi  un  roi  héréditaire  ne  peut  avoir  le  ca- 
ractère représentatif.  Le  comité  a  .si  bien  senti  la  vé- 
rité de  la  deliiiilion  que  je  viens  de  donner,  qu'il  vous 
propose  de  reléguer  le  décret  du  marc  d'argent  parmi 
les  décrets  réglementaires,  parce  que  ce  décret,  ùtant 
la  liberté  de  l'élection,  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
représentation. 

En  effet,  si  vous  sépariez  l'idée  de  la  représentation 
de  l'idée  de  l'élection,  vous  feriez  disparaitre  les  no- 
tions les  plus  claires,  les  plus  frap|)antcs  ipie  vous 
puissiez  opposer  aux  usurpations  du  pouvoir  législ.itif 
et  du  roi.  Les  vérités  sensibles  sont  les  meilleurs  ga- 
rants des  vérités  poliliipies.  Tant  que  le  peiq)le  ne  re- 
cçimailra  le  caractère  de  représentant  que  dans  ceux 
qu'il  aura  élus  jjour  un  temps  déterminé  ,  il  ne  sera 
facile,  ni  au  roi  d'usurper  lé  pouvoir  législatif,  ni  an 
corps  législatif  de  tenter  de  se  rendre  héréditaire. 

On  peut  dire  que  le  roi  n'est  pas  absolument  un  re- 
présvntaiit  de  la  nation,  mais  qu'on  lient  l'appeler 
ainsi  par  une  liclion ,  et  (jiie  celte  liction  est  nécessaire, 
puisqiie  le  roi  exerce  le  jiouvoir  législatif.  Ce  serait 
justilier  une  fausse  (lualilication  |)ar  une  erreur  de 
principes.  La  s;inction  est  un  appel  au  peuple  ;  elle 
est  si  peu  un  acte  du  pouvoir  législatif,  ([ue  dans  plu- 
sieurs matières  les  décrets  du  corps  législatif  sont  lois 
sans  la  sanction  du  roi. 

Cl  droit  d'appel  n'est  donc  pas  plus  une  partie  du 
pouvoir  législatif ,  que  le  droil  d'appel  des  eoiiuiiis- 
saires  du  roi  dans  les  tribun.iux  n'est  un  acte  du  pou- 
voir judiciaire  ;  or  il  est  évident  (jne  ce  pouvoir  résille 
priv.ilivemeiit  dans  les  triliunaux.  Ainsi  on  ne  peut 


argumenter  ici  d'un  i.rélendu  caractère  de  coUm% 
lafeur.  ^ 

S'il  n'y  a  pas  de  re])ié.sentation  sans  élection,  il  est 
clan-  aussi  (pin  tout  fonctioim.iire  élu  est  re|)résentant 
pour  la  chose  pour  l.iqucllc  il  est  nommé.  Si  les  corps 
adinmistralils  n'avaient  pas  le  caractère  repié.senlalif, 
a  quel  litre  notre  Constitution  aurait-elle  le  caractère 
rcpicsentatif?  pourquoi  dirait-on  sansecs.se  (lue  notre 
Conslitutioii  est  toute  nouvelle,  qu'il  n'v  en  ad  exemple 
mille  part?  Si  le  roi  est  représentant,  si  les  corps  ad-r 
mimstiatifs  ne  le  sont  pas,  notre  Constitution  est  une 
simple  monarchie  non  repré.sentative  ,  où  le  pouvoir 

législatif  este.vercé  iiar  des  représentants  tem|)oiaires, 
et  le  pouvoir  exécutif  par  le  roi.  Or,  toutes  les  mo- 
narchies sont  fondées  sur  les  mêmes  bases,  car  le 
gouvernement  dans  lequel  le  pouvoir  législatif  n'est 
])as  exercé  par  des  représentants  élus  est  arislocra- 
tiqiie  ou  despotique.  Dans  le  système  du  comité,  nous 
aurions  donc  une  monarchie  comme  celle  qui  ex  stait 
il  y  a  deux  siècle.; ,  avec  nos  états  généraux  ;  à  la  vé- 
rité ,  la  manière  dont  les  pouvoirs  y  sont  exercés 
inspire  plus  de  eonliance;  mais  elle  ne' serait  pas  une 
monarchie  représentative. 

Maintenant  je  vais  exposer  le  .sens  que  j'attache  au 
mot  représentants  appli(iué  aux  administrateurs.  Ce 
qui  a  sans  doute  trompé  le  comité,  et  ce  qui  fait  ré- 
sister plusieurs  bons  esprits  aux  observations  que  je 
pressente  ,  c'est  (jue  les  administrateurs  ne  doivent  pas 
être  placés  dans  la  même  ligne  que  les  membres  de 
l'Ass»  niblée  natioii;ile;  (pie  les  uns  sont  responsables 
au  chef  du  pouvoir  exécutif,  tandis  que  ceux-ci  en 
sont  indépendants,  et  exercent  même  des  fonctions 
d'un  ordre  supérieur.  Je  reconnais  comme  eux  cette 
difliM-ence,  mais  elle  ne  vient  pas  du  caractère  repre'- 
seiilatif ,  mais  seulement  de  la  différence  des  pouvoirs 
exerc('s  représentativement  par  l(\s  uns  ou  par  les 
autres.  Les  membres  du  corps  législatif  sont  représen- 
tants du  peuple,  non  seulement  représentants  ,  mais 
pour  exercer  le  pouvoir  représentatif,  pour  vouloir 
pour  le  peuple,  ])our  être  le  peuple  :  au  lieu  ipie  les 
administrateurs  ne  sont  représentants  du  peuple  que 
pour  exercer  des  pouvoirs  eoinmis  et  délégués.  C'était 
donc  entre  le  pouvoir  conmiis  et  le  pouvoir  repré- 
sentatif c[V^\\  fallait  taire  la  différence. 

Allons  plus  loin,  et  voyons  à  quelles  conséquences 
les  erreurs  du  comité  nous  condusent  dans  le  système 
administratif  en  particulier.  J'ai  toujours  cru  ,  et  vous 
avez  décrété,  et  il  l'tait  dans  l'opinion  inême  de  ceux 
qui  improuvaient  les  autres  principes  de  la  Constitu- 
tion ,  que  des  délégués  du  juMiiile,  (pie  des  fonction- 
naires élus  par  le  peuple,  seraient  (K-sormais  chargés 
siMils  de  faire,  sous  les  ordres  du  roi ,  la  répartition 
des  charges  publi(pies.  (On  muriuure.)  Ce  n'est  pas 
un  système  ipie  j'expose  ,  ce  sont  vos  propres  décrets. 
Vous  avez  di'crété  (pie  la  tn-sorerie  nationale  serait  au 
moins  surveilh-e  par  les  re|)resentanls  de  la  nation. 
J'ai  toujours  cru  (pie,  comme  la  justice  devait  êtie 
préservée  par  la  Constitution  de  ces  ofliees  vénaux  ou 
abaudoiiiK'S  a  la  nomiiialifUi  du  roi  ,  de  même  l'aduii- 
nisliation  devait  être  préserv('e  de  ces  magistrature; 
monstrueuses  qui  ne  se  vendaient  pas,  il  est  vrai, 
mais  qui  se  conféraient  à  vie,  mais  avec  lescpielles  le 
roi  récompensait  des  hommes  (pii  lui  étaient  dej  i 
vendus,  ou  achetait  ceux  ipii  ne  l'étaient  pas.  La  li- 
berté publiipie  n'est  pas  moins  menacée  par  la  renais - 
saiiee  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  abus. 

Il  y  a  plus;  par  vos  décrets,  dans  tout  ce  ipii  re- 
gar(l('  la  n'partilion  des  charges  |Uibliques.  le  pouvoir 
judiciaire  (\st  ovidemment  compris  dans  le  |)ouvoir 
administratif,  et  eu  fait  partie;  car  décider  t|m'  tel 
citoven  doit  payer  Ulle  taxe,  (pioiqu'il  reclame,  c'est 
juger  SI  propri('le;  el  cejugeiiienl  vous  l'avezdù  attri- 
buer aux  corps  administratifs.  Or,  il  ne  sullit  pasila- 
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voir  (lécrélé  toiil  col;i.  Comme  la  Coiislitiition  a  pros- 
crit à  jamais  les  i)arlemeiils,  de  même  il  faut  que  la 
Comtlnnion,  vX  non  pas  la  Icf^islatiun ,  \)\-o?>cv\\c 
sans  reluur  les  intendants  de  province  et  les  snrinlen- 
(lants  plénipotentiaires  des  linances.  Il  faut  donc  dire 
dans  la  Constitution  (juc  les  cori)S  adininistratits 
peuvent  seuls  répartir  les  ciiarges  publiques,  et  il 
faut  pour  cela  établir  le  princi|>c  qu'ils  ont  un  carac- 
tère rcprcsenlalij. 

Je  répète  que  ce  n'est  pas  un  système  particulier 
que  je  défends.  Je  suis  autorisé  à  avoir  cette  opniion 
par  vos  pro|)res  décrets.  Je  ne  veux  pas  que  les  corps 
admiiiistialifs  snient  entièrement  entre  les  mains  du 
roi;  et  en  ell'et ,  pourquoi  avez-vous  dit  que  dans  le 
roi  réside  le  pouvoir  exécutif  .«//?/-e/«e  ,  si  ce  n  est 
jiarce  que  vous  n'avez  pas  voulu  (jue  radministration 
des  di^partements  fût  entièrement  abandonnée  au  roi? 
Mille  fois  ,  lorsqu'il  s'agissait  d'organiser  les  adminis- 
trations, on  disait  :  Le  pouvoir  exécutif  s'organise; 
mille  fois  on  a  réfuté  les  opinions  royalistes  qui  con- 
centraient l'exercice  du  pouvoir  exécutif  entre  les 
mains  du  roi  ;  et  vous  applaudîtes  M.  Mirabeau  quand 
il  répondit  aux  auteurs  de  ces  objections  :  Nous  n'or- 
ganisons pas ,  dites-vous,  le  pouvoir  cxécutij  ;  et  ne 
voyez-vous  pas  ijue  dans  tout  le  royaume  les  admi- 
nistrations s'organisent?  Tout  le  monde  entendait 
donc  alors  que  le  pouvoir  exécutif  serait  réparti  entre 
divers  pouvoirs,  que  le  roi  en  serait  le  clief  suprême  , 
mais  11011  pas  le  di'positaire  de  toutes  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  Dans  l'article  iV  du  titre  qui  est  en 
di.^cussion,  on  dit  que  le  roi  exerce  le  pouvoir  exécutif 
par  des  agents  responsables;  vous  voyez  que  là  il  n'est 
pas  seulement  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  le 
pouvoir  exécutif  tout  entier. 

Mais  ,  me  dira-t-on  ,  n'est-ce  pas  une  siiniile  erreur 
de  rédaction  (jue  vous  combattez?  Les  articles  qui 
suivent  ne  rectilieiit-ils  pas  ce  léger  inconvénient? 
Pour  moi,  j'ai  vainement  cherché  dans  ce  recueil 
coiistilutionnel  les  principes  de  vos  dcxrels  sur  les 
contributions  jinbliques,  et  surtout  de  ceux  qui  mettent 
la  trésorerie  nationale  sous  la  surveillance  iniiiiédiate 
des  représentants  de  la  nation.  Il  y  a  pins,  j'y  ai  trouvé 
parfaitement  le  contraire  de  ce  (juc  je  cherchais,  car 
les  comités,  en  parlant  des  fonctions  des  corps  admi- 
nistratifs, non  seulement  ne  les  règlent  pas  ,  mais  ils 
les  relèguent  parmi  les  décrets  réglementaires.  Ainsi 
on  pourra  ôter  aux  corps  administratifs  le  droit  de  ré- 
jiartir  les  contributions,  et  on  pourra  recréer  les  in- 
tendants de  province.  La  trésorerie  nationale,  sous- 
traite à  l'inspection  wunK'diate  du  corps  législatif, 
pourra  être  conliée  à  nu  surintendant  des  finances  ,  et 
vous  savez  comment  une  responsabilité  aussi  étendue, 
abandonnée  à  un  seul  homme  ,  peut  être  facilement 
éludée. 

On  doit  avoir  sans  doute  une  grande  con'liancè  dans 
les  li'gislalures  ;  il  faiit  espérer  qu'elles  respecteront 
les  bonnes  lois  réglementaires  comme  les  autres;  mais 
si  cette  rjùson  devait  vous  empêcher  de  placer  dans  la 
Constiliition  les  décrets  dont  je  viens  de  parler,  il  fau- 
(kail  donc  ne  rien  décréter  constitutioniiellement, 
siijon  (pi'il  y  aura  une  législature.  Je  propose  en 
conséquence;  de  substituer  à  l'article  III  le  suivant  : 

«  La  nation  ne  peut  exercer  elle-même  sa  souve- 
raineté ;  elle  institue  ,  pour  cet  efl'et ,  un  pouvoir  re- 
présentatif et  un  pouvoir  commis,  qui  seront  pour  la 
plupart  ('lus  comme  il  sera  dit  ei-anrès.  » 

Je  propose  de  dire  à  l'article  IV  :  •  Le  pouvoir  lé- 
gislatif est  essentieîbniienl  représentatif;  il  est  délégué 
à  des  représci.lanfs  temporaires  librement  élus  par 
le  peuple.  ' 

A  l'article  V 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  essentiel  Icment  commis.  » 
(On  uiuriîiure.) 


A  moins  (pi'on  ne  veuille  deccruiiner  (pi'on  ne 
pourra  prononcer  le  nom  du  roi  (ju'à  genoux ,  je 
pri(î  qu'on  me  laisse  continuer. 

Au  lieu  de  dire,  comme  le  comité  :  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  délégué  au  roi ,  je  demande  (pie  l'on  dise 

«  La  partie  éminente  et  suprême  du  pouvoir  exc- 
cutil  sera  exercée  par  le  roi.  » 

Ensuite  : 

«  Les  fonctions  administratives  supérieures  sont 
déh'giu'cs  à  des  représentants  élus  par  le  peuple.  » 

M. RoiîEsriEniiE  :  Il  me  semble  qu'il  va  dans  l'o- 
pinion de  M.  Rœderer  beaucou[)  de  pritici))es  vrais  , 
et  auxquels  il  est  diflicile  de  répli(pier.  Cependant 
ce  n'est  pas  sur  cet  objet  ({ue  je  me  propose  d'insister 
Il  y  a  dans  le  titre  qui  est  soumis  à  votre  délijjéra- 
tion  beaucoup  de  mois  rt  d'expressions  é(]uivoques  , 
(pii  me  paraissent  altérer  d'une  manière  dangereuse 
votre  Constitution.  II  y  est  dit  que  la  nation  ne  peut 
exercer  ses  pouvoirs  que  par  délégation.  Or,  je  sou- 
tiens que  les  difléients  pouvoirs  de  la  nation  ne  sont 
autre  chose  que  les  parties  constiluti\es  de  la  souve- 
raineté, et  comme  la  souveraineté  est  inaliénable  ces 
pouvoirs  sont  aussi  indélégables. 

Les  pouvoirs  doivent  être  bien  distingués  des/ô/zc- 
tions  ;  les  i)reiniers  ne  ])euvent  être  ni  aliénés  ni  dé- 
légués, puisqu'ils  constituent  la  souveraineté;  et  si 
vous  déclarez  (ju'ilssontdélégableSjil  vaudraitautaiil, 
comme  l'a  proposé  M.  Malouet,  que  la  nation  délé- 
guât en  masse  la  souveraineté  :  c'est  pour  réaliser  ce 
sy.slême,  sans  doute,  qu'il  n'e^t  nullement  ({uestion 
dans  ce  projet  de  constitution  des  conventions  natio- 
nales; permettez-moi  de  vous  citer  un  homme,  do'nt 
le  témoignage  ne  sera  pas  suspect ,  puis({ue  vous  lui 
avez  décerné  une  statue  précisément  pour  l'ouvrage 
dont  je  parle.  J.-J.  Rousseau  a  dit  que  le  j)OUVoir  légis- 
latif constituait  ressence  de  la  souveraineté  ,  puisiiu'il 
était  la  volonté  générale,  et  (|ue  la  souveraineté  est  la 
source  de  tous  les  pouvoirs  déle'gui's;  et  en  parlant 
du gouveriiementrepiésentatif  absolu , gouvernement 
tel  que  les  comités  paraissent  vouloir  l'introduire  ,  et 
auquel  je  préférerais  ledespulisine  ,  il  le  dé[jeiiilsous 
les  couleurs  odieuses  qu'il  mérite ,  eu  disant  (jue  sous 
un  i)areil  gouvernement  la  nation  n'est  plus  libre  et 
n'existe  plus. 

Le  préopinaiit  vous  a  dit  avec  raison  que  le  roi  ne 
devait  point  avoir  le  litre  de  re|;résentant  de  la  nation. 
Lu  efl'et  le  pouvoir  législatifseiil  a  la  proposition  et  la 
confection  de  la  loi ,  sauf  une  esjièce  de  remède  ou  une 
ressource  que  l'on  a  cru  devoir  donner  au  peuple  en 
conféraiitau  roi  le  pouvoir  de  la  sanction. 

M.  Tuour.Er:  Il  me  semble  que  l'Assemblée  va  per- 
dre beaucoup  de  temps  sans  aucun  avantage  pour  la 
discussion.  On  fait  des  objections  partielles  et  l'on  ac- 
cumule les  idées.  Le  seul  moyen  de  se  tirer  de  ce  chaoj 
est  de  séparer  les  dillérents  articles  qui  com|)Osent  le 
titre  (lui  est  en  discussion.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de 
commencer  par  délibérer  sur  le  premier  article. 

M.  PÉTioN  :  Je  demande  qu'après  ces  mots:  la  sou- 
veraineté est  une  et  indivisilile ,  on  motte,  et  inalié- 
nable. Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  la  na- 
tion ne  peut  pas  aliéner  sa  souveraineté  par  la  nature 
même  des  choses  ;  mais  il  est  bon  que  celte  inaliéija- 
bilité  soit  exprimée. 

Eu  ell'et  vous  avez  entendu  dernièrement  M.  Malouet, 
ne  pouvant  contester  la  souveraineté  de  la  nation  ,  sou- 
tenir (pie  celte  souveraineté  peut  être  déléguée.  Or, 
je  dis  (jue  la  nation  ,  lors  même  qu'elle  délègue  des 
pouvoirs  ,  se  réserve  le  moyen  d'en  diriger  l'exercice 
par  la  voie  des  couveiilions  naliouiilcs.  Ainsi  il  faut 
exi)i iiiier  (pi'elle  ne  délègue  jamais  si  souveraineté. 

.M.  lui  I  r.Er  :  ^(lus  louchons  ici  à  une  matière  dans 
hupielle  il  luiporle  beaucoup  que  touleslesexpressions 
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soioiit  bien  li.\('cs.  L'un  des  inv'oiiiiinnts  ;i  dit  <|mp  I;i 
ti.itioii  ii('iiouv;iiti);is(l('l('gii(MS(S|i()(iv()ir.s  Sîinsdonti; 
elle  110  les  dcHoi^uc  p.-is  à  |)orp<'tiiit('.  Ses  drlt^Mtioiis 
ne  sont  pas  dos  iii>tiUilions  irreloriiiMblos.  Il  me  sem- 
ble (juil  ne  pcnt  p.is  y  .ivoir  (reiiuivHxiiic  l.i-dessus. 
Ainsi  d.insco  sens  il  est  inutile  d'exprimer  riii.dieii.i- 
bilite.  l';ir  ecl.i  inèiiie  (jne  la  nation  est  souveraine  ,  la 
souveraineté  est  inalie'nable. 

On  deinaiide  a  aller  aux  voix. 

M.  PiinoN  :  Je  soutiens  (lue  non  seulement  h',  mot 
imiiicnaOLe  n'est  pas  iiiulile  ,  mais  qu'il  est  indis|)eii- 
sablc,  d'oprèsce  qu'a  dit  iM.  le  ra|iporteur  ,  etsurtout 
d'après  ce  qu'il  n'a  |)as  dit.  L'on  a  soutenu  ,  ou  l'on 
doit  soutenir  que  les  conventions  nationales  ne  sont 
pas  utiles,  et  ceux  mêmes  qui  les  admettent  les  ad- 
mettent avec  des  niodilications  qui  les  rendent  impos- 
sibles. Ainsi  on  veut  nous  amener  au  système  (lui  ;i 
anéanti  la  liberté politMjueen  Angleterre. Le  parlement 
d'Angleterre  et  les  écrivains  (lui  lui  sont  dévoués 
sontienneiit  (jne  W  parlement  et  le  roi  ont,  dans  tous 
les  temps,  non  seulement  le  pouvoir  constitué,  mais 
le  j)ouvoir  constituant.  De  là  il  est  évident  qu'en  An- 
gleterre la  souveraineté  de  la  nation  se  trouve  alii'iiée, 
et  que  celte  usurpation  n'aurait  |)as  lieu  si  le  peu()lese 
persuadait  bien  que  sa  souveraineté  est  iiidf'légable. 
Une  fois  (jue  de  pareilles  erreurs  s'introduisent  cbez 
une  nation,  elle  ne  [leut  plus  recouvrer  sa  souveraineté 
que  par  une  insurrection  ,  et  niic  insurrection  est  un 
pliénomène  dans  la  nature.  Il  faut  donc  s'exprimer 
d'une  manière  claire  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
le  principe. 

M.  TnoLKET  :  L'Assemblée  a  bien  entendu  que  nous 
ne  nous  opposions  pas  formellement  à  la  proposition 
de  M.  l'éiion.  Je  dirai  seulement  que  si  le  comité 
l'adopte  ce  n'est  pas  par  la  raison  y\n"\\  a  alléguée. 
L'exemple  de  l'Angleterre  ne  conclut  rien  en  fait  ni  eu 
droit;  1°  en  fait,  car  aucune  loi  quelconque  n'autorise 
dans  notre  Constitution  le  pouvoir  législatif  cl  le  roi  à 
exercer  le  poiivoir  constituant,  iSous  avons  même  des 
articles  constitutionnels  qui  s'y  opposent  formelle- 
ment. 20  Dans  le  droit,  car  nous  ne  voyons  en  Angle- 
terre aucun  acte  national  autoriser  ces  maximes  er- 
ronées. Pour  se  préserver  cependant  de  l'abus  (pi'on 
I)onrrait  faire  de  la  chose,  je  pense  ([u'il  vaut  mieux 
mettre  iinpresciijjtibLe  i\n'inal.icnahlc.  Ce  nest  donc 
pas  dans  la  constitution  actuelle  qu'on  doit  trouver 
aucun  motif  de  crainle.  11  faudrait  donc  supposer  un 
acte  formel  de  la  nation  ,  qui  aliénât  sa  souveraineté; 
ce  qui  est  impossible  à  supposer.  L'usurpation  ne 
pourrait  s'introduire  que  par  l'abus  des  [louvoirs  et 
par  riiisoiuiaiiee  nalioiiale.  Et  pour  cela,  je  le  répète, 
le  iuotimprescri[)tible  me  paraîtètre  celui  qui  convient 
le  mieux. 

-M.  Buzdt  demande  que  les  deux  mots  imprescrip- 
tible et  i/talit'/i.aOle  soient  insérés  dans  rarlicle. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  adopte  cet 
ameiidement,  et  sur  la  pro|iosition  de  M.  Thouret 
les  deux  premiers  articles  liii  litre  III  sont  fondus  en 
un  seul  dans  la  rédaction  suivante  : 

«  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et  im- 
prescriptible; elle  appartient  à  la  nation;  aiaune  section  du 
peuple,  ni  aucun  individu,  ne  peut  s  en  attribuer  l'exercice; 
mais  la  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
l>cut  l'.'s  exeieer  que  par  délégation.  » 

M.  Tholiiet:  Je  soumets  à  la  discussion  le  second 
paragra|)lie  de  l'article  11.  «  La  Constitution  française 
(Si  représentative,  les  représentants  sont  le  corp'slé- 
gislatiiet  le  roi.  »  Je  dois  rendre  compte  des  molil's 
qui  ont  déterminé  les  comités  à  qualilier  le  roi  de  re- 
pre.seiitaiit.  Il  y  a  dans  la  royauté  un  caractère  de  re- 
présentation (jùi  n'est  pas  du  "domaine  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  loi  a  droit  de  sanction  ,  et  dans  cet  exercice 
il  es^  re|)rcsentant  du  peuple;  il  peut  suspendre  pen- 


dant trois  ans  rexéculion  d'un  di-crel,  et  ce  n'i^-t  pas 
comme  (•xereant  le  pouvoir  exécutif  (iiie  cellt!  fiiciillé 
lui  est  réserves;  il  a  encore  un  caractf-ie  iMdi>|)iit;d)le 
de  repré.sentaiit  dans  le  droit  (jiii  lui  est  confi-n-  d'en- 
lamer  au  dehors  les  négociations  politiques.  Je  sais 
bien  ({ue  le  roi  est  aussi  fonctionnaire  public  ,  je  suis 
moins  qu'un  autre  dans  le  cas  de  le  nier  ,  puisque  j'ai 
bien  voulu  mecharger  du  rapporta  la  suite  du(|uel  ce 
titre  lui  a  étéconlérc';  mais  nous  n'avons  pas  entendu 
qu'il  y  eût  contradiction  entre  ces  deux  caractères. 
l'iiis(iue  le  roi  se  présente  sons  celte  doulde  qualilica- 
tioii ,  eomnieiitoiit  dû  se  déterminer  les  comités?  C'est 
en  le  représentant  avec  celui  des  caractères  le  plus 
conforme  à  l'intérêt  et  à  la  majesté  de  la  nation.  Notre 
Conslilulion  est  représentative,  et  il  ne  faut  pas  que 
l'agciH  e  du  poiivo'r  exécutif  s-ubsiste  sous  un  litre  qui 
y  répugne;  elle  deviendrait  discordante  si  elle  ne  pré- 
sentait pas  un  mode  de  représentalion. 

On  n'a  fait  qu'une  seule  objection,  celle  résultante 
des  abus  (pi'il  pourrait  faire  de  ce  titrcdereprésenlanl. 
On  a  dit  qu'il  pourrait  renouveler  l'ancien  régime  en 
s'attribuaiit  une  re|)résentatio!i  exclusive;  mais  le  roi 
sera  ou  dedans  ou  dehors  lii  Conslilutiou  ;  s'il  est  de- 
dans la  Constilnlioii,  il  ne  peut  pas  la  prendre  pour 
titre  en  cherchant  à  envahir  un  autre  caractère  (pie 
celui  ([u'elle  lui  prescrit;  s'il  est  dehors  la  Constitu- 
tion ,  ce  ne  sera  pas  [lar  le  seul  fait  de  l'attribution  du 
titre  de  représentant,  c'est  qu'il  sera  le  plus  fort  ;  et 
dans  ce  cas  les  dispositions  de  la  Constitution  seront 
très  inutiles.  Nous  avons  ajouté  au  titre  de  représen- 
tant celui  d'héréditaire;  quelque  caractère  que  vous 
donniez  au  roi ,  l'hérédité  subsistera  toujours.  La 
royauté  sort  de  l'ordre  ordinaire  des  choses  ;  c'est  une 
com[)osition  artilicielle  que  la  nation  admet  delà  ma- 
nière qui  lui  est  la  plus  avantageuse.  Ainsi  l'inconvé- 
nient n'est  jias  plus  grand  d'avoir  un  reprt^selltant  hé- 
réditaire (lu'un  fonctionnaire  public  aussi  héréditaire. 
Je  ne  répondrai  point  à  ce  qu'a  dit  .M.  Rœderer  sur  ce 
qui  concerne  l'organisation  administr.itive,  cen'estpas 
ici  le  moment.  (On  applaudit.) 

M.  Rewbell  :  Ce  n'est  pas  en  vertu  du  [louvoir 
exécutif  que  le  roi  a  le  droitdesanction;  il  réunit  donc 
à  la  fois  deux  pouvoirs. 

M.  Dandré  :  11  s'agit  de  savoir  sî  l'on  appellera  le 
roi- représentant  de  la  nation;  il  est  évident,  pour  tonte 
personne  qui  connaît  la  Constitution  et  (jui  laime  , 
que  le  roi  a  deux  modes  de  reprc-sentation.  Le  droit  de 
sus|)eiidrela  loi  est  un  caractère  de  représentanl.  J'en- 
tends dire  autour  de  moi  (pie  c'est  un  ap])elau  peuple: 
j'admets  cette  supposition.  Mais  qu'est-ce  que  cet  ap- 
pel :'  C'est  une  véritable  représentation.  Quand  on  sti- 
l)ule  pour  (juehpruu  on  le  représente  :  donc  celui  qui 
stipule  pour  la  nation  la  représente.  Le  roi  peut  aussi 
faire  des  transactions  avec  les  puissances  étrangères, 
et  la  formule  de  celte  transaction  est ,  «  De  la  part  du 
roi ,  au  nom  de  la  nation » 

M.  RoEDEi'.Eii:  C'est  un  mandat ,  cela. 

M.  Dandhê:  On  appelle  cela  un  mandat;  mais  c'est 
un  mandat  de  re|)réseiiter.  Le  roi  est  donc  ,  de  l'aveu 
deiM.  Ruderer ,  le  reprt'senlanlde  l.i  nation  ,  pour  cela. 
Je  vais  plus  loin  :  il  serait  dangereux  de  ne  pas  le  dire. 
Si  le  roi  n  était  seulement  (priin  fonclionnaire  public, 
on  trouverait  alors  des  subterfuges  pour  écarter  ,i)our 
diviser  ses  fonctions;  alors  la  royauté  ne  serait  plus 
une,  et  nous  n'aurions  pins  de  monarchie.  (  La  grande 
niajoriU'  de  la  partie  gauche  applaudit.) 

l'lusieur&meiiibre> demandent  la  (pieslion  préalable 
sur  la  proposition  faite  par  M.  Rœderer,  de  relranciier 
de  l'article  le  mot  de  représenlant. 

M.  RoEDEREK  :  C'est  demander  en  d  autres  termes... 
(/.<'.»  cris  redoublent  :  Aux  voix  ,  aux  voix.) 

M.  PuiEfn  ;  J'appuie  la  proposition  de  M.  Rœderer,.,- 
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{flnsiritrs  rneriihrcs  :  FciMlcz  la  discussion ,    M.  1(!  [ 
président.) 

M.  LE  Pr.ÉsiDENT  :  Personne  n'a  la  p;iroIc;  j«  vais 
consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  former 
la  discussion. 

M.  Baiï.nave  :  Je  demande  la  parole  pour  une  ques- 
tion d'ordre;  il  faut  fixer  nettement  l'état  de  la  «[ucs- 
tioM.  M.  Rœdcrcr  l'a  déplacé  en  disant  que  recon. 
naître  le  roi  i)our  représentant  héréditaire  c  était 
aliéner  la  souveraineté;  il  est  nécessaire  pour  déli- 
bérer avec  connaissance  de  cause  de  détcrniiner  ce 
que  l'on  entend  par  une  représentation  constitution- 
nelle. Le  peuple  lait  que!(iuefois  une  aliénation  géné- 
rale, indéliiiie,  mais  momentanée,  de  sa  souveraineté 
dans  le  corps  constituant;  ce  n'est  pas  de  celle-là  (pi'il 
sai;it  ici  ;  ce  n'est  pas  celle-là  qui  est  déléguée  au  roi. 
La  représentation  constitutionnelle  consiste  à  vouloir 
jiour  la  nation  ,  tlans  l'ordre  constitutionnel  ;  ce  qui 
distingue  le  représentant  du  fonctionnaire  public 
c'est  (lue  le  reprc'senlant  jjcut  vouloir  [tour  la  nation, 
tandis  (pie  le  roiictionnaire  public  ne  peut  qu'agir 
pour  elle,  Le  cor|)s  législatif  est  représentant  de  la  na- 
tion ,  ])arce  (ju'il  vent  pour  elle  en  faisant  des  lois,  en 
raliljantles  traités  avec  les  nations  étrangères. 

Le  roi  est  re|)résentant  constitulionnel  on  ce  qu'il 
veut,  et  stipule  pour  la  nation  on  suspendant  l'exécu- 
tion (ruiie  loi.  11  veut  pour  elle  en  faisant  des  traités 
qui  la  lient  avec  les  nations  étrangères;  c'est  pour 
cela  aussi  (juc  vous  avez  décidé  (lu'il  était  inviolable  , 
car  il  répugne  à  la  raison  (pie  celui  qui  est  simple- 
ment chargé  d'agir  soit  inviolable,  alti-ndu  (juc  toute 
action  directe  nécessite  une  responsabilité.  11  faut  que 
celui  qui  veut  pour  la  nation  soit  inviolable,  parce 
que  sans  cela  son  vœu  ne  serait  pas  libre.  L'inviola- 
bilité est  la  coiisiHpieiice  immédiate  du  caractère  de 
représentant.  Si  l'on  accordait  an  corps  h^gislatif  le 
droit  de  représenter  exclusivement  la  nation,  il  on 
résulterait  qu'il  serait  seul  chargé  de  vouloir  i)0Ur 
elle;  alors  ses  pouvoirs  n'auraient  plus  de  limites;  il 
deviendrait  corps  constituant,  ce  qui  est  essonlicllc.- 
ment  ce  (pi'un  veut ,  ce  qu'on  désire. 

M.  Bariiave  descend  de  la  tribune  an  milieu  des  ap- 
plaudissements référés  de  la  partie  gauche. 

La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  de  M.  Rœderer  est  rejeté. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  H  est  décrété. 

M.  REwnn.L  :  C'est  parce  que  vous  avez  décrété 
avec  raison  que  le  roi  était  représentant  héréditaire 
de  la  nation,  (ju'il  faut  se  mettre  en  garde  contre 
toutes  ses  entreprises.  Je  demaiido  donc  (ju'il  soit  fait 
une  addition  à  l'article  I*^''  que  vous  venez  de  décréter, 
et  (pi'il  soit  ajouté,  après  ces  mots  :  «  Aucune  section 
du  i)eii[)le,  "  ceux-ci  :  Aucun  individu  ne  peut  s'en 
attrihiter  C  exercice. 

M.  TiiouRET  :  J'adopte  cette  proposition. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  111. 

«  Art.  III.  Le  pouvoir  It^gislatif  est  dclé^;uc  à  une  Assemblée 
nationale,  composée  de  iepréseiit;inls  teniporaiics ,  libie- 
meiit  élus  par  le  peuple,  pour  être  ex-ercc  par  elle  avec  la 
sanction  du  roi,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après.» 

L'article  111  est  décrété. 

(  La  suite  à  demain.) 


Cdti'-cltiaine  ftlsloriqtie  de  /ti  j)n/>,iii te  ;  ouvrage  de.tiué  à 
l'instiuction  des  enfants  de  tout  .^ge;  par  M.  1'.  bbé  de  ****, 
ci-devant  comte  de  Lyon,  avec  cette  épigraphe  : 

Deo,  patrice ,  régi. 

A  Paris,  chez  MM.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal  ;  et  hieuet, 
libraire,  rue  de  la  Barillerie. 

SPECTACLES. 

AcABÉMiE  iioYAi.E  DE  MusiQUE.  —  Demain  li,  .itys,  trag. 
lyrique,  term.  par  un  nouveau  divert. 

TiiKATiic  nr.  i,,\  Nation'.  —  Aujourd'hui  W  ,  les  FicCiines 
cloîtrées;  et  l'Impatient. 

TiiÉATiiE  Italien.  —  Aujourd.  II  ,  Adélaïde  et  Mirval ; 
et  Guillaume  Tell. 

TnÉATitE  Fbaxçais,  rue  de  Richelieu.  —  .Aujourd'hui  II, 
l'Hôtellerie  de  IVorms,  comédie  en  I  acte;  et  Us  Fausses 
Confidences  ,  comédie  en  a  actes. 

TiiÉATiiE  i>E  LA  iii:e  Feydeal'.  -  Aujourd'hui  II,  Encore 
des  Ménec/tmes  ;  et  l' [le,  enchantée. 

TiiÊATiiE  i>r  Mademoiselle  MoivTANSiEn,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  II,  les  Précieuses  ridicules,  comédie;  et 
Mélanide ,  comédie  en  5  actes. 

CiRoiE  \ATio\AL,  au  Palais-Royal.  —  Anjoui-d.  1 1,  concert. 
Syniplion.  d'Haydn  et  de  Kosetti.  M""  Lacombe  chantera  un 
air  de /(^i  Fausse  Ma^ie,  et  M.  Gaillard  un  air  de  la  Cara- 
i'une.  Ou  terminera  par  un  duo. 

Aiiiiiti-CoMiQiJE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  1 1, 
l'Artisan  philosophe  ,  comédie;  le  Duel  comique,  opéra 
bouffon;  et  les  Bons  et  les  Méchants ,  pantomime. 

TiiEATiiE  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  1 1, 
la  Lifi:ue  desfanatic/ues  et  des  tyrans;  et  la  Grande  liet-ue 
des  années  noire  et  blanche  d' Otttre-Rhin. 

Théâtre  Français  Comiqie  et  Lyrkjie.  —  Aujourd.  II, 
l'Ile  déserte  ou  les  Epoux  réunis ,  opéra  en  2  actes  ;  et  les 
Noirs  et  les  Blancs. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  son  ouverture. 

Salon  des  étrangers  ,  rue  du  Mail .  n"  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  décré- 
tée par  l'AssOiubléc  nationale,  comparéii  avec  les  lois  des 
peuples  anciens  et  nuKlenies,  et  principalement  avec  1rs  Dé- 
clarations des  F.lats-Unis  du  l'Amérique.  A  Paris,  ciio/.  MM. 
Champigiiy,  libraire,  rue  Hantcreuille,  u"  .)(!;  Hiiisson,  li- 
braire, même  rue,  ii"  20;  (Jaliey,  libraire,  au  P.ilais-Royal  ; 
etBlanchoii,  libraire,  rueSaint-André-des-Ai  is,  u"  lld. 


PAIEMENT  DE.S  HENTES  DE  L'UOIEL-DE-VILLE  DE  PAIÏIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  letlre  C. 

Cours  ires  cnanges  étrangers  à  60  Jours  t(e  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix     .    . 


4.3  7/3 

IfaJrid.     .     . 

2:iG  1/2 

(Jèiies   .     .     . 

22  7/8 

Livourne.     . 

18  1.  19  s. 

Lyon,  Août 

19  1.    Os. 

116  1/2 

125  1/2 

5/8  p. 


Bourse  du  10  août. 


Actions  des  Indes  de  2000  liv 2220 

Portions  de  IGOOliv 

—  de3l2liv.  los 

-.-     de    100   liv 

Emprunt  d'octobre  de  î>00  liv 452 

Loterie  d'octobre  I7s:i,  à  400  liv 

Kiiiprunt  ili'  dcc.    l7Sj,  (juittiince  de  fin 

—  do  125  millions,  dec.  1784.      .     .    10,  lu  1/8,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec   bulletins 

Quittances  de  (inaiici-  sans  bulletins 

hlein  sort,  en  viager.     .     .      Juillet,  Il  1/2.  Octobr*",  9  l.'2  b. 

Bulletins. '  .     . 

Idem  sortis 

ÎU-eoniiaissances   de  bulletins 

Idem  sorties 

Kmprtiiit  du  »h)maine  lie  la  ville,  série  SOI  tio 

—  Boiileieaux  provenants  tte  série  non  sortie 

Actions  111. uv.   des  Indes.       1 I2S,  30,  ,15,  38,  40,  42,  43,  44,  45, 

dusse  d'escompte SViO,  30,  35,  40,  45,  50 

Demi -caisse 1920,  IH 

Ouittance  des  eaux  lie  Paris 

l'inprunt  de  novembre  1787.  à  5  p.  "/. 

--     Idem,     à  4  p.  »/..     .   _ 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assura  nées  eoiitie  U'S  incendies    •<'(i5,  "n,  73,  7l,  70,  (>8,  65,64, 

—  à    vie.     .     .     .         7111,  15,  20,  25,  3li,  25,  20,  15,  20,  24,  a7 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTELR  LMVERSEL. 

Vendredi  12  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGxNE. 

De  Varsovie,  te  11  juillet..  — On  assui'e,  dans  un  écrit 
qui  a  pour  litre  Dcs(  riptlon  du  complot  du  3  mai , 
que  lors  de  cette  époque  l'assemblée  des  états  iTélait 
composée  que  de  trente  sénateurs  et  de  cent  trente 
nonces;  que  ipiatorze  sénateurs  seulement  ont  volé 
pour  la  nouvelle  constitution  ,  et  que  la  majorité  du 
côlé  des  nonces  n'a  été  que  de  dix -neuf.  D'après  cela 
l'auteur  de  cette  feuille  prétend  que  la  nouvelle  cons- 
titution ne  peut  être  (jualilîée  d'acte  national  ;  mais 
celte  calomnie  n'a  point  altéré  l'assentiment  génér.ij, 
et  il  ne  paraît  point  que  les  factions  puissent  devenir 
redoutables,  du  moins  dans  l'intérieur. 

Les  conquêtes  des  Russes  sur  les  Turcs ,  du  côté  de 
la  Pologne,  présentent  une  surlace  de  17  a  18  milles 
d'Allemagne,  depuis  Orel, sur  le  Bog,  jusqu'à  Saliorlik, 
sur  le  Dniester. 

L'escadre  russe  de  la  mer  Noire  est  sortie  depuis 
quinze  jours. 

Le  prince  de  Nassau,  écrit-on  de  Pétersbourg  ,  s'est 
rendu  par  terre  dans  la  Finlande.  Une  partie  de  l'es- 
cailre  des  galères  y  a  fait  route. 

Le  département  des  affaires  étrangères  a  été  instruit 
de  la  conclusion  prochaine  de  la  paix,  entre  la  Russie 
et  la  Porte  ottomane,  par  les  soins  des  cours  alliées  ; 
on  lui  a  appris  en  même  temjis  que  dans  cet  arrange- 
ment il  n'est  question  en  rien  des  intérêts  de  la  répu- 
bli(pie,  quoi(ju"on  lui  ait  promis  d'y  avoir  égard  ; 
celte  circonstance  peut  servir  de  texte  à  de  longues 
réflexions  ;  on  craint  même  que  la  république  ne  soit 
jouée  et  sacrifiée  à  des  vues  ambitieuses  et, intéressées; 
l'exemple  des  Brabançons  et  des  Liégeois  est  une  leçon 
bien  terrible  qu'on  ne  devrait  jamais  oublier.  Nous 
sommes  actuellement  p'us  que  jamais  dans  une  posi- 
tion critique;  il  est  certain  qu'on  suscite  des  ennemis 
à  la  nouvelle  constitution  ,  et  l'on  sait  aussi  positive- 
ment qu'un  corps  de  20.000  Russes  s'est  porté  aux  en- 
virons de  Kiowie,  où  l'on  fait  des  transports  de  muni- 
tions de  guerre  de  tout  genre.  Sous  peu  de  temps  nous 
aurons  la  solution  de  l'énigme  politique. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  1"  août,  —  Si  l'on  juge  de  l'ensemble 
de  (  e  qui  se  passe  à  la  diète  de  l'Empire,  relativement 
aux  afl'aires  de  France,  il  parait  difficile  de  croire  que 
TEmpire  aura  recours  à  des  mesures  extrêmes;  d'a- 
bord il  est  de  fait  certain  que  les  princes  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  genre  de  ces  mesures;  d'ailleurs  on  ne 
croit  pas  généralement  que  le  procédé  de  la  France 
présente  un  motif  légitime  pour  la  guerre;  l'Alsace  et 
la  Lorraine  lui  ont  été  cédées  avec  toute  la  souverai- 
«elé  ;  par  conséquent  elle  a  pu  y  faire  ce  que  l'on  a 
fait  tians  plusieurs  états  d'Allemagne,  relativement  au 
régime  féodal,  à  des  évêchés  ,  églises,  couvents,  etc.  , 
que  l'on  a  sujiprimiîs.  Dailleursles  droits  diocésains  de 
aueUjues  prelals  d'Allemagne  ne  peuvent  guère  tou- 
cher les  princes  séculiers  ,  surtout  les  princes  protes- 
tants. Au  reste,  ne  sait-on  pas  que  feu  l'empereur  Jo- 
seph a  ôté,  il  y  a  quelques  années,  aux  évêques  de 
Ralisbonne  et  de  Passau,  une  partie  importante  de  leur 
juridiction  et  de  leurs  revenus  dans  ses  états,  sans  que 
l'on  en  ait  porté  plainte  à  la  diète,  et  que  l'Empire 
s'en  soit  mêlé  ? 

Le  nerl.de  la  ;;uerre  est,  dil-on,  l'argent.  Partout  on 
parle  de  guerre  dans  ce  moment  ;  reste  à  savoir  si  les 
puissances  au\(iuellcs  on  prèle  îles  vues  hostiles   ont 
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aussi  les  moyens  de  les  eficcluer.  Je  crois  qu'il  est  inu- 
tile de  parler  de  la  Russie,  très  obérée  et  sans  beaucoup 
de  crédit ,  ses  papiers  perdant  2G  pour  cent ,  parce 
qu'elle  n'est  pas  encore  débarrassée  de  la  guerre  avec 
les  Turcs  ;  les  finances  du  roi  de  Suède  ne  sont  pas 
dans  un  meilleur  état;  on  sait  d'ailleurs  que  la  der- 
nière guerre  de  ce  prince  contre  la  Russie  a  coulé  à  son 
royaume  mal  p(  u[)lé  près  de  100.000  combattants.  Qui 
ignore  les  ilellcs  énormes  de  l'Angleterre  ?  Ses  plus 
grandes  richesses  lui  arrivent  des  Grandes-Indes,  où 
Tipoo-Saïl)  joue  aclucllement  le  rôle  dAlcxandre-le- 
Grand  ;  si  ce  vainqueur  réussit  dans  ses  vastes  projets, 
la  compagnie  des  Indes-Orientales  de\icndia  bientôt 
une  chimère. Une  guerre  maritinjc,  continuée  pendant 
trois  ans,  ruinerait  l'échicpiier  de  Londres,  et  tout  y 
serait  bouleversé,  si  l'esjirit  révolutionnaire  gagnait 
cette  ile.  —  Les  finances  de  la  Hollande  ne  sont  guère 
plus  brillantes;  les  bases  fondamentalesde  la  prospérité 
de  cette  république  sont  ébraidées;  l'état  de  la  com- 
pagnie des  Indes  est  désespéré. —  Tout  le  mal  git  dans 
la  révolution  manquée.  —  Qua  .t  à  la  Prusse  ,  ses  fi- 
nances sont  encore  dans  un  bon  élat ,  grâce  à  l'ordre 
et  à  l'économie  du  feu  i  oi;  mais  sous  le  règne  actuel  on 
s'écarte  déjà  très  sensiblement  des  bons  vieux  princi- 
pes. Il  y  avait  dans  le  trésor  90  millions  de  ihaleis  ; 
eh  bien,  le  statu  quo  en  a  fait  sortir,  en  deux  ans  de 
temps,  au  moins  18  millions.  Une  année  de  guerre  ré- 
duirait prodigieusement  le  capital  restant.  — La  mai- 
son d'Autriche  a  besoin  d'un  grand  régime  pour  res- 
taurer ses  finances,  cpie  la  guerre  contre  les  Turcs  et  de 
petites  révolutions  ont  épuisées.  Elle  a  reconquis  les 
provinces  belgiques,  mais  la  grande  force  mililaire 
([u'on  est  obligé  d'y  entretenir  absorbe,  non  seulement 
les  3  millions  qu'on  retirait  par  an  de  ces  provinces, 
mais  il  faut  encore  y  ajouter  autant  pour  leur  entreMen, 
Les  finances  de  la  plupart  des  états  de  lEnqjire  ne 
Sont  guère  brillantes  ;  ces  princes  ont  trop  le  goût 
des  grands  souverains  pour  songer  à  l'économie. 

De  toutes  ces  considérations,  prises  dans  la  nature 
des  choses,  et  que  l'on  pourrait  encore  étendre  en  y 
comprenanllecaractère  des  personnes,  il  résulte  qu'une 
ligue  des  principales  puissances  de  l'Europe  contre  la 
France  est  un  épouvanlail  fabriqué  par  des  hommes 
habitués  à  mépriser  le  peuple  français  ,  et  que  l'on  eu 
espère  une  terreur  panique  d'après  laquelle  on  puisse, 
à  l'aide  de  quelques  intrigants  soldés  et  de  quelques 
demi-factieux,  ohlcmr  des  coinjjosili'ns  de  l'.î^^i'ni- 
hlce  /nitio/taU',  soit  pour  cacher  dans  la  constitution 
nouvelle  des  lentes  ue  la  vermine  féoiiale  .  soit  pour 
rendre  à  1 1  personne  royale  des  prérogatives  vaines  eu 
apparence,  mais  dont  on  saurait  profiter  un  jour  à 
venir.  Il  résulte  encore  des  considérations  ci-dessus 
que  la  nation  française  ne  doit  point  tirer  à  l'économie 
clans  le  déploiement  de  toutes  ses  forces,  et  c|u"il  lui 
importe  de  ne  pas  tarder  à  renvoyer  ainsi  par  un  reflet 
terrible  le  ridicule  eflVoi  que  cherchent  à  lui  inspirei 
des  ennemis  qui  frémissent  pour  eux-mêmes. 

Les  négociations  de  Sistove  sont  à  b  vérité  eu  pleine 
activité  ;  mais  on  assure  que  la  conclusion  de  la  paix, 
quoicpi'on  soit  d'accord  sur  les  bases  ,  pourra  encore 
se  prolongei  jusipi'à  la  fin  du  mois.  Il  faut  examiner  et 
décider  cpiand  cl  dans  quel  elat  les  autres  conquêtes 
doivent  être  rendues.  De  plus  ,  on  parle  de  nouvelles 
propositions  cpi'ou  voudra  faire  aci  eptcr  aux  Turcs; 
il  parail  que  cela  se  fait  de  concert  avec  lecabinet  prus- 
sien, que  celui  de  ^■ienne  a  oblige  ,  en  lui  rendant  de 
bons  offices  à  Pélersbourg  pour  larrangement  de  cer- 
taines choses  qui  lui  tiennent  beaucoup  à  cœur.  Il 
n'est  pas  douteux  cpie  ce  ne  soit ,  entre  autres  cho&OS, 
la  cession  deThorn  el  de  Dant/ick. 
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PRUSSE. 

Du  nrandcbourg,  klZ juillet.  —  Tout  est  versatile  en 
ce  itioincnt  ;  on  assure  aujuurtriiui  que  le  roi  nira  pas 
en  Prusse  ;  cependant  il  n'y  a  pas  encore  de  contre- 
ordres  donnés.  On  prétend  que  S.  M.  se  propose  d'al- 
ler en  droiture  dans  la  Silésic  le  14  du  mois  prochaiu. 


FRANCE. 


De  Paris  ,  ce  10  aoiU.  —  Ou  n  arrête  celte  miit  plu- 
sieurs parliciilit  rs,  entre  autres  MiM.  IJriuic  et  Mou- 
uioro  ,  iuipriineius ,  et  M.  Saiut-l  élix  ,  tous  trois 
membres  du  ciiii)  des  Cordeliers.  Ou  assure  que  ces 
trois  citoyens  ont  ete  arrêtes  eu  vertu  d'un  décret  de 
prise  de  corps  ,  émaué  du  tribunal  du  sixièiue  arrou- 
dissemeut ,  chargé  de  poursuivre  l'aiïaire  du  ciuimi»  de 
la  Fédération.  Ou  avail  couimaudé  pour  cet  oi)ji't  un 
nombreux  détachement  de  la  i^^ardo  nationale  (]u  ba- 
taillon de  Henri  lV,iiui  s'est  mis  en  ntaicheà  onze  heu- 
res (lu  soir  ,  cl  n'est  rentré  qu'à  cinq  iieures. 

—  On  dit  que  M.  Santerre,  conimaudant  du  batail- 
lon des  Enfants-Trouvés  ,  est  aussi  décrété  de  prise  de 
corps  ,  ainsi  que  M.  Legendre.  On  est  allé  chez  eux 
pour  les  arrêter,  maison  ne  les  a  pas  trouvés. 

—  Il  y  a  eu  hier  parmi  les  ouvriers  employi'S  à  la 
gare  de  Chareiitou  nu  mouvement  qui  a  donné  de 
I  uKiuiétiule.  Ils  se  plaignent  de  leurs  chefs  d'ateliers. 

—  Un  détachement  nombreux  de  la  garde  nationale 
renforce,  tons  lessoirs,  depuiàquelques  jours  la  garde 
(Ifs  Tuileries. 

—  [.a  disti-ibntiou  de  la  petite  monnaie  a  commencé 
à  avoir  lieu  aujourd'hui  dans  les  48  sections. 

—  Le  passage  du  i)crron  du  Palais-Royal  est  telle- 
ment obstrué  par  les  marchands  d'argent,  qu'on  ne  peut 
le  traverser  que  diflicileineut  et  hasardeusenicnt. 

—  On  a  trouvé  ,  ravant-dernière  nuit ,  des  mèches 
soufrées  dans  les  caves  de  plusieurs  maisons. 


CAISSE  DE   r.  EXTRAORDINAIRE. 

Aujoni'd'hiii  12  août,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à  Pliôtel 
(le  la  caisse  tic  rexti-aoïdinaiie,  rue  Vi vienne,  la  somme 
lie  7  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux  221  déjà 
Ijiùlca,  IVia  telle  de  228  millions. 


TRIBUNAUX. 

Le  tribunal  du  deuxième  arrondissement,  séant  aux  Pe- 
tits-Péres,  .vieftt  de  rendre  un  jugement  sur  appel,  qui 
coiidauinc  la  veuve  Desbleds,  pour  cause  de  maquerellage, 
à  être  promenée  sur  nu  àiie,  dans  les  lieux  et  carrefours 
accoutumes  de  la  ville  de  Paris,  notamment  à  la  j)lacc  du 
Palais-Royal,  avec  écriteau  devant  et  derrière,  portant 
ces  mots  :  Femme  corruptrice  de  (a  jeunesse;  ensuite  à  être 
l'oiietlée,  marquée,  et  renfermée  pour  trois  ans  à  l'Hô))ital. 

Les  niutils  du  jugement  portent  :  Que  ladite  veuve  Des- 
bleds a  été  déclarée  dûment  atteinte  et  convaincue  d'avoir, 
au  mois  de  mai  1790,  accosté  dans  le  jardin  ilu  Palais-Hoyal 
lUie  jeune  fdlo  de  ilouze  à  treize  ans,  j)orlant  tians  ses  liras 
sa  sœur  âgée  de  dix-sept  mois;  d'avoir  pris  cet  enfant  tics 
bras  de  ladite  jeune  fille, et,  sous  le  prétexte  qu'il  était  bien 
chétif,  d'avoir  projiose  à  lailite  jeune  fille  de  l'emmener  chez 
elle  pour  acheter  un  biscujt  à  sa  (letite  su?ur,  et  lui  l'aire 
boire  du  vin  ;  lorsqu'elle  y  a  été  rendue,  de  l'avoir  renlVr- 
niee/ilans  sa  chambre,  et  I  avoir,  en  présence  d'elle,  veuve 
Desbleds,  et  d'une  petite  fdle  de  l'âge  de  cin(|  ans  environ, 
prostituée  à  un  jeune  homme  vctti  d'un  habit  violet,  lei|uel , 
ai)rcson  avoir  Joui,  a  donné  trois  livres,  sur  Icsciuelles  la- 
dite veuve  Dosblcds  a  gardé  trente  sous;  environ  huit  jours 
après,  de  l'avoir  une  Secon<le  fois  accostée  dans  ledit  jardin 
du  Palais-Royal,  attirée  chez  elle,  et  île  lui  avoir  dotuio 
tlouze  sous;  et  ciiu|  à  six  jours  après  de  l'avoir  invitée  lU- 
venir  chez  elle  le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  sous 
prétexte  de  lui  reniettre  vingt-quatre  sous  qui  lui  avaient 
été  doniiés  pour  elle  par  un  particulier;  cl  ladite  jeune  lille 


s'y  el.oit  rendue  à  ladite  heure,  doravoirà  l'instant  pros« 
tituee  à  un  particulier  vêtu  d'un  habit  gris;  et  dans  l'après- 
midi  du  même  jour,  à  deux  autres  p:oticulicrs,  l'un  vêtu 
d'un  habit  rouge,  et  l'autre  d'an  blanc,  en  présence  d'elle 
veuve  Desbleds,  et  de  sondit  enfant;  de  s'être  elle-même 
prostituée  en  présence  de  sou  enfant  et  de  ladite  jeune  fille, 
en  disant  a  cette  dernière  :  Il  faut  faire  comme  cela,  et  ne 
pas  pleurer;  et  enfin  de  l'avoir  engagée  à  ne  pas  retourner 
chez  ses  père  et  mcre,  en  lui  disioit  qu'ils  la  mettraient  à 
l'Hôpital, et  de  l'avoir  placée  chez  la  fdle  Louison,où  l'on  a 
commencé  à  la  traiter  du  mal  vénérien,  do|it  elle  était  af- 
fectée. Pour  punition,  ladite  Marie-Louise  Bertaut,  vpnve 
Desl)leds  a  été  condaiiuiée  à  être  conduite  par  l'exécuteur» 
des  jugements  criminels  dans  tous  les  lieux  et  carrefours 
accoutumés  de  cette  ville  de  Paris,  et  notamment  à  la  place 
du  Palais-Royal ,  comme  plus  voisine  de  la  rue  Fromenteau  , 
montre  sur  un  âne,  la  face  tournée  vers  la  queue,  ayant  sur 
la  tète  un  chajieau  do  paille,  avec  écriteau  devant  et  der- 
rière, portaut  ces  mots  :  Femme  cornipir.ce  de  in  jeunesse; 
battue  et  fustigée  de  verges  par  ledit  exécuteur,  et,  en  ladite 
place  du  Palais-Royal,  flétrie  d  un  fer  chaud,  en  forme 
d'une  fleur-de-lis  sur  l'épaule  droite;  ce  fait ,  être  conduite 
CM  la  maison  de  force  do  l'Hopital-Général  de  la  Salpêtri-  ré, 
pour  y  demeurer  détenue  et  renfermée  pendant  le  temps  et 
l'esjiace  de  trois  ans. 

{Copie  littéralement  du  jugement  publie  et  affiché C) 


AVIS. 

La  société  des  Amis  cte  la  Constitution, de  Lombez, avertit 
qu'elle  ne  recevra  aucun  paquet  sans  être  affranchi ,  excepté 
dis  sociétés  (|ui  Uii  sont  affiliées.  Celle  de  Moniluel  donne 
le  même  avis. 


BULLETIIN 

DE  I/ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  neauharnaie. 
SUITE    DE    h\   SÉANCE    DU    MERCREDI    10   AOUT. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  IV. 

n  Art.  IV.  Le  gouvernement  est  monarchique;  le  pouvoir 
exécutif  est  délégué  au  roi ,  pour  être  exerce  ,  sous  son  au- 
torité, par  des  ministres  et  autres  agents  responsables,  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  ci-aprés.  » 

M.  RoEDERER  :  Je  propose  par  amendement  d'employé*- 
dans  cet  article  les  expressions  constitutionnelles  déjà  con- 
sacrées, et  de  dire  :  "  Le  pouvoir  exécutif  su|)rcnie  réside 
exclusivement  dans  les  mains  du  roi.»  Je  ne  rappellerai  pas 
ce  que  j'ai  dejà.développé  ce  matin.  Le  pouvoir  exécutif  est 
divisé  dans  sa  totalité  entre  les  diUérents  corps  <jui  l'cxei- 
ceront  sous  l'autoritc  et  la  surveillance  du  roi. 

M.  TuoiP.ET  ;  N  ous  avez  elfectivement  dit  que  le  roi  était 
le  chef  ïuprème  du  pouvoir  exécutif;  mais  vous  avez  dit 
autre  chose  que  cela  au  mois  de  septembre  1789;  vous  avez 
décrété  à  Versailles  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  ré- 
sidait exclusi\ement  dans  les  mains  du  roi;  mais  il  a  fallu 
définir  cette  itlée,ct  vous  avez  dit:»  Le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  résidi'r  dans  les  mains  du  roi  que  par  délégation  et 
à  condition  qu'il  ne  pourra  être  exercé  que  par  des  minis- 
tres responsables. «Voilà  ccqui  est  renfermé  dans  vos  décrets, 
et  ce  que  nous  avons  dû  rai)peler  ici  pour  réunir  dans  l'ar- 
ticle toutes  les  nuances. 

L'art.  IV  est  adopté. 

M.  Thouret  l'ail  lecture  de  l'article  V. 

(i  Art.  V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
élus  à  temps  par  le  |.euple.  •  . 

Quelques  membres  demandent  que  l'on  dise  les  ronclions 
judiciaires. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

i^'articlc  V  est  ilccrcte. 

M,  Thoiiret  fait  leclure  do  la  [iremièrc  section  du  chapi- 
tre I''. 

Elle  est  décrétée  sans  discussion. 

CHAPITRE  le"-. 

f)i'  r .ïs.ycrnlilcc  nationale  /<'^i.\lati\ie. 

n  -\rt.  ('■''.  L'.\ssemblcc  nationale,  formant  le  corps  légis- 
latif, est  permanente,  et  n'est  composée  ijue  d'une  chacnbra. 


<1  (■  • 


»  \\.  i:ile  sera  foriucn  Ion»  les  deux  ans  par  tic  nouvelles 
élections. 

n  Chaque  piiriode  de  tieux  années  formera  une  législature. 

»  III.  J^e  l'cnonvelleinent  du  corps  législalif  se  fera  de 
plein  droit. 

»  IV.  Le  corps  Icgislaiif  ne  pourra  pas  être  dissous  i)ar 
le  roi.  » 

SiicriOiN  !'■<'.  —  JS ombre  des  représentants.  Bases 
(le  la  repréientalion, 

«  Art.  1".  Le  nombre  des  représentants  au  corps  législatif 
est  de  7i5,  à  raison  des  9'^  dépai  teiuents  dont  le  rojauiue 
«st  composé,  et  iiidependaïuinent  de  ceux  qui  pourraient 
ctre  accordés  aux  colonies. 

»  !(•  I-Pi  représentants  seront  distribués  entre  les  b'i  dé- 
partcmi'nls  selon  les  trois  propoi  lions  du  territoire,  de  la 
pojxil.'iiion  ,  et  de  la  contribution  directe. 

»  III.  Des  7i5  représentants,  Ui7  sont  attaches  au  territoire. 

Il  Clia(|ue  département  en  nommera  trois,  à  l'exception 
du  dépailement  de  l'aiis,  qui  n'en  nommera  qu'un. 

»  IV.  2i9  re[Mésentants  sont  altiibuésà  l'a  population. 

»  La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est 
divisée  en  24!)  parts ,  et  clia<|ne  ilepartement  nomme  autant 
de  députés  qu'il  a  de  parts  de  population  . 

»  V.  249  représentants  sont  attache»  à  la  contribution  di- 
recte. La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume 
est  de  même  divisée  en  219  parts,  et  chaque  département 
nomme  autant  de  députés  qu'il  paie  de  parts  de  contri- 
bution. '> 

M.  Thouret  fait  lecture  des  deux  premiers  articles  de  la 
seconde  section. 

Section  H.  —  Assemblées  pri/nai/ es.  Nomination 
des  électeurs^ 

<i  Art.  \",  L'orsqu'il  s'agira  de  former  l'Assemblée  natio' 
uale  législative,  les  citoyens  actifs  se  réuniionten  assem- 
blées primaires  dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

»  IL  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  Français  ou  de- 
venu Français,  être  âgé  de  25  ans  accomplis;  être  domicilié 
dans  la  ville  ou  dans  le  canton,  au  moins  depuis  un  an,  u 

MM.  Buzot  et  Camus  et  plusieurs  auties  membres  de- 
mandent qu'on  lixe  précisément  l'époque  où  devront  se 
réunir  les  assemblées  primaires. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  l'examen  de  l'article  !"■, 
et  le  charge  d'y  insérer  la  proposition  de  M.  Buzot. 

M-  S.VLLES  ;  Je  demande  qu'on  retranche  de  l'article  II 
ces  mots  :  au  moins  depuis  un  an.  Cette  disposition  est  ré- 
glementaire. 

M.  La\jli\ais  ;  Et  moi  je  demande  que  l'on  mette  à  l'ar- 
ticle II  :  Il  faut  être  né  Français  ou  devenu  Français. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées,  et  l'asticle  II  est 
décrété. 

Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés  en  ces  termes,  sans 
aucun  changement: 

Alt.  ni.  Tous  les  six  ans  le  corps  législatif  fixera  le  mi- 
iiiinuin  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail, 
et  les  adminiirtrateurs  des  départements  en  feront  la  déter- 
mination locale  pour  chaque  district. 

i>  IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans 
plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre.  » 

On  fait  lecture  de  l'art.  V. 

«  V.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyens  actifs 
ceux  qui  sont  en  ctat  d'accusation,  «-eux  <iui ,  :i|)rés  avoir 
été  constitues  eu  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouve 
par  ))iéces  authentiques,  ne  rapportent  pas  un  ucijuil  géné- 
ral de  leurs  créanciers.  >< 

M.  Ri;\viii;i.i.  :  Les  trois  cjuarts  des  créanciers  en  somme 
peuvent,  en  perdant  les  trois  quarts  de  leur  créance,  ilon- 
ncr  à  leurs  déljiteurs  un  acquit  général,  (x't  homme  scr.i- 
t-il  citoyen  actif?  L'ac<|uit  qu'il  rapporte  ne  fait  point  cju'il 
n'ait  pas  clé  en  faillite,  et  qu'il  ait  payé  ses  créanei<TS. 

M.  G.vr.AT  :  Je  demande  «ju'on  mette  à  la  place  de  ces 
iuots  ;  «  ne  rapportent  pas  un  acquit  gén<rral  de  leurs  créaii- 
»  ciers,  »  ceux-ci  :  «  ne  rapportent  pas  l'acte  public  de  leur 
»  rehabilitation.  » 

M.  CvMLS  ;^Ji!  propose  en  ameiKlement,  au  lien  de  l'ac- 
(]uCt  gcncrul,  l'acquit  intcgral  et  complet.  (.11  .s'elcvc  île.-* 
murmures.^  Je  croyais  qu'il  sullisait  ireiioiicer  mon  amen- 


dement ;  je  vais  l'appuyer.  Lorsque  les  trois  quarU  de*  créan- 
ciers en  somme  ont  consenti  à  faire  une  remise  à  leur 
débiteur,  il  est  certain  (jue  le  ci éancier supporte  une  perte, 
et  (|ue  le  débiteur  fait  toi-t  au  créancier;  il  ne  peut  réparer 
ce  tort  qu'en  payant.  Ce  n'est  donc  qu'en  présentant  un  ac- 
quit intégral  et  complet  qu'il  peut  se  faire  rehabiliter. 

M.  L.vvK.xb  ;  La  première  disposition  de  l'article  est  trop 
sévère. S'il  sulfisait  d'accuser  un  citoyen  pour  qu'il  fût  excliu 
ck'  l'exercice  de  ses  droits,  on  donnerait  une  grande  Cici- 
litè  pour  écarter  ceux  dont  ou  craindrait  l'influence.  On  ue 
doit  regarder  un  citoyen  comme  étant  en  état  d'accusation, 
que  lorsqu'il  y  a  contre  lui  un  décret  de  prise  de  corps  oa 
d'ajournement  personnel.  Quant  ao  failli,  on  ne  le  réhabi- 
lite pas,  lorsqu'il  pactise  avec  les  créanciers,  mais  quand  il 
les  a  entièrement  payés.  J'appuie  l'ameiKleiuent  de  M.  Carat. 

M.  BiAt/AT  :  Je  demande  iju'oii  rétablisse  dans  l'article  la 
disposition  (jui  s'y  trouvait,  et  par  laquelle  .es  fils  qui  rete- 
naient quelque  partie  de  la  succession  de  leur  pv^>  n»ort 
insolvable,  étaient  exclus  d<  s  droits  de  citoyens. 

M.  Dkshei MEns  :  Le  décret  que  l'Assemblée  a  rendu  sur 
la  proposition  de  M.  Mirabeau  est  juste,  si  vous  y  apportez 
le  remède  convenable.  Un  citoyen  peut  devenir  insolvable 
par  un  lu-^lheur  (|iie  la  meilleure  conduite  n'auiait  pas  pu 
lui  faire  éviter.  11  serait  injuste  d'empêcher  (juc  le  créancier 
(le  qui  cette  conduite  sans  reproche  est  connue  donnât  une 
quittance  à  son  débiteur,  et  ((u'aux  yeux  de  la  loi  ce  débi- 
teur malheureux  ne  fût  pas  censé  s'être  acquitté.  Au  reste, 
je  ne  dois  pas  dissimuler  que  plusieurs  membres  du  comité 
ont  pensé  que  cet  article  ne  devait  pas  être  placé  dans  la. 
Constitution,  mais  <|u'il  devait  être  renyoje  à  la  lcgisl.it ion. 
A  l'égard  de  la  disposition  relative  aux  enfants  d'un  failli, 
et  par  laquelle  on  veut  qu'ils  aient  payé  les  dettes  de  leur 
père,  s'ils  en  héritent  à  titre  universel,  le  comjte  ne  pejise 
pas  qu'il  soit  convenable  d'ajouter  encore  à  la  sévérité  de 
l'article. 

M.  F£BHo\T  :  —a  loi  ne  doit  pas  être  plus  rigouiense  que 
le  créancier,  j'en  conviens;  ainsi  je  pense  que,  si  un  créan- 
cier reconnaît  que  son  débiteur  est  de  bonne  foi,  et  qu'il 
lui  remette  ses  titres  de  créjnce,  le  débiteur  est  complète- 
ment acquitté  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  les  trois 
quarts  des  creancinrs  en  somme  ont  force  l'autre  quart,  qui  < 
est  peut-être  compost-  des  seuls  créanciers  honnêtes,  à  faire 
un  accommotlement.  Un  accommodement  de  cette  natuie 
ne  pouvait  pas  faire  litre  pour  la  réhabilitation  ,  tandis  que 
la  ([uillance,  donnée  par  le  créancier  par  égard  pour  la 
bonne  loi  et  pour  le  malheur  du  débiteur,  pouvait  légitime- 
ment entrer  dans  le  tableau  des  quittances  de  toutes  les 
créances  portées  par  le  bilan;  lequel  tableau  était  nécessaire 
pour  (juc  la  réhabilitation  fut  prononcée.  Je  pense  donc  que 
l'amendement  |);ir  letji.el  M.  Carat  demande  <|ue  l'acte  public 
de  réhabilitation  soit  rapporté  doit  être  adopte.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  tous  les  autres  iimendements. 

M.  PÉTio\  ;  U  résulte  de  la  discussion  que  l'aiticle  tlont  il 
s'agit  est  susePi)tible  de  beaucoup d'obseï valions  et  de  chù li- 
gaments; mais  c'est  un  décrei.  INe  serait-il  |)as  sage  ilc  le 
placer  hors  de  la  Constitution  et  île  le  renvoyer  à  la  législa- 
tion pour  que,  par  la  suite,  il  puisse  être  motlifié? 

M.  Des>iei.mers  :  Les  membres  du  comité  «|ui  se  trouvent 
en  ce  moment  près  de  Ja  tribune  pensent  (|u'tin  peut  se 
borner  à  mettre  .'lUX  voix  le  commencement  tie  l'article  ,  ci» 
renvoyant  à  la  législation  tout  ce  qui  regarde  U»  gens  «jui 
auront  été  constitués  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité. 

Al.  Baruéiie  :  Il  est  impossible  de  laisser  à  la  disposition 
des  législatures  une  chose  qui  tient  à  l'état  politique  des 
citoyens.  Lariicle  peut  être  modifié,  mais  tel  qu'il  sera 
adopte  il  doit  entrer  en  entier  dans  la  Constitutum 

Plusieurs  personnes  demandent  rajouinemen»  de  la  dis- 
cussion à  ilemain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI    U    AOUT. 

L'Assiiiibloe  l'cnvoic  ;'i  sou  comiUi  tic  jmliLatiiri'iiiie 
iidiTSsi:  ilts  jures  cricitrs  ilc  'Paris,  relative  j  une  ilo- 
iiiaiide  en  iiideuitiile^^ 

—  On  riiliccliire  diiiie  letliedii  ministre  de  l'iiitë- 
rteur  ,  (iniliit  |)art  à  lAsseinhlre  tl'ime  demande  de 
M.  le  liailli  de.  \  irieii  ,  tiiidaiile  à  obtenir  la  iiiain- 
levee  des  M-i|iicstre.scLil)lis  sur  des  liieiis  aiipartcnaiils 
à  l'ordie  Je  M  die. 
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L'AssombIcc  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  nu 
comité  ch.-irge'  de  l'afliiire  rolitive  à  l'ordre  de  M;ille. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Icllre 
des  olTiciers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  qni 
depeclient  deux  de  leurs  membres  auprès  de  l'Assem- 
liU'e  nationale  pour  lui  exposer  les  divers  motifs  «pii 
iesengagentà  solliciter  des  secourspromptscn  faveur 
des  eitoyens  indigents  de  ce  département, 
'  L'Assemblée  décide  que  les  déput(\s  de  Bordeaux 
seront  entendus  à  la  barre,  à  la  séance  du  soir. 
"  —  On  fait  ensuite  lecture  d'une  pétition  de  la  n'pu- 
^blique  de  Nuremberg,  état  d'Empire  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

■  c,  La  république  de  Nuremberg,  forte  de  la  justice  de  la 
réclainalion  dont  elle  a  eu  riionneur  de  saisir  l'auguste  As- 
semblée nationale,  qu'elle  s'est  ruipressce  de  reconnaître  dés 
le  mois  de  février  de  1790,  et  forte  des  principes  dont  cet 
auguste  sénat  donne  le  rare  exemple  à  l'univers  entier,  vient 
enfin  d'obtenir,  après  dix-neuf  mois  de  sollicitations,  de  voir 
porter,  au  comité  central  de  liquidation,  sa  réclamation.  i.e 
coniiié  a  jugé  que  l'Assemblée  même  doit  statuer  préliminai- 
remont  sur  cette  demande,  et  comme  il  est  autant  de  toute 
justice  que  conforme  à  la  Constitution  que  les  réclamants 
soient  cuis  lorsqu'ils  le  désirent;  que  la  république,  état 
souverain,  le  sollicite,  elle  vous  prie  d'arrêter  qu'au  Jour  du 
rapport  elle  sera  entendue  à  la  barre,  et  qu'à  celte  fin  le  jour 
du  rapport  lui  sera  indiqué  h  l'avenir  pour  se  teijir  prête. 

»  Signé .Hwwrttxixx ,  agent  de  la  république.  « 

M.  Dupré-Cracier  :  Les  Suisses  furent  toujours  nos 
alliés,  je  ne  crois  jias  qu'ils  veuillent  jamais  rompre 
des  traites  qui  leur  sont  avant.jgeux,  et  (lu'ilspensentà 
nous  attatjuer. 

Cependant  ils  entourent  nos  provinces  de  soldats; 
il  ne  noUvS  est  pas  permis  d'en  douter,  puisque  le  géné- 
rai, nouuué  parle  souverain  pour  les  commander, 
M.  d'Erlak  de  Sipts,  et  M.  Sinner,  gouverneur  de  l'ex- 
trême frontière,  l'annoncent  au  district  de  Gex  ,  par 
des  lettres  dont  je  suis  porteur  ,  en  assurant  toutefois 
qu'ils  n'ont  aucune  vue  d'bostilité,  et  que  c'est  simple- 
ment pour  renforcer  le  cordon  qu'ils  rassemblent  des 
troupes. 

Les  citoyens  du  district  de  Gex  sont  disposés  à  dé- 
fendre leurs  propriétés  et  à  rei)ousser  tontes  invasions 
qui  pourraient  être  tentées  stu'  leur  territoire;  mais  ils 
(iemandent  des  armes,  et  que  vous  ordonniez  (pie  les 
forts  qui  défendent  le -liira  soient  ap|)rovisioniiés  de 
cations  et  de  miniitioiis  de  guerre.  Les  babitaiiLs  de 
noscampagnesquisavent  (pie  lesBernois  vonleiitourer 
notre  pays  de  soldats,  (jui  voient  f(jrlilier  Genève  du 
côté  de  la  France,  souli'rent  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
pùiirvu  à  leursiireté.Ilsontclioisi  pourles commander 
uncbefqui  méritera  leur  conlianee  et  votre  estime  ; 
mais  ses  talents  militaires  et  sa  bravoure  sont  inutiles, 
s'il  n'a  pas  des  hommes  armés  pour  pouvoir  se  (U-fen- 
dre  et  repousser  l'ennemi.  Comme  riiii  de  vos  com- 
missaires dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et 
de  l'Ain  ,j'ai  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  et 
à  voire  comité  militaire  (pie  les  forts  de  Blamoiit,  de 
Joux ,  de  l'Ecluse  et  Pierre-Cliatel  ('t.iient  très  mal 
approvisionnés  d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre. 
J'ai  rendu  compte  aussi  de  la  bonne  voloiitt'  de  la  garde 
nationale,  depuis  Blainont  juscpi'à l'ierre-CliiUel.Don- 
nez-leiu'  îles  artnes,ilssul'liseiit  pour  défendre  le  Jina; 
ils  oui  à  letu'  tète  de  vieux  militaires  (pii  se  font  im 
plaisir  de  leurapprendrele  manicmentdes  armes  et  le 
service. 

Je  dois  observer  aussi  que  la  vraie  aristocratie  est 
à  Genève,  à  Berne,  à  Fribotirg,  à  Soleure  ,  et  qu'elle 
ne  peut  voir  avec  indiilércnce  achever  notre Constitti- 
"tion. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  envoyé  2  à  ;$,000  iioiii- 
mes  de  troupes  de  ligne  dans  le  jiays  de  Gex,  avec  nu 
gc'nèral  cpii  assurera  cette  frontière  ;  ipi'il  soitdemande 


à  l'instant  au  ministre  de  la  guerre  s'il  a  ordonné 
d'approvisioi)  lier  les  forts  de  Blamont,  de  Joux,  lEclusc 
et  Pierre-Clialel,  darlillerieet  de  munitions  de  guerre; 
si  l'ordre  n'est  pas  donné  ,  qu'il  le  soit  à  l'instant.  Je 
demande  en  outre  (juilsoit  envoyé  au  district  dt;  Gex 
des  anues  pour  la  garde  nationale  et  celles  du  Jura, du 
Doubs  et  de  l'Ain  ;  que  le  comité  diplomati(pie  rende 
coiupte  incessamment  du  degré  de  confiance  tpie  l'As- 
semblée nationale  doit  avoir  en  ses  ambassadeurs  et 
résidents  en  Suisse. 

M.  DANDniî;  :  L'ambassadeur  en  Suisse  a  donne  sa 
déiuission. 

M.  Régnai  LT ,  de  Saint- Jean-d'Angely:  Je  demande 
([lie  les  diverses  propositions  qui  viennent  devons  être 
faites  par  M.  Dupré-Craciev  soient  renvoyées  au  co- 
mité militaire. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

■Suite  de  ta  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  Thouret  :  On  a  transporté  parmi  nous  une  dis- 
position étahbcdansun  petit  état  composé  d'une  seule 
ville  qui  est  presque  entièrement  eQmmerçante.  Cette 
disposition  tpie  vous  avez  décrét('e,  et  que  nous  avons 
placée  à  l'article  V  de  la  section  II  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  et  (jui  concerne  les  faillis  et  les  insolvables  , 
pouvait  convenir  au  peu  d'étendue  et  à  l'état  essen- 
tiellement commerçant  de  la  ville  de  Genève  ;  mais  il 
vous  est  impossihle  à  vous  ,  législateurs  d'un  yrand 
empire,  plus  agricole  que  commerçant,  de  faire  une 
disposition  excliisiv^^  aux  commerçants.  11  a  lallu  l'é- 
tendre de  la  faillite  A  l'insolvabilité  ,  et  la  faire  porter 
sur  toute-;  les  classes;  nlors  cette  loi  ^éniu-aliséc  prête 
à  une  foule  d'applications  arbitraires;  elle  place,  pour 
ainsi  dire,  sur  la  même  ligne  le  crime  et  le  malheur. 
La  faillite  simple  ou  l'insolvabilité  peut  ne  pas  porter 
atteinte  à  rhomiêletc^  morali»  de  l'homme  que  ce  mal- 
heur a  frappé  ;  car  ,  par  exemple,  les  magasins  d'un 
fermier  ou  d'un  négociant  peuvent  être  incendiés  :  cet 
événement ,  en  ruinant  sans  retour  le  citoyen  qui  l'é- 
[)rouve,  le  privora-t-ilàjamaisdeses  droitspolitupies? 

Il  est  impossible  ,  dans  une  constit;ilion  comme  la 
nôtre,  de  laisser  subsister  une  disposition  <jiii  pronon- 
cerait contre  un  citoyen  une  interdiction  éi."rnelle.  Le 
parti  le  plus  sage  à  |)rendre  est  de  laisser  celte  dispo- 
sition dans  la  classe  des  articles  réglemeiitiires.  Je 
réponds  maintenant  à  l'objection  qu'on  a  faite,  qiie  ce 
serait  conlier  les  droits  polili(]ues  des  citoyens  aux 
législatures.  Mais  c'est  ici  une  suspeihion  ,  une. exclu- 
sion momentanée  que  vous  avez  prononcée  ,  et  dont 
vous  déléguez,  en  quelque  sorte  ,  aux  législatures  l'e- 
xamen  ,  avec  faculté  de  lever  la  suspension.  En  pro- 
nonçant sur  cette  loi  (piebpie  modilication  qiiece  soit, 
les  législatures  ne  peuvent  pas  |)river  les  citoyens  de 
leurs  droits,  mais  elles  peuvent  faire  desanléliorations 
aux  droits  des  citoyens.  L'avis  du  comité  est  donc 
tpie  cet  article  doit  être  con  idéré  comme  réglemen- 
taire. Mais  si  vous  vous  déterminez  à  le  laisser  dans  la 
Constitution,  nous  pensons  qu'alors  il  n'estsusceplible 
d  aucun  amendement,  et  qu'il  doit  être  adapté  tel 
qu'il  est. 

M.  Gi  ii.i.aime:  Vous  avez  décrété,  le  22  du  nicis 
de  décembre  1789,  qu'aucun  bauiineroutier ,  failli , 
ou  débiteur  insolvable  ,  ne  jouirait  de  ses  droits  poli- 
tiques; (pi'il  en  serait  de  même  des  enfants  qui  auraiejit 
reçu  et  qui  relieiidraient  une  portion  îles  biens  de  leur 
pèie,  mort  insolvable,  et  que  ces  exclurions  ne  ees- 
seraieiildavoir  lieu  ipt'en  payant,  de  la  part  des  faillis, 
leurs  créanciers,  ou  en  accpiiltaiit.  de  la  part  des  en- 
fants, leur  portion  virile  (les  dettes  de  leur  père.  Main- 
tenant on  lit  ilaiis  l'article  V  de  la  section  H  ^u  pr».- 
iiiier  cha|nlre  du  tilrt-  III  du  projet  de  eouslilutiou  (pii 
vous  est  sDiimis:  -  Que  eeux-I.i  sont  exclus  de  l'exu- 
cice  des  droits  de  citoyens  actifs,  tpii  après  avoir  clc 
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consliluéscii  étal  de  faillite  ou  (riiisolvabilité,  prouve 
par  pièces  authentiques,  ne  ra|-poiteraient  pas  un  ac- 
quit général  (le  leurs  créanciers.  •  Ce  cliangenient  ap- 
porté |)ar  vos  comités  dans  la  rédaction  du  diicrel  du 
22  décembre  1789  vous  a  paru  hier  d'une  telle  im- 
portance, qu'après  une  longue  discussion  vous  avi-z 
cru  devoir  ajourner  à  ce  matui  votre  délibération.  On 
critique,  en  ellet ,  en  sens  contraire  la  mesure  de  vos 
cou)ités;  les  uns  veulent  qu'on  rapporte  le  dt-erct  sur 
les  faillis;  les  autres  demandent  au  coiitr.iire  «pi'eu  le 
maintenant  on  conserve  également  la  disposition  re- 
lative aux  rétentioiuiaires  des  biens  de  li^ur  père  in- 
solvable; ceux-ci  désirent  (pie  ces  deux  lois  soient 
comprises  dans  l'acte  constitutionnel  ;  ceux-là  ,  et 
M.  le  rapporteur  vient  de  se  ranger  de  leur  bord, 
ceux-là,  dis-je,  prétendent  reléguer  ces  décrets  dans 
la  législation. 

Quelcjucs  réflexions  sufliront  poiir  répondre  aux 
o.bjectioiis  de  M.  Thouret,  et  des  préopinants  dont  il 
a  adopté  lavis.  Après  l'agriculture,  le  commerce  est 
sans  contredit  la  source  la  plus  féconde  de  la  popula- 
tion ,  de  la  puissance  et  de  la  propriété  de  ce  beau 
royaume.  Or,  qu'aurions-nous  fait  pour  le  commerce, 
<  t  conséquemmentpour  l'Etat,  si,  loin  de  réprimer  la 
mauvaise  foi  des  banqueroutes,  nous  permettions 
l'exercice  des  droits  politiques  à  ceux  qui  n'auraient 
pas  rempli  leurs  engagements?  La  conliaifce  est  la  base 
(lu  négoce. 

M.  FEniviONT  :  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  loi  sur 
les  faillis  est  utile  mais  ,  si  cette  loi  est  conslitution- 
nelle;  si  l'on  décide  négativement ,  la  discussion  de 
M.  Guillaume  sera  nécessairement  renvoyée  à  la  légis- 
lature. En  cli'et 

M.  GiiLLALMt:  :  Mais ,  M.  le  président,  est-ce  à  moi 
que  la  parole  appartient? 

M.  Camus  :  Il  faut  renvoyer  l'article  entier,  et  dire  : 
-Ne  jouiront  |)as  des  droits  de  citoyens  actifs  ceux 
contre  lescjucls  il  y  aura  une  exclusion  prononcée  jiar 
la  loi.» 

M.  Dandré  :  Je  ne  conçois  i)as  comment  on  démon- 
trera la  possibilité  de  renvoyer  aux  législatures  la  fa- 
culté de  décider  de^  droits  politi(iues  des  citoyens. 
L'article  dont  il  s'agit  ne  peutètrequ{!  constitutionnel; 
il  contient  deux  exclusions,  dont  la  première,  relative 
à  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation,  est  déjà  décré- 
tée. Des  diflicullés  s'étaient  élevées  à  cet  égard,  mais 
on  a  reconnu  (jue  l'accusation  dans  le  nouveau  régime 
existait  dans  l'instant  où  elle  était  prononcée  par  le 
juré  ;  et,  dans  l'ancien  régime,  par  le  décret  d'ajour- 
nement. Notre  disposition  constitutionnelle  à  citéjj^ard 
est  portée  ,  il  est  impossible  d'en  revenir.  Je  dis  donc 
en  iirincipe  (ju'on  ne  peut  renvoyer  aux  législatures 
l'exclusion  aux  droits  de  citoyen  ,  sans  y  renvoyer  en 
même  temps  l'admission  et  la  Constitution  entière;  et 
pour  dire  un  mot  sur  le  fond  de  l'article... 

M.  Glillaume  :  Mais ,  M.  le  président ,  je  croyais 
avoir  la  parole? 

M.  Danork  :  Je  ne  puis  comprendre  comment  on 
veut  (pi'nn  honune  insolvable  ,  ou  (junn  homme  (jui, 
revenu  à  meilleure  fortune,  ne  paie  passes  dettes,  soit 
admis  à  exercer  les  droits  i)olili(pu's  ou  civils. 

M.  GiiM.ALHiE  :  La  confiance  est  la  base  du  n(-çoce; 
vous  poserez  cette  base  avec  une  inébrardable  solulitc, 
lorsipie  vous  assurerez  le  capitaliste  forcé  de  confier 
ses  fonds  aux  connnereants,  à  l'étranger  cpii  trafi(pje 
ave.c  lui,  (jue  si  ce  dépositaire  de  sa  fortune  la  lui  lait 
perdre  par  sa  mauvaise  foi,  ou  même  |)ar  son  indis- 
crétion, il  perdra  lui-même  le  plus  beau  titre  dont  un 
homme  puisse  s'honorer  ,  le  titre  de  citoyen  français. 
M.^  le  rapporteur  a  objecté  que  cette  loi  aurait  besoin 
d'être  modiliée,  en  ce  qu'elle  coufondait  le  malheur 
avec  le  crime,  et  déshonorait  également  le  simple 
failli  et  le  baïKiueroutier.  D'aliord  ce  n'est  pas  une 


tache  que  vousavez  voulu  imprimer  aux  citoyens  dont 
vous  avez  cru  devoir  suspendre  les  droits  politiques. 
On  ne  jient  pas  prétendre,  par  exem[i!e,  (juc  vous 
ayez  voulu  flétrir  dis  accusés  (pii  pourront  sortir  des 
tribunaux  avec  tous  les  honneurs  d'une  justification 
complète. 

En  second  lien,  la  privation  que  vous  imposeï  aux 
faillis  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  qn  ils  ne  rappor- 
teront |ias  une  (juittance  intégrale:  or,  lorsqu'un  dé- 
biteurliomiête,mai>^ malheureux, exposera  à  si'scr('an- 
ciers  des  pertes  réelles, qui  n'aurontéti' occasionnées 
par  auciuie  faute  de  sa  part  ;  ({uand  l'humanité,  la  re- 
ligion parleront  en  sa  faveur,  nous  ne  devons  pas  assez 
mal  présumer  du  peuple  que  nous  avons  l'honneur  de 
représenter,  pour  croire  que  dans  ce  cas  il  existera  un 
seul  Français  assez  barbare  pour  refusera  cet  infor- 
tuné de  le  réintégrer  par  une  (iiiittaiice  liiiaie  dans  la 
plénitude  de  ses  droits.  Enfin  cette  supposition, ne  fùt- 
elle  que  le  vœu  d'une  âme  sensible,  ne  serait-il  i)as 
encore  préférable  que  (piebpies  malheureux  fussent 
mome;itanément  privés  de  leur  activité,  (pie  de  voir 
la  tourbe  des  banqueroutiers  déshonorer  nos  assem- 
blées primaires,  et  quelques-uns  prétendre  à  l'hono- 
rable prérogative  de  représenter  une  nation  qui  a  mis 
tant  de  fidélité  à  remplir  ses  engagements?  Mais,  vous 
a-t-on  dit  encore,  la  loi  ne  sera  pas  générale  ,  le  né- 
gociant seul  sera  soumis  à  son  application. 

Dans  l'ancien  régime,  le  respect  ou  la  crainte  qu'ins- 
piraient certains  individus  empêchaient  qu'on  ne 
constatât  légalement  leur  insolvabilité,  alors  même 
que  d'effet  elle  était  le  plus  notoire  :  mais  à  |)réscnt 
que  tout  homme  est  égal  devant  la  loi,  négociant  ou 
non,  \cs  débiteurs  infidèles  ou  inexacts  pourront  in- 
distinctement être  traduits  dans  les  tribunaux,  et  leur 
insolvabilité  également  constatée.  Je  conclus  donc 
d'abord  à  ce  que  le  failli  ne  puisse  exercer  ses  droits 
de  cité  jus(iu'à  ce  cpi'il  ait  intégralement  satisfait  à  ses 
obligations.  A  l'égard  des  eiilants,  M.  Thouret  .«'est 
récrié  contre  cette  loi  de  Genève  ,  (jui  b  s  exclut  de 
toute  magistrature,  et  même  de  l'entrée  au  grand  cnii- 
seil ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  payé  les  dettes  de  leur  père. 
Cette  loi  serait  en  ellet  trop  rigoureuse  dans  un  grand 
état,  en  ce  qu'elle  prononce  indistinctement  cette  sus- 
pension des  droits  politiques  contre  le  fils  du  failli, 
soit  qu'il  ait  ou  non  recueilli  quelque  chose  de  la  suc- 
cession de  son  père.  .Mais  rien  n'est  plus  sage  que  la 
même  disposition,  lorsqu'elle  est  limitée  aux  enfants, 
qui,  sans  payer  leur  partvirile  des  dettes  de  leur  père, 
mort  insolvable,  retiennent  une  partie  de  ses  biens. 

Sil  y  a  iineprésoin[)tion  de  fraude  ou  de  négligence 
contre  le  failli,  qui  a  pu  n'être  que  malheureux,  il  y 
a  une  preuve  complète  de  mauvaise  foi  contre  l'en- 


ant  qui  garde,  au  prc'judice  des  créanciers  de  sou 
,)ère,  des  liiens  qui  étaient  le  gage  de  leurs  dettes.  Je 
demande  donc  encore  le  maintien  de  cette  loi.  Enfin, 
si  ces  dispositions  sont  justes,  si,  loin  d'avoir  les 
inconvénients  qu'on  leur  suppose,  leur  effet  doit  être 
deteiidie  nos  relations  commerciales,  de  purilier  nos 
assemblées  primaires,  et  d'inspirer  un  plus  grand  res- 
|)eet  pour  la  représentation  nationale,  il  n'y  a,  par 
cela  même,  aucun  inconvénient  à  les  comprendre  dans 
l'acte  constitutionnel  ;  mais  il  y  a  de  plus  une  indis- 
pensable nécessité  à  ce  (prellesen  fassent  partie,  jiarce 
ipie  toutce(iui  peut  étendre  ou  restreindre  nos  droits 
politicpies  est  essentiellement  de  la  Constitution ,  et 
(piil  serait  extrêmement  dangereux,  comme  l'a  bien 
])rouvé  M.  Daiidré  ,  de  laisser  (jnelqu.;  chose  à  faire 
en  ce  genre  aux  simples  législatures ,  ou  de  régler 
nous-mêmes  à  autres  titres  que  de  corps  constituant. 
(On  ai)|)laiidit.) 

M.  Lanji :l^AIS  :  Cet  article  n'est  pas  constitutionnel 
de  si  nature.  On  dit  ([u'il  ne  |>eut  pas  être  renvoyé  aux 
léiiislatures,  parce  qu'il  en  résulterait  que  les  législa- 
tures pourraient  prononcer  sur  l'état  politique  des  ci- 

'|7 


370 


loycDs;  mais  il  f.iiulrait  donc  mettre  dans  la  Constitu- 
tion h'S  décrets  de  i)olicc  correctionnelle, et  votre  code 
j){?nal ,  qui  à  cha(jne  page  prononce  la  deche'ance  du 
droit  (il'  citoyen  actif.  La  loi  d'ailleurs  qu'on  vous  i)ro- 
poscestiniinoraleet  impoliti(iue;  innnoralc  (ils'elévc 
des  miu-mures),  parce  ([u'il  est  toujours  immoral  de 
conlondre  le  malheur  et  le  crime  ,  et  de  faire  suppor- 
ter au  malheur  la  peine  (|ue  le  crime  aurait  subie; 
imi)olitique ,  car  elle  éteint  le  désir  de  former  les  en- 
treprises les  plus  sages  et  les  mieux  condjinécs,  dans 
la  crainte  (jue  quelque  événement  imprévu  contre  le- 
([uel  la  probité  ne  pourrait  rien  ne  vînt,  en  détruisant 
la  fortune  du  citoyen  industrieux  ,  le  frapper  de  l'ex- 
liérédaiion  politique  que  vous  auriez  constitutionnelle- 
ment  prononcée. 

M.  TnouitET:Jcprie  l'Assemblée  de  m'entendresur 
une  objection  à  laquelle  j'ai  omis  de  répondre,  et  qui 
devait  faire  la  seconde  partie  de  ma  discussion.  On  a 
demandé  que  le  décret  ({ni  exclut  les  enfants  qui  re- 
tiendraient une  portion  des  biens  de  leur  père,  mort 
insolvable,  fut  rétabli.  Ce  décret  a  un  inconvénient 
que  vous  n'avez  ni  prévu  ni  entendu,  etcjui  a  donné 
lieu  à  des  abus  intolérables.  Il  a  un  eftét  rétroactif  : 
d'après  ce  décret,  des  enfants  qui  n'ont  plus  le  bien 
qu'ils  ont  reçu  de  leur  père,  et  qu'aucune  loi  ne  leur 
défendait  d'accepter  ou  ne  les  forçait  à  rendre,  sont 
irrévocablement  privés  de  leurs  droits.  Voici  l'eUétdu 
décret.  11  y  a  vingt  ans  un  père  a  fait  faillite;  il  a  tout 
abandonné  à  ses  créauciOrs.  Son  lils  a  aussi  abandonné 
ce  que  i.i  loi  lui  assurait;  il  aide  son  père,  il  le  secourt, 
il  le  nourrit,  et  quand  la  mort  le  lui  enlève  il  re- 
cueille un  petit  mobilier  dont  il  ne  fait  point  inven- 
taire ,  et  que  le  père  n'avait  formé  (jifavec  les  bienfaits 
du  lils,  A  l'instant  où  voire  décret  a  été  rendu,  il  s'est 
trouvé  privé  des  droits  de  citoyen,  parce  (jue  son  père 
est  mort  insolvable,  et  qu'a  sa  mort  il  a  hérité  de  lui. 
Vous  ne  pourriez  éviter  une  pareille  injustice  qu'en 
fixant  l'époque  de  l'exécution  de  votre  décret  au  22  du 
mois  de  décembre.  Il  y  a  donc  nu  vice  radical  dans  ce 
décret:  c'est  l'effet  rétroactif.  Maintenant  je  passe  au 
fond  (hi  décret.  Un  enfant  a  reçu  de  son  père  ,  par  un 
acte  lég.il,  inattaciuable,  des  biens  quelconques,  et  son 
l)ère  a  postérieurement  fait  banqueroute,  aucune  loi 
ne  le  forçait  à  abandonner  aux  créanciers  de  son  père 
ce  ((u'il  en  avait  reçu,  dira-t-on  que  cet  enfant  a  per- 
du les  droits  civils? 

M.  MoiiEAU  :  Ce  n'est  pas  là  l'article  ,  il  est  relatif 
aux  donations  faites  après  lafadiite. 

M.Tiioui!ET:Celaest  faux;  le  décret  du  22  décembre 
suit  l'article  dans  lequel  l'exclusion  est  prononcée 
contre  les  ban(iueroutiers,  faillis  ou  insolvables;  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Il  en  sera  de  même  des  enfants  qui 
auront  reçu  et  qui  retiendront,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  une  portion  des  biens  de  leur  père  mort  insolvable 
sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes, excepté  seiile- 
nu^nt  les  enfants  mariés  iiui  auront  reçu  des  dots  avant 
la  lailliledeleur  père  ou  avant  sou  insolvai)ilité  entiè- 
rement connue.  «  Vous  voyez  ([ne  l'exception  faite  à 
1  égard  des  dots  exclut  toute  autre  donation  qui  ne 
S''rait  pas  une  dot. 

On  ne  peut  se  jouer  ainsi  des  droits  des  citoyens, 
la  Constitution  ne  peut  être  plus  sévère  (jue  la  loi,  et 
il  est  inconséciuent  qu'tm  homme  (\\\\  n'est  pas  sorti 
des  droits  civils  soit  exclus  des  dmiis  poliliques.  Cet 
iirticle  no  peut  donc  Irouver  place  dans  votre  Consti- 
tution. Il  ne  faut  pas  non  plus  (|u'on  y  voie  un  décret 
(lili  prive  éternellemenl  de  ses  droits  politiques  un  ci- 
toyen de  bonne  foi  que  des  malheurs  inévitables  ont 
l)longé  dHiis  rinl'ortune.  Repoussez  avec  soin  les  ban- 
queroutiers ,  mais  ne  frappez  pas  le  malheur  comme 
le  crimo.  En  laissant  cet  article  parmi  lesdécrets  régle- 
mentaires, vous  nedetruisez  pas  la  loi,vousneeoiirerez 
point  aux  législatures  le  droitde  faire  etde  défaire  des 
citoyens  actifs,  mais  vous  leur  délé-uez  le  soin  de  re- 


voir et  d'exécuter  un  de  vos  décrets  ,  auquel  vous  re- 
connaissez que  des  modifications  sont  indispensables. 
(  On  demande  d'aller  aux  voix.  ) 

M.  CuAPELiEK  :  L'objection  la  plus  spécieuse  qu'on 
puisse  op|)Oser  à  l'avis  des  comités  est  que  les  législa- 
tures ne  peuvent  disposer  des  droits  politiques  des  ci- 
toyens ;  mais  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les 
législatures  prononcent  la  suspension  des  droits  de 
citoyen  actif.  Dans  le  code  iiénaî  ,  (ju'il  faut  bien  leur 
laisser,  elles  iirononceront  (pie  tellcsituation,  tel  délit 
doivent  faire  encourir  la  sus|)eiision  de  ces  droits.  11 
y  a  loin  de  là  à  dire  ,  il  faudra  telle  ou  telle  qualité 
pour  être  citoyen  actif.  Je  dem  inde  donc  que  l'article 
dont  il  s'agit  ne  soit  pas  compris  dans  la  Constitution. 

M.  ïiiONCHET:  Je  soutiens  qu'on  pose  mal  la  ques- 
tion. Le  décret  dont  il  s'agit  n  est  pas  constitutionnel, 
il  ne  i)cutèlre  réglementaire,  il  faut  donc  le  rapporter. 
Tout  ce  qui  appartient  aux  droits  de  l'homme  ne  peut 
être  enlevé  et  même  suspendu  que  par  un  décret  cons- 
titutionnel. Les  législatures  ne  peuvent  prononcer  la 
déchéance  que  comme  une  peine  qui  doit  être  appli- 
quée par  un  jugement  et  non  par  une  loi  qui  prononce, 
la  déchéance  ipso  facto.  La  loi  ne  peut  pas  dire  ,  il  y 
aura  telle  privation  dans  un  tel  cas  ,  mais  telle  chose 
est  un  délit,  il  doit  y  avoir  unjugement;  si  tel  délit  C6i 
prouvé,  telle  peine  sera  prononcée.  (  On  applaudit.  ) 
Vousagissez  toutàla  foiscomme  législateurs  et  comme 
corps  constituant  ;  mais  comme  législateurs  vous  ne 
pouvez  porter  une  loi  contraire  à  la  Constitution.  Ainsi, 
ou  le  décret  dont  il  s'agit  doit  subsister  comme  cons- 
titutionnel ,  ou  il  faut  le  rapporter. 

M.  DupoRT  :  Je  suis  de  l'avis  de  l'opinant,  mais  nous 
sommes  venus  au  moment  où  il  faut  juger  la  question. 
Ce  décret  doit  avoir  le  même  sort  que  celui  qui  est 
relatif  aux  enfants  des  faillis.  Du  moment  où  un  enfant 
fait  une  chose  légale,  la  loi  politique  ne  peut  pas  pro- 
noncer une  peine  ;  cela  est  d'une  vérité  évidente.  Ainsi, 
d'après  le  principe  très  Iwinineux  de  M.  Tronchet ,  il 
faudrait  aussi  rapjiorter  ce  décret.  Quand  il  fut  pro- 
posé ,  plusieurs  Genevois  avaient  déterminé  M.  Mira- 
beau à  le  faire  ;  mais  ce  décret  ne  peut  convenir  qu'à 
Genève.  Consentie  entre  des  hommes  qui  avaient  le 
même  intérêt,  lesmêmesprofessions,  cette  convention 
n'était  pas  injuste.  Les  Genevois  ,  qui  tous  sont  com- 
merçants, n'ont  considéré  que  l'intérêt  du  commerce; 
mais  ici  nous  travaillons  pour  un  état  plus  agricole 
(pie  commerçant.  Considérez  combien  la  thèse  change, 
(luand  il  s'agitde  propriétaires  qui  n'ont  fait  ensemble 
aucune  convention.  Lorsiju'un  propriétaire  aura  été 
ruiné  par  un  incendie,  ou  par  tout  autre  lléau ,  il  vous 
inspirera  assez  d'intérêt  pour  que  vous  lui  donniez  des 
secours,  et  ce  malheureux,  digne  de  votre  intérêt,  sera 
privé  de  ses  droits  de  citoyen!  Observez  ipi'une  as- 
sembU'C  politique  ,  qui  reconnait  des  droits  ,  plut(jt 
qu'elle  ne  les  donne,  ne  peut  se  régler  sur  la  délica- 
tesse, mais  sur  la  stricte  équité.  Il  faut  qu'une  loicons- 
tiiuiionnelle  no  présente  de  l'injustieeen  aucun  cas;  et 
celle-ci  présente  non  seulement  de  l'injustice  ,  mais 
même  de  la  barbarie. D'après  cela  je  pense  que  l'As- 
semblée a  montré  suflisamment  combien  elle  de'sirait 
rendre  hommage  aux  principes.  J'appuie  donc  l'opi- 
nion de  M.  Tronchet. 

M.BoEDEiu:*'.  Je  pense,  comme  M.  Tronchet,  qu'on 
ne  peut  renvoyer  aux  législatures  à  statuer  sur  les 
droits  politiciues  des  citoyens.  Je  pense  aussi  qu'on  ne 
doit  pasconsacrer  conslitutionnelîement  une  injustice. 
On  propose,  dans  l'embarras  où  nous  metlontccs  rai- 
sonnements très  justes,  de  rapporter  le  décret  ;  mais 
au  d('clin  de  nos  travaux  il  faut  éviter  une  versatilité 
d'autant  plus  dangereuse  qu'on  saurait  tiès  bien  s'au- 
toriser de  cctexemple.  Pour  sorlirdecedélilé,  Userait 
possible  de  faire  un  amendement,  et  ajouter  à  l'article 
aprtvs  ces  mots,  en  rlat  de  faillite  :  ceux-ci  ."  provc- 
lui/it  (le  'loi  ou  de  faute  grave. 
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M.  Camis  :  Il  t^t  (li'montré  que  l'article  ne  iiciit 
exister  ,  s'il  n'est  jins  dniis  l;i  Constitntioii.  D'nii  aiilie 
côté  il  est  encore  i)lus  évident  (jucrAssetnbli'e  ne  doit 
])ns,  ne  peut  pas  revenir  sur  nndt'cretcoiistiliitioniiei. 
Je  demande  donc  la  prioritt' pour  l'arliele  Id  (pi'il  est 
dans  la  section  II  du  projet  de  l'acte  constitutionnel. 

L'Assemblée  dcdibère  ,  et  la  jjriorite  est  accordée  à 
l'article  V  du  projet  d'acte  constitutionnel. 

C(!t  article  est  décrété. 

M.  Tr.oNCHKf  :  Le  décret  (jui  avait  été  rendu  le  22 
décembre  1789  portait  deux  dispositions,  l'une  contre 
les  Taillis  et  les  insolvables;  l'autre  contre  les  enfants 
qui  retiendraient  (piehiue  portion  des  biens  de  leur 
père  mort  insolvable.  Je  pense  (ju'il  doit  être  dit, dans 
le  procès-verbal  ,  (lue  le  décret  rendu  le  22  décembre 
1789  est  réduit  à  la  partie  relative  aux  faillis  et  insol- 
vables, qui  vient  d'être  décrétée. 

M.  TiiouRET  :  Non  seulement  j'adopte,  mais  j'appuie 
la  proposition  de  M.  ïroncbet. 

La  proposition  de  M.  Tronchet  est  décrétée. 

M.  TnouRET  :  Je  vais  vous  donner  lecture  de  l'arti- 
cle VII. 

VII.  Nul  ne  ])0urra  être  nommé  électeur,  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif  celle  de  payer  une  contribution  directe  de.... 
.journée  de  travail. 

M.  Thouret  :  Si  MM.  veulent  le  développement  de 
la  proposition  des  deux  comit('S  relativement  à  la  con- 
dition d'i'ligibilité  pour  être  représentant  et  pour  être 
électeur,  je  vais  la  donner;  d'une  part,  la  contribution 
»lu  marc  d'argent  exiijée  pour  pouvoir  être  revêtu  du 
titre  de  représentant  de  la  nation  a  reçu  de  l'impro- 
bation  ,  et  la  demande  de  son  rapport  a  été  faite  ;  de 
l'autre  part,  elle  a  reçu  de  J'assentimcnt.  En  nous  oc- 
cupant de  la  révision  ,  ces  deux  impulsions  diverses 
nous  ont  engajj;és  à  considérer  quel  était  le  meilleur 
système  de  représentation.  Quand  un  pciijjle  élit  par 
sections  ,  chaque  électeur,  en  élisant  immédiatement, 
élit  pour  la  nation  entière;  par  conséquent  elle  adroit 
de  s'assurer  contre  les  méprises  qu'il  pourrait  faire, 
aussi  n'y  a-t-il  pas  de  constitution  connue  qui  n'ait  éta- 
bli une  condition  d'éligibilité.  On  sait  assez  quelle  est 
sur  ce  point  la  sévérile  de  l'Angleterre  et  de  l'Améri- 
que. Cette  précaution  est  plus  nécessaire  chez  un  grand 
peuple,  foreé  d'admettre  une  élection  médiate,  alors 
la  qualité  d'électeur  est  une  fonction  publique,  dont  la 
société  a  le  droit  de  déterminer  la  délégation;  on  la 
qualité  d'électeur  est  facile  à  obtenir,  et  comme  alors 
elle  n'oH're  pas  une  garantie  suflisanted'indé[)endance, 
ou  est  obligé  de  renforcer  les  précautions  pour  la  no- 
mination des  législateurs;  ou  bien  on  rend  |)lus  dil'li- 
ciies  les  moyens  de  parvenir  à  être  électeur  ,  et  alors 
on  leur  abandonne  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions, 
et  leurs  choi*c  peuvent  tomber  indistinctement  sur ceu v 
(ju'ils  en  jugent  les  plus  dignes. 

Prenons  pour  exemple  ce  que  nous  avons  fait  ;  nos 
électeurs  ne  présentent  d'autre  garantie  qnecel  le  (luon 
peut  attacher  à  la  valeur  de  dix  journées  de  travail. 
Nous  avons  senti  qu'elle  ne  remplissait  passid'lisam- 
nient  ce  (ju'on  avait  droit  d'attendre  ,  et  alors  nous 
avons  mis  des  entraves  à  la  faculté  desélecteurs,  nous 
les  avons  forcés  d'élire  dans  le  nombre  des  citoyens 
qui  pri'seiitent  une  garantie  plus  étendue  de  leur  m 
dépendance  ;  mais  ce  mode  n'est  pas  bon  ,  car  par  là 
on  exclut  des  hommes  d'un  mérite  reconnu  ,  et  on  ne 
rassure  pas  assez  contre  les  élections  mauvaises  ;  et 
l'on  jiourrait  avoir  une  mauvaise  législature  composée 
d'hommes  qui  paieraient  tous  le  marc  d'argent.  Lv. 
meilleur  moyen  est  donc  de  porter  la  garantie  sur  les 
électeurs.  Par  là  on  est  plus  assuré  d'un  bon  choix. 

Il  faut  ajouter  (]ue  dans  lesélecteiirs  doivent  rt-.Mder 
les  moyens  les|)lns  assurés  de  garantir  la  chose  publi- 
que ,  puisque  c'est  d'eux  que  la  nation  reçoit  tousses 


fonctionnaires  :  ainsi  l'on  ouvrirait  indistinctement  a 
tous  les  citoyens  le  dernier  degré  de  la  représentation 
iiationah'.  Le  degré  intermédiaire  seraitle  |)lus  difficile 
à  obtenir.  Nous  ne  pouvon>  pas  nous  dis^iinuler  (pi'il 
aurait  étéinlinmient  avantageux  d'adopter  ce  mode.  Il 
en  r(=sult(;  ce|!endaiit  dt  inconvénient ,  que  beaucoup 
perdent  l'aptitude  d'élire  ;  mais  aussi  nous  ouvrons  à 
tous  les  citoyens  le  grade  de  l'éligibiliti;  nationale.  Je 
termine  par  cette  dernière  réflexion  ,  que  ce  ne  serait 
rien  faire,  dans  notre  sens  ,  que  fie  tTansitoiti'r  sur  les 
électeurs  une  contributionmodique;qij'eiicon^équence 
l'As  emblée  doit  se  déterminer  entre  le  mode  qu'elle  a 
admis,  ou  la  rectilicationquenous  «niions  lui  proposer; 
c'est-à-dire  (ju'à  l'avenir,  pour  êtrei'lectf'iir,  il  faudra 
payer  une  contribution  de  quarante  journées  de  tra- 
vail. (  On  murmure  dans  la  partie  gauche.  ) 

Pour  apprécier  la  proposition  actuelle  ,  il  faut  en 
examiner  les  résultats.  D'abord  lions  avons  pensé  (jiiil 
était  avantageux  de  chtinger  en  journées  de  travail  le 
marc  d'argent,  parce  (|uiï  est  trop  susceptible  de  chan- 
gement. Quel  serait  le  résultat  pratique  de  cette  opé- 
ration ?  Dans  les  pays  oii  la  joiiniée  de  travail  est  de 
dix  sous  ,  il  .^ullira  d'avoir  i20  liv.  de  revenu  ;  dans 
les  pays  où  elle  sera  de  quinze  sous,  il  faudra  payer 
50  liv,  ;  ce  ({ui ,  à  raison  du  sixième  ,  fera  un  revenu 
de  180  liv.;  et  dans  les  villes  opulentes  ,  où  la  jour- 
née de  travail  P.st  uXép  à 'i'î.net  sous  ,  il  faudra  iiayer 
40  livres,  ce  qui  suppose  240  livrer»  l'ereveuu  foncier. 

M.  PÉTioN  :  Le  changement  que  vous  proposent  vos 
comités  est  aussi  dtilicat  qu'important.  Il  s'agit  d'exa- 
miner si  le  bienfait  (jn'ils  supposant  rst  réel.  Depuis 
longtemps  on  réclame  contre  la  condition  exigée  du 
marc  d'argent,  etsous  plusieurs  rapportselle  doit  être 
retranchée.  Lorsijne  des  électeurs  ont  été  choisis  ,  ils 
possèilent  tous  les  droits  de  ceux  (jui  les  ont  ('lus;  il 
n'appartient  pas  de  les  leur  retirer  et  de  leur  dire:  Vous 
ne  pûurre?  lixer  vos  choix  que  sur  des  personnes  qui 
remplissent  telle  condition.  (  On  murmure  dans  diver  - 
ses  [larties  de  la  salle.  ) 

Vos  comités  vous  disent  que  vous  ne  devez  pas  gê- 
ner la  liberté  des  électeurs,  et  ils  cherchent  à  reporter 
sur  les  électeurs  ce  qui  était  exigé  pour  être  représen- 
tant. La  condition  est-elle  plus  favorable?  Il  est  à  dé- 
sirer que  les  assemblées  des  électeurs  soient  nombreu- 
ses ,  atin  que  la  représentation  soit  \'éritablement  na- 
tionale. Eh  bien  ,  en  adoptant  la  proposition  des 
comités  vous  diminuez  beaucoup  le  nombre  de  ceux 
(pii  peuvent  être  choisis  électeurs  ;  vous  privez  de  ce 
droit  les  citoyens  qui  étaient  habitués  à  l'exercer,  et 
auquel  ils  étaient  plus  attachés  qu'à  celui  de  la  repré- 
sentation (lu'ils  n'ambitiomiaieiit  pas.  Pensez-vous 
(pie  ces  électeurs,  tels  qu'on  les  propose,  iront  choisir 
des  citoyens  (pii  ne  liaient  pas  le  marc  d'argent?  Ils 
concentreront  tous  les  choix  parmi  eux.  Une  faculté 
laissée  n'est  rien,  c'est  l'usage  qu'on  en  pourra  faire, 
qu'il  faut  examiner.  Inutilement  aurait-on  dit  jadis  à 
la  noblesse,  vous  pouvez  choisir  parmi  les  communes; 
elle  s'en  serait  bien  gardée. 

Vos  comiti'S  placent  le  fardeau  sur  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  la  place  du  peuple  à  faire  les  choix  ,  et  ils  at- 
ta(iiienl  i)ar  là  les  véritables  sources  de  la  représen- 
tation. N'en  doutez  pas,  un  jiareil  décret  exciterait  les 
ri'clamations  les  ])lus  \ives.  On  aime  à  être  plact'  au 
milieu  de  seseoiiciloyens,  et  à  recevoir  leurs  homma- 
ges. (Ou  entend  qiu'bjues"  murmures.)  L'iuiligent  aime 
a  se  trouver  rap|»ioché  du  riche,  qu'il  sait  ambition- 
ner son  sutVrage ,  et  du  moins  ce  jour  là  il  perdra  ave\: 
lui  .son  dédain  ordinaire.  Je  demande  (jne  la  prt)posi- 
tion  des  comitt-s  ne  soit  pas  admise  ,  et  j'y  tiens  telle- 
ment, que,  maigre  les  réclamations  (pii  se  sont  ('levées 
coutil-  le  iilarc  d'argent,  jo  préférerais  le  laisser  à  le 
re|iorU'r  sur  les  assemblées  électorales.  CO»  entend 
iiueli]ues  applaudissements.) 
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M.  Prijonon  •.  Les  conditions  pociiiiiairos,  exigeas 
pour  être  ciigiblc  ;iux  législatures,  st-ront-cl les  révo- 
qiM'es,  et  les  exigera-t- on  eu  tout  ou  eu  parlie,  pour 
être  électeur?  en  d'autres  termes,  transportcra-t-ou 
iutegralenieul  ou  partiellement  le  marc  des  éligibles 
aux  électeurs?  voilà  la  (piestion. 

Si  les  électeurs  ont  une  propriété,  une  fortune  quel- 
coïKpu^  à  perdre,  croyez  que  constamment  et  géné- 
ralement les  choix  seront  bons  ;  il  n'y  aura  aucune 
'.exclusion ,  mais  de  justes  pn-férences. 

Votre  garantie  sera  dans  leur  intérêt  nième,  et  je  ne 
connais  pas  de  caution  qui  vaille  celle-là. 

Abandonnez-vous  à  l'intérêt  personnel ,  et  ne  crai- 
gnez pascjue  cette  mesure  ait  beaucoup  de  degrés  de 
ialilude. 

L'objet  de  la  nation  est  rempli,  si  le  choix  est  bon  : 
cxpeditum  est  ontne  consilium ,  disait  Galba  à  l'isou 
en  l'associant  à  l'empire,  si  te  beue  elcs^i.  Plus  vous 
donnerez  de  chances  à  la  bonne  élection  ,  meilleurs 
seront  les  choix  ;  et  plus  vous  étendez  le  cercle  ,  plus 
vous  avez  de  données  pour  une  bonne  élection.  Assu- 
rez-vous de  tous  les  électeurs,  et  la  sagesse  fera  le 
reste;  par  là  cxpeditum  est  o/iinc  coiisiliitiii. 

Mais  si  vous  exigez,  dira-t-on,  un  demi-marc  d'ar- 
gent, par  exemple,  vous  prononcez  un  grand  nombre 
d'exclusions,  vous  allaiblissez  la  liste  des  électeurs, 
et  vous  oli'ensez  étrangement  l'égalité. 

Je  réponds  (pi'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  la  bles- 
ser. Le  corjjs  i)olitique  est  un  être  arliliciel  qui  ne  doit 
rien  à  la  nature  ,  et  qu'elle  n'avoue  pas  pour  son  ou- 
vrage; il  faut  donc  descendre  (le  la  théorie  et  des  prin- 
cipes abstraits  aux  applications  matérielles;  il  ne 
faut  pas  ,  conune  les  géomètres  ,  chercher  des  lignes 
sans  largeur. 

Il  y  a  évidence  entière  qu'un  homme  qui  ne  paie 
qu'une  imposition  égale  à  celle  d(;  trois  jours  de  tra- 
vail est  à-peu-près  sur  la  ligne  des  mendiants,  et 
c'est  donner  à  cette  classe  une  prépondérance  dange- 
reuse dans  les  assemblées.  Ce  sont  d'ailleurs  des  voix 
susceptibles  d'être  achetées,  et  à  un  prix  assez  faible, 
inconvénient  qui  n'est  pas  léger;  il  est  besoin  encore 
d'une  sorte,  non  pas  do  culture,  mais  de  conuaissan- 
ice  au  moins  des  localités  et  des  hommes,  que  des 
gens  qui  ne  paient  qu'une  imposition  de  trois  jours 
sont  présumés  ne  pas  avoir.  Ils  n'ont  ensuite  qu"un  in- 
térêt incertain,  partiel,  on  plutôt  ils  n'en  ont  aucun, 
et  ils  peuvent  être  considères  comme  des  voyageurs, 
puisque  rien  ne  les  attache  au  territoire.  Quoi  que 
l'on  fasse ,  la  (piolité  de  la  contribution  exigée  sera 
toujours  trop  faible  pour  les  villes  et  trop  forte  pour 
les  campagnes;mais, dans  la  balance  des  inconvénients, 
j'en  trouve  moins  à  élever  trop  la  contribution  qu'à 
la  faire  descendre  trop  bas;  j'y  trouve  en  général  une 
plus  grande  mesure  de  lumières,  d'intérêt,  et  par 
conséquent  de  conliaiiee.  H  ne  faut  pas  s'attacher  à 
donner  aux  institutions  humaines  l'air  du  mieux ,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi ,  mais  celui  du  bien  possible. 
C'est  trop  demander  à  des  hommes  qui  ne  paient  qu'une 
aussi  faible  contribution  (pie  de  vouloir  qu'ils  sachent 
sentir  le  mérite  et  le  mettre  à  sa  place;  qu'ils  soient 
constamment  supérieurs  à  certaines  tentations.  Le 
calcul  de  la  prudence  est  de  prendre  les  électeurs  dans 
celte  classe  qui ,  avec  un  juste  degré  d'intérêt  à  la 
chose  publique,  ne  connaît  ni  l'ambition  ni  les  be- 
soins. 

Je  demande  donc  (pie  tout  citoyen  français  soit  dé- 
claré éligible  aux  législatures,  et  conventions  nalio- 
naU\s;  mais  (pie  l'on  ne  puisse  être  électeur  qu'autant 
que  l'on  paiera  une  contribution  du  marc  d'argent. 

{La  suite  a  deii/fiin.) 

N.  U.  La  (lisrassioii ,  CDiilimii'i'  nctuliiiit  ulii'.icms  'u'iiios, 
éU'  ;vioiirnéc  à  Lieiiiaiii.  *" 
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fonde empreinte  de  ces  deux  caractères. 


SPECTACLES. 

AcADibiiE  R0VAI.E  DF.  MisiQLE.  —  Aujourd'hui  12,  Atys, 
tragédie  lyrique;  et  un  nouveau  divertissement. 

TiiiônnE  i)E  LA  INation.  —  .\uJourdTinI  12,  le  Joueur, 
comédie  en  5  actes;  et  i' Esprit  tte  contradiction. 

TiiÉATni'.  IiAME.\.  —  Aujourd.  12,  l' Epreuve  villageoise, 
et  Zémire  et  Azor. 

Tiif'aibi:  JiiAXÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'liui  12, 
l'Intrigue  épistolaire;  et  le  Fou  raisonnable. 

Théâtre  i>e  i,a  ki'e  ïevdeau.  —  Aujourd'hui  12,  il  Fmto 
Cieco,  opéra  italien. 

TiiÉATniî  DE  Maiiemoisf.i.t.e  lVio\TANSiER,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  l2,  le  Sourd  ou  l' Auberge  pleine,  coimédic; 
et  Hélène  et  Francisque ,  opéra. 

TiiUA  I  r.E  DE  LA  fiAITl'  ET  DES  r,RA\DS  DaXSELRS.  —  Auj.  12, 

le  Duel,  comédie;  Arlequin  Huila,  comédie;  l' Hôtellerie , 
comédie;  les  Sauteurs;  et  le  Tombeau  de  Nostradamus, 
pantomime. 

Amiiigu-Cohioi'e,  au  boulevard  duTcmpTe.  —  Aujourd.  12, 
les  Suppléants;  l'Enragé;  et  le  Forgeron. 

TniSATBE  DE  MoLitRE,  ruc  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  12, 
la  Mort  de  l'amiral  Coligni  ;  et  le  Rêve  de  Kainailliaka. 

TiiiîATRE  Français  Comiqi  e  et  Lyrique.  —  Aujourd.  12, 
l' Ile  déserte  ou  les  Epoux  réunis  ;  et  les  Faux  forcés. 

Théâtre  de  la  rie  Lolvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
spectacle  lera  incessamment  son  ouverture,  qui  n'a  été  re- 
tardée que  par  les  soins  (|ue  l'administration  a  pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  au  public. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  \  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTELR  IINIVERSEI. 

Samedi  13  Août  1791.  —  Troisiètne  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

3V.    VÉTEKSBOUKG ,    l.E    20    JUILLET. 

Copie  (l'une  lettre  du  prince  Rcpnin  ,  grncral  en 
chef,  commandant  de  l'armce,  dalvc  de  la  rive 
droite  du  Danube  le  Vô  juillet  1791. 

Je  viens  de  recevoir  la  nouvelle  (jue  M.  le  général 
en  chef  Goudowistch  a  attaqué  et  einpoi  lé  d'assaut,  le  3 
du  présent  mois,  la  forteresse  d'Anapa.  Il  y  a  fait  pri- 
sonniers Mustapha,  pacha  à  trois  (pieuts,  fils  de  Battal, 
pacha,  qui  a  été  fait  prisonnier  l'annue  passée,  cl  (jui 
commandait  aussi  à  Anapa,  ainsi  que  le  fameux  (Muic'i- 
Mansour,  et  environ  14,000  personnes,  tant  troupes 
qu'habilanis.  Les  Turcs  se  sont  défendus  avec  opiniâ- 
treté, et  il  en  a  péri  beaucoup  ;  je  n'en  connais  pas  en- 
core le  nombre  ni  quelle  a  été  notre  porte;  mais  le 
courrier  m'assure  qu'elle  n'est  pas  consiclérable. 

D'autres  lettres  de  la  Crimée  ajoutent  qu'on  a  pris  à 
Anapa  71  pièces  de  canon  ,  9  mortiers,  100  drapeaux, 
L'ic,  etc. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  Iù23 juillet.  —  Depuis  la  dernière  vic- 
toire remportée  par  les  Russes  à  Maczin,  l'armée  du 
prince  Repnin  a  dû  se  frayer  un  chemin  le  lonfç  du  Danube 
a  travers  une  épaisse  forêt  de  roseaux  d'où  il  aurait 
été  bien  facile  aux  Turcs  de  fusiller  les  Russes,  et  d'en 
lucr  plusieurs  milliers  avant  qu'ils  eussent  pu  gagner 
leur  camp. 

Ija  forteresse  d'Ibraïl  est  hérissée  de  batteries  du 
coté  de  l'eau;  on  croit  cependant  qu'elle  est  prise  en 
ce  moment  par  les  Russes  ,  et  c|u'ils  auront  détruit  la 
flotte  que  les  Turcs  avaient  placée,  devant  t'ette  forte- 
resse, dans  l'anse  du  Danube.  Il  se  confirme  aussi  que 
le  général  Goudowistch  s'est  emparé  d' Anapa,  après  y 
avoir  défait  un  corps  de  Tartares,  et  détruit  les  bâti- 
ment!» qui  étaient  dans  le  port. 

Il  y  a  beaucoup  demécontentement  dans  la  Podolie, 
el  plus  de  mille  gentilshommes  y  ont,  dil-on,  signé  une 
protestation  à  l'instigation  de  M.  Sovveykoski. 

Il  s'est  fait  aussi  quelques  légers  mouvements  en 
Voihynie  ,  oi!i  l'on  aura  recours  à  la  force  militaire 
pour  contenir  les  mécontents  de  la  nouvelle  constitu- 
tion. 

M.  Hielgml  est  venu  Vendre  compte  de  son  inspec- 
tion des  Iroupesen  Lithuanie. 

La  nouvelle  qui  s'est  répandue  d'un  projet  d'enlever 
le  roi  prend  tous  les  jours  plus  de  consistance.  On  as- 
sure qu'il  existe  une  liste  des  conjurés,  parmi  lcs(piels 
il  s'en  trouve  plivsieurs  à  (]ui  l'on  pourrait  dire  :  Tu 
quoque,  nii  Brute. 

ALLËMA^î^E. 

Extrait  d'âne  lettre  de  Vienne  du  28  juillet. 

M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France  ,  n'a  point 
paru  au  cercle  de  la  cour  depuis  le  21,  et  l'on  prétend 

3 ne  l'empereur  lui  a  fait  notifier  le  23  au  soir  :  «  Que 
es  ce  moment,  et  aUssi  longtemps  que  le  roi  de  France 
ne  sera  pas  rétabli  dans  ses  pouvoirs,  autorité  et  pré- 
rogatives, il  ne  sera  plui>  reconnu  à  la  cour  de  Vienne 
en  qualité  de  ministre  représentant  de  S.  M.  T.  C.  » 

Quant  à   ce  (juc  vous  me  marquez  de  la  guerre, 

on  ne  croit  point  ici  que  l'on  songe  sérieusemcntà  vous 
atta(jucr.  Mais  il  est  probable  (pie  l'on  lera  beaucoup 
de  choses  pour  intimider  voire  nation  ,  et  que  ,  pour 
cet  eflet,  .m  s'entendra  en  France  même  avec  des  hom- 

1"  Série.  —  Tovu  IX. 


mes  astucieux  et  d'habiles  faiseurs,  etc....  J'ai  entendu 
conter  un  fait  étrange  qui  me  paraît  bien  controuvé  ; 
c'est  un  vrai  gibier  de  gazette.  On  dit  tpie  les  troupes 
du  piince  de  Darmstadl  sont  en  pleine  ruvr^Ue,  qu'elles 
ont  brûlé  au  milieu  du  camj)  les  cannes  des  sous-ofïi- 
cicrs.  qu'elles  tiennent  des  assemblées,  forment  un  con- 
seil de  guérie,  et  qu'elles  annoncent  un  goûttrès  décitlé 
pourl'organisalion  nouvelle  derarmee  française. Je  m'i- 
magine que  l'on  fait  de  ces  contes  en  Allemagne  pour 
exciter  de  plus  en  plus  les  princes  étrangers  contre  la 
révolution  française,  etc. 

ITALIE. 

De  Napks,  2!x  juillet.  —  I,e  groupe  antique,  connu 
sous  le  nom  de  Taurean-Farnese ^  après  avoir  été  par- 
faitement restauré,  vient  d'être  placé  ici,  sur  un  pié- 
destal, au  milieu  de  la  promenade  publique,  la  l'illa 
realc.  Il  est  bien  en  vue,  et  produit  un  très  bon  effet. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  du  2  août, 

I/n  courrier  atrivé  hier  à  4  fienres  de  l'aprcs-midi  de 
Pétersbourg  s'est  arrêh^  ici  quelipios  moments,  et  est 
reparti  d'abord  pour  Londres  ,  après  avoir  remis  des 
dépêches  au  grand  pensionnaire.  On  sait  qu'elles  sont 
relatives  à  la  négociation  entamée  et  suivie  av(  c  activité 
par  les  puissances  alliées  pour  la  pacification  du  Nord. 
La  base  du  statu  quo  est  changj-e  par  le  dernier  mé- 
moire tlu  ministère  de  Saint-James;  il  n'est  plus  ques- 
tion du  statu  quo  absolu  de  jure,  mais  du  statu  quo 
relatif  dejacto  ;  c'est-à-dire  que  ,  voyant  l'inutilité  tle 
leurs   elïorts    pour  obliger  l'impératrice  à  (  éder  aux 
Turcs  sa  contjuète  d'Oczakow,  les  cours  médiati  iccs  ont 
•mitigé  leur  système ,  et  proposent  aujourd'hui  que  la 
Russie  conserve  cette  place  importante  ,  mais  que  du 
moins  elle  en  fasse  abattre  les  fortifications  ;  il  n'est 
plus  question  non  plus  dans  ce  nouveau  plan  d'exiger 
la  reddition  de  la  Crimée.  On  conçoit  sans  peine  com- 
bien  la  fermeté  de   la  czarine  a   dû  impos  r,    puis- 
3u'on  est  obligé  d'en  venir  à  des  propositions  aussi 
ouces,  après  avoir  eu  l'air  de  vouloir  lui  faire  la  loi; 
rien  ne  montremieux  la  versatilité  des  cabinets,  et  l'on 
ne  peut  nier  que  cela  ne  jette  un  peu  de  défaveur  sur 
la  politique  desminislres,  tant  de  Londres  que  de  Ber- 
lin, qui  s'étaient  engages  au-delà  de  leur  force  ,  et  en- 
ferrés d'eux-mêmes  beaucoup  trop  loin.  Il  est  fort  ap- 
parent que  l'impératrice  ne  voudra  point  accepter  ce 
dernier ///<v///////,  et  que  la  supérioritétpi'elleaacquise 
la  rendra  très  difficile  à  proportion  de  ses  succès.   Sa 
réponse  ,  qui  est  encore  secrète  pour  le  public,  porte 
(|u'0(  zakow   ne   sera  pas  réduit  à    la   nullité  que  ces 
cours  exigent  ;  il  importe  trop  à  la  Russie  d'avoir  une 
forteresse  à  opposer  aux  musulmans  ;  et   tout   porte   à 
croiie  cpi'il  faudra  encore  que  les  puissances  alliées 
plient,  et  (iiiissenl  par  laisser  faire  à  l'impératrice  tout 
ce  qu'il  lui  plaira  dans  son  arrangement  avec  la  Porte. 
—  Les  succès  de  la  révolution  française  continuent  à 
faire  le  désespoir  de  nos  slathoudériens  ;  ils  conunen- 
cent  à  voir  que  le  patriotisme  est  sur  un  pied  formi- 
ilable  de  défense,  et  que  jamais  aucun  des  princes  alli-- 
mands  ne  risquera  d'aller  attaipier  les  Français;  la  cour 
d'Oi  ange  n'a  plus  d'espoir   à   cet  égard  que  sur  une 
ct>nféderation  générale  de  l'Allemagne,  el  l'on  travaille 
f<.rtemeiità  l'cftectuer;  mais  il  est  absoluiiit  ni  impos- 
sible (pi'elle  puisse  être  prêteavant  leprinleinps,  et  d'ici 
à  cette  époque  la  France  sera  renforcée  de  moitié.  — 
On  a  ouvert ,  mais  asser,  secrètement,  à  Amsleni-am  un 
emprunt  pour  Monsieur,  M.  d'Artois  cl  M.  de  Condé. 
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On  assure  que  cet  emprunt  ne  prend  pas  ,  et  que  les 
Amsfenlamois  sont  bien  éloigne!^!»  d'y  avoir  la  moindre 
confiance.  On  dit  cependant  que  le  sieur  Barey  et 
compagnie  ont  fait  une  avance  de  175  mille  florins, 
mais  c'est  sur  les  diamants  de  M,  de  Condé,  évalués  à 
Un  million. 

{Tiré  de  la  Gazette  du  département  du  Nord.) 


BULLETIIN 

DE   L'ASSEMBLËp   NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beaultnrnais. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  1 J  AOUT. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  RonESPiERRE  :  Les  comités  vous  proposent  de 
substituer  à  une   condition  mauvaise  une  coudiiiou 
j)lus  iDJuste  et  pUis  onéreuse  encore.  Les  inconvénients 
s'a|>|)li(iueiit  d  luie  manière  ()lus' forte  au  nouveau  sys- 
tème. Le  peupleest-il  libredechoisirsesreprésent.'iiits, 
s'il  ne  l'est  p.is  dans  le  choix  de  ses  intermédiaires? 
Les  comités  me  paraissent  dans  une  contradiction  con- 
tinuelle. Vous  avez  reconnu  ,  sur  leur  proposition  , 
que  tous  les  citoyens  étaient  admissibles  à  toutes  les 
fonctions,  sans  antre  distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  talents.  A  quoi  nous  sert  cette  promesse  ,  puis- 
qu'elle a  été  violée  sur-le-champ?  (Quelques  applau^ 
dissements  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche  et 
dans  les  tribunes.')  Que  nous  importe  qu'il  rfy  ait  plus 
de  noblesse  féodale  ,  si  vous  y  substituez  une  distinc- 
tion plus  réelle,  à  laquelle  vous  attachez  mi  droit  po- 
litique? Et  que  m'importe  à  moi  qu'il  n'y  ait  plus 
d'armoiries,  s'il  faut  que  je  voie  naître  une  nouvelle 
classe  d'hommes  à  laquelle  je  serai  exclusivement 
obligé  de  donner  ma  confiance?  Cette  contradiction 
;iermettrait  de  douter  de  votre  bonne  foi  et  de  votre 
loyauté.   (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  conviens 
cependant  qu'il  faut  une  garantie  qui   rassure  contre 
les  électeurs  Mais  est-ce  la  richesse?  L'indépendance 
et  la  probité  se  mesurent-elles  sur  la  fortune?  Un 
artisan  ,  un  laboureur,  (|ui  paient  dix  journées  de  tra- 
vail :  voilà  les  honunes  plus  indépendants  que  le 
riche  ,  parce  que  leurs  besoins  sont  encore  plus  bor- 
nés (jne  leur  fortune.  Quoique  ces  idé.  s  soient  mo- 
rales, ellesn'en  sont  pas  moins  dignes  d'être  présentées 
à  l'Assemblée.  (On  rit  et  on  nuu-mure.  —  Une  voix 
s'élève  :  C'est  trop  fort ,  M.  Robespierre.)  Ce  ne  sont 
pas  là  des  lignes  sans  largeur.  On  nous  a  cité  l'exemple 
des  Anglais  et  des  Américains.  Ils  ont  eu  tort  sans 
doute  d'admettre  des  lois  contraires  aux  principes  de 
la  justice  ;  mais  chez  eux  ces  inconvénients  sont  com- 
pensés par  d'autres  bonnes  lois.  Quelle  était  la  garan- 
tie (l'Aristide   lors(iu'il  subjugua  les  suH'rages  de  la 
Grèce  entière  ?  Ce  grand  homme  (pii ,  après  avoir  ad- 
ministré les  deniers  publies  de  son  pavs,  ne  laissa  pas 
de  (juoi  se  faire  enterrer,  n'aurait  pas  trouvé  entrée 
dans  vos  assemblées  électorales.  D  après  les  principes 
de  vos  comités,  nous  devrions  roui^ir  d'avoir  élevé 
une  statue  à  Jean-JaC(iues  Rousseau,  parce  qu'il  ne 
payait  pas  le  mare  d'argent.  Apprenez  à  reconnaître 
la  dignité  d'homme  dans  tout  être  qui  n'est  pas  noté 
d'infamie.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  faille  être  rielie  pour 
tenir  à  son  pays.  La  loi  est  fîiite  poin-  protéger  les 
plus  fad)les;  et  n'est-il  pas  injuste  (pion  leur  Ote 
toute  inthience  dans  sa  confection?  Pour  vous  (h^cider, 
réfléchissez  (juels  sont  ceux  (jui  vous  ont  envoyés! 
Etaient-ils  calculés  sur  un  marc,  sur  un  deini-mar(: 
d'argent?  Je  vous  rappelle  au  titre  de  votre  eoiivoea- 
tion  :  «Tout  Fraïu-ais,  ou  naturalisé  Français,  payant 
nue  imposition  (pieleoiKpie,  devra  ètreadniis  à  choi- 
sir les  électeurs.  »  Nous  ne  sommes  donc  pas  purs    ^ 


puisque  nous  avons  été  choisis  par  des  électeurs  qui 
ne  payaient  rien.  (On  applaudit.) 

M.  RoEDEREit  :  La  discussion  ne  peut  être  continuée 
plus  longtemps,  en  ce  qu'elle  tend  à  détruire  ce  qui  a 
été  fait,  et  qu'il  faut  que  la  Constitution  reste  telle 
qu'elle  a  été  jurée.  (Ou  applaudit  dans  l'extrémité  de 
la  partie  gauche.)  J'observe ,  pour  déterminer  l'As- 
.  semblée,  (pie,  d'après  le  nouveau  système,  la  ville 
de  Paris  a  vu  agrandir  au  (piadruple  le  cercle  des 
éligibles,  par  la  conversion  des  im|)ôts  directs  en 
impôts  indirects.  Je  demande  donc  (pie  la  Constitution 
reste  telle  qu'elle  est.  (Les  applaudissements  recqm 
mencent.  ) 

Les  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche 
demandent  à  plusieurs  reprises  d'aller  aux  voix. 

M.  Beaumetz  :  Les  efforts  qu'on  fait  pour  empê- 
cher que  la  discussion  soit  continuée  ,  et  que  les  er- 
reurs qui  viennent  d'être  débitées  soient  r(>cli liées ,  ne 
seraient  pas  si  violents, si  l'on  n'était  pas  persuadé  que 
le  résultat  des  débats  fera  jaillir  la  lumière.  Je  me  ré 
jouis  du  moins  du  zèle  avec  lequel  les  préopiiiMuts 
soutiennent  la  Constitution,  et  des  craintes  qu'ils  ma- 
nifestent d'y  voir  apporter  des  changements.  (Quel- 
ques membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  con- 
tinuent à  demander  4'aller  aux  voix.  )  Qu'il  me  suit 
permis  de  prendre  acte  des  applaudissements  que  vous 
avez  donnés  au  comité,  lors(]u'il  a  fait  pour  la  pre- 
mière fois  lecture  de  son  plan.  Pour  sentir  l'exliême 
convenance  de  retirer  le  marc  d'arg(Mit,il  suflit  que 
cette  entrave  soit  assez  forte  jjour  éloigner  de  la  légis- 
lature un  seul  homme  digne  d'y  être  appelé  par  ses 
lumières.  Je  me  contenterai  de  rapporter  un  seul 
exemple  cité  mal  à  propos.  Si  l'auteur  du  Contrat  so- 
cial était  éloigné  de  la  législature  par  le  décret  du 
marc  d'argent  ,  n'auriez-vous  [)as  à  vous  reprocher 
d'avoir  écarté  un  si  digne  représentant?  mais,  me  dira- 
t-on,  il  ne  i)ourrait  plus  être  électeur.  Je  demande 
s'il  y  a  quelque  proportion  entre  les  services  qu'il  est 
possible  de  rendre  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonc- 
tions. M.  Rœderer  a  jjarlé  du  nouveau  système  de  la 
contribution  ;  je  lia  réponds  que  ces  changements 
s'appliquent  égalementà  la  contribution  des  électeur.-;, 
et  je  demande  si  (î'est  avec  bonne  foi  qu'on  peut  faire 
usage  de  celte  différence.  Je  viens  à  l.i  discnsbion  ;le  la 
seconde  partie  de  la  question.  Il  est  évident  que  l'in- 
t('rèt  des  associés  exige  que  les  droits  politiques  soient 
coiiliés  à  ceux  qui  présentent  le  plus  de  garantie  d'une 
bonne  gestion,  et  la  propriété  en  offre  une  assez  cer- 
taine. On  nous  a  cité  l'exemple  des  anciennes  consli- 
tiilions  :  est-ce  celle  d'Athènes,  où  la  qualité  d'homme 
simple  coulerait  tous  les  droits?  Est-ce  celle  de  Lact'- 
démone,  oii  l'on  a  commencé  par  mettre  tous  les  con- 
trats de  propriété  au  milieu  de  la  i)lace  publique  jx^ir 
les  incendier?  Je  diuiande  à  AI.  Robespierre  hKjuelle 
il  voudrait  choisir  de  ces  deux  coiistituti(Jns.   11  con- 
vient cependant  (pi'il  faut  des  garanties  :  ainsi  ,  en 
pressant  ses  principes,  il  n'est  |)as  daccord  avec  lui- 
même;  car  i)our(iuui  s'arrêter  plut(jt  à  trois  journées 
de  travail ,  à  dix ,  (|u'à  quarante?  Il  est  donc  évident 
que  le  principe  suriecpiel  a  tourné  tout  son  raisonne- 
ment c'est  que  la  société  ne  peut  imposer  aucune 
condition  à  1  éligibilité,  pas  mèaie  celle  de  citoyen 
actif. 
M.  Rorespieiuîe  :  Vous  calomniez,  Monsieur. 
M.  Rkai  .Micrz  :  Sans  m'apercevoir  que  quelqu'un 
m'ait  interrtJUipu,  je  reprends  mon  opinion,  et  je  viens 
maiiitenant  à  prouver  que  la  condition  exigée  main- 
tenant pour  être  électeur  est  iusuflisante,  et  qu'il  faut 
la  porter  à  quarante  journées.  (On  murmure  dans  la 
partie  gauche.)  En  ell'et,  quelles  sont  les  objections? 
On  dit  (jue  rineorru|)tibilité  réside  dans  la  médiocrité, 
et  (pi'il  ne  faut  pas  aller  chercher  la  |)robite  au  milieu 
des  séductions  d'une  fortune  opulente  :  j'en  conviens  ; 
mais  pour  payer  une  contribution  de  30  liv.,  ce  qui 
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suppose!  un  rovciiii  de  180  îiv.,  doit-on  s'iitlcndrc  à 
être  accuse  d'êlrc  infecte  de  tous  les  vices  du  luxe? 
Je  demande  si  ces  t.ibleaux  cliarf,'('S,  <(iiu  la  logique 
des  chiflVes  détruit  si  invinciblement,  sonl  dictivs  par 
la  bonne  foi.  C'est  dans  ini  état  (jui  met  an-dessus 
des  derniers  besoins  <iue  la  nation  a  intérêt  de  trou- 
ver des  électeurs.  Elle  doit  les  cliercber  parmi  les 
personnes  qui  sont  intéressées  à  ce  iiue  la  justice  soit 
également  rendue  pour  tous.  Je  le  demande  aux 
hommes  de  bonne  foi,  car  ce  n'est  qu'à  eux  (lue  je 
parle;  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  l'administration 
soit  douce,  les  lois  sages,  et  à  ce  (]uc  la  justice  ne 
fasse  acception  de  personne,  ne  sont-ils  pas  précisé- 
ment ceux  qui  ont  (jnelquc  chose  à  perdre?  ceux  qui 
pourraient  être  grevés  par  une  administration  ini(iue 
et  des  jugements  inéquitables  doivent  être  présumés 

Elus  intéressés  à  choisir  de  bons  législateurs  et  de 
DUS  juges.  Et  si  l'on  trouve  en  eux  une  garantie  de 
plus,  pourquoi  priver  la  nation  du  droit  de  faire  sa 
constitution  la  meilleure  possible?  Qu'on  ne  me  (lise 
pas  que  les  non-proiiriélaires  ont  lui  intérêt  dillérent 
des  propriétaires.  Celui  qui  est  le  plus  en  vue  a  plus 
d'intérêt  à  se  mettre  à  l'abri  des  abus  du  pouvoir. 
Etes-vous  de  même  assurés  que  les  non-propriétaires 
garantiraient  bien  les  propriétés,  et  qu'ils  ne  liniraient 
pas  par  attaquer  les  fondements  de  la  société?  Mais  , 
dit-on  ,  voue  allez  priver  les  citoyens  d'un  droit  dont 
ils  sont  jaloux.  J'aime  à  le  croire;  cependant,  faut-il 
le  dire,  n'avez- vous  pas  vu  que  beaucoup  d'électeurs, 
loin  de  regarder  leur  fonction  comme  une  distinc- 
tion honorable,  l'ont  regardée  comme  oniireuse,  et 
ont  sollicité  un  traitement?  (On  applaudit.)  Qu'il  me 
soit  permis  de  l'observer,  c'est  à  cela  qu'on  doit  at- 
tnl)uer  la  désertion  des  assemblées  électorales,  jtuisque 
dans  cette  capitale  même  on  a  vu  des  choix  de  deux 
cents  électeurs  seuleuient.  Ce  n'est  pas  au  défaut  de 
patriotisme  qu'il  faut  l'attribuer,  puisque  son  heu- 
reux ferment  agite  encore  tous  les  esprits.  A  quoi 
donc  l'alti'ibuer?  A  ce  que  vous  avez  soumis  à  cette 
fonction  des  personnes  que  vous  dérangez  par  là  de 
leurs  soins  journaliers;  et,  pour  qu'il  ne  vous  soit  pas 
permis  d'en  douter,  elles  ont  lini  par  vous  demander 
une  ijidemnité  pour  le  temps  de  leur  déi)lacement. 
C'est  d'après  ces  considérations,  et  non  d'après  le 
scrupule  qui  vous  porterait  à  sanctionner  jusqu'à  vos 
fautes  et  jusqu'à  vos  méprises  bien  connues ,  (jue  je 
conclus  pour  l'avis  des  coîiiités.  (On  applaudit  dans 
la  majorité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Buzot  parait  à  la  tribune. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  BuzoT  :  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  ramener 
la  discussion  au  véritable  état  de  la  <iuestion  ,  et  c'est 
précisément  à  la  motion  faite  par  un  des  préopinants 
que  je  reviens  en  ce  moment.  ÎNous  demamlons  que  la 
Constitution  reste  telle  qu'elle  est ,  car  iiou.-*  avons 
prêté  serment  de  la  maintenir.  Si  l'on  vous  l'ait  chan- 
ger un  article  que  vous  avez  décrété  après  la  discus- 
sion la  plus  solennelle,  rien  n'enqièclu;  (jue  vous  ne 
changiez  aussi  les  décrets  sur  la  non-rééligibilité,  que 
vous  n'attaciuiez  la  loi  qui  dit  ([ue  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  ne  pourront  parvenir  au  minis- 
tère. (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche.  — On  murmure  dans  les  autres  parties 
de  la  sal  c.)  Si  vous  remettez  en  discussion  tous  les 
articles  de  votre  Constitution,  cette  discussion  pourra 
bien  vous  mener  encore  à  deux  ou  trois  mois. 

Il  me  semble  cpTici  des  considérations  particulières 
à  la  ville  de  Paris  nuisent  à  la  cause  des  provinces; 
et  cependant  les  citoyens  de  Taris  ontjuri:,  comme 
tous  les  autres  citoyens  du  royaume,  le  maintien  tle 
la  Constitution.  Par  le  système  qu'on  vous  propose, 
vous  allez  exclure  des  assemblées  électorales  la  plu- 
part des  citoyens  des  campagnes. 

D'après  cela,  sans  entrer  dans  les  mytifs  du  préo- 


pinnnl,  car  l'inconvénient  sur  lequel  il  s'est  appuyé 
tient  à  la  longueur  des  élections,  c  est-à-dire  aux  vices 
du  scrutin  qw.  vous  avez  ad<jpté  ;  sans  entier ,  dis-jc  , 
dans  ces  motifs,  j'insistesur  les  iiicoiivt'nients  que  pré- 
sente lexécution  de  ce  système.  Je  dis  (pu:  vous  ne 
pouvez  pas  ôter,aux  hommes  qui  ont  actuellement  le 
droit  d'être  électeurs,  ce  droit  que  vous  leur  avez 
donné  par  un  décret  solennel ,  et  dont  vous  avez  juré 
de  leur  garantir  la  conservation  ;  si  vous  les  en  privez, 
rien  n'empêche  que  vous  n'attaquiez  tous  les  autres 
droits  des  citoyens. 

Certainement  c'est  une  erreur  du  préopinant  que 
de  croire  que  les  droits  politicjues  ne  consistent  pas 
dans  le  droit  d'élire.  La  faculté  de  pouvoir  exercer 
l'importante  fonction  d  élire  constitue  véritablement 
l'état  politique  du  citoyen.  Et  ne  dites  pas  (ju'en  re- 
portant sur  les  élecleiirs  la  condition  actuellement 
exigéedes  dé|iutés  à  la  législature,  vous  offrez  une  plus 
noble  carrière  à  l'ambition  des  citoyens.  iSe  croyez  pas 
([ue  les  hommes  d  une  vertu  austère,  que  dès  J.-J. 
Rousseauxsoientjamais  choisis  par  une  assemblée  élec- 
torale uniquement  composée  de  gens  riches.  Les  as- 
semblées électorales  choisissent  presijue  toujours  dans 
leur  sein  ,  ou  parmi  des  hommes  d'un  rang  et  d'une 
fortune  égale  ou  Supérieure. 

Mais  par  quel  motif  d'utilité  publique  exigerait-on 
des  électeurs  une  contribution  de  ([uarante  journées 
<Ju  travail?  Les  Jiij,h's  de  paix  ne  paient  i[uc  dix  jtmr 
nées,  et  cependant  ces  iiuiiinies  sjiit  utiles  à  la  tran- 
quillité |)iiblique  ,  et  tous  les  jours  on  vous  en  fait  l'é- 
loge. Je  dis  que  les  électeurs  n'ont  pas  besoin  d'être 
riches.  11  ne  s'agit  pas  dans  les  assemblées  électorales 
de  délibérer;  il  n'y  f.iut  jias  des  liinnères,  mais  de  la 
probité.  Voulez-vous  trouver  dans  celte  contribution 
une  garantie  de  l'indépendance  des  électeurs  ,  elibien, 
exigez,  comme  dans  les  pays  tjue  vous  aviez  cités, 
200  à  300  Iiv.,  car  pour  lespècc  d'intlépendancc  iiue 
vous  désirez  40  Iiv.  ne  sont  |)as,  à  mes  yeux,  une 
garantie  suflisante.  Si ,  au  contraire  ,  vous  ne  pouvez 
porter  le  principe  aussi  loin  qu'il  doit  aller,  il  est 
inutile  de  changer  l'ordre  de  choses  déjà  établi.  J'aime 
mieux  moi,  conserver  la  condition  du  marc  dargeiit 
pour  les  membres  du  corps  législatif,  que  de  déna- 
turer le  système  de  la  représentation  en  la  transpor- 
tant sur  les  électeurs.  H  est  étonnant  que  ceux  qu'on 
a  ici  accusés  de  républicanisme  soient  les  prenuers  à 
combattre  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

M.  Barnavc  parait  à  la  tribune. 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle,  et 
nolaminent  dans  rextrénnté  de  la  partie  gauche,  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  Barnave'.  Je  vais  dire 

Le  cris  rcdouhlcnt  :  Aux  voix,  aux  voix. 

M.  Bahnave  :  Je  vais  développer 

Les  me'iiies  membres  :  La  discussion  est  fermée;  aux 
voix ,  aux  voix. 

M.  lePiiésiuenï  :  M.  Rcederera  fait  une  motion  d'or- 
dre, plusieurs  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour  parler 
sur  cette  motion  d'ordre.  La  parole  esta  ,M.  Barnavc  : 
on  demande  qu'il  ne  soit  pas  (.'ulentlu 

Pùi.ucurs  membres  :î\ou,  uou  \  on  demande  ({ue 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  lloEDEiiEH  :  Ml  motion  d'ordre  est  que,  confor- 
mément a  l'us.ige  de  l'Asseiiiblee,  la  iliscussion  soit 
interdite  contre  la  Constitution.  On  se  rappelle  que 
dans  une  des  dernières  séances  M.  .Malouet  a  été  in- 
terrompu pour  cette  raison.  Je  demande  donc  que  la 
discussion  ne  continue  pas  plus  longtemps  sur  une 
(lis|)osilion  qui  tendà  exiger  40  journées  de  tr.ivailpoyr 
une  loiielion  oii  il  n'en  fallait  i|ue  10 ,  el  tpu'  le  décret 
du  marc  d'argent,  onusdans  la  Constitution,  y  soit  ré- 
tabli. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si 
la  discussion  est  fermée  sur  celte  motion  d'ordre. 
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L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n'est  pas 
fiTiiiéc. 

M.Barnave  :  Je  soutiens  que  la  proiiosilion  de  M.  Rœ- 
derer  n'est  point  une  motion  d'ordre,  mais  bien  un 
moyen  jiar  UMpiel  il  entend  combattre  l'avis  du  comité. 
Le  seul  moyen  de  soutenir  la  Constitution  c'est  d'en 
é.taliiir  les  bases  d'une  manière  stable  et  solide  ;  et  il 
ne  suflit  pas  de  vouloir  être  libre,  il  faut  encore  sa- 
voir être  libre.  (On  uuuMnure  ,  on  applaudit.)  Je  par- 
lerai fort  brièvement  sur  cette  question,  car,  après  le 
succès  de  la  délibération,  que  j'attends  sans  intinié- 
tudc  du  bon  esprit  de  l'Assemblée  ,  toiitce  que  je  désire 
c'est  d'avoir  énoncé  mon  opinion  sur  une  question 
dont  le  rejet  entraînerait  tôt  ou  tard  la  ])erle  de  notre 
liberté.  (Nouveaux  murmures.)  Cette  question  m;  laisse 
pas  le  moindre  doute  dans  l'esprit  de  tous  ceux  uui 
ont  rcflécbi  sur  les  gouvernements,  et  qui  sont  guidés 
par  un  sens  impartial.  Tous  ceux  qui  ont  combattu  le 
confite  se  sont  rencontrés  dans  une  erreur  fondamen- 
tale. Ils  ont  confondu  le  gouvernement  démocratique 
avec  le  gouvernement  représentatif;  ils  ont  confondu 
les  droits  du  peuple  avec  la  qualité  d'électeur,  que  la 
société  dispense  pour  son  intérêt  bien  entendu.  Là  oi'i 
le  gouvernement  est  représentatif,  là  où  il  existe  un 
degré  intermédiaire  d'électeurs,  comme  c'est  pour  la 
société  (ju'on  élit,  elle  a  essentiellement  le  droit  de 
déterminer  les  conditions  d'éligibilité. 

Il  existe  bien  un  droit  indivitluel  dans  votre  Consti- 
tution ,  c'est  celui  de  citoyen  actif;  mais  la  fonction 
d'électeur  n'est  pas  un  droit  •  je  le  répète  ,  elle  existe 
pour  la  société  qui  a  le  droit  d'en  déterminer  les  con- 
ditions. Ceux  qui ,  méconnaissant  la  nature,  comme 
le,s;ivantag('sdu  gouvernement  représentatif,  vieiuient 
nous  rappeler  les  gouverncmentsd'Atbèneset  de  Sparte; 
indépendamment  des  différences  qui  les  séparent  de  la 
France,  soit  par  l'étendue  du  territoire,  soit  par  sa 
population,  ont-ils  oublié  qu'on  y  avait  interdit  le 
gouvernement  représentatif?  ont-ils  oublié  que  les  La- 
cédémoniens  n'avaient  un  droit  de  voter  dans  les  as- 
semblées (jue  parce  qu'ils  araient  des  ilotes ,  et  que  ce 
n'est  qu'en  sacrifiant  les  droits  individuels  que  les 
Lacédémoniens  les  Atbéniens,  les  Romains  ont  pos- 
sédé le  gouvernement  démocratique?  Je  demande  à 
ceux  (jui  nous  les  rappellent  si  c'est  à  ces  gouverne- 
ments qu'ils  eu  veulent  venir.  (On  applaudit  à  i)lu- 
sieurs  reprises  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.) 
Je  dcHiaude  à  ceux  qui  professent  ici  des  idées  méta- 
|)hysi(iues,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'idées  réelles;  à 
ceux  qui  nous  enveloppent  des  nuages  de  la  théorie, 
parce  q.ii'ils  ignorent  profondément  les  connaissances 
fondamentales  des  gouvernements  positifs;  je  leur  de- 
mande, dis-jc,  .s'ils  ont  oublié  (jue  la  démocratie  d'une 
partie  dupeujile  ne  saurait  exister  que  |)ar  l'esclavage 
outier  et  absolu  de  l'autre  partie  du  peuple.  Le  gou- 
vernement représentatif  n'a  (lu'un  seul  piégea  redou- 
ter ,  c'est  celui  de  la  corruption.  Pour  (pi'il  soit  essen- 
tiellement bon,  il  faut  lui  garantir  la  jjuretéet  l'incor- 
ruptibilité des  corps  électoraux  ;  ces  corps  doivent 
réiHiir  trois  garanties  éminentcs  :  la  première,  les 
lumières  ;  et  l'on  ne  peut  nier  qu'une  certaine  fortune 
ne  soit  le  gage  le  plus  certain  d'une  éducation  un  peu 
mieux  soignée  et  de  lumières  pins  étendues  ;  la  seconde 
garantie  est  dans  l'intérélà  la  chose,  et  il  est  évident 
qu'il  sera  i)lus  grand  de  la  part  de  celui  (pii  ;uira  un 
intérêt  particulier  plus  considérable  à  défendre;  enfin 
la  troisième  garantie  est  dans  l'indépendance  de  l'or- 
lune  ,  (jui  mettra  l'électeur  au-dessus  de  toute  atla(iue 
de  corruption. 

Ces  avantages ,  je  ne  les  cherche  i)oinldans  !a  classe 
.supérieure  des  riches,  car  il  y  a  là  .sans  doute  trop 
d'intérêts  particuliers  qui  séparentde  rintérètçenéral. 
Mais  s'il  est  vrai  queje  ne  doive  pas  chercher  les  qua- 
lités ,  que  je  viens  d'énoncer  ,  dans  la  classe  éminem  - 
ment  riche  ,  je  ne  les  chercherai  point  non  plus  parmi 


ceux  que  la  niillité  de  leur  fortune  empêclie  d'acqué- 
rir des  lumières,  jjarmi  ceux,  qui,  sans  cesse  aux 
prises  avec  le  besoin,  offriraient  à  la  corruption  lui 
moyen  trop  facile.  C'est  donc  dans  la  classe  mitoyenne 
des  fortunes  que  nous  trouverons  les  avantages  que 
j'ai  énoncés,  et  je  demande  si  c'est  la  contribution  de 
5  liv.  jusqu'à  10  qui  |)cut  faire  soupçonner  que  l'on 
mettra  les  élections  entre  les  mains  des  riches.  Vous 
avez  établi  en  usage  (jue  les  électeurs  ne  seraient  pas 
payés;  et  s'il  en  était  autrement  le  grand  nomI)re 
rendrait  ces  assemblt-estrès  coûteuses.  Du  moment  oîi 
l'électeur  n'aura  pas  une  propriété  assss  considérable 
pour  se  passer  de  travail  pendant  quelque  temi)S,il 
arrivera  de  ces  trois  choses  l'une ,  on  que  l'électeur 
s'abstiendra  des  élections,  ou  qu'il  sera  p.iyé  par  l'E- 
tat, ou  bien  eiilin  qu'il  le  sera  par  celui  (pii  voudra 
acquérir  son  suffrage.  Il  n'en  sera  point  de  même 
lorsqu'un  peu  d'aisance  sera  nécessaire  pour  consti- 
tuer un  électeur.  En  effet,  parmi  les  électeurs  élus 
sans  payer  30  ou  40  journées  de  travail,  ce  n'est  pas 
l'artisan,  l'homme  sans  crédit,  le  laboureur  honnête 
qui  reunit  les  suffrages  :  ce  sont  quelques  honimes 
animés  par  l'intrigue ,  qui  vont  colportant  dans  les 
assemblées  primaires  les  principes  de  turbulence  dont 
ils  sont  possédés  ,  cpii  ne  s'occupent  qu'à  chercher,  à 
créer  un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  niettent  sans 
cesse  l'intrigue  à  la  j)Iace  de  la  probité,  un  peu  d'es- 
prit à  la  place  du  bon  sens,  et  de  la  turbulence  d'idées 
a  la  place  de  l'intérêt  général  de  la  société.  Si  je  vou- 
lais des  exemples  ,  je  n'irais  pas  loin  les  chercher,  ce 
serait  près  de  nous,  et  très  jjrès  de  nous  queje  vou- 
drais les  prendre  ;  et  je  le  demande  aux  membres  de 
celte  Assemblée  qui  soutiennent  une  opinion  contraire 
à  la  mienne,  mais  qui  savent  bien  comment  sont  com- 
posés les  corps  électoraux  les  plus  voisins  de  nous: 
sont-ce  des  artistes  (lu'on  y  a  vus  ?  non.  Sont-ce  des 
agriculteurs?  non.  Sont-ce  des  artisans?  non.  Sont- 
ce  des  libcllisles,  des  journalistes?  oui.  (La  grande 
majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.) 

Dès  que  le  gouvernement  est  établi,  que  la  Consti- 
tution est  garantie,  il  n'y  a  plus  qu'un  même  intérêt 
1)our  ceux  qui  vivent  de  leur  proj)riété  et  d'un  travail 
lonnête.  C'est  alors  que  l'on  distingue  ceux  (jui  veu- 
lent un  gouvernement  stable,  d'avec  ceux  qui  ne 
veulent  que  révolution  et  changement,  parce  ([n'ils 
grandissent  dans  le  trouble  comme  les  insectes  dans  la 
corruption.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
S'il  est  vrai  que  dans  une  constitution  établie  tous  ceux 
qui  veulent  le  bien  ont  le  même  intérêt,  il  faut  placer 
ses  choix  dans  ceux  (jui  ont  des  lumières,  et  un  intérêt 
tel,  qu'on  ne  puisse  pas  leur  pré.senter  un  intc'rêt  plus 
grand  que  celui  qui  les  attache  à  la  chose  commune. 
Quand  vous  vous  éloignerez  de  ces  principes  ,  vous 
tomberez  dans  l'abus  du  gouvernement  représentatif. 
L'extrêirte  pauvreté  sera  dans  le  corps  électoral ,  et 
elle  placera  l'opulence  dans  le  corps  législatif.  Vous 
verriez  bientôt  arriver  en  France  ce  qui  arrive  en  An- 
gleterre ,  où  les  électeurs  s'achètent  dans  les  bourgs, 
non  pas  avec  de  l'argent,  mais  avec  des  pots  de  bière: 
c'est  ainsi  que  se  iont  les  élections  d'un  très  grand 
nombre  de  membres  du  parlement.  Il  ne  faut  donc  pa« 
chercher  la  bonne  représentation  dans  les  deux  ex- 
trêmes, mais  dans  la  classe  moyenne.  Vovons  si  c'est 
là  (jue  le  comité  l'a  placée.  Il  faudra  pour  être  électeur 
payer  une  contribution  de  iO  journées  de  travail , 
c'est-à-dire  qu'en  réunissant  toutes  les  localités  il 
fau(lra  avoir  depuis  l'iO  liv.  jnscju'à  240  liv. ,  soit  eu 
propri('tes,soit  en  industrie. Je  ne  pense  pasqu'on  puisse 
dire  sérieusement  (pie  celte  lixalion  est  trop  haute,  à 
iiioini  de  vouloir  introduire  dans  les  assemblées  élec- 
torales des  hommes  qui  n'aïu-onl  qne  l'alternative  de 
mendier  on  de  chercher  un  secours  malhonnête  ,  là 
où  le  gom  ernemeiit  ne  leur  offrira  pas  un  secours  lé- 
gitime. Si  vous  voulez  que  la  liberté  subsiste,  ne  vous 
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laissez  point  anrter  par  les  considérations  spécieuses 
que  vous  présentent  ceux  qui ,  lorsqu'ils  auront  réflé- 
chi ,  reconnaîtront  la  pureté  de  nos  intentions  et  l'a- 
vantage de  notre  résultat.  J'ajoute  ce  qui  a  déjà  été 
dit,  que  le  nouveau  système  de  contribution  diminue 
de  beaucoup  les  inconvénients,  et  que  laloi.qu'on  pro- 
pose n'aura  sou  eiïet  que  daijs  deux  ans.  On  nous  a 
dit  que  nous  allions  enlever  aux  citoyens  un  droit  qui  j 
les  honorait,  par  la  seule  possibiIit('  qu'ils  avaient  de 
l'acquérir.  Je  réponds  que  s'il  s'agit  de  possil)ilit(', 
que  s'il  s'agit  d'honneur,  la  carrière  que  vous  leur 
ouvrez  leur  mijjrime  un  plus  grand  caractère,  et  plus 
conforme  aux  princijies  de  l'égalité.  On  n'a  pas  man- 
qué non  plus  de  nous  retracer  les  inconvénients  (lu'il 
y  avait  à  changer  la  Constitution,  et  moi  aussi  je  désire 
qu'elle  ne  change  pas;  c'est  pour  cela  qu'il  no  faut 
pas  y  introduire  de  disposition  imprudente  qui  ferait 
sentir  la  nécessité  d'une  convention  nationale.  En  un 
mot,  l'avis  des  comités  est  la  seule  garantie  de  la  pros- 
périté et  de  l'état  paisiblede  rcmjjire.  (On  applaïulit.) 

On  demande  que  la  discu.ssiou  soit  fermée  sur 
la  question  d'ordre  faite  par  M.  Rœderer. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Rœderer  est  rejeftée. 

M.  Thouret  présente  une  rédaction  de  l'article  Vil. 
Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  n'unit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  celle  de 
payeruneim|)Osition  directe  de  40  journées  de  travail. 
Le  marc  d'argent  exigé  pour  pouvoir  être  admis  au 
corps  législatif  est  supprimé. 

M.  Lanjuinais  :  Quand  cet  article  sera  décrété,  je 
demande  que  l'Assemblée  décide  les  deux  dispositions 
qui  portent,  l'une,  que  les  membres  decette  Assemblée 
ne  pourront  pas  être  réélus  à  la  première  législature; 
l'autre  qu'ils  ne  seront  point  admissibles  avant  quatre 
ans  aux  places  du  ministère.  (On  applaudit  dans  di- 
verses i)arties  de  la  salle.) 

M.  RoEDERER  :  Cela  est  bon  pour  rassurer  la  nation, 
et  si  vous  voulez  vous  épargner  un  torrent  de  péti- 
tions qui  vont  fondre  sur  vous. 

M.  TiiACY  :  Pour  me  servir  de  l'expression  du  grand 
homme  dont  les  grands  événements  qui  se  sont  passés, 
et  ceux  qui  se  préparent  encore  nous  font  tous  les 
jours  regretter  davantage  la  perte,  je  dis  que  la  pro- 
position(iui  vient  d'être  faite  fait  disparaître  l'inconnu. 
Elle  me  paraît  la  réfutation  la  plus  complète  de  ce  qui 
vient  d'être  dit. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lanjuinais. 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gau- 
che demandent  la  question  préalable  sur  l'avis  des 
comités. 

On  est  vivement  agité  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle- 

L'Assemblée  décide  (|u'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l'avis  des  comités.  —  L'agitation  redouble. 

M.  Salles  prend  la  parole:  Je  demande  ([ue  la  con- 
dition soit  réduite  à  vingt  journt'cs  de  travail;  sans 
cela  ,  dans  la  campagne  où  presque  tous  les  habitants 
sont  fermiers  et  ne  paient  pas  de  contribution  fon- 
cière, vousnc  trouveriez  pas  d'électeurs.  (On  applau- 
dit dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  PisoN  :  Je  demande  qu'aux  conditions  propo- 
sées par  les  comités  ou  y  joigne  celle  d'avoir  une 
propriété. 

M.  TiîONCHET  :  Je  demande  la  question  préalable 
non  seuletnerit  sur  les  amendements  proposés,  mais 
encore  sur  tous  ceux  qui  Irudrait-nl  à  auginenti'r  ou  à 
diminuer  la  proposition  des  comités.  Proposi-r  des 
amendements  c'est  reconnaître  que  la  Constitution 
peut  apporter  des  limites  aux  fonctions  d'idecteurs. 
Toute  la  (luestion  est  donc  desavoir  si  le  comité  a  lixci 
un  terme  juste  ,  car  il  est  tellement  bien  indititié 
(ju'on  ne  .saurait  l'augmenter  ou  le  diminuer  sans 


tomber  dans  les  inconvénients  reprochés  au  comité, 
ou  dans  ceux  qu'il  vtut  détruire  lui-uièuie. 

M.  MoNpASSAM  :  Il  y  a  des  cantons  où  vous  ne 
trouverez  pas  d'électeurs. 

M.  Dalchy  ;  Il  est  inexact  de  dire  que  le  taux  pro-. 
posé  par  le  comit(i  est  fixé  sur  toutes  les  fortunes  pos- 
sibles. Dans  le  pays  de  grande  culture,  où  les  19 
vingtièmes  du  sol  appartiennent  à  des  non-domiciliés, 
celui  ({ui  aura  le  labour  de  4  à  5  charrues ,  et  (|ui  aura 
besoin  pour  les  faire  valoir  d'un  capitd  de  3(»,00U  liv. , 
ne  paier.i,  par  le  seul  fait  de  son  imposition, <iue  ;{0  liv., 
et  ne  pourra  pas  être  électeur,  {llru'  voix  s'élève  : 
En  ce  cas  votre  système  d'imposition  est  mauvais.) 

M.  LE  Président  :  M,  Tronchet  demande  U  ques- 
tion pri'atable  sur  tons  les  amendements;  je  vais 
mettre  la  question  préalable  aux  voix. 

M.  Laville-alx-Bois  ;  J'insiste  ,  M.  le  président , 
pour  avoir  la  parole;  vous  ne  pouvez  me  la  refuser. 

M.  LE  Président  :  Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
étant  impatiente  d'aller  aux  voix,  je  ne  puis  accorder 
ni  refuser  la  parole  à  personne;  je  ne  puisque  con- 
sulter l'Assemblée. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Monsieur 
à  la  parole. 

M.  Go.MDEnT  :  Je  demande  qu'on  réduise  le  nombre 
des  journées  de  travail  à  trente. 

M.  L  vviLLE-ALX-Bois  :  C'est  surtout  à  cenx  qui  ont  v,oté 
sept  fois  contre  le  décret  du  marc  d'argent,  qu'il  doit  être 
permis  de  contester  encore  celte  fois  la  i)urete  des  principes 
du  comité;  et  lorsque  le  motif  de  leur  résistance  vient  d'un 
sentiment  bien  louable,  qui  les  porte  à  défendre  de  toule> 
leurs  forces  la  Constitution  qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  il 
leur  est  bien  permis,  je  crois,  de  demander  la  parole  conUc 
les  atteintes  qu'on  cherche  à  porter  à  cette  Constitution.  H 
doit  leur  être  permis,  par  exemple,  de  demander  s'il  est  dans 
l'intention  de  l'Assemblée  que  dans  les  campagnes  il  n'y  ait 
point  d'électeurs,  ou  que  dans  la  plupart  des  cantons  ils 
soient  héréditaires.  (On  murmure. j  V  oulcz-vous  dépouiller 
entièrement  les  campagnes  du  droit  de  représentation.^ 

La  révolution  est  faite,  la  Constitution  approche  de  sa  fin  ; 
mais  on  ne  se  dissimulera  pas  qu'elle  a  encore  besoin  d'ap- 
pui, et  je  ne  crois  pas  que  l'intention  de  l'Assemblée  soit  de 
dégrader  les  campagnes.  (  L'extrémité  gauche  applaudit.  — 
Des  murmures  s'élèvent  dans  les  autres  parties  de  la  salle.) 
Je  dis,  et  je  répète,  que  vous  dégraderiez  les  campagnes, 
parce  qu'en  effet  ce  serait  un  avantage  illusoire  pour  les  cam- 
pagnes que  de  rendre  les  cultivateurs  éligibles  à  la  législa- 
ture, car,  lorsque  le  droit  d'élire  sera  concentré  dans  les  riches 
des  villes,  ces  riches  iront-ils  chercher  parmi  les  habitants 
des  campagnes  leurs  représentants?  (On  murmure.)  Quand  il 
est  question  de  décider  de  l'état  politique  de  20  millions  de 
citoyens,  il  est  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  entendre  la 
discussion.  Je  dis  que  plus  des  trois  quarts  de  la  population 
du  royaume  résident  dans  les  campagnes;  et  que,  dans  le  sys- 
tème que  l'on  propose,  ces  citoyens  ne  pourraient  pas  espé- 
rer de  choisir  jamais  parmi  eux  un  individu  quelconque,  car 
vous  ne  trouverez  pas  de  cultivateurs ,  de  fermiers  payant 
trente  francs  de  contribution  mobiliaire.  (Il  s'élève  de  longs 
mutuiures.) 

M.  FiiÉTEAU  ;  Je  demande  si  ce  n'est  pas  assez  qu'on  nous 
fasse  détruire  en  trois  heures  un  djcret  constitutionnel  qui  a 
été  solennellement  discuté  pendant  trois  jours?  Faut-il  in- 
terrompre cenx  qui  usent  du  droit  de  préseuter  leurs  obser- 
vations? 

M.  GoirpiLLEAU  :  Si  le  comité  de  consUtution  n'était  pas 
composé  d'hommes  des  villes,  il  ne  vous  aurait  p.is  prcscnn; 
ce  funeste  projet.  C'est  là  le  malheur  de  l'Assemblée  de  n'avoir 
pas  mis  des  habitants  des  campagnes  dans  ses  comités. 

M.  Lavii.i.e-alx-Bois  :  Je  |)ose  en  fait  que  dans  tons  Kt 
pays,  non  seulement  de  petite  culture,  mais,  comme  l'a  dit 
M.  Dauchy  (jui  s'y  coiinait,  dans  les  pays  de  gramle  culture... 
[l'iiisivurs  VOIX  :  Cela  n'est  pas  vrai.)  —  (Un  i;riuiU  itoiiibie 
d'autres  voij:  de  l'extrémuc  i^aitclie  :  Cela  est  vrai,  cela  est 
vrai.)  Je  dis  que  dans  la  plupart  des  cantons  du  royaume 
vous  ne  trouverez  pas  tl'ëlecteurs,  on  qu'ils  seront  hérédi- 
taires. {Hitisiciirs  l'oix:  C'est  faux.)  11  est  certain  (pie  dans  la 
|)lupart  des  cantons  vous  ne  ti-onverez  iiu'un  très  petit  nom- 
bre de  cultivateurs,  de  fermiers  payant  30  liv.,  et  que  par 
conséquent  les  habitants  seront  obliges  d'élire,  tous  les  deux 
rns,  les  mêmes  électeurs.  Je  deuiaude  en  conséquence  que  la 
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fixation  soil  faite,  au  plus,  à  la  valeur  tic  vingt  journées  de 
tiavail. 

M.  GÉRARD  :  Je  suis  cultivateur  aussi ,  moi ,  c!  je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  snr  l'avis  du  comité,  ou  sinon  qu'on 
revienne  au  marc  d'argent. 

M.  Lavie  :  Nous  sommes  ici  beaucoup  de  députés  d'Al- 
sace; nous  habitons  des  pays  de  petite  culture;  les  terres  y 
soJit  très  divisées;  j'assure  à  l'Assemblée  ((u'il  n'y  aura  pas  la 
moindre  difficulté  à  trouver  autant  d'iloctcurs  qu'il  faudra. 

M.  AiMSON  :  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire,  et  je  dois  les  dire  , 
parcc'que  les  observations  de  M.  Dauchy,  (jui  ont  lait  (piel 
f|ue  impression  sur  l'Assemblée,  ne  me  paraissent  pasoxacles. 
11  est  vrai  que  les  cotes  de  la  contribution  mobiliaire  seront 
très  modisjues  dans  les  campagnes;  mais  quand  elles  seront 
trop  modiques,  comme  il  faudra  compléter  la  contribution 
du  département,  elles  seront  augmentées  par  des  sous  addi- 
tionnels. Dans  tous  les  cas,  si  la  contribution  mobiliaire  était 
trop  faible  dan.s  les  campagnes  pour  qu'un  assez  grand  nom- 
bre de  fermiers  iVit  cligible  aux  assemblée?  électorales,  il 
vaudrait  mieux  rectifier  cette  contribution  que  de  mettre  un 
mauvais  principe  dans  votre  acte  constitutionnel.  Le  décret 
«pt'on  vous  propose  n'aura  pas  d'effet  tout  de  suite;  la  légis- 
lature pourra  donc,  si  ce  cliangement  était  nécessaire  à  son 
exécmtion,  établir  la  contribution  mobiliaire  sur  une  base 
plus  égale  que  celle  du  loyer.  J'ajoute  qu'on  parle  toujours 
«les  campagnes,  comme  si  elles  ne  renfermaient  aucun  petit 
propriétaire.  11  y  a  au  contraire  beaucoup  de  ménétriers, 
lieaMcoup  de  cultivateurs  (jui  sont  soumis  à  la  contribution 
foncière. 
'  I\l.  Fréteau  demande  à  ré|)ondre. 

M.  LE  Président  :  On  demande  que  je  mette  aux  voix  la 
question  préalable  sur  les  amendements. 

Pi.rsiEURS  VOIX  DE  l'extrémité  GAixiiE  .'  Nous  dcmandous 
la  parole  pour  M.  Fréteau. 

M.  LE  Président  :  La  question  préalable  a  été  demandée 
sut  les  amendements;  on  insiste  pour  que  je  mette  la  ques- 
tion préalable  aux  voix.  [  De  violentes  rumeurs  s'élèvent 
dans  l'extrémité  gauche.  )  Je  ne  fais  <iue  citer  un  fait.  11  est 
viai  que  l'on  a  demandé  la  question  préalable,  il  est  vrai  que 
l'on  demande  en  ce  moment  que  la  discussion  soit  fermée.  Je 
vais  consulter  l'Assemblée. 

MM.  Prieur,  Fréteau,  Camus,  Revvbell,  etc.,  deiùandent 
la  parole.  —  Plusieurs  instants  se  passent  dans  de  violentes 
rumeurs. 

M.  Camus  :  Je  demande  l'ajournement  de  la  question  à  de- 
main. (On  entend  quelques  applaudissements  étouirés  par  des 
murmuaes.)  !Von  seulement  il  s'agit  de  décréter  un  article 
constitutionnel ,  mais  il  s'agit  de  quelque  chose  de  plus  im- 
portant; il  s'agit  de  détruire  un  article  constitutionnel ,  de 
détruire  un  article  qui  a  été  solennellement  discuté  pendant 
plutiieurs  jours.  C'est  bien  la  moindre  chose  que  l'on  nous 
donne  le  temps  de  réfléchir. 

M.  TuoiiRCT  :  Le  vice  commun  de  tous  les  amendements 
qui  ont  été  proposés  c'est  de  déplacer  l'intérêt  vrai  de  la 
question,  de  mettre  en  opposition  le  petit  intérêt  de  donner 
quelque  latitude  de  plus  à  l'entrée  du  premier  degré  d'éligi- 
bilité, avec  l'intérêt  de  rendre  la  Constitution  beaucoup  plus 
parfaite  et  plus  stable.  Or,  quand  l'intérêt  particulier  csl  ainsi 
mis  en  opposition  avec  l'intérêt  général,  quel  est  celui  qui 
doit  dominer? 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  cAtciiE  ;  "Vous  n'êtes  pas 
dans  la  question. 

M.  LE  Président  :  Après  avoir  accordé  la  parole  à  ceux  qui 
voulaient  parler  contre  la  question  préalable,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  l'accorder  à  ceux  «pii  veulent  l'appuyer. 
Je  demande  donc  du  silence. 

IM.  TiiouRCT  :  Je  dis  que  l'un  des  moyens  de  repousseV 
l'ajournement  est  de  démoiftrer  par  des  considérations  très 
•impies  que  rajourneinent  est  inutile;  et  conséqucinmcnt  je 
suis  dans  la  (juestion.  Le  seul  motif  de  l'ajournement  peut 
être  le  désir  de  s'éclairer;  or,  le  moyen  île  s'écjairer  est  de 
bien  vérifier  l'intérêt  de  la  fpiestion;  c'est  tie  se  convaincre 
que  l'intérêt  de  la  ((uestion  n'est  pas  à  donner  un  peu  plus 
de  latitude  à  ce  premier  tlegré  d'élection,  mais  qu'il  consiste 
à  faire  la  Constitution  la  meilleure  possible,  ei  à  en  assurer 
la  stabilité.  Or,  cet  intérêt  est  l'intérêt  de  tous,  de  la  nation 
tout  entière.  {Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas  là  la  question.)  Je 
ié|)ètc,  inonsieiw  le  Président,  que  rintéiêt  ;Ie  tous,  sans  ex- 
ception, est  de  taire  la  Constitution  la  meilleure  possible. 

l'i.isitciRs  VOIX  i>i:  i.'ExiRÉMiii;  (.AKiii;  :  Kllc  est  faite. 

M.  Sali.es:  Vous  avez  juré  de  la  maintenr.        ''  '"'    '^• 


M.  TiioiRET  ;  J'ajoute  que  la  partie  la  plus  essentielle  dé 
la  Constitution  est  celle  de  la  représentation  nationale.  Avoir 
un  bon  mode  de  repicscn talion  c'est  l;"i  l'intérêt  commun, 
non  seulement  des  citoyens  actuellement  susceptibles  d'être 
électeurs,  non  seulement  de  tous  les  citoyens  actifs,  i»ais  tle 
tous  les  Français.  Ainsi  c'est  à  cet  intérêt  qu'il  faut  s'appli- 
quer  exclusivement  à  tout  autre.  Donner  an  gouvernement 
représentatif  la  plus  grande  perfection  possible  pour  la  sta- 
bilité sociale,  c'est  faire  le  bien  de  ceux  mêmes  qu'on  est  obligé 
d'exclure. 

M.  Salles  :  M-  Malouet  n'avait  pas  d'autres  moyens  l'aulre 
jour  pour  nous  prouver  qu'il  fallait  rétablir  le  despotisme. 

M.  TiioiRET  :  En  partant  des  propositious  évidentes  que  je 
viens  d'énoncer,  je  demande  si  depuis  que  la  discussion  eid 
fermée  et  qu'on  propose  des  amendements,  je  demande  si 
l'on  a  entendu  alléguer,  par  ceux  qui  combattent  l'opinion 
des  comités,  un  seul  motif  nouveau,  si  l'on  a  entendu  autre 
chose  que  des  redites  continuelles. 

M.  GoiîPiLLEAii  :  On  ne  veut  pas  entendre  M.  Fréteau;  on 
a  interrompu  M.  Dauchy. 

M.  Tnot  RET  :  Je  demande  s'il  a  été  rien  dit  qui  puisse  af- 
faiblir l'impression  qu'a  paru  faire  sur  l'Assemblée  le  déve- 
loppement lies  motifs  du  comité.  Je  crois  que  rien  de  ce  qui 
vient  d'être  ditne  peut  détruire  la  conviction  qu'elle?  reçue, 
car  les  moyens  que  je  vous  ai  exposés  sont  d'un  ordre  supé- 
rieur et  prédominant  à  toutes  les  considérations  particulières 
de  localité  qu'on  peut  faire  valoir.  Il  a  été  démontré  pour  la 
majorité  de  l'Assemblée  comme  pour  nous  que  c'est  l'intérêt 
général,  l'intérêt  dans  lequel  tous  les  intérêts  particuliers 
qu'on  stipule  doivent  se  confondre,  qui  exige  que  la  Consti- 
tution donne  à  la  société  entière,  pour  laquelle  les  assem- 
blées électorales  sont  instituées,  une  garantie  suffisante  de 
leur  indépendance  et  de  leur  intérêt  <i  la  chose  publique. 
Maintenant  il  n'est  pas  besoin  d'un  ajournement  k  demain. 
Après  six  heures  et  demie  de  discussion  complètement  faite 
sur  cet  objet,  j'insisterais  à  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements ,  s'il  n'avait  été  fait  une  onverlure  qui  nie 
paraît.... 

M.  Daiciiy  :  Monsieur,  vous  n'avez  pu  bien  entendre  mon 
amendement;  et  on  m'a  interrompu.  Je  demande  que  la  con- 
dition soit  de  quarante  journées  de  travail  dans  les  villes, 
mais  seulement  de  trente  dans  les  campagnes. 

M.  LE  Président  :  Je  dois  faire  connaître  a  l'Assemblée  le 
vœu  de  plusieurs  personnes  qui  demandent  !a  priorité  sur 
l'avis  de  M.  Dauchy. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  ."  Kon  ,  non; 
M.  Fréteau  a  la  parole,  laissez-le  parler. 

M.  Fréteau  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  proposer  un 
amendement.  L'Assemblée  a  c:u  devoir  fermer  la  discussion; 
je  ne  me  permettrai  donc  pas  de  revenir  sur  le  fond.  Mais  je 
crois  qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le  décret  qu'on  va 
rendre  est  de  la  plus  grande  importance,  qu'il  fera  dans  les 
campagnes  la  sensation  la  plus  considérable.  (On  murmure 
et  on  applaudit.)  En  conséquence  je  demande  que  l'amende- 
ment que  je  vais  proposer,  ou  tout  autre,  soit  discuté  avec  le 
calme  et  la  maturité  nécessaires.  Je  maintiens  qu'il  est  impos- 
sible de  changer  un  décret  constitutionnel,  aussi  important 
que  celui  qu'on  vous  propose  d'annuller,  sans  y  donner  la 
plus  sérieuse  attention,  et  dans  un  autre  but  qiie  celui  de 
réduire,  k  des  termes  aussi  modérés  et  aussi  favorables  que 
l'état  des  choses  le  permet,  les  conditions  qui  seront  mises  à 
la  représentation  nationale.  Si  ou  la  proposition  du  comité, 
ou  l'amendement  de  M.  Dauchy  passait,  il  est  évident  que 
dans  une  foule  de  cantons  il  n'y  aurait  jamais  d'électeurs  ;'i 
choisir  que  dans  cinq  ou  six  personnes,  et  que  par  consé- 
quent la  l'cprésentation  y  serait  héréditaire.  Je  demande  s'il 
y  aurait  de  l'équité  dans  une  pareille  représentation.  Je  croi; 
que  dans  les  pays  de  petite  culture,  où  les  propriétés  sont 
beaucoup  divisées,  la  somme  de  25  liv.  ne  serait  peut-être 
pas  trop  forte;  mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
dans  tous  les  départements,  où  les  propriétés  résident  en 
grandes  masses  dans  les  mains  des  ci-devant  seigneurs  et  d(y 
gens  riches,  la  plus  grande  partie  des  habitants  des  campa 
gnes  serait,  par  cette  fi.xation,  ilcnuée  de  représentation.  Je 
ne  parle  pas  même  des  pays  vignobles,  où  tous  les  habi- 
tants sont  vignerons  et  n'ont  aucune  propriété  foncière;  je 
ne  parle  pas  des  pays  ilc  grande  culture  proprement  dite, 
mais  je  i»arle  de  la  Bcauce,  de  la  Champagne  de  toutes  les 
provinces  île  l'intérieur  où  les  propriétés  ne  sont  partagées 
<|u'en  grandes  masses,  et  résident  exclusivement  dans  les 
mains  des  grands  prupriéiaires,  habitants  des  villes.  Les  lia- 
bilanls  dans  ues  campagnes  sont  )>resqne  tous  fermiers  et 
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]oiirn;ill(?rs;  il»  ne  paient  (im  ni-  onr.iiiîjunuii  loucièie  de 
30  liv.,  in:iis  ils  paient,  sur  le  produit  de  leur  industrie,  une 
contribution  luobiliairc;  ils  sont  citoyens,  et  ont  plus  que  les 
riches  peut-être  besoin  d'une  représentation  qui  leur  assure 
la  protection  des  lois.  Ainsi,  dans  tous  les  pays  où  les  habi- 
tants ont  le  plus  besoin  d'une  représentation  équitable  et 
rapprochée  d'eux,  il  n'y  en  aurait  point. 

Par  ces  considérations,  et  surtout  par  celles  tirées  de  la 
nécessilé  de  la  paix  publique,  de  rattachement  des  citoyens 
à  la  Constitution,  et  de  sa  stabilité,  je  pense  ((u'il  est  du  plus 
grand  intérêt  de  ne  pas  renverser,  en  quelques  heures,  une 
des  bases  principales  de  la  Constitution,  une  de  celles  qui 
avaient  le  plus  attaché  les  habitants  des  campagnes  à  la  Cons- 
titution. (On  applaudit.)  Si  quelque  chose  a  fait  jeter  à  la 
Constitution  de  profondes  racines  dans  le  cœur  des  peuples 
(la  partie  droite  rit  et  s'agite) ,  c'est  le  soin  que  vous  avez  pris 
constamment  d'étendre  sur  le  peuple  le  bienfait  de  cette 
Constitution;  eh  bien,  je  maintiens  que  porter  tout  à  coup 
le  premier  degré  de  la  représentation  à  40  liv. ,  ou  même  à 
30  liv.,  c'est  exclure  la  classe  la  plus  nombieuse,  c'est  porter 
le  coup  le  plus  funeste  à  la  Constitution;  je  maintiens  que 
vous  allez  par  l.*!  jeter  dans  les  campagnes  le  mécontentement 
le  plus  dangereux.    On  applaudit.) 

D'après  toutes  ces  considéraiions,  et  d'antres  qui  ne  sont 
pas  moins  puissantes,  sur  le  danger  de  donner  l'exemple 
d'une  innovation  aussi  importante  dans  la  Constitution,  et 
devons  attirer  une  foule  de  réclamations,  je  demande  que 
l'Assemblée  qui  a  pu  se  permettre  de  délibérer  et  de  s'exposer 
à  revenir  sur  un  décret  solennel ,  exécuté  dans  le  royaume 
depuis  vingt  mois  ,  remette  demain  aux  voix  la  question 
préalable  sur  la  proposition  des  comités,  ou  même  qu'elle 
ordonne  sur-le-champ  le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  cette  étrange  propo- 
sition. (11  s'élève  quelques  murmures.) 

La  majorité  des  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent  en 
applaudissant  et  en  demandant  à  grands  cris  d'aller  aux 
voix. 

M.  FnÉTEAU  ;  Je  maintiens  qu'il  a  été  fait  de  beaucoup 
P'as  fortes  objections  contre  le  décret  portant  que  les  mera- 
bres  de  la  législature  ne  pourront  pas  être  réélus  plus  d'une 
fois,  et  que  si  l'on  se  permet  d'attaquer  l'un,  on  se  permettra 
sans  doute  d'attaquer  tous  les  autres, 
Plusuei  Rs  VOIX  :  Voilà  le  fin  mot. 

La  majorité  de  la  partie  gauche  appuie,  par  une  nouvelle 
acclamation,  et  par  de  nouveaux  applaudissements,  la  pro- 
;)osition  de  M.  Fréteau. 

M.  Fhktea,!:  :  Je  demande  donc,  dans  l'intéiêt  de  la  Cons- 
titution et  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  sans  laquelle 
il  n'y  aiMa  pent-étie  pins  de  Constitution  dans  trois  mois,  je 
demande  avec  instance  le  rapport  du  décret  par  lequel  ou  a 
écarte  la  demande  de  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité. 

M.  CuABROt'D  :  Je  demande  que,  dans  aucun  sens,  la  déli- 
bération de  l'Assemblée  ne  soit  l'effet  d'un  mouvement  de 
chaleur.  Je  déclare  que  j'étais  d'abord  de  l'avis  du  comité, 
mais  ((ue  les  observations  qui  ont  été  laites  depuis  ine  ren- 
dent très  perplexe.  Je  crois  qu'il  est  encore  dans  r.\ssemblée 
un  grand  nombre  de  membres  pour  qui  la  question  est  pro- 
..>léniatique.  Je  demande  donc  que  la  délibi-ratioii  soit  remise 
4  demain.  ' 

iAL  (iitÉciuiRE  ;  Je  demande  que  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité  soit  mise  aux  voix  sur-le-champ ,  et  que 
vous  constatiez  ainsi  l'inviolabilité  de  vos  décrets,  car,  si 
vous  détruisez  votre  ouvrage,  qui  est-ce  (|ui  le  respectera? 
M.  Li:  Prkside\t  :  On  demande  la  question  préalable  sur 
'ajoutiKiiient ;  je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'ajour- 
nement. 
L'ajournement  est  décrété. 
La  séance  est  levée  à  cinq  benres. 

SÉANCE  DU   VENDREDI   12  AOUT. 

Un  de  MM.  les  .secrétaires  fait  lecture  da  procès-verbal. 

M.  Dl'povt  :  Je  vois  que  dans  le  procès-verbal  il  est  dit 
qu'on  perd  la  qualité  de  citoyen  actif  par  l'affiliation  .seule- 
ment à  un  ordre  étranger  qui  supposerait  des  preuves  de 
iioblese.  J'observe  là-dessus  qu'il  y  a  en  Allemagne  des  cor- 
porations de  ranati(|ues  qui  jurent  de  défendre  leurs  sujié- 
rieiirs  ei.veis  et  contre  tous,  qu'il  y  a  dans  d'autres  pays 
d'autres  corporations  que  vous  ne  pouvez,  leconnaitie  en 


France.  Je  demande  donc  qu'il  soit  .-.jontê  qu'on  j  erdr.i  la 
qualité  de  citoyen  franvais  par  l'alfiliaiion  a  tout  ordre  et 
corporation  étrangère  quelconque  faite  sans  le  consente- 
ment du  corps  législatif. 

-M.  GoiPii-LEAU  :  La  proposition  du  préopinant  tend  .i 
donner  au  eorps  législatif  le  droit  de  recréer  la  noblc:.sc  1 1 
les  distinctions  abolies. 

M.  D.vRXAiDAT  :  Je  demande  que  tons  les  articles  addi- 
tionnels qu'on  voudra  proposer  à  la  Constitution  soient 
portes  au  comité,  et  qu'on  ne  vienne  pas,  au  commence- 
ment des  séances,  faire  des  propositions  de  cette  impor- 
tance. 

M.  Dupont:  J'ai  demandé  que  le  décret  qui  défend  l'af- 
filiaiioii  à  tout  ordre  étranger,  qui  supposerait  des  distinc- 
lions  abolies  par  la  Constitution  ,  fut  étendu  à  tous  les  autres 
ordres  et  corporations  étrangers.  J'ai  ajouté,  à  moins  d'ob- 
tenir le  consentement  du  corps  législatif,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  me  trouvât  trop  rigoureux  ;  mais  je  me  réduis  en 
ce  moment  à  ma  proposition  fondamentale,  et  je  demande 
qu'on  la  mette  aux  voix. 

M.  Cajiis  :  Votre  proposition  est  déjà  décrétée;  cepen- 
dant je  crois  aussi  qu'elle  doit  être  insérée  dans  l'acte  cons- 
titutionnel :  il  faut,  pour  cela,  renvoyer  au  comité  pour  la 
rédaction.  —  L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  da  mi- 
nistre de  la  guerre;  en  voici  l'extrait  : 

«  En  exécution  du  décret  qui  ordonne  l'envoi  de  8e|)t 
escadrons  vers  les  frontières,  sons  les  ordres  de  M.  Rocbam- 
beau,  j'ai  sur-le-champ  donné  ordre  anx  cinquième  et 
quatorzième  régiments  de  dragons,  et  au  dixième  régiment 
de  cavalerie  actuellement  en  garnison  dans  les  départements 
de  la  Loire-Inférienre,  de  la  Mayenne  et  de  Loir-.et-Clier, 
de  partir.  Aujourd'hui  je  reçois  une  lettre  du  département 
de  la  Mayenne  qui,  par  les  considérations  les  plus  foi  tes,  me 
demande  la  conservation  de  ces  régiments,  qu'il  regarde 
comme  indispensables  pour  protéger  l'exécution  des  lois 
pour  assurer  le  paiement  des  contributions,  et  pour  conte- 
nir les  prêtres  réfractaires  :  mais,  puisque  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  exigent  qu'on  porte  les  troupes  de 
ligne  sur  la  frontière ,  il  est  nécessaire  de  trouver  un  moyen 
général  pour  assurer  la  tranquillité  intérieure.  Le  premier 
qui  .se  présente  c'est  d'employer  la  garde  nationale;  mais  je 
sup|)lie  l'Assemblée  de  me  permettre  d'entrer  dans  quelques 
observations  à  cet  égard.  Dans  les  lieux  où  les  lois  éprou- 
vent de  la  résistance,  il  est  honteux  de  le  dire,  on  ne  pent 
guère  compter  sur  la  moitié  des  gardes  nationale»;  il  fau- 
drait donc  y  envoyer  les  gardes  nationales  des  lieux  voi- 
sins; mais  alors  on  s'expose  à  introduire  des  resscntinienis 
entre  les  citoyens.  Le  moyen  préférable  serait,  ce  me  sem- 
ble ,  de  lever  sur  trois  ou  quatre  départements  deux  ou  trois 
bataillons  de  volontaires  qui  seraient  soldés  par  le  trésor 
public,  et  toujours  prêts  à  se  porter  anx  lieux  de  l'insur- 
rection :  ces  volontaires  ne  seraient  plus  les  citoyens  d'un 
tel  lieu;  vous  ne  vous  exposeriez  plus  à  établir  des  divisions 
entre  les  différentes  parties  de  l'empire  ;  les  corps  qu'ils 
formeraient  ne  seraient  plus,  pour  ainsi  dire,  que  des  trou- 
pes de  ligne  de  la  nation  entière,  u 

M.  Fermoxt  :  Je  crois  que  c'est  ici  l'occasion  de  vous  «lire 
que  je  tiens  dans  mes  mains  une  adresse  des  Malois  qui  »le- 
mandent  à  rester  seuls  les  défenseurs  de  leurs  remparts.  Ils 
ont  l'orme  des  bataillons  fort  bien  exerces.  Ils  ont  eleve  des 
batteries  et  ont  garni  leurs  remparts  de  cent  bouches  à  feu. 

M***  :  Je  pense  que  l'adresse  des  habitants  de  .Saint-Malo 
n'est  pas  dans  le  sens  de  l'ancien  esj)rit  des  Malois  qui 
croyaient  avoir  le  privilège  exclnsifde  défendre  leur  ville. 

M.  Prielr  ;  Je  demande  que  l'on  nons  donne  l'état  de 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale.  Dans  beaucoup 
de  départements  les  gendarmes  nationaux  ne  se  sont  pas 
encore  présentés  aux  corps  administratifs,  par  l'obstination 
des  colonels.  On  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  retarder  cette 
organisation.  Un  excellent  officier  de  inon  dt'parlement, 
qui  pouvait  y  être  employé  sur-lc-cham|>,  a  été  renvoyé  à 
200  lieues  de  son  domicile. 

M.  CnAPELiER  :  Voilà  comme  on  détruit  la  suborilinalion 
lie  raiiuée  en  entravant  par  des  dénonciations  la  marche  de 
l'administration.  Le  ministre  a  eu  le  droit  d'cinoyer  un  of- 
ficier dans  telle  brigade  qu'il  a  jugée  convenable.  Je  demande 
<(ue  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  au  comité  mi- 
litaire. 

M    le  président  annonce  différents  dons  patriotiques. 
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Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision.— Ques- 
tion de  l'éligibilité  à  Vélectorat. 

M  Thouret  :  Il  me  semble  nécessaire  de  se  rappeler 
quel*  était  hier  l'état  de   la   délibération   quand    a 
séance  a  été  levée.  On  avait  proposé  contre  1  article 
du  comité  la  question  préalalie,  en  soutenant  que 
cet  article  ne  devait  pas  même  être  mis  a  la  délibéra- 
tion ,  comme  étant  contraire  aux  dispositions  consti- 
tutionnelles déjà  décrétées.  La  question  i)realablea  été 
mise  en  délibération  et  rejetée  par  un  décret  ;c  est-a- 
dire    que  l'Assemblée  a  admis  le  projet  de  décret  du 
comité  à  la  délibération  ,  et  qu'elle  a  rejeté  l  objection 
qui  consistait  à  dire  que  l'Assemblée  ne  peut  changer 
un  seul  article  du  détail  de  sa  Constitution.  On  a  même 
mis  aux  voix  la  priorité  demandée  sur  l'avis  du  co- 
mité, et  la  priorité  a  été  accordée.  S'il  s'agissait  de 
changer  les  bases  qui  forment  le  caractère  ,  et  pour 
ainsi  dire,  la  physionomie  de  la  Constitution,  nous 
serions  les  premiers  à  vous  en  détourmr;  mais  ici 
rien  de  semblable  n'est  changé ,  les  bases  restent ,  e 
principe  de  l'élection  médiate  est  conserve;  on  n  al- 
tère en  rien  le  principe  qui  veut  que  la  nation  ait  une 
garantie  contre  les  erreurs  des  corps  électoraux  par- 
tiels qui  choisissent ,  non  pas  pour  eux ,  mais  pour  la 
société  entière.  Ce  principe  de  la  garantie  est ,  non  pas 
changé  dans  sou  essence,  mais  déplacé.  Vous  avez 
voulu  que  tous  les  citoyens  payassent  deux  journées 
de  travail  pour  être  électeur,  à  condition  qu'ils  ne 
pourraient  élire  que  parmi  les  citoyens  ayant  nue  pro- 
priété, et  payant  la  valeur  d'un  marc  d'argent.  La 
Constitution  est  définitivement  terminée;  les  législa- 
tures ne  doivent  pas  avoir,  j'en  conviens ,  le  pouvoir 
de  l'altérer  en  rien,  d'en  changer  la  moindre  disposi- 
tion de  détail  ;  mais  ici  c'est  le  corps  constituant  iiui , 
ayant  fait  la  Constitution  par  partie,  s'occupe  d'en  ré- 
diger l'ensemble.  Qu'est-ce  qui  l'empêche  de  changer, 
non  pas  aucune  des  bases  de  cetteConstitution,  aucun 
des  articles  qui  font  la  nature  du  gouvernement,  mais 
un  article  de  détail  seulement?  (On  murmure.)  Aussi 
les  adversaires  de  la  proposition  du  comité  ont  moins 
placé  la  force  de  leurs  objections  dans  la  considéra- 
tion que  ce  que  le  comité  vous  propose  est  un  chan- 
gement à  la  Constitution,  que  dans  la  crainte  qu'ils 
ont  manifestée  que  le  changement  actuel  n'entraînât 
d'autres  changements  dangereux.  Ici  je  remarquerai 
sans  amertume  que  le  fondement  de  celte  objection 
renferme  un  germe  de  niéliaiice  et  même  de  discorde 
(ou  murmure),  tandis  qu'au  contraire  tous  les  esprits 
tendent  ou  devraient  tendre  à  se  rapprocher.  Mais  si 
cette  objection  a  été  faite  sérieusement ,  elle  doit  s'a- 
néantir par  la  seule  inspection  du  travail  du  comité, 
11  vous  a  présenté  ce  travail  avec  toute  la  franchise 
qui  le  caractérise.  (Il  s'élève  des  rumeurs  dans  l'ex- 
trémité gauche.) 

M.  LE  Président  :  On  ne  peut  interrompre  le  rap- 
porteur. 

M.  Thouret  :  Je  dis  donc  que  le  travail  du  comité 
est  public  dei)uis  dix  jours,  qu'il  est  dans  vos  mains  à 
tous  ;  vous  i)ouvez  y  vérilier  qu'il  ne  vous  proi)osc 
aucun  autre  changement ,  si  ce  n'est  une  observation 
(in'il  fait  sur  le  décret  de  la  réeligibilité.  Ou  y  voit 
'ivec  évidence  (jnels  sont  les  articles  qu'il  regarde 
comme  constitutionnels  ,  et  (pieis  sont  ceux  (jn'il  re- 
garde comme  réglementaires.  Il  fait  à  rAssembléc  des 
|)ro|)ositions  simples,  sur  les(iuelles  elle  ne  peut  être 
trompée,  et  par-dessus  lesqiu'Iles  elle  se  trouve  avec 
son  droit  éminent  d'approuver  dans  sa  sagesse  ce  qui 
lui  paraît  convenable.  La  crainte  (lue  le  changement 
actuel  ne  renverse  la  Constitution  ne  peut  donc  faire 
la  matière  d'une  objection  sérieuse.  Le  comité  s'est 
uionlré  tout  entier  dans  son  travail  ;  et  quand  il  aurait 
eu  d'autres  vues  qu'il  aurait  montrées,  ou,  enouiraiit 
la  supposition,  quand-il  en  aurait  eues  qu'il  aurait 


cachées ,  l'Assemblée  en  aurait  toujours  été  là ,  avec 
son  droit  de  les  rejeter. 

Il  faut  donc  se  renfermer  dans  le  sens  de  la  ques- 
tion, La  proposition  du  comité  me  païaît  tellement 
évidente,  qu'il  ne  me  paraît  pas  douteux  (pie ,  nou 
seulement  la  majorité  de  l'Assemblée,  mais  les  ad- 
versaires mêmes  du  comité,  voudraient  (jne  le  change- 
ment que  nous  proposons  n'en  fût  |)as  un,  c'est-à-dire 
(|ue  noire  proposition  eut  été  décrétée  il  y  a  deux  ans. 
(On  murmure.)  L'évidence  de  celte  utilité  se  dé- 
montre par  cette  considération  très  simple,  que  le 
marc  d'argent,  condition  qui  doit  dans  le  système 
actuel  garantir  la  nation  contre  les  erreurs  des  élec- 
tions partielles,  ne  l'en  garantît  point  du  tout ,  cai-  il 
est  évident  que  si  les  corps  électoraux  sont  mal  com- 
posés, que  si  leur  composition  offre  des  chances  à  la 
corruption,  ils  ont,  malgré  le  marc  d'argent,  une 
telle  latitude  et  une  telle  facilité  pour  faire  de  mauvais 
choix,  qu'il  n'y  a  véritablement  pour  la  nation  au- 
cune garantie.  Il  y  a  plus,  la  condition  du  marc  d'ar- 
gent, pour  la  députation  au  corps  législatif,  exclut 
un  très  grand  nombre  de  citoyens,  là  où  surtout  la 
chose  publique  ne  permet  d'en  exclure  aucun. 

Il  n'a  donc  été  dénoncé  qu'un  seul  inconvénient 
réel,  et  j'avoue  qu'il  m'a  frap|)é;  je  veux  parler  de    . 
l'éveil  donné  par  M.  Dauchy.  Certainement  jamais  le 
comité  n'a  voulu  excluie  une  classe  très  pure,  très 
saine,  très  utile  en  morale,  celle  des  cultivateurs  ; 
mais  il  ne  jiouvait  pas  soupçonner  qu'un  fermier  qui 
fait  une  exploitation  de  4  ou  5,000  liv.,  avec  un  ca- 
pital de  30,000  liv.  ne  payât  pas  à  la  ehosse  publique 
la  contribution  modique  que  nous  exigeons  pour  être 
électeur  ;  nous  n'avions  pas  prévu  que  tel  dût  être  le 
résultat  du  nouveau  système  de  contribution;  nous 
avons  donc  été  obligés  de  rejireiidre  ,    dans  notre 
séance  d'hier,  en  considération  le  résultat  annoncé. 
Effecti veinent  il  se  trouve  des  fermiers  très   riches 
(lui  ne  i)aieront  luis  20  liv,  (  Il  s'élève  des  rumeurs  et 
des  altercations  particulières  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.)  Ceci  devient  inliniment  grave,  je  ne  dirai 
pas  sous  le  rapport  des  linances ,  parce  que  je  ne  suis 
pas  instruit  dans  cette  partie  ,  et  (pie  d'ailleurs  j'ai 
une  pleine  confiance  dans  les  lumières  du  comité  des 
contributions  publiques;  mais  quant  à  l'application 
de  la  base  de  la  contribution,  à  l'exercice  des  droits 
politiques  d'un  grand  nombre  de  citoyens.  Il  paraît 
indispensable  de  réformer,  quant  à  eux,  les  bases  ac- 
tuelles, et  de  mettre  leurs  droits  politi(ines  à  l'abri 
des  systèmes  de  finances.  INous  avons  pensé  qu'il  fallait 
appliquer  aux  fermiers,  non  pas  la  base  de  la  contri- 
bulioii ,  mais  la  base  de  leur  revenu  évalué  d'après  le 
prix  de  leur  exploitation.  Nous  croyons  donc,  en  in- 
sistant sur  les  considérations  majeures  qui- nous  ont 
déterminés  à  vous  faire  la  proposition  de  porter  sur 
les  électeurs  la  garantie  dont  la  société  a  besoin  pour 
se  préserver  des  mauvais  choix,  qu'on  peut  choisir  un 
nouveau  mode  d'exécution  ([ui  évite  tous  les  inconvé- 
nients (pi'on  nous  a  objectés.  Nous  proposons  que 
dans  les  villes  au-dessus  de  6,000  âmes  la  contribu- 
tion exigée  soit  de  40  journées  de  travail ,  et ,  dans 
les  villes  au-dessous  de  0,000  âmes  ainsi  que  dans  les 
campagnes  ,  de  30  journées  de  travail.  Quant  aux  fer- 
miers ,  comme  celte  cotisation  ne  les  atteindrait  pas  , 
nous  pensons  qu'ils  doivent  avoir  une  exploitation  de 
400  liv.  de  revenu  évalué  en  setiers  de  blé,  dans  les 
pays  de  petite  culture.  Peu  de  cultivateurs  ont,  à  la 
vérité,  des  propiiiétés  aussi  considérables  ;  mais  beau- 
coup de  fermiers  ont  en  outre  de  petites  propriétés  à 
eux  appartenantes,  ce  qui  les  rend  contribuables  pour 
la  oonmie  que  nous  exigeons.  Il  y  a  d'ailleurs  un  in- 
térêt à  ce  que  ces  petits  fermiers  ne  puissent  pas  être 
électeurs,  car  un  propriétaire  de  revenu  foncier  de 
20,000  liv.   peut  avoir  50  à  CO  fermiers  dans  sa  dé- 
pendance, et  la  société  ne  peut  pas  permettre  que. 
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dans  les  élections  qui  se  font  pour  elle  et  en  son  nom  , 
il  s'introduise  des  groupes  de  30  ou  -iO  hommes  à  la 
dépendance  d'un  seul. 

Il  n'y  a  donc  plus  d'objections  à  faire  qu'en  faveur 
de  l'intérêt  particulier  de  ceux  à  qui  nous  croyons 
qu'il  est  aussi  couvenabh;  pour  leur  position  et  jjoiu' 
leur  intérêt,  bien  entendu,  d'être  exclus  des  élec- 
tions ,  que  cela  est  convenable  pour  la  sûreté  de  la 
société.  Ainsi  il  n'y  a  plus  à  craindre  les  secousses  dont 
on  vous  parlait  hier,  puis(]ue  ce  n'est  qu'après  deux 
ans  que  ce  décret  pourra  être  exécuté.  Les  C()r|)s  élec- 
toraux seront  mieux  composés,  et  il  n'arrivera  plus, 
ce  que  l'on  a  vu,  ([ue  des  intrigants  faisaient  perdre 
les  premières  journées  des  élections,  par  des  inci- 
dents, pour  en  éloigner  les  pauvres  électeurs  et  de- 
venir maîtres  des  élections. 

M.  Thouret  lit  un  projet  de  décret  contenant  la  ré- 
daction des  nouvelles  dispositions  qu'il  vient  de  pré- 
senter. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  la  question  préa* 
lable. 

M.  Grégoire,  évèque  de  Blois  :  J'aurai,  je  crois  , 
rempli  mon  but ,  si  je  parviens  à  établir  (jue  l'Assem- 
blée ne  doit  pas  transiger  avec  les  décrets  (ju'elle  a 
rendus,  et  qu'elle  ne  doit  se  permettre  d'en  réformer 
aucun.  (Il  s'élève  des  murmures  et  des  applaudisse- 
ments.) Certainement  c'est  celui  du  marc  d'argent 
(jue  j'ai  été  le  premier  à  combattre  avant  qu'il  fut  ren- 
du ;  mais  rappelez-vous  vos  principes  constants  ,  les 
jjrincipes  invoqués  sans  cesse  dans  nos  discussions  , 
c'est  que  vos  décrets  ne  peuvent  pas  être  réformés  par 
vous-mêmes,  et,  toutes  les  fois  qu'un  opinant  s'e.st  i)er- 
mis  de  dire  la  moindre  chose  contre  un  décret  rendu, 
on  n'a  pas  nunupié  de  le  rapi)eler  à  l'ordre.  Je  prie 
l'Assemblée  de  rélléchir  sur  l'étonnante  contradiction 
où  elle  se  trouve  avec  la  conduite  qu'elle  a  tenue  à 
l'égard  de  M.  Malouet.  M.  Malouct  voulait  parler  sur 
le  fond  de  la  Constitution,  M.  Chapelier  s'empressa  de 
lui  dire  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  faire  de  nouveaux  dé- 
crets, mais  de  classer  les  décrets  rendus,  et  vous  ap- 
plaudîtes à  cette  observation.  (On  murmure  d;uis  le 
milieu  de  la  salle.  —  Les  membres  de  l'extrémité 
gauche  se  lèventen  criantsimultanémcnt  au  silence.) 

M.  LE  Président  :  Lorsque  M.  Thouret  était  à  la 
tribune,  une  i)arlie  de  la  salle  murmurait,  actuelle- 
ment c'est  l'autre  partie  (jui  murmure;  je  demande  à 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  le  i)lus  prolonti  si- 
lence, et  l'impartialité  qui  convient  dans  une  discus- 
si ou  de  cette  importance. 

M.  Grégoire  :  Si  vous  revenez  contre  un  décret,  il 
en  résulte  que  vous  avez  fait  jusiju'ici  non  pas  des  dé- 
crets, mais  des  projets  de  décrets;  il  en  résulte  que 
vous  pouvez  revenir  non  seulement  contre  les  décrels 
que  vous  n'avez  |)as  encore  revisés,  mais  contre  ceux 
(lue  vous  avez  déjà  classés  dans  l'acte  constitutionnel, 
parce  que  persomie  ne  s'était  permis  de  proposer  jus- 
qu'ici de  changements,  dans  la  persuasion  (lu'il  ne 
pouvait  pas  en  être  proposé.  (On  ap|)landit.)  I\lais(iui 
peul  prévoir  le  terme  où  s'arrêteraient  ces  vacillations:' 
Achevons  la  Constitution,  ou  faisons-en  une  nouvelle. 
Ne  supposons  pas  qu'il  se  trouve  ici  des  gens  qui,  au 
lieu  de  faire  une  constitution  pour  la  nation,  ne  vou- 
draient en  faire  que  i)our  eux-mênn's.  Toutes  les  ré- 
flexions (jue  pourrait  faire  M.  Thourrt  s'ap[)li(iuent 
à  tous  les  systèmes;  et  j'observe  ([u'il  n'a  pas  parlé  des 
pays  vignobles,  même  dans  les  nouvelles  propo- 
sitions du  comité;  il  y  aura  dans  ces  pays  un  grand 
nond)redecantonsoù  on  ne  p(»urra  trouver  d'électeurs. 
Qu'arrivera-t-il?  La  plupart  des  citoyens  n'iront  plus 
dans  les  assendilées  primaires;  ils  ne  se  soucieront  pas 
d'aller  assister  à  desassemblt'csoù  ils  ne  pourront  pas 
être  nommés  électeurs,  car  ils  n'iraient  cpie  i)our  s'y 
1"  Scric.  —  Tuinc  '  " 


donner  des  maîtres.  (Il  s'élève  des  nnirmures.  )  Des 
dispositions  de  celte  nature  ne  sont  propres  qu'a  étouf- 
fer le  caractère  national,  la  vertu  et  la  moralité.  Les 
nominations  ne  seront  l'ouvrage  (jue  d'une  petite  partie 
de  citoyens;  les  électeurs  seront  héréditaires,  et  ces 
inconvénients  se  feront  sentir  à  mesure  que  le  rem- 
boursement de  la  dette  nationale  fera  diminuer  les  im- 
|)osilions;  et  on  nous  parle  d'aristocratie,  n'est-ce  pas 
là  la  véritable  aristocrate?  (On  apjjlaudit.)  Et  qu'on 
ne  dise  |)as  que  les  citoyens  peu  fortunés  seront  dé- 
douanages par  l'éligibilité  à  la  législature;  Les  élec- 
teurs riches  descendronl-ils,  |)our  faire  leurs  choix 
parmi  les  humbles  habitants  des  campagnes?  alors 
vous  verrez  une  nouvelle  noblesse  renaître,  \ous  aurez 
des  patriciens,  et  20  millions  de  plébéiens  sous  leur 
dépendance. 

On  dit  que  la  condition  qu'on  propose  est  le  seul 
moyen  d'avoir  un  bon  corps  législatif;  mais  les  com- 
munes de  France  n'ont-elles  donc  pas  montré  un  cou- 
rage inébranlable?  n'ont-elles  pas  elles  seules  assuré 
notre  liberté?  et  par  qui  avez-vous  été  envoyés  ici  ? 
par  ces  hommes  (jui  ne  payaient  pas  40  journées  de 
travail,  qui  ne  s'attendaient  pas  que  vous  immoleriez 
leurs  droits;  d'ailleurs,  puisqu'on  n'apiilicjue  jias  ce 
décret  aux  élections  à  la  prochaine  législature,  légis- 
lature (pu  doit  consolider  vos  travaux  ,  vous  avez  donc 
beaucoup  a  craindre,  et  sans  doute  la  chose  pul)li(|ue 
est  perdue.  Je  conclus  à  la  question  préalable,  (  On 
applaudit.) 

M.  Guillaume  :  Je  conviens  avec  le  préopinant  ipi'il 
y  aurait  de  grands  inconvénients  à  changer  tout  à  coup 
des  décretscoiistitutionnels  qui  auraient  été  reçus  avec 
satisfaction,  et  jurés  avec  enthousiasme  par  la  nation; 
mais  à  (luel  décret  a-t-il  appliqué  ses  réflexions?  c'est 
à  un  décret  contre  lequel  la  nation  entière  réclame  ; 
c'est  donc  en  (pielque  sorte  la  volonté  fortement  pro- 
noncée de  la  nation  que  les  comités  vous  |)roposent 
de  (Jéclarer.  Ce  décret  ue  sera  exécuté  que  dans  deux 
ans,  et  le  peu[)le  français  n'a  pas  besoin  de  si  long- 
temps pour  s'éclairer.  Le  véritable  intérêt  du  peuple 
dans  un  gouvernement  représentatif  est  d'avoir  une 
bonne  représentation.  Pour  l'obtenir ,  deux  conditions 
sont  nécessairtîs  -.  la  première,  (jue  nul  obstacle  n'ex- 
clue de  l'Assemblée  nationale  l'homme  qm  a  des  lu- 
mières et  de  la  probité;  la  seconde,  que  les  hommes, 
chargés  d'élire  au  nom  de  la  nalion,puissent  et  veuil- 
lent faire  de  bons  choix.  Inutilement  ouvrirez-vouî. 
l'entrée  du  corps  législatif  à  la  vertu  indigente,  si  les 
électeurs  ne  sont  pas  capables  de  la  discerner.  Or, 
pour  discerner  la  vertu  et  le  talent,  il  faut  avoir  de 
l'éducation,  des  mœurs,  et  des  connaissances  que  n'ont 
pas  les  hommes  de  la  classe  inlerieure.  Pour  choisir 
cette  vertu  obscure,  il  faut  avoir  intérêt  à  la  choisir, 
et,  pour  avoir  cet  intérêt ,  il  faut  être  attaché  a  sa  pa- 
trie par  la  propriété,  être  inaccessible  à  la  corruption 
par  l'indépendance  des  besoins. 

M.  Goui'iL.  Comme  je  n'ai  pas  l'heureuse  facilité  de 
parler  avaiU  d  avoir  raisonné ,  je  m'abstiendrai  de  dis- 
cuter le  nouveau  projet  ipion  vous  a  présenté;  je  me 
contenterai  de  faire  des  observations  générales  sur  le 
fond  de  la  chose,  et  sur  le  changement  ([u'oii  vous 
propose.  On  a  employé  ici  inulilemenl  bien  des  tour- 
nures pour  vous  faire  douter  de  celte  vérité,  il  faut 
v  aller  rondement,  (pie  ee(pii  détermine  les  droits  po- 
fiti(pies  des  citoyens  est  coiislitutioniiel.  Que  l'on  cesse 
donc  de  nous  présenter  à  cet  égard  de  ridicules  éva- 
sions. 'Voici  dans  (piels  termes  U-s  comités  ont  n'digé 
le  serment  civi(pie:  Je  jure  d'être  lidèle  à  la  Constitu- 
tion décrétée  aux  années  1789,  171»0  et  171)1. 

D'après  cela  ,  vous  voyez  (pie  tous  vos  décrets  cons- 
titutionnels doivent  être  maintenus,  et  il  estiiinlilede 
répondre  à  cette  monlagiie  de  dillicultéj  que  vous  a 
faite  hier  l'un  des  préopinants.  Ce  n'est  pas  ihacz  Je 
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vouloir  cire  libres^  vous  n-t-il  dit,  il  faut  savoir  cire 
libres.  Oui,  sans  doute;  mais  tout  lioiunie  (jiji  a  iné- 
dite les  gouvenicnieiits  ne  sait-il  pascpie  pour  savoir 
être  libre  il  faut  respecter  l'inviolabilité  des  lois?  Je 
ne  répondrai  pas  à  ces  raisonnements  abstraits  qu'il 
vous  a  faits  sur  le  gouvernement  représentatif,  à  cet 
étalage  insigniliaut  de  mots  sur  le  gouvernement  d'A- 
thènes, de  Sparte,  etc.  J'ai  cru  que  le  décret  du  marc 
l'argent  était  juste.  J'ai  volé  jiour  son  admission  ;  et, 
si  quelque  chose  a-nu  balancer  mon  assentiment,  c'é- 
tait le  grand  nombre  d'adversaires  qu'il  paraissait 
avoir;  mais,  depuis  qu'une  controverse  s'est  établiedans 
le  royaume  sur  ce  décret,  il  me  parait  qu'il  n'a  plus 
autant  de  contradicteurs.  Il  ne  vaut  donc  pas  la  peine 
de  perdre  un  des  grands  moyens  que  vous  ayez  \io\\v 
défendre  l'invariabilité  de  vos  décrets. 

M.  Merlin  :  Lorsque  vous  avez  créé  votre  comité  de 
révision,  les  seuls  pouvoirs  que  vous  lui  ayez  donnés 
étaient  de  classer  les  décrets  constitutionnels,  d'en 
reviser  la  rédaction,  alin  de  rcctilier  les  erreurs  qui 
auraient  pu  s'y  glisser.  Le  comité  a  donc  cvideujment 
outre- passé  les  bornes  de  ses  pouvoirs. 

M.  Chapelier  :  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  du  co- 
mité que  le  préopinant  attaque  ,  car  nous  n'en 
avons  point  ,  c'est  le  pouvoir  même  de  l'Assem- 
blée; c'est  moi  qui  ai  rédigé  le  décret  de  création  du 
comité  de  révision.  J'ai  bien  eu  l'intcnlion  d'empêcher 
que  les  malveillants  n'altérassent  votre  Constitution  ; 
mais  je  n'ai  j.'miais  cru  que  le  comité  auquel  vous 
donniez  votre  conliance  n'ait  pu  vous  proposer  de  rec- 
tifier quelques  articles  qui  ne  tiennent  point  aux  bases 
de  la  Constitution  ;  ce  sont  donc  vos  propres  pouvoirs 
que  l'on  conteste  ici ,  et  permettez-moi  de  remarquer 
qu'il  est  trop  étrange  que  ceux  qui  ont  constamment 
éJevé  la  voix  pour  la  réformation  du  décret  sur  le  marc 
d'argent,  soient  les  mêmes  (}ue  ceux  qui  en  réclament 
avec  tant  d'ardeur  la  conservation.  (  Plusieurs  -voix 
de  l'extrémité  gauche  :  Oui ,  parce  que  ce  que  vous 
nous  proposez  est  plus  mauvais.) 

Lorsqu'ils  faisaient  alors  ces  réclamations  ils  ne 
croyaient  pas  manquer  au  serment  de  fidélité  à  la  Cons- 
titution. Si  nous  vous  proposions  de  supprimer  le 
marc  d'argent  sans  le  remplacer  par  aucune  garantie, 
nous  aurions  passé  alors  pour  des  hommes  extrême- 
ment populaires,  et  l'on  nous  aurait  applaudis;  mais, 
puisque  ce  décret  est  actuellement  en  problème,  j'ai 
le  droit  de  dire  qu'il  attaque  la  liberté  et  les  droits  des 
citoyens.  Si  au  contraire  vous  re|)ortez  cette  condition 
sur  les  électeurs ,  vous  n'attaquez  aucun  des  droits  po- 
liticpies  des  citoyens,  car  ce  n'est  pas  un  droit  politi- 
que des  citoyens  que  d'être  chargé  par  ses  conci- 
toyens d'élire  à  leur  place,  mais  bien  une  fonction 
publique,  pour  laquelle  vous  avez  le  droit  d'exiger  la 
même  garantie  que  pour  celles  de  juges  et  de  magis- 
trats. Si  vous  aviez  admis  le  système  immédiat  de  re- 
présentation ,  vous  auriez  nécessairement  exigé,  pour 
tous  les  membres  du  corps  social,  la  condition  que 
nous  proposons  de  restreindre  à  ceux  qui  sont  chargés 
d'élire  ;  car  nous  vous  proposons,  pour  la  qualité  né- 
leeteur,  une  contribution  beaucoup  moindre  que  celle 
(lue  les  Anglais  et  les  Américains  exigent  pour  la  (pia- 
illé dé  citoyen  actif.  Tous  ceux  qui  ont  voulu  raison- 
ner princiiie  ont  donc  toujours  échoué  dans  cette  dis- 
cussion. 

Maintenant  examinons  le  principe  dans  son  a|)pli- 
cation;  il  n'y  aura  pas  le  plus  léger  inconvénient  pour 
les  fermiers  :  dans  le  système  contraire  il  y  aurait 
l'inconvénient  très  grand  d'avoir  dans  les  assemblées 
électorales  d(^s  hommes  (jui,  n'ayant  pas  ass(V.  de  pro- 
prii'tés  ou  de  richesses  industrielles  pour  rester  plu- 
sieurs jours  sans  travailler,  demanderaient  à  être  payés 
on  le  Seraient  par  le  plus  ollVant.  C'est  ainsi  (jne  vcmis 
avez  Vu  à  Paris  l'assemblée  électorale  réduite  à  deux 


cents  membres;c'esl  ainsi  que  dans  le  département  de 
ta  Seine-Inlerieure  ,  le  |)lus  riche  du  royaume  ,  160 
électeurs  sur  700  ont  procédé  aux  élections,  et  que  les 
élections  ayant  duré  trois  jours  il  ne  c'est  trouvé,  le 
troisième  jour  ,  que  60  électeurs.  Voyez  si  vos  élec- 
tions ne  sont  pas  en  ce  moment  livrées  à  un  petit 
nombre  d'intrigants.  Pourquoi  ne  veut-on  pas  ac- 
cueillir le  système  d'élection  que  nous  vous  proposons? 
c'est  parce  (jue  l'on  craint  que  cette  Constitution ,  si 
excellente  dans  ses  bases,  étant  perfectiomufe  par 
vous-mêmes  dans  ses  détails,  on  liait  pas  besoin 
d'appeler  bientôt  une  nouvelle  convention  nationale, 
objet  (les  désirs  des  intrigants,  qui  voudraient  ren- 
verser le  gouvernement.  (Quelques  membres  applau- 
dissent.) 

M.  Dandré  :  Le  comité  veut  évidemment  faire  lebien 
delà  majorité  de  la  nation,  puisque  nous  ouvrons 
tous  les  postes  publics  à  4  millions  de  citoyens  actifs, 
tandis  que  lavis  contraire  ne  tend  qu'à  (conserver  la 
qualité  d'électeurs  à  60  ou  80  mille  citoyens.  Pour- 
quoi vous  proposons-nous  d'abolir  le  décret  du  marc 
d'argent ,  c'est  parce  que  tous  les  corps  administratifs, 
toutes  les  assemblées  électorales,  toutes  les  sociétés, 
réclament  contre  ce  décret.  On  désignait  certaines 
|)etsonnes  comme  voulant  mettre  le  décret  sur  la  no- 
blesse parmi  les  décrelsréglemcntaires;  ehbien,il  a  été 
mis  dans  la  Constitution.  On  accusait  les  mêmes  gens 
de  vouloir  détruire  vos  décrets  sur  l'égalité  des  ci- 
toyens; eh  bien,  cette  ('galité  est  consacrée  par  l'acte 
constitutionnel.  Ne  vous  arrêtez  donc  pas  aux  avis  des 
libellistes  ,  examinez  les  choses  en  elles-mêmes  ,  sans 
considération  de  personnes  ;  examiin  z  si  le  décret  qui 
jiorte  sur  les  électeurs  la  condition  du  marc  d'argent 
n'est  |)as  plus  constitutionnel  que  l'autre,  puis(ju'il 
est  plus  conforme  aux  i)rincipes  d'égalité  qui  font  la 
base  de  votreConstitution. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Vermer  ;  Les  comités  ont  quelques  motifs  sans 
doute  pour  nous  proposer  le  changement  d'un  d'ifcret 
constitutionnel;  si  ce  changement  présente  de  très 
grands  avantages,  je  puis  démontrer  que  ces  avantages 
sont  aussi  rares (| ne  les  inconvénients  sont  nombreux. 
Par  le  décret  qu'on  vous  propose  on  prive  une  grande 
|)artie  des  habitants  des  campagnes,  non  seulement 
du  droit  d'élire  ,  mais  d'éligibilité  ,  car  il  est  évident 
(lue  tous  ces  droits  se  trouveront  renfermes  dans  les 
électeurs  qui  choisiront  et  se  choisiront.  Devons-nous 
penser  d'ailleurs  que  l'esprit  public  fera  assez  peu  de 
progrès  pour  (|ue  les  choix  ne  soient  pas  bons?  Je  vais 
plus  loin,  je  suppose  que  le  comité  ait  raison.  Les 
avantages  que  présente  son  avis  sont-ils  assez  grands 
pour  (jne  nous  permettions  un  si  grand  écart?  Est-il 
des  inconvénients  comparables  à  celui  de  changer  un 
décret  constitutionnel  ?  Le  comité  n'a  sans  doute  pas 
une  mauvaise  intention  ,  mais  il  est  dans  une  erreur 
dangereuse.  Mais  il  ne  voit  pas  que  si  nous  consentons 
une  fois  à  un  changement  aussi  formel ,  nous  ne  sa- 
vons pas  où  nous  arrêter.  On  peut  nous  faire  changer 
la  Constitution  entière...'.  Je  demande  l'ajourneiiH  ut 
jusqu'à  la  lin  du  travail  de  la  révision.  (On  applaudit.) 

M.  Thoi  RET  :  Au  nom  des  comités  je  ne  mets  au- 
cune opposition  à  l'ajournement. 

M.  Salles  :  Je  m'y  oppose. 

La  discussion  est  fermée. 

L'ajoiirnenient  proposé  par  M.  Vernier  est  d('crété. 

M.  Thourel  fait  lecture  du  premier  article  de  la 
troisième  section  relative  à  la  nomination  des  repré- 
sentants. 

«Art.l*"".  Les  électeurs  nommés  en  eha(jue  départe- 
ment se  réuniront  pour  élire  le  nombre  les  re|)iTseii- 
tants,  dont  la  nomination  sera  attribin-e  à  leur  dépar-      J 
tement ,  et  un  nomine  de  suppléants  égal  au  tiers  de      | 
celui  des  représentants.  » 
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M.  GoLPiLLKAi:  :  M.  Ii:  r;ii)i)orU'iir  nous  a  dit  que 
rien  ne  nuisait  plus  à  la  chose  puhlitiuc  que  la 
drliance;  pour  la  <I(-triiiic  il  faut  dire  rraiicheniciit 
quand  on  en  a.  Or,  je  reinar(]ii('.  qw  le  corniti-  no  met 
pas  dans  cette  section  le  discret  qui  porte  ([ue  les  dé- 
put('s  ne  seront  pris  (jne  parmi  les  eli^iljles  des  depar 
tcmeiiLs.  Je  renianiue  encore  (pi'il  limite  à  i\cux  ic'j^is- 
latures  la  réélection.  Si  vous  ne  niellez  pas  dans  la 
Constitution  le  décret  «pii  enipèciic  ([u'on  ne  soit 
cligiblc  dans  jilusieurs  déparleuienis,  vous  aurez  des 
gens  (]ui  courront  les  déparlements  ,  et  qui  multiplie- 
ront les  intrigues  pour  se  l'aire  élire, 

M.  Thouret  :  I-'Assembli-e  a  pris  pour  règle  de  dc-- 
créter  lesarticlos  de  ehacjue  titre, cl (l'enlendre  ensuite 
les  additions.  Sans  cela  il  n'y  a  plus  d'ordre  dans  la 
discussion. Quant  à  l'article  relalil'  à  la  réélection,  il  est 
en  toutes  lettres  dans  le  projet;  mais  les  comités  signant 
leur  travail  n'ont  pas  le  droit  d'écarlerce  décret,  mais 
l)i(Mi  celui  d'exprimer  l'opinion  (jn'ils  avaient  lors  de 
la  première  discussion,  et  (jui  subsiste  encore. 

M.  Salles  :  J'observe  ,  sur  le  premier  article  de  la 
section,  que  les  élus  ont  deux  caractères,  celui  (!« 
député  de  leur  département,  et  celui  de  représeulant 
de  la  nation.  Quand  ils  sont  réunis  au  lieu  de  la  b-gis- 
latnrc,  le  litre  de  député  disparaît,  celui  de  repré- 
sentant commence  à  exister.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
à  l'article  1er  |e  changement  du  mot  représentant  en 
celui  de  député,  sauf  à  faire  le  même  clwngemeut 
dans  l'article  Vil. 

M.  Laville-alx-Bois  :  En  plaçant  dans  la  Consti- 
lulion  l'article  (jui  borne  l'c'ligibiîilé  aux  éligibles  de 
cha(juedé|)artemcnt ,  on  évitera  ce  (lui  est  arrivé  dans 
nos  assemblées  bailliagères.  L'intendant  îles  finances 
de  M.  d'Orléans  est  venu  nous  demander  une  [)lace  de 
députe';  il  a  intrigué,  il  a  fait  des  propositions  qui 
sans  doute  ne  venaient  pas  de  celui  dont  il  était  l'a- 
gent. Les  insinuations  les  ]ilus  insidieuses,  les  pins 
corruptrices  ont  été  employées.  Entiu,  désesjiérant  de 
réussir,  il  s'est  réduit  à  la  qualité  de  suppléant.  Un 
agent  de  M.  Condé  a  en  la  même  conduite,  et  l'assem- 
blée électorale  s'est  décidée  à  ne  pas  nous  donner  de 
si/ipi;Iéant.  Voici  encore  un  autre  exemple.  (Il  s'élève 
des  nuninures.)  Je  demande  que  l'article  omis  lasse 
partie  du  premier  article. 

M.  Tholret  ;  Nous  présentons  à  l'Assemblée  un 
travail  par  sections,  et  il  est  convenu  qu'après  cliaque 
partie  de  notre  travail  on  s'occupera  des  addilions. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Il  m'a  paru  évident  que 
l'Assemblée  avait  adopté  cette  disposition  ,  (juand  on 
la  lui  a  présentée.  (Les  murmures  recommencent.)  Les 
comités  ne  pcuveiii  pas  ètresu|)posés  avoir  voulu  dé- 
guiser leurs  intentions,  car,  puisijue  l'article  (ju'on 
.réclame  n'est  pas  dans  la  section  à  laciuelle  il  paraît 
devoir  appartenir  ,  il  est  (-vident  que  les  comitc's  ont 
pensé  (ju'il  ne  devait  pas  faire  partie  de  l'acte  consti-  ' 
tutioiîiieh.d'ailleurscelfepropositionncse  présente  pas 
dans  l'ordre  des  idées.  iNous  exprimons  dans  l'article  fer 
la  première  idée  qui  s'offre  à  l'esprit,  et  (jiie  (juand 
il  s  agit  d'une  assembbîe  électorsle  il  faut  d'abord  la 
former;  il  faut  ensuite  poser  les  conditions  d'éligibi- 
lité pour  que  cette  assembb-e  agisse;  ainsi  l'amende- 
riient  (in'on  nous  propose  ne  tombe  (pie  sur  l'article 
oùilestqu(>stioii  d'éligibilité;  c'est  là(ine  rAssembléc 
adoptera  ou  rejettera  cet  amendement. 

M.  RoEDERER  :  Il  faut  d'abord  rétablir  l'article,  et 
on  le  placera. 

M.  Tholret  :  J'insiste  pour  que  l'Assemblée  en- 
tende nos  observations  sur  la  manière  propre  à  accé- 
lérer iiolie  travail ,  en  assurant  un  ordre  invariable  île 
délibération.  Quand  une  des  grandes  importances  de 
ce  travail  est  de  présenter  une  série  d'nh'es ,  ii  faut 
suivre  une  série  d'idées  :  ne  craint-ou  i)as,  eu  inler- 


roni|)ant  l'ordre  du  traroiî,  qui  doit  tout  renFermer, 

que  (pielipies-nns  des  objets  qui  doivent  y  être  compris 
ne  viennent  à  (■chapper?  Il  est  impossible  que  les  ob- 
servations ([u'oii  veut  faire  ne  soient  pas  faites  et  prises 
en  consi(l('ration.  Tout  le  niondi'  gagnera  à  rattacher 
chaque  id(r  au  tronc  au(|iie|  elle  appartient.  S'il  s'a- 
gissait d'un  rapport  qui  pût  être  terminé  en  deux  jours, 
je  n'insisterais  pas  sur  cette  observation. 

M.  Salles:  En  rapportant  la  discussion  de  l'article  à 
l'article  III,  nous  la  reporterions  à  la  lin  du  travail 
de  bi  révision ,  car  l'article  ill  est  ajourné  a|)rès  la 
révision.  Cet  article  est  constitutionnel,  puisqu'il  est 
epuratoire  des  mauvais  citoyens.  S'il  n'était  point 
adopté,  il  arriverait  que  tous'les  intrigants  de  la  ca- 
|>itale,  a|)puv(\sde  la  recommandation  d'autres  intri- 
gants, envahiraient  les  élections.  Un  autre  inconvé- 
nient, tout  aussi  majeur  jjeut-étre,  c'est  que,  les  as- 
semblées électorales  ayant  lieu  le  même  jour,  (|uelques 
hommes,  tenant  à  honneur  d'èlrc  nommés  par  tout  le 
royaume,  chercheront  à  se  faire  élire  dans  tous  les 
d.  [);irtements.  Il  faudra  alors  recommencer  les  élec- 
tions; les  (^lecteurs  véritablement  honnêtes  se  rebute- 
ront, et  la  liberté  publique  sera  eu  danger.  (On  ap- 
plaudit.) 

M,  Garât  l'ai>é  :  Il  faut ,  pour  que  le  bonheur  du 
gouvernement  (pie  vous  avez  établi  se  léalise,  que 
v(iiis  ayez  de  bonnes  élections  ;  éloignez  donc  h^s  in- 
trigants delà  capitale  qui ,  j'ose  le  dire,  seront  plus 
dangereux,  car  ils  seront  plus  inslruits  dans  l'art 
perlide  de  la  corruption.   (  On  demande  d'aller  aux 

VO!X). 

.M.  MvLÈs  :  J'avais  demandé  la  parole  contre  le 
coniit(:,et  j'appuie  les  opinions  de  MM.  Goiipilleau, 
Salles  cl  Garât. 

M.  Tuour.ET  :  Je  demande  la  parole.  (On  demande 
d'aller  aux  voix.  ) 

M.  Golpilleal  :  Il  faut  entendre  M.  Thouret,  ne 
craignons  pas  d" ('couler  les  or.ileurs  qui  nous  ctun- 
balteiit;  la  Constitution  ne  dépend  pas  d'eux,  nous  la 
(li'feiidrons  jusqu'à  la  mort. 

M.  Tnoi  RET  :  Quel  qae  soit  rempressement  que  montre 
une  partie  de  1  Assemblée  ,  il  n'est  pas  concevable  qu'on 
veuille  aller  aux  voix  sans  entendre  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  comités.  Il  est  indubitable  que  quand  le  décret  a 
été  pris  il  Ta  été  par  le  même  esjiril  qui  détermine  aujour- 
d'hui à  le  réel  a  m  (M  ;  il  peut  être  pour  quelque  temps  encore 
une  bonne  disposition  réglementaire,  jusqu'à  ce  que  l'esprit 
public  soit  parvenu  au  point  auquel  il  parviendra  incessam- 
ment; mais  en  théorie  cette  disposition  contrarie  le  principe 
fondamental  d'une  constitution  représentative.  Quand  on 
est  obligé  de  scinder  le  royaume  en  un  grand  nombre  de  sec- 
tions, le  plus  grand  danger  qu'on  puisse  courir  est  que  ces 
sections  ne  s'isolent  et  ne  s'individualisent.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Quehiuc  pénible  qu'on  veuille  rendre  le  rôle 
que  je  remplis,  je  ne  l'abandonnerai  pas;  je  dis  lionc  que  le 
plus  grand  danger  dans  le  gouvernement  représentatif  c'est 
d'y  introduire  le  germe  de  la  destruction  de  l'unité,  prin- 
cipe essentiel  de  ce  gouvernement.  Quand  toutes  les  idées 
morales  dans  les  départements  tendent  h  cette  isolation  cl  h 
cette  opposition  de  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  général,  il 
ne  faut  pas  que  la  Constitution  consacre  cette  isolation. Vous 
avez,  bien  dit  que  les  rei)r<*sentants  ne  devaient  pas  se  C(!nsi- 
dérer  comme  représentants  d'un  département,  et  étaient  le; 
représentants  de  la  nation  entière  ;  mais  la  chose  en  elle- 
même  est  plus  forte  (pie  l'avis,  et  l'effet  renversera  .-^  la  lon- 
gue toute  la  moralité  de  votre  théorie.  Une  théorie  n'a  pa.* 
elle-même  de  solidité  quand  elle  est  discordante  d.iirs  se 
parties,  et  il  est  discordant  d'insérer  au  milieu  de  cette  ihéo- 
rie  un  autre  principe  dont  la  conséquence  est  contradic- 
toire. 

On  oppose  des  inconvénients  de  détail.  II  y  a  eu  dans  l'an- 
cienne convocation  beaucoup  d'abus;  il  peut  y  en  avoir  en- 
core dans  la  nouvelle;  mais  les  craintes  qu'on  témoigne  sont 
exagérées.  On  doit  sattciulre  que  les  cilo\ens  seront  bien 
plus  portés  à  nommer  dans  les  corps  électoraux  mêmes, qu'à 
allée  chercher  non  seulement  hors  des  électeurs,  niais  hor* 
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des  départements.  Ce  serait  bien  plutôt  l'extension  de  cette 
disposition  très  naturelle  qu'il  faudrait  clicrclier  à  réprimer. 
C'est  une  idée  éiroite  ,  suscitée  par  le  sentiment  juste  des 
abus  que  détruira  l'esprit  public,  que  de  penser  que  les  dé- 
putes d'un  département  doivent  être  élus  par  les  électeurs 
de  ce  département.  Dans  ces  circonstances,  la  loi  que  vous 
avez  décrétée  est  bonne,  mais  il  ne  faut  pas  mettre,  dans  la 
Constitution  comme  prnicipe  invariable  d'une  constitution 
représentative,  un  décret  qui,  à  la  longue,  détruirait  le 
gouvernement  représentatif.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  comités  à  considérer  comme  décret  de  lé- 
gi^.lation  celui  dont  on  réclame  l'insertion  dans  l'acte  cons- 
titutionnel. 

M.  B,\unÈcE  :  Je  demande  la  parole  contre  l'avis  de  M. 
Tliouret. 

M.  RoKDEREP.  :  Je  demande  simplement  que  l'on  rétablisse 
l'article  constitutionnel  supprimé  par  les  comités. 

On  demande,  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  d'aller  aux 
voix. 

M.  TnoL'BET  :  Un  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité, 
et  que  j'ai  ouais  de  rapportir,  c'est  qu'en  (.onccntrant  dans 
chaque  département  les  nominations  c'est  donner  au  pou- 
voir exécutif  les  moyens (On  murmure  dans  toutes  les 

parties  de  la  salle,  les  cris  redoublent  ;  .tti.c  voix  sur  la  pro- 
position de  !\l.  Rœderer.)  L'Assemblée  peut  bien  ne  pas 
adopter  l'opinion  que  je  vais  lui  soumettre,  mais  elle  ne  peut 
pas  se  refuser  de  l'entendre....  (  M.  Thouret  est  interrompu 
par  de  nouveaux  cris  :  Aux  voix,  aux  -voix.) 

L'Assemblée  décide  à  l'unanimité  que  la  discussion  est  fer- 
mée suc  le  projet  du  comité. 

M.  G011PIL1.EAU  .'-Je  demande  que  l'Assemblée  soit  ainsi 
consultée:  Rétablira-ton  ou  ne  rétablira-t-on  pas  dans  l'acte 
constitutionnel  l'article  qui  porte  que  les  corps  électoraux 
ne  pourront  choisir  les  députés  à  la  législature  que  dans  les 
citoyens  actifs  et  éligibles  de  leur  département? 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  sur  la  question 
ainsi  posée. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée.  Le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  Les  représentants  à  l'Assemblée  nationale,  élus  par  cîia- 
fjue  assemblée  de  département,  ne  pourront  être  choisis  que 
pafMii  les  citoyens  éligibles  du  dépaitemcnt.  » 

Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises. 

M.  TnounET  :  Il  est  question  maintenant  des  deux  pre- 
miers articles  de  la  section  troisième. 

Assemblées  électorales,  nomination  des  représentants. 

«  AuT.  I"^'.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se 
réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représentants  dont  la 
nomination  sera  attribuée  ;\  leur  département,  et  un  nombre 
de  suppléants  égal  au  tiers  de  celui  des  représentants. 

»  II.  Les  représentants  et  les  suppléants  seront  élus  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  d 

Ces  'leux  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  un  quart. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  l(L  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de  l'importance  de 
ne  soumettre  la  communication  des  pensées  qu'à  l'opinion 
l)ublique  ,  recommandée  aux  sociétés  patriotiques,  popu- 
laires et  fraternelles  de  l'empire  français,  par  M.  F.  Lanthe- 
nas,  I).  M.,  citoyen  français.  A  l'imprimerie  du  Patriote 
français,  rue  Favart,  n"  5.  Cet  écrit  est  recommandé  à  l'at- 
ti'iUion  de  tous  les  amis  de  liberté.  11  traite  un  sujet  que  l'au- 
teur a  longtemps  mtdité,  et  sur  lequel  on  ne  saurait  trop 
fortement  ni  trop  souvent  revenir  justiu'à  ce  qu'il  soit  bien 
solennellement  déclaré  que  sous  aucun  prétexte  on  ne  fera 
jamais  de  lois  répressives  de  la  connnunication  des  pensées. 
1.0s  bons  citoyens  qui  voudront  coopérer  il  répandre  cet 
écrit  avec  la  célérité  (ju'on  désire  sont  priés  de  s'adressera 
l'imprimerie  du  Patriote  français ,  on  leur  livrera  60  exem- 
plaires pour  6  livres.  Il  est  composé  de  37  pages  in-S»,  carac- 
tère petit-romain,  avec  couverture.  Les  sociétés  patriotiques, 
les  sociétés  populaires  et  fraternelles  surtout  sont  priées 
d'en  faire  plusieurs  lectures  publiques^  et  les  colporteurs  pa- 
triotes de  le  débiter. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  MtsiQLE.  —Demain  14,  Colinette 
à  la  cour,  comédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  1Natio.\.  —  Aujourd'hui  13  ,  /e  Jaloux  ; 
et  la  Manie  des  arts. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  l.i,  la  Bonne  Mère;  et 
Euphrosine  ou  le  Tyran  corrigé. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  \^, 
l'Hôtellerie  de  fforins,  comédie  en  1  acte;  et  Turcaret, 
comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeac.  —  Aujourd.  13,  Lodoiska, 
opéra  français. 

Théatrk  de  Mademoiselle  3r<i\TAi\siER,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  13,  Rodo^i^nne,  tragédie  dans  laquelle  M"«  Sain- 
val  T'ainée  remplira  le  rôle  de  Cléopâtre ,  et  M.  Gramraont 
celui  à\Intiochus\  et  l'Art  d'aimer  au  village,  opéra. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  grands  Da?(secrs.  —  Auj.  13, 
Arlequin  au  tombeau,  pantomime  avec  un  divertissement; 
r Habit  fait  l'homme;  le  Jeu  de  l'amour  et  du  hasard; 
les  Sauteurs  feront  différents  exercices;  le  Temple  de  l'Hy- 
men, pantomime;  et  le  ballet  de  la  Rose  et  le  Bouton. 

Amdigu-Comique,  an  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  13, 
la  Femme  qui  a  raison,  comédie;  le  Duel  comique ,  opéra  ; 
et  le  Maréchal  des  Logis ,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-^Martin.  —  Aujourd'hui  13, 
les  Bons  Amis ,  comédie  nouvelle  en  3  actes;  les  Fausses  In- 
fidélités; et  le  Fou  raisonnable  ou  les  Quiproquo. 

Théâtre  FRA:vf:Ais  Comiqli:  et  Lyrique.  —  Aujourd.  17, 
l'Artiste  patriote  ou  la  fiente  des  biens  nationaux;  et  le 
Bon  Fils,  opéra  en  1  acte. 

TnÉATKE  de  LA  RUE  LoDvois,  près  le  Palais-Royal,  —  Ce 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  son  ouverture. 

Saloiv  des  ÉTRANGERS,  Tue  Ju  Mail,  n»  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  a  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


l'AIEIVIENT  DES  RENTES  DE  L'IIÙTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 

Six  premiers  mois  1791.  JI3I.  Tes  Payeurs  sont  a  la  lettre  C. 

Cours  <tes  changes  étrangers  à  60  Jours  (te  daté. 
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Loiulres 22  7/8  I  Livoin-ne.     ...  125  1/2 
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GAZETTE  N,\TIO\\LE  <.  LE  MOMTEUH  LMVEHSEL. 

Dimanche  H  Août  1*791.  —   Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Ve  Varsovie,  te28  juillet. — Des  a\is  venant  de  la  fmn- 
lièie,  en  date  du  11  de  ce  mois,  portent  que  le  com- 
mandant d'Orsova  doit  avoir  reçu  l'ordre  de  faire  dé- 
molir les  ouvra{;cs  de  cette  forteresse. 

On  pense  que  la  flottille  russe  doit  voguer  actuelle- 
ment sur  le  Danube.  Le  prince  Repnin  se  rendra  à  la 
tête  de  la  pande  armée  qui,  laissant  I5raïlow  derrière 
elle,  passe  le  fleuve  et  marche  droit  vers  Conslanti- 
nople,  où  elle  sera  appuyée  de  la  (lotte  russe  ,  qui  a 
quitté  Sébastopol.  Le  prince  de  Wurtemberg  aura  un 
(  orps  détaché  sous  les  cjrdres  du  prince  Repnin.  Si  la 
flottille  qui,  chargée  de  vivres  et  de  provisions  re- 
monte le  Danube,  ne  peut  suffire  à  cette  expédition,  on 
compte  tirer  des  secours  (les  magasins  impériaux  éta- 
blis dans  la  Yalacliie. 

ALLEMAGNE. 

De  T'icnnc,  le  21  juillet.  —  On  a  tout  lieu  de  croire  que 
la  bonne  intelligence  esl  rétablie  entre  notre  cour  et 
celle  de  Berlin. 

Les  députés  de  Bohème  se  sont  rendus  ici  pour  le 
retour  de  l'empereur.  Leur  mission  était  cPinviier 
S.  AL  impériale  au  couronnement.  On  doit  leur  remet- 
tre, le  4  du  mois  prochain  ,  la  couronne  royale  de  Bo- 
iième,  afin  (ju'elie  puisse  être  transportée  à  Prague, 
Alors  sera  fixé  le  jour  de  celteauguste  cérémonie.  L'ar- 
chiduchesse ALiriane,  abbesse  des  chanoinesses  de  Pra- 
gue, couronnera  Tinq^ératriie,  selon  l'anciçn  usage  du 
royaume. 

De  Worms  le  8  août.  —  On  nous  mande  de  Coblentz 
(pie,  malgré  tous  les  préparatifs  militaires  de  la  part  et 
cn.faveur  des  princes  fVan(.ais  émigrés,  il  est  question 
en  ce  moment  de  ménager  un  rapprochement  et  une 
conciliation  au  gré  Av-r.  parties  contractantes.  Il  s'est 
formé  en  France  même  une  puissante  coalition  qui 
veut  tout  faire  à  l'amiable ,  et  même  les  change- 
r>.en4s  exiges  par  les  princes  à  la  Constitution.  On  es- 
père que  cette  faction  l'emportera  sur  le  patriotisme 
exagéré  de  la  nation  française  ,  et  qu'ayant  mis  les 
princes  en  état  de  rentrer  avec  honneur  cWe  s'en  trou- 
vera généreusement  récompensée. 

De  Coblentz,  le  Z  août.  —  Le  régiment  de  Berwick, 
qui  a  (juitté  la  France  pour  se  joindre  à  rarnite  des 
émigrés,  a  adressé  à  Monsieur  et  a  M.  d'Artois  la  lettre 
suivante,  qui  mérite  d'être  connue,  ainsi  que  les  ré- 
ponses. 

Lettre  du  régiment  de  Bcnvick. 

Monseigneur, 

Les  officiers  ,  bas-officiers  ,  grenadiers  et  soldats  du 
régiment  irlandais  de  Berwick,  icm|)lis  dis  sentiments 
d'honneur  et  de  fidélité  qui  sont  licréditaiies  en  eux, 
supplient  Monseigneur  de  mettre  aux  pieds  du  roi  le 
dévoùment  qu'ils  font  de  leur  vie  pour  le  soutien  de  la 
cause  royale,  et  d'employer  leurs  armes  avec  confiance 
dans  les  occasions  les  plus  périlleuses. 

[Signé  par  les  chefs.) 

Réponse  (le  Monsieur  à  MM.  les  officiers,  bas- 
officiers,  grenadiers  et  soldats  de  Berwick, 

Scliœiibortislust,  le  28  juillet  I7î)I. 
J'ai   re{;u,   Messieurs  ,  avec  une  vraie  sensibilité  la 
lettre  que  vous  m'avez,  écrite  :  je  ferai  parvenir  au  roi 
1"  Strie.  —  Tome  IX. 


le  plus  t(')t(pie  je  pourrai  l'expression  de  vosse«itin'.(  nts 
pour  lui.  Je  vous  réponds  d'avance  (ju'elle  adoucira 
ses  peines,  et  qu'il  recevr.i  avec  plaisir  de  vous  la  même 
mai(pie  de  fidélité  (pie  Ja(  (pies  II  reçut,  il  y  a  100  ans 
de  vos  aïeux.  Cette  double  épo(jue  doit  former  à  ja- 
mais la  devise  du  régiment  de  Bei  wi(  k,  que  l'on  verra 
sur  vos  diapeaux  ;  et  tout  ce  (|u"il  y  aura  de  sujet  fidèle 
y  lira  son  devoir  et  v  rcconnaitra  le  modèle  (ju'il  doit 
imiter.  Quant  à  moi,  Messieurs,  soyez  bien  persuadés 
i|ue  l'action  (pie  vous  venez  de  faire  restera  pour  lou 
jours  gravée  dans  mon  âme,  et  (jue  je  m'estimerai  heu- 
wiUK  toutes  les  fois  que  je  pourrai  vous  donner  des 
preuves  de  ce  qu'elle  m'inspire  pour  vous. 

LoUIS-ST\îiISLAS-XAVIER. 

K/'/ionse  de  M.  le  comte  d'Artois  nu  même  régi-^ 
ment,  le  19  juillet. 

Votre  lettre,  Messieurs,  esl  dictée  par  les  mêmes  sen- 
timents qui  ont  guidé  votre  conduite.  Les  drapeaux  de 
Berwicksont  etseront  toujouis  dansie  chemin  delhon- 
neur,  et  nous  y  marcherons  ii  leur  trte.  C'est  ainsi  que 
nous  vous  conduirons  aux  pieds  de  notre  roi ,  et  que 
nous  y  renouvellerons  ensemble  le  serment  sacré  au- 
(piel  nous  n'avons  jamais  man(]ué.  L'exemple  mémo- 
rable que  vous  venez  de  donner  à  l'armée  française 
sei  aconsnrcré  parla  renommée,  et  nous  promet  d'avance 
un  succès  assuré  Les  sentiments  que  vous  m'inspirez, 
Messieurs,  sont  gravés  dans  le  fond  de  mon  âme;  j'es- 
saierais en  vain  (le  les  bien  (  xpiimer;  mais  j'espère  vous 
prouver  bientôt  que  je  suis  digne  de  votre  estime  ,  de 
votre  confiance  et  du  sang  dont  je  sors. 

Ch\ri.es7Phili*>pe 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  8  août.  — -  Le  duc  de  Fitz-James,  co- 
lonel-propriétaire du  régiment  de  Berwick  ,  a  écrit  à 
M***  la  lettre  suivanic,  (jui  mérite  d  être  connue  aussi 
bien  (pie  celles  rappfirtées  ci-dessus,  touchant  le  mê>me 
régiment. 

Cohleniz,  le  26  jnillet. 

J'espérais  profiter  du  voisinage  pour  aller  vous  faire 
une  petite  visite  ;  mais  les  princes  eu  ordonnent  autre- 
ment ;  ils  désirent  (p»o  je  retourne  rejoindre  mon  brave 
et  fidèle  régiment  ;  je  suis  bien  sur  (pie  vous  avez  par- 
tagé le  bonlicur  dont  j'ai  joui  de  le  voir  passer  tout  en- 
tier dans  le    parti    royal;  l'injustice  me  l'avait  (j'.é, 
l'honneur  me  le  rend.  Je  ne  pouvais  m'en  retrouver 
propriétaire  d'une    manière   plus    flatteuse   ;  j'espère 
i\n  il  servira  d'exemple  h  r/V/z/Z/rv  ;  ce  sera  urt  mé- 
rite de   plus.    Ils  n'ont  emporté  ni  la  caisse  ni  les  dra- 
peaux ;  je  regrette  la  première,  elle  eût  fourni  à  la  sub» 
sisiance  pen(iant  1  ou  5  mois;  quant  aux  di  apeaux,  je 
ne  puis  les  regretter  deiniis  (\i»'iis  ont  été  so\iUés  par 
les  (  ravates  prétendues  patriotiques.  J'en   fais  laire   de 
nouveaux  à  Manheim,  je  les  ferai  sacrer  à  Salsbai  h.  où 
fut  tué  AL   (leTurenne;  c'est  là  (|ue  le  régiment  s'est 
réuni,    c'est  là   qu'il  se  rassemble.  Comme  il  y  a  juste 
cent  ans  que  le  régiment  de  Berwick  est  passé  en  France, 
1  suivant  leur  (vo//)  roi  malheureux,  Us  princes  ont  agrée  j 
I   (pie  je  fasse  ajouter  aux  drapeaux  une  légende  <]oi  sera 
'  ainsi   :   Toujours   et  partout  fidèles,    1791.  C'est  la 
I  marque  la  plus  flatteuse  que  puissent  recevoir  les  offi- 
I  ciers  et  le  corps  entier. 

ITALIE. 

De  ISapIts,  \.2 juillet.  —  La  (  <>ur  a  témoigné  la  plus 
"raiide  ioie  à  la  nouvelle  de  revasioii  du  roi,  ipic  lui  a 
^  Z,9 
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portée  la  frégate  aiii^laise  VUs.scro,  commandée  par  le 
capitaine  Toiinik,  et  expédiée  pài  l'amiral  l^eyton  : 
elle  a  fr'.l  le  trajet  de  Gènes  en  trois  jours.  Le  rul 
a  donné  au  capitaine  une  taliaiierc  d'or,  avec  son 
polirait,  richement  orné  d'un  double  tour  de  dia- 
mants. M.  Acton,  ministre  général,  adonné  à  celte  oc- 
casion un  magnifique  dîner  auquel  les  officiersdela  lié 
gâte  anglaise  ont  assisté. 

De  Gênes,  le  i"  août.  —  M.  Sémonville  ,  envoyé  de 
France  auprès  de  la  république,  a  paru,  le  jour  de  son 
audience,  au  palais  du  doge  avec  la  cocarde  tricolore, 
il  y  avait  sur  son  passage  un  grand  concours  de  <i- 
toyens.  La  harangue  de  M.  Sémonville  a  lait  une  vive 
impression.  Les  mots  l/herté  et  pe//plc'//ançai.i'y  sont 
employés  avec  art.  Le  doge  a  plusieurs  fois  aussi  nom- 
mé dans  sa  réponse  la  nation  française. 

Post-scripium  d'une  lettre  de  Gênes. 

Je  vous  marquerai,  comme  vous  le  demandez,  si 
votre  nouvel  ambassadeur  vil  en  gcntilhontme ,  et  s'il 
a  des  armoiries  sur  sa  vaisselle 


FRAiSCE. 


DE  PARIS. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  section 
des  Gobelins,  du  ZO  Juillet  1791, 

En  l'assemblée  générale  des  citoyens  actifs  de  ladite 
seclion,  au  nombre  de  100  et  plus,  coiivoiiuée  au 
bruit  du  tambour  et  au  son  de  la  cloclie,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  par  M.  le  président  des  coinmis- 
-saires,  sur  la  pétition  de  plus  de  50  citoyens  actifs. 

M.  Thorillou,  juge  de  paix,  ayant  obteiui  la  pa- 
role ,  a  dit  : 

«  Messieurs,  je  viens  applaudir  avec  vous  au  succès 
de  vos  délibérations  des  20  février  rt  i  mars  derniers, 
concernanl  la  construction  du  pont  désiré  depuis  si 
longtemps,  et  qui,  réunissant  les  deux  rives  de  la 
Seime,  à  partir  de  l'Arsenal  au  jardin  des  Plantes, 
donnera  celte  communication  si  utile  des  citoyens  la- 
borieux des  deux  immenses  f.iubourgs  de  Saint-Antoine 
et  de  Saint-iMarcel ,  et  facilitera  le  coiumcrce,  plus 
immense  encore  ,  qui  se  fait  des  porls  ilii  nord  au  midi 
de  cette  capitale  ;  débarrassera  les  rues  de  ces  voitures 
si  dangereuseset  si  nuillipliéesdes  pierres  et  moellons 
des  carrières  au-dessus  de  Paris,  et  de  tous  les  vins  et 
autres  comestibles  qui  arrivent  des  pays  méridionaux. 

"  Vous  savez,  Messieurs,  qu'en  accélérant  ces  di- 
vei-scs  exploitations,  la  capitale  trouve  à  la  fois  l'a- 
vantage (le  ne  plus  exposer  ses  habitants  dans  les 
passages  périlleux  des  petits  batelels ,  et  de  ne  plus 
obstruer  les  rues  d'Enfer,  Sainl-Jaccpies ,  Saint- 
Victor  ,  rile-Sainl-Louis,  etc. ,  où  l'on  ne  peut  passer 
qu'en  tremblant. 

»  L'idée  seule  d'une  chute  de  ces  fonnidalilcs  voi- 
tures l'ait  trembler  riiumanitc  en  péril, 

»  Quelle  économie  d'ailleurs  de  temps,  de  peines, 
d'accidents  et  de  pertes  de  chevaux  et  de  voilures  (jni, 
ruinant  les  propriétaires,  fracassent  les  paves  déjà 
bien  coiiteux ,  en  tuant  ou  blessant  les  passants! 

"  La  municip.dité,  p.ir  son  iiivitalion  aux  artistes, 
vient  de  leur  demander  ks  projets  que  leurs  sp«'c»la- 
tions  ont  pu  leur  faire  former  pour  le  L»  aoiit. 

»  Mais  comme  «die  les  demande  également  ponr  le 
pontcpTelle  juge  lU'cessaire  vers  le  champ  de  laF<Mé- 
ration,  sans  expli<pier  par  leipiel  elle  eiileml  eoin- 
meneer;  (pioi(pie  le  nouvel  ordre  des  choses  cl  le  pa- 
triolisuie  bien eonnu  des repié.'>eiitai>ts île  hi  eoiiuniuu; 
ne  permetlcnt  plus  de  penser  que  la  faveur  inniiera 
sur  leur  décision,  rt  (jifon  ne  verra  plus  élever  d'é- 


difice inulile  ,  au  mépris  d'une  construction  iiUérev, 
santé,  il  me  paraît  pourtant  nécessaire  d'inviter  l'nd-' 
ininistruliuu  mujiicipaieà  indiquer  celui  des  deux 
ponts  qui  sera  le  premier  construit.  Or,  je  ne  m'égare 
sûrement  pas,  en  vous  proposant  de  demander  la 
préférence  en  faveur  de  celui  de  l'Arsenal.  » 

L'Assemblée,  prenant  en  considération  cette  motion, 
a  unanimement  délibère'  quelle  l'adoptdit  sans  rt'.- 
sirve  ,  et  que  mille  exemplaires  de  la  iirésente  seraient 
imprimés  et  portés  ,  par  des  commissaues  nommés  à 
cctellet,  au  directoire  du  département,  au  conseil 
général  de  la  commune,  au  corps  municq)al,  et  an  dé- 
partement des  travaux  publics,  et  en  outre  aux  47 
autres  sections ,  avec  pressante  invitation  de  faire 
coauaître  leur  vœu. 

Signé  Thorillon  ,  président; 

Dhervillv,  secrciaii  e. 


TRIBUNAL    DE    POLICE. 

;  Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  or- 
doiine  l'exécution  de  l'article  111  de  la  loi  du  IG  juillet 
dernier  concernant  le  recensement  des  citoyens  ;  rt 
pour,  par  le  domestique  de  M.  Rochehrujie  ,  dé|iutéà 
l'Assemblée  nationale,  avoir  refusé  de  s'y  conformer, 
ordonne  ijuc  ce  doniesliipie  sera  inscrit  sur  le  rôle  i\\\ 
recensement  de  la  section  du  Théâtre-Français  ,  avec 
son  sigualeiiient ,  connue  hojiiine  malintentionné , 
conformément  audit  article  III  de  cette  loi  :  au  sur- 
plus, lui  enjoint  de  porter  honneur  et  révérence  au\ 
commissaires  de  seclion  ;  pour  y  avoir  manqué  et  re- 
tenu en  charlre  privée  l'un  des  commissaires  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français,  et  avoir  injurié  la  garde 
nationale,  le  condaiime,  et  par  corps,  à  loo  liv. 
d'amende,  dont  M.  Rochebriiiie,  son  maître  ,  est  ga- 
rant et  civilement  responsable,  sauf, «on  recours;  lui 
l'ait  défense  de  récidiver,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra; ordonne  l'impressiDu  cU'alhchc. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  j\J  Belmont,  comman- 
dant de  la  troisième  division,  à  iV,  Déportai l , 
ininiitre  de  la  guerre. 

De  Metz,  h  !\  août  1791.  —  J'ai  eu  l'hontieuf  de  vous 
rendre  compte  du  vœu  patriotiijue  de  la  garnison 
pour  travailler  volonlairement  et  sans  wlaire  aux  tni- 
v.mx  des  fortiiications  ;  je  vous  ai  dit  la  manière  rt'- 
gulière  dont  ce  vœu  a  été  exprimé,  et  c'est  avec  la 
plus  grande  satisfaction  que  je  vous  rends  compte  au- 
jourti'hui  de  1  activité,  du  zèle  et  du  bon  ordre  avec 
lesquels  ces,  moyens  iirécieux  sont  employés.  Ni  le 
service  de  la  place,  ni  i'instrnelioii  des  troupes,  si  m'- 
cessaire  à  la  veille  de  les  employer  en  campagne,  ne 
seront  négligés.  Je  fais  commander  ch.u|ue  jour  le 
nombre  des  travailleurs  que  les  ingénieurs  jugent  né- 
cessiiires  ^suivant  la  nature  elle  progrès  du  travail , 
vt  le  nombre  est  ordinairement  environ  du  septième 
el!r>ctif  de  la  garnison.  La  garde  nationale  partage 
celle  honorable  l'aligne,  eomme  elle  l'ai;  depuis  long- 
temps le  service  de  la  place. 

Le  peuple  témoigne  s  tisfaction  et  leeomiaissance  ; 
les  citoyens  appiU'lent  des  raliaîcliisH^monlft  jnix  Ir.:- 
vaillenrs,  <'tce.s  véritables  fêles  patrictniues  n'i-ntraî- 
tieront  aucun  désordre  ,  parce  (jne  tout  le  monde  y  est 
aniiiK'  d'un  même  estirit.  Pui.sse  le  compte  que  je  vous' 
rends,  être  suivi,  comme  je  l'espère  ,  de  (Mails  aussi 
salisfd^anls  sur  le  rétablisse;iii'iil  de  la  discipline!  J'ai 
lorlement  à  cu'Uj-  de  jnslilier  à  cet  ('uard  ia  coiilianiT 
de  rAsscmldce  nationale  et  la  vt'ilre.  Les  obsLicles  ijui 
s'y  r.  ncoiili-ent  encore  dans  ipielqiu'S  points  ne 
viiniit'ut  p.is  des  soldais,  mais  bien  des  U'aîtri^S  qui 
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les  ég.it-(nit.  Nous  altciidons  les  lois  qui  tions  sont  ;in- 
iif)iiC(ifs  ,  flics  seront  reçues  avec  res|iec't ,  <'l  l'ubeis- 
sance  v;i  revenir  eiiliii,  l;i  marque  sûre  du  patriotisme 
(Iiic  nos  ennemis  se  sont  plu  Iru})  longtemps  à  (aire 
servir  de  masque  à  la  licence.        Sism-  Belmont. 


Extrait  d'une  lettre  de  Fendôme  du  8  août. 

Trop  longtemps  ou  a  prodii^uc  des  louanj^cs  à  des 
hommes  dont  la  grandeur  imaginaire  l'aivait  tout  le 
mérite.  iNojhî  vous  prions,  Monsieur,  de  seconder  nos 
vues  en  célébrant  des  vertus  civiles  et  uiorales ,  eu 
louant  des  amis  de  la  Conslituliou  et  de  Ihumanité. 

Un  membre  do  notre  société  a  prononcé  dans  une 
de  nos  séances  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  Vdus  avez  (.'onii;iis.sance  du  décret  qui  sap» 
prime  tout  ordre,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des 
distinctions  de  naissance;  et  j'espère  que  vous  m'avez  rendu 
la  justice  de  croire  que  je  suis  trop  ami  de  l'égaliu-,  pour 
n'y  avoir  pas  applaudi  avec  transport.  J'ai  donc  quitte  des 
le  premier  instant,  et  avec  le  plus  grand  plaisir,  ces  mar- 
ques frivoles  de  distinction  auxquelles  on  a  si  longtemps 
attaché  une  considération  qui  n'était  due  qu'au  mérite,  el 
que  lui  seul  obtiendra  désormais.  Ce  dernier  décret,  dans 
le  moment  où  .se  prépare  la  révision  des  travaux  de  l'Assem- 
blée, doit  nous  faire  espérer  qu'elle  maintiendra  comme 
constitutionnel  tout  ce  qu'elle  a  déjà  décrété  au  sujet  des 
titres  et  de  la  noblesse,  et  que  les  Français,  libres  et  égaux, 
ne  seront  plus  distingues  que  par  les  services  qu'ils  auront 
rendus  à  la  patrie.  C'est  à  eux  que  seront  réservés  les  mar- 
ques vraiment  lionorables,  les  signes  auxquels  on  pourra 
reconnaître  d'abord  ceux. qui  ont  des  droits  à  l'estime  pu- 
blique. Autant  je  dédaignais  ceux  que  je  ne  devais  qu'au 
hasard  de  ma  naissance,  autant  je  me  glorifierai  un  jour 
dés  autres,  si  je  suis  assez  heureux  pour  avoir  des  occasions 
de  les  mériter; elles  seules  peuvent  manquer  à  mon  zèle  pour 
la  chose  publique,  car,  si  à  défaut  d'actioni  assez  éclatantes 
pour  attirer  sur  mol  les  regards  de  mes  concitoyens  et  les 
récompenses  de  la  patrie,  des  sentiments  bien  connus,  et 
une  vie  entière  uniquement  dirigée  vers  son  service,  suffi- 
sent pour  obtetiir  ces  marques  d'honneur,  j'ai  la  pleine  con- 
fiance de  m'en  rendre  digne  » 

Tel  est  le  discours  ([u'a  prononcé  M.  Decliartres, 
colonel  du  14^  régiment  de  dragons. 

Mais  le  jour  mèmeoti  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale l(î  dépouillait  de  ces  .signes  extérieurs.,  mnr-  . 
que  s  frivoles  de  distinction  qu'il  he  devait  qu'an 
hasard  de  sa  naissance ,  M.  Decliartres  s'est  ae(|iiis 
des  droits  immortels  à  la  reconnaissance  des  Ven- 
(lômois,  à  l'estime  de  tous  les  liommes. 

Un  de  nos  concitoyens,  fatigué  du  bain,  voulait 
lirendre  pied  sur  un  rocber  dans  la  rivière,  près  d'un 
gontïre  i|ui  lui  était  incoimu,  mais  fameux  parla  mort 
(le  (juelqiies  personnes.  Le  totirnant  l'entraîne;  il  ap- 
pelle an  secoure,  il  va  périr.  M.  Decliartres,  à  cent 
pas  du  lieu,  entend  ses  cris;  il  vole  :  «Cournge,  mon 
ami,  s'écrie-t-il,  je  suis  à  vous.  «  Il  s'élance,  et  ne 
voyant  i)lus  (|ue  l'e.xtrémité  de  la  main  du  nialiieu- 
reii.v,  il  la  saisit.  M.  Siret  (c'est  le  nom  de  notre  con- 
citoyen) presse  avec  force  le  bras  de  son  libérateur, 
et  gtMie  ainsi  ses  mouvements.  Le  tournant  les  eu- 
gb)utissait  tous  les  deux.  Edouartl,  nègre  de  M.  De- 
cliartres ,  bien  digne  de  la  lil)erté  française,  .s'était 
jeté  à  la  nage  après  son  maître,  (ine  par  li.i^ard  il  ac- 
compagnait ce  jour-là.  Saisissant  a  son  tour  notre  con- 
citoyen, il  l(!  sauve,  et  en  même  temps  il  délivre  son 
maître.  Tous  trois  viennent  à  bord  ,  tous  trois  nous 
sont  rendus. 

Rebisera-t-il  .son  sani,'  ù  in  patrie,  celui  qui  a  si  g(^- 
nérelisemcilt  exposé  sa  vie  pour  un  siin[)le  citoyen, 
et  (pii  liî  '24  juin  ilertiier  avait  contribué  au  salut  de 
deux  malheureux? 


Amis  de  la  Con^liliilion  decelte  ville,  Monsieur,  me 
charge  d<!  vous  f  iire  passer  les  pièces  ci-jointes  :  elle 
vous  prie  d'en  faire  nsaL'e  dans  vos  feuilles  pour  la  jiiSr 
tilication  d'un  r('giment  c^^itrc  lei]ii''l  on  avait  conçu 

d'injustes  soupçons La  manière  dont  il  s'est  com- 

porlt!  lors  de  révénement  qui  fait  l'objet  du  procès- 
verbal  qu'il  a  fait  dres.scr  à  son  arrivée  à  Casscl ,  le  .'> 
du  courant,  lii  fermeté,  le  civisme  dont  il  a  donné 
des  preuves  si  éclatantes  à  celte  occasion  ,  dissiperont 
les  nuages  (jue  la  calomnie  avait  étendus  mit  ce  corps, 
et  lui  rendront  l'estime  et  la  coiiliancc  qu'il  n'a  pas 
ces.sé  de  mériter  de  tous  les  bons  citoyens. 


Je  suis,  etc. 


J.  "W.  LooniUS,  sec  ré  il  lire. 


l>yi'AlirKMENT   Dl)   NORD. 
Lirfiiies-Soinl-rino.v .  9  aoûl  1791.—  La  société   des 


Société  des  Jniis  de  la  Constitution  de  Bergues- 
.  Saint- Vinox. 

L'an  1791,  le  4  du  mois  d'aoù' ,  à  cinq  heures  de  l'après- 
midi,  sont  comparus  par-devant  la  municipalité  de  Cassel 
les  sous-ollicieis  et  .soldats  du  l'a"  légiment  d'inlanterie, 
lesquels  ont  déclare  que  ce  matin ,  chemin  faisant  pour  venir 
de  Bailleul  à  Cassel ,  étant  ariives.au  cabaret  nomme  Castre- 
L.ynde,  où  il  se  trouve  un  chemin  qui  conduit  à  Leck,  et  de 
là  à  l'Empire,  les  sieurs  Croissy,  Marligny,  Elbouville  et 
Bachasson,  tons  quatre  officiers  dudit  r^giuient,  étant  ;'i  la 
tète  de  leur  troupe,  au  lieu  de  suivre  la  route  qui  conduit 
à  Cassel  ,  ont  pris  celle  qui  conduit  au  village  d'ileck  ,  et  ont 
été  suivis  par  douze  à  quinze  grenadiers,  au  nombre  des- 
quels étaient  les  nommes  Deschaux,  sergent-major  de  la 
première  compagnie,  Ual ,  sergent  de  la  même  compagnie, 
Cadet,  sergent  de  la  deuxième  compagnie,  et  Deniagcl , 
caporal-fourrier,  et  autres  dont  la  liste  sera  dressée  après 
iiilorniation. 

Le  restant  du  corps  ayant  crié  halle,  et  s'étaiit  porté  à  la 
garde  des  drapeaux,  lesdiis  quatre  olliciers  c;  grenadiers 
ci-dessus  ne  se  sont  lemiS  sur  la  route  de  Cassel ,  que  quand 
ils  ont  vu  que  le  corps  refusait  de  les  suivre;  que  d'après 
une  démarche  aussi  incrvique,  le  reste  du  corps  a  trouve  à 
propos,  pour  la  sûreté  des  drapeaux  et  de  la  caisse,  de  les 
déposer  au  corps  de  garde;  et  après  une  mûre  délibération, 
ils  ont  été  transportés  an  logement  du  commandant  du 
corps  avec  une  garde  sulCsante,  ayant  ete  prié  ledit  com- 
mandant de  ne  laisser  entrer  chez  lui  aucun  ollicier  de  no- 
blesse, à  quoi  il  a  consenti.  Dont  acte,  jour,  mois  et  an  que 

dessus.  .        „„   .  .   •  1    /-.        1 

Sis'^e  les  officiers  municipaux  de  Cassel. 

Nous  soussignés,  secrétaires  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  certifions  qtie  cette  pièce  a  été  remise  au 
bureau  de  la  société  par  une  deputation  des  sous-officiers 
et  soldats  du  7S'  régiment,  ci-devant  PeMthièvre,  pour  en 
faire  l'usage  (in'elle  croira  convenable. 

A  Bergues-Saint- Vinox,  le  7  août  1791. 

Sifiiié  LooRics  et  M.vuutM  ,  secrétaires. 

A  l' Assemblée  nationale. 

Bergues-Saint- F  inox ,  le  S  août  1701. 

Messieurs,  une  deputation  des  sous-i>fli<;iers  et  soldats  du 
7rt«  régiment  d'infanterie,  ci-deyant  Penthièvre,  est  venue 
nous  lemettic  le  ]  n.cès-verbal  ci-joint.  Il  s'agit  d'une  len- 
intive  de  quelques  officiers  pour  séduire  ce  régiment  et  le 
faire  passer  chez  l'étranger  :  nous  avons  cru  le  cas  asser, 
grave  pour  vous  en  donner  prompteinent  connftissance. 
Quelques  circonstances  de  cette  aflaiie  ne  sont  paii  encore 
parfaitement  eclaircies ,  elles  ne  pourront  l'être  qu'au  moyen 
des  mesures  que  dans  votre  sagesse  vous  prescriiez  pour  y 
parvenir.  Ce  régiment  avait  paru  suspect  dan»  bien  des  oc- 
casions; loi.s(|u'il  était  ici  en  garnison  lannee  dernière,  11 
n'était  pas  universellement  regarde  de  bon  œil;  les  soDs- 
offieiers  et  soldats  viennent  de  prouver  qu'ils  n'ont  pas 
mérité  les  soupçons  qu'on  avait  conçus  coiire  le  corps  en- 
tier; nous  espérons  (|uc  la  conduite  qu'il  vient  de  tenir  fera 
taire  la  calomnie,  et  que  doiénavant  il  jouira  delà  con- 
fiance qui  est  due  a  de  braves  citoyens. 

Nuus  sommes,  etc. ,  les  président  et  membres  de  la  .société 
des  Amis  de  la  Conslitulicin  de  Bergues-Saint-Vinox. 

Signé  CofLlEO,  pn'sident;  ]  -W ■  I.ooniis  et  M.  Miriir.M, 
'  secrétaires. 
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Discours  prononce ,  à  La  soc U' té  des  Amis  de  la 
Constitution  de  fiergnes-Snint-  Vinox,.  par  l'un 
des  inenihrcs  de  la  députation  des  sous-ujflciers 
et  soldats  du  78^  régiment,  lors  de  la  remise  à 
ladite  société  du  procès-verbal  qui  précède. 

Frères  et  amis,  les  circonstances  malheureuses  auxquelles 
nous  devons  notre  retour  dans  cette  ville  nous  empêchent 
de  nous  livrer  entièrement  au  plaisir  que  nous  ressintons 
de  nous  retrouver  au  milieu  de  vous;  partout  viclinies  des 
plus  noires  et  fausses  inculpations,  agités  par  des  trames 
«•rimiuelles,  nous  avons  été  en  butte  aux  soupçons  les  plus 
injurieux;  les  menées  sourdes  et  ténébreuses  nous  ravis- 
saient jusqu'à  la  consolation  de  faire  briller  nntre  inno- 
cence. A  peine  échappes  aux  plus  hardis  complots  f<u-nus 
par  ceux  pour  qui  le  devoir  de  l'honneur  nous  dictait  une 
confiance  aveugle,  et  contre  qui  le  plus  léger  soupçon  nous 
eut  semblé  un  crime,  que  de  raisons  pour  mêler  à  la  joie 
de  vous  revoir  un  souvenir  affligeant  qui  en  altère  la  dou- 
ceur! Le  désir  de  nous  fane  rendre  une  justice  qu'on  sem- 
blait nous  refuser  depuis  longtemps,  l'empressemeiit  qui 
iioiisanime,  peuventjeler  sur  notre  condniteet  sui  celledes 
personnes  de  qui  nous  avons  à  nous  plaindre  le  jour  le  plus 
lumineux.  Nous  allons  vous  prouver  que  nj  les  promesses , 
ni  les  menaces,  ni  l'emploi  de  tous  les  moyens  j)OssiblCb  de 
séducliou,  et ,  plus  que  tout  cela,  le  desespoir  d'être  si  in- 
justement calomniés,  n'ont  pu  un  seul  moment  nous  écar- 
ter de  ce  que  nous  devons  à  la  patrie,  qui  nous  compte  au 
nombre  de  ses  défenseurs. 

Tels  sont  les  sentiments  <|ui  dans  ce  moment  se  joignent 
à  la  fraternelle  amitié  qui  nous  unira  tous  en  général,  et 
chacun  en  particulier,  a  l'honorable  assemblée  qui  m'en- 
tend. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture  de  la  dépo- 
sition que  nous  avons  faite,  le  5  du  courant,  à  la  munici- 
palité de  Cassel ,  et  nous  vous  ferons  part  ensuite  des  moyens 
que  nous  emploierons  pour  parvenir  à  la  conviction  des 
coupables,  et  obtenir  les  réparation.»  auxquelles  lu  loi  que 
nous  réclamons  les  soumettra. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 


Parmi  .es  luille  et  une  sottises  (|ue  colporte  tous  les  jours 
l'envie  de  nuire,  jai  aussi  trouvé  ma  part.  Permetlt  n-moi , 
par  la  voie  de  votre  journal ,  de  répondre  à  toute  calomnie 
par  la  lettre  suivante.  Julmex. 

Letire  à  M.  Lafayette ,  commandant  général  de 
l'armée  parisienne.  Paris ,  ce  10  août  1791. 

Mo\   OÉKÉltAL  , 

J'attendais  avec  impatience  le  moment  où  la  nouvelle 
organisation  des  gardes  nationales,  nous  rendant  chacun  à 
nos  travaux  d'affection,  me  permettrait  de  rentrer  dans  la 
solitude  du  cabinet.  Depuis  six  mois  j'avais  mis  le  public 
dans  mon  secret,  par  rannonce  de  mon  ouvrage  sur  les 
travaux  de  i'.Vsseiiiblée  nationale.  (Le  premier  volume  du 
tableau  histori(|ue  et  phil()sopIii(|ue  des  discussions  impor- 
tantes de  la  première  Assemblée  nationale  de  France  est  sous 
j)resse.) 

Un  nouvel  ordre  de  choses  va  s'établir,  et  la  révolution 
doit  être  achevée  le  jour  où  le  règne  de  la  Constitution 
commence.  C'est  aussi  le  terme  où  je  nu;  <-rois  quitte  envers 
la  patrie;  et,  cédant  aux  besoins  du  calme  et  de  l'étude,  je 
vous  prie  d'agréer  ma  démission. 

J'aime  A  mêler  au  souvenir  précieux  de  la  confiance  ho- 
norable que  vous  m'avez  accordée  celte  idée  consolante, 
qu'avoir  servi  la  chose  publique  pendant  deux  ans,  à  vos 
cotés,  c'est  avoir  assez  prouvé  l'engagement  de  lui  rester 
toujours  dévoué. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Jullikx. 

Je  vous  demande  la  permission  de  rendre  cette  lettre  pu- 
blique; c'est  la  toute  la  réponse  (|ue  doivent  attendre  de 
mi>i  oeuiK  qui  croient  avoir  l>esoin  de  nw  desservir  par  leur» 
calomnies. 


letfrfs  et  paquets,  prévient  touies  les  antres  sociétés  qu'elle 
ne  recevra  ni  lettres  ni  pa(|uels  qui  ne  soient  affranchis,  à 
l'exception  néanmoins  de  \:\  société  mère  des  Amis  de  la 
Constitut.on  ,  séante  aux  Jacobiiis-SaintrHonoré,  à  Paris. 


AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Con.'Ntilution ,  séante  à  Pont- 
de-l'Archc,  étant   dans  l'intention  d'affranchir  toutes  oes 


BtILLETilN 

Dli  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

S>ico'ua.c  présidence  de  M   Alexandre  lieauhornats, 

SEANCE   DU    SAMEDI    13   AOUT. 

Une  dt'putatioii  des  citoyens  de  l:i  ville  deBordeanv , 
iidniise  à  la  barre,  e.vpose  à  l'A.sseiiiljlee  les  alarmes 
(|ue  causent  dans  ce  dé|taitcment  la  disette  de  suhsis- 
tances  et  la  langueur  du  conuDerce ,  et  demande  un 
secours exlraurdinaire  |)Our  subveniraux  besoins  prcs- 
sanls  du  département. 

M.  LE  PiîÉsiDENT  à  la  deputanoH  :  Une  grmde 
citi'  iiitc  l'activité  de  son  commerce  et  le  génie  de  ses 
habil;  lits  av.iientsu  rendre  florissante,  même  sous  le 
règne  ilu  despolisuu' ,  doit  obtenir  sous  celui  de  la  li- 
berté un  nouveau  ressort  tjui ,  en  multipliant  ses  ri- 
cliess.es,  donne  un  nouvel  ticlatà  sa  gloire.  11  est  bien 
juste  que  de  grands  avantages  soient  la  n'comjiense 
des  grands  services  rendus  à  la  chose  publique  par 
vos  Concitoyens,  et  «lue  ceux  qui,  dans  toutes  les  crises 
politiques  qu'ont  suscitées  les  ennemis  de  la  jialrie. 
ont  trouvé  des  motifs  de  redoubler  de  zèle,  obtiennent 
d'une  constitution  libre  l'Jj'.-ureuse  influence  de  ses 
bienfaits  ,  et  une  grande  part  dans  la  prospérité  na- 
tionale. 

L'Assemblée  vous  a  e'coutés  avec  cet  intérêt  qu'elle 
doit  à  tous  les  habitants  de  l'empire,  et  qu'augmente 
la  nature  de?  besoins  qui  formait  l'objet  de  vos  récla- 
mations :  elle  vous  engage  à  donnera  vos  concitoyens 
l'assurance  ([u'elle  ])rendra  enconside'ratioii  ce  qui  les 
touche;  qu'ils  peuvent  .se  lier  à  sa  sollicitude,  et  me- 
surer leurs  espérances  sur  leurs  titres  à  ses  souvenirs. 

L'AsseniJjJée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  au        [ 
comité  des  linauces.  '' 

M.  GouDAitD  :  U  y  a  quatre  jours,  Messieurs,  que 
nous  ;.vons  lu  dans  une  feuille  publique,  en  qui  l'on 
a  beaucoup  de  confiance,  et  qui  la  mérite  (  la  Gazette 
universelle),  l'extrait  d'un  journal  ijui  se  fait  à  Lyon, 
et  qui  n'a  pas  à  beaucoup  près  le  même  mérite,  que 
le  p;  triolisme  de  la  garde  nationalede  Lyon  était  si  peu 
en  activité,  que  les  registres  destinés  à  rinscription 
(le  la  garde  nationale  n  avaient  pas  encore  deux  |)ages 
de  sign  itures  d'inscription  :  nous  avons  cru,  Mes- 
sieurs, en  qualité  de  députés  de  la  ville  de  Lyon,  de- 
voir en  ('et  ire  au  directoire  du  département,  pour  l'in- 
viter à  vérilier  le  fait  et  à  détruire  une  calomnie  aussi 
insigne.  Dans  l'intervalle.  Messieurs,  nous  recevons 
|)our  l'Assemblée  nationale  une  lettre  des  'iS" batail- 
lons composai. t  la  garde  nalionale  de  la  ville  de  Lywi, 
qui  vous  témoigne  son  profond  regret  de  ce  cjue  le 
département  de  Uhône-el-Loire,  dont  la  ville  de  Lyon 
est  le  chel-lieu,  n'est  pas  compris  ilans  le  nombreux 
état  de  ceux  ([ui  vont  avoir  la  glorieuse  satisfaction 
d'envoyer  aux  frontières  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
de  la  liberté;  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
faire  lecture  de  cette  lettre  ,  qui  est  suivie  de  58 
pages  de  signatures  des  "i»  bataillons  formant  la  garde 
nationale  de  Lyon. 

»  Soixante  (juatre  départements  vont  jouir  de  l'ho- 
iiorabic  prérogative  de  fournir  des  défenseurs  à  la 
patrie,  tandis  que  nous  cherchons  en  vain  celui  de 
Rliône-et-Loire  parmi  les  noms  lortunésdunl  les  braves 
citoyens  .signaleront  les  premiers  leur  courage  contre 
les  ennemis  de  l'empire.  ! 

»  Pour  soulager  ce  sentiment  pénible,  nous  avons     ■  -^^ 
n'Soln  d'en  déposer  l'expression  dans  le  sein  de  nos     "' 
angiislcs  représentants;  puisscnl-ils  n'oublier  jamais     '»ni» 
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que;  le  jiliis  clicr  de  tous  les  vniix  do  la  ^..nlc  nntio 
iiiilc  (l«;  Lyon  fut  lonjoiirs  de  ittiicoiiiir ,  jii  iiiaiiitirn 
de  1,1  p.iix  et  du  boiiiieiir  (ic  lotis  les  Fi  an<;ais  ,  |iar  le 
sacriliCe  de  la  lortiim- ,  et,  s'il  le  laut ,  par  ceioi  do  la 
vie  de  tous  les  individus  cpu  la  composent. 

"  Le  juste  regret  de  n'être  pas  a[)pelesi  marcher 
des  premiers  contre  les  ennemis  de  la  lil)erté  ne  sau 
rait  allaiblir  nos  sentiments  d'immortelle  nooruiais- 
sance  pour  vos  bienfaits,  et  surtout  pour  la  conduite 
iidinirahle  ipie  vous  venez  de  tenir  au  milieu  d'une 
foule  d'eveneineiils  qu'il  lut  impossilde  de  prévoir. 

»  Le  21  juin  dernier  vous  montrâtes  aux  nations 
('tonnées  la  grandeur  de  votre  courage  et  la  majesté 
de  vos  vertus  civicpies,  vous  ajouttites  encore  à  vos 
immenses  travaux  les  fonctions  abruidonnées  par  un 
roi  livré  iiiix  sediietums  des  plus  cruels  ennemis  d'un 
peuple  que  vous  avez  rendu  libre. 

"  Ce|)eiidaitt ,  m.ilgré  la  diversit  ■  elTrayantc  des  opi- 
nions, malgré  les  circonstances  orageuses  (ini  vous 
entouraient,  vou~;  êtes  restés  inébranlables  dans  vos 
principes,  et  par  la  sagesse  de  votre  d('cret  du  15 
juillet  vous  avez  ramené  tous  les  Français  |à  l'amour 
d'un  gouvernement  analogue  à  l'imuiense  étendue  de 
cet  em()ire. 

»  C'est  à  nous  maintenant  à  consacrer  toutes  nos 
forces  et  toutes  nos  r.ieiiltés  pour  le  soutien  de  vos 
priiici|)eset  rexéruti"ii  de  vos  lois;  mais  il  dépend  de 
vous,  Messieurs,  d'accomijlir  le  plus  ardent  de  nos 
désirs,  en  nous  procurant  l'occasion  glorieuse  de 
vaincre  ou  de  mourir  pour  la  liberté. 

»  .S/^vif' FrachON  ,  major  ^citerai ,  coininaudaiit 
la  i:;ar(le  natiu/uilc ;  Bui:jLLOU  ,  Glillot,  aid'i's- 
///{/jo/-  g(' ne  faux.  » 

Je  demande,  M.  le  Président,  que  l'Assembh-e 
veuille  bien  ordonner  tpie  cette  lettre  sera  insérée 
dans  son  procès-verbal .  qu'il  en  sera  fait  mention  bo- 
norable,  et  (ju'ellesera  renvoyée  au  comité  militaire  , 
pour  qu'il  puisse  vous  proposer  des  mesurés  propres 
à  remplir  les  vœux  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 

La  proposition  de  M.  Goudard  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
l'agent  de  la  république  Ue  Nuremberg,  conçue  en 
ces  termes  : 

Il  La  république  de  Nmoiiiberg  sollicilc  depuis  1777  la  li- 
quidation d'une  créance  sur  TÊiat.  Instruite  c|ue  sa  ri-ciaina- 
tion  doit  être  mise  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  elle  de- 
mande à  être  entendue  a  la  barre  pour  y  dél'eiitlie  ses  inté- 
rêts. La  république  ne  réclame  en  cela  que  le  droit  des  gens, 
et  les  principes  de  l'Assemblée  natignale  lui  en  garantissent 
l'exercice.  » 

L'Assemblée  décide  (|ue  l'agent  accrédité  de  la  répu- 
blique  de  Nuremberg  sera  entendu. 

.M  BiAizAT  :Je  |)rie  l'Assemblée  de  cbargerses  co- 
mités des  rapports  et  ecclésiastitpiede  lui  faire  demain 
le  rapport  d'un  arrêté  relatif  aux  prêtres  non-confor- 
mistes, dont  mon  dé[)arteinent  deuiande  la  conlir- 
mation. 

Plusieurs  membres  font  la  même  demande  au  nom 
de  leurs  départements. 

y\.  GoLi'iLi-EAU  :  Pour-jirouver  à  l'Assembli-e  com- 
bien il  est  instant  qu'elle  s'occupe  de  ces  objets,  il  me 
suflira  de  dire  (|ue  la  guerre  est  allumée  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inferieure ,  parce  (jne  les  lois 
n'étaient  pas  assez  sévères  pour  rt'primer  les  prêtres 
malveillants;  tpie  30  persoimes  ont  été  tuées,  cpie 
nous  avons  été  obligés  de  demander  l'envoi  de  com- 
missaires ;  qu'en  un  mot  il  est  impossible  (pie  la 
France  existe  comme  cela. 

L'Ajssemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposition  de 
M.  Biauzat  au  comité. 

M.  le  président  annonce  plusieurs  dons  palrioti- 
(pies. 


S  mil- lit.'  la  dixciiMion  retattvc  n  f  acte  constitu- 
j  tiorint'l 

M.  TnoiiiET,  rapporleur:  Les  fatigues  des  deu.x 
séances  pn'ccMlentes  ,  à  la  suite  d'un  travail  très  loiijf 
et  très  jM'ijible  ,  ne  me  permettent  guère  de  liiiir  la 
carrière  du  jour.  Je  supplie  l'Assemblée  de  permettre 
(jiie  lorsipu!  mon  impuissance  sera  constatée  je  me 
fasse  remplacer  par  un  de  mes  collègues. 

D'après  rajoiirneimnit  décrété  hier  ,  nous  ne  pou- 
vons rien  statuer  sur  l'art.  III ,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  ni.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état , 
profession  ou  contribution,  pourront  être  choisis  pour  re- 
présentants de  la  nation.  » 

Je  passe  aux  articles  IV  et  V. 

"  Art.  IV.  seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  ministres 
et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  revocables  à  volonté, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  iKitionale,  les  percepteurs 
et  receveurs  des  contributions  diiecteN,  les  préposés  à  la  per- 
ception et  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  et  ceux 
qui,  sous  quel<|ue  dénomination  (pie  ce  soit,  sont  attachés  à 
des  emplois  de  la  maison  domesti<|ue  du  roi. 

>•  V.  L'exercice  dés  fonctions  municipales,  administratives 
et  judiciaires,  sera  incompatible  avec  celles  de  représentant 
de  la  nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  iéuiislature.  u 

D'a|)rès  diverses  observations  faites  par  .M.  Evrard, 
l'Assemblée  ordonne  l'apport  de queicpies  articles  i\v^ 
crétés  le  13juiu  ,  relatifs  aux  iiicoHipatibiliti*s  .  et  (lu- 
cide qu'ils  seront  compris  dans  l'acte  constitutionnel. 

Ils  sont  adoptés  ainsi  (ju'ils  suivent  : 

«  Art.  IV.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions 
publiques,  les  préposés  à  la  perception  des  contributions  in- 
directes, les  vérificateurs,  inspecteurs,  directeurs,  régisseurs 
et  administrateurs  de  ces  contributions ,  les  commissaires  à 
la  trésorerie  nationale,  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  ré- 
vocables .^  volonté,  ceux  qui,  à  quelqne  titre  que  ce  soit 
sont  attachés  au  service  domesti<|ue  de  la  maison  da  roi,  et 
ceu.x  qui,  pour  des  services  de  même  nature,  reçoivent  des 
gages  et  traitements  des  particuliers,  s'ils  sont  élus  membres 
du  corps  législatif,  seront  tenus  d'opter. 

»  V.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  administratives, 
judiciaires,  et  de  commandant  delà  garde  nationale,  seront 
incompatibles  avec*  celle  de  représentant  au  corps  législatif, 
pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

»  VI.  Les  membres  des  administrations  de  département  et 
de  district,  les  procureurs«-j;éiiéraux-syndics,  et  les  procu- 
reurs syndica;  les  maires  et  officiers  municipaux,  et  receveur* 
des  communes,  qui  seront  déptités  au  corps  législatif,  seront 
remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission,  u 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  VII. 

«  Art.  VII.  Les  juges  seront  remplacer,  pendant  la  durée 
delà  législature,  parleurs  suppléants,  e!  le  Coi  pourvoira, 
par  des  brevets  de  commission  pour  le  même  temps,  au  rem- 
placement de  ses  commissaires  auprès  des  tribunaux,  u 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Tuut  KET  :  L'article  VIII  est  ainsi  couçu  : 

M  Art.  N  III.  Les  nieiiibres  du  corps  législatif  pourront  être 
réélus  .^  la  législature  suivante,  mais  ensuite  ils  ne  pourront 
l'êtie  qu'après  l'intervalle  de  deux  années.»  Les  mttmbres  de 
l'exlrémité  gauche  se  lèvent  en  demandant  à  grands  cris 
d'allerauxvoix.)  Jenedirai  surcelaqu'uiiseul  mot,  l'opinion, 
que  le  comité  de  constitution  avait  eue  lors  de  la  piopo.^ition 
de  celte  question,  ayant  été  soumise  à  un  nouvel  exa.iicu, 
les  comités  de  constitution  et  de  révision  ont  été  unanime- 
ment cfaccord  que  cet  article  était  nuisible  ;'i  la  liberté  natio 
nale  ;  c'est  pour  cela  qu'ayant  été  obligés  d  apposer  notre  si- 
gnature à  notre  travail ,  nous  avons  cru  devoir  y  ajouter  que 
nous  persistions  dans  notre  première  opinion.  ^  oil.^  A  qruiâ 
se  borne  la  note  qui  a  été  imprimée  ù  lj  suite  de  cet  article. 
(On  demande  d'aller  aux  voIjl.j 

M.  Saim-Mahtin  :  C'est  ici  ([ue  doit  naturellement 
se  placer  le  décret  qin|iorte  que  les  membres  du  corp; 
législatif  et  du  tribunal  de  cassation  ne  pourront  être 
promus  au  minislèie,  ni  recevoir  aucune  place  du  pou- 
voir «executif  ,  que  quatre  ans  a[irès  l'expiration  de. 
leurs  loiiclioiis.  (>el  .'rlicle  a  été  décrété  comme  cous - 
litutioimel  ,  et  il   n'est  pas  besoin  de  vous  donne  Ue 
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longs  (lcvclo|)i)o,rn('iits  pour  eu  pi-oiiver  rimport.-inrc. 
(On  applaudit.  —  Quelques  uicnihrcs  uiurnuM'ciit.  ) 

M.  ÏHouiiET  :  Cet  .•ii;ticl('-i.i  ,  si  rAsscniblce  se  i\é- 
■tcrrnideà  l'insérer  (luis  I'mcU'  constitutionnel ,  ne  peut 
'.sous  aucun  rapport  (?tre  placrf  ici  ,  car  il  s'aj^it  ici 
■uniqucinent  (les élections.  Mais  voici  les  motifs  ([ui  ont 
empêché  les  comités  de  le  pincer  dans  leur  travail.  La 
raison  de  ne  pas  placer  dans  la  Constitution  une  pa- 
reille disposition  c'est  qu'il  ne  faut  pas  consacrer  eii 
constitution  ce  qui  peut  être  bon  en  révolution, 
mais  qui  n'est  bon  que  là.  Quand  après  un  long  des- 
,})olisme  une  nation  s'éveille  et  se  reconstitue,  son 
principal  ennemi  est  alors  le  pouvoir  exécutif,  parce 
(jue  c'est  lui  qui  eslC(irronii)U,  c"e-<t  lui  qui  a  opprimé, 
et  que  c'est  contre  lui  ^  non  pas  pour  l'anéantir  ,  mais 
pour  le  l'aire  rentrer  dans  ses  justes  bornes,  que  la  na- 
.tiou  reprend  l'exercice  de  ses  droits.  Mais  ([uand  la 
'révolution  est  linie  ;  quand  après  avoir  tout  détruit 
il  faut  rétablir;  quand  il  faut  l'aire  un  gouvernement 
qui  donne  le  mouvement  et  la  vip  au  corps  politique, 
nous  avons  pensé  que  c'était  alors  une  erreur  profonde 
que  de  traiter  encore  en  ennemi  de  la  chose  publique 
le  pouvoir  exécutif. 

Est-ce  que  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  institué 
aussi  par  la  nation?  et  n'est-il  pas  comme  le  pouvoir 
législatif  une  émanation  de  la  nation  ?  est-ce  iiu'il  ne 
faut  pas.  pour  l'intérêt  même  de  la  nation.qi' i'  agisse 
avec  toute  l'e'nergie  dont  il  estsusceptible  ?  Sans  cette 
énergie  du  pouvoir  exécutif,  qu'est-ce  qui  garantirait 
la  paix  publique?  et  qu'est-ce  qui  défendrait  la  chose 
■publique  contre  les  entreprises  du  corps  législatif?  En 
un  mot,  le  pouvoir  exécutif  n'est-il  pas  aussi  néces- 
'saire  à  la  liberté  que  le  pouvoir  législatif  ?  Ces  deux 
pièces  nécessaires  de  laConstitutiou  doivent  concourir 
ensemble  ,  s'entendre  et  s'aider  mutuellement ,  et  la 
Constitution  ne  peut  durer  qu'autant  qu'on  les  amène 
•à  coopérer  fraternellement;  ainsi ,  en  mettant  en  prin- 
cipe colistitutiomiel  (|ue  les  membres  de  la  législature 
ne  pourront  passer  aux  places  du  pouvoir  exécutif,  et 
récipro(iuenient,  vous  établissez  nu  élat  d'antipathie  et 
de  discordance  dans  les  parties  de  la  Constitution.  Il 
'n'y  a  guère  contre  ce  principe  (jn'une  objection  réelle, 
c'est  la  crainte  de  la  corruption.  Je  ne  dirai  pas,  nous 
voulons  nii  régime  électif ,  et  nous  avons  peur  de  la 
corruption.  La  corruption  ne  sera-t-elle  pas  inévita- 
ble,uième  dans  lesassemblées  primaires?  La  corruption 
agira  ,  dites-V(;us,  sur  les  membres  de  la  législature 
qui  voudront  parvenir  an  ministère;  ch  bien,  moi, 
i'aflirme  que  cette  corruption  ne  produira  jamais  des 
bas  valets  des  ministres,  puisque  ce  n'est  qu'en  les 
combattant  qu'on  pourra  parvenir  à  les  remplacer  : 
au  contraire  ,  dans  notre  système ,  nous  établissons  un 
parti  de  l'opposition  ;  on  verra ,  comme  en  Angleterre, 
les  honunes  qui  aspireront  au  ministère  critiquer 
continuellement  les  ministres  eu  place  ,  et  aller  peut- 
être  jusqu'à  inquiéter  le  pouvoir  exécutif  sur  la  con- 
servation de  ses  |)rérogalives;  ainsi  la  corruption  même 
tournera  au  protit  de  la  chose  pul)li(iue  ;  voilà  ce  (jui 
nous  a  déterminés  à  ne  pas  mettre  dans  la  Constitution 
un  article  qui,  au  lieu  d'établir  luie  surveillance  con- 
tinuelle contre  les  ministres,  établirait  un  état  d'hos- 
tilité et  d'aulipalhie  entre  les  jjartiesdela  Constitution 
(jui  doivent  le  plus  fraterniser. 

M.  Pi!iiîi;«:  L'article  ([ue  M.  Saint-i\Lirtin  a  cité 
porte ex|u'es8émenl  ces  mots:  «  L'Assembh'C  nationale 
déci'ète  comme  article  constitutionnel.  >»  D'après  cela, 
je  ne  sais  pas  pouripioi  le  comité  de  révision  s'est  per- 
mis de  l'omettre  (buis son  travail.  (On  applaudit  et  on 
(Uîmande  d'aller  aux  voix.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  TuACY  :  Je  ne  m'oppose  |)oiiit  à  la  discussion, 
mais  je  regarde  comme  un  raisoimement  détestable 
celui  (pu!  vient  de  faire  M.  IMieiu'.  Vt)us  avez  décrété 
aussi conuiicnrticlescoustilutiomiels  plusieurs  articles. 


de  d(''tail ,  tels  qu'une  partie  de  ceux  sur  les  mines  et 
minières,  (pie  personne  ne  voudra  sans  doute  insérer 
dans  la  Constitution.  Si  l'article  dont  il  s'agit  est  mau- 
vais, comme  j(!  le  prouverai  lorsque  j'aurai  la  parole 
sur  le  fond  de  la  question  ,  le  mot  constitutionnel  y 
fùt-il  vingt  fois,  il  ne  devrait  jamais  entrer  dans  la 
Constitution.  Je  dis  donc  (lue  cette  lin  de  non-recevoir 
me  paraît  la  plus  détestable  des  raisons.  Cet  article 
d'ailleurs  a  été  d('crété  sans  discussion  ,  sans  exauien,- 
il  a  été  rédigé  au  milieu  du  tumulte ,  et  décrété,  pou\ 
aiusi  dire  ,  sans  (lu'on  l'ait  entendu.  Je  demande  aussi 
si  l'on  voudrait  mettre  dans  la  Constitution  la  seconde 
partie  de  cet  article,  qui  interdit  aux  n)embres  du 
corps  législatif  les  places  du  pouvoir  ex('cutif;  eh  bien, 
je  dis  que  si  la  première  partie  doit  passer,  parce  que 
le  mot  constitutionnel  s'y  trouve  ,  la  seconde  a  évi- 
demment la  même  ])rérogative.  Je  conclus  donc  (pi'il 
faut  discuter  sur  le  fond  ,  et  il  ne  sera  pas  diflicile  de 
prouver  (jue  cet  article  tend  à  énerver  la  législature 
(on  rit  ;  —  ou  murmiu-e),  et  à  porter  toutes  les  forces 
du  talent  dans  la  carrière  de  l'administration. 

M.  LAiNJUiNAiarJe  n'insisterai  pas  sur  les  hns  de  non- 
recevoir,  mais  je  ne  crois  nullementconvenable  d'em- 
|)loyer  une  séance  entière  i)0ur  discuter  une  affaire  déjà 
décrétée.  'Voulez- vouscmployersix  mois  endiscussion^ 
Faut'il  perdre  la  France  pour  délibérer? 

M.  Glii.IvAUwe:  Je  demande  à  rappeler  un  fait  propre 
à  éclairer  la  délibération. Les  préopinants  ot|tsn|)posd 
que  c'était  dans  le  premier  mouvement  (pie  cet  article 
avait  été  décrété;  vousl'avez  effectivementdécrétésans 
discussion, mais,  le  ministère  ayant  négligéde  le  mettre 
dans  sa  proclamation  ,  vous  rendîtes  un  second  décret 
])our  le  rétablir  dans  la  proclamation  ,  attendu  qu'il 
était  constitutionnel. 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  la  parole. 
— M.leprésidentannonce(|uelaparoleestà  M.  Goupil. 

M.  DupoRi  :  Je  commence  par  demander  à  iM.  Guil- 
laume (pi'il  veuille  bien  lire  la  proclamation  dont  il 
s'agit.  Ensuite  je  dis  que  cela  ti'a  pas  été  discuté.  (  Un 
murmure.).  J'atteste  à  l'Assemblée,  j'atteste  à  l'Europe 
entière  avec  quelle  rapidité  ce  décret  a  été  enlevé.  Je 
demande  (jue  cette  qm^stion soit  profondément  exami- 
née :  je  (lis  (|ue  s'il  est  vrai  qu'un  acte  de  générosité  ^ 
je  veux  bieu  encore  l'appeler  ainsi,  ait  porté  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  à  s'éloigner  eux-niéi)ies  des  places 
du  ministère  ,  il  est  évident  que  par  là  vous  établissez 
une  discordance  entre  vous  et  le  pouvoir  exécutif,  (pie 
vous  devez  désirer  être  populaire.  Vous  ne  voulez  pas 
sans  doute  que  le  pouvoir  exécutif  soit  ennemi  de  la 
Constitution,  et  si  vous  ne  lui  permettez  pas...  (  De 
violentes  rumeurs  et  des  éclats  (ie  rire  s'élèvent  dans 
l'extrémité  de  la  partie  gauche.  )  Je  dis  donc  (jue  si 
vous  ne  faites  passympatiiiser  le  pouvoir  exécutii  avec 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoirexécutif  détruira  votre 
liberté  ou  vous  le  détruirez  vous-mêmes.  (On  mur- 
mure.) S'il  y  avait  des  hommesassez  méprisables  jiour 
mettre  leurs  sentiments  à  la  place  de  ceux  qui  défen- 
dent, d'après  leur  conscience,  une  opinion  iuliniment 
raisonnable,  iisne  mériteraient  pas  de  siéger  dans  l'As- 
sem'lée.  (Ou  niuiniure,  )  Jedis(]uedes  hommesqui, 
depuis  deux  ans,  ont  travaillé  à  la  liberté  de  leur  pavs... 
(  Les  rumeurs  redoublent.  )  Je  dis  que  si  lesincul()a- 
tions  président  à  une  délibération  qui  doit  établir  un 
gouvernement  solide,  je  disque  ce  gouvernement  ne 
sera  pas  établi.  (  On  rit.  ) 

Personne  ici  ne  dira  que  cette  question  n'est  pas 
d'une  grande  importance,  et  je  dis  que  vous  avez  em- 
ployé (les  moments  précieux  à  des  choses  beaucoup 
plus  futiles,  Nos  raisons  seront  courtes  et  très  saillan- 
tes. M.  le  rap[)orteur  vous  a  donné  des  développe- 
ments sur  les  principes  ,  il  vous  a  dit  (ju'il  était  né'ces- 
saireqiie  dans  une  bonneconstitution  tout(^s  les  parties 
s'accordassent  ,  et  (pi'elles  tendissent  à  des  intérèls 
communs  ;  due  si  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  néccs- 
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saire  ù  l;ilil)ertd nnrioualc,iiraiitseii;Ut'f(l«,'lc  dcUuirc; 
m;ii.sqiie,si;)ucoiitriiii(;  laïu-cL'ssiti'du  poiivoirt'Xt'ciilil' 
a  été  reconnue,  il  ne  f.iut  pas  qu'il  suit  «Mincrni  t\v  la 
iijjerlé.  11  vous  a  dit  que  si  les  pouvoirs  sont  tellement 
divisés  ([ue  le  parti  du  iiouvoir  exécutil  et  le  parli  de 
la  Jégislalure  lassent  deux  pouvoirs  dans  l'Etat... 

M.  Goi  pil;  Mais,  M.  le  président,  j'ai  la  parole. 

M.  Dlpout:  Si  l'Asseinldée  ne  veut  iiasentendre  les 
niotilsciui  ont  déterminé  le  comité,  je  me  renfermerai 
si  l'on  veuldans  des  moyens  de  forme;  je  dis  que  quand 
on  (lit  :  .Ju.v  voix  !  pour  toute  raison,  il  n'y  a  rii-n  de 
raisonnable  à  répondre  ;  mais  comme  des  moyens  de 
l'orme  ne  sullisent  pas  je  désirerais  faire  connaître  à 
I  'Assemblée  quel  a  été  le  motif  de  votre  comité.  (  Poi- 
s  ieitrs  voùide  icxtrciidlc  gauche  :  Nous  n'en  avons 
p.w  besoin.  )  Je  dis  qu  il  est  du  plus  grand  intérêt  de 
ne  pas  conslilucr  les  pouvoirs  de  manière  qu'ils  divi- 
setittellemenl  la  naliouqu'ellesedivise  endeuxclasscs 
distinctes. Ceserait  substituera  resprituational.à  celui 
qui  constitue  l'esprit  public  ,  un  esprit  d'opposition  et 
(le  contrariété,  Si  cette  opposition  existait  dans  le  sein 
du  corps  législatif ,  elle  serait  vérit.iijlement  utile  à  la 
liberté;  iepubiiciniiassisteréellenient.ou  parla  pensée, 
au  pouvoir  législatif,  veut  qu'il  y  ait  une  opposition  , 
parce  qu'elle  est  la  source  des  bonnes  discussions  ; 
voiià  hi  corruption  dangereuse,  c'est  lu  destriieliuii  du 
parti  de  i'op|)ositiondans  lecorpsIégislatiI';mais(iu;ui(l 
celte  opposition  se  prolonge  dans  la  nation  entière; 
quand  elle  ia  coupe  en  deux  parties;  quand  une  jjarlie 
(les  citoyens  dit  :  Aous  sommes  pour  le  roi;  et  l'autre: 
iNous  sommes  pour  le  corps  légi>lalif;  alors  il  n'y  a 
plus  (le  tramiuillité  [)ublique,  il  ny  ,i  plus  de  liberti-. 

Si  le  pouvoir  exécutil  est  contraire  à  la  liberté  ,  il  y 
a  (les  moyens  jiuur  le  retenir;  m;iis  s'il  est  iniiclif,  U  e.^t 
inl|)os^ibb' de  le  faire  agir.  Il  faut  donc  lui  donner 
intérêt  pour  agir;  il  ne  faut  pas  dépopulariser  le  pou- 
voir exécutif  :  mais  le  pouvoir  exrcutif,  ce  n'est  pas  le 
roi  £culeiiieut,ce  sont  s>  s  luinistres,  ce  sont  les  agents 
(pii  rentuurent.  Si  vous  avez  donc  senti  la  nécessité 
(jue  le-pou\  oir  exécutif  lût  populaire,  v(jus  (ievez  vou- 
loir(iuclesagentsdu  pouvoir  exécutif  soient  élusparnii 
les  lioiniiies  reconnus  pour  être  populaires.  Si  les  per- 
sonnes (jiii  sont  élues  au  cor|)S  législatif  sont  par  là 
nicnie  exclues  des  places  du  pouvoir  exécutif,  (pii  est- 
ce  qui  ira  ,  je  vous  Je  demande ,  dans  les  élections 
populaires;'  Vous  désirez  quelesolliciers  soient  popu- 
laires; il  y  a  même  des  pays  où  l'on  exige  des  ofliciers 
une  propriété.  Vous  ne  l'avez  p.is  voulu,  mais  cela  ne 
fait  rien  ici.  Eb  bien  !  tous  les  olliciers  qui  ,  ayant  du 
talent  et  des  ui.oycns  ,  voudront  avancer  luiront  les 
élections,  cars'ilsetaient  élus  iisne  pourniient  olitenir 
du  pouvoir  exécutif  aucun  avancement.  Vous  devez 
(b'sirer  que  les  agents  de  la  nation  au-dcbors  soient 
pnpulair(S;  eli  bien  !  les  bouillies  populaires  sont  pré- 
cisihneut  C(-iiX(iue  vous  voudriezexclure;  il  n'y  a  (loue 
personne  qui  jie.  fuirait  les  élections  populaires,  car 
du  moment-oii  lui  bomuie  seriiit  élu  sa  carrière  serait 
perdue.  Cela  peut  se  pousser  jusqu'au  point  de  vous 
faire; fréiiiir,  Si  jamais  renncnu  elait  aux  portes  de  la 
France  ;  h  la  Fraiicea  beaucoup  d'ofiicurs,  elle  a  pru 
de  généraux;  si  la  destinée  d'un  empire  peut  dejicndre 
ijiielqut'i'ois  dt?  (juclques  individus,  si  ces  individus 
étaient <buisrAsseinblé(i  iiatwjiialc  ,  votis  ne.  voudriez 
donc  pas(in'its  allassent  défendre  l'Elat  a  la  lèlc  des 
ariiu'es.,  (-1  yoiis.sacrilieiij'z  la  cbo-se  publi(jue  à  une 
vaine  délicatesse.  .    . 

Mainteinnl  pienons  les  agents  plus  directs  du  pou- 
voir exéeulif.  Qu'y  a-t-il  ù  désirer,  je  ne  dis  pas  pour 
l'orgueil  de  (luebjues  individus,  mais  pour  I  uitérêl  du 
])euple  fraïuj.iis.''  que  les  lois  soientjuslcs  et  exécutées. 
Or,  qu'y  ,i-t  il  à  dé>irer  ?  (juc  les  ministres  aient  la 
coiiliaiiee  des  |)euples;  (|uel(pies-uiis  daii^  l'oiqtovitioii 
voulaient  que  le  peuj.le  noiumàt  les  miiiMres  ,  mais 
VOUS  avez  s» nli  les  inconvénients  de  celle  |Hopositioii. 


Ils  vont  loutdesuite  il  des  idées  contradictoires.  Parin 
ces  idées  il  y  en  a  une  vraie:  le  peuple  ne  peut  (jas  élire 
j  les  ministres;  il  faut  donc  (jue  les  ministres  soient  élus 
|)armi  ceux  qui  ont  déjà  sa  conliance  ,  sinon  le  pouvoir 
exécutif  sera  obligé  de  prendre  parmi  les  honiiiicsqui 
ne  se  serontjaniais  présentes  aux  ('leclions  populaires, 
parmi  les  lionimes(iui  auront  (■ti'reJett'Spar  le  peuple. 
Ce  n'est  pas  là  le  seul  inconvénient;  mais  c'est  (luil 
ne  pourrajaniais  prendre i|ue  des liommcs  eniièreinent 
inconnus;  au  contraire,  dans  le  système  ([ue  nous  pro» 
posons,  il  prendra  des  hommes  que  l'opinion  ciiériia; 
l'opinion  (lubliqueaurasurlui  une telleactiou  ,qu  elle, 
le  forcera  à  être  populaire. 

M.  GoLPiL  :  Mais,  Monsieur,  j'ai  la  parole. 

M.  Dlpoiît  :  Je  Unirai  par  une  observation  saillanle, 
.Vous  avez  fait  une  entreprise  également  grande, 
juste  et  belle  :  vous  avez  voulu  soumettre  tous  les  ci- 
toyens au  joug  de  l'égalité  :  vous  avez  voulu  faire  (le 
r('galit(Ha  base  de  votre  Conslilution,  pour  cela  il  a 
fallu  faire  courber  des  têtes  orgueilleuses  qui  n'eu 
avaient  jamais  entendu  jiarler  :  vous  avez  d(5nc  pris 
rengagement  de  faire  une  constitution  solide.  Mainte- 
nant si,  faute  d'accorder  les  parties  entre  elles  ,  votre' 
principe  d'égalité  vous  ('chappe,  on  dira  que  lesvstême 
d'égalilé  n'est  (lu'un  beau  rêve.  Si  le  pouvoir  exécutif 
est  ennemi,  il  est  impossible  que  les  bases  populaires 
puissent  subsisti-r;  ce  ne  sera  que  par  des  hommes  qui 
se  seront  montrés  ennemis  de  la  liberté  (jne  le  pouvoir 
exécutif  pourra  gouverner. 

Enlin,  persuadé  que  dans  cette  question  l'intérêt  gé- 
néral présidera,  etqu'on mettra  décote  toutes  les  idées, 
les  sentiments,  les  passions  particulières  ,  je  demande 
qu'on  mette  à  la  discussion  ,  non  pas  le  di'cret  (]ui 
excluldu  ministère  les  uieiiibresderAssembléeactuel le, 
car  il  est  jiossihle  (ju'il  soit  bon  ,  mais  l'autre  ;  (le  ma- 
nière (luon  voie  bien  ipie  l'Assemblée  a  pris  en  consi- 
dération des  motifs  tirés  de  l'intérêt  du  pays  et  ii'^n 
pas  des  passions  particulières.  (  Quebjues  uiembros 
applaudissent.  ) 

M.  GoL'PiL  :  Le  comité  ne  se  plaindra  pas  de  n'avoir 
pas  eu  assez  d'avantage;  et,  puisiju'enlin  uu  membre 
étranger  au  comité  iieutse  faire  entendre,  je  dirai  que 
je  sais  bien  aussi  ijue  ce  serait  un  état  très  mal  (fistri- 
bué  que  celui  où  la  puissance  législative  et  le  pouvoir 
exe'cutif  se  regarderaient  sans  cesse  comme  deux  forces 
hostiles  et  toujours  prêles  à  se  combattre  ;  mais  je  ne 
m'étendrai  pas  sur  ces  dissertations  métanliysiques  , 
auxquelles  on  ne  se  livre  que  quand  on  ne  s'eutemi 
pas  soi-même  ,  il  nous  faut  de  la  sûreté  et  non  pas  de 
la  inétaphysique.Mais  entendi^zbieii,  et  comprenez  une 
fois  pour  toutes  ,  (ju'il  faut  une  surveillance  des  deux 
partis  l'un  sur  l'autre  ,  et  ne  couce-lez  pas  ,  avec  une 
concertation  bost  le  ,  celte  surveillance  |)alriolii[ue  et 
indispensable.  J'abandonne  cette  foule  d'exemples 
(ju'ou  vous  avait  cités  avec  une  féconde  aliondance  , 
pour  prouver  que  les  hommes  qui  aspireraient  à  quel- 
(pie  avancement  dans  les  ])laces  du  pouvoir  executif 
ne  se  |)résenteraient  pas  aux  éleciious  populaires;  et, 
l)oury  répondre  en  uu  seul  mot, je  demande  par  amcn- 
diMuent  que  rAsseinblée  décrète  dans  l'acte  constitu- 
tionnel que  les  membres  du  corps  b'gislalif  ne  pour- 
ront accepter  du  gouverueinen',  pendiintla  dnicc de 
la  It-f^isluture,  aucuns  dons,  places  ou  ein[ilois,  même 
en  donnant  leur  (b'inission. 

M.  UoEHEiii'R  :  Pour  quicompie  veul,el  veiitsérieu 
sèment  s  occuper  de  la  maeliiiie  |»oliliqne,  non  pas  eu 
machiniste  ,  mais  en  artiste  et  en  nu'camcieii  de  l'art 
social  ,  il  doit  être  évidi'iit  que  le  véritable  inlérêl  na- 
tional, celui  d'olileiiir  aux  lois  le  respect  qui  leur  ap- 
partient, c'est  d  attachera  cereupectuiie  sorte  de  reli- 
gion puliluiue  ,  au  moyen  de  laquelle  les  cilovcns 
lleehissent  saiisqu  il  soit  jamais  besoin  de  l'inlerJt  de 
la  force.  Dr,  rieii  n'est  si  pid[iie  a  établir  le  respect  o 
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i.i  loi,  la  religion  ilc  la  loi,  que  dv.  moiUrci-  au  pou|)le 
qu'aucun  intérêt  personnel  n'a  pu  a|)proclior  du  légis- 
lateur. Ij  ne  suflit  pas  même  qu'il  soit  iiieiM-rompu;  il 
ne  suffit  pas  même  qu'il  soitincorruplibit-,  il  faut  que 
le  peuple  ait  devant  les  yeux  des  molifs  rvidcnts  (|ui 
l'empêchent  de  craindre  la  corruption,  et  il  aura  cette 
crainte  s'il  sait  que  le  i)ouvoir  exc-culif  peut  obtenir 
des  députes  tout  ce  qu'il  veut  en  les  nommant  aux 
places  du. ministère  ou  même  aux  places  Mitérieures  , 
car  il  estdes  gens  qui  s'accomujodcnt  de  tout;  c'est  par 
le  sentiment  de  cette  grande  vérité  qui  appartient  plus 
à  la  conscience  qu'à  l'esprit ,  ([ue  sans  discussion  et 
par  un  premier  mouvement  de  votre  générosité  vous 
avez  décrété  qu'aucun  de  vous  ne  pourrait  recevoir  des 
places  du  pouvoir  exécutif.  On  a  l)ieM  eu  tort  de  vous 
reprocher  cette  préci|)itation,  car  elle  fait  votre  a|)0- 
logie.  On  a  fait  dans  cette  discussion  des  contradictions 
singulières.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait  un  p.irti  deloii- 
position  dans  le  corps  législatif,  que  si  l'on  ne  pouvait 
être  nommé  au  ministère  ce  parti  de  l'opposition  serait 
trop  faible;  et  un  instant  iiprès  on  a  dit  que  toute  op- 
|)osition  serait  dangereuse,  qu'il  fallait  faire  fraterniser 
les  pouvoirs. 

Moi ,  je  veux  une  opposition  ,  mais  une  opposition 
patriotique,  et  non  pas  ime  opposition  de  cupidité, 
celle  qu'on  vous  a  fait  espérer  devoir  résulter  de  l'am- 
bition d'un  membre  du  corps  législatif  (|ui  voudrait 
culbuter  un  ministre  pour  le  reiii|)lac(T.  Ils  supposent 
<iuc  l'opposition  résultera  de  la  cupidité.  Eh  bien,  je 
dis  que  cette  opposition  serait  destructive  du  pouvoir 
exécutif  et  de  l'intérêt  public.  Des  liomnies  cupides 
et  ifltiigants  barei'lleront  le  pouvoir  exécutif,  et  en 
même  tem|)S  ils  dégraderont  le  corps  Ic'gislatif  par  cette 
opposition  personnelle,  et  augnienleront  les  moyens 
de  résistance  du  pouvoir  exécutif. 

On  vous  a  dit  qu'en  Angleterre  on  n'avait  un  parti 
de  l'opposition  que  par  l'intérêt  que  pouvaient  avoir 
les  membres  du  parlement  à  renverser  le  ministère 
existant.  Saii<s  entrer  dans  le  fond  de  l'objection  ,  je 
ré[)onds  que  nous  ne  sommes  pas  dans  le  même  cas 
qu'en  Angleterre  ,  car  en  Angleterre  il  n'y  a  de  places 
pour  les  ambitieux  (pic  celles  (jui  sont  à  la  disposition 
du  roi. 

Ici  il  y  a  des  places  populaires  pour  rt'compenser  le 
mérite  utile  ;  le  gouvernement  étant  représentatif,  le 
peuple  a  toujours  les  moyens  de  reconnaître  les  ser- 
vices qui  lui  ont  été  rendus.  Mais  quand  tons  les  ar- 
guments (ju'on  nous  a  débités  seraient  vrais,  il  n'y  a 
évidemment  dans  l'exercice  de  la  faeult(i  qu'on  reven- 
dùj'.ie  pour  le  pouvoir  executif  qu'une  luciine  de 
(juatre  années, pupsiine  dans  quatre  ans  d'ici  le  pouvoir 
exécutif  pourra  clia(iueanii(ie  nommer  ceux  (jui  seront 
sortis, qui  auront  (-te  dans  l'avaiit-deniière  législature. 
Mais  dans  tous  les  cas,  quand  même  ce  décret  ne 
vaudrait  rien  pour  les  législatures  ,  il  serait  au  moins 
utile  pour  le  corps  constituant.  Je  conclus  donc  à  la 
doption  de  la  motion  de  M.  Saint-Martin. 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  (]ne 
la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  (jue  la  discussion  est  fermée. 

M.Cl'stiise:  Je  demande  que  ledi^eret  iiesoit  appli- 
cable qu'au  corps  constituant ,  et  cpie  les  membres 
des  législature^  soient  exclus  des  places  de  ministres 
seulement. 

M.  CHAnnouo  :  J'appuie  le  décret  qui  exclut  de 
tontes  places  les  membres  de  celte  Assemblée.  Quant 
à  celui  qui  regarde  les  membres  des  législatures,  il  a  c'té 
formé  pièce  a  pièce.  (  Les  </i.\  rcdouhlcnl  :  Aux  voix 
l'article.)  Vous  allez  livrer  ati  roi  toutes  les  personnes 
<iui  aspireront  aux  jilaces.  (  ISouvraux  cris  :  Anx 
voix  ,  aux  voix.  ) 

M.  Buzor  :  Si  l'article  qu'on  propose  ne  vaut  rien 
pour  les  législatures,  il  ne  vaut  rien  pour  l'Assemblée 


actuelle. Vous  avez  décrété  que  les  membres  du  corps 
b'gislatif  ne  i)ourraienl  être  commissaires  du  roi  que 
deux  ans  après  la  lin  fie  Icursession.  Je  demande  donc 
<|ne,  coiiséquemment  à  cet  article  ,  le  terme  (pii  a  été 
fixé  à  (juatre  ans  soit  réduit  à  deux. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Buzot,  cl 
décrète  (jue  les  membres  de  l'Assemblée  actuelle  et 
ceux  des  prochaines  législatures  ne  pourront  être  élus 
à  aucune  des  places  données  par  le  pouvoir  exécutif, 
([ue  deux  ans  après  la  fin  de  leur  session. 

(Za  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

AcAiiil.MiE  KOYALE  DE  MisiQiE.  —  Aujourd.  14,  Colinette 
à  la  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Tiii;atrc  de  la  Natio\.  —  Aujourd'hui  14,  te  Séiliicteui, 
comédie  en  5  actes;  et  le  Galant  Jardinier. 

TiiÉATHE  liAi.iF.N.  —  Aujourd.  14,  la  Soiièf.  oragcnse  ;  et 
LoUolska  ou  les  Tartares. 

TiiKATnE  Français,  rue  de  Richelieu-  —  Anjfjurd'hni  14, 
Henri  F lll ,  tragédie  nouvelle  en  i 
ff'orms,  comédie  en  1  acte. 


—  AnJQi 
;  et  l-Hij 


tctteric  lie 


TiiÉAi  KE  i>E  LA  iiiE  pEYOEAf.  —  Aujourd.  14  ,  Ic  Divoicc  ; 
l' [iniirimeur  ou  la  FéCc  de  Franckliir,et  t'ilistuire  univer- 
selle, opéra  folie. 

TllÉATiiE  DE  MvDEMOisr.i.LE  !Ho\TA\si Eit ,  i\\\  l'alals-Royal. 
—  Aujourd.  li,  les  Précieuses  ridicules;  et  A/élnnide. 

CinQiE  NATioXAL,  au  l'alars-Koyal.  —  Aujourd.  14,  concert. 
On  y  entendra  M.  Saint- i.éon,  M.  Gaillard,  M"*-  Lacondia  cl 
M.  Lcfèvre.  ' 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  graads  Dav-eirs.  —  Anj.  14, 
le  Festin  de  Pierre ,  comédie  avec  chang.  et  divert.  ;  les  Sau- 
teurs; les  Précieuses  ridicules,  avec  le  divert.  des  Zif;-ziif;. 
On  ronimencera  par  ArUquin,  Meilecin  du  AJalade j'alona:, 
piintom.,  et  un  divert. 

Ambige-Comique,  au  boulevard  du  Temple  —  Aujourd.  14, 
la  Journée  de  garennes  ou  le  Maître  de  poste  de  Sainte- 
Ménétiould,  fait  historique; /n  Fausse  Correspond/incc;  et 
(es  Cous  et  les  Méchants. 

Théâtre  de  Moliè.re,  rue  Saint-!\Iartin.  —  Aujourd'hui  I  i 
la  Lis"e  des  fanatiques  et  des  tyrans;  Jérômç  l'oint  H;  el  la 
Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

Tiii-.ATBU  Français  Cojikjie  i;t  LvniOiiF..  -  Aiijonnl.  Il, 
l' Artiste  patriote  ou  la  Vente  det  biens  nationaux -..kX.  lu 
Servante  Maîtresse. 

Salo'-  des  étraxcers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  11  est  ouvert 
fous  les  jours  just|u"à  telle  heure  qu'il  plaît  à  5IM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 

PA1F.ME^T  DES  HEMES  DE  l.'nOTEr.DE-VlM.r.  IiK  l'AP.IS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  tes  Payeurs  sont  à  la  leiiic  C. 

Cours  (tes  cAanges  étrangeis  a  ùO  Jouis  de  date. 

Amsterdam     .     .     .        4.3  1)8  |  Cadix 18  1.  IH  s 

Hambourg.     .     .     .  23tj     (iènc? IICI;-i 

Londres -'2  ";8     Livourne    ....       125  1/2 

Madrid.       .     .     .        is  I.  |9  s.  j  Lyon ,  ,4o«f     .     .  |/2  p. 

Bourse  du  13  août. 

actions  des   Indos  de  ar.OO  flv. i    2210,  197 

Portions  de  lOod  liv 

—  de  ;il2  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Fjupriint  d'octobre  de  500  liv 

l.oiene  d'ocbre  I7.s;!.  à  401)  liv , 

llmiirunt  de  dec.   I7S2,  ((uiltaiice  de  fin 

—  .Sorties 

—  de  125  millions,  déc.  I7S1.     .     .       10  3/4,  1/2,  1/4,  7/.S  W. 

—  de  .so  millions   avec  bulletins 

Quittances  de  lin.  sans  bullelm. 

i'ilem  sort,  en  viager , ■ 

Bulletins 

fdem    sortis 

lleconnaissances   de  bnllelins 

fdetii  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  .^érie  sortie 

—  Borilereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions   n»mv.  d<-s  Indes.         1 167,  6n,  (!7,  fit!,  65,  GO,  CI,  r.O,  .5S 
Caisse  d'escompte    .     .     .     .     ^    .     .     isso,  (J5,  !>o,  iioo,  5,  iwn) 

Demi -caisse iaï:j,  4 5,  ïiii,  45 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    .  .   g:«>,  :i5,  30,  40,  ijO,  0>,  Cf) 
Lnipriiiit  de  novembre  I7.S7,  à  5  p.  "/r. 

—  Idem    à  4   p.  o,»" 

—  de  hO  millions,  d'août  I7S9 

\»suraiii-e>  contre  les  incendies    .     IW'iii,  55,  ôO;  45,  42,  4i'.  '-Mt 

—  a  vie 5«7,S6,  «5.  H4 
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Lundi  15  AOUT  1791. 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stohcholm ,  le  22 Juillet. — On  attend  incessamment 
le  roi  dans  cette  capitale.  On  ptrnse  (^uc  son  voyage 
n'aura  pas  été  inutile  aux  inléièls  |)olili(|U(.'S  de  ce 
royaume.  Le  Suédois,  depuis  la  paix  de  Warela,  désire 
une  situation  plus  stable  dans  ses  rapports  extérieurs. 
On  croit  toucher  à  ce  moment  désiré.  La  Suède  reste 
.'irinée  particu-iièremcnt  par  mer....  Le  comte  de  Saint- 
Pricst  qui,  avant  d'être  ministre  en  France,  a  été  envoyé 
jiar  cette  cour  ambassadeur  à  la  nôtre,  est  ici  depuis 
|)eu  avec  madame  son  épouse,  sœur  du  comte  de  Lu- 
dolf,  envo\é  extraordinaire  de  l'empereur  dans  celte 

capitale Des  lettres  particulières  nous  ont  annoncé 

;i:i  l'arrivée  prochaine  de  quelcjues  Français  de  marque, 
entre  autres  de  M.  le  n)arquis  de  Bnuillé  et  d'un  de  ses 
fds,  (jue  le  roi  de  Suède  a  altaciiés  à  son  service.  La  di- 
sette où  nous  sommes  de  papiers  français  nous  met 
dans  l'impossibilité  de  bien  apprécier  toutes  les  dé- 
marches (le  notre  souverain  envers  les  patriotes  de 
P'rance. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  2Q juillet. —  Le  gouvernement  vient 
do  nommer  les  commandeurs -capitaines  Ramshart , 
Bierk  et  Ursin  au  commandement  des  trois  vaisseaux 
le  Neptune  ,  de  80 ,  la  Fionie ,  de  70,  et  le  Mars,  de 
G4  canons;  les  derniers  mis  en  commission.  Ces  vais- 
seaux, joints  aux  trois  premiers  qui  sont  en  mer,  com- 
plètent l'armement  d'une  escadre  de  6  vaisseaux,  dont 
la  destination  est  absolument  ignorée.  Cette  mesure 
est-elle  subordonnée  aux  derr.ieres  nouvelles  de  Pé- 
tersbourg,  qui  confirment  qu'une  grande  partie  de  la 
flottille  des  galères  russes  a  appareillé  de  Cronstadt 
pour  la  Finlande,  et  qu'il  a  dû  s'y  joindre  line  escadre 
russe  de  8  vaisseaux  de  ligne  et  2  frégates?  on  sait  aussi 
que  le  général  en  chef  comte  de  Soltikow,  et  tous  les 
autres  ofliciers  de  l'armée  en  Livonie  s"y  sont  rendus. 
Les  habitudes  de  notre  cabinet  semblent  dérangées  par 
le  tour  (jue  prennent  en  ce  moment  les  négociations  de 
la  Russie  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin.  On 
a  appris  ici  avec  élonnement  les  dispositions  que  le  roi 
de  Suède  a  manifestées  dans  son  voyage  à  Aix-la-Cha- 
pelle contre  la  riholulioii française ,  On  ne  trouve 
j)oint  à  quoi  l'on  peut  attribuer  une  pareille  précipita- 
tion dans  un  prince  (jui  est  à  peine  hors  des  embarras 
de  sa  position  personnelle  ,  à  l'égard  de  ses  voisins  ,  et 
(jui,  dans  l'intérieur  de  ses  étets,  ne  peut  uas  es  lioiie 
à  l'abri  'les  tracasseries  poliiiijues. 

ALLEMAGINE. 

De  Vienne,  le  21  Juillet.  —  L'empereur  ,  après  son  re- 
tour d'Italie,  a  passé  trois  jours  dans  la  retraite.  S.  M. 
n'a  paru  en  public  que  diniamhe.  La  prennère  au- 
dience qu'il  ail  donnée  a  eu  lieu  pour  une  andiassade 
extraordinaire  de  la  républi(iue  de  Lucciues.  Elle  était 
composée  des  marquis  de  Sbarra  et  de  Maz/.arosa  ,  de 
(juaire  patriciens lucijuois,gentiishonnnes  d'ambassade, 
et  d'un  cortégt- assez  nombieux.  L'<>bj<'t  de  ces  ambas- 
sadeurs extraordinaires  a  été  de  complimenter  l'empe- 
reur sur  son  avènement  au  trône î  On  a  remarqué 

que  l'empereur  ne  devait  poinlse  ti  ouver  aux  fêles  (jue 
le  prince  d'E:^terhasv  a  dotuiées  le '20  de  ce  mois  sur 
ses  terres  en  Hongrie,  et  l'on  n'a  attribué  cette  résolu- 
lion    (|u'à   la  multiplicité   des   affaires   dont  s'octupe 

S.  M.  I On  li;  dans  la  Ga/ctte  de  Vienne  un  fait 

singulier  et  (pie  l'on  pourra  trouver  curieux  dans  les 
circonstances  présentes.  On  y  raconte  qu'il  a  clé  rc- 

1"  Série,  —  Tome  IX. 


mis  à  S.  M.  L  un  écrit  anonyme  de  10  pages,  conunen- 
çant  par  ces  mois  :  Ilj  a  u/i  an,  et  finissant  par  ceux- 
ci  .  J'ai  voulu  que  vous  lussiez  la  chuse,  et  non  la 
personne;  sur  quoi  vous  pouviez  me  connaitie,  et 
Je  serai  toujours  prêt  à  montrer  son  utilité  en  en- 
trant dans  tous  les  détails.  Comme  cet  écrit  esl  b:(  n 
conçu,  ajoute  le  gazelier,  (ju'il  contient  d  excellentes 
pensées  patriotiques ^c\.  qu'en  conséquence  S.  ."\LI.  et 
R.  désire  d'en  connaître  l'auteur  personnellement,  et 
de  s'entretenir  a\cc  lui  sur  divers  objets,  on  le  notifie 
au  susdit  auteur  par  la  présente. 

De  Hambourg,  le  b  août.  —  M,  de  Pahlen  ,  que  l'im- 
pératricede  Russie  avait  chargé  d'une  mission  particu- 
lière auprès  du  roi  de  Suède,  et  qui  avait  aci  onq)agné 
ce  monar(iue  a  Aix-la-Chapelle,  est  passe  dans  celle 
ville  il  y  a  peu  de  jours.  Il  avait  (luillé  ,  le  !"■  de  ce 
mois,  a  Bois/.embourg.S.M.  suéiloise,  qui  passait  l'Elbe 
en  cet  endroit  |>our  aller  s'embarquer  à  Roslock.  M.  de 
Pahlen  a  confirmé  l'admission  de  M.  de  Souillé  au  ser- 
vice de  Suède,  en  qualité  de  lieulenanl-gcnéial. 

La  duciiesse  douairière  de  Mecklembourg-Schwerin 
esf  morte  eu  celle  ville  le  2  de  ce  mois.  Sou  corps  sera 
transféré  à  Lude\%  igslast ,  lieu  de  la  sépulture  de  celte 
maison. 

PRUSSE:  , 

De  Berlin,  le  2  août,  —  Le  consentement  de  S.  M.  bri- 
lanni(jue  au  maiiage  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Yorck  avec 
la  princesse  royale  Fréderique  de  Prusse  est  arrivé  le  29 
juillet  par  un  courrier  que  S.  A.  R.  avait  envoyé  à 
Loiidres.  Celte  alliance  va  être  déclarée  à  la  cour.  Le 
duc  d'Yorck  vient  de  revenir  de  Cliarlotlembourg,  où 
il  a  vu  le  roi  ;  il  occupe  au  château  de  Berlin  les  ap- 
partements du  feu  roi,  et  il  y  est  servi  par  les  domesti- 
ques de  la  maison  royale. 

Le  général  de  Mollendorf  est  de  retour  depuis  mer- 
credi dernier.  Les  équipages  de  campagne  du  roi  sont 
revenus  de  la  Prusse.  La  séparation  des  deux  armées 
réunies  en  Prusse,  au  nombre  de  80,000  hommes,  est 
décidée.  Celle  de  Prusse  occidentale,  aux  ordres  du  gé- 
néral Usedom,  est  déjà  en  marche  pour  rentrer  dans 
ses  quartiers.  Il  ne  restera  que  24,000  hommes  dans  la 
Prusse  orientale ,  qui  ne  doivent  rester  sur  le  pied  de 
guerre  que  jusqu'à  la  fin  des  négociations  avec  la  Rus- 
sie  Quant  aux  négociations  entre  la  Porte  et  l'Au- 
triche ,  on  les  regarde  tciinme  terminées On  attend 

vers  le  10  le  colonel-ucguciateur  Bi^s;  hofswcrder.  Ce 
qu'il  a  Pdil  sec  rèlemenl  en  Italie,  et  (ju'd  pensait  secrè- 
'«"f^K^nt  a  \  ieiuie,  il  en  lendra  compte  aussi  secrètement 
au  roi  ijcndantun  voyage  de  S.  M.  en  Silésie,  voyage 
projeté,  et  qui  doit  avoir  pour  but  un  séjour  à  Pilnitz, 
chùleau  où  I  électeur  deSaxe  a  coutume  de  passer  l'été. 
Ce  lieu,  dit-on,  est  choisi  pour  une  enlrevuc,  dont  ou 
parle  depuis  longtemps,  entre  S.. M.  prussienne  el  Pem- 
pereur,  qui  doit  s'y  rendre  à  la  même  époque. 

ESPAGNE. 

De  Madrid.  1*'  aoCd.  —  La  révolte  qui  avait  éclaté 
dans  le  royaume  de  Maroc  a  été  apaisée  :  le  ilemi-frèrc 
du  roi,  après  avoir  vu  ses  troupes  entièrement  défaites, 
a  été  forcé  de  se  retirer  en  an  lieu  «le  sûrelé. 

1,0  oouvcau  dey  d'Alger  parait  être  dans  l'intenliou 
de  faire  susj)eiulre  le  siège  d'Oran,  et  de  terminer  ses 
difléri-nds  avec  lEspagne  parla  voie  de  la  négociation. 
Ce  dey  se  souvient  avec  reconnaissance  des  bons  traile- 
m.nis  qu'il  a  leçus  en  Espagne,  où  il  a  ele  autrefois 
piii>)nnier  pcnd.uit  neuf  ans,  el  c'est  là  probablement 
le  Mioiil  des  dispositions  pacifiques  qu'il  aimunce.  En 
;;ueod.oit  qu'elles  sellectuenl,  les  Elspagnols  continuent 
à  se  b'.cii  défendre,  et  ils  ont  fait  sauter  deriiièreajenl 
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une  minç  dans  laquelle  un  grand  nombre  de  Maures 
ont  perdu  la  vie. 

Il  parait  que  le  traité  projeté  entre  le  roi  de  Maroc 
et  la  cour  d'Espagne  éprouve  de  grandes  difficultés 
dans  la  conclusion.  Il  n'est  pas  encore  ratifié,  et  cepen- 
dant l'anihassadeur  de  Maroc  a  pris  hier  congé  du  roi 
et  de  la  famille  royale.  On  croit  qu'il  ne  retournera  pas 
à  Maroc,  mais  qu'il  se  retire  dans  une  des  provinces 
méridionales  d'Espagne  ,  on  il  vivra  d'une  pension  qui 
lui  est  faite  par  la  cour. 

Le  l)rigantin  français  la  Fédération,  parti  du  Cap- 
Français  le  28  mai  dernier,  est  entré  dans  la  baie  de 
Cadix  il  y  a  quelques  jours  ;  le  capitaine  a  rapporté 
que  le  caime  était  entièrement  rétabli  à  la  Martinique 
et  à  Saint-Domingue  au  moment  de  son  départ. 

On  arme  à  Cadix  les  deux  frégates  la  Cécile  et  le 
Rosane,  de  chacune  34  canons,  ainsi  que  \cSaint-Aii- 
gustin^  de  74.  Ces  trois  bâtiments,  joints  au  iSaint-Er- 
nienegilde^  vaisseau  de  112  canons,  commandé  par  j 
M.  Carinona,  chef  d'escadre,  formeront  une  division 
destinée  .i  rester  en  station  à  Cadix. 

Le  vaisseau  de  guerre  espagnol  le  Saint-Raymond, 
de  60  canons,  commandé  par  M.  de  Carares,  brigadier 
des  armées  navales,  a  appareillé  du  port  de  Cadix,  le 
25  du  mois  dernier,  avec  les  brigantins  Notre-Dame 
d'Atocha  elle  Chasseur^  ainsi  que  le  entier  \a  Réso- 
lution. On  ignore  la  destination  de  ces  bâtiments  qui 
ont  été  armés  avec  une  très  grande  célérité,  et  qui  ont 
pris  des  vivres  pour  quatre  mois. 

Les  deux  compagnies  de  grenadiers  des  régiments 
de  milice  de  Xérès  et  de  Sé\  ille,  en  garnison  à  Cadix  , 
sont  parties  pourCeutajCl  sont  remplacées  par  le  régi- 
ment de  Burgos,  venu  depuis  peu  d'Amérique. 

Le  vaisseau  espagnol  \eSaint-François  de  Paide  cf^t 
venu  chercher  à  Ceuta  le  régiment  d'Altonia  ,  pour  le 
transporter  à  Oran. 

La  dernière  loi  contre  les  étrangers  est  très  rigou- 
reuse ;  elle  a  toute  son  exécution.  Ces  précautions  que 
le  gouvernement  a  cru  devoir  prendre  contre  les  seuls 
Français  inquiètent  les  négociants  de  tous  les  pays. 
On  croit  que  la  nation  anglaise  est  seule  exceptée  de  la 
rigueur  de  la  loi,  et  que  les  ministres  des  deux  cours  I 
en  sont  secrètement  convenus^  D'ailleurs  le  négociant 
anglais  est  plus  circonspect  ;  on  ne  peut  le  soupçonner 
aisémeni  d'avoir  les  manières  françaises,  objet  particu- 
lier des  inquiétudes  du  gouvernement. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — S'il  faut  en  croire  VOracle,  les  minis- 
tres d'Angleterre  et  de  Prusse  à  Pétersbourg  ont  remis, 
Ie29  juin  dernier,  un  nouveau  mémoire  à  l'impératrice. 
Ils  y  demandent  au  nom  de  leurs  maîtres,  1"  la  destruc- 
tion de  la  forteresse  d'Oczakow  ;  2"  la  garantie  de  la 
libre  navigation  du  Dniester  ;  et  3"  que  la  Russie  s'abs- 
tienne de  fortifier  le  bord  de  la  rivière  qui  est  de  son 
côté.  —  Nous  ignorons  si  ce  mémoire  a  été  remis,  en 
cllet,  et  nous  n'en  parlons  que  sur  la  foi  d'une  feuille 
publique;  mais  dans  cette  hypothèse  il  est  plus  que 
probable  que  l'impératrice,  à  qui  de  nouvelles  victoires 
donnent  le  droit  de  se  rendre  diflicile,  ne  voudra  point 
souscrire  à  ces  coiulilions.  La  graiule  Hotte,  composée 
de  06  voiles ,  est  toujours  dans  le  même  état  à  Spi- 
thead;  et  les  nouvelles  de  Londres  démentent  ce  (|u'on 
avait  dit  des  ordres  donnés  par  l'amirauté  pour  désar- 
mer. Une  lettre  de  Portsmouth  du  2  août  assure  pour- 
tant que  la  presse  est  discontinuée. 

ÎTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  C7iarles-Toivn,  dans  la 
Caroline  méridionale,  le  10  mai  1791. 

Le  général  W.nshington ,   qui  parcourt  les  états  du  , 
t)ud,  est  venu  dernièrement  dans  notre  province.   De-  ' 


puis  son  arrivée  toutes  les  affaires  ont  été  suspendues. 
On  accourt  en  foule  autour  de  ce  premier  magistratde 
la  république  fédéralive,  que  tous  les  yeux  regardent 
comme  le  sauveur  de  la  patrie,  que  tous  les  cœurs  res- 
pectent comme  un  des  fondateurs  de  nos  Etats,  et  ché- 
rissent comme  un  père  qui  vient  vérilierpar  lui-même 
si  ses  enfants  sont  heureux.  Il  se  montre  au  milieu  de 
nous  sans  faste,  sans  autre  cortège  que  celui  de  ses  ver- 
tus i  sans  autresuite  qu'un  secrétaire  et  la  mémoire  du- 
rable de  ses  belles  et  glorieuses  actions.  Enfin  notre 
gouvernement,  que  des  politiques  de  boudoir  ont  tant 
tourné  en  ridicule  dans  votre  Europe,  commence  à 
prendre  de  la  consistance  et  de  l'énergie.  On  est  par- 
venu non  seulement  à  créer  noire  crédit,  mais  même  à 
l'amener  rapidement  à  un  point  très  satisfaisant.  Je 
conviendrai  que  nos  manufactures  et  notre  commerce 
sont  encore  dans  une  espèce  d'enfance  ,  mais  leur  mar- 
che est  assez  heureuse  pour  nous  fialter  de  les  voir 
bientôt  fleurir.  Dans  la  Caroline  septentrionale,  on  a 
levé  une  grosse  somme  d'argent  par  une  loterie  pour 
accorder  des  primes  aux  artisans  étrangers  dans  diffé- 
rents genres ,  que  ces  encouragements  attireront  dans 
cet  état.  En  un  mot,  nous  nous  estimerions  le  peuple  le 
plus  heureux  de  la  terre  si  les  Sauvages  ne  nous  inquié- 
taient pas  dans  nos  établissements  reculés.  C'est  le  gé- 
néral Scott  qui  commande  nos  troupes.  Nous  ouvri- 
rons la  campagne,  le  mois  prochain,  du  côté  de  Ken- 
tuky,  en  prévenant  nous-mêmes  les  Sauvages  par  une 
irruption  dans  leur  pays.  Ils  ne  niellent  pas  moins 
d'activité.  On  assure  qu'ils  ont  rassemblé  un  corps  de 
40,000  hommes  ,  partagé  en  cinq  divisions,  qui  atta- 
quera les  Elats  par  cinq  endroits,  et  l'on  ajoute  que 
Pillsburg  sera  le  premier  sur  lequel  ils  se  porteront. 
Nous  comptons  sur  le  tourage  et  la  discipline  de  nos 
troupes;  et  les  Indiens  comptent  sur  leur  fougue  impé- 
tueuse et  sur  la  connaissance  qu'ils  ont  du  pays. 

SUISSE. 

De  Berne,  le  i"  août.  —  Sous  diflerents  prétextes, 
comme  de  menaces  sanguinaires  ,  d'outrages  au  souve- 
rain, de  complot  pour  renverser  l'ancienne  constitu- 
tion, etc.,  le  gouvernement  emploie  lesmovensles  plus 
durs  et  les  plus  actifs.  Le  conseil  secret  a  reçu  plein 
pouvoir  civil  et  militaire  du  conseil soui'erainjcoiwo- 
que  sous  serment.  La  circonstance  a  dû  paraître  bien 
critique,  pour  qu'on  ait  eu  recours  au  petit  cousiil  , 
qui  est  le  pendant  du  conseil  des  Dix  de  Venise.  MM. 
Fischer,  HalleretFrisching,  commissaires  nommés  dans 
le  pays  de  Vaud,  sont  chargés  d'éclairer  les  complots  et 
d'en  poursuivre  les  auteurs.  lisseront  assistés  de  2,000 
volontaires  pris  dans  les  communes  du  pays;  et  3,000 
Suisses  du  pays  allemand  camperont  autour  de  Berne, 
tandis  (jue  3,000  autres  se  tiendront  prêls  à  marcher 
au  besoin.  Les  gens  sages  craignent  que  <  es  mesures  ne 
soient  trop  sévères  pour  amener  une  véritable  paix. 


BULLETIIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  B:iiuliarnais, 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   SAMEDI    13    AOUT. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  rét'ision. 

M.  Guillaume  :  L'agitalioii  qui  a  régné  d;uis  celte 
Asscinblcc  depuis  que  la  discussion  est  ouverte  sur 
l'acte  coiislitutiomiel  vient  de  plusieurs  omissions 
graves (jue  les  iwi/^ amis  delà  liberté  ont  cru  apercc- 

Yoir (Ou  applaudit  dans  l'extréinité  gauche  de  la 

partie  gauche  ,  et  dans  (|iicl(]iic.s  parties  li'S  Irihunes.) 

Une  très  vive  agitalioii  se  manifeste  dans  tout  le 
côté  gauche. 
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WM,  Biirii.ive  et  Thourct  panissciit  à  la  tribune  et 
sollicilfiit  la  parole. 

M.Bi  aunu'tz,  placé  dans  l'extiTiiMté  de  la  partie  gaii- 
clie,  la  sollicite  aussi.  — MM.  Aiillioiiie  ,  Moiipassant, 
le  curii  Dillon,  et  quelques  autres  nieuibrcs  étoufïeiit 
sa  voix  par  leurs  cris  et  leurs  ap[)lau(lisseuieiits. 

M.  Ai.EXANDiiiî  I.AMicrn,eu  nioulraul  M.  Guillaume: 
Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

MM.  Dupont  et  Charles  Lauieth  appuient  du  geste 
celte  proposition. 

La  partie  droite,  calme,  observe  eu  silence  la  partie 
gauche. 

M.  Guillaume  monte  à  la  tribune  placée  dans  l'ex- 
Irémilé  de  la  partie  gauche. 

M.  Baunave  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre 

M.  GuiLLAUniE  :  La  liberté  de  la  nation  dépenil  de 
la  liberté  des  o|)inions.... 

M.  LE  Préside.nt:  Sur  un  mot  échappé  à  M.  Guil- 
laume ,  tendant  à  inculper  un  grand  noud)re [l'iu- 

sieurs  voix  de  l'cxlrcinitc  gauche  de  la  partie 
gauche:  Non,  non.) 

M.  Guillaume;  Je  ne  désire  pas  que  mon  opinion 
passe  par  votre  organe  ,  parce  (ju'elle  se  corrompt.... 
(Deux  membres,  voisins  de  M.  Guillaume,  applau- 
(lissent.  ) 

L'agitation  redouble.  —  Plusieurs  2>oix  s'élèvent: 
A  l'Abbaye  ,  à  l'Abbaye  !  —  M.  Barnave  insiste  pour 
obtenir  la  parole. 

M.  Guillauine  veut  continuer  à  parler. 

M. Des>ielmers:  Vous  n'avez  i)as  la  parol(!, Monsieur. 

M.  le  PiiiisiDE.NT  :  M.  Barnave  a  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  la  lui  accorder. 

L'Assendjlée  est  consultée.  — Les  cris  de  Textrémité 
gauche  delà  partiegauche  entpèchent  M-  leprésidenl 
de  prononcer  le  résultat  de  la  délibération. 

M.  Roederer  :  M.  Guillaume  n'a  sans  doute  pas  en 
rintention  d'ofl'enser  personne  ;  ainsi  il  Tant  lui  laisser 
ex|tli(iuer  sa  pensée. 

M.  LE  Président  ;  Je  n'ai  pas  de  volonté.  Avant  d'ac- 
corder la  parole, je  dois  consulter  l'Assemblée.... 

Une  voix  de  l'extrêiuité gauche  de  la  partie  gau- 
che: M.  Guillaume  l'a  de  droit, 

M.  Barnave  :  Je  cède  la  parole  à  M.  Guillaume  , 
pourvu  qu'on  me  l'accorde  après  lui  . 

Vingt  minutes  se  passent  dans  la  plus  vive  agita- 
tion. 

M.  Guillaume:  Je  ne  puis  assez  m'étonner  du  trou- 
ble qu'a  occasionné,  dans  cette  Assend)lée,  une  phrase 
que  l'on  ne  m'a  pas  permis  d'achever;  c'est  lorsipie  j'ai 
dit(iue  les/>o/?vaiiiisdc  la  ConSlilution....  {Plusieurs 
voix  :  Vous  avez  dit  les  vrais,  Monsieur),  lorsque  j'ai 
dit  que  les  vrais  amis  de  la  Constilulion  av;iieiit  re- 
marijué  dans  l'acte  conslilutioniiel  des  omissions  im- 
portantes. Je  ne  m'atteiitlais  pas  qu'on  en  conclurait 
que  ceux  (jni  avaient  commis  ces  omissions  n'étaient 
pas  aussi  les  vrais  amis  dé  la  Constitution.  (  Les  mur- 
mures sont  universels.)  Je  n'ai  jamais  entendu  pro- 
noncer sur  les  intentions  de  personne  ,  mais  j'ai  dil 
relever  avec  le  courage,  avec  la  fermeté  d'ini  refiré- 
sentant  de  la  nalion  ,  des  omissions  que  je  crois  impor- 
tantes. L'agitation  qui  a  eu  lieu  dans  les  dernières 
séances  avait  pour  cause  principale  ces  omissions: 
sans  doute  elle  va  cesser  ,  i)uisqu'elles  sont  presque 
toutes  réjjarées.  Vous  avez  décrété  (jue  les  députés  à 
la  It'gislature  ne  liourraieiit  être  choisis  que  dnis  leur 
département  respectif  ;  vous  avez  également  adopté, 
comme  constitutionnel,  le  décret  qui  porte  qu'un 
membre  (jui  aura  été  élu  à  deux  législatures  de  suite 
ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  nitervalle  de  deux 


années;  vous  venezde rétablir  aussi  ledi'crelquiexclul 
vous  et  vos  successeurs  des  places  du  mini. lire.  J(! 
voulais  vous  dire  (pi'il  ne  restait  plus  mainteii.int  (ju'à 
rappeler  le  di'cret  constitutionnel,  ([ui  porte  cjue  le 
corps  législatif  pourra  dire  au  roi  (|ue  ses  ministres 
ont  jierdj  la  conliance  de  la  nation.  (  On  entend  des 
applaudissements.  ) 

M.  Barnave  :  Je  n'aurais  pas  insisté  sur  la  parole, 
si  je  n'avais  eu  en  vue  que  de  demar.der  que  le  préo- 
piiianl  fut  rappelé  à  l'ordre  ,car  la  phrase  a  si  peu  de 
Convenance  que  je  ne  doutais  pas  que  de  le  demander 
fùl  assez  pour  l'obtenir.  J'avais  demandé  la  parole 
pour  appuyer  cette  proposition  sur  desrélleïi(jns  très 
courtes,  relatives  à  ce  ([ui  s'est  |)assé  ces  derniers 
jours,  et  aux  sentiments  <in'ont  éprouvés  les  comités 
à  cet  égard.  Hier  ,  coniiiie  aujourd'hui  ,  il  nous  a  été 
adresse  une  phrase  dont  nous  aurions  eu  i)ent-étre  le 
droit  de  demander  justice  à  l'Asseniblée.  Un  nieinbre 
a  dit ,  en  s'adressant  à  une  partie  de  l'Assemblée  (jui 
alors  interrompait  un  opin.nit  :  Je  vous  dentande  si- 
lence. Nous  avons  conijais  notre  liberté  ;  nous  sau- 
rons la  conquérir  encore  en  faisant  rétablir  nos 
décrets  (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche.  )  INous  aurions  pu  demamier  alors  que 
l'opinant  lût  rappelé  à  l'ordre.  Nous  ne  l'avons  pas 
fait,  parce  (in'iin  premier  fait  de  cette  nature  ne  nous 
a  pas  paru  le  nécessiter  impérieusement.  La  répétition 
du  même  fait  m'a  engagé  a  demander  la  permission  de 
faire  une  motion  d'ordre,  et  à  mettre  brièvement  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  les  sentiments  dontdéjà  hier 
ses  comités  étaient  pénétrés,  à  raison  de  ce  qui  s'était 
passé.  Je  dois  vous  le  dire  ;  dans  noire  séance  d'hier 
au  soir,  la  seule  idée  ([ui  nous  a  oceupi'S  était  de  savoir 
si  les  dispositions  où  nous  avions  vu  hier  une  p.irtie 
de  l'Assemblée  ,  et  si  surtout  les  décrets  ([ui  venaient 
d'être  rendus,  et  qui  paraissaient  prêts  à  l'être,  ne  de- 
vaient pas  nous  déterminer  à  nous  démettre.  (M.  An- 
Ihoiiic  applaudit.) 

M.  Barnave  ,  les  yeux  lixés  sur  l'extréniitc  gauche 
de  la  partie  gauche  :  Il  n'y  a  ([u'un  moyen  de  s'enten- 
dre; c'est  de  s'expliciuer.  Comme  j'aime  à  croire  que 
tout  le  monde  ici  est  (le  bonne  foi...  fUne  voix  de  l'ex- 
trémité gauche:  Parlez  à  l' Jsseniolée.) 

L'Aasemblée  nationale  nous  avait  chargés  de  faire 
le  rassemblement  et  la  classilication  de  ses  décrets 
constitutionnels.  Dans  cet  important  ouvrage  uous 
n'avons  eu  que  deux  vues.  C'est,  l**  qu'en  mainte- 
nant la  Constitution  établie  par  vous,  il  en  résultat 
qu'avec  toutes  vos  bases  conservées  le  gouvernement 
eut  assez  d'assiette,  de  stabilité,  de  vigueur  i)our  pou- 
voir prendre  son  mouvement,  pour  avoir  un  résultat 
elfectif  et  durable,  et  par  conséquent  pour  que  la 
liberté  s'établît.  Car  nous  avons  cru  que,  si  au  mo- 
ment où  détinitivement  nous  allons  établir  la  Consti- 
lulion, il  se  trouvait  de  tels  vices  dans  cet  ouvrage 
(pie  le  mouvement  du  gouvernement  ne  put  pas  avoir 
li''u  ,  (pie  la  machine  n'eût  pas  en  elle  le  principe  de 
son  action  ,  alors  après  deux  ans  de  travaux,  de  dan- 
gers, de  courage,  nous  ne  donnerions  à  la  France 
qu'une  succession  de  troubles,  et  nous  ne  recueille- 
rions pour  nous  (|ue  la  honte  qui  en  serait  le  juste 
prix.  Tel  a  dû  être  notre  sentiment  dominant,  et  non 
pas  celui  de  renlernier  dans  cet  acte  qui  devait  vous 
être  présenté  quelques  décrets  cpii ,  pour  avoir  porté 
le  nom  de  coiislilulioimels,  ne  nous  en  paraissaient 
pas  moins  dans  1  inlimité  de  notre  conscience  con- 
traires au  véritable,  au  permanent,  .m  prospère  éta- 
blissement de  la  Constitution.  Notre  second  point  de 
vue,  en  la  simpliliant,  a  été  >  elui-ei  :  nous  avons  cru 
qu'il  fallait  (pi'elle  fût  durable,  que  pour  la  paix  na- 
tionale il  eonveiiait  (iii''iii  n'eût  pas  besoin  souvent 
de  rassembler  des  corps  constituants,  et  je  crois  n'a- 
voir pas  besoin  de  jnslilier  dans  cette  Assemblée  l'iui- 
portancc  de  celle  considération. 
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Nous  âvoriâ'  donc  pensé  qu'en  conservnnt  toutes  les 
bases,  et  pour  empêcher  qu'elles  ne  pussent  pas  être 
change'es,  nous  ne  devionspas  introiluu-edansla Cons- 
titution différents  tlêtallsqui,  n'étant  pas  assez  éi)rouvés 
par  l'expérience,  ne  sont  pas  assez  évidemment  bons 
pour  que  nous  puissions  assurer  ((ue  dans  deux  ou 
quatreans,  phis  ou  moins,  rexpérience  ue  les  démon- 
trera pas  vicieux  ;  et  alors  ('opinion  pulilique  se 
trouvant  contraire  à  ces  nn^mes  décrets  ,  on  appellera 
nue  convention  nationale,  ou  l'on  autorisera,  par  un  si- 
lence d'approbation  ,  la  législature  à  faire  des  chan- 
gements. Or,  s'il  arrivait  (jue  la  lé-islature  fît  des 
cliangements,  quelque  bons,  queb^ue  utiles  qu'ils 
])iissent  étrr,il  en  résulterait  toujours  (jn'elle  aurait 
brisé  son  frein ,  qu'elle  aurait  passé  la  barrière  cons- 
titutionnelle que  vous  lui  auriez  Ijxée,  et  dès-lors  il 
ji'y  a  pas  une  raison  d'espérer  qu'elle  s'arrêterait  à  ces 
premiers  pas;  puis,après  a  voir  changé  quelquesdétails, 
les  législatures  suivantes  pourraient  changer  jusqu'aux 
premiers  principes  de  notre  gouvernement. 

Nous  avons  donc  cru  que,  pour  conserver  au  gou- 
vernement sa  stabilité ,  il  importait  d'en  maintenir  ce 
qui  le  constitue  essentiellement;  mais  (jue,  quant  aux 
détiiils  qui  même  par  leur  nature  approchaient  des 
décrets  constitutionnels,  toutes  les  fois  que  les  modi- 
fications amenées  par  l'expérience  ,  efléctuées  par  des 
législatures  (jui  seront,coinine  nous,  des  reprivsentants 
du  |)euph',  n'altèrent  pas  l'essence  de  la  Constitution  , 
il  était  bon  de  ranger  ces  décrets  parmi  les  décrets 
purement  législatifs,  pour  laisser  à  l'expérience  de 
nos  sucesseurs  la  faculté  de  |ierfectioniier,  et  surtout 
pour  assurer  la  durée  de  la  Constitution  en  l.i  simpli- 
fiant, et  en  n'y  mettant  pas  des  clioses  qui,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  étant  successivement 
et  nécessairement  modifiées  par  la  législature  avec 
l'approbation  de  l'opinion  pubiiciue.  détruiraient  la 
solidité  que  vous  voulez  donner  à  votre  ouvrage. 

Tel  a  été  le  principe  de  notre  conduite  ,  (piand  nous 
avons  rétiuit  les  décrets  c()nstitulH)niiels  ;  et  je  re- 
mar(iuerai  qu'il  a  été  inséré  dans  l'acte  constitution- 
nel 200  articles;  et  qu'avant  qu'il  eût  paru,  avant 
(ju'il  lut  publié,  la  plupart  des  membres  de  cette  As- 
semblée croyaient  que  les  articles  constitutionnels 
ne  seraient  pas  au-delà  du  nombre  de  150  ou  de  160; 
(jue  tandis  (jue  c'était  là  l'opinion  de  beaucoup  de  per- 
sonnes, ceux  qui  connaissent  les  constitutions  déjà 
c'tablies,  ceux  qui  ont  lu  la  constitution  américaine, 
(n'i,quoi(]ue  le  peuple  aussi  ait  été  jaloux  de  la  liberté, 
les  articles  constitutionnels  sont  infiniment  moins 
nombreux  ([ue  ceux  que  nous  avons  recueillis  dans 
notre  acte.  Les  bases  y  sont  be.uicoiip  plus  à  nu;  les 
moyens  d'exi'cution  ,  les  accessoires  ,  y  sont  i)resque 
entièrement  oubliés  ,  tandis  que  nous  avons  cru  (juc 
ceufc  ([ui  étaient  intimement  liés  à  la  forme  du  gou- 
veriKMnent  devaient  être  conservés  dans  votre  acte 
oonstitutionnel. 

Qu'esl-il  arrivé  lorsque  ce  travail  a  paru  dans  le 
j)ublic  et  dans  cette  Assemblée?  Je  crois  qu'il  a  ob- 
tenu dans  cette  Assemblée  (|uelques  marques  d'appro- 
bation :  quant  au  |udjlic,  elles  ont  été  à-peu-près  uni- 
verselles. Il  n'a  existé,  à  rins[)ection  de  votre  travail, 
que  deux  sources  d'(q)position;  ceux  qui  jusqu'à  présent 
se  sont  constamment  montrés  les  einiemis  de  la  ré- 
volution ont  déclamé  fortement  contre  ce  travail, 
parce  que,  d'une  part,  ils  y  voyaient  tous  les  principes 
(le  régalilé  immuablement  et  eonslitutioniiellcment 
consacrés,  et  (]ue,  d'autre  part,voyantque  la  niacbine 
du  gouvernement  avait  nue  forme  stable,  un  sort  du- 
rable, ils  ont  reconnu  parce  travail  (}ne  la  Constitu- 
tion s'établir;iit,  (prelle  aurait  nu  résultat  solide  et 
permanent,  et  qu'ainsi  elle  mainticnilrait  à  jjinais 
tous  les  principes  contraires  à  leurs  intérêt"-. 

Tel  a  été  dans  le  |)ublic  le  sentiment  des  ennemis  de 
Ij  rovolnlion  ;  une  autre  classe  à  la  vérité  s'est  mou- 


tr(=e  opposée  à  notre  travail  :  mais  quelle  était  Jette 
classe?  .Je  la  divise  en  deux  espèces  très  distinctes: 
l'une  est  celle  des  hommes  qui,  dans  l'opinion  intime 
de  leur  conscience,  donnent  la  préférence  à  un  autre 
gouvernement,  qu'ils  dt-giiisent  plus  ou  moins  dans 
leurs  opinions,  et  cherchent  à  enlèvera  notre  cons- 
titution monarcliiiiue  tout  ce  (pii  pourrait  éloi:;ner  des 
résultats  (pi'ils  désirent.  Je  déclare  que,  quant  à  ceux- 
là  ,  je  ue  les  attaque  point;  quiconque  a  une  opinion 
politiipie  pure,  comme  je  les  en  crois  capables  ,  a  le 
droit  de  l'énoncer  :  chacun  a  sa  façon  de  voir;  c'est 
l'opinion  de  la  majorité  qui  fait  la'  loi.  Mais  il  s'est 
élevé  une  autre  classe  de  ijers')nues  contre  notre  tra- 
vail ;  et  celle-là ,  ce  n'est  pas  à  raison  de  ses  opinions 
politiques  qu'elle  s'est  montrée  opposante ,  ce  n'est  pas 
parceciu'elle  aime  mieux  la  république  que  la  monar- 
chie, la  démocratie  que  raristocr.itie;c'estparce qu'elle 
n'aime  aucune  espèce  de  gouvernement;  c'est  parce 
que  tout  ce  (jui  fixe  la  machine  politiiiue,  tout  ce  qui 
est  l'ordre  public,  tout  ce  qui  rend  chacun  à  ce  qui 
lui  appartient,  tout  ce  qui  met  à  sa  place  l'homnie 
probe  et  l'homme  honnête,  riiomine  improbe  et  le  vil 
calomniateur,  lui  est  odieux  et  contraire,  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises  dans  la  très  grande  majOr 
rite  de  la  partie  gauche.) 

Voilà  ,  lVIe>sieurs ,  quels  sont  ceux  qui  ont  combattu 
le  plus  activement  notre  travail;  ils  ont  cherché  de 
nouvelles  ressources  de  révolution,  parce  que  hors 
de  la  toute  autre  ressource  était  perdue  |)Our  eux  :  ce 
sont  des  hommes  qui,  en  changeant  de  nom  ,  en  met- 
tant des  sentiments  en  apparence  patriotiijues  à  la 
place  des  sentiments  de  rhonneur ,  de  la  probité,  de 
la  pureté,  en  s'asseyant  même  aux  places  les  plus  au- 
gustes, avec  le  nouveau  masque  de  nom  et  de  vertu, 
ont  cru  qu'ils  imposeraient  à  l'opinion  publique, 
se  sont  coalisés  avec  quelques  écrivains (Les  ap- 
plaudissements recommencent.) 

Notre  but  ici  est  toujours  le  même,  il  doit  être  celui 
de  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  il  nous  doit  réunir  avec 
la  presque  unanimité  de  l'Assemblée,  avec  ceux,  au 
moins,  (lui  n'ont  cessé  de  montrer  une  volonté  per- 
manente et  pure  pour  l'établissement  de  la  révolution. 
Si  vous  voulez  que  votre  Constitution  ne  soit  pas  chan- 
gée ,  si  vous  voulez  quelle  s'exécute  véritablement  cl 
solieiemenl;  si  vous  voulez  que  la  nation  ,  après  vou^ 
avoir  dû  l'espérance  de  la  liberté  ,  car  ce  n'est  encore 
que  de  l'espérance  (quchpies  murmures)  vous  en 
doive  la  réalité;  vous  doive  la  prospérité,  la  paix  et 
le  bonheur,  attachons-nous  à  simplitier  notre  Cons- 
titution, autant  (jue  la  conservation  de  son  essence  et 
de  son  caractère  vous  le  fera  paraître  possible,  en 
donnant  au  gouvernement,  je  veux  dire  à  tous  les 
pouvou'S  établis  nar  cette  Constitution,  le  degré  de 
force,  d'action,  cl'ensemble,  (pii  est  néce.-saire  pour 
mouvoir  la  machine  sociiile;  et  i)our  conserver  à  la 
nation  l'inappréciable  bienfait  de  la  liberté  que  vous 
lui  avez  donnée. 

Vous  avez  déjà  retranché  de  notre  travail  des  nio- 
ditications  que  nous  avions  jugées  indispensables  au 
succès  efl'eelif  de  la  Constitution;  si  le  salut  delà  patrie 
vous  est  cher,  prenez  garde  àcequ.M'ous  ferez  encore, 
et  par-dessus  tout  bannissons  d'entre  nous  d'injustes 
mefiinces  (jui  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  nos  ennemis, 
qui  ne  peuvent  porter  an-dedans  l'obéissance  aux  lois, 
cpiand  on  croira  que  la  seule  force  motrice  est  divisée 
ou  énervée;  au- dehors,  que  l'espérance  dans  le  sein 
de  nos  ennemis  ,  cpiand  ils  auront  le  plaisir  de  croire 
que  ce  bel  ensemble  dans  la  conduite  de  l'Assemblée 
nationale,  que  cette  constante  majorité,  que  cette 
marche,  à  la  fois  sage  et  hardie,  qui  leur  a  tant 
imposé  depuis  le  départ  du  roi ,  est  i)réte  à  sévanouir 
devant  des  divisions  artistement  fomentées  par  des 
soupirons  perlides.  (^Oii  applaudit.)  N'en  doutez  pas, 
vous  verriez  renaître  à  l'intérieur  les  désordres  dont 
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vous  êtes  liisses  ,  cC  dont  le  terme  de  In  revohition  doit 
être  aussi  le  terme;  vous  verriez  rcii.iître  à  l'extérieur 
des  espér;uices,  des  iirojets,  des  tentatives  <|ue  nous 
bravons  liantement  ,  parce  (|iie  nous  counaissous  nos 
forces  (|naiid  noussomnies  unis;  parce  que  nou.^s/ivous 
quetantciueuousseroiisunisou  ucleseutre[irendrap.'i3, 
et  que  si  l'extravagMiice  osait  les  tenter  ee  sorautou-  i 
joursàsa  honte;  mais  des  tenlativcsmn  s'eirccluera'eiit,  ' 
ctsur  le  succès  desquelles  ou  |)ourriut compter  .ivec  i 
quelque  vraisemblance ,  une  fois  que ,  divises  eiiir»'  ] 
nous  ,  ne  sachant  à  (jui  nous  devons  croire,  nous  nous  ) 
sup|)osons  des  projets  divers  ,  (luaiid  nous  n'avons  tiue. 
les  mêmes  projets ,  des  sentiments  contraires  ,  quand 
chacun  de  nous  a  dans  son  eo'ur  le  témoignage  de  la 
pureté  de  son  voisin  ;  (inaiid  deux  ans  de  travaux  en- 
trepris enseiid)Ie,  (luand  des  preuves  cons("culives  de 
courage,  quand  des  sacrilices  ([ue  rien  ne  peut  payer, 
si  C'vî  n'est  la  satisfacliou  dt!  soi-même...  (Les  applau- 
di .sements  redoublent.)  D'après  cela  ,  M.  le  président, 
croyant  que  le  comité  n'a  en  aiicnne  manière  besoin 
que  rAssend)léc  nationale  manifeste   dune  manière 
quelconque  les  sentiments  dont  j'es|)ère  queî'Assem- 
biée  nalionale  ne  s'éloignera  jamais,  je  demande  sim- 
plement <|ue  l'on  liasse  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
qu'avait  faite  M.  Guillaume, 

U.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissemeiits  de  la  très  grande  majorité  de  la  partie 
gauche  et  des  tribunes. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  IX. 

IX.  Lesreprésentants  nommés  dans  les  déparlements 
ne  seront  pas  représentants  d'un  d('partemeiit  parti- 
culier, mais  de  la  nation  entière;  il  ne  pourra  leur  être 
donné  aucun  mandat,  soit  des  assemblées  primaires, 
soit  des  électeurs. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Thouret  soumet  à  la  discussion  la  section  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales. 

H  Art.  l"^'.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales se  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront  aussitôt  après 
les  élections  l'iiites,  et  ne  pounont  se  l'ormer  de  nouveau 
que  lorsqu'elles  seront  convoquées. 

»  H.  Nul  citoyen  aciif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suf- 
frage dans  une  assemblée,  s'il  est  armé. 

1)  111.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l'in- 
lérieiH,  sans  le  vœu  exprès  de  l'Assemblée,  si  ce  n'est  qu'on 
y  commit  des  violences;  auquel  cas  l'ordre  du  président 
suffira  pour  appeler  la  force  publique. 

>i  IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque  dis- 
trict, des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs;  et  la  liste 
de  chaque  canton  y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant 
l'époque  de  l'assemblée  primaire. 

»  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit  pour 
contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste,  soit 
de  la  part  du  ceux  qui  se  prctendrcuit  omis  injustement, 
seront  portées  anx  tribunaux  |)t)Ur  y  être  jugées  sommai- 
rement. 

»  La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  citoyens 
.ians  la  prochaine  assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura 
pas  été  rectifié  par  des  jugements  rendus  avant  la  tenue  de 
l'assemblée. 

»  V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérilîer  la 
qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront,  et 
leurs  décisions  seront  exécutées  provisoiremeni ,  sauf  le 
jufrement  du  corps  législatif,  lors  de  la  vérification  des  pou- 
voirs des  députés. 

)i  VL  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni 
aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne  pourront  prendre 
connais.sance  des  questions  relatives  à  la  régnliiritc  dis  con- 
vocations, à  la  tenue  dea  as.semblées,  à  la  foiine  des  ëko- 
tions,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens.  » 

Elle  est  décrétée. 
M.  Thouret  fait  lecture  de  la  section  V. 


Réunion  des-  représentants  en  assemblée  nationalp 
législative, 

«  Art.  V',  Les  représciitants  se  réuniront  le  premier  lundi 
du  mois  do  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  législa- 
ture. 

'  IL  Ils  .se  formeront  provi.soi(enient,  sous  la  présidence 
Ju  d.iyen  d'âge,  pour  vériher  les  pouvoirs  des  représentant* 
pie9enls, 

•>  ill  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante- 
iieize  membres  vérifié»,  ils  .se  constitueront  sons  le  titre 
d'Âvir-mblee  nationale  legi.tlative  :  elle  nommera  un  prési- 
dent, un  vice-président  et  des  secrétaires,  et  commencera 
l'exeicice  de  ses  fonctions. 

»  IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le  nom- 
bre des  représentants  présents  est  au-dessous  de  trois  cent 
soixante-treize,  l'Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  lé- 
gislatif. 

xElle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  anx  mem- 
bres absents  de  se  rendre  à  leurs  loncUons  dans  le  délai  de 
quinzaine  au  plus  tard,  à  peine  de  3,000  liv.  d'amende,  s'ils 
ne  proposent  pas  une  excuse  qui  soit  jngée  légitime  par 
l'Assemblée. 

u  V.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le  nombre  dea 
membres  présents,  ils  se  constitueront  er  Assemblée  natio 
nale  législative. 

»  VI.  Les  représentants  prononceront  ions  ensemble,  au 
nom  du  peuple  français ,  le  serment  de  'vivre  libre  ou  mourir. 

)j  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de 
«  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  royaume 
»  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  constituante  aux  an- 
»  nées  l'89,  1790  et  1791 ,  de  ne  rien  proposer  ni  consentir 
«  dans  le  cours  de  la  législature,  qui  puisse  y  porter  atteinte, 
»  et  d'être  en  tout  fidèles  a  !a  nation  ,  à  la  lui  et  au  roi.  u 

»  \II.  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables  :  ils 
ne  pourront  être  reclieicliés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit  ou  fait  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  de  représentants. 

»  'VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en 
flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt;  mais  il  en 
sera  donné  avis,  sans  délai ,  au  eor|)s  législatif,  et  la  pour- 
suite ne  pourra  êtreconlinnée  qu'après  que  le  corps  légis- 
latif aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  >i 

Elle  est  décrétée. 

M.  Thouret  :  Je  passe  au  chapitrell. 
De  la  royauté,  de  la  régence ,  et  des  ministres. 
Section  I""®.  —  De  la  royauté  et  du  roi. 

«  Art.  I".  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  hérédi- 
tairement à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogenilure,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et 
de  leur  descendance.  » 

CRien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations,  dans  la 
race  actuellement  régnante.) 

«  IL  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée,  son  seul 
titre  est  roi  des  Français. 

)i  III.  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle 
de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'au  nom 
de  la  loi  <|u'il  peut  exiger  l'obéissance. 

»  IV.  Le  roi  à  son  avènement  au  trône,  on  dès  qu'il  aura 
atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation,  en  présence  du 
corps  législatif,  le  serment  «  d'être  fidèle  à  la  nation,  h  la 
»  loi,  et  (i'i-nip'oyer  tout  le  jiouvoir  (|ni  lui  est  tiéligiie,  à 
w  maintenir  la  Constitution  décrétée  p.nr  rA>si'iiiblee  natio* 
»  nale  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  à  faire 
>i  exécuter  les  lois. 

»  6i  le  corps  législatif  n'est  pas  rassemblé,  le  roi  fera 
publier  une  proclaiiialion ,  dans  laquelle  seront  exprimes 
ce  .serment,  et  la  promesse  de  le  réitérer  aus&itot  que  le 
corps  législatif  sera  réuni. 

»  V.  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serment  après  l'invitation 
du  coi'|)s  législatif,  ou  si ,  après  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte, 
il  Sera  censé  avoir  abdique  la  royauté. 

»  VI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  «l'une  armée  et  en  dirige 
les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un 
acte  forirel  à  une  telle  entreprise,  qui  s'exécuterait  en  son 
KOiii ,  il  sera  censé  avoir  abdntué.  « 

ces  aniclcs  sont  décrétés. 
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M.d'Aiguh.lon  :  L  article  qui  vient  d'être  décrété  ne 
me  p.iiiiit  p.issuflis.-int;  et  je  pense  (juc  c'est  ici  le  c;is 
d';ul()|)(er  une  [jroiio.silion  l'iiite  depuis  longtemps  par 
M.  Beaiiliarnais,  actuellement  i)résident,  tendante  à 
dt'ere'ter  (jiie  ,  sous  aucun  prc'lexte  le  roi ,  ni  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  ne  pourront  jamais  com- 
mander l'armée.  Un  chef  d'armée  est  responsable  des 
événements  pour  des  fautes  qu'il  j)eut  conunetire; 
mais  si  le  roi  conmiande  ,  son  inviolabilité  le  met  i 
l'abri  de  toute  respousabilit(=.  Je  demande  que  ma  pro- 
position soit  renvoyée  à  l'examen  des  comités. 

M.  Clstine:  Je  demande  la  question  pri'alable  sur 
cette  proposition. 

La  (luestion  [)réalable  est  rejetée. 

L'Assemblée  renvoie  à  l'examen  des  comités  la  pro- 
position faite  par  jyi.  d  Aigudiou. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  articles  suivants  : 

«  Art.  Vil.  Si  le  loi  sort  du  royaume,  et  si,  après  avoir 
été  invité  par  une  proclamation  du  corps  législatif,,  il  ne 
rentre  pas  en  France,  il  seia  censé  avoir  abdiqué. 

M  VIII.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera 
dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé 
comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

«  IX.  Les  biens  parliculiers  que  le  roi  possède  à  son  avé- 
iiement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement  au  domaine 
de  la  nation  ;  il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  ac()uieit  à 
titre  singulier;  s'il  n'en  a  pas  disposé,  ils  sont  partillemcnt 
rénnis  à  la  fin  du  règne. 

»  X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une 
liste  civile  dont  le  corps  législatif  détcrmineia  la  sumnu'  à 
chaque  changeuK'nt  do  règne,  pour  toute  la  durée  du  régne.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  a  liois  heures. 

SÉANCE  UU  DIMANCHE   14  AOUT. 
Prcsideiuo  de  M.  Victor  Broglle, 

Une  tjépulation  de  doyens  de  Paris  ,  habitants  de 
la  section  Foisionnicio,  admise  à  la  barre,  présente 
un  don  palrioli(jue  de  5,000  liv. 

M.  LE  PiîÉsiuENr  a  la  députation  :  L'Assemblée 
nationale  est  touchée  de  voir  des  citoyens  généreux  qui, 
sans  cesser  île  rem|)lir  avec  zèle  leurs  fonctions  ,  s'em- 
pressent à  concourir  à  la  défense  de  l'Elal ,  en  olfrant 
à  son  secours  le  jiroduit  de  leurs  économies,  ou  le 
fruit  de  leurs  travaux  ;  elle  n'est  [loinl  élonnée  (jue  les 
Habitants  tl'une  ville  (|ni  se  disliiigiie  par  son  patrio- 
tioiiie  ,  ses  vertus  et  ses  lumières,  contribuent  double- 
ment, parcelle  conduite  estimable,  au  mauitien  de  la 
Cciiislitulion  et  au  succès  de  la  chose  luibluiue.  Votre 
dévoûinenl  et  votre  hommage  sont  accueillis  avtîc 
reconnaissance;  ils  garantissent  à  la  nation  la  conser- 
vation de  la  liberté;  ils  assurent  le  trioni|)he  delà  loi. 
lin  ellèt,  pdurrait-on  conserver  encore  (luelque  iiuiuié- 
tude,  quand  on  voit  les  Français,  aussi  infatigables  (jue 
cou  rageiix,  du  ne  main  assurer  la  Iraïujuilli  II!  publique, 
et  de  l'autre  faire  trembler  les  ennemis  de  la  patrie? 

M.  le  président  annonce  que  le  scrutin  ,  pour  la 
uoniin;ilioii  de  son  successeur  ,  a  tloniié  la  majorité  ab- 
solue à  M.  Victor  Broglie. 

M.  Victor  Broglie  prend  le  fauteuil. 

ISL  Hegnaud  fait  ,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport  relatif  à  riusubordinalioii  excitée  dans  le 
douzième  régiment  de  cavalerie,  en  garnison  à  Giay  , 
à  l'occasion  de  l'ordie  donné  à  ce  régiment  de  can- 
tonner dans  une  plaine  du  département  du  Jura. 

i/Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  alVaire  au 
pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  de  M.  Millet  Moreau  ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

L'As.semblée  nationale,  après  avoir  euleudu  sou 
comité  des  monnaies  ,  décrète  ce  qui  suit: 


Art.  ler.  Le  titre  des  espèces  de  15  et  de  30  sous 
étant  déterminé  à  8  deniers,  par  la  loi  du  11  juillet, 
les  directeurs  pourront  n(\'inmoins  allier  leur  fonte  à 
7  deniers  vingt-deux  quatrièmes  ;  et  ceux  dont  le  tra- 
vail se  trouverait  au-dessous  de  ce  titre  seront  con- 
d  iriinés  aux  peines  contenues  dans  l'article  XV  du 
titre  V  de  la  loi  des  19  et  21  mai. 

II.  Le  remède  de,  poids  des  nièces  de  30  sous  sera 
(Je  2i  grains  au  nurc;  et  celui  des  pièces  de  15  sous  , 
♦1^30  grains  au  marc. 

III.  Il  sera  alloué  aux  directeurs  des  monnaies  un 
déchet  d'un  marc  sur  cent  marcs  jiassés  endélivrance 
des  espèces  fabriquées  au  titre  de  8  deniers. 

Sftiw  de  la  discussion  rtlative  a  la  rciision. 

M.  ïuouRET  :  Je  demande  la  permiss^ion  ù  I  Assem- 
blée de  Inifaireuiie  observation  qui  n'interrompra  pas 
la  suite  du  travail  que  je  vais  reprendre  immédiate- 
ment après.  L'Asheiiiblée.veutcertainement ,  tant  pour 
son  honneur  que  pour  le  salut  de  la  France  ,  établir 
par  la  Constitution  un  gouvernement  stable.  Ce  gou- 
vernenieiitdoit  cire  tel,  qu'il  donneau  pouvoir  exécutif 
tons  les  moyens  d'assurer  la  liberté  sans  opprimer  ,  et 
l'énergie  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  public. 
C  e>t  cette  entrejirise  difiicile  qui  sans  ces.se  a  obtenu 
votre  attention ,  et  qui  a  fait ,  j'ose  le  dire ,  notre  tour- 
ment.Nous  avons  pris  toutes  les  précaulions  possibles 
contre  le  danger  des  prérogatives  trop  grandes  qui 
auraient  pu  être  accordées  au  pouvoir  exécutif.  iNous 
avons  calculéscrupuleuseineiit  tout  ce  qui  pouvait  être 
retranché  de  son  pouvoir,  s.insoter  la  force  néces- 
saire au  gouvernement,  et  nous  n'avons  laissé  subsister 
que  ce  qui ,  dans  notre  opinion ,  était  absolument  né- 
cessaire. Tout,  dans  notre  plan,  était  nécessaire, 
cohérent  et  |)arfaitemenl  correspondant.  Tout  chau- 
gementadû  l'alterer-C  étaii  en  remplaçant  les  anciens 
moyens  de  puissance  du  pouvoir  exécutif  par  la  facilité 
et  la  latitude  données  a  la  coidiance  du  roi  dans  le 
choix  de  ses  agents  ,  que  nous  avions  pensé  qu'avec 
un  roi  attaché  a  la  Constitution  nous  iiourrions  avoir 
un  bon  gouvcnienieiit. 

Vos  comités  ont  donc  pris  en  considération  les  ré- 
sultais des  cli.iiigements  opérés  depuis  hier  dans  notre 
plan  par  les  délibération  de  rA.s.seiiiblce,  et  nous  avons 
reconnu   unanimemedt  que   les  tntraves  mises  aux 
élections,  avec  l'interdiction  donnée  au  roi  ,  de  pren- 
dre dans  les  législatures  linissantes  les  agents  qui  lui 
serontnécessaires,  détruisaient  tous  les  moyens  de  force 
*et  d'énergie  du  pouvoir  executif.  iNotre  unanimité  sur 
une  maliere  aussi  délicate    nous  a  fait  pi-nser  que 
nous  devions  donner  une  dernière  déclaration  sur  l  o  ■ 
pinion  toujours  constante  des  comités  ,  non  que  nous 
voulions  faire  des  [iropositions  iorinellesà  ce  sujet, 
I  mais  parce  qu'au  moment  oii  nous  touchons  à  une 
i  responsabilité  commune  ,  mais  qui  sa[ipliquera  spé- 
I  cialeiuent  aux  cuiuilés  qui  ont  préparé  les  travaux  de 
[  l'Assemblée  ,  nous  avons  pense  qu'il  était  important 
que  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  médilàtencorc 
ces  questions  avant  que  l'acte  constitutionnel  soit  con- 
sommé. (^11  s'élève  de  violents  murmures  dans  l'extrc- 
mite  gauche.)  Maintenant  je  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  la  section  deuxième  du 
titre  11,  Tous  les  articles  de  cette  section  sont  succes- 
siveuient  adoptés,  ainsi  qu'il  suit  : 

Section  II.  —  De  la  régence. 

«  Art.  l".  Le  roi  cit  mineur  jusqu'à  l'ige  de  dix-huit  ans 
aooùiuiili»;  et  pendant  la  mii.oiitc  il  y  a  ""  régent  du 
royaniiie. 

»  11.  La  régence  appaiiient  an  parent  du  roi,  le  |i4us 
proche  ca  degré,  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  au  Uôiie,  et 
Ki;é  de  vtngt-cinq  ans  accuuiplis,poui  vit  qu'il  soit  Fiançais 
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el  regnicolr,  qu'il  ne  soit  pas  hérilier  présomptif  d'une 
autre  couronne,  et  qn'il  ait  précédemment  prêté  le  serment 
civujuc. 

1)  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

»  111.  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  roi  toutes 
les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  p.is  personnellement 
responsable  des  actes  de  son  administration. 

»  IV.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions qu'aiirès avoir  prêté  à  la  nation,  en  présence  du  eoips 
législaiif,  le  serment  «  d'être  fidèle  à  la  natitm  ,  à  !<»  loi  el 
»  au  roi ,  d'employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi ,  el  JonI 
»  l'exercice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi,  à 
»  raaiatcnir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  uatio- 
i«  nale  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  a  faire 
»  exécuter  les  lois.  » 

)'  Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent  feia 
publier  une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimes  ce 
si.Tinent,  el  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps 
législatif  sera  réuni. 

»  V.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice  de  ses 
fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  mi- 
nistres continuent  de  faire,  sous  leur  responsabilité,  tous 
les  actes  du  pouvoir  executif. 

»  VI.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêlé  le  serment,  le  corps 
législatif  dcterminera  son  traitement,  lequel  ne  pourra  être, 
changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

»  VIL  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur 
la  personne  du  roi  mineur. 

»  VIIL  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère;  el 
s'il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée,  au  li'iiips  de 
l'avènement  de  son  lils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pen- 
dant la  minorité,  la  garde  sera  déférée  par  le  corps  législatif. 

u  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le 
régent  el  ses  descendants,  ni  les  femmes. 

»  IX.  En  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  reconnue, 
légalement  constatée,  et  déclarée  par  le  corps  législatif  après 
trois  délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois, 
il  y  a  lieu  à  la  régence  tant  que  la  démence  dure.» 

M.  Thourel  fait  lecture  de  l'article  I"  de  !a  troisième  sec- 
•ion. 

De  la  famille  du  roi. 

n  Art.  I''.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal  ;  il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps 
législatif,  et  le  consentement,  du  roi;  s'il  en  est  sorti  étant 
majeur  de  18  ans,  et  si,  après  avoir  été  requis  par  une  pro- 
clamation du  corps  législatif ,  étant  majeur  de  IS  ans,  il  ne 
rentre  point  en  France,  il  est  censé  avoir  abdit|ué  le  droit 
de  succession  au  trône.  » 

M.  Mlrinais:  La  province  du  Diiuphine,  qui  a  tloiiiR' 
son  nom  à  l'héritier  prr.suuiptif  de  la  couronne  ,  a  été 
réunie  au  royaume  de  France  avec  le  consentement  dti 
peuple  de  la  province,  en  13i3.  Elle  ne  l'ait  pas  partie 
du  royaume  de  France  ;  elle  a  été  donnée  à  l'héritier 
présomptif,  à  condition  qu'il  en  porterait  et  les  armes" 
et  le  nom.  Je  dois  l'aire  cette  observation  pour  remplir 
mes  engagements  envers  mes  commettants. 

M.  Chabbocd  :  On  nous  parle  de  la  volonté  du 
|)enple  au  moment  où  il  est  notoire  qu'il  n'en  avait 
pas.  Aujourd'hui  qu'elle  .se  fait  entendre  on  voudrait 
la  méconnaître.  Je  déclare,  etje  ne  serai  désavoué  par 
aucun  de  mes  collègues  ,  cju'il  n'y  a  plus  de  province 
'JeDanphiiié,  que  nous  sommes  tous  Français. 

L'article  1er  ost  décrété. 

M.  Thourel  fait  lecture  des  articles  11 ,  III  et  IV. 

Art.  lî.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  pa- 
rent majeur ,  premier  ajtpelé  à  la  régence  ,  est  tenu  de 
résider  dans  le  royaume.  Dans  le  cas  où  il  en  serait 
sorti ,  el  n'y  rentrerait  pas  sur  la  récitiisition  du  corps 
législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqui- son  droit  à  la 
régence. 

III.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde  ,  ou  le 
gardien  élu  ,  s'ils  sortent  du  royaume  ,  sont  déchus  de 
la  garde.  Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineni 
sortait  du  royaume,  elle  ne  pdtirr.iit,  même  après  son 
retour,  avoir  la  garde  de  son  lils  imnenr  d.ni  nu  roi, 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 


IV.  Les  autres  membres  ne  la  famille  du  roi  ne  sonl 
soumis  qu'aux  lois  cmiiiunes  à  tons  les  citoyens. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.Goii'ii.:!!  y  a  dans  l(s;irlicUs  qui  viennent  d't'îtrc 
décrétés  une  omission  importante  sous  tous  les  rapports 
de  la  polili(iue  et  de  la  morale.  Vos  principes  n'ad- 
mettent point  deprivilége  ;  mais  sous  celle  deiiomina- 
lioii  vous  ne  comprenez  point  les  établissements  cons- 
titutionnels. Vous  avez  établi  (]ne  la  royaiili;  était  lu;- 
réditaire  dans  la  race  ré|L;nante.  Partout  où  il  y  a  de.s 
choses,  il  faut  cpTil  y  ait  des  noms.  Je  demande  donc 
que  tous  les  membres  de  la  famille  régnante  soient 
•lualiliés  du  titre  de  princes  français ,  et  tju'ils  ne  jouis- 
sent p;is  des  droits  ordinaires  des  citoyens.  (  Il  s'élève 
de  violents  niiirmurcs  dans  l'extrémité  de  la  fi.irtie 
gauche.)  Cette  proposition  est  très  importante;  si  vous 
voulez  me  permettre  de  la  dt'velopper..  (Plusieurs  voix: 
Non^  non?)  En  ce  casj'en  demande  le  renvoi  au  comité. 

M.  d'Ohléans  :  Je  demande  que  la  pio|iosilioii  de 
.M.  Goupil  soit  rejetée  par  la  question  préalable.  (  On 
applaudit.) 

.M.  Prieli!  :  J'insiste  sur  la  question  préalable.  Si 
l'Assemblée  pouvait  ne  pas  l'adopter,  je  tlen'.-inderais 
ensuite  à  développer  mon  opinion. 

Une  voix  s'rlêcr  :  On  espérera  donc  toujours  faire 
revivre  celte  noblesse? 

.M.  Feriiault  :  Le  meilleur  moyen  de  la  détruire 
c'est  de  donner  une  prérogative  aux  membres  de  la 
famille  royale. 

M.  Dandré:  m.  Goupil  n'a  pas  eu  le  temps  de  dé- 
velopper son  opinion.  Elle  est  appuyée  par  plusie^irs 
membres  ;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ce  renvoi. 

M.  Prieur  :  Vous  avez  décrété  constitntionnellement 
qu'il  n'y  aurait  plus  ni  comtes,  m  ducs,  ni  princes. 
Souvenez -vous  de  ce  qui  fut  dit  alors.  Apres  le  roi  et 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  il  n'y  a  que  des 
citoyens  français. 

M.  LÉPEAUX  :  Je  demande  que  la  première  proposi- 
tion de  M.  Goupil  soit  rejetée  par  la  question  préala- 
ble ,  et  la  seconde  renvoyée  aux  comités.  H  n'y  a  pas 
de  meilleur  moyen  de  rétablir  la  noblesse  iiiie  de  ra- 
mener des  titres  sans  fonctions;  vous  verriez  promp- 
lement  ,  et  vous  voyez  di'jà  plusieurs  familles,  ijui 
prétendent  descendre  de  la  branche  royale. 

M.  BEAf.^iETz  :  La  proposiiion  qui  vous  est  faite  peut 
être  développi'e  dans  une  théorie  énoncée  par  M.  Mi- 
rabeau. La  lannlle  royale  est  dévouée  à  la  libei  té  jui- 
bliqiie.  Le  membre  (Je  la  famille  royale  ijni  vient  de. 
demander  la  (luestion  préalalilc  a  en  raison  de  le  faire, 
s'il  a  conclu  (jne  ec  titre  était  incom|)atible  avec  celui 
de  citoyen  français,  beaucou|i  plus  beau.  Cependant 
la  question  mérite  un  examen  a|>pofondi.  {l'iu.u.  urs 
voix  de  l'fxircniitr  de  la  jxtrlie  i^aiicfic  :  Elle  est 
iugée.  ^  Vous  venez  do  décréter  tpie  le  iiremier  sup- 
pléant a  la  couronne  se  nommerait  Prince-Royal  ;\  ous 
iiL'  pouvez  donc  pas  dire  que  vous  avez  décrété  (jn^il 
n'y  aurait  plus  de  princes.  11  nes'agil  pas  ici  d'ailh  iirs 
d  une  distinction  féodale,  maisd'nne  qualité  politique, 
(pii  n'est  qu'une  exclusion  honorable  des  droits  ipie 
les  membres  de  la  dyiuistie  ne  pourraient  |)eut-clrc 
j)as  exercer  sans  nuire  à  la  liberté  publique. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  insiste  de  nou\eaii 
sur  la  question  préalable. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mol  o:i 
d'ordre. 

M.  Lanjiinais  :  Ma  motion  d'ordre  est  que  l'iin- 
portaiice  qu'on  met  à  demander  le  renvoi  de  la  pro[i(>- 
sition  au  comité  doit  être  un  motif  pour  la  rejeter. 
Une  |)areille  question  peut-elle  rester  en  suspens.' 
Pourriez-vons  sortir  de  cette  salle  avec  cette  idée:  LiS 
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ininccs  pourront  très  Dien  renaître  en  France?  Quant 
a  la  seconde  partie  ilc  la  pronosition  de  M.  Goupil ,  elle 
est  réglementaire;  ainsi  je  deniaiide  cpie  la  (piestion 
préalable  soit  mise  aux  voix  sur  le  tout.  (Qn  applau- 
dit.) 

M.  DupoRT  :  Le  préopiuant  vient  de  prouver  com- 
hien  des  mots  (jui  ne  sont  pas  entendus  peuvent  faire 
d'elfet  (  on  murmure  dans  l'extrémité  de  la  partie 
^^luche  )  ;  combien  il  est  facde  de  |)résenter  une  ques- 
tion sousun  jour  faux,  et  comment  des  idiie^  (jni  ten- 
dent à  Tegalité  peuvent  être  l'acilement  présentées 
eonuiie  des  idées  contraires.  11  nous  a  présenté  un 
nuage  de  princes  suspendus  sur  nos  tètes.  Il  n'y  a  rien 
de  tout  cela.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  droitsde  citoyens 
sont  compatdjies  avec  la  succession  de  la  couronne. 
Je  ne  suis  point  partisan  du  mot  prince  ,  et  je  ne  suis 
pas  plus  attaché  que  M.  Lanjuinais  à  ceux  ipd  le  por- 
tent ;  maisje  demande  s'il  y  a  de  l'égalité  entre  moi  et 
un  honune  cpii  peut  éventuellement  être  appelé  au 
trône.  (  Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Oui,  oui, 
certfiircment.) 

11  s'agit  ici  des  rapports  politiques  et  non  pas  de  la 
dignité  individuelle.  Ce  n'est  pas  d'après  les  ])riucipes 
de  la  Déclaration  des  droits  qu'il  faut  se  décider,  car 
nous  sommes  daas  une  famille  constituée.  Il  n'est  per- 
sonne (jui  ne  pense  (pie  la  question  mérite  au  moins 
d'être  discutée  ;ivec  attention.  M.  iMu'abeau  pensait 
que  les  mendires  de  la  dynastie  ne  [loi^vaient  pas 
jouir  des  droits  de  citoyens;  et  si,  en  ce  moment ,  il 
fallait  décider  sur  le  oui  ou  sur  le  non  ,  je  serais  du 
même  avis. 

On  insiste  de  nouveau  sur  la  question  préalable. 

M  Rewcell:  Le  renvoi  ne  doit  [las  avoir  lien, 
parce  qu'une  pareille  proposition  ne  doit  jamais  être 
présentée  une  seconde  fois  à  rAssenit)lée  nationale. 
Tant([ueles  membres  delà  dynastie,  n'exercent  pas  les 
fonctions  royales,  ils  y  sont  aussi  étrangers  quemci. 

M.  Charles  Lameth:  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  donner  à 
personne  le  titre  de  prince,  mais  d'examiner  si  les 
membres  de  la  dynastie  peuvent  exercer  sans  danger 
les  "iriCtions  de  citoyens. 

M***:  Je  vous  prie  de  répondre  ce  que  vous  avez  ré- 
pondu à  M.  Mirabeau,  lorsiiu'il  U'aita  cette  (jucstion. 

M.  ÂLEXAisur.E  Lameth  :Tout  le  monde  estd'accord 
que  le  titre  de  prince  ne  doit  être  conféré  à  personne. 
On  jieut  donc  mettre  d'abord  cette  proposition  aux 
voix. 

L'Assemblée  rejette  la  première  proposition  de  M. 
Goupil. 

Plusieurs  ihembres  de  l'extrémité  delà  partie  gau- 
che demandent  la  question  préalable  sur  la  seconde 
j)roposilion, 

L'Assend)lée  rejette  la  question  préalable  ,  et  charge 
sou  .comité  de  révision  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  les  mend)res  de  la  dynastie  pourront  jouir 
des  droits  accordés  à  tous  les  autres  citoyens, 

M,  Thouret  fait  lecliu-e  des  articles  V  et  VI. 

«  V.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  réclucation  du  roi  mi- 
neur, et  celle  de  l'iiérilier  prcsomjjlif  mineur. 

»  VI.  Il  no  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  royale 
aucun  apan.ifîc  réel. 

»  Les  fils  puinés  du  roi  recevront  à  l'âge  de  vingt  cinq  ans 
accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apan.-i(;éie, 
lac^uelle  sera  fixée  par  le  corps  legislauf,  cl  liiilra  à  l'extinc- 
tloi!  rie  leur  postéiile  masculine.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  la  section  IV. 

'  Des  ministres, 

«  Art.  1".  Au  roi  cul  appartiennent  le  choix  el  la  réyota- 
tion  des  ministres. 


»  II.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  êlre  exécuté,  s'il  n'est 
signé  par  lui  el  contre-signe  par  le  ministre  ou  l'ordonnateur 
du  département. 

»  III.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par 
eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  Constitution  ; 

»  De  tout  attentai  à  la  propriété  et  à  la  liberté  indivi- 
duelles; 

i>  De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses 
de  leur  déparlement. 

»  IV.  En  aucuns  cas,  l'ordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit, 
ne  peut  soustiaire  un  ministre  h  la  responsabiliié. 

))  V.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter,  chaque  année, 
au  corps  législatif,  h  l'ouverture  de  la  session,  l'aperçu  des 
dépenses  à  faire  dans  leur  département,  de  rendre  compte 
de  l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d  indi- 
quer les  abus  qui  auiaieiit  [)u  s'introduire  dans  les  différentes 
parties  du  gouvernement. 

«  VI.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  admi- 
nistration, sans  un  décret  du  corps  législatif.  » 

Elle  est  décrétée. 

[Le  suite  à  demain.)' 


LIVRES  NOUVEAUX 

Les  devoirs  de  la  seconde  législature ,  on  des  le'gislatenrs 
de  France,  ouvrage  qui  a  paru  par  cahiers,  du  .31  juillet  I7>J0 
au  23  juillet  I79I,  contenant  des  dissertations  sur  les  maxi- 
mes de  la  ûecl.i ration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
publiée  en  I78D  par  l'Assemblée  nationale,  sur  les  principes 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  constitution  de  France,  et 
sur  les  principes  de  la  législation,  de  la  politique  et  de  la 
morale  ;  des  réflexions  sur  l'ctat  actuel  des  finances  de 
France  ,  et  des  extraits  de  quelques  ouvrages  nouveaux  sur 
la  révolution  de  1789;  par  M.  Isnard,  ingénieur  des  punis 
et  chaussées.  4  vol.  iu-S"  de  420  pages  chacun.  A  Paris,  chez 
M.  Mciiuignon  le  jeune,  libraire,  au  Palais-Marchand,  pa- 
villon vis-à-vis  Saint-Barthélémy. 


SPECTACLES. 

AcADLiuir,  novALE  du  MrsiQUE.  —Demain  IC,  .itys,  Irag. 
lyrique,  suiv.  d'un  nouv,  divert. 

TnKATUE  i>E  i.A  IfAiiox.  —  Dciuain  IC,  les  Fictiines  cloî- 
trées; et  les  Folies  amoureuses. 

TuiîATRF,  Italien.  —  Demaui  16,  la  Melomaui--;  lu  feuvc 
de  Calas  à  Paris;  et  les  Rtffuetirs  du  Cloître. 

TiiEATiiE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Demain  IG,  l'Im- 
promptu de  campagne;  et  l'Intrigue  éptstolaire. 

Théatke  de  la  Rtii  Fevdeau.  —  Demain  lu,  il  Finto  Cic' 
co ,  opéra  italien. 

TiiÉvTKE  DE  31ademi)Isei.i.e  Hiu^n  AASiEn, au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  15,  le  Souid  ou  l'Auberge  pleine,  comédie 
eu  3  .ictes;  et  le  Faux  Lord,  opéra  en  2  actes. 

CiKOLE  \4ri<i\Ai.,  au  Palais-Koyal.  —  Aujourd.  15, concert. 
Sym|>honie  d'Haydn.  M"'  Rosine  chantera  un  air  de  la  Fil- 
lancUu  Hapitu  et  un  duo.  M.  Wantz  exécutera  un  concerto 
lie  violon.  M.  Chàleaulbrt  chantera  un  aii  à  £\eliua  et  un 
duo  avec  M""  Rosine. 

TlIÉArtlE   l)E  I.A  IjAITÉ  ET  DES  l'.nANDS  nWSELIS.S.  —  Auj.  15, 

au  profit  des  pauvres,  le  Duel  comi'iue  d' ArUquiit  protégé 
par  Fulcain,  pant.  avec  un  divert.;  la  Belle  Capricieuse  et 
les  Anuints  Voleurs,  com.  a\ec  spect,  et  ballet;  Arlequin 
Huila ,  com.  avec  ses  agrciu. 

AMKU.ii-CoMigi  E,  au  boulevard  du  Teiuple.  —  Demain  16, 
la  Femme  qui  a  raison ,  comédie;  ta  Lettre  de  cachet;  et  le 
Vuel  comique,  opéra  bouffon. 

T-.iEArRE  i>E  .Moi.ii;iuc,.rue  .Saint-Martin.  —  Aujourd'hni  15, 

les  lions  Amis;  les  JùiUus  payent  l'amende  :  et  les  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière. 

Tiii  \TUE  Français  CosiiotE  et  Lyi:u.ue.  —  Demain  !G, 
IVicodéme  dans  la  l'une  ou  la  Révolution  pacifique,  )>ar  le 
cousin  Jacques. 

TinMiii  i>E  1  A  uri  Lorvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Dp- 
luaiii  i(;,pt>ur  l'ouverture,  la  Tragédie  tmjiromjUu,  pièce 
en  I  acU";  et  le  Mari  soupçonneux,  oi)éra  nouv.  en  :)  actes. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  2'liv.  8  s.,  I  liv.  lo  s.,  I  liv.  4  s.  et 
1  liv. 

S,»io\  KKS  ÉTRAN'iF.its,  rue  du  Malt,  ii-  iO.  —  H  est  onvei 
ton.-,  les  jours  jUiquVi  telle  heure  «juu  plai"  à  M.V..  les  abon- 
nés d'y  rester. 
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Mardi  16  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  cTune  lettre  de  Francfort ,  du  30  juillet. 

•  L'aff.iirc  des  princes  possossionnés  en  Frnnrc  n'est  tou- 
jours, comme  je  vous  lai  déjà  mandé,  une  afiuire  majeure 
a  la  dicte  de  Uatisbonne  que  par  des  convenances  tout  a  fait 
étrangères  a»  véritable  état  de  la  question.  Nos  poliiiqucs 
les  plus  consommés ,  qui  savent  que  l'on  trouve  tout  ce  qu'on 
veut  dans  un  traité  de  paix  ,  et  surtout  la  fîuerre  quand  cela 
convient,  pensent  que  l'Empire  ne  peut  avoir  aucun  repro- 
clic  fondé  a  faire  à  l'Asscrablée  nationale  de  france,  ni  en 
ronséquence  du  traité  de  Wcstplialie,  ni  en  conséquence 
de  celui  de  Ryswick,  pourvu  que  les  dédommagements  or- 
dinaires en  pareil  cas  soient  offerts  selon  ccqu  il  appartien- 
dra à  chacun  ,  d'après  ses  droits  réels  et  territoriaux,  ce  qui 
tient  bien  moins  aux  bases  d'un  traité  politique  qu'aux  rè- 

j;les  de  la  justice  ordinaire Deux  ciioses  favorisent  les 

mouvements  qui  se  font  à  la  diète  de  l'F.r.ipire,  et,  après 
avoir  concouru  ;\  y  faire  entamer  l'affaire  des  possessionnés, 
y  enlreliennenl  l'a^îit^ition  à  cet  égard.  La  première,  c'est 
que  l'Empire  et  nul  prince  en  Europe  n'ont  encore  reconnu 
la  souveraineté  de  l'Assemblée  nationale  de  France  ;  et  la  se- 
conde est  que  la  personne  royale  (Louis  XVI)  est  censée,  aux 
yeux  de  toutes  les  puissances ,  être  opposée  aux  innovations 
et  cliaiiijemenis  opérés  dans  l'état  politique  et  le  gouverne- 
ment de  la  monarchie  française.  De  là  il  résulte  que,  tous 
les  ministres,  ambassadeurs  et  agents  des  cours  étrangères 
n'étant  point  dans  un  véritable  rapport  avec  le  nouveau 
pouvoir  exécutif  de  France,  ces  ministres  et  agents  ne  peu- 
vent reconnaître,  par  rapport  à  la  France ,  que  les  affaires 
.se  traitent  d'après  les  nouvelles  lois  de  cet  Etat,  et  préten- 
dent n'agir  et  ne  traiter  que  selon  les  anciens  usages  et  les 

anciennes  lois  appelées  fondamentales Fe  crois  donc 

que,  ju.squ'à  ce  que  Louis  XVI  ail  développe  de  lui-même 
tout  le  pouvoir  constitutionnel  dont  il  est  revêtu,  et  ait 
expliqué,  par  une  action  franche,  les  [irincipes  nouveaux 
delà  force  nationale,  la  querelle  des  princes  possessionnés 
restera  dans  le  même  état  à  la  diète  de  l'Enqiire....  Les  voies 
de  conciliation  que  la  Prusse  et  l'Aulriciie  ont  signalées 
viennent  d'être  adoptées  par  la  diète.  On  prétend  qu'd  a  été 
décrété  que  l'empereur  sera  supplié  d'employer  de  nouveau 
ses  bons  offices  auprès  du  roi  de  France.  D'ailleurs  le  vœu 
du  collège  des  électeurs  est,  ce  qu'il  a  toujours  été,  varié  et 
intermiiient.  Je  ne  ferais,  en  vous  en  reparlant,  que  répé- 
ter ce  qui  est  déjà  connu. 

« Ouant  aux  dispositions  hostiles  de  l'Empire  contre 

les  Français,  il  y  faudra  beaucoup  de  temps,  et  il  ne  faut 
pas  douter  que,  si  le  corps  germanique  se  laissait  entraîner 
à  ce  terme,  c'est  qu'alors  d'autres  puissances  seraient  en- 
trées dans  une  véritable  ligue;  encore  plus  opposée  aux  inté- 
rêts des  princes  qui  la  feraient  que  contraire  à  l'état  actuel 
du  royaume  de  France  contre  laquelle  elle  serait  faite,  etc.  • 

PAYS-BAS. 

Pe  BnixelleS,  le  11  août.  —  Les  réfugiés  français  dé.sap- 
prouvent  la  charte  constitutionnelle.  On  dit  qu'ils  conseil- 
lent au  roi-  de  la  rejeter,  et  que  les  ci-devant  princes  ont 
écrit  à  S.  M.  une  lettre  fort  détaillée,  en  date  du  I"  de  ce 
mois...  On  assure  que  M.  Cazalès  est  ici  depuis  quelques 
jours,  ainsi  que  M.  Augeard ,  secrétaire  de  la  reine  de 
France.  Ce  dernier  vient  de  W'orms.  Les  princes ,  dit-on  ici , 
ne  veulent  pas  entendre  parler  d'accommodement. 


FRANCE. 

MUrsIClPALlTÉ  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  de  dclihcralions  du  corps  municipal, 
du  12  août  1791. 

Le  corps  municipal,  informé  que  plusieurs  personnes 
mettent  en  circulalion,  pour  leur  utiliié  privée,  des  billets 
de  différentes  valeurs,  et  font  imprimer  sur  ces  billets  par- 

i"  Hciie,  —  Vl/oic  IX, 


ticulicrs  le  nom  de  la  section  sur  laquelle  ils  sont  domi- 
ciliés; considérant  qu'il  en  résulte  que  des  citoyens  jont 
exposés  à  recevoir  ces  bilUi.s  en  croyant  recevoir  des  billet.'» 
de  section,  et  que  les  individus  usurpent  ainsi,  à  la  faveur 
d'une  énonciation  équivoque,  un  crê-dit  qui  ne  leur  e.st  point 
personnel;  voulant  détruire  cet  al)u.s  de  la  foi  publique- , 
après  avoir  entendu  le  second  substi lui-adjoint  du  procu- 
reur de  la  commune,  arrête  que  tous  pariiculiers  qui  met- 
tront en  émission  leurs  billets  particuliers  ne  pourront  y 
mentionner  le  nom  d'aucune  .section  ,  et  devront  en  mesu- 
rer les  expressions  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  ni 
aucune  équivoque  ;  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  im- 
primé, affiché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sec- 
tions. 

Signé  Baillv,  mfl/rc;  Dejolv,  secrétaire-greffier. 

Extrait  du  registre  des  dclihcratiom  du  corps  municipal, 
du  13  avril  I7îjl. 

I.ecluic  faite  d'une  lettre  de  MM.  les  administrateurs  du 
dé|iariement,  nommés  commissaires  pour  la  formation  des 
bataillons  des  gardes  nationales  deslin(-es  à  la  délViise  des 
frontières,  par  laquelle  ils  préviennent  le  corps  municipal 
que,  le  département  de  Paris  étant  porté  pour  cinq  batail- 
lons dans  l'état  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  en 
reste  deux  à  rassembler,  et  qu'il  est  essentiel  «l'avertir  sans 
délai  les  citoyens  actifs,  et  fils  de  citoyens  actifs, qu'ils  peu- 
vent s'enregistrer  à  cet  effet;  ouï  le  rapport  du  commissaire 
général  de  la  garde  nationale,  et  le  second  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  commune  entendu,  le  corps  municipal 
avertit  les  citoyens  actifs  et  lils  de  citoyens  actifs  qu'après 
avoir  obtenu  du  comité  de  leur  section  une  attestation  de 
résidence,  et  du  commandant  de  leur  baiaillon  un  ceriilicat 
du  service  qu'ils  y  ont  fait,  ils  doivent  s  adres.ser  à  M.M.  les 
commissaires  du  département  [lour  la  formation  des  batail- 
lons des  volontaires  nationaux.  Le  corps  munici[)al  déclare 
en  outre  que,  conformément  à  l'état  signé  du  minisire  <lc 
la  guerre,  et  qui  sera  transcrit  à  la  suite  du  présent  arrêté, 
lescitoyens  qui  se  présenteront  doivent  être  équipés  et  armés 
à  leurs  frais,  âgés  de  dix-huit  à  quarante  ans,  d'une  con- 
stitution robuste ,  et  de  la  taille  nécessaire  pour  entrer  dans 
l'infanterie.  Le  corps  municipal  ordonne  que  le  présent  ar- 
rêté sera  mis  à  l'ordre,  imprimé  et  affiché. 

Signé  Daillv,  maire;  Royeu,  stcrélaire-grefjier-adjoint. 

Département  de  la  Meurt  lie.  —  iS'anc'j- 

Il  a  été  dit,  dans  quelques  papiers  publics,  que  le  régi- 
ment de  Cerwick  était  passé  en  corps  au  d<'la  <lu  Rliin;  c'est 
une  calomnie.  Ce  régiment  s'e.st  rendu  en  garnison  a  .Nancy, 
le  8  aoùl.  A  son  entrée  (fans  la  ville,  sa  musique  jouait  |iour 
marche,  l'iur  constitutionnel  ffl  ira.  Peu  de  jours  après,  des 
officiers ,  deux  sergenls-majo'rs  et  des  grenadiers  ont  reçu, 
des  officiers  dé.serteuis  du  régiment .  des  invitations  pour  .se 
joindre  à  l'armée  des  traîtres.  Ces  invitations  étaient  accom- 
pagnées de  plusieurs  exemplaires  imprimés  des  lettres 
adressées  au  régiment  de  P.erwick  par  les  deux  frères  de 
Louis  XVI,  et  qu'on  a  pu  voir  dans  quelques  journaux.  Of- 
ficiers, sergents  et  soldats,  repoussant  avec  horreur  ic» 
propositions,  sont  tous  venus  en  faire  le  dépôt  à  la  munici- 
palité de  iN'ancy ,  qui  les  a  fait  passer  au  comité  des  recher- 
ches. Les  transfuges  indiquent  dans  leurs  lettres  les  che- 
mins qu'il  faut  suivre  pour  sortir  du  royaume  .sans  pêiiL 
Sans  doute  que  le  ministre,  instruit  parle  comité,  ne  man- 
quera pas  de  faire  garder  ces  passajjes.  Au  surplus,  le  pa- 
triotisme éprouvé  de  la  garnison  et  des  citoyens  de  Nancy 
doit  ('lier  tout  espoir  aux  ennemis  de  la  révolution  ,  sur  leurs 
tentatives  de  corruption  dans  cette  partie  de  lEmpirc. 

Département  du  Cher.  —  Bourges. 

Le  directoire  du  dê|iartenient  du  Cher,  accusé  de  .s'éinj 
opposé  à  la  cérémonie  de  la  f(-dération  de  cette  année,  ,1 
prouvé  d'une  manière  non  ê(]ui\oque,  par  une  lett:"e  de  .'*I.  le 
|)résident  du  comité  des  rapports  de  lAssemblée  nationale, 
qu'il  n'a  jamais  eu  cette  inieniion  ,  et  qu'il  n'a  vo'du 
qu'exécuter  les  décrets  de  r.\ssemblée  nationale,  et  main- 
tenir l'ordre  et  la  iranquillité  d.iiis  la  cêrdiionie  delà  fédé- 
ration de  celte  année,  cjui  a  eu  lieu  à  liour;;es,  à  la  salist.ic- 
tion  de  tous  les  bons  citoyens. 
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VARIETES. 


L'iiistoire  moderne  n'est  que  l'histoire  ancienne  sous  d'au- 
lnes noms.  A  travers  ces  variétés  infinies  que  les  diiïérenoes 
accidcnielles  de  climat,  de  mœurs,  de  lois,  ont  introduites 
dans  les  formes  des  sociétés  humaines,  on  retrouve  toujours 
le  caractère  essentiel  de  l'homme  ;  et  les  passions  inhérentes 
à  sa  nature  exercent  partout  et  en  tout  temps  la  même  in- 
fhi  ence  sur  ses  destinées. 

On  est  exposé  sans  doute  à  faire  de  grandes  méprises  en 
vo  ulant  expliquer  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  par  l'exemple 
lie  ce  qui  s'est  fait  autrefois  ;  mais  ou  peut  assurer  que  celui- 
là  connaîtra  mal  l'histoire  de  son  temps  qui  ignorera  celle 
des  temps  anciens. 

Voulez-vous  connaître  l'histoire  de  l'homme  dans  tous  les 
siècles;  lisez  et  relisez  Tiie-Live  et  Tacite.  Ces  grands  écri- 
vains ont  peint  avec  autant  de  philosophie  que  d'éloquence 
tous  les  grands  traits  de  la  nature  humaine,  et  ils  nous  l'ont 
montrée  dans  tous  ses  excès  comme  dans  toute  sa  grandeur. 

Je  relisais  ce  matin  le  détail  de  l'expiiKion  des  Tarquins 
clans  le  second  livre  de  Tite-Live,  et  j'ai  été  frappé  d'un  rap- 
prochement qui  me  paraît  mériter  d'être  rappelé  à  la  mé- 
moire. 

Tarquin  et  sa  famille,  chassés  de  Rome,  se  répandirent 
dans  les  Etats  voisins  pour  y  chercher  des  alliés  et  des  ven- 
geurs. Tandis  qu'ils  cherchaient  à  intéresser  à  leur  cause  des 
])rinces  à  qui  ils  étaient  unis  par  les  liens  du  sang  ,  ils  con- 
servaient au  sein  même  de  Rome  des  partisans,  di.^posés  à  ré- 
tablir la  tyrannie  détruite.  Des  jeunes  gens  que  leur  nais- 
sance appelait  à  la  cour,  accoutumés  à  ces  jouissances  du 
luxe,  de  la  mollesse  et  de  la  vanité,  qu'on  obtient  si  aisé- 
ment en  flattant  les  passions  des  princes,  regrettaient  une 
autorité  absolue,  d'où  découlaient  toutes  les  grâces,  et  ne 
pouvaient  envisager  sans  effroi  l'auslérilé  des  mœurs  répu- 
blicaines. 

Un  monarque,  disaient-ils,  est  un  homme  dont  on  peut  at- 
tendre de  l'indulgence  et  des  bienfaits,  qu'il  est  aisé  de  sé- 
duire ou  de  désarmer,  et  qui  sait  distinguer  ses  amis  de  ses 
ennemis;  mais  la  loi  est  une  chose  inexorable  et  sourde,  plus 
favorable  au  faible  qu'au  puissant ,  et  qui  ne  sait  ni  fléchir, 
ni  pardonner.  Il  est  trop  dangereux,  .ijoutaienl-ils,  au  milieu 
de  toutes  les  séductions  qui  assiègent  l'humanité ,  de  n'être 
garanti  que  par  sa  seule  innocence.  Ces  idées  égarèrent  les 
iils  de  Rrutus  lui-même  ,  et  l'on  sait  l'histoire  de  cette  fa- 
meuse conspiration  où  l'amour  de  la  patrie  remporta  une 
victoire  si  éclatante  sur  l'amour  paternel. 

Tarquin  ayant  perdu  l'espérance  d'exciter  une  contre-ré- 
volution dans  Rome,  va  solliciter  des  secours  auprès  de  Por- 
senna,  roi  de  Clusium,  dans  l'Etrurie.  Ce  n'est  pas  seulement 
en  excitant  sa  pitié  et  sa  générosité  qu'il  s'efforce  de  l'mté- 
resser  eu  sa  faveur;  en  habile  politique,  il  cherche  à  lui  faire 
voir  dans  sa  cause  la  cause  de  tous  les  souverains. 

<iardez-vous,  lui  dit-il,  de  laisser  impuni  cet  exemple  nou- 
veau que  donne  un  peuple  en  chassant  ses  rois.  La  liberté  a 
déjàtantdecharmesparelle-mème,  qu'elleenvaiiira  toutsi  les 
rois  n'emploient  pas  pour  maintenir  leur  empire  autant  de 
vigueur  que  les  peuples  en  mettront  à  vouloir  être  libres. 
Alors  tous  les  rangs  seront  confondus;  il  n'y  aura  dans  les 
Etats  rien  qui  distingue  les  hommes  ,  rien  qui  élève  les  uns 
au-dessus  des  autres  :  ce  sera  fait  dans  la  puissance  royale  ! 
la  plus  belle  chose  dont  les  dieux  et  les  hommes  nous  aient 
donné  l'idée. 

Porsenna  ne  résista  point  à  ce  genre  d'éloquence.  On  con- 
çoit que  de  pareilles  raisons  entreront  toujours  aisément  dans 
le  cœur  des  rois;  mais  le  temps  n'est  peut-être  pas  éloigné 
où  les  souverains  les  plus  absolus  sentiront  enfin,  comme 
Nerva,  que  leur  vraie  grandeur,  ainsi  que  le  bonheur  des 
peuples,  consiste  à  savoir  unire  l'mpire  d'un  seul  avec  la  li- 
berté de  tous  :  Primo  bealissimi  sirculi  oriu  Nerva  Ca-sar 
res  olint  dissociabiles  miscuit,  piiiicipatuin  et  libcrlalem. 
Tacit.,  Vit.  Agricm. 

(Tiré  du  Journal  de  Paris,  n^  219.) 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  14  AOUT. 

Siiile  de  la  discussion  relative  à  la  revision. 
M.  Thuurcl  fait  Iccluiedii  chapitre  III. 


L'EXERCICE  DU  POOVOIU  LÉGISLATIF. 


SECTION    PREMlEIiE. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  rJssemblc'e  nationale  léjiislativt 

11  Art.  1".  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps 
législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

11  1°  De  proposer  et  de  décréter  les  lois:  le  roi  peut  seule- 
ment inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  consi- 
dcralion; 

»  2"  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

«  3°  D'établir  les  conlribulions  publiques,  d'en  délermi- 

ner  la  iialuie,  la  quotité,  la  durée  et  le  mode  de  perception; 

11  4"  D  en  faire  la  répartition  enlre  les  départcmenus  du 

royaume,  d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre 

compte; 

11  y  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices 
publics; 

«  <j°  De  déterminer  le  titre,  l'empreinte,  le  poids  et  la  dé- 
nomination des  monnaies; 

Il  7°  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  français ,  et  des  forces  nava- 
les étrangères  dans  les  ports  du  royaume; 

«  !<°  De  statuer  annuellement ,  après  la  proposition  du  roi , 
sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées 
de  terre  et  de  mer  seront  composées  ;  sur  la  solde  et  le  nom- 
bre d'individus  de  chaque  grade  ;  sur  les  règles  d'admission 
et  d'avancement,  les  formes  de  l'enrôlement  et  du  dégage- 
ment, la  formation  des  équipages  de  mer;  sur  l'admission 
des  troupes  ou  des  forces  navales  étrangères  au  service  de 
France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licencie- 
ment; 

a  9°  De  statuer  sur  l'administraion ,  et  d'ordonner  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux; 

a  10°  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  nationale  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  agents  principaux  du  pou- 
voir exécutif; 

ï  D'accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même  cour,  ceux 
qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat  ou  contre  la  constitution; 

Il  1 1°  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les  marques 
d'honneur  et  purement  personnelles  seront  accordées  à 
ceux  (pti  ont  rendu  des  services  à  l'Etat. 

(I  12"  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les 
honneurs  publics  à  la  mémoire  des  i;i\iuds  hommes. 

«  11.  La  guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi ,  et  sanctionné  par  lui. 

«Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées, 
d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force 
des  armes  ,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai ,  la  notifica- 
tion au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs;  et 
si  le  corps  législatif  est  eu  vacances ,  il  le  convoquera  aus- 
sitôt. 

«  Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas 
être  faite,  le  roi  prtîiidra  sur-le-champ  des  mesures  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  toutes  les  hostilités,  les  ministres 
demeurant  responsables  des  délais. 

«  Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commen- 
cées soient  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres 
ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de 
l'agression  sera  poursuivi  criminellement.. 

»  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif 
peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  roi  est  tenu  de 
déférer  à  cette  réquisition. 

«  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de 
paix  seront  congédiées,  et  l'armée  réduite  à  son  état  ordi- 
naire. 

«  III.  II  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier  les  trai- 
tés de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  et  aucun  traité 
n'aura  d'effet  que  par  cette  ralilication. 

"  \W.  Le  corps  législatif  aie  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  néces- 
saire, et  de  s'ajourner  :  au  commencement  de  chaque  régne, 
s'il  n'était  pas  réuni ,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans 
délai. 

s  II  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  ,  et  dans 
l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

«  Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne 
pont  prononrer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les 
arrêts  pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

«  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  lemaiu- 
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lion  du  rcsppct  qui  lui  pst  di^.dps  forces  qui ,  de  son  ?on- 
.srnlement,  seront  éi.ibliis  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses 
séances. 

«  V.  Le  pouvoir  cxéculif  ne  peut  faire  passer  ou  séjour- 
ner aucun  corjjs  de  Irotipcs  d(!  lijjne  dans  la  dislance  di; 
trente  mille  toises  du  corps  li'fjislatif,  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
quisition ou  sur  son  autorisation.  » 

Ces  ni-ticlos  sont  adoptes. 

M.  Thouret  prosnite  la  seclion  Ile. 

Tenue  des  séances ,  et  forme  de  délibérer. 

«  Art.  V'.  Les  délibérations  du  corps  lé{;islatif  seront  pu- 
bli(iues,  et  les  procès -verbaux  de  ses  séances  seront  im- 
pi'itn(-s. 

«  II.  Le  corps  lé{i;islalif  pourra  cependant,  en  toute  occa- 
sion ,  se  former  en  comité  f;énéral. 

«  Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exioer. 

«  Pendant  la  dunie  du  comité  i-jénc-ral,  les  asjslstanls  sere- 
linronl,  le  fauteuil  du  président  sera  vacant,  l'ordre  sera 
maintenu  par  le  vicc-pri'.sident. 

Il  III.  Aucun  acte  lépislaiif  ne  pourra  être  délibéré  et  dé- 
crété que  dans  la  forme  suivante. 

«  IV.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret ,  h  (rois 
Intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  élre  moindre  de  huit 
jours. 

«  V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture;  e( 
néanmoins,  après  la  première  ou  seconde  Utelure,  le  corps 
léjjlslatif  pourra  déclanM'  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou 
qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu ;\  "délibérer.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
[irojet  de  décret  pourra  élre  représenté  dans  la  même  ses- 
sion. 

»  VL  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération,  et  le  corps  léjjlslatif  décidera  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut 
renvoyer  la  décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de 
plus  amples  éclaircissements. 

"  VU.  Le  corps  léjiislatif  ne  peut  délibérer  si  In  séance 
n'est  composée  de  deux  cents  membres  au  moins,  et  aucun 
décret  ne  sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suf- 
fra(;es. 

«  VIII.  Tout  projet  de  loi  qui ,  soumis  à  la  discus.sion , 
aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  étrerc- 
pré.senlé  dans  la  même  session. 

"  IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera  : 
1*  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  pro- 
jet auront  été  faites;  2*  le  décret  par  lequel  il  aura  été  ar- 
rêté, après  la  troisième  lecture,  de  décider  déliniiivement. 

«  X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préam- 
bule n'attestera  pas  l'observation  des  formes  ci-des.sus;  si 
quelqu'un  de  ces  décrets  était  .sanctionné,  les  ministres  ne 
pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité 
à  cet  éfjard  durera  six  années. 

<■  XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  décrets 
reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibération  préala- 
ble du  corps  lé;;islalif  ;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  ré- 
voqués dans  le  cours  de  la  session.  » 

Ces  articles  sont  dccréte's. 

La  séance  est  levtîe  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   SAMEDI   AU   SOIR. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  miiii.slre  de  l'intérieur,  qui  annonce  le  réta- 
blissement de  l'ordre  dans  la  ville  de  Lorient,  et  le 
succès  dont  les  mesures  ordonnées  par  rAssemblc'e 
nationale  ont  été  suivies. 

—  Ou  fait  lecture  de  différentes  Adresses. 

M.  Bamei.-Nogaret:  Voici  utie  Adresse  signée  par 
le  commandant  de  la  parde  nationale  de  Clermoiit- 
Ferraud,  lesjuf^esdii  tribunal  etenviron  trois  cents 
individus,  dans  laquelle  ils  diTlarent  qu'eu  disant 
que,  si  le  décret  qui  suspendait  les  assemblées  t'iec- 
torales  n'était  pas  révcxpit'  dans  quinzaine,  ils  em- 
ploieraient les  moyens  que  la  loi  donne  à  un  peuple 
libre  pour  parvenir  ù  cette  convocation,  ils  ont  en- 
tendu seulement  se  réserver  le  droit  de  présenter  de 
nouvelles  pétitions  individuelles. 

M.  DiAuzAT  :  L'Assemblée  nationab*  écoule  tou- 


jours avec  indulgence  les  explications  fini  tendent  à 
excu.se  ou  ii  jiislilicatinn.  Si  ce  que  disent  les  nou- 
velles pétitions  est  vrai,  ce  qui  avait  lapparence  de 
menace  dans  la  pétition  i\u  l 'j  juillet  ne  provient  que 
d'un  vice  d'expression  ;  mais  |  en  supposant  qu'il  y 
efit  quelques  intentionsbhimablesdans  cette  pétition 
du  19  juillet,  ces  explications  nouvelles  doivent  ^tre 
considérées  comme  excuse  et  rétractation  ;  en  cou- 
sé(]uence  ,  je  demande  le  rapport  du  df'cret  qui  a 
renvoyé  cette  pétition  au  comité  des  recherches,  et 
qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour  tant  sur  la  pétition 
qui  avait  occasionni'  le  décret  que  sur  celle  dont  il 
est  actuellement  question.  La  propositionde  M.  Biau- 
zat  est  adoptée. 

M.  LE  Pr.ÉsiDENT  :  Me.ssieiirs,  une  citoyenne  dont 
le  mari  a  été  victime  d'une  insurrection,  dont  les 
possessions  ont  été  pillées,  dont  la  maison  a  (^lébriV 
ie'e,  (lont  le  beau-père,  pres(|tie  .septiia;^éiiaire,  est 
en  prison  depuis  (lix  mois,  demande  à  paraître  à  la 
barre,  et  à  offrir  son  hommage  et  sa  pétition  à  l'As- 
semblée  nationale. 

Madame  Guillin  :  11  vous  paraîtra  peut-être  sur- 
prciiant  que,  surmontant  la  timidité  de  mon  sexe  , 
je  vienne  au  milieu  de  vous  réclamer  la  justice  que 
vous  devez  à  mes  infoitunes.  Je  ne  chercherai  point 
à  émouvoir  la  sensibilité  de  vos  âmes  p-nr  le  récit  de 
mes  malheurs  ;  je  me  bornerai  à  vous  dire  que  j'é- 
tais l'épouse  chérie  d'un  homme  recommandable  par 
les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie.  Ce  titre  pré- 
cieux vient  de  m'ètre  ravi  par  une  horde  d'assa.ssins 
qui ,  au  mépris  des  lois  ,  de  la  justice  ,  de  la  sûreté 
individuelle  et  des  propriétés  ,  se  sont  transportés 
dans  les  retraites  paisibles  que  nous  habitions,  et 
ont  immolé  à  leur  fureur  l'homme  que  je  pleure.  Je 
n'ai  échappé  moi-même  à  la  mort  que  par  une  pro- 
tection spéciale  de  la  Providence,  qui  m'a  sans 
doute  réservée  pour  faire  éclater  votre  justice. 

Si  je  n'écoutais  que  les  mouvements  de  mon 
cœur  ,  une  vengeance  authentique  me  satisferait  ; 
mais  je  suis  mère  de  deux  enfants  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  sentir  la  perte  qu'ils  ont  faite.  Je  sens 
que  je  dois  m'occuper  de  leur  sort  ;  et  vous  me  per- 
mettrez, messieurs,  de  vous  apprendre  que,  dans 
l'affreuse  journée  oi!i  je  perdis  mon  époux,j"ai  perdu, 
tant  en  contrats  qu'en  effets  et  propriétés,  plus  de 
300,000  liv.;  de  plus,  par  la  mort  de  mon  mari, 
28,000  liv.  de  rentes  viagères ,  tant  sur  l'Etat  que 
sur  différents  particuliers.  D'après  ce  récit,  vous 
pouvez  juger  de  ma  douloureuse  situation;  mais 
rien  ne  peut  vous  peindre  l'état  de  mon  àme  déchi- 
rée sans  ce.sse  par  les  souvenirs  les  plus  amers. 

Toi  qui  me  fus  cher  ,  vois  la  démarche  que  je  fais 
en  ce  lieu  ;  soutiens  mon  courage  au  milieu  des  pei- 
nes dontje  suis  dévorée.  C'est  pour  tes  enfants  plus 
que  pour  moi  que  j'implore  cette  Assemblée  au- 
guste ;  elle  ne  pourra  me  refuser  la  grAce  de  les 
prendre  sous  sa  protection,  de  les  couvrir  de  son 
égide,  à  l'abri  de  laquelle  ils  croîtront  en  paix. 

Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  président  une 
pétition  qui  contient  le  détail  du  malheur  de  ma  la- 
mille  ;  je  le  prie  de  vouloir  bien  en  ordonner  la  lec- 
ture, qu'il  me  cotlterail  trop  de  faire  moi-même. 

M.  i.E  Président  :  Madame,  au  milieu  îles  marques 
flatteuses  (!';i|)probation  générale  qui  ont  encouragé 
l'Assemblée  nationale  dans  ses  infatigables  travaux, 
elle  n'a  pu  se  di.ssimiiler  que  des  malheurs  particu- 
liers avaient  altéré  celte  révolution.  Ces  désastres 
ontaniigé  les  bons  citoyens;  ils  qui  servi  d'excuse 
à  l'éloignement  que  des  hommes  paisibles  ont  mon- 
tré pour  le  changement  d'un  régime  proscrit  par  la 
raison,  ])ar  les  lumières  de  notre  siècle  ,  mais  sous 
le(jtiel  du  moins  ils  voyaient  protéger  le  sommeil  de 
I  esclavage. 
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Lrs  r;iv;i£ros ,  soif  (|ii'il.s  aient  ôU'  coiiiinis  on  par 
une  crimiiu'Ilc  exultation,  on  par  de  vils  brigands, 
ou  par  'es  ])er(ides  menées  des  ennemis  de  la  patrie, 
sont  en  horrenr  à  la  nation  :  ils  ont  fait  iVemir  l'As- 
scinblec  nationale,  et  mêle  d'amertiune  le  sentiment 
de  la  pnretc  de  ses  intentions  et  l'orgueil  de  ses  suc- 
cès. 

11  n'est  point  de  sacrifiées  ni  de  dangers  au  prix 
desquels  elle  n'eût  voulu  acheter  ce  passage  sans 
convulsions  d'un  état  où  la  douceur  des  mœurs 
tempérait  l'inlluence  du  despotisme  à  un  état  où 
elle  pouvait  espérer  de  pcriectiomier  les  mœurs,  par 
l'ellet  d'une  constitution  libre.  Son  espoir  sera  com- 
blé ;  mais  la  certitude  de  voir  un  jour  ses  vœux 
remplis  ne  la  rend  point  insensible  à  votre  douleur. 
Que  cette  assurance  soit  un  soulagement  à  vos 
maux!  Oui,  l'Assemblée  partage  vos  regrets:  à  la 
vue  de  vos  larmes,  elle  se  sent  émue,  et  paie  avec 
satisfaction ,  un  tribut  à  la  nature,  en  recueillant 
avec  soin  les  accents  touchants  de  la  vertu  malheu- 
reuse. 

Un  de  MiM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  mémoire 
de  madame  Guillin;  en  voici  l'extrait  : 

«Une  veuve  éplorée,  luie  mère  éperdue,  un  père 
chargé  d'années  et  de  fers,  ses  enfants  infortu mis 
sans  Consolation  ,  sans  appui  ,  tel  est  le  tableau  sur 
lequel  je  viens  (ixer  vos  regards. 
'  ■  Vousvous  rapix'llerez  sansdoule, messieurs,  les 
circonstances  cruelles  où  se  trouva  la  ville  de  Lyon, 
lorsque  M.  Guiilin  de  Pougelon,  frère  de  mon  mari , 
fut  dénoncé,  avec  quelques  autres  personnes  ,  pour 
avoir  formé  un  projet  de  contre-révolution.  Le  rap- 
l)ort  qui  vous  a  été  fait  dans  les  premiers  moments 
paraissait  inculper  en  quelque  manière  les  accusés; 
une  prévoyance  active  et  nécessitée  engageait  votre 
comité  des  recherches  à  des  rigueurs  fatales  pour 
(liu'lques  individus,  mais  salutaires  à  la  chose  pu- 
blique. MM.  Guillin  de  Pougelon  ,  Terrasse  et  Des- 
cars ,  prévenus  ,  furent  condamnés  à  garder  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné. 

•  Je  pourrais  faire  militer  en  faveur  des  accusés 
des  pièces  victorieuses  que  l'équité  du  ministre  actuel 
de  la  justice  a  rendues  h  la  lumière  ,  pour  éclairer 
l'imioeence  deM. Guillin  etdeses  coaccusés  ;  jedois 
me  borner  à  peindre  à  vos  cœurs  sensibles  la  situa- 
tion déplorabledece  vieillard,  qui  futle  bienfaiteur, 
le  conseil  et  le  défenseur  de  ceux  qui  osent  l'accuser 
aujourd'hui  ;  sa  cause  est  étroitement  liée  à  la 
mienne  et  à  celle  de  mes  enfants. 

«  M.  Guillin-Montel,  mon  mari,  avait  payé  son 
tribut  à  la  patrie  ;  la  patrie  l'en  avait  récompensé; 
couvert  de  blessures  honorables,  chargé  d'années, 
environné  de  l'estime  publique  ,  il  habitait  paisible- 
ment sa  maison  de  Polémieux  ,  près  Lyon  ;  moi  et 
ses  enfants  faisions  sou  unique  société;  sa  maison 
fut  toujours  l'asile  et  le  recours  des  malheureux  qui 
ne  le  sollicitaient  jamais  en  vain  ;  elle  devint  celui 
de  la  famille  de  son  frère,  lorsque  l'orage  i|ui  devait 
nous  ('craser  avait  déjà  grondé  siu-  sa  tète.  Nulle 
plainte,  luMle  reproche  fondé  n'avait  pu  s'élever 
contre  lui.  Toujours  fulèle  à  toutes  les  ob(MSsauces, 
il  respectait  toutes  les  autorités.  Déjà  plusieurs  visi- 
tes avaient  t'ié  laites  dans  la  maison  ;  di'jà  on  s'était 
assuré  plus  d'une  fois  (jue  la  paix  régnait  dans  notre 
asile  et  la  sagesse  dans  notre  conduite.  Ah  !  sans 
dcuite,  des  ennemis  du  nom  (]'.ie  nous  portons  n'a- 
vaient i.as  cru  leur  haine  satisfaite  par  les  premiers 
malheurs  dont  ils  nous  avaient  aliligés. 

«  Le  2()  jtun  dernier,  {\c[\k  mnuicipalit('S,  se  joi- 
gnant à  celle  de  Poléinieux,  osent  investir  notre  lia- 
bilation  ;  une  reeherehe  d'armes  servait  de  prétexte. 
L"a|ipareil  de  la  guerre  est  dt'ployé,  et  trois  cents 
.;;aril(s  nationales  se  pressent  autour  des  ollicicrs 


mrtnieinaux;  aucune  défense  n'est  opposée.  Eîi  ' 
(ju'aurait  pu  faire  un  vieillaid,  entouré  de  quelques 
femmes  et  d'enlantsau  berceau  ! 

«  M.  Montel  demande  s'il  y  a  des  ordres,  objecte 
que  les  arrêtés  du  département  défendent  de  pareil- 
les incursions  ;  il  parle  au  nom  de  la  loi;  il  n'est  pas 
écouté,  même  par  les  officiers  municipaux.  Je  m'a- 
vance au  devant  des  plus  acharnés,  on  me  respec- 
tait encore  ;  mais  le  cri  de  la  fureur  se  propage  au 
loin;  le  tocsin  sonne,  les  villages  d'alentour  s'as- 
semblent; trente  paroisses  courent  aux  armes,  trente 
drapeaux  marchent  :  eh  !  contre 'qui,  grand  Dieu? 
contre  un  vieillard,  contre  des  femmes  et  des  en- 
fants. On  demande  à  grands  cris  la  tétc  de  mon 
mari.  Les  domestiiiues  ont  fui  ;  les  portes  sont  en- 
foncées, les  meubles  sont  brisés.  Je  force  mon  mari 
à  se  réfugier  dans  un  donjon  écarté  ;  il  avait  déjà  li- 
vré ses  armes  sans  attenter  ù  la  vie  d'aucun  des  as- 
saillants. 

«  Je  reste  seule  au  milieu  de  ces  forcene's  ;  déjà  le 
pillage  commence;  rincendie,qui  l'avait  précédé, se 
manifeste  de  toutes  parts;  je  me  fais  un  passage  à 
travers  la  flanune.  Mon  sexe  n'est  plus  un  rempart 
pour  moi  contre  les  furieux  ;  cependant  j'élève  vers 
eux  ma  voix  suppliante  ,  je  leur  tends  les  bras  char- 
gés de  mes  deux  enfants  glacés  d'eiïroi  et  dans  les 
convulsions  de  la  mort.  Divagante  au  milieu  des  ar- 
mes, couverte  de  coups  et  d'insultes  ,  je  leur  offre 
ma  viepoiu'  sauver  celle  de  mon  mari  ;  je  somme, 
au  nom  de  l'humanité  et  de  la  loi,  les  officiers  muni- 
cipaux  d'interposer  leur  autorité.  La  fureur  parait  un 
instant  suspendue  ;  je  me  flattais....  il  n'était  plus 
temps;  les  flammes  avaient  fait  trop  de  progrès  : 
l'infortuné,  poursuivi  par  elles  de  retraite  en  re- 
traite, n'évite  un  genre  de  mort  que  pour  retrouver 
des  assassins.  Qnelqiu^s  hommes  l'encouragent,  lui 
répondent  de  sa  vie  ;  vains  serments  !  aussitôt  qu'il 
l)araît  la  rage  redouble ,  on  se  presse  :  c'est  à  (jui 
lui  portera  les  premiers  coups.  J'ai  vu  mon  malheu- 
reux mari  haché,  tout  vivant,  en  pièces  ;  j'ai  vu  ses 
membres  tomber  épars  autour  de  lui;  j'ai  vu  son 
œil  mourant;  j'ai  entendu  sa  bouche  expirante  me 
crier  son  dernier  adieu.  Il  reçoit  la  mort.  J'ai  vii 
couper  sa  tête,  et  ses  membres  sanglants  emportés 
en  trophée  dans  les  villages  voisuis.  Ceux  qui  res- 
tent se  disputent  son  tronc  informe  et  mutilé;  ils  ali- 
gnent dans  son  sang  leurs  visages  hideux  et  leurs 
mains  parricides;  ils  s'ofl'rent  au  peuple  dans  cet  ap- 
pareil odieux.  Eperdue  ,  égarée,  hurlant  dans  mon 
désespoir,  je  leur  demande  à  grands  cris  la  mort  ;  et 
les  cruels  ,  sans  doute  pour  augmenter  mes  maux, 
m'ont  condamnée  au  tourment  de  vivre. 

"Enfin  les  cannibales  se  retirent;  où  vont-ils, 
grand  Dieu  !...  renouveler  le  festin  d'Atrée,  faire  rô- 
tir les  membres  de  leur  victinu-  et  les  dévorer  en- 
suite... La  gendarmerie  nationale  les  arrêta  au  mi- 
lieu (le  cet  abominable  repas. 

«  Errante  an  milieu  des  bois  ,  ce  n'est  que  vingt- 
quatre  heures  après  que  j'ai  pu  me  réunir  avec  les 
restes  inforturu's  de  ma  famille.  Nous  nous  sommes 
réfugiés  à  Lyon  ,  ne  pouvant  plus  habiter  une  mai- 
son réduite  en  cendres  ,  qui  avait  englouti  dans  ses 
(léeoud)res  meubles,  argent,  contrats,  enfin  tout  ce 
(|iie  nous  possédions.  Eh  !  (pie  nous  resle-t-il  à  mes 
cillants  et  à  moi?  rien.  Que  reste-t-il  à  une  femme 
infortunée  ,  à  des  fils  courbés  sous  le  poids  du  mal- 
heur ?  ni  père,  ni  mari. 

«  M.  Guillin  de  rongelon  est  dans  les  fers  depuis 
neuf  mois  entiers.  Ce  vieillard,  que  soixante-luiil 
ans  de  travaux  utiles  n'ont  pas  dû  conduire  au 
crime,  gémit,  au  seen  t.  privé  de  la  vue  de  ses  en- 
fants, sans  aucune  es|)èce  de  consolation  ,  dévoré 
d'inquit^tudes  et  de  maux  physiiiiics  qui  font  cralu- 
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dro  |iour  sa  vi(\  Cliaqiic  jour  a  semble  aggraver  ses 
|H'rl('.s.  La  fi'iiiino  il(;  son  lils,  ('poiiso  vtrliieuso  et 
mère  Iciidro,  (]iii  laisail  la  consolaliuii  de  sa  vieil- 
lesse, aecablee  par  le  coup  qui  lui  ciilèvc  un  beau- 
père  qu'elle  cliérissait,  dans  uu  aei  es  de  désespoir, 
après  avoir  arrosé  de  ses  larmes  son  enlaut,  se  pré- 
cipite par  la  fenêtre,  et  meurt  pleurée  par  tous  les 
êtres  sensibles. 

«  M.  Guillin  de  Pougelon ,  dont  je  viens  à  vos 
pieds  réclamer  la  liberté,  est  le  tuteur  de  mes  eu- 
iaiits.  C'est  sur  lui  seul  (lue  leposent  nos  espc'ran- 
ces;  c'est  le  seul  proteeleur  que  nous  puissions  ré- 
clamer; la  nature  nous  le  donnait,  les  magistrats, 
l'ont  eonlirmé. 

«  Je  vous  demande  donc,  messieurs,  au  nom  de  la 
niilion,  au  nom  de  la  justice,  d'être  favorables  à  ma 
demande,  et  de  la  couronner  par  la  mise  en  liberté 
de  M.  Guillin,  mon  beau-frère,  tuteur  de  mes  en- 
fants. Vous  ac(iuerrez  par  cet  acte  tle  bienfaisance 
lin  nouveau  droit  à  la  reconnaissance  et  à  la  véné- 
ra lion  du  peuple  français.  • 

b'Assenddéc  renvoie  celte  pétition  au  comité  des 
rapports. 

-M.  Camus  :  Lors  de  la  guerre  que  le  roi  de  Prusse 
(il  à  l'électeur  de  Saxe,  rAllemagne  se  trouva  expo- 
sée à  fincursion  des  troupes  étrangères. 

Au  mois  de  janvier  175G,  il  avait  été  passé  un 
traité  d'alliance  entre  le  roi  d'Angleterre  et  la 
Prusse,  i)onr  empècber  toute  introduction  de  frou- 
l)es  en  Allemagne.  Alors  les  princes  de  l'empire  sol- 
licitèrent un  autre  traité  avec  la  France,  et,  le  2  mai 
175(),  il  y  eut  une  convention  signée  à  Versailles, 
eiilre  le  roi  et  l'impéralricc- reine,  par  la{]uelle  le 
roi  |)romit  de  garantir  les  Etats  de  l'impératiice- 
reiiie  et  d'employer  à  cet  effet  un  secours  de  vingt- 
(juatre  mille  liommes,  dont  dix-huit  mille  hommes 
d'inf:inlerie  et  six  mille  chevaux. 

Lorsqu'il  fut  (juestion  de  l'exécution  de  ce  traite, 
le  roi  l'exécuta  avec  toute  la  grandeur  qui  coiive- 
nait  à  la  majesté  française,  et,  au  lieu  de  vingt-qua- 
tre mille  honnnes  pour  défendre  ses  alliés,  il  en- 
voya, au  printemps  de  1757,  cent  mille  hommes 
ilans  les  Etats  de  l'Empire. 

(les  troupes  défendirent  la  Fianconie,  les  Etats  de 
^uremberg,  du  Haut-Rhin  et  d'une  partie  du  cercle 
du  Bas-Rhin;  elles  reçurent  dans  ces  diflérents  can- 
tons des  munitions  et  des  fourrages  des  princes  de 
l'Empire.  Il  paraît  qu'à  cet  égard  il  y  avait  eu  des 
conventions,  mais  il  paraît  aussi  que,  suivant  le 
droit  de  la  guerre,  les  places  qui  étaient  défendues 
par  les  troupes  françaises  devaient  leur  fournir  une 
partie  des  munitions  nécessaires.  Pour  y  parvenir, 
il  avait  été  ré|)arti  un  contingent  de  fourrages  entre 
les  dillérents  Etats  des  cercles  de  Francouic,  du 
Haut  et  du  I3as-Rhin. 

Ils  ne  huent  |)as  tous  exacts  à  fournir  leur  por- 
tion, et  je  vois,  par  dillérents  mi'inoires  du  bureau 
de  la  guerre,  notamment  par  une  lettre  de  iM.  Guil- 
lot,  alors  intendant  de  l'armée,  en  dat»'  du  21  dé- 
cembre 17()0,  qu'il  y  avait  de  ces  Etats  dont  on  ne 
pouvait  retirer  leur  contingent  qu'en  leur  envoyant 
des  détachements  pour  les  forcer  à  le  donner. 

Je  VOIS  dans  d'autres  lettres  (|ue  d'autres  Etats  ont 
ollèrt  en  argent  ces  loiirniliires  de  fourrages,  de  ra- 
tions, etc.;  ce  ijui  prouve  ipi'ils  devaient  donner  ces 
secours;  car  s'il  eût  été  (|uesiioii  de  les  acheter  chez 
eux,  on  n'aurait  pas  exigé-  d'eux  de  l'argent,  au  con- 
traire on  aurait  eu  à  leur  en  donner. 

A  répo(]iie  de  ITO.'J,  il  fallut  compter  avec  les  dif- 
fi-rents  Etats  (jui  avaient  fnuiiii  des  fourrages.  Le 
roi  chargea  son  ministre  en  Allemagne  do  notilier  à 
tous  les  princes  de  ces  Etals  (ju'ils  eussent  à  en- 
voyer, au  mois  de  juillet  prochain,  à  Mayeiice,  les 


pièces  qu'ils  pourraient  avoir  au  soutien  de  leurs 
prétentions,  les  prc'Veiiant  (]ue,  ce  tem,(S  passé,  il 
n'en  serait  plus  admis  dans  les  bureaux  étaolis  à  cet 
effet. 

Rkn  ne  prouve  que  cela  ait  été  exécnUr,  mais,  en 
no^t,  on  dressa  un  état  général  de  ces  fournitures 
sans  statuer  ce  (|u'il  appartiendrait,  et  on  échangea 
contre  des  reconnaissances  générales  les  différentes 
reconnaissances  provisoires  dont  les  Etats  d'Alle- 
magne étaient  porteurs,  et  qui  se  montent  en  total 
à  34  millions  577,000  liv. 

Depuis,  ces  objets  furent  présente's  plusieurs  fois 
au  conseil,  qui  les  rejeta;  et  enlin  un  arrêt  de  1785 
ordonna  qu'ils  seraient  l'cartés,  et  que  les  ministres 
n'en  reparleraient  plus.  On  excepta  la  ville  de  Lii-ge, 
mais  à  condition  (|u'elle  emploierait  la  somme  qu'un 
lui  remboursait  à  la  construction  et  perlection  de  la 
route  de  Givet  à  Liège, 

Dans  cet  état,  le  10  octobre  1790,  la  ville  de  Nu- 
remberg vous  a  présenté  une  pétition  par  laipielîe 
elle  réclame  des  sommes  dues  pour  des  objets  de 
celte  nature.  Vous  l'avez  renvoyée  au  comité  di- 
plomaticpie  et  de  li(]uidalion. 

Le  directeur  général  de  li([uidation,  en  nous  ren- 
dant compte  de  celte  ailaire,  nous  a  fait  lecture  île 
l'article  III  du  décret  du  17  juillet  1790,  ainsi 
conçu  : 

«  Uno  créance  qui  aura  élé  rejetée  dans  les  formes  !é;;a- 
Icmenl  autorisées  jusqu'ici  par  les  ordonnateurs  ,  ministres 
du  roi,  ciiaini)res  des  comptes  cl  autres  tribunaux,  iûe 
pourra  être  présentée  au  comité  de  liquidation.  »  ^'  . 

\\  a  observé  que  les  formes  légalement  autorisées 
jusfiu'ici  pour  des  réjections  de  ce  genre  avaient  étt- 
hi  présentation  de  requêtes  ou  de  mémoires,  soit 
aux  ministres,  soit  au  conseil  ;  que,  dans  le  cas  pui- 
sent, plusieurs  mémoires  avaient  été  rejetés  par  dif- 
férents ministres,  et  (lue,  sur  de  nouvelles  instances, 
l'affaire  avait  été  portée  au  con.seil  du  roi,  et  y  avait 
été  rejelée  par  une  discussion  formelle. 

D'après  cela,  le  directeur  général  de  la  liquidation 
a  conclu  à  ce  qu'il  lût  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  des  Etats  d'Allemagne. 

Vos  comités  ont  adopté  le  même  avis,  en  se  fon- 
dant encore  sur  deux  autres  motifs. 

Le  premier,  c'est  qu'ils  ont  cru  que  la  France, 
fournissant  dix  mille  hommes  au  lieu  de  vingt  qua- 
tre qu'elle  avait  promis,  devait,  en  considération  de 
celte  augmentation  de  secours,  être  dispensée  de 
i'ournir  des  fourrages.  Le  second,  c'est  ([n'en  suppo- 
sant ipie  la  liquidation  de  ces  fournitures  dût  être 
faite,  c'était  au  moment  oîi  les  intendants  de  l'armée 
étaient  encore  dans  l'Empire, pour  savoir  ce  rpii  était 
à  la  charge  de  la  France  et  à  la  charge  de  l'Empire, 
qu'on  devait  la  faire. 

Je  vous  propose  donc  de  dc-elarer  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  des  différents  Etats  d'Al- 
lemagne. 

M.  i.'icvKQUE  DE  Paris  :  La  ville  de  Nuremberg  a 
des  titres;  ils  ont  été  reconnus  par  .M.  Choisi  111(11 
1703  :  et  prenez  bien  garde,  messieurs,  que  les  Etats 
de  l'Empire  n'ont  point  requis  les  troupes  de  France; 
c'est  la  maison  d'Autriche  seule  ipii  avait  contraclé 
le  traité,  et  qui  les  a  recpiises;  mais  les  Etats  de 
l'Empire  n'en  ont  point  prolité  ;  ils  ont  au  contraire 
inrmiment  souffert  du  séjour  de  ces  grandes  ariin-es 
sur  leur  territoire;  ils  leur  ont  fourni  des  fourrages 
qu'ils  ont  payés  de  leur  poche,  mais  (ju'ils  ne  de- 
vaient pas  comme  contingent,  surtout  la  ville  di; 
Kuremberg  :  des  lettres  (|ui  ont  été  écrites  par  les 
ministres,  après  la  guerre,  en  font  foi.  D'aillrur-; 
vous  devez,  messieurs,  p.uliculièremeiil  des  éganls 
à  la  ville  de  Nuremberg  ;  c'est  une  n-piililique,  une 
ville  souveraine,  iiui  u  reconnu  votre  souveraineté  ; 
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il  y  a  dix-huit  mois  qu'elle  entretient  ici  un  agent 
pour  cette  affaire;  il  existe  entre  ses  mains  des  piè- 
ces sur  lesquelles  on  a  glissé  fort  légèrement,  quoi- 
qu'il lésait  communiquées.  Je  demande  donc  que 
l'açentde  la  république  de  Nuremberg  soit  entendu. 

iVl.  Camus  :  Les  titres  de  la  ville  de  Nuremberg 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  autres  Etats 
d'Allemagne,  et  les  lettres  qu'elles  a  reçues  de 
M.  Choiseul  portent  seulement  que  l'on  examinera 
.sa  prétention,  et  que  l'on  verra  à  lui  donner  satisfac- 
tion. Mais  elle  a  contre  elle,  comme  tous  les  autres 
Etats  d'Allemagne,  les  rt^ections  des  différents  mi- 
nistres, la  décision  du  conseil,  et  le  décret  du  17 
juillet  1790;  elle  a  si  bien  senti  qu'on  pouvait  lui 
appliquer  ce  décret  que,  dans  un  mémoire  imprimé 
en  sou  nom  ,  elle  s'en  est  fait  l'objeclion  à  elle- 
même,  et  qu'elle  n'y  a  répondu  qu'en  disant  que  ces 
décisions  étaient  une  injustice  ;  réponse  comnuine  à 
tous  les  Etats  qui  ont  des  prétentions  sur  la  France 
pour  les  fourrages  de  la  guerre  de  Sept-Ans. 

M.  LE  Prksident  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
l'agent  de  la  république  de  Nuremberg  avaitdemandé 
à  être  entendu,  et  que  l'Assemblée  avait  paru  acquies- 
cer à  cette  demande. 

M.  Goupil  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  pétition  ,  et  je  l'appuie  sur  une  considération 
fort  simple.  La  guerre  de  1756  était  une  guerre  de 
l'Empire  :  l'armée  française  étant  dans  l'Empire  était 
auxiliaire  de  l'Empire  f  la  république  de  Nuremberg 
est  Etat  de  l'Empire  :  si  elle  a  fourni  plus  que  son 
contingent,  c'est  vis  à-vis  de  ses  co-Etats  qu'elle  doit 
exercer  sa  réclamation. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M,  Ca- 
mus. 

La  se'ance  est  leve'e  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  AOUT. 

M.  Roger  :  Votre  comité  des  domaines  jusqu'à  ce 
jonr  ne  vous  a  fait  des  rapports  sur  des  échanges  que 
pour  en  provoquer  la  révocation  ,  parce  que  le  di)l, 
la  fraude,  la  sur[)rise,  et  tous  les  moyens  de  ce  genre 
avaient  été  mis  en  usage  pour  enlever  à  la  nation 
ses  propriétés  les  plus  précieuses  ;  l'échange  dont  le 
comité  vous  demande  la  conlirmation  est  encore  le 
seul  qui  ait  paru  la  mériter  ;  il  porte  le  caractère  de 
la  franchise  et  de  l'exacte  observation  des  règles. 

VI.  Roger  fait  un  court  rapport,  à  la  suite  duquel 
l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  domaines  : 

«  Confirme  le  contrat  d'éclianf^e,  passé  le  3  juillet  1786, 
cnue  le  roi  et  le  sieur  Cliarles  Oriol  d'Aspromont,  maré- 
chal des  camps,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  d'Ktat  rendu 
h;  17  aortl  1785;  et  attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 
des  22  décpmbre  17S7  et  15  janvier  178S,  contenant  les 
mesuraoe,  estimation  et  évaluation  des  bois  donnés  en 
échange  et  contre-échange,  une  soulte  de  15, -200  livres  en 
faveur  de  M.  d'Aspremont,  décrète  que  ladite  somme  de 
15,200  liv.  sera  payée  à  M.  d'Aspremont  par  le  trésor  public, 
à  la  charj;(î  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  25  juin  dernier.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Cernon  ,  l'Assemblée  dé- 
crète que  la  trésorerie  nationale  fournisse  la  somme 
de  15,000  livres  par  mois  pour  la  continuation  des 
•ravatixde  la  ci-devant  église  de  Sainte-Geneviève. 

Al.  Lahociif,foucaui,d  :  Le  district  de  Gonesse , 
calomnié  dans  plusieurs  feuilles  publi(iiies  ,  a  désiré 
faire  connaître  à  l'Assembh-e  sa  situation  relative- 
ment au  payement  des  contril)utions  piddiques.  Sur 
l'i,020  livres  que  ce  district  doit  payer  cette  année, 
il  a  déjà  versé  h  compte,  dans  la  caisse  du  receveur 
de  district,  0,015  livres;  ainsi  il  a  été  le  premier  à 
payer  ses  contributions,  et  il  a  fait  le  premier  un 
payement  ii  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  la  vente 
des  biens  nationaux. 


Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  Thouret  soumet  à  la  délibération  la  section  llle 
du  chapitre  II,  relative  à  la  sanction  royale. 

M.  Guillaume  :  Ce  n'est  pas  sur  des  fictions  qu'il 
faut  établir  les  lois,  c'est  sur  des  vérités.  Il  est  dit, 
dans  le  second  article  de  ce  titre,  que,  lorscpie  les 
deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
senté le  décret  auront  successivement  représenté  le 
mt^me  décret  dans  les  mêmes  termes,  «  le  roi  sera 
censé  avoir  donné  la  sanction.  "  Quiconque  a  lu  avec 
attention  vos  décrets  sur  la  sanction  a  dû  voir  quelle 
est  la  théorie  de  cette  partie  de  la  législation.  Vous 
avez  deux  modes  de  faire  les  lois  :  le  premier  est  la 
sanction  donnée  par  le  roi  aux  décrets,  sur  la  pré- 
sentation de  la  première  ou  de  b-seconde  législa- 
ture ;  le  second,  c'est  la  conlirmation  de  la  seconde 
des  législatures  qui  suivent  celle  qui  a  porté  le  dé- 
cret, substituée  à  la  sanction  du  roi.  On  ne  peut  pas 
dire  alors  que  le  roi  est  censé  avoir  donné  sa  sanc- 
tion. Le  décret  devient  loi  sans  que  le  roi  y  donne 
son  consentement;  il  faut  donc  dire  franchement 
qu'alors  la  sanction  n'est  pas  nécessaire;  et  prenez 
garde  qu'alors  vous  ne  portez  aucune  atteinte  au 
pouvoir  exécutif,  car  ce  n'est  pas  comme  pouvoir 
exécutil  (|ue  le  roi  est  autorisé  à  refuser  sa  sanction, 
c'est  comme  représentantde  la  nation  qu'il  en  appelle 
au  peuple  ou  aux  législatures  suivantes. 

Lorsque  les  législatures  ont  statué  sur  cet  appel, 
la  plainte  du  roi  n'a  plus  d'effet;  le  décret  devient 
loi,  et  il  tire  toute  sa  force,  non  pas  de  la  sanction 
du  roi,  mais  de  la  confirmation  des  deux  législatures. 
Je  propose  donc  de  rédiger  l'article  eii  ces  termes: 

«  Lorsque  les  deux  léglsl.iiures  qui  suivront  celle  qui  aura 
présenté  Je  décret  auront  successivement  représenté  le  méuie 
décret  dans  les  mêmes  termes,  le  ministre  de  la  justice  seia 
tenu  d'y  apposer  le  sceau  de  l'Etat,  et  de  le  faire  exécuter 
comme  loi  du  royaume,  d 

M.  Thouret  :  Nous  sommes  d'accord  sur  le  prin- 
cipe et  sur  ses  eff^ets.  Il  s'agit  seulement  d'examiner 
si,  quand  le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  la  loi ,  il  est 
plus  convenable  qu'elle  soit  promulguée  avec  l'at- 
testation du  refus  du  roi,  ou  avec  le  caractère  légal 
qu'elle  a  toujours,  substitué  alors  par  la  constitu- 
tion au  consentement  du  roi. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  de  la  revêtir  de 
la  présomption  de  la  sanction  royale.  Nous  évitons 
par  là  un  grand  inconvénient  :  celui  d'établir  deux 
caractères  matériels  dans  les  lois,  différence  qui  fe- 
rait classer  dilTéremment  les  lois  dans  Topinion,  au 
lieu  qu'en  mettant  la  présomption  du  consentement 
royal  à  toutes  les  lois,  il  n'y  a  plus  de  différence 
entre  les  lois,  soit  qu'elles  aient  été  sanctionnées 
effectivement,  soit  qti'elles  n'aient  acquis  le  carac- 
tère de  lois  que  par  la  présomption  légale  constitu- 
tioimelle. 

M.  Rewbell  :  Cette  fiction  ne  pourrait  avoir  iieu 
dans  les  cas  où  le  roi  déclarerait  formellement  et 
par  écrit  qu'il  ne  consent  pas  à  la  loi  :  il  me  paraît 
absurde  de  laisser  dans  la  constitution  une  fiction  si 
évidemment  contraire  à  la  réalité.  Dès  que  vous  avez 
décidé  qu'à  la  troisième  législature  le  consentement 
du  roi  ne  serait  pas  nécessaire,  il  ne  faut  pas  le  pré- 
siuner;  car  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  ne  peut  être 
présumé  sans  absurdité  ou  sans  introduire  mille 
abus.  Il  faut  donc  dire  simplement  qii'h  la  troisième 
législature  qui  présentera  le  décret  •  le  roi  sera  tenu 
de  le  faire  exécuter.  • 

M.  Thouret  :  Il  me  paraît  que,  jusqu'à  la  dernière 
objection  ,  la  majorité  de  l'A-ssemblée  a  été  pour  le 
décret  tel  que  nous  le  proposons;  or,  je  ne  crois  pas 
que  cette  objection  doive  rien  changer  à  l'état  des 
opinions.  Il  supposerait  le  cas  où  le  roi  déclarerait 
formellement  qu'il  refuse  d'acquiescer  à  la  loi;  or, 
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une  telle  hypothèse  ne  peut  être  faite.  Vous  n'avez 
pas  (loiiiK!  au  roi  de  la  constitution  le  droit  de  refu- 
ser roriiiclk'Uicut  sa  sanction  ;  son  relus  n'est  (pic 
suspensif,  et  il  ne  peut  l'expriuier  autrement  que  par 
cette  formule  :  «  Le  roi  examinera.»  Mais  quand  il 
se  permettrait  d'exprimer  un  relus  formel,  connnent 
peut-on  croire  que  cette  simple  déclaralion  du  roi 
serait  plus  forte  (juo  la  constitution,  (jui  veut  qu'a  la 
troisième  législature  le  décret  devienne  lui?  Ainsi  je 
ne  vois  pas  que  l'objection  laite  par  le  préopinant 
])uisse  balancer  l'inconvénient  d'introduire  des  dif- 
férences matérielles  dans  les  lois. 

M.  Brostap.et  :  Vous  avez  voulu  que  les  pouvoirs 
fussent  indépendants,  et  c'est  pour  cela  que  vous 
avez  donné  au  roi  le  droit  de  suspendre  l'exécution 
des  actes  du  corps  législatif.  La  même  indé|)endanec 
doit  être  donnée  au  pouvoir  législatif,  et  pour  cela 
il  faut  que  lecorps  législatif  puisse  liceiuier  les  corps 
militaires  sans  qu'il  soit  besoin  de  sanction.  (On 
nuuiuure.) 

Sans  s'arrêter  aux  amendements  de  MM.  Rewbell 
et Brostaret,  l'Assemblée  décrète  successivement  tous 
les  articles  de  la  section  11",  ainsi  qu'ils  suivent  : 


De  la  sanction  royale. 

Art.  1".  Les  décrets  du  corps  législatif  seront  présentés 
au  roi ,  qui  peut  leur  refuser  son  consenlemuiit. 

(t  II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  sou  cousciUemcnt,  ce 
refus  n'est  que  suspensif. 

a  Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle -qui 
aura  présenté  le  décret  auront  successivement  représenté  le 
même  décret  dans  les  mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir 
donné  sa  sancUon. 

t.  IIL  Lo  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  dé- 
cret par  celte  formule  signée  du  roi  :  "  Le  roi  consent  et 
Il  fera  exécuter,  j 

«  Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  »  Le  roi 
(1  examinera,  n 

Il  IV.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de  la  présen- 
tation; et,  ce  délai  passé  ,  son  silence  est  réputé  refus. 

»  V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement 
ne  peut  lui  être  repiésenté  par  la  même  législature. 

«  VI.  Le  corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les  décrets 
portant  établissement  ou  continuation  d'impôts  aucune  dis- 
position qui  leur  soit  étrangère ,  ni  présenter  en  même 
temps  à  la  sanction  d'autres  décrets  comme  inséparables. 

«  VII.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés  par  trois  législatures  consécuiives  , 
ont  seuls  force  de  loi ,  et  portent  le  nom  et  l'imiiulé  de 
lois. 

i  VIII.  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanction  les  actes 
du  corps  législaUf  concernant  sa  consUlutiou  en  assemblée 
délibérante  ; 

«  La  police  intérieure; 

a  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présents; 

i  Les  injonelionsaux  membres  absents; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

«  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  admi- 
nistrateurs et  oUicicrs  municii)au\  ; 

a  Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élec- 
tions. 

u  îVc  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  actes  rela- 
tifs à  la  responsabilité  des  ministres,  et  tous  déciets  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  » 

Les  neul  premiers  articles  de  la  section  IV^  sont 
adoptés  sans  discussion  en  ces  termes  : 

'  SECTION   IV. 

Relations  du  corps  législatif  avec  le  roi. 

Art.  1".  Lorsque  le  corps  Ié(;islatif  est  définitivement 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  députalioii  pour  l'en  in- 
struire. Le  roi  peut,  chaque  aniu-e ,  faire  l'ouvi'rliM'e  de  la 
session ,  et  proposer  les  objets  qu  il  croit  devoir  être  pris  en 


considération  pendant  le  cours  de  cette  session  ,  sans  néan- 
moins  que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  à  l'activité  du  corps  législatif. 

«  11.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s'ajourner  au  delà  de 
quinze  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  dépu- 
liition  ,  au  moins  huit  jours  d'avanc.;. 

a  111.  Iluii.iii)e  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le 
corps  l<'gi>latif  envoie  au  roi  une  dt'putalion  ,  pour  lui  an- 
noncer le  jour  où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances;  le 
roi  peut  venir  faiie  la  clôture  de  la  session. 

»  IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat  que  la 
session  soit  continuée  ,  ou  que  l'ajournement  n'ait  [)as  lieu  , 
ou  qu'il  n'ait  lieu  que  [)Our  un  temps  moins  long  ,  il  peut , 
à  cet  effet ,  envoyer  un  message,  sur  lequel  le  corps  légis- 
latif est  tenu  de  délibérer. 

«  V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dan»  l'inter- 
valle de  ses  sessions ,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'Etat 
lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi  que  dans  les  cas  que  le  corps  Ic- 
gislalit  aura  [irévus  et  déterminés,  avant  de  s'ajourner.        » 

»  VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des 
séances  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  |)ar 
une  di'|)Utation  ;  il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l'inté- 
rieur (le  la  salle  que  par  les  ministres. 

«^Vll.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire  partie 
d'une  (lépuialion. 

«  VIII.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibérant 
tant  que  le  roi  sera  présent. 

«  IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps 
législatif  seront  toujours  contre-signes  par  un  ministre.» 
M.  Thouret  l'ait  lecture  de  l'article  X  ainsi  conçu  : 
1  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  rAs.semblée  na- 
tionale législative;  ils  y  auront  une  place  marquée:  ils  se- 
ront entendus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  deman- 
deront à  l'élre,  et  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de 
donner  des  éclaircissements.  » 

M.  Robespierre  :  Je  regarde  cette  disposition 
cotume  dénaturant  le  principal  article  de  votre  con- 
stitution. Dans  les  pruicipes  de  la  constitution  est 
la  séparation  des  pouvoirs  ;  or  l'article  qui  vous  est 
pr('sctité  t(Mid  à  les  cotilondre  en  quelque  manière; 
il  donne  aux  ministres  non-seulement  le  droit  d'a.s- 
sister  aux  délibérations  du  corps  législatif ,  mais  le 
droit  do  parler  sur  tous  les  objets  soumis  à  la  discus- 
sion. {Viiisieursvoix  :  Ct  n'est  pas  cela.) 

11  y  est  dit  (piils  seront  entendus  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  ils  ilemanderout  à  l'être;  donc  ils 
peuvent  opiner;  la  seule  dillérence  qu'il  y  aura  en- 
tre les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  que 
chaque  membre  aura  droit  de  faire  compter  sa  voix, 
au  lieu  (pie  les  ministres  auront  le  droit  seulement 
de  dotmer  leur  avis  et  de  discuter.  Or  (piel  est  l'in- 
térêt des  ministres?  Il  n'est  pas  (pie  leurs  voix  soient 
comptées,  car  une  ou  deux  voix  de  plus  n'ont  pas 
beaucoup  d'effet;  mais  ils  ont  intérêt  à  iiitluencer  les 
délibérations,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  dis 
que  l'article  est  contraire  à  l'esprit  de  la  constitu- 
tion. Ce  n'est  pas  une  petite  chose  que  d'introduire 
dans  le  corps  législatif  un  homme  qui  à  liidluence 
de  ses  moyens  et  de  son  éloquence  ajouterait  celle 
du  grand  caractère  dont  il  serait  revêtu.  Lorsque  les 
ministres  pourront  diriger  les  délibérations,  crai- 
gnez qu'on  ne  les  voie  sans  cesse  non-seulement  al- 
térer la  pureté  du  corps  législatif,  mais  venir  con- 
sonuner  dans  l'Assemblée  le  succès  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  nu  dehors.  L'article  tend  évi- 
demment à  confondre  le  pouvoir  exécutif,  non  pas 
avec  le  pouvoir  législatif  en  ce  (pi'il  (loniie  le  droit 
de  pouvoir  taire  compter  sa  voix,  mais  avec  le  i)ou-; 
voir  législatil  en  ce  (pi'il  coiiTère  aux  membres  qui 
eu  sont  revêtus  le  droit  de  diriger  les  délibérations 
et  d'exercer  une  iiitliience  directe  stir  la  formation 
de  la  loi.  Je  demande  la  question  [iréalable. 

M.  Barère  :  Je  m'élève  aussi  contre  la  trop  grande 
latitude,  le  tro[)  grand  pouvoir  donné  aux  ministres 
par  ces  expressions  :  •  Seront  entendus  sur  tous  les 
objets  sur  les(piels  ils  demanderont  à  l'être.  •  C'est 
leur  donner  une  voix  consultative  entière  ;  c'est  les 
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associer  à  la  discussion.  Sans  doute  il  csl  sage  d'ad- 
mcUrc  les  ministres  à  avoir  une  place  dans  l'Assein- 
blce  ;  qu'ils  soient  autorisés  à  donner,  quand  ils  en 
seront  requis,  des  éclaircissements;  sans  doute  il 
est  utile  que,  quand  des  conférences  avec  les  minis- 
tres seront  nécessaires,  elles  se  fassent  en  pleine  As- 
semblée, et  non  pas  dans  le  secret  des  comités.  Sans 
doute  il  faut  qu'ils  puissent  venir  dénoncer  au  corps 
législatif  les  obstacles  qu'ils  éprouvent  dans  l'exécu- 
tion des  lois;  mais  ce  sont  toujours  là  des  objets 
ministériels  appartenant  purement  à  l'admmistra- 
lion.  Mais  leur  donner  le  droit  de  participer  a  la  dis- 
cussion, ce  serait  leur  donner  un  pouvou-  que  l'élec- 
tion du  peuple  pourrait  seul  conférer  ;  ce  serait  leur 
donner  l'iniliative  que  la  constitution  a  refusée  au  roi 
lui-même.  Le  véritable  mode  d'influencer  lesdélibé- 
•rations,  c'est  celui  des  mouvements  oratoires  ;  vous 
donneriez  donc  aux  ministres  l'influence  la  plus 
grande,  puisque  à  l'influence  de  leur  caractère  ils 
"pourraient  ajouter  le  talent  de  la  parole.  P.appelez- 
vous  inie  discussion  qui  a  eu  lieu  :  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  décider  la  grande  question  de  savoir  si  les 
membres  de  la  dynastie  régnante  pouvaient  être  ci- 
toyens actifs,  M.  Duport  a  combattu  celte  opinion 
par  lesraisonsque  les  membres  de  la  dynastie  étaient 
trop  voisins  du  pouvoir  exécutif.  Or  je  demande  au- 
jourd'hui à  ce  même  M.  Duport,  et  à  tous  les  autres 
membres  du  comité,  si  les  ministres  ne  sont  pas  voi- 
sins du  pouvoir  exécutif,  et  si  le  danger  de  laisser 
quelques  membres  de  la  dynastie  exercer  les  droits 
politiques  de  simple  citoyen  est  comparable  aux 
dangers  de  l'extrême  influence  qu'on  propose  d'ac- 
corder aux  ministres  dans  la  formation  même  de  la 
loi.  D'après  ces  observations,  je  demande  que  l'ar- 
ticle soit  rédigé  en  ces  termes  :  «  Les  ministres  au- 
ront une  place  marquée  dans  l'Assemblée  nationale 
législative  ;  ils  y  seront  entendus  tontes  les  fois 
qu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclaircissements, 
cl  ils  pourront  être  entendus  sur  des  objets  relatifs  à 
l'exercice  de  leurs  fondions.  » 

M.  CuAPEMun  :  L'article  de  M.  Barère  me  paraît 
le  même  que  celui  des  coinilés.  (On  murmure.)  S'il 
y  a  qncbiue  dillVrenee,  elle  est  à  l'avantage  du  co- 
mité ;  car  il  est  im|)Ossible  qu'il  existe  une  seule  loi 
dont  l'exécution  soit  étrangère  au  pouvoir  exécutif, 
et  il  serait  absurde  de  penser  que  le  pouvoir  exécu- 
tif n'a  pas  le  droit  de  présenter  ses  observations  sur 
les  moyens  de  rendre  une  loi  quelconque  exécu- 
table. 

M.  Laîsjuinais:  II  est  étonnant  que  les  hommes 
qui  vous  proposent  l'article  dont  il  s'agit  soient  les 
mêmes  que  ceux  qui  le  conibaltiront  lorsqu'il  fut 
présenté  par  M.  Mirabeau.  Je  demande  qu'après  ces 
mois  :  «  seront  entendus  sur  tons  les  objets  sur  les- 
(juels  ils  demanderont  à  l'êlre,  »  il  soit  dit  :  «  lorsque 
le  corps  législatif  jugera  à  propos  de  leur  accorder 
la  parole.  » 

M.  Camus  :  Voici  quelles  sont  mes  idées.  Les  mi- 
nistres doivent  avoir  entrée  au  cor|is  b'gislatif.  Lors- 
qu'on leur  demandera  (iuel(ines  éclaireissenieiits,  ils 
.seront  tenus  de  les  donner;  lorsqu'ils  auront  be- 
soin de  quelques  avis,  de  quelque  inter|)rétalion,  ils 
pourront  aussi  les  demander;  mais  je  ne  pense  pas 
qu'ils  doivent  interrompre  la  discussion  en  deman- 
dant à  être  entendus  sur  telle  ou  telle  question,  .le 
demande  ijuc  les  comités  soient  chargés  de  rédiger 
un  article  dans  le  sens  de  ces  idées. 

M.  Beaumetz  :  Cela  tend  toujours  à  leur  refuser 
la  parole.  Le  mot  question  est  vague  ;(iuand  on  agite 
une  question  dans  l'Assenibléc ,  c'est  toujours  pour 
savoir  si  l'on  fera  une  loi  ;or,  c'est  comme  si  M.  Ca- 
mus nous  proposait  de  (h'olarerqne  les  ministres  ne 
parleront  ([iic  <iiiaiid  ils  en  seront  reciuis.. 


M.  REWnKi.î,  :  Parlez  français;  dites  que  vous  vou- 
lez qu'ils  aient  l'initiative.  '      {La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  el  coitsnltalioii  pour  Jacqncs-Ccsar  Histon  con- 
tre le  jugement  soiivcr.iin  du  second  tribunal  provisoire  éla- 
bli  par  la  loi  du  14  mars  1791  ,  rendu  le  20  juillet  dernier, 
avec  celte  épigr.iptie  : 

Ce  n'est  pas  assez  pour  un  peuple  libre  de  s'être  donné  des 
lois  bonnes  et  conformes  h  ses  mœurs,  à  sa  manière  d'ciis- 
ter;  il  faut  encore  qu'il  en  assure  l'observation.  [Introduc- 
tion nu  code  judiciaire.) 
Se  trouve  à  P.iris,  à  la  Conciergerie  du  Palais. 

—  Le  Médecin  universel ,  ou  le  Tableau  de  la  simple  cl 
heureuse  Philosophie  dans  sa  succession  niinrellc,  par  Cliar- 
le>i-Aiiatolc-Denis  Moreau,  docteur  en  médecine,  de  la  Fa- 
culté (le  Besançon.  A  Paris,  chez  M.  Galley,  nu  Palals-ftoyal, 
n"*  15  et  li,  et  autres  marchands  de  nouveautés. 


ERRATA. 

I.'arliclc  ^'III,  rapporté  dans  le  n"  22G,  page  93",  au  bas 
de  la  première  colonne,  a  été  décrété  ainsi  <|u"il  suit  : 

«  Article  VIFI.  Les  membres  du  corps  iégi'.lalif  potiriont 
élre  réélus  ù  la  législature  suivante  ;  mais  ensuite  ils  ne 
pourront  l'être  qu'après  l'intervalle  de  deux  années.  » 


SPECTACLES. 

AcADiiMiF,  noYALE  Dr,  MtisiQUE. —  Aiij.  ytl'js ,  Ir.igôdïe 
lyrique,  suivie  d'iui  nouveau  (livcrtissemoul. 

Théathe  de  l.v  Nation. — Atij.  la  dernière  rcprcscii- 
talion  des  l'iclimcs  cloilrccs,  et  les  Folies  tunouvcuscs. 

ïiiiiATuE  Italien.  —  Auj.  la  Melomanic.  la  .'>"=  repiéseii- 
talion  (le  la  Veuve  de  Calas  à  Paris,  el  les  liigucurs  du 
cloilrc. 

Théâtre  Françai?,  rue  (le  niclielieu. — Auj.  l'Iwprompin 
de  campagne,  comédie  en  un  ncle,  suivie  de  la  22'  repiti' 
scnlalion  de  Clntrignc  cpislolairc,  coincdio  nonvcilo. 

Tiikatbe  DR  LA  KLM;  Fevdeau,  ci-dcvaiil  iM  insieiir.  — 
Auj.  H  lie  'J'eodoro,  opéra  ilalieii  dans  lequel  M.  Morclli 
remplira  le  rtjle  de  Tatldeo. 

Dcmnin  Lodolsica,  opéra  fran(;ais. 

ThÉATTiE     DR     MADKM01SKLLE     MONTANSIEn,     OU     Paiais- 

Royal.  —  Anj.  te  Sourd,  ou  C.lubcrge  tj/ciikt,  comédie 
en  3  actes;  précédée  du  Faux  Lord,  opéta  en  2  acles. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Granus  Da.nselus.  — 
Auj.  relâche. 

Ambicl-Comiqce,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
Femme  quia  rai.'^on,  comédie;  la  Lctirc  de  Cachet,  elle 
Duel  comique ,  opéra  hnullbn, 

Mcrciedi,  la  1"  rcpiésenlnlion  du  Soldat  de  Louis  XII. 

Théâtre  français  comique  et  liriquk. — Anj.  iVi- 
rof/è/MC  (/rois /n /i(»e,  ou  la  liévolution  pacifique,  |)ur  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Sainl-Marlin,  —  Auj.  la  3' 
représentation  dos  Uons  /Imis,  suivie  des  Fausses  Consul' 
ianons,  et  du  licrc  de  Kamaillaka, 

En  altendanl  la  i"  repiésenlotion  de  la  France  rnjc' 
ucrcc. 

Théâtre  de  la  rie  de  Loctois,  près  le  Palais-Royal. 
—  Anj.  16,  pour  l'ouvert  tire,  la  l"  icpiésenlation  de  la 
Tragédie  impromptu ,  pièce  en  un  acte;  suivie  de  la  1" 
du  Slari  soupçonneux ,  opéra  nouveau  en  3  acles. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.  ;  secondes  lo^es  el  loges  de  face  des  troisiè- 
mes, 2  liv.  8  s.  ;  tioisiènies  loges,  1  liv.  10  s.  ;  parquet, 
1  liv.  4  s.;  qualiièmes,  1  liv.  —  S'adresser,  pour  la  loca- 
tion des  loges,  î(  M.  Brici,  rue  deLouvi>is,  n'  1. 

Su.ON  DES  I",  rra.NCKRS,  rue  du  Mail,  n"  l'J. — 11  c«l  ou- 
veil  loiis  le>  jours  insqn'à  telle  heure  (ju'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


GAZETTE 


N"  229. 


llllUi'ïllIJLi    OU    IJLi    iïflUi' 

Mercredi  17  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétershnurg,  le  19  juillet.  —  Le  prince  Polemkin 
viciil  de  iiiêsfiitiT  à  l'impéiutricf  la  n-Ialioii  que  le  gûiié- 
lal  Gudowibicli  lui  a  adicssoc,  et  qui  annonce  (iui',.d'a|)rès 
les  dispositions  que  le  ftid-niaiécliul  Kér.éral  a  pr cscritcs, 
lu  ville  et  la  forteresse  d'Anapa  ont  élé  prises  d'assiiul  le  3 
de  ce  mois  ;  dix  mille  Turcs  el  quinze  mille  Turtiire»  et 
ïcherkas  (jui  assaillaient  les  Russes  pendant  l'assaut,  dé- 
fendirent opiniâtrement  la  forteresse;  mais  ils  furent  vir 
gourcusenjcnt  repoussés  et  complètement  battus  :  leur 
perle  fut  considérable,  ainsi  que  le  nombre  de  leurs  prison- 
niers, parmi  lesquels  se  trouve  leurchei  Mnslapha,  bacbn 
ù  trois  queues,  et  fils  du  séraskier  Datai,  baclia,  qui  fut 
fait  prisonnier  dans  la  dernière  campagne.  Soixante  cl 
onze  pii' ces  detanons,  neu(  mortiers  et  environ  cent  dra- 
peaux sont  restés  au  pouvoir  des  vainqueurs. 

On  ajoute  que  Scheik-Mansour,  qui  est  au  nombre  des 
prisonnieis,  est  ce  fumeux  religieux  ou  ))rêlre  (jui  forma, 
sous  prétexte  dereligion,  un  grand  rassemblement  de  Tar- 
lares  dans  le  Cuban  «  où  il  leva  le  premier  la  bannière 
contre  les  Inlidèles. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  Zl  juillet.  —  On  a  fait  auprès  de  l'élec- 
teur de  Saxe  de  nouvelles  instances  pour  qu'il  s'expliquât 
sur  l'acceplalion  de  la  couronne  de  Pologne,  quoique  l'on 
sache  ù  n'en  pouvoir  douter  que  sa  détermination  soit  sub- 
ordonnée à  des  démarches  ultérieures. 

On  mande  de  la  frontière  qne  le  prince  Rcpnin ,  qui  est 
toujours  sur  l'autre  rive  du  Danuie,  se  dispose  à  assiéger 
Braïiow  aussitôt  que  le  général  de  Ribas  aura  défait  la  flot- 
tille ennemie. 

Le  prince  de  Nassau,  qui  était,  avec  une  flotte  de  ga- 
lères, stationné  à  la  hauteur  de  Frédôricsham,  tandis 
(juc  hnil  vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates  russes  croi- 
saient dans  les  mrmrs  parages,  doit ,  dil-un,  voyager  en 
Allemagne.  Le  comte  de  Suwarovv  doit  commander  la 
ilollc  pendant  son  absence. 

ALLE3IAGKE. 

De  Vienne,  le  Zd  juillet.  —  Les  cinq  régiments  d'infan- 
terie de  Preiss,  Stein,  Jordis,  Reiski  et  Lallerman  sont  de 
nouveau  remis  sur  le  pied  de  guerre,  el  se  rapprochent  de 
la  capitale.  D'autres  corps  assez  nombreux  se  rendent  dans 
l'Auliiehe  antoiieure  :  on  embar(iue  sur  le  Danube  un 
train'd'arlillerie  et  beaucoup  de  munitions  qui,  débar- 
quées à  Dlm,  seront  transportées  par  terre  à  Lnvembourg. 

On  prétend  que  le  grand  visir  a  élé  joindre  ù  Orsowa 
cinquante  mille  hommes  commandés  par  le  capitan-bachi. 
La  llolle  turque  est,  dit-on,  Irèscousidéruble  el  très- 
bien  pourvue. 

Les  Russes  viennent  d'assurer,  par  leurs  dernières  con- 
quOtis,  leur  existence  dans  la  presqu'île  el  dans  le  Cuban. 

Les  négociai  ions  sont  en  pleine  activité  ù  Vienne;  i\L  le 
colonel  de  Bischofswcrdcr  parait  en  itre  le  plus  occupé  ;  il 
semble  avoir  gagné  la  confiance  du  souverain  et  du  mi- 
nistère. 

Tous  les  ministres  étrangers  assistèrent  dimanche  à  un 
gr.ind  cercle  de  la  cour,  excepté  M.  de  \oailles,  ministre 
de  France.  L'empereur  se  refusa,  ù  Triesie,  au  roiupli- 
mcnldcs  ollicieis  de  la  frégaleliançaise  qui  y  eslà  l'anrie, 
el  il  en  partit  un  jour  phi>tôl,  parce  qu'il  ajjpril  i\w  l'équi- 
page se  préparait  à  célébrer  l'anniversaire  du  Mi  juillet.  Il 
aurait  même  ordoni  é  à  celle  Li égale,  qui  avail  arboré  le 
pavillon  national,  de  sortir  du  pori,  si  le  comte  de  Dnjido 
ne  l\ii  avail  observé  qu'on  n'était  pas  en  état  de  l'y  for- 
cer (1). 

(I)  Ces  détails,  relatifs  aux  sentiments  de  l'empereur  en- 
vers la  révolution  française,  sont  lires  des  gazettes  étraiigè- 

1"  Sévic.—Tomc  IX. 


Du  1"  août.  —  L*empereur  vient  d'ordonner  de  pro» 
céder  sans  délai  tt  la  vente  des  biens  des  couvenis  suppti» 
niés. 

DcCléves,  le  iO  août.  — L'administration  des  prnvincp» 
de  (;iè\es,  Mork,  Gueldre  el  Meurs,  vient  d'être  réf::  iij 
sons  une  inspection  générale  conliée  à  M.  le  président  de 
RiiggeiihaKen,  à  qui  le  roi  a  conféré  pour  cet  (  ffi  l  la  surin- 
tendance  ou  présidence  des  chambre  s  el  collèges  de  guerre 
Cl  des  doauine»  de  ces  quatre  provinces. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  2  août. — La  reine  régnante  annonça  avant« 
hier,  dans  un  grand  diner  qu'elle  donna  à  Monbijon  ,  le 
mariage  prochain  entre  le  duc  d'Ycjrk  et  la  prince-se  l'ré- 
dérique  de  Prusse,  qui  reçurent  les  compliments  de  la 
cour  royale.  —  Le  roi  a  fait  publier  un  nouveau  code  de 
lois  pour  tous  ses  Etais,  qui  sera  suivi  par  les  tribunaux 
dès  le  l"juia  1792. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  11  août.  —  Les  ci-devanl  princes 
français  ne  commenceront  point  d'hostilités.  Toute  leur 
espéiance  consiste  ù  négocier.  Négocier!  ce  mot,  qui  ne 
doit  pas  s'entendre  en  France,  paraît  signifier  ici  tout 
tenter,  soit  dans  l'Asseml  léc  nationale,  soit  parmi  les  mi- 
nistres, soit  auprès  de  la  cour,  pour  se  faire  accorder  une 
existence  honorilicfue  et  privilégière  dans  le  sein  d'une  jin- 
irie  dont  les  principes  élablis  d'égalité  et  de  libellé  ont 
fait,  pour  la  ei-dcvant  noblesse,  un  séjour  insupporlahle. 
En  conséquence  des  agent*  secrets  se  remuent,  de  concert 
avec  des  personnes  considérables,  tant  à  l'Assembléi*  na- 
tionale (lue  chez  les  ministres,  tantôt  prodiguant  les  lettres 
el  les  mémoires  qui  se  communiquent,  tantôt  se  montrant 
dans  des  comités  particuliers  et  Hiystérieux  qui  se  liennenl 
bien  avant  dans  la  nuit;  ainsi  l'on  espère  parvenir  à  sur- 
prendre ou  la  surveillance  d'une  majorité  attentive,  mais 
obsédée,  ou  le  patriotisme  el  la  bonne  foi  d'une  nation  en 
(jui  l'on  reconnait  plus  d'ex;iltalio!i  de  sentiment  que  de 
lumières,  et  (jue  l'on  jugeencore  aujourd'hui  plus  capable 
de  s'agiter  (|ue  de  se  conduire. 

11  paraît  ici  une  Adresse  (imprimée)  des  bons  Français 
au  roi.  C'est  le  recueil  de  toutes  les  injures  qui  ont  été  dé- 
bitées depuis  plus  de  deux  ans  contre  l'Assemblée  natio- 
nale, et  de  tous  les  reproches  que  la  ci-devant  noblesse,  les 
ci-devanl  parlements,  cl  le  ci-devanl  clergé  ont  faits,  et 
font  encoie  à  Louis  \V1 ,  qu'ils  regardent  comme  leur  roi 
qui  les  a  abandonnés.  Cette  Adresse  commence  ainsi  : 

«  Sire,  les  bons  Français,  que  les  forfaits  de  l'Assemblée 
dénommée  Nationale  pénètrent  d'indignation,  ceux  qui  ont 
le  malheur  de  respirer  encore  dans  leur  terre  natale,  cens 
qui  gémissenl  d'avoir  élé  conirainis  de  la  quitter,  tous 
ceux  enfin  qui  vous  conservent  leur  amour  et  qui  délestent 
le  crime  ,  fixent  avec  douleur  leurs  regards  inquiet?  snr 
voire  persoime  sacrée.  Attentifs  à  tout  ce  qui  se  passe  au- 
tour de  Votre  Majesté,  aux  outrages  nombreux  auxquels 
elle  est  en  butte,  aux  pièges  qu'on  cherche  à  lui  tendre  , 
aux  périls  dont  elle  est  environnée,  ils  n'ont  qu'un  senli- 
ment,  celui  de  vos  malheurs;  qu'une  pensée,  cellede  >olre 
gloire;  ((u'un  espoir,  celui  de  \otre  vertu. 

«  Celle  Assemblée  profondément  coupable,  et  dont  les 
races  ialuresne  |)rononeeronl  le  nom  qu'avec  horreur,  e>-t 
au  moment  de  vous  proposer  l'acte  qui  doit  mettre  le 
sceau  ù  la  révolte.  Elle  le  qualifie  de  charte  nationale,  et 
elle  ose  laire  de  s  >n  accepiaiion  la  condition  de  votre 
royauté.  Ce  ne  sera  donc  plus  par  lesdioils  de  votre  u,iis- 
sance,  par  ceux  de  vos  augustes  ancêtres,  par  ceux  (piune 
longue  suite  de  siècles  \ous  a  transmis,  que  vous  serez  roi. 
Ce  sera  ù  la  générosité  iiisuleule  et  régicide  de  la  luajorilé 

res,  et  siirioiit  de  celles  où  il  n'est  pas  rare  de  reconnaître 
une  rcdaelion  couiplaisaiitc,  et  lout  à  fait  dévouée  à  des  in» 
léréls  divers.  -A.  M. 
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d'une  asscmblccillrgali'  ctaiinulée  jiar  ses  propres  décrets, 
que  vous  devrez '.1i-oi mais  votre  sceptre. 

.  Vous  êtes  roi  de  France,  Sire,  et  par  cela  même  vous 
tics  au-dessus  de  toute  jiuidicliou.  l'our  vous  ôler  votre 
couronne,  il  faudrait  que  vous  fussiez  jugé,  et  aucun  juge- 
inenl  ne  peut  vous  atleinilre.  Mais  quand  bien  mOme  cette 
prérogative  royale  ne  serait  pas  inlicrenle  ù  votre  trône, 
par  qui  sericz-vous  jugé?  Serait-ce  par  des  Jiommes  qui 
sans  aucuns  pouvoirs  seraient  ù  la  fois  vos  accusateurs  et 
vos  juges?  » 

Viennent  les  injures  accumulées  sur  toutes  les  têtes  des 
députés,  et  puis  le  récit  des  événements  qui  ont  amené  le 
roi  à  Paris. 

La  nation  entière  est  injuriée  à  son  tour,  a  Le  peuple, 
trompé  à  son  tour  par  tant  d'inculpations  odieuses,  votre 
peuple  s'est  formé  l'idée  la  plus  injuste  de  votre  caractère; 
il  n'a  vu  qu'une  indiirêreiicc  coupable,  des  vues  pcrlidis  cl 
la  mauvaise  foi ,  là  où  il  n'aurait  dû  voir  que  la  violence 
et  le  désir  de  prévenir  de  plus  grands  manx.  Tout  a  pris  à 
ses  yeux  une  teinte  venimeuse.  Votre  bonté  même  a  été 
travestie  en  faiblesse,  et  jusque  dans  l'opinion  la  majesté 
royale  a  perdu  sa  puissance.,..  » 

S'élève  ensuite  le  magnifique  conseil  donné  au  prince  : 
c  Sire,  il  n'est  qu'un  moyen  de  dissiper  tous  les  prestiges 
populaires  et  de  rappeler  l'opinion  à  ce  qu'elle  doit  être 
pour  Votre  Miijeslé:  c'est  de  parler...  en  roi.  A  quoi  vous 
servirait  un  plus  long  silence,  et  quelles  pluies  ne  vous 
feraient  pas,  ainsi  qu'à  votre  peuple,  l'impolitique  accep- 
tation de  celle  cliarle  nationale,  monument  éi)liémère  du 
délire  et  de  la  révolte  ?  etc....  » 

Ici  la  peinture  de  deux  Giclions,  celle  qui  ne  vent  plus 
de  roi,  el  celle  qui  ne  veut  qu'un  roi  conslilulionnci,  et 
Ton  |)oursuit  ainsi  :  «  Eu  vous  proposant  leur  charte  na- 
tionale, vos  tyrans  vousfcront  jouir  d'une  lueur  de  liberté, 
liberté  scandaleuse  autant  que  mensongère;  comme  si  un 
voyage  de  (luelqucs  jours  à  Fontainebleau  ou  ù  Ram- 
bouillel,  sous  la  surveillance  active  de  vos  oppresseuis, 
pouvait  vous  constituer  libre  1  Le  ravisseur  de  V.  M. 
(M.  Lafayeile)  ne  la  perdra  |)as  de  vun,  etc....  » 

Le  tableau  s'enrichit  encore  dp  la  fureur  avec  laquelle 
ou  y  veut  peindre  les  patriotes,  soil  ([u'ils  délibèrent,  soit 
qu'ils  écrivent ,  soil  qu'ils  agissent  :  tyrans  dévastateurs, 
vils  folliculaires,  pygmées  insensés  et  lùclies. 

Enfin  l'Adresse  se  termine  par  celte  dernière  apostrophe 
au  roi. 

0  Sire,  l'âme  des  rois  doit  être  plus  forte  que  celles  des 
autres  hommes.  Quela  vôtre  se  mclleau  nivcnu  dis  devoirs 
que  le  ciel  vous  imposa,  et  l'assistance  divine  viendra  à 
voir.;  secours.  Jamais  les  rois  ne  sont  plus  grands  que  lors- 
qu'ils luttent  a\oc  courage  et  énergie  contre  l'adversité. 
Hetusez d'accepter  la cliarie  nationale;  rejetez  avec  dignité 
ce  perfide  présent,  (lonsirvcz  votre  couronne  pure  el  in- 
lacle.  Des  lactieuxvoulurcnl  la  ravira  Henri  IV;  déjà  près- 
(jue  ils  s'en  étaient  emparés.  Il  l'urracha  de  leurs  mains, 
el  il  vous  l'a  transmise.  Uéfendez-la  conmielui.  Que  l'hé- 
rilier  de  votre  sang,  le  rejeton  de  tant  de  rois,  la  reçoive 
un  jour  de  vous  avec  tout  son  éclat.  Tant  qu'elle  conser- 
vera sa  splendeur,  elle  sera  détendue  par  vos  braves  el  dé- 
voués sujets.  Elle  sera  le  panache  biillant  autour  duquel 
leur  fidélité  se  ralliera,  et  le  gage  de  la  félicité  pul)li(|ue. 
Si  jamais  elle  était  avilie,  les  périls,  les  remords  et  le  mal- 
heur public  l'assiégeraient  sans  cesse;  el  si  enfin  (ce  que 
votre  grande  àme  ne  doit  pus  redouter  ),  si  le  noble  el  ma- 
gnanime refus  des  honteuses  eondilions  (jne  les  luClieux 
«sent  vous  proposer,  refus  commandé  i)ar  riiomieur  et 
la  justice,  pouvait  ébranler  un  instant  la  couronne  qui 
repose  sru-  votre  lélc  royale,  elle  ne  tomberait  pas;  votre 
peuple,  l'Europe  entière  la  soutiendrait.  Le  dernier  terme 
du  crime  serait  en  même  temps  son  dernier  cl  impuissant 
effort.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Ihn.rcUcs,  du  11  août.  —  On  a 
fiiil  ces  jours  derniers  une  visite  de  police,  au  milieu  de  In 
nuit,  chez  rjuclqucs  imprimeurs,  et  nolammenl  chez  les 
RU.  l'l\  (lapucins.  On  en  a  enlevé  plusieurs  brochures, ., 
Celle  extrême  survedlauccdn  gouverncincnl  inquiète  lesci- 
loyens.  Il  y  a  ici  de  rémigr;uion,ce  qui  a  fiucéà  restrein- 
dre le  nombre  des  passeports  que  l'on  délivrait...  Ou  vient 
pourtant  de  <'()ninicncer,  par  la  province  de  Ilainaut,  à  pu- 
blier l'anmi^lie  i^éiiéi aie  louchant  ce  qui  s'est  pasté  durant 


les  l/oubles...  M.  le  comte  Me;  cy  d'Argcnlcau  est  de  rc: 
tour  ici,  mais  sans  caractère  oilicicl.... 


Ln  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Sainl-Dié-sur- 
Loire,  prévient  qu'elle  ne  recevra  plus  de  lettres  ni  paqurls 
qui  ne  soient  affranchis,  à  l'exception  des  Sociétés  qui  lui 
sont  affiliées. 


THEATRK  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

I 

Tout  le  monde  connaît  la  clinnnante  pciitfi  pièce  intitules 
l'Aveugle  cliiirvoycinl  ;  c'est  de  là  qu'est  (ire  il  iiiito  Cicco, 
l'Aveugle  suppose,  opéra  en  deux  actes,  donné  à  ce  spccta-^' 
cle  vendreJi  dernier.  Cet  ouvrage  offrant  à  peu  près  le  même 
fond  de  silu-itions  quota  comédie  de  Legrand,  nous  nous  dis- 
penserons d'en  exposer  l'intrigue.  Celle  de  la  pièce  française 
est  resscrre'e  cl  r.ipide.  Le  poète  italien,  pour  étendre  son 
plan,  y  a  introduit  plusieurs  détails  qui  ne  tiennent  poiiil 
assez  à  I.t  fable,  et  qui  par  celte  raison  ont  du  nuire  à  la 
marche  de  l'action.  La  musique,  qui  est  du  signor  Gazzaniga, 
a  paru  trop  souvent  manquer  de  ce  piquant  et  de  cette  ori- 
ginalité qui  distinguent  les  opéras  que  le  public  revoit  tou- 
jours avec  un  nouveau  plaisir  sur  ce  thé.'itre  :  c'est  surtout 
aux  morceaux  d'ensemble  que  ce  reproche  peut  s'appliquer. 
On  y  cherche  inulilemcnt  ces  effets  inattendus  et  vigoureux 
auxquels  les  produeiioiis  des  plus  grands  maiircs  d'Italie  oijt 
accoutumé  les  oreilles  françaises.  Au  reste  ,  ces  défauts  ont 
été  en  qucbiuc  sorte  réparés  par  les  ciïorls  que  tous  les  ac- 
teurs ont  faits,  comme  h  l'envi,  pour  soutenir  louvragc. 

M""  Morichelli,  dans  le  rôle  de  Camilla,  a  déployé  toul  Is 
charme  de  ses  superbes  moyens,  de  sa  méthode  cxfpùse,  <  t 
de  sa  grande  expression.  M""  Mandini  a  été  beaucoup  goû- 
tée, surtout  dans  un  duo  qu'elle  chante  au  premier  acte  avec 
M'"'  Morichelli,  et  dans  un  rondeau  fort  agréable. 

M.  Simoni,  si  cher  au  public  par  le  caractère  intéressant 
de  son  organe,  par  la  franchise  de  son  intonation,  et  sa  belle 
manière  de  chanter  le  canlabile ,  a  soutenu  très-avantagcu- 
scnient  la  grande  réputation  qu'il  s'était  faite  à  son  début. 

M.  Waiidini  se  serait  surpassé,  s'il  eût  été  possible  ,  dans 
le  rôle  de  Volpino.  La  grAce,  le  feu,  la  force  comique  et  l'in- 
imitable légèreté  qui  caractérisent  cet  excellent  chanteur, 
lui  assureront  toujours  un  succès  complet  ;  on  lui  a  fait  ré- 
péter un  air  au  commencement  du  second  acte.  M.  lîroehi  a 
reçu  beaucoup  d'applaudissements  dans  le  rôle  d'un  poète 
ridicule ,  substitué  au  médecin  de  la  pièce  française,  l'our 
M.  Bass.anelli,  on  peut  dire  de  son  jeu  :  ■" 

C'est  mieux  que  la  nature,  et  cependant  c'est  cIIq.    ..  ,,|, 

Jamais  comédien  n'a  pcut-êtro  porté  au  même  degPc  laTifl 
rite  et  la  profondeur  de  l'imitation,  cl  n'y  a  réuni  plus  de  ce 
beau  idéal  qui  caractérise  toujours  le  sublime  dans  les  arts. 
Iffaul  voir  cet  acteur  dans  le  personnage  du  faux  aveugle, 
pour  concevoir  le  parti  qu'il  a  tiré  d'un  rôle  presque  entiè- 
rement dénué  de  comitiue,  et  qui  ne  lui  laissait  de  ressources 
que  dans  la  pantomime. 

Nous  avons  entendu  faire  à  ce  poème  le'  reproche  d'être 
beaucoup  trop  chargé  de  récitatifs.  L'expérience  devrait 
avoir  éclairé  sur  ce  point  les  personnes  qui  dirigent  ce  spec» 
tacle.  Ce  que  l'on  vient  cheiclicr  .a  l'Opéra-Italicn,  c'est  sur- 
tout de  la  musique,  cl  le  récilaiif  simple  n'est  rien  moins  que 
de  la  nnisique.  En  supposant  même  que  des  retraiiehcmcnta 
considérables  dans  Icilialogue  cntraîncnl  souvent  le  saeriRcc 
do  quel(|ucs  détails  comiques,  ou  ne  devrait  pas  être  arrêté 
par  cette  considération  ,  puisqtu;  ces  détails  sont  presque 
toujours  perdus  pour  des  spectateurs  à  qui  la  langue  ita- 
lienne n'est  pas  familière.  Nous  pensons  doue  que  des  cou- 
pures faites  à  propos  dans  le  dialogue  de  ce  nouvel  opéra  se- 
raient un  des  moyens  les  plu«  siirs  d'en  affermir  le  succès 
aux  représentations  suivantes. 


AVIS. 

Un  propriétaire  de  maniilaclurc  en  bon  état  désirerait 
trouver  un  capitaliste  (pii  put  disposer  de  3  .à  -iOO.OOO  livres 
pour  être  employées  dans  celte  affaire,  qui  ne  lui  donnerait 
aucune  crainte  de  ris<|ucs,  puisfpiM  aurait  m  ses  mains  ou 
celles  de  son  préposé  le  représenlalif  de  ses  fonds. 

S'adresser,  pour  avoir  des  éctniriis<;em(  iits ,  à  M.  Ilagui- 
dcau-Dclafosse ,  notaire,  rue  Saint-IIonoié ,  vis-à-vis  les 
Fcuilbints. 


/ill 
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BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  15  AOUT. 

M.  Beaumetz  :  Je  suppose  que  le  corps  législatif 
ait  composé  une  loi  très-bonne;  mais  ({u'eile  ren- 
!(  rmc  un  article  de  détail  impossijjlc  dans  son  exécu- 
tion, si  vous  reliisez  la  parole  aux  ministresqui  vous 
auraient  lait  aprrcevou"  le  di-laut,  qn'arrivera-t-il? 
Le  rc/o sera  appliqué  à  notre  loi.  (On  uiuiiiHirc  dans 
l'exlréuiité  de  la  partie  gauche.)  Quel  est  donc  ce 
droit  si  précieux  de  refuser  la  parole,  à  celui  qui  est 
tellenu'ut  lié  à  l'exécution  de  la  loi ,  qu'il  est  de  la 
dernière  importance  de  l'entendre?  Il  est  nécessaire 
que  le  po\ivoir  exécutif  fasse  peu  d'usage  du  veto, 
que  le  dissentiment  des  deux  pouvoirs  soit  le  plus 
rare  possible.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  en  résultera 
une  dangereuse  initiative.  Pensez-vous  qu'iui  mi- 
nistre ne  trouvera  pas  toujours  le  moyen  de  faire 
énoncer  son  opinion  à  l'Assemblée  nationale,  s'il  ne 
peut  l'énoncer  lui  même? 

Lors(]ue  M.  Mirabeau  fit  à  l'Assemblée  la  propo- 
sition de  donner  aux  ministres  voix  déliliérative  dans 
l'Assemblée,  cl  que  même  il  voulait  peut-être  que  les 
membres  de  lAsscmblée  pussent  être  ministres,  on 
se  concertait  dans  le  cabinet  de  M.  l'archevêque  de 
Bordeaux,  pour  faire  proposer  à  l'Assemblée  qu'au- 
cun de  ses  membres  ne  pût  être  ministre  (|ue  qualie 
ans  après  la  lin  de  la  session,  et  un  membre  de  l'As- 
sendjlée  se  chargea  de  faire  la  motion. 

M.  Lanjuinais  :  Cela  est  faux.  Il  n'y  a  que  les  per- 
sonnes qui  sont  toujours  avec  les  ministres,  qui  puis- 
sent faire  de  pareilles  accusations.  (On  applaudit 
dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  PvOEDERER  :  Raiq)e!ez-vousqiie,'la  semaine  der- 
nière, c'est  encore  M.  Beaumetz  qui  a  jeté  dans  l'As- 
semblée les  premières  semences  de  la  discorde.  (Les 
api)laii(lisseinents  recommencent.) 

-M.  ni'AUMETZ  :  Je  n'ai  pas  prétendu  par  là  citer 
un  cxcniiile  de  connivence  coupable  avec  les  minis- 
tres, mais  simplement  prouver  qu'il  valait  mieux 
leur  permettre  d'énoncer  leur  opinion  dans  l'Assem- 
blée, que  de  les  réduire  à  ces  moyens  d'intrigue.  J(\ 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Camus. 

M.  Pétion:  Qu'importe,  vous  a-t-on  dit,  que  vous 
entendiez  les  ministres  dans  cette  Assemblée,  puis- 
que, retirés  dans  le  conseil,  ils  pourront  apposer  le 
veto  sur  vos  décrets?  On  aurait  du  (lire(|u'il  vaudrait 
mieux  leur  abandonner  la  confection  de  la  loi  tout 
entière.  Remarquez, je  vous  prie, quelle  prodigieuse 
inllnence  aurait  dans  le  corps  législatif  un  ministre 
qui ,  si  l'on  n'adoptait  pas  son  opinion,  pourrait  ap- 
poser le  veto  sur  une  opinion  contraire. 

Il  faut  ajipeler  les  ministres  toutes  les  fois  qu'on  le 
jugera  à  propos.  11  faut  les  avoir  là,  pour  les  forcer 
à  s'expliquer;  encore  sait-on  que  cette  disposition  est 
quelquefois  illusoire;  car  un  ministre  vous  répondra, 
comme  en  Angleterre  :  Le  secret  de  l'Etat  m'empê- 
che de  vous  donner  une  explication.  Soyez  certains 
(lue,  lorsqu'il  sera  nécessaire  que  les  ministres  pa- 
raissent à  l'Assemblée,  les  législatures  ne  seront  pas 
assez  insouciantes  pour  ne  pas  les  y  mander.  En 
dernière  analyse,  leur  présence  n'est  bonne  (pie  pour 
la  corruption.  Je  demande  cpi'ils  soient  entendus 
toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  les  ap|)ellera. 
(On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Baiinave:  La  question  (pii  vous  est  soiiinise  est 
d'une  telle  évidence  (ju'elle  n'a  besoin  que  d'être  pré- 
sentée sous  son  véritable  point  de  vue  pour  (ju'il  n'y 


ait  pas  un  véritable  ami  de  la  lil)erféqni  neradoide. 
(On  murmure.)  Voici,  selon  moi,  l'état  de  la  ques- 
tion :  Donnera-t-on  de  riniluenee  pour  la  confection 
de  la  loi  ,ou  à  l'opinion  publique,  ou  à  la  corruption, 
ou  au  jugement  de  tous,  ou  à  l'intrigue?  Quelques 
membres  ont  demandé  que  les  mimstres  ne  pussent 
être  admis  que  (juand  ils  seront  appelés.  Il  est  indis- 
pensable qu'ils  soient  habituellement  dans  l'Assem- 
blée, soit  pour  ré[)ondre  aux  diverses  interpellations, 
soit  pour  y  faire  part  de  leurs  lumières,  t'est  par 
l'absence  des  ministres  que  les  dénonciations  vagues 
ont  pris  de  la  consistance  dans  l'opinion;  et  c'est  par 
là  aussi  qu'un  ministre  de  mauvaise  foi  peut  éluder 
une  accusation  fondée.  Il  faut  les  prendre  sur  le 
temps,  leur  dire  :  Pourquoi  avez-vous  fait  cela? 
Ponr(iuoi  n'avez- vous  pas  fait  cela  ? 

Un  homme  de  bonne  foi  veut  être  interpellé  de- 
vant tout  le  monde  et  dans  toutes  les  circonstances 
indistinctement.  Un  homme  de  mauvaise  foi,  au  con- 
traire, a  besoin  de  concerter  ses  réponses  dans  sou 
cabinet.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'un  ministre 
puisseéuoncerson  opinion  sur  les  inconvénients  que 
peuvent  oll'rir  les  détails  d'uneloi;  sans  cela, comme 
on  vous  a  dit,  •eus  vous  exposez  an  veto;  vous  met- 
tez en  rivalité  perpétuelle  le  corps  législatif  et  le  rai, 
et  l'un  de  ces  deux  pouvoirs  finira  par  anéantir  l'au-r 
tre.  Si  un  ministre  ne  peut  s'expliiiuer  au  grand  jour, 
il  ne  peut  opposer  que  l'intrigue  et  la  corruption  à 
toutes  les  menées  que  l'on  emploiera  pour  le  chasser 
de  sa  place.  On  a  dit  que  la  présence  des  ministres 
avait  introduit  la  corruption  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre. On  ignore  profondément  ce  qui  se  passe  en 
Aîigleterre.  La  majorité  du  parlement  y  entre  tonte 
corrompue.  Ha  même  existé  des  (lueslions  méditées 
et  concertées  d'avance,  où  le  ministre  opinait  d'iiiic 
façon,  tandis  que  son  parti  opinait  de  l'autre.  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  sur  lavis  des  comités. 

M.  Charles  Lameth  :  D'après  ce  (jui  a  été  dit  par 
les  divers  opinants,  voici,  je  pense,  une  rédaction 
qui  satisfera  toute  l'Assemblée:  «Les  ministres  du 
roi  auront  entrée  à  l'assemblée  législative;  ils  auront 
une  place  marquée;  ils  seront  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demanderont  sur  les  objets  relatifs  à 
leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seront  retiuis  di' 
donner  deséclaicissements.  Ils  seront  également  en- 
tendus sur  les  objets  étrangers  à  leur  administration 
toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  leur  accordera 
la  parole.  » 

M.  Camus:  J'adopte  cette  rédaction- 
La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Charles 
Lameth. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  demande  la  ques- 
tion préalable,  tant  sur  celte  rédaction  (jne  sur  celle 
des  comités. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L'article  proposé  par  M.  Charles  Lameth  est  dé- 
crété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

séance  DU    MARDI    IG   AOUT. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  revision. 

M.  Desmeuniers,  faisant  les  fonctions  de  rap|>or- 
teur,  présente  a  la  délibération  le  chapitre  IV.  re- 
latif à  l'exercice  du  pouvoir  executif.  Tous  les  arti- 
cles de  ce  chapitre  sont  successivement  décrètes  ainsi 
qu'ils  suivent  : 

CHAPITRE  IV. 

De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

.  Art.  Iff.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  cx- 
clnsiveinent  dans  la  main  du  roi. 

.  Le  roi  e.st  le  chef  suprême  de  l'administration 
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pf^iu'ralc  du  royaiinie  :  lo  soin  de  voilier  au  maiiilieii 
de  l'ordre  et  de  ia  traïKiuillité  publique  lui  est  conlié. 

•  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et 
de  l'arniee  navale. 

«  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
extérieure  du  royaume,  d'eu  maintenir  les  droits  et 
les  possessions. 

«  H.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres 
agents  des  négociations  politiques. 

«Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des 
floUes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et  d'a- 
miral, 

«  Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la 
moitié  dos  lieutenants  généraux  ,  maréchaux  de 
camp,  capitaines  de  vaisseaux,  et  colonels  de  lagen- 
d;irinerie  nationale. 

«Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants- 
Cfilonels,  et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseaux  : 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avancement. 

«  Il  nomme,  dans  l'administration  civile  de  la  ma- 
rine, les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers 
des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous-chefs  des 
bâtiments  civils;  la  moitié  des  chefs  d'administra- 
tion et  des  souschefs  de  construction. 

«  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

«  Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  les  piéposés  en  chef  à  la  régie  des  contri- 
butions indirectes. 

«  Il  surveille  la  fabrication  dos  monnaies,  et 
nomme  les  ofliciers  chargés  d'exercer  cotte  surveil- 
lance dans  la  commission  générale  et  dans  les  hôtels 
des  monnaies. 

"  L'efligie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume. 

«  111.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  bre- 
vets et  commissions  aux  fonctionnaires  publics  ou 
autres  qui  doivent  en  recevoir. 

«  IV.  Le  roi  lait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratilications,  pour  être  présentée  au  corps  législatif 
qui  décrète  ù  chacune  de  ses  sessions.  » 

SECTION   PREMIÈrtE. 

De  la  promulgation  des  lois, 

«  Art.  1er,  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
sceller  les  lois  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  les  faire 
promulguer. 

-  II.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi  ,toutes  deux  signées  du  roi, contre-signées 
par  le  ministre  de  Injustice,  et  scellées  du  sceau  de 
l'Etat. 

«  L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et 
l'autre  sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

«  111.  La  pronmigation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

«  N.  {le  vain  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu,  et' par 

•  la  loi  constitutionnel  lo  ûc  l'Èlnl,  roi  des  Français, 

•  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'Assemblée  na- 
«  tiniiale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce 

•  qui  suit  : 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  au- 
cun changeinont.) 

«Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 

•  nistratil's,  muiiiciiialités  et  tribunaux,  (pie  les  pré- 

•  soutes  ils  fassent  inscrire  sur  leurs  registres,  lire, 
«  publier  et  afliober  dans  leurs  départouionls  et  res- 

•  sorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  rovau- 

•  me  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 

•  auxquelles  nous  avons  lait  apijoser  le  sceau  de 

•  l'Etal.  - 

•  IV.  Si  le  roi  est  mineur,  lei^  lois,  proclamations 
et  autres  actes  «imanés  de  l'autorité  royale  pendant 
ia  régence  seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 


"N.  (le  nom  du  rcgcnl)  régent  du  royaume,  nu 
«  nom  de  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu, 
«  et  par  |a  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
«  Français,  etc.  etc.  etc.  " 

«  V.  Le  pouvoir  exocntif  est  tenu  d'envoyer  les 
lois  aux  corps  adaiiuistriitifs  et  aux  tribunaux,  de  se 
faire  certilior  cet  envoi  et  d'eu  justifier  au  corps  lé- 
gislatif. 

«  VI.  Le  pou  voir  exécutif  ne  peut  fa  ire  aucunes  lois, 
même  provisoires,  mais  seulement  dos  proclamations 
conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappe- 
ler l'exécution.  » 

SECTION  II. 

De  l'adminislraiion  intérieure. 

«  Art.  l^r.  ]i  y  a  jans  chaque  do'paitoment  une  ad- 
ministration supérieure,  et  dans  chaque  district  nue 
administration  subordonnée. 

II.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de 
représentation. 

«  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple, 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
roi,  les  fonctions  administratives- 

«III.  Ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire  ni  sur  les 
dispositions  ou  opérations  militaires,  ni  citer  devant 
eux  les  juges  ou  les  militaires  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

-  IV.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déter- 
miner l'étendue  et  les  règles  de  leurs  fonctions. 

«  V.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  ad- 
niinistrateurs  de  département  contraires  aux  lois  et 
aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

Il  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévé- 
rante, ou  s'ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sû- 
reté ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions. 

•  VI.  Los  administrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-adminis- 
tratours  do  district,  contraires  aux  lois  ou  aux  ar- 
rêtés des  administrateurs  de  (h-partement,  ou  aux 
ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  trans- 
mis. 

«  Us  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  dés- 
obéissance persévérai!  te  dessous-administrateurs,  ou 
si  ces  derniers  compromoftoiit  par  leurs  actes  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  piibli(iue,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi  qui 
pourra  lover  ou  conlirmor  la  suspension. 

«  VII.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de 
départomeiil  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  d('légué  dans  l'article  ci-dossus,  annulor  direc- 
tement les  actes  des  sous-administralours  et  les  sus- 
pendre dans  les  mêmes  cas. 

«VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé 
on  confirmé  la  suspension  dos  administratoiirs,  ou 
sous-administrateurs,  il  en  instruira  lo  corps  lé- 
gislatif. 

«Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension, ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  radministrafion  cou- 
pable, et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  administra 
tours  ou  quel(|ues-uns  d'eux  aux  tribunaux  crimi- 
nels, ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation.  • 

SECTION  m. 
Des  relations  extérieures. 

«Art.  Ipr.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 
politicpies  au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire 
des  préparatifs  de  guerre  |)roportioiinos  à  ceux  des 
Etats  Yoisins,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  uicri 


ainsi  qu'il  le  jn^^crn  convenable,  et  en  régler  la  di- 
rection en  cas  de  guerre. 

«  H.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
ternies  :<•  De  la  pari  du  roi  des  Français,  au  nom 
'de  la  nation.  • 

«III.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  puissances  étrangères  tons  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  coninierce,  et  autres  eon- 
vènlions  qu'il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l'Etat, 
sauf  la  ratilicalion  du  corps  législatif.» 

CHAPITRE  V. 

Du  'pouvoir  judiciaire. 

«  Arl.  1er.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé,  ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  le 
roi. 

•  If.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  institués  par  lettres 
patentes  du  roi,  et  qui  ne  pourront  être,  ni  destitués 
(jue  pour  forfaiture  duementjugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise. 

«III.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immiscer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre 
l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions 
administratives,  ou  citer  devant  eux  les  administra- 
teurs pour  raison  de  leurs  fonctions. 

"IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
juges  que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  commis- 
sion, ni  par  d'antres  attributions  et  évocations  que 
celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

«  V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements 
(les  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  [le  nom  du  roi)  par  la  gr;lce  de  Dieu  et  par  la 
«  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  à 
«tous  présents  et  à  venir,  salut.  Le  tribunal  d«.... 
«  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

{Ici  sera  copié  le  jugement.) 

«Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce 
«  requis  de  mettre  le'dit  jugement  à  exécution',  à  nos 
«commissaires  auprès  des  tribunaux  d'y  tenir  la 
«  main,  et  à  tous  commandants  et  ofticiers  de  la  force 
«  publique,  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
a  légalement  requis;  en  loi  de  (pioi  le  présent  jnge- 
«  ment  a  été  scellé,  et  signé  par  le  président  du  Iri- 
«  bunal  et  par  le  greflier.  » 

«VI.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans 
les  cantons  et  dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  dé- 
terminé par  le  pouvoir  législatif.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  l'Assemblée  dé- 
cide que  le  décret  portant  que  la  qualité  de  citoyen 
actif  est  nécessaire  aux  fonctions  du  ministère  sera 
inséré  dans  l'acte  constitutionnel. 

M.  Desmeuniers  présente  ta  suite  des  articles;  ils 
sontdécrélés  ainsi  qu'ils  suivent: 

«  Art.  VIII.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne 
peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des 
jurés,  ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  le  cas 
où  il  lui  appartient  de  poursuivre  l'accusation. 

-  Après  raccnsatiou  admise,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

«  L'accusé  aura  la  faculté'  d'en  récuser  jusqu'à 
vingt. 

«  Lesjnrés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être 
nu-dessoiis  de  douze. 

•  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

•  L'instruction  sera  publique. 

«  Tout  homme  acquitté  jiar  nu  jury  léçal  ne  peut 
plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

•  IX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri- 
bunal de  cassation  établi  au|)rès  du  corps  législatirj 
il  aura  pour  fondions  de  prononcer; 
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/       «  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

«  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  j 

«  Sur  les  règlements  déjuges  et  les  prisesà  partie 
contre  un  tribunal  entier. 

«  X.  En  maiièredecassation,  le  tribunal  decassa- 
tionne  pourra  jamaisconnaître  du  fond  des  affaires; 
mais  aprèsavoircassélejugement  qui  aura  éti"  rendu 
sur  une  procédure  dans  Uniuelle  les  formes  auront 
été'  violées,  ou  qui  contiendra  une  coutraveulion 
expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fonds  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

«XL  Lorsqu'aprèsdeuxcassations  Je  jugement  du 
troisième  tribunal  sera  attaqué  parles  mèmesmoyens 
que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  pUis 
être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  sans  avoir  ('té' 
soumise  au  corps  législatif,  qui  portera  un  décret 
d('claratoire  delà  loi,au(iuel  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  de  se  conformer. 

«  XII.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  corps  législatif  une  dé- 
putation  de  huit  de  ses  membres,  qui  lui  présente- 
ront l'état  des  jugements  rendus,  à  côté  de  chacun 
desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'aflaire  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  déternnnc  la  di'cision. 

«XIII.  Une  haute  cour  nationale,  formée  démem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  con- 
naîtra des  délits  des  ministres  et  agents  principaux 
du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
sûreté  générale  de  lElat,  lorsque  le  corps  législatif 
aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

-  Elle  ne  se  rassemblera  que  Siir  la  proclamation 
du  corps  législatif. 

«  XIV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  l'observa- 
tioii  des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et  de  faire 
exécuter  les  jugements  rendus. 

«Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils 
seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  re- 
querront, pendant  le  cours  de  l'instruction  pour  la 
régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement  pour 
l'application  de  la  loi. 

«  XV.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux dénonceront  au  directeurdujnry,soit(rollice  ■ 
soit  d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le 
roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des^ 
citoyens;  contre  la  libre  circulation  îles  subsistan- 
ces, et  la  perception  des  contributions  ; 

«  Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  eni|ièeli('e  ; 

«  Et  les  n'bellions  à  l'exécution  des  jugements,  et 
de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs 
constitués. 

«  XVI.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tri- 
bunal de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du 
roi,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  e.xcéde 
les  bornes  de  leur  pouvoir. 

«  Le  tribunal  les  annulera,  et,  s'ils  donnent  lieu  à 
la  forfaiture,  le  fait  sera  dénonce' au  corps  législatif, 
qui  rendra  le  décret  (raceusatioii,  et  renverra  les 
liri'venus  devant  la  haute  cour  nationale.  Le  com- 
niissaire  de  police  sera  autorisé  à  dénoncer  d'olliee 
les  attentats  contre  le  droit  des  gens.  • 

Titre  IV. 
De  la  forée  publique. 

«  Art.  I".  La  force  publique  est  instituée  pour 
défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  as- 


414 


surcr  an  doclaiislc  maintien  de  l'ordre  cl  l'exécution 
des  lois. 

«11. Elle  estcompose'e: 

.  De  i'artnce  de  terre  et  de  mer; 

.  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service 
intérieur, 

.  Et  subsidiairement  des  citoyens  actils  et  de  leurs 
enfants  en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le 
rôle  de  la  garde  nationale. 

«  III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etat;  ce  sont  les 
citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  l'orce 
publique. 

«IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former 
ni  agir  comme  gardes  nationales  qu'en  vertu  d'une 
réquisition  ou  d'une  autorisation  légale. 

"  V.  Us  sont  soumis  en  celte  qualité  à  une  organi- 
sation déterminée  parla  loi. 

•  Us  ne  p(Mivent  avoir  dans  tout  je  royaume 
qu'une  mémo  discipline,  et  un  morne  uniforme. 

u  Les  distinctions  do  grade  et  la  subordination  ne 
subsistent  que  relativement  au  service  et  pondant  sa 
durée. 

'  «  VI.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent 
êlre  réélus  (ju'après  un  intervalle  de  service  comme 
soldais. 

,  «  Nul  ne  conunandera  la  garde  nationale  de  plus 
«l'un  district. 

«  VU.  Toutes  les  parties  do  la  force  pid)lique,om- 
))loyées  pour  la  sûreté  de  l'Elat  contre  les  oimcmis 
du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

"  VIII.  Aucun  corps  ou  détachement  dos  troupes 
de  ligne  ne  pont  agir  dans  l'intérieur  du  royaume 
sans  une  réquisition  légale. 

«IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen  si  ce  n'est  pour 
l'exécution  des  mandements  de  police  et  de  justice, 
ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

«  X.  La  réquisition  de  la  force  publi(pie,  dans 
l'intérieur  du  royaume,  appartient  aux  ofliciers  ci- 
vils, suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir 
législatif. 

•  XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  déparlement 
le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  minis- 
tres, les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
et  lerélablissomonl  de  l'ordre,  mais  à  la  charge  d'en 
iidormer  le  corps  législatif,  s'il  est  assemblé,  otdelc 
convoquer  s'il  est  en  vacance. 

«  XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante ;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.» 

TITRE  V. 
Contribuiions  publiques. 

•  Art.  1er.  |,es  contributions  publiques  seront  dé- 
libérées et  livées  chaque  année  par  le  corps  législa- 
tif, et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour 
do  la  session  suivante  ,  si  elles  n'ont  pas  été  expres- 
sément renctuvelées. 

•  11.  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à 
racquiltement  de  la  dette  nationale  et  au  payement 
de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni  refusés,  ni  sus- 
pendus. 

«  III.  Les  administrateurs  de  département  et  sous- 
administiateurs  no  pourront  ni  établir  aucime  con- 
tribulion  puhiiipu',  ni  faire  aucune  répartition  au 
delà  du  temps  et  dos  souuues  fixés  par  le  corps  lé- 
gislatif, ni  délil)orer  ou  permettre,  sans  y  être  auto- 
risés par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des 
citoyens  du  dép;irloment. 

«  IV.  Le  pouvoir  exéoiilif  dirige  et  surveille  la 
perception  et  le  versement  dos  contributions,  et 
donne  luus  les  onhos  nécessaires  à  cet  ellét. 


TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les  na- 
tions  tlranijères. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprendre  au- 
cune guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et 
n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'au- 
cun peuple. 

«  La  constitution  n'admet  point  de  droit  d'aubai- 
nes. 

«Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succè- 
dent à  Ictus  parents  étrangers  ou  français. 

«  Us  peuvent  contracter,  ac(|uérir  et  recevoir  des 
biens  situés  en  France,  et  en  disposer,  de  même  que 
tout  citoyen  français,  par  tous  les  moyens  autorisés 
par  les  lois. 

«  Les  étranç'^rs  qui  se  trouvent  eu  France  sont 
soumis  aux  momesdroits  criminels  etde  police  que 
les  citoyens  français;  leur  personne,  lems  biens, 
leur  industrie,  leur  culte  sont  également  protégés 
par  la  loi,  et  soumis  aux  conventions  résultant  du 
droit  des  gens. 

«  Les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  l'A- 
sie, l'Afrique  et  l'Amérique,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  présente  constitution. 

«  Ancim  dos  pouvoirs  institués  par  la  constilution 
n'a  le  droit  do  la  changer  danssonensendjic  ni  dans 
ses  parties.  » 

M.  Desmeumers:  Nous  espérons  vous  présenter 
jeudi  la  rédaction  des  articles  ajcflU'nés,  et  l'avis  des 
comités  sur  los  diverses  questions  que  vous  lui  avez 
renvoyées,  ainsi  qu'un  mode  de  convocation  pour 
les  Conventions  nationales. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jcan-d' Anrjcly  : 
Je  demande  que  le  comité  nous  présente  aussi  un 
article  qui  assure  l'état  civil  des  personnes,  sans 
aucune  dislinolion  de  culte. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  président  de  la 
haute  cour  provisoire,  séant  à  Orléans,  qui  rend 
comptedu  jugement  rendu  en  faveur  de  M.  Trouard 
de  Riolles,  dont  il  a  ordonné  l'élargissement. 

La  séance  est  levée  à  doux  heures  un  quart. 

Décret  sur  VorganisatioJi  des  gardes  7\ationalcs. 
Des  27  et  28  juillet  17Q1. 

Nous  n'avons  tanlé  si  longtemps  à  donner  la  tota- 
lité de  ce  décret  que  parce  que  l'Assemldée  nationale 
avait  à  statuer  encore  sur  quelques  propositions  ren- 
voyées à  ses  comités. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens. 

«  Art.  I".  Les  citoyens  aclifs  s'inscriront ,  pour  le  ser- 
vice de  la  g;u(lo  nationale,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  à  cet  elTel  dans  les  municipalités  de  leur  domicile 
ou  de  leur  ré^iileiico  coiUinuée  depuis  un  an. 

<<  II.  A  déluut  de  cette  inscription,  ils denicunront sus- 
pendus de  l'exercice  des  droits  que  la  constitution  attache 
à  la  qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter 
les  amies. 

<i  111.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  aclifs,  ont  servi  de- 
puis l'époque  de  la  révolution,  et  qui  sont  actuellement 
en  élat.  de  scr\ice  liabituel,  seront  mainlenus  dans  les 
droits  de  leur  service.  Les  gens  déchues  su>;pccls,  sans 
aveu  et  malintenliunnés,  aux  termes  des  décrets  sur  la 
police  municipale ,  en  seront  exceptés. 

«  Aucune  raison  d'étal,  de  profession,  d'âge,  d'infirmi- 
tés, ou  autres,  ne  dispensera  de  l'inscription  les  citoyens 
actifs  i|ui  voudront  conserver  l'exercice  de  leurs  droits; 
piusii  ursd'enlrceuxseroiU  néanmoins  dispensés  du  ser\ice, 
ou  l'exercice  en  demeurera  suspendu,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-;iprès. 

<  V.  Tous  fds  de  citoyen  actif  seront  tenus  de  s'inscrire 
sur  lesdits  reiçisircs,  lorsqu'ils  Seront  parveims  à  l'ûge  de 
dix-huit  ans  accomplis* 
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0  VI.  Ceux  qui,  b  Tilge  île  dix-luill  ans,  n'auront  pas 
salisfail  aux  disposilions  de  Tailiclc  précèdent,  ne  pour- 
ront prendre  'a  vingt  et  un  ans  l'inscriplion  civique;  ils  ne 
seront  admis  à  celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  l'inscrip- 
tion ci-dessus  ordonnée. 

«  VII.  Les  citoyens  actifs ,  ou  fils  de  citoyens  aclifs,  qui 
sont  maintenant  ûgés  de  plus  de  dix-huit  an^,  seront  ad- 
mis ,  ù  r^se  de  vingt  et  un  ans,  à  prendre  l'inscriplion  ci- 
vi(|uc,  s'ils  se  font  inscrire  dans  le  délai  de  trois  mois  au 
plus  tard  aprijs  la  publication  du  présent  décret. 

«  VIII.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  devenir  citoyens  français,  et  leurs  enfants, 
seront  traités  à  cet  épiard  comme  les  Français  naturels. 

«  IX.  Nul  ne  sera  reçu  A  s'inscrire  j^ar  procuration,  mais 
tousseront  tenus  de  prendre  leur  inscription  en  personne. 
Les  pères,  mères  et  tuteurs  pourront  cependant  faiie  in- 
scrire leurs  enfants  absents,  si  la  suite  de  leur  cducaiion 
est  la  cause  de  leur  absence. 

<rX.  Les  fils  des  citoyens  actifs  qui  auront  satisfait  à 
ces  devoirs  jouiront,  après  dix  ans  révolus  de  service,  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  quand  ils  ne  paieraient 
pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d'ailleurs  ils  rem- 
plissent les  conditions  prcscriirs  par  la  constitution. 

«  XI.  Les  registres  d'inscription  desmunicipalilés  seront 
jloubles ,  et  l'un  deux  sera  envoyé  tous  les  an?,  et  conservé 
clans  le  directoire  du  district. 

«  XII.  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront  inscrits 
dans  l'année,  seront  reçus  au  serment  de  la  garde  natio- 
nale qui  se  prêtera  à  la  fête  civique  du  14  juillet  suivant, 
dans  le  clief-lieu  du  district. 

«  XIII.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les  com- 
pagnies, lorsqu'ils  seront  commandés  pour  le  service, 
pourront,  en  cas  d'empèLliemenl  légitime,  se  faire  rem- 
placer, mais  sculeireni  par  des  citoyens  inscrits  sur  les 
registres,  et  servant  dans  la  même  compagnie;  les  pères 
pourront  se  faire  rcmplucer  par  leurs  fils,  ûgés  de  dix-huit 
ans ,  et  les  frères  par  leurs  frères,  ayant  l'c^ge  requis, 

«  XIV.  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs  les  qua- 
lités requisi  s,  ne  se  seront  pas  fait  inscrire,  et  qui  auront 
perdu  le  droit  d'activité,  ils  seront  soumis,  comme  les 
autres,  îi  un  tour  de  service,  à  la  décharge  des  citoyens 
actifs  inscrits;  mais  ils  ne  feront  jamais  leur  seivicc  en 
personne,  cl  ils  seront,  sur  mandement  du  directoire  de 
district ,  taxés  par  chiique  municipalité  pour  le  payement 
de  ceux  des  citoyens  inscrits  qui  les  rcmpiacer'j'it  dans  le 
service  qu'ils  auraient  dû  faire  :  celte  taxe  sera  égale  à 
deux  journées  de  travail. 

»  W.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas 
volontairement,  on  ne  fourniront  pas  volontairement  leur 
remplacement  au  jour  indiqué  pour  leur  service,  seront 
piircillemcnt  taxés  par  la  municipalité;  et  i'ï  la  troisième 
fois  qu'ils  auront  été  contraints  à  payer  celte  taxe  dans  la 
même  année,  ils  seront  suspendus,  pendant  un  an,  de 
l'honneur  de  servir  en  personne ,  et  de  rcxcrcicc  du  droit 
di'  citoyens  aclifs  ou  éligihlcs. 

1  Les  femmes ,  les  veuves  et  les  filles  seront  exemptes  de 
toute  contribution. 

«  XVI,  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles  des 
fonctionnaires  publies  qui  ont  droit  de  requérir  la  force 
publique  sont  incompatibles.  En  conséquence,  les  mem- 
bres du  corps  législatif,  les  ministres  du  roi,  les  citoyens 
qui  exercent  les  fonctions  des  juges  ou  de  comniissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges  de  paix,  lesprésidenls  des  atiministralions, 
vice  piésidenis  et  membres  des  directoires,  les  procureurs- 
syndics  de  département  et  de  district,  les  olliciers  munici- 
paux, les  procureurs  de  la  commune  et  leurs  substituts 
pourront,  nonobstant  leur  inscription,  ne  faire  aucun  ser- 
vice personnel  dans  la  garde  nationale,  mais  ceux  l'entre 
eux  qui  seront  salariés  par  la  nation  seront  soumis  au 
remplacement  ou  à  la  taxe. 

•  Les  évèques,  curés  et  vicaires,  et  tous  citoyens  qui 
sont  dans  les  ordies  sacrés,  pourront  également  ne  faire 
aucun  service  personnel,  mais  ils  seront  soumis  au  rem- 
placement et  ù  la  taxe. 

«XVII.  SeioiU  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale 
les  olliciers,  sous-ofliciers,  cavaliers  et  soUlals  des  troupes 
de  ligne  et  de  la  marine  ét;int  acluellemeni  en  activité  de 
tCivice;  lus  olliciers,  sousuliiciers  cl  ca\aiiers  de  la  gendar- 


merie nationale  et  des  gardes  soldées,  cl  les scxagénairv!», 
les  infirme:,  les  inipolenis  el  les  invalides. 

0  XVIII.  lin  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  rési- 
dence habit uelie,  le  citoyen  actif  inscrit  fera  rayer  son 
nom  sur  le  registre  de  l'ancienne  mnnici|)alilé,  s'inscriia 
sur  celui  de  la  nouvelle,  et  sera  distribué  dans  une  com- 
pagnie; tante  de  quoi  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au 
remplacement  dans  l'une  et  dans  l'autre  municipalité,  a 

SECTION   11. 

De  l'organisalion  des  citoyens  pour  le  service  de  la 
garde  nalionatc. 

a  Art.  I".  La  garde  nationale  sera  organisée  par  dis- 
trict el  par  canton  ;  sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra 
l'être  par  commune,  si  ce  n'est  dans  les  villes  considéra- 
bles, ni  par  département. 

«  II.  Les  sections  dans  les  villes  seront,  5  cet  égard,  con- 
sidérées comme  cantons,  el  les  villesau-dessusde  cinquante 
mille  ;'imcs  comme  disti  iets. 

«  III.  11  y  aura  un  ou  plusieurs  bataillons  ou  demi- 
bataillons  par  canton,  ù  raison  de  la  population. 

(1 IV.  Les  bataillons  seront  composés  de  six  jusqu'à  dix 
compagnies,  qui,  au  taux  commun,  seront  de  cinquante- 
trois  homniescliacunc,  compiis  lesofiicieis  ei sous-ofliciers, 
le  tambour  compté  en  dehors,  sous  la  modification  ci-apris, 
par  rapport  aux  gr;indes  villes. 

«  V.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pelot6h*f{ 
quatre  sections  et  huit  escouades. 

«  VI.  11  y  aura  dans  cha(|ue  compagnie  nn  capitaine,  un 
lieutenant,  deux  sous  lieulcnanls,  deux  sergents  et  quatre 
caporaux. 

«Vil.  Le  lieutenant  cl  l'un  des  sous-lieulenanis  com- 
manderont chacun  un  peloton,  et  auront  chacun  un  ser- 
gent sous  leurs  ordres. 

(iVIlI.  A  la  lètc  de  chacune  des  quatre  sections  il  y 
aura  un  caporal  qui  couimandcra  la  première  csccuiadc,  et 
la  seconde  sera  commandée  par  le  plus  ûgé  des  soldats  de 
rcscouado. 

«  IX.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant  en  cher, 
un  commandant  en  second,  un  adjudant,  un  porle-dra-* 
peau,  el  un  maître  armurier. 

«  X.  La  réunion  des  bataillons  du  même  district,  jus- 
qu'au nombre  de  huit  à  dix,  formera  une  légion. 

«  XI.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d'im  chef  de 
légion,  d'un  adjudant  général,  cl  d'un  sous  adjudant  gé- 
néral. Les  légions  réunies  auront  pour  rhel  un  comman- 
dant de  légion,  qui  exercera  ce  commandement  à  lourde 
rôle  iiciulanl  liois  mois,  si  ce  n'est  dans  les  villes  au-des'^us 
de  cent  mille  ànies ,  où  il  y  aura  nn  commandant  général 
des  légions,  nommé  par  les  citoyens  actifs  de  chaque  sec- 
tion, inscrits  el  distribués  par  compagnies. 
«  XII.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir  : 
«  Dans  le  chcl-lieu  de  district,  le  rang  des  légions  cl  des 
bataillons; 

«  Dans  le  chef-lieu  de  canton,  le  rang  des  compagniis; 
•  A  la  tête  des  compagnies,  le  rang  des  pelotons,  des 
sections  cl  des  escouades. 

0  XllI.  La  (ormalion  des  compagnies  se  fera  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«Dans  les  villes,  cinquanle-lrois  citoyens  et  fils  de  ci- 
toyens inscrits,  cl  du  même  quartier,  composeront  une. 
compagnie. 

0  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  former  une 
conqiagnie  ,  il  sera  formé  des  pelolons  de  vingt-qualic 
hommes,  des  sections  de  don7.i%  des  escouades  de  six  ;  do 
manière  que  plusieurs  communes  lornicnt  une  compagnie, 
en  se  réunissant  de  proche  en  proche,  selon  les  ordres  qui 
seront  donnés  par  les  directoires  de  district. 

«XIV.  Sil  arrivait  que  le  nombre  des  citoyens  inscrits, 
soil  dans  une  commune  de  campagne,  soit  dans  plusieurs 
communes  réunies  à  cet  effet,  ne  s'accordât  pas  avec  le 
nombre  de  cinquante-trois  dont  chaque  compagnie  doit 
être  formée,  la  compagnie  pourra  se  réduire  à  quarante- 
cinq. 

«  XV.  II  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
citoyens  inscrits  viendrait  ù  varier,  soit  en  augnnntation, 
soit  en  diminution,  jus(|u";\  ce  qu'il  y  ail  lieu  de  foi  mer  ou 
de  siil>prinier  une  compagnie. 

«XVI.  Dans  les  villes  au-dessus  do  cinquante  mille 
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ânics,  les  compaf:nies  pourront  être  formées  de  cent  deux 
liommes,  compris  le  capiiaiiie,  le  lieutenant,  deux  sous- 
lieutcnanls,  quatre  seigenls  cl  huit  caporaux. 

«XVII.  Eli  ce  cas,  les  com|);ignies  se  partageront  en 
deux  divisions,  commandées,  l'une  par  le  capilainect  un 
sous-lieulenaut,  l'autre  par  le  lieutenant  et  le  spcond sous- 
lieutenant;  les  quatre  pelotons  auront  chacun  un  sergent 
à  leur  tête  ;  chacune  des  huit  sections  aui  a  un  caporal  qui 
commandera  la  premit^^re  escouade;  la  seconde  aura  à  sa 
lêle  le  |)lus  âgé  des  soldats. 

«  XVlil.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  com- 
position des  compagnies,  les  maires  ou  premiers  olTiciers 
municipaux  des  communes  accompagnés  chacun  d'un  des 
Holables,  se  réuniront  au  clief-licu  de  leur  cantoo,  appor- 
tant avec  eux  la  lisle  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants 
inscrits.  Ils  conviendront  ensemble  du  nombre  et  de  la 
formation  des  compagnies;  ils  adresseront  le  résultat  au 
directoire  de  district;  et  ce  dernier  réglera  ces  distribu- 
tions et  en  instruira  le  diiecloire  de  déparlement. 

«XIX.  Les  citoyens  aclils  destinés  ù  former  une  com- 
pagnie se  réuniront,  tant  pour  eux  que  i)our  leurs  enfants, 
et  sans  uniforme,  avec  les  maires  de  leurs  communes , 
dont  le  plus  ancien  présidera.  Ceux-ci  et  les  citoyens  ainsi 
réunis  éliront  ensemble,  au  scrutin  individuel  et  ii  la  plu- 
ralité absolue  des  sutfrages,  ceux  qui  devront  remplir, 
pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  dans  les  articles  sui- 
vants, les  fonelions  de  capitaine,  celles  de  lieutenant  et 
celles  des  deux  sous-lieutenants.  Ensuite  ils  procéderont 
j)ar  scrutin  individuel,  mais  à  la  simple  pluralité  relative, 
à  l'élection  pour  les  places  de  sergents  et  pour  celles  de 
caporaux. 

«  XX.  Apri^s  l'élection  des  officiers  et  sous-oDiciers,  les 
citoyens  élus  pour  les  places  de  capitaine,  lieutenants  et 
sous-lieulenants  de  chaque  compagnie,  formeront  les  deux 
pelotons  pour  lesdeux  sergents,  et  les  ((ualre  sections  pour 
ies  (juatre  caporaux;  ils  auront  soin  de  réunir  dans  cette 
formation  les  cii03ens  des  mêmes  communes  dans  les 
cani|)agnes,  et  des  mêmes  quartiers  dans  les  villes. 

H  XXf.  Les  citoyens  élus  aux  i)laces  de  capitaines,  lieu- 
tenants, sous-lienienants  et  sergents  des  diliérentes  com- 
pagnies du  même  canton,  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
canton  ;  et  là ,  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  ca|)itai- 
nes,  ils  formeront  la  distribution  des  bataillons,  à  lai^^on 
d'un  denii-balaillon  depuis  trois  compagnies  jusqu'à  cinq, 
et  d'un  bataillon  depuis  six  compagnies  jusqu'à  dix. 
.  «  Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même  bataillon  les 
compagnies  des  communes  voisines. 

«XXII.  Cette  distribution  faite,  les  c.ipitaines,  ïieule- 
nanls,  sous-lieiitenanls  et  sergents  des  compagnies  dont 
clKUpie  bataillon  sera  composé,  en  éliront,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluriililé  absolue  des  sulfrages,  le  com- 
niandaiit  en  chef,  le  commandant  eu  second  et  l'adjudant. 

«XXlII.Les  conmiandants  en  chef,  commandants  en 
second  et  adjudants  des  bataillons,  les  capitaines  el  lieu 
tenants  des  compagnies  dont  ces  bataillons  seront  compo- 
sés, se  réuniront  au  clief-lieu  du  district  ;  et  tous  ensenble, 
sous,  la  présidence  d'un  commissaires  du  directoire,  ils 
éliront,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluialité  absolue  des 
sullVages,  le  chel ,  Padjudant  et  le  sous-adjudant  général 
de  la  légion,  s'il  n'y  en  a  (juVine,  et  ceux  de  chaque  lé- 
gon,  s'il  y  en  a  plusieurs,  après  avoir  déterminé  les  ba- 
taillons dont  chacune  sera  composée. 

((  WIV.  IjCS  élections  des  olfieiers  des  légions,  de  ceux 
des  balaillons,  des  ollieiers  cl  sous-olliciers  des  compagnies 
dans  les  villes,  se  feront  de  la  même  manière  que  dans  les 
campagnes,  mais  en  observant  ([ue,  les  sections  étant  répu- 
tées cantons,  dix  connnissaires  choisis  par  cha(|ue  section, 
au  sirutin  de  lisle  et  à  la  pluralité  relative,  formeront  la 
distribution  des  compagnies,  aux  termes  de  l'article  XV. 
{La  suite  iiicessammoit.) 


VARIETES. 

De  Paris,  ce  17  aoiil. 

Depuis  quelque  temps  il  se  re'unissait ,  dans  un  café  étab'i 
sous  l'un  des  pavillons  du  Palais-Royal ,  un  ^rand  nond)rc  de 
personnes  duiil  les  sentiments  anti-[)airioli(;ues  étaient  très- 


connus.  Ilicr  soir,  vers  sept  heures.  Ils  étaient  en  assez 
grand  nombre,  et,  après  avoir  tenu  les  discours  les  plus  con» 
Iraires  à  la  constitution  et  au  respect  diî  aux  autorites  consti* 
tuées  ,  ils  portèrent  la  santé  du  roi ,  cl  déclarèrent  «qu'ils  sa 
faisaient  honneur  de  vivre  et  de  mourir  royalistes.  Plusieurs 
bons  citoyens  voisins  de  ces  messieurs  portèrent  la  santé  de 
la  nation,  qui  fut  aussitôt  conspuée.  Alors  des  insultes,  des 
provocations  particulières  se  succédèrent  rapidement  ;  les 
cannes  furent  levées,  un  grand  nondjre  des  habitués  dispa- 
rurent, et  ceux  qui  ne  purent  se  sauver  reçurent  des  témoi- 
gnages non  équivoques  de  l'indignation  qu'avait  excitée  leur 
conduite.  Quatre  ont  été  assez  grievenif  nt  blessés;  un  de  ces 
messieurs  était  décoré  d'un  ruban  semblable  à  celui  que  por- 
tent les  chevaliers  de  Malle.  La  garde  nationale  est  arrivée 
assez  à  temps  pour  empêcher  que  les  choses  n'allassent  trop 
loin. 

Un  particulier  ayant  eu  dispute  dans  une  maison  de  jeu, 
sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  a  été  jeté,  par  ceux  qui  l'avaient 
provoqué,  du  haut  d'un  escalier  ;  il  est  mort  sur-le-champ. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Misique.  —  Vendredi  Cas/or  cl  PolluXf 
tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  ue  la  Nation.  —  Auj.  le  Séducfeur,  coiDédid 
en  5  actes,  suivie  de  Zénaïdc, 

Théathe  Italien, — Auj.  V  Epoux  généreux,  G\\diZ!\'^ 
représentation  û'Euphrosine. 

TuÉATnE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  r Ecos- 
saise, comédie  eu  5  actes,  suivie  du  Marchand  de  Smyrne, 
en  un  acte. 

Demain  la  23*  représentation  de  l'Intrigue  épislolaire^ 

comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feideau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  Amélie,  ou  le  Couvent,  comédie  mêlée  de  chœurs, 
suivie  du  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  Ilodogune,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Cléopàlre,  el  M.  Grauimont 
celui  d'Antiochus,  suivie  de  VEpreuve  nouvelle. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Gra>ds  Danseurs. — 
Auj.  les  Folies  amoureuses,  comédie;  les  Vingt-six  Meta- 
niorphoscs  de  ta  Fée  bienfaisante,  pantomime  à  machines; 
les  Sauteurs;  le  Pari  imprudent ,  et  le  ballet  des ZiV/i«(/s; 
le  Pédant  amoureux ,  en  un  acte. 

AMiiiGU-CoMiouE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
1"  représentation  du  Soldat  de  Louis  XII,  fait  historique 
en  3  actes,  suivi  du  Mariage  de  Valmiers,  suite  du  même 
sujet,  précédée  de  la  Journée  de  Varcnncs,  ou  le  Maître 
de  poste  d'i  Saintc-Mcnehould. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Au],  la  Bas- 
tille, ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat  ;  suivie  du 
Mari  corrigé ,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Marlin. — .4nj.  On 
fait  ce  qu'on  petit,  proverbe;  le  Hcrc  de  Kamailliaka,  et 
la  Grande  llcvuc  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  1"  repré- 
sentation de  la  Tragédie  impromptu,  pièce  en  un  acte, 
suivie  de  la  2*  du  Mari  soupçonneux ,  opéra  en  3  actes. 

Prix  des  places  ;  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.  ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes,  2  liv. 
8  s.  ;  Iroisit'mes  loges,  1  liv.  10  s.  :  parquet,  1  liv.  li  s.  ; 
{|uatrièmcs,  1  liv. — S'adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Briel,  rue  de  Louvois,  n"  1. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Miil,  n°  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'ù  telle  heure  qu'il  plailà  MM.  Ic9 
abonnés  d'y  rester. 
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Jeudi  18  AoLT  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  te  \Q  juillet.  —  Des  vaisseaux  dernière- 
ment arrivés  du  Brésil  ont  appris  qu'il  s'éiait  élevé  de  vio- 
lents débals  entre  le  vice-roi  et  la  haute  cour  de  justice. 
Plusieurs  menibies  de  ce  tribunal ,  après  avoir  donné  leur 
«démission  ,  sont  venus  ici  porler  leurs  plaintes  de  ce  que 
le  vioL'-roi,  contre  lequel  les  négociants  établis  à  Rio-Ja- 
iieiro  ont  aussi  de  grands  sujets  de  mécontentement,  a, 
de  son  autorité  privée,  accordé  un  sursis  à  un  criminel 
condamné  ù  mort. 

Le  Pure  Anionio  de  Figueorcdo  vient  de  publier  une 
brochure  intitulée  Anatyse  de  la  confession  de  foi  du  pape 
Pie  l'I.  (;cl  auteur  sape  jusque  dans  se";  fondements  l'au- 
torité que  les  papes  se  sont  arrogée,  rejette  leur  infailli- 
bilité, et  prouve  qu'on  ne  doit  regarder  comme  article  de 
loi  que  la  seule  doctrine  des  apôlies. 

Le  nonce  a  iait,  dit-on,  des  démarches  secrètes  contre 
la  vente  de  cet  ouvrage. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  22  juillet.  —  La  cause  du  séjour  que 
M.  de  Hardcnbcrg,  ministre  d'Ktat  et  des  finances  du 
margrave  de  Brandebourg-Anspach  et  Bareutli ,  a  fait  à 
notre  cour,  et  sa  nominiilion  au  ministère  privé  actuel 
d'Elai  et  de  guerre  de  S.  M.  prussienne,  est  publique,  et 
les  fcuilli's  autorisées  en  parlent.  C'est  la  renonciation  de 
M.  le  margrave  au  gouvernement  de  ses  Etats.  Ce  prince, 
disent  ces  feuilles,  auquel  la  Providence  avait  accordé 
l'heureux  sort  de  régner  sur  un  pays  beau  cl  fer  tile,  peuplé 
d'habitants  d'un  bon  caractère,  bien  policés  et  jouissant 
d'un  plein  bien-élre,  se  désiste,  dans  la  cinquante-sixième 
année  de  son  âge,  de  cet  illustre  poste,  et  va  vivre  dans 
l'étranger,  avec  une  somme  d'argent  provenant  du  revenu 
de  ses  Elats  héréditaires,  et  qui  montera  annuellement  à 
100,000  noiins  au  delà  de  ce  qu'il  en  relirait  ordinaire- 
ment, déduction  faite  des  frais  et  besoins  de  l'Etat,  c'est- 
à-dire  au  delà  de  250,000  florins.  Mylady  Craven,  si 
connue  par  ses  grands  voyages  et  par  ses  productions  lit- 
téraires, accompagne  M.  le  margrave  dans  son  séjour  chez 
l'étranger.  L'ordonnance  de  ce  prince,  ennuyé  sans  doute 
des  bassesses  sans  nombre  des  courtisans  qui  l'obsédaient 
dans  sa  cour,  par  laquelle  il  renonce  à  l'adminislration, 
et  qui  vient  de  paraître  imprimée,  est  datée  d'Ostende, 
le  9  Juin.  Il  y  est  dit  «  que,  comme  plusieurs  motifs  im- 
porlanls,  pariiculièrement  des  raisons  de  santé,  l'obli- 
geaient à  une  absence  d'une  longue  durée,  et  peut-être  à 
s'éloigner  à  une  grande  distance  de  ses  Elats ,  il  en  confiait 
tous  les  soins  cl  les  affaires,  lant  celles  qui  loncernaient 
son  pays  et  leur  gouvernement  que  celles  qui  regardaient  sa 
personne,  sans  exception,  au  ministre  Hardenberg,  et  lui 
accordait  plein  pouvoir  à  cet  en<t  ;  qu'au  reste  il  avait 
donné  ct.  même  ten)ps  plein  pouvoir  à  S.  M.  prussienne, 
afin  de  pourvoir  à  sa  place  ledit  ministre  des  insiructions 
nécessaires,  et  de  lui  envoyer,  dans  les  cas  graves  qui  in- 
téresseraient SCS  pays  et  sujets,  tous  les  ordres  que  S.  M. 
jugerait  convenables.  »  En  vertu  de  celte  ordonnance,  les 
deux  margraviats  sont  dès  à  présent  comme  attaches  à  la 
monarchie  prussienne,  ou  plutôt  comme  inrorporés  à  la 
masse  des  Etals  héréditaires  de  la  niai-on  de  Brandebourg, 
et  l'autorité  du  gouvernement  est  tout  entière  enlre  les 
mains  de  M.  de  Hardenberg,  qui,  comme  ministre,  di- 
rige, expédie,  avtcdes  pouvoirs  illimités,  toutes  les  affaires 
politiques,  militaires,  ecclésiastiques  ;  dispose  des  charges 
et  emplois;  donne  et  reçoit  l'invesliture;  le  tout  sons  sa 
simple  responsabilité  à  la  cour  de  Berlin,  avec  30,000  llo- 
rins  d'appointements  annuels. 

(Tiré  de  la  Gazette  du  dcpartement  du  Kord.) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  sieur  Drossing,  courrier  du  cabinet, 
arriva  ,  le  9  de  ce  mois,  de  Pélcr.sbourg  avec  des  dépêches 
de  M.  l'aulkner  ;  les  ministres  s'assemblcrcul  aussitôt  «t  la 

i'o  Série.  —  Tome  IX, 


salle  du  conseil,  oii  ils  demeurèrent  près  de  deux  heun  =. 
On  envoya  sur-le-ch;imi)  à  Windsor  un  exprès  chargé  de 
remettre  au  roi  le  résultat  des  di'libéralions.  Quoiqu'il 
n'ait  encore  rien  transpiré  du  contenu  de  ces  dépêches,  on 
n'en  assure  pas  avec  moins  de  confiance  dans  les  sociétés 
el  dans  quelques  feuilles  publiques  qu'enfin  la  Russie  ac- 
cède aux  demandes  de  la  Grande-Bretagne  ;  cependant  le 
Morning-Chronicle  |)Prsiste  à  croire  que  l'impéiatricc  se 
lefuse  constamment,  soit  à  rendre  Oczakow  et  son  terri- 
toire, soit  à  démanteler  cette  place;  elle  permettra  seule- 
ment aux  Turcs  la  libre  na\igat'on  du  Dniester.  Le  même 
papier  prétend  que  la  négociation  s'est  singulièrement 
compliquée  depuis  l'infraction  de  la  convention  de  Rei- 
chenbacb,  et  que  les  dépêches  du  courrier  Dressing  ne 
conliennent  encore  rien  de  déci-if. 

On  a  dû  célébrer,  le  vendredi  12  août,  l'anniversaire  du 
prince  de  Gilles,  entré  dans  sa  tronlièmc  année,  par  un 
gala  de  Irois  cents  couverts  et  des  illuminaticns  au  châ- 
teau el  dans  la  ville  de  Windsor.  —  Il  y  a  aura  probable- 
ment aussi,  sous  peu,  des  fêles  pour  le  mariage  du  duc 
d'Yoïk  avec  la  princesse  Frédérique  de  Prusse,  qui  va  se 
faire  ince  samment  à  Potsdam.  —  On  lecommence  à  par- 
ler d'une  revue  de  la  Hotte,  en  présence  du  roi  et  sa  fa- 
mille. On  assure  même  que,  pour  la  rendre  plus  magni- 
fique, on  peinl  tous  les  vaisseaux. 

On  double  en  cuivre  à  Chatham  te  Raisonnable,  VÀga- 
memnon  ,  c\  le  liamillics,  \a\>^cau\  de  la  seconde  force. 
Des  lettres  de  Binningham  annoncent  que  plusieurs  ma- 
gistrats de  cette  ville,  ainsi  que  de  Warwick  et  ('e  Wor- 
cesti  r,  reçoivent  les  dépositions  et  rendent  les  ivarrauts 
d'arrestation  contre  les  prévenus.  Il  y  en  a  dans  les  prisons 
plusieurs  qu'on  jugera  aux  prochaines  assises,  qui  se  lii  n- 
dront  le  20  de  ce  mois.  —  Ces  mêmes  lettres  ajoutent  que 
le  régiment  des  bleus  d'Oxford  vient  de  passer  à  Wolver- 
hampton  ,  pour  remplacer  une  antre  troupe  envoyée  en 
diligence  à  Wellinglon,  où  elle  est  allée  dissiper  un  corps 
de  séditieux  d'au  moins  deux  mille  hommcsqui  dévastaient 
ces  cantons  et  se  portaient  aux  plus  affreux  excès  contre 
les  habitants. 

HOLLANDE. 

Extrait  rf'itnc  lettre  de  La  Haye,  du  5  août. 

Le  prince  et  la  princesse  d'Orange,  ainsi  que  toute  la 
cour  stallioudéricnne,  ont  quille  La  Haye  hier  malin  pour 
se  lendre  à  Loo,  d'où  une  partie  de  la  famille  ira  inces- 
samment à  Berlin.  11  est  probable  qu'il  se  prépare  eu 
Allemagne  ou  un  plan  d'attaque,  ou  quelque  système  de 
menaces  contre  les  Français.  Le  pays  de  Luxembourg  est 
plein  de  préparatifs.  Léopold  a-t-il  encore  besoin  de  ces 
mouvements  pour  contenir  ses  provinces  belgiques?  Cela 
est  peu  vraisemblable,  mais  cela  n'est  point  impossible. 
Les  Brabançons  ont  repris  l'habil'ude  de  la  soumission, 
ou  du  moins  de  la  peur  :  ils  sont  mécontents,  mais  ils 
sont  désuni-.  Les  derniers  troubles  n'ont  luit  qu'accroître 
leur  mésintelligence....  Il  se  fait  en  Europe  d'étranges 
émigrations;  Ions  les  jours  il  arrive  dans  l'Autriche,  dans 
la  Prusse,  en  Hollande,  des  familles  entières  de  Polonais 
qui  fuient  la  nom  elle  constilulio»  de  leur  patrie,  à  cause 
des  grands  a\  anlages  qu'elle  procure  aux  classes  roi ui  ièrcs. 

On  cent  que,  dans  la  Lilhuanie,  on  n'e-l  pas  éloigné 
d'avoir  des  troubles  sérieux  à  cette  occasion.  C'est  dans  ce 
même  moment  qu'une  partie  considérable  de  la  noblesse 
française  quitte  son  pays  et  parcourt  l'Allemagne  pour 
soulever,  s'il  se  peut,  l'Empire  contre  la  Fraïue.  Le  ta- 
bleau des  événements  actuels  leud  bien  haï-sables  les 
castes  nobiliaires  de  tous  les  p.iys  du  monde,  car  elles  sont 
partout  les  mêmes,  emiemies  irreconeiables  du  travail ,  de 
l'ordre  et  de  la  justice.  Il  en  est  de  même  chtz  nous  autres 
Hollandais.  Si  la  France  réussit  à  abattre  Ihydrc  féoilale, 
ce  sera  un  grand  service  rendu  à  l'espèce  humaine.  L'IJcr- 
culejçaulois  l'cmpoilera  de  beaucoup  sur  le  vainqueur  de 
Lerneel  l'ami  d'Augias...  On  ;iurail  tort  do  croire  qu'une 
révolution  fût  prochaine  en  Hollande  en  faveur  delà  libcrlé; 
nous  y  sommes  garrottés  de  plus  d'une  manière.  Ce  ij'i»>t 
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pas  seulement  les  baïonnettes  prussiennes  qui  nous  ont 
asservis,  ce  sont  encore  des  vices  presque  nationaux  :  un 
trop  vif  amour  de  l'or  et  la  sorle  d'égoisme  qui  s'altaciie  à 
un  pays  trop  exclusivement  adonné  aux  soins  d'amasser 
de  l'argent.  Les  Hollandais  auraient  eu  le  temps  de  se 
donner  une  bonne  constitution,  s'ils  eussent  de  bonne 
lieure  regardé  l'acquisition  de  la  liberté  comme  une  af- 
faire... 

La  nouvelle  de  la  mort  de  l'impératrice  de  Russie  s'est 
répandue  ici  depuis  deux  jours;  le  courrier  d'hier  n'a 
point  confirmé  ce  bruit;  au  contraire,  il  paraît  que  la 
Éunlédo  l'impératrice  est  rétablie,  etc. 

Vu  12  août.  —  M.  Lindsey,  secrétaire  de  la  légation 
anglaise  près  l'impéralrice  de  Uussie,  parti  de  Pélersbourg 
le  29  du  mois  dernier,  est  arrivé  ici  avant-hier  au  soir,  et 
a  donné  la  nouvelle  que  les  ministres  des  trois  puissances 
alliées  ont  signé  avec  le  ministère  russe  un  arrangement 
relatif  à  la  paix  à  faire  avec  les  Turcs.  Il  parait  que,  d'a- 
près la  dernière  réponse  de  l'impératrice  de  Russie,  il 
n'était  resté  d'inqiiiéhide  aux  ministres  des  cours  alliées 
que  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté  impériale  relative- 
ment à  la  navigation  du  Dniester,  qui  doit  désormais  ser- 
vir de  frontière  à  l'empire  russe.  L'impéralrice  a  levé  ce 
doute  en  déclarant  que  la  navigation  de  ce  fleuve  resterait 
entièrement  libre  aux  Turcs.  Il  a  été  convenu  ensuite  que 
la  Porte-Ottomane  aurait  quatre  mois  pour  accepter  ou 
refuser  les  conditions  qu'on  lui  propose.  Les  trois  ministres 
auraient  désiré  que  l'on  convint  sur-le-champ  d'un  ar- 
mistice. L'impéiatrice  n'a  pas  cru  devoir  accéder  à  cette 
proposition  ;  mais  elle  a  promis  que  ses  généiaux  auraient 
ordre  de  rester  en  deçà  du  Danube,  et  de  s'y  tenir  sur 
la  défensive,  ce  qui  est  Uii  ainiistice  de  fait,  puisqu'il 
est  plus  que  probable  que  les  Tores  ne  viendront  pas  les 
attaquer. 

PAYS-BAS. 

De  Mons,  le  9  août.  —  On  a  publié  et  afTiché  ici  la  dé- 
claration suivante,  portant  amnistie  générale  pour  notre 
province  : 

«Marie-Christine,  etc.,  Albert,  etc.,  lieutenants  gou- 
verneurs et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc. 

«  L'empereur  a  fait  assez  éclater  les  sentiments  de  clé- 
mence et  de  modération  qui  animent  S.  M.  :  le  plus  ardent 
de  ses  vœux  était  que,  toutes  les  provinces  belgiques  ren- 
trant sous  sa  domination  et  sous  son  autorité  légitime  au 
terme  fixé,  les  événements  passés  fussent  ensevelis  dans  un 
profond  oubli ,  et  que  tous  les  crimes,  délits  et  désordres 
commis  contre  l'antorilé  légitime  pendant  le  temps  mal- 
heureux des  troubles  pussent  être  effacés  par  un  acte 
d'amnistie  générale.  Ces  vœux  de  S.  M.  n'ont  pas  été  en- 
tièrement remplis;  on  a  méconnu  pendant  quelque  temps 
les  biens  qui  étaient  offerts  par  sa  bonté;  mais  enfin  le 
temps  est  venu  où  nous  nous  voyons  avec  une  satisfaction 
extrême  dans  le  cas  de  |)ouvoir  commencer  par  la  province 
de  Hainaut  ;'i  dotuier  un  libre  cours  aux  desseins  généreux 
de  S.  M.  Les  trois  ordres  des  états  de  cette  province  ayant 
été  des  premiers  ù  terminer  par  un  arrangement  général 
tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  réparer  les  malheurs  passés  et 
à  rétablir  incessamment  la  tranquillité  et  la  bonne  harmo- 
nie, nous  avons  accordé  et  prononcé,  accordons  et  pro- 
nonçons, en  faveur  de  tous  les  habitants  du  Hainaut,  un 
oubli  parfait  de  l'insurrection  et  une  amnistie  entière  et  ab- 
solue de  tous  les  crimes,  délits  et  désordres  dont  elle  a 
été  accompagnée  et  qui  y  ont  eu  rapport,  faisant  défense 
aux  conseils  fiscaux  cl  ù  tous  autres  officiers  de  justice  ou 
de  police  d'entamer  à  charge  desdits  habitants  aucunes 
poursuites,  ou  de  donner  suite  à  celles  déjà  intentées,  du 
chef  des  crimes,  délits  et  désordres  sus-mentioniiés,  à  l'é- 
gard desquels  nous  leur  imposons  un  silence  perpétuel. 
Quoique  ceux  qui  oui  manqué  aux  devoirs  el  engagements 
contractés  envers  S.  M.  dans  l'état  militaire  ne  soientpoint 
compris  dans  la  présente  amnistie,  nous  voulons  bien  ce- 
pendanl  l'étendre  aux  individus  qui,  ayant  obtenu  leur 
démission  du  service  militaire  avant  les  troubles,  et  n'é- 
tant plus  aucunement  subordonnés  à  la  juridiction  mili- 
taire, ont  porté  les  armes  contre  les  troupes  de  S.  M., 
quoiqu'ils  se  fussent  engagés,  par  le  revers  qu'on  est  obligé 
de  donner  en  quittant  le  service,  de  ne  pas  servir  contre 
lu  monarchie,  sous  celle  réserve  néanmoins,  qu'il  ne  leur 


sera  pas  permis  de  prendre  aucun  titre  ni  signe  dislinctif 
d'officier,  et  qu'ils  ne  seront  jamais  plus  admis  au  service 
militaire. 

a  l'ail  ù  Bruxelles,  le  28  juillet  1791.  » 

Les  étals  de  Hainaut  ayant  demandé  à  Léopold  de  leur 
accorder  des  leltrcs  d'uclmi  pour  valider  la  levée  d'argent 
qu'ils  ont  faite  durant  les  derniers  troubles,  monlanl  à  la 
somme  de  9(i4,/il8  florins,  10  sous  el  2  deniers  el  dmii, 
S.  M.  I.,  par  un  é<lil  du  29  juillet,  a  oclroyé  la  levée  de 
ladite  somme ,  pourvu  qu'ils  aient  à  en  rendre  compte. 


FRA.\CE. 
MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 
Exlrail  du  registre  des  délibéralions  du  corps  mu- 
nicipal.—  Du  vendredi ,  29  juillet  1791. 
Arrête  concernant  le  commandant  et  le  capitaine 
du  centre  du  bataillon  de  Popincourl. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires  au  sujet  de  la  dénonciation  portée 
contre  les  sieurs  Colin  de  Cancey,  commandant  du  ba- 
taillon de  Popincourt,  et  Thouvenin,  cupilaine  du  centre 
de  ce  bataillon,  par  le  sieur  Vialla,  capilaine-aide-major 
du  même  bataillon  ; 

Considérant  : 

1"  Que  les  citoyens  ne  doivent  ajouter  foi  aux  dénoncia- 
tions qu'après  le  jugement  des  tribunaux,  qui  seuls  peu- 
vent en  connaître; 

2°  Qu'une  dénonciation  dénuée  de  preuves,  par-devant 
le  comité  de  la  section  de  Popincourl,  qui  n'en  était  pas 
juge,  a  causé  des  mouvements  dangereux  dans  celle  sec- 
tion ; 

3°  Qu'à  la  suite  de  ces  mouvemenls  les  sieurs  Colin  de 
Cancey  el  Thouvenin  se  sont  vus  dans  l'impossibil  té  de 
remplir  leurs  fonctions  militaires; 

4'  Que  celle  interruption  dans  le  service  de  deux  offi- 
ciers d'une  réputation  intacte  tend  à  détruire  la  confiance 
due  à  tous  les  chefs  de  l'armée  parisienne  ; 

5'  Que  le  comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale 
a  pensé,  dans  sa  lettre  du  2Zi  juillet  1791,  adressée  à  la 
municipalité  :  «Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
convient  de  ne  pas  laisser  affaiblir  la  confiance  si  nécessaire 
aux  chefs  de  la  force  armée;  que  les  ennemis  seuls  de  la 
révolution  doivent  désirer  de  les  rendre  suspects  cl  de 
les  priver  de  celte  opinion  publique,  sans  laquelle  leurs 
fonctions  sont  impossibles;  que,  parmi  les  moyens  em- 
ployés par  ces  mêmes  ennemis,  un  de  ceux  sur  lequel  ils 
comptent  le  plus,  c'est  de  fatiguer  la  garde  nationale,  de 
dégoûter  par  toutes  sortes  de  tracasseries  les  membres  qui 
la  composent,  et  d'attiédir  par  là  leur  palicncc  el  leur  cou- 
rage ;  que  des  accusations  du  genre  de  celle  qui  a  élé  faite 
contre  les  sieurs  Colin  de  Cancey  et  Thouvenin  ne  pour- 
raient que  désunir  les  citoyens,  semer  entre  eux  des  dé- 
fiances, el  les  armer  les  uns  contre  les  autres  ;  » 

Déclare  :  1°  que  la  délibération  du  comité  de  la  section 
de  Popincourt,  au  sujet  de  la  dénonciation  faite  le  15  juil- 
let 1791,  par  le  sieur  Vialla,  contre  les  sieurs  Colin  de 
Cancey  et  Thouvenin,  est  illégale,  à  l'exception  toutefois 
de  l'article  qui  a  renvoyé  à  la  municipalité  la  dénonciation 
du  sieur  Vialla  ; 

2°  Que  la  dénonciation  du  sieur  Vialla,  reposant  sur  sa 
simple  déclaration,  et  n'étant  appuyée  sur  aucun  autre 
lémoignage,  sur  aucune  pièce,  ne  peut  produire  aucun 
ellet,  el  n'a  pas  dii  interrompre  un  instant  l'exercice  des 
fonctions  militaires  de  ces  doux  officiers  ; 

3*  Qu'en  conséquence  les  sieurs  Colin  de  Cancey  et 
Thouvenin  continueront  d'exercer  leurs  Auiclions  mili- 
taires, qu'ils  ont  toujours  remplies  avec  honneur,  et  dans 
l'exercice  desquelles  on  n'a  pas  dû  les  troubler  ; 

li°  Quant  à  la  réparation  et  aux  intéiêis  civils  que  les 
sieurs  Colin  de  Cancey  el  Thouvenin  réclament  contre  leur 
dénonciaieur,  qu'ils  sont  renvoyés  par-devanl  le  tribunal 
qui  doit  eu  connaitie  ; 

5"  Charge  très-expressément  le  commandant  général  de 
la  garde  nationale  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté; qui  sera  imprimé,  afiiché,  et  envoyé  aux  comilés  des 
quaranle-huit  sections,  el  aux  soixante  bitaillou-. 

Signé  Bailly,  »;i((i/c;  Dkjoly,  scciild-  cgn/fier. 
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Vente  des  domaines  nationaux. 


Il  a  été  vendu,  à  riiôtel-dc-ville  de  Paris,  les  8,  9, 10, 
11.  12  et  13  (le  ce  mois,  pour  la  somme  de  572,300  liv.  de 
tloinpiiiesiiulioiiiuix,  coiisibtaiit  en  iJix-sepl  maisons  situées 
dans  riiilérieur  de  Paris,  et  dont  les  eslimalions  avaienl 
ûlù  portées  à  54^,170  liv. 

Département  de  ClUe-et-f Haine. — Saint-Malo,  6  août. 

Adresse  à  l'Assemblre  nationale ,  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Saitil-Malo. 

Messieurs,  les  citoyens  qui  composcct  les  deux  batail- 
lons de  la  garde  nationale  de  Sainl-Malo,  instruits  qu'en 
classant  notre  ville,  par  votre  décret  du  3  juillet,  dans  la 
première  ligne  des  places  de  guerre,  la  nation  serait  obli- 
gée (l'y  entretenir,  pour  sa  défense,  un  régiment  d'infan- 
terie, viennent  de  nous  adresser  la  pétition  suivaute,  que 
nous  avons  l'iiomieur  de  vous  présenter. 

«  Il  nous  est  bien  doux  de  présenter  à  la  municipalité 
le  Vœu  aussi  foimel  de  sa  garde  nationale,  ce  vœu  de 
vrais  citoyens  qui  aiment  la  pairie.  C'est  par  votre  organe, 
messieurs,  que  nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale 
connaîtra  le  patriotisme  qui  nous  anime,  notre  soumission 
à  ses  décrets  ,  et  noire  confiance  sans  reserve. 

«Oli!  vous,  messieurs,  qui  allez  lui  transnietire  le  plus 
cher  de  nos  désirs,  diles-lui  avec  celte  énergie  qui  vous 
caractérise  :  «  L'empiie  est  menacé  ù  ses  frontières  ;  ies 
forces  du  royaume  y  sont  nécessaires,  et  ce  serait  dimi- 
nuer leur  masse  d'un  régiment  entier,  si  l'exécution  du 
décrd  du  3  juillet  dernier  donnait  la  jarde  de  nos  murs 
aux  troupes  de  ligne.  Laissez-nous  donc  en  répondre  à  la 
patrie,  et  deux  bataillons  de  citoyens  formant  nos  gai  des 
nationales  y  périront  jusqu'au  dernier....  Trois  fois  les 
cnnen)is  nous  ont  attaqués,  et  trois  fois  uos  pères  les  ont 
repoussés. 

a  Si,  sous  l'empire  du  despolime,  lisent  versé  leur  sang 
pour  la  patrie ,  s'ils  ont  été  vainqueurs ,  que  peuvent  leurs 
enfants  sous  l'étendard  sacré  de  la  liberté?  Soyez  donc 
tranquilles  sur  le  sort  de  notre  ville;  cent  canons  en  bor- 
dent les  remparts,  et  cet  aspect,  tout  imposant  qu'il  puisse 
être,  n'est  pas  si  redoutable  à  nos  ennemis  que  notre 
amour  pour  la  constitution.  Le  service  militaire  de  troupes 
de  ligne,  auquel  nous  sommes  accoutumés,  quelque  fati- 
gant qu'il  soit,  nous  a  toujours  paru  léger  depuis  la  révo- 
lution. 

«  Comptez  donc  un  régiment  de  plus  pour  la  ddfense 
des  autres  frontières,  et  laissez-nous  le  soin  de  défendre 
notre  liberté.  Nos  cœurs  seraient  profondément  affligés  si 
vous  refusiez  le  don  que  la  ville  de  Saint-Malo  veut  faire  ù 
la  patrie.  » 

Tel  est,  messieurs,  le  vœu  des  habitants  deSaint-Malo. 
Nous  vous  l'adressons  avec  la  plus  grande  satisfaction  ;  il 
nous  serait  plus  llalleur  encore  de  le  voir  accueillir  fa* 
vorablement.  Veuillez  accorder  au  patriotisme  éprouvé 
de  nos  concitoyens  le  glorieux  avantage  de  consacrer 
leurs  veilles  cl  leur  courage  ù  la  défense  de  nos  remparts, 
tandis  que  sur  d'autres  points  de  nos  frontières  quatre- 
vingl-dix>sept  mille  gardes  nationales  seront  utilement 
réparties. 

Soumis  respectueusement  à  tous  vos  décrets,  l'offre  de 
nos  concitoyens  n'est  point  contradictoire  aux  dispositions 
de  celui  du  3  juillet  ;  elle  n'est  déterminée  que  par  le  motif 
de  procurer  plus  de  forces  à  la  patrie  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  sera  menacée,  etc. 

Signe  du  maire  et  de  la  municipalité. 


La  Société  des  Amis  de  la  Conslitiilion  ,  sJant  à  Moiilins- 
Engilberl ,  départcnunt  de  la  Nièvre ,  a  arrêté  qu'elle  af- 
franchirait toutes  les  Icllres  et  paquets  qu'elle  enverrait,  el 
qu'elle  ne  recevrait  aucun  envoi  qui  ne  fût  affranchi,  à  l'ex- 
ception de  ceux  venant  des  Sociéli'sde  Paris  et  de  Nevcrs. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Conslitiilion  ,  séant  .i  Vitry- 
le-Français,  ne  recevra  plus  aucuns  paquets  ni  aucunes  let- 
tres qui  ne  soient  afl'rancliis,  eicepté  de  la  Soeiélé-mère , 
séant  aux  Jacobins,  à  Paris,  et  des  quatre  Sociétés  voisines 
qui  lui  sont  particulièrement  afliliées  ;  elle  alfrancliiru  de  son 
côté  les  lettres  et  paquets  qu'elle  adressera  aux  autre)  So- 
ciétés. 
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DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Brogtie. 

SÉANCE   DU   MARDI   AU   SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses 
d'adliésioM. 

M.  ■**  :  Voici  une  Adresse  par  laquelle  le  direc- 
toire du  district  de  Saiiit-Giroiis  inolive  une  deniandc 
d'armes  et  de  munitions  sur  les  mouvements  dos 
troiipes  espaj^iioles  campées  sur  la  (rontière,  et  an- 
nonce que  les  troupeaux  qui  sont  de  l'autre  cote 
des  Pyri'iiées  sont  menacés  d'être  pillés,  et  que  déjà 
les  ouvriers  en  ont  été  chassés ,  sous  le  prétexte 
qu'ils  avaient  abandonné  leur  religion  ,  versé  le 
sani;  de  leurs  prêtres,  et  converti  leurS  églises  eu 
écuries. 

Je  crois  qu'il  est  prudent ,  pour  dissiper  les  in- 
quiétudes des  habitants  de  ce  district ,  de  leur  don- 
ner des  armes  et  des  luunitioiis  ;  mais  je  crois  devoir 
rassurer  l'Assemblée  ,  en  observant  que  la  dilticulté 
des  chemins  est  telle,  de  ce  côté-hi,que  toute  incur- 
sion est  impossil)le  ,  puisqu'on  ne  peut  dédier  par 
les  gorii;es  des  montagnes  qu'un  à  un  ,  et  qu'iuie  poi- 
gnée d'hommes  courageux  y  pourrait  arrêter  une 
armée.  Comment  d'ailleurs  les  troupes  espagnoles 
pourraient-elles  se  hasarder  à  entrer  en  France? 
Les  neiges  qui  couvrent  les  passages  dès  le  mois  de 
septembre  seraient  un  obstacle  invincible  à  leur  re- 
tour. 

—  M.  Sillery  fait ,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
le  rapport  des  réclamatiotis  faites  par  M.  iNégrier, 
lieutenant  de  vaisseau,  ci-devant  commandant  le 
vaisseau  ta  Favorite,  contre  la  formation  et  les 
procédures  d'un  jury,  convoqué  à  la  suite  d'une  in- 
surrection arrivée  dans  l'équipage  de  cet  ofOcier. 
Une  délibération  illégale  ,  prise  par  les  ofliciers  de 
la  marine  de  Rochefort  contre  M.  Négrier,  reiulant 
le  conseil  de  la  marine  récusable  ,  M.  le  rapporteur 
propose  de  l'autoriser  à  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  présent  à  l'Assem- 
blée ,  l'inforiue  du  succès  des  mesures  prises  par  les 
commissaires  pacilicateurs  envoyés  à  Lorient.  — 
L'Assemblée  l'autorise  à  écrire  à  ces  commissaires 
nue  lettre  de  satisfaction. 

—  M.  Delessart,  prenant  la  parole  au  nom  du 
ministre  de  la  marine  ,  fait  part  à  l'Assemblée  de  la 
mort  du  bey  d'Alger,  et  des  dispositions  très-ami- 
cales de  son  successeur  pour  la  France.  Il  annoiKO. 
que  ces  disposi-tions  sont  telles  que  le  nouveau  bey 
désire  que  l'ambassadeur  qui  doit  annoncer  a  la 
Porte  son  inauguration  ysoitconduitpar  une  frégate 
française. 

L'Assemblée  autorise  le  ministre  de  la  marine  à 
retirer  une  des  frégates  en  station  en  Corse  pour 
l'employer  selon  le  vœu  du  bey  d'Alger. 

—  M.  Vernier  prési'nte,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  le  titre  de  la  trésorerie  nationale  relatif  à  la 
composition  des  bureaux  et  au  traite  ment  des  ojji- 
ployés. 

Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  les  ar- 
ticles décrétés. 

—  L'Assend)lée  renvoie  au  comité  des  linancesuno 
motion  île  M.  Maloiiet,  tendant  à  obliger  les  or- 
donnateurs des  dillérciits  di'parlenu'iils  a  rendre  in- 
cessamment un  compte  de  renqjloideslinids  assignés 
à  leurs  di'pnrtements  ,  et  le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire à  donner  un  compte  général  de  la  uianutcutioM 
des  assignats. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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SÉANCE   DU   MERCnnni   17    AOUT. 

M.  Prl-gnon  :  Le  décret  du  15  di'CiMiibre  1700, 
qui  organise  rarlilloiie,  porte  qu'il  y  aura  (Hja- 
rantc-ileux  élèves  à  la  suite  de  ce  corps,  et  qu'ils 
srront  rassembles  dans  une  école  destinée  pbur  cet 
objet. 

Pour  se  conformer  à  cotte  disposition ,  et  pour 
remplir  le  but  de  l'Assemblée,  le  ministre  s'est  fait 
rendre  compte  des  diverses  demandes  qui  lui  sont 
arrivées,  et  singulièrement  de  celles  des  villes  de 
Toul  et  ChàloMs,  qui  se  disputaient  cet  établisse- 
ment. Il  a  envoyé  sur  les  lieux  un  officier  supérieur 
du  corps  de  l'artillerie  ,  muni  de  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires.  Après  l'examen  le  plus  exact ,  cet 
ollicier  a  rapporté  des  plans  et  des  détails  qui  ont  été 
discutés  dans  un  comité  d'officiers  généraux  de  l'ar- 
tillerie ,  du  génie  et  des  autres  armes  :  on  y  est  con- 
venu à  la  presque  unanimité  qu'à  la  ville  de  Clià- 
lons  devait  appartenir  la  préférence.  Elle  réunit  tous 
les  avantages  que  demande  une  telle  école;  elle  est 
à  peu  près  au  centre  des  départements  réputés  les 
plus  militaires  ;  elle  est  ordinairement  sans  garnison 
(circonstance  précieuse). 

Cbàlons  possède  d'ailleurs  des  édifices  nationaux 
Irès-propres  à  cet  établissement  ;  ils  consistent  dans 
la  maison  du  si-minaire  nouvellement  construite  et 
dans  l'abbaye  de  Toussaints,  auxq^ielles  il  suffira 
de  n'iiiiir  une  maison  particulière ,  qui  ne  sera  pas 
d'un  prix  très-élevé ,  puisqu'il  paraît  qu'il  sera  de 
15  à  20,000  liv. 

Le  ministre  demande  une  somme  de  80,000  liv., 
tant  pour  cette  acipiisition  que  pour  les  réparations, 
les  distributions  intérieures  et  la  totalité  de  l'ameu- 
blement, et  il  en  justifie  la  nécessité  par  des  devis 
formés  tant  par  la  commune  que  par  un  officier  d'ar- 
tillerie auquel  il  a  donné  ordre  de  se  transporter  à 
Chdlons  :  ces  pièces  ont  été  mises  sous  les  yeux  tant 
du  comité  militaire  que  de  celui  d'emplacement ,  et 
c'est  au  nom  de  ces  deux  comités  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  en  fane  le  rapport.  11  leur  a  paru  que  le 
choix  du  local  était  bon  ,  la  disposition  sage  et  l'in- 
tention du  décret  bien  remplie.  Par  là  on  substitue 
une  milice  à  l'autre  ,  des  guerriers  à  des  lévites  :  ce 
sera  toujours  un  gymnase  où  s'exercera  une  autre 
classe  d'athlètes;  les  héros  ont  aussi  leur  sémi- 
naire. 

Votre  comité  vous  propose  d'autoriser  cette  ac- 
quisition. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Prugnon  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Alexandre  Beauharnais, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire  ,  décrète  que  le  nombre  des  gardes 
nationales  destinées  à  la  défense  des  frontières  depuis 
Bitch  jusqu'à  Béfort  sera  porté  de  huit  mille  hom- 
mes à  douze  mille.  » 

M.  RoussiixoN  :  Par  une  des  erreurs  politiques 
si  ordinaires  à  l'ancien  gouvernement,  l'étranger 
avait  la  faculté  d'apporter  dans  nos  ports,  en  exemp- 
tion absolue  des  droits  ,  les  toiles  peintes  et  teintes 
ni'ccssaires  à  notre  commerce  d'Arriciiie  ,  et  on  re- 
fusait la  même  exemption  aux  guini-es  blntiches  de 
nos  retours  de  l'Inde  destinées  à  être  imprinK'CS  en 
France  pour  le  même  commerce  d'Alriqaie.  Il  en  ré- 
sulte que  nous  ne  chargions  pour  la  côte  d'Afrique 
<|iie  des  toiles  peintes  étrangères.  Le  seul  |)ort  de 
Nantes  en  envoyait ,  chaque  année,  plus  de  soixante- 
dix  mille  pièces. 

Ce  n'a  (  t('  ([n'en  1788  que  M.  Orillard  ,  manufac- 
turier à  Nantes,  est  parvenu  à  faire  entendre  au 
gouvernement  que  si,  au  moyen  d'une  exemption 


de  droits  sur  les  toiles  de  coton  blanches ,  provenant 
du  commerce  français  dans  l'Inde  ,  nos  imprimeurs 
pouvaient  obtenir,  pour  la  fourniture  de  la  côte  d'A- 
frique, la  préférence  sur  les  manufactures  étran- 
gères, il  en  résulterait  un  grand  avantage  pour 
notre  navigation  et  notre  industrie.  Ces  observations 
motivèrent  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  2  avril  1788;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 
"  Permis  à  M.  Orillard  de  tirer  des  entrepôts  de  Lo- 
rient  et  Nantes  les  guinées  pour  les  teindre  à  la 
r('serve  ,  ou  en  indiennes  conunnnes  de  toutes  cou- 
leurs ,  à  son  choix  ,  à  la  charge  de  les  réintégrer  en- 
suite dans  les  entrepôts  pour  la  destination  de  Gui- 
née ;  et  les  droits  qu'il  pourra  avoir  acquittés  pour 
lesdites  guinées  lui  seront  restitués  lors  de  ladite 
réintégration.  » 

La  même  facilité  a  été  accordée  à  d'autres  manu- 
facturiers ,  par  une  autre  décision  du  10  juin  de  la 
même  année  1788. 

Au  moyen  de  cette  disposition ,  la  France  a  cesse 
d'être  tributaire  de  l'étranger  pour  la  majeure  par- 
tie des  toiles  peintes  nécessaires  à  son  conmierce 
d'Afrique.  La  consommation  des  toiles  blanches  de 
notre  commerce  de  l'Inde  et  notre  main-d'œuvre  se 
sont  accrues  de  tout  ce  que  nous  avons  enlevé  à 
l'étranger. C'est  cette  main-d'œuvre  particulière  qui, 
dans  les  premiers  moments  de  la  révolution  ,  a  oc- 
cupé à  Nantes  des  milliers  d'ouvriers  qui ,  sans  celte 
branche  d'industrie,  eussent  été  privés  de  tout 
moyen  de  subsistance. 

D'après  ces  résultats  connus,  on  ne  conçoit  pas 
comment  le  fermier  des  taxes  a  pu  vouloir  anéantir 
cette  fal)rication  en  refusant  aux  manufacturiers 
de  Nantes,  sur  les  guinées  blanches  par  eux  ache- 
tées de  l'association  alors  connue  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  Indes  la  restitution  des  droits  qui 
leur  avait  été  assurée  sur  toutes  celles  qu'ils  impri- 
meraient pour  la  côte  d'Afrique.  Je  vous  dois  compte 
des  motdsdu  fermier.  Tant  que  les  manufacturiers 
de  Nantes  ont  pu  acheter  leurs  toiles  du  commerce 
libre,  ils  en  acquittaient  eux-mêmes  les  droits  à  la 
sortie  de  l'entrepôt.  Lorsqu'à  raison  du  privilège  ex- 
clusil  de  la  compagnie  des  Indes ,  ils  ont  été  forcés 
de  s''appro visionner  à  elle,  ils  ont  cessé  de  payer  di- 
rectement ces  droits,  parce  que  c'était  cette  Compa- 
gnie qui ,  au  moyen  d'un  arrangement  passé  avec 
la  ferme,  se  chargeait  de  les  acquitter,  et  vendait 
droits  payés.  Le  fermier  en  a  conclu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  restituer  à  des  manufacturiers  des' droits 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  représenter  de  quittance. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  n'a 
pas  pu  partager  l'opinion  de  la  ci-devant  ternie  gé- 
rate.  Ses  motifs  sont  sensibles.  La  décision  obtenue 
par  M.  Orillard  ,  et  étendue  aux  autres  fabricants, 
avait  pour  objet  d'affranchir  des  droits  les  guiiu'es 
blanches  du  commerce  français,  dont  l'emploi  de- 
vait remplacer  une  quatifité  égale  de  toiles  peintes 
étrangères.  Cet  objet  n'aurait  pas  été  rempli  si ,  en 
définitive  ,  les  fabricants  eussent  supporté  des  droits 
auxquels  l'étranger  n'était  pas  assujetti  pour  les  toiles 
imprimées  qu'il  apportait  en  France.  D'un  antre 
côté  ,  cette  exemption  ne  causait  aucun  pn-judice  au 
fisc;  car  les  toiles  tirées  en  blanc  de  la  Compagnie 
des  Indes  n'ont  fait  que  remplacer  celles  peintes 
étrangères  qui  étaient  importées  en  franchise  de 
droits,  au  préjudice  de  l'industrie  nationale.  D'après 
ces  considérations  ,  votre  comit('  d'agriculture  et  de 
commerce  ,  après  s'être  concerté  avec  votre  comité 
des  finances ,  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant :  : 

"  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  la  décj- 
siop  du  ministre  des  finances,  du  2  avril  1788  ,  qui 
a  ordonné  que  les  droits  payés  sur  les  toiles  blan- 


D'APRES   DE    LAPLACE. 


Tjp.    Henri  Pion. 


Réimprission  i/t  f.iniitn  Uoiiilrur.    —    T.   \l.   [«jr  3j». 


Alexis  Busquial ,  ilêpulé  de  Vax,  Saiiil-Scvcr  et  Batjunne  à  iAsr.cmbUe  conslUuanlc, 
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ches,  provenant  dii  cominrrcp  français  dans  l'Inde , 
seraient  restitués  lorsque  lesdites  toiles,  après  leur 
impression  dans  le  royaume  ,  seraient  empl()y('es  an 
commerce  il'Alrique.a  voulu  mettre  les  ral)ri(|U(s 
nationales  à  portée  de  renipliiccrdansce  genre  celles 
étrangères;  (pie  cet  objet  n'aurait  pas  été  rempli  si  le 
mode  dans  le  payement  du  droit  avait  pu  être  nn 
inolilde  ne  point  en  accorder  la  restitution;  di-crèle 
que  les  droits  (]iii  ont  ("té  ac(|uittès  sur  les  toiles  de 
colon  blanches  aehelèes  de  l'association  connue  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  et  reintt'grèes  dans 
les  entrepôts  de  guinèes  après  avoir  éti'  imprimées  , 
seront  restitués  de  la  même  manière  que  l'ont  été 
ceux  perçus  sur  les  mêmes  toiles  provenant  du  com- 
merce libre.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Uureau-Puzy  présente,  au  nom  du  counté 
militaire,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'ac- 
corder des  pensions  de  retraite  à  deux  ingénieurs 
géograplics  employés  à  la  çonl'ection  de  la  carte  de 
France. 

M.  Gouiml:  La  carte  de  France  se  faisant  par  en- 
treprise ,  c'est  aux  entrepreneurs  à  payer  leurs  em- 
ployés. Sans  cela  il  laudrait  aussi  pensionner  tous 
les  littt'rateurs  estimables  qui  travaillent  à  recueillir 
les  inoiuiinents  des  arts  et  des  sciences,  par  exem- 
ple les  auteurs  de  l'Encyclopédie.  Si  la  confection 
de  la  carte  de  France  a  été  commencée  au  compte 
du  gouvernement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
a  depuis  été  coniiée  à  des  particuliers  qui  s'en  sont 
chargés  par  entreprise.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  proposition  du  comité  militaire. 

Après  quelques  discussions,  l' Assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
du  comité. 

—  M.  Pnzy  présente  un  nuire  projet  de  décret, 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  propo- 
sition (iu  ministre  de  la  guerre,  après  ;ivoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  ,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  ler.  Le  corps  des  ingénieurs-géographes 
militaires,  créé  par  l'ordonnance  du  roi  du  28  fé- 
vrier 1777,  est  et  demeurera  supprimé  à  dater  de  l'é- 
pocpie  de  la  publication  du  présent  décret. 

•  11.  Ceux  des  ingénieurs-géographes  qui  seront 
réformés  recevront  des  pensions  de  retraite  qui  se- 
ront réglées  d'après  les  appointements  dont  ils  jouis- 
sent, et  de  la  même  manière  qui  a  été  réglée  pour 
les  olticiers  des  états-majors  des  places,  par  les  arti- 
clesVi,Vll«tVllldutitrelldelaloidul0jiiilletl791. 

«  III.  Les  ingénieurs-géographes  militaires  ac- 
Inelleinent  en  activité  ,  qui  ne  seront  pas  réformés, 
auront  le  choix  de  prendre  leur  retraite,  conformé- 
ment il  la  loi  du  3  août  1790,  ou  de  rentrer  dans  la 
ligne  en  prolilant  des  dillérentes  formes  indiquées 
pour  leurs  replacements. 

«  IV.  Il  sera  tenu  compte  aux  ingénieurs-géogra- 
phes militaires  de  tout  le  service  (ju'ils  auront  l'ait 
en  cette  qualité  avant  d'être  brevetés;  ce  temps,  di'- 
signé  communément  sous  le  nom  de  surnumérariat, 
leur  sera  compté  pour  toutes  les  récompenses  mili- 
taires qui  s'accorclent  à  l'ancienneté  de  service.  » 

M.  Camus  :  Le  travail  de  la  constitution  allantêtre 
terminé  ,  les  séances  du  matin,  qui  y  étaient  desli- 
nées,  pourront  désormais  être  employées  aux  autres 
objets.  Les  soirées  seront  désormais  nécessaires 
pour  que  vos  comités  puissent  accélérer  leurs  tra- 
vaux, et  nuMtre  Ionien  règle  pour  être  remis  à  leurs 
successeurs.  Il  faut  (in'ilsliennent  leurs  séances  tous 
les  soirs,  et  la  présence  de  tous  leurs  membres  y  est 
nécessaire.  Je  suis  en  consé(pience  chargé  par  plu- 
sieurs comités  de  vous  demander  qu'il  n'y  ait  plus 


de  séances  du  soir  ,  sinon  lorsque  cela  sera  jugé  né- 
cessaire ;  mais  qu'en  même  temps  il  soit  enjoint  à 
tons  les  comités  de  s'occuper  sans  relâche  des  tra- 
vaux qui  leur  sont  respectivement  conliés. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

I\L  Lkbri;n:  La  municipalité  de  Bordeaux  vient 
vous  demander  des  secours  que  votre  décret  du  5  de 
ce  mois  lui  assure.  Sans  le  préjudice  que  lui  occa- 
sionne momentanément  la  suppression  de  ses  oc- 
trois,  elle  n'aurait  pas  besoin  de  secours.  En  ellet, 
sa  situation  est  avantageuse  ;  ses  capitaux  excédent 
ses  dettes;  mais  les  blés  ont  manqué  celle  année. 
Elle  est  obligée  de  faire  des  approvisionnements  con- 
sidérables. Votre  comité  des  finances,  après  avoir 
vérili('  tous  les  faits ,  croit  devoir  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  avancera  à  la  municipalité  de  Bor- 
deaux, sur  rhy|)0thèquc  des  sous  additionnels  im- 
posés pour  les  dépenses  de  1791 ,  et  de  toute  pro- 
priété, la  somme  de  800,000  liv.,  en  se  conformant 
par  ladite  nuinicipalité  aux  dispositions  du  décret 
du  5  de  ce  mois. 

«  Celte  avance  sera  faite  moitié  par  e'gale  por- 
tion, en  octobre,  novembre  et  décembre.» 

M.  Dauchy:  L'Assemblée  a  entendu  avec  satis- 
faction le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  situation 
dos  recouvrements  des  contributions  dans  le  district 
de  Gonesse.  Je  dois  annoncer  à  l'Assemblée  que, 
dans  le  département  de  Seine-el-Oise,  le  recouvie- 
ment  des  à-comptes  est  dans  la  plus  grande  activité. 
Plusieurs  cantons  se  sont  même  déjà  entièrement 
acquittés. 

Votre  comité  des  contributions  publiques  vous  a 
successivement  présenté  des  projets  de  décrets  sur 
diverses  branches  de  contributions  et  de  revenus 
publics.  Il  nous  reste  encore  plusieurs  objets  à  vous 
présenter,  et  particulièrement  un  décret  relatif  au 
revenu  des  postes.  Le  bail  des  postes  expire  au 
l"""  janvier  1792.  La  législature  suivante  pourrait 
n'avoir  pas  le  temps  de  s'occuper  de  cet  objet  assez 
tôt  pour  que  le  service  n'en  fût  pasinterrompu.Leta- 
rdacluel,  rempli  d'irrégularités,  ne  peutplnsexister. 
L'Assemblée  a  désiré  mettre  le  plus  de  clarté  possible 
dans  le  système  de  toutes  les  espèces  de  contribu- 
tions. Le  tarif  de  1765  est  au  contraire  si  obscur,  si 
irrégulier,  qu'il  n'est  aucun  homme  en  France  qui 
puisse  en  savoir  les  nombreuses  combinaisons.  Le 
tarif  que  votre  comité  vous  propose  est  au  contraire 
tellement  clair  qu'il  n'est  aucun  homme  qui  ne 
puisse  facilement  le  saisir.  Votre  comité  vous  pro- 
pose d'établir  un  point  central  dans  eha(iiie  dépar- 
tement. Les  distances  entre  les  de'parlenieiils  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central ,  à  vol 
d'oiseau,  et  à  raison  de  deux  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-trois  toises  par  lieue.  Il  sera,  par  ce  moyen, 
très-faeile  aux  taxaleurs  de  connaître  les  différentes 
combinaisons. 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  de'cret  dont  les 
seize  premiers  articles  sont  décrétés,  presque  sans 
discussion,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1er,  A  compter  du  1"  janvier  1792,  le  prix 
du  transport  des  lettres,  paciuets,  or  et  argent,  sera 
payé  conformément  nu  tarit  annexé  au  présent  dé- 
cret.    . 

«  11.  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera  fixd 
un  point  central  dans  chacun  des  quatre- vingl-lrois 
déparlements. 

•  III.  Les  distances  entre  les  déparlements  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central  ,  à  vol 
d'oiseau  ,  et  a  raison  de  deux  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-trois toises  par  lieue. 
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-IV.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou  ar- 
rivant d'un  département  pour  un  autre  sera  la 
nicnie  pour  tous  les  bureaux  des  deux  départements. 
«V.  Il  sera  dressé,  sous  la  surveillance  du  minis- 
tre des  contributions  piibliques,  une  carte  de  France 
où  seront  désignés  les  points  de  centre  d*'.  cliaciue 
département,  et  les  bureaux  de  poste  établis  duns 
leur  enceinte. 

«  VI.  11  sera  de  même  dressé  un  tableau  divisé  en 
six  mille  huit  cent  quatre-vingt-neuf  cases. 

«  Chaque  case  indiquera  la  distance  du  point  cen- 
tral d'un  département  au  point  central  d'un  autre, 
et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d'un  département  à  un 
antre, 

«  Celte  carte  et  ce  tableau  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale.  Un  double  de  l'un 
et  (le  l'autre  sera  aussi  déposé  dans  les  archives  des 
postes,  et  des  ext'mplaires  aflichés  dans  tous  les  bu- 
reaux de  postes. 

«  Vil.  Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux 
de  postes  ,  pour  la  taxe  des  lettres  et  paquets,  que 
du  poids  de  marc. 

«  VIII.  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles 
sans  enveloppe  ,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  un 
quart  d'once. 

<-  IX.  La  lettre  avec  enveloppe  ,  ne  pesant  point 
au  delà  d'un  quart  d'once,  sera  taxée,  pour  tous  les 
points  du  royaume,  un  sou  en  sus  du  port  de  la  let- 
tre sinqile. 

"  X.  Toute  lettre,  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  pa- 
raîtra cire  du  poids  de  plus  d'un  quart  d'once,  sera 
pesée. 

"  XI.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un  quart 
d'once  et  au-dessous  d'une  demi-once  paiera  une  fois 
cl  demie  le  port  de  la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  demi-once  et  moins 
de  trois  quarts  d'once  paiera  double  de  la  lettre  sim- 
ple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts  d'once  et 
moins  d'une  once  paiera  trois  fois  le  prix  de  la  lettre 
simple. 

u  La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  au-des- 
sous de  cinq  quarts  d'once  paiera  quatre  fois  le  port 
de  la  lettre  simple,  et  ainsi  à  proportion,  de  quart 
d'once  en  (piarl  d'once. 

«  Xll.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou 
pacpiets  donnera  lieu  à  une  fraction  de  sou,  cette 
fraction  sera  retranchée  de  la  taxe. 

-  XIII.  Lorsqu'une  lettre  ou  pa(]uet  aura  été  taxé 
d;uis  l'un  des  bureaux  de  postes,  sa  taxe  ne  pourra 
être  augmentée  dans  aucun  autre  bureau. 

«  XIV.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  bu- 
reau dcisigné  pour  la  réduction  des  taxes  laites  au- 
dessus  du  tarif,  et  la  remise  de  la  siM-taxe  sera  faite 
au  réclamant  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  dé- 
taxé, s'il  y  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau  où  il 
c'tail  adressé. 

»  W.  Les  ports  de  lettres  seront  payés  comptant; 
mais  il  sera  libre  à  tout  particulier  de  refuser  les 
lettres  qui  lui  seront  adressées,  sans  pouvoir  les  dé- 
caclieter. 

«  XVI.  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  i)ort  lixé 
parle  tarif  les  (ichantillons  de  marchandises,  pourvu 
<iue  les  paquets  soient  présentés  sous  bande,  ou 
d'une  manière  indicative  de  ce  qu'ils  contiennent. 
Le  port  ne  sera  cependant  jamais  au-dessous. de  ce- 
Iui.de  la  lettre  simple.  » 

Sur  l'article  XVII  il  s'élève  une  légère  discussion; 
il  est  ainsi  coneu  : 

«  Art.  XVII.  La  taxe  des  journaux  et  autresfeuilles 
périodi(iuessera  la  même  pour  tout  le  royaume,  sa- 
voir: pour  ceux  (|ui  paraissent  tous  les  jours,  de  8 
deniers  pour  chaciuc  feuille  d'inqiression,  et  pour 


les  autres  de  12  deniers.  La  taxe  sera  de  moitié  pour 
les  ouvrages  qui  ne  seront  qur  d'une  demi-feuille, 
et  les  suppléments  seront  taxés  en  proportion.  • 

M.  Dauchy  :  Dans  l'état  actuel,  quelques  papiers 
ci-devant  privilégiés,  tels  <\uc  le  Mercure  deFrance, 
la  Gazelle  de  France,  paient  5  à  6  deniers  de  port 
par  feuille  d'impression.  Les  antres  feuilles  qui  pa- 
raissent tous  les  jours  paient  8  deniers.  Ces  taxations 
sont  purement  arbitraires  ;  il  faudra  que  désormais 
elles  soient  lixées  par  une  loi.  Nous  avons  examiné 
si  on  pouvait  ajouter  à  ce  prix  ;  mais  nous  avons 
reconnu  que  ce  serait  aller  contre  le  but  de  l'Assem- 
blée, soit  que  l'on  considère  la  question  sous  un 
rapport  fiscal ,  soit  qu'on  la  considère  sous  le  rap- 
portde  l'ulilitépublicjue.Si  on  augmentaitcettetaxe, 
il  n'est  aucun  papier  public  qui  pût  être  vendu. 

M.  BiAUZAT  :  Je  déclare  que  je  crois  qu'il  est  très- 
intéressant  de  favoriser  la  circulation  des  journaux. 
Mais  je  vois  (jue  le  prix  du  port  des  journaux  sera 
d'un  vingt-quatrième  du  prix  des  lettres.  Le  prix 
n'est  sans  doute  pas  suffisant  pour  les  frais  de  la 
poste  ,  et  je  ne  crois  pas  que  l'envoi  des  journaux 
doive  être  à  la  charge  de  la  nation. 

M.  Larochefoucaui.d  :  Votre  comité  des  contribu- 
tions publiques  a  examiné  cette  question  dans  plu- 
sieurs conférences  tenues  avec  le  directoire  des  pos- 
tes. Il  estrésultéde  cet  examen,  non-seulement  que, 
par  le  taux  qui  est  proposé,  les  frais  de  la  poste  se- 
ront recouvrés,  mais  qu'il  y  aura  un  peu  d'excédant. 
Votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il  fiît  convenable,  ni 
même  possible  d'établir  unebranche  de  revenu  vrai- 
ment lucrative  sur  la  circulation  des  feuilles  publi- 
ques. Si  vous  examinez  cet  objet  sous  un  point  de 
vue  fiscal,  je  vous  dirai  qu'en  augmentant  le  tarif, 
vous  diminuez  le  produit,  en  rendant  la  circulation 
de  plusieurs  feuilles  impossible.  Le  plus  léger  sur- 
haussement  de  taxe  priverait  de  tout  bénéfice  les 
auteurs  des  productions  périodiques  les  plus.utiles, 
telles  que  les  journaux  d'agriculture  ,  de  physique, 
d'histoire  naturelle,  de  médecine,  etc.,  qui,  par  leur 
nature,  ne  sont  pas  susceptiiiles  d'avoir  un  grand 
nombre  de  souscripteurs;  et  les  journaux  que  l'on 
aurait  peut-être  en  vue  d'écarter  sous  le  poids  d'un 
impôt  onéreux  seraient  précisément  ceux  que  l'a- 
vide curiosité  du  public  ferait  résistera  la  surtaxe. 
Personne  d'ailleurs  ne  révoquera  en  doule  (jiie,  de 
tous  les  commerces,  celui  des  idées  soit  le  plus  pré- 
cieux, et  je  crois  que  vous  devez  le  favoriser  de  tou- 
tes les  manières.  (On  applaudit.) 

L'article  XVII  et  les  suivants  sont  décrétés  pres- 
que sans  discussion. 

«  Art.  XV 111.  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à 
la  poste  sous  bande  ne  seront  taxés  ,  pour  tout  le 
royaume,  qu'à  1  sou  la  feuille.  Les  livrés  reliés  ne 
jouiront  d'aucune  modération.' 

«  XIX.  L'administration  des  postes  ne  sera  pas 
res|)onsabIe  des  espèces  monnayées,  matières  d'or 
ou  d'aigent,  diamants  et  autres  effets  précieux  qui 
auraient  élé  insérés  dans  les  lettres  ou  paiiucts. 

«  XX.  Ceux  qui  voudront  faire  charger  des  lettres 
on  paquets  les  remettront  aux  préposes  des  postes, 
qui  percevront  d'avance  le  double  port,  et  en  char- 
geront leurs  registres. 

«XXI.  Lors(iu'une  lettre  ou  paquet,  chargé  à  la 
poste,  ne  sera  pas  parvenu  à  sa  destination  en  Irancc 
dans  la  (juinzaiiie  au  plus  lard  du  jour  du  charge- 
ment, le  chargeur  on  celui  à  (pii  ils  auront  été 
adressés  pourront  en  faire  la  réclanialion,  et,  faute 
de  remise  de  la  lettre  ou  paquet  dans  le  mois  de  la 
n'clamation,  l'administration  des  postes  sera  lenuc 
(le  payer  au  réclamant  300  liv. 
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•  XXII.  Le  port  des  matières  d'or  cl  d'arfçcnt,  mon- 
nnyros  ou  non,  sera  partout  le  royaume  de  5  pour 
100  de  leur  valeur,  et  l'administration  sera  respon- 
sable de  la  totaiitéde  la  sonunedontelli!  sera  chargée. 

•  XXîll.  L'administration  des  postes  fixera  le 
maximum  des  sommes  qui  pourront  rtre  exp('diées 
par  chaque  courrier,  de  chafpie  hureau  de  poste. 

«XXIV.  Les  lettres  et  piKjiiets  (Iesliu('S  pour  les 
colonies  françaises  seront  allrancliis  jiis(iu'au  port 
de  reml»ar(pu'meiit  ;  le  port  en  sera  payé  conformé- 
ment au  tard,  et  2  sous  eu  sus. 

«  XXV.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises,  destinés  et  remis  aux  commaudiuits  des 
navires  |)ar  les  directeurs  des  |)orls  du  .ieu  de  leur 
départ,  seront  taxés  à  4  sous  dans  le  lieu  d'arrivée, 
lorsqu'ils  seront  destinés  pour  le  port  du  débarque- 
ment. 

«  Ceux  dont  la  destination  sera  plus  éloignée  se- 
ront taxés,  conformément  au  tarif,  à  raison  des  dis- 
tances du  lieu  de  débarquement  à  celui  de  leur  des- 
tination, et  2  sous  en  sus. 

«  XXVI.  Les  commandants  de  navires  partant 
pour  les  colonies,  ou  des  colonies  pour  la  France, 
seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  qui 
leur  seront  remis  par  le  directeur  des  postes  du  port 
de  leur  départ,  et  de  les  remettre,  aussitôt  leur  arri- 
vée, au  bureau  des  postes  du  lieu  de  leur  débarque- 
ment. 

«  Il  leur  sera  payé  en  France  2  sous  par  chaque  let- 
tre ou  paquet  qu'ils  recevront  des  préposés  de  l'ad- 
ministration, ou  remettront  au  bureau  de  la  poste. 

•  XXVII.  Les  lettres  de  France  destinées  pour  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  seront  af- 
franchies depuis  le  bureau  de  leur  départ  jusqu'au 
port  de  Lorient. 

«  Le  port  sera  conforme  au  tarif.  Il  sera  en  outre 
augmenté  de  1  livre  par  chaque  lettre  ou  paquet  pe- 
sant moins  d'une  once;  de  1  livre  10  sous  pour  ceux 
pesant  une  once  et  moins  de  deux;  et  ainsi  de  suite, 
en  augmentant  de  10  sous  par  once. 

«XXVlll.  Les  lettres  etpaquetsenvoyésdesElats- 
Unis  à  Lorient  paieront  le  même  port  de  1  livre 
pour  la  lettreou  paquet  pesant  moins  d'une  once  ; 
de  1  livre  10  sous  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant 
une  once  et  moins  de  deux;  et  ainsi  de  suite,  en  aug- 
mentant de  10  sous  par  once. 

«  Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le  tarif,  de 
Lorient  à  leur  destination. 

«  XXIX.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'île  de  Corse 
en  France ,  ou  de  France  en  Corse,  paiera  4  sons  en 
sus  de  sa  taxe,  suivant  le  tarif,  à  raison  des  distan- 
ces d'Anlibes  au  lieu  de  sa  destination,  ou  du  lieu  du 
départ  à  Antibes. 

«  XXX.  Il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à 
la  taxe  des  lettres  et  paquets  arriva  ut  des  pays  étran- 
gers, ou  destinés  pour  eux,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
dis  traités  ou  conventions  existant  avec  les  diHcrents 
offices  des  postes  étrangères,  non  plus  qu'à  l'obli- 
gation de  l'aflranchissement  jusqu'aux  frontières 
poiu-  certains  pays,  résultant  des  conditions  desdits 
traités. 

•  XXXI.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  enta- 
mer des  négociations  avec  les  offices  étrangers  pour 
l'entretien  ou  le  renouvellement  des  dillérenls  trai- 
tés qui  existent  avec  eux,  pour,  sur  le  compte  (jui 
en  sera  rendu  au  corps  législatif,  être  par  lui  délini- 
tivementstatué  ce  qu'il  appartiendra.  •> 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  tarif  fixant 
le  port  des  lettres  envoyées  d'un  département  à  un 
autre  à  5  sous  jusqu'à  vin-^t  lieues  inclusivement, 
et  progressivement  à  1  sou  de  pins,  de  dix  lieues  en 
dix  lieues,  de  manière  (jue,  pour  cent  (juatre-vingts 
lieues  et  au  delà,  le  port  soit  de  18  sous. 


Plusieurs  membres oirservcnt  que,  si  les  frais  de 
transport  doivent  augmenter  en  raison  des  distan- 
ces ,  l'impôt  doit  ètrr  le  même  pour  toutes  les  di- 
slances; qu'en  conséquence  une  partie  seulement 
du  port  doit  augmenter  en  raison  dos  distances  ; 
(pie  d'ailleurs  il  y  aurait  du  l'inconvénient  à  dou- 
bler tout  à  coup  ce  prix  dans  les  villes  de  commerce, 
qui,  pour  la  communication  avec  Taris,  jouissaient 
(l'une  modi'ration  considérable. 

M.  Fermon  prc'sente  un  amendement  tendant  à 
diviser  ce  tard  en  trois  progressions,  ayant,  l'une 
pour  extrêmes  vingt  et  (|iiatre-viiigts  lieues,  et  pour 
raison  arithmétique,  dix;  l'autre,  |)onr  extrêmes 
quatre-vingts  et  cent  vingt,  avec  une  raison  arithmé- 
tique (le  vingt  ;  et  la  troisième  pour  premier  terme 
cent  vingt,  pour  maxtmwm  cent  quatre-vingts,  et 
une  raison  de  trente. 

Après  une  légère  discussion,  cet  amendement  est 
adopté. 

Le  tarif  est  en  conséquence  décrété  en  ces  termes  : 

Tarif  des  lettres  simples ,  relativement  à  la 
dislance. 

0  XXXI I.  Dans  l'intérieur  du  même  département,  4 
sous;  hors  du  dC-paitemcnt ,  et  jusqu'à  vingt  lieues  inclusi- 
vcincnl,  5  sous;  de  vingt  ù  Irciilc,  (i  ;  de  trente  à  (|ua- 
ranto,  7;  de  quaranle  à  cinquante,  8;  du  cu'inante  à 
soixante,  9;  desoixan  te  à  quatre-vingts,  10;  de  quatre-vingts 
àccnl,  H  ;  de  cent  ù  cent  vingt,  12;  de  cent  vingt  à  cent 
cinquante,  4;5;dccent  cinquante  ù  cent  qualre-vingls,  14; 
de  cent  qnalre-vingls  et  au  delà,  15  sous. 

«  XXXIIL  L'adn)inislialion  des  postes  est  autorisée  ù 
former  des  etablisscinenls  de  petite  poste  dans  tous  les 
lieux  où  elle  le  jugera  nécessaire, 

U  Les  lettres  portC-es  pir  ces  petites  postes  seront  taxées, 
savoir  : 

«  La  lettre  simple,  pour  l'intérienr  de  la  ville,  2  sous; 
la  lettre  sera  réputée  simple  jusqu'au  poids  d'une  once; 
et  lorsqu'elle  pèsera  une  once  et  moins  de  deux  ,  elle  sera 
taxée  4  sous;  du  poids  de  deux  onces  et  moins  de  trois,  G; 
et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  2  s.  poni  chaque  once. 

«  Pour  le  service  de  l'arrondissement,  la  taxe  sera  ,  sa- 
voir :  la  lettre  simple,  3  sous;  au  poids  d'une  once,  5; 
deux  onces,  7  ;  et  ainsi  de  suite,  en  augnieulanl  de  2  sous 
pour  chaque  once. 

—  1\L  •**  fait,  au  nom  du  comité  des  finances,  un  rap- 
port relalil  à  la  réclamation  d'une  indemnité  de  1  millioa 
200,000  liv. ,  faite  par  les  anciens  régisseurs  de  la  ci-dc- 
vanl  |)rovince  d'Arlois. 

L'Assemblée  renvoie  celle  réclamation  par-devanl  les 
tribunaux. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Décret  omis  dans  la  séance  de  mardi  matin, 

n  Art.  I".  Syr  les  12  millions  de  fonds  de  non-valeur 
qui  sont  ù  la  disposilion  du  corps  légi-l  ilif,  il  sera  pris 
d  millions  280,000  liv.  pour  le  dégrèvement  des  conliibu- 
lions  foncière  et  mobilière,  savoir  :  3  millions  280,000  liv. 
sur  la  contribution  foncière,  cl  780,000  I.  sur  la  contriLu- 
tion  mobilière,  lesquelles  seront  répaitics'aiusi  qu'il  suit, 
savoir  : 

«  Au  département  des  Landes,  35/|,000  I. 

0  Au  déparlement  de  la  Ilautc-Loiie,  31(5,000  L 

0  A  celui  du  Canlal,  523,000  I. 

0  A  celui  du  l'uy  de-Dôme,  780,000  I. 

«  A  celui  de  la  liante-Vienne,  346,000  I. 

«  A  celui  de  la  Corrèze,  365,000  I. 

t  A  celui  de  la  Creuze,  3.'i4.000  I. 

a  A  celui  de  la  Charente,  ?4'i,"'>0  I. 

g  A  celui  des  Ilnntes-A!pcs,  .'KiT.OOO  I. 

«  A  celui  de  l'Anbe,  252,000  I. 

f  A  celui  de  la  HaueMarne,  1 1 2,000 1, 

«  A  celui  (le  la  Manie,  2(>4,000  I. 

(  A  celui  de  l'Ard.'clie,  58,000  I. 

(I  A  celui  (lu  Jura,  I0(),000  I. 

«  il.  Les  directoires  de  département  feront  la  distribu- 
lion  des  sommes  (jui  leur  sont  assignées  entre  les  disli  jcls, 
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d'après  la  connaissance  qu'ils  auront  acquise  de  leurs  fa- 
ciillcs,  sans  a»oir  égard  aux  accidents  parliculiorsauxquels 
il  sera  pourvu  par  les  fonds  des  modéralioiis  des  déparle- 
menls.  . 

«  III.  Le  directoire  de  district  fera  la  réparlilion  de  la 
somme  qui  lui  sera  attribuée  entre  les  commuuQulés,  con- 
formément aux  principes  ci-dessus. 

«  IV.  La  réparlilion  du  dégrèvement  sera  faite  par 
émargement  :iu  rôle  <  et  au  marc  la  livre  de  la  cote  de 
chaque  ccntribu;ible.  « 

VARIÉTÉS. 

Y critable  Adresse  prôscittêe ,   le  21  juillet,  au  trl-s-illustie 
seigneur,  bailli  de  Lausanne,  au  nom  des  quatre  paroisses 
de  la  Vaud.  (Voyez  la  feuille  du  5  de  ce  mois.) 
Monseif[neur ,  les  humbles  sujets  de  Leurs  Excellences  de 
rcrne,  dus  quatre  paroisses  de  la  Vaud,  ont  particulièrement 
chargé  cette  députation  de  vous  présenter  leurs  soumissions, 
et  de  vous  prier  d'assurer  leur  souverain  de  leur  fidélité  et 
sujétion.  Ces  sentiments  leur  sont  inspirés  par  plusieurs  rai- 
sons :  1"  par  la  honte  qu'ont  messieurs  de  Berne  de  vouloir 
bien  gouverner  un  peu|)le  qui,  dans  son  état  d'ignorance  et 
d'abaissement,   ne  saurait  jamais  se  gouverner  soi-même; 
2°  parce  que  la  manière  dont  se  forme  le  Deux-Cents,  qui  est 
notre  souverain ,  inspire  un  vrai  respect.  Ce  ne  sont  jamais 
l'inlrigiie,  l'argent,  les  mariages  forcés,  le  crédildcsfamilles 
qui  donnent  l'entrée  dans  le  corps  de  la  souveraineté;  c'est 
toujours  le  mérite  seul,  la  vertu,  la  capacité;  et  ces  qualités 
recommandables,  ils  les  ont  naturellement  :  jamais  les  jeunes 
Bernois  n'étudient,  ils  n'en  ont  pas  besoin  ;  jamais  ils  ne  vont 
dans   les  universités,  ils  vont  seulement  dans   les  services 
étrangers  apprendre  à  se  divertir  et  à  humilier  les  sujets  du 
pays  de  Vaud  ,  et  là  ils  dépensent  un  argent  que  les  bail- 
liages li-ur  rendent  ;  ensuite  ils  font  un  cours  de  vertu  et  de 
morale  à  la  Malt,  qui  est  bien  plus  renommée  que  l'Académie; 
et  les  mœurs  s'y  forment  si  bien  que  nous  avons  entendu  par- 
ler avec  édification  de  plusieurs  procédures  qui  se  sont  faites, 
il  y  a  quelque  temps,  dans  la  capitale,  et  qui  ressemblent 
beaucoiq)  aux  procédures  qui  se  iircnt  autrefois  contre  les 
villes  de  Gomorrhe  et  autres;  en  sorte  que,  si  c'était  comme 
jadis,  nos  seigneurs  auraient  senti  le  soufre  ;  mais  c'est  pré- 
cisément ceux  qu'il  nous  faut  pour  nous  gouverner.  Et  ce- 
pendant, illustre  seigneur    il  faut  vous  rendre  justice;   ce 
n'est  pas  votre  défaut,  bien  au  contraire.   Eh!  de  quoi  nous 
plaindrions"-nous?  N'y  a-t-il  pas  dans  tous  les  bailliages  un 
receveur  pour  enrichir  le  bailli,  et  un  lieutenant  baillival 
pour  juger  les  affaires  à  son  profit?  Nous  sommes  trop  heu- 
reux d'être  gouvernés  par  un  tel  souverain;  eh!  que  de  choses 
ne  fait-il  pas  pour  notre  bien?  Il  reçoitgracieusement  les  lods, 
les  dîmes,  1rs  cens,  les  péages,  les  impôts;  tout  s'en  va  à  Berne, 
sans  qu'il  en  revienne  jamais  rien  sous  aucun  prétexte.  Qu'est- 
ce  que  nous  en  ferions,  sans  lui?  Autrefois  la  vente  de  nos 
vins  se  faisait  plus   hbrcmcnl  et  plus  avant;igeuscmcnt  pour 
nous;  mais,  pour  notre  bien,  tout  est  si  bien  arrangé  que  le 
commerce  et  les  achats  de  vin  ne  se  font  plus  qu'à  Berne.  La 
justice  est  rendue  de  manière  que,  de  trois  sentences  que 
nous  pouvons  avoir  dans  une  cause  civile,   les  frais  de  deux 
sont  au  profit  de  notre  souverain  ,  qui  permet  que  nous  al- 
lions porter  notre  argent  à  la  capitale  pour  cet  objet  :  on  ne 
saurait  aller  trop  loin  pour  acheter  la  justice.  C'est  aussi  noire 
gr.Tcieux  souverain  qui  se  donne  la  peine  déjuger  les  aflaires 
criminelles  ;  il  ne  fait  jamais  gr.lce  ;  mais,  lorsque  l'on  est  con- 
damné à  la  prison,  il  ordonne  gracieusement  que  Ton  coupe 
la  tclc,  sans  donner  aux  justices  la  peine  de  revoir  la  procé- 
dure. Nos  propriétés  sont  parfaitement  assurées,  pourvu  que 
l'on  paie  le  dixième  pour  les   lods,  pourvu  que  lasouvcrain 
ne  veuille  pas  retirer  quand  nous  achetons ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  d'hypothèques,  pourvu  que  le  notaire  qui  est  tou- 
jours choisi  par  lui,  etc.,  tic.  Et  nos  personnes,  ne  sont-elles 
p;is  aussi  en  sûreté  que  celle  du  ministre  Martin  ,  et  nos  af- 
fiircs  que  celles  de  ceux  dont  on  visite  le  bureau  par  ordre 
du  bailli?    Et  nos  possessions,  ne  sonl-clles  pas  à  la  disposi- 
tion de  tous  les  bourgeois  de  la  capitale,   lorsqu'ils  veulent 
bien  prendre  le  plaisir  de  la  chasse?  C'est  en  sentant  tous  ces 
avantages  que  nous  sommes  pénétrés  de  la  plus  profonde 
soumission   pour   nos  très-respectables  seigneurs  souverains, 
qui  estiment  assez  leurs  sujets  pour  offrir  dans  les  églises  des 
récompenses  aux  délateurs,  et  pour  les  engager,  par  la  voie 
du  pilier  public,  à  assassiner  les  Fribourgeois;  et  si  seule- 
ment quelques-uns  des  sujets  s'avisent  de  chanter  ça  iml  cela 
veut  dire  que  notre  argent  ira  toujours  à  Berne,  cl  que  nous 
irons  toujours  rampants  avec  fidélité,  u 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique. -^Vendredi  Castor  et  PoUtix 
tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj,  rurcarc*,  comédie  eu 
5  actes ,  suivie  de  Georges  Dandin. 

Théatise  Italien. — Auj.  la  7'  représentation  de  Lo- 
doïs/ca,  ou  les  Tartares,  précédé  de  la  Rosière  de  Salency, 

Demain  Renaud  d'Jst ,  et  la  Colonie. 

Théâtre  Français,  rue  Richelieu. — Auj.  la  t^ausse 
Agnes,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  Guerre  ouverte, 
comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Auj.  la  Molinarctla  ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montaksiïb,  an  Palais- 
Royal. —  Auj. /^eWama?',  comédie  en  5  actes,  suivie  des 
Caquets. 

Samedi  la  i"  représcnlation  ù'Isabelle  de  Salitbury, 
comédie  lyrique. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.' — Auj.  Concert. 
Symphonies.  —  Mlle  Lacombe  chantera  l'ouverture  de /a 
Frascatana. — M.  Lefèvre  chantera  un  air  du  Roi  Tliéo- 
dore  et  de  Démopkon.  —  M.  Gaillard  terminera  par  une 
scène  de  la  Caravane. 

Théâtre  de  la  Gaité  Et  des  Grands  DaNsêors.  — 
Auj.  le  Médecin  malgré  lui;  les  sauteurs;  V Enlèvement 
d'Europe  par  Jupiter,  pantomime  à  spectacle  ;  tes  Ecos' 
seuses;  le  Petit  Gagne-petit  ;  \e  basque  et  la  petite  cha* 
cône. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  les 
Suppléants;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra, 
l'Impromptu  de  campagne,  et  la  Bascule,  opéra  avec  ses 
agréments. 

Théâtre  français  comique  et  lyriqde. — Auj.  Nico- 
dème  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou- 
sin J;icques. 

Théathe  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  LU 
gnc  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  la  4*  l^pré- 
scntalioii  dos  Bons  Amis. 

En  allendant  la  4"  représcnlation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rcr  de  Louvois. — Auj.  la  3*  représen- 
tation de  la  Tragédie  impromptu,  pièce  en  un  acte,  sui" 
vie  des  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard,  et  du  Dépit  avtoii' 
reux, — Demain  la  1''  repiésentalion  A' Adèle  et  Edwin. 

Prix  des  places  :  Preniièios  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.  !  si'condcs  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes,  2  liv. 
8  s.  ;  lioisiinies  loges,  1  liv.  10  s.  ;  pat  quel,  1  liv.  4  s.  ; 
quatrièmes,  i  \'n\ — S'adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Brielî  rue  de  Louvois,  n"  i. 


PAYEMENTS   DES   RENTES  DE   L'uOTEL-DE-VILLE 
DE   PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.    MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  clrangers  à  GO  y  ours  de  date, 
Amsterdam  4  .  .  *  é     43  f  j  Cadix  »  «  .  .  .    18  1.19  s. 

Hambourg 23(i  1  Gênes   .....»,     H6i 

Londres 22  1.  |  !  Livourne  .•«.-..     125  ', 

Madrid •  .     191.  I  Lyon»  Pâques  ...         i  p 

Bourse  du  17  aoiit. 

Actions  des  Indes  de  250Ô  liv.  -, 2200,  597  î 

Portions  de  312  liv.  10  s  .  *  s  .  .  .  .  .  .  .  i  .  .  .     2S5 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv.     >  1  .  t  «  »  <  >  .  .     45.^,53 

—  de  déc.  1782.  Qiiil.  de  fin.   ...     1  J,  i,  1  ^,,  2  J  p 

—  de  125  millions,  dér.  178/i.  .  .     8  |-,  8,  7  ],  8,  B^b 

—  de  80  millions  avec  bullelius»  »»>k»«.»     13{b 

—  Sans  bull. 4  î.  *•  i.  4  b 

—  Sorties  en  viager »....     13  b 

Cullelins SB 

Act.  nouv.  des  liulcS  .     1228,  27,  20,  25,  26,  30,  28,  27 

Cais.  d'esc 3SiO,  30,  25,  20,  25 

Demi-caisse 1 910,  15,  12,  10 

Quitt.  des  Eaux  do  Paris 570,  65,  70,  75,  80 

Emprunt  de  novembre  1787.  à  4  p.  î 870 

Einpr.de  80  millions  d'août  1789.  .  *  »  .  »      '1  ^  M  P 

Caisse  patiiotiqne   ...     »  % i.....     705 

Assur.  contre  les  inc 565,  53,  54,  55,  56,  57 

—  à  \ie iil6,  77,  7<J,  77,  78,  79,  80 
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Vendredi  19  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


^      "      POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

D\ilger,  le  i2  juillet.  —  Babn-Mahmct,  dey  d'Alger, 
csl  morl  (liiiis  î^a  (|ualre-vinRt-uiii(iiic  ani)ée.  Il  a  gouverné^ 
plus  de  viiifil-cinq  ans  II  iiiisse  la  mémoire  d'un  curanlère 
froid,  couiagL'ux,  et  même  intré|)idp.  De  simple  soiddt  il 
s'élail  élevé  au  commandement  chez  un  peuple  corsaire; 
il  eût  Tait  de  grandes  choses  sur  un  plusgr.md  lliéâlre.  On 
lui  reproche  une  avarice  qu'il  tciiail  de  son  premier  clal. 
On  dit  qu'il  avuit  accumulé  d'immenses  riciiesses.  Le  pre- 
mier ministre,  SeïdHassan,  ûgé  de  cinquante  ans,  a  élé 
proclamé  ù  la  place  de  Baba-Mahmct;  el,  chose  surprc- 
nanle,  réiévation  de  Scïd-llassan  s'est  faite  sans  troubles. 
Un  seul  dos  conlendants,  l'aga  des  spahis,  a  été  arrêté  par 
précaution  et  conduit  à  quarante  lieues  d'Alger,  dans  la 
forteresse  de  Kala.  On  assure  que  le  nouveau  dey  porte 
une  amitié  franche  ù  la  nation  française. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  26  juillet.  —  M.  le  comte  de  Bondé, 
sénateur  et  maréchal  du  royaume,  est  mort  dans  ses  lei  rcs, 
dans  la  Sudermanie. 

M.  le  baron  d'Oxenstiern  est  désigné  pour  ministre  du 
roi  ù  la  cour  de  Lisbonne. 

Tout  est  tranquille  dans  celle  capitale,  cl  personne  ne 
pense  que  le  royaume  sera  impliqué  dans  les  affaires  du 
reste  de  l'Europe. 

Les  habitants  de  la  fi  onlière  de  Finlande  ont  conçu  quel- 
que alarme  à  l'apparition  d'une  escadre  russe;  mais  on 
doit  être  fort  éloigné  de  penser  qu'elle  ail  quelques  vues 
hostiles* 

DANEMARK, 

De  Copenhague,  le  30  juillet.  —  La  frégate  la  Cronbourg 
a  fait  voile,  le  26,  dans  la  mer  du  Nord  ;  elle  y  fera  des 
manœuvres,  conjointement  avec  la  frégate  la  Harfrue, 
pour  l'instruction  descadels  de  la  marine. 

M.  le  baron  de  Schubartb,  que  le  roi  a  nommé  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies, est  parti  pour  sa  destination. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  21  juillet.  — Le  i"  du  mois  prochain,  les 
divers  camps  qne  l'on  a  ordonnés  seront  complets. 

M.  le  comte  de  Potocki,  général  d'artillerie,  qui  a  sé- 
joinné  longtemps  à  Vienne,  eu  est  revenu  dans  sa  terre  de 
Tulelzyn. 

De  Thoi»,  2tx  juillet.  —  Toutes  les  Iroupes  prussiennes 
que  l'on  avait  fait  venir  dans  le  royaume  sont  en  marche 
pour  retourner  dans  leurs  précédents  quartiers  ;  cinq  ré- 
giments, aux  ordres  du  général  d'U^edonl,  restent  cepen- 
dant encore  sur  l'étal  de  campagne.  On  a  conservé  aussi  à 
Graudeniz  el  à  Kœnig^berg  suflisaïuiuent  d'arlillcrie  pour 
garnir  dis  à  douze  batteries. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  2  août. — M.  Bisschofsvvcrdcr  a  en,  comme 
on  sait,  plusieurs  longues  conférences  avec  notre  ministre. 
Il  paraît  qu'aujourd'hui  toutes  les  dillicullés  sont  levées 
entre  notre  cour  et  celle  de  Berlin,  pur  rapport  ù  la  paci- 
fication avec  la  Porlc-Ollomaiie,  puisque  ce  négociateur  a 
expédié,  le  27  juillet,  un  courrier  à  M.  de  Lucchesini,  avec 
de  nouvelles  instruction':.  Le  divan,  qui  a  abandonné  ses 
intérêts  aux  cours  alliées,  ne  pourra  plus  baiancei'  à  ae- 
ccpter  tout  ce  qu'on  lui  proposera  ;  sinon  il  csl  menacé  des 
plus  grands  malheurs. 

!'•  Série,  —  Tome  IX, 


De  Francfort,  <c  9  «où/. —Les  derniers  avis  de  Ratis- 
bonnc  a-isurcnt  qu'il  n'existe  pas  encore  de  conclusum  de 
l'Empire  dans  l'allairc  des  princes  possessionnés  en  France; 
selon  toutes  les  apparences,  il  ne  paraîira  pas  de  si  tôt. 

Il  est  question  d'introduire  dans  les  prinripanics  d'Ans- 
pach  et'de  Barcuth  des  troupes  prusMcnnes  pour  y  former 
un  corps  de  quinze  mille  hommes;  c'est  peut-être  un  con- 
tingent futur  pour  le  grand  projet  dont  on  ne  cesic  de 
jiarler  dans  le  public. 

La  cour  de  Berlin  avait  toujours  fait  des  difTicullés  de 
payer  en  plein  sa  quole-pail  à  l'enlretien  de  Ja  Cham- 
bre impéi  iale  de  Wetziar  ;  mais  elle  vient  de  faire  déclarer 
ù  ce  tribunal  qu'à  compter  du  1"  novembre  prochain  on 
commencera  ù  acquitter  ce  conliugenl,  qui  fuit  un  objet 
de  7,319  rixdalers. 

PRUSSE. 

De  noslock,  te  31  juillet.  —  Le  roi  de  Suède  n  passé 
aujourd'hui  par  celle  ville,  venant  d'Aix-la-Chapelle,  et 
allant  à  Warnemunde,  où  il  s'est  embarqué  pour  retour- 
ner à  Stockholm. 

De  Berlin,  le  2  août. — La  déclaration  du  mariage  pro- 
chain du  duc  d'York  avec  la  princesse  Frédérique,  fille  du 
roi,  a  été  faite  à  la  cour  le  31  juillet  ;  le  mêmejnur  la  prin- 
cesse a  reçu  les  compliments  de  toute  la  cour.  Ce  mariage 
aura  lieu,  dit-on,  au  mois  d'octobre;  on  bénira  à  la  même 
époque  celui  du  prince  fds  aîné  du  stathoudcr  avec  la 
deuxième  fille  du  roi,  ei  celui  du  prince  bérédilairc  de  Des- 
sou  avec  la  fille  du  prince  Ferdinand  de  Prusse. 

Le  nouveau  code  prussien  vient  d'être  rendu  piiblic,  mais 
il  n'aura  force  de  loi  qu'à  l'époque  du  i"  juin  de  l'année 
prochaine. 

I!  est  certain  que  le  roi  n'ira  point  celle  année  on  Prusse; 
S.  M.  partira,  le  14  de  ce  mois,  pour  aller  faire  les  revues 
en  Silésio.  Il  y  aura  un  camp  près  de  Breslavv;  on  y  fera 
des  manœuvres  pendant  trois  jours.  Le  28,  le  roi  sera  de 
retour  à  Charlotlenbouig. 

Une  partie  de  l'artillerie  ù  cbeval  est  revenue  ici  le  28  de 
ce  mois. 

De  Hambourg,  te li  août.  —  On  paraît  êlre  tranquille 
dans  le  Nord  sur  la  destination  de  la  llolliile  russe  qui  a 
paru  dans  le  golfe  de  Finlande,  près  de  Frédéricsham  ;  on 
pense  qu'une  partie  des  galères  resle  pour  toujours  de  ce 
côté. 

Le  général  russe  de  Pahlen  a  passé  par  cette  ville,  le 
2  de  ce  mois,  venant  d'Aix-la-Chapelle,  et  allant  à  Stock- 
holm. 


VABIÉTÉS. 

Correspondance  d'un  habitant  de  Paris  avec  ses  amis  de 
Suisse  et  d'Aiigtelerrc,  sur  les  événements  de  1789,  i7'J0  et 
jusqu'au  4  avril  1791,  avec  celle  épigraphe  : 

Si  jamais  la  vanité  fit  quelque  heureux  suP  la  terre,  à 
coup  sûr  cet  hcurcui-là  n'était  qu'un  sol. 

J.-J.  Rousseau. 

A  Paris,  chez  Pcsennc  et  Galtcy,  libraires,  au  Palais-Royal. 
1791.  Prix  :  4  liv.  4  sous. 

L'habitant  de  Paris,  auteur  de  celte  correspondance,  csl 
étranger  ;  il  est  noble,  décoré,  lié  avec  tout  le  corps  diplo- 
niatifiue  ;  c'est  ce  qu'on  peut  roeiicillir  de  plusieurs  rn- 
ilroils  de  ses  Icllrcs;  et  il  écrit  sur  noire  révolulioii!  il 
l'aura  vue,  sans  doute,  au  travers  de  ses  préjugés.  —  Lec- 
teur, vous  le  voyez  vous-même  au  travers  des  vôtres.  Livcl 
son  livre  avant  de  prononcer.  —  Il  n'est  donc  pas  aristoeralo  4 
—  Il  est  l'ardcnl  ami  de  l'humaniié,  de  la  liberté;  d  chérit, 
il  admire  la  nation  française;  il  porle  aux  nues  la  révoltilion 
,(pii  la  place  au  premier  rang  des  peuples  libres;  il  dépeint, 
il  caraelérise  les  diverses  époques  de  celle  révolution  mc- 
niorable  avec  plus  de  clialeur  et  d'éloquence  qu'aueiin  Fran- 
çais qui  en  ail  encore  écrit.  Il  proiionee  sans  pariiililé  sur 
les  chefs  des  deux  partis;  il  voit  dans  chaque   événement 
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les  fils  compliques  qui  raniciient  ;  il  est.  loin  surtout  Je  ci- 
lomiiiiT  le  peuple  :  il  loue  son  énergie,  son  tour.igc,  et,  s'il 
blAmc  quelquefois  ses  excès  en  homme  sensible  ,  c'est  aussi 
en  hoiuim  juste,  en  philusophe  observateur,  qui  ne  jette  pas 
sur  les  effets  la  partie  du  blâme  qui  appartient  aux  causes. 

Les  journées  célèbres  des  12,  13  et  14  juillet  1789,  celles 
du  5  et  du  6  octobre,  la  fédération  de  1790,  sont  décrites 
dans  ces  lettres,  non-seulement  avec  un  talent  distingué  ,  un 
style  varié,  piquant,  et  souvent  énergique,  mais  avec  un 
sentiment  de  liberté,  mêlé  de  philanthropie,  qui  jette  sur 
ces  récits  intéressants  un  nouveau  degré  d'intérêt.  Le  Fran- 
çais le  plus  patriote  ne  s'exprimerait  pas  mieux.  Il  ne  pour- 
rait, par  exemple,  exalter  avec  plus  d'enthousiasme  le  mo- 
ment de  la  prise  de  la  Bastille.  «  C'est  ici,  dit  l'auteur  des 
lettres,  le  beau  moment  de  la  révolution,  le  moment  qui  l'a 
décidée  ;  un  moment  d'énergie  qui  jette  un  jour  brillant  sur 
les  habitants  de  Paris  ,  et  les  présente  à  l'admiration  et  à  la 
reconnaissance  de  la  France  entière.  Ce  mouvement  d'hé- 
ro'ismc  signale  et  proclame  l'ère  dominante  et  à  jamais  mé- 
morable dans  les  fastes  nationaux;  l'ère  radieuse  devant  la- 
quelle p:\liront  iesépoques  antérieures  de  l'histoirede  France, 
et  d'où  les  Français  dateront  désormais  la  gloire  et  la  restau- 
ration de  l'empire.  » 

N'allez  pas  croire  que  l'auteur,  en  parlant  des  événements 
d'octobre,  qui  amenèrent  à  Paris  le  roi  et  sa  famille,  affecte 
dénommer  les  forjaits  du  G  octobre  cetle  seconde  révolution 
qui  affermit  la  première,  ni  qu'il  s'appesantisse  sur  les  détails 
horribles  qui  l'ont  souillée;  ces  tournures  aristocratiques  n'é- 
chappeuljamais  h  sa  plume  impartiale.  Autant  il  met  de  cha- 
leur et  de  mouvement  à  décrire  cette  scène  unique  dans 
l'histoire,  autant  il  discute  et  recherche  avec  sang-froid  et 
avec  justesse  les  différentes  causes,  soit  apparentes  ,  soit  ca- 
chées d'une  commotion  si  violente.  Selon  lui  et  selon  la  rai- 
son, «(ii.iiro  principaux  mobiles  pouvaient  agir  isolément ,  et 
chacun  d'eux  suffisait  seul  :  1"  les  mécontentements  du  peu- 
ple excités  depuis  longtemps  par  la  rareté  du  pain,  et  récem- 
ment aigris  par  la  coupable  et  imprudente  orgie  d{;s  gardes 
du  corps;  2«  les  craintes  de  la  ville  de  Paris,  premier  auteur 
de  la  révolution,  sur  des  bruits  répandus  de  la  fuite  du  roi  à 
Metz,  sur  le  ralliement  évident  des  aristocrates  et  des  mé- 
contents de  toute  espèce,  sur  la  joie  et  les  espérances  que 
leur  insolence  ne  dissimulait  plus  ;  5"=  l'aristocratie  elle-même, 
comptant  que  cette  insurrection  du  peuple  effraierait  le  roi, 
l'engagerait  à  partir  ,  allumerait  la  guerre  civile  ,  et  amène- 
rait une   révolution  inverse  de  la  première  ;  4°  le  parti  de 

M.  d"0 voulant  le  conduire  à  la  régence,  et  se  partager 

sous  lui  tous  les  grands  emplois  de  l'Etat  ;  enfin,  par  une  com- 
binaison multiple  ,  peut  être  ces  quatre  causes  réunies  et 
agissant  à  la  fois. 

Un  trait  fort  simple  en  apparence  peut  faire  juger  de  la 
finesse  et  de  la  justesse  d'observation  qui  règne  eu  général 
dans  ces  Lettres.  L'auteur  parle  de  la  dépulalion  des  dames 
de  la  Halle,  qui  fut  admise  à  complimenter  le  roi  cl  la  reine 
le  leiideniain  de  leur  arrivée  aux  Tuileries.  «  Elles  parlèrent, 
dit-il,  au  souverain,  aux  courtisans,  comme  elles  parlent  à 
tout  le  monde,  avec  la  même  liberté.  Elles  ne  furent  ni  plus 
timides,  ni  plus  hardies  avec  Louis  XVI,  depuis  la  révolution, 
qu'elles  ne  l'auraient  été  avec  Louis  XIV,  revenant  vain- 
queur de  sou  expédition  d'IIollande.  » 

Si  l'aristocrate  le  plus  endurci  ne  put  voir  sans  être  ému 
les  préparatifs  du  Chanip-de-Mars  pour  notre  fédération  gé- 
nérale, il  ne  pourrait  non  plus  sans  émotion  en  lire  ici  la  des- 
cription animée  et  touchante.  Il  est  une  circonstance  qui  a 
changé  d'aspect  et  de  nature  depuis  que  cet  ouvrage  est 
écrit.  Pendant  ces  travaux,  qui  étaient  des  fêtes  où  tous  les 
états,  tous  les  rangs,  les  sexes,  les  âges  confondus  recevaient 
et  donnaient  mutuellement  l'exemple  de  rall(''gresse,  de  l'u- 
nion, de  l'activité  civique,  «  le  roi  lui-même  s'y  montra,  et 
parcourut  le  Champ-de-.Mars  au  milieu  des  cris  de  joie  ,  des 
témoignages  de  la  reconnaissance  et  des  bèiièdiclions  du  peu- 
ple. »  O  Louis  XVF,  voilà  ce  que  l'hitsoire  de  1700  attestera 
<levant  la  dernière  postérité;  quelle  déposition  différente 
celle  de  la  suivante  année  fera-t-elle  à  ce  tribunal  1 

La  pompe  funèbre  de  Mirabeau  est  le  dernier  tableau  que 
présente  cette  galerie.  Il  est  plein  de  vie,  comme  tous  les 
autres.  Le  peintre  admire  sincèrement  le  héros  de  ce  trlom- 
l)lie  ;  il  rend  à  ses  talents,  à  son  courage,  à  son  influence  ma- 
jeure sur  la  révolution  la  justice  et  l'hommage  ((ui  leur  sont 
dus;  mais  il  parait  qu'il  suivait  trcs-attentivenicnl  la  marche 
de  cet  homme  extraordinaire  dans  les  derniers  temps  de  sa 
vie.  On  le  voit  par  cette  exclamation  reniarcjuable  ;  «  O  Mira- 
beau, je  me  joins  à  ceux  qui  le  déclarent  grand  ,  parce  que 
tu  le  fus;  jouis  de  ta  gloire  ,  lu  la  mérites;  mais  à  combien 


peu  de  chose  i  tenu  que  lu  n'en  aies  été  privé  1  Destinées, 
circonstances,  hasard,  fortune,  régissent  les  hommes,  elles 
événements  décident  des  succès.  » 

Après  la  justice  que  nous  avons  pris  plaisir  à  rendre  h  ce 
qu'il  y  a  d'estimable  dans  cet  ouvrage  ,  il  nous  sera  permis 
de  n'être  pas  de  l'avis  de  l'auteur  sur  une  partie  de  son  sys- 
tème politique.  L'abolition  de  la  noblesse  lui  parait  destruc» 
tive  non-seuîemenl  de  la  monarchie,  mais  de  la  liberté,  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  examine  le  fameux  décret  du 
19  juin  1790.  Il  consacre  à  la  critique  de  ce  décret  et  au 
développement  de  son  opinion  sur  la  noblesse  une  fort  lon- 
gue lettre  que  nous  n'entreprendrons  pas  de  réfuter ,  du 
moins  dans  cet  article. 

Ce  que  cette  lettre  a  de  plus  utile,  c'est  qu'elle  parait  con- 
tenir à  peu  près  tout  ce  qu'on  peut  alléguer  en  faveur  de 
l'aristocratie,  prise  non  dans  le  sens  odieux  qu'un  lui  a  donné 
en  France,  mais  dans  l'acception  ordinaire  qu'elle  a  dans  lo 
monde  politique.  Il  en  résulte  que  ,  s'il  est  aisé  de  répondre 
fondamentalement  à  cette  lettre ,  écrite  avec  clarté,  avec 
méthode,  avec  esprit,  avec  une  grande  apparence  de  désin-* 
téressemcnl  et  d'impartialité,  c'est  que  la  doctrine  (|u'elle 
professe  manque  par  les  bases ,  et  s'écroule  tout  entière  au 
premier  examen  de  la  raison,  libre  des  entraves  du  préjugé. 

Ce  n'est  pas  sans  chagrin  que  l'on  voit  un  si  bon  esprit, 
entraîné  par  les  fatales  conséquences  de  son  système,  douter 
que  la  liberté,  '|ue  les  lois  populaires,  et  une  consliiulion 
fondée  sur  la  raison  doivent  perfectionner  l'espèce  humaine 
et  la  régénérer;  soutenir  que  le  fanatisme  religieux  est  né- 
cessaire aux  institutions  sociales,  ainsi  que  le  préjugé  du  rang, 
de  la  noblesse,  le  fanatisme  de  l'honneur  qui  en  dépend,  ce- 
lui de  la  gloire,  de  la  valeur  et  des  conquêtes  ;  que  l'héro'ismc 
doit  être  entretenu  par  des  guerres  et  des  victoires;  qu'un 
Etat  qui,  par  sa  constitution,  abjurerait  la  guerre,  et  renon- 
cerait à  jamais  à  toute  conquête,  serait  bientôt  conquis  ,  et 
qu'une  nation  qui  ferait  au  genre  humain  une  déclaration  de 
paix  prononcerait  l'arrêt  de  sa  propre  destruction  ;  préten- 
dre enfin  que  l'amour  de  la  gloire  ,  qu'il  nomme  avec  raison 
un  grand  et  sublimepréjugé,  est,  comme  celui  delà  noblesse, 
essintiellement  dirigé  contre  l'égalité  ,  qu'il  n'est  autre  chose 
que  la  soir  des  distinctions,  la  passion  des  grandeurs;  et  qu'ai- 
mer la  gloire,  c'est  délester,  c'est  abhorrer  l'égalité. 

Un  préjugé  capable  d'entraîner  dans  de  telles  erreurs  un 
esprit  juste,  un  cœur  droit,  une  âme  saine  et  sensible,  n'en 
dcvieut  que  plus  odieux. 
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Présidence  de  M.  Victor  Jiroglic. 

SÉANCE   DU  JEUDI   18   AOUT. 

Un  (lo  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
p.ir  laquelle  les  ndriiinislraleiirs  du  de'partement  des 
Basscs-Pyrcnées  témoignent  leurs  inquitUiidcs  sur  Ic 
mouvement  des  trotipes  espagnoles,  et  sur  les  trou- 
bles fomentés  par  les  écrits  séditieux  des  ecclésias- 
tiques. 

M.  Darnaudat  :  Depuis  quatre  mois  on  attend 
des  fusils  dans  ce  département,  et  on  n'en  reçoit 
auctiti. 

M.  GEonoR  :  Sur  la  distribution  de  quatre-vingt- 
quinze  mille  fusils  d('erél('e  par  l'Assemltlée  natio- 
nale, Clennont  et  Vareiiiies  en  ont  à  peine  reçu 
vingt-cinq. 

M.  i.E  l'nnsiDF.NT  :  Je  dois  instruire  l'Assembh'c 
que,  stiivaiit  un  état  remis  par  le  ministre  de  la 
guerre  au  comité  mililiiire,  il  est  prouvé  que  tous 
les  fusils  sont  partis  pour  leur  destination.  C'est  à 
cause  de  rt'loignement,  sans  doute,  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  parveutis  (li'us  les  départements  du  iMidi. 

M.  RicGNAULT,  dcpulé  de  Suint-Jean  d'Angcly  : 
H  est  teti)|)s  enlin  de  dire  aux  agents  du  pouvoir 
ext^etitif  qu'ils  sont  responsables  sur  leur  tète  de  la 
stueUi  dti  royaume  <|ui  leur  est  coiiliée.  Je  demande 
que  M.  le  président  soit  cliargé  d'écrire  aux  miais- 
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très  de  la  guerre,  de  l'intorieur  et  des  nffnires  dlran- 
gèrps,  que  l'Asspnil)lee  dc-sire  qu'ils  viciiticnt  lui 
reudre  compte  des  mesures  qu'ils  ont  dû  prendre 
pour  la  sûreté  de  l'Etat,  et  des  mouvements  des  trou- 
pes étrangères. 

La  proposition  de  M.  Fegnault  est  adoptée. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  ^  reçu  une  let- 
tre par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  l'^inslruit  du 
désir  que  témoigne  M.  Rochambeau  d'être  accom- 
pagné par  M.  Boullé,  con)missaire  de  l'Assemhlée 
nationale,  dans  la  toiunée  qu'il  doit  faire  dans  le 
département  du  Nord. 

L'Assemblée  proroge,  en  conséquence  de  cette  de- 
mande, les  pouvoirs  (le  son  commissaire. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Milet-Mureau ,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

<<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  flo 
son  comité  d'agricullnre  cl  de  commerce,  a  approuvé  le 
pinj(.'i  (le  canal  proposé  par  M.  Darbe,  Itndanl  à  procurer 
de  l'eau  à  la  ville  (leToiinion,  à  y  établir  des  moulins,  et 
ùarroserles  campagne--  (|u'il  li'aversura  :  autorise  M.  Barbe 
à  construire,  à  ses  frais,  ledit  canal,  aux  conditions  portées 
par  son  projet,  qui  restera  annexé  aux  présent  décret  ;  et 
sera  ladite  conslrucliou  exécutée  suivant  les  dispositions 
de  lois,  sous  l'inspection  du  directoire  de  dislrirl  de 
Mayenne,  et  sous  la  direction  de  celui  du  département  de 
l'Aidèche.  o 

M.GoupiLLEAu:  M.Miletdoit  faire  nu  rapportsur 
la  navigation  des  rivières  de  Juine,  d'Essoiic  et  du 
Reniard,  et  sur  le  canal  qui  doitlesjoindrea  la  Loire, 
près  d'Orléans.  Avant  qu'il  conuueiice  son  rapport, 
j'observe  que  le  comité  d'agriculttire  et  de  com- 
merce n'a  renvoyé  que  le  seul  plan  qu'il  vous  pré- 
sente à  l'examen  de  l'adminisLiatiou  des  ponts  et 
chaussées;  que  cep<'ndant  plusieurs  attires  plans 
lui  ont  été  proposés.  De  plus,  l'avis  que  l'admiiiis- 
tratiou  des  ponts  et  chaussées  a  donné  sur  ce  plan 
ne  peut  être  d'aucun  poids,  puisque  l'administration 
y  dit  expressémetit  qu'il  lui  faudrait  de  plus  amples 
renseignements,  et  que,  si  l'utilité  de  ce  canal  lui 
est  démontrée,  elle  n'est  pas  encore  convaincue  de 
sa  possibilité.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  tous  ces 
plans  aux  ponts  et  chaussées. 

M.  MiLET  ;  Il  est  vrai  que  quelques  nouveaux  plans 
ont  été  remis  au  comité  lorsqu'il  avait  déjà  terminé 
son  rapport;  mais  le  plan  que  nous  vous  pro|)ûsiuis 
paraît  avoir  l'assentiment  général;  et  d'uil leurs  il 
est  inlinirnent  pressant  d'occuper  des  ouvriers,  et  il 
faudrait  attendre  cinq  ou  six  mois  pour  avoir  un 
nouveau  rapport  des  ponts  et  chaussées.  Enfin  cette 
administration  ne  demande  des  renseignements  que 
sur  la  partie  de  ce  projet  qui  est  relative  au  canal  ; 
quanta  l'autre,  il  n'est  pas  besoin  de  renseignements 
pour  savoir  que  des  rivières  qui  ont  été  navigables 
peuvent  l'être  encore. 

M.  Regnault  :  Il  est  dans  ce  moment  du  plus 
grand  intérêt  pour  la  tranquillité  publitjue  d'occu- 
per les  ouvriers,  et  pour  le  commerce  de  rendre  les 
rivières  d'Essone  et  de  Juine  navigables.  Doit-on 
sacrilier  l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier,  et 
relarder  de  six  mois  cette  utile  entreprise,  par  la 
raison  <iu'ui)  individu  qui  n'oflre  aticunc  responsa- 
bilité, aiiciMis  huids,  présente  un  nouveau  plati? 

L'Assemblée  décide  que  M.  Milet  fera  sou  rapport. 

M.  M  if.ET-MiinK  Ali:  Les  rivières  d'Essone  et  de  Juine, 
dite  d'Etampes,  ont  été  jadis  navigables,  et  l'utilité 
(le  eette  navigation  a  été  si  fortement  sentie  depuis 
jiliis  d'un  siècle,  que  nombre  de  projets  se  sontsue- 
cé(l(',  et  (pie  leurs  auteurs  ayant  prolité  snccessive- 
inent  des  lumières  de  leurs  prédécesseurs,  les  entre- 
preneurs actuels  sont  parvenus  à  la  perfection  de 
celui  qu'ils  vous  présentent,  et  le  succès  eti  paraît 
aussi  sûr  qu'il  est  désirable. 


II  est  inutile  d'entrer  dans  aucun  détail  devant 
une  Assembb'e  aussi  instruite  sur  l'utilité  gém^rale 
des  canatix,  surtout  dans  un  royaume  couune  la 
France,  semblables  aux  vaisseaux  du  corps  humain, 
ils  portent  successivement  la  vie  du  centre  à  la  cir- 
conférence, et  de  la  circonférence  au  centre,  etde- 
vieniunit  une  source  d'abondance  et  de  prospérité. 

Si  les  Romains,  si  cette  grande  nation  dont  nous 
admirons  les  beaux  nionttments,ne  nous  en  ont  point 
laissé  dans  ce  genre,  c'est  par  leur  parfaite  ignorance 
des  premiers  principes  de  l'hydrauliqtie  ;  ignorance 
démontrée  par  la  construction  des  magnifiques  aque- 
ducs qui  existent  encore. 

Les  canaux  doivent  se  diviser  en  deux  classes;  les 
grands,  d'une  utilité  générale,  doivent  être  exécutés 
par  la  nation;  et  les  petits,  n'intéressant  que  quel- 
ques départements,  doivent  être  entrepris  par  les 
administrateurs,  oti  par  des  eompagtiiessilres,  sous 
leur  protection  et  sous  leur  surveillance;  mais  tous 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  corps  légis- 
latif, qui  seul  peut  embrasser  le  bien  général,  et 
empêcher  que  les  intérêts  ne  se  croisent,  ou  que  du 
mouis  un  petit  intérêt  soit  anéanti  devant  celui  qui 
sera  majeur. 

La  préférence  que  l'on  doit  donner  à  des  compa- 
gnies pour  la  construction  et  l'établissement  de  ces 
sortes  d'ouvrages  paraît  bien  plus  avantageuse  pour 
la  nation,  et  lui  assure  une  richesse  future.  Ou  sait 
que  tous  ceux  qui  construisent  pour  leur  propre 
jouissance  travaillent  toujours  avec  jdus  de  force, 
d'activité, de  zèle  et  d'économie.  La  solidité  leur  im- 
porte, si  la  durée  de  leur  jouissance  est  reculée  jus- 
qu'à une  époque  éloignée.  Les  bénéfices  de  l'éta- 
blissement étant  fixés  sur  ceux  qui  prolitent  de  sa 
commodité  ou  de  sa  position  locale,  et  ne  portant 
que  sur  des  particuliers  oti  sur  des  denrées,  ils  ne 
pèsent  pas  sur  la  nation,  et  ils  procurent  au  contraire 
en  général  une  surabondance  dans  les  objets  com- 
merciaux; les  fonds  qtte  les  compagnies  versent 
dans  ces  sortes  d'ouvrages,  fonds  que  la  nation  se- 
rait contrainte  de  tirer  de  ses  coffres  et  de  prendre 
sur  les  impôts,  sont  un  nouveau  fonds  mouvant  qui, 
se  répandant  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
procure  à  tous  les  individus  des  moyens  de  travail, 
et  souvent  dans  des  cantons  qui  n'ont  point  de  iita- 
nufacture  en  activité.  Ainsi,  eu  soumettant  ces  com- 
pagnies à  touteslesconditionsquiassurentlessuccès, 
ou  du  moins  qui,  eu  cas  d'interruption,  rendent  uti- 
les les  parties  commencées,  la  nation  s'épargne  une 
dépense  onéreuse;  et  en  n'aliénant  la  propriété  en 
dédommagement  que  pour  un  terme  fixe,  à  l'expi- 
ration de  l'époque,  elle  entre  dans  une  propriété 
qu'elle  trouve  en  bon  rapport,  et  qui  ajoute  utie  res- 
source précieuse  aux  finances  de  l'Etat. 

J'établirai  dans  ce  rapport  l'importance  de  la  na- 
vigation proposée,  et  je  protiverai  jusqu'à  révideiice 
qtie  tous  les  intérêts  se  réunissent  à  presser  l'e.xécu- 
lion  du  projet  présenté. 

Vous  avez  décrété,  les  19  et  21  octobre  dernier, 
qu'il  serait  construit  un  canal  de  navigation  qui  doit 
ouvrir  une  communication  plus  facile  de  la  capitale 
à  la  Manche.  Plus  ce  projet  a  offert  d'avantages, 
plus  il  était  important  d'en  assurer  l'exécution 
prompte  et  facile.  Par  ce  décret  il  a  été  imposé  à 
M.  Brûlé,  entrepreneur  de  cet  intéressant  ouvrage, 
des  conditions  préalables;  on  ne  voit  pas  qu'il  ait 
encore  rempli  une  des  pltis  essentielles,  celle  qui 
assure  l'existence  de  la  première  finance.  Celte  con- 
dition omise  semble  faire  naître  la  nécessité  d'im- 
poser aux  entrepreneurs  qui  se  présentent  pour  de- 
mander l'exécution  d'un  projet  de  ce  même  genre 
une  loi  plus  précise;  car  il  doit  paraître  indiscret 
d'occuper  les  moments  précieux  de  l'Assemblée  pour 
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oI)l(inii-  (les  décrets  favoriiblcs  à  un  étahlisscmeiit, 
s'il  ii(!  doit  j.iuiuis  avoir  lieu  par  défaut  de  l'oiids, 
tuiiilis  qu'aucun  particulier  ne  doit  jamais  présenter 
«ne  entreprise  utile  et  dispendieuse  sans  joindre  à 
ses  moyens  d'exécution  la  soumission  d(!  capitalistes 
bien  connus  par  leur  solidité.  Néarnnoins  des  consi- 
dérations particulières  peuvent  porter  à  adoucir  la 
rigueur  de  la  loi,  et  c'est  ce  qu'il  convient  d'exa- 
miner. 

Ces  canaux  sont  tous  fondés  sur  l'utilité  du  com- 
merce, sur  la  communication  plus  directe  de  dépar- 
tement à  département,  et  de  l'étranger  à  l'intérieur 
du  royaume.  Mais  la  construction  de  l'un  est  bien 
plus  importante  que  celle  de  l'autre,  à  raison  de  ses 
embranchements  et  de  la  distance  qu'il  doit  parcou- 
rir; aussi  sa  dépense  est-elle  proportionnée.  L'au- 
tre, d'une  étendue  bien  plus  bornée,  quoique  non 
moins  intéressant,  dans  une  distance  de  vingt-huit 
à  trente  lieues,  n'occasionnera  qu'environ  3  millions 
de  dé|)ense  :  or  cette  somme,  très-forte  pour  un  par- 
ticulier, ne  l'est  pasnéanmoins  pour  une  compagnie; 
il  paraît  essentiel  pour  le  bien  des  entre|)rcneurs,  et 
plus  encore  pour  celui  du  commerce  et  des  proprié- 
tés, i)rineipe  de  la  plus  grande  considération  pour 
des  législateurs,  que  les  fonds  de  ces  entrepreneurs 
soient  prêts  avant  que  l'ouvrage  commence,  puis- 
que, d'un  autre  côté  il  ne  se  présente  aucune  raison 
de  fait  qui  exige  la  lixation  d'un  délai. 

Après  avoir  pourvu  à  la  réalité  des  fonds  à  fournir 
par  les  entrepreneurs  de  cette  navigation,  il  paraît 
encore  essentiel  d'assurer  l'exécution  de  l'ouvrage, 
la  solidité  de  sa  construction,  de  ses  écluses,  de  ses 
ponts,  de  ses  chemins  de  halage,  en  un  mot  de  tout 
ce  qui  doit  composer  son  ensemble. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  de  rendre  navi- 
gables les  rivières  d'Essone,  de  Juine  et  du  Remard, 
n'est  pas  un  projet  nouveau,  ainsi  que  nous  vous  l'a- 
vons déjà  observé;  il  n'est  question  que  de  reprendre 
le  cours  d'une  navigation  qui  existait  en  partie  en 
1490.  Or  si,  à  cette  époque,  cette  navigation  fut  re- 
reconnue utile,  à  combien  plus  forte  raison  doit- elle 
être  démontrée  intéressante  dans  un  temps  où  les 
besoins  de  la  vie,  multipliés  en  tout  genre,  ont 
donné  an  commerce  une  activité  qui  s'étend  dans  les 
quatre  parties  du  monde  ! 

L'Essone  prend  sa  source dansle  Gàtinais,  la  Juine 
dans  la  Beance,  le  Remard  dans  la  foret  d'Orléans  : 
les  deux  premières  se  réunissent  à  Irois  lieues  de 
Corbcil,  où  elles  confluent  dans  la  Seine.  Successi- 
vement divers  ingénieurs  et  propriétaires  ont  voulu 
reprendre  cette  navigation  sous  les  rois  Louis  XII, 
Louis  XJII,  Louis  XIV  et  Louis  XV  ;  on  voit,  par  les 
pièces  et  les  mémoires  joints  à  ce  rapport,  que  cette 
navigation  a  existé  pendant  deux  siècles;  mais  les 
péageSj  les  dillicultés  que  les  navigateurs  éprouvaient 
de  la  part  des  seigneurs  d'un  côté,  de  l'autre  la  di- 
sette des  fonds,  la  mauvaise  administration,  la  né- 
gligence dans  l'entretien,  tout  concourut,  en  un 
mot,  à  la  faire  abandonner. 

Cependant  les  vallées  que  ces  rivières  arrosent 
sont  des  plus  fertiles;  mais  la  plupart  des  prairies 
sont  mauvaises,  marécageuses;  l'air  y  est  malsain, 
infecte:  par  les  stagnations;  les  vapeurs  ysontlic- 
vrenseset  meurtrières. 

Ainsi  donc,  la  santé  des  habitants,  des  proprié- 
taires, la  nourriture  des  animaux,  les  besoins  de  l'a- 
griculture, tout  concourt  à  demandiu-,  à  exiger 
même  un  établissement  qui  vous  est  présenté  par 
des  plans  et  devis  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 

M.  Dransy,  ingénieur,  connu  par  ses  talents  en 
hydraulique,  par  les  moyens  qu'il  vous  olfrc,  a 
trouvé  l'ineslimablc  avantage  de  conserver  toutes 
le.-;  usines  établies  sur  tout  le  cours  de  cette  rivière; 


tandis  i]ne  ses  prédécesseurs  voulaient  les  détruire 
et  sacriiier  ainsi  à  l'ambition  de  faire  un  beau  canal 
une  multitude  de  moulins  à  farine  d'autant  plus  in- 
téressants qu'ils  sont  construits  sur  des  rivières 
douces,  paisibles,  tranquilles,  jamais  sujettes  à  au- 
cun goullement  désastreux,  et  (jiii  ne  gèlent  point. 
Cet  ingénieur,  qui  a  porté  la  perfection  des  moulins 
à  farine  à  son  plus  haut  période,  se  propose  au  con- 
traire d'en  augmenter  le  nombre  à  volonté,  de  ren- 
dre ceux  qui  existent  plus  forts,  plus  productifs,  et 
de  conserver  avec  scrupule  toutes  les  chutes.  Lors- 
qu'on considère  que  les  départements  qui  avoisinent 
ces  rivières  abondent  en  blés  et  grains  de  toute  es- 
pèce, on  est  convaincu  que  ces  vues  d'utilité  publi- 
que méritent  la  plus  grande  protection. 

On  reconnaît  encore,  par  l'examen  de  ce  projet, 
que  les  moyens  de  dessèchement  proposés  sont  as- 
surés, et  que  tout  concourt  à  le  constituer  utile  et 
indispensable. 

Les  vues  des  anciens  ingénieurs  ou  entrepreneurs 
de  cette  navigation  s'étendaient  jusqu'à  Rocheplates 
sur  l'Essone,  et  à  Yèvre-le-Chàtel  sur  le  Remard, 
c'est-à-dire  jusqu'à  une  distance  de  trente-cinq  mille 
huit  cent  quinze  toises  du  confluent  à  la  Seine;  mais 
M.  Dransy  demande  de  la  pousser  jusqu'à  la  Loire, 
en  traversant  la  forêt  d'Orléans,  par  un  canal  de 
vingt  et  un  mille  neuf  cents  toises,  qui  partira  de 
Pithiviers,  et  qui  ira  confluer  à  ce  fleuve  à  une  lieue 
au-dessus  d'Orléans;  cette  augmentation,  qui  met 
le  comble  à  l'utilité  de  cette  navigation,  la  rend  plus 
importante  au  commerce  en  général. 

Mais  si  cet  établissement  est  utile  au  commerce, 
s'il  présente  à  tous  les  propriétaires  riverains  des  ri- 
chesses nouvelles  par  l'amélioration  de  leurs  prai- 
ries, en  les  desséchant  ;  par  la  salubrité  de  l'air,  en 
donnant  cours  aux  eaux  stagnantes;  par  un  débou- 
ché journalier  et  facile  qui  augmentera  la  valeur  de 
leurs  denrées  et  de  leurs  fermes;  par  l'occasion  des 
voitures  d'eau,  qui  rendront  leurs  voyages  commo- 
des et  moins  coûteux,  de  quelle  importance  cette  na- 
vigation u'est-elle  pas  pour  la  capitale? 

Outre  une  abondance  de  blés,  de  farines,  que  Pa- 
ris peut  tirer  des  provinces  de  Beauce,  du  Gàtinais 
et  de  celles  que  la  Loire  arrose,  elle  doit  encore  en 
attendre  une  multitude  bien  considérable  de  diverses 
denrées  en  vins,  bois,  foins,  pailles  :  et  ce  qui  doit 
être  encore  pour  elle  d'une  considération  assez  iin- 
jjortante,  c'est  la  perspective  de  ne  jamais  mamiiier 
de  grèsd'nne  excellente  qualité,  qu'elle  ne  peut  plus 
tirer  que  de  Fontainebleau,  celui  d'Etampes  étant 
épuisé,  et  qui  se  trouve  sur  les  bords  de  l'Essone  en 
masses  énormes. 

On  peut  reconnaître  dans  le  mémoire  de  l'ingé- 
nieur, et  dans  le  supph'inent  qui  y  est  joint,  que  sa 
prévoyance  s'est  étendue  sur  tout  ce  qu'un  ouvrage 
aussi  majeur  peut  laisser  à  désirer  :  !<*  sur  la  soli- 
dité; 2»  sur  la  construction,  le  nombre  de  ses  éclu- 
ses, leur  placement  près  des  moulins;  S"  sur  les 
ponts  en  pierre  pour  la  commodité  des  passages 
partout  où  ils  sont  nécessaires,  et  des  petits  ponts  de 
supplément  en  bois,  d'un  genre  de  mécanique  très- 
ingénieux  pour  leur  lorcc  et  leur  déplacement  facile; 
4**  sur  les  halages,  les  ports,  les  fossés  de  dessèche- 
ment; 50  sur  le  rassemblement  des  eaux  des  sources, 
des  réservoirs  ;  en  un  mot  sur  tout  ce  qui  peut  con- 
courir à  la  perfection  de  l'ouvrage,  et  le  rendre  plus 
utile  aux  usines  et  plus  commode  an  public  ;  en  res- 
pectant et  conservant  en  même  temps  dans  tonte 
leur  plénitude  les  droits  des  pro|)riétaires,  avec  cette 
sage  économie  (jui  doit  sans  réplique  contribuer  à 
raugmeutalion  de  la  valeur  des  terres,  des  prés,  des 
bois  et  des  denrées  en  général. 
Mais  la  beauté  de  cet  ensemble  et  tous  les  spécieux 
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avantngcs  qu'un  pvposé  ingénieux  et  adroit  pourrait 
rnidri!  plus  |)i(iuanls  eiicor<^  devraient  être  absolu- 
nioiil  rrjolc'S,  s'ils  n'avaient  pas  reçu  l'apiirohation 
do  ceux  (pii ,  plus  particulièrement  éclairés  par 
l(îurs  intérêts,  doivent  déterminer  la  loi  qu'on  sol- 
liéite. 

Par  votre  décret  du  6  octobre  dernier,  vous  avez 
renvoyé  la  demande  de  M.  'Jrignet,  moteur  et  en- 
trepreneur du  projet,  et  de  MM.  Gerdret,  Jars  et 
coni|)agnie,  soumissionnaires  pour  les  fonds,  au  dé- 
partement de  Seine-et-Oisc,  et  à  celui  du  Loiret, 
j)our  constater  l'utilité  de  cette  navigation  et  donner 
leur  avis. 

Munis  de,  ce  décret,  les  entrepreneurs  se  sont  mis 
à  même  d  obtenir  les  avis  que  cette  première  loi  exi- 
geait. 

En  conséquence,  ils  rapportent  et  vous  presen- 
tetil  les  avis  des  départements  du  Loiret,  de  Seine- 
C't-Oise,  ceux  des  directoires  des  districts  des  villes 
d'Etampes  et  de  Corbeil,  ceux  des  villes  et  munici- 
palités de  Paris,  Corbeil,  Pitliiviers,  Malesherbes, 
Baulne,  Boigueville,  Gironville,  Bonnevault,  Messe, 
Vaire,  Boutigny,  Guinneville,  La  Ferté-Aleps  et  Es- 
soue.  Tous  ces  avis  se  réunissent  sur  l'importance 
de  cette  navigation,  sur  son  utilité  publique  et  par- 
ticulière, sur  le  besoin  de  travail  que  sollicitent  une 
multitude  de  bras  oisifs;  mais  tous  aussi  insistent 
sur  la  nécessité  d'assurer  les  fonds  utiles  à  la  per- 
fection de  l'entreprise  avant  de  la  commencer,  né- 
cessité motivée  sur  les  maux  que  les  propriétaires 
ont  déjà  éprouvés  à  diverses  époques  par  des  tra- 
vaux commencés  et  ensuite  abandonnés  ;  ce  qui  n'a 
jan)ais  produit  que  du  désordre  sans  utilité  réelle. 

L'avis  de  la  municipalité  de  Paris,  sans  doute  la 
plus  intéressée  à  l'exécution  de  cette  importante  na- 
vigation ,  eu  égard  à  sa  grande  population,  est  en- 
core appuyé  par  une  lettre  particulière  de  M.  le 
maire. 

Les  entrepreneurs  produisent  encorp  un  avis  de 
l'assemblée  du  commerce  de  la  ville  d'Orléans,  qui, 
après  une  discussion  sage  et  décisive  en  faveur  de 
cet  établissement,  propose  une  iixation  pour  le  prix 
des  transports  d'Orléans  à  Corbeil  et  de  Corbeil  à 
Orléans. 

Enfin ,  l'administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées,  en  convenant  de  l'importance  et  de  l'u- 
tilité de  cette  navigation,  désirerait  seulement  quel- 
ques renseignements  de  plus  pour  une  partie  du  ca- 
nal ,  alin  de  mieux  juger  soit  de  sa  possibilité,  soit 
de  la  quantité  d'eau  qui  doit  l'alimenter;  mais  la  na- 
vigation des  rivières  ayant  existé ,  et  cette  partie 
étant  la  plus  considérable  et  la  plus  utile  ,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  cet  ouvrage  soit  commencé  le  plus 
tôt  possible. 

Vous  avez  vu  que,  lors  de  l'établissement  du  ca- 
nal de  Paris,  il  parut  une  variété  d'opinions  qui 
pouvait  faire  balancer  votre  décision  :  ici  le  vœu 
général  s'exprime  de  la  manière  la  plus  forte  ;  et  d'a- 
près cet  accord  unanime,  il  semble  (lu'aucun  motif 
ne  doit  plus  retenir  la  loi  qu'il  reste  à  prononcer; 
mais  plusieurs  entrepreneurs  la  demandent  en  même 
temps,  eteliacun  sollicite  une  préf('rence.  Quels  sont 
leurs  droits,  leurs  raisons  de  priorité?  C'est  ce  qu'il 
convient  d'examiner. 

M.  le  rapporteur  entre  dans  de  longs  détails  sur 
les  prétentions  respectives  des  diflërejiles  personnes 
qui  sollicitent  cette  entreprise.  —  Il  présente  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assombl'e  nalionalc,  aprfs  ;ivoir  entendu  le  rap- 
poil  qui  lui  a  élé  fait,  au  nom  de  son  comilé  d'npiiculliiie 
cl  de  coninnrcc,  di-  la  demande  de  MM.  Grignct,  Gcrdiut 
et  Jais,  de  ixHablir  à  leurs  frais  : 

«  1"  La  navigulioii  sur  la  rivière  de  Juinc,  dite  il'Elani- 


pes ,  depuis  celte  »ille  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
rivière  d'Ebsone  ; 

«  2*  La  navigation  sur  la  rivière  d'Essone,  depuis  sa 
jonction  dans  la  Seine,  à  Corbeil,  jusqu'à  sa  source  au- 
dessus  de  Pilliivicrs,  eu  piissanl  par  Essone,  La  Ferlé- 
Aleps  el  Malesherbes,  cl  un  (louage  sur  le  ruisseau  le  He- 
mard,  dans  !a  partie  de  son  cours  ù  IruTcrs  la  forêld'Ûrléaus, 
pour  faciliter  l'exploilation  du  bois; 

«  3°  D'établir  une  nouvelle  navigation  depuis  Pilliivicrs, 
en  traversant  une  partie  de  la  forèl  d'Orléans,  jusqu'à  la 
Loire. 

«Ouïlc  rapport  du  vœu  des  directoires  desdéparu-mcnts 
de  Paris,  de  Scine-et-Oisc,  du  Loiret,  des  directoires  des 
districts  d'Etampes,  de  Corbeil,  de  Pilhiviers,  des  munici- 
palités de  Paris,  Corbeil,  Pilhiviers,  Malesherbes,  Banlne, 
Boigncvillc,  Gironville.  Bimnevaull,  Messe,  Vaiie,  Bouti- 
gny, Guinneville,  La  Eerlé-Aleps  et  Essone  ; 

CI  Ouï  le  rapport  de  M.  Diaiisy,  ingénieur,  nommé  par 
arrêt  du  conseil  du  15  avril  4  7U9,  pour  examiner  la  possi- 
bilité el  le  détail  de  cousiruclion  : 

■  Ouï  le  rapport  de  l'administration  centrale  des  ponts 
el  chaussées  : 

B  Décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  M\L  Giignct,  Gerdret,  Jars  el  compagnie 
sont  autorisés  d'ouvrir,  construire  et  rcluLlir  h  leurs  frais, 
conformément  aux  plans  et  devis  fournis  par  M.  Dransy, 
ingénieur,  qui  resteront  annexés  au  présent  déci et,  et  sous 
la  coniluite  de  cet  ingénieur  : 

«  !•  La  navigation  de  la  rivière  de  Juine ,  dite  d'E- 
tampes, depuis  cette  ville  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
rivière  d'F.ssone  ; 

«2°  La  navigation  sur  la  rivière  d'Essone,  depuis  sa 
jonction  dans  la  beine  à  Corbeil  jusqu'à  sa  source  au- 
dessus  de  Pilhiviers,  en  pa'^sant  par  Essone,  La  Ferlé-Aleps 
el  Malesherbes,  el  un  flottage  sur  le  ruisseau  le  I^icmard, 
dans  la  partie  de  son  cours  à  travers  la  forêt  d'Orléans, 
pour  faciliter  l'exploitation  du  bois  ; 

B  3°  D'établir  une  nouvelle  navigation  depuis  Pithivicrs, 
eu  traversant  la  partie  de  la  forêt  d'Orléans,  jusqu'à  la 
Loire. 

a  H.  Les  rivières  auront  au  moins  trente-six  pieds  de 
large  à  leur  superficie,  el  cinq  pieds  de  hauteur  d'eau  ;  il 
leur  sera  donné  une  plus  grande  hauteur  et  largeur  dans 
les  lieux  où  elle  sera  jugée  utile;  elles  seront  redressées 
partout  où  il  sera  nécessaire,  el  il  sera  établi  des  anses  de 
retraite  dans  les  lieux  convenables,  pour  la  plus  grande  fa- 
cilité de  la  navigation. 

"  Toutes  les  branches  qui  subdivisent  ces  rivières,  el  sur 
le-quelles  il  n'y  a  pas  d'usines  ou  moulins,  seiont  réunies 
au  corps  de  rivière  principal,  el  leur  embouchure  sera  fer- 
mée solidement  avec  despalplanches  et  des  corrois  devant 
et  derrière. 

«  III.  MM.  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  compagnie  établi- 
ront (les  ponts  en  pierre  partout  où  cette  navigation  tra- 
versera les  grandes  routes,  en  se  concertant  à  cet  effet  avec 
l'ingénieur  du  district  du  département;  des  eheuiins  de 
halage  de  dix-huit  pieds  de  large,  un  contre-fossé  pour  le 
dessèchement  des  leirains,  qui  aura  six  pieds  de  large,  et 
dont  lu  profondeur  sera  toujours  de  niveau  au-dessous  de 
l'usine  inférieure  ;  le  franc-bord  opposé  aura  douze  pieds 
de  large,  et  on  y  établira  un  contre-fossé  servant  au  dessè- 
chement de  cette  partie.  On  ajoutera  aux  chemins  de  ha- 
lage, fiancs-bords  cl  contre-fossés,  les  talus  nécessaires 
pour  le  soutien  el  la  solidité  des  terres. 

«  11  sera  établi  à  chaque  retenue  d'eau  une  écluse  le 
plus  près  possible  de  l'usine;  et  à  chaque  endroit  où  il  se 
trouvera  un  chemin  charretier,  il  sera  établi  sur  l'écluse 
un  pont  mouvant  en  bois. 

«  IV.  ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à  celte 
entreprise,  savoir:  les  terrains  nécessaires  à  l'élargisse- 
ment de  la  rivière,  ceux  pour  le  chemin  de  lialape,  les  ta- 
lus, les  francs-bords,  les  contre-fossés,  suivant  lis  dimen- 
sions données  a  l'article  ci-dessus;  les  terrains  nécessaires 
aux  anses  de  retraite  dans  les  campagnes,  de  s  x  cents 
toises  en  six  cents  toises  ;  ceux  nécessaires  aux  remblais  des 
terres  où  besoin  sera;  enfin  ils  seront  aussi  au'orisés  à 
faire  acquisition  dans  les  villes  des  terrains  qu'iU  jugeront 
nécessaires  à  réiablissenu-nt  d'un  poit  où  passera  le  canal; 
l'esliinalion  eu  sera  faite  par  di  s  experts  nomuiés  de  gré  à 
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gré,  ou  par  les  directoires  des  districts;  et  s'il  arrivait  quel- 
ques difficullés  à  celle  occasion,  elles  seront  terminées  par 
les  directoires  des  départements. 

«  Le  propriétaire  d'un  héritap;c  divisé  par  le  canal  pour- 
ra, lors  du  contrat  de  vente,  obliger  MM.  Grignet,  Ger- 
diet  et  Jars  d'acquérir  les  parties  restantes  ou  portions 
d'icelles,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'excèdent  pas  celles 
acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dépendances.  Si  la  partie 
restante  d'un  héritage  se  trouvait  cependant  réduite  à  un 
demi-arpent  ou  au-dessous,  les  cnlrepieneurs  seront  obli- 
gés à  les  acquérir,  s'ils  en  sont  requis  par  les  propriétaires. 
«  V.  Ils  ne  pouront  se  mettre  en  possession  d'aucunes 
propriétés  qu'après  le  payement  réel  et  effectif  de  ce  qu'ils 
devront  acquitter  ;  si  on  refuse  de  recevoir  le  payement,  ou 
en  cas  de  difficullés,  la  consignation  de  la  somme  à  payer 
sera  faite  dans  le  dépôt  publie  que  le  directoire  du  dépar- 
tement ordonnera,  et  sera  considérée  comme  payement 
oprès  qu'elle  aura  été  noliliée  ;  alors  toutes  les  oppositions 
et  autres  empêchements  à  la  prise  de  possession  seront  de 
nul  effet. 

t  VI.  Après  la  quinzaine  du  payement  ou  de  la  consi- 
gnation dûment  notifiée,  les  entrepreneurs  seront  autori- 
sés ù  se  mettre  en  possession  des  bois,  pâlis,  prairies, 
terres  à  champ,  emblavées  ou  non,  qui  se  trouvent  dans 
l'emplacement  dudil  cnnal  et  de  ses  dépendances. 

«  VII.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'ils  acquerront 
pour  la  constiuclion  du  canal  et  de  ses  dépendances  pour- 
raient être  chargés  seront  purgées  en  la  forme  ordinaire; 
mais  il  ne  leur  sera  expédié  chaque  mois  qu'une  seule 
lellie  de  ratilicalion  par  le  tribunal,  pour  tous  les  biens 
dont  les  hypothèques  auront  été  purgées  pendant  ce  mois, 
«  VIII.  Ils  seront  autorisés  à  détourner  les  eaux  pour 
l'ûpprofondissement  de  la  rivière;  mais,  s'il  y  a  quelques 
moulins  qui  soient  en  chômage  par  celle  raison,  le  meu- 
nier  sera  indemnisé,  par  chaque  journée  de  vingt-quatre 
heures,  de  moitié  eu  sus  du  prix  de  son  bail,  compensé 
par  chaque  journée,  demi-journée,  quart  de  journée  et 
heure,  s'il  l'exige. 

«  IX.  Ce  canal  sera  traite,  à  l'égard  des  impositions, 
comme  le  seront  les  autres  établissements  de  ce  genre. 

«  X.  Pour  indemniser  les  entrepreneurs  des  frais  du 
fossé  de  dessèchement,  indépend;imment  de  la  navigation, 
et  dont  le  seul  but  esl  le  dessèchement  des  prairies  et  la 
salubrité  de  l'air  des  pays  voisins,  lisseront  autorisés  à 
conslruire,  sur  les  côtés  du  canal  et  ù  la  chute  des  écluses, 
des  usines,  moulins  et  autres  établissemcnls,  sans  que  cela 
puisse,  sous  aucun  prétexte,  nuire  ou  préjudicier  à  la  na- 
vigation, à  l'agriculture  el  aux  autres  établissements  déjà 
construits. 

0  II  sera  établi,  à  chaque  prise  d'eau  dans  le  canal,  des 
repères  indicutifs  de  l'eau  nécessaire  à  la  navigation,  el  les 
entrepreneurs  ne  pourront  disposer  que  de  celles  surabon- 
dantes. 

(1  XI.  Les  propriétés  d'usines  et  de  moulins  déjà  exis- 
tants seront  inviolablement  respectées;  on  ne  pourra  tou- 
cher à  aucune,  à  raison  des  opérations  nécessaires  i\  la  na- 
vigation, uvant  d'avoir  constaté,  par-devanl  la  municipalité 
du  lieu,  la  hauteur  de  l'eau  à  la  vanne-ouvrière,  et  celle  du 
coursier,  la  hauteur  de  l'eau  dans  le  coursier;  el  il  en  sera 
diessé  un  procès-verbal  pour  constater  que  les  propriétés 
des  ancieinics  usines  n'auront  point  été  diminuées;  ou  y 
fera  mention  de  l'avantage  qu'elles  auront  pu  recevoir, 
afin  qu'il  ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite  pour  l'enlè- 
vement des  eaux, 

«  XII.  Dans  les  longs  intervalles  d'une  usine  à  l'autre, 
lorsqu  il  se  rencontrera  une  pente  trop  considérable  pour 
que  le  sol  de  l'usine  inférieure  puisse  la  supporter,  on  sera 
obligé  de  constrnire  une  écluse,  sans  rien  changer  aux  chu- 
tes îanlde  l'usine  supérieure  que  de  l'inférieure;  il  sera 
permis  aux  entrepreneurs  d'y  construire  de  nouvelles  usi- 
nes, qui  leur  appartiendront  en  toute  propriété;  cepen- 
dant, avant  la  construction,  soit  des  écluses,  solides  usines, 
il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  la  situation  des  lieux, 
pour  qu'ils  soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité. 

«  XIII.  Les  entrepreneurs  de  la  navigation  auront  le 
droit  d'éUililirsur  ce  ratial  des  coches,  diligences,  fialiotcs 
et  batelets,  pour  le  transport  des  voyageurs,  dans  la  quan- 
tité qui  sera  jugée  convenable  pour  l'utilité  du  service  pu- 
blic ;  et  tous  mariniers  et  conducteurs  pourront,  concur- 


remment avec  les  entrepreneurs,  charger  et  conduire  les 
personnes  et  toute  espèce  de  marchandises,  moyennaulles 
droits  du  canal  qui  seront  hxés  par  le  tarif. 

«XIV.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de  faire  poser  à 
leurs  frais,  le  long  du  canal,  à  partir  de  la  jonction  à  la 
Loire,  à  Orléans,  jusqu'à  la  Seine,  des  bornes  indicaloires 
de  la  quantité  des  lieues,  divisées  en  dejni-lieue,  en  quart 
de  lieue,  el  numérotées. 

f  XV.  Les  entrepreneurs  auront  la  faculté  de  prendre  le 
mois  le  plus  convenable  dans  l'année  pour  le  curage  du 
canal,  seulement  depuis  Orléans  jusqu'à  Ecrennes,  le  sur- 
plus (le  celte  navigation  n'en  étant  pas  susceptible. 

•  Ils  auront  en  outre  la  liberté  de  détourner  toutes  les 
eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal,  et  d'y  amener  toutes 
celles  qui  pourraient  lui  être  nécessaires,  surtout  dans  la 
partie  de  la  forêt  d'Orléans, 

«XVI.  En  considération  de  l'entreprise,  de  son  impor- 
tance et  des  grandes  dépenses  qu'elle  occasionne,  les  entrc- 
preneursjouiront,  pendant  cinquante  ans  (dans  lesquels  le 
terme  fixé  pour  l'achèvement  du  canal  n'est  point  compris), 
du  droit  de  péage  qui  sera  décrété;  et  après  ce  temps  ce 
canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la  nation  ;  mais 
MM.  Grignet,  Gerdret  et  Jars  conserveront  la  propriété 
absolue  : 

»  1"  Des  magasins  qu'ils  auront  construits,  maisons,  au- 
berges, moulins,  et  généralement  de  tous  les  élablisse- 
menss  qu'ils  auront  faits  tant  sur  le  bord  du  canal  et  des 
rivières  que  sur  les  terrains  qu'ils  auront  acquis; 

u  2°  Des  francs-bords  et  contre-fossés  dudil  canal  et  des 
rivières,  à  la  charge  de  souffrir,  sans  indemnité,  le  dépôt 
des  vases  provenant  du  curement  du  canal  et  des  rivières, 
ainsi  que  des  matériaux  nécessaires  aux  réparations,  sans 
qu'ils  puissent  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  des  quais  pour 
l'utilité  des  communautés  riveraines. 

«  11  sera  fait  défense  à  toutes  personnes  de  les  troubler 
tant  dans  la  confection  des  ouvrages  nécessaires  à  ladite 
entreprise  que  dans  la  perception  des  droits  qui  leur  se- 
ront accordés,  d'y  apporter  empêchement  ni  relard,  sous 
peine  d'être  poursuivies  suivant  la  rigueur  des  lois,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

«Il  sera  en  outre  ordonné  que,  nonobstant  tous  procès 
et  différends  qui  pourraient  être  intentés  aux  entrepre- 
neurs, pour  raison  de  ladite  entreprise,  empêchements  ou 
oppositions  quelconques  (en  attendant  le  prononcé!,  ils 
seront  autorisés  à  poursuivreleur  travail  jusqu'à  perfection 
de  la  navigation  qui  ne  pourra  être  diUérée,  le  moindre 
relard  pouvant  entraîner  des  inconvénients  d'une  Uii-' 
grande  importance. 

«  XVn.  Les  entrepreneurs  mettront  dans  trois  mois,  ^ 
compter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret,  les  tra- 
vaux en  activité,  et  ils  ne  pourront  néanmoins  les  commen- 
cer sans  avoir  justifié,  par  des  soumissions  souscrites  par 
dps  capitalist PS  reconnus  solvables auprès  des  déparlements 
de  Seine-etOise  et  du  Loiret,  la  sftreté  de  la  totalité  des 
fonds  ;  à  défaut,  ils  seront  déchus  à  cette  époque  du  béné- 
fice du  présent  décrel. 

«XVIII,  MM.  Grignet,  Gerdret  et  Jars  seront  tenus  de 
recevoir  les  fonds  qui  Irur  seront  remis  par  M.  Dubois, 
avocat  an  parlement  de  Paris,  et  M.  Romainville,  jns^in'à 
la  concurrence  de  ;;00,000  livres  chacun,  dans  laquelle 
somme  MM.  Dubois  et  Honiainville  pourront  donner  pour 
comptant  le  montant  des  dépenses  qu'eux  ou  les  personnes 
qu'ils  représentent  ont  faites  rclativemenl  à  leur  projet  de 
navigation  des  rivières  d'Essone  et  d'Elampes,  lesquelles 
dépenses  seront  justifiées  par  quittances  et  étals  en  bonne 
forme.  A  défaul  par  MM.  Dubois  et  Romainville  de  re- 
mettre ces  fonds  dans  tioi<  mois  à  compter  de  la  sanction 
du  présent  dérret,  ils  seront  également  déchus  de  tous 
droits  et  prétentions.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

-^Stir  le  ranport  de  M.  Camus,  les  décrets  sni- 
vaiils  sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  cojnité 
des  pensions,  dérrète  ce  qui  «nit: 

(1  Art.  l*^  La  disposition  de  l'article  II  du  titre  I"  du 
décrel  du  3  août,  qui  porte  qu'il  ne  pourra  être  accordé 
de  pension  à  ceux  qui  jouissent  d'appointements,  gages  ou 
honoraires,  ne  s'appliijue  pas  aux  juges  de  paix  ni  aux 
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corps  ailniinislralifs,  lcsf|tiel9  jouiront  des  pensions  qu'ils 
nniniciit  méritées,  quoiqu'ils  reçoivent  rinduiniiité  altri- 
buéc  à  leurs  loiiclion<;. 

«II.  La  disposition  de  l'arlîcle  XVIII  du  iniimc  lilre, 
qui  poric  que,qupl  qu'ait  été  le  grudc  ou  les  Tonclions  d'un 
pensionné,  la  pension  ne  pourra  jamais  excéder  la  somme 
de  10,000  li?.,  s'entend,  en  ce  fait,  que  dans  tous  les  cas, 
fl  quels  que  fussent  les  appointcmeiils,  ils  ne  peuvent 
être  conipiés  pour  déterminer  la  pension  que  sur  le  pied 
de  10,000  liv,,  de  manière  qu'après  trente  années  de  ser- 
vice on  ne  doit  pas  obtenir  plus  de  2,500  liv.  de  pension, 
de  même  qu'on  ne  saurait  obtenir  plus  de  10,000  liv.  après 
cinquante  années  de  service. 

«  Les  pensions  et  secours  accordés  par  l'Assemblée  na- 
tionale pourront  être  saisis,  jiisqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié de  leur  montant,  par  les  créanciers  des  pensionnaires 
fondés  en  lilre,  pour  entretien,  nourriture  et  logement.  » 

—  fl  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  qui  lui  a  rendu  compte  des  états  dressés  pur 
le  directeur  général  de  la  liquidation,  annexés  au  présent 
décret,  et  des  vérilicalions  relatives  auxdits  étals,  faites  par 
le  directeur  général,  décrète  que  les  pensions  énoncées  au 
premier  étal,  moulant  à  36,950  liv.  8  sous  4den.,  réliiblil, 
conlormémenl  audit  élat,  les  pensions  comprises  au  second 
état,  moulant  à  78,137  liv.  10  sous,  recrée,  conformément 
audit  élat,  les  secours  portés  au  troisième  étal,  montant  à 
17,/|00  liv.  Les  secours  portés  au  quatrième  état,  montant 
à  12,900  liv.,  seront  payés  sur  les  fonds  qui  y  ont  été  desti- 
nés par  les  déerets  des  3  août  1790  et  20  février  1791,  aux 
personnes  dénommées  dans  lesdits  étals,  et  pour  les  som- 
mes énoncées  à  l'égard  de  chacune  d'elles,  de  la  manière 
et  aux  conditions  poi  tées  par  la  loi.  d 

—  M.  Variii  présente,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assenii)lce  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  sur  les  recompenses  à  accorder 
à  ceux  qui  onè  empêché  le  plus  efficacement  à  Va- 
ronties  l'évasion  du  roi  : 

«  Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  zèle  et  de  la  pru- 
dence des  membres  composant  les  directoires,  corps 
administralit's  et  les  municipalité  des  départements 
de  la  Meuse,  de  la  Marne  et  des  Ardennes,  du  cou- 
rage des  gardes  nationales  et  de  la  gendarmerie  de 
ces  départements  ;  du  civisme  des  troupes  de  ligne 
qui ,  en  cette  circonstance  ,  se  sont  réunies  aux  ci- 
toyens ;  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  rempli 
Iionoral)lement  leur  devoir  ; 

•  Décrète  en  outre  : 

•  1°  Que  deux  maisons  nationales  situées  dans  la 
ville  de  Varenncs,  occupées  autrefois,  l'une  par  des 
Annonciades,  l'autre  par  des  Cordcliers,  seront  desti- 
nées tant  à  l'emplacement  du  tribunal  du  district  qu'à 
former  un  quartier  pour  un  détachement  de  cavale- 
rie, et  (juc  les  Irais  de  ces  établissements  seront  sup- 
portés par  le  trésor  liational  ; 

a  2°  Qu'il  sera  donné ,  au  nom  de  la  nation,  à  la 
commune  de  Varennes,  deux  pièces  de  canon  et  un 
drapeau  aux  trois  couleurs,  portant  cette  inscrip- 
tion :  La  patrie  reconnaissante  à  la  ville  de  Va- 
renncs; un  fusil  et  un  sabre  à  chacun  des  gardes 
nationaux  de  cette  ville  ; 

•  30  Qu'il  sera  également  donne  une  pièce  de  ca- 
non à  la  ville  de  Clermont,  et  cinq  cents  fusils  pour 
êlre  distribués  aux  gardes  nationales  de  ce  district; 
cinq  cents  fusils  et  une  pièce  de  canon  à  la  ville  et 
aux  gardes  nationales  du  district  de  Sainle-Méne- 
hould  ; 

«  40  Qu'il  sera  payé,  sur  les  2  millions  destinés  à 
récompenser  des  services  rendus,  aux  citoyens  ci- 
après  dénommés,  les  sommes  qui  vont  être  détermi- 
nées, savoir  :  au  sieur  Drouet ,  maître  de  poste  à 
Sainte-Ménehould  ,  30,000  livres;  au  sieur  Sauce, 
procureur  de  la  commune  de  Varennes,  20,000  liv.; 
au  sieur  Raison,  commandant  de  bataillon  de  la 
garde  narisienne,  20,000  liv.;  au  sieur  Guillaume, 


commisdii  district  de  Sainle-Ménehould,  10,000  liv.; 
au  sieur  Leblanc  l'aîné,  aubergiste  à  Varennes  ;  à 
MM.  Paul  Lel.laiic,  orfèvre;  Tlievenin-Deviilelte, 
greflier  du  juge  de  paix-,  Justin  Georges,  capitaine 
des  grenadiers;  Cocjuillon  ,  orfèvre  ;  l-ousin,  garde 
national;  Roland,  major  de  la  garde  nationale; 
Etienne  Deeliepy  ;  Mangin,  chirurgien  à  Varennes; 
Redii,  major;  Carré,  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Clermont;  Fenau  ,  ancien  fourrier  au  régiment 
de  Limousin  et  garde  national  de  Sainte-Méindiould, 
à  chacun  la  somme  de  6,000  livres;  qu'il  sera  payé 
par  le  trésor  public  ,  sur  les  2  millions,  aux  sieurs 
Régnier  de  Mont-Bleuvdie,  Deshou,  Drouet  de  Mont- 
faucon  ;  Marie  Buslhro,  gendarme  à  Varennes;  Fau- 
chez, ancien  fourrier  du  régiment  de  Beizinice, 
garde  national  à  Varennes,  et  Le|)inte,  gendarme  à 
Sainte-Ménehould,  à  chacun  la  somme  de  ."J.OOO  liv.; 

«50  Que  le  sieur  Vegret,  marchand  à  Sainte-Mé- 
nehould, recevra,  ainsi  que  le  sieur  Lejai,  oflicior  de 
la  garde  nationale  3e  la  même  ville,  une  somme  de 
12,000  livres; 

«  0°  Que  la  veuve  Cotto  (  de  Villers  en  Argonne ) 
recevra  celle  de  3,000  livres;  le  sieur  Lalande,  frère 
du  sieur  Lalande, assassiné,  la  somme  de  2,000  liv.; 

«  70  Au  sieur  Leniau  ,  gendarme  à  Clermont, 
600  livres; 

«  8»  Au  sieur  Pirson ,  gendarme  surnuméraire, 
400  livres; 

«  Enlin,  que  le  président  sera  chargé  d'écrire  une 
lettre  particulière  de  satisfaction  au  directoire  du 
district  de  Clermont  et  aux  officiers  municipaux  de 
cette  ville,  ainsi  qu'à  ceux  de  Sainte-Ménehould.» 

M.  Map.tineau  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet 
de  décret  à  l'examen  du  comité  des  pensions. 

M.  Muguet:  Je  m'op|)ose  au  renvoi,  et  je  crois 
que  l'Assemblée  a  déjà  attendu  trop  longtemps  pour 
donner  des  témoignages  authentiques  de  satisfaction 
et  de  justes  récompenses  à  des  citoyens  qui  ont  peut- 
être  sauvé  la  France  d'une  guerre  civile.  S'il  est  un 
reproche  à  faire  au  comité ,  c'est  d'avoir  mis  des 
bornes  à  la  muniticence  nationale.  Si,  lorsque  le  roi 
a  été  arrêté,  on  était  venu  dire  :  «  Il  sera  arrêté  pour 
200,000  livres,»  je  demande  quel  est  le  citoyen  qui 
eût  oser  s'opposer...  [Plusieurs  membres  de  l'extré- 
mité droite  se  levant  avec  prccijnlalion  :  ^"ous,  nous 
tous!)  Rappelez-vous  quel  fut  le  mouvement  de 
l'Assemblée  lorsque  M.  Mangin  vint  annoncer  l'ar- 
restation du  roi.  Pénétrée  d'un  sentiment  profond 
de  reconnaissance  pour  ces  citoyens,  l'Assrmblée  ne 
crut  devoir  diflérer  les  récompenses  qu'elle  leur  dé- 
cernait (lue  pour  se  faire  présenter  par  son  comité 
un  état  motivé  de  répartition.  Que  l'on  compare  ce 
que  nous  vous  proi)«)sons  d'accoriler  à  ces  citoyens 
avec  les  récompenses  de  l'ancien  régime,  décertu-es, 
non  pas  à  des  services  rendus,  mais  à  des  délits 
commis;  rappelez-vous  du  livre  rouge,  et  vous  y 
verrez  des  sonnnes  énormes  données  à  des  courti- 
sans. Je  demande  que  le  projet  de  décret  du  comité 
soit  mis  aux  voix.  (On  applaudit.) 

M.  Martiiu'au  demande  la  parole. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret. 
Ce  projet  est  adopté. 

M.  Foucault:  M.  le  président,  il  y  a  du  doute  dans 
la  délibération.  Beaucoup  de  membres  de  la  partie 
gauche  ne  se  sont  pas  levés.  (On  demande  l'ortlre  du 
jour.)  Il  s'agit  d'une  délibération  qui  intéresse  di- 
rectement la  personne  du  roi... 

M.  LE  Pi'.KSiPENT  :  On  demande  à  passer  à  l'ordro 
du  jour  ;  je  consulte  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Tous  les  mendtrcs  de  la  jiartie  droite  se  lèvent  et 
sotitdans  une  très-grande  agitation. 

M.  Foucault  :  M.  le  président,  je  ne  vous  inter- 
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prllc  point  ;  mais  je  vous  observe  qne  vous  êtes  res- 
Ijonsable,  et  je  cleiiiaiide  à  parler  contre  vous.  (Il 
s'élève  un  violent  tumulte,  composé  des  cris  d'ap- 
probation de  la  droite  et  des  murmin-es  de.la  gau- 
che. —  M.  le  président  agile  sa  sonnette.)  Je  disque 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer....  Vous  avez 
rend»  à  vous  seul  un  décret  qui  récompense  le  plus 
grand  des  attentats...  Je  dis  que  la  majorité  de  l'As- 
semblée n'était  pas  de  l'avis  du  di'cret...  (M.  le  pré- 
sident sonne.  —  On  rit  et  on  applaudit.  —  Les  cla- 
meurs redoublent  dans  la  parlie  droite.  —  Après  de 
longs  efl'orts,  M.  le  président  parvient  à  rétablir  le 
silence.) 

M.  Mai.ouet  :  Dans  la  séance  du  mardi  soir... 

M.  Foucault,  s'en  allant  :  Monsieur  le  président, 
je  m'inscris  en  faux  contre  vous.... 

M.  Mai.ouet  :  Dans  la  séance  du  mardi  soir,  je 
proposerai  à  TAsseniblée  de  se  faire  donner,  avant  sa 
séparation,  un  état  de  la  situation  des  linances.  La 
proposition  que  j'avais  faite  est  dfevenue  celle  du  co- 
mité des  linances,  qui  a  adopté  mon  projet  de  décret 
d'autant  plus  facilement  qu'il  s'occupait  lui-même 
d'un  semblable  travail. 

M.  Malouet  lit  un  projet  de  décret  dont  les  articles 
sont  successivement  décrétés. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  prochain  numéro. 
^;  {La  suite  demain.) 

âr 

MÉLANGES. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Rochambcait  au  rédacteur  de  la 
Feuille  du  Jour. 

Valenoiennes,  ce  IG  août  1701, 

Je  viens  de  voir,  monsieur,  dans  votre  feuille  du  14,  ce  p,»- 
rsji'rapiie  : 

«  M.iis  il  est  très-certain  que  M.  Roc!)nnil)c.iu  paraît  dé»-» 
cs|icrer  de  la  discipline  et  de  l'obcissnnce.  Il  le  mande  à  Pa- 
ris dans  plusieurs  lettres  pleines  de  douleurs  et  de  regrets.  » 

Ce  fait  est  absolument  faux;  je  n'ai  de  relation  habituelle 
h  Paris  qu'avec  le  ministre  de  la  guerre  ;  il  est  le  seul  à  qui 
je  rende  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  les  troupes.  Je  ne 
me  suis  plaint  que  de  la  conduite  d'un  seul  bataillon,  que  j'ai 
envoyé  dans  la  citadelle  d'Arras  y  attendre  son  jugemeat. 
J'ai  f.iil  justice  de  querelles  de  garnison,  et  n'ai  eu  besoin  que 
de  mon  autorité  pour  y  parvenir.  La  très-grande  majorité  des 
troupes  se  rétablit  dans  l'ordre,  la  discipline,  les  exercices, 
et  même  la  tenue,  avec  des  progrès  ircs-frappanis.  Il  y  a 
un  grand  accord  et  beaucoup  d'émulation  entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne.  Le  service  se  fait  partout 
avec  la  plus  grande  exactitude.  Il  est  certain  seulement  qu'il 
y  a  des  gens  malintentionnés  qui  se  mêlent  de  travailler  les 
troupes  en  sens  contraire;  mais  l'on  cherche  à  déjouer  leurs 
projets. 

Voilà  la  vérité  de  l'état  actuel,  monsieur,  et  je  dois  vous 
la  dire,  en  vous  priant  de  détruire  l'impression  que  peut  avoir 
fait  le  paragraphe  qui  vous  a  été  donné  dans  cette  feuille 
du  (4. 

Le  commandant  général  de  l'armée  du  Nord, 

DEviMEun-Ror.iiAMDEAU. 


SPECTACLES. 

ACADÉMIB   nOYALE     DE     MuSIQlIB. — CilstOV    Cl    PollltX, 

ti  agédie  lyrique  en  5  uclos. 

Théâtre  db  i,a  natio.n, — Aiij.  VEnfani  prodigue,  cl 
l^ Avocat  Patelin. 

Théâtre  Italien. — Aiij.  Hcnaiid  cCAst,  et  la  Colonie. 

Théâtre  Fhançais,  nip  do  Richelieu.  — Aiij.  tes  Hour- 
geoises  de  quntilc,  coniidic  en  3  actes,  prCcOdcc  des  Faus- 
ses Confulcnces ,  eu  o  acles. 


Théâtre  de  la  roe  Fetdf.ai",  ci-devanl  de  Monsieur.— 
Auj.  le  Divorce,  suivi  de  CJle  enchantée,  opéra  fiançais. 

Théâtre  db  madf.moiselle  Mo.ntansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  relâche,  pour  la  répétition  ù^lsabclle  de  Sa- 
tisbunj. 

Samedi  la  1  "  rcpréseutalalion  d'Isabelle  de  Salùbunj, 
comédie  lyrique. 

Théathe  de  la  Gaité  et  des  Grands  DA:«SEtRs. — 
Anj.  riCapngtidl  rirai  (tu  lieras  américain  ,  pantoniiiiic  ; 
les  sjulcurs  ;  la  l'alise  perdue;  l'Habit  ne  fait  p'is  Chommci 
tes  /Imoiirs  de  Nicodcme,  et  C Enrôlement  du  bûcheron. 
On  conimencera  par  tes  Quatre  Rendez-vous. 

Amuicu-Comique,  au  boult;vard  du  Temple. — Auj.  la 
2*  repiéscnlalion  du  Soldat  de  Louis  Xll,  pièce  à  specta- 
cle, suivie  du  Mariage  de  Fa/ntiers,  avec  des  di?erlissc- 
ments;  précédée  de  la  Servante  maîtresse,  opéra  bouffon, 

TuÉATtiE    FRANÇAIS    COMIQUE    ET    LYRIQUE.  —  Auj.     la    2" 

représentation  de  l'Ile  déserte,  ou  les  Epoux  réunis, opéra^ 
précédé  du  Ilcndez-vous. 

Théâtre  de  Molière,  rue  SaiiU-Martin. — Auj.  la  der- 
nière loprésenlalion  de  la  Mort  de  V Amiral  Coligny,  tra- 
gédie, suivie  des  Fausses  Consultalions,  et  des  Deux 
Chasseurs  et  ta  Laitière. 

En  allendant  la  1"  représentation  de  la  France  régé" 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loutois.  —  Auj.  la  l'«  rrpré- 
senlalion  iV Adèle  et  Jîrfwin ,  comédie  mêlée  d'ariellcSi 
précédée  du  Père  de  famille ,  drame  en  5  actes. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie  i 
3  liv.;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes,  2  liv, 
8  s.  ;  troisièmes  loges,  1  liv.  10  s.  ;  piirquel,  d  liv.  4  s.; 
quatrièmes,  1  liv. — S'adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Briel,  rue  de  Louvois,  n°  1. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  J9. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS    DES    P.ENTES  DE    L  HOÏEL-DE-VILLE 
DE    PAItlS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  C. 

f  ()tjr5  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam li^  \. 

Hambourg.  .....  235|. 

Londres.  .....     22  I.  -J. 

ÏMadrid l'J  I. 


Cadix 18  1.  19s 

Gènes IIC^ 

Livournc i2b\ 

Lyon,   Pâques.  ...    -|  p 


Bourse  du  18  août. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2197  -„  95,  97  ^ 

Portions  de  1600  liv lu  16 

—  de  312  liv.  10  s 285 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 453 

Empr.  dedéc.  1782,  quilt.  de  fin  .     3,  2  ;,  |,  1  '„  4,  3  i  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 8  I,  ;,  {  b 

—  sans  bull  .  .  . 4  J,  j,  |,  5.  4  b 

—  sort,  en  viager 13b 

Bulletins 88  ' 

Action  iiouv.  des  Indes.     1226,  27,  26,  25,  23,  24,  25,  2^i 
Caisse  d'escompte  .  .  .     3835,  40,  30,  58,  40,  38,  36,  38 

Demi-caisse 1920,  18,  15,  16,  17 

Quilt.  des  E;iux  de  Paris 575 

Enipruul  de  novembre  1787,  ù  4  P-  ;•••••..  •     870 
Emprunt  de  80  millions,  d'août  1789    ...     i  {,  i  -,,  i  p 

Caisse  patiiotique 705 

Assur.  contre  les  ine.  .  .  .     559,  5S,  59,  60.  59,  58,  57 

—  ù  vie CbO,  81,  80,  78,  79,  80,  70 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IJMVEllSEL. 


N»  232. 


Samedi  20  Août  1791.   —   Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  ?,Qjnillc!.  —  L'cmpprciir  Iravaillc  sins 
cesse  dans  son  cubitici,  {lc|)uis  son  relnur  d'ilalie;  on  croit 
»|ue  la  cour  ne  quillera  ])liis  celle  capitule  jusqu'à  son  (Jé- 
parl  pour  l'rague,  vers  le  20  d'août. 

Ou  dit  que  M.  de  Discliol^wcrder  et  le  lord  Elgin  ont 
reçu  oidrc  de  leurs  cours  d'accomiiagucr  l'empereur. 

On  assure  géuéraltmcut  que  les  articles  de  paix  avec  la 
Poite-Ollouiane  sont  arrêtés  déliuitivemint,  mais  qu'on 
De  les  publiera  qu'après  lecouronnomcnl  de  Bohème 

M.  de  Biscliorswerder  voit  Irès-fréqucmnienl  le  prince 
de  Kaunilï,  grand  chancelier  ;  on  assure  (|uil  a  pleine- 
ment la  conliaiice  de  l'eiiqieieur  et  de  son  minisire. 

L'empereur  a  tenu  un  grand  conseil  avec  ses  ministres; 
la  conférence  a  duré  plusieurs  heures;  on  ne  sait  rien  de 
positif  touchant  l'objet  qui  y  a  été  traité;  on  pi ésumc  seu- 
lement qu'il  était  relatif  à  la  mission  de  M.  de  Bifcliofs. 
wcrder. 

Le  prince  Ponialowski,  neveu  du  roi  de  Pologne,  vient 
d'arriver  ici  ;  il  est  chargé  d'une  commissiou  particulière 
plis  de  l'empereur. 

Nous  a\ons  déjà  dit  que  les  régiments  de  Stein,  Sordis, 
Lalterman,  Reiski  et  Preissont  élé  conservés  sur  le  pied 
de  canqiagne  ;  ces  régimenls  se  rendront  par  le  Tjrol 
dans  l'Autriche  antérieure,  où  l'on  continue  de  transpor- 
ter des  munitions  de  guerre. 

Il  y  a  braucoup  de  mouvement  dans  la  chancellerie 
militaire;  elle  passe  des  marches  et  reçoit  des  boulangers 
pour  les  boulangeries  de  can>pagne. 

11  est  question  de  nouveau  de  faire  passer  douze  batail- 
lons d'infanterie  dans  le  Pays-Bas. 

Les  minisires  de  l'empereur  au  congrès  de  Schistow 
sont  retournés  dans  cet  endroit  le  14  de  ce  mois,  et  le  18 
les  conférences  avaient  élé  reprises. 

De.  Francfort,  le  6  août.  —  Si  rintelligcnce  qui  paraît 
léguer  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Bcili'n  esl  sincère, 
il  n'est  pas  douteux  alors  qu'elles  n'aient  des  projets  dont 
l'exécution  pourrait  changer  l'état  politifiuc  d'une  partie 
de  l'Europe;  on  assure  qu'il  est  question  de  nouveau  de 
certains  échanges;  on  parle,  entre  autres,  de  la  Lusace, 
qui  conviendrait  mieux  au  roi  de  Prusse  que  les  margra- 
\ials  de  Bareulh  cl  d'Ans|)ach ,  dont  il  est  l'héritier  jné- 
somptif,  et  que,  du  conscnlemenl  du  niargiavc,  qui  <eut 
rester  dans  l'étranger,  il  fait  gouverner  par  un  de  ses  lui- 
nislrcs  d'iital  ;  cette  acquisition  arrondirait  les  possessions 
de  ce  monarque,  qui  con\oile  encore  pour  le  même  objet 
les  villes  de  Danlzig  et  de  Thorn  avec  leur  territoire;  mais, 
pour  que  l'empereur  consente  a  cet  arrangement,  il  faut 
aussi  le  contenter  de  son  côté;  on  ignore  de  quelle  ma- 
nière cela  pourra  se  faire.  Il  y  a  des  personnes  qui  |)ré- 
Icndenl  que  le  mode  est  trouvé  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  le  mettre  à  cxcculion.  Le  l(  nips  l'apprendra,  mais  en 
allendanl  la  pi  udence  conseille  d'être  sur  ses  gardes  el  de 
suivre  le  mieux  que  l'on  pourra  les  combinaisons  el  les 
inonvements  des  cabinets  de  Vienne  el  de  Berlin. 

On  mande  de  Vienne  que  des  ordres  oui  été  expédiés  en 
Bohème  pour  y  tenir  prêt  à  marcher  un  corps  de  dix  mille 
liommcs. 

Le  ministre  comitial  du  duc  de  Wirlemberg,  écrit-on 
de  Batisboinie,  y  est  revenu;  il  est  chargé  de  voler  dans 
Parfaire  des  princes  possessionnés  en  Alsiice;  on  assure 
qu'il  fera  cause  commune  avec  les  autres. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirtenibcrg  sont  partis  de 
Slullgaid  pour  Vienne. 

On  écrit  de  Mayencc  que  Pplecleur  archevêque  a  pro- 
posé un  prix  que  son  Académie  adjugera  au  mémoire  qui 
aura  le  mieux  prouvé  •  l'excellence  et  l'ulilité  du  célibat 
tics  ecclésiastiques.  » 

On  mande  de  Vienne,  en  date  du  28  juillet  (est-il  rap- 
porté dans  la  Gazette  de  Fraiicfcrl  du  5  août)  que,  L  23, 
le  chancelier  d'Etat,  prince  de  K;iunilz,  a  nutilié  ù  l'am- 
bassadeur de  France,  en  présence  d'aiilies  iniiiislres  étran- 
gers, qu'aussi  longtemps  qm-  le  loi  de  France  ne  sera  pas 

1"  Série,  —  Tome  IX. 


rétabli  dans  le  pouvoir  qu'il  avait ,  on  ne  pourra  plus  le 
regarder  comme  ambassadeur  de  cette  cour,  et  que  par 
conséquent  il  ne  pourra  pas  se  présenter  ca  celle  qualilc 
au  cercle  de  la  cour. 

Des  lettres  d'Amsterdam  portent  que  M.  d'Uzès  est 
chargé  par  les  ci-devant  princes  français  réfugiés  d'y  né- 
gocier un  emprunt  de  plusieurs  millions  ;  elles  ajoutent 
que  la  maison  de  Bary  et  compagnie  a  fail  à  M.  de  Condé 
une  avance  de  175,000  (loiins  sur  l'hypothèque  de  ses  dia- 
mants. —  Ou  assure  aussi  que  le  roi  d'Angleterre  a  avancé 
à  ce  prince  ,  de  son  trésor  particulitr ,  la  somme  de 
300,000  liv.  sterling. 

PRUSSE. 

De  rieilin,  le  50  juillet.  —  Le  général  de  Mollcudorf 
est  revenu  ici  de  la  Prusse,  le  27  de  ce  moi-". 

Le  général  et  ministre  d'Ktat  et  du  cabinet  comte  de 
Schulembourg  est  allé  à  Polsdam  avec  le  prince  de  Reuss, 
envoyé  de  la  cour  de  Vienne. 

Le  général  de  Ileyman  est  revenu  ici  de  Polsdam. 

On  prétend  que  l'un  a  en\oyé  des  ordres  dans  la  West- 
phalic,  pour  y  préparer  à  la  marche  d'un  corps  d'armée. 

ANGLETERRE. 

De  Lor.dres.  —  Une  gazette  américaine  annonce  la 
mort  d'une  Canadienne  âgée  de  quatre-vingt-sept  ans,  donl 
la  longue  et  pénible  carrière  a  élé  marquée  par  une  foule 
d'infoi  lunes.  Mariée  trois  fois,  elle  a  perdu  ses  trois  maris, 
un  fils  et  une  lillc,  par  une  mort  violente  ;  le  premier  fut 
scalpé  parles  Indiens  dans  une  guerre  contre  les  Français; 
le  second  se  noya  près  de  Montréal;  le  troisième,  surpris 
l'hiver  dernier  par  la  nuit,  sur  la  roule  d'Albany,  péril 
glacé  de  froid.  —  Son  Sis  se  pendit  lui-même  ,  et  son  gen- 
dre fut  exécuté  dernièrement  pour  avoir  assassiné  sa  lille. 

—On  cilc,  pour  preuve  du  crédit  de  la  Grande-Bi  élague 
chez  l'clraiiger,  le  prix  des  fonds  anglais  à  Amsterdam 
le  6  d'aoiit. 

Banque,  191  |;  Indes,  177;  Mer  du  Sud,  94;  4  p.  100, 
104  ',;  3  p.  100  consolidés,  85  |  à  l'ouverture  ;  change  sur 
Londres,  38.  7  {  courle  date,  38.  5  à  deux  usances. 

— La  ville  de  ShelTicld  est  parfaitement  tranquille,  el  l'on 
ne  craint  plus  d'y  voir  renaître  les  troublrs  qui  l'ont  dé- 
solée. Le  retour  de  la  paix  est  dû  au  courage  et  aux  soins 
infatigables  de  ses  magistrats. 

—  Les  amis  du  docteur  Priestley  lui  ont  représenté  que 
sa  personne  pourraitêire  en  danger  à  Birmingham  ;  en  con- 
séquence, ils  lui  ont  offert  de  lui  l.'âlir  une  cliapi  lie  à  Lon- 
dres. Les  souscriptions  se  sont  ouvertes  sur-le  champ,  et 
il  y  en  a  un  grand  nombre  de  remplies. 

On  trouve  chez  M.  Garncry,  libraire,  rue  Serpente, 
la  traduction  de  la  réponse  de  ce  martyr  de  la  liberté  et 
de  la  tolérance  religieuse  à  la  Lettre  de  M.  Burke  contre 
la  révolution  et  la  constitution  française.  La  lecture  de 
cet  excellent  ouvrage  ne  peul  qu'ajouter  à  l'estime,  au 
respect  même  qu'inspirent  les  talents  et  les  vertus  d'un 
homme  justement  célèbre,  et  que  les  malheurs  que  son 
attachement  à  la  bonne  cause  lui  ont  fail  éprouver  rcudent 
encore  plus  intéressant. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  leiliaoùt. — Il vaparaitrc ici  el  s'y  vemlre 
dans  les  rues  un  imprimé  qui  a  pour  litre  :  Manifeste  de 
la  raison  ,  de  la  justice  cl  de  la  vcrilc,  présenté  par  un 
niagiilrai  français  à  ses  compatriotes.  C'est  une  para- 
phrase de  la  lettre  de  M.  de  Bouille.  Ce  bel  ouvrage  com- 
mence ainsi  : 

a  Français,  depuis  plus  de  deux  ans  vous  êtes  couvert» 
d'opprobre  et  d'infamie  aux  yeux  de  runi\ers.  Le  déshon- 
neur le  plus  netrissant  se  lit  sur  vos  fronts  à  la  place  de 
l'honneur  cl  de  la  gloire.  A  l'aide  de  la  hache  meurtrière, 
donl  les  prétendus  législateurs  qui  vous  gou\eriicnt  ont 
armé  vos  bras,  vous  a^ez  ébranlé  la  voûte  sacrée  des  lois 
sociales  ;  vous  avez  rompu  celle  ehaine  de  principes  reli- 
!',ieu\  el  civils  qui  unissent  les  hommes  à  la  Divinité,  et  le* 
iieuplcs  à  leurs  rois;  hardis  blas]ihémaleuis.  sujets  ingrats 
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el  régicides  ,  spoliateurs  et  assassins,  vous  avez  comblé  la 
mesure  de  tous  les  uUenluls  ;  vos  crimes  inouïs  onl  provo- 
qué l'indignation  du  ciel  el  de  la  terre;  d'un  bout  de  l'Eu- 
rope ù  l'autre,  un  même  cri  s'est  fait  entendre,  celui.dc  la 
vengeance;  il  s'est  répété  avec  fureur  dans  tous  les  idiomes 
connus  sur  la  surface  du  globe;  tout  souverain  a  chancelé 
sur  son  trône;  chaque  peuple  a  tremblé  pour  son  bonheur; 
une  punition  mémorable  et  solennelle  est  donc  nécessaire: 
elle  peut  seule  rendre  à  la  France  sa  tranquillité,  à  l'Eu- 
rope sou  harmonie,  à  tous  les  rois  leur  trône  et  leurs  su- 
jets, au  monde  entier  les  vertus  qui  en  paraissent  exilées.  - 

Le  reste  de  ces  remontrances  de  la  raison  ,  de  la  justice 
cl  de  la  vérité,  qui  forment  un  écrit  de  vingt-deux  pages, 
répond  à  la  dignité  de  l'exorde.  C'est  toujours  la  «  l'iance 
attaquée  par  l'Europe  entière,  fière  de  la  cause  qu'elle  va 
détendre;  par  l'Europe,  ayant  à  sa  tête  des  rois  vain- 
queurs et  sous  ses  ordres  des  légions  aguerries,  discipli- 
nées, incorruptibles.  »  C'est  partout  des  monceaux  de 
morts  et  de  cendres;  ce  qui  signifie  viaisemblublcment 
que  les  hommes  seront  égorgés  comme  des  moulons,  el 
les  villes  brûlées  comme  des  chaumières....  Mais  des  sup- 
plices particuliers  sont  destinés  5  cette  assemblée  régicide, 
dite  nationale....  Le  pierre  sur  pierre  de  la  fameuse  lettre 
d'Atlila-Bouillé  se  retrouve  ici.  Le?  palriotcs  disparaîtront. 
Les  parlementaires lueronl  les  nouveaux  juges;  les  anciens 
prélats  se  déferont  des  nouveaux  évêques,  el  celle  antique 
noblesse,  toujours  fidèle  au  roi  et  à  l'honneur,  exlei  minera 
ceux  de  sa  caste  qui  l'ont  trahie....  ù  moins  qu'ils  ne  se 
repentent,  etc. 

Au  reste,  il  faut  se  hâter  de  lire  cet  écrit  de  la  raison, 
cor  il  est  dit  à  la  fin  qne  ce  manifeste  sera  bientôt  sui\i 
d'un  a;  lie,  qu'on  u'uuia  pas  le  temps  de  lire,  parce  que 
les  rebelles  «  ne  le  liront  qu'en  recevant  la  mori.  »  Cel 
avertissement  malin  est  une  manière  brutale  et  nouvelle 
de  mettre  une  brochure  en  venle  et  d'achalander  un  ou- 
vrage. 


FRANCE. 

Département  de  VAube.  —  Troyesy  10  août  1791e 
Arrêté  sur  la  liberté  des  cultes. 

Vu,  par  le  directoire,  la  pétition  présentée  par  les  ci- 
toyens religionnaires  de  la  confession  d'Augshourg,  domi- 
ciliés à  ïroyes,  tendant  à  ce  qu'il  soit  arrêté  par  le  direc- 
toire qu'il  leur  sera  permis  de  se  réunir  dans  l'église  de 
Saint-Jacques-aux-Nonains  de  ladite  ville,  pour  y  exercer 
lenr  culte,  à  la  charge  :  1"  de  ne  troubler  en  rien  l'ordie 
imblic  établi  par  la  loi  ;  2°  de  laisser  l'édilice  libre,  sur  le 
premier  avertissement  qui  leur  en  sera  donné  par  l'admi- 
nistration; 3°  de  conserver  tous  les  objets  de  décoration 
extérieure,  à  l'effet  de  quoi  il  en  sera  dressé  inventaire 
par  MiW.  les  administrateurs  du  district  de  Troyes;  et  que, 
sous  le  mérite  desdites  charges,  qui  seront  regardées 
comme  inséparables  de  la  permission  qui  leur  sera  ac- 
cordée de  se  réunir  dans  ladite  église,  les  clefs  des  portes 
d'entrée  en  soient  remises  à  Antoine  Cauchy ,  l'un  d'eux, 
qui  en  demeurera  chargé,  pour  les  remettre  à  toutes  ré- 
quisitions; l'avis  du  directoire  du  district  de  Troyes,  du 
29  juillet  dernier;  tout  considéré,  et  après  avoir  entendu 
le  procureur  général-syndic  du  département; 

Le  directoire  considérant  :  4»  que  le  libre  exercice  de 
lous  les  cultes  est  une  partie  sacrée  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  que  c'est  une  propriété  réelle  dont  il 
est  juste  de  mettre  la  jouissance  ù  portée  de  chaqutci- 
loyen  ; 

2°  Qne  c'est  aux  corps  administratifs  qu'est  réservé  le 
précieux  avantage  de  procurer,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  rexêcution  des  lois  que  l'Assemblée 
nationale  a  portées  sur  celte  importante  matière; 

3"  Qu'il  est  temps  de  manifester  à  lous  les  yeux  que  ces 
lois  immcirlelles  ne  sont  pas  destinées  à  décorer  inutile- 
ment la  charte  de  la  constitution  française,  mais  ù  donner 
dès  à  présent,  et  par  le  fait,  à  chaque  citoyen,  toute  la  lati- 
tude de  liberté  religieuse  comitalible  avec  le  maintien  de 
l'ordre  public; 

II"  Qne,  s'il  était  jamais  pirmis  aux  administrateurs 
d'user  de  quelque  faveur,  ce  seiail  sans  contredit  cuvcis 


une  cLsse  de  citoyens  qui  viendraient  la  rédamer  comme 
une  satisfaction  des  erreurs  de  l'ancien  gouvernement,  et 
des  excès  que  l'ignorance  et  la  supcrsiition  lui  ont  fait 
trop  longtemps  souffrir; 

5°  Que  les  intérêts  de  l'Etat  n'éprouveront  aucune  at« 
teinte  de  l'accueil  qui  sera  fait  à  des  citoyens  religion- 
naires, puisqu'en  sollicitant  la  simple  faculté  de  se  réunir 
dans  un  édifice  national,  ils  se  soumettent  de  s'en  retirer 
aussitôt  qu'il  aura  été  fait  une  soumission  pour  le  louer  ou 
pour  l'acquérir ,  et  même  ù  la  première  réquisition  de 
j    l'administration  ; 

6"  Que  cette  faculté  est  un  encouragement,  un  signe, 

I    non  de  protection  ,  mais  de  justice,  envers  nos  frères  d'un 

culle  différent,  qui  peut  en  rappeler  dans  le  département, 

et  avec  eux  les  capitaux  el  l'industrie  que  l'intolérance 

avait  forcés  de  se  réfugier  dans  des  terres  étrangères  ; 

7°  Que  celte  considération  est  importante,  surtout  dans 
une  ville  de  commerce  où  la  nature  présente  à  Pinduslrie 
toutes  les  ressources  capables  de  la  porter  au  plus  haut 
degré  d'ucli\ité,  et  que  sous  ce  dernier  rapport  l'intérêt 
du  département,  inséparable  de  l'intérêt  national,  autorise 
les  administrateurs  à  accueillir  celle  demande  ; 

8°  Considéiant  enfin  que  l'édifice  national ,  connu  sous 
la  dénomination  d'église  de  Sainl-A\enlin,  peut  mieux  que 
celui  connu  sons  la  dénomination  de  l'église  de  Saint-Jac- 
ques remplir  l'objet  de  la  pétition  des  citoyens  religion- 
naires ,  puisque  le  premier  est  situé  à  l'une  des  extrémités 
delà  •.ille,  dans  un  endroit  écarté,  et  qu'il  paraît  mi  ins 
que  tout  autre  susceptible  d'être  vendu  ou  loué  avec  faci- 
lité, a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^  Les  citoyens  ou  domiciliés  dans  la  ville  de 
Troyes,  religionnaires  de  la  confession  d'Augsbourg,  au- 
ront la  faculté  de  se  réunir  dans  l'édifice  national  connu 
ci-devant  sous  la  dénomination  d'église  de  Saint-Avenlin, 
pour  y  exercer  librement  leur  culte,  sous  les  conditions 
ci-après  : 

1°  De  placer  une  inscription  sur  la  principale  porte 
d'entrée,  portant  ces  mots  :  Edifice  où  se  réunit  une  So- 
ciété particulière  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux; 
paix  et  liberté  ; 

2*  De  ne  troubler  en  rien  l'ordre  public  établi  par  la 
loi; 

3'  De  laisser  l'édifice  libre,  sur  le  premier  avertissement 
qui  leur  en  sera  donné  par  l'adminislralion  ; 

II"  De  conserver  les  objets  de  décoration  extérieure  dont 
il  sera  dressé  un  inventaire  par  MM.  les  administrateurs 
du  district. 

IL  Sous  le  mérite  des  conditions  ci-dessus,  le  direcloirc 
autorise  MM.  les  administrateurs  du  district  à  remettre  les 
ciels  des  portes  d'entrée  de  l'édifice  <i  Antoine  Cauchy, 
fabricant  en  cette  ville,  qui  s'en  chargera  el  se  soumettra, 
avec  trois  autres  citoyens  du  même  culte,  et  solidairement 
entre  eux,  parade  passé  au  secrétariat  du  district ,  tant  â 
la  remise  desdites  clefs  qu'à  l'accomplissement  des  autres 
charges  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  arrêté. 

IIL  Le  directoire  recommande  spécialement  l'exécution 
cl  le  maintien  de  ces  dispositions  au  zèle  et  au  patriotisme 
de  MM.  les  administrateurs  du  disUdct  et  de  la  munici- 
palité. 


CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Les  vols  et  les  perles  d'assignats  se  renouvellent  chaque 
jour. 

La  Caisse  patriotique  s'est  proposée,  dès  le  prineifie  de 
son  établissement,  d'offrir  au  public  les  moyens  d'évilcr 
ce  risque  ,  en  recevant  en  dépôt  les  sommes  que  Ion  jii;;e- 
rail  à  propos  de  lui  verser;  et  dont  on  fournirait  des  man- 
dats sur  elle  à  mesure  du  besoin. 

Les  circonstances  ayant  exigé  que  l'adminislralion  appor- 
tât d'abord  toute  sa  surveillance  ù  l'émission  des  billets  de 
la  caisse,  elle  n'a  pu  jusqu'à  ce  moment  meltre  celte  opé- 
ration en  pleine  activité;  mais  elle  prévient  qu'elle  ouvrira, 
le  1"  septembre  prochain,  un  bureau  de  comptes  courants. 

Chacun  pourra  remettre  des  fonds  à  la  caisse ,  et  il  en 
sera  crédité  à  son  compte  ,  dont ,  chaque  fois  qu'il  le  dési- 
rera, on  lui  fournira  un  extrait. 

La  caisse  fera,  sans  trais,  le  recouvrement  des  effets sar 
Paris,  pour  ceux  qui  auront  un  compte  ouverl  chez  elle 

Lllu  fournira  des  imprimés  de  mandats,  dont  les  talons 
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luî  resteront  pour  pouvoJr  s'assurer,  au  besoin ,  de  la  vé- 
raciiédcs  mandats. 

P(jur  se  prêter,  autant  que  possible,  aux  convenances 
pariiculières  ,  la  caisse  acquittera  des  mandats  m«'me  de 
50  liv.,  si  toutefois  on  lui  a  tait  des  funds  fn  assijjnals  d*; 
celle  somme;  par  ce  moyen  ,  ceux  qui  auront  leur  compte  à 
la  caisse ,  y  trouvant  leur  recette  et  leur  dép<i»!-c  jusqu'à  la 
somme  de  50  liv.,  pourront  se  dispenser  de  tenir  d'autres 
comptes  chez  eux. 

Si  les  fonds  versés  à  la  caisse  l'avalmt  f\6  en  assi{;nais 
de  2,(XX)I.,  1,000  I.  et  500  I.,  on  ne  pourrait  pas  fournir  de 
mandais  au-dessous  de  500  I. 

l-a  caisse  émettra  incessamment  des  billets  de  50  sous. 

Elle  vient  d'ajouter  1  million  au  dépôt  de  .3  millions 
280,000  liv.  qu'elle  avait  fait  ci-devant  à  la  municipalité. 

Blcquet. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI   19   AOUT. 

M.  LE  Président,  en  s'adressant  au  ministre  de 
la  guerre  :  L'Assemblée  nationale  vous  a  mandé 
pour  que  vous  lui  rendissiez  compte  de  l'exécution 
de  ses  décrets  sur  la  détense  des  places  irontières,  et 
.siM-  l'envoi  des  troupes  de  ligne  qui  a  dû  y  être  fait. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Les  ordres  ont  été 
doimés  pour  mettre  toutes  les  places  et  tous  les  forts 
en  état  de  délénse.  Il  y  a  trois  mois  que  j'ai  donné 
des  ordres  aux  directeurs  de  Fartilierie,  pour  faire 
marcher  deux  compagnies,  l'une  à  Bayonne,  l'autre 
à  Perpignan.  J'ai  également  donné  des  ordres  pour 
accélérer  les  travaux  des  arsenaux.  Les  moyens  de 
délénse  ne  sont  pas  très-grands  sur  cette  frontière, 
parce  que  depuis  loiigtenips  on  était  dans  la  plus 
parfaite  sécurité;  d'ailleurs  le  pays  est  par  lui-même 
en  état  de  défense.  H  y  a  quatre  bataillons  à  Perpi- 
gnan, deux  à  Bayonne,  et  divers  détachements  dans 
les  Basses-Pyrénées.  Cent  cinquante  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne  ne  peuvent  pas  être  transférés 
sur  toute  la  circonsférencedu  royaume.  On  ne  peut 
pas  en  mettre  partout,  ou  bien  on  n'en  aurait  nulle 
part.  La  plus  grande  partie  a  été  placée  sur  les 
IVonlières  des  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de 
Flandre. 

il  y  a  assez  de  troupes  dans  le  Dauphiné,  la  Pro- 
vence et  le  departeiuent  du  Gard  ;  et,  en  cas  d'atta- 
que, elles  pourraient  facilement  être  portées  sur  les 
frontières  ti'Espagne.  Quant  aux  gardes  nationales, 
les  mesures  ont  été  prises  dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées  comme  dans  les  autres.  Trente-six 
heures  après  le  décret  qui  me  charge  de  celte  partie, 
les  ordres  étaient  donnés  aux  dé|)aitciuents  et  aux 
cotnmandants  dos  troupes  de  ligne,  et  les  instruc- 
tions que  j'y  ai  jointes  sont  conçues  de  telle  manière 
que,  sans  ordres  ultérieurs,  les  directoires,  en  se 
concertant  avec  les  ofliciers  généraux,  pourront  les 
cni|iloyer.  Je  n'ai  point  encore  eu  le  temps  de  rece- 
voir de  réponse,  mais  sans  doute  les  dé|)artements 
auront  travaillé  avec  zèle  à  exécuter  les  ordres  qu'ils 
ont  reçus.  Nous  devons  être  dans  la  plus  parlaite 
sécurité  relalivencnt  aux  mouvementsdes  Espagnols; 
rien  n'annonce  aiicim  projetd'altaqiie.  Il  y  a  à  Bayon- 
ne et  à  Perpignan  des  sul)sislances  pour  trente  mille 
hommes  pendant  trois  mois,  et  la  récolte  qui  se 
fait  en  ce  moment  nous  mettra  beaucoup  au-dessus 
du  besoin. 

M.  Bamf.i-Nogaeet  :  Je  suis  très-satisfait  en  mon 
Jiailiculier  des  éclaircissements  qtie  nous  a  donnés 
le  ministre  de  la  guerre.  J'aime  a  croire  que  les  Es- 
pagnols seront  fidèles  aux  trait- s.  Il  est  cependant 
des  précautions  nécessaires  ;  et  je  suis  chargé  par  le 


département  de  l'Aude  de  demander  trois  ou  quatre 
mille  fusils  et  (piatre  pièces  de  canon  (pu  seront 
placées  à  Carcassonne.  J'observe  en  outre  qu'il  n'y 
a  poinl  d'oriiciers  g('néraux  dans  ce  pays. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  Il  y  a  dans  ce  pays 
trois  ofliciers  géut-raux. 

M.  Dap.naudat  :  J'entends  avec  surprise  demander 
des  canons  pour  Carcas.sonne.  Pour  gagner  cette 
ville,  il  faut  aiq)aravant  passer  par  nos  ports,  qui 
sont  en  bon  étal  de  défense. 

M.  LE  Piîésident,  en  s'adressant  au  minisire  des 
afjaires  étrangères  :  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété ce  matin  (pie  vous  seriez  mandé  pour  lui  ren- 
dre compte  des  nouveaux  mouvements  de  troupes 
qu'on  dit  se  faire  en  Espagne. 

m.  le  ministre  des  afjaires  étrangères  :  J'ai  in- 
formé l'Assemblée  que  l'Espagne  allait  placer  un 
cordon  de  troupes  sur  la  frontière  de  France.  C'est 
la  formation  de  ce  cordon  qui  occasionne  les  mou- 
vements actuels.  Le  nombre  des  troupes  ne  se 
monte  pas  à  plus  de  six  mille  hommes.  La  cour 
d'Espagne  a  suspendu  toute  communication  avec 
notre  ambassadeur,  et  le  ministre  d'Espagne  m'a 
informé  qu'il  n'était  plus  regardé  que  comme  \\n 
simple  agent  de  la  nation,  avec  lequel  on  ne  com- 
muniquait que  pour  des  affaires  particulières.  Vous 
êtes  occupés  à  faire  cesser  toutes  ces  dispositions; 
cependant  nous  devons  être  rassurés  sur  tous  les 
projets  d'hostilités. 

M.  Fréteau  :  Nous  avons  été  instruits,  par  des 
lettres  sûres,  que,  d'après  la  vérification  faite,  il  n'y 
avait  pas  huit  cents  hommes  dans  les  ports  d'Espa- 
gne les  plus  importants. 

M.  Mi'let  :  Si  les  députi's  des  départements  fron- 
tières et  les  ministres  n'ont  pas  d'autres  nouvelles  à 
nous  donner,  il  est  évident  que  les  bruits  ré|)andns 
vienncul  de  la  très-adroite  politique  de  la  rueVi- 
vienne. 

M.  BoussiLLON  :  J'ai  reçu  des  lettres  de  deux  né- 
gociants qui  parcourent  fa  (^italogne,  qui  m'assu- 
rent que  tout  y  est  tranquille,  et  que  le  cordon 
établi  du  côté  de  Montlouis  n'est  que  de  cinq  cents 
hommes. 

M.  LE  Président,  en  s'adressant  au  ministre  de 
V intérieur  :  L'Assemblée  nationale  vous  mandf  pour 
lui  rendre  compte  de  l'envoi  d'armes  qui  a  dû  être 
fait  dans  l'intt'rieur  du  royaume. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Si  la  totalité  des 
armes  que  l'Assemblée  a  décrété  devoir  être  en- 
voyées dans  les  départements  n'est  point  encore  par- 
venue à  sa  destination,  j'assure  au  moins  qu'en  ce 
moment  tout  est  en  route,  et  (pi'il  n'y  a  eu  d'obsta- 
cles à  l'exécution  de  votre  décret  que  ceux  qui  y  ont 
été  apportés  par  quehiues  municipalités  qui  se  sout 
permis  d'arrêter  les  convois. 

M.  BoRESPiFRRE  :  Bien  de  plus  rassurant  que  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  MM.  les  ministres.  Je  me  crois 
obligé  de  saisir  celte  circonstance  pour  leur  pro- 
curtT  l'occasion  de  mettre  leur  conduite  au  grand 
jour.  Des  personnes  dignes  de  conliance  m'ont  té- 
moigné les  plus  vives  inquiétudes  sur  notre  étal  de 
déieu'^e.  Deux  personnes  arrivées  des  di-partemenls 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  ont  articulé  des  faits  im- 
portants, ont  assuré  qu'ime  partie  des  frontières  était 
degariue,  qu'on  avait  retiré  les  garnisons  de  plu- 
sieius  villes,  et  qu'on  établissait  un  camp  à  quinze 
lieues  des  frontières,  tandis  que  Thionville  était  sans 
défense.  Je  ti(  ns  a  la  main  un  mémoire  du  maire  de 
cette  ville  au  coniit('  militaire,  qui  est  vraiment  ef- 
frayant par  la  prt'cision  de  ses  détails.  Un  membre 
du'comité  diplomatique,  digne  de  la  conliance  de 
toute  l'AsseiiibUH',  m'a  anssr témoigné  d(\s  inquié- 
tudes fondées  sur  des  avis  aiitheiitupies.  H  m  avait 
paru  (lécidé  à  en  faire  part  à  l'Assemblée.  Si  M.  Frc- 
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teaii  s'en  acquitte,  je  ne  prendrai  pas  la  parole  ;  s'il 
n'en  fait  rit-n,  mon  devoir  m'oblige  à  interpeller  le 
ministre. 

M.  Fréteau  :  J'ai  effectivement  conçu  des  inquié- 
tudes sur  le  peu  d';ictivite'  avec  lequel  se  faisait  l'ar- 
mement des  gardes  nationales,  et  sur  l'état  de  quel- 
ques postes  qui  sont  dégarnis.  Deux  personnes  de 
Verdun  ont  exposé  avec  inquiétude  que  cotte  ville, 
à  huit  lieues  de  la  frontière,  et  où  sont  les  plus  pré- 
cieux magasins,  ne  contenait  que  deux  cents  hom- 
mes de  cavalerie.  J'ai  accompagné  ces  personnes 
chez  le  ministre,  et  les  ordres  ont  été  donnc'S  pour 
assurer  à  cette  ville  du  renfort.  H  me  send)le  qu'il 
serait  bon  de  former  un  camp  pour  appuyer  cette 
frontière. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  .-  S'il  y  a  quebjues 
places  de  dégarnies,  c'est  que  nos  troupes  ne  sont 
point  assez  considérables.  J'ai  été  obligé  de  retirer 
les  deux  régiments  de  Nassau  et  de  Berwick,  qui 
étaient  en  insurrection,  et  je  les  ai  fait  remplacer 
par  les  régiments  de  Royal-Roussillon  et  Austrasie. 
La  preuve  que  la  frontière  du  côté  de  Thionville 
n'est  pas  aussi  dégarnie  qu'on  le  prétend,  c'est  que 
le  commandant  ne  me  demande  que  six  bataillons 
de  plus,  et  les  ordres  sont  expédiés  pour  les  faiie 
marcher.  M.  Rochambcau  a  demandé  seize  escadrons, 
et  les  ordres  ont  aussi  été  donnés  en  conséquence.  Il 
est  impossible  d'eu  faire  davantage,  à  moins  que 
l'Assemblée  nationale  ne  veuille  retirer  les  troupes 
qui  sont  dans  le  Comtat  et  dans  la  Povenee.  Le  dé- 
cret sur  les  gardes  nationales  n'est  qu'à  (juinze  jonrs 
de  date,  et  les  ordres  sont  donnés  pour  (ju'il  s'exé- 
cute avec  la  plus  grande  activité.  Quant  au  désil* 
qu'on  a  manifestéde  voir  former  un  camp,  j'observe 
qu'un  camp,  chez  nous,  en  appellera  unau-dehors: 
ce  sont  les  lois  générales  de  la  guerre. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  est  satisfaite  des 
éclaircissements  que  vous  venez  de  lui  donner. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

)  SÉANCE  DU   VENDREDI    19   AOUT. 

Sur  le  rapport  de  1\L  Dionis,  l'Assemblée  rend  dif- 
férents décrets  de  liquidation. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Fcrmon,  elle  décrète  que 
M.  Gauthier,  ingénieur-constructeur,  envoyé  en  Es- 
pagne pour  y  former  la  marine  espagnole,  et  rappelé 
fti  France  en  1784,  moyennant  la  garantie  de  la 
jouissance  d'une  pension  de  12,000  liv.,  conservera 
cette  pension. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  l'Assemblée 
rend  un  décret  relatif  aux  différentes  parties  de  la 
régie  des  domaines  nationaux.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  de  ses  comités  réunis  des  contributions  pultli- 
ques,  des  domaines,  d'aliénation,  ecclésiastique  et 
de  finances,  d('crète  : 

«  Art,  fer.  Les  régissenrs  nationaux  de  l'enregis- 
trement, domaines  et  droits  réunis,  leurs  coinnus  et 
préposés,  conuuenceront,  dans  la  (piinzaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  la  trg\c  qui  leur  a 
étiiconliée  par  les  décrets  du  U  mars,  lO  et  18  mai 
derniers,  de  tous  les  domaines  nationaux,  corporels 
ou  incorporels,  non  aliénés  ou  non  supprinu's,  sans 
aucune  distinetion  de  leur  origine,  soit  qu'ils  con- 
sistent eu  terres,  prés,  vignes,  champarls,  agriers, 
terrages,  maisons,  moulins,  usines,  cens,  rentes, 
rachats,  lods  et  ventes,  et  autres  héritages  ou  droits 
ci-devant  féodaux,  tant  fixes  que  casueis,  et  les  ad- 
niinisireront  pour  le  compte  de  la  nation,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

«  Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni  se  maintenir 
en  possession  d'aucuns  édifices  nationaux,  s'ils  n'y 
oui  été  autorisésspécialementpar  un  décret  du  corps 
lé-islalif. 


«  H.  Le  ministre  des  contributions  publiques  veil- 
lera à  ce  qu'en  exécution  des  lois  rendues  pour  ré- 
tablir la  nation  dans  la  propriété  et  possession  de 
quelques  domaines  corporels  ou  incor|)orels,  la  ré- 
gie s'en  mette  en  possession  sans  délai,  et  les  admi- 
nistre comme  les  autres  domaines  nationaux. 

•  m.  La  régie  sera  pareillement  chargée  de  suivre 
et  de  faire  le  recouvrement  du  produit  des  bois  na- 
tionaux, d'après  les  adjiulications  dont  des  expédi- 
tions en  forme  lui  seront  remises  par  les  préposés  de 
l'administration  forestière. 

•  iV.  Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux, 
de  même  que  le  prix  du  rachat  des  droits  incorpo- 
rels qui  ne  seront  pas  rentrés  à  l'époque  du  présent 
décret,  ne  pourront  être  payés  qu'eiUre  les  mains 
des  préposés  de  la  régie;  ils  seront  tenus  de  pour- 
suivre le  payement  de  tous  les  revenus  et  droits 
échus,  ainsi  que  du  prix  des  adjudications  et  bois, 
aux  termes  convenus  par  lesdiles  adjudications.  En 
cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudica- 
taires, le  directeur  de  la  régie  décernera  des  con- 
traintes qui  seront  visées  par  le  président  du  tri- 
bunal de  district  de  la  situation  des  biens,  sur  la 
représentation  d'im  extrait  du  titre  obligatoire  du 
débiteur,  et  mises  à  exécution  sans  autre  lormalité. 

«  V.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  registres  des  receveurs  de  districts 
seront  arrêtés  par  les  directoires  de  chatiue  district, 
en  présence  d'un  préposé  de  la  régie.  Lesdits  re- 
gistres demeureront  en  possession  desdits  receveurs, 
a  la  charge  de  les  représenter  tontes  fois  et  quant  à 
qui  de  droit,  nolannuent  aux  |)réposés  de  ladite  ré- 
gie, pour  en  prendre  tels  extraits  ou  copies  qu'ils 
jugeront  convenable,  et  que  lesdits  receveurs  seront 
tenus  de  certifier.  Il  sera  adressé  au  conunissaire- 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  co- 
pie des  arrêtés  desdits  registres,  certifiée  par  le  re- 
ceveur de  district  et  par  le  préposé  qui  aura  été 
présent  à  l'arrêté,  laquelle  copie  sera  collalionnéc 
par  les  membres  du  directoire  du  district.  Cet  envoi 
sera  fait  par  le  receveur  de  chaque  district,  sans  au- 
cun délai. 

"  VL  Les  préposés  de  la  régie  prendront,  sans  au- 
cun retard,  les  extraits  mentionnés  en  l'article  ci- 
dessus,  et  se  feront  représenter  par  les  fermiers  et 
redevables,  1°  les  baux  ou  antres  titres  de  leur  jouis- 
sance ;  2"  les  quittances  des  payements  par  eux  faits 
relativement  aux  années  1789,  1790  et  1791  ;  et  sur 
le  tout,  lesdits  préposés  seront  tenus  de  fornu-r  l'état 
indicatif  des  sommes  dont  chaque  fermier  ou  déten- 
teur de  domaines  nationaux,  ou  chacun  de  ceux  qui 
auront  fait  le  rachat  de  droits  incorporels,  se  trouve 
redevable;  ils  dresseront  pareillement  l'état  des 
sommes  restant  ù  recouvrer  sur  les  adjudications 
des  bois  possédés  ci-devant  par  des  communautés 
ecclésiastiques  ou  bénéliciers,  faites  avant  1790,  et 
en  poursuivront  le  recouvrement. 

"Vil.  Les  commis  et  préposés  pourront  aussi, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  prendre 
communication  sans  frais,  et  faire  des  extraits  ou 
copies  des  titres,  registres  et  documents  déposés  aux 
archives  des  départements  ou  districts;  ils  pourront 
même  se  faire  remettre,  sous  récépissé,  les  titres 
nécessaires  au  recouvrement,  ou  s'en  faire  délivrer 
des  copies  par  les  directoires  de  départements  ou  de 
districts. 

•  VIII.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  renou- 
veler des  baux  de  domaines  nationaux,  ils  seront 
aits  à  la  poursuite  et  diligence  des  préposés  de  la  ré- 
gie devant  le  directoire\lu  district  de  la  situation 
des  biens,  dans  la  forme  et  aux  conditions  prescrites 
par  le  décret  du  23  octobre  1790. 

«  Dans  le  cas  où  <iuel(]iies  objets  ne  pourriiient 
être  alTermés,  ils  seront  régis  de  la  manière  qui  sera 
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jugée  la  plus  avantageuse  par  le  département,  sur 
l:i  proposition  du  préposé  de  la  régie  cl  l'avis  du 
district. 

«  IX.  Les  baux  passés  en  conformité  des  précé- 
dents décrets  seront  niaintoims  ;  mais  tous  les  fer- 
miers lie  domaines  nationaux,  dont  le  jtrix  de  bail 
sera  en  denrées,  et  tons  redevables  de  rentes  et  au- 
tres droits  de  même  nature  non  affermés  seront  te- 
nus de  payer  en  argent,  d'après  une  évaluation  des 
denrées  prise  au  greffe  du  chel-lieu  du  dislrict  de 
la  situation  des  biens,  sur  le  prix  commun  des  luar- 
cbés  de  la  quinzaine  antérieure  et  du  mois  poste'- 
rieur  à  l'échéance  des  termes.  Les  champarts,  agriers, 
terrages  et  autres  redevances  eu  quotité  de  fruits  se 
percevront  en  nature. 

«X.  Les  baux  desdomainescorporels  et  des  cham- 
parts, agriers,  terrages  et  autres  dioits  send)I;ibles, 
pourront  être  faits,  soit  en  totalili',  par  paroisse  ou 
territoire,  soit  partiellement,  par  lods  et  cantons, 
suivatit  i\nc.  les  régisseurs  reslimerout  plus  conve- 
nable ;  ils  pourront  être  faits  pour  une  ou  plusieurs 
années,  mais  toujours  ii  la  chaleur  des  enchères, 
conformément  au  décret  des  23  et  28  octobre  1790. 

«XL  Les  régisseurs,  leurs  commis  ou  préposés, 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  fermiers  et  locataires 
de  biens  nationaux  fassent  toutes  les  réparations 
dont  ilsseront  tenus  par  leurs  baux;  et  quant  aux  au- 
tres, elles  seront  ordonnées  sur  la  réqinsilion  du  di- 
recteurde  la  régie, par  ledirectoire  du  département, 
et  r,i(l)udication  eu  sera  faite  par  le  directoire  de 
district.  Pourront  cependant  les  directoires  de  dé- 
partement autoriser  les  préposés  de  la  r<'gie  à  faire 
sans  adjudication  les  dépenses  qui  n'excéderont  pas 
50liv. 

«  Les  dépenses  autorisées  pour  ces  objets  seront 
payées  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  dépar- 
tenu'Ut,  et  enregistrées  par  le  directeur  de  la  régie, 
par  le  receveur  de  ladite  régie  au  chef- lieu  du  dis- 
trict de  la  situation  des  biens,  et  les  (luitlances  qu'il 
recevra  sur  ces  ordonnances  lui  seront  passées  pour 
comptant. 

-  XII.  Les  régisseurs  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  à  la  conservation  des  domainesnationaux, 
de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions  et  les  usur- 
pations ;  ils  feront  faire,  dans  le  plus  bref  déini,  par 
leurs  commis  et  préposés,  des  étals  exacts  de  tous 
les  domaines  nationaux  corporels  et  incorporels, 
suivant  le  modèle  joint  au  présent  décret  ;  il  sera  re- 
mis un  double  de  cet  état  aux  archives  du  départe- 
ment, et  un  autre  aux  commissaires  du  roi,  pour  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

■  XIU.  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seront 
mentionnées  sur  cet  état  à  mesure  qu'elles  seront 
laites,  et  on  y  portera  aussi  par  sui)plément  les  arti- 
cles omis  ou  recouvrés  an  prolit  de  la  nation. 

«  XIV.  Dans  le  cas  d'aliénation  d'une  |»artie  seu- 
lement des  objets  compris  dans  un  même  bail,  les 
dispositions  des  articles  XII  et  XIII  du  décret  du 
18  avril  dernier  seront  exécutées,  et  les  préposés  de 
la  régie  feront  au  fermier,  sur  le  prix  de  son  bail,  la 
diuunulion  qui  aura  été  rc'glée. 

"  W.  Les  domaine?  nationaux  incorporels,  ven- 
dus aux  municipalit('s  avant  la  publication  de  la  loi 
du  20  mars  dernier,  et  qui  existent  encore  entre 
leurs  mains,  ne  pourront  être  aliénés  par  elles  (pie 
sur  des  offres  d'en  piuler  le  prix  à  vingt  fois  le  re- 
venu net  des  droits  dus  en  argent,  et  à  vingt-deux 
fois  le  revenu  net  des  droits  dus  eu  nature  ;  les  au- 
tres domaines  nationaux  à  elles  vendus  ne  pourront 
égalenu'ul  être  aliénés  ([u'aiix  coudilions  prescrites 
par  les  |irécédenls  décrets. 

«  XVI.  .lus(iu"à  ce  que  les  miuiicipalités  aient 
aliéné  les  domaines  nationaux  (ju'elles  ont  accpiis, 
ils  seront  régis» comme  les  ;iulres,  par  les  préposés 


de  la  régie  des  droits  d'enregistrement,  et  les  reve- 
nus eu  seront  versés  dans  la  caisse  du  district,  à 
compte  de  tous  les  intérêts  dus  par  lesditcs  munici- 
palités du  prix  de  leurs  ac(]uisilions. 

«  XVII.  Les  délais  accordés  par  le  décretdu  14  no- 
vembre dernier,  pour  le  payement  du  prix  du  rachat 
des  droits  ci-devant  féodaux  appartenantù  la  nation, 
auront  lieu  pour  le  rachat  de  tous  les  autres  droits 
incorporels  nationaux.  En  conséquence,  les  paye- 
ments seront  faits  ainsi  qu'il  suit:  deux  dixièmes 
dans  le  mois  de  la  liquidation  consonimt-e,  un 
dixième  dans  le  mois  suivant,  et  un  dixième  dans 
chacun  des  mois  suivants, et  les  cinq  autres  dixièmes 
de  six  mois  en  six  mois,  de  manière  que  la  totaliti- 
du  payemeiit  soit  effectuée  dans  lecoursde  deux  ans 
et  dix  mois. 

«  XVIIL  En  procédant  à  la  liquidation  des  droits 
incorporels,  il  ne  sera  fait,  pour  raison  de  la  contri- 
bution foncière,  aucune  déduction  sur  le  prix  de 
leur  rachat. 

«  XIX.  Les  cens,  renies  et  autres  droits  incorpo- 
rels nationaux  de  prestation  annuelle,  pour  le  ra- 
chat desquels  il  sera  à  l'avenir  fait  des  offres,  conti- 
nueront d'être  perçus  au  |)rolit  de  la  nation  jusqu'au 
payement  du  premier  terme  du  rachat. 

•  XX.  Les  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  droits 
casuels  pour  lesquels  il  sera  a  l'avenir  fait  des  of- 
fres, seront  éteints  à  compter  du  jour  des  offres,  si  ! 
le  payement  du  premier  terme  est  fait  dans  le  délai 
prescrit,  et  autrement  les  offres  seront  sans  effet,  et 
les  droits  auxquels  il  y  aura  eu  ouverture  seront 
pçrçus. 

«  XXI.  Les  offres, mentionnées  dans  les  deux  arti- 
cles précédents  seront  faites  au  bureau  de  la  régie 
dans  rarrondissement  duquel  sont  situés  en  tout  ou 
en  majeure  partie  les  biens  grevés  des  droits  à  ra- 
cheter. 

«  XXII.  Lorsque  les  particuliers  acquéreurs  de 
droits  incorporels  nationaux,  vendus  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  20  mars  dernier,  soit  séparé- 
ment, soit  conjointement  avec  d'autres  biens,  de- 
vront encore  tout  ou  partie  du  prix  de  leur  acquisi- 
tion, les  débiteurs  de.-îdits  droits  qui  voudront  les 
acheter  seront  tenus  d'eu  faire  licpiider  le  rachat 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  droits  incorporels 
possédés  par  la  nation,  et  au  taux  jirescrit  pour  les 
particuliers,  et  le  montant  de  la  liquidation  sera 
perçu  par  les  agents  de  la  régie  des  domaines,  et 
versé  dans  la  caisse  du  district  en  déduction  ou  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  sera  dû  par  les  acqué- 
reurs du  prix  de  leur  acquisition. 

•  XXIII.  Les  déhiteiirs  qui  voudront  racheter  des 
droits  incorporels  vendus  par  la  nation  |)ourront 
exiger  des  acquéreurs  la  représentation  tant  de  leur 
contrat  d'acquisition  que  la  quittance  du  prixd'icel- 
le  ;  et  à  délaut  ou  au  refus  de  ladite  représentation, 
le  rachat  sera  liquidé  et  payé  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent.  » 

—  L'.\sseinblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  proposition,  faite  par  le  comité  de  jiidicature, 
d'obliger  au  remboursement  des  ollices  de  judica- 
tiire  seigneuriaux  les  propriétaires  des  ci-devaut 
justices  seigneuriales. 

M.  Giii.i.al'.me:  Les  offices  des  ci-devant  justices 
seigneuriales  seront-ils  remboursés?  le  seront-ils 
par  les  propriétaires  actuels  des  liefs?  le  seront-ils 
suivant  un  mode  particulier?  Telles  sont  les  ques- 
tions que  votre  comité  de  jiidicalure  vous  propose  de 
résoudre,  et  de  n  soiidre  aliirmativement. 

La  (luestion  préalable  ay:uil  été  invoquée  sur  ce 
projet,  quel(|ues  orateurs  ont  soutenu  que  les  titu- 
laires d'oflices,  dans  les  ci-devant  justices  seigneu- 
riales, devaient  s'imputer  d'avoir  acqiiisdes  charges 
aussi  précaires  ;  que  les  lois  en  avaient  de  Iviut 
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temps  flcfondu  le  commerce,  et  que  vos  décrets  les 
avaient  supprimées  sans  indemnité. 

D'autres  ont  ajouté  que  les  détenteurs  actuels  de 
terres  ci-devant  nobles,  la  plupart  successeurs  a  li- 
tre singulier  des  v^endeurs  originaires  des  offices,  ne 
pouvaient  pas  être  tenus  envers  les  titulaires  d'obli- 
gations qu'ils  n'avaient  pas  contractées. 

Ces  divers  opinants  n'ont  pas  cru  devoir  discuter 
le  mode  de  liquidation  qui  vous  est  proposé;  et  il 
serait  en  effet  inutile  de  vous  en  entretenir,  si  la  li- 
quidation elle-même  ne  devait  pas  avoir  lieu. 

Depuis,  les  attributions  laites  des  appels  et  de 
certains  cas  privilégiés  aux  juges  du  roi,  soit  par 
l'édit  de  Crémieu,  soit  par  l'ordonnance  de  1670, 
n'ont  été  qu'un  démembrement  de  la  justice  patri- 
moniale des  seigneurs.  Les  justices  seigneuriales 
ont  toujours  été,  dans  leur  territoire,  lesjustices  or- 
dinaires, la  juridiction  des  cas  royaux  n'y  était  que 
justice  d'exception. 

Tout  citoyen  pouvait  donc,  sans  indiscrétion, re- 
garder ces  juridictions  comme  indestructibles,  et  en 
y  prenant  un  état  se  flatter  d'en  jouir  avec  la  même 
sécurité  que  d'un  office  royal.  Eh!  comment  les  titu- 
laires de  ces  sortes  de  charges  n'en  auraient-ils  pas  eu 
celte  opinion?  L'auteur  de  VEspril  des  Lois  lui- 
même,  liv.  Il,  ch.  IV,  ne  soutient-il  pas  que  les  jus- 
tices seigneuriales  sont  de  l'esscncede  la  monarchie? 
et,  liv.  V,  ch.  XIX,  que  la  vénalité  est  bonne  dans 
cette  espèce  de  gouvernement?  Ferait-on  un  crime  à 
un  praLicien  de  village  de  n'avoir  pas  été  plus  clair- 
voyant que  Montesquieu  ? 

L'Assemblée  nationale  a  pu  anéantir  sans  indem- 
nité des  droits  qui  portaient  atteinte  à  la  souverai- 
neté nationale  :  quelqiu-  anciens  qu'ils  fussent,  ils 
n'étaient  qu'une  usurpation  ;  mais  elle  a  dû  respec- 
ter, et  elle  a  respecté  en  effet  des  contrats  qui  ne  lui 
faisaient  aucun  préjudice  et  qui  assuraient  a  des  tiers 
des  propriétés:  elle  a  rétabli  les  principes  d'un  gou- 
vernement libre,  mais  elle  n'a  pas  entendu  leur  don- 
ner un  eftét  rétroactif.  L'abolition  du  régime  féodal 
n'emportait  pas  l'annihilation  des  traités  auxquels  il 
avait  donné  lieu. 

J'examine  maintenant  par  qui  doit  se  faire  le  rem- 
boursement des  oflices  seigneuriaux. 

Votre  comité  vous  propose  de  mettre  le  rembour- 
sement des  oflices  seigneuriaux  à  la  charge  des  pro- 
priétaires actuels  des  terres  d'où  dépendaient  les 
justices.  Mais  d'autres  nu'inbres  ne  voient  pas  par 
(juel  motif  les  détenteurs  des  ci-devant  fiefs,  qu'ils 
supposent  être  pour  la  pliq)artdes  tiers  acquéreurs, 
poiiii'aient  être  grevés  d'une  telle  obligation. 

Le  tiers  acquéreur  s'est  donc,  par  son  propre  fait, 
et  même  pour  son  utilité  personnelle,  chargé  des 
obligations  de  son  prédécesseiu- ;  dès  lors  l'action 
que  le  titulaire  a  contre  lui  n'est  bien,  à  la  vérité, 
connue  on  l'a  dit,  ni  l'action  persotuielle,  ni  l'action 
hypothécaire;  maisc'est  l'action  rescisoire,  l'action 
ulilis  in  rem,  qui  ne  |)eut  s'exercer  que  contre  le 
propriétaire  actuel,  contre  le  détenteur  du  gage,  à 
qnel(|ue  titre  qu'il  possède. 

Je  demande  donc  que  les  offices  seigneuriaux 
soient  remboursés,  et  (pi'ils  le  soient  pour  la  linance 
par  les  détenteurs  actuels  des  fiels  auxquels  lesjus- 
tices étaient  attachées. 

J'ajoute,  conformément  ti  vos  décrets  des  15  mars 
et  14  juillet  derniers,  que  ce  remboursement  doit 
être  fait,  non  comme  on  vous  le  propose,  suivantun 
mode  particulier,  mais  dans  la  même  forme  et  aux 
taux  d('crétés  pour  les  oflices  de  même  nature  étant 
à  la  charge  de  l'Etat.» 

En  conséquence,  je  conclus  à  ce  qu'en  adoptant 
les  deux  premières  parties  du  projet  de  décret  qui 
vous  est  soumis,  la  troisième,  relative  à  la  liquida- 
tion, soit  renvoyée  au  comité  pour  en  être  fait  une 


nouvelle  rédaction,  et  cependant  que  vous  décrétiez 
dès  à  présent  en  principe  que  les  oflices  seigneuriaux 
dejudicature  seront  li(juidés  suivant  les  lois  des  2  et 
6  septembre  dernier  ;  les  ofiiciers  ministériels  d'après 
celle  des  21  et  24  décembre  suivant,  ettju'il  sera  dès 
lorsfourni  à  ces  derniers, outre  le  remboursement  de 
leur  (inance  par  les  ci-dcvautseigneurs,  uneiudem 
nité  sur  le  trésor  public,  égale  ù  celle  décrétée  poul- 
ies officiers  royaux  de  même  nature,  et  telle  que 
vous  l'avez  déjà  accordée  aux  officiers  seigneuriaux 
du  Clermontois  et  du  Suntgaw. 

Plusieurs  membres  appuient  successivement  ou 
combattent  la  proposition  de  M.  Guillaume. 

La  discussion  est  renvoyée  ii  demain. 

M.  PuEMNES,  commissaire  de  l'Assemblée  natio- 
nale, envoyé  dans  les  départements  du  Bas-Ilhin  : 
En  exécution  de  votredécretdu  21  juillet,  je  me  suis 
rendu  à  Landau,  et  de  là  successivement  dans  les  dif- 
férentes places  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Je  ne  fatiguerai  point  l'Assemblée  par  des  détails  ; 
il  lui  faut  des  résultats,  et  je  vais  lui  soumetlre  ceux 
que  j'ai  recueillis  dans  la  mission  dont  elle  m'a  ho- 
noré. Les  places  de  guerre  des  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  sont  absolument  à  l'abri  de 
surprise.  Les  plus  importantes  peuvent,  dans  ce  mo- 
ment, soutenir  un  siège,  et  si  ceux  qui  seraient 
chargés  de  les  défendre  manquaient  de  s'y  faire 
honneur,  ce  ne  serait  pas  faute  de  moyens  matériels 
de  résistance. 

Indépendamment  des  précautions  relatives  aux 
forteresses,  les  dispositions  qui  doivent  favoriser  les 
mouvements  des  troupes  hors  des  places,  sont  éga- 
lement prévues  ;  les  caissons  sont  chargés,  les  piè- 
ces sont  au  parc  toutes  montées.  Les  magasins  des 
vivres  et  ceux  des  fourrages  sont  approvisionnés  et 
s'augmentent  journellement.  Enfin  ,  à  lexceptiou 
des  besoins  des  hôpitaux,  dont  on  s'occupe  avec  la 
plus  grande  activité,  et  qui,  sous  très-peu  de  temps, 
ne  laisseront  rien  à  désirer,  les  troupes  peuvent  en- 
trer en  campagne  sanscrainte  d'être  ou  retardées  ou 
contrariées  par  le  défaut  des  accessoires. 

Dans  cet  instant  les  garnisons  sont  ail'aiblies  par  le 
grand  nombre  de  détachements  qu'exige  la  police 
intérieure,  et  surtout  la  garde  des  passages  des  fron- 
tières :  ces  détaclicments  s'élèvent  à  deux  mille  hom- 
mes de  troupes  à  cheval  et  à  quinze  cent  cinquante 
hommes  d'infanterie;  ce  qui  diminue  notablement 
la  force  des  garnisons,  et  ce  qui  d'ailleurs  nuità  l'in- 
slrnction  des  corps  militaires  qui  se  trouvent  ainsi 
morcelées  ;  mais  cet  inconvénient  passager  disparaî- 
tra à  l'arrivée  des  gardes  nationales  destinées  à  ser- 
vir dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

J'ai  cru  aussi  devoir  proposer  à  l'officier  général 
couuuandant  dans  ces  départements  une  disposition 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  approuvée  depuis  ; 
c'est  de  retirer  des  châteaux  de  Landskroon,  Fort- 
Mortier,  la  Petite-Pierre,  et  même  LiclUenberg,  les 
compagnies  d'invalides  qui  seules  eu  lorniaieut  les 
garnisons,  et  de  les  reuq)lacer  par  desdétacheuients 
des  garnisons  voisines.  Les  points  dont  il  s'agit  sout 
des  postes  avancés  qui  demandent  la  plus  grande  sur. 
veillance  et  le  service  le  plus  actif;  on  a  droit  de 
l'attendre  du  zèle  de  ces  vieux  militaires;  mais  il  se- 
rait injuste  d'exiger  de  l'épuisement  de  leurs  forces 
une  activité  qui  n'appartient  qu'à  la  vigueur  de 

C'est,  messieurs,  a  votre  comité  militaire  et  au 
ministre  de  la  guerre  que  je  rendrai  compte  en  dé- 
tail de  l'état  actuel  de  la  frontière  que  je  viens  de 
parcourir  ,  et  je  leur  indiquerai  soit  les  dispositions 
du  moment,  soit  les  i)récautions  futures  que  mes  re- 
lations avec  les  chefs  militaires  m'ont  fait  imaginer 
pour  l'utilité  de  la  chose  publique. 

Je  me  borne  à  cet  exposé,  et  je  crois  devoir  vous 
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engager  à  vous  défier  et  de  la  inulliplicile  et  de  l'exa- 
giTation  des  nouvelles  :  elles  prennent  de  l'impor- 
tance en  circulant;  celle,  par  exemple,  qu'on  vous 
annonçaliier,  relative  aux  douze  mille  Hessois,  dont 
six  mille  doivent  être  en  marche,  est  loin  de  mériter 
une  créance  complète.  J'étais  à  Strasbourg  quand 
elle  y  parvint;  elle  y  lit  d'autant  moins  d'impression 
que  dans  cette  ville,  où  l'on  est  beaucoup  moins  à 
portée  qu'à  Paris  de  comparer  ce  bruit  avec  les  cir- 
constances qui  peuvent  y  avoir  donné  lieu,  rien  ne 
prouvait  qu'il  fut  fondé  ;  et  ce  qui  doit  accroître  vo- 
tre doute,  c'est  que,  s'il  eût  seulement  acquis  de  la 
probabilité,  la  surveillance  infatigabledeM.  Diétrich, 
ollicier  public,  qui  vous  l'a  transmise,  vous  l'aurait 
confirmé  depuis.  Je  pense  encore  que  l'Assemblée 
nationale  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  plaintes 
peu  fondées  qu'elle  reçoit  de  temps  à  autre  contre 
des  individus  que  l'on  inculpe,  par  cela  même  q^u  ils 
ont  raison,  parce  qu'ils  refusent  de  se  prêter  a  des 
projets  dictés  par  le  patriotisme  et  le  désir  du  bien, 
mais  dans  lesquels  le  zèle  qui  les  inspire  se  fait  re- 
marquer beaucoup  plus  que  les  lumières  qui  de- 
vraient les  diriger. 

Enfin,  messieurs,  je  dois  vous  dire  que  tous  les 
hommes  éclairés,  tous  les  militaires  dans  lesquels 
l'Assemblée  a  droit  de  prendreconliance,  s'accordent 
l**  à  approuver  les  dispositions  générales  décrétées 
par  l'Assemblée,  et  exécutées  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  la  défense  du  royaume  ;  2»  qu'ils  se 
réunissent  tous  à  croire  que,  dans  l'hypothèse  d'une 
hostilité  de  la  part  des  puissances  étrangères,  les 
départements  du  Rhin  seraient  menacés,  mais  seu- 
lement dans  l'intention  de  nous  obliger  à  partager 
nos  forces,  et  de  favoriser  par  là  l'invasion  qu'ils  ne 
regardent  comme  praticable  que  sur  la  frontière  du 
Nord  ;  3°  que  par  cette  raison  même  ils  regardent 
comme  une  mesure  capitale  celle  que  vous  avez 
adoptée,  savoir,  l'établissement  d'un  dépôt  central 
considérable  de  gardes  nationales  et  (.\^  troupes  de 
ligne,  et  dont  la  majeure  partie  serait  d,e  troupes  à 
cheval,  et  dont  la  destination  serait  de  couvrir  Pa- 
ris, et  de  se  porter  avec  promptitude,  soit  sur  la 
Meuse  et  la  Moselle,  soit  sur  les  provinces  belgiques, 
selon  que  l'indiquerait  la  direction  des  cflbrts  aux- 
quels il  faudrait  résister. 

Je  dois  encore  vous  faire  connaître,  messieurs,  le 
zèle  et  le  patriotisme  des  citoyens  de  Strasbourg  qui 
fournissent  des  ateliers  volontaires  pour  les  travaux 
de  la  place...  celui  des  gardes  nationales  qui  s'exer- 
cent avec  les  troupes  de  ligne,  et  de  la  formation 
d'une  compagnie  de  canonniers  qui  font  très-bien  le 
service  des  pièces:  on  va  leur  délivrerde  la  poudre 
pour  les  perfectionner  à  ce  genre  d'exercice. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre par  laquelle  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques donne  à  l'Assemblée  le  détail  des  mesures  pri- 
ses |)our  l'accélération  des  nouvelles  fabricatiotis 
dans  les  hôtels  des  Monnaies,  et  annonce  que  la  fa- 
bric.'ition  des  pièces  de  15  et  de  30  sous  est  en  pleine 
activité,  et  que  les  nouveaux  poinçons  pour  les  piè- 
ces de  12  et  24  deniers  sont  ou  vont  être  envoyés 
dans  toutes  les  Monnaies  du  royaume. 

M.  DuPRÉ:  11  se  fabrique  dans  la  Monnaie  de  Paris 
45,000  liv.  de  pièces  de  15  sous  par  jour.  Cette  quan- 
tité est  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  le  prêt  des 
troupes  et  pour  les  appoints  du  trésor  public.  Je  de- 
mande que  l'excédant  soit  innnédiatement  appliqué 
aux  besoins  du  peuple  et  soit  enconséciiuMiee  distri- 
hué  aux  quarante-huit  sections,  pour  servir  aux 
échanges  des  assignats. 

La  proposition  de  M.  Dupré  est  renvoyée  au  comité 
des  finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal^ 
du  17  août  1791. 

Arrête  concernant  le  prix  et  la  vente  dupain. 

La  municipnliié  ,  informée  qu'il  s'est  élevé  des  conlcsfa- 
lions,  relativement  au  prix  du  pain,  entre  quelque.s  citovens 
et  les  boulanîjers  qui  les  fourui.sseDt ,  croit  devoir  éclairer 
les  habitants  de  la  capitale  .sur  la  nature  et  les  causes  de 
rau,<;men(ation  survenue  dans  le  prix  du  pain,  et  qui  a  ex- 
cité quelques  plaintes.  Celte  au<{raentation  ne  résulte  point 
d'une  taxe.  La  taxe  des  denrées  était  un  des  objets  de  l'an- 
cienne police;  l'administration  municipale  proNisoire,  cé- 
dant aux  circonstances,  et  suivant  cet  usajje  alors  établi, 
a  réglé  le  prix  du  pain  pendant  quelque  temps.  La  dernière 
taxe  a  eu  lieu  au  mois  de  juin  1790.  Le  taux  des  quatre  li- 
vres fut  alors  abaisst'  et  réduit  à  1 1  .sous.  Depuis  cette  épo- 
que, le  corps  municip;d  ,  libre  de  suivre  les  vrais  principes 
du  commerce,  a  reconnu  que  le  prix  du  pain  diivaii  être 
réglé  uniquement  sur  le  prix  des  grains  et  des  farines  dans 
les  marchés;  que  c'est  à  la  liberté  â  y  amener  l'abondance, 
et  à  la  concurrence  à  y  établir  le  bon  prix.  Toute  fixation 
est  dangereuse;  elle  tend  à  éloigner  les  marchands  et  à  pro- 
duire la  cherté  et  la  disette.  L'expérience  a  montré  la  vérité 
de  ces  principes ,  et  a  justifié  la  conduite  de  la  municipalité. 
En  novembre  dernier,  le  prix  des  quatre  livres  était  déjà 
réduit  à  10  sous,  et  depuis  lors  il  est  descendu  jusqu'à  8; 
aujourd'hui  il  remonte  par  la  même  liberté  qui  la  fait  des- 
cend! c.  Ce  n'est  l'effet  ui  de  l'exportation,  ni  des  coalitions, 
ni  des  accaparements;  c'est  l'effet  naturel  du  temps  des 
moissons  et  des  travaux  de  la  campagne.  Les  fermiers  occu- 
pés portent  moins  aux  marchés ,  et  plus  de  rareté  dans  les 
grains  en  élève  nécessairement  le  prix.  Mais  cet  effet  natu- 
rel ,  qui  appartient  au  temps  où  nous  sommes  ,  a  aussi  un 
terme  naturel  :  c'est  celui  où,  les  moissons  et  les  semailles 
étant  finies,  et  les  grains  battus ,  on  jouira  du  fruil  de  la 
nouvelle  récolle.  C'est  donc  en  conséquence  de  l'augmenta- 
tion des  grains  et  des  farines  que  les  boulangers  ont  aug- 
menté le  pain.  Ils  ne  peuvent  faire  ce  commerce  à  leurs  dé- 
pens et  à  perte.  La  municipalité  surveille  et  surveillera  le» 
boulangers,  pour  que  cette  augmentation  ne  s'élève  pas  au 
delà  de  ce  qui  est  juste  et  indispensable.  Sous  l'empire  même 
de  la  liberté,  une  denrée  de  première  nécessité  ,  et  qui  est 
la  subsistance  du  pauvre ,  ne  doit  pas  être  livrée  aux  spécu- 
lations de  l'intérêt;  et ,  si  le  prix  du  pain  surpassait  la  juste 
proportion  qu'il  doit  avoir  avec  le  prix  des  farines,  en  ad- 
mettani  le  profit  légitime  du  boulanger,  la  municipalité , 
reprenant  alors  le  droit  que  la  loi  lui  donne  de  fixer  ce 
prix,  en  poserait  les  limites.  C'est  ain.si  qu'en  respectant  la 
liberté  elle  veillera  et  aux  besoins  du  pauvre  et  à  tous  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés ,  et  qu'elle  prouvera  à  ses  con- 
citoyens la  surveillance  paternelle,  qui  est  le  premier  et  le 
plus  cher  de  ses  soins. 

Signé  B.\iLLY,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Lecture  faite  d'un  procè.s-verbal  du  comité  de  la  section 
des  Quinze-Vingts ,  du  17  août,  qui  constate  que  cejour- 
d'iuii,  sur  les  six  heures  du  soir,  deux  particuliers  malin- 
tentionnés se  sont  introduits  chez  divers  boulangers,  dans 
la  grande  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine ,  et  se  sont  portés 
aux  derniers  excès  contre  ces  boulangers  ,  «  en  les  maltrai- 
tant ,  .se  saisissant  de  leur  pain  ,  le  jetant  en  l'air  dans  leur 
boutique,  et  demandant  qu  il  fût  donné  à  8  sous  les  quatre 
livres  ;  qu'ils  ont  de  plus  cherché  à  exciter  le  peuple  contre 
les  boulangers,  et  dessiné  à  leurs  portes  des  potences  avec 
du  charbon  ;  »  oui  le  premier  substitut-adjoint  du  |rrocu- 
reur  de  la  commune,  le  corps  municipal  arn-te  que  le  pro- 
cureur de  la  cominuiio  dénoncera  sans  aucun  délai  à  l'accu- 
sateur public  du  quatrième  arrondissenn'iil  les  faits  énoncés 
dans  le  procè.s-verbal  dcî  la  section  des  Ouiii/.t-Vingis,  dont 
expédition  lui  sera  délivrée  à  cet  effet;  ordonne  (|iie  le  pré- 
sent arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités 
des  quurante-huit  sections. 

Signé  Bailly, maire;  Diijou,  sccrétairegrcjfier. 


MELANGES. 

De  Tours,  le  13  aoiU ,  ran  3«  de  la  liberté. 
C'est  d'aprùâ  uu  arrêté  de  la  Société  des  Aiuis  de  la  Coa> 
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slilulîon,  séant  ;\  Tours,  que  je  vous  prie,  monsieur,  d  in- 
sérer dans  voire  feuille  le  fait  ci-joint,  afin  que  l'on  sache 
que  notre  immortelle  constitution  a  non-seulement  des  ad- 
mirateurs, mais  encore  des  défenseurs  de  tous  les  âges. 
Signé  MicuEL  Beaupcvs,  lieutenant  au  32'  rcfjimenl. 

Déparlement  de  la  Dordor/ne.  —  Mussidan ,  ce  23  juin,  l'an 
3'  de  la  liberté. 
La  commune  assemblée,  à  peine  le  registre  destiné  A  re- 
cevoir les  noms  des  volonlaires  gardes  nationales  décidés  à 
marcher  vers  nos  frontières  esi-ii  ouvert,  que  l'on  voit  se 
porter  en  avant  et  se  mettre  sur  les  rangs  M.  l'iolai ,  chirur- 
gien, officier  municipal,  et  ayant  femme,  enfants,  et 
soixante  et  onze  ans.  M.  le  maire  lui  observe  que  la  loi  le 
dispense  et  même  semble  lui  interdire  une  offre  aussi  géné- 
reuse. Il  répond  :  «  La  loi  n'a  pas  prévu  que  j'ai  encore  as- 
sez de  santé  et  de  vigueur  pour  faire  deux  campagnes.  »  L'on 
insiste  sur  son  état,  sur  les  fatigues  de  la  guerre;  tous  les 
moyens  .sont  employés  pour  le  détourner  de  sa  courageuse 
résolution;  mais  c'est  en  vain;  il  persiste,  et  il  signe  son 
engagement  en  s'écriant  :  «  Eh  bien  !  si ,  contre  mon  at- 
tente, mes  forces  viennent  à  s'affaiblir,  si  je  ne  puis  plus 
combattre,  alors  je  me  porterai  au  lieu  où  il  y  aura  le  plus 
de  dangers,  et  là  jechercherai  à  recevoir  le  coup  qui  i)rive- 
raitde  la  vie  un  jeune  homme  plus  utile  que  moi  à  ma  patrie.» 


Au  rédacteur  du  Bulletin  de  l' Assemblée  nationale. 
Nous  avons  écrit ,  monsieur,  au  comité  des  contributions, 
le  12  du  courant,  que  le  receveur  de  notre  district  avait 
versé,  la  veille,  nu  trésor  public,  la  somme  de  50,030  liv. 
sur  les  rôles  provi.soires  de  cette  année  ;  et  que  la  commune 
deGonesse,  en  particulier,  sur  I2,<t20  liv  qu'elle  devait, 
avait  payé  10,01.5  liv.  Celle  dernière  observation  tendrait  à 
justifier  le  civisme  de  celte  ville  qui ,  et  non  le  dislric.  en- 
tier, avait  été  calomniée  dans  quelques  feuilles. 

iNous  avons  ajouté  qu'ayant  été  les  premiers  i\  faire  un 
payement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  la  vente  des 
biens  nationaux,  nous  avons  encore  été  les  premiers  à 
porter  au  trésor  public  un  à-compte,  en  exécution  de  la 
loi  du  29  juin  dernier. 

Votre  amour  pour  la  vérité  nous  persuade,  monsieur, 
que,  pour  rectifier  une  double  inexactitude  qui  se  trouve  au 
bas  de  la  page40G  de  votre  journal ,  n°  228  ,  vous  voudrez 
bien  im|)rimer  la  présente ,  en  recevant  l'assurance  de  notre 
reconnaissance. 

Signé  les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Goncsse  ; 
Rioz,  vicc-prcsidcnt;  Dumoiaei.  ,  premier  syndic; 
Roque,  Abiuuam  ,  secrétaires. 


AVIS. 

Pension  bourgeoise ,  tenue  par  madame  Lepcsclicur,  rue  de 
DtiJJbn ,  quartier  du  Jardin  du  Itoi,  à  Paris. 

La  maison  réunit  les  avantages  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne. Située  en  face  du  .Jardin  du  Hoi ,  d'un  eùté;  ayant 
vue,  de  l'autre,  sur  des  jardins  et  sur  le  {'.land  chemin  de  la 
Saipètrière  ,  elle  ne  peut  être  que  Irès-ajjrcable.  L'air  y  est 
sain  et  pur;  la  facilité  d'entrer  dans  le  Jardin  du  Iloi  par 
une  jjrille  en  facede  ladite  maison  procure  sans  fatigue  l'a- 
grément de  la  promenade. 

Les  personnes  qui  désirent  trouver  une  retraite  honnête, 
une  bonne  table  bourgeoise,  bien  et  proprement  servie, 
peuvent  s'adresser  à  madame  I>epesrhfur,  dans  la.lite  mai- 
son. Douze  personnes  pourront  y  être  adini.ses;  elles  auront 
chacune  leurapparlement,  meublé  ou  non  meublé,  à  leur 
choix  ,  avec  des  vues  agréables.  On  invite  le  pid)lic  à  venir 
juger  par  lui-même  des  avanta{;es  qu'on  peut  trouver  dans 
celle  maison.  Indépendamment  du  prix  de  la  pension ,  qui 
est  à  la  portée  de  tout  le  monde,  la  liberté  de  prendre  un 
appartemer.  i  meublé  ou  non  meublé  mettra  une  différence 
convenable  dans  le  prix. 

La  proximité  des  églises,  des  voitures  publiques,  d'un 
bac  qui  e.sl  au  bout  de  la  rue,  et  qui  mel  tout  de  suite  ;\ 
portée  de  l'Arsenal  et  du  boulevard,  procure  toutes  les  com- 
modités qu'on  peut  désirer. 

.Madame  Lepescheur  espère  que  le  public  verra  avec  plai- 
sir cet  établissement ,  formé  surtout  pour  des  personnes  de 
province  que  des  affaires  amènent  dans  la  capitale  ,  et  en- 
core pour  des  personnes  sans  suite,  pjirce  (ju'elles  trouve- 
ront chez  elle  tout  le  service  commode  et  nécessaire. 


SPECTACLES. 


Académie  dp.  Musique.  —  Demain  JSeplilc  Heine  d'B- 
gyplc,  suivie  des  Pommiers  et  le  Moulin. 

Théâtre  db  la  Natio.n. — Auj.  le  Méchant,  comédie 
en  5  actes,  suivie  de  C Ecole  des  Bourgeois. 

Thkati'.e  Italien.  —  Auj.  la  Fausse  Magie,  et  la  31'  rc« 
préscnlalion  de  Paul  cl  lirginic. 

Théathe  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  VKnfiinl 
prodigue,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Grondeur,  eu  'ô 
aclcs. 

Demain  la  reprise  des  Mcnechmes  grecs. 

Thkatub  ua  LA  RIE  1'"eydeau  ,  ci  devant  de -Monsieur, 
— Auj.  l'Ihdianain  Londra,  opéra  italien. 

Lundi,  la  2' représentation  de  il  Finto  6'it'ic,  opéra 
italien. 

En  attendant  la  1"  représentation  ù&la Pazza d^ amore, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
p,ojal.  —  Auj.  la  1"  représentation  û' Isabelle  de  Salis- 
bury,  comédie  nouvelle,  héroïque  et  lyrique,  cii  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  Gusman  d\-llfarache ,  comédie  et  un  divertissement; 
les  Amours  de  la  GramVmcrc  Nitouclie  ;  les  sauteurs  ;  le 
Déménagement  du  Peintre;  f'cnus  pèlerine,  pViiWoimmQ 
avec  spectacle,  et  le  ballet  des  Derviches. 

Amdicu-Comiol'e,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  In 
Journée  de  f'arcnnes,  ou  le  Maître  de  poste  de  Sainte- 
Méneliould ,  précédée  de  CEprcui.e  raisonnable;  termint! 
par  le  Duel  cumique,  opéra  bouffon. 

Théâtre  français  comique  et  lvrique. — Auj.  Piico- 
dèmc  dans  la  lune ,  ow  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jiicques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Sainl-Marlin.  —  Auj.  les 
Femmes  savantes,  et  C Intendant  comédien. 

En  attendant  la  1"  représenlalion  de /a  FcrDice  ici/c- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loivois. — Auj.  Dupuiscl  Des- 
ronnais,  comédie  en  3  actes,  suivie  du  Mari  soupçonneux^ 
opéra  bouffon. 

Pix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv,  ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes, 
2  liv.  8  s.;  troisièmes  loges,  1  liv.  10s.  ;  parquit,  1  liv.  /is.; 
quatrièmes,  1  liv.  —S'adresser  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Briel,  rue  de  Louvois,  n"  1. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'il  telle  heure  qu'il  plail  ti  MM.  les 
abonnés  d'y  reslcr. 


PAVEMENTS   DES   P.ENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILL 
DE  PARIS. 

Si.x  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  dlrangcrs  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam /i3   '.  1  Cadix 18  I.  19 s 

Hambourg 235  M  Gènes .      116  î 

Londres 22  I.  -,    Livouriic.    .,,',.      125 
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Dimanche  21  Août  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLIÏIOUE. 

POLOGNE. 

De  Vai'sovie,  le  30  juillet.  —  Le  prince  Polcmkiii, 
journellement  attendu  à  l'armée  ru^c,  doit  élahlir  son 
(juartier  général  à  Galacz  et  diiiRcrscs  opéiations  ullé- 
ricuics  vers  les  Turcs.  Les  troupes  de  celte  nation  s'ap- 
prociienl  de  nos  fronlivres,  renforcées  par  deux  pulks  de 
deux  mille  hommes  chacun  :  quinze  mille  Husses  campent 
en  quatre  endroits  diCTérents  aux  environs  deKiew,  et  un 
corps  de  trente  mille  combattants  est  porté  sur  la  rive  op- 
posée du  Dnieper,  derrière  cette  forteresse. 

On  dit  que  l'ambassadeur  de  Pologne  à  Constanlinople 
vient  d'être  rappelé. 

La  jeunesse  polonaise,  qui  s'est  si  bien  montrée  en  fa- 
veur de  la  nouvelle  constitution,  a,  dès  qu'on  a  menacé 
d'enlever  le  roi,  adopté  le  poil  des  ma'^sues  travaillées  à 
la  moderne  et  qui  imitent  assez  l'ancien  costume  polonais. 

Des  lettres  de  Schistow  confirment  que  les  deux  minis- 
tres plénipotentiaires  d'Autriche  ont,  à  la  sollicitation  du 
ministre  turc,  repris  les  conftrences  relatives  à  la  paix, 
que  le  congrès  prolongera  ou  souffrira  la  durée  de  l'armis- 
tice ,  et  que  pendant  ce  temps-là  ou  terminera  les  négocia- 
tions. 

alle:\iagne. 

De  Vienne  ,  le  2  aoiit.  —  On  a  pris  des  mesures  pour 
ranimer  le  commerce  du  Levant.  La  cour  doit  faire  des 
avances  aux  maisons  établis  à  Zeng,  à  Tiieste  et  à  Fiume, 
qui  avaient  souffert  durant  la  guerre.  Il  s'agit  d'une  al- 
liance offensive  et  défensive  avec  la  Saxe,  et  la  Pologne  pa- 
rait se  rapprocher. 

Le  jeune  prince  de  Starenberg  doit,  dit-on,  aller  rési- 
der à  La  Haye  en  qualité  de  ministre  de  notre  cour. 

Des  avis  reçus  de  la  Bulgarie  portent  que  les  Turcs  con- 
struisent dix  grands  navires,  près  de  Widdin,  et  que  Mah- 
moud, qui  commande  un  corps  albanois  posté  aux  envi- 
rons de  cette  forteresse,  a  reçu  du  Grand  Turc  un  fiiraan 
qui  lui  défend  toute  hoslilité  contre  les  Autrichiens,  sous 
peine  de  perdre  la  tête.  Il  observe  la  plus  rigide  discipline  : 
deux  mille  fantassins  albanais  sont  arrivés  le  10  juillet, 
et,  dès  qu'on  aura  reçu  le  renfort  que  le  grand  visir  doit 
détacher  de  son  armée,  on  commencera  les  opérations 
conire  les  liusscs. 

De  Francfort,  le  9  août.  —  Il  paraît  en  Allemagne  un 
écrit  intitulé  :  Kreuzzug  gcgen  die  Frauken  ,  c'e^t-à-dire: 
Croisade  contre  tes  Francs,  ou  Discours  patriotique  d 
prononcer  dans  la  diète  germanique.  C'est  comme  le  som- 
maire de  la  constitution  française,  exposé  avec  beaucoup 
d'énergie.  Voici  la  traduction  des  passages  les  plus  remar- 
quables. 

«  Est-il  vrai ,  princes ,  que  la  soif  du  sang  français  vous 
engage  à  éteindre  le  feu  de  la  guerre  vers  l'Orient,  pour 
embraser  l'occident  de  l'Europe?  En  quoi  la  nation  fran- 
çaise vous  a-t-elie  offensés? 

«  Les  Francs  ont  cessé  de  croire  qu'on  hériliU  des  ver- 
tus, des  talents,  des  lumières,  comme  on  hérite  de  l'habit 
de  son  père.  Chez  eux  ,  on  ne  peut  plus  couvrir  ses  préju- 
gés, ses  vices,  sa  nullité  du  mérite  de  ses  aïeux  :  la  no- 
blesse de  la  tête  et  du  cœur  a  délruit  celle  dî  la  naissance. 

a  Les  Français  ont  cessé  de  croire  qu'il  fallût,  pour 
plaire  ù  Ditu,  entretenir  à  grands  frais  et  dans  le  luxe  des 
fainéants  di'  toutes  couleurs,  pour  fjire  de  longues  p; lires. 
Ils  ont  ramené  les  moines,  les  piètres,  les cvèques à  la  pu- 
reté, à  la  simplicité  primitive  du  christianisme. 

«  Les  Français  ont  cru  tju'il  valait  mieux  prévenir  Us 
disputes  par  des  réconciliations  que  d'cnirelenir  la  division 
par  d'interminables  procès  entre  ks  citoyens  :  ils  ont  éta- 
bli des  juges  de  paix. 

«Sans  la  ré\olution,  la  France  faisait  banqueroute,  et 
lies  milliers  d'hommes  trop  confiants  étaient  réduits  à  la 
mendicité.  Les  Francs  ont  frémi  de  manquer  à  leur  pa- 
role; ils  paient  leurs  dettes. 

•  Tant  que  le  despotisme  occupait  le  trône,  tous  les  voi- 
sins de  la  France  avaient  à  craindre  son  voisinage.  Une 
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éternelle  paix  est  actuellement  la  loi  fondamentale  de  ce 
puissant  empire. 

«  Piinces,  quel  est  le  traité  qui  vous  donne  le  droit  de 
troubler  la  France?  La  France  a  garanti,  il  est  vrai,  la 
conslitulion  germanique  par  la  paix  de  Wcslphalie;  mais 
jamais  le  despotisme  des  rois  de  France  n'a  été  garan'i. 
Pour  qui  voulez-vous  tirer  l'épée?  Est-ce  pour  Louis  XVI? 
Il  ne  demande  pas  votre  secours.  Il  a  lui-même  juré  la  con- 
stitution française,  et  s'est  déclaré,  aux  yeux  de  sa  nation 
et  de  l'Europe,  votre  ami,  votre  protecteur. 

«  La  nation  vous  a  encore  moins  appelés  ;  et  quand  vous 
auriez  le  droit  d'intervenir  dans  ses  affaires  intérieures, 
vous  n'auriez  pas  celui  de  vouloir  la  convertir  au  prix  de 
noire  argent  et  de  notre  sang.  Si  leur  constitution  est  bonne, 
elle  subsistera  malgré  vous,  malgré  nous.  Si  elle  ne  vaut 
rien,  le  temps  et  l'expérience  y  amèneront  les  réformes 
nécessaires.  Deux  fois  en  un  siècle  la  Suède  a  changé  sa 
constitution  :  ce  changement  n'a  pas  coûté  une  goutte  de 
sang  à  ses  voisins. 

«Que  fait  aux  voisins  de  la  France  qu'elle  n'ait  qu'un 
législateur,  ou  qu'elle  en  ait  douze  cents;  que  cette  nation 
soit  gouvernée  par  des  maîtresses,  des  mini-^tres  et  leurs 
créatures,  ou  par  les  députés  du  peuple;  que  les  prêlres 
fiançais  soient  gras  ou  maigres?...  Le  commerce  germani- 
que se  fera-l-il  moins  si  le  prince  de  Condé  est  appelé 
simplement  M.  Condé? 

«  Mais,  s'écrient  les  aristocrates  français,  notre  canse 
a  est  la  cause  commune  des  rois  :  cette  terrible  révolution 
a  est  un  coup  électrique  qui  va  mettre  tout  en  commo- 
a  tion.  L'exemple  des-  Français  ne  sera  pas  sans  imita- 
V  teurs.  Les  antres  peuples  vont  apprendre  d'eux  à  fouler 
«  aux  pieds  la  majesté  royale.  L'hérésie  des  Français  va, 
«  comme  leurs  modes  et  leurs  caprices,  infecter  toute 
«  l'Europe.  » 

«  Ainsi  parlent  ces  prétendus  amis  des  rois:  mais  ce 
qu'ils  regrellcnl,  ce  qu'ils  veulent  recouvrer,  est  bien 
moins  l'inlérêtde  la  royauté  que  celui  de  l'aristocratie.  Ce 
n'est  pas  le  roi  qu'ils  veulent  rétablir  :  ce  sont  leurs  maî- 
tresses à  eux,  leurs  croix,  leurs  cordons  ,  leurs  titres,  ils 
regrettent  de  n'être  plus  des  vi-irs  à  la  cour,  des  pachas 
dans  les  provinces,  des  fermiers  généraux  pour  dévorer  le 
fisc,  des  parlemcnis  avec  le  titre  orgueilleux  de  tuteurs  des 
rois,  de  pères  de  la  nation,  des  prélats  nageant  dans  l'o- 
pulence, etc.  Ils  regrettent  tous  de  ne  pouvoir  satisfaire 
leurs  vengeances  particulières  avec  des  lettres  de  cachet, 
et  de  ne  plus  s'engraisser  du  suc  de  l'Etat  pendant  que  des 
millions  de  familles  sont  livrées  à  l'oppression  et  à  la  men- 
dicité. 

(I  Allemands!  bien  loin  de  haïr  la  révolution  française, 
vous  devriez  remercier  le  ciel  de  l'avoir  fait  naître.  Quand 
la  France  était  gouvernée  par  un  despote,  que  de  maux 
n'en  avez-vous  pas  soufferts!  Lequel  de  ses  voisins  n'a  pas 
éprouvé  les  effets  de  sa  fureur  et  de  son  ambition  ?  Depuis 
Charles  VIII,  l'Italie,  l'Allemagne,  les  Pays-Bas  et  l'Es- 
pagne ont  élé  tour  ù  tour  ravagées  par  le  despotisme  fran- 
çais. N'est-ce  pas  Louis  XIV  qui  a  rouvert  le  Palaiinat  de 
ruines  et  de  cendres,  qui  a  mis  la  Hollande  à  deux  doigts 
de  sa  perte,  qui  a  rempli  d'effroi  l'Italie  et  l'Espagne,  et 
qui  aurait  fait  de  l'Allemagne  une  province  de  France,  Si 
la  victoire  d'IIochstedl  n'avait  arrête  le  cours  de  ses  con- 
quêtes ?  Voili  ce  qu'à  fait  un  despote  :  voilà  ce  qu'il  ferait 
encore,  s'il  pouvait  disposer  à  son  pré  de  la  force,  de  la 
population  et  de  l'industrie  de  la  nation  française.  Voili 
ce  que  prcvient  à  jamais  la  révolution.  H  y  a  cent  ans  que 
nous  aurions  célébré  une  telle  révolution  par  des  feux  de 
joie,  des  cantiques  à  l'Eternel,  que  nous  aurions  exalté 
Mirabeau  et  ses  collègues  comme  des  anges  descendus  du 
ciel  au  secours  de  l'humanilé  :  et  maintenant  vous  vou- 
driez. Allemands,  remettre  entre  les  mains  d'un  despote 
aussi  pui.^sant  le  glaive  teint  du  sang  de  vos  pères  et  de  vos 
frères,  et  le  diriger  de  nouveau  contre  vous  et  vos  enfants! 
(t  tout  cela  vous  voulez  le  faire,  non  pour  Louis  XVI,  qui 
ne  le  demande  pas,  mais  pour  plaire  ù  quelques  aristo- 
crates qui  comptent  pour  rien  le  repos  des  peuples  voi- 
sins et  le  bonheur  de  leurs  concitoyens  1  » 

^C'c  morceau  est  tirée  de  la  Gazelle  unirerselle.y 
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I»RUSSE. 

De  Berlin  ,  le  C  août.  —  Parmi  Ips  coiijcclurcs  relatives 
au  Iraité  de  paix  ù  conclure  entre  l'empereur  el  la  Porte, 
ou  débile  que  S.  M.  I.  doit  conserver  Orsov\a  cl  un  petit 
dislricl  sur  l'Unnu.  On  prétend  aussi,  mais  sans  fondement, 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  cession  de  Thorn  et  de  Dantzig  en 
notre  faveur.  Dans  cette  supposition  il  arriverait  que  la 
Prusse  ne  serait  point  dédommugOe  des  frais  des  prépara- 
tifs de  guerre. 

Notre  cabinet,  malgré  ses  promesses  faites  ou  Grand 
•oeigneur,  a  été. forcé  de  lui  déclarer  franchement  que,  ne 
pouvant  rien  obtenir  en  sa  faveur  du  ministère  de  Péters- 
bourg,  on  laissait  aux  choix  de  Sa  Hautesse  la  manière  de 
se  réconcilier  avec  l'impératrice  de  Russie.  Aussi  dit-on 
que  l'envoyé  turc,  vu  l'état  des  affaires,  n'osant  rentrer 
dans  le  pays  oltoman,  a  déclaréqu'il  désirait  s'établir  dans 
l'Autriche. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  5  août.  —  Il  est  aisé  de  voir,  par  la  cir- 
culaire suivante,  que  le  gouvernement,  en  interprétant  les 
dernières  lois  envers  les  étrangers,  paraît  vouloir  se  relû- 
chcr  de  la  rigueur  qu'elles  présentaient  d'abord.  C'est  ainsi 
qu'il  s'exprime  dans  sa  lettre, 

«  En  conséquence  des  résolutions  prises  par  S.  M.  au 
sujet  des  étrangers  existant  dans  ses  royaumes,  avec  la 
distinction  de  domiciliés  et  de  passagers,  et  des  règles, 
distinction  et  avertissement  contenus  danslacédule  royale 
et  dans  la  circulaire  des  20  et  29  juillet  passé,  qui  ont  été 
communiqués  aux  corrégidors  et  officiers  de  police  du 
royaume,  S.  M.  déclare  maintenant  que,  pour  éviter  les 
doutes  et  chicanes,  on  fasse  entendre  à  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  prêter  le  serment,  ou  qui  le  refuseront,  que 
la  renonciation  à  toute  relation,  connexion  et  dépendance 
des  pays  où  ils  ont  pris  naissance,  s'entend  dans  ce  qui  est 
relatif  aux  matières  politiques,  ù  celles  du  gouvernement 
et  de  sujétion  civile,  mais  non  à  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  affaires  domestiques,  économiques,  de  leurs  biens  et 
du  commerce  personnel,  ou  de  leurs  familles.  » 
PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  15  août.  —  Le  cardinal  de  Franckenberg;, 
archevêque  de  Malines,  vient  d'adresser  au  clergé  séculier 
et*  régulier  de  son  diocèse  une  lettre  pastorale  latine,  en 
date  du  9,  par  laquelle  il  invite  les  membres  de  ce  corps  à 
se  montrer  les  dignes  ministres  d'un  dieu  de  paix  et  de  clé- 
mence, et  à  rendre  à  César  ce  qui  appartient  ù  César. 
Cette  lettre  sera  bientôt  suivie  d'une  autre  à  tous  les  habi- 
tants du  diocèse,  pour  les  exhorter  à  la  concorde. 

Il  y  aura ,  le  22  de  ce  mois,  une  assemblée  générale  des 
étais  de  Brabant  dans  cette  ville. 


FRANCE. 
CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

De  Paris.  —  Vendredi,  19  de  ce  mois,  il  a  été  brûlé 
40  millions  en  assignats,  ce  qui,  avec  les  228  millions  déjà 
brûlés ,  fait  la  somme  de  23S  millions. 


Extrait  d'une  lettre  d'un  citarje»  de  Marseille  à  un  de  ses 
amis  à  Paris, 

Du  12  août,  l'an  Z'  delà  liberté. 
Setnperne auditor  iantum,  nanqtiamne  reponam? 

Notre  ville  est  tranquille,  mon  cher  ami.  La  sagesse  et 
l'activité  de  nos  corps  adminislraiifs  y  enlrelicnnent  un 
ordre  auquel  concourent  avec  eux  les  égoïstes  comme  les 
patriotes j  les  premiers  par  crainte,  les  autres  par  zèle; 
ainsi  la  paix  règne  dans  notre  régime  social.  Mais  les  opi- 
nions sur  l'Assemblée  nationale Il  y  fermente  une  dé- 
fiance salutaire  qui  s'accroît  chaque  jour,  et  se  juslifie  à 
tous  les  courriers.  Que  nous  apprend-on  depuis  deux  mois? 
Qu'est-ce  donc  que  ce  concUisum  de  l'Empire  dont  on 
vient  faire  peur,  pendant  qu'une  révision  presque  arbi- 
traire de  la  constitution  sosoiiiiiel  j^our  la  forme  à  une  as- 
senihli'c  soumise  elle-même  ;  cl  à  ciui?  On  est  devenu  bien 
pusillanime  et  bien  conliant.  Un  autre  contraste  se  ninar- 
quo  en  nous;  c'est  que  noire  courage  augmenle,  tt  (juc 
notre  confiame  s'étcinl....  Je  le  déclare  que  nous  avons 
tous  horreur  d'une  coalilion  entre  cerlains  hommes,  cer- 
tuiiis  ministres  ctccrluins  intriguuls,  Nous  rcspectoas  les 


lois,  mais  nous  déjouerons  les  manœuvres,  ou  nous  y  pé- 
rirons  Je  n'ai  pu  croire  d'abord  au  fil  renoué  de  pié- 

tendues  amitiés  qui  ne  sont  que  des  complots,  indigne  fai- 
blesse dont  jamais  le  caractère  d'un  homme  qui  a  jeté 
quelque  éclat  dans  la  révolution  ne  ne  relèvera  dans  l'his» 
toire.  S'est-on  jamais  trouvé  dans  cette  passe  de  gloire,  et 
peut-on  s'exposer  à  perdre  une  si  belle  partie  à  si  beau  jeu  I 
.Mais,  parmi  tous  ces  hommes,  qui  songe  à  la  postérité! 
Tous  ces  hommes  de  parti  placent  leur  réputation  comme 
les  avares  placent  leur  argent.  Pinel  s'enfuit,  et  les  voilà 
ruinés....  Je  reviens  à  leur  système  de  persécution  :  nous 
avons  été  révoltés  d'apprendre  les  grandes  et  pi  litcs  me- 
nées de  ces  gens-ci  contre  ce  qu'ils  appellent  les  républi- 
c:(ins.  Nepuis-je  dire,  imprimer  paisiblement  que  j'aime 
la  république,  quand  j'obéis  à  la  loi  qui  donne  un  mo- 
narque, et  que  j'ai  fait  serment  de  mourir  pour  défendre 

cette  loi  même  ? Rois  delà  quatrième  race,  on  voit 

bien  que,  depuis  la  destruction  des  monastères,  vous  ne 

craignez  point  les  ciseaux  du  cloître  ! Pour  nous ,  cher 

ami,  prêts  ù  former  des  bataillons  thébains,  pour  mainte- 
nir la  constitution  telle  qu'elle  a  été  décrétée,  telle  que 
nous  l'avons  jurée  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  sort  en  at 
jeté  :  Vivre  libre,  ou  mourir  1 

Ce  ne  sont  point  tous  ces  suppôts  de  l'intrigue^  soit  qu'ils 
touchent  leurs  gages  d'un  cabinet  ou  d'un  comité,  ce  ne 
sont  point  ces  hommes  qui  imposeront  aux  millions  d'ûmes 
et  de  bras  auteurs  de  la  révolution.  Crions,  mon  cher  ami, 
crions  à  cette  masse  pure  el  imposante  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  Lazare,  lève-toi!  Qu'elle  achève  son  ouvrage, 
cette  majorité  respectable  à  laquelle  la  France  a  voué  une 
reconnaissance  éternelle!  Qu'elle  achève!  mais  qu'elle  i\$ 
se  sépare  point  sans  avoir  irrévocablement  clos  et  fixé  la 
constitution.  Que  ces  nouveaux  Hercules  posent  les  co- 
lonnes!   Plus  d'un  orage  s'amasse  sur  nos  têtes.  Nous 

braverons  tout  ! mais  qu'à  la  faveur  d'alarmes  déjà 

combinées  on  ne  puisse  entraîner  nos  pères  conscrits, 
tantôt  à  changer  un  article  constitutionnel,  tanlôt  à  en 
supprimer  un  autre  pour  avoir  la  paix  :  la  paix,  ce  mot 
auquel  tous  les  intrigants  se  rallient 

Je  vous  dirai  qu'à  Arles  on  n'est  point  en  paix.  L'aris- 
tocratie y  domine;  mais  les  patriotes  veillent  à  reprendre 
leur  rang.  11  en  est  de  même  ù  Toulon Patriotes,  ser- 
rons-nous :  respect  à  la  loi,  haine  à  l'intrigue..,..  Laissons 
présenter  l'acte  constitutionnel Laissons  arriver  la  lé- 
gislature  Ah!  qu'il  est  désirable  que  l'Assemblée  na- 
tionale actuelle ,  ayant  clos  et  levé  irrévocablement  la  con- 
stitution, dépose  authentiquement  le  pouvoir  constituant, 
et  donne  ù  ses  successeurs  l'exemple  d'une  législature  sou- 
mise aux  décrets  constitutionnels..... 

Adieu.  Au  nom  de  la  patrie,  ne  me  laissez  rien  ignorer 
ni  des  jours,  ni  des  nuits  des  comités.  Je  vous  parle  comme 
Oresle  ù  Pylade  ,  elc. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  HI.  Victor  Broglie. 

SÉANCE  DU   SAMEDI   20   AOUT. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Garât,  dos  dflîereulos 
difficultés  suscitées  contre  l'electiou  du  juge  de  paix 
du  cautou  de  Riinaguac,  l'Assemblée  aiiiiulle  les  dé- 
libérations du  directoire  du  département  de  la  Dor- 
dogue,  prises  à  ce  sujet. 

—  M,  Veruier  présente,  au  nom  du  comilé  des 
linauces,  uu  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser la  commune  de  Dergciit  à  acquérir  un  four 
conuniinal.. 

^L  Martineau  :  Il  me  semble  que,  lorsqu'on  oblige 
les  coininiMies  à  vendre  leurs  propriétés  pour  payer 
leurs  dettes,  ce  n'est  pas  le  monu^nt  de  les  autoriser 
;'i  en  acquérir  de  nouvelles.  Les  banalités  sont  sup- 
primées. Si  on  les  recrée  eu  faveur  des  comuuines, 
il  faudra  établir  des  administrateurs  pour  les  ex- 
jiloiter,  c'est-ù-dire  ouvrir  la  porte  à  de  nouveaux 
abus.  Je  demande  la  (lueslion  préalable  sur  le  projet 
de  décret. 

M.  BiAiZAT  :  Je  demande,  non  pas  la  quoslio;) 
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préalable,  mais  l'ajourncmont.  Il  peut  être  en  effet 

tiTS-iitiIc(r('lablir,(l;iris  les  lieux  on  le  bois  est  rare, 
lies  l'ours  où  les  iiarliciilicrs  puissent  apporter  leur 
bois  et  cuir  en  eoniniun. 

M.  '**  ;  Le  comité  d'aliénation  s'est  aperçu,  par 
la  correspondance  (pi'il  a  avec  les  départements, 
qu'il  s'est  commis  des  ;d)us  ('normes  en  cette  partie  ; 
que  les  directoires  autorisaient  toutes  sortes  d'ac- 
quisitions ituitiies.  Il  doit  vous  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  (h'crct  à  cet  égard.  Je  demande  en 
conséquence  rajourncnient. 

L'AssendjIce  ajourne  le  projet  de  décret  deM.  Ver- 
nier. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  rembour- 
sement des  offices  seigneuriaux. 

M.  Jouis-DESnociiES  :  Le  comité  de  judicature 
s'est  trouvé,  en  examinant  la  question  qui  vous  est 
soumise,  dans  le  même  embarras  que  celui  où  pa- 
raît se  trouver  l'Assemblée.  Il  a  donc  divisé  cett(> 
question  en  trois  classes.  La  première,  qui  doit  ex- 
clusivement nous  occuper  avant  toute  autre,  est  le 
point  de  savoir  si  les  oniciers  seigneuriaux  seront 
on  non  remboursés. 

Les  raisons  qui  ont  été  alléguées  hier  pour  la  ni'- 
gative  ne  m'ont  point  du  tout  convaincu.  On  s'est 
efforcé  de  comparer  ces  oflices  avec  des  domaines 
corporels,  et  l'on  est  parvenu  à  traiter  cette  pro- 
priété comme  la  propriété  d'une  terre  on  autre  bien 
acquis  à  titre  singulier.  M.  Merlin  a  prétendu  que, 
l'ollice  étant  aliéné  par  le  haut-justicier,  comme 
l'aurait  pu  être  une  terre,  la  propriété  en  a  péri 
entre  les  mains  de  l'oflicier.  Le  haut-justicier  n'a- 
liène pas  son  droit  ;  il  ne  fait  qu'en  déléguer  l'exer- 
cice ,  moyennant  linance.  Qu'un  coup  de  foudre 
écrasât  une  maison  ainsi  aliénée,  je  demande  si  l'ac- 
quéreur de  la  jouissance  ne  serait  pas  fondé  à  dire  : 
Je  vous  ai  doinié  mon  argent  pour  que  vous  me  fas- 
siez jouir  ;  donnez-moi  une  jouissance  équivalente, 
on  rendez-moi  mon  argent.  (On  murmin-e.)  Mais  la 
considération  sur  laquelle  j'insiste  principalement, 
c'est  que  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  en  le  droit 
de  vendre  leurs  offices.  Je  ne  m'appuierai  pas  sur 
des  jurisprudences  versatiles,  mais  sur  l'ordonnance 
de  Biois,  renouvelée  par  un  article  des  états  de  IfiTi, 
qui  défend  aux  propriétaires  des  offices  seigneuriaux 
de  vendre  ces  offices.  L'usage  de  les  vendre  n'a  pu 
être  introduit  par  les  seigneurs  eux-mêmes.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  ici  à  la  maxime  Error  communis  facil 
jus.  L'usage,  qui  est  le  propre  ouvrage  de  ceux  (jui 
y  avaient  intérêt,  ne  peut  faire  loi  en  leur  faveur. 
Je  demande  si  les  ci-devant  seigneurs  doivent  être 
r('Conq)ensés  de  la  contravention  (]u'ils  ont  commise 
à  la  loi.  Pour  l'intérêt  de  qui  cet  usage  a-t-il  été  in- 
troduit ?  Pour  l'intérêt  des  seigneurs  et  par  eux.  Par 
qui  a-t-il  été  confirmé?  Par  quelques  arrêts  parti- 
culiers de  cours  supérieures  conqiose'es  de  hauts- 
justiciers.  Mais  n'est  il  pasévident  (pi'iis  n'ont  pu  se 
laire  une  jurisprudence  à  eux-mêmes? 

Ces  v('rités  frappantes  vous  conduisent  naturel- 
lement, dans  un  instant  où  la  fortune  d'un  grand 
nond)re  de  citoyens  est  menacée,  à  la  conséquence 
que  voici.  Les  ci-devant  seigneurs  n'avaient  pas  le 
droit  de  vendre  les  offices;  donc  la  vente  est  nulle, 
donc  ils  doiven.t  en  restituer  le  prix. 

On  a  sans  cesse  passé  hier  du  |)rineipe  à  la  consé- 
quence. On  vous  a  fait  un  calcul  effrayant  du  prix 
de  ces  remboursements.  Il  est  à  remarquer  (jue  le 
plus  grand  uond)re  de  justices  seigneuriales  (Hait 
donné  à  titre  gratuit,  ou  à  un  très-petit  taux,  et 
moyennant  (juel(iin'sdroil>^de  provision.  Voici  donc 
ce  calcul  de  millions  éearlé» 

On  a  voulu  encore  in  lluencer  votre  décision  en  vous 
louchant  sur  le  sort  des  ci-devant  seigneurs.  Or  je 


demande  ce  qu'ils  perdent  à  la  suppression  des  jus- 
tices seigneuriales  :  des  droits  honorifiques,  quelques 
droits  de  mutation,  et  quelques  amendes,  (pii  coin- 
pensaientà  peiî)e  les  frais.  Plusieurs  hauts-justiciers 
étaient  ol)lig('sde  payer  leurs  officiers.  Vous  voyez 
donc  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'ils  soient  ruinés  par 
cette  suppression.  Mais  ailleurs  vous  verrez  ces  mi- 
sérables officiers  tributaires  des  seigneurs,  et  ceux- 
ci  percevoir  sur  eux,  dans  un  court  espace  de  temps, 
vingt  ou  trente  fois  la  Valeur  des  oflices.  Serait-ce 
justice  d'obliger  encore  les  officiers  à  perdre  leurs 
finances? 

M.  Merlin  :  Pour  répondre  au  préopinant,  il  suf- 
fit de  lire  l'article  XXXVI  du  titre  II  du  décret 
du  15  janvier  1790,  article  ainsi  conçu:  •  11  ne 
pourra  être  prétendu  par  les  particuliers  qui  ont  ac- 
(juis,  soit  par  vente,  soit  par  des  titres  équiprdlents, 
aucuns  des  droits  supprimés  par  le  présent  décret.  « 

M.  Garât  l'ainé  :  Personne  ne  peut  être  reçu  à 
invoquer  les  lois  contre  lesquelles  il  a  péché  lui- 
même.  Donc,  si  les  lois  défendaient  aux  ci-devant 
seigneurs  de  vendre,  elles  défendaient  par  cela  même 
aux  citoyens  d'acquérir.  A  cela  j'ajoute  que  les  jus- 
tices seigneuriales  étant  une  propriété  complexe, 
comprenant  et  le  droit  de  nommer  des  juges,  et  le 
droit  de  juger,  l'Assemblée  a  détruit  l'un  et  l'autre 
sans  indemnité;  que  conséqnemment  les  juges  ne 
doivent  pas  plus  être  remboursés  que  les  ci-(levant 
seigneurs.  (Ou  entend  de  longues  rumeurs,  soit  d'ap- 
probation, soit  d'improbation.) 

Un  très-grand  nombre  de  membres  se  font  in- 
scrire sur  la  liste  de  la  parole. —  D'autres  demandent 
l'ajournomcnt. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète  l'a- 
journement à  la  prochaine  législature. 

M.  Chassev  :  Personne  n'est  plus  que  moi  soumis 
aux  décrets  de  l'Assemblée.  Mais  je  crois  entrer  dans 
ses  vues  en  lui  présentant  une  chose  de  justice  inva- 
riable :  c'est  que  les  ofliciers  qui  ont  vers»'  leur 
finance  primitive  au  trésor  public,  qui  sont  vérita- 
blement des  officiers  royaux,  puisque  les  seigneurs 
n'avaient  sur  eux  que  le  droit  de  présentation,  et 
qu'ils  étaient  pourvus  par  le  roi,  que  ces  officiers, 
dis-je,  pour  lesquels  il  s'élève  des  difficultés  dans  les 
bureaux  de  la  liquidation,  soient  formellement  ex- 
ceptés (le  l'ajournement. 

M.  ***  :  L'Assen)blée  décidera  ces  questions  par- 
tiellement lorsqu'on  lui  fera  le  rapport  de  ces  li(ini- 
dations.  Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  PisoN  DU  Gai.and  :  Vous  avez  chargé  vos 
comités  réunis  des  domaines,  de  la  marine,  des 
finances,  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  et 
d'agriculture,  de  vous  présenter  le  plan  d'une  nou- 
velle admini'stralion  forestière.  Par  la  loi  du  11  sep- 
lendjre,  vous  nous  avez  tracé  les  élénuMits  dt'  ce  tra- 
vail, en  déclarant  qu'en  matière  d'eaux  et  forêts  la 
conservation  et  l'administation  appartiendraient  aux 
corps  qui  seraient  établis  à  cet  elTel  ;  (lu'il  serait  fixé 
des  règles  pour  la  vente  de  ces  domaines,  et  que  les 
actions  et  contestations  quelconques  seraient  portées 
aux  tribunaux  de  districts.  Ainsi,  vous  avez  fixé  les 
bases  principales  de  notre  travail,  l'etablissemenl 
d'une  administration  forestière  particulière,  et  la  sé- 
paration de  l'administration  conservatoire  et  de  la 
juridiction.  Il  n'est  pas  besoin  de  vous  prouver  la 
nécessité  d'une  administration  particulière  pour  la 
conservation  de  trois  millions  d  arpents  de  bois,  pro- 
duisant amiiiellement  20  millions  de  revenu,  re- 
venu que  les  améliorations  qui  seront  la  suite  du  rr  ■ 
gime  (|iie  V()us allez  établir  porteront  à  30  mdlions. 
Les  forêts  ci-devant  domaniales  ou  eccIt-siasliqiM's 
doivent  devenir  ainsi,  entre  les  mains  de  la  nation, 
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un  objet  important  lie  revenu  public,  nne  ressource 
pour  la  marine  iiifininieut  précieuse,  et  qui  aura  l'a- 
vantafje  polJti<iue  de  rendre  l'enlrelien  de  noll'c  ma- 
rine indc'pendant  des  nations  étrangères. 

Une  discussion  approfondie  a  convaincu  vos  co- 
nules  qu'un  corps  ou  administration  central  devait 
être  la  hase  de  cette  administration,  tant  pour  sur- 
veiller les  administrations  l'orestièrcs  secondaires 
que  pour  combiner  dans  celte  administration  les 
intérêts  des  départements,  en  examiner  les  projets 
d'ame'lioration,  et  en  présenter  les  résultats  à  la  lé- 
gislature. Trois  classes  de  préposés  employés  dans 
les  déparlemenls,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration centrale,  nous  ont  paru  nécessaires  |)our  la 
conservation  des  forets,  savoir  :  des  conservateurs, 
des  inspecteurs,  et  des  gardes,  qui  se  surveilleront 
graduellement,  et  feront  leurs  visites,  les  premiers 
tous  les  ans,  les  autres  cbaque  mois,  les  derniers 
journellement.  Vos  comités  vous  proposent,  dans 
la  suite  de  leurs  plans,  différentes  règles  propres  à 
prévenir  toutes  les  fraudes  dans  les  adjudications. 
Deux  préposés  responsables,  étrangers  l'un  à  l'antre, 
feront  concurremment  les  opérations  du  martelage  ; 
différentes  autres  précautions  seront  prises  pour  le 
recollement  ou  la  vériiicalion  des  coupes. 

Des  tournées  annuelles,  laites  par  les  administra- 
teurs généraux, empêcberont  toute  connivence  entre 
les  administrateurs  particuliers,  par  les  risques  que 
courraient  ceux-ci  d'être  surpris  dans  un  moment 
inattendu. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  les  corps  administratifs 
<:lnssent  être  chargés  de  cette  administration.  Ce  n'est 
que  par  une  surveillance  extrêmement  active  qu'on 
peut  maintenir  l'exactitude  du  service;  ce  n'est  que 
par  des  connaissances  rurales  et  par  des  notions  lo- 
cales acquises  par  l'expérience  qu'on  parvient  à  des 
améliorations,  et  ce  n'est  que  par  des  opérations  lon- 
gues et  pénibles  qu'on  prévient  les  abus  et  la  fraude 
dans  les  coupes  et  dans  les  adjudications,  ou  qu'on 
en  obtient  la  réparation.  Nous  avons  pensé  cepen- 
dant que  les  conservateurs,  en  même  temps  qu'ils 
instruiraient  l'administration  centrale  du  résultat 
de  leurs  visites,  devaient  aussi  en  instruire  les  corps 
administratifs,  et  que  ceux  ci  devaient  avoir  la  fa- 
culté défaire,  quand  ils  le  jugeront  convenable,  des 
visites  pour  vérilier  les  comptes  rendus  par  les  con- 
servateurs, et  dénoncer  les  abus,  soit  à  l'administra- 
tion centrale,  soit  au  roi,  soit  au  corps  législatif,  etc. 

M.  Pison  entre  dans  quelques  détails  ultérieurs 
sur  les  différents  éléments  de  son  projet. 

Ce  projet,  misen  délibération,  l'Assemblée  en  dé- 
crète successivement  les  articles  suivants  : 

TITRE   I. 
Des  bois  soumis  au  régime  forestier, 

«  Art.  I".  Les  forêts  cl  bois  dépendants  du  ci-devant 
domaine  de  la  couronne  cl  dos  ci-deviint  apanages ,  ceux 
ci-devant  possédés  par  les  bénéficicrs,  corps  et  commu- 
nautés ecciésiasiiques,  séculiers  et  réguliers,  et  générale- 
ment tous  les  bois  qui  sont  ou  pourront  taire  partie  du 
domaine  national,  seront  l'objet  d'une  administration  par- 
ticulière. 

u  II.  Les  bois  nationaux,  ci-devant  aliénés  5  titre  de 
concession,  engagement,  usiifiuit,  ou  autre  titre  révoca- 
ble, seront  soumis  à  la  même  administration. 

«III.  Les  bois  possédés  en  grueiic,  grairie,  scgrairic  , 
tiers  et  danger,  indivis  entre  la  nation  et  des  communau- 
tés ou  des  particuliers,  y  seront  pareillement  soumis. 

«  IV.  Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'habi- 
tants seront  soumis  à  ladite  administration,  suivant  ce  qui 
sera  déterminé, 

«  V.  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par  les  mai- 
sons d'éducation  et  de  cliarilé,  par  les  établissements  âe 
mainmorte  étrangers,  et  par  l'ordre  de  Malle. 

^  «  VI.  Les  bois  appartenant  aux  parliculicrs  cesseront 
d'y  Être  soumis,  et  cbaque  propriétaire  sera  libre  de  les 


administrer  et  d'eh  disposer  à  l'avenir  comtnc  bon  lui  scm» 
bicra.  D 

TITHE   II. 
Organisaiion  de  Cadminisl ration  foreslicre, 

«  Art.  l«^  Il  y  aura ,  sous  les  ordres  du  roi ,  une  admi- 
nistration centrale,  sous  le  lilre  de  conservation  générale 
des  forêts;  ses  membres  seront  au  nombre  de  cinq  ,  et  au- 
ront le  titre  de  commissaires  de  la  conservation  générale. 

«  II.  Les  commissaires  de  la  consf  rvation  n'agiront 
qu'en  vertu  de  délibération  prise  en  comnuiii,  à  la  plnia- 
lilé  des  suffrages,  et  tiendront  registre  de  leurs  délibéra- 
lions  ,  qui  seront  signécsparles  membres  présents  àcbaque 
séance. 

»  m.  Ils  nommeront  leur  président  annuellement,  elle 
même  membre  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  an  d'in- 
tei  valle. 

«  IV.  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  consenalion, 
lequel  sera  chargé  de  tenir  les  registres  des  délibérations, 
de  signer  les  expéditions,  et  du  dépôt  des  papiers,  sous  les 
précautions  qui  seront  jugées  convenables. 

«  V.  Il  y  aura,  sous  les  ordres  de  la  conservation  géné- 
rale, un  nombre  de  conservateurs  proportionné  à  l'éten- 
due et  à  la  dislance  relative  des  lorêts,  dans  les  départc- 
men  ts  où  ils  sei  ont  employés. 

«  VI.  Il  sera  établi,  sous  cbaque  conservateur,  un  nom- 
bre suffisant  d'iiispecleurs,  déterminé  sur  les  mêmes  bases. 

B  VII.  Il  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur,  le  nombre 
de  gardes  nécessaire  à  la  conservation  des  bois. 

Cl  VIII.  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de  la 
conservation  générale  seront  fixés  par  un  décret  particu- 
lier, sauf  les  changements  qui  pourront  être  faits  dans  la 
suite,  ai)rès  avoir  pris  l'avis  des  commissaires. 

«  IX.  En  attendant  le  bornage  général  des  bois  et  des 
coupes  en  dépendiml,  il  y  aura  dans  chaque  division  fo- 
restière un  nombic  suffisant  d'arpenteurs  attachés  au  ser-- 
vice  de  la  conservation. 

«  X.  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  ou  plusieurs 
places  d'élèves,  lesquels  travailleront  sous  leurs  ordres 
pour  acquérir  les  connaissances  propres  à  être  admis  aux 
emplois.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  la  conservation 
générale. 

«  XI.  Lorsqu'un  élève  aura  trois  ans  d'activité,  et  l'âge 
qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être  délivré  une  com- 
mission de  suppléant,  en  verlu  de  laquelle  il  sera  suscep- 
tible de  remplir  les  fonctions  des  inspecteurs,  lorsqu'il  sera 
délégué  à  cet  elTet. 

(I  XII.  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistrement  dans 
chaque  district  seront  chargés  du  recouvrement  des  pro- 
duits, pour  en  faire  le  versement,  ainsi  que  des  autres  de- 
niers de  leurs  recette. 

«  XIII.  Les  corps  adminislratifs  rempliront  les  fonctions 
de  surveillance  et  autres  qui  leur  seront  déléguées,  u 

TITRE   III. 
Ndmitiation  aux  emplois,  iiicompalibilité  et  révocation. 

«  Art.  I''.  Tous  les  agents  de  l'administration  forestière 
devront  être  ûgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  in-- 
slruils  des  lois  concernant  le  fait  de  leur  emploi,  et  avoir 
les  connaissances  forestièios  nécessaires. 

«II.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  se- 
ront nommés  par  le  roi  ;  lisseront  choisis,  pour  celle  fois, 
parmi  les  personnes  ajant  le  plus  de  connaissance  dans 
l'aminislration  des  forêts.  A  l'avenir  ils  seront  pris  parmi 
les  conservateurs;  et,  à  compter  du  1"  ian\ier  17?7, 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en 
celle  qiialilé.  ■ 

«III.  La  conservation  générale  nommera  son  secrétaire 
et  les  employés  des  bureaux. 

«  IV.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  roi,  entre 
trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  la  conservation  gé- 
nérale, et  qui,  pour  celle  fois  el  jusqu'au  1"  janvier  1797, 
seront  pris  parmi  les  sujets  les  plus  expérimentés  dans  lu 
m;itièrc  fereslière.  Ajirès  cette  époque  il  ne  pourra  être 
présenté,  pour  les  places  de  conservateur,  (juedes  inspec- 
teurs ayant  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en  celte  (|ualité. 

<i  V.  La  conservation  générale  nommera  ù  toutes  les 
autres  places,  sauf  ce  qui  sera  statué  relativement  aux 
gardes  des  bois  mentionnés  aux  litres  X  et  XI. 

<i  VI.  A  compter  du  1"  janvier  1797,  les  inspecteurs  ne 
pourront  être  nommés  que  parmi  les  élèves  ayant  au  moins 
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trois  ans  d'activité,  et  ils  Jcvront  connaître  les  règles  et  la 
pratique  tic  l'arpentage.  Jusqu'à  celte  époque,  la  conser- 
vation générale  dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit  dans 
rarlicle  IV,  et  pourra  donner  des  commissions  de  sup- 
pléant hors  la  classe  des  élives. 

«  VII.  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des  personnes 
domiciliées  dans  le  département  où  ils  seront  employés,  ou 
parmi  d'anciens  militaires;  la  conservation  générale  s'as- 
surera de  leur  capacité,  et  ils  devront  produire  un  certifi- 
cat de  bonne  conduite,  délivré  par  le  directoire  de  leur 
district. 

«VIII.  Les  gardes  actuellement  en  place  continueront 
leurs  fonctions,  sauf  les  changements  qui  seront  jugés  né- 
cessaires dans  la  distribution  de  leur  service. 

0 IX.  Les  gardes,  après  cinq  ans  d'exercice,  seront  sus- 
ceptibles d'être  nommés  aux  places  d'inspecteurs,  comme 
les  élèves,  lors(|u'ils  réuniront  les  connaissances  requises. 

«  X.  Immédiatement  après  la  nomination  des  commis- 
saires de  la  conservation  générale,  le  roi  en  donnera  con- 
naissance au  corps  législatif;  le  ministre  donnera  connais- 
sance de  celle  des  conservateurs  aux  départements  dans 
lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions  ;  et  la  conser- 
vation générale  donnera,  tant  aux  déparlements  qu'aux 
districts,  l'état  des  inspecteurs  et  des  gardes  qui  exerceront 
dans  leurs  arrondissements;  elle  fera  pareillement  con- 
naître aux  municipalités  les  gardes  qui  devront  exercer 
dans  leurs  territoires. 

a XI.  Los  agents  delà  conservation  fourniront  des  cau- 
tionnements en  immeubles,  savoir  :  les  commissaires  jus- 
qu'à concurrence  de/jO,000  liv.  ;  les  conservateurs  jusqu'à 
concurrence  de  20,000  liv.;  les  inspecteurs  jusqu'à  con- 
currence de  6,000  liv.  ;  les  arpenteurs  jusqu'à  concurrence 
de  3,000  liv.  ;  et  les  gardes  jusqu'à  concurrence  de  300  I. 

0  XII.  Les  divers  agents  de  la  conservation  prêteront 
serment,  devant  le  tribunal  du  district  de  leur  résidence, 
de  remplir  avec  exactitude  et  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées;  ils  seront  tenus  de  représenter  au  tribunal 
l'acte  de  leur  nomination,  celui  de  leur  cautionnement , 
leur  extr. lit  de  naissance  et  l'acte  de  leur  serment  dans  le 
grade  qu'ils  auront  dû  remplir  auparavant,  ou  leur  com- 
mission d'élève  s'il  s'agit  de  passer  à  des  fonctions  de  sup- 
pléants ou  à  la  place  d'inspecteurs.  Les  commissaires  du 
roi  seront  préalablement  ouïs. 

a  XIII.  Toutes  les  places  de  la  conservation  forestière 
seront  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  corps  ad- 
ministratifs, des  municipalités  et  des  tribunaux;  et  ceux 
qui  iiourront  être  nommés  à  ces  difféienles  places  seront 
tenus  d'opter. 

«  XIV.  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  tenir  hô- 
tellerie ni  auberge,  vendre  des  boissons  en  détail,  faire  le 
commerce  de  bois  ni  exercer  ou  faire  exercer  aucun  métier 
à  bois,  directement  ni  indirectement ,  à  peine  de  destitu- 
tion. 

«  XV.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous  un 
conservateur  son  purent  ou  allié,  jusqu'au  second  degré 
inclusivement. 

«XVI.  Toutes  les  places  de  la  conservation  seront  à  vie, 
et  néanmoins  les  employés  pourront  être  révoqués  ainsi 
qu'il  va  être  déterminé. 

«  XVII.  La  révocation  des  commissaires  et  des  conserva- 
teurs ne  pourra  être  faite  que  par  le  roi ,  sur  l'avis  de  la 
conservation  générale;  les  autrçs  préposé'^ ,  ainsi  que  les 
gardes  de  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  pour- 
ront être  révoqués  par  une  simple  délibération  de  ladite 
conservation  ;  mais  les  membres  de  la  conservation  ne 
pourront  être  au-dessous  de  quatre. 

Il  XVIIl.  Les  conservateurs  pourront  provisoirement 
su'^pendre  les  gardes  de  leurs  fonctions  etcommeltre  à  leur 
remplacement,  à  la  charge  d'en  donner  incessammenl  avis 
à  la  conservation  générale,  pour  statuer  délinilivcment.  » 

—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  Icctiiro  (riiiic 
lellre  du  ministre  de  la  guerre  ,  (]ui  prévient  l'As- 
seniblée  du  mouvement  des  troupes  qui ,  pour  se 
reiuire  sur  la  Ironlière ,  doivent  passer  en  deçà  de 
(rente  mille  toises  du  lieu  des  séances  du  corps  Ic- 
gislatir. 

L'Assemblée  autorise  le  passage  des  troupes. 
La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 


Suite  du  décret  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales ,  des  27  et  28  juillet  1791. 

«  XXV.  Aucun  officier  de  troupes  de  ligne  ni  de 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  être  nommé  ofll- 
cier  des  gardes  nationales. 

«XXVI.  Lesol'liciers  et  sous-oflîciersde  tout  grade 
ne  seront  élus  que  pour  un  an  ,  et  ne  |)ourroiit  être 
réélus  qu'après  avoir  été  soldats  pendant  une  an- 
née. Les  élections  seront  faites  par  les  compagnies, 
les  bataillons  et  les  légions,  le  second  dimanelie  de 
chaque  aniK'e.  En  cas  de  service  contre  l'ennemi  de 
l'Etat,  il  ne  sera  lait  aucune  réélection  d'olliciers  el 
de  sous-ofliciers  tant  que  durera  ce  service. 

«  XXVll.  L'uniforme  national  sera  le  même  pour 
tous  les  Français  en  état  de  service  ;  les  signes  de 
distinction  seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes 
de  ligne. 

"  XXVIII.  L'uniforme  est  définitivement  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Habit  bleu  de  roi,  doublure  blanche  ;  parements 
et  collets  écarlate,et  passe-poil  blanc; revers  blancs, 
et  passe-poil  écarlatc  ;  manche  ouverte  à  trois  pe- 
tits boutons;  poche  en  dehors  à  trois  pointes,  et 
trois  boutons,  avec  passe-poil  rouge,  le  bouton  tel 
qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  23  décembre  der- 
nier; l'agrafe  du  retroussis  écarlate;  veste  et  culotte 
blanches. 

«  XXIX.  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  l'uni- 
forme ne  pourra  être  exigé  ;  le  service  des  citoyens 
actifs  et  de  leurs  enfants  âgés  de  dix-hnit  ans,  in- 
scrits, sera  reçu  sous  quelque  vêtement  qu'ils  se  pré- 
sentent; mais',  à  dater  du  14  juillet  pocbain,  ceux 
qui  porteront  l'uniforme  seront  tenus  de  se  con- 
former, sans  aucun  changement,  à  celui  qui  est 
prescrit. 

«  XXX.  Les  drapeaux  dos  gardes  nationales  se- 
ront aux  trois  couleurs,  et  porteront  ces  mots  :  Le 
peuple  français;  et  ces  autres  mots  :  La  liherlé  ou 
la  mort. 

«  XXXI.  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  com- 
pagnies d'arquebusiers,  fusiliers,  chevaliers  de  Tare 
ou  de  l'arbalele,  compagnies  de  volontaires  et  toutes 
autres,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce 
soit,  sont  supprimées. 

•  XXXIl.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le 
service  des  gardes  nationales  continueront  le  ser- 
vice dont  elles  seront  requises,  jusqu'à  ce  que  la 
nouvelle  composition  soit  établie. 

«  XXXIII.  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
houHeur  à  la  vieillesse  des  bons  citoyens,  permet 
que,  danschaiiue  canton,  il  se  forme  une  compagnie 
de  vétérans  de  gens  âgés  de  plus  de  soixante  ans, 
organisés  comme  les  autres,  et  vêtus  du  même  uni- 
lorine  ;  et  ils  seront  distingués  par  un  chapeau  à  la 
Henri  IV  et  une  écharpe  blanche  ;  leur  arme  sera  un 
esponton. 

«  XXXIV.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que 
dans  les  événements  publics,  lis  assisteront ,  assis, 
aux  exercices  des  gardes  nationales  ,  distribueront 
les  prix,  et  seront  appelés  les  premiers,  dans  chaque 
district,  au  renouvellement  de  la  fédération  générale 
du  li  juillet. 

«  XXXV.  L'Assemblée  nationale  permet  égale- 
ment qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton ,  sous  K-w 
même  forme  d'organisation,  une  compagnie  compo- 
sée de  jeunes  citoyens  au  dessous  de  làge  de  dix- 
huit  ans.  Celte  compagnie,  commandée  par  des  olli- 
ciers  de  la  même  classe,  sera  soumise  a  l'inspection 
de  trois  vétérans  nommés  à  cet  ellet  par  leurs  com- 
pagnies, ou,  à  défaut  de  vétérans,  d'inspecteurs  dé- 
signés par  les  municipalités. 

«  XXXVl.  11  pourrait  y  avoir  dans  chaque  district 
deux  compagnies  de  cavalerie  ;  ce  qui  sera  déler- 
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miné  par  le  dirpctoire  de  de'partemcnt,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district.  On  suivra  ,  pour  leur  forma- 
tion et  la  nomination  desoflicicrs,  les  mêmes  règles 
que  pour  celles  des  autres  compagnies  de  gardes 
nationales. 

«  Les  officiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies  se- 
ront tenus  (l'avoir  chacun  un  cheval.  » 

SECTION  m. 

Des  fondions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales. 

«Art.  1er.  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en 
qualité  de  gardes  nationales  sont  de  ri'tablir  l'ordre 
et  de  maintenir  l'obéissance  aux  lois,  conforméiuent 
auxdc'crets. 

«  U.  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au  nom  de 
la  loi,  ne  èe  permettront  pas  de  juger  si  les  réquisi- 
tions ont  dû  être  faites,  et  seront  tenus  de  les  exécu- 
ter provisoirement  sans  déliJ)éralion  ;  mais  les  chefs 
pourront  exiger  la  remise  d'une  réquisition  par 
écrit,  pour  assurer  la  responsabilité  des  re(juéranls. 

«111.  Dans  l'intérieur  des  villes,  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  public,  les  troupes  de  ligne  n'agi- 
ront qu'en  casd'insuflisance  de  la  garde  soldée,  s'd 
y  en  a,  et  de  la  garde  nationale.  Dans  les  campagnes, 
les  gardes  nationales  n'agiront  que  pour  soutenir  ou 
pour  suppléer  la  gendarmerie  nationale  et  les  trou- 
pes de  lignes, 

«  IV.  Tonte  délibération  prise  par  les  gardes  na- 
tionales sur  les  afl'aires  de  l'Etat,  du  département, 
du  district,  de  la  commune,  même  de  la  garde 
nationale ,  à  l'exception  des  affaires  expressément 
venvoyées  au  conseil  de  discipline  qui  sera  établi 
ci-après,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique  ,  et 
un  délit  contre  la  constitution,  dont  la  responsabilité 
sera  encourue  par  ceux  qui  auront  provoqué  l'as- 
semblée, et  par  ceux  qui  l'auront  présidée. 

«  V.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  ar- 
mes, ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  nationales, 
sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats,  ni  ceux- 
ci  l'ordonner  sans  aucune  réquisition  légale  à  la  tète 
de  la  troupe. 

«VI.  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  réquisi- 
tion particulière,  faire  toutes  les  dispositions  et  don- 
ner tous  les  ordres  relatifs  nu  service  ordinaire  et 
journalier,  aux  patrouilles  de  sûreté  et  aux  exer- 
cices. 

«  VII.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  pu- 
blique, tout  Français,  sans  exception,  doit  secours  à 
ceux  qui  sont  attaqués  dans  leurs  personnes  ou  dans 
leurs  propriétés.  Les  coupables  seront  saisis  sans 
qn'il  soit  besoin  de  réquisition. 

«VIII.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente, 
qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarnu'  et  dt;  trouble, 
les  chefs  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  citoyens  se  tiennent  prêts  à  un  service  efl'ectif. 
Les  patrouilles  seront  renforcées  et  multipliées. 

«  IX.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incursions  extraor- 
dinaires du  brigandage,  ou  les  attroupements  sédi- 
tieux contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, la  perception  dos  contributions  on  la  circulation 
des  siilisistancos,  les  chefs  pourront  ordoiuier,  selon 
les  occasions,  ou  des  détachements  tirés  des  compa- 
gnies, ou  le  mouvement  et  l'action  des  compagnies 
entières. 

«  X.  Les  gardes  nationaux,  légalement  requis, 
dissiperont  toutes  émenles  populaires  et  attr(uip;>- 
menls  séditieux;  ils  saisiront  et  livreront  à  la  jns- 
tice  les  coupables  d'excès  et  violences,  pris  en  ila- 
graiit  délit  ou  à  la  clameur  pnl)lique;  ilsemploiercuil 
la  forée  des  armes  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi 
martiale,  si  elle  est  proclamée  ;  dans  ceux  où  ils  ne 
pourraient  pas  soutenir  autrement  le  poste  de  la  dé- 


fense duquel  ils  sont  chargés  ,  et  lorsque  des  vio- 
lences et  voies  de  fait  seront'employées  contre  eux, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  martial»', 
et  aux  articles  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVIII  et  XXIX 
de  la  loi  sur  la  réquisition  et  l'action  de  la  force  pu- 
blique. 

«XI.  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront,  en 
tous  lieux,  le  pas  sur  la  gendamerie  nationale  et  la 
troupe  de  Hgne,  lorsqu'ils  se  trouveront  en  concur- 
rence de  service  avec  elles.  Le  commandement,  dans 
les  léles  ou  lescérémoniesei  viles,  appartiendra  à  celui 
des  officiers  des  trois  corps  qui  aura  la  supériorité  du 
grade,  ou,  dans  le  même  grade,  la  supériorité  de  l'âge. 
Mais  lorsqu'il  s'agira  d'action  militaire,  les  corps  réu- 
nis seront  commandés  par  l'officier  supérieur  de  la 
troupe  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

«  XII.  S'ïl  n'y  a  point  d'invasion  du  territoire 
français,  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  en  état 
de  garde  nationale  ne  pourront  être  contraints  de 
marcher  à  la  guerre  que  sur  un  décret  émané  du 
corps  législatif. 

"  XIII.  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement 
requises  sortiront  de  leurs  foyers  pour  aller  contre 
l'ennemi  extérieur,  elles  seront  payées  par  le  trésor 
public,  et  passeront  sous  les  ordres  du  roi. 

«XIV.  Les  gardes  nationales  marchant  en  corps  ne 
seront  point  individuellement  incorporées  dans  les 
troupes  de  ligne ,  mais  elles  marcheront  toujours 
avec  leur  drapeau  ,  ayant  à  leur  tête  les  officiers  de 
leur  choix,  sous  le  commandement  du  chef  supé- 
rieur. 

"  XV.  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne 
pourra,  dans  le  service  ordinaire,  fairedistribuer 
des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce  n'est  en  cas 
de  réquisition  précise,  à  peine  de  demeurer  respon- 
sable des  événements. 

«  XVI.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois  d'a- 
vril ,  mai ,  juin ,  septembre  et  octobre ,  ou  pendant 
les  mois  de  l'année  qui  seront  déterminés  par  les  ad- 
ministrations ou  directoires  de  département,  les  ci- 
toyens se  rassembleront  par  commune,  ou,  dans  les 
viiles au-dessus  de  quatre  mille  âmes,  par  sections, 
pour  être  exercés  suivant  l'instruction  arrêtée  à  cet 
effet .  et  qui  a  été  distribuée  dans  les  départements. 

«Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes  mois, 
ils  se  rassembleront,  par  bataillon,  dans  le  chef-lieu 
du  canton,  pour  y  apprendre  l'ensemlile  des  mar- 
ches et  évolutions  militaires,  et  tirer  à  la  cible.  Les 
administrations  de  département  détermineront  avec 
économie  la  dépense  de  ces  rassemblements  et  exer- 
cices. Il  sera  doiuié  chaque  fois,  au  meilleur  tirent*, 
un  prix  d'honneur  dont  la  valeur  n'excédera  pas 
G  livres,  et  dont  les  fonds  seront  faits  par  compagnie, 
pour  l'ainiée  entière. 

«  XVII.  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à 
une  assendjiée  de  commune  ,  assemblée  primaire, 
asseml)lée  électorale,  ou  toute  antre  assemblée  poli- 
tique ,  avec  des  armes  de  quelque  espèce  (|u'elles 
soient,  seront  avertis  de  se  retirer  par-devers  le  pré- 
sident et  autres  officiers,  et  toute  délibération  sera  à 
l'instant  interrompue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis. 

«XVIII.  Les  fusils  et  mousquets  de  service  et  le 
surplus  de  l'armement  délivrés  des  arsenaux  de  la 
nation,  étant  une  propriété  publique,  le  nombre  en 
sera  constaté  par  chaque  municipalité  ;  et  les  ci- 
toyens qni  en  seront  dépositaires  seront  tenus  d'en  , 
faire  la  représentation  tous  les  trois  mois,  en  bon 
('tat,  et  toutes  les  fois  que  la  municipalité  le  requer- 
ra, ou  d'en  payer  la  valeur. 

«XIX.  Les  drapeaux  de  bataillons  demeureront 
déposés  chez  le  commandant  en  chef. 

"  XX.  Le  serment  fédératifsera  renouvelé  chaque 
année,  dans  le  chef-lieu  du  district,  le  14  juillet,  jour 
anniversaire  de  la  fédération  générale. 
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•  XXI.  11  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  fodéralion 
particulière;  et  tout  acte  de  ce  genre  est  décluré  un 
atleiilat  à  riuiité  ilu  royaume  et  à  la  fédération  con- 
stitutionnelle de  tous  les  Français.  » 

SECTION    IV. 

De  l'ordre  du  service. 
«  Art.  1er.  L'ordre  et  le  rang  des  bataillons,  des 
compagnies  de  chaque  bataillon,  des  pelotons,  sec- 
tions et  escouades  de  chaque  compagnie,  étant  réglés 
par  U'.  sort  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arti- 
cle XIV  de  la  section  11,  l'ordre  du  service  sera  dé- 
terminé sur  cette  base ,  toutes  les  fois  qu'il  faudra 
rassembler  et  mettre  en  marche  des  bataillons  de 
garde  nationale. 

«  II.  Les  bataillons  seront  formés  d'un  nombre 
égal  d'escouades  tirées  de  chacune  des  compagnies. 
«  111.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  l»'**  es- 
couade de  la  ire  compagnie  du  1er  baiaillon  ,  et 
continuera  par  la  ire  escouade  Je  la  2e  conipagnie, 
jusqu'à  la  dernière  escouade  de  la  dernière  compagnie 
du  dernier  bataillon;  ettoutesc.es  escouades  coin- 
pos.ront  huit  compagnies,  qui  formeront  un  ba- 
taillon. 

«  IV.  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de  ser- 
vice sera  repris  dans  le  même  ordre,  à  l'escouade  où 
le  précédent  tour  du  service  se  sera  arrêté. 

«  V.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé  de  la 
même  manière  que  les  bataillons  primitifs  des  gar- 
des nationales,  et  sur  le  pied  du  taux  moyen  quant 
au  nombre  des  hommes  :  il  en  sera  de  même  des 
compagnies. 

«  Vl.'^ll  y  aura,  parmi  les  ofticiersde  chaque  grade, 
un  rang  de  service  réglé  par  le  sort,  et  l'adjudant 
général  en  tiendra  note. 

«  VII.  Les  ofliciers  de  chaque  grade  seront  appe- 
lés au  commandement  des  compagnies,  bataillons 
et  détachements,  suivant  le  rang  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

"  VIII.  Il  y  aura  dans  le  détachement,  par  compa- 
gnies et  bataillons,  le  même  nombre  d'officiers  que 
dans  l'organisation  primitive. 

«  IX.  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  cha- 
que canton  ,  pour  les  petits  détachcmeuls  ;  les  es- 
couades seront  tirées  à  tour  de  rôle  de  cluuiue  com- 
pagnie du  bataillon ,  de  la  manière  qui  vient  d'être 
expliquée. 

«  X.  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  deux  ou  trois 
compagnies,  elles  seront  formées  par  d'autres  es- 
couades commandées  pareillement  à  tour  de  rôle, 
en  commençant  au  point  où  le  précédent  tour  de  ser- 
vice se  sera  arrêté. 

«XI.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront  com- 
mandées par  le  même  nombre  d'officiers  déterminé 
pour  l'organisation  primitive,  et  pris  à  tour  de  rôle, 
aux  termes  de  l'article  VI. 

«  XII.  En  cas  d'invasion  ou  d'alarme  subite  dans 
une  commune,  les  citoyens  marcheront  par  comi)a- 
gnies  ,  pelotons  ,  sections  ou  escouades,  tels  qu'ils 
ont  été  primilivement  formés ,  sous  les  ordres  de 
leurs  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants,  ser- 
gents, caporaux  ou  anciens,  sur  la  première  réijui^i- 
tion  (jui  leur  sera  faite  par  le  corps  municipal. 

"XIII.  Les  patrouilles,  suit  ordinaires,  soit  ex- 
traordinaires, se  feront,  dans  l^s  villes,  selon  le 
même  tour  de  rôle,  par  demi-escouades  ou  par  es- 
CQuades  tirées  des  diverses  compagnies,  en  reprenant 
■  toujours  le  rang  de  service  au  point  où  le  précc'dent 
s'est  arrêté.» 

SECTION   V. 

De  la  discipline  des  ciloijcns  servant  en  qualilc  de 
gardes  nationales. 
«Art.  I".  Ceux  qui  seront  élus  pour  connnander, 
dans  quelque  gradi-  tpic  ce  .soit ,  se  comporteront 


comme  des  citoyens  qui  commandent  à  des  citoyens. 
«  11.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la  garde 
nationale,  rentrant,  à  l'uistant  où  chaque  service  est 
Uni,  dans  la  classe  générale  des  citoyens,  ne  sera  su- 
jet aux  lois  de  discipline  que  pendant  la  durée  de 
son  activité. 

"  m.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soit 
son  grade,  n'ordonnera  de  rassemblement  que  lors- 
qu'il aura  été  reciuis  légalement;  mais  les  citoyens 
se  réunirotit  à  l'ordre  de  leur  chef,  sans  aucun  re- 
tard, sauf  la  responsabilité  de  celui-ci. 

«  IV.  S'il  arrivait  néaumoins  que  quelques-uns 
des  citoyens  inscrits  ,  distribués  par  compagnie  ,  no 
se  présentassent  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  des  sol- 
dats-citoyens de  la  même  compagnie  ,  aux  ordres 
donnés  par  les  chefs  médiats  ou  immédiats,  ceux-ci 
ne  pourront  user  d'aucun  moyen  de  force,  mais  seu- 
lement les  déférer  aux  olficiers  municipaux,  (jui  les 
soumettront  à  la  taxe  de  remplacement,  connue  il 
est  (lit  ei-dessus. 

«  V.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service, 
ils  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs. 

«VI.  Ceux  (jui  manqueraient,  soit  à  l'obéissance, 
soit  au  respect  dû  à  la  personne  des  chefs,  soit  aux 
règles  du  service,  seront  punis  des  peines  de  disci- 
pline. 

«VU.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mêmes 
pour  les  officiers,  sous-oiliciers  et  soldats,  sans  au- 
cune distinction. 

«  VIII.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des  ar- 
rêts, qui  ne  pourront  excéder  deux  jours. 

«  IX.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de 
respect  oh  d'une  injure  envers  les  ofliciers  ou  sous- 
ofliciers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant  trois  jours, 
ou  la  prison  pendant  vingt-quatre  heures. 

«  X.  Si  l'injure  est  grave,  le  coupable  sera  puni 
de  hnitjours  d'arrêt  ou  de  quatre  jours  de  prison. 

«  XI.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  con- 
seils d'insubordination  sera  condamné  à  sept  jours 
de  prison. 

«  XII.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la  peine 
prononcée  seront  notés  sur  le  tableau  des  gardes 
nationales  ,  et  par  suite  suspendus  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  ex- 
primer leur  repentir  et  subir  la  jieine  imposée  ;  et 
néanmoins  ceux  qui  seront  soumis  à  la  taxe  seront 
tenus  de  la  payer. 

«  XIII.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un 
conseil  de  discipline  ,  lequel  sera  composé  du  com- 
maiidaiit  en  chef,  des  deux  capitaines  les  plus  âgés, 
du  plus  âgé  des  lieutenants,  des  deux  plus  âgés  des 
sous-lieulenants,  du  plus  âgé  des  sergents,  des  deux 
plus  ilgés  des  caporaux  et  des  quatre  fusiliers  les 
plus  âgés  dans  chacune  dos  compagnies,  lesquelles, 
par  lour  de  quatre  ,  les  fourniront  alternativement 
de  six  mois  en  six  mois.  Ce  conseil  s'assemblera  par 
ordre  du  commandant  en  chef,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire.  Le  commandant  le  présidera. 

«XIV.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  la- 
quelle les  gardes  nationales  pourront  exercer,  en 
cette  qualité,  le  droit  de  délibérer,  et  elles  ne  pour- 
ront y  délibérer  que  sur  les  objets  de  la  discipline 
intérieure. 

«  XV.  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  d'une 
punition  de  di.seipliue  pourront,  après  avoir  obéi, 
porter  leur  plainte  à  ce  conseil,  qui  ne  pourra,  eu 
aucun  cas,  prononcer  contre  ceux  qui  auront  tort 
aucunes  peines  plus  fortes  que  celles  qui  sont  éta- 
blies dans  la  présente  section.  11  pourra  déterminer 
la  peine  à  iiilliger  à  un  su|iérieur  (jui  eu  aura  nial- 
à-propos  iiilligé  une  à  sou  inlérieur. 

«  XVI.  Tout  délit,  tant  militaire  tiue  civil,  qui  mé- 
riterait de  plus  grandes  peines,  ne  ser.i  plus  rei-Vinu- 
par  les  luis  de  lu  discipline,  mais  rculrcru  ious  la  loi 
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générale  des  citoyens,  et  sera  déféré  au  juge  de  paix, 
soit  pour  être  puni,  sauf  l'appel,  des  peines  de  police, 
soit  pour  être  renvoyé  au  tribunal  criminel.,  s'il  y  a 
lieu. 

«  XVII.  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de  gardes 
nationales  pour  marcher  hors  de  leurs  districts  res- 
pectifs, elles  seront  soumises  aux  lois  décrétées  pour 
le  militaire.» 

Articles  généraux. 

«  Art.  1er,  Les  chefs  et  officiers  de  légion,  com- 
manilants  de  bataillon ,  capitaines  et  olliciers  des 
compagnies,  seront  responsables  à  la  nation  de  l'a- 
bus ((u'ils  pourront  faire  de  la  force  publique,  et  de 
toute  violation  des  articles  du  présent  décret,  qu'ils 
auront  commise,  autorisée  ou  tolérée. 

«H.  Les  administrations  et  directoires  de  départe- 
ment veilleront,  par  eux-mêmes  et  par  les  admi- 
nistrations et  directoires  de  district,  sur  l'exécution 
du  présent  décret,  et  seront  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité, de  donner  connaissance  au  corps  législatif 
de  tous  les  faits  de  contravention  qui  seraient  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
des  citoyens,  sans  préjudice  de  l'emploi  provisoire 
de  la  force  publique,  dans  tous  les  cas  oii  cette  me- 
sure serait  nécessaire  au  rétablissement  de  Tordre.» 

GRAVURE. 

Sh'ge  de  la  Bastille,  le  14  juillet  1789,  gravé  par  M.  P. 
Germain.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Jacques,  vis-à-vis 
celle  Saint-Dominique  ,  n"  174,  et  chez  tous  les  marrhantls 
de  nouveautés.  Prix  :  3  liv.  Celte  estampe  nous  parait  mé- 
riter d'être  distinguée. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Ecole  d'architecture  rurale,  on  Leçons  par  lesquelles  on  ap- 
prendra soi-même  à  hâlir  solidement  des  maisons  de  plu- 
sieurs étages,  avec  la  terre  seule  ou  autres  matériaux  les 
plus  communs  et  du  plus  vil  prix;  par  M.  Çointereaux. 

Le  premier  cahier  de  cet  ouvrage  utile  ayant  plu  au  pu- 
blic, le  second  qui  paraît  aura  sans  doute  le  même  sort;  ce 
qui  le  fait  d'autant  plus  présumer,  c'est  que  celui-ci  indique 
les  (|uaiitcs  des  terres  que  l'on  doit  employer  au  pisé,  ses  en- 
duits, sa  peinture  à  fresque,  surtout  le  prix  de  la  toise  que 
coûte  un  mur  de  terre  ou  de  pisé. 

L'auteur  s'explique  ainsi  :  «  Le  second  cahier  étant  plus 
volumineux,  les  circonstances  ne  me  permettant  pas  de  faire 
les  avances  des  frais  dispendieux  des  gravures  du  troisième 
cahier  qui  doit  traiter  du  nouveau  pisé ,  ou  de  l'art  de  faire 
les  voûtes,  les  colonnes  et  autres  objets  avec  la  terre  seule. 
MM.  les  souscripteurs  sont  priés  de  m'envoyer  3  liv.  par  la 
poste  ;  aussitôt  ils  recevront  franc  de  port  ce  second  cahier, 
où  est  compris  l'art  de  bâtir  à  peu  de  frais  les  manufac- 
tures. » 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  scnscrit  paieront  chaque  ca- 
hiers liv.  8  s. 

Le  petit  traité  pour  construire  avec  beaucoup  d'économie 
les  manufactures  et  les  maisons  de  campagne,  4  liv. 

Un  petit  modèle  en  bois,  pour  faire  construire  les  outils  du 
pisé,  3  liv. 

Nota.  Il  faut  envoyer  par  chaque  cahier  G  sous  de  plus 
pour  le  port,  et  30  sous  de  plus  aussi  pour  le  port  du  modèle, 
y  compris  une  boîte  pour  les  enfermer. 

deux  qui  désireront  un  ou  plusieurs  de  ces  articles,  sont 
;-riés  d'all'ranchir  la  lettre  d'avis  et  l'argent,  par  la  poste,  à 
l'adresse  suivante  : 

A  M.  Çointereaux,  professeur  d'architecture  rurale,  Grande 
Rue  Verte,  laubourg  Sainl-Uonoré,  rt»  1130.  ^ 


SPECTACLES. 

J\cAmîMiE  DE  Musique. — Au],  Ncphtc  Reine  d'Egypte, 
suivie  des  Pommiers  et  le  Moulin, 

TiiÉArnE  DE  LA  Nation. — Auj.  tes  l'icdmcs  cloîtrées, 
suivies  du  Bourru  bienfaisant. 


TnÉATBE  Italien. — Au).  la  34*  représtotation  à'Eu- 
phrosine,  précédée  de  t'Epreuve  villageoise. 

Demain  la  8"  reprcscntalion  de  Loduïska,  ou  les  Tar- 
tares. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  reprise 
des  Ménechmes  grecs,  comédie  en  4  actes,  suivie  des 
Plaideurs,  comédie  en  3  acles. 

Mercredi,  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théati  E  DE  LA  EUE  Feydeau,  ci-dcvBnt  de  Monsieur, 
—Auj.  le  Divorce,  et  le  Marquis  Tulipano ,  opéra  frun* 
cals. 

Demain  Lodolsica,  opéra  français. 

En  attendant  la  1"  rcprésenlalion  de  ta  Pctzza  d'amure, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  2"  rcprésenlalion  dLlsabelle  de  Salis- 
btiry,  opéra  nouveau  eu  .3  actes. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Au].  Concert.  Oa 
y  cnlendra  Mlle  Rosine,  M.  Roseville  et  M.  Lefcvre. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  yirlequin  Huila ,  comédie  avec  un  divertissement  ; 
les  Précieuses  ridicules;  les  sauteurs.  On  commencera 
par  C Enlèvement  d'Europe  par  Jupiter,  pantomime  à 
grandes  machines. 

Ambigu-Comique  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la  3* 
représenlation  an  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à  spectacle, 
suivie  du  Mariage  de  l'almiers  avec  des  diverlissemeuts, 
précédées  de  la  Bascule,  opéra  comique. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  l'Ar- 
tiste patriote,  ou  la  Fente  des  biens  nationaux,  suivi  du 
Bon  Fils,  opéra. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  l'Aveugle  clairvoyant, 
et  la  Grande  Bévue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  France  régéné- 
rée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  2*  repré- 
sentation d'y^rfi/e  et  Edwin,  comédie  mêlée  d'ariellcs, 
précédée  de  Dcmacrile,  comédie  en  5  acles. 

Mardi,  la  1"  représentation  de  r£m6arras  du  cAoj'a;, 
opéra. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes; 
2  liv.  8  s.  ;  Iroisiimes  loges,  i  liv.  10  s.  ;  parquet,  1 1.4  s.; 
quatrièmes,  1  liv. — S'adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Briel ,  rue  de  Louvois,  n°  1. 

Salon  des  Etuangkrs,  rue  du  Mail ,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  ù  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES   RENTES   DE   L  HOTEL-DE-VILLE 
DE   PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  your5  de  date. 


Amsterdam.  ...     43  ^  à  ' 
Hambourg.  .  .     235  *  à  30 

Londres 221.|  à  ^ 

Madrid 19  1. 


Cadix 18  I.  19  s 

Gènes 1)6 1 

Livourne 125  î 

Lyon,  ^out |  p 

Bourse  du  20  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2195,  97  * 

Emprunt  d'oclobre de  500  liv 453 


■  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin 

—  de  125  millions,  déc.  1784 

—  Sans  bull 


,  1  :,  1 

7|,  8, 
5  j,  5 


î.3> 
21  p 
7ïl) 
,4b 


—  Sorties  en  viager 13  i  b 

Acl.  nouv.  des  Indes ,    1212, 13,  12,  11, 12,  13,  14,  ^5 

16,  17,  IG 

Caissed'esc 3830 

Demi-caisse 1913, 15,  14 

Quilt.  des  eaux  de  Paris  ....     560,  55,  53,  54,  55,  53 

—  de  80  millions,  d'août  1789 1  Mp 

Caisse  p^ilriotique 705 

Assur.  conlre  les  iuc 553,  54,  53  \,  54  \,  55,  50 

—  ù  vie C75,  76,  77,  7û 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  2' 


Lundi  22  Août  1791, 


Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 


TURQUIE. 

UetAnislanlinopk,  le  22jmj«.  —  La  nouvelle  de  la  re- 
ti..iie  des  ministres  de  l'empereur  du  congrès  de  Scliistow 
u  fjii  ici  une  impression  très-fàclieuse  ;  peu  s'en  est  fallu 
que  le  peuple  ne  se  soit  porté  à  de  nouveaux  excès;  il  mur- 
mure liaulcnienl  ronlre  le  grand  visir  et  demande  la  paix. 
Celle  capitule  est  dans  un  étal  de  désolation;  les  incendies 
ont  rendu  déserts  plusieurs  quartiers  ;  le  commerce  est  dans 
une  stagnation  absolue  ;  les  vivres  sont  excessivement  cbers, 
et  le  numéraire  devient  de  jour  en  jour  plus  rare;  on  n'en 
trouve  qu'en  donnant  bonne  caution  et  à  20  pour  100  d'in- 
térél'^.  On  est  sans  nouvelles  de  Tescadredu  capilan-pacha, 
ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'inquiéter  beaucoup  les  habitants 
de  celle  ville. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  te  29  juillet.— On  sait  que,  peu  dejours 
avant  le  départ  du  roi  pour  l'Allemagne,  le  comte  de  Sla- 
kelberg,  ancien  au>bas^adeur  de  la  cour  de  Russie  à  Var- 
sovie, est  venu  ici  de  Péter>bourg.  Ce  ministre  se  prépare 
actaellcmenl  à  quitter  celle  ville  pour  se  rendre  à  Londres. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  te  6  août,  — Les  archiducs  François,  Char- 
les cl  Léopold  sont  allés,  le 2  de  ce  mois,  à  Eslerhazi,  en 
Hongrie;  de  là  ils  se  rendront  à  Bude,  d'où,  le  8,  l'archi- 
duc palatin  sera  introduit  comme  président  dans  le  conseil 
du  gouvernement. 

Les  joyaux  pour  le  couronnement  de  Bohême,  consistant 
eu  la  couronne,  le  sceptre,  le  globe,  le  manteau  royal,  etc., 
ont  été  remis  aux  députés  de  ce  royaume,  qui  sont  repar- 
tis hier  pour  Prague.  L'empereur  et  sa  suite  se  rendront 
dans  celle  ville  le  26  de  ce  mois. 

On  avait  cru  queles  négociations  de  Schistow  seraient 
terminées  immédiatement  après  le  retour  des  ministres  im- 
périaux; maison  apprend  que  les  affaires  ne  pourront 
guère  être  finies  avant  six  semaines.  Belgrade  sera  rendue 
aux  Turcs,  mais  sans  fortifications. 

De  Francfort,  leiô  août.  — On  débile  qu'il  est  ques- 
tion d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre  les  cours  de 
Vienne  et  de  Dresde  :  si  cela  seconfirmuit,  on  aurait  de  la 
peine  à  croire  k  la  sincérité  de  l'amitié  qu'on  prétend  qui 
règne  entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne. 

D'après  les  lelUes  de  Berlin,  l'envoyé  turc  y  joue  ac- 
luellemen-t  un  rôle  bien  triste;  aussi,  vit-il,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  retraite;  sa  physionomie  parait  abattue:  il 
a|)piéhende  sans  doute  la  destinée  de  la  Turquie,  ri  le  sort 
qui  l'attend  lui-même,  n'ayant  pas  pu  réussir  à  faire  pren- 
dre les  armes  au  roi  de  Prusse  contre  les  Russes,  ennemis 
acharnés  de  la  Porte-Ollomanc.  On  dit  aussi  que  M.  de 
Knobelsdorf,  envoyé  prussien  ù  Constanlinople,  n'est  plus 
dans  celte  capitale,  et  qu'il  s'est  rendu  à  Schistow  peut- 
être  très  à  propos  pour  sa  personne. 

Depuis  la  reprise  des  conférences  ù Schistow,  on  regarde 
la  paix  comme  conclue;  mais  l'empereur  n'abandonnera 
peut-être  pas  facilement  la  perspective  que  lui  ollVent  les  con- 
quêtes de  la  Russie;  d'ailleurs  le  grand  visir,  diml  les  ar- 
mes n'ont  pas  clé  heureuses,  craignant  pour  sa  lèle  si  les 
arlicles  sonl  trop  humiliants,  s'y  opposera  sans  doule  de 
tout  son  pouvoir. 

S,  M.  \.  a  fait  présent  d'une  superbe  tabatière  d'or,  en- 
richie de  brillants,  estimée  5,000  ducats,  au  colonel  Bis- 
chcfsuerder,  dont  les  opérations  tirent  il  leur  fin.  —  Le 
comte  de  l'ersen ,  capitaine  des  gardes  du  corps  ^u  roi  de 
Suède,  a  élc  présenté  à  S.  M.  et  aux  ministres. 

Les  finances  delapro\incc  dcllollaudei  créaucièie  de 
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presque  loule  l'Europe ,  sont  sûrement  dans  un  état  très- 
délabré  s'il  est  vrai  qu'elle  a  négocié  auprès  de  la  cour  de 
Cassel  un  emprunt  de  2  millions  de  rixdalers  ù  A  î  pour 
100. 

On  écrit  de  Dresde  que  l'électeur  a  donné  des  ordres 
pour  la  formation  d'un  camp  près  deMalberg;  la  majeure 
partie  de  ses  troupes  s'y  rendra  :  ce  camp  aura  lieu  cet 
automne.  Le  régiment  de  hussards  que  l'électeur  fait  lever 
se  forme  avec  succès  :  il  sera  composé  de  quinze  cents 
hommes. 

L'impératrice  de  Russie  a  envoyé  le  billet  suivant,  écrit 
de  sa  propre  main,  au  crayon,  à  M.  Bedrovvskow,  l'un 
de  ses  secrétaires  d'Etat  :  «  Ecrivez  au  conile  de  Woron- 
zow  qu'il  me  lasse  avoir  en  marbre  blanc  le  buste  ressem- 
blant de  Charles  l'ox.  Je  veux  le  mettre  sur  unecolonnadCj 
entre  ceux  deDémoslhèneset  Cicéron,  avec  cette  inscrip- 
tion :  «  Au  grand  homme  qui  a  sauvé  ù  sa  patrie  une 
«  guerre  injuste.  » 

^L  Woronzow  ayant  reçu,  à  Londres,  ce  billet  de  l'im- 
pératrice de  Russie,  lui  a  fait  demander  la  permission  de 
passer  l'encre  dessus,  afin  d'en  laisser  l'original  à  M.  Fox. 
Un  ami  de  M.  Fox,  le  comte  Fitzwilliam,  a  cédé  le  buste 
de  cet  homme  célèbre ,  supérieurement  exécuté  par  Nollc- 
kins. 

De  Ratisboime,  le  4  août.  —  Il  est  certain  que  les  déli- 
bérations de  la  diète,  touchant  l'affaire  des  princes  pos- 
sessionnés  en  France,  ont  été  suspendues  ;  les  minisires 
d'Hanovre  et  de  Brandebourg  n'ayant  pas  voulu  voter  pour 
d'autres  mesures  que  celles  de  nouvelles  remontrances  iiréa- 
lables,  ils  ont  prétexté  le  défaut  d'iuslructions  suQisaïUes , 
et  en  attendent  de  nouvelles  pour  exprimer  le  vœu  de  leurs 
cours. 

De  Neiavkd.  —  L'un  des  princes  les  plus  vieux  de  l'Al- 
lemagne vient  de  mourir  ;  c'est  le  prince  de  Wied  ;  il  était 
ûgé  de  quatre-vingt-cinq  à  quatre-vingt-six  ans,  et  a  fini 
sa  carrière  à  Neuwied,  petite  et  jolie  ville  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  qui  doit  en  grande  pai  lie  sou  état  florissant  aux 
soins  et  à  la  prédilection  de  ce  prince.  L'Allemagne,  l'Au- 
triche et  la  Lorraine  surtout  lui  sont  aussi  redevables  de 
la  pacification  de  1735,  à  laquelle  il  eut  la  principale  part, 
et  dont  l'une  des  conditions  fut  la  cession  de  celle  dernière 
province  à  la  France.  Elle  gémirait  encore ,  s^ins  ce  traité , 
sous  le  joug  de  la  maison  d'Autriche,  et,  comme  la  Tos- 
cane dont  elle  fut  le  prix ,  tous  les  abus  de  la  féodalilé  ec- 
clésiastique et  nobiliaire  y  reprendraient  aujourd'hui  toute 
leur  force.  Les  services  qu'il  rendit  en  celte  occasion  aux 
deux  cours  de  Vienne  el  de  Versailles  pouvaient  devenir 
pour  ce  prince  une  occasion  de  fournir  la  carrière  la  plus 
brillante  ;  il  préféra  l'obscurité  à  lant  de  renommée ,  et  il 
vécut  paisible  dans  ses  très-petits  Etals,  sans  aulre  ambi- 
tion que  de  réparer  par  son  économie  les  désordres  queles 
prodigalités  de  sonprédécesseur  avaient  introduits  dan-  ses 
finances.  Il  y  réussit,  ainsi  qu'à  faire  revivre  chez  lui  le  com- 
merce et  l'industrie,  en  accordant  aux  étrangers  qui  ve- 
naient s'y  établir  tolérance  religieuse  el  liberté  civile. 

En  sa  qualité  de  prince  ,  membre  du  corps  germanique, 
on  ne  pouvait  pas  espérer  que  cette  liberté  pîit  jamais  s'é- 
tendre jusqu'à  la  liberté  politique;  l'aulorité  absolue  lui 
paraissait ,  ainsi  qu'à  ses  confrères,  la  plus  agréable  jonis- 
sance  du  monde;  mais,  plus  franc  que  les  autres,  il  lui 
échappa  quelquefois  de  convenir  que  ce  n'était  pas  la  plus 
légllime.  Nous  n'eu  citerons  que  ce  seul  trait,  qui  date  à 
peine  de  trois  mois.  Il  disait  en  confidence  à  un  Itleraleur 
estimable,  avec  qui  il  prenait  plaisir  à  converser  familière- 
ment :  «Vous  pensez  bien  que,  moi  qui  suis  prince,  et 
prince  souverain  ,  je  ne  puis  approuver  tout  ce  qui  se  fait 
en  France  pour  saper  celte  autorité,  qui ,  bien  ou  mal  fon- 
dée, est  une  chose  fort  bonne  de  soi  ;  je  vous  avouerai  ci- 
pendant  que  je  ne  puis  lire  ce  diable  de  Brissol  sans  con- 
venir qu'il  a  raison,  » 

^  Tire  du  Jounud  <jcncralde  CEwopc.  ) 
57 


450 


aagleterrî:. 


De  Londres.  —  Le  parlement  vient  d'être  prorogé  de 
nouveau  au  3  de  novembre  procliain  ;  les  négociations 
pouvant  se  continuer  s;ins  la  présence  et  le  concnurs  du 
corps  législatif,  il  ne  faudrait  pus  conclure  de  celle  proro- 
gation que  les  forces  navales  de  la  Giande-Brctagne  doivent 
être  dirigées  contre  la  Russie  ou  contre  quelque  aulre  puis- 
sance. Cependant  il  serait  très-possihie  que  le  cabinet  de 
Saint-James  eût  été  joué  par  celui  de  Pétersbourg  ;  car  on 
assure  que  le  prince  Repnin,  encouragé,  décidé  même  par 
ses  dernières  victoires,  laisse  derrière  lui  Braïlovv,  pour 
courir  à  Conslantinople,  qu'd  ne  lui  sera  pas  iorl  diditile 
d'enlever,  si  la  Hotte  russe  stationnée  à  Sébaslopoi  bal  l'es- 
cadre du  capilan-pacha,  qu'on  prétend  qu'elle  doit  atta- 
quer. Dans  ce  cas,  l'impératrice  se  venait  maîtresse  de  la 
mer  Noire,  et,  sauf  à  partager  avec  Léopold,  qui  ne  vou- 
drait pas  lui  faire  manquer  unesi  belle  occasion,  elle  pour- 
rait disposer  des  nombreux  magasins  que  ce  prince  a  dans 
la  Valachie;  il  se  trouverait,  au  bout  du  compte,  que 
l'Angleterre  et  la  Prusse  auraient  été  amusées  par  les  «/- 
timaium  et  autres  finesses  diplomatiques,  jusqu'à  ce  que 
la  saison  fermât  la  Baltique. 

La  grande  nouvelle  de  Londres  est  pourtant  qu'enfin 
tout  est  arrangé.  M.  Burged.sous-srcrélaire-d'Etat  au  bu- 
reau des  affaires  étrangères,  écrivit  de  Wilbeliall,  le  14 
août,  à  M.  Taylor,  maître  du  cafédcLloyd,  la  lettre  sui- 
vante, probablement  avec  l'intention  qu'elle  fût  bien  ré- 
pandue: 0  M.  le  lord  Grenville  a  écrit  aujourd'hui  au  gou- 
verneur de  la  Compagnie  russe,  pour  l'inlormer  que,  d'a- 
près les  nouvelles  apportées  ce  matin  même  par  M.  Lindsay, 
relativement  au  résultat  des  négociations  avec  le  cabinet 
de  Pétersbourg,  les  ministres  de  Sa  Majesté  pensent  qu'il 
ne  subsiste  plus  de  raisons  pour  que  les  marchands  russes 
ne  continuent  pas  leur  commerce  à  l'ordinaire,  sans  crain- 
dre d'être  interrompus  par  aucun  événement.  »  Celte  let- 
tre n'influa  pas  à  beaucoup  près  autant  qu'on  l'aurait  cru 
sur  la  hausse  des  fonds ,  déji  moulés  considérablement 
depuis  quelque  temps. 

Il  est  arrivé,  le  14,  au  bureau  du  lord  Grenville  des  dé- 
pêches du  lord  Gower,  ambassadeur  en  France,  que  Ton 
a  fait  passer  sur-le-champ  au  roi,  qui  est  en  ce  moment  à 
Windsor. 

Le  lord  Hood  est  allé  reprendre  le  commandement  de  la 
flotte  à  Spithead ,  et  le  bureau  de  ramirauté  vient  de  lui 
exi)édier  un  courrier. 

Les  lettres  de  Birmingham  annoncent  de  la  fermentation 
dans  les  deux  sectes  religieuses,  la  presbytérienne  et  l'an- 
glicane. Les  non-conformistes  n'ont  pas  oublié  la  persécu- 
tion et  les  violences  atroces  exercées  contre  eux  Iel4  juillet; 
les  plus  riches  parlent  d'abandonner  la  ville  où  ils  ne  se 
croient  pas  en  sûrelé,  si  des  troupes  ne  les  protégeni  ;  et 
les  fidèles  enfants  de  l'Eglise  dominante  trouvent  très-sin- 
gulier, et  surtout  très-mauvais,  qu'on  les  recherche  pour 
le  zèle  dont  ils  ont  fait  preuve. 


VARIETES. 

L'année  dernière  ,  lorsque  rAssend)lt'e  nationale  avait  mis 
à  l'ordre  du  jour  la  discussion  sur  la  maison  du  roi,  nous  avons 
public  un  projet  sur  cette  matière.  Il  nous  paraît  convenable 
de  le  réimprimer  aujourd'hui  avec  un  préaud)ule  que  la  Chi  o- 
niqiie  y  a  ajouté. 

«  Le  bruit  se  répand  que  le  comité  militaire  se  propose 
d'apporter  à  l'Assemblée  le  projet  d'une  maison  du  roi,  pro- 
jet qui  a  été  combattu  avec  tant  de  succès,  et  qu'on  ne  de- 
vait pas  s'attendre  à  voir  reproduire,  si  l'expérience  de  tous 
les  jours  ne  nous  apprenait  que  tous  les  décrets  rcjelés  avec 
indijjnation  par  l'Assemblée,  dans  les  temps  de  sa  force  et  de 
sa  majesté,  passent  de  la  manière  la  plus  aisée  ,  et  attestent 
sa  faiblesse  et  sa  caducité.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  projet  est 
conçu  de  manière  qu'il  donne  au  roi  la  plus  grande  latiUule 
dans  le  nombre  et  dans  le  cliolx  de  ce  corps,  dont  les  mem- 
bres doivent  avoir  la  préférence  sur  les  oflicicrs  de  l'armée 
pour  la  promotion  aux  grades  mililaires.  Enfin,  c'est  à  la  fin 
de  la  constitution  qu'on  a  le  front  de  proposer  rélablisscmcnl 


des  gardes  prétoriennes  et  des  janissaires.  11  ne  manque  p'us 
que  des  bastilles;  car  voilà  déjà  des  porteurs  de  lettres  de  ca- 
cliel  tout  trouvés.  On  commence  déjà  à  enrôler  des  jeunes 
gensdc  Paris  et  des  départements  pour  former  ce  corps.  Il  y  a 
six  mois  que  la  seule  idée  d'un  pareil  projet  eût  fiit  crier  à  la 
trahison,  et  que  ce  bruit  eût  imposé  au  comité  militaire: 
mais  ce  temps  n'est  plus;  et  l'on  ne  sait  qu'admirer  davan- 
tage, ou  de  l'impudeur  des  proposants,  ou  de  la  mollesse  des 
acceptants. 

«  Assemblée  nationale  !  n'avez-vous  fait  de  si  grandes 
choses  que  pour  découronner  honteusement  votre  sublime 
ouvrage?  Et  n'avez-vous  brisé  tous  îes  Kochets  de  la  vanité, 
toutes  les  entraves  de  la  tyrannie,  que  pour  finir  par  être  le 
jouet  d'une  douzaine  d'intrigants  sans  talents  ?  Pensez-y  bien, 
et,  dût  votre  résistance  n'être  pas  sans  danger  pour  vous  , 
rippclez-vous  ce  mot  sublime  d'un  général  français  à  ses 
troupes  qui  lAchaient  pied  :  «  Soldats!  la  mort  est  devant 
vous,  mais  la  honte  est  derrière.  » 

«  Nous  invitons  tous  les  écrivains  patriotes  à  rcimprimcï 
l'article  suivant. 

Maison  militaire  du  roi. 

«  Le  projet  de  décret  suivant  a  été  discuté  ,  et  voté  en- 
suite à  l'unanimité,  dans  une  assemblée  nombreuse  de  pa- 
triotes, amis  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  révolution.  On 
a  jugé  de  plus  qu'il  devenait  pressant  de  déjouer  les  projets 
perfides  de  nos  ennemis. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
n  Art.  I'^  Les  olHciers  de  la  maison  du  roi,  quel  que  soit 
leur  emploi,   ne  font  qu'un  service  particulier;  ils  ne  sont 
point  des  fonctionnaires  publies. 

«  II.  Tout  citoyen  servant  dans  la  maison  du  roi  ne  pourra 
point  en  même  temps  être  revêtu  d'aucune  fonction  publi- 
que. 

«  113.  En  conséquence  des  deux  articles  précédents,  la 
garde  d'honneur,  ou  le  cortège  dont  il  convient  au  prince 
des  Français  de  s'entourer,  et  qui  ne  peut  être  salariée  que 
sur  la  liste  civile,  ne  sera  point  considérée  comme  formant  un 
vrai  corps  militaire  ;  il  ne  sera  commandé  pour  aucun  ser- 
vice public  ;  enfin  les  individus  qui  le  composeront  ne  pour- 
ront point  en  même  temps  exercer  une  fonction  publique. 

«  IV.  L'opinion  qui  présente  le  roi ,  au  milieu  des  Fran- 
çais, eonmie  ayant  besoin  d'être  militairement  gardé  contre 
eux,  est  odieuse  autant  que  fausse,  injurieuse  à  la  nation,  et 
anti-coiislitulionnellc. 

«  V.  Toute  mesure  qui  tendrait  à  lever  et  à  mettre  h  la 
disposition  de  la  liste  civile  un  corps  d'armée  sous  le  nom  de 
i}iaisoii  miliinire  du  roi,  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
serait  un  attentat  à  la  constitution.  Les  auteurs  et  complices 
d'un  tel  crime  seront  poursuivis  comme  coupables  de  haute 
trahison. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  l'accep- 
tation du  roi.  » 

«  On  prétend  que  l'intention  du  roi,  en  demandant  25  mil- 
lions pour  sa  liste  civile  ,  a  été  d'en  destiner  6  ou  "  à  solder 
un  corps  de  six  nulle  hommes,  qui  devait  faire  partie  de  l'ar- 
mée française.  Le  ministre  n'a  pas  fait  attention  alors  qu'une 
agrégation  militaire,  comme  tout  autre  corps  de  fonctionnai- 
res publics,  ne  pouvait  point  être  à  la  charge  d'une  caisse 
particulière.  Mais  il  sera  aisé  de  revenir  sur  cette  erreur 
sans  manquer  aux  intentions  du  roi.  Il  n'y  a  pour  cela  qu'à 
restituer  les  C  ou  7  millions  au  trésor  public.  On  ne  douta 
point  de  l'empressement  des  ministres  à  cet  égard. 

«  Quant  h  ceux  qui  veulent  absolument  que  des  fonction- 
naires publics  puissent  faire  partie  d'une  maison,  pourquoi 
n'étendcnl-ils  pas  celte  prétention?  Pourquoi  se  contentent- 
ils  d'un  corps  militaire?  Ne  leur  faudrait-il  pas  aussi  une  com- 
pagnie déjuges,  un  corps  de  curés,  un  collège  de  nnmiei- 
paux,  d'administrateurs,  peut-être  une  petite  assemblée  na- 
tionale? Nous  auri(uis  ainsi  deux  empires  au  lieu  d'un,  le 
royaume  de  la  maison  du  roi,  et  le  royaume  de  France.  » 
[Tiré  ile  la  Chronique,  ;i°  23-2.) 
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BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lofficial,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

a  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation ,  qui 
lui  ont  rendu  compte  du  résultat  des  opérations  du  coni- 
ini'-saire  du  roi,  directeur  p;énéral  des  liquidation»,  dé- 
crète que,  conformément  audit  ^é^ultat,  il  sera  pavé,  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de  19  millions 
201,539  livres  15  sous,  à  rcilet  de  quoi  les  reconnaissan- 
ces (lélinilives  de  liquidation  seront  expédiées  aux  oUiciers 
liquidés,  en  satisfaisant  pareux  aux  foruiulilés  prescritespar 
les  ))récédents  décrets.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  central  de  liquidation  et  de  judicature, 
décrète  que  le  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  la 
liquidation,  est  autorisé  ù  délivrer  au  sieur  Lccoulculx, 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  en  cette  qua- 
lité chargé  des  dons  patriotiques,  toutes  rcconnaissatices 
de  chacun  des  ofTices  liquidés  par  le  décret  de  ce  jour,  et 
données  sans  restriction,  ou  seulement  des  coupures  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'auront  élé  donnés  qu'en  partie,  sur  la 
simple  décharge  du  sieur  Lecouteulx  ,  à  la  charge  par  lui 
de  rapporter  un  certificat  de  non-opposition  surchiique  ti- 
tulaire, dans  le  cas  oii  le  titulaire  ne  rapporterait  pas  lui- 
même  ce  certificat,  auquel  cas  le  conservateur  des  hypo- 
thèques sera  tenu  de  délivrer,  sans  frais,  au  sieur  Lecou- 
teulx, audit  nom,  tous  certificats  de  non-opposilion  ou 
extrait  d'opposition  requis  et  nécessaires. 

«  Les  titulaires  qui  auront  fuit  réserve  expresse  des  frais 
de  provisions  et  autres  accessoires  en  recevront  le  rem- 
boursement. I) 

— -  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  central  de  liquidation  et  de  judicature, 
qui  lui  ont  rendu  compte  des  réclamations  faites  par  le 
sieur  Desperriers,  relativement  à  la  liquidation  de  l'office 
de  lieutenant  général  au  baiHiage  d'Orbec,  dont  il  élait 
pourvu,  décrète  qu'il  sera  liquidé  sur  le  pied  de  son  éva- 
luation, îaite  par  actcdu  23  janvier  1772,  sans  avoirégard 
à  la  rectification  d'évaluation  par  lui  faite  le  24  mai  1777, 
sous  la  déduction  de  20,000  liv.  qu'il  a  reçues  en  1776,  lors 
de  la  création  du  bailliage  deBernay;en  conséquence, 
qu'il  recevra  la  somme  de^^tOOO  liv,,  restant  de  son  éva- 
luation, et  les  accessoires,  conformément  aux  précédents 
décrets.  » 

—  B  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation, 
qui  lui  ont  rendu  compte  delà  pélition  des  sieurs  Cazenave, 
Mérioire,  Terret,  Souverbie,  Mou|;ués,  Acquart,  héritiers 
Marcadé,et  Mel-Defontenai,  tendant  à  ce  que  les  offices  de 
secrétaires  du  roi,  audienciers  et  contrôleurs  en  la  chaîi- 
cellerie  près  le  parlement  de  Bordeaux  ,  dont  ils  étaient 
pourvus  ,  soient  liquidés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'ac- 
quisition, décrète  que  la  liquidation  qui  a  été  fuite  de  leurs 
olficcs,  par  le  décret  de  ce  jour,  sur  le  pied  de  la  finance, 
conformément  ù  l'article  V  du  décret  du  2  septembre,  aura 
son  effet ,  et  que  sur  ladite  pétition  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. » 

—  «L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation, 
«lécrètc  que  l'ollice  de  procureur  au  ci-devant  parlement  de 
Paris,  dont  le  sieur  Aucante  était  pourvu ,  sera  liquidé  sur 
le  pied  de  50,000  liv.,  prix  porté  dans  le  contrat  d'acqui- 
silion  de  son  office  ,  en  date  du  6  avril  1770;  et  sur  la  de- 
mande par  lui  faite,  d'ajouter  au  prix  de  son  contrat  d'ac- 
quisition la  somme  de  20,000  liv.,  principal  du  contrat  de 
constitution  du  même  jour,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  ù  déli- 
bérer. » 

—  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  judicature  et  central  de  liquidation,  qui  lui  ont 
rendu  compte  de  la  réclamation  du  sieur  Ballot ,  ci-devant 
procureur  au  Chùtclet  de  Paris,  tendant  à  obtenir  une  in- 
demnité sur  la  somme  de  10, GOO  livres,  principal  porté 


'  dans  le  contrat  de  constitution  par  lui  consenti  à  son  ven- 
deur ,  le  même  jour  du  contrat  d'acquisition  de  son  office , 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur  ladite  réclama- 
tion. » 

M.  Dauciiv  :  Vous  avez  décrète  soixante  nrticles 
relativement  auxdcchar^'es  et  aux  modérations  dans 
les  contribiilions  publiques.  Lorsque  le  comité  des 
contributions  vous  a  fait  la  relue  de  ce  décret,  un 
seul  de  ces  articles  a  été  ajourné,  parce  qti'on  a 
voulu  que  les  propriétaires  forains  pussent  se  faire 
représenter  dans  les  assemblées  des  comnuincs,  lors- 
qu'il s'agira  de  disctissions  relatives  à  l'impôt,  à 
l'évaluation  des  propriétés,  etc.  Ajjrès  avoir  de  nou- 
veau examiné  cet  article,  concurremment  avec  le 
comité  de  constitution,  nous  avons  remarqué  que 
cette  dilliculté  était  résolue  par  un  article  du  dé- 
cret de  l'organisation  des  municipalités,  article  qui 
nttt;ibue  ces  opérations,  non  pas  atix  communes, 
ntais  aux  conseils  généraux  des  communes.  D'après 
cet  article,  il  est  évident  que  les  propriétaires  forains 
n'ont  pas  besoin  do  se  faire  représenter.  S'ils  ont  des 
réclamations  à  faire,  ils  s'adressent  aux  corps  admi- 
nistratifs institués  potir  rendre  justice  à  tous.  Votre 
comité  vous  propose  en  consécjucnce  de  décréter 
l'article  ajourné,  ainsi  qti'il  suit  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  directoires  de 
départements ,  sur  l'avis  de  ceux  de  district ,  pourront  or- 
donner la  levée  d'un  plan  du  territoire  et  l'évaluation  du 
revenu  d'une  communauté,  lorsque  celle  demande  aura 
été  laite  par  le  conseil  général  delà  commune,  même  avant 
qu'il  soit  formé  aucune  demande.  » 

Après  une  légère  discussion,  cet  article  est  adopté, 

— ■  Sur  la  proposition  de  M.  Dupont,  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

8  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécution  de  l'ar- 
ticle IX  du  décret  du  5  de  ce  mois,  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire fera  ù  la  municipalité  de  Paris  une  avance  de 
309,000  livres  par  mois,  qui  seront  resrituées  ù  ladite  caisse 
sur  le  produit  de  la  perception  des  sous  pour  livre  addition- 
nels aux  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791.  La 
première  somme  de  300,000  livres  sera  versé  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  aussilôt  après  la  publication  du  présent 
décret;  la  seconde  somme  de  500,000  liv.  au  1"  septem- 
bre, et  ainsi  de  suite  le  1"  de  chaque  mois.  La  somme  pro- 
venant desdites  avances  ne  pourra  être  employée  qu'au 
payement  des  dépenses  municipales  des  six  derniers  mois 
de  l'année  présente,  sur  des  états  de  distribution  approu- 
vés, mois  par  mois,  par  le  directoire  du  déparlement. 

M.  Malouet  :  L'observation  que  j'ai  faite  hier  ù 
l'Assemblée  a  été  rapportée  au  comité  des  linanccs, 
qui  a  reconnu  la  nécessité  d'adopter  la  proposition 
(lue  j'avais  laite  d'abord,  celle  île  comprendre  dans 
le  compte  général  que  vous  demandez  à  la  trésorerie 
nationale  le  compte  que  vous  a  laissé  M.  Necker, 

Mais  ce  compte  ne  peut  servir  que  dans  la  forme 
dans  laquelle  il  a  été  rendu  :  comme  il  connnenoe  an 
It^r  mai  ITSyjuscpi'au  1er  niai  1790,  il  faut  donc  (jne 
le  conq)le  que  vous  exigez  de  la  trésorerie  nationale, 
au  lieu  de  commencer  nu  IP'"  janvier  ITiKi,  com- 
mence au  ICI"  mai  17iS9;  et  conséqiiemmenl  il  va 
une  légère  modification  à  faire  au  di-eret  que  vous 
avez  rendit  avant-hier  sur  la  comptabilité. 

La  proposition  de  M.  Mabniet  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lebrun,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

0  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

■  Art.  1"  Les  renies  constituées  sur  le  clergé,  sous  le 
nom  des  syndics  des  diocèses,  mais  dont  les  capitaux  seront 
prouvés  appartenir  soit  ù  des  particuliers,  soit  ù  de.- écoles, 
collèges,  tabiiques,  hôpitaux  et  pauvres  des  paroisses, 
continueront  tle  faire  pariie  de  la  delte  de  l't-liul. 

a  II,  Pour  le  constater,  les  contrais  passés  sons  le  non? 
des  syndics  seront  représentés  au  directoire  des  dis- 
tricts lespeclfis  où  ils  résidaient,  lesquels  vérifieront  quel» 
sont  les  propriétaires  desdits  capitaux  ,  tant  5ur  les  regi<;- 
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très  qu'ont  dû  tenir  les  syndics  que  sur  les  documenis  et 
reconnaissances  qui  doivent  être  es  mains  des  parties  inté- 
ressées. 

a  III.  Les  directoires  de  district  remettront  le  procus- 
verbal  détaillé  de  leur  opération  au  directoire  (lu  déiiarle- 
ment,  qui ,  après  l'avoir  examiné,  le  fera  passer  au  direc- 
toire général  de  la  liquidation. 

(,  IV.  Le  directoire  général  le  vérifiera  à  son  tour,  et,  sur 
le  rapport  du  comité  central  de  liquidation,  il  sera,  par 
le  corps  législatif,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

«  V.  Les  capitaux  qui  seront  reconnus  être  de  la  nature 
de  ceux  exprimés  dans  l'article  léseront constituésen con- 
trats séparés  et  individuels  au  profit  des  véritables  proprié- 
taires, ou  bien  ils  seront  réunis  par  eux  à  d'aulres  capi- 
taux de  rentes  sur  l'Elat,  s'ils  en  ont,  en  remplissant  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  ;  dans  le  premier  cas, 
ils  ne  paieront  qu'un  droit  d'enregistrement  de  20  sous. 

tt  VI,  Néanmoins,  si  lesdits  capitaux  ne  s'élevaient  pas 
ùli.1  somme  de  500  liv. ,  et  que  les  propriétaires  ne  pussent 
pas  les  réunir  à  d'autres  capitaux  de  rentes  pour  les  recon- 
stituer, lesdits  capitaux  seront  remboursés.  » 

M.  Barère  :  Au  milieu  de  la  destruction  de  tous 
les  privilèges  et  de  toutes  les  distinctions,  une  cor- 
poration célèbre, et  qui  a  rendu  des  services  publics, 
coiuuie  sous  le  nom  d'Académie  royale  de  Peinture 
et  Sculpture,  prétend  jouir  encore  du  droit  exclusil 
d'exposer  publiquement  les  ouvrages  de  ses  mem- 
J)res  dans  une  des  salles  de  ce  Palais,  que  votre  dé- 
cret du  2G  mai  dernier  a  consacré  aux  établissements 
derinslruction  publique  et  à  la  réunion  des  monu- 
ments des  sciences  et  des  arts. 

Ce  n'était  pas  assez  que  jusqu'à  ce  jour  l'Acadé- 
mie, arbitre  unique  de  tous  les  talents  et  dispensa- 
trice des  réputations,  eût  exercé  une  autorité  arbi- 
traire sur  des  arts  qui  ne  vivent  que  d'opinion,  et 
qui  ne  prospèrent  que  par  la  liberté.  Placée  à  la 
source  de  toutes  les  faveurs  et  de  tous  les  moyens 
d'encouragement,  cette  cor[)oration  en  a  fait  le  pa- 
trimoine particulier  de  ses  membres,  à  un  tel  point 
que  cette  classe  privilégiée  d'artistes  s'était  fait  la 
loi  de  ne  souffrir,  dans  la  salle  d'exposition  du  Lou- 
vre, qui  devait  naturellement  s'ouvrir  à  tous  les 
talents,  aucun  autre  concurrent  que  ceux  auxquels 
l'initiative  académique  conférait  la  patente  du  talent 
ou  du  génie,  il  y  a  «luelques  années  qiie  les  artistes 
non  privilégiés  se  réfugièrent  au  Colysée;  une  lettre 
de  cachet  leur  en  interdit  l'usage.  Ils  ne  furent  pas 
plus  lieureux  dans  les  autres  emplacements;  tou- 
jours le  directeur  général  des  bâtiments  et  les  privi- 
légiés pourvurent  à  ce  que  les  salons  leur  fussent 
fermés.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  s'élever  dans  le  temple 
des  arts  une  sorte  de  noblesse  et  une  classe  de  pri- 
vilégiés, tandisque  les  artistes  non  titrés,  semblables 
à  des  roturiers  obscurs,  furent  réduits  à  faire  une 
exposition  banale  de  deux  heures  par  an,  dans  une 
place  pid)li(iue,  ouverte  à  toutes  les  intempéries  de 
l'air.  Cet  état  d'avilissement  a  duré  jus(iu'au  mo- 
ment oii  les  premiers  mouvements  de  la  révolution 
leur  ont  permis  d'exposer  dans  une  salle  de  vente 
qui  leur  a  été  louée  dans  la  rue  de  Cléry. 

Il  était  dillicile  que  les  hommes  qui  consacrent 
lein\s  talents  à  tracer  les  grands  événements  de  l'his- 
toire lussent  insensibles  ii  la  voixptiissante  de  la  li- 
berté. Ils  ont  lu  dans  la  constitution  Iraneaise  qu'il 
n'y  a  plus,"  pour  auciHie  partie  de  la  nation,  ni  potir 
aucun  individu,  aucun  privilège,  ni  exception  aux 
droits  communs  des  Français,  qu'il  n'y  a  plus  ni  ju- 
randes,ni  corporations  de  profession, arts  et  métiers. 

Ils  ont  lu  votre  décret  du  20  mai,  qui  consacre 
une  partie  du  Louvre  aux  établissements  de  rinstriic- 
tion  publique  et  aux  monuments  des  arts,  et  ils  ont 
espéré  des  succès  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

Aussitôt  trois  pétitions  vous  ont  été  adressées: 
l'une  par  des  artistes  non  titrés,  non  privilégiés, 


qui  sollicitent  de  vous  la  confirmation  de  vos  prin- 
cipes, l'admission  égale  de  tous  les  artistes  au  con- 
cours pour  l'exposition  des  tableaux,  et  autres  ou- 
vrages d'art  dans  les  salons  du  Louvre. 

La  seconde  pétition  est  celle  de  plusieurs  artistes, 
mcnd)res  de  l'Académie  de  Peinture,  qui,  indignés  de 
ce  que  les  prétentions  des  privilégiés  cherchent  en- 
core à  survivre  à  vos  décrets  constitutionnels,  de- 
mandent que  l'arène  soit  ouverte  à  tous  les  artistes 
indistinctement. 

La  troisième  pétition  fait  honneur  à  un  autre 
membre  de  l'Académie,  à  ce  peintre  célèbi-c  qui 
s'occupe  dans  ce  moment  de  transmettre  à  la  posté- 
rité l'immortelle  séance  du  jeu  de  paume.  Le  vrai 
talent  ne  craint  pas  la  concurrence.  11  vous  dénonce 
lui-même  l'abus  dont  ce  qu'on  appelle  orgueilleuse- 
ment le  peuple  des  artistes  se  plaint. 

«  Les  artistes  non  privilégiés  réclament,  vous  dit-il ,  la 
conséquence  et  l'application  des  principesconstitutionnels, 
conséquence  qui  doit  les  faire  jouir  des  avantages  résul- 
tant d'une  exposition  commune.  Cependant  l'Académie  de 
Peinture  s'occupe  encore  des  moyens  d'éluder  les  consé- 
quences de  vos  lois;  et,  malgré  la  pénurie  des  ouvniges 
fiiitspar  ses  membres  dans  le  cours  de  ces  deux  dernières 
années,  malgré  le  vide  inévitable  qui  en  résulterait  dans 
ce  salon  ,  elle  a  résolu  d'accaparer  toutes  les  places  en  re- 
produisant de  nouveau  des  ouvrages  déjà  vus  dans  les  pié- 
cédentes  expositions ,  pour  se  ménager  une  espèce  d'im- 
possibilité de  partager  l'emplacement  avec  les  artistes  non 
privilégiés.  J'ai  déjà  annoncé  publiquement  la  répugnance 
que  j'avais  à  m'associer  à  ces  vues  particulières,  et  je 
forme  des  vœux  pour  que  tous  les  artistes  soient  également 
admis  dans  l'exposition  qui  doit  avoir  lieu  cette  année.  » 

Tout  réclame  donc  l'association  des  artistes  aux 
bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  droits.  Les 
trois  pétitions  ont  été  renvoyées  à  vos  comités  de 
constitution  et  des  domaines. 

Leur  opinion  est  facile  à  pressentir;  ils  ont  pensé 
que  là  où  il  n'y  a  plus  de  privilège,  comment  pour- 
rait-on en  invoquer?  et  que,  quand  même  votre 
constitution  en  laisserait  exister  quelques-uns,  les 
arts  ne  doivent  connaître  que  les  privilèges  décrétés 
par  la  nature. 

Le  procédé  exclusif  de  l'Académie  pour  l'expo- 
sition des  tableaux  est  aux  artistes  ce  que  la  censure 
était  aux  gens  de  lettres,  une  entrave  odieuse. 

L'égalité  des  droits,  qui  fait  la  base  de  la  constitu- 
tion, a  permis  à  totit  citoyen  d'exposer  sa  |)ensée  ; 
cette  égalité  légale  doit  permettre  à  tout  artiste  d'ex- 
poser son  ouvrage;  son  tableau,  c'est  sa  pensée;  son 
exposition  publique,  c'est  la  permission  d'imprimer. 
Le  salon  du  Louvre  est  la  presse  pour  les  tableaux, 
pourvu  qu'on  respecte  les  mœurs  et  l'ordre  public. 

L'Angleterre,  plus  sage,  admet  aux  expositions 
publi(]ues,  même  dans  le  salon  royal  de  Londj-es,  les 
ouvrages  indistinctement  de  tous  les  artistes,  an- 
glais ou  étrangers.  La  patrie  des  arts  est  partout  oîi 
il  y  a  des  hommes  et  des  assemblées  dignes  de  les 
apprécier. 

Ne  craignez  pas  en  admettant  tous  les  artistes  à 
cette  exposition  publique,  de  préjuger  la  destruction 
iU\  l'Académie.  Le  comité  de  constitution  va  vous 
présenter  incessamment  un  plan  d'organisation  pour 
toutes  les  Acad('mies  des  sciences  et  des  arts,  et  les 
comités  ne  veulent  aujourd'hui  vous  rien  faire  pré- 
juger sur  cette  organisation. 

Observez  d'ailleurs  que  les  fonctions  de  l'Acadé- 
mie sont  renseignement  de  la  peinture  et  do  la  sculp- 
ture, et  le  jugement  pour  décerner  les  prix. 

Or  ne  leur  ûlez  pas  ces  fonctions;  la  l'acullè  de 
l'exposition  n'est  pas  une  partie  de  rinsliltition 
occadémique;  c'est  un  simple  usage  abusif  (juc  vous 
pouvez,  que  vous  devez  rendre  iuulile  en  ouvrant 
la  lice  à  toupies  artistes. 
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Parce  moyen  vous  allez  voir  sortir  des  n'iluiis  les 
plus  obscurs  une  ioule  d'iionimes  à  talent,  et  des 
ouvrages  preeieux  que  les  privilèges  éloignaieut  des 
reg.irds  publics. 

L'epo(picde  l'exposition  est  prochaine,  vous  n'i- 
gnorez pas  coud-tien  les  orages  de  la  liberté  nais- 
sante sont  peu  favorables  aux  paisibles  travaux  des 
arts.  Vous  vous  llatleriez  peut-être  en  vain  de  devoir 
aux  seuls  efforts  des  artistes  privib'giés  une  collec- 
tion, une  exposition  aussi  complète  ([ue  celle  des 
années  précédentes.  Déjà,  pour  dissimuler  la  pénurie 
des  ouvrages,  et  remplir  les  |)lac('s  vides  du  salon, 
ils  ont  résolu  de  reproduire  des  tableaux  déjà  con- 
nus, plutùt  que  de  céder  une  partie  i\u  terrain  à 
des  peintres  qui  ne  sont  pas  même  académiciens. 

-Non,  messieurs,  vous  ne  soullrn-ez  pas  cette  doidde 
iniiu-e  laite  à  l'égalité  des  droits  des  citoyens  et  à  la 
liberté,  mère  des  arts.  En  détruisant  toutes  les  fu- 
tiles distinctions  (|ui  isolaient  et  classaient  les  hom- 
mes par  la  vanité  plus  que  par  le  talent,  vous  ren- 
drez nnservicesignaléanxartsetà  un  grand  nombre 
de  citoyens  trop  longtemps  éloignés  d'une  arène 
qu'ils  peuvent  rendre  célèbre.  Une  jurande  royale 
luisait  seule  les  honneurs  du  salon  quand  le  roi  seul 
en  disposait;  mais  aujourd'hui  que  le  Louvre  est  à 
la  disposition  de  la  nation  et  du  roi,  c'est  à  la  liberté 
à  ouvrir  ce  tenqtle  des  arts  à  tous  les  citoyens  qui 
les  cultivent. 

(jond)ien  d'avantages  vont  résulter  de  votre  déci- 
sion, quoique  simplement  provisoire!  En  ouvrant  l'i 
tous  les  talents  cette  carrière  immense,  qui  n'a  étt' 
jusiiu'à  présent  qu'un  champ  clos  exclusivement 
réservé  aux  cond)ats  singuliers  de  la  vanité  et  des 
titres,  vous  fondez  une  institution  dont  les  effets  se- 
ront inappréciables  pour  l'émulation  et  pour  le  pro- 
grès de  la  peinture  et  de  la  sculpture;  vous  préparez 
les  moyens  si  naturels  des  encouragements  publics, 
trop  bornés  jusqu'à  présent  |)ar  les  formes  exclusives 
qui  les  dispensaient.  Ils  deviendront  le  prix  ûu  plus 
beau  concours  que  la  liberté  ait  jamais  ouvert  aux 
talents  et  au  génie.  N'oubliez  pas  surtout  que  Paris 
doit  être  la  patrie  des  arts,  et  que  les  arts  ne  pros- 
pèrent que  par  lu  liberté.  Voici  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  oprî'S  avoir  entendu  le  rapport 
des  romilés  de  conslilution  et  des  domaines  ; 

«  Considérant  que,  par  la  conslilution  décrétée,  il  n'y  a 
plus  pour  aucune  partie  de  la  nation ,  ni  pour  aucun  indi- 
vidu, aucun  privilège  ni  exception  aux  droits  communs  de 
tous  les  Français;  qu'il  n'y  a  plus  ni  jurande,  ni  corpora- 
tion de  professions,  arts  et  métiers; 

a  Et  se  conformant  aux  dispositions  du  décret  du  26  mai 
dernier,  qui  consacre  le  Louvre  à  la  réunion  des  monu- 
ments des  sciences  et  des  arts  ; 

«  Décrète  provisoirement,  et  en  attendant  qu'il  suit  sta- 
tué sur  les  divers  établissements  de  riustruclion  et  de  l'C- 
ducation  nationale,  ce  qui  suit: 

u  Art.  P^Tous  les  artistes,  français  ou  étrangers,  mem- 
bres ou  non  de  l'Académie  de  Peinture  et  Sculpture,  se- 
ront également  admis  à  exposer  leurs  ouvrages  dans  la  par- 
lie  du  Louvre  destinée  ix  cet  objet. 

n  lli  L'exposition  ne  commencera  celte  année  que  le  8 
septembre. 

«  IIL  Le  directoire  du  déparlement  de  Paris  fera  dirij^cr 
cl  surveiller,  sous  les  ordres  du  niinislre  de  l'intérieur, 
ladite  exposition,  quant  ù  l'ordre,  au  respect  dij  aux  mœurs, 
cl  quant  à  ren)placemcnt  qui  pourra  être  nécessaire.  » 

M.  Ci'.oix  :  Je  crois  que  le  salon  employé  jusqu'ici 
à  l'exposition  des  tableaux  de  l'Académie  de  Pein- 
ture étant  un  établissement  national,  on  est  maîtie 
de  n'eu  accorder  la  jouissance  qu'aux  artistes  ([ui 
ont  donné  des  preuves  de  taleul,  alin  que  ce  salon 
ne  soit  pas  rempli  de  barbouillages. 

M.  CotnMÉNiL  :  Je  sens  que  le  besoin  de  la  liherîc 
est  un  besoin  pour  les  arts.  Riais,  dans  ce  moineut- 


ci,il  s'élève  un  grand  procès  entre  l'Académie  de 
Peinture  et  les  autres  artistes.  Plusieurs  mémoires 
vous  ont  été  présentés.  Puisque  vous  n'avez  |»as  le 
temps  de  vous  en  occuper,  il  ne  peut  être  <|uestion 
en  ce  moment  que  d'un  provisoire,  et  ce  provisoire 
doit  être  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont. 

M.  Alexandre  Beauharnais  :  J'ai  demandé  la 
parole  pour  appuyer  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté;  il  me  semble  qu'il  renferme  des  disposi- 
tions conformes  à  vos  vues,  et  des  principes  semliia- 
bles  à  ceux  qui  ont  servi  de  base  à  vos  travaux,  lin 
effet,  messieurs,  l'Assemblée  nationale  a,  dans  toutes 
les  circonstances,  senti  la  nécessité  d'abolir  tout  ce 
qui  pouvait  mettre  une  sorte  de  gêne  ou  à  l'activité 
du  commerce,  ou  à  l'industrie,  ou  au  libre  exercice 
de  toutes  les  facultés  individuelles;  elle  a  en  tout 
temps  détruit  tous  ces  obstacles;  comment  se  refu- 
serait-elle à  accorder  aux  arts  cette  même  liberté 
protectrice?  Les  entraves  qu'ils  éprouvent  nuisent 
évidemment  aux  développements  des  talents ,  et 
portent  une  atteinte  manifeste  à  la  prospérité  natio- 
nale, sur  laquelle  les  arts  ont  une  influence  si  puis- 
sante. 

A  l'appui  du  projet  de  décret  et  de  mon  opinion 
particulière,  j'appelle  surtout  un  témoignage  (jui 
vous  a  été  cité,  et  qui  mérite  d'être  pris  en  considé- 
ration :  c'est  celui  de  cet  homme  célèbre,  qui  a  ob- 
tenu l'avantage  d'être  dans  la  classe  des  artistes  pri- 
vilégiés, et  qui  n'en  sent  pas  moins  le  prix  de  l'égalité 
des  droits;  de  cet  artiste  académicien,  qui  met  en  ce 
moment  le  comble  à  sa  gloire  en  consacrant  son 
pinceau  à  tout  ce  qui  a  servi  au  succès  de  la  révo- 
lution, à  tout  ce  qui  a  contribué  à  la  liberté  de  son 
pays.  J'appelle  le  témoignage  de  M.  David,  qui  dit,  et 
avec  lui  tous  ceux  qui  aiment  les  arts  et  recherclieut 
ceux  qui  les  cultivent,  qu'il  existe  des  talents  hors 
des  académies;  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'ar- 
tistes auxquels  il  n'a  manqué  que  cette  émulation 
qui  s'acquiert  par  la  censure  ou  les  éloges  du  public, 
pour  devenir  des  hommes  très-distingués.  Il  me  pa- 
raît donc  convenable  et  juste  de  stimuler  les  hom- 
mes modestes,  d'encourager  les  hommes  timides,  en 
leur  facilitant  les  moyens  de  recevoir  les  suffrages 
du  public,  qui  sont  la  récompense  la  plus  flatteuse 
aux  artistes  français. 

Le  préopinant  Vous  a  parlé  de  la  question  des  aca- 
démies; je  sens  comme  lui  toute  l'importance  de 
celte  partie  de  l'instruction  publique;  je  sens  qu'elle 
exigera  dansTAssemblée  une  discussion  approfondie; 
aussi,  quoique  je  présume  n'être  pas  absolument  de 
son  avis  sur  cette  question,  ce  n'est  que  jiarce  (pie 
la  proposition  qui  vous  est  faite  ne  la  [tréjuge  point, 
que  j'appuie  le  projet  de  décret,  et  que  je  prie  M.  le 
président  de  le  mettre  aux  voix. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  vice-consul  de  France  auprès  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  envoie  la  prestation  de  son  serment 
et  un  don  patriotique  de  1 ,200  liv. 

—  Les  ministres  sont  introduits  dans  l'Assemblée. 
IM.  le  président  accorde  la  parole  au  minisire  de  la 

justice. 

m.  le  garde  du  sceau  :  C'est  à  regret,  messieurs, 
que  je  me  vois  oblige  de  vous  dénoncer  des  Soeit'Iés 
qui  ont  été  utiles,  (jui  peuvent  lêtre  encore  lors- 
qu'elles se  renfermeront  dans  les  bornes  que  la  rai- 
son, la  loi,  les  principes  des  gouvernements  leur 
prescrivent;  je  veux  jtarler  de  quelques  Sociétés  des 
Amis  de  la  Coiistitulion ,  qui  déméritent  tous  les 
jours  le  i)lus  beau  titre  en  attaquant  la  conslilution 
qu'ils  font  iirofession  de  défendre.  J'ai  à  mettre  sous 
vos  yeux  des  faits  qui  ne  sont  pas  criminels,  mais 
qui  peuvent  avoir  de  funestes  conséquences  eu  lais- 
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sarif  croire  au  peuple  et  à  ces  Sociéte's  elles-mêmes 
qu'elles  sont  un  pouvoir  politique;  de  ce  genre  sont 
les  arrêtés  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
d'Orléans,  qui  demandent  une  place  marquée  dans 
l'intérieur  du  tribunal  de  la  haute  cour  nationale 
provisoire  ;  celui  par  lequel  elle  invite  ce  même  tri- 
bunal à  nommer  un  second  secrétaire  interprète  des 
informations  faites  au  nom  de  celle  de  Vitteau,  par 
des  commissaires. 

Mais  c'est  avec  plus  de  chagrin  que  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux  des  actes  excessivement  coupables, 
des  faits  de  pouvoir  arbitraire,  qui  auraient  épou- 
vanté l'ancien  despotisme.  , 

Voici  un  procès-verbal  du  tribunal  d'Âlby,  précède 
d'une  lettre  du  président  de  ce  tribunal  : 

a  J'ai  riionneurdevous  envoyer,  comme  j'en  suis  chargé 
par  le  tribunal,  une  copie  du  procès-verbal  qu'il  a  dressé 
le  3  du  courant,  à  raison  de  l'enlèvement  qui  a  élé  fait, 
à  force  aimee,  par  certains  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  de  cette  ville,  d'une  procédure  pour 
fait  d'assassinat,  commencée  ù  la  requête  de  l'accusateur 
public,  contre  M.  Canet  et  ses  complices.  La  justice  se 
trouvant  outragée  et  le  dépôt  public  violé ,  nous  osons  es- 
pérer de  l'Assemblée  nationale  qu'elle  prendra  les  moyens 
nécessaires  pour  que  ce  crime  ne  reste  pas  impuni,  sans 
quoi  la  justice  ne  sera  plus  qu'un  jeu  et  un  fantôme  ;  ses 
minisires,  obligés  de  céder  à  la  force ,  seront  le  jouet  des 
passions  des  justiciables.  » 

Procès-verbal. 
Cejourd'hui  3  juillet  1791,  à  l'heure  de  deux  de  l'après- 
midi  ,  dans  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  du  district 
d'Alby,  étant  assemblés  MM.  Jean-Pierre  Bonnet,  prési- 
dent, Jean-Louis  Gousserand,  Louis  Bousquet,  François 
Farsac,  juges,  et  Antoine  Martel,  premier  suppléant  de 
juge,  écri\ant  M.  Pierre-Gabriel  Cranet,  commis  au  gref- 
fe, diiment  assermenté,  a  comparu  M.  François  Bouton  , 
accusateurpublic  près  ledit  tribunal,  qui  a  dilque  M.  Mau- 
rel,  ci-devant  vicaire  de  la  paroisse  de  Sainte-Mai lianne  , 
ayant  porté  plainte  pour  fait  d'assassinat  contre  M.  Canet, 
marchand  apothicaire  de  cette  ville,  et  ses  complices,  il  fit 
ensuite  son  désistement,   à  la  suite  duquel  le  comparant 
fut  obligé,  par  ledevoir  que  lui  imposait  sa  charge,  défaire 
procéder  ù  une  information  contre  ledit  M.  Canet  et  ses 
complices;  que  les  accusés  alarmés  convoquèrent  à  son  de 
trompe  une  assemblée  des  Amis  de  la  Constitution,  qui 
envoya,  à  onze  heures  de  la  nuit  dernière,  environ  trois 
cents hommes.dont  partie  étailen  armes,  chez  ledit  M.  Bou- 
ton, qui,  couché  dans  son  lit,  fut  obligé  de  se  lever,  fit 
ouvrir  la  porte  de  sa  maison,  qu'on  travaillait  ù  enfon- 
cer; descendit  dans  la  cour  où  il  fut  saisi,  insulté  et  con- 
duit ignominieusement  à  la  maison  commune,  où  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  était  assemblée;  que 
certains  membres  de  cette  Société  lui  demandèrent  impé- 
rieusement 1k  remise  de  la  procédure  contre  M.  Canet.  Le 
comparant  ayant  répondu  que  cette  procédure  était  au 
greffe  du  tribunal,  la  Société  prit  le  parti  d'envoyer  pren- 
dre M.  Bousquet,  susdit  juge  du  tribunal,  qui  avait  procédé 
à  l'inforraalion. 

M.  Bousquet  a  dit  qu'environ  les  onze  heures  de  la  nuit 
dernière,  une  troupe  nombreuse  de  gens  armés  se  Irans- 
portèrentchezluiau  moment  où  il  allait  se  mettre  dans  son 
lit,  l'obligèrent  de  descendre  dans  la  rue,  en  bonnet  de 
nuit  et  en  mules  de  chambre,  et  de  les  suivre  ù  la  maison 
commune,  où,  après  bien  des  reproches,  ils  lui  deman- 
dèrent la  remise  de  la  procédure  de  M.  Canet.  Le  compa- 
rant leur  ayant  répondu  que  ceUe  procédure  n'était  point 
eu  son  pouvoir,  et  qu'elle  était  devers  le  greffe,  la  Société 
commit  une  troupe  de  gens  armés  pour  se  rendre  chez 
le  greffier  du  tribunal,  pour  prendre  celle  procédure; 
que,  le  greffier  ayant  été  emmené,  il  lui  fut  enjoint  d'aller 
chercher  ladite  procédure,  après  quoi  lesdils  MM.  Bous- 
quet et  Bouton  eurent  la  liberté  de  se  retirer.  A  compai  u 
M.  Viiilaret,  greffier  du  tribunal,  qui  a  dit  que,  dans  la 
nuit  dernière,  vers  riicure  de  minuit,  des  gens  armés  se 
présenlèrent  au-devant  de  la  porte  de  sa  maison,  et  fiap- 
pèrenl  ^  coups  redoublés;  le  comparant  leur  ayant  de- 
mandé de  la  fenêtre  ea  dehors  ce  qu'ils  voulaient  de  lui, 


ils  lui  répondirent  qu'il  fallait  qu'il  se  rendit  5  la  maison 
commune,  et  qu'il  y  apportât  la  procédure  commencée 
par  M.  Maurel,  et  continuée  par  l'accusateur  public  contre 
M.  Cauet.  Le  comparant  leur  ayant  répondu  que  cette 
procédure,  dans  laquelle  le  sieur  Barbes,  commis  au  greffe, 
avait  été  employé,  était  dans  le  dépôt  public,  cette  réponse 
ne  satisfit  point  cette  populace,  qui  exigea  qu'il  descendit, 
sans  quoi  on  allait  enfoncer  la  porte  de  la  maison  ;  et  com- 
me elle  se  mettait  en  mesure  d'effectuer  ses  menaces,  le 
comparant  mit  son  habit  et  fut  ouvrir;  que  la  cohorte,  sans 
lui  donner  le  temps  de  mettre  ses  bas,  se  saisit  de  lui,  le 
conduisit  à  la  maison  commune,  où  la  Société  lui  donna 
une  escorte  pour  l'accompaguer  chez  M.  Barbes,  où  ils  fu- 
rent suivis  par  une  troupe  nombreuse;  ce  commis  fut  forcé 
de  se  lever  de  son  lit  pour  se  rendre  au  greffe  du  tribunal, 
pour  livrer  la  procédure.  Est  comparu  M.  Barbes,  qui  a 
dit  que  la  nuit  dernière,  environ  minuit,  M.  Vialaret  ac- 
compagné de  nombre  de  personnes  armées,  se  rendit  chez 
lui;  qu'on  le  trouva  couché  dans  sou  lit;  qu'après  l'avoir 
fait  lever,  on  le  somma  de  remettre  la  procédure  faite 
contre  M.  Canet  ;  M.  Vialaret  lui  dit  même  qu'il  fallait  la 
remettre  à  ceux  qui  l'accompagnaient;  en  conséquence, 
il  se  rendit  au  greffe,  accompagné  de  cette  populace,  et 
remit  ladite  procédure,  consistant  en  la  plainte,  une  copie 
de  désisiement,  une  assignation  à  témoins,  et  une  infor- 
mation contenant  les  dépositions  de  dix  témoins,  à  M.  Fa- 
bré,  ancien  procureur  du  roi,  un  des  attroupés. 

Et  de  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  verbal  que 
lesdits  MM.  Bousquet,  Bouton,  Vialaret  et  Barbes  ont  affir- 
mé véritable,  pour  servir  et  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 
et  ont  lesdits  président  et  juges,  accusateur  public,  et  les- 
dils Vialaret  et  Barbes,  signé  avec  ledit  Granet,  commis  au 
greffe. 

Voici  une  lettre  de  l'accusateur  public  auprès  du 
tribunal  de  Caen  : 

«  Vous  avez  su  que  des  malfaiteurs,  au  nombre 
de  soixante,  ayant  à  leur  tête  des  protestants,  dé- 
truisirent, pendant  la  nuit  du  3  de  ce  mois,  la  statue 
de  Louis  XIV,  élevée  sur  la  Place-Royale  de  notre 
ville.  Le  lendemain  4  le  tribunal  s'assembla  et  ar- 
rêta que  je  poursuivrais  les  auteurs  de  ce  d-élit  pu- 
blic :  de  suite  je  donnai  mon  réquisitoire,  tendant  à 
transport  d'un  commissaire  sur  le  lieu,  et  j'en  lis 
dresser  procès-verbal  en  présence  du  commissaire 
du  roi.  De  sou  côté,  la  inunicipalité,  qui  prit  sur  elle 
de  faire  enlever  les  membres  mutilés  de  cette  sta- 
tue, en  dressa  également  procès-verbal ,  portant 
qu'il  me  serait  envoyé  pour  valoir   dénonciation 
et  faire  les  poursuilesen  conséquence.  J'en  fus  in- 
formé, et,  le  5,  j'écrivis  aux  officiers  municipaux 
qui,  le  6,  tne  lirent  renvoi  de  ce  procès- verbal  avec 
une  lettre  contenant  une  nouvelle  réquisition  de 
poursuivre.  Le  7 ,  je  donnai  mon  réquisitoire  tendant 
à  informer,  et  mis  acte  au  greffe  de  la  dénonciation  ; 
les  8  et  9,  je  fis  entendre  douze  témoins  ,  et  dès  ce 
moment  les  charges  étaient  suffisantes  pour  décré- 
ter de  prise  de  corps  quatre  des  chefs  de  cet  attrou- 
pement. Le  soir  même  le  club  en  fut  instruit;  mais 
comme  cette  voie  de  fait  avait  été  projetée,  conseil- 
lée et  commise  par  partie  de  ses  membres,  il  envoya 
une  députation  tumultueuse,  sur  les  neuf  heures  et 
demie  du  soir,  chez  le  président  du  tribunal,. pour 
lui  demander  de  remettre  la  procédure,  sous  peine 
de  voir  renouveler  sur  sa  tête  les  scènes  d'horreur 
dont  le  souvenir  fait  frémir.  Le  président  demanda 
vingt-quatre  lieurespour  assembler  et  consulter  la 
compagnie. 

<■  Le  lundi  11,  une  seconde  députation  vint  an 
tribunal  demander  la  réponse  ;  elle  fut  introduite 
en  chambre,  au  lever  de  l'audience,  et  le  président 
dit  que  ,  pour  éviter  de  nouveaux  troubles,  pour  le 
bien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique,  la 
compagnie  voulait  bien  cesser  toutes  poursuites; 
qu'elle  allait  endresser  procès -verbal  et  en  instruire 
le  chef  de  la  justice.  Le  club  devait  être  satisfait; 
mais,  comme  il  s'est  emparé  de  l'autorité,  et  que  le 
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pouvoir  executif  est  presque  nul,  il  députa  de  nou- 
veau, vers  le  président,  le  jeudi  li,  sur  les  neuf 
heures  du  soir  ;  les  pièces  furent  remises  et  brûlées 
dans  l'assemblée  du  club;  violation  dont  le  temps 
du  despotisme  ne  fournit  pas  d'exemple.  Cette  con- 
descendance n'a  pas  assouvi  la  haine  de  ce  parti, 
qui  maintenant  régit  et  gouverne  tout,  ne  connaît 
ni  lois,  ni  pouvoir.  Pendant  la  nuit,  les  malfaiteurs, 
dégagés  des  liens  d'une  |)rocédure  criminelle,  assu- 
rés de  l'impiaiité,  se  sont  portés  en  foule  chez  moi. 
Grâces  aux  honnêtes  citoyens  qui  se  sont  armés  pour 
les  repousser  ,  j'en  suis  quitte  poia-  mes  vitres  cas- 
sées. Exemple  i)ien  scandaleux,  et  qui  tend  à  anéan- 
tir la  portion  d'autorité  cjui  m'est  conliéc  dans  la 
partie  la  plus  inlt-ressante  du  ministère. 

«  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  infor- 
mer, non  pour  mettre  un  terme  aux  vexations  de  ces 
Sociétés  qui  no  connaissent  pas  même  l'autorité  de 
l'Assemblce  nationale,  mais  seulement  pour  vous 
rendre  compte  de  ma  conduite,  .l'ai  vu  une  voie  de 
fait  qui  renfermait  trois  délits  publics  :  1°  la  destruc- 
tion d'un  monument  que  les  décrets  avaient  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  2»  un  attroupement  k 
main  armée;  3'^  une  rébellion  faite  à  une  patrouille, 
qu'on  a  forcée  de  reniettie  deux  des  malfaiteurs 
qu'elle  avait  arrêtés.  J'ai  dîi  remarquer  et  poursui- 
vre ;  l'arrêté  de  la  compagnie,  la  dénonciation  de  la 
municipalité  m'en  auraient  imposé  la  loi ,  si  j'avais 
pu  oublier  les  devoirs  du  ministère  que  je  remplis.» 

La  lettre  suivante  est  du  directoire  du  départe- 
ment des  Bouches-dn-Pdiune  : 

«  Une  administration  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher 
qu'un  dévouement  sans  bornes  aux  lois  émanées  du 
pouvoir  constituant,  qui  n'a  cessé  d'en  faire  la  rè- 
gle de  sa  conduite,  éprouve  des  vexations  intoléra- 
bles, que  de  simples  particuliers  n'auraient  pas 
supportées  sous  le  despotisme  de  l'ar.cien  régime. 
Kous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  copie  en 
forme  d'une  Adresse  portée  à  notre  directo're  par 
deux  députés  du  club  patriotique  de  Marseille.  Des 
calomnies,  des  injures,  des  menaces  coupabies, 
voilà  tout  ce  que  vous  trouverez  dans  cet  écrit  in- 
constitutionnel. 

«  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  le  pius 
ardent  patriotisme  ne  peut  se  faire  à  des  atrocités  de 
ce  genre  ;  les  travaux  ,  les  désagréments  ,  les  dan- 
gers ne  sont  rien  à  nos  yeux:  nous  en  faisons  le  sa- 
crilice  à  la  patrie  ;  mais  l'honneur ,  la  probité,  le 
patriotisme  méconnu  et  calomnié,  c'est  une  humi- 
liation que  nous  ne  pourrions  dévorer  plus  long- 
temps. 

«Une  main  coupable  et  cachée  nous  poursuit: 
voici  notre  crime.  Nous  avons  résisté  avec  fermeté 
à  tous  les  factieux  ;  nous  avons  repoussé  avec  hor- 
reur les  principes  du  républicanisme  ,  les  excès  de 
l'anarchie  ;  nous  avons  dénoncé  l'abbé  Rive  ,  insti- 
gateur des  excès  populaires  et  prédicant  inconstitu- 
tionnel. 

«  L'abbc  Rive ,  décrété  de  prise  de  corps  ,  a  fui  à 
Marseille  :  il  y  a  présenté  notre  administration 
comme  le  réceptacle  de  l'arislocratic.  Le  greffier  de 
Vetaux  avait  exigé  9  liv.  d'un  citoyen  pour  l'extrait 
d'une  délibération  ;  pour  le  bonheur  du  peuple, 
nous  avons  fait  ordonner  la  restitution  de  ce  sur- 
exigé. L'abbé  Rive  a  fait  de  cet  acte  de  justice  le  su- 
jet d'un  libelle  contre  notre  directoire  :  nous  avons 
dénoncé  l'abbé  Rive  ;  nous  avons  rendu  publics  les 
motifs  de  notre  dénonciation.  Les  députés  de  Pro- 
vence, le  ministre  de  la  justice  et  celui  de  l'intérieur, 
l'administration  du  département  des  Bouches-du- 
Rhone  ,  tous  les  districts  de  ce  département ,  toutes 
les  communes  de  notre  district,  ont  connu  les  mo- 
tifs et  les  principes  de  notre  conduite. 


«  Le  mémoire  de  M.  l'abbé  Rive  ,  sous  le  nom  des 
ofliciers  municipaux  de  Vetaux,  n'a  pas  fait  rrlfet 
coupable  qu'on  en  attendait;  on  nous  a  fait  dénon- 
cer alors  par  ces  mêmes  personnes,  au  club  de  Mar- 
seille, non  plus  pour  tout  ce  qui  avait  fait  vainement 
l'objet  des  clameurs  de  l'abbé  Rive  ,  mais  pour  un 
avis  donné,  il  y  a  sept  mois,  contre  le  sieur  Bertin, 
administrateur  du  district,  et  les  ofliciers  de  Vetaux. 
Enlin,  en  décendjre  17'J0,le  curé  du  lieu  se  présenta 
à  notre  directoire  avec  cinquante  habitants  ;  il  nous 
présenta  un  UK'inoire  dans  lequel  il  exposa  que  des 
parliciiliers  ayant  à  leur  tête  le  maire  et  ofliciers 
municipaux  de  Vetaux,  et  M.  Berlin,  étaient  venus 
s'emparer  de  force  de  son  salon  ,  pour  y  établir  un 
club.  Cinijuante  habitants  attestèrent  le  fait  :  tous 
nous  diront  que  le  i)lus  grand  désordre  était  à  Ve- 
taux, si  nous  n'y  portions  promptement  remè3e.  La 
tranquillité  publique  exigeait  une  détermination 
pronqjte;  nous  donnâmes  avis  tout  de  suite  pour 
improuver  la  conduite  des  ofliciers  municipaux  et  de 
M.  Bertin,  pour  leur  inhiber  de  s'emparer  parla 
force  des  propriétés  des  particuliers,  et  déclarer  que 
tontes  les  propi  iétés  et  les  personnes  étaient  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  Le  département  prit  le  même 
jour  un  arrêté  qui  rétablit  la  paix  à  Vetaux. 

«  Les  ofliciers  nninicipaux ,  ni  M.  Bertin,  ne  s'é- 
taient jamais  plaints  de  cette  improbation  ;  ils  n'a- 
vaientjamais  réclamé  contre  l'accusation  grave  dont 
ils  étaient  l'objet.  Sept  mois  après  avoir  calomnié 
en  vain  notre  administration  sur  d'autres  avis,  sans 
parler  de  celui-ci,  ils  vinrent,  non  à  nous,  non  aux 
tribunaux,  mais  à  un  club,  nous  dénoncer  comme 
des  administrateurs  prévaricateurs  et  inconstitu- 
tionnels. 

«Sur  un  fait  aussi  pur,  aussi  minutieux,  le  club 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Marseille,  sans  avoir 
vu  ni  entendu  aucun  de  nous,  délibère  l'Adresse  que 
nous  vous  envoyons,  et  qu'elle  nous  mande  par 
deux  députés  ,  pour  nous  faire  connaître  ses  inten- 
tions. 

«  C'est  donc  en  vain  que  vous  demandez  l'exécu- 
tion de  la  loi,  le  respect  envers  les  autorités  consti- 
tutionnelles ;  vous  défendez  aux  clubs  de  délibérer, 
et  celui  de  Marseille  délibère  ;  vous  leur  défendez 
de  former  des  pétitions,  et  celui  de  Marseille  intime 
des  ordres,  s'érige  en  tribunal,  et  menace  indivi- 
duellement les  adminislrateurs. 

-  Votre  intention  n'est  pas  que  les  administrations 
soient  influencées  par  un  pouvoir  arbitaire;  et  le  club 
de  Marseille  mande  des  députés,  hors  de  Marseille, 
hors  du  district,  pour  jeter  du  découragement  et 
l'elfroi  dans  lame  des  administrateurs.  Nous  espé- 
rons que  nos  plaintes  ne  seront  pas  vaines,  que 
nous  serons  une  fois  pour  tontes  ;i  l'abri  d'un  ar- 
bitraire aussi  intolérable  :si  vous  ne  vous  hâtez  d'en 
arrêter  les  excès,  ne  conqilez  plus,  messieurs,  sur 
des  adminislrateiH's  ;  nous  sommes  forcés  d'atten- 
dre, avec  impatience,  le  moment  on  il  nous  sera 
permis  de  nous  décharger  d'un  fardeau  aussi  acca- 
blant. 

■  Nous  vous  envoyons  ci-joint  la  copie  d'une 
Adresse  que  nous  a  envoyée  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution ,  d'Aix.  » 

Copie  d'une  Adrase  au  directoire  du  district  d'A  ix, 
département  des  Bouchcs-du-Rliônc.  par  la  So- 
ciété des  Amis  delà  Constitution,  de  Marseille. 

«  ^fessicu^s,  l'opinion  pribliqucdcpuis  longtemps  s'élève 
avec  force  contre  »otis  ;  c'est  elle  qui  porte  trcs-souvent  à 
notre  tribune  les  plaintes  des  inroiluiics  ;  pnrmi  ces  plnin- 
tcs ,  colles  des  unti-politiques  et  de  la  municipalité  de  Ve- 
lauv  nous  ont  surtout  vivement  inléresscs.  L'énumcration 
1   des  maux  et  des  menaces  que  leur  ont  faits  des  ennemis 
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qui  s'étaient  de  votre  appui  et  de  celui  du  directoire  du 
dupai  icmcnt  des  Bouches-du-Rbùne,  provoquent  notre 
juste  iodignulion.  Quoi,  messieurs,  est-ce  par  l'oppression, 
par  la  tiuciisserie,  que  vous  voulez  dominer!  Et  comptez- 
vous  pour  rien  la  confiance  qui  vous  a  élevés  à  un  poste 
éminent,  que  la  plupart  d'entre  vous  ne  ce<?e  de  déshono- 
rer? Les  agents  exécrés,  salelliles  de  rcxécrablc  André,  en 
un  mol,  ces  vils  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  ne  sont 
plus  parmi  vous;  ce  nest  donc  plus  sur  eux  que  vous  pou- 
vez rejeter  les  troubles  qui  agitent  nos  amis  et  nos  frères 
du  département.  Fidèles  à  nos  serments,  nous  soutien- 
drons la  con-lilution  de  toute  notre  force;  nous  ne  souffri- 
rons pas  davantage  que  dos  administrateurs  parjures  cl 
ingrats  fassent  servir  l'autorité  qui  leur  est  conflée  à  dé- 
fendre et  à  propager  la  cause  des  ennemis  de  la  révolution. 
Reconnaissez,  messieurs,  vos  errements,  puisque  vous  le 
pouvez  encore;  soyez  justes,  faites  cesser  les  réclamations 
des  piariotes,  et  que  la  nécessité  de  faire  le  bien  vous  sauve 
de  Topprobre  d'une  dénonciation  que  nous  ne  laisserons 
pas  enfouir  dans  l'antre  d'un  comité. 

oNous  n'entrerons  point  dans  les  détails  de  tous  les  griefs 
à  votre  charge,  ce  serait  une  inutilité  ;  car  qui  mieux  que 
vous  doit  les  connaitie?  La  vérité  règne,  le  faible  ne  doit 
plus  être  la  victime  des  ambitieux  ;  sa  voix  sera  respectée. 
Le  méchant  qui  tyrannise  creuse  lui-même  l'abirae  qui  l'en- 
gloutira ;  nous  déclarons ,  ù  la  face  du  ciel  et  de  la  terre, 
que  si  vous  ne  rentrez  dans  les  limites  de  la  constitution, 
nous  sommes  prêts  à  la  défendre,  dujsions-nous  faire  les 
plus  grands  sacrifices  ;  nous  déclarons  au  contraire  que 
vous  serez  individuellement  responsables  des  suites  qu'une 
obstination  criminelle  pourrait  occasionner  ;  qui  aiives  ka- 
ict  audial. 

o  MM.  Rebecqui  et  Vcnture,  que  nous  députons  auprès 
dev:»us,  sont  chargés  de  vous  remettre  la  présente  et  de 
vous  expliquer  plus  positivement  nos  intention?.  Nous  at- 
tendons leur  retour  pour  connaître  leur  rapport;  mais  s'ils 
ne  nous  donnent  pas  cette  assurance  si  nécessaire,  que  vous 
reviendrez  aux  principes  de  la  raison,  nous  rendrons  rclte 
Adresse  publique  dans  tout  le  département,  et  nous  invi- 
terons tous  les  bons  citoyens  de  rassembler  tous  les  griefs 
qu'ils  ont  contre  vous,  pour  former  un  tout  qui  provoquera 
une  justice  exemplaire.  » 

]\I.  le  yninistrcde  la  justice  :  Si  j'avais  trouvé  dans 
les  moyens  ordinaires  du  gouvernement  des  remè- 
des à  de  pareils  excès,  j'en  aurais  épargné  le  récit  à 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  tous  les  pouvoirs  gênés, 
entravés  dans  leur  mouvement,  les  tribunaux  et  les 
corps  administratifs  découragés,  avilis,  intimidés  par 
une  suite  de  l'esprit  que  manifestent  quelques-unes 
de  ces  Sociétés,  sollicitent  rattenliou  tle  l'Assemblée 
nationale.  Il  importe  que  la  machine  du  gouverne- 
ment marche  enlin,au  moment  oîi  la  constitution 
est  achevée;  que  les  tribunaux  puissent  juger,  que 
les  administrations  puissent  administrer;  et  il  est 
impossible  que  ce  bien  s'opère,  si  des  associations 
d'mdividus,  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir 
qti'une  force  d'opinion  intiniment  utile,  s'érigent  en 
corps  politiques  et  constitués,  s'établissent  non-seu- 
lement les  surveillants  et  les  censeurs  des  juges,  des 
administrations,  mais  encore  leurs  supérieurs  et  leurs 
maîtres.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée  nationale  que  le 
rernède  est  facile;  qu'une  bonne  instruction  est  peut- 
être  seule  suriisante.  J'ai  vu  par  ma  correspondance 
qu'il  suflirait  de  rappeler  à  ces  Sociéti'S  les  vrais 
principes,  pour  les  y  ramener  par  la  raison  et  l'as- 
cendant de  la  loi.  J'ai  rendu  compte  des  faits  que 
je  ne  pouvais  plus  dissimuler;  mes  principes  sont 
assez  connus  pour  qu'on  ne  me  soupçonne  pas  d'at- 
taquer les  amis  de  la  liberté.  J'altaiiue  les  etmemis 
de  l'ordre,  les  ennemis  de  la  paix,  les  eiuuMuis  de  la 
loi  et  de  la  constitution,  qui  trompent  et  égarent 
d'excellents  citoyens.  Une  loi  qui  préviendrait  les 
écarts  et  les  excès  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Con- 
stitution les  aurait  bientôt  épurées.  Carcju'y  feraient 
alors  les  artisans  de  troul)Ies,  s'ds  savaient  qu'ils 
peuvent  ctrc  putiis,  que  la  justice  peut  les  y  attein- 


dre? qu'y  feraient-ils  si  la  sagesse  de  l'Assemblée 
interdisait  toute  forme  déli'oérative  à  ces  associa- 
tions qui  n'ont  d'autres  pouvoirs  que  celui  d'un  in- 
dividu? Je  ne  pousse  pas  plus  loin  les  réflexions. 
L'Assemblée  nationale  trouvera  le  remède.  Je  dois 
me  borner  à  exécuter  avec  zèle,  avec  courage,  et  je 
le  ferai. 

Sur  la  requête  de  la  Société  des  Amis  de  la  Con- 
stitution, la  haute  cour  nationale  avait  accordé  deux 
places  dans  le  tribunal,  et  au  milieu  même  des  juges, 
à  deux  membres  députés  par  cette  Société  pour  in- 
specter les  opérations  du  tribunal.  Instruit  de  ce 
fait,  j'ai  écrit  au  tribunal  iiiie  j'étais  stirpns  qu'il  eût 
pris  cet  arrêté  sans  m'en  informer  ;  sa  réponse  a  été 
!a  révocation  de  son  arrêté.      {La suile demain.) 


ARTS. 

Une  société  d'artistes  vient  de  profiler  du  sommeil  momen- 
tané des  arts  pour  préparer  et  ouvrir  au  génie  national  les 
roules  de  celte  noble  ambition  qui  doit  régénérer  les  pro- 
ductions de  tous  les  arts. 

Dix-huit  sculpteurs  ont  réuni  leurs  pensées  et  leurs  efforts 
dans  un  moiiunicnt  dont  le  modèle  en  relief  se  voit  aux  Fenil- 
lauts.  Il  consiste  en  une  colonne  vraiment  triomphale,  puis- 
que toutes  les  victoires  de  la  liberté  et  les  plus  glone'.n  évé- 
nements qui  en  ont  signalé  les  différenics  époques  s'y  voient 
représentés  sur  neuf  bas-reliefs  qui  divisent  la  colonne  en 
autant  de  bandes  circulaires  et  horizontales.  La  statue  de  la 
Liberté  couronne  son  sommet;  des  bas-reliefs  et  des  repré- 
sentations allégoriques  de  la  constitution  décorent  sa  base  , 
enrichie  des  statues  des  quatre  philosophes  qui  ont  le  plus 
eoncouru  à  l'établissement  de  la  liberté. 

Ce  monument ,  destiné  à  servir  de  point  de  centre  au 
Champ  de  la  Fédération  ,  doit  avoir  deux  cent  soixante-six 
pieds  de  hauteur.  L'architecture  est  de  la  composition  de 
M.  Sobre,  dont  le  bon  goût  et  les  talents  sont  connus  par  des 
ouvrages  qui  le  dispensent  de  nos  éloges. 

Le  modèle  de  cette  eolonne  est  placée  dans  la  salle  en  face 
de  la  galerie  couverte  qui  conduit  de  la  salle  de  r.4sscn>hléc 
nationale  à  la  maison  des  Feuillants ,  au  rez-de-ehaussce  , 
près  le  bureau  de  lUM.  les  commissaires  de  l'Assemblée. 


SPECTACLES. 

AcAOÉMis  DE  Musique. — Mardi  Castor  et  Pollux. 

Thf.atre  de  l.\  Nation, — Auj.  Héractius,  tragédie,  et 
CEutréoiic,  comédie. 

Théâtre  Italie.x.  —  Au],  les  trois  Fermiers ^  suivis  (le 
Lodoiska, ou  les  Tartaies, 

TuÉATKE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  tes  Pré- 
cieuses ridicules,  suivies  de  Vlniiigue  épistolaiic. 

TniîATRE  DE  la  RUE  Feydeau,  ci-dcvant  dc  Mousieur.— 
Lodoïika,  opéra  fiançais. 

TnÉATRR  de  Madesioiselle  Mostansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  RodoQune,  tragédie,  suivie  de-/n  Senanlc 
maîtresse,  opéra. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs.  — 
Aujourd.  la  1"  représentation  de  la  reprise  de  Golo, 
intendant,  amoureux  de  Geneviève,  comtesse  de  Dra- 
bant,  pantoni.,  et  la  1"  repr.  du  Galant  Cvurcur. 

AuDtGu-Co.MjQUE,  au  boulevard  du  Temple. — Aui.  la 
1'  rcprésenlalion  ùu  Mariage  de  Chérubin,  précédée  des 
Suppléants  et  du  Sourd,  terminée  par  le  Maréchal  des 
Lot]is,  pantomime. 

TuÉATKE  DE  MoLiÈRE,  fue  Saiut-Marlin.  —  Auj.  CE' 
cote  des  Femmes,  suivie  des  Battus  paient  Camcndc. 

TuÉATr.E  DE  LA  RUE  DE  Lotvois. — Aujourd'hui /c  7ar- 
iiiffe,  suivi  de  CEpvcnve  twuvellc. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.  ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes, 
2  liv.  8s.  ;  troisièmes  loges,  1  liv.  10  s.;  parquet ,  i  l.lif.; 
quatrièmes,  l  liv. — S'adresser,  pour  la  location  des  loges , 
à  AL  Briel,  rue  de  Louvois,  n"  1. 

S.iLO.N  DES  liTRANGRRS  ,  ruc  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  hciuc  qu'il  plait  à  JMAl.  i:i 
abo;i:;i;à  d'y  rester. 


GAZETTE  N.ïïlOWLE  ou  LE  MITEUR  UNIVERSEL. 

N*  235.  Mardi  23  Août  1791.  — •  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsocic,  le  3  aox\(. — Dfpuis  le  ivloiir  des  mard- 
chaux  romlc  Polocki  et  >l;ilako\v>ki ,  on  rompio  que  la  diéie 
se  riisseriihlera  iiiccsvsammenl  ei  (]u'oi)  enverra  une  nduvelle 
dc'pulalion  à  Dresde,  pour  avoir  la  résolution  de  l'électeur 
de  Saxe. 

On  alteml  chaque  jour  le  retour  du  marquis  de  Lucclie- 
sini  â  son  poste  de  ministre  de  S.  M.  prussienne  auprès  du 
roi  et  de  la  république  de  PolOî;ne. 

Il  va  se  former,  dit-on  ,  un  camp  de  vingt  mille  hommes 
près  dePulawi  ,  (]ui  est  une  terre  du  prince  Adam  Czarto- 
riski.  Le  roi  doit  s'y  rendre,  et  [lendant  son  absence  la  bour- 
geoisie de  Varsovie  formera  laj;arnison  de  la  c.a|tit;de. 

.\ous  avons  eu  ici,  ainsi  que  dans  toutes  les  provinces  de 
l'empire,  les  assises  de  la  bourgeoisie,  dans  lesquelles  on  a 
élu  les  députés  aux  Chambres  d'appellation ,  et  ceux  qui  doi- 
vent être  envoyées  à  la  diète  des  étals;  on  les  appelle  les 
cliarjïés  de  procuration  ou  de  pouvoir  des  villes;  par  là  la 
nouvelle  constitution  se  trouve  en  pleine  activité,  pour  ce 
qui  regarde  l'administration  de  la  justice,  par  des  bourjjeois 
d'états.  Ainsi  se  trouve  rempli  le  vft:u  de  notre  bon  roi , 
qui  avait  accoutumé  de  dire  qu'il  ne  mourrait  pas  con- 
tent avant  qu'il  n'eût  vu  la  liberté  et  ré;;alilé  établies  dans 
ses  Etals.  Nous  avons  bien  quelques  mécontents  qui  clier- 
client  à  intri(;uer  dans  une  grande  cour  (.1  Vienne  )  :  mais  il 
parait  qu'elle  est  plutôt  importunée  de  leurs  sollicitations 
qu'elle  n'est  disposée  à  en  tirer  parti. 

Nous  apprenons  de  Péiersbourg  que  l'impératrice  jouit 
d'ime  parfaite  santé;  elle  rentra,  le  13  du  mois  passé,  de 
l'élcrhoff  à  Pétersbourg,  où  elle  dina  chez  le  prince  Po- 
tenikin  avec  les  ambassadeurs  de  l'empereur  et  du  roi  de 
Suède.  Le  -24 du  même  mois,  elle  y  revint  de  Czarskozélo, 
pour  assister  au  Te  Dcuin  qui  fut  chanté  en  actions  de  gr;ices 
de  la  victoire  de  .Maczin.  Il  suit  de  là  que  les  nouvelles  que 
l'on  a  débitées  de  l'état  dangereux  de  la  santé  de  cette  prin- 
cesse sont  sans  aucun  fondement. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg,  le  12  août.  —  Nous 
recevons  aujourd'hui  de  Péiersbourg,  sous  la  date  du  26juil- 
let,  la  conlirmalion  de  la  victoire  remportée  le  9  juillet  sur 
les  Turcs,  près  de  Maczin  ,  par  les  Ku.sses,  sous  la  conduite 
du  prince  Repnin.  Les  détails  et  autres  circonstances  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  ceux  qui  nous  sont  parvenus  de 
Varsovie  et  de  Vii'une.  La  seule  différence  à  observer  est 
que  les  Turcs  étaient  au  nombre  d'environ  quatre -vingt 
mille  hommes  ,  et  qu'ils  ont  laissé  près  de  cinq  mille  morts 
.sur  le  champ  de  bataille.  Les  Turcs  ont  fait  I  attaque  parle 
mojendeleur  cavalerie,  et  c'est  ce  qui  a  causé  leur  perte;  les 
Russes  en  ayant  soutenu  le  choc  .sans  s'ébranler,  ils  l'ont 
attaquée  à  leur  tour;  le  désordre  s'y  est  mis  ,  et  la  cavalerie 
turque  .s'est  renversée  sur  les  autres  troupes  qui  (levaient  la 
soutenir;  en  sorte  que  le  général  turc  n'étant  pas  capable 
de  les  rallier,  elles  se  sont  sauvées  aux  environs  de  Gir- 
sow. 

Les  Russes  se  sont  emparés  du  camp  ,  où  ils  ont  trouvé 
quarante  canons  de  fonte,  quinze  étendards,  des  provisions 
immenses  de  toute  espèce.  Mehmed  ,  pacha  à  deux  queues, 
est  aussi  du  nom!)re  des  prisonniers. 

Pendant  l'action  ,  qui  a  duré  six  heures,  des  troupes  sor- 
ties de  Braïlow ,  et  d'autres  rassemblées  aux  en\  irons  de 
Maczin ,  qui  arrivaient  sur  trente  bàiinienls,  avec  du  canon, 
devaient  prendre  les  Russes  par  ilerrière  et  les  mettre  entre 
deux  feux;  mais  le  prince  Repnin  avait  pris  de  si  Ixinnes 
mesures  que  l'ennemi  n'a  pu  exécuter  son  de.ssein.  Trois  de 
CCS  b;\timenls  ont  été  coulés  à  fond,  trois  mis  en  feu  pu'  le 
canon  des  Russes,  et  le  reste  de  cette  flotte  s'est  retiré  avec 
beaucoup  de  dommage. 

Avec  celte  nouvelle  est  arrivée  la  confumation  de  la  prise 
d'Anapc,  parle  général  Gudowitsh;  .1  quoi  il  ajoute  qu'a- 
près celte  expédiiion  il  avait  cn\oyé  un  détachement  pour 
s'emparer  de  la  ville  de  Sudsehukcalé;  que  les  Turcs  y 

1"  Scrie,  —  Tome  IX, 


a  valent  mis  le  feu  et  sciaient  retirés  après  avoir  encloiu-  le 
canon;  que  les  Circassiens,  leur»  alliés,  s'étaient  tourné» 
contre  eux,  |)illaienl  et  détruisaient  le  peu  que  les  Turc» 
avaient  laissé;  c'est  dans  cet  étal  que  le  détachement  s'est 
emparé  de  la  ville,  où  il  a  trouvé  vingl-cinq  canons. 

ÉTATS-UNIS    D'aMÉRTOUE 

De  Philadelphie,  le  12  juin.  —  Les  personnes  nommées 
par  le  président  des  commissaires  des  Etats-Unis,  à  l'effet 
de  recevoir  les  actions  de  la  banque  nationale,  ont  annoncé 
l'ouverture  du  registre  d'inscription  pour  le  4  juillet.  Oir 
augure  si  bien  de  cette  banque,  qu'il  ne  serait  point  éton- 
nant que  le  nombre  des  actionnaires  se  trouvdl  complet 
avant  peu,  et  que  par  conséquent  les  opérations  commen- 
Cassenl  avant  la  fin  de  cette  année. 

Ce  nouvel  élablissement  inspire  de  la  jalousie  A  la  banque 
artuelle  de  Philadelphie,  qui  redoute  la  concurrence:  elle 
voit  qu'il  n'est  que  trop  probable  que  plusieurs  de  ses  ac- 
tionnaires retireront  leurs  capitaux  pour  les  verser  dans  la 
banque  nationale,  qui  peut  se  promettre  la  plus  grande  fa- 
cilité dans  ses  opérations,  puisque  ses  effets  seront  admis 
comme  com|)tant  dans  les  comptoirs  publics  par  tous  les 
Etals,  ce  qui  animera  la  circulation  de  ce  papier  et  le  fera 
préférera  celui  des  autres  banques.  Celle  de  Philadelphie  ne 
pourra  donc  se  soutenir  longtemps.  Aussi  prévoit-on  sa 
prompte  dissolution;  et,  dans  ce  cas,  quelques  mauvaises 
obligations  qu'elle  a  souscrites  lui  feront  éprouver  un  défi- 
cit de  5  pour  l(X)  et  plu.s. 

On  a  trop  tardé  à  lever  les  quatre  mille  hommes  que  le 
gouvernement  se  proposait  d'envoyer  contre  les  Indiens. 
Cette  lenteur  ne  permettra  pas  que  la  petite  armée  soit  ras- 
semblée avant  la  lin  de  la  saison  ,  déjà  fort  avancée.  Heureu- 
sement qu'on  s'attend  à  une  pacification  plutôt  qu'à  des  hos- 
tilités. Les  conciliateurs  députés  chez  les  Indiens  ont  négo- 
cié heureusement  auprès  des  six  nations.  Le  colonel  Procter 
est  de  retour;  il  a  rapporté  que,  d'après  sa  conférence  du 
21  mai  avec  les  chefs  de  la  peuplade  qu'il  avait  visitée,  elle 
paraissait  dispo.sée  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  ha- 
bilant-s  des  Elal.s-lnis;  il  a  même  as.suré  que  le  colonel  Pa- 
kering  renouvellerait  le  traité  du  15  juin,  comme  on  l'y 
avait  autori.sé. 

Il  y  a  eu  quelques  secousses  de  Ircmblement  de  terre  à 
Philadelphie,  le  10  de  mai;  elles  ont  été  légères,  et  se  sont 
propagées  à  l'est,  et  particulièrement  a  New-York;  le^  sud 
ne  s'en  est  point  ressenti;  du  moins  les  lettres  de  ce'colé 
n'en  parlent  pas. 

ITALIE. 


De  Borne,  le  3  août.  —  .\  Civita-Vecchia,  le  feu  ayant  pris 
à  la  galère  la  Patronne,  et  menaçant  de  se  communiquer 
aux  cinq  galères,  les  forçons  rompirent  leurs  chaînes  ,  plu- 
sieurs se  portèrent  en  foule  vers  le  rivage;  mais,  le  pont  de 
communication  s'étant  rompu  ,  il  s'en  noya  neuf  ou  dix  : 
d'autres,  api  es  avdirjelé  leuis  fers  dans  l'eau,  et  cherchant 
a  s'échapper,  furenl  arrêtes  par  la  troupe  qui  occupait  déjà 
la  porte  du  bagne;  ces  malheureux,  se  repliant  ensuite  sur 
eux-mêmes,  se  battirent  à  coups  de  couteau. 

Les  cardinaux  tiennent  de  fréquentes  congrégations  sur 
les  affaires  ecclésiastiques:  celle  de  jeudi  dernier,  dont  l'ob- 
jet est  encore  un  mystère,  fut  surtout  très-nombreuse. 

On  se  procure  ici  avec  empressement  tout  ce  qui  peut 
flatter  des  aristocrates,  connue  la  déclaration  du  roi,  les 
lettres  du  roi  d'Espagne  et  de  .M.  Bouille;  et,  pour  que 
toutes  ces  pièces  aient  plus  de  vo^ue ,  on  a  imaginé  de  les 
charger  d'épithèles  injurieuses  pour  la  nation  française. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  17  aoiit.  —  l.cs  (jouvemcurs  (yénérao* 
doivent ,  sous  peu  de  jours,  prêter  le  serment  inaugural  à 
Namur,  à  Luxemhoari;  et  a  Ruremonde. 

S.  .M.  l'enipeieur  vient  desanciionner  le  rélahlisserocnf  de 
rancienue  forme  du  gouvernement  «les  Pays-Cas.  en  nom* 
mani  les  chefs  des  différents  dép.iriements  de  l'adminisira- 
tioQ  :  M.  Crumpipen  ,  commandeur  de  1  ordre  royal  de 
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Snînl-E(iciinc,  et  conseiller  d'Ll.iJ  de  S.  ni.,  est  l'Ievé  à  la 
<li<;iiiié  (le  chef  et  pn-sidcnl  du  ronscil-privé.  M.  le  comie 
I)è!s,iii(lnHiins,  de  Villers-tiur-Lesse,  ciianibrllan  et  conseil- 
ler d'Kl.it  de  S.  M.,  est  |iromu  à  In  iil.ice  de  Irésôtier  Relie- 
rai des  domruncs  et  linances.  M.  de  Kulberj;,  consiiller  d'E- 
tat ,  et  doyen  da  conseil  privé ,  passe  à  la  présidence  de  la 
cour  des  comptes.  M.  le  Luron  de  Fellz,  qui  a  rempli  Us 
fonctions  de  secrélaire   d'Eiat  et  de  j.'uerre    depuis   huit 
mois,  est  nommé  à  cette  place  avec  le  brevet  de  conseiller 
d'F'.tat,  lequel  est  aussi  accordé  à  M-  Durieiix,  président  du 
conseil  de  Luxembourg,  et  à  WM   Delpldiieq  et  Limpens  le 
jeune,  tous  deux  conseillers  des  linances. 

F.xlrail  d'une  Ici  Ire  d'OsIcndc,  da  15  «o»r.  —  «  Dans  ce 
pays-ci,  (jrand  nombre  d'aristocrates  français;  les  habitants 
même  le  sont  beaucoup  aussi.  On  leur  a  fait  accroire  que 
Louis  XVI  était  retenu  à  Paris  entre  quatre  murailles,   les 
fers  aux  pieds.  Cela  fait  qu'ils  blâment  h;iutenunl  la  con- 
duite des  patriotes  de  France;  mais  on  e.si  mieux  instruit 
dans  le  reste  des  Pays-Bas.  J'ai  vu  qu'a  Ypres  on  était  pa- 
triote, et  que  le  patriotisme  français  y  était  (ori  cMiuié...... 

Le  bâtiment  sur  lequel  je  suis  venu  s'appelle  l' AcIiJ.  11  était 
chargé  de  marchandises  pour  Bruges  ,  qui  n'est  qu'à  quatre 
lieues  d'Ostcnde.  Notre  capitaine,  qui  se  nomme  M.  Thu- 
ral,  avait,  en  arrivant  à  Bruges,  .son  habit  de  garde  natio- 
nal, et  le  pavillon  national  éiait  au  bâtiment.  Le  peuple  de 
Bruges  aime  cet  honnête  homme,  comme  il  m'a  paru.  On 
regardait  beaucoup  l'habii  national,  que  l'on  trouvait  fort 
joli.  Le  peuple  disait  tout  haut:  «  (Ju^î  cet  habillement  est 

joli! I 

«  Il  faut  que  cette  petite  admiration  ait  fait  événement,  et 
qu'on  ait  été  la  rapporter  au  commandant  de  la  ville;  car, 
trois  heures  après,  me  trouvant,  moi,  .sur  le  navire  avec  le 
capitaine,  je  vis  arriver  dix  à  douze  officiers  des  troupes  de 
l'empereur.  Ils  ont  tout  de  suite  commencé  la  querelle  ea 
.s'adressantau  capitaine:»  A  bas  le  pavillon!...  basl'liabii!  » 
lis  avaient  l'air  en  colère.  Le  capitaine  leur  a  répondu 
»  que  son  pavillon  était  national,  et  connu  de  toutes  les  cou- 
ronnes étrangères,  ei  qu'on  n'était  pas  en  droit  de  le  lui  faire 
(Mer,  non  plus  que  l'habit  qu'il  portait.  »  Les  officiers  au- 
trichiens étaient  comme  des  lions  :  ils  ont  dit  qu'ils  lui  cou- 
peraient .son  habit  sur  le  cul,  et  son  pavillon  aussi.  «  Obéis- 
sez à  la  force!  >•  criaient-ils  comme  des  enragés.  Or,  parmi 
ces  officiers,  il  n'y  en  avait  que  deux  qui  parlaient  français; 
le  reste  était  là  ,  n'entendant  rien  ,  roulant  de  gros  yeux,  et 
ayant  la  main  sur  leur  sabre  à  moitié  tiré Notre  capi- 
taine, se  voyant  près  d'être  massacré  par  ces  furieux,  i.  dit 
enfin  aux  deux  qui  l'entendaient  :  «  A  la  f  orce  il  faut  céder; 
mais  croyez,  messieurs,  que  dans  mon  cœur  je  porte  le  pa- 
triotisme français.  ■•  Ouand  la  scène  a  été  finie,  nous  avons 
élt;  sur-le-champ  à  la  chambre  du  commerce.  Là  on  a  été 
indigné  de  l'avanie,  et  on  en  a  dressé  procès-verbal.  Aussi- 
l:')t  deux  députés  de  la  chambre  du  commerce  de  Bruges  sont 
IKirlis  pour  Bruxelles.  Il  y  a  vingt  lieues  d'ici.  Nous  espé- 
rons avoir  incessamment  justice,  et  que  des  ordres  seront 
donnés  pour  que  l'on  respecte  le  pavillon  national  franç.iis. 
.l'oublie  de  vous  dire  que  l'on  a  fait  mettre  à  Bruges  une 
sentinelle  àl'eniréedubassin  ,  pour  obliger  les  navires  fran- 
çais à  mettre  bas  le  pavillon  national,  et  à  quelque  distance 
de  1.1  il  y  a  un  piquet  de  quinze  hommes,  qui  n'y  sont  qu'à 
ccl  effet 

«  Aussitôt  que  le  navire  a  été  déchargé,  nous  sommes  re- 
venus à  Oslende.  Nous  y  avons  raconté  l'insulte  (lue  nous 
venions  d'essuyer  à  tous  les  capitaines  du  port.  Tous  en  ont 
été  surpris;  ils  attendent  avec  impatience  des  nouvelles  de 

Bruxelles Ils  s'étonnent  en  effet  qu'on  nous  ait  insultés 

à  Bruges ,  puisqu'à  Ostende  le  pavillon  national  est  res- 
pecte.... Vous  pouvez  dire  à  lous  les  patriotes  de  France,  à 
lous  nos  frères  et  amis,  que  si  l'empereur  prend  les  armes 
contre  la  France,  nous  n'aurons  qu'à  venir  avec  une  petite 
année  à  Ypres,  à  Bruges,  etc.,  et  que,  nous  y  serons  reçus 
en  bons  voisins.  A  entendre  un  assez  grand  nombre  de  pa- 
triotes des  Pays-Bas  autrichiens,  dans  le  lîrabant,  par  exem- 
ple, ils  ne  demanderaient  qu'un  premier  coup  de  canon 

contre  les  Français ,  pour  faire  rage  et  s'affranchir Je  ne 

conçois  pas  que  l'on  dise  que  l'empereur  menace  la  France, 
et  qu'il  veuille  l'attaquer.  Il  y  a  quelque  mie  -  mac  là-des- 
80US.  .Si  vous  eussiez  vu  l'humeur  de  la  chambre  du  com- 
merce, à  Bruges,  contre  les  enragés  d'officiers  autrichiens, 
vous  sentiriez  bien  que  j'ai  raison.  » 

De  l.û'DC  le  14  aoûl.  —  Le  pays  de  Liège  a  entièrement 
perdu  la  liberté-  politique  et  la  liberté  civile.  C'est  loin  d'a- 
voir étendu  la  première  et  rétabli  l'autre,  selon  le  vœu  des 
palrioics,  et  c'est  même  bien  loin  d'avoir  obtenu  de  l'auto- 


rité protectrice  de  la  chambre  de  Welzlar  ce  qu'elle  avait 
promis,  c'est-à-dire  de  porter  remède  aux  griefs  fondés.  La 
force  étrangère  a  tout  fait;  le  prince-évêque  est  despote. 
L'état  primaire  ou  noble  a,  comme  on  sait,  présenté  d'a- 
bord quelque  résistance;  c'était  pour  vendre  sa  soumission. 
Aujourd'hui  toute  la  représentation  nationale  a  remis  la  sou- 
veraineté de  la  nation  aux  mains  du  prînce-évèque.  La  trans- 
action est  consommée,  tous  les  pouvoirs  sont  réunis,  à  l'a- 
miable, sur  la  tête  du  prince:  on  a  revêtu  celte  tran.saclion 
honlcti.se  d'une  sorte  d'oripeau ,  comme  pour  couvrir  le  dé- 
nùmenl  de  cette  pauvre  nation.  Le  despote  est  tenu  de  pré- 
senter les  lois  aux  états  assemblés,  qui  en  délibéreront;  il 
faudi  a  leur  consentement.  Mais  quand  bien  même  les  trois 
états  refus(!raient  d'admettre  une  loi  proposée,  la  question 
de  ce  veto  dérisoire  sera  renvoyée  à  la  chambre  de  Welzlar. 


FRANCE. 
MUMCIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  municipalité,  toujours  attentive  à  prévenir  le 
vccti  (les  citoyeiis,  s'i'tant  apcreii,  messieurs,  que  la 
^1  nnde  qtinntile  de  poussière  qui  régnait  le  long  des 
Champs-Elysées,  privait  le  publicde  l'agrément  de 
celte  promenade,  a  arrêté  de  la  taire  arroser  les  di- 
inniiches  et  fêtes  ,  depuis  la  place  Louis  XV  jusqu'à 
l'ancienne  grille  de  Chnillot  ;  cet  arrosement  a  com- 
mencé le  dimanche  7  de  ce  mois,  et  se  continut  ra 
jusqu'au  l<^r  octobre. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  prier,  messieurs, 
de  vouloir  bien  rendre  publique  ,  par  la  voie  de  vo- 
tre journal,  les  précautions  que  la  municipalité  a  crti 
devoir  prendre  à  cet  égard. 

Les  administrateurs  au  département 
des  travaux  publics. 


AVIS. 

La  Socie'té  des  Amis  de  la  Constitution,  eLiblie  à  Sèvres, 
près  Paris,  ne  recevra  désormiis  aucun  |pac|iict  ni  lettres 
sans  être  anTraiiciiis ,  à  l'cjccption  de  la  Sociétc-nièrc  ,  séant 
aui  Jacobins,  à  Paris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSE.MBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  AOUT. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  J'ajoute  aux  faits 
qui  viennent  de  vous  être  dénoncés  par  M.  le  garde 
(lu  sceau,  qtie  j'ai  reçu  d'assez  fréquentes  plaintes  de 
la  part  des  corps  adiiiinistratilscoiitre  les  eiitreprises 
des  Sociéte's  des  Amis  de  la  Constitution.  Plusieurs 
do  ces  Sociétés  non-seulement  ont  méconnu  souvenl 
Taulorité  des  corps  administratifs,  mais  les  ont  con- 
trariés, ont  mis  obstacle  à  l'e-xéculion  de  leurs  arrê- 
tés ,  ou  ont  suscité  des  troubles  contre  eux.  Je 
pourrais  donner  là-dessus  de  nombreux  détails  à 
l'Assemblée. 

—  M.  Delessart  fait  lecture  d'une  adresse  de  félici- 
taîion  de  la  Société  de  Amis  de  la  Constitution,  séant 
à  Dijon,  au  peuple  de  Lausanne,  au  stijetdc  la  eéU'.- 
!)ralion,  faite  dans  cette  ville,  de  l'anniversaire  de  la 
révolution  française  et  de  l'arrestation  du  roi.  —  il 
fait  part  à  l'Assemblée  d'une  réponse  du  bailli  de 
Lausanne,  ainsi  conçue  : 

A  MM.  les  officiers  municipaux  de  Dijon,  t  J'ai  l'Iion- 
niur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
.Idrcssc  de  la  Soc'iclc  da  .Onis  de  la  Consliuilion  de  Di- 
on au  peuple  de  Lausanne ,  etc.  Mes  supérieurs  m'ont  douuë 
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orilrc  f!e  vous  donner  connnlssanco  de  cet  Imprimé,  qui  a 
éic  comniuniquii  à  ramij.isjudeur  de  Fr.tiici!.  Kspi-ranl  (|ue 
vous  désapprouvez  cet  (iciil,  qui  Iciid  à  semer  la  discorde 
cl  l'esprit  d'insurreclion  dans  nos  caillons  ;  persuade 
que  vous  prendrez  toules  les  mesures  qui  dépendront  de 
vous  pour  empêcher  que  lliarmonic  qui  subsiste  entre  les 
deux  Ktats  soit  troublée,  je  crois  cepcndani  devoir  vous 
prévenir  que  si,  conire  ces  espérances  ,  vous  ne  preniez  au- 
cune mesure,  les  habitants  de  Dijon  seraient  regardés  ici 
comme  suspects  et  traités  comme  tels.  » 

M.  Vieillard:  Votre  comité  des  r;ipporl,s, informe 
(]ucle  ministre  delà  justice  devait  rairela  ({('iioncia- 
lion  qu'il  vous  a  soumise,  m'a  chargi-  de  vous  in- 
struire qu'il  a  reçu  plusieurs  plaintes  semblables.  Je 
lie  crois  pas  (pie  dans  ce  moment-ci  l'Assembie'e 
|)uisseclle-mcmc  s'occuper  decesafl'aires,  mais  bien 
(|irelle  doit  charger  ses  comités  des  rapports  et  de 
constitution  de  lui  en  l'aire  le  ra|)port.  M.  le  garde 
des  sceaux  vous  a  dit  que  plusieurs  Sociétés  étaient 
('garées  par  le  patriotisme  ,  qu'elles  étaient  induites 
en  erreur.  En  ellet,  la  Société  séant  à  Caen  s'était 
toujours  conduite  avec  la  plus  grande  modéraiion; 
elle  avait  toujours  montré  les  principes  les  plus  purs; 
mais  il  est  une  époque  mallieureiise,  oîi  t<iiit  à  coup 
011  l'a  vu  changer  de  conduite;  c'est  celle  où  iM.  Claude 
Fauchet,  évèque  du  département  du  Calvados,  y 
a  pris  part  ;  celle  de  Baveux  n'a  pas  moins  été  agitée 
par  un  vicaire  de  cet  évèque  :  l'un  et  l'autre  se  sont 
cinparésde  la  présidence  de  ces  Sociétés.  Je  dois  vous 
faire  lecture  d'une  pétition  apportée  par  deux  ol'li- 
ciers  municipaux  de  Bayeux. 

M.  Vieillard  fait  lecture  de  cette  pétition  ,  dont 
voici  la  substance  : 

«  C'est  avec  douleur  que  la  municipalité  de  Bayeux  porte 
à  l'Assemblée  nationale  de  justes  plaintes  contre  M.  Claude 
Fauchet,  évèque  de  ce  département:  contre  M.  Elampes, 
son  vicaire.  Cet  homme,  qu'une  certaine  répulalion  de  fer- 
meté et  de  patriotisme  avait  porté  ce  déparlement  à  choisir 
pour  son  évèfjue ,  comme  l'honinie  le  plus  propre  à  com- 
batlre  la  malveillance  de  nos  ennemis,  en  est  aclucllement 
l'ennemi  le  plus  cruel  ;  il  ne  veut  aucun  j;ouvernenicut.  L'As- 
semblée nationale  a  décrété  une  conslilulion  monarchique  : 
la  monarchie  lui  est  odieuse:  une  consliuition  rcpiéseiiialive  : 
il  voudrait  que  le  peuple  exerçât  lui-même  ses  pouvoirs,  tl 
prêche  déjil  la  dissolution  du  {jouvcrnement,  qui  est  à  peine 
établi;  il  excite  les  hommes  à  l'insurreclion.  Nous  joi[;nons 
à  cette  letlre  des  écrits  qui  serviront  de  pièces  juslilicalives 
à  ces  assenions.  On  y  voit  à  chaiiue  lijjne  les  préleniions 
d'un  orî;ueil{ji{i'antesquc,  qui  ne  reconnaît  aucune  aulorilé, 
ni  des  corps  adminisiralit'.s,  ni  des  liibunaux,  ni  même 
celle  de  l'Assemblée  nationale  ou  du  roi.  Un  ^rand  étalage 
de  principes,  les  {grands  mots  de  patriotisme  et  de  fraler- 
nité  religieuse  y  sont  employés  pour  é;>arer  le  peuple;  c'est 
dans  la  chaire évanfjéliqueciu'on  excite  le  peuple  conire  ses 
adminislraleurs;  plusieurs  fonctioimaires  publics  oui  été 
olili;;és  de  qiiiiter  la  ville.  A  Caen  on  a  fait  abaUrc  la  sta- 
tue de  Louis  XIV  ;  à  Ba\cu.\  celle  de  ce  même  roi  a  éié  sur 
le  point  d  être  remplacée  par  celle  de  M.  Claude  Fauchet.... 
Jusqu'au  moment  où  i\L  Fauchet  a  pris  poi-scssion  de  son 
sié[ji',  r.ayeux  avait  une  Société  qui  se  di.slinîjuait  par  son 
patriotisme,  par  ses  principes,  par  sa  fialeiiiilé.  Notre  dé- 
partement était  un  de  ceux  qui  payaient  le  mieux  les  impôts. 
Cet  cspiil  d'ordre  a  cessé  dès  que  M.  Fauchet  est  arrivé,  et 
qu'il  a  pris  pour  vicaire  M.  Elampes,  m;dj;ré  l'iniprobalion 
de  la  municipalité,  qul.se  plai|;n;iit  des  désordres  qu'il  y 
occasionnait.  C'est  dans  le  club  que  fui  l'aile,  en  présence 
de  M.  Fauchet  et  de  .sou  vicaire,  la  motion  de  l'enlèvement 
delà  statue  du  roi  Plusieurs  particuliers  fuieiK  <Iécrélés. 
Les  ministres  de  la  rerij;ion  sont  institués  pour  prêcher  la 
paix  et  le  respect  des  lois;  loin  d'observer  ce  principe, 
M.  F.tampes  lit  distribuer  un  imprimé  où  ilcon\oquail  une 
as.semblée  publique,  pour  délibérer  sur  la  déieiuion  des 
frèn;s  délciius  par  des  oiilies  tyranniques.  Redoublaiit  l'ap- 
pareil épiscopal ,  M.  Claude  Faiichi'l  monte  en  chaire,  lit  des 
mandements  où  le  peuple  est  suijjiuusemenl  averti  de  sa 
force,  fait  de  la  chaire  une  tribune  aux  haranfjues  ,  diTlamc 
contre  toules  les  auloriti-s.  Celle  doririne  ;inarcliique  élec- 
tri.se  tous  les  esprits.  Si  l'Assemblée  ne  prend  des  mesures 
de  sévériié,  c'en  cs>l  lait  de  notre  déparleiuenl ,  cl  une  doc- 


trine anarchlqiic  va  remplacer  vos  safjes  Inslitntlons,  fttr. 

«  .M  Fauchet  a  été  di  nonce  à  l'accu.saleur;  il  parcourl 
acluellcineiiiles  campagnes:  il  prêche  même  à  Caen  publi- 
quement dans  les  rues.  Plusieurs  fonctionnaires  publics, 
dénoncés  au  peuple,  ont  éié  oblijîé.s  d.î  prendre  la  tuile! 
L(!S  admiiMstraleurs  sont  prcls  à  abandonner  leurs  fonc- 
tions, elc 

D'après  celle  dénonciation,  votre  comité  des  rapports 
vous  propose  de  décréter  que  le  ministre  de  la  ju.stice  ren- 
dra compte  de  la  procédure  qui  .s'instruit  contre  M.  Fau- 
chet ,  ei  que  non-seulement  les  pièces  qui  vous  ont  clé  îue» 
soient  renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  de  conslitulion, 
mais  que  le  comité  ecclésia,stique  soit  tenu  de  vous  pré.^en- 
ter  un  décret  |)our  faire  renlermer  les  ecclésia.stique»,  les 
évéques  constitutionnels,  les  foncliouuaircs  publics,  dans 
les  limites  de  leur  devoir. 

M.  JoLBERT,  évèque  de  la  Charente-Inférieure  : 
Je  conclus,  comme  le  préopinant,  qu'il  faut  prendre 
des  mesures  pour  que  les  évèqucs  constituti  .n- 
nels  ,  comme  tous  les  autres  fonctionnaires  |)u- 
blics  ,  se  renlerment  dans  les  bornes  de  leur  minis- 
tère ;  mais  je  conclus,  avec  plus  de  sévérité,  qu'il 
faut  prendre  des  mesures  promptes  pour  que  M.  Fau- 
chet suit  mis  en  état  d'arrestation  (on  applaudit), 
ainsi  que  son  vicaire.  Il  faut  que  l'unetrautie  soient 
des  monstres  ou  des  fuis  pour  tenir  la  conduite  (jui 
vous  est  dénoncée.  S'il  y  en  a  d'autres  i\u\  soient 
aussi  coupables,  je  demande  qu'ils  soient  punis  éga- 
ienient;  mais  je  prie  l'Assemblée  de  iiepasgém^rali- 
ser  son  décret,  et  je  conclus  à  ce  que  M.  Faui;hetsoit 
mis  en  état  d'arrestation. 

^I.  PiînoN  :  La  motion  du  préopinant  esta  irré- 
gulière, si  fyrannique,  que  je  ne  i)iiis  pas  m'cmpê- 
cher  de  m'élever  avec  force  contre  elle.  Vous  avez 
entendu  qu'un  tribunal  était  saisi  de  cette  alf.iire; 
pouvez-votis  dépouiller  la  justice  sans  avoir  même 
les  pièces  sous  les  yeux?  Vous  n'avez  entendu  qu'une 
dénonciation,  et  celte  déiioncialion  est  conçu(!  dans 
des  termes  qui  pourraient  la  rendre  suspecte.  Je  de- 
mande en  conséquence  la  question  préahii)le  sur  la 
proposition  du  pn'opinant. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  faite  par 
M.  Vieillard. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  de  dimanche. 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation  ,  qui 
lui  ont  rendu  compte  du  résultat  des  opérations  du  com- 
missaire du  roi,  directeur  {{énéral  des  liquidations,  décrète 
que,  conformément  audit  résultat,  il  sera  payé  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  la  somme  de  19  millions  -iOl.ôa'J  liv. 
l">  sous:  à  l'eltet  de  quoi  les  reconnaissances  dêliniiives  de 
liquidation  seront  expédiées  aux  ofliciers  liquidés,  en  satis- 
faisant par  eux  aux  formalités  prescrites  par  les  précédents 
décrets. 

SÉANCE  DU  LL'NDI   22  AOUT. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  d'emi)lace- 
meiit,  l'Asscmblt'e  autorise  des  acquisitions  ou  loca- 
tions pour  ditféreiits  corps  administratifs. 

—  Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Dlanchelande,  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, coinmuni(|m'e  à  l'Assemblée  par  le  ministre 
de  la  marine.  Voici  l'extrait  de  cette  pièce  : 

t  Les  décrets  des  1,3  el  15  mai,  qui  admettent  les  cens  de 
couleur  à  l'exercice  des  droits  politiques,  .sont  arrivés  ici 

le Je  voudrais  qu'il  me  fût  permis  de  lai.sser  ijnorer  la 

sensation  qu'ils  occasionnent ,  et  la  rapidité  avec  laquelle  se 
répandent  les  inquiétudes.  Les  colons  blancs  sont  con- 
vaincus que  la  soumission  aux  lois  dans  celte  colonie  dô- 
pand  d'une  classe  intermédiaire,  celle  des  hommes  de  cou- 
leur. Ainsi  il  y  a  trois  causes  principales  de  méconiente- 
raent  :  l'amour  propre  olfensé,  la  crainte  de  voir  le  sdul  tie 
la  colonie  compromis,  el  la  défiance  qu'inspire  la  violation 
des  en(;a(;<'meiiis  les  plus  sacrés  de  l'Assemblée  nationale. 
La  !;ueire  civile  la  plus  affreuse  peut  être  la  suite  de  l'indi.s- 
posilion  des  esprits.  La  |)remière  partie  du  décret,  rclalMe 
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aux  esclaves  et  niix  nffiJinrliîs,  no  rassure  pas.  On  la  re- 
gardecomrae  unedi-sposiiinu  qu'un  second  décret  pourra  ré- 
voquer, de  la  même  manière  que  celui-ci  révoque  les  dé- 
crets précédents.  La  eonliance  dans  l'Assemlilée  nationale 
est  presque  entièrement  détruite.  On  peut  aussi  concevoir 
quelques  inquiétudes  sur  la  destination  d'une  flotte  an- 
glaise de  quarante-cinq  vaisseaux.  L'assemblée  coloniale 

s'assembleia  demain  pour  prendre    un  parti Voyez 

quelle  est  ma  position.  Je  ne  puis  commenter  le  décret  ;  mon 
devoir  est  de  l'exécuter;  mais  j'aimerais  mieux  répandre 
jusqu'à  la  dernière  fjoulle  de  mon  sanf»  que  de  verser  celui 
de  mes  concitoyens.  Les  {jens  de  couleur  vont  prétendre  que, 
par  une  conséquence  nécessaire  du  décret,  ils  .sont  admissi- 
bles à  tous  les  emplois.  Celle  assimilation  parfaite  aux  ci- 
toyens actuels  de  lu  colonie,  de  {jens  qui  ont  encore  des  frè- 
res et  des  parents  esclaves,  peut  anéantir  la  subordination... 
Mes  moyens  deviendront  incontestablement  trop  faibles  par 
la  réunion  de  tous  les  blancs  en  un  .seul  parli.  Je  crains  que 
ce  décret ,  s'il  n'est  révoqué ,  n'occasionne  l'effusion  du  sang 
de  plusieurs  milliers  de  citoyens ,  et  que  ceux  même  dont  le 
décret  a  eu  pour  objet  de  favoriser  les  intérêts  n'en  devien- 
nent les  victimes,  etc.  » 

M.  Lanjuinais  :  La  lecture  de  cette  lettre  medoiiDC 
occasion  de  romnrqiier  que  les  officiers,  les  com- 
mandants pour  le  roi  dans  cette  colonie  ,  affichent 
publiquement  la  cocarde  blanche,  et  que  cette  lettre 
me  paraît  au  tnoins  suspecte.  Ati  reste,  il  y  a  cinq 
mois  que  vous  avez  décrété  l'envoi  de  commissaires 
dans  les  colonies,  et  ces  commissaires  ne  sont  pas  en- 
core partis.  Je  demande  qu'il  soit  enfiti  donné  des 
ordres  pour  le  départ  de  cescommissan-es. 

M.  Lavie:  Relativement  à  la  cocarde  blanche,  je 
nie  formellement  le  fait;  et  je  prie  l'opinaiit  de  me 
dire  doù  il  le  tient.  Nous  sommes  ici  cent  cinquante 
qui  avons  des  propriétés  dans  les  colonies;  pas  un  de 
nous  n'a  reçu  de  lettres  à  ce  sujet.  Je  disqueM.BIan- 
chelande  est  un  homme  dont  le  patriotisme  est 
connu,  et  qui  mérite  de  n'être  pas  aussi  légèrement 
inculpé. 

M.  Lanjuinais:  Le  fait  que  j'ai  cité  est  connu  de 
tous  losoniciersde  la  marine;  il  m'est  attesté  par  des 
lettres  de  Lorient;  et  les  troubles  de  cette  ville  ne 
sont  provenus  que  de  ce  que  des  officiers  y  sont  des- 
cendus avec  la  cocarde  blanche. 

M.  Moreau,  ci-devant  Saint-Méry,  demande  la  pa- 
role. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'extrême  gau- 
che demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Mautineau  :  Je  vous  interpelle  de  dire  pour- 
quoi vous  demandez  l'ordre  du  jour. 

I\l.  **•  :  farce  que  la  lettre  qui  vous  a  été  lue  est 
la  répétition  de  toutes  les  diatribes  qui  vous  ont  été 
débitées  par  les  colons,  parce  que  les  colons  parais- 
sent s'entendre  pour  faire  rétracter  ce  décret. 

M.  REWBELt.  :  Il  est  affreux  qu'on  vous  ait  fait  lec- 
ture de  cette  pièce,  tandis  qti'on  en  cache  tant  d'au- 
tres. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  fera  ce  qu'elle  ju- 
gera convenable  ;  mais  il  est  du  devoir  du  président 
d'expliquer  les  convenances  des  choses. 

M.  Lanjuinais  a  fait  utu'  proposition.  M.  Moreau 
demande  à  répondre  à  M.  Lanjuinais,  à  informer 
l'Assemblée  de  faits  importants  Je  ne  puis  lui  refu- 
ser la  parole. 

M.  GoiipiLLEAU  :  L'Assemblée  ne  peut  délibérer 
sur  la  i)ièce  qui  a  été  lue  que  stir  un  rapport  du  co- 
mité. C'est  donc  au  comité  queM.  Moreau  doit  pré- 
senter ses  renseignements. 

M.  Tracy  :  Je  demande  qu'on  rende  coiupte  en 
même  temps  à  l'Assemblée  des  mesures  qui  ont  dû 
être  prises  pour  assurer  l'exécution  du  décret  du  15 
mai,  parce  que,  s'il  se  trouve  qu'on  n'en  ait  pris  au- 
cune, et  que  cependant  on  jette  lafaule  sur  le  décret, 
il  est  certain  q^uc  le  ministre  doit  être  responsable. 


M.  LE  PniîsiDENT  :  Monsieur,  vous  n'avez  pas  la 

rôle.  Elle  est  à  M.  Moreau. 

M.  Tracy  continue. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  du  ren- 
voi au  comité. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

MM.  Regnault,  Tracy,  Rewbell.Eœderer,  etc.,  de- 
mandent la  parole. 

M.  le  présidentmetaux  voix  une  motion  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RoEDERER  :  Mais  encore  faut-il  s'expliquer!  A 
quel  comité  a-t-on  entendu  renvoyer  cette  lettre? 
Est-ce  au  comité  colonial  ,  influencé  par  le  parli  des 
colons  blancs? 

Plusieurs  voix  de  l'exlrémité  gauche  :  Au  comité 
des  recherches. 

M.  LE  Président  :  Je  prie  l'Assemblée  de  se  mettre 
à  l'ordre.  Je  dois  représenter  la  circonstance  telle 
qu'elle  se  passe.  M.  Moreau  avait  la  parole,  M.  Tracy, 
qui  a  pris  la  parole,  ne  l'a  pas.  J'ai  fait  ce  que  j'ai 
pu  pour  que  M.  Moreau  fût  entendu.  M.  Rewbell 
prétend  qu'il  a  la  parole  et  qu'il  parlera  malgré  le 
président.  Si  la  discussion  s'ouvre,  c'est  à  M.  Moreau 
à  parler  le  premier. 

L'Assemblée  décide  de  passera  l'ordre  du  jour. 

M.  Moreau  quitte  la  tribune. 

M.  Regnault,  député  de  Saint- J ean- d' Angely  : 
Je  demande  à  parler  sur  un  fait. 

M.  I.E  Président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Plusieurs  voix  .-  Il  demande  à  parler  .';ur  un  fait. 

M.  Regnault  :  Le  fait  que  je  voulais  énoncer  à 
l'Assemblée,  c'est  qu'il  y  a  d'autres  pièces  qui  ac- 
compagnaient celles  qu'on  vous  a  lues;  c'est  une 
tactique  adroite  que  de  ne  vous  les  envoyer  que  les 
unes  après  les  autres.  Le  fait  est  qu'après  la  lettre 
oflicielle  de  M.  Blanchelande,  il  en  est  arrivé  une 
subséquente  qui  annonce  que  M.  Blanchelande  est 
allé  lui-même  dans  l'assemblée  coloniale,  dont  la 
première  lettre  n'annonce  que  la  convocation  ,  et 
qu'on  y  a  même  pris  des  mesures  pour  suspendre 
l'exécution  de  votre  décret.  On  n'a  pas  lu  les  deux 
pièces  à  la  fois  pour  vous  amener  insensiblement  à 
une  transaction  et  à  la  révocation  de  votre  décret. 
On  fait  ce  qu'on  peut  pour  que  ce  décret  ne  soit  pas 
exécuté.  Depuis  cinq  mois  vous  avez  décrété  l'envoi 
descommissaires,etles  commissaires  ne  sont  pas  en- 
core partis.  Vous  avez  voulu  que  la  nouvelle  offi- 
cielle (le  ce  décret  parvint  dans  les  colonies  avant  les 
lettres  particulières.  Eh  bien,  malgré  vos  ordres,  on 
a  telleinentsu  retarder  l'envoi  de  ce  décret ,  qu'il  a 
été  précédé  de  plusieurs  semaines  par  les  diatribes 
des  colons.  Dans  ce  moment  où  la  terreur  se  répand 
dans  les  colonies,  il  faut  savoir  si  vous  nlavez  pas 
dans  le  Nouveau-Monde  à  combattre  les  mêmes  en- 
nemis que  vous  avez  vaincus  en  Europe.  Je  dis  ces 
vérités  que  rien  ne  me  fera  taire  ,  et  que  j'appuierai 
de  toutes  mes  forces  nhysiqtu^s  et  morales,  parce  que 
je  les  crois  utilesau  salut  de  ma  patrie. 

M.  Moreau  (ci-devant  dit  de  Saint-Merry)  :  Si 
on  avait  voulu  m'entendre  d'abord,  on  aurait  eu 
partie  des  éclaircissements  que  je  suis  obligé  de  don- 
ner en  réponse  à  M.  Regnault.  Je  voulais  ajouter, 
après  la  lecture  de  la  leltie  de  M.  Blanchelande,  que 
j'avais  reçu  des  nouvelles  subséqiuMites  que  j'ai 
con)muni(iii('es  au  ministre  de  la  marine;  elles  sont 
de  nature  à  aldigerceux  qui,  comme  moi,  ont  donné 
des  preuves  d'attachement  à  la  constitution.  L'as- 
semblée coloniale  est  convoquée  à  Léogane,  non  pas 
d'après  les  ft)rmes  prescrites  par  votre  décret  du 
mois  de  mai,  mais  d'après  les  formes  du  décret  du 
mois  d'octobre.  L'assemblée  provinciale  du  Nord  a 
approuvé  la  dépêche  de  M.  Blanchelaïule,  etenat- 


D'APRÈS    UNE    GRAVURE    DU    TEWIPS 


Tsp.  Henri  Pion. 


i:cim,nession  de  lAii-icii  J/ciil.Hi-.  —  T.  I".  ff  T>- 

13  Lt  \'i  iuin  178*). 
Touchez  là,   iiioiisiciir  le  Cure;  je  savais  brii  qu'  vous  seriez  îles  nôtres. 


461 


tend  »n  grand  eflet  auprès  de  l'Assembli^e  nationale. 
ic.  (Ic'clareqiicdiiris  cetlecause  je  marcherai  Ion  jours 
la  trto  levée,  ehiu'il  n'est  pas  démembre  (|iii  .litmis 
1)1  us  de  soins  que  moi  pour  assurer  l'exécution  paisi- 
Lied'uii  décret  contraire  à  noso|)inions. 

M.  TnACY  :  Dans  nue  aiïaire  on  le  choc  des  opi- 
nions a  ét<'  si  violent,  je  ne  nie  livrerai  à  aucune 
personnalité.  Vous  avez  rendu  un  décret,  selon  moi, 
très-sage;  le  succès  en  était  incertain,  vu  les  dis- 
tances. Deux  choses  pouvaient  le  faire  échouer:  les 
déportements  et  les  intrigues  des  coloris,  le  défaut 
des  mesures  nécessaires  à  son  exécution.  Je  ne  sais 
si  ces  mesures  ont  été  prises  ;  mais  il  faut  que  l'As- 
sendjlée  s'en  fasse  rendre  compte  par  le  ministre  de 
la  marine.  Il  est  si  naturel  aux  hommes  de  metlrede 
l'indidérence  dans  l'exécution  des  entreprises  on 
des  lois  aux(]uelles  ils  n'ont  pas  consenti!  En  vérité, 
les  exécuteurs  des  lois  ont  bien  besoin  de  la  surveil- 
lance des  législateurs.  Le  ministre  de  la  guerre,  par 
exemple,  nous  a  dit  ici  un  petit  mot  qui  a  fait  voir 
qu'il  n'était  pas  de  l'avis  du  rassemblement  des  gar- 
(les  nationales  et  du  corps  de  réserve.  Eh  bien, 
voyez  avec  quelle  lenteur  s'exécute  ce  décret!  Je 
parie  ici  d'Iiabitudes  communes  à  tous  les  hommes  , 
et,  en  cons('(jnence  de  ce  principe  ,  je  demande  que 
l'on  adjoigne  douze  membres  au  comité  colonial. 

Les  ])ropositions  de  MM.  Regnault  et  Tracy  sont 
décrétées  en  ces  termes  : 

«  L'Assfinbk-e  nationale  décrète  : 

«  l*  Oiie  le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  rendre 
sur-lc-c!iamp  compte  à  l'Assemblée  nationale  des  moyens 
qui  ont  été  pris  pour  assurer  et  accélérer  l'exéculion  du  dé- 
cret (les  15  et  Iti  mai ,  relatif  aux  colonies; 

«  2*  Qu'il  sera  adjoint  six  membres  au  comité  colonial  ; 

«  3'  Que  la  lettre  déposée  sur  le  bureau  par  M.  liiauzat 
sera  renvoyée  au  comiié  colonial ,  ainsi  que  la  lettre  de 
M.  lilanclieiande.  » 

Suite  delà  discussion  surl'acte  conslitulionnel. 

M.  TnoiiBF.T  :  Vous  avez  ajourné  |)Iiisieurs  articles 
consliliilionnels;  vous  avez  aussi  décrété  plusieurs 
moililications  moins  importantes,  que  nous  avons  in- 
sérées dans  la  rédaction  même  des  articles  auxquels 
elles  appartenaient,  et  (jui  vous  seront  rapportées 
lors  de  la  relue  totale  des  articles.  Les  sept  premiers 
articles  que  nous  vous  présentons  sont  relatifs  à  la 
garantie  des  droits  individuels  des  citoyens  contre 
les  entreprises  des  législatures.  Dans  le  premier 
nous  avons  distingué  trois  cas:  la  saisie  en  llagrant 
délit,  la  mise  en  état  d'arrestation,  et  la  détention. 
On  se  saisit  d'un  prévenu,  soit  parce  qu'il  est  trouvé 
en  flagrant  délit,  soit  sur  la  clameur  publique,  soit 
enfin  lorsqu'il  est  minii  de  traces  matérielles  du 
cruue.  C'est  en  établissant  que  nul  citoyen  ne 
pourra  être  arrêté  par  l'officier  de  poUce  poiu"  plus 
de  trois  j(Hirs,  que  la  constitution  garantira  le  droit 
individuel  des  citoyens. 

M.  Thourct  présente  l'article ler,quiest  décrété  en 
ces  termes  : 

«  Art  1".  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  pour  être  conduit 
devant  l'officier  de  police,  ni  mis  en  état  d'arrestation  ou 
déienu,  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  police, 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  tribunal ,  ou  d'un 
jui;emcnt  de  condamnation  à  prison  ,  ou  détention  correc- 
tionnelle. i> 

Sur  l'article  II,  M.  Frétean  demande  que  tout  ci- 
toyen arrêté  ait  le  droit  de  se  faire  examiner  sur  le- 
champ,  et  (jne  l'absence  seule  du  juge  de  paix  pourra 
autoriser  tin  délai  de  vingt-(iuatrehi'ures. 

M.  Thouret  :  Des  précautions  aussi  sévères  ren- 
draient peut-être  la  loi  ine.\('cutal)le. 

L'article  II  est  décK'té  ainsi  (ju'il  suit  : 

»  II.  Tout  homme  arrêté  et  conduit  devant  l'officier  de 
police  sera  examiné  siir-le-champ.  ou  au  plus  tard  dans  les 
vin;',l-(iualre  heures. 


•  S'il  résulte  Ac.  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'Incul- 
pation contre  lui,  il  sera  remis  au.ssiii)t  en  libcrtr-;  ou,  s'il  y 
a  lieu  à  l'envoyer  à  la  mai.Mjn  d'arrêt ,  il  y  sera  conriuil  dans 
le  |)liis  bref  délai ,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
trois  Jours.  » 

M.  Thouiet  fait  lecture  des  articles  suivants,  qui 
sont  adoptés  sans  discussion. 

»  III.  >'ul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s'il  donne 
caution  suffisante  ,  dans  tous  les  cas  oii  la  loi  permet  de 
rester  libre  .sous  cauiionnemer)t. 

«  IV.  Nul  homme  ,  dans  les  cas  où  la  détention  est  auto- 
risée par  la  loi  ,  ne  peut  être  conduit  et  déienu  que  dans  les 
lieux  légalement  et  publiquement  désignés  pour  servir  de 
maison  d'arrêt ,  de  mai.son  de  justice,  ou  de  prison. 

«y.  Du  moment  qu'un  homme  sera  arrêté,  il  est  dé- 
fendu à  qui  (jue  ce  soit  de  rien  imprimer  et  publier  contre 
lui  :  la  loi  doit  établir  contre  les  contrevenants  une  punition 
infamante. 

«  VL  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  au- 
cun homme  qu'en  vertu  des  mandats ,  ordonnances  de  |)risc 
de  corps,  ou  jugements  mentionnés  dans  l'article  1"  ci-des- 
sus, et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re- 
gistre. 

»  VII.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans  qu'aucun 
ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représenicr  la  pen-onne  du 
détenu  à  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  dé- 
tention ,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

«  La  représentation  de  la  per-^onnc  du  détenu  ne  pourra 
de  même  être  refusée  à  ses  parents  ou  amis,  porteurs  de 
l'ordre  de  l'officier  civil ,  qui  sera  toujours  leiiu  de  l'accor- 
der, à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une 
ordonnance  du  juge ,  transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir 
l'arrêté  au  secret. 

"  Vlll.  Tout  homme ,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  em- 
ploi, autre  que  ceuxàrjui  la  loi  donne  le  droit  d'arresiarinn, 
qui  donnera  ,  signera  ,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre 
d'arrêter  un  citoyen;  ou  quiconque ,  même  dans  les  cas 
d'arrestation  autorisés  par  la  loi ,  conduira  ,  recevra  ou  re- 
tiendra un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publique- 
ment el  légalement  désigné  ;  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui 
contreviendra  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus,  seront 
coupables  du  crline  de  détention  arbitraire. 

a  L'action  pour  la  recherche  et  la  punition  de  ce  crirae 
est  imprescriptible.  » 

M.  Thouret  :  Vous  avez  assuré  la  liberté  à  tout 
homme  de  parler,  d'écrire  et  d'imprimer  ses  pensées; 
mais,  avez-vous  décrété,  comme  la  liberté  ne  con- 
siste qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux 
droits  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  stn-elé 
publique,  ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles 
la  société.  C'est  là  que  se  plaçait  robserv.itioii  ten- 
dant à  restreindre  la  latitude  que  pourrait  donner 
aux  législaliires  une  énonciation  aussi  vague.  Vous 
avez  donc  chargé  vos  comitc-s  de  constilulioii  et  de 
révision  de  marquer  les  limites  où  elles  seraient  te- 
nues de  se  renfermer.  Voici  les  deux  articles  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter.  J'observe  que  jamais 
les  délits  résultant  des  abus  de  la  presse  ne  pourront 
être  constatés  que  par  desjurés. 

Répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  laprcsse. 

.<  Art.  I".  Nul  homme  ne  peut  être  recherclu'  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu  il  aura  fait  imprimer  ou  pu- 
blier, si  ce  n'est  qu'il  ail  provoqué  à  dessi  iii  la  d.-.sobei.s- 
sance  h  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  et  la 
résistance  à  leurs  actes,  ou  quelqu  une  des  actions,  ciimes 
ou  délits  désignés  par  la  loi.  Tes  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonclioimaires  publics,  el  contre  la 
droiture  de  leurs  intention?  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, pourront  être  dénoncées  et  poursuivies  par  ceux  qui 
en  sont  l'ol)jet  Les  calomnies  ou  injuns  contre  quelque 
personne  que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie  pri- 
vée, serontpunies  sur  leur  poursuite. 

«  II.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voii'  criminelle,  pour  faits  d'(criis  imprimés  ou  publiés, 
.sans  qu'il  ait  été  reconnu  et  décl  né  par  un  jury  :  1°  s'il  v  n 
délit  ilans  l'écrit  dénoncé;  2°  si  la  personne  poursuivie  en 
est  coupable.  11  ai)parlient  à  la  police  correcliounclle  de  ré- 
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primer  la  publication  et  la  ilistribuiîon  des  écrits  et  des 
images  obscènes.  » 

M.  Robespierre:  Le  plus  sûr  moyon'tîe  dévelop- 
per les  vices  des  articles  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  lecture,  c'est  de  présenter  (iucl(ines  idées  gé- 
nérales sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  moment  d'une 
révolution  ne  présente  pas  de  grands  avantages  pour 
cette  discussion,  à  cause  des  abus  qui  sont  résultés 
de  la  presse.  Voici  quelle  était  la  loi  constitution- 
nelle des  Etats-Unis  :  "  La  liberté  de  publier  ses  pen- 
sées étant  le  boulevard  de  la  liberté,  elle  ne  peut 
être  gênée  en  aucune  manière,  si  ce  n'est  dans  les 
Elals  despotiques.»  Les  entraves  peuvent  exister 
ailleurs  que  dans  la  censure  ;  il  ne  faut  pas  abandon- 
ner le  jugement  des  opinions  aux  intérêts  des  partis. 
La  loi  qu'on  nous  jjropose,  sous  prétexte  de  réprimer 
les  abus,  anéantit  la  liberté.  Les  opinions  sont  bon- 
nes ou  mauvaises,  suivant  les  circonstances.  Quels 
étaient,  il  y  a  trois  ans,  les  écrits,  objets  de  la  sévé- 
rité du  gouvernement?  C'étaient  ceux  qui  l'ont  au- 
jourd'lun  noire  admiration.  A  celte  épocpje  le  Con- 
trat Social  ébùl  un  écrit  incendiaire,  et  Jean-Jacques 
Rousseau  un  novateur  dangereux.  Vous  avez  lait 
conire  les  abus  de  la  presse  loul  ce  qu'il  fallait  faire, 
en  décrétant  qu'il  sera  prononcé  des  peines  contre 
ceux  qui  provoqueront  i'ornieliement  la  désobéis- 
sance à  la  loi  :  vous  ne  pouvez  aller  plus  loin. 

Si  vous  ne  donnez  point  une  certaine  facilité  pour 
surveiller  les  fonctionnaires  publics,  pour  réprimer 
leurs  desseins  lorsqu'ils  pourraient  en  avoir  de  cou- 
pables vous  n'avez  point  renversé  le  despotisme.  Qui 
osera  dénoncer  un  l'onclionnairc,  s'il  est  obligé  de 
soutenir  une  lutte  conire  lui?  Qui  ne  voit  pas  dans 
ce  cas  l'avantage  de  l'homme  armé  d'un  grand  pou  • 
voir?  N'allons  point  opposer  l'intérêt  des  fonction- 
naires à  celui  de  la  pairie.  Aristide,  condamné,  n'ac- 
cusait pas  la  loi  qui  donnait  aux  citoyens  le  droit  de 
dénonciation.  Caton,  cité  soixante  fois  en  justice,  ne 
fit  jamais  entendre  la  moindre  plainte  ;  mais  les  dé- 
cemvirs  lirentdes  lois  contre  les  libelles  parce  qu'ils 
craignaient  qu'on  ne  dévoilât  leurs  conq)lots.  (  On 
applaudit.  )  Je  proposerais  de  décréter:  !«  que,  saul 
l'exception  poitée  contre  ceux  qui  provoqueraient 
formellement  la  désobéissance  à  la  loi,  tout  citoyen 
a  le  droit  de  publier  ses  opinions  sans  être  exposé  à 
aucune  poursuite  ;  2»  que  le  droit  d'intenter  l'aclion 
de  calomnie  n'est  accordé  (ju'aux  personnes  [trivées. 
(on  murmure  dans  diverses  parliesde  la  salle)  3°  qu'à 
l'exemple  de  l'Amérique,  dont  la  conslilulion  n'a 
pas  été  huée,  les  fonctioniniires  publics  ne  pourront 
jioursuivre  les  personnes  qui  les  calomnieront.  (Les 
murmures  recommencent.  ) 

M.Fermon:  Je  demande  que  chaque  paragraphe 
des  articles  soit  discuté  sc'parément. 

L'Assemblée  adopte  celle  proposition. 

Plusieurs  membres  demandent  (]ue  le  mot  «à 
dessein,  »  qui  se  trouve  dans  le  premier  paragraphe 
soit  remplacé  par  le  mot  «  formellemenl,  »  consacré 
dans  les  décrets  déjà  rendus. 

M.  Martineau  :  Je  demande  au  contraire  que  le 
mot  •  à  dessein  "  soit  conservé.  On  croit  loujoiirs 
être  dans  l'ancien  régime.  On  oublie  que.  les  délits 
ne  pourront  être  constatés  que  par  (lesjur('s;  et  si 
vous  mettiez  le  mot  "lornu^llemeut,»  janiaisilsne 
pourraient  prononcer.  J'ai  lu  un  écrit  incendiaire, 
qui  renfermait  les  provocations  les  plus  manifestes 
contre  les  magistrats,  et  ce|)endant  il  Unissait  par 
réclamer  l'obéissance  provisoire  à  la  loi.  Lesauteurs 
d'un  pareil  écrit  n'auraient  donc  point  été  dans  le 
cas  d'être  poursuivis. 

M.  DunncTZ  :  Le  mot  -à  desssein  »  présente  le  plus 
Çrand  arbitraire  dans  une  matière  où  la  loi  ne  peut 
être  bonne  si  elle  n'est  p  is  tellement  précise  qu'elle 


ne  soit  .susceptible  d'aucune  interprétation.  Je  de- 
mande donc  qu'on  y  substitue  le  mot  «formelle- 
ment, »  et  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  «  l'avilissement 
des  pouvoirs  constitués,  "  on  mette  :  «  la  résistance 
aux  actes  légitimes  des  pouvoirs  constitués.  • 

M.  Pétion  appuie  la  proposition  de  M.  Dumetz. 

M.  Barnave  :  Ce  qui  me  paraît  réiuter  tout  ce  qui 
a  été  dit  pour  ou  contre  dans  celle  (jneslion,  c'est 
(pi'il  est  diflicile  de  d('terminer  précisémènl  la  res- 
ponsabililé  résultant  de  l'usage  de  la  i)resse.  La  difli- 
cullé  est  ([ue  les  articles  qui  vous  sont  soumis  ne  mn 
paraissent  point  devoir  être  constitutionnels  :  car 
les  points  conslilulionnels  en  cette  matière  se  rédui- 
sent à  deux  :  !<>  la  liberté  d'imprimer  et  de  publier 
ses  pensées  ne  peut  être  gênée;  2<*  les  actes  aux- 
(jnels  l'abus  de  la  presse  pourra  donner  lieu  ne 
pourront  être  portés  que  devant  des  jurés.  Cette 
dernière  proposition  répond  aux  objections  tirées  de 
l'Angleterre,  oi^i  la  seule  gêne  qui  soit  apportée  à  la 
presse  résulte  de  ce  que  les  délits  en  ce  genre  ne 
sont  pas  jugés  par  des  jurés,  mais  par  des  juges 
nommés  par' le  roi.  Je  pense  donc  que  nous  i)onvons 
nous  contenter  d'assurer  la  liberté  de  la  presse  par 
ces  |)iineipes  coiistilutionnels,  et  nous  en  rapporter 
d'ailleurs  aux  lois  déjà  décrétées. 

M.  Rokuei'.ei!  :  Eu  laissant  subsister  dans  l'article 
(pii  vous  est  soumis  ces  mots  :  «  L'avilissement  des 
pouvoirs  conslitU('S,''  M.  Tbouret  n)ême  pourrait 
être  l'objet  d'une  accusation  en  jugement;  caria 
feuille  qu'il  vient  de  faire  imprimer  tend  à  décrédilcr 
non  pas  seulement  les  pouvoirs  constitués,  mais  le 
pouvoir  constituant.  Vous  voyez  donc  (lue,  d'après 
l'article,  on  pourrait  faire  le  procès  pour  des  choses 
très-licites.  Je  demande  (jue  l'on  dise  que  les  écrits 
ne  pourront  être  assujettis  à  aucune  censure  avant 
leur  publication,  et  que  nul  ne  pourra  être  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer, 
s'il  n'a  fornndiement  provoqué  la  résistance  aux 
actes  légitimes  des  pouvoirs  constitués. 

M.  Chapelier:  Je  pense,  contre  l'opinion  de  , 
M.  Barnave,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  constitutionnel  | 
dans  ce  qui  regarde  la  presse,  c'est  la  détermination 
des  délits  et  l'inleidiclion  des  lois  exlensives.  Quant 
au  mot  «  à  dessein,  »  il  doit  être  conservé.  Si  vous  y 
substituiez  le  mot  «  formellement  ou  directement,  » 
on  pourrait  en  imluire  que  l'on  peut  provoijucr  in- 
directement la  désobéissance.  J'opine  aussi  |iour  la 
conservation  des  mots  "  avilissement  des  pouvoirs 
constitués,»  qu'il  faut  prendre  dans  leur  véritable 
sens.  Autre  chose  est  censurer,  autre  chose  est  avi- 
lir; celui  (fui  ne  fait  qu'examiner  une  loi,  pour  en 
démontrer  les  inconvénients,  ne  l'avilit  pas. 

M.  GoiîPir,  :  Je  suis  d'accord  avec  le  |)réopinant. 
II  est  facile  de  distinguer  l'avilissement  de  la  censu- 
re, et  les  jurés  ne  s'y  tromperont  pas.  Je  demande 
qu'on  ajoute  après  ces  mots:  «des  autorili's consti- 
tuées, »  ceux-ci:  <•  et  l'avilissement  de  la  dignité 
royale  dans  la  personne  du  roi.»  (Quelques mur- 
mures, (luelques  applaudissements.  ) 

M.  Tbouret  lait  lecture  d'une  rédaction  du  premier 
paragraphe,  et  y  joint  la  proposition  de  M.  Goupil. 
(On  nnirmure  dans  la  majorité  de  l'assemblée.) 

La  discussion  est  fernn'e. 

On  demande  la  cpiestion  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  substituer  le  mot  «  formellement  • ,  à  celui- 
ci  :  «à  dessein.» 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sin*  cet  amendenuMit. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour  Kl 
proposition  de  iM.  Barnave. 

M.  Dandré:  Je  demande  la  parole.  (De  longues 
exclamations  se  font  entendre  dans  l'extrémité  de  la 
partie  gauche.) 
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M.  Dandriî  :  Je  dois  inc  fclicilcr  siiiccrcmcntdc 
riioiniiingc  que  ces  messieurs  viennent  de  nie  ren- 
dre. (  Les  nppl.'iudissements  sont  (itoiilTcs  par  les 
niurniiires.)  Après  avoir  propose  divers  amende- 
ments qui  ont  été  ccarlés,  il  est  extraordinaire  (ju'on 
vienne  demander  la  priorité  pour  une  rédaction  ([ui 
les  fait  revivre.  CVî;t  là  ce  qu'on  appelle  une  savante 
manœuvre.  La  délibération  est  entamée,  et  on  ne 
doit  point  cherclier,  pour  nous  faire  perdre  notre 
temps,  à  reproduire  des  arçunuMts  (h'ja  n-futés.  Le 
comité  de  constitution  ,  si  injustement  inculpé... 
(Quelques  murmures, (pielques  applaudisseiiieiits.) 
M.  Charles  Lameth  :  Ce  n'est  pas  par  des  huées 
qu'il  faut  répondre. 

M.  Dandré:  Vous  n'aviez  rendu  qu'un  décret  sim- 
ple qui  établissait  la  liberté  de  la  presse  ;  plusieurs 
membres  ont  senti  (|u"il  ne  fallait  point  la  laisser 
dans  le  vague,  et  abandonner  aux  léi^islatiires  le 
jiouvoir  de  la  limiter.  Les  observations  de  ces  per- 
sonnes ont  ét(i  renvoyées  au  comité,  et  il  vousen  ap- 
porte aujourd'liiii  le  résultat.  Comment  se  peut-il 
iaire  que  ces  mêmes  personnes  soutiennent  aujour- 
d'Iiui  une  opinion  tout  à  fait  contraire  à  celle 
(]u'elles  soutenaient  alors?  Coinnienlles  rôles  ont-ils 
pu  changer  si  vite?  Si  vous  aviez  ailopté  le  mot  «for- 
mellement ,->  tout  l'article  était  bon  ;  et  parce  que 
vous  l'avez  rejeté,  il  ne  vaut  plus  rien.  La  même 
majorité  va  encore  écarter  une  priorité  qui  ne  vaut 
pas  mieux. 

M.  PÉTiON  :  On  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  demander  la  priorité,  parce  que  la  délibération 
avait  été  connnencée,  et  que  déjà  les  amendements 
avaient  été  mis  aux  voix.  Je  pense  cependant  qu'on 
peut  encore  demander  la  (luestion  préalable  sur 
tout  l'article,  ou  la  priorité  pour  une  rédaction  nou- 
velle. 

M.  Dandré  trouve  qu'il  y  a  dans  cette  marche  une 
lacti(|ue  très-line:  comme  il  s'y  connaît,  je  veux 
bien  le  croire.  (L'exti('mit('  de  la  partie  gauche  et 
jilusieurs  personnes  des  tribunes  applaudissent  à 
trois  diverses  reprises  des  mains  et  des  pieds. 
M.  Dandré  se  lève  et  applaudit.)  Quant  à  moi,  je 
déclare  franehement  et  loyalement  que,  d'api-ès  la 
marche  de  la  délibération,  il  me  jiarait  qu'on  va 
f.ure  une  loi  qui  opiirime  la  liberté,  et  j'aimerais 
beaucoup  mieux  en  laisser  le  soin  à  nos  successeurs. 
La  majorité  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  la 
priorité  soit  accordée  à  l'avis  du  comité. 

iM.  LE  Présiuent:  Je  mets  l'avis  du  comité  aux 
voix. 

Quelques  voix  s'élèvent:  Attendez  au  moins  qu'on 
en  ail  fait  lecture. 

iM.  Tboiiiet  l'ail  nue  seconde  lecture  du  premier 
paragraphe,  et  propose  d'y  ajouter  l'ameiidenientdc 
M.  Goupil, qui  consiste  en  ces  mots  :«  l'avilissement 
de  la  dignité  royale  dans  la  personne  du  roi.»  De 
violents  murmures  recommencent.  ) 

M.  Thouret  lait  une  troisième  lecture,  sans  join- 
dre au  paragrajjhe  raniendement  de  M.  Goupil. 

M.  LAROcnr.FOLCAur.o  :  Je  demande  (pie  le  mot 
■  outrage  " ,  soit  substitué  à  celui  «  avilissement.  » 
Suivent  quelques  débats. 

L'Assemblée  adopte  un  amendement  de  M.  Rœde- 
rer,  qui  consiste  à  ajouter  après  ces  mots  :  "Qu'il 
aura  fait  imprimer  ou  publier.  »  ceux-ci  :  «  sur 
(liiehiue  matière  (pie  ce  soit,  »  toute  la  partie  droite 
prenant  part  à  ladi'bbération. 

La  proposition  de  M.  Barnave  et  les  divers  autres 
aniendemeutssont  rejetés  i)ar  la  question  préalable. 
Le  premier  paragraphe  de  l'urticle  I*^f  est  ilécrété 
en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  Nul  iionimo  ne  peul  eue  rechorrlu-  ni  pour- 
suivi pour  raison  Ucs  C-crils  «juil  aura  fait  iiiiprinier  ou  pu- 


blier sur  quoique  malièic  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  nit 
provoqué  à  dessein  la  (Itsoljéissanee  à  la  loi ,  ravilissctnent 
lies  pouvoirs  con.siiliié.s  et  la  rési.siance  h  leurs  ncies,  ou 
quelqu'une  des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  lu  loi.» 
La  séance  est  levée  à  (juatrc  heures. 

SÉA^CE   DU   SAMEDI   AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'un  très-grand  noml)rc  d'Adre.s.ses.  Les 
écoliers  du  colli-fjc  de  Laon  consacrent  a  lentreticn  dua 
(;arde  national  la  somme  destinée  à  l'acquisition  des  prix 
qui  devaient  cire  dislril)ués  cette  année.  —  La  ville  de  Tou- 
louse demande  que  le  nombre  des  (jardes  nationales  quelle 
doit  fournir  soii  au(;menlé  d'un  bataillon. —  Le  déparu  rnmt 
de  la  Cliarente  s'altli^je  de  n'éire  pas  compris  dans  le  nom- 
bre des  départements  qui  doivent  envoyer  des  gardes  natio- 
nales sur  les  fronliéres.  —  Le  directoire  du  département  de 
la  Vendée,  après  avoir  exprimé  sa  soumission  aux  décrets, 
s'en;;aj;c  à  doubler  ses  contributions  dans  le  cas  où  la 
(jucrre  aufjnienlerait  les  besoins  de  l'Etat.  (L'Asserublëe  ap- 
plaudit à  ces  différenlesAdrcsscs.) 

Beaucoup  d'autres  Adresses  ont  pour  objet  particulier 
d'appeler  la  sévérité  de  l'.^ssemblée  ,  soit  coiUri;  les  prêtres 
réfraclaires,  soit  contre  la  protestation  des  deux  cent  qua- 
trc-vin;;t-dix  députés. 

—  Un  artiste  est  admis  à  la  barre  ;  il  pré.scnte  un  ouvrarjc 
en  bois.  «■  .l'ai  pensé,  dit-il,  qu'un  citoy<'n  ,  vivemc'il  péné- 
tré du  patriotisme  et  des  j^énéreux  efforts  avec  lesquels 
vous  avez  détruit  le  despotisme,  pourrait  tenter  de  retracer 
sous  une  fijjure  eml)lémali(|ue  celle  victoire  à  jamais  mémo- 
rable ,  et  d'offrir  aux  rej'ards  des  bons  citoyens,  dans  un 
objet  d'ajjrément  et  d'utilité,  les  droits  imprescriptibles  de 
l'homme,  la  sépar.'iion  des  pouvoirs  ,  cl  les  forces  invinci- 
bles résultant  de  l'union  d'une  nation  libre.» 

M.  le  président  répond  à  l'artiste  et  lui  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

—  Un  de  MM.  les  .secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  Prieur,  artiste,  offre  à  l'.Asscmblée  nationale  le  projet 
d'un  nionimient  destiné  à  consacrer  l'époque  de  la  consti- 
tution française. 

M.  Camus:  M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assem- 
blée nationiUe,  vient  de  me  remettre,  et  je  dépose 
sur  le  bureau  lepretuier  volume  des  procès-verbaux 
de  rAssemi)l('e,  imprimé  sur  vélin.  Les  éditions  de 
ce  genre  sont  inlininient  rares  et  précieuses.  M.Bau- 
douin vousen  fait  hommage.  Dans  ce  moment,  il  a 
sous  presse  un  volume  préliminaire  qui  contiendra 
les  discours  d'ouverture  des  états  généraux,  le  pro- 
cès-verbal des  ci-devant  ordres  du  clergé  et  de  la 
noldes.se,  et  le  second  volume  du  procès-verbal  de 
l'Assemblée  nationale.  Ce  travail  exige  un  long 
temps  :  c'est  le  seul  obstacle  qui  s'oppose  à  la  livrai- 
son de  ces  deux  volumes.  Je  peux  allirmer  que  celte 
édition  est  on  ne  i)ent  mieux  soignée.  Les  pièces 
originales  sont  toujours  comparées  avec  les  copii"S  , 
el  les  lautes  sont  corrigées  avec  la  plus  gratidc 
exactilude.  Il  y  avait  même  des  pièces  que  l'on  ne 
pouvait  retrouver  (juc  dans  les  archives:  tout  est 
examiné  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse.  Au 
moment  oi'i  vous  vous  séparerez,  .M.  Baudouin  pren- 
dra avec  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  l'en- 
gigement  de  lui  remettre  l'exemplaire  de  ce  procès- 
v(rl)al,  et  d'en  délivrer  les  volumes  à  jnesure  qu'ils 
paraîtront. 

L'.4s.semblée  anVic  que  l'en^afîcment  de  M.  P>aU(louin 
sera  consigné  dans  le  procès-verbal ,  et  qu'il  y  sera  fait  une 
mention  honorable  du  don  qu'il  vient  d'offrir. 

—  Une  dépuiaiion  des  tjardes  de  la  ville  de  Paris  est  intro- 
duite. 

M.  liai ,  commandant ,  porte  fa  parole  :  La  rompa.^nle 
des  (jardcs  de  la  ville,  quoique  l'une  des  plus  anciennes  du 
royaume ,  n'a  point  encore  fi.q>pé  les  rejjards  bienfai.Nanis  du 
l'Assemblée  nationale,  rani  qu'elle  a  été  occupée  du  ;;ran(l 
rruvrc  de  la  constitution  .  qui  doit  assurer  pour  toujours  le 
bonheur  du  peuple  français  et  .servir  de  moiièleaux  nations 
élranf;ères  ,  nous  avons  cr.unt  de  vous  dérober  un  moment  ; 
et  quelque  de>ir  que  nous  avons  eu  tous,  in<ssieurs ,  de 
vous  oflïir  l'hoinniaiie  de  notre  respect  et  de  notre  dévoue- 
ment .  en  renouvelant  dans  le  temple  de  11  libeiH-  le  serment 
que  nous  avons  fait  plus  d'une  fois  de  verser  jusqu'à  la  dcr« 
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nière  goutte  de  notre  sanr;  pour  le  niainlicn  de  la  constitu- 
tion ,  et  d'être  (idcles  à  la  nation ,  h  la  loi  et  au  roi  ;  nous 
nous  sommes  bornés  jusqu'à  présent ,  dans  la  crainte  d'in- 
terrompre vos  travaux ,  à  admirer  la  sajjesse  ae  vos  décrets 
et  à  les  faire  exécuter  de  tout  notre  pouvoir. 

Vous  allez  enfin  [)rononcer  sur  noire  sort  ;  nous  necher- 
clions  pas  à  vous  émouvoir  par  le  récit  de  tous  les  sacrifices 
que  nous  avons  faits  depuis  la  n'nolution  :  les  alteslalions 
honorables  que  la  commune  de  Paris  nous  a  données  de 
nos  services  sont  jointes  aux  autres  li(res  que  nous  al- 
lons mettre  sur  votre  bureau.  Nous  avons  fait  ce  que  nous 
devions  en  servant  la  patrie  et  la  cause  de  la  liberté.  Daignez 
«cuicment  vous  occuper  de  citoyens  sans  état  et  sans  for- 
tune. En  nous  réunissant  à  nos  frères  d'armes  de  la  p.endar- 
merie  nationale ,  vous  ferez  le  bonheur  de  trois  cent  quatre 
citoyens  que  le  plus  puri)airiolismc  inspire  ,  qu'aucun  dan- 
f;er  n'a  effrayés  ,  et  [)0ur  qui  la  ju.siice  que  vous  leur  aur<z 
rendue  sera  un  nouveau  motif  de  bénir  les  auteurs  de  la 
constitution. 

Ouant  à  moi,  tout  ces  braves  citoyens  sont  mes  frères  : 
je  les  ai  toujours  aimés  et  regardés  comme  mes  enfants. 
Parvenu  à  l'dije  de  soixante-seize  ans  révolus,  oii  on  ne 
peut  plus  espérer  que  quelques  jours  de  vie,  ma  carrière 
est  sur  le  point  de  finir.  Ma  con.solation  .sera,  en  la  finis- 
sant, l'espérance  que  j'aurai  de  leur  laisser  le  bonheur  avec 
le  souvenir  de  tous  les  exemples  que  je  leur  ai  donnés,  de 
mon  assiduité  à  tous  mes  devoirs,  de  ma  fidélité  et  de  mon 
courage,  dont  j'ai  donné  la  [)reuve  en  portant,  le  17  juillet 
dernier,  le  drapeau  rouge  au  Champ-de-Mars.  Un  cou|)  de 
pistolet,  dirigé  sur  M.  le  maire  ou  sur  ce  drapeau  ,  ."  été 
frapper  à  la  cuisse  un  cavalier  qui  est  mort  de  sa  blessure; 
je  m'en  crois  responsable.  Permettez,  M.  le  président ,  qu'en 
rendant  grâce  à  la  Providence  du  danger  dont  elle  m'a  pré- 
servé, je  dépose  sur  voire  bureau  un  assi{;natde  500  livres, 
pour  remplacement  du  maliieureux  qui  a  succombé;  ce  don 
est  proportionné  a  mes  faibles  facultés.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  LE  Président  :  Le  zèle  vraiment  patriotique 
que  la  compagnie  des  gardes  de  la  ville  de  Paris  a 
constamment  manifesté  potir  le  tiiaiiiticn  du  bon  or- 
dre et  de  la  constitution,  les  services  essentiels  que 
ce  corps  a  rendus  dans  des  circonslances  difficiles, 
les  témoignages  qu'il  a  obtenus  de  la  ville  de  Paris, 
tout  vous  assure  dos  droits  à  l'attention  et  l'ititérêt 
national.  Les  représentants  de  la  nation  n'ont  pas 
d'autres  fonctions  à  remplir  que  celles  d'être  les  in- 
terprètes et  l'organe  de  la  recoiniai.ssance  de  la  pa- 
trie. L'offrande  que  vous  lui  faites,  tiionsieur,  pour 
l'entretien  d'un  garde  nation.d,  ne  fait  qu'ajouter  à 
vos  droits  à  son  estime.  L'Assemblée  nationale,  qui 
sait,  apprécier  ces  mouvements  de  géiiéro.sité,  me 
charge  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction,  et  vous 
invite,  ainsi  que  vos  compagnons  d'armes,  à  assister 
à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

L'impression  du  discours  de  l'orateur  de  la  députalion  et 
de  la  réponse  du  président  est  ordonnée.  —  La  pétition  eat 
renvoyée  au  comité  militaire.        {La  suite  demain) 


SPECTACLES. 


ACAIIIÎMIF.    ROYALE    DE    MuSIQUE. Auj.  Cttslor    et    Pol- 

liix,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

ÏUliATUE   DE    LA    NaTION. — Auj.  rclàcIlC. 

Demain  IléraclitiSf  tragédie,  suivie  de  ta  Manie  des 
/fris. 

Théathe-Italien.  —  Auj.  la  Rosière  de  Salcncy,  cLlc 
Convalescent  de  qualité, 

TniîATRE  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Dra- 
gon de  Tliionville ,  suivi  des  Mcncclimes  grecs. 

En  attendant  la  1  "  rcprésenlalion  de  la  Prise  de  la  Bas- 
tUtef  et  Ch.irles  IX,  tragédie  de  M,  CUénier. 


TuÉATnE  DE  la  RUE  Feydeau  ,  ci-dcvant  de  MonsieuF, 
—  Auj.  la  2*  représentation  deii  Finto  Ceico,  opéra  ila» 
lien. 

Demain  Lodoîslca,  opéra  français. 

En  atl'  ndant  la  1"  rcprésenlalion  de  ta  Paiza  d'amore, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademolselle  Mo:«taksier,  au  Palai.s- 
Hoyal.  —  Auj.  la  3"  représentation  d'i«a6ei/e  de  Salis- 
bury,  opéra  nouveau  en  ^  actes. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Da;»sedrs.— 
Aiij.  le  Galiint  Coureur,  comédie  avec  sei  agréments, 
précédée  des  Folies  amoureuses  ;  C  lléroisme  d^  /tlcxondie, 
panloinimc  avec  divertissement;  ta  Vertu  au  yntage;  te 
lion  Seigneur,  et  le  ballet  de  ça  ira. 

Ambigu-Comiql'e,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
2'  représentation  du  Mariage  de  Chérubin  ,  précédée  de 
la  Lettre  de  Cachet  et  du  Manteau,  terminé  par  la  Mort 
du  Chevalier  d'Assas,  pantomime  historique  et  militaire. 

Théâtre  fiiançais  comk.-ce  et  lyrioce.  —  Auj.  te 
Cure  amoureux,  ou  le  Mariage  des  Prêtres,  comédie; 
la  1"  leprésentalion  de  V Echange,  et  le,  Heiidez'vous, 
opéra  boufl'on. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  5* 
rcprésenlalion  des  Bons  Amis,  suivis  de  la  Serrante  maU 
tresse,  et  de  ta  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  allcndaut  la  1"  représcnlaliou  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvots.  —  Auj.  la  I"  reprc- 
senlation  de  C Embarras  du  choix,  opéra  bouffon,  pré- 
cédé de  la  4'  de  la  Tragédie  impromptu. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE   L'HÔTE[,-DE-VILLE 
DE  PAHIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  h  l.i  Iclirc  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amslerdam 43  | 

Hambourg.  .         235  '  ù  36 
Londres 22  ' 


Cadix iOh 

Gènes llti  I 

Livourne 125  î 


Madrid 19  I.  1  s.  !  Lyon,  Août  .  .  .  ,  .     -,  p. 

Bourse  du  22  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv  » »...     2195 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ^5^ 

—  dedéc.  1782,  qui»,  de  fin 3, 1  î,  f  b 

—  de  125  mill.  déc.  1784 7  ;,  |,  ^  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13^  b 

—  sans  bull 4  i-  î>  5  ),  ^  7  b 

Bulletins 88  ^  SS 

Act.  nouv.  des  Indes  .  1218,  16,  17,  18,  17,  IG.  15,  14 

13,  12 

Caisse   d'esc 3830,  25,  20,  18 

Demi-Caisse 1912,  10,  S,  G,  /i,  G 

Quill.  des  Eaux  de  Paris  .  .     553,  55,  58,  5G,  54,  55,  54 

—  de  80  millions,  d'août  17S9 1»  1  îP 

Caisse  patriotique •  .     705 

Assur.  contre  les  inc  ......     550,  57,  56,  55,  54.  53 

—  à  vie •  • 67G,  74 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUIl  LMVERSEL. 
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Mercredi  24  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Cflvstantitwple ,  te  i2  juiHcl.  — La  PorlP  vient  de 
recevoir  la  nouvelle  ceilaine  d'un  événement  que  rien  n'a- 
v;iit  pu  fiiiie  prévoir,  et  qui  jellc  la  consleinalion  punni 
tous  les  musulmans. 

Unelribu  arabe,  formant  cinquanlc  mille  comballanls, 
s'est  emparée,  dit- on  ,  de  La  Mecque,  en  a  pillé  lous  les 
trésors,  et  a  dépo^é  le  sliérilT,  qu'elle  a  remplacé  par  un  de 
SCS  chefs.  La  caiavane  qui  purt  lous  les  ans  de  Constanli- 
iiople,  et  à  laquelle  se  réunissent  successivement  les  trou- 
pes de  pèlerins  partis  dotons  les  poinls  du  monde  musul- 
man, s'est  arrêtée  en  Sjrie,  n'osant  poursuivre  sa  route. 
Il  a  déjà  été  tenu  plusieurs  miischavctés  sur  cet  ohjel  de  la 
plus  haute  importuncc,  et  l'on  attend  avec  inquiétude  des 
îlélails  ultérieurs  sur  cet  étrange  évéucmcut. 

ALLEMAGNE. 

De  Ruiisbonne,  le  8  août  1791.  —  Avis  de  l'Empire,  qui 
a  été  remis  le  6  août,  à  sept  heures  et  demie  du  soir, 
par  la  chancellerie  de  Maycnce,  ù  M.  Lejkam  ,  co-com- 
niissaire,  en  l'absencedu  principal  commissaire leprince 
de  La  Tour-Taxis,  et  qui  a  été  expédié  à  huit  heures  et 
demie,  le  soir  du  même  jour,  par  une  estafette ,  ù  l'em- 
pereur. 

Les  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs, 
princes  et  Etats  assemblés  en  diète,  ont  l'honneur  de  com- 
muniquer au  prince  Charles-Anselme  de  La  Tour-Taxis, 
coumiissaire  principal  de  l'empereur,  accrédité  à  la  diîte, 
ce  qui  suit  : 

Le  décret  de  commission  adressé  à  l'Empire  assemblé  en 
diète  par  Sa  Majesté  impériale,  le  26  avril  1791 ,  et  porté 
à  la  dictature  le  30  du  même  mois,  ayant  été  mis  en  pro- 
position et  délibération  par  les  trois  collèges  de  l'Empire,  et 
la  diète  y  ayant  reconnu,  avec  un  intérêt  vraiment  patrio- 
tique, les  nombreux  dommages  et  préjudices,  aussi  injus- 
tes que  contraires  aux  traités,  portés  aux  Etats  d'Empire 
et  leurs  ayants  cause  parles  décrets  delà  soi-disant  Assem- 
blée nationale,  de  même  qu'à  leurs  privilèges,  revenus, 
libertés ,  droits  et  prérogatives ,  on  est  convenu  unanime- 
ment des  mesures  suivantes  : 

!•  S.  M.  I.  sera  très-humblement  remerciée,  par  l'Em- 
pire en  corps,  de  ce  qu'elle  a  bien  vonlu  employer  son  in- 
tervention paternelle  auprès  de  S.  M.  T.-C.  et  porter  ù  la 
connaissance  de  l'Empire  la  réponse  dudit  roi. 

2°  Il  appert  sullisainmeiit  par  la  réponse  de  Sadite  Ma- 
jesté, laquelle,  à  l'étonnement  général  de  tous  les  Etals 
respectifs  de  l'Empire  ,  a  été  conçue,  au  mépris  des  con- 
venlions,  en  langue  française,  combien  la  France  est  éloi- 
gnée de  rétablir  les  Etats  dans  leurs  droits,  et  d'oIVrir  un 
dédommagement  acceptable  en  hommes  et  en  territoiie. 
En  conséquence  : 

3°  Il  a  été  résolu  de  ne  jamais  se  départir  des  conven- 
tions cl  traités  de  paix  subsistant ,  nomitiément  des  traités 
de  Westphalie,  de  Nimègue,  de  Ryswick,  de  liade  et  de 
Vienne;  bien  au  contraire,  d'insister  fermement  sur  leur 
observation  exacte.  Pourdonner cependant  à  la  France  une 
preuve  convaincante  de  l'amour  de  la  paix  de  la  part  île 
l'Empire  germanique,  on  est  d'abord  unanimement  con- 
venu que  : 

/i°  S.  M.  I.  sera  respectivement  requise  par  l'Empire  en 
corps  d'adresser  une  seconde  lettre  très-sérieuse  à  S.  M. 
T.-C. ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  I  Empire,  afin  de 
réserver  les  droits  dudit  Empire,  et  autant  que  possible 
engager  le  Roi  Très-Chrétien  ù  une  composition.  Comme 
néanmoins lescirconstancesont  tellcmenlchangé  en  France 
que  le  roi  lui-même,  par  l'événement  le  plus  désastreux, 
est  devenu  prisonnier  public,  et  par  conséquent  dépouillé 
de  toute  son  autorité  et  de  son  pouvoir  sniiiême  exécutif, 
on  a  jugé  que,  pour  le  moment,  celte  me>ure  sérail  hors 
(le  saison-;  qu'elle  serait  même  inapplicable  aussi  long- 

1"  Scvic—Tomc  IX, 


temps  que  l'exercice  dudit  pouvoir  exécutif  se  trouverait 
entre  les  mains  de  la  soi-disanl  Assemblée  ualionalc.  Oa 
est  donc  simplement  convenu  que: 

5*  Il  sera  entièrement  abandonné  à  la  sagesse  et  aux  lu- 
mières de  S.  M.  I.  >i,  quand  et  à  quel  point  une  nouvelle 
cniremise  atnicaleeleflicace  pourrailélre  applicable  aupris 
de  S.  M,  T.-C.  ;  que,  de  plus  : 

G"  Tous  les  puissants  Etals  de  l'Empire  germanique, 
nommément  les  princes  chargés  de  la  garantie  du  Irailé  de 
Westphalie,  seiaicnl  invités  par  leurs  ministres  résidant  à 
a  diète  à  s'inléresser  à  la  bonne  caus.;  et  à  l'appuyer. 

7°  S.  M.  1.  seia  très-humblement  suppliée,  au  nom  de 
l'Empire  en  corps,  dc.sommer,  san,  délai ,  MNI,  les  princes 
convoquant  de  tous  les  cercles  de  prendre  les  mesuies 
convenables  an  prompt  rétablissement  de  l'ordre  ronstilu- 
tionnel  des  cercles,  et  d'un  état  respectable  d'attaque  cl 
de  défense. 

8"  On  a  la  confiance  dans  S.  M.  I.  qu'elle  voudra  bien, 
de  temps  en  temps,  donner  connaissance  à  l'Empire  as- 
semblé en  diète  du  succès  de  son  entremise  auprès  de  S. 
M.  T.-C. ,  selon  les  circonstances  et  la  manière  dont  elle 
aura  jugé  à  propos  de  la  faire  valoir,  afin  que  la  dièie,  en 
conséquence  de  ces  renseignements ,  puisse  prendre  des 
mesures  ultérieures  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

d"  Quoique,  dans  la  plupart  des  cercles  de  l'Empire 
germanique,  on  ait  prévenu  par  une  censure  éclairée  la 
communication  des  livres  et  écrits  séditieux,  on  a  cepen- 
dant, pour  aU'ermir  davantage  la  tranquillité  publique  et 
donner  plus  d'ensemble  aux  mesures  générales,  jugé  à 
propos  de  supplier  tiès-humblemcnt  S.  M.  I.  d'ordonner  ù 
lous  les  convoquants  des  cercles  de  prendre  dans  leurs  cer- 
cles respectifs  toutes  les  mesures  convenables  pour  la  con- 
fiscation desdils  écrits,  allemands  ou  étrangers,  et  la  puni- 
lion  des  personnes  employées  à  les  distribuer-. 

La  commission  impériale  est  dûment  requise  par  tous 
les  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs, 
princes  et  Etals  de  l'Empire  assemblés  en  diète,  de  faire 
parvenir  ce  que  dessus  à  la  connaissance  de  S.  M.  I.,  pour 
qu'il  lui  plaise  de  le  ratifier-. 
Ratibbonne ,  le  6  août  1791. 

S,  S,  La  chancellerie  électorale  de  Maycnce, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  \8  août.  —  On  vient  de  publier  dans 
ce  moment  une  dépêche  en  date  du  3  de  ce  mois;  elle  an- 
nonce une  nouvelle  énergie  de  la  part  de  LL.  AA.  RR.  en- 
vers les  états  de  Brabant,  qui  doivent  s'assembler  le  22, 
el  terminer  toutes  les  affaires  résultant  de  la  révolution, 
comme  indemnités,  dettes,  etc. 

Par  une  autre  dépêche  du  6,  la  première,  adressée  aux 
états,  a  étécommuiriquéeau  magistrat  de  celle  ville',  avec 
injonction  d'en  faire  part  aux  membres  qui  composent  le 
conseil  de  ville;  à  quoi  le  magistrat  s'est  conformé  par  une 
résolution  en  date  du  16. 

M.  l'abbé  Louis,  venant  de  Paris,  n'a  pas  fait  un  long 
séjour  ici.  11  (uUt  qu'il  ail  paru  suspect  aux  émigrarrts  t  car 
ils  sont  divisés  entre  eux) ,  ou  qv.e  sa  mission  ail  été  facile 
à  remplir.  11  a  repris  la  roule  de  France. 

Les  Français  émigrants  donnent  encore  à  la  France  trois 
semaines  de  répit.  M.  d'Artois,  M.  de  Guiche  et  M.  de  Ca- 
lonire  sont  partis  le  13  pour  Vienne.  Il  parait  qu'il  y  a  di- 
vision parmi  les  contre-révolutionnaires.  Le  petit  rrombrc 
de  ceux  qui  séjournent ,  el  qui  se  disent  plutôt  campés  à 
Ath ,  ne  parlent  que  d'invasion.  M.  le  prince  de  Ligne  a  , 
dit-on,  olfert  ù  quelques-uns  d'entre  eux  un  de  ses  casiels 
pour  logement. 

M.  Mercy  d'Argentcau  est  allé  à  Londres.  Un  oITrcier 
français  émigré  y  est  allé  ausM  pour  acheter  des  chevaux 
qui  doivent  servir  à  ce  que  les  émigrauls  appellcul  les 
j   camps  français  d'Alh  el  de  Mons,  clc 

SUISSE. 

Ejclndv  d'une  lettre  de  Ccnàc,  le  17  août.  —  On  est 
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tranquille  ici.  Nos  campagnes  sont  riantes ,  cl  noire  beau 
Inc  est  couvert  de  gens  qui  se  réjouissent.  Il  y  a  beaucoup 

d'étrangers Notre  armée  citoyenne  se  pri^païf  à  une 

fêle  riiililaire  pour  le  mois  prochain DeniiLTcmfnl  des 

écuyers  anglais,  qui  donnaient  leur  spcclacle  à  PJL'inpa- 
lais,  se  sont  avisés  d'imprimer  sur  leur  alTiclie  :  On  invite 
la  noblesse  et  le  public  à  venir  voir  ce  spectacle.  Toutes 
les  aflidies  ont  été  aussitôt  déchirées,  et  l'on  a  fort  lancé 
CCS  biiteicurs  aristocrates  La  haine  pour  la  noblesse  et  les 
privilégiés  prend  partout.  Le  genre  humain  se  déniaise.... 
Notre  conseil,  qui  veut  la  paix,  a  pris  un  arrêlé  extra- 
ordinaire contre  M.  Grenus.  Ce  citoyen  est  accusé  de  tur- 
bulence; il  adéjù  élébanni  de  la  réjxiblique,  décrété  de 
prise  de  corps  en  Suisse,  etc.;  mais  n'cst-il  pas  singulier 
que  le  conseil  charge  MM.  les  syndics  de  «niiuider  les  per- 
sonnes qu'ils  jugeront  pouvoirentreicnirdcs  relations  avec 
Jncques  Grenus,  et  de  délendre  aux  citoyens  de  donnera 
cet  homme  des  marques  publiques  de  leur  approbation  ?  o 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU   SAMEDI   AU    SOIR. 

M.  Vieillard  :  Un  décret  que  vous  avez  rendu  il 
y  a  quelque  temps  force  votre  comité  des  rapports 
de  vous  parler  encore  aujourd'hui  d'une  ah.drecoU' 
luic,  de  l'alfaire  de  M.  Bonne-Savardin.  Je  ue  parle- 
rai pas  des  détails  très-conuus  de  cette  allaire  ;  il  sul- 
(it  de  dire  que  le  délit  dont  sout  prévenus  Mi\L  Bonne- 
Savardin,  Mailieboiset  autres,  estime  conspiration 
conire  l'Etat.  L'affaire  a  été  renvoyée  au  Chàteletde 
Paris,  qui  avait  l'attribution  de  ces  sortes  d'affaires; 
le  Chàtelela  inlormé;  il  estrésultécontre !M\L  Bonne- 
Savardin  et  Maillebois  un  décret  de  prise  de  corps. 
Le  Ciiàtelet  a  été  supprimé,  et  l'attaire  est  restée  dans 
cet  état.  Depuis  ce  temps  RL  Bonne-Savardin  est 
resté  dans  les  prisons  du  Châtelet:  il  demande  à  être 
jiii^é,  et  on  ne  peut  le  lui  retuser.  Il  est  question  de 
savoir  dans  quel  tribunal  cette  affaire  doit  être  por- 
tée. Je  crois  que  cela  ne  peut  pas  soufirir  le  moin- 
dre doute,  et  que  vous  devez  renvoyer  au  tribunal 
d'Orléans;  mais  comme  vous  avez  dernièrement 
rendu  un  décret  qui  ordonne  que  nul  individu  ne 
pourra  cire  traduit  devant  ce  tribunal  à  moins  qu'un 
décret  du  corps  législatii  ne  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  lui,  nous  avons  cru  devoir  nous 
conformer  à  ce  décret.  Vous  connaissez  assez  l'aF- 
l'airepour  que  nous  nous  dispensions  de  prouver  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  ;  voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  con- 
tre les  sieurs  Bonne-Savardin,  Mailieboiset  coaccusés; 
qu'en  conséquence  la  procédure  iustruile  au  tribunal  du 
ci-dcvanl  Chùielel  de  Paris  contre  lesdils  sieur  Bonne-Savar- 
din et  co-accnsés  sera  incessamment  envoyée  au  tribunal 
de  la  haute-cour  nationale  à  Orléans,  pour  y  étrerinlor- 
matiou  conlinuéc  et  le  procès  jugé  définitivement;  qu'à 
cet  effet  le  sieur  Bonne-Savardin  sera,  sous  le  plus  bref 
délai,  transféré  dans  les  prisons  d'Orléans.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vieillard  :  J'ai  encore  à  rendre  compte  d'une 
autre  affaire  que  l'Assemblée  a  renvoyée  au  comité 
des  rapports.  M.  Marguenot  a  été  accusé  d'avoir,  le 
22  juillet  1790,  proclamé  à  son  de  tambour,  dans  un 
jour  de  foire,  à  Montargis,  qu'il  était  défendu  de 
payer  les  droits  de  cliampart;  que  les  décrets  ([ui 
ordonnaient  ce  payement  étaient  laux  ;  qu'ils  avaient 
été  supposés  par  la  noblesse,  et  qu'il  était  autorisé 
parles  magistrats  à  proclamer  la  défense  de  payer 
les  ehamparts;  qu'il  y  avait  eu  même  à  cet  égard, 
dans  différents  endroits  voisins,  des  potences  plan- 


tées pour  pendre  cpa\x  qui  paieraient.  Cet  a'cciiséa 
été  traduit  au  Châtelet,  comme  ayant  commis  un 
crime  de  lèse-nalion,  et,  depuis  treize  mois,  il  est 
en  état  de  captivili'.  Le  comité  des  rapports  a  pensé 
qu'on  devait  renvoyer  cette  affaire  au  tribunal  du 
district  de  Montargis,  qui  est  le  lieu  du  délit.  Vuici 
le  projet  de  décret  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  que  la  procédure  instruite  au 
ci-dpvanl  Châtelet  de  Paris  ciniie  Jacques  Marguenot  sera 
incessamment  envoyée  au  tribunal  du  district  de  Montar- 
gis, pour  y  être  le  procès  jugé  dans  le  plus  brel  délai  ;  à 
l'elict  de  quoi  ledit  Marguenot  sera  transféré  daiiS  Ici  pri- 
sons de  Montargis.  b 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Lanjuinajs  présente,  au  nom  des  comités 
ecc!ésiasti(iiie  et  des  pensions,  un  projet  dcdécret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

0  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités 
ecclésiastique  et  des  pensions,  en  exécution  de  l'article 
XIII  du  titre  IX  de  la  loi  du  23  août  1790,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  I«',  Les  officiers  ou  employés,  ecclésiastiques  ou 
laïcs,  (les  chapitres  réguliers  ou  séculiers  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  qui  prouveront  par  actes  capilulaires  ou  autres  écrits 
ayant  dates  certaines,  avoir  élô  reçus  à  vie  pour  remplir, 
dans  les  églises  desdits  chapitres,  des  fon(  lions  relatives  au 
service  divin,  sans  avoir  été  pourvus  d'aucuns  litres  de 
bénéfices,  auiont  pour  traitement  ou  pension  de  retraite 
la  moitié  de  ce  donl  ils  jouissaient  en  gages  et  émoluments 
oïdinaires  ;  et  néanmoins  ladite  moilié  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  400  liv. 

«  II.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  desdils  employés  qui, 
ne  prouvant  point  par  écrit,  ainsi  qu'il  est  dil  ci-dessus, 
avoir  été  reçus  pour  le  temps  de  leur  vie,  auront  plus  de 
vingt  ans  de  service  dans  une  ou  plusieurs  églises,  et  plus 
de  cinquante  ans  d'âge  ;  et  s'ils  ne  réunissent  pas  ces  deux 
circonstances  de  l'âge  et  de  la  durée  des  services  ,  ils  au- 
ront seuleiTient  droit  à  ime  gratification  d'une  aiuiée  de 
leurs  gagesou  ancien  traitemcul,  qui  ne  pourra  ncaumuins 
excéder  la  somme  de  200  liv. 

«  III.  Les  dispositions  des  deux  précédenls  articles  sont 
déclarées  communes  aux  enjployés  dans  Icségli^-es  des  an- 
ciennes abbayes  où  la  convenlualité  avait  cessé  et  où  le 
service  divin  était  acquitté  par  des  ecclésiastiques  séculiers, 
à  la  cliaige  des  revenus  desdiles  abbayes. 

a  IV.  Lesdit(  s  pensions  et  secours  ne  seront  accordés  qu'à 
ceux  qui  étaient  reçus  avant  le  f  janvier  1790,  qui  n'a- 
vaient point  d'autre  état,  et  qui  n'auraient  point  obtenu 
ou  reinsé,  depuis  la  suppression  de  leurs  emplois,  d'autres 
places  ou  emplois  publics. 

«  V.  Quant  à  ceux  qui,  dès  avant  !a  suppression  desdits 
chapitres,  avaient  obtenu  des  pensions  de  retraite  dont  ils 
jouissaient,  ils  les  conserveront  jusqu'à  la  concurrence  de 
200  liv.  par  année. 

«  VI.  Les  secours  provisoires  qui  ont  été  accordés  auxdils 
officiers  el  employés  par  les  directoires  de  district  ou  de  dé- 
parlement seront  imputés  sur  les  pensions  el  secours  auto- 
risés par  le  présent  décret.  11  est  détendu  aux  corps  aduii- 
nislratils  d'accorder  de  semblables  secours  ù  l'avenir. 

(I  VII.  Les  pensions  créées  par  le  préseul  décret  courront 
à  compter  du  1"  janvier  179J.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  conçue 
en  ces  termes  :  '    ., 

0  Quelque  persuadé  que  je  sois  que  l'Assemblée  natio- 
nale réglera  le  sort  de  ceux  qui  ont  perdu  leur  état ,  j'aime 
ù  penser  que  ceux  qui  ont  quclqvie  autre  ressource  donne- 
ront ù  la  patrie  des  preuves  de  leur  amonr  par  leur  dé-in- 
téressement. C'est  dans  le  sein  même  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  je  veux  consigner  celui  donl  je  suis  animé,  ri  je 
vo\is  prie,  M.  le  président,  de  f.iire  aijréer  à  l'Assemblée 
l'abandon  du  trailemeni  qui  pourra  mètre  fait  connue  an- 
cien directeur  des  économats  de  l'ancien  évèché  de  Sainl- 
Brieuc. 

«  Besné  ,  rcclu  électeur  au  département  des 
Côtes-dii-Nord,  o 

(On  applaudil.) 
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SÉANCE  DU  MARDI  23   AOUT. 


Sur  Ir  rapport  de  M.  Papin  les  décrets  suivants 
sont  leiidtis  : 

«  L'Assemblée  nation;ilc,  otiï  soncomilé  des  assignats, 
cK'crMe  qu'il  scia  procédé  à  la  fubiiculion  du  papier  pour 
nouveaux  assignais  de  5  liv.  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  100  inillions,  lequel  reslcra  déposé  aux  archives, 
cl  n'en  sera  relire  que  sur  un  décret  spécial  del'Atsemljiéc 
uationule.  » 

— tt  L'Assemblée  nationale,  ouï  ses  comilés  des  finances 
cl  des  assignais,  décièle  qu'elle  auloiiseson  arcliivisle  à  rc- 
nicUre  aux  commissaires  chargés  de  diriger  et  surveiller  la 
fabrication  des  assignats  les  anciennes  formes  du  papicrdes 
a^sigtials  de  100  liv.  el  au-dessous,  jusqu'à  50  liv,,  pour 
que  leur  fabiication  soil  corjtinuée  sur  les  mêmes  formes. 

«  Décrète  en  outre  que  le  papier  qui  a  été  fabriqué  sur 
de  nouvelles  formes,  disposées  à  (|uatre  à  la  feuille,  et  qui 
existe,  soit  aux  manulacturcs  de  Coiirtalin  el  du  Marais, 
soit  à  Paris,  sera  relondu  dans  les  cuves  de^dites  man.ifuc- 
turcs,  en  piésence  des  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  celui  du  roi ,  lesquels  en  dresseront  corijointc- 
ment  procès-verbal,  qu'ils  feront  passer,  ainsi  que  lesdites 
nouvelles  formes  disposées  ù  quatre  ù  la  feuille,  aux  archi- 
ves nationales.  » 

^—  On  lait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Corse,  qui  annonce  que  six  cents  hommes  de 
pardes  nationales,  agissant  sous  les  ordres  de  M.  I^aoli,  et 
sur  la  réquisition  des  commissaires  poiteurs  des  pouvoirs 
de  l'Assemblée  nationale,  ont  rétabli  ù  Baslia  la  tranquil- 
lité publique,  que  Tinfluence  des  prêtres  avait  troublée. 

—  Une  lettre  du  directoire  de  district  de  Saint-Girons 
annonce  qu'un  contre-ordre  suspend  la  tormalion  du  cor- 
don de  troupes  espagnoles,  qui  avait  répandu  l'alarme 
annoncée  par  les  nouvelles  prccédenies. 

—  Un  de  MJL  les  secrétaires  fuit  lecture  d'un  mémoire 
dans  lequel  le  minisire  de  la  guerre  expose  les  diflicullcs 
(jni  relardent  l'organisation  delà  gendarmerie  nationale, 
el  demande  un  décret  explicatif  et  supplémentaire  de  la  loi 
relative  à  celte  organisation. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité 
militaire. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Antjchj  : 
Je  demande  riiiiprcssionde  la  liste  des  olïiciers  noin- 
inos.  Ce  ne  sera  pas  sans  nn  grand  scandale,  allli- 
î^eant  pour  le  passé,  mais  utile  pour  l'avenir,  (ju'oii 
verra  dt'S  2;ens  de  cinquante  années  de  service  et 
d'expérience  être  placés  au-dessous  de  jeunes  gens 
qui  nonl  pas  servi  citi(|  ans. 

On  pourra  rét'oniier  la  liste  actuelle  si  elle  pré- 
sente des  infractions  à  la  loi,  ou  l'on  aura  au  moins 
acquis  une  utile  expérience  pour  l'avenir  de  la  ma- 
nière dont  s'exécutent  vos  décrets.  Je  propose  en 
conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  fera  imprimer,  sous  quinzaine,  l'éiat  nominalil, 
giade  par  grade,  et  par  division  et  département,  de  tous 
iesulliciers  uouunés  pour  la  gendarmerie  nationale,  d'ajjrès 
la  nouvelle  organisation,  el  qu'à  côté  du  nom  de  clia(|ue 
oflicier  il  fera  mention  de  sou  iige,  du  temps  de  sou  ser- 
vice et  de  son  grade  dans  l'ancienne  maréc'ti.iussee  ou 
dans  l'armée,  el  l'état  qu'ils  exerçaient  avant  leur  nomi- 
nation. D 

M.  Rewbell  :  Je  crois  que  cette  proposition  ne 
tend  qu'à  décrédiler  le  choix  des  miiustres  et  à  ôter 
la  coiiliance  aux  idliciers  nouimés,  el  peut-être  aussi 
à  laire  manciuer  le  service,  en  ce  que  souvent  on  ne 
peut  accorder  tous  les  grades  à  l'ancienneté  sans 
s'exposer  à  avoir  des  sujets  incapables. 

M.  GouPiLi>EAU  :  Le  pr('opinaut  se  trompe  quand 
il  croit  qu'il  est  question  d'examiner  les  nominations 
laites  par  le  ministre.  Il  s'agit  principalement  d'exa- 
miner les  nominations  laites  par  les  déparlements  ; 
il  s'agit  d'une  liste  uuiciueuu'iit  destinée  à  savoir  si 
toutes  les  iioaiiuuliuus  ont  clé  fuites  conforuicmcut 
aux  lois. 


M.  Regnault  :  Le  de'cret  que  je  propose  n'ôte  pas 
au  pouvoir  executif  le  droit  d'accorder  la  préférence 
à  tel  ou  tel  individu  ;  maisjc  veux  qu'ohdigé  à  justi- 
fier des  nominations  qu'il  a  pu  faire  en  contravention 
aux  lois,  le  ministre  d('clare  qui  sont  ceux  qui  l'ont 
excédé  par  leurs  intrigues.  Ce  n'est  donc  pas  pour 
faire  manquer  le  service,  mais  pour  en  assurer  l'exac- 
lilude,  que  j'ai  fait  ma  proposition. 

La  motion  de  !M.  Regnault  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Baiily,  qui  annonce  que  les  reventes  des  domai- 
nes nationaux,  dans  le  district  de  Paris,  continuent 
avec  la  miMue  activité. 

HL'**  :  Voici  une  Adresse  présentée  à  rAssemblée 
nationale  par  M.  Romainville. 

«  J'avais  remis  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
im  projet  de  décret  relatif  au  canal  d'Orléans.  J'apprends 
avec  autant  de  chagrin  que  d'élonnemeut  que  M.  Milcl- 
Moreau  a  fait  rendre  un  décret  en  faveur  de  mes  coucur- 
rents »  (Il s'élève  des  murmures.  ) 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  décrété. 

M.  lePp.ésideist  :  M.  Romainville  prétend  que 
l'Assemblée  a  été  induite  dans  une  erreur  de  fait. 

M.  '**  :  Vous  avez  été  n)al  ini'ormés  de  la  nature 
du  projet  de  M.  Romainville.  11  renferme  des  diffé- 
rences sensibles  avec  celui  que  vous  avez  adopté.  Je 
demande  à  exposer  les  faits. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Romainville  au 
comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

iM.  GoUDART  :  Les  habitants  du  nord  de  l'Europe 
consomment  une  très-grande  quantité  deau-de-vie 
de  genièvre,  tirée  de  Hollande.  Le  ministère  avait 
d'abord  su  éluder  les  désirs  des  négociants  français 
qui  demandaient  un  entrepôt  pour  ce  comniei-ce. 
Eiiliii  ils  obtinrent  la  permission  d'entreposer  à  Bou- 
logne pour  deux  années.  La  ferme  générale  elle- 
même,  qui  avait  craint  que  ces  entrepôts  ne  nuisis- 
sent au  commerce  des  eaux-de-vie  du  royaume,  fut, 
après  les  deux  années,  torcée  de  convenir  que  leur 
exportation,  bien  loin  d'être  diminuée,  s'était  au 
contraire  accrue  par  cette  entreprise.  L'etitrepôt  de 
Boulogne  fut  conservé  ;  il  en  fut  établi  d'autres  dans 
difle'reiits  i)orts  du  royaume.  De  là  il  est  tié  dans  ces 
|)ortsun  nouveau  genre  d'industrie,  celui  du  tonne- 
lage.  Vos  comilés  d'agriculture  et  de  commerce,  et 
de  marine,  n'ont  vu  aucun  inconvénient  à  conserver 
cet  enirepôt  ;  ils  vous  proposent  en  conséquence  un 
projet  de  décret  qui  prescrit  les  précautions  néces- 
saires pour  prévenir  tous  les  abus. 

M.  Goiidai  t  lit  un  projet  de  décret  dont  l'Assem- 
blée ordonne  l'ajournenieutà  demain. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution. 

M.  Tnoir.ET  :  Nous  en  sommes  restés  au  para- 
graphe 2  du  litre  relatil  à  la  liberlé  de  la  presse.  Ce 
paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonc- 
tionnaires publics  el  conlie  la  droiture  de  leuisiritenlions 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  peuvent  être  dénoncées 
ou  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  Tobjet.  » 

Deux  propositions  nous  avaient  été  présentées,  qui 
nous  ont  paru  tenir  à  des  excès  également  nuisibles; 
l'une  nousjelterail  dans  un  océan  sans  bornes  de  c.i- 
lomnies  (|iii  exciteraient  sans  cesse  des  orages  poli- 
tiques ;  l'autre  renrermerait  la  presse  dans  un  espace 
si  étroit  que  sa  liberté  serait  une  chimère.  vNous  avons 
pensé  qu'il  fallait  laisser  toute  liberlé  de  parler  et 
d'écrire  sur  les  actes  de  l'administration  pubii(|ue, 
mais  (pie  la  loi  doit  être  la  sauvegarde  du  magistrat 
contre  toutes  les  calomnies  (jui  tendraient  à  inculper 
sa  bonne  loi  et  la  droiture  de  ses  intentions.  On  |)ent 
dire  Siins  dclil  qu'un  magiitrut  s'côt  tiompé,  que  tel 
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acte  administratif  n'cstpas  dans  les  bornes  proscrites 
par  la  loi  ;  mais  on  no  peut  pas  dol)itcr,'sans  on  avoir 
la  preuve  bien  acquise  par  unjugemont,  que  ce  ma- 
gistrat est  un  malfaiteur,  un  concussionnaire.  Auto- 
riser les  calomnies  contre  les  personnes  mêmes  et 
contre  leurs  intentions,  ce  serait  protéger  un  vice 
dangereux  à  l'ordre  social,  dont  i'in)punité  tendrait 
à  troubler  Ircquemment  la  tranquillité,  et  (pii  ren- 
drait en  outre  les  fonctions  publiques  d(=goritantos 
par  l'obligation  où  l'on  serait  de  se  délendre  porpé- 
tuellemont  par  des  écrits  r('pulsifs  de  ces  calomnies. 

I\l.  PiÎTiON  :  Comme  dans  les  comités  j'ai  (Ué  d'un 
avis  opposé  à  celui  qu'ils  vousproposent,  je  vais  vous 
exposer  mes  molils.  Un  des  plus  grands  bionlaitsde 
la  liberté  de  la  presse  est  d'inviter  les  citoyens  à  sur- 
veiller sans  cesse  les  liommes  on  place,  à  éclairer 
leur  conduite,  à  démasquer  leurs  intrigues,  à  aver- 
tir la  société  des  dangers  qu'elle  court.  La  liberté  de 
la  presse  crée  des  sentinelles  vigilantes  ;  elle  donne 
quelquefois  de  fausses  alarmes,  mais  quelquefois  elle 
en  donne  d'utiles,  et  il  vaut  mieux  être  sur  la  défen- 
sive lorsqu'on  n'est  pas  attaqué  que  d'être  pris  au 
dépourvu.  Il  viendra  même  un  temps  oi'i  les  bienfaits 
de  la  loi  et  son  influence  ne  se  feront  sentir  qu'au- 
tant que  ceux  à  qui  la  garde  en  est  confiée  seront 
intègres  et  vertueux.  La  censure  publique  aura  alors 
plus  besoin  de  s'exercer  sur  les  hommes  que  sur  les 
choses;  car,  lorsque  la  loi  sera  ancienne,  on  n'aura 
plus  l'espérance  de  la  faire  réformer  facilement. 
Poursuivre  les  écrivains  courageux  qui  oseront  alors 
e'clairer  la  conduite  des  magistrats  publics,  ce  sera 
donc  détruire  cette  censure  et  cette  surveillance? 
Quelle  est  en  effet  la  personne  qui  voudra  attaquer 
un  ministre?  On  sera  intimement  convaincu  qu'un 
fonctionnaire  public  est  coupable, qu'il  trahit  la  con- 
liancc  du  peuple;  on  aura  reçu  une  confidence  d'un 
inférieur  qui  ne  voudra  pas  être  nonmié  ;  enfin,  une 
foule  d'indices  obligeront  la  conscience  d'un  homme 
vertueux  de  se  déclarer;  il  aura  sauvé  la  patrie,  et 
eu  vertu  de  la  loi  qu'on  vous  propose,  il  sera  tra- 
duit en  justice  et  déclaré  calomniateur!  (On  mur- 
mure.) Si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  puisse  dénoncer 
à  l'opinion  des  hommes  publics,  voyez  avec  quel 
succès  des  fonctionnaires  prévaricateurs  pourront 
exécuter  leurs  complots.  Il  est  si  aisé  aux  hoimnos 
puissants  de  cacher  les  traces  de  leur  conduite,  d'é- 
chapper à  la  juslico,  que  vous  avez  vu  dos  dilapida- 
tours  dos  deniers  publics,  dos  hommes  diffamés  dans 
l'opinion,  ne  laisser  aprèsleiu-chute  qu'une  mémoire 
flétrie,  et  cependant  se  soustraire  à  toutes  les  pour- 
suites juridiques.  Quoi  !  j'attendrai  que  ronuomi 
soit  entré  on  France  pour  dire  que  la  France  est  me- 
iiac('e  !  j'attendrai  qu'un  complot  ait  éclaté  pour  le 
dénoncer! 

L'homme  qui  monte  à  un  poste  élevé  doit  savoir  à 
quelles  tempêtes  il  s'expose  ;  il  doit  se  soumettre  à 
la  censure  publique;  c'est  à  lui  de  savoir  s'il  a  un 
caraotoro  assez  fort  pour  résister  aux  injures,  aux 
injustices,  aux  calonuiics.  L'homme  vertueux  qui  a 
la  passion  du  bien  ot  l'amour  de  ses  devoirs  doit  se 
Siiorilior  à  la  patrie,  ou,  ])our  mieux  dire,  il  n'a  pas 
ih  s;icri(i('os  à  faire,  il  n'a  rien  à  rodoiilrrde  l'opinion 
publi(|U(>;ollo  peut  s'égarer  un  moment,  mais  tôt  ou 
tard  elle  viendra  l'entourer  de  ses  faveurs.  Qw  p(Mit 
une  calomiiio  passagère  contre  une  longue  suite  de 
vertus?  Il  n'y  aura  donc  d'exclus  dos  emplois  publics 
quolos  intrigants, (jui,  convaincus  de  leur  nullité, 
craindront  les  regards  p(=uétrants  des  écrivains  cou- 
rageux, ou  bien  l'hommo  jinsillanime  qui  aime  la 
gloire  sans  .savoir  la  défendre,  qui  la  croit  flétrie 
lorsqu'elle  n'est  que  touchée.  Mais  n'y  a-t-il  pas  le 
plus  grand  intérêt  à  éloigner  ces  hommes-là?  Par- 
coiuoz  l'histoire,  et  vous  verrez  que  la  mémoire  des 


despotes  est  exécrée ,  mais  qu'e  Je  a  vengé  les  hommes 
vertueux,  que  la  postérité  a  versé  dos  larmes  sur 
leurs  cendres,  et  qu'elle  a  su  recueillir  religieuse- 
ment leurs  travaux. 

Vous  redoutez  la  censure  publique  ;  maisne  savez- 
vous  pas  qu'on  peut  en  suspendre,  mais  non  en  ar- 
rêter le  cours?  Hommes  publics,  consentez  doue  à 
être  jugés  plutôt  aujourd'hui  que  domain.  Laissez 
écrire  contre  vous  tout  ce  qu'on  vomira  ;  si  vous  êtes 
innocents,  votre  triomphe  sur  la  calomnie  éclatera 
tôt  ou  tard.  L'hommo  qui  remplit  dos  fonctions  im- 
portantes doit  être  assez  éclairé  pour  ne  pas  se  croire 
atteint  par  tous  les  traits  qui  lui  sont  lancés;  assez 
ami  de  ses  semblables  pour  être  indulgent,  il  doit  se 
dire  :  Celui  qui  m'attaque  ne  me  connaît  pas;  je  vais 
redoubler  de  zèle,  ot  mes  services  me  feront  con- 
naître. La  bborté  do  la  presse  sous  le  rapport  dos 
personnes  est  donc  favoraljle  aux  gens  de  bien,  et 
dangereuse  senloment  pour  les  méchants.  Les  des- 
potes l'ont  toujours  eue  en  horreur  ;  les  bons  princes 
ne  l'ontjamais  redoutée;  Théodore  calomnie  disait: 
"  Si  c'est  légèreté,  méprisons  ;  si  c'est  folie,  ayons- 
en  pitié  ;  si  c'est  dessein  de  nuire,  pardonnons.» 

Mais  voici  la  grande  objections  des  partisans  du 
projet  des  comités.  Vous  ôtez,  disent-ils,  aux  fonc- 
tmnnaires  publics  la  considération  qu'il  est  impor- 
tant de  leur  conserver;  ils  no  jouiront  plus  de  ce 
respect  qui  produit  la  soumission  aux  lois.  C'est  on 
oflot  avec  ces  préjugés  qu'on  gouverne  un  peuple 
esclave;  un  peuple  libre  doit  être  gouverné  par  la 
confiance.  Mais,  pour  que  les  fonctionnaires  publics 
soient  toujours  entourés  de  la  confiance,  il  faut  que 
toutes  leurs  actions  soient  en  évidence. 

Cette  conliance,  qui  naît  d'une  surveillance  tou- 
jours active,  est  le  seul  ressort  d'un  bon  gouverne- 
ment, et  cottecensure  publique  existe  dans  la  nature 
même  dos  choses.  En  ellot,  dans  l'ancien  régime,  où 
les  hommes  publics  étaient  dos  idoles,  où  le  respect 
et  la  servitude  étaient  synonymes,  ne  trouvait-on  pas 
les  moyens  de  lever  le  voile,  et  ne  faisait-on  pas 
confidence  au  public  des  débordements  do  la  cour? 
Le  danger  ne  vient  donc  pas  de  la  liberté  de  censu- 
rer les  hommes  publics.  Dans  tous  les  systèmes  la 
censure  de  l'opinion  est  inévitablement  attachée  à 
tout  poste  élevé.  La  liberté  do  la  presse  ne  produi- 
rait donc  pas  un  plus  grand  danger  que  la  gêne  de 
la  presse  n'oflro  une  garantie.  Rien  n'est  plus  propre 
à  écarter  des  places  les  hommes  corrompus  que  de 
les  forcer  de  se  montrer  au  grand  jour;  il  n'y  aura 
sur  les  rangs  que  les  hommes  qui.  fiers  de  leur  vertu, 
auront  intérêt  à  chercher  le  grand  jour  et  a  s'entou- 
rer do  l'opinion  publique. 

Examinons  mainteuont  comment  l'article  du  co- 
mité est  conçu.  Il  y  est  ditque  «toutes  les  calomnies 
contre  la  probité  dos  fonctionnaires  public  et  contre 
la  droiture  de  leurs  intentions  dans  lexercice  de 
leurs  fondions  pourront  être  poursuivies  par  ceux 
qui  en  sont  l'objet  ;»  c'est-à-dire  qu'>  j'aperçois  qu'un 
mitùstre  do  la  guerre  néglige  les  mestuTS  qu'il  doit 
prendre  jiour  la  dolonso  do  l'Etat  :  oh  bien,  je  ne 
l)oiu'rai  rien  dire  sur  les  négligences  de  ce  ministre 
sans  qu'à  l'instant  on  me  dise  :  Voilà  un  fait  calom- 
nieux. Il  y  aura  mille  circonslnncos  où  j'aurai  dos 
indices  de  sesmalvorsati<uis,  et  où  cependant  je  n'au- 
rai pas  de  preuves  juridiipies  ;  j'aurai  i)eau  me  res- 
treindre à  censurer  ses  actes,  on  me  dira  toujours 
que  j'inculpe  la  probité  et  la  droitiu'e  desosiiiton- 
tions.  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  l'avis 
du  comité. 

M.  L.vROCHEForcAUi.D  :  Je  pon<;e.  avec  le  préopi- 
nant, que  la  plus  grande  publicité  est  nécessaire  ot 
salutaire,  et  qu'elle  est  do  droit  pour  tout  ce  (pii  re- 
garde l'exercice  des  fonctions  publiques.  Je  pense 
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que  tout  citoyen  a  le  droit  et  le  devoir  d'être,  ù  cet 

ofinrd,  la  sentinelle  du  peuple;  mais,  de  même  que 
vous  ne  doiinoz  pas  à  une  sentinelle,  dans  un  poste 
militaire,  le  droit  de  iMesscr  à  son  gni  les  personnes 
de  la  part  desquelles  elle  s'imaginerait  ([u'il  y  aurait 
quchine  chose  à  redouter,  de  même  je  ne  peux  pas 
croire  que  la  sentiucHo  du  peuple,  dans  son  poste 
d'écrivain,  ait  le  droit  de  blesser  à  son  grii,  par  la 
calonuiie,leshommeschargésderonctionspnl)li(iiies. 

Sans  doute  il  serait  très-curieux  de  voir  un  Etat 
dans  lequel  tout  le  monde  aurait  le  droit  de  laire 
des  lois,  et  dans  lequel  personne  ne  les  ferait  exécu- 
ter, j'avoue  que  ce  problème  sera  long  à  résoudre, 
et  je  ne  sais  pas  si  ro[)inantqui  a  parlé  avant  moi 
peut  eu  donner  la  solution  ;  je  ne  l'espère  pas. 

Si  donc  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  hommes 
chargés  de  l'exécution  des  lois,  il  ne  laut  pas  vouer 
d'avance  ces  hommes  à  l'ignominie  et  à  la  crainte 
auxquelles  tâcheraient  de  les  vouer  les  ennemis  de 
la  chose  publiqne.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  une  dis- 
tinction à  laire  dans  ce  qui  regarde  les  l'onctionnai- 
res  publics  à  l'égard  des  choses  qui  ont  rapport  à 
leurs  fonctions  publiques;  je  crois  qu'il  Tant  laisser 
à  la  censure  la  plus  grande  latitude  à  l'égard  des 
choses  relatives  à  l'exercice  des  fonctions,  mais  qu'à 
l'égard  des  actions  de  leur  vie  privée  les  fonctiou- 
nairespublicssontdans  laclasse  desautrescitoyens. 
M.  Pétion  vous  a  cité  Théodore  ;  j'observe  que  ce 
trait  de  générosité  est  peut-être  plus  facile  à  un  sou- 
verain despotique  qu'il  ne  l'est  à  un  fonctionnaire 
public  ordinaire.  A  l'égard  des  consolations  que 
M.  Pétion  accorde  aux  honunes  calomniés,  je  con- 
viens avec  lui  que  tôt  ou  tard  la  vérité  se  fait  jonr  à 
travers  les  calomnies, et  qu'elle  finit  par  régner; 
mais  ce  n'est  pas  au  moment  même  que  la  calomnie 
a  été  débitée  qu'elle  parvient  à  se  laire  jour;  et  si  la 
postérité  a  vengé  la  mémoire  de  Phociou  et  de  So- 
crate  ,  cela  n'a  pas  empêché  que  leurs  compatriotes 
ne  leur  aient  fait  boire  la  ciguë. 

Il  estsansdoutedesêtres  privilégiés  parla  nature, 
qui  savent  se  mettre  au-dessus  de  tout, qui  boiraient 
(le  la  ciguë,  s'il  le  fallait;  mais  je  ne  crois  pas  que 
l'on  puisse  ni  que  l'on  doive  atleiulre  celte  grandeur 
d'àme  de  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  je  ne  crois 
pas  surtout  qu'on  doive  la  leur  prescrire  par  une 
loi.  Cette  loi  tendrait  évidemment  à  écarter  de  tou- 
tes les  fonctions  publiques  tons  les  hommes  qui  ne 
joindraient  pas  à  l'honnêteté  de  l'âme  cette  force  peu 
commune.  Alors  la  carrière  s'onvrirait  à  des  intri- 
gants qui  ne  craindraient  pas  la  calomnie ,  parce 
<|u'ils  sauraient  se  ligiu-r  avec  les  calonniialeiirs. 
J'avoue  cependant  que  je  n'adopte  pas  la  rc-daction 
du  comité,  parce  qu'elle  est  vague,  et  qu'en  fait  de 
loi  tout  ce  ipii  est  vague  est  manvais.  J'ai  tâché  de 
distinguer,  dans  une  rédaction  que  je  vais  vous  sou- 
mettre ,  le  fonctionnaire  public  de  l'homme  privé  , 
et  d'abord  j'ai  cru  qu'il  était  nécessaire  d'établir  le 
droit  que  doit  avoir  tout  citoyen  d'exprinuM-  libre- 
ment son  opinion  sur  lesactesde  l'autorité  publique. 
Voici  cette  rc'daclion  : 

"  Tout  hoiiune  a  le  droit  d'imprimer  et  de  publier 
son  opinion  sur  tous  les  actes  des  pouvoirs  pnblies 
et  sur  tous  les  actes  des  fonctionnaires  publics,  rela- 
tifs à  leurs  fonctions;  mais  la  calomnie  contre  (piel- 
qiie  personne  que  ce  soit ,  sur  les  actions  de  sa  vie 
privée,  pourra  être  jugée  sur  sa  poursuite.  »  (11  s'é- 
lève des  murmures,  et  quelques  instants  après  des 
applaudissements.) 

]\1.  PÉTION  :  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant, 
mais  je  demande  à  observer...  (Des  rumeurs  étouf- 
fent la  voix  de  M.  Pétion.) 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent 
que  la  discussion  soit  fermée. 


M.  MouGiNS  :  La  calomnie  a  longtemps  été  regnr- 
Jée  comme  un  très-grand  délit,  et  les  Romains 

même,  messieurs (Il  s'élève  des  éclats  de  rire.) 

Les  tribunaux  ont  toujours  puni  la  calomnie  très- 
sévèrement  ;  l'honneiir  est  une  propriété  sacrée,  une 
propriété  nationale. 

Nous  vivons  pour  l'honneur,  messieurs...  (La  par- 
tie droile  murmure,)  Que  deviendront  vos  juges  si 
vous  les  exposez  à  des  dénonciations  atroces  et  cruel- 
les? On  confond  ici  la  censure  avec  la  calomnie.  La 
première  est  nécessaire  ;  la  seconde  est  un  véritable 
délit  public.  Les  législateurs  doivent  av(jir  princi- 
palement pour  objet  les  mœurs  publiques;  et  soyez 
siirs  (pi'il  n'y  a  pas  un  honnête  homme  qui  n'accorde 
son  assentiment  au  projet  du  comité. 

M.  Thol'rkt  :  Je  demande  à  faire  une  simple  ob- 
servation. (Les  membres  de  l'extrémité  gauche  de 
mandent  avec  chaleur  que  la  discussion  soit  fermée.) 
Je  demande,  M.  le  président,  à  dire  deux  mots,  non 
sur  le  fond  de  la  discussion,  mais  pour  une  observa- 
tion nécessaire,  pour  que  la  discussion  continue  sur 
le  véritable  point  de  la  question  ;  car  il  est  près  de 
nonsécliapper,  et  cela  d'après  le  résultat  de  la  ré- 
daction de  M.  Larochefoucauld  ,  prise  comparative- 
ment d'après  les  |)rincipes(le  la  discussion.  M.  Laro- 
cheloucauld  est  parfaitement  d'accord  avec  le  prin- 
cipe du  comité  que  la  censure  la  plus  libre  doit  être 
permise  sur  tous  les  faits  administratits;  il  est  pa- 
reillement d'accord  avec  nous  sur  ce  qu'on  peut 
même  imprimer  des  faits  qui  déposeraient  contre 
l'honneur  desadministratenrs,  lorsque  ces  faits  sont 
vrais;  mais  ce  (\u''\\  faut  remarquer,  il  est  d'accord 
avec  nous  aussi  sur  ce  point ,  savoir,  que  si  on  peut 
attaquer  rhonneur  des  administrateurs  par  renon- 
ciation d'un  fait  vrai,  on  n'a  pas  le  droit  d'attaquer 
leur  honneur  par  une  calomnie;  et  il  doit  conclure 
avec  nous  que,  si  cette  loi  ne  fait  pas  partie  de  votre 
code  constitutionnel,  il  est  impossible  d'avoir  de 
bons  administrateurs.  Cependant  M.  Larochefou- 
cauld nous  présente  une  rédaction  qui  permet  la  ca- 
lomnie contre  l'honneur  et  la  droiture  des  inten- 
tions des  fonctionnaires  publics  sur  tous  les  objets 
qui  sont  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Vous  voyez  que,  d'accord  avec  nous  sur  les  prin- 
cipes ,  il  ne  l'est  pas  sur  les  n^snltats.  Nous  voulons 
que  la  censure  soit  libre  sur  les  actes  de  l'adminis- 
tration ;  mais  nous  renfermons  dans  le  cas  de  la  ré- 
pression les  calomnies  volontaires  contre  les  inten- 
tions. 

Le  mot  volontaire  empêche  qu'on  ne  regarde 
comme  calomnie  contre  les  intentions  la  simple  énon- 
cialion  d'un  fait  d'administrali(ui.  M.  Larochefou- 
cauld, au  contraire,  par  sa  rédaction,  admet  sans 
réserve  le  droit  de  calomnier  volontairement  les  in- 
tentions des  administrateurs,  pourvu  que  ce  soit  sur 
des  objets  relatifs  à  leurs  fonctions.  Ainsi,  l'opinion 
de  l'Assemblée  me  paraissant  faite  sur  ce  point  .je 
crois  qu'elle  n'hésitera  pas  entre  les  deux  proposi- 
tions. 

M.  Rœderer  demande  à  répondre.  —  De  violents 
murmures  lui  coupent  la  parole. 

M.  Goipir.  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  ce  prétendu  droit  de  calomnier  qu'on  voudrait 
introduire  dans  la  constitution. 

M.  RoKDERER  :  C  est  iei  le  dernier  coup  porté  à  la 
libeit('  :  on  réserve  aux  ministres  nouveaux  le  droit 
d'opprimer  le  reste  de  liberté  (pie  nous  avons.  (On 
miirnuire.)  Quand  Voltaire  écrivit  contre  les  anus 
des  parlements,  s'il  avait  été  jugé  d'après  la  loi  qu'on 
vous  propose  ,  il  aurait  été  puni  comme  un  calom- 
niateur... C'est  ici  une  coalition  ministérielle  que 
nous  avons  à  déjouer. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
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M.  CiiABROUD  :  Je  demonde  à  proposer  un  amen- 

doiiiciit  à  l'arliclc  du  coinilé. 

M.  ALEXA^DRE  Lameth  :  Allons,  M.  leT)résidciit, 
en  voilà  assez! 

M.  DA^DRÉ  :  M.  le  pre'sident,  j'ai  deiix  réflexions  à 
présenter  à  rAsseiiiblee.  La  question  qui  se  présente 
est  très-facile  à  poser,  et  je  la  pose  ainsi  :  Tout  indi- 
vidu aurat-il  le  droit  indétini  de  calomnier  les  fonc- 
naires  publics? 

Plusieurs  voix  de  ïexlrémUé  gauche  :  Ce  n'est 
pas  la  (piestion,  monsieur. 

Al.  Dandré  :  M.  le  président ,  on  prétend  que  ce 
n'est  pas  la  question.  Je  ne  vous  propose  pas,  eu  ef- 
fet, de  poser  la  question  sur  le  point  de  savoir  s'il 
est  permis  de  calomnier;  mais  je  dis  que,  dans  ma 
façon  de  voir,  les  objections  des  adversaires  du  co- 
mité se  réduisent  là  :  ils  ne  présentent  pas  littérale- 
ment la  question  dans  les  mêmes  termes,  |)arcequ'elle 
serait  odieuse  et  improposable;  mais  ils  la  posent 
ainsi  :  Sera-t-il  permis  de  dire  tout  ce  qu'on  voudra 
sur  les  foiictionuaires  publics?  On  nous  parle  sans 
cesse  sur  la  liberté,  sur  la  nécessité  de  porter  le  flam- 
beau sur  l'administration  ;  tout  cela  est  très-beau, 
mais  il  en  résulteqn'il  doit  être  permis  de  calomnier. 

M.  RoEDERER ,  à  plusieurs  reprises  el  au  milieu 
des  inlerruplions:  On  a  intérêt  d'éloigner  du  minis- 
tère les  réclamations  quand  on  veut  l'occuper...  Ils 
dcmaiulent  le  ministère  inviolable  parce  qu'ils  veu- 
lent y  être....  La  liberté  est  tuée;  on  conjure  pour 
obtenir  l'inviolabilité  du  ministère. 

IMusieurs  membres  du  comité  interrompent  avec 
chaleur. 

M.  Salles  :  Mais  vous-même  vous  calomniez  sans 
cesse. 

M.  Dandré  :  Je  dis  donc  ,  M.  le  président ,  qu'en 
analysant  l'objection  des  adversaires  du  comité  il 
r('snlle  qu'ils  veulent  mettre  en  priiici|)e  que  l'on 
peut  débiter  contre  les  fonctionnaires  publics  toutes 
les  calomnies  qu'on  voudra  sur  des  objets  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Or  je  suppose  qu'un  imprimé  revêtu 
d'une  signaluie  quilcoiicjue  ,  ou  même  non  signé  , 
car  cela  est  |)liis  commode,  dénonce  les  administra- 
teurs d'un  d('partement  comme  ayant  reçu  100,000 
livres  pour  faire  liausser  le  prix  du  pain  ;'il  me  sem- 
ble (pie  ce  sont  là  des  objets  relatifs  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  et  par  coiisé(pient  le  calomniateur 
ne  sera  pas  dans  le  cas  d'être  puni.  Si  au  contraii(> 
on  dit  que  l'administrateur  a  volé  100,000  livres,  il 
est  clair  (pie  c'est  là  un  délit  privé  :  un  administra- 
teur peut  être  voleur  comme  un  autre.  Dans  ce  se- 
cond cas  le  calomniateur  sera  puni.  Or  diles-moi 
(pielle  dill'érencc  il  existe  entre  ces  deux  calomnies? 
Pourquoi  l'une  serait-elle  punie,  et  l'autre  lécoin- 
peiisee  par  l'impunité?  Je  juiis  maintenaiitsupposer 
(pi'au  moyen  de  cette  impunité  im  administrateur 
sera  frétiuemment  accusé  d'avoir  reçu  de  l'argent 
pour  mudérer  l'imposition  d'un  coiilribuable  ;  un 
accusateur  public  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  ne 
pas  poursuivre  uncoupalde.  Je  pourrais  ainsi  conti- 
nuer mes  hypothèses  à  l'inlini.  Or  je  vous  le  de- 
iiianile  :  si  vous  exposez  ainsi  les  ofliciers  publics  à 
être  à  tout  moment  calomniés,  n'est-il  pas  évident 
(pie  vous  n'aurez  pour  ofliciers  municipaux,  pour 
aclmiiiistrateurs  et  pour  juges  ,  que  les  hommes  qui 
n'auraient  plus  à  rougir  de  rien?  (Il  s'élève  des  aj)- 
plaudisse.ments.) 

Croyez-vous  trouverdcs hommes  assez  courageux 
et  assez  élevés  au-dessus  de  la  calomnie  par  une  ré- 
putation acquise?  Si  vous  en  trouvez  (pielques-uus 
croyez-vous  ipi'il  n'y  en  aura  pas  une  foule  d'autres 
qui,  clK'rissaut,  comme  ou  doit  le  faire,  une  réputa- 
tion acquise  [)ar  des  services  publics  ,  ne  voudront 
pas  s'exposer  à  la  perdre  ?  Tous  les  Français  ucsont 


pas  encore  des  héros  (on  applaudit)  ;  tous  ne  sont 
pas  au  dessus  de  la  calomnie;  il  en  est  beaucoup 
qui  craignent  la  calomnie,  surtout  dans  un  moment 
où  l'ordre  public  n'est  pas  encore  liien  établi  ;  car  si 
une  calomnie  suflit  pour  faire  perdre  la  vie,  pour 
immoler  une  famille,  je  délie  qu'il  y  ait  un  homme 
qui  veuille  s'exposer  à  toutes  les  calomnies  des  folli- 
culaires. 

M.  Roederer:  Du  Chant  du  Coq. 

M.  Dandré  :  Je  suis  bien  aise  d'avoir  été  inter- 
rompu par  le  préopinaiit,  qui  semble  parler  d'un 
placard  intitulé  le  Chant  du  Coq,  qu'on  se  plaît  à 
m'attribuer.  Je  déclare,  moi,  que  je  voudrais  bien  le 
faire  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises);  j'ajouterai 
seulement  que,  si  toutes  les  calomnies  contre  les 
foiictioiinaires  publics  pouvaient  être  détruites  aussi 
facilement  que  celle  du  préo|)inant,  il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  ;  mais  je  reviens  à  l'ordre  du  jour. 

Je  continue  à  dire  qu'il  est  évident,  par  les  exem- 
ples que  j'ai  donnés,  que  vous  ne  trouverez  jamais 
dans  le  royaume  quatre-vingt  mille  fonctionnaires 
publics  qui  aient  le  courage  de  courir  tous  les  dan- 
gers qu'entraîne  la  calomnie  lorsqu'elle  ne  pourra 
pas  être  réprimée. 

A  cela  on  a  dit  :  Mais  je  ne  pourrai  donc  pas  dé- 
noncer une  prévarication,  à  moins  que  je  n'aie  pré- 
cisément des  preuves  juridiques?  Je  réponds  que 
vous  avez  toujours  le  droit  de  dénoncer  les  négli- 
gences, les  infractions  aux  lois.  Cette  ceusurecontre 
les  fonctionnaires  publics  est  nécessaire  ;  mais  por- 
tez vos  dénonciations,  non  pas  à  des  folliculaires, 
maisà  l'accusateur  public.  (On  applaudit.) 

M.  *"  :  Cela  ne  vaut  rien. 

M.  Dandré  :  C'est  pourtant  là  la  véritable  marche 
dans  un  Etat  libre  ;  car  je  ne  puis  concevoir,  je  ne 
puis  mettre  dans  ma  tête  qu'on  puisse  accuser  les 
fonctionnaires  publics  sans  aucune  espèce  de  preuve 
du  fait  et  sans  aucune  réserve. 

Si  un  fonctionnaire  public  était  rencontré  par  un 
homme  qui  lui  dit  :  Vous  avez  volé  dans  la  caisse  de 
votre  district  10,000  francs,  prétendez-vous  qu'il 
n'aura  pas  le  droit  de  poursuivre  cette  homme?  En 
ce  cas,  je  prétends  qu'il  aura  le  droit  de  le  tuer;  si  les 
lois  ne  le  vengent  pas,  il  a  le  droit  de  se  venger  lui- 
même... 

Personne  ne  répond.  Or,  si  vous  êtes  obligés  de 
convenir  que  ce  fonctionnaire  public  aura  le  droit 
de  tirer  vengeance  de  sou  calomniateur,  à  plus  forte 
raison  devez-vous  convenirqu'il  a  le  droit  d'obtenir 
la  vengeance  des  lois  ;  et  s'il  peut  tirer  vengeance  de 
celui  qu'il  l'aura  calomnié  en  présence  de  dix  per- 
sonnes ,  à  plus  forte  raison  aussi  pourrait-il  exiger 
r(=l)aration  de  celui  qui  l'aura  dilfamé  à  la  face  de 
tout  l'empire. 

Ainsi,  en  simplifiant  les  pri-ncipes  sur  le  projet  de 
décret  du  comité,  il  est  certain  que  les  actes  d'admi- 
nistration doivent  être  soumis  à  la  censure  publi- 
que ;  mais  la  lil)erté  de  calomnier  la  |)robité  des 
personnes  et  la  droiture  de  leurs  intentions  lu'  doit 
pas  être  permise.  Voilà,  je  crois,  où  nous  sommes 
d'accord. 

M.  Roederer  :  Je  demande  à  expliquer  l'opinion 
qui  fait  l'objet  de  la  controverse;  alors  seulement 
nous  pourrons  être  d'accord. 

M.  Dandré  :  Puisque  je  viens  de  citer  en  toutes 
lettres  l'article  du  comité,  et  (pu*  l'Assemblée  me  pa- 
raît d'accord,  je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Robespierre  :  M.  Dandré  et  les  autres  parti- 
sans du  comité  semblent  quelquefois  se  rapprocher 
des  principes  pour  s'en  éloigner  sur-le-champ. 
M.  Dan(lr(''  parait,  dans  la  dernière  partie  de  son  opi- 
nion ,  déUM'ininé  à  nous  accorder...  (Il  s'élève  des 
murmures.) 
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M.  Reonault,  de  Saint-Jean-d'AngeJy  :  Je  de- 
mniiilc  que  le  inéopiiiaiit  veuille  bien  indiquer  la 
corporation  dont  il  e.vt  le  chef. 

M.  RoBF.spiEniîE  :  Je  mVn  vais  salisfuirc  5  rinterpcllalion 
(lu  piOopiniint.  Quand  j'ai  dil  nous,  je  |)ailais  de  ceux  que 
la  qufslion  iulc'iesse,  c'csl-à-diie  de  la  géuéialilé  des  ci- 
toyens :  ce  sont  les  droits  dt;  In  nation  que  je  réci.ime  con- 
tre un  article  qui  me  paiait  les  aUaqucr.  Jcdisdoncque 
M.  Dandié  paraissait  accorder  le  droit  d'une  censure  salu- 
taire et  libre  sur  les  actes  d'administration  ;  si  rarlicle 
remplissait  cet  objet,  alors  on  pourrait  dire  queiioussoni- 
mes  d'accord  ;  mais  il  ne  le  remplit  pas. 

Qu'esl-cc  que  la  libcrlo  d'cxercrr  la  censure  ?  (On  mur- 
mure.) La  puissance  des  comités  s'élcnd-clle  jusqu'à  par- 
ler aussi  longtemps  qu'ils  veulent  el  à  ne  laisser  parler 
personne?  Je  dis  que  cette  censure  sur  les  acte*  d'adiuinis- 
traliou  ne  pourra  pas  s'exercer  sans  que,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle qui  vous  est  proposé,  on  ne  puisse  poursuivre  le  cen- 
seur comme  calomniateur.  Par  exeniplc,  un  ministre, 
parlant  toujours  de  patriotisme  et  d'ordre  public,  peut 
mellre  une  négligence  coupable  dans  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  défense  du  royaume,  entretenir  des  intelli- 
gences secrètes  avec  les  ennemis  du  dehors.  Je  demande  si 
le  droit  du  citoyen  se  réduira  à  dire  très-modcstemeni , 
très-respectueusement  :  M.  le  ministre  a  nésiigé  de  porter 
tel  corps  de  troupes  sur  les  fronlièrcs;  ou  n'aura-1-il  pas  le 
droit  de  dire,  s'il  en  a  le  courage:  J'aperçois  dans  sa  con- 
duite un  plan  de  con'^piration  contre  le  salut  public;  j'in- 
vite mes  concitoyens  îi  le  surveiller.  (On  murmure.  —  Les 
tribu  nés  applaudissent.) 

Voici  un  autre  exemple.  Un  général  préposé  à  la  défense 
de  nos  fronlifjres  a  exécuté  un  plan  dont  le  résultat  devait 
Cire  de  livrer  la  nation  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  do- 
mestique et  extérieure.  Je  suppose  que  j'aie  eu  des  indices 
certains  de  ce  crime,  comme  tout  liomrne  de  bonne  foi  cl 
clairvoyant  a  pu  en  a\oir;  je  ne  pourrai  donc  pas  provo- 
quer la  surveillance  publique  sur  un  tel  homme  sans  être 
puni  comme  calomniateur!  Je  dis  que,  par  la  nature  des 
choses,  l'intention  de  faire  le  mal  touche  de  si  près  à  l'ac- 
tion même,  qu'il  y  a  une  connexilc  si  évidente  entre  le 
crime  consommé  et  l'intention  du  crime,  qu'on  ne  pourra 
dénoncer  un  délit  d'administration  sans  risquer  d'être 
poursuivi  comme  calomuiiiteur  des  intentions. 

A  quoi  sert  cette  distinction  ,  qu'il  est  si  facile  d'éluder 
dans  son  usage  entre  un  délit  commis  et  l'intention,  si  ce 
n'est  5  gêner  la  censure  sur  tous  les  jioints  ? 

(;onsultons  l'expérience  ;  sur  cent  accusations  intentées 
par  l'Assemblée  nationale  elle-même  contre  des  citoyens , 
quatre-viiigldix-neufsontrestéessanspreuves.  SiM.  Bouille 
eût  été  dénoncé  comme  un  homme  niédiiant  des  projets 
contre  la  patrie,  le  citoyen  clairvoyant  el  zélé  qui  en  eût 
découvert  les  indices  sans  en  découvrir  encore  les  preuves 
juridiques,  n'eûl-il  pas  passé  pour  calomniateur?  (Les  tri- 
bunes applaudissent.)  Four  appuyer  la  vérité  de  cette  ob- 
servation, je  rappellerai  l'engouement  général  excité  en 
faveur  du  patriotisme  et  du  zèle  de  cet  officier,  les  éloges 
qui  lui  ont  été  prodigués  par  l'intrigue,  et  les  reuiercie- 
nients  mêmes  surpris  à  la  sagesse  derAssembléenaiionalc. 
(On  a|)plaudii,)  Lorsque  les  chances  de  l'é(|uilé  sont  telle- 
ment incertaines  en  faveui' de  l'un  el  de  l'autre  syslèiiic,  je 
demande,  s'il  faut  priver  la  société  de  l'avantage  suprême 
d'une  censure  illimitée  sur  les  loncliomiaiics  publics.  Je 
demande  que  la  rédaction  ))lus  précise  de  M.  Larochefou- 
cauld  soit  préférée  à  celle  du  coniilé. 

M.  Dlport  :  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  un  pays  où 
l'on  veut  des  moeurs ,  la  calomnie  doit  être  poursuivie.  Le 
coniité  a  cependant  fait  une  distinction  entre  les  fonction- 
naires pubics  el  les  simples  cilo\ens.  Si  l'on  calomnie  un 
homme  privé,  aucun  intérêt  public  n'a  pu  être  le  bnldu 
calomniateur,  el  il  doit  être  puni  sévèrement.  Mais  la  né- 
cessité de  surveiller  le.  fonclonuaires  exige  qu'il  n'y  ait  pas 
t'opde  danger  ù  les  attaquer.  C'est  pourccla  qu'en  soumet- 
tant leurs  acie<!à  la  censure  il  n'y  a  que  ladroiluiede  leurs 
intentions  qu'on  ne  puisse  pas  volonlairemcnt  calomnier. 
Dans  un  pays  où  la  calomnie  serait  ouvertement  permise, 
il  n'y  aurait  point  d'opinion  publifiue  :  on  rendrait  indif- 
férents tous  les  motifs  qui  |)cuvcnt  la  faire  redouter,  cl 
bioutôt  les  accusations  de  tout  genre  seraient  si  nombreu- 


ses ,  et  par  là  même  on  y  aurait  si  peu  de  foi ,  que,  si  lo 
fonclionnuire  n'était  pas  guidé  par  sa  probité,  il  ne  pour- 
rait pas  être  reprime  par  l'opinion.  La  distinction  de  la  cer;. 
sure  et  de  la  raloninie  n'a  éeliai)|ié  à  pei  sonne.  Vous  av(  i 
dit  dans  le  premier  article,  que  je  crois  inutile  de  rappor- 
ter... (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Voici  le  véritable 
sens  du  comité  :  1°  tout  ce  qui  est  censure  est  permis; 
2°  toute  opinion  hasardée,  quoique  reconnue  fausse,  ne 
peut  être  punie  ;  3°  la  calomnie  volonlaire  doit  être  punie, 

La  discussion  est  fermée, 

M.  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe, 

M.  PniRtin  :  Je  demande  qu'on  y  joigne  ramendemcnl 
de  ^f.  Larochefoucauld,  qui  consi>.te  à  dire  que  ledroil  de 
s'expliquer  sur  tous  les  actes  émanés  des  pouvoirs  public} 
appartient  à  tous  les  citoyens. 

M.  TnouniiT  :  Vous  avez  assuré  cette  liberté  dans  lep''^" 
micr  litre  de  votre  acte  conslitulioimel.  Hier  encore  voU' 
avez  dit  que  nul  homme  ne  pouvait  être  recherché  pour 
raison  des  écritsqu'il  aurait  fait  inq)rimer  sur  quelque  m-i- 
tière  que  ce  soit.  Il  est  question  ici  d'exprimer  les  seules 
resiriclionsqui  peuvent  réprimer  les  abus.  Nous  les  avons 
limitées  aux  calomnies  volontaires,  et  tout  ccqui  n'est  pas 
cela  esldansla  liberté  générale  déji  exprimée. 

M.  SiLi-F.RY  :  On  sait  qu'ordinairement  les  ministres  ont 
une  grande  opinion  d'eux-mêmes;  il  est  po>sible  que  le 
public  pense  dilTérement.  Je  demandes!  ce  sera  calomnier 
un  ministre  que  de  dire  qu'il  est  un  sot. 

M.  Salles:  Je  propose,  par  amendement ,  de  faire  com- 
mencer le  paragraphe  par  ces  mots  :  «  La  censure  la  plus 
illimitée  est  permise  à  tout  homme;  mais  les  calomnies  vo- 
lontaires, etc.  » 

M.  Thoi'ket  :  Si  l'Assemblée  n'est  pas  blessée  de  l'imper- 
fection  réelle  de  cette  rédaction  ,  elle  peut  l'admettre  ; 
car,  au  fond,  c'est  l'avis  du  comité, 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Salles. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1"  est  décrété  en 
Ks  termes  : 

«  La  censure  sur  tous  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise;  mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité 
des  fonctionnaires  publics  et  contre  la  droiiure  de  leurs 
intentions,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront 
être  poursuiviespar  ceux  qui  en  sont  l'objet.   » 

M.  Thouret  fait  lecture  du  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle I". 

(I  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques  personnes 
que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vieprivée,  seront 
punies  sur  leur  poursuite.  » 

Ce  paragraphe  est  décrété, 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  II. 

0  Art.  II.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits  imprimés  ou 
publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  i)ar  un  jury  : 
1°  s'il  y  a  délit  dansTéirit  dénoncé;  2°  si  la  personne 
poursuivie  en  est  coupable.  » 

M.  TnoLRET  :  Le  comité  a  pensé  qu'il  devait  relrancber 
le  second  paragraphe  de  cet  article  ,  qui  se  trouve  dans 
l'imprimé. 

L'article  II  est  décrété, 

M.  Thouret  :  Je  passe  aux  délais  à  fixer  dons  les  cas  de 
l'abdication  présumée  du  roi, 

0  Art.  l''Si,  un  mois  après  l'invitation  du  corps  légis- 
latif, le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment ,  ou  si,  après  l'avoir 
prêté,  il  se  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.» 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  IL 

«  II.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois  après  l'invilalion  qui  lui  en  se- 
rait failepar  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  • 

^L  PiiiEiiR  :  Dans  la  position  où  le  comité  suppose  le 
royaume,  les  mesures  les  plus  promptes  doivent  élie  pri- 
ses; on  ne  peut  alors  supposer  au  loi  (1rs  intentions  pacifi- 
ques Dans  le  délai  de  deux  mois  il  pourra  parcourir  toulcs 
les  cours  de  riiuropc  et  lever  une  armée.  Je  demande  qu'il 


472 


soît  dit  :  «  Si  le  roi ,  étant  sorli  du  royaume,  n'y  rentre 
pas  duns  le  délai  qui  sera  prescrit  par  la  législature.  » 

M.  ***  :  Je  suis  d'avis  de  réduire  la  loi  à  un  mois. 

M.  Guillaume  :  Je  prie  le  comité  de  vouloir  bien  nous 
dire  à  compter  de  quel  jour  courra  le  délai  ;  je  pense  que 
ce  doit  être  du  jour  de  la  proclumatioa  dans  le  lieu  des 
séances  du  corps  législatif. 

M.  LAnocHEFOL'CAULD  :  Le  danger  de  changer  de  roi  me 
paraît  si  grand  qu'il  seniit  bon  de  dire  que  le  délai  fixé  par 
le  comité  pourra  être  prolongé  par  le  corps  législatif. 

M.  Regnailt,  de  Saint  Jean  d'Angely  :  Je  suis  loin  de 
croire  que  le  roi  ail  l'intention  de  refuser  les  avantages  que 
lui  présente  la  constitution  du  royaume  ;  mais  il  faut  tout 
prévoir;  et  s'il  était  possible  que  ses  ennemis  le  délcrmi- 
iiasscnl  ù  aller  se  mettre  hors  de  vos  frontières,  au  milieu 
des  factieux,  il  serait  dangereux  de  lui  accorder  un  si  long 
délai.  Je  demande  que  vous  déclariez,  comme  droit  inhé- 
rent au  corps  constituant,  la  faculté  de  prendre  les  pré- 
cautions qu'il  jugera  nécessaires  en  ces  circonstances. 

M.  Prieur  :  Ce  raisonnement  s'applique  également  aux 
législatures. 

M.  TaounET  :  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  ne  point  aban- 
donner aux  législatures  le  droit  de  fixer  les  délais.  Il  serait 
possible  que,  dans  les  circonstances  difficiles,  elles  fissent 
mal  celte  fixation;  et  c'est  en  faveur  du  roi  contre  le  corps 
lé!;islatif  que  nous  vous  proposons  le  délai  de  deux  mois. 
Il  faut  une  latitude  suffisante  pour  qu'il  ne  soit  pas  forcé  de 
ne  rentrer  qu'à  la  tête  d'une  armée.  Dans  le  cas  où  il  en 
aurait  levé  une,  ce  ne  seraient  pas  vos  décrets,  mais  la 
force,  qui  prévaudraient.  On  peut  marier  la  proposition  de 
M.  Prieur  avec  celle  du  comité  et  dire  :  t  Si  le  roi  ne  rentre 
pas  dans  le  délai  fixé  par  le  corps  législatif,  qui  ne  pourra 
cire  jnoindre  de  deux  tnois.  » 

Quant  au  pouvoir  constituant,  il  conceritre  en  lui  seul 
tout  le  salut  de  la  chose  publique;  il  ne  peut  être  entravé 
en  aucune  manière,  et  il  a  le  degré  d'aulorilé  nécessaire 
pour  prendre  telle  précaution  qu'il  juge  convenable. 

M.  RcEDERER  :  Vous  avez  répondu  à  l'observation  de 
M.  Regnault;  mais  il  est,  relativement  aux  législatures, 
une  question  :  c'est  de  savoir  si ,  pendant  le  temps  de  son 
absence ,  le  roi  aura  les  rênes  du  gouverncmeni.  Si  c'était 
l'avis  du  comité,  le  délai  ne  pourraitêtre  trop  réduit. 

M,  Tho'uret  :En  principe,  le  seul  fait  de  la  sortie  du  roi 
ne  le  suspend  pas  de  ses  fonctions;  mais,  du  moment  delà 
proclamation  du  corps  législatif,  le  pouvoir  exécutif  doit 
être  suspendu  dans  ses  mains. 

M.  RoEDEBER  :  Il  faut  le  dire. 

M.  Thouret  :  On  ajoutera  cette  disposition: 

L'art.  II  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  II.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait 
pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par  une  procla- 
mation du  corps  législatif,  et  dans  le  délai  qu'il  fixera, 
mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois,  il  serait 
censé  avoirabdiqué  la  royauté.  » 

M.  LE  Président  :  Vous  avez  mandé  hier  le  ministre  delà 
marine  pour  vous  rendre  compte  de  rcxécution  de  voire 
deerct  du  lA  mai.  Quoique  malade,  il  s'est  rendu  sur-le- 
diamp  à  l'Assemblée  ;  mais  votre  discussion  s'est  tellement 
prolongée  qu'il  a  été  impossible  de  l'entendre.  Il  csl  main- 
tenant ici;  voulez-vous  lui  accorder  la  parole? 

L'Assemblée  décide  que  le  ministre  de  lu  marine  sera  cn- 
Ceudu. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique,  —  Vendredi  /it;is,  tragédie  ly- 
fque,  suivie  d'un  nouveau  divcrli.ssement. 

TiiKATRE   DE   LA  Nation. —  Auj.  //eivif/tHS»  tragédïc 
Buivic  do  la  Manie  des  Arts, 


Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  35'  représentation  ù'Eu- 
phrosine,  ou  le  Tyran  corrigé,  précédé  à'Annetle  et 
Lubin. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Deuil, 
en  un  acte  ;  i Epreuve  nouvelle,  en  un  acte;  le  Médecin 
malgré  lui,  en  3  actes. 

Demain  la  V  représentation  de  ta  Prise  de  la  Bastille, 
— Dimanche  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

TnÉATRE  DE  LA  RUE  Feydeau,  ci-dcvant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  10°  représentation  de  Loduïska,  opéra  français, 
en  3  actes. 

En  attendant  la  l'«  représentation  de  laPazzad'amore, 

opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Monta>sier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  /îoc/o5«;ic,  tragédie  dans  laquellelNIlleSain- 
val  l'aillée  remplira  le  rôle  de  CMéopàtrc,  et  M.  Grammonl 
celui  d'Aiitiochus,  suivie  des  Précieuses  ridicules. 

Théâtre  de  la  Gaité,  ci-devant  des  Grands  Danseurs. 
Auj.  les  Amants  voleurs,  comédie  avec  un  divertissement; 
le  Savetier  avocat  ;\çs  sauteurs; /c5  Amours  de  Prométhéc 
et  de  Pandore,  pantomime  avec  ses  agréments;  le  Duel 
comique  d'Arlequin  protégé  par  Vulcain,  pantomime  i 
machines,  avec  un  divertissement. 

AMniGu-CoMiouE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
r Artisan  philosophe ,  suivi  de  la  Femme  qui  a  raison,  et 
de  Mazet ,  opéra  en  2  aactes. 

Théâtre  français  comique  eu  lirique. — Auj.  l'Ile 
déserte,  ou  ^e^  Epoux  réunis,  opéra  en  2  actes,  précédé 
des  Deux  Contrats,  et  des  Coquettes  dupées. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  ta 
Mort  de  r  Amiral  Colignij,  ou  la  Suint-Barthélcmi,  tra- 
gédie en  3  actes,  suivie  du  Rcve  de  liamailliaka. 

En  attendant  la  l'**  rcprésentulion  de  la  France  régéné- 
rée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  la  3*  représen- 
tation d'Adèle  et  Edwin,  comédie  mêlée  d'ariettes,  pré- 
cédée de  l'Ecole  des  Maris. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusciu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 

abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES   DE   L  HOTEF.-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MW.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam /|3  ^  I  Cadix iO  ]. 

Hambourg 23G  |  Gênes 117 

Londres.  ...     22  I.  ^  à  {    Livournc .•  .     i'26 

Madrid 19  1.  1  s.  [  Lyon,  Août jp 

Bourse  du  23  aonl. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.   ..     2192  [,  95,  97  },  200 
Emprunt  d'octobre  de  500  iiv 453 

—  de  déc.  17S2.  Quil.  de  fin  .  .     1  ',  3  |,  -j,  4  1,  3  j  p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 7  j,  J,  î,  ï,  5,  b 

—  de  80  mill.  avec  bull 13  j,  ^  b 

—  sans  bulletins 5  J,  5,  Zj  |  b 

—  Sort,  en  viager 13  î  b 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .     1200,  3,  J200,  2,  1,  2,  3,  4,*5 

Caisse  d'esc 3802,  SOO,  2,  10,  12 

Demi-caisse 1900,  2,  4 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 55S,  57,  GO 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  4  p.  ° 870 

—  de  80  mill.,  d'aoiit  1789 1  ..  î.  ï  1^ 

Caisse  patriotique 705 

Assur.  contre  les  inc   .  .     543,  44,  47,  48,  47,  46,  45,  40 

47,4s 

—  ù  vie 070,  G3,  C6,  C7,  08 
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Jeudi  25  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Cousinntinopte,  le  22  juin.  —  Le  grand  visir  n'eut 
pas  plus  lot  instruit  la  cour  ilela  rclrailc  des  deux  ministres 
impériaux  du  rongrès  de  Schistow,  quele  rciss-cflemli  eut 
ordre  d'invilcr  l'anibassadeur  d'Espagne  à  une  conférence 
particulière  qui  dura  cinq  heures  :  comme  elle  n'eut  pas 
de  suite,  on  présume  qu'elle  ne  fut  employée  qu'ù  souder 
les  inicnlions  de  celle  cour,  d»ut  on  avait  couslamment 
rcjeié  les  offres  jusqne-là. 

Le  peuple  etlesennemisdu  grand  visir  murmurenthau- 
Icmenl  coulrc  le  gnuvirncmeul.  Si  la  guerre  coniinuait, 
elle  enUainc  rait  iufuilliblemeul  la  perte  de  tout  rcmpirc, 
qui  est  cntièn  ment  épuisé. 

On  n'a  point  de  nouvellrs  du  capitan-pacba ,  ni  de  sa 
flotte.  —  Les  ariuateurs  russes  sont  de  nouveau  dans  l'Ar- 
chipel. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  3  août,  —  Le  8  de  ce  mois  rassemlilée 
des  députés  gi  ces  de  la  partie  orientale  a  ouvert  son  synode 
à  Pinsk,  en  Lilhuanie,  pour  délibérer  sur  le  projet  de  rè- 
glement ecclésiasiique.  Il  y  a  été  résolu  que  tous  les  mem- 
bres de  celle  croyance  fer;iient  au  roi  el  à  la  réjiublique  le 
serment  de  fidélité  el  d'obéissance  à  la  constitution  des  3 
et  5  mai,  el  qu'ils  ne  dépendraient  à  l'avenir  d'aucune 
puissance  élran^ère.  Ils  se  soumettront,  pour  le  spirilnel, 
au  patriarche  de  Carogrod,  jusqu'à  ce  que  la  république 
ait  déterminé  un  mode  de  discipline  pour  la  cofriiunnion 
grecque  des  parties  orientales  ;  tous  les  membres  de  ce  sy- 
node ont  prOlé  le  serment. 

Los  provinces  de  l'L'kraine  et  de  la  Volliynic  jouissent 
acluillement  delà  pins  parfaite  tranquillité;  ce  qui  faci- 
litera le  retour  d'une  partie  des  troupes  dans  la  grande 
Pologne. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  3  août,  —  Les  seuls  ambassadeurs  de 
Venise  cl  de  Nuples  ont  été  invités  aux  fêtes  d'Eslerhazy. 

Mylord  Elgin  est,  dit-on,  rappelé,  et  doit  quitter  Vienne 
le  15  de  ce  mois. 

Le  sieur  Blanchard  s'est  élevé  hier,  et  a  plané  dans  1rs 
airs  avec  le  plus  heureux  succès.  Les  paysans  de  l'eiidroit 
où  il  est  descendu  l'ont  reconduit  à  Vienne  en  triomphe. 

Dit  10.  —  La  paix  entre  la  cour  de  Vienne  et  la  Portn- 
Ollomane  a  été  signée  à  Schi^stow  le  4  de  ce  mois.  D'après 
kscondilions  du  tr;iité,  les  choses  sont  remises  à  peu  près 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  la  guerre. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du  Danube,  au-dessous  de 
liatisbonne ,  du  7  août. 

e  Je  ne  suis  point  le  pnijsan  du  Danube,  portant  cein- 
ture de  joncs  marins,  el  s'en  allant  gonrmaudcr  l'avarice 
de  Rome.  Je  me  suis  embarqué  tout  bonnement  pour  aller 
peut-être  jusqu'à  Vienne.  A  l'aspect  varié  des  côtes  et  des 
divers  Etals  que  baigne  ce  grand  fleuve,  j'aurais  beaucoup 
à  dire  aussi.  11  y  a  bfen  là  de  quoi  philosopher.  Ah!  la 
féodalité  n'existait  point  quand  le  grave  paysan  de  la  fable 
a  fait  son  voyage.  On  reconnaît  ici  partout  la  griffe  de  ce 
monstre  sur  l'état  des  villes  el  des  campagnes,  et  sur  le 
caractère  des  habitants  ;  el  la  superstition  el  le  despotisme, 
qui  marchent  à  sa  suite,  touchent  l'ûme  du  voyageur  d'une 
profonde  pitié.  Quand  ce  voyageur  vient  de  quitter  la 
France  au  moment  actuel,  qu'il  est  affecté  bien  autre- 
ment! C'est  un  paysan  de  la  Seine  qu'il  faudrait  sur  ces 
bords!.... 

«  ....  J'ai  passé  plusieurs  jours  sans  entendre  parler  de 
la  l'rance.  Il  me  semblait  n'être  plus  avec  des  hommes.  A 
la  vue  de  Ralisbonne,  je  m'y  suis  retrouvé.  Imagiiuv.  mon 
empressement  à  reprendre  le  (il  des  nouvellrs  depuis  mon 
départ  d'Alsarc.  11  a  d'abord  fallu  renoncer  à  me  procurer 
des  gazettes  françaises;  les  papiers  allemands  ne  m'ont 
appris  que  la  moitié  de  ce  que  je  savais  déjà.  Mais  j'ai  eu 
retours  à  des  sources  plus  sûres  pour  m'iuformer  des  dii- 
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tcrminntions  de  la  fameuse  dièle  qui  se  tient  ici.  Croye 
qu'il  n'est  pas  facile  d'en  savoir  très-long  lù-de5<.us,  quand 
on  veut  le  vrai.  J'étais  là,  jy  ai  mis  le  soin  que  vous  me' 
connaissez;  el  tout  ce  que  j'en  ai  retiré,  c'est  que  samedi 
tous  les  collèges  se  sont  assemb  es,  à  neuf  heures  du  malin, 
et  qu'ils  ne  se  sont  séparés  qu'a  quatre  heures  du  soir.  Il 
y  règne  un  profond  secret.   Les  seciélaires  employés  sont 

presque  tous  gardés  à  vue Fiez-vous  donc  aux  longs 

actes,  aux  longs  extraits  dont  se  parent  quelques  gazettes. 
Je  n'ai  qu'une  chose  importante  à  vous  marquer.  La  France 
a  besoij;  d'une  vigueur  qui  la  pénètre  tout  entière.  Point 
de  niestnes  faibles,  point  de  mezzo  termine,...  Le  prince 
de  BadeUourlach  a  fait  arracher  une  afliche  des  princes 
recruteurs,  écrite  en  allemand  et  en  français;  elle  com- 
mençait ainsi  :  a  Aux  braves  militaires  et  jeunes  gens 
B  français  qui  restent  encore,  fidèles  et  aiment  notre  bon 
«  roi  Louis  XVI.  » 

TRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  9  août.  —  Le  roi  doit  revenir  de  la  Siiésic 
le  27  de  mois.  Le  1''  bataillon  des  hussards  d'I-^ben  rsl  de 
retour  avec  son  commandant,  ainsi  que  les  lieutenants 
généraux  comtes  de  Bruhl  el  Bornstœdt  ;  el  M.  Jackson, 
secrétaire  de  légation  britannique,  est  parti  pour  Loiulres. 

La  paix  est,  dit-on,  conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte. 
Les  bases  de  celle  pacihcalion  sont  que  «  le  Dniester  for- 
mera désormais  la  frontièie  entre  les  empires  russe  et  ot- 
loman  ;  que  la  navigation  de  la  rivière  restera  libre  aux 
deux  parties;  que  chacune  d'elles  pourra  en  fortifier  les 
bords  de  son  côté,  et  y  construire  tels  ouvrages  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  sa  sûreté;  Oczakow  el  tout  le 
territoire  entre  le  Bug  et  le  Dniester,  pays  étendu  et 
fertile,  restera  conséquemmenl  à  la  Rus^ie,  sans  qu'il  soit 
question  d'en  faire  un  désert  ni  de  raser  Oczakow.»  Tels 
sont  les  préliminaires  signés,  assure-t-on,  par  les  ministres 
plénipolentiaires  des  cours  alliées,  el  que  M.  de  Lindsay 
vient  de  porter  à  Londres.  —  L'impératrice  consent  à 
un  armistice,  dès  que  le  Grand  Seigneur  aura  accepté  les 
conditions  de  paix  que  ses  alliés  viennent  de  lui  ménager. 

L'on  ne  croit  point  ici  que  les  derniers  avantages  rem- 
portés sur  les  Turcs  aient  été  aussi  considérables  que  la 
Russie  a  voulu  le  faire  croire.  Les  Turcs  ont  montré,  dit- 
on,  une  fermeté  el  ont  conservé  dans  leur  relraile  un 
ordre  qui  ont  été  également  admirés  des  Russes  eux- 
mêmes.  On  ne  fait  monter  leur  perte  réelle  qu'à  quinze 
cents  hommes  ;  on  ajoute  que  la  victoire  est  restée  indécise. 

Le  changement  de  ministère  a  tout  changé,  ou  du 
moins  la  retraite  de  M.  le  comte  de  Hcrtzberg  a  laissé  le 
champ  libre  aux  opérations  tout  à  fait  contradictoires  à 
l'ancien  système,  el  auxquelles  M.  de  Hcrtzberg  lui-même 
eût  élé''forcé  de  revenir  s'il  fût  resté  en  place.  Ce  ministre 
s'esl  retiré  en  Poméranic.  Il  conserve  les  litres  et  les  fonc- 
tions d'homme  public,  qui  lui  ont  convenu.  Il  annonce 
qu'il  a  le  projet  d'écrire  l'histoire  de  Frédéric  II.  Voici  la 
lettre  que  le  roi  vient  de  lui  écrire  : 

«Je  verrai  avec  plaisir  que  vous  continuiez  la  curatelle 
de  l'Académie,  ainsi  que  la  direction  de  la  culture  de  la 
soie  du  pays.  Comme  je  n'ignore  pas  que  vous  vous  pro- 
posez d'éciire  l'histoire  dn  feu  roi,  je  verrai  avec  plaisir 
que  vous  y  employiez  vos  heures  de  loisir,  et  je  donnerai 
les  ordres  nécessaires  aux  archives  pour  cette  intéressante 
histoire.  Tenez-vous  toujours  assure  de  ma  parfaite  amilié 
cl  estime. 

«Charlottcnbourg,  le  5  juillet  1791.  a 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  lord  Grcnville  a  donné,  le  18  août, 
aux  ambas-^adcurs  étrangers,  la  nolificalion  oflicielle  de 
larrangemenl  délinilif  qui  termine  les  diiréreuds  élevés 
entre  la  Crande-Bretagnc  et  la  Russie.  On  a  également 
donné  des  ordres  pour  li  an«racttre  aux  ambassadeurs  bri- 
tanniques dans  les  cours  étrangères  la  même  uoliCcalion. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  S  août.  —  Trois  bâtiments  étrangers  oui 
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dernièrement  débarqué  dans  un  port  près  d'Oran  toulcs 
sortesdeprovisionsdeguerrCjCommccanons,  poudres,  etc., 
sans  que  l'escadre  espagnole,  qui  croise  ^is-îcvis  de  celte 
piacCf  ait  pu  rempêcher.  Le  siège  de  celle  foricrcsse  se 
pousse  toujours  avec  vigueur.  Le  nouveau  dey  d'Alger, 
qu'on  croyait  très-porté  en  faveur  de  l'Espagne,  maniTeste 
oiijourci'hni  des  dispositions  absolument  contraires,  et  l'on 
craint  qu'il  ne  suive  les  mêmes  principes  que  son  prédéces- 
seur. 

Les  frégates  de  Sa  Majesté  Catholique  la  Saînte-Lcoca- 
die  et  la  Sainle-IIéline,  de  ZiO  canons;  1rs  briganlins  U 
Léger  et  la  Flèche,  de  1/|,  et  la  flûte  le  TVicomb,  de  20, 
sont  sortis  du  Ferrol,  le  28  du  mois  dernier,  et  ont 
mouillé  le  même  jour  ù  la  Corogne.  Le  rcginiont  de  Léon, 
en  garnison  dans  celle  ville,  s'est  embarqué  sur  ces  bûli- 
menls,  qui  se  disposent  à  mettre  à  la  voile  pour'Saint-Sé- 
basticn. 

Il  paraît  que  les  doux  vaisseaux  qui  sont  en  armement 
au  Ferrol  sont  destinés  pour  Cartliagène,  où  ils  doivent 
porter  six  cenls  linmmes  de  marine  et  des  munitions  de 
guerre.  L'un  des  deux  doit  toucher  à  Cadix. 

L'infant  don  Antoine  est  revenu  avant-hier  des  eaux  de 
Saijredon,  jouissant  d'une  parfaite  santé. 

ITALIE. 

De  Venhe,  le  SO  jinllet.  —  On  a  lancé  ù  l'arsenal ,  le 
iO  de  ce  mois,  une  frégate  de  nouvelle  construction  ,  des- 
tinée à  aller  renforcer  l'escadre  de  M.  le  procurateur  Emo. 
On  devait  lancer  le  même  jour,  pour  la  même  destination, 
un  cutter,  dont  la  quille  s'est  trouvée  endommagée. 

Le  sénat  a  nommé,  l^SG  juillet  dernier,  M.  Rocco  San- 
Fermo  résident  delà  république  à  Londres,  pour  rem- 
placer M.  Orazio  Lavezzari,  dont  la  mission  expire  après 
trois  ans. 

De  Naplcs,  le  30  juillet.  —  Le  roi  vient  de  nommer  îi 
vingt-sept  des  soixante-trois  évéchés  vacants  dans  ce 
royaume.  Le  choix  des  sujets  a  été  universellement  applaudi. 

Un  torrent  de  lave  qui  sort  du  Vésuve  par  une  bouche 
ouverte  au  milieu  de  la  montagne,  du  côte  deResini, 
coule  en  grande  abondance.  Il  commence  à  endommager 
le  terrain  cultivé, 

La  cour  est  à  Castellamare,  d'où  le  roi  fait  de  petits 
voyages  à  Sainte  Lucie  et  à  Ischia.  Toute  la  famille  royale 
jouit  de  la  meilleure  santé. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Extrait  du  i-cgislre  des  délibérations  du  corps  municipal, 
du  22  août  1791. 

ylvis  attx  officiers  des  grenadiers ,  des  compagnies  du  cen- 
tre, des  cliasseiirs,  des  canonniers ,  de  la  cavalerie, 
et  du  bataillon  des  ports,  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. 

La  garde  nationale  soldée  devant  être  incessamment 
formée  en  troupe  de  ligne,  ou  en  gendarmerie  nationale, 
le  corps  municipal  avertit  MM.  les  capitaines  des  compa- 
gnies de  grenadiers,  de  celles  du  centre,  des  chasseurs, 
des  canonniers,  de  la  cavalerie,  et  les  adjudants  du  ba- 
taillon des  ports,  d'arrêter  et  solder  les  comptes  des  sous- 
ofliciers  et  soldats,  ainsi  que  de  tous  les  fournisseurs,  pour 
leur  subsistance,  afin  qu'au  1"  seplemlire  prochain  il  n'y 
ait  aucune  réquisition  à  cet  égard,  de  la  part  de  la  troupe 
ou  des  fournisseurs;  mande  au  commandant  général  de 
tenir  la  main  ù  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im- 
primé cl  afliché. 

Signé  Andf.lle,   vice-président;    Dejolv,   secrétaire- 
greffier. 


Vente  des  domaines  nationaux, 

II  a  été  vendu  à  rhôleldc-villc  de  Paris,  les  16,  17,  18, 
39  et  20  aofit  présent  mois,  pour  la  somme  de  o2/i, 200  liv. 
lie  domaines  nationaux,  consistant  en  douze  maisons  et 
dç'pendancrs,  deux  lorrains  et  un  jardin  ,  le  tout  situé  dans 
l'intérieur  de  Paris ,  et  dont  les  estimations  avaient  clé  por- 
tées à  2o0,853  liv. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  DE   LA   SEANCE  DU   MARDI  23   AOUT. 

M.  le  minisire  de  la  marine  :  Je  prie  rAsscmble'e 
(rc.\ci:scr  ma  diclion  ;  je  n'ai  pas  riiabitiicle  de  par- 
ler en  public,  et  les  marins  ne  sont  pas  éloquents. 
Votis  avez  décrété,  le  1er  février,  qu'il  serait  envoyé 
des  commissaires  dans  les  colonies.  Les  trois  com- 
missaires ont  été  nommés  à  la  iin  du  mois  de  mars, 
et  toutes  les  connaissances  nécessaires  leur  ont  été 
données.  Le  15  mai,  vous  avez  rendu  un  décret  qui 
ne  devait  être  envoyé  qu'avec  l'exposé  de  ses  motifs 
et  accompagné  d'instructions.  Le  8  juin,  j'ai  écrit  au 
comité  pour  le  presser  d'achever  les  instructions  h 
l'effet  de  faire  partir  ces  commissaires;  elles  ne 
m'ont  été  envoyées  officiellement  par  le  ministre  de 
la  justice  que  le  25  juillet.  Le  lendemain  26,  les 
commissaires  nommes  m'ont  demandé  de  retarder 
leur  dé|)art,  sans  quoi  ils  donnaient  leur  démission. 
J'ai  accepté  cette  démission,  et  j'ai  nommé  de  nou- 
veaux commissaires,  qui  sont  partis  la  semaine  der- 
nière pour  s'embarquer  à  Brest.  Je  n'ai  reçu  d'autre 
lettre  de  Saint-Domingue  que  celle  de  M.  Dlanche- 
lande;  on  m'a  bien  communiqué  des  lettres  particu- 
lières, sur  lesquelles  il  est  impossible  d'asseoir  une 
opinion  formelle.  J'attends  les  instructions  pour 
Cayenne,  la  Guadeloupe  et  Tabago  ;  elles  partiront 
I)ar  un  vaisseau  armé  à  Lorient.  Il  y  a  maintenant 
une  frégate  à  Brest  pour  porter  les  commissaires  à 
l'Ile-de-France.  Voilà,  messieurs,  la  série  des  objets 
que  je  devais  vous  présenter.  (On  applaudit.)  Voivs 
avez  décidé  qu'il  serait  adjoint  six  commissaires  au 
comité  des  colonies  ;  je  m'empresserai  de  m'y  ren- 
dre pour  leur  fournir  toutes  les  instructions  que  peut 
avoir  un  ministre  de  la  marine.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

M.  Bacon  :  Je  demandeque  le  comité  rende  compte 
des  motifs  qui  ont  tant  retardé  les  instructions. 

M.  Baiînave  :  Je  vais  m'expliquer  en  mon  propre 
nom.  Après  m'étre  occupé  pendant  quatre  mois 
d'une  législation  très-étendue,  j'ai  achevé  un  travail 
que  nous  avions  cru  devoir  faire  précéder  du  décret 
qui  a  été  rejeté  le  15  mai.  C'est  alors  que,  pcnsnnt 
que  mon  travail  précédent  ne  pouvait  avoir  aucun 
succès,  j'ai  cessé  personnellement  d'aller  au  comil('. 
{Plusieurs  voix  s'éUvenl  dans  la  partie  gauche  ;  11 
fallait  donc  nous  le  dire  !)  Je  dis  .-ni  comité  que  je 
(lisconlinuais  mon  travail,  etj'ajoulai,  avec  l'appro- 
bation de  tous  ses  membres,  que  je  croyais  devoir 
remettre  entre  leurs  mains  seulement  cette  renon- 
ciation ,  parce  qu'elle  n'y  aurait  point  d'inconvé- 
nients, mais  que  la  publicité  qu'elle  aurait  reçue 
(lansrAssemblée  nationale  pouvait  être  dangereuse. 
(On  rit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.)  Ceux 
notauunent  qui  avaient  combattu  mon  projet  m'in- 
vitèrent à  ne  point  faire  part  de  ma  démission  ù 
l'Assemblée  ,  attendu  qu'elle  ne  servirait  qu'à  faire 
croire  à  la  continuation  de  mon  opposition  à  votre 
décision;  cela  était  d'une  importance  réelle;  car, 
quoiqtiemon  opinion  n'ait  pas  été  admise,  l'avantage 
(pie  j'ai  eu  de  parler  ici  au  nom  du  comité  colonial 
m'a  acquis  assez  de  confiance  dans  les  possessions 
américaines,  pour  que  ma  non-participation  à  ses 
travaux  eilt  pu  nuire  à  l'exéciilion  de  vos  décrets. 
(On  murmure.)  Je  pourrais  me  disi>enscr  d'entrer 
dans  ces  détails;  il  m'aurait  été  facile  de  présenter 
avec  plus  de  succès  les  moyens  que  j'ai  pris  pour 
calmer  les  esprits  des  habitants  des  colonies.  J'ai 
dans  mes  mains  de  grands  témoignages  à  cet  égard. 
Tout  ce  qui  était  consciencieusement  possible  a  été 
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rempli  par  moi.  On  a  ose  dire  qu'il  existait  des 
pi-cuves  (itie  votre  dccrot  avait  ét(' bien  aecueilli  ; 
je  délie  de  les  montrer  :  il  faut  dire  la  vérité  :  les  co- 
lonies exipjent  toute  la  sollicitude  des  représentants 
du  peuple  t'raneais,  il  faut  |)reudre  des  mesures  sa- 
ges. Quant  à  moi,  j'y  concourrai  de  toute  la  puis- 
sance de  mon  ame  ;  mais  ,  je  ne  le  dissimule  point, 
nous  sommes  sérieusement  menacés  de  perdre  la 
plus  belle  de  nos  colonies.  (On  murmure.) 

H  serait  l'acile  de  détruire  toutes  les  spéculations 
vagues  ,  tous  les  raisonnements  par  lesquels  on  a 
cherché  à  établir  qu'il  était  peu  important  pour  nous 
de  les  conserver.  Elles  nous  sont  indispensables,  du 
moins  encore  pendant  quel(]ues  années.  Je  ne  pré- 
tends pas  non  plus  juslilier  des  hommes  que  je  ne 
connais  pas,  que  je  n'ai  pas  sondés,  et  dont  un  peut- 
être  est  justement  suspect.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'il  est  encore  possible  de  sauver  nos  colonies , 
mais  il  faut  y  mettre  du  zèle.  C'est  là  n)on  langage, 
c'est  lii  ma  pensée,  elle  n'a  pas  changé  depuis  la 
discussion  sur  cet  objet.  Votre  comité  a  fait  tout  ce 
qu'il  a  pu  faire  ,  sa  conduite  ne  doit  pas  être  sus- 
pecte; les  nouvelles  que  vous  avez  reçues  ne  peu- 
vent être  le  résultat  de  sa  lenteur  ;  elles  sont  le  ré- 
sultat de  votre  décret.  Tout  homme  qui  aura  étudié 
théoriquement  les  colonies  ,  ou  qui  en  aura  acquis 
les  connaissances  pratiques,  sera  forcé  d'en  conve- 
nir. Ne  cherchons  pas  à  établir  sur  cet  objet  de  vai- 
nes discussions  ;  il  n'existe  plus  qu'un  intérêt  ré(d, 
c'est  celui  de  la  patrie.  Je  conclus  à  ce  que  les  comi- 
tés se  réunissent  pour  apporter  un  remède  prompt 
et  sûr  au  mal  qui  existe. 

M.  Louis  Monneron  :  Je  dois  présumer  que  les 
réllexions  de  M.  Barnave  me  regardent,  parce  que 
j'ai  le  premier  dit  ici  que  l'arrivée  de  votre  décret 
avait  causé  delà  fermentation  ,  mais  qu'on  n'en  au- 
gurait rien  de  fâcheux.  Nous  devons  nous  plaindre 
de  la  négligence  du  comité.  M.  Dupont,  qui  a  été 
chargé  de  rédiger  l'instruction  ,  vous  dira  qu'il  n'a 
jamais  pu  rassembler  plus  de  deux  membres  dans  les 
quatre  comités. 

M.  LAnocHEFOUCAULD  :  Vous  devez  prendre  des 
mesures  feruies  et  sages  pour  l'exécution  de  votre 
décret  du  15  mai,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  le  temps 
en  une  vaine  discussion.  L'Assemblée  a  décidé  qu'il 
serait  adjoint  au  comité  colonial  six  membres ,  et 
qu'il  lui  serait  rendu  compte  incessamment  des  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux 
pour  la  nomination  des  six  membres. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

■    SÉANCE   DU   MERCREDI   24   AOUT, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

A  la  lertmc  de  l'arlicle  relatif  à  la  publication  des  opi- 
nions tendant  à  l'avilissement  des  pouvoirs  publics,  plu- 
sieurs membres  réclament  contre  la  substitution  du  mot 
outrage  h  celui  û\n'ilissemcni . 

L'Assemblée  ordonne  le  rétablissement  de  la  première 
rédaciion. 

—  L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  un  mémoire 
du  ministre  de  la  guerre,  relatif  à  la  nécessilé  de  destiner 
des  édilices  nationaux  aux  magasins  qui  doivent  être  éta- 
blis sur  les  frontières. 

M.  EsTAGMOL  :  Lebrave  compagnon  d'armcsavec 
lequel  j'ai  fait  toutes  les  cnnq)agnes  (rAlleniagiie,  et 
passé  une  partie  de  ma  vie,  Louis  Gillrt,  dit  Ferdi- 
nand, a  servi  près  de  cinquante  ansdans  le  régiment 
d'Artois,  cavalerie,  si  avantageuseuu'ut  connu,  dans 
lés  temps  de  guerre,  sous  le  nom  d'Anjou. 

Le  poste  du  péril  a  toujours  été  celui  de  Ferdi- 
nand, et,  lorsqu'un  oitietcr  était  chargé  d'une  com- 


mission délicate  ou  périlleuse,  sa  première  pensée 
s'arrêtait  sur  lui. 

Sans  doute  il  eût  été  élevé  au  grade  d'officier,  si 
alors  on  n'avait  exigé  des  connaissances  et  des  ta- 
lents qu'il  n'avait  pu  acciuérir. 

Forcé  par  ses  longs  services  et  plusieurs  blessures 
de  quitter  son  corps,  il  retournait  |)aisiblement  vers 
son  lieu  natal ,  lorsqu'en  traversant  un  bois  il  en- 
tend les  gémissements  d'une  feimne  ;  il  accourt,  il 
aperçoit  une  jeune  personne  attachée  à  un  arbre  , 
presque  mise  à  nu  ;  deux  scélérats  se  disposaient  à 
en  abiiser,  taudis  qu'un  autre  était  placé  au  loin 
pour  écarter  les  passants.  C'en  était  fait,  sans  doute, 
(le  l'honneur  et  de  la  vie  de  cette  infortunée,  si  Fer- 
dinand eût  été  un  homme  ordinaire;  mais  notre  hé- 
ros, sans  consulter  ses  forces,  vole  à  son  secours, 
abat  le  poignet,  armé  d'un  pistolet,  à  celui  qui  vou- 
lait le  prévenir ,  et  atteint  également  le  second;  ils 
prennent  tous  la  fuite.  Ferdinand  détache  la  jeune 
l)ersonne,  la  conduit  chez  ses  parents,  et,  en  leur 
présentant  le  poignet  et  le  pistolet  du  scélérat,  leur 
remet  cet  enfant  chéri  qu'il  leur  avait  sauvé. 

La  joie  de  cette  fannlle  est  plus  aisée  à  concevoir 
qu'à  oécrire  ;  on  lui  offre  de  l'or,  il  le  refuse  ;  on  lui 
oftVe  la  main  de  celle  qu'il  a  sauvée  ,  il  a  encore  la 
générosité  de  la  refuser  ;  il  craint  trop  de  condamner 
celte  belle  personne  au  malheur  d'un  mariage  mal 
assorti  ;  il  s'arrache  en  quelque  sorte  à  la  reconnais- 
sance de  cette  famille. 

Il  a  fallu  de  grandes  perquisitions  pour  découvrir 
ce  brave  homme,  qui  dérobait  sa  conduite  à  tous  les 
regards;  une  pension  de  200  liv.  lui  fut  accordée, 
mais  vous  ne  laisserez  pas  cet  acte  d'héroïsme  aussi 
médiocrement  récompensé. 

Je  propose  donc  qu'en  sus  de  son  traitement  de 
sous-oflicier  d'invalide,  que  lui  ont  mérité  ses  longs 
services  et  ses  blessures,  il  soit  accordé  à  Louis  Gil- 
let,  dit  Ferdinand,  en  place  de  sa  pension,  une  som- 
me de  5,000  liv. 

La  proposition  de  M.  Eslogniol  est  renvoyée  au  comité 
des  pensions. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l'Assemblée  décrète 
pour  5  raillions  de  liquidations. 

—  M.  Goudart  présente,  au  nom  du  comité  d';i2;ricu!- 
lure  et  de  commerce,  un  tableau  comparatif  de  la  balance 
du  commerce  en  1789  et  dans  les  années  antérieures  ù  la 
révolution;  tableau  dont  il  résulte  la  certitude  d'un  ac- 
croissement sensible  depuis  l'époque  de  la  révoiulion. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

iV.  B.  Le  grand  intérêt  des  discussions  ultérieures  de 
cette  séance  nous  force  de  renvoyer  ce  rapport  à  uu  pro- 
chain numéro. 

^uile  de  la  discussion  sur  la  rédaction  de  l'acte 
conslilulionncl. 

M.  Thourf.t:  Je  soumets  à  l'Assemblée  l'article 
relatif  à  la  garde  du  roi.  Comme  cette  matière  est 
iMie  de  celles  sur  lesquelles  on  a  particulièrement 
cherché  à  iniluencer  l'opinion  pidjlique,  il  est  néces- 
saire (le  donner  (iiiehiucs  déveluppements.  Il  n'est, 
je  crois  ,  pas  queslion  de  savoir  si  le  roi  doit  avoir 
une  garde,  il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  y  eût  là-dessus 
deux  opinions  :  non  (lu'on  puisse  croire  que  le  pre- 
mier fonctionnaire  public  de  la  nation  ait  besoin 
d'être  en  garde  contre  elle,  mais  parce  qu'il  faut  le 
prénuinir  contre  des  individus  malveillants,  dont 
aucune  nation  n'est  exemple.  La  première  queslion 
qui  s'est  présentée  à  examiner  est  de  savoir  si  on  ne 
peut  établir  que  les  diilereuls  cor|is  de  troupes  de 
ligiu^  composeront  à  tour  de  rôle  la  garde  du  roi.  Ce 
système  a  d'abord  quebinechose  de  séduisant;  mais, 
en  l'examinant  plus  à  fond,  nous  nous  sommes  con- 
vaincus qu'il  était  contraire  à  linterèt  de  la  cousli- 
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tution  et  à  l'intérêt  de  resprit  militaire  dans  l'ar- 
mée. 11  est  clair  que  le  premier  danger  d'un  peuple 
libre  est  celui  qui  résulte  de  l'existence  d'une  lurce 
armée  lorsqu'elle  est  trop  considérable  et  qu'il  s'y 
introduit  un  esprit  anti-national.  L'intérêt  de  la  na- 
tion est  qu'il  ne  s'élève  pas  dans  son  sein  un  es|)rit 
particuber  et  un  trop  grand  dévouement  de  l'armée 
pour  les  intérêts  personnels  de  son  chef.  Or  ce  serait 
s'exposer  à  tous  ces  inconvénients  que  d'établir  que 
les  troupes  de  ligne  pourront  passer  dans  cette  at- 
mosphère d'intrigues,  où  elles  seront  immédiate- 
ment sous  les  yeux  de  leur  chef  et  sous  l'inlluence 
des  agents  subalternes  de  la  corruption,  des  blandi- 
ties,  des  caresses,  des  alliciements,  et  peut-être  des 
gratifications  pécuniaires  de  la  cour.  Le  danger  qui 
jjaraît  donc  indubitablement  attaché  à  celte  institu- 
tion ,  ce  serait  d'inoculer  successivement  tous  les 
corps  de  troupes  de  ligne  d'un  ferment  de  corrup- 
tion qu'ils  emporteraient  dans  leurs  garnisons. 

Nous  avons  été  déterminés  encore  par  deux  autres 
considérations;  la  première,  que  le  séjour  du  roi 
sera  à  l'avenir  dans  la  capitale,  et  que  le  séjour  de  la 
capitale  est  incontestablement  destructif  de  l'austé- 
rité des  mœurs,  qui  est  le  principe  de  la  discipline 
militaire  ;  la  seconde,  qu'il  serait  nécessaire  de  don- 
ner une  haute  paye  à  ces  corps,  et  que,  d'après  les 
éclaircissements  donnés  par  des  hommes  qui  ont  sur 
cela  une  expérience  certaine,  il  y  aurait  une  très- 
grande  difficulté  à  réduire  à  la  paye  ordinaire  des 
corpsqui  auront  joui  de  la  haute-paye. 

Tout  cela  nous  a  fait  penser  qu'il  était  beaucoup 
meilleur,  et  pour  l'intérêt  constitutionnel  et  pour 
l'esprit  militaire,  que  le  roi  eût  une  garde  particu- 
lière. 

Nous  proposons  que  cette  garde  soit  payée  sur  les 
fonds  de  la  liste  civile;  qu'elle  ne  puisse  être  com- 
posée de  plus  de  douze  cents  hommes  à  pied  et  de 
six  cents  hommes  à  cheval.  Nous  n'avons  pas  pu 
croire  que  ce  nombre  d'hommes,  strictement  néces- 
saire pour  le  service,  pût  offrir  un  danger  réel  pour 
la  liberté.  Nous  pensons  que  les  grades,  les  règles 
d'avancement  doivent  être  les  mêmes  que  pour  les 
troupes  de  ligne;  et  nous  trouvons  par  là  un  moyen 
d'attacher  cette  garde  à  l'autorité  nationale  en  même 
temps  qu'au  service  du  roi  ;  sans  celte  précaution 
elle  ne  pourrait  être  qu'une  cohorte  privée  de 
sbires,  qui,  ne  tenant  par  rien  à  la  nation,  seraient 
entièrement  dévoués  à  celui  qui  les  paierait  pour  en 
faire  des  instruments  domestiques  et  servi  les.  Au 
contraire,  d'après  noire  proposition,  la  j)lupart  de 
ces  gardes  auront  un  état  indépendant  du  roi,  puis- 
que le  tiers  seulement  des  places  sera  au  choix  du 
roi. 

Enfin,  nous  proposons  que  ces  gardes  ne  puissent 
jamais  être  commandés  pour  aucun  service  public, 
et  qu'ils  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les  hom- 
mes actuellement  en  activité  de  service  dans  les  gar- 
des nationales  ou  dans  les  troupes  de  ligne  cl  rési- 
liant dans  le  royaume. 

En  accumulant  toutes  ces  précautions,  nouscroyons 
que  le  roi  aura  une  garde  convenable  à  la  dignité 
nationale  ,  et  qu'il  n'y  aura  aucune  crainte  sérieuse 
à  avoir. 

M.  Vadter  :  On  vous  propose  d'entourer  le  roi 
d'une  garde  stipendiée,  qui  le  déroberait  aux  regards 
et  à  la  confiance  du  peu|)le;  pense-t-on  que  cet  ap- 
pareil intermédiaire  doive  resserrer  les  liens  de  l'o- 
béissance à  la  loi  ?  Une  nation  fière  et  jalouse  de  sa 
liberté  verra-t-elle  sans  défiance  une  troupe  merce- 
naire et  anti-civique  garder  les  avenues  du  trône? 
Ces  viles  précautions  ne  peuvent  convenir  qu'aux 
despotes  qui ,  se  défiant  sans  cesse  de  la  fidélité  des 
esclaves  qu'ils  ont  asservis,  ne  régnent  que  par  la 
teneur,  et  n'exprimeut  qu'au  bruit  des  armes  les 


actes  de  leur  volonté  tyrannique.  Mais  un  roi  qui 
commande  au  nom  de  la  loi,  qui  doit  tout  à  la  libé- 
ralité d'un  peuple  généreux un  roi  qui  n'a  ja- 
mais que  du  bien  à  faire,  et  qu'une  sage  constitution 
a  mis  dans  l'heureuse  impuissance  de  faire  détester 
son  autorité...  un  roi  des  Français  enfin...,  pour- 
rait-il s'environner  de  satellites  stipendiés,  au  lieu 
de  se  faire  un  rempart  de  la  confiance  et  de  la  recon- 
naissance de  la  nation  ! 

On  a  dit,  et  on  répétera  vainement,  que  la  splen- 
deur du  premier  trône  de  l'univers  exige  l'appareil 
d'une  force  armée...  Personne  ne  contestera  ce  prin- 
cipe ;  on  ne  diffère  que  sur  la  manière  de  l'appliquer. 
De  quels  éléments  doit-on  composer  celle  force  ar- 
mée? Voilà  la  question  à  résoudre. 

Ce  corps  hétérogène,  qui  n'appartiendrait  ni  à  la 
hiérarchie  civile,  ni  à  la  hiérarchie  militaire,  serait 
une  excroissance  dangereuse,  une  difformité  bizarre 
qu'on  ne  saurait  admettre  dans  l'acte  constitution- 
tel.  Les  jeunes  gens  dont  on  composerait  cette  mi- 
lice seraient  choisis  infailliblement  parmi  les  ci-de- 
vant gardes  du  corps,  et  dans  la  caste  qu'on  appelait 
privilégiée.  Ils  seraient  initiés  de  bonne  heure  dans 
la  doctrine  du  royalisme...  Les  préjugés  de  la  nais- 
sance, le  désir  d'avancer ,  l'aversion  pour  l'e^galité, 
leur  feraient  bientôt  oublier  leurs  devoirs  envers  la 
nation,  pour  ne  s'attacher  qu'au  monarque. 

Celte  troupe,  ainsi  disposée  ,  serait  la  pépinière 
des  chefs  de  votre  armée  de  ligne.  Toujours  alimen- 
tée par  des  surnuméraires  de  même  espèce  ,  elle  se- 
rait le  germe  inépuisable  du  monarchisme  et  Técucil 
infaillible  de  votre  liberté  civile  et  politique. 

Cette  institution  vicieuse  et  chevaleresque  serait 
l'école  du  spadassinage,  dépôt  éternel  des  illusions 
nobiliaires.  La  cocarde  blanche  serait  bientôt  le  ta- 
lisman de  cette  corporation  fantastique...  El  peut- 
on  répondre  que  le  scandale  des  orgies  et  les  évolu- 
tions des  poignards  ne  se  renouvelleraient  pas  sous 
nos  yeux? 

Rappelez-vous  l'affligeant  souvenir  de  ces  cata- 
strophes récentes...  et  que  les  amis  de  la  liberté  n'en 
perdent  jamais  la  mémoire! 

J'invoque  ici  le  courage  héroïque  que  vous  avez 
montré  lors  du  serment  du  Jeu  de  Paume  ;  lorsque 
vous  étiez  infestés  de  canons ,  de  mortiers  et  de 

baïonnettes Auriez-vous  voté  ce  jour-là  l'insli- 

tulion  de  janissaires  à  pied  et  à  cheval,  pour  entou- 
rer le  trône  du  monarque  et  le  sanctuaire  des  lois? 

11  est  juste  de  donner  une  garde  au  roi,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  vole  au-devant  de  celte  équi- 
table proposition  ;  mais  la  nation  française  ne  doit 
déléguer  ce  droit  à  personne. 

Rien  ne  sera  plus  propre  à  maintenir  l'harmonie, 
l'unité  d'intérêt,  de  vœu  et  d'intention  entre  tous  les 
départements,  que  de  les  faire  concourir  en  com- 
mun, et  à  lourde  rôle,  à  l'honneur  de  garder  leur 
premier  fonctionnaire.  Ce  moyen  seul  pourrait  nous 
préserver  de  tout  système  républicain  ou  fédéralif. 
Une  relation  annuelle  et  périodique  entre  les  dépar- 
tements et  la  capitale,  entre  le  monarque  et  les  ci- 
toyens, éteindrait  à  jamais  le  germe  des  rivalités,  les 
divisions  causées  par  l'intérêt  ou  les  prérogatives. 

II  ne  sera  pas  plus  dispendieux  pour  le  roi  d'in- 
demniser sur  la  liste  civile  les  gardes  nationales  qui, 
tour  à  tour,  seront  employées  a  sa  garde,  que  de  sti- 
pendier une  troupe  dontle  régime,  la  composition 
elles  principespoiirraicnt  porter  ombrage  au  peuple. 

Quant  à  la  confiance,  il  faut,  pour  décider  la  jiré- 
férenee,  se  placer  sons  deux  hypothèses  qui  peuvent 
se  résoudre  par  un  dilemme.  Ou  le  roi  se  ralliera  à 
la  constitution  cl  en  appréciera  les  avantages,  o.u 
bien  il  s'en  déclarera  l'ennemi. 

Dans  le  premier  cas  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
n'accorde  sa  couGauce  à  des  citoyens  zélés  qui  se  dé- 
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voiioront  volontairement  à  sa  défense.  Dans  le  se- 


roiKi  cas,  il  csl  aisé  de  pressentir  le  danger  de  inct- 
Ire  dans  ses  mains  les  éléinenls  d'une  guerre  civile, 
et  des  gernn'S  de  corrupliun  qui  pourraient  lui  as- 
servir l'armée  de  ligne. 

En  conséiinence  des  principes,  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

a  Arl.  I".  Le  roi  aura  une  {rarde  auprès  de  sa  per- 
soiuii",  qui  ne  pourra  élre  coiuniaiidée  pour  aucun  service 
public. 

■j  II.  Celte  garde  sera  composée  de  quaranle-dcux  com- 
pagnies di'  giirdes  nationales. 

«  III.  Une  de  ces  compagnies  sera  fournie  par  la  garde 
nationale  du  dt'partcment  où  le  roi  fera  sa  résidence. 

«IV.  Les  quuranle  et  une  compagnies  resluntus  seront 
fournies  annuellement  et  alUrnalivenient  pur  les  qualrc- 
vingl-doux  départements  du  royaume. 

«  V.  Celle  gardesera  indemnisée  lantdu  voyage  que  du 
séjour  et  retour,  suivant  létaux  qui  seiaréglé,  sur  le  fonds 
de  la  liste  civile. 

«  VI.  La  solde  de  cette  troupe  à  cheval  sera  payée,  pen- 
dant son  service,  sur  le  fonds  de  la  liste  civile. 

«  VU.  Les  oliiciers  de  l'élat-major  nécessaires  à  cette 
troupe  seront  au  choix  du  roi,  qui  1rs  renouvellera  tous  les 
ans;  mais  ils  ne  pourront  élre  choisis  que  dans  le  nom- 
bre des  officiers  en  exercice  dans  la  garde  nationale  du 
royaume,  n 

M.  lîsTOURMEL  :  Vous  vous  rappelez  le  transport 
général  (lu'excila  dans  l'Assemblée  la  lettre  par  la- 
quelle le  roi  vous  exprimait  son  vœu  sur  rétablisse- 
ment de  sa  maison  militaire.  Les  propositions  du  roi 
ont  été  adoptées,  d'abord  par  acclamation,  ensuite  à 
l'unanimité.  Il  est  certain  que  le  roi  doit  avoir  Tnii- 
tiative  sur  tous  les  objets  militaires.  J'entends  déjà 
faire  autour  de  moi  la  conclusion  que  je  votilais  in- 
duire de  cette  observation;  c'est  qu'il  soit  décrété 
sur-le-champ,  et  par  acclamation,  qu'une  dépula- 
tion  soit  chargée  d'aller  prier  le  roi  de  reprendre 
l'exercice  de  ses  fondions.... 

M.  Lavie  :  On  n'a  pas  dit  cela  autour  de  vous,  j'en 
réponds. 

:M.  Goupil,  avec  chaleur  :  Nous  demandons  à 
nous  juslilier  de  l'imputation  que  nous  fait  M.  Es- 
lourmel, 

M.  Robespierre  :  Dans  quelles  circonstances  vou^ 
propose-t-on  de  rétablir  les  gardes  du  roi?  Dans  un 
moment  de  crise  et  de  révolution;  et  s'il  est  vrai  que 
ce  corps  de  troupes  ne  serait  pas  funeste  dans  un 
moment  calme  ,  il  est  vrai  qu'il  peut  protéger  des 
projets  contre  l'ordre  public,  dans  un  temps  d'orage 
et  de  conspiration.  Pourquoi  l'aut-il  (jue  jesois  obligé 
à  vous  rappeler  des  circonstances  que  tout  le  momie 

connaît! De  quelle  manière  serait  composé  ce 

corps?  ne  serait-ce  pas  de  la  manière  qui  convien- 
drait le  plus  à  la  cour?  Dans  quelle  classe  croyez- 
vous  qu'cin  prendrait  les  hommes  (jui  y  seraient  ad- 
mis? Serait-ce  parmi  ceux  dont  l'attachement  à  la 
constitution  est  connu?  Le  comité  croit  vous  rassu- 
rer en  disant  qu'ils  ne  seront  pris  que  parmi  les  i)er- 
sonnes  actuellement  en  activité  de  service  dans  les 
troupes  de  ligne,  ou  dans  la  garde  nationale  ;  mais 
qui  ne  sait  cond)ien  il  serait  facile  de  trouver  dans 
les  troupes  de  ligne  dix-huit  cents  homme>prèlsà 
se  dévouer  à  une  contre-révolution?  Il  est  donc  clair 
que  le  danger  est  le  même  que  s'il  était  possible  de 
les  choisir  partout.  Je  crois  qu'en  ce  moment  nous 
ne  devons  nous  occu|)er  en  aucune  manière  de  la 
garde  du  roi  ;  qu'elle  reste  conliée  à  la  vigilance  et 
au  patriotisme  des  honnnes  armés  :  voilà  la  mesure 
qui  convient  aux  circonstances.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

M.  Fiu':teau  :  Je  commence  par  observer  que  la 
proposition  du  préopinant  tendrait  à  laisser  en  ar- 
rière la  décision  d'iaie  des  principales  questions  cou- 
slilulioiuiellcs.  J'obscive  ensuite  que,  si  l'on  u  hé- 


sité un   moment  de  reconnaître  que  le  roi  est 

reprt'sentant  du  peuple ,  personne  ne  contestera 
(ju'il  est  un  pouvoir,  un  pouvoir  sacré,  pins  utile 
(|u'uu  conseil  exécutif,  ou  toute  autre  espèce  de  dé- 
j  h'gatiun  de  l'autorité  nationale  executive,  rt ,  sous 
C(;  r.ipport,  il  do  t  avoir  une  garde  particulière  ;  car 
le  corps  législatif  lui-même  a,  à  cet  égard,  un  droit 
illimite'.  Outre  la  nécessité  d'empêcher  qtu-  le  roi 
n'ait  intérêt  à  se  servir  des  troupes  de  ligne,  il  faut 
considérer  que  les  princes  justes,  ennemis  des  abus, 
ont  été  de  tout  temps  les  plus  exposés,  et  l'his- 
toire nous  oCre  une  foule  de  preuves  de  cette  asser- 
tion. 

r,I.  Frctcau  entre  dans  un  grand  nombre  de  détails  liîs« 
toriques  et  conclut  à  ce  que  la  garde  du  roi  soit  portée  à 
trois  mille  hommes. 

.M.  HiiiîRvr.D  :  Le  comité  propose  d'accorder  an  roi 
tuie  garde  d'iioimeur  de  gardes  nationales  ;  je  déclare 
([ue  je  ne  consentirai  jamais  à  une  concurrence  avec 
(lesjanissaires  stipendiés.  Qu'on  donne  au  roi  une 
suite  de  Suisses,  un  guet,  des  huissiers,  des  appari- 
tein-s,  j'y  consens  ;  mais  je  ne  puis  adopter  le  systè- 
me d'une  garde  militaire. 

M.  Alexandre  BEAunARNAis  :  Il  faut  établir  dans 
cette  matière  importante  un  tel  ordre  que  la  déci- 
sion d'une  des  questions  ne  puisse  pas  entraîner  la 
décision  de  l'autre.  La  délibération  comprend  trois 
objets  très-distincts  :  1°  la  maison  armée  du  roi  se- 
ra t-elle  militaire  ou  domesti(|ue?  2<>  de  quel  nom- 
bre sera-t-elle  composée?  3°  cette  maison  sera-t- 
elle  payée  sur  la  liste  civile?  L'Assemblée  doit 
d'abord  aller  aux  voix  sur  la  première  de  ces  ques- 
tions. 

M.  Dandré  :  Cette  manière  de  poser  la  question 
est  équivoque.  Il  faut  dire  :  «  la  maison  armée  du  roi 
concoura-t-clle  pour  l'avancement  avec  le  reste  de 
l'armée? 

M.  LarevcUiùre  insiste  pour  que  la  question  soit  posée 
ainsi  que  vient  de  le  proposer  M.  Beauharnais. 

M.  Desmeumers  :  Le  comité  ne  propose  pas  que 
la  maison  du  roi  fasse  partie  de  l'armée,  mais  seule- 
ment que  les  grades  y  soient  les  mêmes  :  il  faut  dune 
poser  ainsi  la  question  :  la  garde  du  roi  aura  un 
avancement  militaire  sur  elle-même,  et  ne  pourra 
entrer  dans  les  régiments  de  l'armée. 

M.  Clstine  :  Le  plan  du  comité  de  constitution  est 
inconstitutionnel. 

M.  Landlne  :  Il  est  une  question  préliminaire  et 
qui  me  paraît  devoir  être  discutée  avant  celles  qui 
nous  sont  soumises;  c'est  celle  desavoir  si  le  roi 
pourra  commander  l'armée  en  personne.  Si  c't'tait 
là  ro))inion  de  l'Assendjlée,  je  pense  que  la  garde  du 
roi  devrait  être  militaire. 

M.  BuzoT  :  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puisse  prendre 
dans  sa  maison  des  ofliciers  pour  les  mettre  dans 
l'armée.  Je  demande  que  cette  disposition  soit  for- 
mellement insért'e  dans  l'article. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Cela  est  juste;  mais  il  y 
aurait  des  inconvénients  à  déclarer  qu'elle  ne  fera 
l)as  portion  de  l'armée.  (On  murmuie.)  Apiès  avoir 
décrété  qu'elle  roulera  sur  clle-mcnu-,  et  qu'elle 
ne  pourra  être  enq)loyée  à  auciui  service  public,  je 
ne  sais  pas  d'où  peuvent  venir  encore  les  inqiuc- 
tudes. 
M.  Barnave  :  Aux  voix  donc,  M.  le  président  ! 
M.  Clstine  :  Totis  les  citoyens  ont  le  droit  de  gar- 
der le  premier  magistrat  de  la  nation.  Je  demande 
que  le  service  soit  fait  aiq)rès  de  lui  par  tous  les  ré- 
giments de  l'armée,  à  tour  de  rôle. 

M.  Desmelmei'.s  :  Voici  la  rédaction  tiuc  je  pro- 
pose : 

«  Le  roi  aura,  indépendamment  delà  garde  d'honneur 
qui  lui  sera  lournie  par  les  citoyens  gardes  nationale,  du 
lieu  de  sa  rcsidcucc,  une  garde  payée  sur  les  louds  de  la 
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la  lisle  civilp.  Ceux  qui  composeront  la  garde  du  roi 
rouleront  exclusivement  duns  tous  les  grades  sur  eux- 
mêmes,  sans  pouvoir  en  Ctrc  tirés  pour  entrer  dans  l'araiée 
de  ligne.  » 

Le  paragraphe  I«r  esl  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  second  paragraphe  :  «La 
garde  du  roi  sera  prise  dans  l'armée  de  ligne,  et  parmi  les 
citoyens  en  activité  de  service  dans  la  garde  nationale.  » 

M.  BuzoT  :  Je  demande  que  cette  garde  ne  puisse 
faire  son  service  que  par  semestre. 

M.  Desmeuniers  :  Cela  regarde  l'organisation  dé- 
taillée, qui  vous  sera  présentée  par  le  comité  mili- 
taire. 

M.  Regnault,  de  Saint-Jean  d'Angely  :  Je  de- 
mande qu'au  moins,  pour  entrer  dans  la  garde  du 
roi,  il  faille  être  citoyen  français. 

M.  Alexandre  Lamelli  hausse  les  épaules, 

M.  GirtAUD  :  Tous  les  citoyens  doivent  être  inscrits 
sur  les  registres  des  gardes  nationales;  ainsi  l'in- 
tention du  comité,  qui  a  sans  doute  eu  pour  but  de 
composer  la  garde  du  roi  de  citoyens  patriotes,  se- 
rait manquée  par  la  disposition  de  son  article.  Je 
demande  qu'il  y  soit  dit  :  «  Parmi  les  citoyens  in- 
scrits depuis  un  an  sur  les  registres  des  gardes  natio- 
nales. » 

M.  RoEDERER  :  Je  demande  si,  par  exemple,  lors- 
qu'on sera  parvenu  au  grade  d'ofticier  général  dans 
la  maison  du  roi,  on  pourra  entrer  dans  l'armée 
avec  le  même  grade. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Quand  on  sera  parvenu 
au  grade  d'oflicier  général  dans  la  maison  du  roi,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'on  le  conservera  dans  l'armée. 
(On  murmure  dans  diverses  parties  de  la  salle.)  On 
ne  cherche  qu'à  avilir  tout  ce  qui  approche  de  la 
personne  du  roi.  Je  demande  si,  après  les  précau- 
tions prises,  il  peut  rester  des  inquiétudes  à  un  seul 
homme  de  boime  foi. 

Le  second  paragraphe  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  garde  du  roi  sera  prise  dans  l'armée  de  ligne  et 
parmi  les  citoyens  en  activité  de  service  depuis  un  an  dans 
la  garde  nationale.  » 

M.  Thouret  :  On  a  déjà  agité  dans  cette  Assem- 
blée la  question  de  savoir  si  les  membres  de  la  fa- 
mille régnante  pouvaient  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens, et  vous  l'avez  trouvée  assez  importante  pour 
la  renvoyer  à  l'examen  de  vos  comités.  L'exclusion 
des  droits  politiques  pour  la  famille  royale  est  l'on- 
dée sur  l'intérêt  de  conserver  la  pureté  du  gouver- 
nement représentatif  et  la  distinction  dos  pouvoirs. 
Elle  a  politiquement  des  droits  différents  du  reste  des 
citoyens  ;  le  pouvoir  exécutif  est  son  patrimoine,  et 
l'exclusion  que  nous  allons  vous  proposer  est  une 
conséquence  indubitable  de  ces  mêmes  principes 
politiques.  On  demande  si  la  nation  a  le  droit  de  lui 
imposer  cette  privation.  Oui,  par  la  même  raison 
qu'elle  a  eu  le  droit  d'y  placer  la  substitution  héré- 
ditaire à  la  couronne  ;  mais  comme  ce  n'est  pas  l'ef- 
fet d'une  dégradation,  il  est  juste  de  rendre  celle 
privation  honorable  par  la  participation  à  une  pré- 
rogative particulière  ;  et  ce  moyen  nous  a  paru  le 
nieillonr  pour  consolider  d'une  manière  indestructi- 
ble l'abolition  des  privilèges  entre  tous  les  autres 
citoyens.  Si  la  famille  royale  jouit  d'une  prérogative 
motivée  sur  un  principe  particulier  applicable  à  elle 
seule,  vous  l'intéressez  à  détruire  toute  distinction 
qui  ne  serait  pas  fondée  sur  la  même  raison.  Je 
n'examinerai  pas  la  position  où  nous  nous  trouvons. 
Il  est  cependant  très-heureux  que  les  maximes  con- 
stitutionnelles ne  contrarient  point  la  création  d'une 
distinction  que  désirent  des  hommes  nos  égaux  par 
la  nature,  et  qui,  pour  l'obtenir,  s'appliquaient  à 
armer  contre  la  France.  Nous  sommes  entravés  par 
la  question  préalable  décrétée  suf  le  titre  de  prince, 


qu'il  vous  a  été  proposé  d'accorder  aux  membres  de 
la  dynastie.  Peut-être  ne  vous  croirez-vous  point 
déliuitivement  engagés  par  ce  décret  :  mais,  si  vous 
le  pensez,  nous  espérons  que  vos  lumières  trouve- 
ront une  ouverture  plus  heureuse  que  celle  que  nous 
avons  fondée  pour  chercher  une  distinction  honori- 
fique. 

Voici  l'article  que  nous  vous  proposons  : 

a  Les  membres  de  la  famille  du  roi,  étant  seuls  appelés 
à  une  dignité  héréditaire,  forment  une  classe  distinguée 
des  citoyens,  ne  peuvent  exercer  aucun  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  et  n'ont  d'autre  droit  politique  que  celui  de 
la  succession  éventuelle  au  trône  :  ils  porteront  le  titre 
de » 

M.  d'Orléans  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  la 
seconde  partie  de  l'article  qui  vous  est  proposé  : 
c'est  que  vous  l'avez  rejetée  directement  il  y  a  peu  de 
jours. 

Quant  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  je  demande  si 
c'est  ou  non  poiu-  l'avantage  des  parents  du  roi  qu'on 
vous  propose  de  les  en  priver.  Si  c'est  pour  leur 
avantage,  un  article  de  votre  constitution  s'y  oppose 
lorniellement,  et  cet  article  le  voici  :  «  11  n'y  a  plus 
pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  in- 
dividu, aucun  privilège  ni  exception  au  droit  com- 
mun de  tous  les  Français.  »  Si  ce  n'est  pas  pour  l'a- 
vantage des  parents  du  roi  qu'on  vous  propose  de 
les  rayer  de  la  liste  des  citoyens  actifs,  je  soutiens 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer  cette  ra- 
diation. Vous  avez  déclaré  citoyens  français  ceux 
(jui^sont  nés  en  France  d'un  père  français.  Or  c'est 
en  France,  et  c'est  de  pères  français  que  sont  nés  les 
individus  dont  il  s'agit  dans  lé  projet  de  vos  co- 
mités. 

Vous  avez  voulu  qu'au  moyen  de  conditions  fa- 
ciles à  remplir  tout  homme  dans  le  monde  pût  de- 
venir citoyen  français;  or  je  demande  si  les  parents 
du  roi  sont  des  hommes. 

Vous  avez  dit  que  la  qualité  de  citoyen  français 
ne  pouvait  se  perdre  que  par  une  renonciation  vo- 
lontaire, ou  par  des  condamnations  qui  supposent 
un  crime  :  si  donc  ce  n'est  pas  un  crime  pour  moi 
j.rctre  né  parent  du  monarque,  je  ne  peux  perdre  la 
qualité  de  citoyen  français  que  par  un  acte  libre  de 
ma  volonté. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  serai  citoyen  fran- 
çais, mais  que  je  ne  pourrai  être  citoyen  actif;  car, 
avant  d'employer  ce  misérable  subterfuge,  il  faudrait 
expliquer  comment  celui-là  peut-être  citoyen  qui, 
dans  aucun  cas  ni  à  aucune  condition,  ne  peut  en 
exercer  les  droits. 

Il  faudrait  expliquer  aussi  par  quelle  bizarrerie  le 
suppléant  le  plus  éloigné  du  monarque  ne  pourrait 
pas  être  membre  du  corps  législatif,  tandis  que  le 
suppléant  le  plus  immédiat  d'un  membre  du  corps 
législatif  peut,  sous  le  titre  de  ministi'e,  exercer  toute 
l'autorité  du  monarque. 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  que  vos  comités  enten- 
dent priver  auciui  parent  du  roi  delà  faculté  d'opter 
entre  la  qualité  de  citoyen  français  et  l'expectative, 
soit  prochaine,  soit  éloignée ,  du  trône. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  rejetiez  purement 
et  simplement  l'article  de  vos  comités;  mais,  dans 
le  cas  oîi  vous  l'adopteriez ,  je  déclare  que  je  dé- 
poserai sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  aux 
droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante ,  pour 
m'en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français. 

M.  d'Orléans  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  la  grande  majorité  de  l'Assem- 
blée et  des  tribunes. 

Une  grande  agitation  n'^gnc  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.  —  Quelques  minutes  se  passent.  —  Les  applaudisse- 
ments recommencent. 

M.  Dupont  :  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  ne  pré- 


47 'J 


jiif^oait  rien  sur  l'effet  des  renoncialions  dans  la  race  . 
actuel lemcnt  régnante.  Ainsi  l'acte  de  palriotisinc 
de  M.  d'Orléans  ne  doit  point  influer  sur  la  délibé- 
ration actuelle. 

M.  d'Orléans  :  Une  renonciation  personnelle  est 
toujours  bonne. 

M.  ***  :  La  renonciation  de  M.  d'Orléans  est  l'effet 
d'un  patriotisme  pur  ,  c'est  un  acte  de  civisme  dont 
l'histoire  lournit  peu  d'exemples  ;  mais,  avant  de  me 
livrer  à  son  apologie,  (ju'il  me  soit  permis  de  l'exa- 
miner dans  son  princii)c  et  dans  ses  conséquences. 
(Ou  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dandhé  :  La  marche  que  semble  prendre  la 
discussion  méfait  lever  pour  appuyer  la  proposition 
de  iM.  Dupont.  M.  d'Orléans  n'a  pas  le  droit  de  re- 
noncer au  trône,  ni  pour  lui,  ni  pour  seseulauts,  ni 
pour  ses  créanciers...  (On  applaudit  et  on  rit  dans  la 
partie  droite.  —  On  murmure  dans  la  majorité  de  la 
partie  gauche.) 

i\L  Rewbe[,l  :  Lorsque  l'Assemblée  a  décrété  qu'il 
ne  serait  rien  préjugé  sur  l'eilét  des  renonciations, 
il  ne  s'agissait  que  de  la  branche  d'Espagne. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  SiLLERï  :  Je  viens  comballre  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  présenté  par  votre  coniité  de  révision.  Qu'il  me 
soit  permis,  avant  d'entrer  en  matière,  de  gémir  sur  l'é- 
tonnant abus  que  quckjucs  orateurs  ont  fait  de  leurs  ta- 
lents dans  l'importante  discussion  qui  nous  occupe  depuis 
plusieurs  jours. 

Quel  étrange  langage  a-l-on  tenu  dans  cette  tribune, 
lorsque  l'on  a  cliercbé  à  vous  faire  entendre  que  ceux  qui 
demandaient  l'cxéculion  litléraie  de  vos  décrets  étaient 
des  ennemis  de  l'ordre,  des  factieux  qui  voulaient  perpé- 
tuer Taiiarcbie  ;  comme  si  l'ordre  ne  pouvait  exister  qu'en 
satisfaisant  l'ambition  de  quelques  individus,  et  que  l'a- 
narchie pût  jamais  être  le  résultat  de  l'exécution  de  vos 
dccretsl  Ce  que  j'ai  ù  vous  dire  n'est  pas  ro|)inion  d'une 
coalition  factieuse;  c'est  la  mietme  ,  que  j'ai  le  droit  d'é- 
noncer, et,  j'ose  le  dire,  elle  est  celle  d'un  citoyen  dévoué 
au  bonheur  public.  — On  vous  propose  d'accorder  ù  tous 
les  individus  de  la  famille  royale  le  titre  de  prince,  et  de 
les  priver  en  même  temps  des  droits  de  citoyen  actif.  J'a- 
voue que  je  ne  me  serais  point  attendu  que  ce  serait  votre 
comité  de  constitution ,  qui  nous  a  répété  tant  de  lois  que 
le  litre  de  citoyen  français  était  le  plus  honorable  que  l'on 
pCit  obtenir,  qui  viendrait  proposer  pour  la  laniille  royale 
l'étrange  marché  de  troquer  ce  litre  contre  celui  de  prince, 
que  vous  avez  déjà  proscrit  par  un  de  vos  décrets.  (On  applau- 
dit dans  une  grande  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 
Comment  n'a-t-il  pas  senti  les  conséquences  funestes  qui 
pourrairnt  en  résulter  en  formant  une  caste  pariiculière 
il'hommes,  ennemis  nés  delà  nation,  puisqu'ils  ne  joui- 
raient d'aucun  des  avantages  de  la  constitution,  et  que,  se 
trouvant  isolés  au  milieu  d'une  nation  libre,  seuls  dans  la 
dépendance  du  roi,  ils  ne  jouiraieiu  ni  de  la  liberté,  ni  de 
régalilc,  base  fondamentale  de  votre  constitution. 

Rappelez-vous  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  cette  tri- 
bune par  les  mêmes  orateurs  qui  soutiennent  l'opinion  que 
je  combats,  lorsqu'il  a  été  question  d'abolir  la  noblesse. 
On  vous  a  démoiUié  l'impossibilité  d'iidnieltrc  des  distinc- 
tions de  naissance  dans  un  Etat  constitué  comme  le  nôtre; 
et  en  abolissant  les  privilèges,  eu  confiant  au  peuple  la 
nomination  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  n'avcz- 
\ous  pas  reconnu  ce  principe  éternel  d'égalité  dont  il  ne 
vous  est  plus  permis  de  vous  écarter?  Dans  une  question 
de  cette  importance,  il  faut  tout  examiner,  cl  avoir  le  cou- 
rage do  tout  dire.  Je  vais  lâcher  de  vous  démontrer  que  le 
projet  que  votre  comité  vous  propose  est  injuste  et  impoli- 
lique.  La  loi  ne  peut  dépouiller  qui  que  ce  soit  d'un  droit 
accordé  à  tous  les  autres  citoyens,  sans  démontrer  rigoiu'cu- 
semeni  que  celte  spoliation  est  fondée  sur  la  raison  et  sur 
la  justice,  et  que  par  conséquent  elle  a  un  grand  but  d'u- 
lililé  publique.  Les  parents  du  roi  qui  sont  présentc- 
nuiit  en  France  ont  constamment  montré  le  patriotisme  le 
l)l\is  pur  ;  ils  ont  rendu  de  grands  services  à  la  cause  pu- 
blique par  leurs  exemples  et  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  ; 


d'après  les  décrets  de  rAs«embléc  nationale  ils  ont  abjuré 
leurs  litres  et  renoncé  à  leurs  prérogatives;  pénétrés  de 
l'esprit  qui  a  dicté  ces  décrets,  ils  ont  regardé  comme  les 
plus  beaux  de  tous  les  litres  ceux  de  patriotes  cl  de  ci- 
toyens; ils  ont  joui  de  tous  les  droits  de  citoyen  actif,  et 
l'on  propose  aujourd'hui  de  les  en  dépouiller.  L'Assemblée 
nationale  a  dit  ù  tous  les  pareiUs  du  roi  :  a  Vous  n'élcs 
plus  princes,  vous  êtes  les  égaux  de  tous  les  autres  ci- 
toyens. » 

A  cette  déclaration  qu'est-il  arrivé?  Les  princes  fugitifj 
ont  fait  une  ligue  contre  la  patrie;  les  autres  se  sont  ran- 
gés avec  joie  dans  la  classe  des  simples  citoyens.  Si  l'on  ré- 
tablit aujourd'hui  le  litre  de  prince,  on  accorde  aux  enne- 
mis de  la  liberté  tout  ce  qu'ils  ambitionnent;  on  prive  de 
bons  patriotes  de  tout  ce  qu'ils  estiment.  (La  salle  rcl«  util 
d'applaudissements.)  Je  vois  le  trinmphe  et  la  récompense 
du  (ùté  des  réfraclaires,  je  vois  la  punition  el  tous  les  sa- 
crifices du  côté  des  patriotes.  Quelles  raisons  peuvent  mo- 
tiver cet  étrange  renversement  de  toute  justice?  Esl-CC 
pour  donner  plus  de  dignité  au  trône  que  l'on  veut  ren- 
dre ces  litres  aux  parents  du  roi  ?  Mais,  en  détruisant  tous 
les  préjugés,  vous  avez  anéanti  le  prix  imaginaire  de  ces 
vaincs  distinctions;  elles  avaient  de  l'éclat  quand  vous  les 
avez  abolies;  el,  après  en  avoir  l'ail  connaître  toute  l'ab- 
surdité, vous  voudriez  les  rétablir  1  Serait-ce  rendre  ce  que 
vous  aviez  ôté?  Non,  sans  doute,  puisque  l'opinion  n'est 
plus  la  même.  Ce  litres,  brillants  cl  pompeux  quand  on 
vous  les  a  sacrifiés,  ne  sont  plus  aujourd'hui  ([ue  des  chi- 
mères ridicules  ;  ainsi  vous  ne  ferez  point  une  restitution, 
vous  ne  rendrez  rien ,  et  vous  dépouillerez  du  bien  que 
vous  aviez  donné  en  échange.  (Les  applaudissements  re- 
commencent.) Si  vous  ôtez  aux  parents  du  roi  les  droits  de 
citoyen  actif,  que  dis-je?  non  seulement  vous  ne  leur  ac- 
cordez rien,  [non  Jseulement  vous  les  dépouillez,  mais  avez- 
vous  réfiéchi  à  la  classe  où  vous  allez  les  assimiler?  Relisez 
ce  code  criminel  que  vous  avez  décrété.  Voyez  les  malfai- 
teurs, les  banqueioutiers,  les  faussaires,  les  déprédateurs, 
les  calomniateurs:  vous  les  punissez  par  la  dégradation 
civique;  et  voilà  la  classe  où  vous  voulez  ranger  ceux  que 
vous  prétendez  honorer  !  [Nouveaux  applaudissements.) 

Songez  combien  vous  allez  être  en  contradiction  aven 
les  principaux  décrets  que  vous  avez  prononcés.  Les  Droits 
(le  l'Homme,  évangile  immortel  de  la  raison,  sont  tous  vio- 
lés N'avez-vous  pas  dit  que  les  hommes  étaient  tous  nés- 
égaux  en  droits?  N'avez-vous  pas  déclaré  que  tous  les  ci- 
toyens élaieiU  sujets  aux  mêmes  peines  pour  les  mêmes 
délits?  Imaginez  donc  un  nouveau  code  criminel  pour 
cette  caste  proscrite;  car,  s'ils  se  rendent  coupables  d'uu 
crime  qui  mérite  la  privation  du  droit  de  citoyen  ,  vous 
ne  pouvez  trouver  le  moyeu  de  les  punir  par  vos  lois, 
puisque  déjà  leur  naissance  a  prononcé  l'anathèmc  sur 
eux.  (Nouveaux  applaudissements.) 

On  prétend  qu'il  serait  dangereux  d'admettre  dans  le 
corps  législatif  des  membres  de  la  famille  royale.  lisse- 
raient, dit-on,  ou  pour  ou  contre  la  cour.  Dans  le  premier 
cas,  ils  chercheraient  à  augmenter  le  pouvoir  du  roi  ;  dans 
le  second,  ils  seraient  des  factieux  qui  pourraient  tout 
bouleverser.  Mais  comment  auraient  ils  donc  celle  puis- 
saïUe  influence  ([u'on  leur  suppose?  Par  leur  naissance? 
cet  avantage  n'est  imposant  que  dans  le  temps  des  préju- 
gés, el  vous  l'avez  rendu  nul.  Par  leurs  talents?  les  dépu- 
tés de  toutes  les  classes  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par 
leurs  richesses?  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la  cause 
commune  ne  leur  laissent  pas  de  grands  moyens  d'exercer 
ce  vil  genre  de  corruption  ;  et  si  ce  dernier  mal  était  à 
craindre,  il  faudrait  donc  encore  exclure  du  corps  législa- 
tif tous  les  gens  possesseurs  d'une  grande  fortune,  tous  les 
riches  négociants,  tous  les  banquiers;  car  je  n'avance  rien 
d'extraordinaire  en  disant  qu'il  existe  maintenant  plusieurs 
citoyens  plus  riches  qu'eux. 

Mais  dans  cette  hypothèse  on  établit  qu'à  l'avenir  tous 
les  individus  de  la  famille  royale  seront  à  perpétuité  ou 
des  factieux,  ou  des  courtisans  vendus.  Cependant  n'esl-il 
pas  possible  aussi  de  supposer  qu'il  s'en  trouve  de  pa- 
triotes; et  ccux-laméiiteronl-ils d'être  Oétris  de  cette  tache 
originelle  qu'on  veut  imprimer  sur  toute  la  race?  Quelle 
loi  que  celle  qui  suppose  toujours  le  \ico  ou  le  crime,  cl 
qui  n'admet  pas  l'existence  de  la  vertu  ,  tandis  qu'au  con- 
traire la  loi  doit  avoir  mille  fois  plus  dcvisiluncc  et  d'ucli- 
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viîé  pour  découvrir  et  récompenser  la  vertu  que  pour  ré- 
primer le  vice.  En  nialièrc  grave  il  faut  toutes  les  lumii^res 
de  révitlcnce  la  plus  frappaiile  pour  coudiimner,  au  lieu 
(|ue  pour  absoudre  elle  saisit  avideuieut  uu  siuiple  doute. 
El  quoi  de  plus  grave,  quoi  de  plus  importaut  que  la  ques- 
tiou  dont  il  s'agit?  Question  qui  n'eu  sera  pas  une  si  l'on 
rcspccle  vos  décrets  cousiilutionnels,  ou  si  l'on  n'enfreint 
pas  tous  les  principes  de  l'équité.  Enfin  j'ose  avancer  que 
l'infaillible  moyen  de  rendre  la  famille  royale  une  caste 
vérilablemcnt  dangereuse  j  c'est  d'adopter  le  décret  que 
l'on  vous  propose.  En  elTct.eu  la  privant  du  noble  droit  de 
servir  son  pays,  en  écartant  d'elle  toute  idée  de  gloire  et 
de  bien  public,  vous  la  dévouez  à  tous  les  vices  produits 
par  l'inlrigue  et  l'oisiveté.  Ceux  qui,  parmi  eux,  n'auront 
aucune  énergie,  ramperont  servilement  au  pied  du  trône, 
et  obtiendront  pour  eux  et  pour  leurs  amis  les  grâces  dues 
au  senl  mérite.  Ils  cabaleront,  ils  intrigueront  dans  l'As- 
semblée nationale  avec  moins  de  prudence  que  s'ils  y 
étaient  eux-mêmes,  et  qu'ils  fussent  par  conséquent  obli- 
gés d'y  manifester  personnellement  leurs  opinions.  Ceux, 
au  contraire,  qui  seront  nés  avec  du  courage  et  des  la- 
lents,  chercheront  à  se  faire  un  parti,  et,  n'ayant  rien  à 
attendre  de  la  pairie  qui  les  a  rejetés  de  son  sein,  s'ils  paii- 
vieunent  à  acquérir  du  crédit,  ils  ne  l'emploieront  qu'à 
satisfaire  une  ambition  qui ,  dans  leur  position,  ne  pourra 
jamais  être  noble  et  pure,  et  tous  seront  animés  d'un  sen- 
timent commun  :  la  haine  de  la  constitution  qui  les  exclut 
de  tout,  et  le  désir  de  la  renverser. 

Voyez  au  contraire  ce  qu'il  est  possible  d'en  attendre  si 
l'amour  de  la  patrie  les  enflamme:  jetez  vos  regards  sur 
un  des  rejetons  de  cetie  race  que  l'on  vous  propose  d'avi- 
lir. A  peine  sorti  de  l'enfance,  il  a  déji^i  eu  le  bonheur  de 
sauver  la  vie  ù  trois  citoyens  au  péril  de  la  sienne.  La  ville 
de  Vfudùnie  lui  a  décerné  une  couronne  civique.  Malheu- 
reux enfant  !  sera-ce  la  première  et  la  dernière  que  la  race 
obtiendra  de  la  naiion!  (On  applaudit.)  Non,  messieurs, 
vous  sentirez  les  conséquences  du  décret  que  l'on  vous 
propose  :  la  justice  et  la  saine  politique  le  réprouvent  éga- 
lement. Vous  avez  sagement  fait  d'accorder  à  l'héritier 
présomptif  des  prérogatives  particulières;  mais  les  autres 
membres  delà  famille  royale,  jusqu'àl'époqueoù,  par  leur 
naissance,  ils  peuvent  monter  sur  le  trône,  ne  doivent  être 
que  de  simples  citoyens.  Ah!  combien  il  serait  heureux 
pour  celui  qui  serait  appelé  ù  ce  poste  redoutable  d'avoir 
connu  et  rempli  lesdevoirs  de  citoyen,  et  d'avoir  eu  l'hon- 
neur de  défendre  ses  compatriotes  contre  les  usurpations 
du  pouvoir  qu'il  est  à  l'instant  d'exercer!  tandis  qu'au  con- 
traire, si  ce  décret  passait,  la  nation  ne  pourrait  attendre, 
pour  l'avenir,  de  cette  famille  dégradée  et  proscrite  civile- 
nu-nt,  que  des  régents  ambitieux,  des  rois  imbéciles  et  des 
tyrans.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  conclus  à  la  queslion  préalable  sur  le  nouveau  pro- 
jet présenté  par  le  comité  de  révision,  et  au  maintien  du 
décret  constitutionnel  que  vous  avez  déjà  solennellement 
décrété.  (Les  applaudissements  recommencent.) 

On  demande  à  grands  cris,  dans  diverses  parties  delà 
salle,  l'impression  dudi>coursde  M.  Sillery. — M.  le  prési- 
dent ne  met  point  rinq)ression  aux  voix.  —  Les  cris 
redoublent  :  L'imprcsaion!  Cimprcssionl 

L'Assemblée   ordonne   l'impression   du    discours    de 

ÎM.  Sillery. 

M.  le  président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  df.  Musique.  —  Demain  Afys,  tragédie  lyri- 
ïique,  suivie  d'un  nouveau  divertissement. 

TuBATUE  DE  LA  Nation. — Auj.  Cliicoiistaitt ,  suivi  du 
Triple  Mariage,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  les  Dettes,  et  Paul  et  !'ir(jl~ 
nie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  1"  re- 
présentation de  la  Prise  de  la  BaslUle,  piice  nationale  en 
avii  es,  précédée  des  Jeux  de  C Amour  cl  du  Hasard, 


TiiÉATRB  DE  LA  ROE  Fëvoeac  ,  cî-devaiit  dc  Monsicur. 
—  Auj.  le  Dépit  amoureux ,  comédie;  le  Divorce,  comé- 
die, et  l'Histoire  universelle,  opéra-folie. 

En  attendant  la  1"  représeulalion  de  la  Pazza  d^amors, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  A°  représentation  d'Isabelle  de  Salis- 
bury,  opéra  nouveau  en  3  actes. 

Demain,  spectacle  demandé,  Sémiramis,  tragédie. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj,  Concert. 
Symphonies  d'fLiydn  et  de  Roseili. — MlleLacombe  hcan- 
lera  un  air  de  Gimarosa.  —  L'ouveilure  d'//7/i!^éjn>. — 
M.  Gaillard  chantera  un  a\riV Azcmia. — i\I.  Lefùvre termi- 
nera pur  une  scène  de  Catel  (  la  Citasse,  ) 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  le  Galant  Coureur,  précédé  du  Politique  et  de 
C  Homme  franc;  CHôlellevie,  comédie;  l'Héroïsme  d' A- 
/e,rr/H(/je,  pantomime,  avec  ses  agréments;  les  sauteurs 
feront  dilférents  exercices;  le  nouveau  pas  de  trois  an- 
glais. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Mtizet,  opéra  en  2  actes,  précédé  ùes  Suppléants  et  de 
rimpromptu  de  campagne,  terminé  par  le  Maréclialdes 
Lvgis,  paulomirae  avec  un  divertissement. 

Théâtre  FRANÇAIS  COMIQUE  et  lvrique. — Auj.  Nico- 
dcme  dans  la  lune,  on  la  liéuolution  pacifique,  par  Ic 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Marlin.  —  Auj.  la 
Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  C  aveugle  clair- 
voyant, et  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Locvois. — Auj.  la  2"  i-epréson- 
lation  do  l'Embarras  du  choix,  opéra  boulTon ,  précédé 
de  l'Epreuve  réciproque,  comédie  eu  un  acte. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'i1ÔTEL-DE-V1LLE 
DE  PARIS. 

Six  rcmiers  mois  1791 .  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  Icllrc  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam ^3  ^ 

Hambourg 236  i 

Londres 25  I.  ^ 

Madrid  .....     19  1.  2  s 


Cadix 491.  Is. 

Gênes  ....     116  jù  117 

Livourne 126 

Lyon,  Joùt ^  p 


Bourse  du  2i  août. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv  ....    2202 1,  200,  197  { 

Porlionsde  IGOO  liv , 1415 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  .  . Zi5o 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .       1  I,  ^  2,  3  i,  3,  3  i  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 7  »»  ï.  îl^ 

— sans  bulletins S  J,  ^,  |,  4  {,  i,  5  h 

—  Sorties,  en  viager 14  b 

Bulletins 8S 

Reconnai'<sauces  de  bulletins 94 

Act.  nouv.  des  Indes 1205,  4,  3,  2,  3,  4 

Caisse  d'escompte 3812,  10,  5 

Demi-caisse 1905,  4,  2,  4,  5 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  .  .     558,  55,  53,  50,  48,  46,  50 
Empr.  de  80  millions,  d'ù-pût  1789  .       1,  1  l,  {,  \,  {,  -|  p 

Caisse  patriotique  ... 705 

Assur.  contre  les  iuc.  .  .      .     546,  ko,  40,  4">  4S,  49,  46 

47,48 

—  i  vie 070,  69 
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Vetidredi  26  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  2  août.  —  On  nttcinl  ici  le  roi  d'un  jour 
ù  l'autre. 

On  n'a  pas  encore  désarme:  noire  (lotie,  elle  est  nu'nic  en 
état  de  faire  voile  au  premier  sifjnal. 

riusicurs  régiments  ont  été  mis  sur  le  pied  de  l'état  de 
campa{;ne. 

Des  lettres  de  Finlande  apprennent  que,  conformément 
aux  ordres  de  l'impératrice  de  Russie,  on  élèvera  de  nou- 
velles fortifications  sur  les  frontières  de  la  Finlande  russe: 
il  est  question  de  construire  un  fort  près  de  Scliwenksund  ; 
on  a  commencé  les  travaux  près  de  Walkiala. 

Dm  5.  —  Le  roi  est  revenu  ici  le  3,  sur  le  midi  ;  il  avait  à 
sa  suite  plusieurs  Français  de  distinction;  S.  M.  s'est  rendue 
aussitôt  à  I]a[;a. 

Le  commandant  en  chef  dans  la  Finlande  suédoise,  ayant 
vu  l'approclic  des  Russes  aux  frontières  russes,  a  fait  dou- 
bler sur-le-champ  les  postes  de  nos  frontières  et  y  a  placé 
de  l'arlilleric.  —  Les  régiments  finlandais  doivent  se  tenir 
prêts  à  marcher  au  premier  ordre. 

POLOGNE. 

Des  frontières  de  Pologne,  le  3  août— On  apprend  de  Pc- 
tcrsljourg  que  le  brigadier  de  Pelycarpow  y  est  arrivé,  le 
24  juillet ,  du  Cuban ,  avec  la  nouvelle  que  les  troupes  de 
S.  M  L  se  sont  rendues  maîtresses  du  fort  de  Sudschuc- 
kalé,  distant  d'Anapa  de  quarante  werstes;  il  a  aussi  annonce 
que  toutes  les  peuplades  qui  habitent  le  Caucase  se  sont  mi- 
ses sous  la  protection  de  la  Russie. 

PRUSSE. 

Brandebourg,  le  9  août.  —  Vingt-quatre  mille  hommes 
de  l'armée  qui  devait  être  employée  en  Prusse  resteront 
provisoirement  sur  le  pied  de  campa;;ne. 

On  éprouva  ,  le  25  juillet ,  à  Kyrilz  et  aux  environs  ,  un 
orage  accompagné  d  une  si  prodigieuse  quantité  de  grosse 
grêle,  que  les  biens  de  la  campagne  ont  été  entièrement  ha- 
chés et  abimés;  le  dommage  qui  eu  résulte  est  très-con- 
sidérable. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  9  aoilt.  —  On  assure  aujourd'hui  que  le 
départ  de  l'empereur  et  de  l'impéralrice  avec  leur  famille, 
pour  Prague,  est  fixé  au  20  de  ce  mois.  Après  le  couronne- 
ment ,  toute  la  famille  impériale  se  propose  de  se  rendre  à 
Dresde. 

On  parle  toujours  de  l'entrevue  de  l'empereur  de  Russie 
et  du  roi  de  Prusse,  et  on  prétend  qu'elle  aura  lieu  à  Lic- 
gnitz. 

La  paix  est  signée  à  Schislow  ;  ce  grand  ouvrage  a  été 
terminé  le  2  de  ce  mois;  un  courrier  arrivé  hier  de  Schis- 
tow  a  apporté  cette  nouvelle.  Rien  autre  chose  des  dépê- 
ches dont  il  était  porteur  n'a  encore  transpiré  dans  le  pu- 
blic ,  mais  on  saura  incessamment  toutes  les  conditions  de 
cette  conciliation. 

Fatiguée  probablement  de  toutes  les  plaintes  qu'on  lui 
portait,  relativement  aux  écrits  qui  paraissent  sur  la  rcro- 
Itilion  française,  S.  M.  a  enjoint  aux  censeurs  de  ne  lai.sser 
passer  aucun  écrit  pour  ou  contre  cette  révolution. 

Le  prince  de  Czarlorinsky  est  ici  depuis  queUiucs  jours. 
S.  M.  lui  a  accordé  plusieurs  entretiens. 

Extrait  d'une  lettre  du  12. —  «  I,e  ministre  du  duc  de 
W'irtemberg  s'est  opposé  à  queUiues  articles  du  cnnclusum, 
ou  avis  de  la  dièle,  du  G  août,  entre  autres  ;\  celui  qui  or- 
donne de  prendre  dans  chaque  Cercle  des  mesures  de  ri- 
gueur contre  les  écrits  séditieux,  ctc Le  ministre  de  Ha- 
novre a  renouvelé  ses  premières  observations,  et  y  a  ajouté 
que  le  roi  son  maitre,  ne  s'opposant  point  au  eonclusum 
pour  le  fond  ,  croyait  cependant  que  les  circonstances  exi- 
geaient que  l'on  prit  des  mesures  spéciales  ;  qu'il  y  avait 

V*  Série  — Tome  IX, 


dans  les  réclamations  des  choses  vagues  et  des  choses  pré- 
cises ;  que  d'ailleurs,  vu  l'état  actuel  il^b  aff.dics,  S.  M.  s'en 
rapportait  à  la  priidcnte  de  lemiiereur,  et  adoptait  ( niiè- 
rciiient  l'opinion  d'attendre,  pour  commencer  dis  démar- 
ches ultérieures ,  que  le  roi  de  France  eut  repris  l'activité  do 
ses  fonctions  royales.  » 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  10  août. —  Lesémigranls  font  sans  cesse 
l  attaque  et  la  conquête  du  royaume  de  France  dans  leurs 
conversations.  Le  dernier  entretien  est  de  s'y  prendre  par 
trois  cotés,  Condi-,  Cliarleville  et  lluningue. 

M.  de  Limon,  ci-dmant  chancelier  de  M.  d'Orléans,  est 
dans  cette  ville.  Les  plaisants  prétendent  qu'il  guette  ici 
la  démission  de  M.  de  Calonne,  contrôleur  général  des  prin- 
ces émigrés. 

On  remarque  la  vive  impatience  des  esprits,  en  attendant 
l'i.ssue  de  l'assemblée  des  éUits  de  Brabant,  qui  doit  avoir 
lieu  apès- demain  22.  Telle  est  la  situation  actuelU'  des 
affaires,  qu'il  n'y  a  peut-être  rien  à  c.^iiérer,  ni  rien  ù 
craindre. 


FRANCE. 

Déparlement  de  Paris. 
Extrait  des  registres  du  département ,  du  21  août  1701. 

En  exécution  de  la  loi  du  21  août,  portant  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l".  Tous  les  artistes  français  ou  étrangers,  mem- 
bres ou  non  de  l'Académie  de  peinture  et  sculpture,  .seront, 
également  admis  à  exposer  leurs  ouvrages  dans  la  partie  du 
Louvre  destinée  à  cet  objet. 

«  IL  L'exposition  ne  commencera  celte  année  que  le  8 
septembre. 

«  III.  Le  directoire ,  du  département  de  Paris  fera  diriger 
et  surveiller,  scus  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  la- 
dite exposition  ,  quant  à  l'ordre,  au  respect  dû  .^ux  mcfurs, 
et  quant  à  l'emplacement  qui  pourra  être  nécessaire.  « 

Le  directoire,  observant  combien  il  importe  d'assurer  la 
prompte  exécution  de  la  loi  et  la  jouissance  entière  du  bien- 
fait que  les  arts  viennent  de  recevoir  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  attendant  que  les  règlements  définitifs  aient  pu  dé- 
terminer les  formes,  les  usages  et  l'ordre  de  cette  partie  si 
intéressante  de  l'instruction  publique,  le  procureur  géné- 
ral-syndic entendu,  arrête  ce  qui  suit: 

I*  M.  Talleyrand-Périgord,  membre  du  directoire,  sera 
chargé  de  la  direction  et  surveillance  générale  de  l'exposi- 
tion. 

2°  Il  .sera  adjoint  ;\  M.  Talleyrand-Périgord  six  commis- 
saire, savoir:  MM.  Pajou,  Legrand,  Berwik,  David,  Vin- 
cent et  Quatrcmère-t)uincy. 

3»  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
tout  artiste  qui  désirera  exposer  ses  ouvrages  fera  ,  dans 
l'espace  de  trois  jours,  parvenir  une  notice  de  ses  ouvra- 
ges qui  en  détaillera  la  mesure  exacte  et  le  sujet  briève- 
ment expliqué. 

4"  Cette  notice  énoncera  les  ouvrages  par  ordre  de  nu- 
méros, de  manière  que  les  premiers  numéros  indiqueni  les 
morceaux  auxquels  l'artiste  donnera  la  préférence,  dans 
le  cas  où  l'étendue  de  remplacement  assigné  serait  insuffi- 
sante pour  les  y  admettre  tous. 

5"  Chaque  artiste  mettra  au  bas  de  cette  notice  son  nom 
et  le  lieu  précis  de  sa  demeure,  pour  que  l'on  puisse  lui 
adresser  directement  les  avis  relatifs  à  l'exposition. 

Signé  LMiocnKiorcAiLD, /J/cj/«/£Vi/;   Blo>dkl, 
secrétaire. 

IS'ota.  Les  notices  seront  adressées  au  départemeni,  au 
bureau  de  M.  Rouchet. 


CAISSE  DE  L  EXTRAOIlDliNAIRE. 

Vendredi  26  août  1791,  A  une  heure,  il  sera  briMé  à  l'iiiV 
(cl  de  la  caisse  de  l'cxlraordinaiie,  rue  Vivienno,  la  somme 
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de  8  mîlîîofls  en  assignats,  lesquels,  joints  au  238  df^jà  brû- 
lés, feront  celle  de  2iG  millions. 


Département  du  Nord. 

Pat- son  d<5cret  du  22  juin  dernier,  l'Assemblée  nationale 
avait  ordonné  la  conscription  de  trois  cent  mille  volontai- 
taires  des  gardes  nationales,  savoir:  de  deux  ou  trois  mille 
par  chaque  département;  et  ceux  des  frontières,  tant 
qu'ils  en  pourraient  fournir. 

Des  ordres  furent  expédiés  en  conséqucece,  et  le  dépar- 
tement du  Nord,  qui  est  suri  a  frontière  et  qui  comprend  la 
Flandre,  le  Cambrésis  et  le  Ilainaut,  avait  ordre  de  four- 
nir douze  mille  hommes.  Le  département  étant  divisé  en 
huit  districts  ,  le  district  de  Bergues  fût  porté,  dans  la  ré- 
partition des  douze  mille  hommes,  à  raison  de  seize  cents 
gardes  nationaux. 

M.  Cmmery,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Dun- 
kcrque,  fut  nommé  commissaire  du  district  par  le  direc- 
toire du  département ,  séant  à  Douai ,  pour  diriger  cette  le- 
vée. Le  rassemblementdevait  se  faire  au  chef-lieu  du  district, 
à  Bergues  ,  les  12  et  15  d'août ,  lorsque  le  département  a 
envoyé  à  M.  Emmery  une  lettre  en  date  du  12  d'aoïit,  par 
laquelle  il  mandait  que,  dans  la  nouvelle  levée,  réduite ^ 
quatre-vingt-dix-sept  mille  gardes  nationaux,  la  quote-part 
du  département  n'était  fixée  qu'à  dix-sept  cent  vingt-deux 
hommes,  et  le  district  de  t^ergues  ne  devait  y  fournir  que 
cent  quarante- deux  hommes,  ou  deux  compagnies  de 
soixante  et  onze  hommes  chacune. 

Il  se  trouvait,  au  moment  de  la  réception  de  cette  lettre, 
mille  cinquantp  volontaires  ;"t  Bergues,  qui  ont  vu  avec 
grand  regret  leur  nombre  réduk  à  cent  quarante-deux.  On 
a  choisi  pour  cet  effet  les  plus  beaux  hommes ,  qui  avaient 
les  qualités  les  plus  propres  pour  le  service,  et  qui  ont 
presque  fous  servi.  De  la  ville  de  Dunkerque,  sur  trois 
cents,  ou  n'en  a  choisi  que  cinquante-quatre.  De  celle  de 
Bergues,  sur  soixante-dix,  on  n'en  a  choisi  que  treize.  Du 
canton  de  Traies,  sur  quatre-vingt-quatre,  on  n'en  a  choisi 
que  huit.  Les  compagnies,  ainsi  formées  d'une  manière  très- 
-safisfaisante,  ont  procédé  sur-le-champ  à  la  nomination  de 
leurs  officiers  et  sous-oflkiers,  parmi  lesquels  on  a  pris 
de  préférence  ceux  qui  avaient  le  médaillon ,  comme  ayant 
servi  vingt-quatre  années  dans  les  troupes.  Ils  doivent  se 
rendre  en  armes  et  en  uniforme,  le  \"  septembre  prochain, 
A  Douai ,  où  on  les  rangera  eu  bataillons;  leur  paye  ne  com- 
mence que  ce  jour-là.  Ils  .sont  soumis  à  la  discipline  mili- 
taire en  tout  et  partout.  Quant  au  reste,  des  mille  cinquante 
non  admis  dans  les  deux  compagnies,  une  très-grande  par- 
tic,  voulant  servir  la  patrie,  s'est  engagée  dans  la  troupe 
de  ligne;  le  seul  régiment  de  Dillon  a  f<<it  ce  jour-là  soi.xante- 
deux  recrues,  etc.,  etc. 


La  Société  des  Amis  do  la  Constitution  (de  Villcfranclie, 
Aveyron  ) ,  ne  recevra  ni  n'enverra  aucune  lettres  ou  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis. 


SIM.  Mirbcck,  Roume-Saint-Laurcnt  et  Saint-Léger,  nom- 
més commissaires  du  roi  pour  l'île  de  Saint-Domingue, 
viennent  de  partir  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

En  acceptant  cette  importante  mission ,  M.  Mirbeck  a 
prouve  ce  que  peut  l'amour  de  la  patrie,  enflammé  par  l'ar- 
deur de  la  gloire.  At^andoniier  les  avantages  d'un  état  brillant 
de  succès,  s'arrachera  ,sa  famille,  à  ses  amis,  et  à  toutes  les 
jouissances  d'une  vie  paisible  et  heureu.se,  braver  les  périls 
et  la  mort  pour  servir  la  France,  c'est  donner  tout  à  la  fois 
l'exemple  d'un  grand  courage  et  d'un  beau  dévouement. 
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nalion  un  grand  peuple  tourmenté,  pendant  près  de 
quatorze  siècles,  par  l'incertitude  de  sou  existence 
politique.  Maintenant  que  la  France,  sous  l'einpiro 
des  lois ,  va  marcher  constainiuent  vers  la  pros- 
périté, vous  jtigerez  sans  doute  devoir  consacrer 
(pielques-uns  des  derniers  moments  de  votre  vie  pu- 
blique à  embrasser  les  principales  ressources  de  ce 
vaste  et  riche  territoire,  qu'un  peuple  actif  et  ingé- 
nieux doit  désormais  mettre  lui-même  en  vah'tu'. 
C'est  dans  cet  objet,  autant  que  pour  répondre  par 
des  faits  à  l'itiiputation  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion ,  qui  publient  qu'elle  a  creusé  le  tombeau  de 
tiotre  industrie,  que  votre  contité  d'agriculture  et  de 
commerce  m'a  chargé  de  vous  présenter  un  tableau 
de  la  situation  du  commerce  français  en  1789,  pre- 
mière année  de  la  liberté. 

Vous  jugerez  par  l'analyse  de  nos  relations  com- 
merciales, ati  moment  même  de  la  conquête  de  no- 
tre liberté,  dans  cet  instant  où  de  grands  dangers  et 
les  plus  chers  intérêts  suspendaient  en  quelque  sorte 
toutes  les  facultés  productrices  du  travail,  ce  qu'a 
pu  le  peuple  français  au  milieu  même  des  crises  de 
la  révolution  :  vous  apercevrez  en  même  temps 
tout  ce  qu'il  est  capable  d'entreprendre  et  d'exécuter 
aujourd'hui  que,  régénéré  par  vos  lois,  il  va  se  mou- 
voir à  voKinté  dans  les  vastes  combinaisons  du  tra- 
vail, agrandir  encore  son  influence  des  fortes  con- 
ceptions qti'cnfanlent  toujours  avec  fruit  l'amour  et 
la  possession  de  la  liberté. 

Nous  considérerons  les  relations  commerciales  ex- 
térieures de  la  France  sous  cinq  divisions  :  1°  rela- 
tions en  Europe;  20  relations  avec  nos  îles  d'Amé- 
rique; 30  armements  pour  les  Indes  orientales; 
40  exploitation  des  pêches  ;  5»  mouvement  de  notre 
navigation  dans  les  mers  d'Europe  et  sur  nos  côtes. 
En  vous  présentant  successivement  les  principaux 
éléments  qui  composent  chaque  division,  et  en  rap- 
prochant les  documents  commerciaux  rassemblés 
pour  1789  de  ceux  recueillis  eu  1788,  d'après  les 
dé[)ouillements  des  journaux  des  douanes  frontières, 
vous  trotiverez  dans  ce  parallèle  la  mesure  du  plus 
ou  mnitis  d'activité  qu'a  éprouvé  ,  datis  l'année  de  la 
révolution ,  chaque  partie  principale  de  rindustric 
française. 

Du  commerce  français  en  Europe. 

Nous  comprenons  sous  cette  première  division 
non-seulement  nos  relations  avec  l'Espagne,  le  Por- 
tugal, l'Italie,  l'Angleterre,  et  tous  les'peuples  du 
Nord,  mais  encore  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
les  Levantins  et  les  nations  barbaresques.  Vous  vous 
rappelez  que  l'exercice  du  commerce  a  detix  bran- 
ches: nos  achats,  qui  cotistittient  lesiinporlalioiis,  et 
nos  veute:^,  qui  composent  les  exporlations.  Je  dois 
vous  observer  que  les  relations  commerciales  des 
ci -devant  provinces  d'Alsace,  de  Lorraine  et  des 
Trois-Evêchés  avec  l'étranger  ne  font  pas  partie  de 
l'éiuiiiK'ration  qui  va  suivre,  attendu  qu'elles  com- 
muiutpuiieut  encore  librenuMit  avec  Itii  en  1788  et 
1789,  années  mises  en  parallèle,  de  manière  cpi'on 
n'avait  alors  aucinis  moyens  me'caniques  de  consta- 
ter l'étenilue  de  leur  commerce  extérieur.  Je  ne  ci- 
terai dans  les  calculs  que  les  sommes  rondes,  afin  de 
rendre  plus  l'aciles  tous  les  rapprochements  entre  les 
deux  époques  comparées. 

Les  importations  de  l'étranger  en  France,  qui 
montaient,  en  1788,  à  302  millions,  s'élèvent,  à 
la  vérité,  en  1789,  à  315  millions,  mais  c'est  par 
une  circonstance  absolument  étrangère  à  la  révolu- 
tion. En  eiret,  la  disette  des  grains  nous  a  obligés 
d'importer  cette  dernière  année  pour  une  valeur  de 
73  millions  en  grains,  farines  et  légumes,  objets  qui 
ne  sont  compris  que  pour  13  millionsdans  la  masse  des 
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import.'itions  (lo  1788;  de  sorte  que,  snns  cette  disette, 
nos  iiiiportatioiiseiissoiitcte  nioindicsde  17  millions 
en  17Si>fnr(Mi  1788.  D'un  nutic  côlt-,  ou  aperçoit  ([lie 
Icsarlirlcsniaiiiiraclure'sque  nous  avons  reçus  osten- 
sibloiiient  (le  riilnuif^cr,  en  1780,  ne  s'élèvent  (ju'.i 
57  millions,  tandis  ([ue  les  mêmes  articles  compo- 
saient, en  1788,  une  valeur  de  (i'i  millions;  nous  pa- 
raissons donc  avoir  pay(?  un  tribut  moindre  de  5  mil- 
lions à  l'industrie  clranf^cre  ,  pendant  Tannée  de  la 
révolution.  Je  ne  Tiis  entrer  dansée  calcul  aucunes 
données  approximatives  sur  la  contrebande  ,  parce 
qu'elles  entraîneraient  dans  une  série  de  proposi- 
tions qu'il  l'audr.iit  appli([ner  tant  aux  impoilations 
qu'aux  exportations  (le  l'un^et  de  l'autre  épo(pie,et 
que  les  éléments  de  ces  dillérents  problèmes  (!nd)ar- 
rasseraien^  la  marche  de  celte  cs(|uisse,  destinée  à 
vous  présenter  rapidement  les  i)rincipales  circon- 
stances bien  constatées  de  notre  commerce  pemlaiit 
la  révolution. 

Les  exportations  de  France  pour  tontes  les  puis- 
sauces  ou  contn'cs  de  l'Euroiie  présentent,  en  1788, 
une  valeur  en  marchandises  de  ;?()5  mi  11  ions;  cette  va- 
leur, pour  1789,  n'est  (|ue  de  357  millions  :  il  existe 
donc  une  diflërence  eu  moins  de  8  millions  pour  la 
dernière  épo(|ne ,  celle  de  la  révolution  ;  mais  cette 
faible  diminution  sur  une  masse  de  vente  de  cette 
inq)ortance  est  d'autant  moins  alarmante  qu'elle 
l)orte  sur  un  moindre  débouché,  en  1789,  des  mar- 
chandises étraui^ères  dont  il  se  tient  entrepôt  dans 
qnehiues  ports  (lu  royaume,  et  (]ni  ne  procurent  que 
(les  prolits  modiques  d'emmagasinage  et  de  commis- 
sion. En  analysant  au  contraire  les  classes  de  niar- 
thandises  qui  composent,  en  17S9,  la  somme  d'ex- 
portations de  8()7  millions,  on  reconnaît  que  nos 
ventes  en  marchandises  patrimoniales  et  en  denrées 
de  nos  colonies  ont  obtenu,  cette  année,  un  débou- 
ché progressil'  comparé  avec  celui  de  l'année  précé- 
dente ;  ce  qui  est  un  bii^nfait  pour  les  propriétaires 
Ibnciers,  les  agriculteurs  et  tous  les  agents  de  nos 
manufactures.  S'agit-il,  par  exemple,  (le  suivre  les 
produits  de  notre  sol  dans  les  marchés  européens  , 
on  aper(;oit  que,  si  nos  vins  présentent  à  l'imc  et 
l'autre  épo(iue  luie  vente  de  24  millions,  celle  de  nos 
caux-de-vie,  de  la  valeur  de  9  millions  en  1788, 
s'est  élevée  à  12  millions  en  1789.  Cherche-t-on  à 
connaître  quelle  faveur  ol)tiennent  chez  Tétranger 
les  articles  de  l'industrie  fran(;aise ,  on  découvre  que 
nos  marchandises  ouvragées,  ])articnlièrement  en 
laine  et  soie,  ne  présentent  ({u'une  valeur  de  97  mil- 
lions en  1788,  lorsque  cette  masse  est  de  lOi  mil- 
lions pour  1789,  ce  (jui  annonce,  à  l'égard  de  cette 
dernière  éiuKjiu',  (uie  augmeulalion  de  7  millions, 
nolamment  en  draps  et  élofl'es  de  laine  et  de  soie. 
Eidin,  veut-on  apprc'cier  si  les  consommateurs  eu- 
ropéens ont  un  goût  persévérant  pour  nos  denr('es 
d'Amérique,  les  sucres  et  calés,  on  aperçoit  que  la 
lolalité  des  ventes  de  cette  ludure,  qui  n'était  que  de 
157  millions  en  1788,  s'(dève  à  160  millions  pour 
1789,  année  de  la  ri'voliilion. 

Ainsi ,  sous  les  trois  points  de  vue  de  rint('r('''t  de 
nos  colonies,  les  relations  exU'rieures  de  la  France 
n'ont  éprouvé  aucun  ellet  (h'sastreux  de  noire  situa- 
tion inlérieiu'e  en  1789  ;  et  si  nous  n'avons  pas  ac- 
(]iiis  celle  aniK'e  une  send)ial)Ie  masse  de  matières 
(l'or  et  d'argent  <\\\r  les  ann('i  s  pr('e('deutes  pour  en 
nourrir  notre  circulalion,  non-seulement  celte  cir- 
conslance  est  étrangèr(>  à  la  révoluliou,  mais  nous 
voyons  encore  (pu-  l'achat  des  subsistances  n'a  pas 
dû  eniraîner  l'écoulement  de  notre  ancien  muné- 
raire,  pnisipie,  ainsi  (pi'on  l'a  vu,  nous  nous  les 
sonunes  proeuiées  en  1789  avec  nos  propres  n)ar- 
chandises.  Eiilin,  lontes  les  compensations  bien  oh- 
sci'vccs  dans  nus  comptes  respeclirs  avec  les  puis- 


sances, nous  devons  encore  avoir  obtenu  une  créanco 
déliuilivc  sur  l'étranger  de  plusieurs  millions. 

De  nos  relations  avec  les  lies  d'Amérique. 

Notre  commerce  avec  les  îles  d'Amérique  et  la 
partie  d'AlVicjue  qui  en  est  une  d('[)endaucc  com- 
piend  d'iui  c(jt(''  les  expéditions  de  France  en  mar- 
chandises de  toute  sorte,  et  d'un  autre  côté  les  re- 
tours dans  nos  ports  en  denrc'cs  d'Améri(iiu'.  Nos 
exp('ditions,  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
C('dé  celle  de  la  r('volution,  montaient  à  98  millions, 
et  elles  ne  s'élèvent  qu'à  80  millions  en  1789.  Ce 
délicit  de  10  millions  a  également  sa  source  dans  la 
disetie  qui  a  tourmenté  la  France  en  1789  :  les  étran- 
gers admis  à  approvisionner  nos  colonies,  que  nous 
lit!  pouvions  alors  substauter  entièrement,  ont  profite 
des  facilités  qu'ils  ont  obtenues  pour  introduire  dans 
ces  îles,  avec  des  farines,  quelques  autres  parties  de 
marchandises  en  concurrence  avec  celles  de  France. 
Quant  aux  retours  dans  nos  ports  eu  denrées  d'Amé- 
rique, ils  présentent,  année  moyenne  de  1780,  1787 
et  1788  ,  une  valeur  de  190  millions  ;  et  celte  masse 
de  retour,  en  1789,  s'est  élevée  à  218  millions  :  ce 
qui  ofire  une  augmentation  de  28  millions  en  laveur 
de  la  révolution.  Ainsi  les  avantages  et  les  désavan- 
tages se  balancent  dans  l'exercice  de  celte  partie  du 
commerce  français. 

Des  armements  four  les  Indes  orientales. 

En  reportant  votre  attention  sur  les  armements 
destinés  pour  les  Indes  orientales,  qui  comprennent 
nos  relations  avec  les  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
et  nos  étal)lissements  dans  l'Inde  et  en  Chine,  vous 
reconnaîtrez  qu'en  1789  il  a  été  expédié  de  France, 
pour  ces  parages,  vingt-quatre  mille  tonneaux  char- 
gés de  10  millions,  tant  en  marchandises  qu'en 
piastres,  soit  pour  le  compte  des  négociants,  soit 
pour  celui  des  actionnaires  composant  l'ancienne 
association  de  la  Compagnie  française  des  Indes. 
L'année  moyenne  de  leurs  armements,  prise  sur 
1786,  1787  et  1788,  offre  une  semblable  quantitii 
de  vingt-quatre  mille  tonneaux;  mais  la  somme  des 
chargements  en  marchandises  et  piastres  ou  frais 
d'expéditions  s'élève  à  19  millions;  c'est  donc  3 
millions  de  plus  que  le  montant  des  cargaisons  ex- 
pédiées pendant  l'année  de  la  révolution.  Cette  va- 
riation a  sa  source  dans  l'incertitude  qu'ont  dil 
concevoir  à  cette  époque  les  actionnaires  formant 
l'ancienne  association  de  la  Compagnie  des  Indes 
sur  la  durée  dt;  leur  privilège,  inquiétudes  qui  les  a 
poursuivis  dès  1788,  et  les  a  conduits  à  diminuer 
dès  lors  leurs  avances. 

De  l'exploitation  des  pêches. 

La  plus  importante  des  piVhes  françaises,  la 
seule  sur  laquelle  votre  comité  ait  pu  se' procurer 
des  renseignement  complets, c'est  celle  de  la  morue 
au  banc  de  Terre-Neuve,  en  Am('ri(pie.  Cette  bran- 
che particulière  d'iiulustrie,  (|ni  forme  une  école  de 
matelots  pour  la  marine  française,  a  élé  moins  c^in- 
sidérable  en  1789  que  les  années  précédentes.  Eu 
elfet,  l'année  moyenne  des  trois  qui  ont  |U(re'dé 
celle  de  la  révolution  présente  quarante-huit  mille 
tonneaux  employés  à  la  pèche  de  la  morue,  et  ou 
n'aperçoit  que  quarante  et  un  mille  tonneaux  pour 
1789;  le  produit  en  argent  de  celle  pèche  paraît  éga- 
lement plus  faible  pour  cette  dernière  énoque  ;  car 
ce  produit  ne  présente  alors  (pTune  valeur  de  12 
millions,  tandis  (]ue  l'aum'e  moyenne  de  1786, 1787 
et  1788  s'est  élevée  juscin'à  lî  millions.  Celle  dimi- 
nution doit  cire  allribuce  à  lu  concurrence  qu'ii- 
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prouvent  Ips  pécheurs  français  do  la  part  des  An- 
glais, et  surtout  des  Américains  libres,  qui  trouvent 
moyen  d'approvisionner  nos  colonies  de  morue  de 
leurs  p('cli('S,  en  éludant  le  payement  du  droit  mis  à 
leur  importation,  pour  établir  une  prélérencc  en  fa- 
veur de  la  morue  de  la  pèche  française.  Mais  vous 
devez  espérer  que  ce  désavantage  ne  tardera  pas  à 
disparaître  au  moyen  de  la  sage  mesure  que  vous 
avez  adoptée,  en  décrétant,  sur  la  demande  de  votre 
comité,  le  maintien  et  l'augmentation  des  primes 
d'encouragement  pour  cette  branche  si  importante 
de  votre  commerce. 

De  la  navigation  dans  les  mers  d'Europe  et  sur  nos 
côles. 

Vous  apercevez  les  principaux  avantages  qui  peu- 
vent résulter  pour  la  nation  d'un  grand  mouve- 
ment dans  la  navigation.  D'abord,  un  grand  nombre 
de  bâtiments  nationaux  occupés  aux  transports  ma  • 
ritimcs  nécessite  l'existence  d'un  certain  nombre  de 
matelots,  qui ,  en  temps  de  guerre,  deviennent  les 
défenseurs  de  l'empire.  Ensuite ,  le  transport  des 
marchandises  d'importation  et  d'exportation  par  des 
bâtiments  nationaux,  préférabicment  à  l'emploi  des 
navires  étrangers,  entraîne  des  bénélices  considéra- 
bles au  profit  des  navigateurs  qui  s'occupent  du 
voituragc  maritime.  Vous  allez  juger  jusqu'à  quel 
point  ces  différentes  circonstances  nous  sont  favo- 
rables dans  le  mouvement  de  notre  navigation  en 
Europe  et  sur  nos  côtes.  Le  transport  des  marchan- 
dises d'importation  et  d'exporlarion  entre  la  France 
et  les  nations  qui  fréquentent  les  mers  d'Europe  a 
entraîné  l'emploi,  en  1789,  de  douze  cent  mille  ton- 
neaux de  toute  nation.  On  n'y  comptait  que  deux  cent 
soixante  mille  tonneaux  français.  En  1788,  il  avait 
été  employé  au  même  objet  onze  cent  soixante  mille 
tonneaux  de  toute  nations,  et  la  part  des  Français  fut 
de  trois  cent  trente  mille  tonneaux.  Notre  désavan- 
tage progressif  à  cet  égard  provient  de  la  grande 
activité  que  déploie  l'Angleterre  pour  envahir  sur 
nous,  à  la  faveur  de  nos  relations  commerciales,  les 
transports  maritimes.  Quant  à  la  navigation  sur  nos 
côtes,  ou  de  ports  en  ports  du  royaume,  elle  s'exerce 
entièrement  par  les  navigateurs  français  :  en  effet, 
sur  un  million  de  tonneaux  ou  environ  qu'elle  oc- 
cupe aunuellement,  on  ne  compte  pas  six  cents  ton- 
neaux étrangers;  quoi  qu'il  en  soit,  la  défaveur 
qu'éprouve  notre  marine  marchande  dans  notre 
commerce  extérieur  en  Europe  mérite  la  plus  sé- 
rieuse attention  de  votre  part  ou  de  celle  de  la  lé- 
gislature qui  vous  succédera. 

Vous  venez  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'é- 
tat de  l'industrie  française  pendant  la  révolution  ; 
vous  n'avez  aperçu  dans  ce  tableau  aucuns  indices 
qui  vous  annonçassent  des  manufactiUTs  ruinées,  des 
Itrnduits  agricoles  sans  débouchés,  les  denrées  colo- 
niales sans  consommateurs.  La  marche  habituelle 
de  notre  commerce  n'est  point  renverst'e.  Sans  doute 
certaines  branches  ont  éprouvé  en  1789  quelques 
variations;  mais  l'intempérie  des  saisons  n'annon- 
cait-elle  pas  dès  1788  de  nouveaux  besoins  pour 
raniiéc  suivante?  Retracer  cette  malheureuse  cir- 
constance, n'est-ce  pas  rappeler  que  votre  courage 
n'a  |)as  seulement  eu  à  combattre  et  à  déjouer  les 
machinations  des  malveillants  avant  que  vous  eus- 
siez pu  fonder  la  liberté  d'un  grand  peuple?  Si  vous 
quittez  les  climats  étrangers  pour  suivre  dans  l'in- 
térieur même  de  la  France  les  effets  de  la  révolu- 
lion  sur  l'industrie  nationale,  votre  œil  vigilant  et 
paternel  apercevra  la  plus  grande  activité  dans  le 
travail  de  nos  manufactures  ipii  emploient  la  laine,  le 
lin ,  le  chanvre  et  la  soie ,  toutes  matières  que  notre 


sol  fournit  en  certaines  quantités,  mais  que  l'agri- 
culture française  perfectionnée  pourra  bientôt  livrer 
à  nos  fabriques  en  proportion  de  leurs  besoins.  En 
parcourant  le  royaume,  on  remarque  le  plus  grand 
mouvement,  soit  dans  les  fabriques  de  la  ci-devant 
province  du  Languedoc,  qui  façonnent  les  draps  re- 
cherchés au  Levant  ;  soit  dans  celles  de  Normandie, 
qui  travaillent  principalement  la  laine,  le  lin  et  le 
coton ,  soit  dans  les  manuiactures  de  la  Bretagne,  de 
la  Flandre,  oii  l'on  tisse  spécialement  le  lin  et  le 
chanvre  ;  soit  dans  celles  de  la  Champagne  et  de  la 
Picardie,  renommées,  l'une  par  ses  draps  lins,  l'au- 
tre par  ses  batistes.  Partout  l'abondance  des  matières 
premières  et  l'activité  des  commandes  pressent  l'ou- 
vrier intelligent  et  laborieux  d'augmenter  graduel- 
lement le  produit  de  son  industrie. 

Enfin  il  est  notoire  qu'à  Paris  la  fabrique  des  ar- 
mes, l'une  des  branches  principales,  est  dans  une 
grande  faveur  de  débit.  Quant  à  moi,  en  ma  qualité 
de  d('puté  de  Lyon,  je  puis  certifier  que  cette  der- 
nière ville,  célèbre  par  le  goût  et  l'abondance  an- 
nuelle des  produits  en  ouvrages  de  soie,  matière  tra- 
vaillée également  avec  succès  à  Tours,  à  Nîmes  et 
dans  quelques  autres  parties  méridionales  de  la 
France  ;  que  Lyon,  dis-je,  éprouve  une  telle  activité 
dans  le  travail,  que  les  productions  brutes  alimen- 
tent sans  relâche  l'industrie  de  ses  habitants,  dont 
le  nombre  sutfit  à  peine  pour  élever  la  somme  des 
ouvrages  au  niveau  des  demandes.  Cette  connais- 
sance intime  que  j'ai  du  commerce  présent  de  cette 
ville  me  porte  à  assurer  que  le  besoin  de  fabriquer 
en  semblable  abondance  doit  se  perpétuer,  et  qu'il 
n'y  a  point  d'obstacles  à  l'exercice  de  cette  active 
industrie. 

Que  vos  détracteurs  osent  donc  rapprocher  l'effet 
des  événements  qui  ont  environné  le  berceau  de  la 
constitution  des  suites  d'une  seule  des  calamités 
produites  par  l'intolérance  et  le  despotisme!  Qu'ils 
comparent  quelques  centaines  d'émigrants,  compo- 
sant les  classes  oisives,  orgueilleux,  oppresseurs  de 
la  société ,  abandonnant  aujourd'hui  volontaire- 
ment leur  patrie,  dont  ils  s'efforcent  de  mériter  la 
haine,  avec  ces  essaims,  ces  millions  d'hommes  pai- 
sibles, industrieux,  poursuivis  par  le  glaive  lors 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  forcés  d'empor- 
ter chez  l'étranger,  avec  les  regrets  de  leurs  conci- 
toyens, nos  arts,  nos  manuiactures  et  notre  numé- 
raire !  Ce  sont  des  historiens,  en  même  temps  agents 
du  despotisme,  qui  ont  perpétué  la  mémoire  de  ces 
événements.  Les  intendants  de  la  fin  du  siècle  der- 
nier, dans  leurs  mémoires,  surtout  ceux  de  Nor- 
mandie, du  Poitou,  de  la  Guyenne,  de  la  Tourainr; 
et  du  Languedoc,  ont  été  entraînés  par  la  force  de 
la  vérité  à  révéler  à  la  cour  de  Louis  XIV  les  pertes 
immenses  causées  à  la  France  par  cette  disposition 
cruellement  mémorable.  Exige-t-on  des  rapproche- 
ments plus  récents?  Calculons  les  pertes  de  notre 
connnerce  pendant  la  seule  guerre  de  1756.  Nous 
trouvons  à  cet  égard  des  faits  bien  précis  dans  un 
ouvrage  sur  la  balance  du  commerce,  puldié  ré- 
cemnu'iit  par  M.  Arnauld,  qui  vous  en  a  fait  hom- 
mage ,  et  dont  l'objet  principal  est  de  présenter  les 
variations  du  couunerce  de  la  France  à  différentes 
périodes  de  ce  siècle,  jusqu'au  moment  de  la  révo- 
lution. 

Votre  comité,  qui  a  fait  une  attention  particulière 
à  cet  ouvrage  fondamental,  y  a  reconnu  que  nos  ex- 
portations en  Europe,  qui  montaient  à  285  millions 
])endant  l'année  moyenne  des  sept  qu'a  diué  la  jiaix 
d'Aix-la-Chapelle,  étaient  tombées,  pendant  la 
guerre  de  1756,  année  commune,  à  230  millions,  ce 
(pii  offre  un  déficit  amuiel  de  55  millions,  que  nos 
expéditions  pour  nos  îles  d'Amérique  et  la  partie 
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d'Afriqirc  qui  en  est  une  de'pendance  s'élevèrent, 
pondant  la  même  paix  d'Aix-la-Chapelle,  à  37  mil- 
lions, et  qu'elles  ne  sur|)assèrent  pas  13  millions 
pendant  celte  guerre  de  175G;  c'est  encore  une  di- 
minution p('riodi(|ue  de  24  millions  ;  qu'rniin  nos 
cargaisons  pour  les  Indes  orientales  furent  de  18 
millions  pendant  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  et  ne 
montèrent  pas  à  plus  de  6  millions  pendant  la  guerre 
de  1756;  c'est  un  dernier  dc'licit  .iiinucl  de  1:5  mil- 
lions. Qu'avons-nous  donc  recueilli  de  tant  de  dé- 
sastres éprouvés  par  notre  commerce?  La  paix  hon- 
teuse de  17G3. 

De  quel  spectacle  différent  ne  sommes-nous  pas 
aujourd'hui  témoins!  vingt-cinq  millions  dhommes 
se  créent  une  existence  politique  au  milieu  des  ob- 
stacles, des  oppositions,  drs  haines  ;  et  cependant 
les  sources  de  la  prospérité  n'en  sont  pas  taries  ;  il 
reste  de  plus  à  ce  peuple ,  à  la  suite  d'une  agi- 
tation salutaire ,  le  bierd'ait  inestimable  de  sa  con- 
stitution. Un  semblable  lait  ne  mérite-t-il  p.is  d'être 
connu  des  contemporains  et  de  passer  aux  gén('ra- 
lions  futures,  afin  qu'ils  puissent  a|)précier  combien 
sont  puissants  et  el'licaces  les  eftorts  d'une  nation 
qui  vent  la  liberté?  Vous  pourrez  donc  reporter 
cette  idée  consolante  dans  vos  loyers,  savoir  :  que 
les  principales  sources  de  la  prospérité  de  la  France 
n'ont  reçu  aucun  échec  de  la  révolution  ;  vous  y  se- 
rez même  bientôt  témoins  de  la  lorte  émulation  dont 
seront  animées  toutes  les  classes  actives  de  la  so- 
ciété. Vous  aurez  contribué  à  ce  mouvement  rég(!- 
néraleur  du  travail  par  de  grandes  dispositions  lé- 
gislatives et  administratives;  et  si  vous  n'avez  pu 
embrasser  tout  l'ensemble,  ni  suivre  toutes  les  ra- 
mifications du  système  commercial,  vous  jugerez 
sans  doute  indispensable  de  préparer  à  vos  succes- 
seurs les  moyens  de  vivifier  les  parties  languissantes 
de  notre  commerce.  Vous  avez  reconnu,  datis  le  ta- 
bleau que  je  viens  d'esquisser,  que  notre  navigation 
extérieure  eu  Europe  a  besoin,  pour  prospérer,  de 
quelque  ressort  puissant,  et  que  l'état  de  la  pêche 
française  à  Terre-Neuve  mérite  une  attention  parti- 
culière. Je  vous  prie  d'observer  que  le  mot  com- 
merce, prononcé  dans  le  sein  d'une  assemblée  légis- 
lative qui  embrasse  dans  ses  institutions  les  intérêts 
généraux  de  la  grande  famille  française,  ne  peut  ja- 
mais s'appliquer  à  des  faveurs,  à  des  encourage- 
ments, à  des  immunités  au  profit  d'une  section  sjié- 
cialc  de  cette  même  société.  Le  mot  commerce  est 
ici  pris  dans  cette  acception  générale  qui  renferme 
l'idée  du  travail  annuel  des  membres  de  l'associa- 
tion. Si  ce  travail  constitue  des  rapports  directs  de 
l'homme  avec  la  terre,  on  l'aiipelle  agriculture  ;  si 
ce  travail  a  pour  objet  la  préparation  ou  la  combi- 
naison des  matières  que  produit  le  sol ,  il  s'appelle 
manufacture;  si  ce  travail  occupe  des  agents  parti- 
culiers au  transport  et  à  l'échange  des  matières  bru- 
tes et  ouvragées,  il  se  nomme  trafic  ou  négoce. 

Ces  trois  éléments  fondamentaux  de  la  puissance 
<Vune  nation,  ces  principes  de  richesses  qui  acqui- 
lent  les  Irais  de  gouvernement  et  salarient  tous  les 
lonctionnaircs  publics,  ont  besoin,  chez  une  nation 
qui  possède  un  vaste  territoire,  d'être  continuelle- 
ment rapprochés,  comparés  et  combinés,  afin  de  di- 
riger ces  éléments  de  manière  à  obtenir  une  masse 
de  travail  la  plus  considérable  au  prolit  de  la  société 
entière.  Vous  apercevrez,  d'après  cette  délinition,  la 
nécessité  d'un  centre  où  viennent  aboutir  les  traces 
de  rexpcrience  particulière  des  corps  administratifs, 
témoins,  dans  leur  sphère  respective,  des  besoins  et 
1  des  ressources  de  chaque  localité.  Ce  centre ,  sui- 
vaiit  vos  décrets,  doit  être  le  ministre  de  l'intérieur; 
mais,  pour  qu'il  puisse  eflicacement  cmplover  les 
connaissances  commerciales  rassembles  de 'toutes 


les  parties  du  royaume,  et  présenter  au  corps  légis- 
latif des  observations  motivées  sur  les  moyens  d'a- 
mélioration dont  seront  susceptibles  les  branches  de 
notre  industrie  agricole  et  manufacturière ,  vous 
jugerez  sans  doute  indispensable  d'organiser  inces- 
samment cette  partie  du  di-partement  du  minis- 
tère de  l'inti-rieur.  Votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  a  de|)uis  longtemps  préparé  sur  cet  objet 
un  plan  général,  conforme  aux  principes  de  la  li- 
berté ;  plan  qui  sera  ('conomiipie  et  nécessairement 
efficace,  tandis  (|ue  l'ancien  système  de  siu-veillance 
du  commerce  était  dispendieux,  inquisitorial  ,  dirigé, 
par  une  marche  lente  et  embarrassée,  et  sans  point 
unique  d'utilité  générale.  Je  vous  prie  d'autoriser 
votre  comité  d'agricidlure  et  de  conmierce  à  se  réu- 
nir à  ceux  de  constitution,  des  contrd)Ulions  publi- 
ques et  des  finances,  afin  d'y  concerter  ensendde  le 
plan  de  la  nouvelle  organisation  d'une  correspon- 
dance centrale  de  commerce,  dont  les  principales 
bases  sont  déjà  rassendjlées,  et  dont  l'effet  sera  de 
conduire  toutes  les  connaissances  qui  s'y  rappor- 
tent à  faciliter  l'application  ou  l'accord  des  principes 
et  des  faits  de  la  part  de  la  prochaine  législature,  et 
contribuer  ainsi  s<>nsiblement  à  l'amélioration  de  la 
fortune  puljjiciue. 

SÉANCE  DU  JEUDI   25   AOUT. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre. 

«  f," Assemblée  nnlioiiale  est  instruite  de  l'état  de  résis- 
tance à  la  loi  dans  lequel  persévèrent  le  3S'  n'-jjiment  d  in- 
fanterie, ci-devant  Daupliiné  ;  le  17',  ci-devant  \uver{;ne; 
et  le  2'  bataillon  du  G8'  régiment .  ci-devant  Beaiire  ;  je  lui 
en  ai  adressé  les  détails  dans  divers  temps.  Les  chefs  mili- 
taires ont  fait  depuis  tous  leurs  efforlji  pour  rappeler  ces 
corps  à  leur  devoir  :  toutes  leurs  représentations  sont  res- 
tées sans  effet;  ces  soldats  enivrés  de  licence  n'entendent 
plus  la  voix  de  la  raison  ;  il  n'y  a  donc  plus  a  employer  qiK! 
la  rijjueur  des  lois.  Mais  c'est  en  vain,  M.  le  président,  que 
le  pouvoir  exécutif  clierclie  celle  applicable  à  de  pareils 
cas. 

»  L'Assemblée  nationale  a  fait  des  lois  militaires  qui  peu- 
vent servira  juger  un  certain  nombre  d'individus  :  les  cours 
martiales  remplissent  cet  objet.  M.iis  comment  tenir  des 
cours  martiales  contre  des  balaillons ,  des  régiments  entiers? 
11  faut  donc  loi  d'autres  lois.  Il  y  a  d'ailleurs  le  plus  grand 
inconvénient  à  ce  que  des  affaires  de  cette  nature  traînent 
en  langueur;  en  paraissant  balancer  sur  la  punition  du 
crime,  on  donne  lieu  au  coupable  de  douter  s'il  a  vraiment 
comhiis  un  crime;  et  cesi  ainsi  que  par  l'impunité  on  ks 
voii  se  répéter  de  tous  cotés.  11  est  donc  extrêmement  ur- 
gent de  prononcer  sur  les  corps  en  question. 

1  Ce  serait  bien  inutilement,  M.  le  président,  que  nous 
travaillerions  à  rétablir  nos  forteresses,  que  nous  prépare- 
rions des  camps:  ils  nous  défendraient  mal,  si  nous  n'a- 
vions à  y  rassembler  que  des  troupes  livrées  à  l'indiscipline, 
et  par  conséquent  (car  telles  som  les  suites  de  l'indisci- 
pline) sans  instruction,  sans  ensemble,  sans  volonté  con- 
stante,  et  rendues  bientôt,  par  le  libertinage,  incapables  de 
soutenir  avec  patience  et  résignation  les  fatigues,  les  tra- 
vaux de  la  guerre  et  les  privations  de  toute  espèce.  Il  nous 
faudra  dont  toujours  craindre,  comme  a  présent,  non  pas 
les  efforts  des  puissances  du  premier  et  second  ordre,  mais 
les  mauvaises  dispositions  des  princes  les  moins  considéni- 
bles;  les  |)rojels  (insensés  dans  toute  autre  circonstance) 
d'une  poignée  de  transfuges  ,  liendionl  tout  l'empire  dans 
de  continuelles  alarmes. 

«  Il  faut  sortir  de  cet  état  humiliant,  et  le  moyen  est  de 
rétablir  la  discipline  dans  notre  année,  et  de  lui  rendre  les 
tîualilés  qui  peuvent  seules  lui  mériter  ce  nom:  avec  ce 
moyen  fondamental,  tous  les  autres  que  nous  employons 
sont  bons  et  utiles;  sans  lui,  ils  sont  insuffisants,  illu* 
soi  les. 

"  Permettez-moi ,  M.  le  président ,  de  le  dire;  s'il  est  des 
hommes  qui  dé.sirent,  ou  qui  du  moins  voient  sans  peine  la 
dissolution  de  notre  armée,  ce  ne  peut  être  que  des  gens 
iiKtliuteniiunnés,  qui  croient  trouver  kur  avaulajc-dans  la 
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subversion  totale  de  l'Etat;  des  gens  sam  jugement,  Inca-   ;  nient  au  trône  serait  très-grande  dans  les  élections;  qtie 


V):il)les  de  prévoir  l'avenir  et  de  piofiter  des  leçons  de  l'iiis 
toire  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  » 

li'AsscmbIce  ordonne  le  renvoi  dcjccue  lullrcà  son  comité 
militai  re. 

—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecîure  cFliiic  pé- 
tition des  citoyens  commerçants  de  Nantes;  voici 
l'extrait  de  cette  pétition  : 

«  Avant  de  rendre  votre  décret  du  15  mai  dernier  sur  les 
hommes  de  couleur  libres,  nous  vous  avons  exposé  les  fu- 
nestes conséquences  que  cette  loi  devait  cnlr.iiner  pour  les 
planteurs  ,  pour  les  hommes  de  couleur,  et  pour  la  France 
culière.  Des  commerçants  des  ports  de  mer  et  des  villes  de 
manufactures,  réunis  à  Paris,  vous  ont  adressé  de  sembla- 
bles représentations  :  leurs  observations  et  les  nôtres,  dic- 
tées par  l'amour  de  la  p.itrie  et  de  l'humanité,  n'ont  pas  eu 
de  succès...  Le  temps  et  les  événements  ont  parlé  ;  leur  voix 
terrible  et  imposante  se  lait  entendre;  elle  nous  donne  le 
triste  droit  de  vous  trausmettre  encore  les  alarmes  qui  nous 
environnent. 

li  Les  planteurs  attendaient  avec  conliance  le  plan  de  con- 
stitution que  leur  avait  promis  l'Assemblée  nationale.  Ils  at- 
tendaient les  commissaires  nationaux  comme  des  anges  de 
paix  qui  devaient  fixer  leurs  destinées.  Au  lieu  de  l'accom- 
plissement de  leur  vœu,  un  navire  arrivé  au  Cap  y  a  apporté 
le  décret  du  15  mai.  A  l'instant  les  couleurs  nalionahtssont 
foulées  aux  pieds  ;  les  résolutions  du  désespoir  succèdent  à 
des  délibérations  tranquilles  ;  les  apprêts  de  guerre  au  de- 
dans et  au  dehors  prennent  la  place  des  travaux  paisibles  ; 
tous  les  partis  se  réunissent  contre  une  loi  qui  nous  fait  re- 
{jarder  la  France  comme  notre  ennemie.  On  veut  fermer  les 
ports;  les  regards  se  tournent  conire  un  peuple  rival  tou- 
jours armé Le  sang, est  prêt  à  couler,  et  les  gens  de  cou- 
leur seront  lef.  premières  victimes  d'une  loi  qui  a  eu  pour 
objet  de  les  favoriser,  etc..  .. 

«  11  cU  temps  de  le  dire,  nos  colonies  nous  échappent ,  et 
avec  elles  une  foule  de  propriétés  nationales  et  particulières, 
en  un  mot  tous  les  moyens  de  travail  dont  la  société  est  en 
possession.  Les  ennemis  de  la  constitution  n'ont  pas  perdu 
espérance;  ils  attendent  qu'une  grande  calamité,  qu'un 
grand  déchirement  dans  l'empire  mette  dans  leurs  mains 
les  moyens  d'opprimer.  L'ancien  édilice  a  été  renversé  en 
son  entier;  le  tiavail  du  peuple  pourrait  seul  réunir  ces 
matériaux  épars,  mais  nos  espérances  sont  perdues.  (On 
murmure.)  A  la  vue  de  tant  de  maux,  un  seul  espoir  nous 
reste,  et  cet  espoir  est  en  vous ,  législateurs.  Hàiez-vous  de 
faire  connaître  aux  colonies  que  vous  suspendez  l'exécution 
d'un  décret  qui  leur  donnerait  la  mort;  que  ilcn  de  défini- 
tif ne  sera  statué  sur  leur  sort  sans  le  vœu  des  assemblées 
coloniales. 

(  Suivent  trois  cents  signatures.  ) 

Celle  pétition  est  renvoytîe  au  contile  colonial. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  rcdaclinn  de  l'acte 
constitutionnel, 

M.  DES5iEUNiERS,/rt/sflw^  hs  foncHons  de  rapporteur  en 
r absence  de  M.  Thnuret  :  Avant  de  reprendre  la  suite  de  la 
discussion  sur  l'ariicle  présenté  hier  relativement  aux  droits 
politiques  qui  .seraient  déterminés  dans  la  constitution  à  l'é- 
gard des  membres  de  la  famille  royale,  les  comités  de  con- 
stilulion  et  de  révision  m'ont  chargé  de  présenter  succinc- 
tement à  l'Assemblée  les  motifs  (|ui  les  ont  déterminés.  Je 
prie  d'abord  l'Assemblée  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  sys- 
tème de  royautt':  héréditaire  qu'elle  a  adopté  dans  sa  con- 
siilution.  Du  moment  où  l'on  consent  à  recevoir  du  ha.sard 
de  la  naissance  un  roi  ou  un  régent,  du  moment  où  l'on 
choisit  une  famille  pour  exercer  exclusivement  et  héréditai- 
rement ces  importantes  fonctions,  il  est  clair  que  l'on  doit 
envinmner  celle  famille  d'un  grand  éclat;  que  la  dignité 
du  trône  doit  rejaillir  sur  toute  cette  famille,  et  que  ses 
membres  ont  des  droits  que  n'ont  pas  les  autres  citoyens 
Il  est  clair  que  leur  naissance  les  range  dans  une  classe  diS:* 
tinguée.  Ce  principe  ne  contraste  pas  avec  la  Déclaration 
des  Droits,  ])uisqu'il  est  dit  uniquement  qu'aucune  distinc- 
tion ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  commune.  Or 
c'est  pour  l'ulililé  conmiune  que  vous  avez  un  roi  hérédi- 
taire, une  famille  dont  tous  les  membres  sont  succcs.vibles 
au  trône  par  ordre  de  primogéniture;  d'une  autre  part,  il 
csl  clair  (juc  l'inllucncc  d'une  famille  ai)pclcc  cvcntueilc- 


cette  influence,  extrêmement  dangereuse  dans  des  temps 
orageux,  doit  les  écarter  de  la  législature.  Nous  avons 
même  proposé  que  les  membres  de  la  dynastie  ne  pussent 
être  citoyens  actifs.  Mais  il  est  clair  que  leur  influence  dans 
ime  assendjlée  primaire  ne  sera  jamais  aussi  grande  que 
leur  induence  dans  une  assemblée  délibérante. 

Ainsi  vous  pourriez  leur  réserver  le  droit  d'être  citoyens 
actifs  et  d'assister  dans  les  assemblées  primaires.  (On  mur- 
mure.) Les  comités,  .'^e  trouvant  au  terme  de  leurs  travaux, 
doivent  rendre  compte  de  leurs  motif»;  l'Assemblée  déci- 
dera ce  qu'elle  jugera  convenable  dans  sa  .sagesse.  Je  dis 
que  ce  n'est  pas  là  (jù  est  la  difiiculté  du  problème  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  les  membres  de  la  djirastie  pourront  être  mi- 
nistres. Enlin  vos  comités  appuient  de  nouveau,  et  insistent 
de  toutes  leurs  forces  sur  la  dénomination  qu'ils  vous  ont 
propo.sée;  elle  est  conforme  à  la  majesté  du  trône;  mais 
c'est  d'après  les  principes  de  la  constitution  seulement  que 
nous  avons  cru  devoir  vous  la  proposer.  S'il  fallait  raison- 
ner révolulionnairement,  s'il  fallait  calculer  lescircoriftan- 
ces,  il  serait  peut-être  facile  de  prouver  qu'il  est  de  l'inlérct 
de  la  révolution,  de  l'intérêt  de  la  IrauquiKité  publique ,  que 
cet  article  soil  adopté.  (On  murmure.) 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  :  le  système  du  comité  peut 
être  combattu  par  deux  classes  différentes,  et  ou  ncs'apei- 
çoit  peut-cire  pas  assez  de  leurs  motifs. 

Il  est  clair  que  ceux  qui  regrettent  des  distinctions  anéan- 
ties veulent  voir  rangt'r  dans  la  même  classe  les  membres  de 
la  famille  royale,  alin  de  se  réserver  par-là  quelques  espé- 
rances, sans  doute  imaginaires.  Il  est  une  autre  classe 
d'hommes  qui  sont  attachés,  il  est  vrai,  par  une  espèce 
d'instinct,  à  la  royauté  héréditaire;  qui  ont  juré  de  la  main- 
tenir, et  qui  la  maintiendront,  mtds  qui  prouvent  par  leur 
conduite  qu'il  est  diflicile,  dans  une  discussion  de  détail,  de 
ne  pas  se  ranger  au  système  qu'on  a  adopté  par  opinion  , 
quoiqu'on  l'ait  rejeté  par  devoir.  11  est  clair,  par  exemple, 
que  ceux  qui  tiennent  au  système  républicain....  (Ou  mur- 
mare.  )  Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  personne.  Ce  que  je 
dis  me  parait  clair.  Lorsqu'on  a  intérieurement  une  opinion 
différente  de  celle  que  l'on  a  professée  publiquement,  lors- 
que l'on  désire  une  forme  de  gouvernement  que  l'on  croit 
meilleure  que  celle  qui  a  été  adoptée,  on  cherche  àpré|)a- 
rcr  d'avance  ces  changements  que  l'on  croit  utiles  au  bon- 
heur du  peuple.  D'après  ces  observations ,  le  comité  livre  la 
parole  à  ceux  qui  voudront  répondre. 

M.  Guillaume:  Accorderez  -vous  des  titres  honorifiques 
ou  bien  les  droits  des  citoyens  actifs  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale?  Sans  doute  ceux  des  membres  de  la  famille 
royale  qui  sont  actuellement  hors  du  royaume  espèrent 
jouir  du  petit  triomphe  de  faire  rétrograder  l'Assemblée 
constituante.  Mais  vous  prétercz-vous  a  cet  arrangement? 
C'est  ce  que  je  ne  crois  pas. 

Vous  avez  décidé  que  nul  Français  ne  pourrait  avoir  de 
privilège  contraire  aux  droits  communs;  vous  avez  décidd 
particulièrement  que  les  membres  de  la  famille  royale  ne 
])Ourraient  avoir  le  nom  de  prince,  puisque  vous  avez  re- 
jeté par  la  question  préalable  la  proposition  qui  vous  en  a 
été  faite;  mais,  .s'ils  ne  peuvent  avoir  un  titre  disiinclif ,  il 
faut  nécessairement  qu'ils  aient  celui  de  citoyen  ;  cette  qua- 
lité acquise  par  la  naissance  est  indélébile,  à  moins  qu'on 
ne  la  perde  ou  volontairement  par  la  naturalisation  dans  un 
pays  étranger,  ou  par  la  condamnation  à  la  dégradation  ci- 
vique. 

Je  sais  que  l'on  dit  que  l'on  ne  leur  refuse  pas  le  droit  de 
cité,  mais  seulement  les  droits  politiques.  Je  réponds  que 
quand  ils  remplis.sent  toutes  les  conditions  prescrites,  quand 
ils  participent  à  toutes  les  charges  de  la  société,  la  nation  ne 
leur  doit  plus  seulement  les  droits  individuels,  mais  encore 
les  droits  poliiicjues. 

I,e  prétexte  de  celte  distinction  est  tiré  de  la  loi  qui  les 
uppelle  évemuellemcnt  au  trône;  c'est  donc  sur  la  possibi- 
lité d'un  événement  eloij'.né  et  incertain  qu'on  leur  impose 
des  privations  réelles  aussi  rigoureuses.  Ouant  à  moi,  je 
n'aperçois  pas  quel  est  l'iniérêl  qui  commande  cette  dislinc- 
liou  ;  je  vois  au  contraire  monter  sur  le  trône  des  hommes 
étrantïcrs  à  la  constiiuiion  dont  ils  doivent  èire  les  conser- 
vateurs, au  peuple  dont  ils  doivent  être  les  représentants, 
àradministralion  dont  ilsdoivent  être  leschef.sdes  hommes 
étranoers  à  toutes  les  connaissances  des  choses  cl  des  hom- 
mes, lorsqu'ils  devront  traiter  des  plus  grands  intérêts  et 
nommer  ù  loitlcs  les  places.  Si  le  corps  législalif  pcul  <5tro 
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indacncê,  né  sera-Cê pas  plutôt  par  le»  ministres  auxquels  j  fini,  maïs  Lien  un  titre  politique.  îl  n'es! pas  dnnjïereux;  car 

Ift  comilé  n'a  pas  craint  de  donner  constammenl  le  droit  de  j  le  meilleur  moyen  d'cmp(""chcr  des  distinctions  ancViniifs  de 

sicijc'r  (J;ins  lu  ii'jjislaturt;  et  d'y  prendre  la  parole,  que  par  ;  se  rétablir,  c'est  de  Ins  déplacer.  Il  ne  blesse  pas  plus  la  li- 

les  membres  de  lu  famille  royale  qui  ne  pourront  y  siéger  j  l)erté,  ni  l'égalité,  que  ne  les  blesse  le  titre  de  président 

qu'éveniucllcment  et  par  le  vcVu  du  peuple'/  !  donné  à  un  membre  d'un  corps  délibérant. 

Croyez- vous  d'ailleurs  qu'élranfîers  au  corps  législatif,   j       L'on  a  prétendu  que  ce  titre  était  une  transaction  avec 

j   quelques  émigrants.  Je  ne  le  .sais  pas,  je  ne  le  crois  pas, 
I   mais  je  le  voudrais.  Je  désirerais  que  ce.  liire  politique,  non 
I   féodal,  non  dangereux,  put  ramener  la  paix  ei  la  tranquil- 
lité publique,  et  qu'à  ce  prix-là  on  voulut  finir  la  révolution. 


ils  n'intrigueront  pas  mieux  encore  que  lorsqu  ils  y  seront 
surveillés;  et  d'où  vient  donc  la  lermenluiion  qu'excite 
cette  discus.sion  ? 


Mais  ne  craindrez-vous  pas  que  celte  dégradation  appa- 
rente ne  leiidil  à  rétablir  les  dislinclions  que  vous  avez  voulu 
anéantir?  Cberclions  quelle  place  leur  assignera  l'opinion 
publique. 

Je  vois  les  parents  du  roi ,  et  à  leur  suite  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  l'afliliaiion  à  un  ordre  étranger,  supposant  des 
preuves  de  noblesse.  Comment  ne  pas  prévoir  (jue,  par  cet 
ordre  de  choses,  il  va  s'établir  une  caste  partieuliére  dont 
les  racines  tiendront  au  trône,  et  dont  les  branches  s'éten- 
dront sur  toute  la  surface  de  l'empire?  Je  livre  ces  considé- 
rations à  vos  pensées;  pour  moi,  elles  me  i)araissent  suffi- 
santes pour  conclure  à  la  question  préalable  sur  l'article  du 
comité. 

M.  Chapelieu  :  Nous  pensons  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  peuvent  eue  revêtus  d'aucunes  fonctions  po- 
litiques. Pour  justifier  celle  proposition,  il  ne  faut  ni  consi- 
dérer les  reproches  que  l'on  pourrait  faire  à  quelques 
membres  de  la  famille  royale  ,  ni  la  reconnaissance  qu'on 
pourrait  avoir  envers  quelques  autres.  Il  ne  faut  se  détermi- 
ner que  d'après  les  principes  qui  sont  indépendants  des  cir- 
constances. D'abord  les  principes  veulent  que  les  membres 
appelés  à  l'exercice  des  premières  foneti(jns  publiques  ne 
puissent  èlre  choisis  pour  remplir  en  même  tem[)S  aucune 
autre  fonction;  les  membres  de  la  famille  royale  sont  déjà 
élus.  La  famille  entière  conserve  jusqu'à  extinction  le  droit 
de  régner  que  la  nation  lui  a  donné.  Ses  fonctions  sont 
cxclu.sives;  elles  ne  peuvent  s'allier  à  d'autres,  ni  dans  ce- 
lui qui  en  est  actuellement  revêtu,  ui  dans  ceuxcpii  en  ont 
l'expectative,  ils  ont  tous  des  fonctions  politiques,  qui ,  quoi- 
que éventuelles  et  éloignées  d'eux,  quant  à  l'exercii'e,  n'en 
sont  jsas  moins  réelles,  et  qui  sont  incompatibles  avec  tou- 
tes les  autres  fonctions  publiques,  parce  que  la  délégalion 
nationale  les  a  rais  proprement  hors  de  ligne,  ils  sont  ré- 
seivéspar  la  nation  pour  sou  intérêt,  et  non  pas  pour  le 
leur. 

Ils  ne  sont  plus  éligibles,  parce  qu'ils  sont  élus.  C'est 
pour  cela  que  vous  leur  avez  donné  de  grandes  rentes  apa- 

nagèrcs. 

C'est  se  faire  une  étrange  idé^  de  la  royauté,  c'est  avilir 
bien  scandaleusement  la  dignité  royale,  que  de  regarder 
comme  une  dégradation  pour  les  membres  de  sa  famille  la 
dispo.-iition  que  nous  proposons.  Nos  pères,  qui  ont  mieux 
aimé  clioisir  un  roi  au  hasard  que  de  eomprornetlre  par  des 
élections  la  tranquillité  publique,  se  sont  sans  doute  dit  ec 
qu'a  dit  d'eux  Mirabeau.  L"n  goufrre  était  ouvert  devant  eux, 
une  famille  l'a  comblé;  et,  pour  prix  du  bonheur  qu'elle 
leur  assurait,  ils  lout  investie  de  grandes  richesses  et  d'une 
grande  dignité.  Ambilionnera-t-on  encore  queUfue  chose, 
quand  on  lient  à  une  famille  qui  doit  régner  héréditaire- 
ment? Sans  s'en  apercevoir  on  se  réunit  à  ceux  qui  dégra- 
dent la  royauté,  et  qui  dans  leur  délire  préfèrent  le  litre  de 
citoyen  à  la  qualité  héréditaire  de  la  nation.  Lsl-cc  parce 
qu'on  trouve  les  élections  populaires  utiles?  Est-ce  pour  se 
faire  un  parti? 

Parcourez  les  diverses  fonctions  qu'ils  pourront  allier.  Ils 
pourraient  cire  juges,  administrateurs,  ou  plutôt,  car  ils 
mépriseraient  les  fonctions  subalternes,  ils  seraient  repré- 
sentants du  peuple  dans  la  législature,  et  peul-éire  ne  dé- 
daigneraient-ils pas  d'élre  chefs  d'une  commune  ou  minis- 
tres. De  quel  danger  ne  .serait  pas,  dans  ces  |)laces,  l'in- 
fluence d'un  homme  appelé  éventuellement  au  troue.  Ils 
affaibliraient  la  responsabilité  s'ils  étaient  forcés  de  quit- 
ter le  ministère;  lisseraient  défendus  par  une  minorité  cou- 
rageuse; ils  seraient  soutenus  par  l  influence  de  leur  famille 
entière;  même  comme  chefs  d'une  commune,  il  pourraient 
être  encore  dangereux.  Il  y  auia  des  circonstances  où  la 
place  de  maire  de  Paris ,  par  exemple,  sera  cxtrémcmcni 
délicate  à  remplir.  Je  demande  si,  après  avoir  brigué  celle 
place  populaire,  un  membre  de  la  famille  royale  ne  pourra 
pas  la  faire  servira  ses  projets.  Le  lilre  que  nous  propulsons 
de  donner  aux  membres  de  la  dynastie  n'est  pas  un  titre  féo- 


(Quelquesmembresapplaudis.senl;  0!i  nmrmure  dans  leslri- 
bunes.)  Ce  décret  est-il  contraire  à  la  Déclaration  des  Droits? 
S'il  ne  peut  y  avoir  aucune  distinction  fondée  sur  l'ulililé 
commune,  il  faudrait  donc  au.ssi  qu'il  ne  pt'it  y  avoir  de 
royauté.  Le  même  droit  qui  appelle  au  trône  les  membres 
de  la  famille  royale  e«l  celui  qui  y  a  appelé  Louis  XVI. 

Vous  avez,  il  est  vrai,  écarté  par  la  question  préalable  la 
dénomination  de  [irinre  Le  comité  aurait  voulu  trouver  un 
autre  titre,  mais  il  ne  la  pas  pu.  Il  faut  idacer  les  héritiers 
du  trône  à  la  hauteur  oii  la  nation  a  voulu  les  meitrc.  El  jo 
croîs  que  celle  question  préalable,  ne  portant  pas  sur  le  fond 
de  la  délibération,  ne  peut  lier  l'Assemblée. 

Je  suis  cependant  d'avis  d'apporter  une  modification  an 
projet  de  décret  du  comilé.  Par  exemple,  on  pourrait 
conserver  aux  membres  de  la  famille  royale  la  qualité  de 
citoyen  aclif.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  être  exclus  de  lou- 
tes  les  fonctions  publiques,  par  exemple  du  commande- 
ment dans  les  armées  (on  murmure);  ce  qui  ne  serait  pas 
dangereux,  puisqu'ils  seront  soumis  aux  règles  ordinaire» 
de  l'avancement  :  il  faut  donc  qu'ils  ne  soient  éligibles  à 
aucune  des  places  données  par  le  peuple,  ni  qu'ils  pUisseut 
être  ministres  ou  ambassadeurs. 

M.  VovDEL  :  La  demi-confidence  que  vous  a  faite  hier  le 
rapportciir  du  comité  de  révision  ,  dans  l'imporlanle  ques- 
tion qui  .s'agite ,  a  été  pour  moi  un  Irait  de  lumière  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  vous  communiquer. 

J'avais  examiné  avec  une  scrupuleuse  attention  le  projet  do 
l'acte  conslitutionnel,  avant  qu'il  fut  soumis  à  la  discus,sion, 
et  j'y  avais  remarqué  avec  surprise  des  changements  impor- 
tants sur  plusieurs  objets,  tels  que  l'intci diction  aux  mem- 
bres de  lAssemblée  d'occuper  avant  quatre  années  aucune 
place  à  la  nomination  du  gouvernement;  l'obligation  de 
choisir  dans  chaque  département  le  nombre  des  représcn-- 
lanls  attribué  à  ce  départemsut,  les  réflexions  sur  la  rééli- 
gibilité. 

Un  esprit  dénant  aurait  soupçonné  dans  cette  marche  ré- 
trograde d<'S  vues  d'ambition,  des  projets  de  fortune  parti- 
culière; mais  moi,  qui  ai  peine  à  penser  que  l'on  puisse 
sacrifier  à  un  vil  intérêt  personnel  deux  années  de  travaux 
et  de  gloire  ;  moi  qui  ne  connais  aucun  dédommagcmcnl  à 
la  perte  de  l'estime  publique,  qui  compte  le  devoir  pour 
lout,  la  fortune  pour  rien,  et  qui,  sur  ces  senlimenls  ,  jugii 
des  senlimenls  des  autres  par  les  miens,  je  me  plaisais  à 
ne  voir  dans  les  cliangements  proposés  ou  médités  que  le 
désir  d'améliorer,  de  porter  même  à  la  perfection ,  si  elle 
était  possible,  la  consliluiiou  de  l'empire  fr;inçais,  et  do 
la luoposer  avec  orgueil  à  Iqus les  peuples  de  la  terre,  comme 
le  plus  beau  modèle  de  régénéralion.  Ces  changements  d'ail- 
leurs ne  blessaient  pas  la  morale,  ils  n'attaquaient  ni  les 
droits  naturels  et  civils  des  citoyens,  ni  la  gloire  de  la  nation. 

Mais  dans  l'arlicle  que  le  comité  propose  et  qu'il  soutient 
aujourd  hui  toutes  les  règles  sont  violées,  toute.N  les  conve- 
nances sacrifiées;  je  n'y  vois  que  houle  et  danger,  sans 
nulle  espèce  de  profit  pour  la  nation. 

On  cherche  en  vain  à  nous  effrayer,  par  le  tableau  dcj 
dangers  que  courrait  la  liberté  publique,  si  les  parents  di, 
roi  introduits  dans  nos  assemblées  politiques  y  apportaient 
1  influence  de  leur  droit  éventuel  :  je  ne  crains  qu'une  clio.'o 
dans  ces  assemblées:  c'est  l'abus  des  grands  laUnls  joints 
à  une  grande  ambition  :  le  prestige  de  la  nai.ssance  s'i  st 
évanoui  sans  relour;  un  citoyen  vraiment  hbre  ne  verra  ja- 
mais, quoi  que  vous  fassie2  ,  dans  un  membre  <lc  la  famillo 
royale,  que  ce  qu'il  est  lui-même.  J'.i.vqu  à  ce  que  ce  mem- 
bre .soil  arrivé  au  poste  dont  la  consiiiuiion  a  fermé  l'en- 
trée ù  tout  autre ,  on  ne  verra  dans  le  parent  du  roi  que 
l'homme,  que  le  citoyen;  et  il  sera  ju,;é  avec  <raulant  plus 
de  .sévérité,  que  .«-a  proximité  du  irône  lui  imposera  plus 
qu'à  tout  autre  le  devoir  d'aimer  la  patrie. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  véritable  état  de  la  qucsticn  ;  le  c<> 
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niilë  ne  craint  pas,  ou  craint  fort  peu  l'influence  des  pa- 
rents du  roi  dans  les  Assemblées  nationales;  et  la  meilleure 
preuve  qu'il  ne  la  craint  pas,  c'est  que,  dans  son  premier 
proj(;t,  il  n'y  avait  pas  pensé;  s'il  donne  actuellement  une 
{jrandc  importance  à  celte  question,  il  nous  a  laissé  entre- 
voir les  motifs,  et  je  vais  achever  sa  confidence. 

La  plus  grande  partie  des  parents  du  roi  sont  sortis  du 
royaume  ;  on  veut  leur  donner  un  moyen  honnête  jioiir  eux 
d'y  rentrer;  la  question  tout  entière  est  là,  et  elle  n'est  que 
là.  Je  n'appuierai  pas  cette  opinion  par  des  nouvelles  de 
société,  par  le  bruit  vrai  ou  faux  d'une  né/;ociati()n  cnlamée 
avec  les  fugitifs.  Je  ne  veux  rien  hasarder;  je  cherche  et  je 
trouve  des  preuves  dans  l'article  même  du  comité,  comparé 
avec  l'intérêt  de  ceux  pour  lesquels  il  est  fait. 

Personne  en  France  ne  croit  sérieusement  que  les  pa- 
rents fugitifs  du  roi  s'intéressent  beaucoup  à  la  prospérité 
de  la  nation  ;  dans  tout  ce  qu'ils  font  ou  veulent  faire,  ils  ne 
cherchent  que  leur  intérêt  personnel.  Payez  leurs  dettes, 
dispensez-les  du  serment  civique,  et  rendez-leur  le  titre  de 
prince,  et  certainement  ils  seront  bientôt  de  retour.  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

Vous  avez  déjà  dit  par  un  décret  que  la  nation  ne  paie- 
rait jamais  les  dettes  d'aucun  individu:  mais  vous  avez  dit 
aussi,  par  un  autre  décret,  que  les  parents  du  roi  ne  porte- 
raient pas  le  litre  de  prince.  On  vous  propose  de  révoquer 
celui-ci;  bientôt  on  vous  proposerait  de  révoquer  l'autre.  Il 
est  si  vrai  que  l'article  ne  tient  qu'au  titre,  que  si  vous  le 
refusez  constamment,  comme  je  crois  que  vous  le  devez, 
l'article  sera  abandonné  par  le  comité  lui-même.  A  l'égard 
du  serment ,  ils  en  sont  affranchis  par  l'exclusion  du  droit 
de  citoyen  actif;  et  voilà  le  motif  de  l'exclusion. 

Voyez  quel  prix  vous  accorderiez  à  la  révolte  des  fugitifs: 
l'un  d'eux  a  désobéi  à  votre  sommation,  et  vous  ne  l'avez 
pas  puni  ;  tous,  depuis  deux  ans,  vous  cherchent  des  assas- 
sins, et  vous  les  récompensez  de  la  manière  qui  seule  peut 
leur  plaire,  en  leur  donnant  un  titre  que  vous  méprisez  et 
qu'ils  aiment,  et  en  les  privant  d'une  quaUtc  qui  vous  est 
précieuse ,  et  qu'ils  détestent. . 

Depuis  deux  ans  ils  fatiguent  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope de  leurs  cris  impuissants  et  de  leur  haine  sanguinaire 
contre  la  France;  ils  commencent  à  apercevoir  l'inutilité  de 
leurs  efforts,  et  vous  les  craindriez!  Mais  songez  donc  que 
les  princes  étrangers  ont  intérêt  à  vous  ménager,  et  qu'ils 
vous  craignent.  On  ne  se  garantit  pas  avec  plus  de  soin  de 
la  peste  qu'ils  ne  le  font  de  vos  papiers;  que  sfrait-ce  s'ils 
vous  forçaient  à  y  joindre  vos  armes?  ils  inoculeraient  la  li- 
berté dans  leur  pays  par  les  moyens  mêmes  qu'ils  emploie- 
raient pour  attaquer  la  vôtre. 

J'entends  sans  cesse  à  la  tribune  les  oratcurs'chercher 
des  modèles  de  gouvernement  chez  nos  voisins:  ne  serait-il 
donc  pas  permis  d'aller  en  chorclierdc  courage  et  de  gran- 
deur chez  les  peuples  de  l'antiquité'.'  Rome  ne  fut  point 
abattue  par  les  plus  grands  revers;  et  la  fureur  obstinée  de 
quelques  rebelles  vous  ferait  sacrifier  ce  qu'il  y  a  de  plus  pré- 
cieux pour  une  nation,  les  principes  de  son  gouvernement! 
Quel  exemple  à  donner  à  vos  successeurs  !  quel  orgueil  vous 
inspireriez  à  vos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs!  Voilà 
donc,  diraient-ils,  ce  peuple  si  lier  de  sa  conslilulion;  dans 
les  premiers  transports  qu'inspire  la  liberté  naissante,  il  ne 
sait  pas  en  défendre  les  droits;  que  risquons-nous  de  l'atta- 
quer? Non,  messieurs;  que  l'Europe  apprenne  que  la 
France  ne  compose  pas  avec  des  citoyens  rebelles,  et  bien- 
tôt ils  seront  abandonnés. 

Mais,  a-t-on  dit ,  c'est  pour  affermir  les  principes  de  no- 
tre constitution,  c'est  pour  consacrera  perpêiuiié  la  des- 
truction de  la  noblesse,  qu'il  faut  faire  d(î  la  famille  du  roi 
nne  caste  séparée.  Mais  on  ne  voit  donc  pa.s  que  c'est  l'in- 
faillible moyen  de  ressusciter  ce  corps  (pie  vous  avez  dé- 
truit! Si  vous  déclarez  par  une  loi  qu'il  est  honorable  pour 
les  parents  du  roi  de  n'être  pas  citoyens  ,  tous  ceux  auxquels 
ce  titre  est  en  horreur  se  feront  une  gloire  d'y  renoncer 
pour  accepter  quelqu'une  de  ces  décorations  éiranjjèresqui 
leur  seront  alors  i)ro(liguées,  qui  les  rapprocheront  de  ceux 
que  vous  aurez  voulu  illustrer  parce  honteux  moyen,  et  qui 
ne  les  empêcheront  pas  de  servir  dans  vos  armées;  ainsi 
vous  aurez,  sans  le  vouloir,  recréé  un  corps  plus  redouta- 
ble peut-être  que  le  premier,  et  vous  aurez  détruit  l'égalité 
en  voulant  l'affermir.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble sur  l'article  du  comité,  et  je  propose  d'ajouter  celui-ci  à 
la  lir  section  du  11"  chapitre  du  titre  111  : 

«  Le  prince  royal,  ou  son  parent  majeur,  premier  appelé 


à  la  régence,  ne  peuvent  exercer  aucun  des  droits  de  ci^ 
toyen  actif.  » 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B.  La  discussion  s'est  prolongée  jusqu'à  six  heures  : 
deux  décrets  ont  été  rendus,  le  premier  à  une  très-grande 
majorité,  le  second, après  un  appel  nominal,  à  la  majorité 
de  87  voix. 

Premier  décret,  a  Les  membres  de  la  famille  royale  joui- 
ront des  droits  de  citoyen  actif,  i 

Second  décret.  «  Les  membres  de  la  famille  royale  ne  se- 
ront point  éligibles  aux  places  et  emplois  qui  sont  à  la  no- 
mination du  peuple.  » 


SPECTACLES. 


Auj.  Castor  et  Polliix ,  Usr' 
Mélromanic,  et 


ta 


Académie  de  IMcsique. 
gédic  lyrique  en  5  actes. 

Théathe   de  la    Nation. —  Auj. 
Georges  Dandin, 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  le  Droit  du  Seigneur^  cl  7îc- 
itaiid  d\lst. 

Demain  la  9«  rcpréscnlalion  de  Lodoïska,  ou  les  Tar- 
iares. 

TnÉATRE  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  24'  rc« 
prcscnlalion  de  Clntvigite  cpislulairc,  comédie  nouvelle, 
précédée  des  Bourgeoises  de  qualité,  comédie  en  3  actes. 

Dimanche,  Charles  JX,  tragédie  de  M.  Chéuicr. 

Thkatbe  de  la  r.ui;  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
-—Auj.  lu  Frascatana,  opéra  italien. 

Demain  Lodoiska,  opéra  français. 

Eu  allcndanl  la  1"  rcprésenlalion  de  la  Pazza  d'amon^ 
0|)cra  italien. 

TnÉATRE     DE     MADEMOÎSFLLE     MoXTANSlER,      aU     Palals- 

Royal.  —  Auj.  Britannicus  ,  tragédie  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  l'ainéc  remplira  le  rôle  d'Agrippine,  et 
M.  Gnimmont  celui  de  Néron,  suivie  du  Dcpit  amoureux. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Dansecks. — 
Auj.  le  Festin  de  Pierre,  avec  trois  divci  lissemeiils  ;  les 
saiiieiirs  ;  le  Mcdecin  vndgrc  lui.  le  nouveau  pas  de  trois 
anglais.  On  commencera  par  Arlequin  protège  parNosira- 
dainus ,  panton)inic  à  machines,  avec  un  divertissement. 

Amdigc-Comiqle,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
A*^  rcpréscnlalion  du  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à  specta- 
cle ; /e  il/rtric/ye  rfc  I  almiers,  sn'ilQ  du  même  sujet,  pré- 
cédé (les  Deux  Chasseurs  cl  la  Laili-re,  opéra  comique, 
cl  de  CEpreuve  raisonnable ,  pièce  en  un  acte. 

TllÉATliF.  FRA.NÇAIS  COMIQCE  ET  LYRIQIE. — Auj.  le  Dé- 
pit «HiO(/iCî(.r,  comédie  en  un  acte,  précédée  des  Bons 
Amis,  et  de  On  fait  ce  qu'on  peut. 

En  allcndanl  la  1"  rcpréscnlalion  de  la  France  rcgc- 
iiércc. 

Théâtre  de  la  rle  de  Loivois.  —  Auj.  la  /i'  lepié- 
Scnlalion  du  Mari  soupçonneux,  opéra  bouffon,  prci.édé 
du  Dcpit  amoureux ,  comédie  en  2  actes, 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  TENTES  DE   L  IIOTEL-DE-VILLE 
DE   PAHIS. 

Sh  premiers  mois  1701.  M.M.  les  p,i}'cnr$  sontàla  i.cltr«F* 


N"  230. 


ETTE  MTIOMLE  o«  LE  MOMTÊUR  UNIVERSEL 

Samedi  27  Août  1791,  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  i"  juillet.  —  L'aclivilé  des  divers  ca- 
l)incls  01  ciipc  singnliL-reinent  ceux  qui  s'iidonneiit  ù suivre 
Imiiarclietorliieuse  delà  polilique. On  ni;  se  trompe  ccrlai- 
mnienl  p;is lorsqu'on  avunccquedes  intOrêls  d'un  nouveau 
p;('nre  y  sont  agités;  mais  quels  sont-il^,  ces  inlùrèls?  voilà 
l'énigme  que  chacun  lùche  de  résoudre  d'après  lus  données 
qu'il  peut  avoir.  Il  n'e^l  pus  douteux  qu'il  existe  un  plan 
créclianges,  mais  ce  plan  n'est  pas  iiou\eau;  ou  le  fait  rc- 
paiailre  aujourd'hui  avec  des  amendemenis.  On  sait  aussi 
que,  depuis  l'élroile  alliance  entre  les  cours  de  Vienne  et 
de  Pétcrsbonrg,  la  politique  des  cabinets  s'est  repliée  de 
mille  manières  pour  la  rompre  ou  du  moins  jionr  la  ren- 
dre moins  formidable  et  moins  destructive  de  l'équilibre 
politique  ;  c'est  pour  cet  objet  que  le  grand  Frédéric  forma 
l'union  germanique,  et  c'est  sûrement  aussi  pour  cet 
objet  que  la  guerre  actuelle  des  Turcs  fui  suscitée  avec  tous 
les  incidents  qui  se  sont  présentés,  tels  que  la  parlicipalion 
à  celte  guerre  du  roi  de  Suède,  les  événements  de  la  Po- 
logne, les  tracasseries  des  Hongrois,  le  soulèvement  des 
Brabançons;  et  tout  cela  prouve  combien  on  appréhende 
celle  alliance  qui,  à  la  vérité,  vu  l'immensité  des  ressour- 
ces de  ces  deux  puissances,  est  faite  pour  donner  de  l'em- 
trage  à  d'autres  puissances,  et  surtout  aux  voisins.  C'est 
sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envi-agcr  les  mouvements 
des  cabinets  ;  on  lùche  de  se  rapprocher,  de  concilier  les 
inicrèls  respectifs,  et  c'est  cette  conciliation  qu'on  s'efinrce 
aujourd'hui  d'obtenir  par  tous  les  moyens  qu'offre  toute  la 
latitude  de  la  politique.  Des  échanges  et  des  arrondisse- 
ments servent  sûrement  de  base  au  système;  mais  celle 
opération  politique  peut  s'effectuer  sans  que  la  France, 
comme  le  craignent  bien  des  gens,  y  soit  mêlée  en  aucune 
manière;  car  si  des  échanges,  pour  arrondir  des  Etats,  dni- 
veut  avoir  lieu,  il  est  plus  que  pioljable  que  la  cour  de 
Vienne  ne  gardera  pas  ses  possessions  actuelles,  éloignées 
du  centre  de  scsdomainrs;  et  ainsi  on  ne  conçoit  pas  l'in- 
térêt qu'ellepourrailavoirdecourir  la  chanced'une  guerre, 
pour  avoir,  par  exemple,  l'Alsace  et  la  Lorraine,  qu'elle 
ne  pourrait  pas  même  garder  d'après  le  système  de  l'ar- 
rondissement. 

Les  arrondissements  naturels  de  cette  puissance  sont  du 
côté  de  la  îîavière,  de  la  Turquie  et  de  la  Pologne,  comnie 
ceux  de  la  Prusse  sont  du  côté  de  la  Daltiquc  et  de  la  Silé- 
sie  ;  celte  dernière  puissance  paraît  se  mén;iger  les  moyens 
d'y  parvenir;  sa  conduite  actuelle  l'indique  as'ez évidem- 
ment :  elle  voit  bien  qu'elle  ne  peut  pas  réussir  à  dissoudre 
rallianee  qui  subsiste  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Pé- 
tcrsbourg;  elle  feint  donc  de  la  respecter  en  ])roposant  ce 
que  la  cour  de  Vienne  a  désiré  depuis  longtemps,  savoir: 
des  échanges  et  des  arrondissements,  système  que  la  cour 
de  Pétersbourg  avait  appuyé  fortement  avant  et  après  la 
paix  de  Tesclu-n  ;  de  se  frayer  par  là  le  chemin  à  sou  pro- 
pre agrandissement,  el  de  s'associer,  pouraiusi  dire,  à  cette 
alliance  si  reuoutable  pour  elle.  Il  est  vrai  que  ce  système 
est  accompagné  de  très-grandes diflicullés  à  causedu  grand 
nombre  d'interOls  secondaires  qu'il  faut  contenter;  mais 
c'est  précisément  l'arrangement  do  ces  dillimUés  qui  de- 
vrait rassurer  ceux  qui  s'inquièlent  pour  la  France.  Sup- 
|iosons  que  les  cours  de  Berlin  cl  de  Vienne  soient  d'accord 
sur  les  principes  des  échaiiges  el  des  airondissemenls;  en 
suit-il  que  celles  de  Dresde,  de  Munich,  des  Deux- 
Ponts,  etc. ,  etc.,  lesoleul  aussi  ?  N'y  aura'l  il  pas  à  crain- 
dre que  le  moindre  changcmciit  opéré  dans  l'-Hat  politique 
actuel  de  l'Alleniagne  n'entraînât  un  changement  total 
dans  sa  eonsiitntion?  Supposons  encore  que  l'Alsace  el  la 
Lorraine  entrent  pour  quelque  chose  dans  ces  calculs; 
mais  d'abord  il  faudrait  en  faire  la  conquête,  et  ensuite  à 
qui  les  donner?  A  ses  anciens  propriélaircs ,  dira-l-on; 
mais,  danscecas,  cesanci.'us  propriétaires,  par  cet  accrois- 
sement de  puissance,  qui  nest  pb-is  compatible  avec  la 
constitution  actuelle  de  l'Empire,  deviendraient  un  objet 
de  jalousie  pour  leurs  voisins,  qui  cerlainemcnt  reuiue- 
vaicul  le  ciel  et  la  terre  pour  faire  avorter  un  pareil  projet. 

•  Série,  —  Tome  IX» 


En  outre,  ces  anciens  propriétaires  seraient-ils  bien  sûrs  de 
garder  longtemps  une  conquête  de  celle  espèce?  Ne  sait-on 
pas  que  la  France  a  combattu  longtemps  pour  avoir  ces 
provinces,  aGn  de  se  procurer  de  ce  côté  des  barrières  n  i- 
lurelles?  Et  certes  elle  ne  les  abandonnerait  pas  si  vite  :  il 
ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  Etats  se  partagent  si  aisé- 
mcul  qu'une  succession  dans  une  famille. 

(  La  siiile  incessamment,  ) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Il  y  a  déjà  douze  navires  en  chargement 
pour  Pétersbourg;  les  négociants  anglais,  intéressés  dans 
ce  commerce  avantageux,  paraissent  s'empresser  à  profiter 
des  prcmiè:  es  nouvelles  de  paix,  pour  expédier  une  grande 
quantité  de  marchandises  dans  cette  ville,  avec  laquelle  ils 
ont  craint  de  voir  cesser  leurs  relations,  —  L'ass'iinnce  de 
Londresen  Turquie,  oudans  toute  autre échelledu  Le\anl, 
qui  était  au  commencement  du  mois  à  15  pour  4  00,  est 
aujourd  Lui  à  2  1/2  :  les  fonds  publics  se  ressentent  de  la 
conliance  qu'inspire  la  paix:  une  preuve  de  la  hausse 
qu'ils  éprouvent,  c'est  que  les  3  pour  d 00  sont  à  90  tj2. 

—  On  s'attend  ù  voir  désarmer  incessamment  une  très» 
grande  partie  de  la  Hotte;  les  matelots  espèrent  recevoir 
bientôt  leur  rongé;  déjà  l'amirauté  a  fait  désarmer  les 
deux  tenders  qui  étaient  sur  la  Tamise,  auprès  de  la  Tour, 
pour  servir  à  déposer  les  matelots  que  fournissait  la 
presse.  On  croit  que  dès  que  S.  M.  B.  sera  de  retour  de 
Windsor,  il  y  aura  un  ordre  du  conseil  qui  révoquera  la 
prime  promise  aux  gens  de  mer  enrôlés  volontairement. 

—  Il  a  été  brassé  à  Londres,  en  1789  el  1790 , 1  million 
Zi/i^,^90  barriques  de  porter. 

La  barrique  contient  5^  gallons;  ainsi,  en  multipliant 
par  ce  dernier  nombre  celui  des  barriques,  on  aura  49  mil- 
lions 112,660  gallons. 

Le  gallon,  suivant  Savary,  contient  environ  Ix  pintes  de 
Paris,  d'où  il  résulte  que  la  quantité  de  porter  brassée  à 
Londres  dans  les  deux  susdites  années,  s'est  élevée  à  19G 
millions  Zi50,6/40  pintes,  mesure  de  Paris. 

Un  seul  brasseur  \S\.  Whiibread)  a  brassé  dans  ces  deux 
années  352,109  barriques  de  porter. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  également  les  quanti- 
tés (l'aie  el  de  petite  bière  qui  ont  été  brassées,  tant  dans 
les  brasseries  de  Londres  el  des  autres  partiisdu  royaume, 
que  dans  celles  des  particuliers,  pour  mieux  juger  de  l'é- 
tendue de  celte  seule  branche  de  commerce. 

—  Le  secrétaire  d'Etat  a  reçu,  le  18  au  matin,  des  dé- 
pêches du  lord  Cornwallis.  Ce  général  lui  marque  qu'il  est 
ùla  tête  de  vingt-cinq  mi  Ile  hommes,  devant  Biingalore,  où  il 
se  trouve  vis-à-vis  deTippoo-Saïb,  campé  avec  son  armée,  de 
sorte  qu'il  est  à  peu  près  sûr  que  les  deux  corps  de  trou- 
pes eu  viendront  aux  mains,  —  Le  général  Ahcrcrombie 
n'était  plus  qu'à  quarante  milles  de  Seringapalam,  dont  il 
se  proposait  de  faire  le  siège. 

On  vient  de  recevoir  des  nouvelles  plus  récentes,  et  sur- 
tout plus  détaillées,  par  un  navire  de  la  Compagnie,  parti 
le  14  juillet  de  Sainte-Hélène,  où  il  avait  laissé  le  ff'orccs' 
ter,  dont  il  lient  les  particularités  suivantes  : 

Au  départ  du  U'orccster  d'Anjengo ,  le  29  mars,  le  gé- 
néral Abercrombie  avait  gagné  les  sommets  des  Chants,  à 
environ  cinquante  milles  de  Seringapatam,  et  le  colond 
Harvey  s'avançait  en  dévastant  le  territoire  de  l'ennemi. 
—  Le  lord  Cornw  allis  était  arrivé  sur  les  mêmes  hauteurs, 
sansêtre  fort  inquiété  dans  sa  marche;  il l'avail habilement 
cachée  à  Tippoo-Saib,  qui  n'imaginait  pas  que  les  troupes 
du  général  prendraient  celle  roule.  Dès  que  le  lord  Corn- 
wallis aurait  soumis  Bangalorc,  il  devait  aller  rejoindre  le 
général  Abercrombie,  bien  pourvu  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche.  —  Quelques  jours  après  il  s'était  répandu 
et  conlirmé  que  Tippco-Saib  avait  abandonné  Bangalore 
pour  voler  au  secours  de  Seringapalam,  qu'il  jugeait  plus 
importante.  —  On  savait  également  que  les  Anglais,  se- 
condés par  les  Mahrates,  s'étaient  enfin  emparés  de  Dar- 
war,  place  très-forte. 

Voilà  tout  ce  que  l'on  a  appris  par  le  vaisseau  VEarl  of 
Abcrgavcnn]i\  maison  eu  saura  probablement  davantage 
par  le  Uaaiic,  que  l'on  attend  sous  peu  de  jours  ;  il  rendra 
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compte  de  la  bataille  que  Parmée  anglaise  a  dû  livrer  à 
celle  de  ïippooSaïb,  à  la  vue  de  SeringapalaiH. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  17  août.  —  On  prétend  que  la  princesse 
d'Orange  se  propose  surtout,  en  allant  à  Brunswick  et  à 
Berlin,  d'encourager  les  ennemis  de  la  révolution,  et  les 
engager  à  tomber,  s'il  es:  possible,  sur  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine avant  la  fin  de  l'été.  Pour  seconder  ses  vu^s,  on  a 
inséré  dans  les  papiers  publics  les  articles  du  traité  de 
Wesiphalie,  blessés  pas  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
lionale.  On  a  aussi  envoyé  au  roi  de  France  des  avis  se- 
crets de  ne  pas  accepter  la  conslitution,  ou  de  traîner  en 
longueur,  en  lui  laisant  espérer  un  prochain  secours.  L'ar- 
gent n'est  pas  épargné  pour  faire  réussir  ce  projet;  les  mai- 
sons stathoudériennes  d'Amsterdam  y  meltent  la  plus 
grande  activité.  Cependant  le  prince  d'Orange  ne  semble 
pas  mettre  la  même  chaleur  à  ces  mouvements.  Il  se  sou- 
vient, sans  doute,  que  les  grands  seigneurs  français 
avaienl  Pair,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  de  mépriser  son 
existence  et  sa  maison;  aussi  a-t-il  paru  jouir  de  leur  posi- 
tion àMaëslricht,  où  quelques-uns  d'eux  sont  venus  lui 
faire  leur  cour;  on  prétend  même  qu'il  les  a  reçus  avec 
beaucoup  de  dignité,  et  qu'il  leur  a  dit  en  propres  paroles  : 
«  Je  suis  véritablement  pénétré,  messieurs,  de  votre  dou- 
loureuse situation;  j'ai  éprouvé  aussi,  moi,  dans  mon 
temps,  les  désagréments  des  factions  et  des  injustices  po- 
pulaires ;  mais  je  dois  dire  qu'il  n'y  avait  absolument  rien 
de  ma  faute.  »  Après  ce  peu  de  mots  il  les  salua  et  les 
quitta  y  en  prétextant  des  affaires. 


FRANCE. 
TRIBUNAL  DE  POLICE. 
De  Paris.  —  Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement 
qui  ordonne  l'exécution  des  ordonnances  et  règlements  de 
police  concernant  l'écarrissage;  enjoint  au  nommé  Da- 
vid de  s'y  conformer;  et  pour  y  être  contrevenu,  le  con- 
damne en  25  livres  d'amende;  lui  enjoint  en  outre  de 
transporter  hors  des  murs  de  Paris  l'établissement  par  lui 
fait  de  la  fonte  de  graisse  et  d'écaiissage  d'animaux; 
charge  le  commissaire  de  la  section  de  la  place  Vendôme 
de  veiller  à  l'exécution  du  jugement;  lui  fait  défenses  de 
récidiver,  sous  plus  grandes  peines;  ordonne  l'impression 
et  l'afliche,  aux  frais  dudit  David. 

Extrait  du  Journal  des  Tribunaux  ,  n°  57. 

Un  engagement  contracté  pour  la  cession  d'un  privilège 

exclusif  peut-il  survivre  à  l'extinctihn  de  ce  privilège':' 

Il  existait,  il  y  a  quelques  années,  un  journal  inlilulé 
ivurnal  des  Deuils  de  cours  et  du  Nècrologe  des  hommes 
célèbres.  Ce  journal,  comme  son  titre  l'indique,  n'avait 
d'autre  objet  que  d'annoncer  les  deuils  de  cour,  et  de 
louer  les  hommes  célibres  que  perdaient  les  lettres,  la  nia- 
gistialure  et  l'armée;  mais,  pour  imprimer  que  la  cour 
était  en  deuil,  et  que  la  France  avait  perdu  un  grand 
homme,  il  fallait  un  privilège,  et  ce  privilège  appartenait 
à  M""=  Fauconnier. 

En  1782,  M""-'  Fauconnier  consentit  à  le  réunir  au  privi- 
lège du  Journal  de  Paris,  sous  la  condition  d'une  rente 
annuelle  de  l^,^)00  liv. ,  réversible,  après  sa  mort,  sur  la 
tête  de  M.Palissot  et  de  1^""=  Devaux.  Il  est  inutile  de 
donner  copie  entière  de  l'acte  de  réunion  et  cession  ;  voici 
seulement  la  cause  qui  a  fait  l'objet  de  la  ditTiculté. 

«  Bien  entendu,  y  est-il  dit ,  que,  dans  le  cas  où  les  an- 
nonces détaillées  des  deuils  de  cour,  de  l'éliquetle  d'usage 
dans  la  manière  de  les  porter,  et  du  nécrologe  des  hommes 
célèbres  viendraient,  contre  le  vœu  et  l'intention  des  [lar- 
ties,  à  cesser  d'être  réunies  exclusivement  au  privilège  du 
Journal  de  Paris,  les  propriétaires  dudit  privilège  seront 
naturellement  déchargés  du  payement  de  ladite  somme 
annuelle  de  4,000  livres,  » 

Actuellement  on  prévoit  ce  qui  est  arrivé.  Tous  les  pri- 
vilèges, sans  en  excepter  mèrne  celui  des  étiquettes  et 
deuils  de  cour,  ont  été  supprimés;  et  les  propriétaires  du 
Journal  de  Paris,  qui  ont  perdu  la  faculté  exclusive  d'en- 
censer les  morts  et  d'indiquer  aux  vivants  comment  ils 
doivent  se  costumer,  n'ont  plus  voulu  continuer  ù  M.  Pa- 
lissot  et  à  M"»"" Devaux  le  payeninn!  de  la  rente  de  Z|,000  li- 
vres. Lq  cause  portée  au  ci-dc\ant  Chiltelet,  il  intervint, 


le  18  mal  1790,  sentence  qui  ordonna,  d'une  manière  in- 
définie l'exécution  de  l'acte  de  cession,  et  condamna, 
en  conséquence  les  propriétaires  du  Journal  de  Paris  à 
payer  à  M.  Palissot  et  à  M""'  Devaux  1,000  liv.  pour  un 
ternie  échu. 

C'csi  sur  l'appel  decette sentence quelesjugesdu  second 
arrondissement  ont  eu  à  prononcer. 

Le  tribunal  a  rendu,  le  22  juillet  dernier,  le  jugement 
suivant  : 

V  Le  tribunal,  attendu  que  l'engagement  contracté  pour 
la  cession  d'un  privilège  exclusif  ne  peut  pas  survivre  à 
l'cxlinction  de  ce  ))rivilége; 

«  Attendu  la  clause  résolutoire  de  l'acte  du  5  février 
«  17S2,  portant  ces  mots:  «Bien  entendu  que,  dans  les 
«  cas  où  les  annonces  détaillées  des  deuils  de  cour,  de  l'éti- 
B  quette  d'usage  dans  ia  manière  de  les  porter,  et  du  né- 
B  crologe  des  hommes  célèbres  de  France,  vieindraient, 
«  contre  le  vœu  et  l'intention  des  pariies,  à  cesser  d'être 
«  réunies  exclusivement  au  privilège  du  Journal  de  Paris, 
«  les  propriétaires  dudit  privilège  seront  naturellement  dé- 
«  chargé^  de  ladite  rente  annuelle  de  4,000  livres  ;  » 

«Attendu,  enfin,  que  tous  les  privilèges  en  librairie 
sont  éteints  et  supprimés  par  la  Déclaration  des  Droits  ; 

0  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  du  ci-devant 
Chatelet,  en  ce  qu'elle  ordonne  d'une  manière  indéfinie 
l'exécution  de  l'acte  du  5  février  1782;  au  principal,  or- 
donne que  la  pension  de  4,000  liv.  cessera  d'être  payée  à 
compter  du  1''  janvier  1790;  ordonne  que  le  surplus  de 
ladite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  dépens  com- 
pensés. i> 

M.  Godard  plaidait  pour  les  propriétaires  du  Journal 
de  Paris;  et  M.  Fournel,  pour  M.  Palissot  et  iVI""'  Devaux. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU  JEUDI    25   AOUT. 

M.  Desmeunibrs  :  Jamais  le  comité  n'a  entendu 
clisj)eiiser  les  membres  de  la  famille  royale  dtt  ser- 
ment civique.  M,  Voydel,  qui  est  du  comité  des  rc- 
chofchcs,  devrait  bien  faire  part  à  l'Assemblée  des 
secrets  qu'il  a  découverts,  plutôt  que  de  répandre 
des  insinuations  malveillantes  contre  les  comités. 

M.  Cnoix  :  Je  prie  M.  Voydel  de  nous  donner  Icî 
renseignements  qu'il  a  obtenus. 

M.  Desmcuniers  quitte  l'Assemblée. 

M.  Goupil  :  Il  est  une  première  notion  qui  veni 
que  l'on  distingue  entre  les  droits  civils  et  les  droits 
politiques.  Les  premiers  sont  garantis  parla  pro- 
priété, ils  sont  individuels  ;  les  droits  politiques  ap- 
partiennent à  la  nation,  qui  doit  en  faire  tine  sage 
distribution.  Un  second  principe,  c'est  que  ce  n'esl 
pas  dégrader  un  citoyen  que  de  déclarer  ses  fonc- 
tions incompatibles  avec  l'exercice  d'atitres  droits 
politiques;  car  n'avcz-vous  pas  décidé  que  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à  volonté, 
que  les  percepteurs  des  impositions  directes,  que 
toutes  les  |)ersonnes  attachées  tant  à  la  maison  qu'à 
la  garde  du  roi,  ne  pourraient  avoir  place  dans  lu 
législature? 

I/intérèt  public  nous  dicte  ici  deux  considérations  : 
la  premii-re,  le  maintien  de  la  liberté  du  corps  lé- 
gislatif, principalogarantiede  la  liberté  publiqtic  ;  la 
seconde,  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  sîireiédu 
pouvoir  exécutif,  nécessaire  aussi,  quoique  quel- 
ques personnes  en  disent,  à  la  liberté  nationale. 

Maintenant,  qu'il  se  trouve  dans  la  même  maison 
de  Paris  un  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale, un  président  du  département,  un  membre  de 
la  législattire;  qu'ils  se  distribuent  leurs  rôles;  j'ose 
interpeller  la  conscience  des  membres  de  l'Assem- 
l>lée  :  que  deviendrait  la  liberté  publique,  la  liberté' 
du  corps  législatif  et  la  silreté  du  trône?  (On  ap- 
plaudit.) Pardonnez-moi  tui  mouvement  de  elialeiir 
involontaire;  je  ne  ptiis  pus  être  insensible  aux  in- 
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tëréts  de  ma  patrie  et  aux  dangers  qui  la  menacent. 
Et  vous  nous  dites  après  cela  qu'on  dégrade  la  fa- 
tnillc  royale  quand  on  la  déclare  consacrée  an  bon- 
heur de  la  nation  !  Quelles  seraient  donc  les  ln'ureu- 
ses  conséquences  de  votre  système?  Pourquoi  les 
membres  de  la  l'aniille  royale  ne  seraient- ils  pas 
employés  à  toutes  les  places  dont  le  roi  a  la  dis- 
position? Pourquoi  ne  verrions-nous  pas  encore 
M.  d'Orléans  à  la  tète  de  nos  flottes?....  (On  applau- 
dit dans  la  partie  droite.)  Pourquoi  ne  le  verrions- 
nous  pas  employé  de  nouveau,  soit  en  Angleterre, 
soit  ailleurs,  à  quelques  négociations  importantes? 

Il  laut  que  les  pouvoirs  soient  tellement  divisés 
que,  dans  un  moment  de  troubles,  chacun  ait  assez 
de  force  pour  sa  propre  conservation.  Le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  des  surveillants 
nmtuels  l'un  à  l'égard  de  l'autre.  Quelle  est  donc  la 
véritable  vocation  politique  des  membres  Je  .a  a- 
mille  royale  ?  Ils  ne  doivent  pas  abandonner  la  cause 
du  pouvoir  auquel  ils  appartiennent  pour  siéger 
dans  le  corps  législatif.  Ils  sont  faits  pour  être  les 
défenseurs,  les  assistants  et  les  conseillers  du  pou- 
voir exécutif;  qu'ils  s'attachent  donc  à  remplir  cette 
grande  vocation.  Ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela  de 
s'entourer  d'une  troupe  d'adulateurs,  ni  d'obtenir 
l'assentiment  de  nombreux  clubs.  Ils  ne  seront  pas 
dégradés.  Un  profond  écrivain  anglais  a  dit  que 
quand  le  monarchisme  héréditaire  était  établi  chez 
une  nation  libre,  la  famille  royale  était  seule  con- 
sacrée à  la  liberté  de  toutes  les  autres  familles  de  la 
nation.  Et  l'on  croit  éluder  cette  obligation  par  une 
déclaration,  que  je  ne  qualifie  pas  de  renonciation  ! 
Eh  bien  ,  qu'on  apprenne  de  moi  que  cette  renon- 
ciation ne  peut  être  faite,  parce  qu'on  ne  peut,  en 
droit  public  ,  renoncer  h  un  droit  qui  n'est  pas  ou- 
vert. Une  telle  renonciation,  si  elle  n'était  pas  im- 
possible, serait  immorale.  Si  ce  n'est  pas  une  vaine 
chimère  présentée  pour  capter  quelques  minutes  de 
popularité,  l'on  aurait  dû  ajouter  :  «J'ai. reçu  de  la 
munificence  de  la  nation  des  rentes  apanagères  pour 
être  le  premier  conseiller  du  trône,  je  renonce  à  mes 
apanages;  je  ne  veux  plus  4  millions  pour  payer 
mes  dettes.  »  (On  applaudit  dans  la  partie  droite.) 

iM.  Goupil  entre  dans  de  longs  développements 
sur  la  maxime  nulle  chose  sans  nom;  d'où  il  conclut 
à  ce  que  les  membres  de  la  famille  royale  aient  un 
titre  distinctif,  et  à  ce  qu'ils  soient  insusceptibles 
de  toutes  les  fonctions  politiques. 

iVI.  RoBESPiERBE  :  Je  ne  crois  pas  que  l'intention 
de  l'article  du  comité  soit  d'écarter  l'uifluence  dan- 
gereuse des  parents  du  roi  :  la  preuve  en  est  que 
l'article  tout  entier  est  évidemment'fait  pour  eux; 
que  l'on  n'appuie  point  les  motifs  pour  lesquels  on 
les  prive  des  droits  de  citoyen  actif  sur  les  dangers 
dont  ils  pourraient  être  pour  la  chose  publique, 
mais  sur  la  distance  honorifique  qui  sépare  la  famille 
du  roi  de  toutes  les  autres  familles.  Je  nepiiism'éton- 
ner  assez  de  l'embarras  que  trouve  le  comité  de  con- 
stitution à  nommer  les  parents  du  roi;  pour  moi,  il 
me  semble  qu'il  n'y  a  rien  de  si  aisé,  et  que  les  parents 
du  roi  sont  tout  simplement  ses  parents.  (On  rit.) 

Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  le  comité, 
dans  ses  principes,  a  pu  croire  qu'il  existât  un  nom 
au-dessus  de  celui-là;  car,  d'après  les  hautes  idées 
([u'il  a  pu  se  former  de  tout  ce  qui  touche  à  la 
royauté  et  au  roi,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  re- 
connaître de  titre  plus  éminent.  Je  crois  donc  que 
l'Assemblée  peut  sedispenserdedélibérer  longtemps 
s ar  cet  objet  ;  je  crois  même  (jue  l'Europe  sera  éton- 
née d'apprendre  que,  dans  celte  époque  de  sa  car- 
rière, l'une  des  dt'libéralions  de  l'Assemblée  à  la- 
quelle ont  ait  attaché  le  plus  d'importance  a  eu  pour 
objet  de  donner  aux  parents  du  roi  le  litre  de  prin- 
ces. Dès  qu'un  homme  est  retranché  de  la  classe  des 


citoyens  act'its,  précisément  parce  qu'il  fait  partie 
d'une  caste  distinguée,  alors  il  y  a  dans  l'Etat  des' 
honunes  au-dessus  des  citoyens,  alors  le  titre  de 
citoyen  est  avili,  et  il  n'est  plus  vrai  potir  un  Ifl  peu- 
ple (pie  la  plus  précieuse  de  toutes  les  qualités  soit 
celle  de  citoyen  ;  alors  tout  principe  d'énergie,  tout 
principe  de  respect  pour  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  est  anéanti,  et  les  id<'es  dominantes  S(jnt  cel- 
les de  supériorité,  de  distinction,  de  vanité  et  d'or- 
gueil. Nous  verrions  cette  famille  unique  restir  au 
milieu  de  nous  comme  la  racine  indispensable  de 
la  noblesse,  s'attacher  aux  anciens  privilégiés,  ca- 
resser leur  orgueil,  au  point  que  bientôt  il  se  for- 
merait entre  eux  une  ligue  formidable  contre  l'éga- 
lité et  contre  les  vrais  principes  de  la  constitution. 
II  est  si  vrai  que  le  maintien  de  l'égalité  politique 
exige  qu'il  n'existe  point  dans  l'Etat  de  famillesdistin- 
guées,  que  chez  les  peuples  modernes  mêmes  où  il 
y  a  eu  quelque  idée  d'égalité,  on  s'est  appliqué  con- 
stamment à  empêcher  une  pareille  institution  ;  je 
vous  citerai  l'Angleterre,  où  les  membres  de  la  fa- 
mille du  roi  sont,  comme  les  autres  nobles,  membres 
de  la  Chambre  des  pairs.  Je  citerai  un  exemple  plus 
frappant  :  dans  les  pays  où  la  noblesse,  jouissant 
exclusivement  du  droit  politique,  forme  à  elle  seule 
la  nation,  elle  n'a  pas  voulu  de  distinction  de  famille. 
La  Bohême  et  la  Hongrie,  par  exemple,  ont  senti 
que  si  une  famille  était  distinguée  des  autres,  l'éga- 
lité des  membresdu  souverain  était  violée,  etqu'elle 
serait  le  germe  d'une  aristocratie  nouvelle  au  sein 
de  l'aristocratie  même... 
Un  membre  s'approche  du  ministre  de  l'intérieur. 
M.  l'abbé  La  Salcette  :  Je  demande  que  IM.M.  les 
ministres  ne  viennent  pas  ici  tenir  leur  audience. 
(On  murmure.  —  On  applaudit.)  Je  dis  que  MM.  les 
députés  ne  doivent  pas  profiter  du  moment  où  les 
ministres  sont  ici  pour  causer  avec  eux. 

M.  Robespierre  entre  ensuite  dans  d'assez  longs 
détails,  au  milieu  de  quelques  murmures. 

M.  Robespierre  :  Je  renonce  donc  au  projet  de 
développer  mon  opinion  ;  je  suis  même  fâché  de  l'a- 
voir développée  d'une  manière  qui  a  pu  offenser 
quelques  personnes;  mais  je  prie  l'AssembJée  de 
considérer  avec  quel  désavantage  ceux  qui  soutien- 
nent les  principes  que  j'ai  défendus  émettent  leurs 
opinions  dans  cette  tribune.  Je  crois  que  l'amour  de 
la  paix  doit  engager  à  désirer  du  moins  que  ceux  qui 
ont  adopté  des  opinions  contraires  à  la  mienne  et  à 
celle  d'une  partie  des  membres  de  celte  Assemblée 
veuillent  bien  se  dispenser  désormais  de  présenter 
toujours  nos  opinions  comme  tendant  à  avilir  la 
royauté,  comme  étrangères  au  bien  public,  comme 
si  dans  le  moment  actuel,  nous  ne  pouvions  pas, 
sans  être  malinteiitioiniés,  professer  encore  les  opi- 
nions que  nos  adversaires  ont  eux-mêmes  soute- 
nues dans  cette  Assemblée.  (On  applaudit  dans  l'ex- 
trémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  RoEDERER  ;  11  y  a  deux  questions  qu'il  faut  sé- 
parer. Les  membres  de  la  famille  royale  porteront- 
ils  le  titir  de  prince?  ensuite  auront  ils  le  droit  de 
citoyens  français? 

M.  Lanjlinais  :  Voici  la  véritable  question  :  rd- 
tablira-t-on  la  noblesse,  oui  ou  non? 

M.  RoEDEiiER  :  Il  est  important  de  séparer  ces  deux 
questions  et  d'émettre  un  vœu  distinct  sur  chacune 
d'elles.  Il  ne  faut  pas  s'engager,  ce  me  semble,  dans 
de  très-longues  discussions  |)our  parvenir  à  un  ré- 
sultat conlornie  à  trois  de  vos  décrets  constitution- 
nels. Le  premier  est  celui  d'abord  qui  détruit  la  tjua- 
lité  de  prince;  le  second  est  celui  qui  dit  qu'il  n'y 
aura  plus  de  titre  sans  fonction,  et  (pii  détruil  toute 
dc'iiomination  féodale;  le  troisième  est  celui  qui  dé- 
termine qu'il  y  aura  égalité,  unité  parfaite  entre 
tous  les  citoyens. 
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M.  Barnave  :  Lorsque  j'examine  cette  question, 
une  partie  des  moyens  qui  ont  été  jusqu'à  jjrésent 
proposés  pour  la  (léiL'udre,il  nie  semble  que  la  con- 
stitution se  ferait  bien  mieux  et  plus  rapidement  si 
elle  ne  se  faisait  pas  dans  un  temps  de  révolution  ; 
car  si  on  avait  retranché  de  celte  discussion  tout  ce 
qui  y  est  essentiellement  étranger,  tout  ce  qui  ne 
porte  pas  sur  l'intérêt  conslitulioiinel,  mais  sur  l'in- 
térêt du  moment  et  sur  celui  des  personnes,  on  l'au- 
rait inliniment  abrégée  ;  c'est  aussi  ce  que  je  me 
propose  de  faire  exclusivement  :  car,  s'il  le  fallait, 
je  ne  manquerais  pas  de  moyens  pour  prouver  que, 
dans  l'ordre  révolutionnaire,  il  existe  des  réponses  à 
toutes  les  attaques. 

Si  quelques  opinants,  qui  connaissent  la  fausseté 
de  ce  qu'ils  avancent,  disent  que  c'est  pour  faire 
rentrer  certaines  personnes  (pie  le  comité  propose 
le  décret,  on  peut  leur  ré|)o.Klre  avec  autant  de 
vraisemblance  que  c'est  pour  empêcher  certaines 
personnes  de  rentrer  que  l'on  s'oppose  au  décret. 
(On  applaudit.) 

On  a  dit  que  les  principes  constitutionnels  déjà 
posés  et  les  articles  décrétés  s'opposaient  à  la  pro- 
position du  comité  :  1°  parce  que  nous  n'avons  pas 
le  droit  d  ôler  les  droits  politiques  à  quelques  mem- 
bres d'une  famille  ;  2°  parce  que  nous  ne  pouvions 
pas  établir  une  inégalité  qui  répugnait  à  nos  prin- 
cipes consacrés.  L'une  et  l'antre  de  ces  objections 
s'anéantit  du  moment  qu'on  veut  bien  les  considé- 
rer d'un  coupd'œil  impartial.  Je  ne  m'étendrai  pas 
dans  des  discussions  aussi  fécondes  que  démonstra- 
tives pour  prouver  que  les  droits  politiques  appar- 
tiennent à  la  société,  et  non  à  des  individus;  je 
prends  la  règle  de  l'Assemblée  nationale  dans  son 
propre  exemple,  dans  ses  propres  décrets.  Il  s'agit 
exclusivement,  car  j'embrasse  l'opinion  déjà  propo- 
sée par  M.  Chapelier,  il  s'agit  de  juger  une  ((uestion 
<réligibilité,  savoir  :  si  une  qualité  déjà  existante 
dans  un  individu,  et  à  lui  attribuée  par  la  constitu- 
tion, le  rend  ou  ne  le  rend  pas  inéligible  :  or, 
comme  déjà  vous  avez  prononcé  de  ces  incompati- 
bilités, que  vous  avez  toujours  pensé  que  c'était  l'in- 
térêt national  qui  devait  nous  guider  à  cet  égard,  et 
non  quelques  individus  éligibles  ou  nonéiigibles,  et 
que,  dans  le  cas  où  vous  avez  prononcé  son  éligibi- 
lité, elle  ('tait  beaucoup  moins  importante  et  beau- 
coup moins  nécessaire  que  dans  le  cas  actuel,  il  me 
semble  qu'il  n'y  a  point  inconséquence  à  la  consti- 
tution, mais  conséquence  à  la  constitution,  à  la  dé- 
créter dans  le  cas  actuel. 

Quanta  la  distinction  qu'on  nous  reproche, on  ne 
considère  pas  que  ce  n'est  pas  la  chose  qu'on  nous 
reproche,  car  elle  est  déjà  faite,  c'est  la  dénomina- 
tion. On  a  déjà  décrété  que  le  gouvernement  était 
monarchique,  (pi'll  passerait  héréditairement  à  tous 
les  mend)res  d'une  famille,  (jue  celui  par  conséquent 
qui  aurait  un  droit  éventuel  à  la  com-onuc  serait 
appelé  i)ar-  la  constitution  à  remplacer  le  roi  dans 
certaines  données  ;  donc  on  a  établi  entre  eux  cette 
qualité  inhérente  et  constitutionnelle  que  l'on  peut 
])ien  appeler,  si  l'on  veut,  une  distinction,  mais  qui 
est  ih'jà  déclar('e  inhérente  au  gouvernement;  ([ui 
n'est  pas  aristocratique,  qui  est  polili(iue  ;  qui  n'est 
point  féodale,  car  tout  ce  qui  est  iêodal  est  aboli,  qui 
est  monarchique,  inhérente  et  inséparable  de  la  mo- 
narchie. Où  est  donc  actuellement  la  ([uestioM?  Rst- 
ce  dans  la  chose?  Non,  car  la  chose  est  décidée; 
c'est  donc  la  dénomination. 

Nous  avions  cru  que  le  mot  que  nous  avions  pré- 
senté était  le  meilleur,  vous  l'avez  rejeté  i)ar  une 
question  préalable.  C'est  à  vous  de  décider  aujour- 
d'hui si  la  lin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  la  ques- 
tion préniable  doit  l'emporter  sur  l'évidence  de  la 
chose.  Ces  fragiles  arguniculs  détruits,  voici  la  vé- 


ritable question;  et  remarquez  que,  de  quelques 
grands  mots  qu'on  environne  les  questions  piditi- 
ques,  c'est  toujours  à  l'intérêt  national  qu'il  faut  re- 
venir; c'est  toujours  là  en  délinitive  le  grand  régu- 
lateur de  ceux  qui  font  la  loi.  Or  je  soutiens  qu'il  y 
a  un  très-grand  intérêt  national,  pour  la  paix  publi- 
que et  pour  la  liberté,  à  ce  que  les  membres  de  la 
famille  royale  ne  soient  pas  éligibles.  Je  pose  deux 
hypothèses:  tous  les  membres  de  la  famille  du  roi 
qui  seront  élus  seront  pour  le  roi,  ou  ils  seront  con- 
tre le  roi.  Je  connuence  par  déclarer  que  je  crois 
qu'ils  seront  presque  toujours  pour  le  roi;  car  si, 
dans  des  troubles,  il  se  forme  facilement  des  com- 
binaisons dillérentes,  en  général,  dans  les  temps 
paisibles,  il  y  a  un  intérêt  immense  pour  les  mem- 
bres de  la  famille  du  roi  à  agrandir  sa  prérogative, 
à  augmenter  le  pouvoir  royal.  Je  ne  parle  pas  de  la 
succeession  à  la  couronne,  qui  est  très-éloignée  et 
très-peu  vraisemblable  pour  quelques-uns  d'eux  ; 
mais  c'est  que  plus  la  couronne  acquiert  d'éclat, 
plus  les  membres  de  la  famille  royale  acquièrent  de 
puissance  et  de  grandeur  ;  plus  le  gouvernement  est 
despotique,  plus  les  princes  du  sang  sont  grands 
seigneurs;  plus  ils  ont  de  facilité  d'acquérir  des  ri- 
chesses par  leur  crédit  à  la  cour,  plus  ils  sont  envi- 
ronnés de  considération  à  raison  de  la  plus  grande 
étendue  du  pouvoir  qu'ils  peuvent  un  jour  exercer, 
et  auquel  au  moins  ils  participent  par  les  liens  du 
sang. 

Il  est  donc  vrai  qu'il  y  a  un  très-grand  intérêt 
pour  les  membres  de  la  famille  royale  à  cette  grande 
prérogative,  et  qu'aucun  autre  intérêt,  même  dans 
les  temps  ordinaires,  ne  peut  être  mis  par  eux  à  côté 
de  celui-là  :  ils  ont  intérêt  à  agrandir  la  prérogative 
contre  la  liberté;  auront-ils  les  moyens,  auront-ils 
la  faculté  de  le  faire?  Je  demande  ici  si  quelqu'un 
en  doute  sérieusement;  je  demande  si  l'on  ignore 
que,  dans  les  temps  paisibles,  où  ce  ne  sera  plus 
l'impétuosité  de  la  liljerté  qui  régnera  sur  les  es- 
prits, comme  anjourd'iuii,  et  où  bien  d'autres  pas- 
sions plus  molles  et  plus  séductrices  viendront  se 
mêler;  je  demande  si  les  membres  de  la  famille 
royale,  avec  l'éclat  de  leur  naissance,  tout  le  crédit 
qui  les  environne,  et  une  très-grande  fortune  en  gé- 
néral, ne  sont  pas  à  peu  près  certains  de  se  faire 
élire  quand  ils  le  voudront  aux  places  populaires  ; 
je  demande  si,  portés  par  l'élection  a  ces  places,  ils 
n'y  exerceront  pas  le  double  pouvoir  de  la  place  et 
de  l'homme,  s'ils  n'ajouteront  pas  à  l'influence  que 
ces  places  leur  donneront  pour  servir  leur  intérêt 
dominant,  l'intérêt  delà  royauté,  tout  ce  potivoir 
que  leur  donnera  l'homme, c'est- à-dire  ratmos|)hère 
(lont  ils  sont  environnés,  c'est-à-dire  tous  les  moyens 
d'aciiuérir  les  partisans  que  donnent  aux  hommes  de 
marque  un  grand  pouvoir  actuel  et  un  grand  pou- 
voir à  venir.  11  est  donc  vrai  que  dans  les  places 
]iubliques  ils  exerceront  une  très-grande  influence, 
(ju'ils  auront  une  très-grande  facilité  à  s'y  faire  por- 
ter, qu'ils  les  occuperont  en  grand  nombre.  Alors, 
coalis('s  entre  eux  et  coalisant  par  conséquent  le 
pouvoir  dont  ils  seront  dépositaires,  coalisés  de  plus 
avec  la  puissance  royale  (jui  ne  fera  qu'un  avec 
eux,  parce  (|u'ils  n'auront  qu'un  même  intérêt,  je 
demande  s'ils  seront  ou  s'ils  ne  seront  pas  redouta- 
bles pour  la  liberté?  Remar<iiiez  que  ces  réunions- 
là  sont  dangereuses,  parce  (lu'elles  se  portent  sur 
un  intérêt  permanent;  que  d'autres  individus,  indé- 
pendamment de  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  la  pnis- 
sance  de  primer,  réunissent  entre  eux  mille  intérêts 
qui  les  divisent  sans  cesse;  mais  (jue  ceux-là  seront 
toujours  unis,  parce  que  l'intérêt  sera  toujours  com- 
mun; et  la  ligue  sera  toujours  réunie  au  pouvoir 
exécutif,  parce  que  cet  intérêt  commun  sera  le  même 
que  celui  du  pouvoir  exoculif.  Il  est  donc  iiarfaitc- 
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ment  clair  que  cette  infliioncc-là  deviendra  dange- 
reuse ;  et  (iiiiiiid  ou  dit  :  S'ils  sont  hors  des  places,  ils 
exerceront  une  auUe  inllueucc  secrète  et  corrup- 
trice, d'abord  celle  iiillucuce  secrt'te  n'est  pas  la 
plus  grande  dans  un  pays  où  tout  est  public,  et  où 
la  popularité  est  toujours  la  première  base  de  la  puis 
sauce;  ensuite  celte  inlluenee  secrète,  ils  l'auront 
toujours,  et  niènic  |)lus  grande,  qnanil  ils  seront 
dans  les  places  électives,  à  raison  des  moyens  plus 
grands  ([u'ils  auront  pour  faire  du  bien  ou  du  inu\. 
A  l'inllueuce  personnelle  des  richesses  et  de  l'intri- 
gue sl'  réunit  l'iidlueuce  plus  étendue  des  grandes 
places,  de  plusieurs  grands  personnages  qui  auront 
intérêt  à  les  diriger  vers  le  même  but. 

11  est  certain  «pie  tous  les  moyens  se  trouvent  en 
eux  pour  étendre  \A  prt'rogalive  royale,  et  par  con- 
S('(pient  avancer  la  thiite  de;  la  liberté.  Voyons  donc 
si  ces  ilangers-là  sont  compensés  par  les  avantages 
([u'on  espère  de  la  part  des  princes  qui  pourraient  se 
l'angerdans  le  parti  contraire  à  la  cour.  Je  me  que 
ces  avanlages-la  existent  ;  je  dis  que  le  parti  du  peu- 
peuple  est  beaucoup  plus  tort  et  Ijeaucnup  moins  sus- 
pect, quand  il  ne  parait  à  toute  la  nation  porter  que 
sur  des  int('rèts  généreux  et  purs,  et  que  le  parti  du 
peuple  s'allaiblit ,  et  qu'il  peut  même  se  dégrader  en 
apparence,  et  qu'il  se  dégradi;  toujours  aux  yeux  du 
]iius  grand  nombre,  qu'il  prend  toute  rap|)arence 
d'une  faction,  quand  il  se  trouve  mêlé  avec  des  iu- 
It'rélsqui,  tenant  à  la  j)crsoniic,  sont  toujours  plu- 
tôl  l'objet  de  l'atlention  et  des  réllexions  particu- 
lières que  des  intérêts  généraux  auxquels  on  n'aime 
l)as  beaucoup  à  croire.  Je  dis  donc  (pie,  quand  la 
constitution  est  faite,  le  parti  du  peuple  ne  se  forti- 
lie  pas  de  l'inlluence  des  princes.  Ce  n'est  pas  eux 
qui  soutiennent  le  parti  du  peuple,  mais  bien  le  peu- 
ple qui  soutient  leur  parti;  et  ii  cet  inconvénient  se 
joint  celui-C!  :  c'est  que  véritablement,  sous  le  nom 
de  parti  du  peuple,  se  mêlent  des  intérêts  privés  ten- 
dant aux  plus  grands  dangers  pour  le  gouvernement, 
an  mal  que  la  constitution  niouarchiciue  est  esscn- 
tiellenu'iit  déterminée  à  prévenir,  je  veux  dire  au 
changement  dans  les  dynasties ,  au  changement 
dans  l'occupation  de  la  première  place.  Le  principe 
fondamental  du  gouvernement  monarchique,  c'est 
la  stabilité,  c'est  la  tranquillité.  La  nation  a  voulu, 
pour  cet  avantage-là,  renoncer  aux  avantages  pos- 
sibles qui  pourraient  résulter  des  vertus  personnel- 
les, de  la  capacité  personnelle  d'un  petit  nombre  de 
personnes:  et  de  même  que,  par  notre  gouverne- 
ment, on  n'a  pas  besoin  que  des  qualités  éminentes 
résident  dans  la  personne  qui  occupe  la  première 
place,  de  même  on  aime  mieux,  dans  notre  consti- 
tution, la  paix  et  la  stabilité  que  les  services  que 
peut-être  on  pourrait  recevoir  dans  (juehpies  as- 
semblées populaires  d'un  petit  noml)re  île  membres 
de  lalamille  royale.  11  faut  en  revenir  aux  principes 
delà  constitution,  à  la  manière  dont  la  constitution 
veut  rendre  le  peuple  heureux;  car,  (juand  on  cher- 
che à  rendre  le  peuple  heureux  par  d'autres  moyens, 
il  est  extrêmement  à  craindre  qu'il  ne  perde  les 
moyens  plus  réels  (juc  la  constitution  avait  choisis  ; 
il  me  semble  donc  que,  loin  que,  dans  les  assem- 
blées publi(pies,  la  popularité  de  quelques  iirinces 
pût  balancer,  peur  la  nation,  ie  monarchisme  d(! 
(piehines  autres,  ceux  là  seraient  i)resque  toujours 
aussi  menaçants  poar  la  paix  publique  quelesautres 
pour  la  liberté. 

En  général  il  ne  faut  pas  remettre  les  intérêts  com- 
muns entre  les  mains  de  ceux  (pi'un  grand  intérêt 
personnel  paraît  devoir  animer  plus  puissanunent 
que  l'intérêt  national. 

Vous  avez  prononcé  diverses  incomiiatibilités, 
vous  avez  établi  (jue  toutes  les  places  du  |)ouvoir 
executif  étaient  iucompaliblcs  avec  la  législature ,  ov 


je  demande  s'il  est  une  seule  de  ces  places-là  qui 
constitue  un  intérêt  personnel  aussi  réel  que  celui  de 
membre  de;  la  fannlle  royale  ;  car  enlin  tout  homme 
qui  exerce  un  pouvoir  exécutif,  s'il  étaitdans  le  corps 
h'gislatif,  aurait  l'idée  qu'en  se  faisant  une  n-piita- 
tiou  il  aciiuerra  quelque  chose  de  supérieur  à  sa  place 
de  pouvoir  exécutif,  et  parla  il  serait  chot|u(f  d'un 
petit  intérêt  par  un  grand  intérêt;  mais  le  membre 
de  la  famille  royale  ne  peut  pas  connaître  un  autre 
intc'rêlsupkiiieur  pour  lui  à  celui  del'agraudissemenl 
et  de  l'augmentalion  des  pouvoirs  de  la  place  que  la 
constitution  lui  a  attribuée,  cl  de  celle  que  la  consli- 
tution  lui  a  fait  attendre. 

Il  est  donc  vrai  (pie,  si  l'incompalibilitc  était  rai- 
sonnable dans  les  cas  où  vous  l'avez  prononcée,  elle 
est  absolument  indispensable  dans  le  cas  actuel,  et 
([u'encore  une  fois  cela  n'aurait  pas  pu  être  une  ques- 
tion si  nous  n'étions  pas  dans  un  moment  de  révo- 
lution, et  où  les  motifs  qu'on  a  et  ceux  ([u'on  suppose 
aux  autres  viennent  toujours  se  jeter  à  travers  la 
discussion.  A  une  chose  semblable,  avant  qu'on  eût 
traduit  le  mot  dauphin  en  celui  de  'prince-royal, 
tous  les  arguments  que  l'on  a  faits  aujourd'hui  pou- 
vaient être  proposés;  mais  du  moment  qu'on  a  voulu 
que  la  qualité  de  premier  suppléant  au  tr(jne  fût 
exprimée  par  le  mot  prince,  je  ne  vois  pas  où  la  con- 
stitution peut  être  blessée  si  la  qualité  de  second 
sup|)léant  est  également  exprimée  par  le  mot  prince, 
si  la  qualité  de  troisième  suppléant  est  également 
exprimée  par  le  mot  prince.  11  n'y  a  rien  de  plus 
conforme  à  la  constitution  et  à  l'analogie  gram- 
maticale que  de  donner  les  mêmes  noms  aux  mê- 
mes choses;  et  puisqu'il  est  évident  que  les  sup- 
pléants à  la  royauté  ne  sont  qu'un  même  ordre 
d'honnnes,  seulement  placés  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  à  raison  du  rang  qui  les  appelle  au  tn^ie, 
il  me  paraît  que,  Suus  la  raison  qu'on  y  oppose 
du  décret  rendu  par  l'Assemblée,  il  y  aurait  pleine 
(•vidence  à  leur  donner  le  même  nom,  parce  qu'ils 
ont  la  même  qualité.  Je  réponds  que  toute  qualité  po- 
lili(}ue  n'établit  pas  une  inégalité,  parce  que  tout  ce 
cpii  est  porté  comme  portion  du  gouvernement  pour 
la  nation  émane  essentiellement,  pour  ainsi  dire, 
d'une  fonction  publique,  et  par  là  n'est  pas  inégalité 
telle  que  la  féodalité,  mais  seulement  une  portion 
du  gouvernement.  11  n'y  a  en  France  qu'une  seule 
fonction  héréditaire  :  il  n'y  a  donc  qu'une  seule  fa- 
mille qui  soit  ap|)elée  par  sa  naissance  à  une  dignité 
et  à  une  fonction  ;  cela  n'est  donc  pas  unedis|)osilion 
générale  et  redoutable  par  son  extension  ;  car  c'est 
le  gouvernement  qui  a  placé  cette  qualité  exclusive 
dans  une  seule  famille  ;  et  cela  est  conforme  à  vos 
décrets  rendus,  qui  disent  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
distinction  que  celle  (jui  ri'sulle  des  fonctions  pu- 
bli(iues.  Or  celle-là  est  essentiellement  une  émana- 
tion d'une  fonction  publique,  puisqu'elle  n'est  don- 
née (|u'à  ceux  (lui  sont  ap|)elés  parla  conslilution  à 
celle  fonction.  (Ou  murmure.) 

La  question  serait  donc  entièrement  ri'solue  parla 
seule  circonstance  (pie  l'Assemblée  a  donné  le  nom 
de  prince  royal  au  dauphin,  s'il  n'y  avait  jxis  un  dé- 
cret de  question  préalable. 

Pour  conclure,  je  crois,  comme  un  des  préopinanls, 
(lue  la  délibération  doit  être  divisée  ;  inais  il  faut 
suivre  cet  ordre-ci  :  délibérer  d'abord  si  les  membres 
de  la  famille  royale  sont  ou  non  digibles;  première 
question  (pii,  je  crois,  doit  être  décidée  |)ar  non: 
quelle  sera  la  dénomination  qui  leur  sera  doiuu'e, 
seconde  question.  Je  demande  qu'on  aille  successive- 
ment aux  voix  sur  ces  deux  propositions. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussiori. 

M.  La.njunais  :  H  y  a  un  ordre  anb'rieur  à  celui 
qu'où  nous  prop(;sc  d'élablir  ;  c'est  la  question  préa- 
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]al)1e  sur  un  système  contraire  à  ce  que  vous  avez 
décrété  et  soutenu  pendant  deux  ans. 
)     Plusieurs  membres  de  l'exlrémilê  de  la  partie 
gauche  :  Aux  voix  la  question  préaliiljle  ! 

M.  Lavie  :  Je  demande  que  la  question  préalable 
soit  posée  sur  l'une  et  sur  l'autre  question  séparé- 
ment. 

M.  Muguet  :  On  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  ;  l'effet  de  cette  question  préalable  se- 
rait d'accorder  aux  membres  de  la  famille  royale 
les  droitsde  citoyens  actifs.  Je  suis,  comme  un  autre, 
partisan  de  l'égalité  ;  mais  je  ne  veux  pas  qu'elle  soit 
imaginaire  ;je  veux  que,  comme  les  autres  citoyens, 
les  membres  de  la  famille  royale  ne  reçoivent  de 
bienfaits  de  la  nation  que  lorsqu'ils  auront  rendu 
des  services... 

M.  Desmeuniers  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  LE  Président  :  M.  Muguet,  voulez-vous  bien 
conclure. 

M.  Fréteau  :  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  ne 
pas  presser  de  conclure,  parce  que,  si  l'opinant  n'a- 
vait p;is  fait  cette  distinction,  je  l'aurais  faite. 

M.  Muguet  :  Je  demande  donc,  et  voici  mon  amen- 
dement, que  les  membres  de  la  famille  royale  jouis- 
sent des  droits  des  autres  citoyens,  mais  qu'ils  ne 
puissent,  sous  aucun  prétexte,  recevoir  de  la  nation 
des  sommes  pour  payer  leurs  dettes  ou  des  rentes 
apanagères,  ou  bien  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  les  membres  de  la  famille  royale  qui  sont 
stipendiés  par  la  nation  ne  puissent  jouir  des  droits 
de  citoyens  actifs. 

M.  BuzoT  :  C'est  pour  une  motion  d'ordre  que  j'ai 
demandé  la  parole  ;  lorsqu'il  s'est  agi  du  décret  con- 
tre MM.  Coudé  et  d'Artois,  lorsqu'il  s'est  agi  du  dé- 
cret sur  le  départ  de  Mesdames  pour  l'Italie,  M.  Mi- 
rabeau proposa  dans  cette  tribune  les  mêmes  raisous 
que  vient  de  soutenir  le  comité.  M.  Charles  Lameth 
y  répondit  par  les  mêmes  raisons  qu'on  oppose  au- 
jourd'hui au  comité.  Il  fit  bien  sentir  que  nous  ne 
cunnaissions  plus  de  princes,  et  que  ce  mot  devait 
être  à  jamais  banni  de  notre  constitution. 

M.  Charles  Lameth  se  lève  pour  répondre. 

M.  BuzoT  :  Je  crois  qu'il  faut  se  borner  à  ceci  :  ou, 
d'après  vos  principes,  les  membres  de  la  famille 
royale  ne doiventêtreregardésquecommede  simples 
citoyens,  ou  il  faut  revenir  sur  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  dans  ce  sens;  et  alors,  puisqu'ils  for- 
ment une  caste  particulière,  il  y  a  une  foule  de  dé> 
tails  à  régler.  En  conséquence,  je  demande  le  renvoi 
au  comité.  Si  l'on  ne  veut  pas  décréter  le  renvoi, 
voici  un  amendement  :  c'est  qu'ils  ne  puissent  exercer 
aucun  droit  de  citoyen  actif,  ni  commander  l'armée. 

M.  Camus  :  Je  demande  que  l'on  pose  la  question 
telle  qu'elle  est  dans  le  projet  du  comité,  telle  qu'elle 
a  été  discutée.  Aujourd'hui  le  comité  propose  de  faire 
des  parents  du  roi  des  citoyens  actifs,  pour  tout  ce 
qui  leur  sera  avantageux,  pour  tout  ce  qui  plaira  au 
comité;  il  avait  reconnu  d'abord  que  les  membres 
de  la  famille  du  roi  ne  peuvent  exercer  aucun  des 
droits  de  citoyen  actif.  Je  demande  la  priorité  pour 
celte  proposition  ;  sinon  je  demande  une  nouvelle 
discussion.  Je  maintiens  qu'il  n'esl  point  convenable 
qu'ils  soient  appelés  aux  emplois  que  le  roi  pourrait 
leur  donner.  Je  crois  qu'il  est  tout  aussi  dangereux 
de  voir  un  prince,  puisque  vous  voulez  rajipeler 
ainsi,  à  la  tête  des  armées,  que  de  le  voir  thuis  l'As- 
semblée législative.  (On  applaudit  dans  l'extrémité 
delà  partie  gauche.)  Je  demande  que  la  question 
préalable  soit  posée  sur  les  questions  comme  elles 
sont  rédigées  par  le  comité,  ou  qu'il  nous  présente 
un  ou  plusieurs  articles  qui  disent  expressément  ce 
que  seront  les  parents  du  roi,  quels  sont  les  droits 
dont  ils  jouiront,  et  ceux  dont  ils  ncj  ouiront  pas. 


M.  Chapelier  :  Nous  adoptons  volontiers  la  pro- 
position de  M.  Camus  de  mettre  en  question  si  l'on 
donnera  la  priorité  à  l'avis  du  comité,  tel  qu'il  a  été 
imprimé,  oui  ou  non.  Mais  nous  avons  cru  remarquer 
dans  l'Assemblée,  et  on  a  même  demandé  que,  pour 
(|ue  tout  le  monde  opinât  selon  sa  manière  de  penser, 
il  y  eût  des  divisions  de  questions;  or,  il  me  paraît 
qu'il  y  a  trois  questions  distinctes  dans  l'article  :  la 
jjremière  est  celle  de  savoir  si  les  princes...  je  vous 
demande  pardon,  si  les  membres  de  la  famille  royale 
seront  citoyens  actifs;  la  seconde  de  savoir  si,  qiioi- 
qu'ils  aient  le  droit  de  citoyen  actif,  il  y  aurait  in- 
compatibilité entre  l'élection  déjà  faite  de  leur  fa- 
mille pour  parvenir  au  trône  et  l'éligibilité  aux 
places  que  le  peuple  donne  ;  la  troisième  question 
est  de  savoir  si  un  titre  quelconque  leur  sera  déféré, 
et  enfin  quel  sera  le  titre. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  manière  de 
poser  la  qu^^stion. 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  pourront-ils  exercer 
les  droils  de  citoyen  actif?  » 

L'Assemblée  consultée  décrète  l'affirmative. 

M.  Desmeuniers  :  La  seconde  question  a  deux 
branches.  Il  faut  distinguer  les  emplois  à  la  nomi- 
nation du  peuple,  et  ceux  à  la  nomination  du  roi.  Je 
pose  la  question  sur  la  première  partie. 

«  Les  membres  de  la  famille  royale  seront-ils  ëligiblcs 
aux  places  ù  la  nomlualion  du  peuple?  » 

M.  Pélion  demande  la  parole. 

La  majorité  de  la  partie  gauche  se  lève  et  demande 
à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuvent  pas  être 
éligibles  aux  places  à  la  nomination  du  peuple  se 
lèvent. 

L'épreuve  paraît  douteuse  à  l'extrémité  de  la  par- 
tie gauche. 

M.  LE  Président  :  Il  n'y  a  que  trois  secrétaires  au 
bureau  :  l'un  pense  qu'il  y  a  du  doute,  les  deux  au- 
tres et  moi  nous  croyons  que  l'Assemblée  a  décide 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  n'étaient  pas 
éligibles  aux  places  à  la  nomination  du  peuple. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  se  lève,  et  de- 
mande à  grand  cris  l'appel  nominal. 

M.  LE  Président  :  Je  vaisfaire  une  seconde  e'preuve. 

La  seconde  épreuve  paraît  encore  douteuse  à  la 
même  partie  de  la  salle. 

M.  LE  Président  :  L'avis  du  bureau  est  le  même 
qu'à  la  première  épreuve,  et  je  pense  encore  que 
l'Assemblée  a  décrété  la  négative. 

De  nouveaux  cris  s'élèvent  :  L'appel  nominal, l'ap- 
pel nominal  !  —  Quelques  voix  :  A  bas  le  président  ! 

M.  Coroller  :  Quittez  le  fauteuil,  M.  le  prési- 
dent, si  vous  ne  voulez  pas  obéir  à  l'Assemblée. 

L'appel  nominal  est  commencé. 

M.  le  Président.:  Voici  le  résultat  de  l'appel  no- 
minal :  267  voix  pour  la  négative,  180  voix  pour  l'af- 
firmative. L  Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  ne  seraient  point  éligi- 
bles aux  places  et  emplois  à  la  nomination  du  peuple. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
Lettre  de  M.  BouUc,  commissaire  dans  le  déparlC' 
vient  du  Nord. 

«  M.  le  président,  j'ai  reçu  avec  soumission  le  nouvel 
acte  de  confiance  dont  l'Assemblée  a  bien  voulu  m'iiono- 
rcr,  ctqu'oii  vous  a  chargé  de  me  Iransmetlre.  Depuis  que, 
par  les  suffrages  du  peuple,  j'ai  été  revêtu  du  caractcre 
de  repiésenlant  delà  nation,  je  me  suis  oublié  moi-même, 
et  j'ai  fait  à  ma  patrie  le  sacrifice  de  toute  mon  existence. 
L'Assemblée  vient  de  prolonger,  d'élondre  la  commissiou 
dont  elle  m'avait  cliargé,  cl  elle  m'impose  ;iar  lii  des  de- 
voirs bien  au-dessus  de  mes  forces,  mais  elles  seront  du 
moins  employées  tout  entières  ù  les  remplir.  C'est  le  seul 
cnga;^cmcnt  qu'il  soit  eu  luou  pouvoir  de  conlracleri  déjà 


Ton  m'avait  laissé  seul  chargé  d'un  fardeau  trop  pénible, 
elle  moment  où  la  suspension  du  décret  relatif  à  l'envoi 
des  nouveaux  commissaires  me  fil  perdre  l'espoir  du  prompt 
retour  de  mes  collègues  aurait  été  celui  de  mon  départ ,  si 
le  général  de  l'armée  du  Nord  ne  m'avait  témoigne  le  plus 
vif  désir  de  me  retenir,  et  si  je  n'avais  éle  témoin  moi-même 
que  ma  présence  dans  son  commandement  pouvait  encore 
être  utile.  J'avais  vu  la  manière  dont  l'Asseniblce  nationale 
avait  arcueilli  les  demandes  de  M.  Rochnmbeuu,  qui  lui 
avaient  élé  transmises  par  mes  collègues.  Je  partageais  ses 
dispositions  pour  le  général  :  il  m'en  coulait  d'èlre  séparé 
de  l'Assemblée  lorsque  l'acte  conititulionnel  lui  allait  être 
soumis  ;  mais  il  ne  devait  èlre  que  la  collection  de  ce  qui 
avait  été  divisémcnl  décrété,  et  je  devais  me  reposer  sur 
vos  serments;  n'était-ce  pas  d'ailleurs  participer  encore  à 
ce  nouveau  travail  sur  la  constitution  que  de  concourir 
de  tout  mon  pouvoir  à  assurer  les  succès  des  mesures  qui 
doivent  en  affermir  l'élabli^seraent  ?  C'est  vers  eux  que 
nos  efforts  se  sontconstamnienl  dirigés.  Ce  n'est  pas  ù  moi 
d'apprécier  ce  qu'ils  ont  produit.  J'ai  seulement  rendu 
compte  au  comité  militaire  de  quelques  incidents  dont 
il  paraît  èlre  utile  que  l'Assemblée  nationale  soit  informée. 

«I  L'Assemblée  nationale  m'a  environné  de  toute  la  con- 
fiance publique.  J'en  ai  fait  mon  principal  moyen  ;  c'est  le 
seul  que  je  me  plaise  d'emplojer,  et  je  dois  lui  rapporter 
tout  le  bien  qui  a  été  apporté  par  mon  ministère.  L'infati- 
gable activité  de  notre  général  rend  chaque  jour  plus  res- 
pectable l'élat  de  défense  de  celle  frontière,  et  nous  ne 
connaissons  rien  au  dehors  qui  puisse  en  précipiter  la  fin. 
C'est,  jusqu'à  présent,  dans  l'intérieur  que  se  trouvent  nos 
plus  dangereux  ennemis.  Ce  n'est  pas  qu'onjn'y  ait  étouffé 
bien  des  germes  de  division,  que  le  patriotisme  n'y  ait  fait 
degrandsjprogrès,  et  que  l'ordre  public  ne  tende  partout  à 
se  rétablir.  Mais  on  n'est  pas  encore  assez  en  garde  contre 
les  vaines  terreurs,  contre  les  injustes  défiances ,  contre 
les  faux  bruits  que  la  malvaillance  ne  cesse  de  répandre. 
On  s'apercevra  enfin  qu'ils  ne  peuvent  amener  que  la 
confusion  et  l'anarchie.  On  achèvera  alors  de  se  rallier  au- 
tour de  la  loi;  j'ai  du  moins  jusqu'à  ce  moment  la  satisfac- 
tion de  ne  l'avoir  pas  invoquée  en  vain. 

♦  On  s'occupe  en  ce  moment ,  dans  toute  l'étendue  du 
commandement  de  M.  Rochambeau,  de  la'formalion  des 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires.  Celte  opéra- 
tion n'avait  peut-être  pas  élé  partout  bien  préparée  ;  mais 
j'espère  cependant  qu'elle  se  complélera  avec  succès.  J'ai 
écrit  aux  différents  directoires  de  départemems  pour  qu'ils 
mettent  lous  leurs  soins  à  l'accélérer.  Déjà  les  lieux  de  ras- 
semblement leur  ont  élé  indiqués;  mais,  comme  aucune 
circonstance  ne  pouvait  porter  à  faire  ce  rassemblement, 
et  que  dès  lors  il  ne  devait  pas  nuire  aux  travaux  de  la 
récolte,  il  a  élé  fixé  au  1"  de  septembre.  Le  rassemble- 
ment des  bataillons  sera  fait  avec  soin,  mais  ce  n'est 
qu'après  les  inspections  et  les  revues,  qui  commenceront 
à  cette  époque,  qu'on  pourra  m  donner  une  juste  idée  ù 
l'Assemblée  nationale  et  au  public.  Au  reste  ,  je  dois  dire 
qu'indépendamment  de  ces  bataillons  volunlaiies,  dont  le 
rassemblement  sera  toujours  infiniment  utile,  ne  serait-ce 
que  sous  le  rapport  de  la  discipline  et  de  l'instruction,  les 
gardes  nalionales  des  villes  se  perfectionnent  journelle- 
ment :  celle  de  Valencienncs,  entre  autres,  se  porte  avec 
zèle  à  un  service  régulier,  et  trouve  encore  des  instants 
pour  se  former  au  maniement  des  arme*.  Il  s'est  établi 
dnnssnn  sein  une  compagnie  decanonniers  et  une  de  fu- 
siliers. Chaque  jour  elle  donne,  quelque  temps  ù  son  in- 
struction ,  sous  la  direction  des  sous-ofliciers  de  l'artillerie, 
et  déjà  elle  serait  ea  état  de  servir  les  ballcriesqui  défen- 
dent leurs  remparts. 

a  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  présenter  à  rAssembléc 
nationale  l'hommage  de  ma  reconnaissance  et  de  mon  dé- 
vouement. » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  de 
M.  Boullé. 

—  Une  Société  d'aichitoctos  de  la  ville  de  Nantes 
vient  d'élever  un  niomiineiit  destiné  à  perpétuer  la 
mémoire  des  travaux  de  la  génération  présente  pour 
la  conquête  de  la  liberté. 

SÉANCE  DU   VENDRF.ni   26   AOUT. 

Un  de  MM.  les  seciélaires  fait  Icclure  d'une  lettre 


deM.Georges,capitainedesgrcuadicrsdclagardcdc3 
Varennes  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

K  Je  viens  d'être  instruit  que  l'Assemblée  nationale,  par 
un  décret  du  i  8,  a  décerné  des  récompenses  aux  villes  et 
citoyens  qui  ont  eu  le  plus  de  part  aux  événements  de  la 
nuit  du  21  au  22juin,  et  que  j'y  suis  déuommépour  une 
somme  de  6,000  liv, 

t  Je  m'estime  heureux,  M.  le  président,  que  le  hasard 
m'ait  fourni  l'occasion  de  manifester  mon  entier  dévoue- 
ment à  la  constitution,  et  de  parlnger  quelques  dangers 
avec  mes  frères  d'armes,  puisqu'ils  ont  tourné  au  profil 
de  la  chose  publique.  Le  prix  que  l'Assemblée  vient  d'j 
meitre  remplit  parfaitement  le  but  de  toute  récompense 
nationale. 

«  J'accepte  donc,  M.  le  président,  avec  la  plus  vive  et 
Kl  plus  respeclueuse  reconnaissance,  celle  qui  m'est  dé- 
cernée, en  vous  priant  de  vouloir  bien  être,  auprès  de 
l'auguste  Assemblée,  l'interprète  de  mes  sentiments  ;  mais 
je  la  supplie  de  trou\er  bon  que  j'en  applique  la  moitié  à 
l'entretien  des  gardes  nalionales  qui  sont  employées  sur 
nos  frontières,  sans  préjudice  au  service  que  j'offre  de 
faire  personnellement,  soit  avec  elles,  soit  dans  l'arméede 
ligne,  étant  bien  décidé  de  consacrer  mes  jours  au  service 
(le  ma  patrie. 

«  Je  prends,  devant  l'Assemblée  nationale,  l'engage- 
ment d'employer  l'autre  moitié  à  des  objets  d'utilité  pu- 
blique pour  la  ville  de  Varennes,  de  concert  avecla  muni- 
cipalilé.  D 

—  Les  nouveaux  membres  adjoints  au  comité  des 
colonies  sont  MM.  Larochefoucauld,  Tracy,  Brosta- 
ret,  Périsse  du  Luc,  Castelanel. 

—  Sur  le  rapport  lait  par  M.  Milet-Mureau,  le  dé- 
cretsuivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  existe  dans 
les  communautés,  églises  et  paroisses  supprimées,  beau- 
coup de  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  el  de  bronze; 
que  le  moyen  d'en  tirer  le  parti  le  plus  utile  à  la  chose 
publique  serait  de  les  employer  à  l'alliage  du  métal  des 
cloches,  et  que  celte  mesure,  en  accélérant  leur  conver- 
sion en  espèces,  aurait  encore  l'avantage  d'en  rendre  les 
procédés  moins  dispendieux;  après  avoir  ouï  son  comité 
des  monnaies ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I",  Les  vases,  meubles  et  ustensiles  de  enivre  et 
de  bi  onze,  provenant  des  communautés,  églises  et  paroisses 
supprimées,  seront  envoyés,  par  les  directoires  de  disiiict, 
aux  hôtels  des  Monnaies  les  plus  voisins,  ou  autres  lieux 
destinés  à  la  fabrication  des  flans,  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  ministre  des  conlribulions  publiques,  et  les  direc- 
teurs des  Monnaies  ou  entrepreneurs  de  la  fabrication  des 
flansleuren  feront  passer  leurs  récépissés. 

«IL  A  chaque  envoi  seront  joints  des  états,  certifiés  par 
les  membres  des  directoires  de  district,  qui  énonceront  la 
nature  ,  le  nombre  et  le  poids  total  des  pièces  envoyées. 

«  III.  A  l'arrivée  de  ces  envois  dans  chaque  hôtel  des 
Monnaies  ou  autre  lieu  indiqué,  la  vérification  et  l'C^ée 
en  seront  faites  en  présence  de  deux  membres  du  direc- 
toire du  département  ou  du  district,  dans  les  lieux  qui 
ne  sont  pas  chef-lieu  de  département ,  et  il  en  sera  dressé 
un  procès-verbal,  dont  une  expédition  sera  adressée  par 
le  directoire  au  ministre  des  contributions  publiques.  * 

—  M.  Prugnon  présente,  au  nom  du  comité  d'em- 
placement, les  décrets  suivants,  qui  sont  rendus  : 

Premier  décret.  —  «L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  d'emplacement,  décrète  que  le  tribunal 
du  disUiclde  Tarascon  et  ses  accessoires,  établis  à  Saint- 
Rémi,  seront  transférés  de  la  maison  des  ci  devant  Trini- 
taires  dans  le  monastère  des  ci-devant  religieuses  Augusti- 
nos  de  ladite  maison  de  Saint-Rémi,  vacant  par  la  retraite 
volont;iire  desdiles  reli;^ieuses,  cl  qu'il  l'occupera,  par 
provision,  à  titre  de  loyer,  pour  deux  années,  lequel  sera 
déterminé  à  dire  d'experts  ; 

«  Décrète  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication,  au  rabais, 
des  réparations  el  arrangements  intérieurs  nécessaires,  sur 
le  devis  estimatif  qui  en  aura  été  préalablement  dressé  ;  le 
montant  de  laquelle  adjudication  au  rabais,  ainsi  que  ce- 
lui du  loyer,  seront  supportt-s  par  les  administrés,  t 

Second dccrci. —  «  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  d'eï'.'plact ment,  considérant  que  l'é- 
tendue et  la  souipluosilé  du  ci-devanl  pa'as  cpiscopal  de 
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*  StrasbôiirjT  sont  peu  Convenables  pourl'évèque  actuel  ;  que 
ce  palais  exigerait  un  enlrelienaniuieitrop  co'.liidciable,  et 
dès  lors  lro|)  disproportionné  avec  ses  revenus  ;  ujtjiise  le 
directoire  du  département  du  Bas-Rliin  à  substituer  ù  cî 
jialais  la  maison  ci-devant  possédée  par  le  grand  cliapitre 
de  la  cathédrale  de  Strasbourg,  située  au  coin  des  rues  des 
Ti  ères  et  des  Faisans,  pour  y  placer  l'évêque; 

«L'autorise  pareillement  ù  faire  procéder  5  l'adjudica- 
tion, au  rabais,  des  réparations  et  arrangements  intérieurs 
nécessaires  sur  le  devis  estimatif  qui  en  aura  été  préala- 
blement dressé;  le  montant  de  laquelle  adjudication  au 
rabais  sera  payé  par  le  receveur  du  district  ; 

«Décrète  en  outre  que,  sous  builaine,  le  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin  fera  passer  au  coiiiiléd'empiace- 
nienl  ses  vues  sur  le  meilleur  parti  ù  tirer,  au  profit  de  la 
Dulion,  du  ci-dovant  palais  épiscopal  de  Strasbourg.» 

—  Sur  le  compte  rendu  par  M.  Vernier,  au  notn 
tics  comités  militaire  et  des  (iuancesje  décret  sui- 
vant est  rendu. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  militaire  et  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Il  sera  remis  au  ministre  de  l'intérieur,  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de  25,222  I. 
3  9  s.  pour  acquitter  les  frais  faits  à  l'occasion  dis  mouve- 
ments et  du  séjour  des  troupes  envoyées  dans  le  départe- 
ment de  l'Aude,  en  exécution  des  décrets  des  3  et  17  août, 
3  cl  6  octobre  1790,  ù  la  charge  par  lui  de  justifier  de  rem- 
ploi decetle  somme,  par  le  compte  appuyé  des  pièces  jus- 
tificatives que  les  corps  administratifs  seront  tenus  de  lui  en 
rapporler. 

«  A  l'égard  de  l'indemnité  due  à  M.  Verdier,  5  raison 
de  l'incendie  par  lui  éprouvé  dans  les  mouvemcnls  qui 
eurent  lieu  à  la  même  époque,  et  qui  est  réclamée  pour 
lui  par  les  corps  administratifs,  comme  y  ayant  élé  exposé 
par  le  zèle  qu'il  a  apporté  ù  l'exécution  des  lois  relatives  à 
la  libre  circulation  des  grains,  l'Assemblée  nationale  au- 
torise le  département  de  l'Aude  à  imposer,  en  la  présente 
année,  sur  tous  les  contribuables  de  son  arrondissement, 
la  somme  de  8,095  liv.,  pour  être  remise  audit  M.  Verdier, 
ou  à  faire  l'emprunt  decelle  même  somme  pour  être  rcm- 
Ijoursée  sur  les  rôles  de  1792.  » 

—  M.  Odicr-Massillon,  après  un  court  rapport, 
présente,  au  nom  des  comités  central  de  liquidation 
et  dejudicature,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  ù  liqui- 
der les  ollices  de  porteurs  de  sel  de  Rouen,  sauf  à  eux  de  se 
pourvoir  en  indemnité  s'il  y  échoit.  » 

M.  l'évcquedu  département  de  la  Seine-Inférieure 
réclame  coiilre  ce  projet,  et  demande  que  la  liquida- 
tion proposée  par  le  commissaire  du  roi  liquidateur 
Suit  maintenue  ;  et,  dans  le  cas  où  cette  proposition 
serait  rejetée,  que  l'indemnité  due  aux  porteiu's  de 
sel  soit  (ixéeà  une  somme  égale,  pour  chacun  d'eux, 
à  celle  qui  est  portée  dans  leur  contrat  trac(piisilion. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  présenté  par  M.  Odier- 
IMassillon. 

Al.  PouGEAKD,  au  ïjom  du  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux:  De  toutes  les  parties  d'admi- 
nistration dont  vous  êtes  demeurés  saisis,  la  plus  im- 
portante, sans  doute,  est  celle  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux.  A  sou  succès  est  lié  celui  de  vos 
autres  travaux  :  c'est  par  cette  haute  considération 
*lue  vous  ne  crûtes  pas  d'abord  devoir  la  conlier  aux 
mains  alors  suspectes  des  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif;  vous  forniàtes.dans  votre  propre  sein 
un  comité  chargé  de  donner  la  première  impulsion  à 
cette  opération  salutaire  et  hardie  que  tant  d'inlércis 
et  de  passions  devaient  contrarier,  et  vous  l'atitori- 
siltes  à  en  suivre  et  à  en  diriger  les  mouvements; 
niais  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  rien  n'était 
mouis  propre  ù  remi)lir  utncment  des  fonctions  ad- 
ministratives qu'un  comité  du  corps  législatif,  et  son 
vœu  constant ,  dès  les  premiers  moinents  de  son 
existence,  a  été  que  la  constitution  promplement 
terminée  ou  prête  à  l'èlre  lui  permît  de  vous  proposer 
uc  rendre  au  pouvoir  exécutif  des  fonctions  qui  lui 


ont  toujours  paru  devoir  être  exerce'es  par  lui.  Votre 
comité  a  donc  pensé  que  le  moment  était  venu  oîi  il 
pouvait  préparer  et  vous  demander  sa  retraite.  Votre 
comité  ose  croire  que  le  succès  des  opérations  que, 
fo^s  avez  coniiées  à  sa  surveillance  n'a  plus  rien  à 
redouter  de  la  malveillance  des  agents  du  pouvoir 
exécutif.  Un  milliard  ou  environ  de  domaines  natio- 
naux déjà  adjugés  vous  répond  que  le  surplus  nede- 
ineurcra  pas  sans  acquéreurs. 

Le  comité  a  examiné  avec  beaucoup  de  maturité 
auquel  des  agents  du  pouvoir  exécutif  il  convenait  le 
mieux  de  remettre  la  direction  de  l'aliénation  des 
biens  nationaux.  Il  s'est  convaincu  que,  la  surveil- 
lance d'un  seul  homme  étant  à  peine  suflisante  pour 
d'aussi  immenses  détails,  aucun  des  ministres  du  roi 
ne  pouvait  en  être  directement  chargé  sans  qu'il  en 
résultât  un  retard  très-préjudiciable  au  succès  des 
ventes  et  un  embarras  nuisible  aux  autres  parties 
d'administration  dont  les  ministres  sont  chargés. 

C'est  au  commissaire  du  roi ,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  que  votre  comité  a  pensé 
qu'il  convenait  de  remettre  la  suite  de  toutes  les 
opérations  relatives  aux  ventes  des  biens  nationaux, 
et  de  conlier,  sous  la  surveillance  du  corps  législatif 
et  du  roi,  rinspection  directe  sur  celte  partie  des 
fonctions  déléguées  aux  corps  administratifs. 

Le  seul  po  ut  sur  lequel  votre  comité  a  trouve'  de 
la  difliculté,  c'est  de  fixer  dune  manière  bien  précise 
le  nouveau  degré  d'autorité  qu'il  convient  de  con- 
férer au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  afin  que,  d'une  part,  l'ad- 
ministration qui  lui  sera  remise  n'éprouve  pas  dans 
ses  mains  une  résistance  capable  d'en  arrêter  ou  d'en 
gêner  la  marche,  et  que,  de  l'autre  ,  la  hiérarchie 
lies  autorités  que  vous  avez  constitutionnellement 
établies  en  matière  d'administration  intérieure  ne  soit 
pas  dérangée,  et  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte 
aux  principes  que  vous  avez  fixés  par  les  lois  rendues 
sur  l'organisalion  du  ministère  et  sur  celle  des  corps 
administratifs. 

Votre  comité  a  cru  qu'on  atteindrait  ce  double  but 
en  ordonnant  aux  corps  administratifs  de  correspon- 
dre avec  le  contrôleur  du  roi  sur  tous  les  détails  des 
estimations  des  adjudications  et  des  payements,  dont 
ils  devront  lui  adresser  (k's  états,  et  en  l'autorisant  ù 
surveiller  toutes  ces  opérations,  à  se  faire  donner  tous 
les  renseignements  dont  il  aura  besoin,  et  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  le  maintien  des  règles  et 
des  formes  établies  par  vos  décrets,  et  à  dénoncer 
aux  ministres  du  roi  les  résistances  qu'il  pourrait 
éprouver,  ou  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans 
rexécutiou  des  lois,  alin  que,  conformément  à  ce 
qui  est  établi  par  les  lois  des  27  mars  et  25  mai  der- 
nier, le  roi,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par 
les  ministres,  puisse  employer  contre  les  corps  ad- 
ministratifs qui  se  rendraient  coupables  ou  de  négli- 
gence grave,  ou  de  désobéissance  persévérante,  ou 
de  prévarication,  tous  les  moyens  que  la  constitution 
remet  en  ses  mains,  et  donner  toutes  les  proclama- 
tions et  instructions  nécessaires  pour  rappeler  ou  fa- 
ciliter l'exécution  des  lois. 

Telles  sont  les  dispositions  et  les  motifs  du  décret 
dont  je  suischargi'  de  vous  présenter  le  projet. 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  décrète  : 

«Art.  I''".  A  compter  du  1"  septembre  prochain,  le 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'es- 
traordinaire,  sera  chargé  de  la  suite  des  opérations  relati- 
ves à  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  en  conséquence, 
le  comité  traliénation  lui  fera  remettre  tous  les  papiers, 
mémoires,  et  étals  existants  dans  les  bureaux,  autres  que 
les  minutes  de  décrets  et  états  de  ventes  faites  aux  munxi- 
palilés,  lesquels  seront  déposés  aux  archives  de  l'Assem- 
blées nationale.  Le  minisire  de  la  justice  adressera  au 
comoiissuire  du  roi  aduiiuislratcur    uuc  cspédiliou  «a 
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forme  de  tous  lesdits  décrets  et  de  ceux  qui  seront  rendus 
à  l'avenir. 

«.  H.  Les  directoires  de dépnrlcmcntentrcliendront avec 
le  commissaire  du  roi  une  rorrespondance  exacte  sur  tous 
les  objels concernant  la  venic  des  biens  nationaux,  et  lui 
adresseront  régullèremetil  les  extraits  des  |)rocr's-verl)aux 
d'estimation  ou  d'évylualion  ,  excmphiiics  d'adiclies,  ex- 
péditions de  procès-verbaux  d'adjudication,  et  gùnéraif- 
nicnt  tous  les  états  qu'ils  étaient  tenus  d'adresser  au  co- 
mité d'aliénation.  lU  lui  adresseront  ép;alemcnt  tous  les 
t'ciaircissemcnls  qu'il  pourra  leur  demander,  conlormé- 
inenl  à  l'article  V  du  titre  I"  de  la  loi  du  d 5  décembre 
1790. 

«  III.  Le  commissaire  du  roi  surveillera  toutes  les  opé- 
rations, maintiendra  l'observation  des  rè(;lcs  et  condi- 
tions prescrites  pour  hi  validité  des  adjudications,  et 
indiquera  aux  administrateurs  les  mojens  d'exécuter  les 
luis. 

«  IV.  Il  veillera  pareillement  ù  ce  que  les  procureurs 
généraux  syndics,  sous  leurs  ordres,  poursuivent  avec 
rxaclilude,  contre  les  adjudicataires,  le  payement  aux 
termes  prescrits,  et  la  folie  eiielicre  à  dcniut  de  payement, 
et  à  ce  qu'ils  dénoncent  à  l'accusateur  public,  et  poursui- 
vent devant  les  tribunaux,  tous  les  délits,  fraudes  et  préva- 
rications qui  pouri  aient  se  commettre  dans  les  enchères. 

«  V.  En  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des  adminis- 
trateurs, ou  de  contravention  aux  lois  concernant  la  vente 
dc^  biens  nationaux,  le  commissaire  du  roi  en  instruira  le 
ministre  de  l'intérieur,  afin  que  le  roi,  sur  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu,  puisse  annuler  les  actes  irréguliers  ou 
contraires  aux  lois  que  les  corps  administratifs  se  seraient 
permis,  et  employer  contre  eux  tous  les  moyens  que  la 
constitution  remet  en  son  iiouvoir;  et,  quel  que  soit  le 
résultat  du  conseil,  le  mini^^tre  de  l'intérieur  en  donnera 
connaissance  ofiicielle  au  commissaire  du  roi. 

«Le  commissaire  du  roi  s'adressera  également  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  toutes  les  fois  que  l'exécution  des  lois 
relatives  à  l'aliénation  des  domaines  nationaux  lui  paraî- 
tra exiger  des  proclamations. 

«  VII.  A  compter  de  l'époque  fixée  par  l'article  I"  du 
présent  décret,  le  comité  d'aliénation  n'exercera  plus  d'au- 
tres fonctions  que  celles  qui  vont  être  désignées  ;  il  prépa- 
rera et  rapportera  à  l'Assemblée  nationale  lés  projets  de  lois 
rccessaires  ù  la  suitede  l'opération  de  l'aliénation  desbiens 
nationaux  ;  il  lui  fera  également  le  rapport  des  décrets  qui 
restentà  rendreau  profit  des  municipalités  ;  il  surveillera, 
de  concert  avec  les  commissaires  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, les  opérations  confiées  au  commissaire  du  roi,  ad- 
ministrateur, pour  en  instruire  l'Assemblée  nationale  toutes 
les  fois  qu'il  sera  nécessaire.  » 

M.  Camus  :  Voici  un  article  adaitionnel  que  je 
crois  iic'cessairc  d'ajouter  à  ceux  que  vient  de  votts 
présenter  M.  Pougoard  : 

«  Il  ne  sera  plus  fait  d'expédition  en  parchemin  des  dé- 
crets d'aliénation  de  domaines  nationaux  aux  municipa- 
lités, ni  des  élats  joints  auxdits  décrets,  soit  de  ceux  qui 
ont  été  rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  n'ont  pas  encore 
été  expédiés,  soit  de  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir;  mais, 
après  que  lesdites  aliénations  seront  terminées,  il  sera  fait 
une  expédition  en  parchemin  contenant  l'état  de  toutes  les 
municipalité-;  adjndic.liiircj  (le  domaines  nationaux,  à  la- 
quelle expédition  le  sceau  de  l'Etat  sera  apposé,  et  elle 
sera  remise  aux  archives  nationales.  » 

L'Assemblée  adopte  ces  deux  décrets. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 

M.  DESMEUNiEns  :  La  troisième  qitcstion  qui  vous 
reste  à  décider,  reialivemcnt  aux  iiicinbres  de  la  la- 
mille  royale,  est  celle  de  savoir  s'ils  pourront  exer- 
cer des  places  à  la  noininalion  du  pouvoir  exéctilif. 
La  qualnèmc  est  do  savoir  s'ils  auront  utie  dt-nonii 
nation  particulière;  cnlin,  de  savoir  quelle  sera 
cette  dénomination. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  peririettez- 
moi  une  observation.  Les  comités  ne  sont  pas  allés 
cbercher  des  exemples  cbez  les  nations  étrangères  ; 
mais  l'on  a  avancé  hier  un  fait  fatix  lorsqu'oii  a  dit 
qu'en  Angleterre  les  lueiubres  de  la  l'an::' le  royale 


n'avaient  point  de  titre  distinclif.  Ils  sont  pairs  nt^s; 
ils  siègent  de  droit  dans  la  Chambre  despairs.  Je  re- 
viens à  la  question.  D'après  le  déciet  que  votis  avez 
rendu  hier,  nous  sommes  obligés  d'énoncer  avec 
sciiipule  et  circonspection  celui  d'aujourd'hui.  Il 
est  des  fonctions  à  la  nomiiiatii»u  du  pouvoir  exécu- 
tif qui  asstijeltissent  les  fonctionnairesà  une  marche 
établie  par  la  constitution,  et  que  le  roi  ne  peut 
changer. 

Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à 
laisser  les  membres  de  la  famille  royale  exercer  ces 
sortes  d'eiuploi,  tels  que  ceux  de  l'armée,  par  exem- 
ple, s'ils  y  onldugoi^it.  lisseront  obligés,  comme  lesj 
autres  citoyetis,  à  passer  par  tous  les  grades.  Il  y  a, 
à  la  vérité,  des  places  de  l'année  qui  sont  au  ciîoix 
du  poti  voir  exécutif  ;  mais  ce  n'est  qu'au  dernier  de- 
gré de  l'échelle,  et  après  qu'on  a  été  longlemps  dans 
les  grades  sidjalterties,  qu'on  peut  y  parvenir. 

Maintenant  les  membres  de  la  famille  royale  pour 
ront-ils  commander  en  chef  les  armées?  Cette  ques- 
tion est  plus  délicate:  mais,  puisiiu'ils  ne  pctinnut 
parvenir  au  commandement  qu'après  avoir  pasc 
par  tous  les  grades  inférieurs,  d'après  les  règles  de 
i'aneienneté ,  il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  y  eût  de 
l'inconvénient.  Le  point  le  plus  dilUcile  était  de  sa- 
voir s'ils  pourraient  èlre  ministres.  Le  roi  est  irrf^s- 
ponsable  ;  par  une  liction.  il  est  toujours  censé  faire 
le  bien,  et  vouloir  rexéeution  des  lois.  Les  minis- 
tres seuls  sont  responsables  ;  le  corps  législatif  a 
même  contre  eux  une  action  encore  deux  ans  après 
leur  ministère.  Il  faut  donc  savoirs!  les  membres  de 
la  famille  royale  n'auraient  pas  trop  d'influence  ou 
de  prépondérance  pour  se  soustraire  à  l'action  du 
Corps  législatif.  Votre  comité  a  pensé  que  cette  rai- 
son ('tait  |)lus  que  déterminante  pour  les  exclure  du 
ministère. 

La  question  des  ambassades  n'est  pas  si  diflicile  à 
résoudre.  On  ne  petit  se  dissi:7iiilt-r  qu'après  une 
certaine  époque,  lorsque  la  révolution  sera  affermie, 
la  France  n'aura  que  des  alliés  dans  la  plupart  des 
cours  de  l'Europe.  Si  les  meiubres  de  la  famille 
royale  ont  à  l'avenir  des  sentiments  patriotiques, 
comiue  probablement  ils  les  auront,  il  n'y  aura  pas 
encore  dinconvénientà  leur  laisser  exercer  les  pla- 
ces diplomatiques.  (On  niurnuire.)  En  général,  je 
suis  bien  étonné  qu'on  ne  veuille  pas  sortir  des  cir- 
constances du  tuoment,  quand  il  s'agit  de  faire  une 
constitution  pour  des  siècles.  Si  l'on  veut  arrêter 
l'acte  constitutionnel  relativeiuent  aux  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  je  crois  devoir  déclarer  qu'il 
sera  extrêmement  vicieux. 

Quant  il  la  dénomination,  le  comité  s'est  assez 
expliqué  11  a  été  démontré  que  les  membres  de  la 
famille  royale  ne  peuvent  être  comprisdansla  classe 
commune  des  citoyens  ;  l'on  vous  a  prouvé  (lue,  la 
royauté  étant  héréditaire  dans  cette  famille,  que 
totis  ses  membres  étant  appelés  éventuellement  au 
ttùne,  à  la  régence  ,  à  la  garde  du  roi,  par  les  seuls 
droits  de  la  naissance  et  iiidéi)endatnment  de  leurs 
talents,  ils  faisaient  dans  l'Etat  ui;e  classe  se'p:ir(=e. 
Et  que  l'on  ne  craigne  pas  que  la  dénomination  pnr- 
liculière  que  vous  feur  donnerez  rappelle  des  distinc- 
tions abusives  :  le  vrai  moyen  de  les  extirper,  c'est 
de  les  réserver  aux  membres  de  celte  famille. 

i\L  REWnia.t,  :  On  reprocha  hier  aux  comités  de 
coiistittitioti  et  fie  révision  qu'ils  trouvaient  la  con- 
stitution bien  faible,  puisqu'ils  craignaient  de  la 
compromettre  en  admettant  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  aux  places  qui  sont  à  la  nomination  du 
peuple.  Aiijinird'bui  ces  mêmes  comiti's  trouvent  la 
liberté  bien  robuste,  puisqu'ils  ne  la  croient  pas  en 
danger  quand  même  l'armée  nationale  sera  com- 
niai'ulée  par  un  des  ci-devant  princes  du  sang. 
J;ii  entendu  dire  autour  de  moi  que  la  nation 
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pouvait  ddclarer,  par  l'organe  du  corps  législatif, 
qu'un  général  a  perdu  sa  confiance.  Je  téponds  que 
le  corps  législatif  n'a  constitulionnclieinent  le  pou- 
voir de  faire  cette  déclaration  que  pour  les  minis- 
tres ;  s(  condement,  que  ce  n'est  qu'un  avertisse- 
inent.  Si  le  pouvoir  exécutif  persiste,  il  est  évident 
(lu'il  n'y  a  point  de  loi  dans  la  constitution  qui 
puisse  vaincre  sa  résistance. 

Hier  vous  avez  mis  les  membres  de  la  famille 
royale  dans  une  classe  absolument  distincte  et  sé- 
parée. Il  ne  faut  pas  les  comparer  à  de  simples  par- 
ticuliers pourvus  d'une  commission  du  pouvoir  exé- 
cutif, parce  qu'ils  n'ont  pas  de  garantie  à  présenter 
pour  rassurer  la  nation.  Les  agents  ordinaires  du 
pouvoir  exécutif ,  pouvant  opter  entre  leurs  fonc- 
tions et  des  places  populaires,  peuvent  s'attacber  à 
obtenir  de  ces  places,  à  mériter  la  conliance  publi- 
que ;  au  contraire,  les  membres  de  la  famille  royale, 
qui  ne  tiennent  à  la  nation  ni  par  leurs  fonctions  ni 
par  l'expectative  d'aucune  place  populaire,  ne  pré- 
sentent aucune  espèce  de  garantie.  Il  est  impossible 
qu'après  les  avoir  tellement  séparés  du  reste  de  la 
nation  vous  leur  confiiez  une  place  aussi  impor- 
tante que  celle  de  commandant  de  l'armée  nationale. 
Ils  ont  déjà  une  fonction  que  la  constitution  leur 
donne  ;  elle  est  trop  belle,  ils  en  sont  trop  bien  sa- 
lariés pour  en  désirer  une  autre.  On  vous  a  dit  qu'en 
Angleterre  ils  siègent  de  droit  dans  la  Chambre  des 
pairs.  En  ce  cas,  mettez-les  dans  le  conseil  du  roi  ; 
qu'ils  y  aient  voix  consultative,  qu'ils  y  déjouent  les 
intrigues  des  ministres  ambitieux  ;  lorsqu'ils  ne  se- 
ront plus  dangereux,  je  ne  serai  pas  plus  chiche 
qu'un  autre  à  leur  donner  des  qualités ,  et  je  con- 
sens à  ce  qu'ils  aient  le  titre  de  princes. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Dumetz  parle  contre  la  motion  faite  de  fermer 
la  discussion. 

M.  Desmeuniers  :  Donner  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  voix  dans  le  conseil,  ce  serait  la  des- 
truction entière  de  l'organisation  du  ministère,  et, 
selon  moi ,  la  chose  la  plus  dangereuse. 

M.  Goupil  :  Vous  avez  entendu  qu'on  voulait 
vous  persuader  que,  par  votre  décret  d'hier,  vous 
aviez  séparé  les  membres  de  la  famille  du  roi  de  la 
nation.  Je  ne  suppose  pas  qu'on  ait  voulu  faire  une 
critique  indirecte  de  ce  décret;  mais  je  vous  prie 
d'observer  que  vous  n'avez  pas  plus  séparé  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  de  la  nation  que  vous  n'en 
avez  séparé  le  roi  lui-même.  Vous  avez,  sur  ma  pro- 
position, consacré  ce  principe,  que  les  membres  de 
la  famille  royale  ont  constitutionnellement  une  vo- 
cation politique  particulière,  celle  d'être  les  assis- 
tants, les  défenseurs  et  les  conseillers  du  trône. 
Mais  personne  de  nous  ne  prétendra  sans  doute  que 
le  roi  doive  être  forcé  par  la  constitution  de  donner 
sa  confiance  aux  membres  de  sa  famille.  Le  gouver- 
nement français  est  monarchique  :  or  il  n'est  pas 
compatible  avec  la  constitution  monarchique  que  le 
roi  ait  des  conseillers  qui  ne  soient  pas  à  son  choix. 
Que  les  membres  de  sa  famille  cherchent  donc  à 
mériter  d'être  choisis  pour  les  assistants,  les  conseil- 
lers intimes,  les  défenseurs  du  trône.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Rewbell  ;  mais  je  propose  moi-mèiue  un  amen- 
dement sur  l'article  du  comité  :  c'est  que  les  niem- 
I}res  de  la  famille  royale  ne  puissent  commander  les 
armées  qu'avec  l'agrément  du  corps  législatif. 

M.  PÉTiON  :  Soyons  persuadés  que  le  temps  vien- 
dra où  le  roi  aura  dans  iiotre  assemblée  législative , 
comme  dans  le  parlement  d'Angleterre,  une  majo- 
rité assurée.  Toutes  les  lois  que  le  roi  aura  des  pro- 
positions à  faire,  il  voudra  s'assurer  préalablement 
du  succès,  et  je  crains  bien  que,  s'il  a  trop  souvent 
wae  iailiative  à  exercer  sur  l'Assemblée  nationale, 


il  parvienne  ù  la  corrompre.  Je  croîs  en  conséquence 
que  nous  ne  pouvons  adopter  l'ameiidenient  de 
M.  Goupil,  qui  donnerait  au  roi,  pour  la  nomination 
des  membres  de  sa  famille  au  commandement  des 
armées,  une  initiative  qu'il  ne  peut  exercer  sans 
danger. 

M.  Landine  :  Les  membres  de  la  famille  royale 
ont  été  privés  de  toutes  les  places  données  par  le 
peuple  ;  dès  lors  il  me  paraît  qu'ils  ont  des  droits 
incontestables  aux  places  qui  sont  à  la  disposition 
du  roi.  Sans  cela  ,  au  lieu  dêtre  citoyens  actifs,  ils 
seraient  les  personnages  les  plus  innClifs  du 
royaume.  Si  le  roi  lui-même  a,commechetsuprêiiic 
de  l'armée,  le  droit  de  la  commander  en  personne  , 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  la  faire  commander  par 
les  membres  de  sa  famille  ?... 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Salles  :  Je  demande  la  question  pre'alable  sur 
l'amendement  qui  a  été  proposé  par  M.  Goupil.  Le 
général  d'armée  doit  être  responsable  ;  l'Assemblée 
nationale  ,  si  elle  en  confirmait  le  choix  ,  prendrait 
par  là  même  sur  elle  une  partie  de  la  responsabilité, 
ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  appuient  cette 
proposition. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Rewbell  :  D'après  la  décision  que  l'Assemblée 
vieiitde  prendreelle  propose  qu'il  soit  expressément 
dit  dans  l'article  que  les  membres  de  la  famille 
royale  ne  pourront  être  généraux  d'armée.  (On  de- 
mande la  question  préalable.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Rewbell. 

M.  CnoY  :  Si  l'Assemblée  délibère  sur  cette  propo- 
sition, je  demande  que  ce  soit  pour  la  rejeter  formel- 
lement. J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  qu'à  l'épo- 
que de  la  minorité  de  Louis  XIV  le  prince  de  Coudé 
sauva  la  Fiance  d'une  invasion  étrangère. 

M.  Desmeuniers  ,  oltcnant  la  parole  après  de 
longues  inlerruplions  :  L'un  des  membres  de  la 
branche  d'Orléans,  qui  est  colonel  à  présent,  et  qui 
a  commencé  très-jeune  à  se  livrer  aux  évolutions 
militaires,  vous  convaincra  que,  parmi  les  parents 
du  roi  qui  se  dévoueront  au  métier  des  armes,  il 
pourra  se  trouver  autant  de  patriotisme  que  dans  le 
reste  de  l'armée  ;  et  je  vous  assure  que,  si  vous  n'ou- 
bliez pas  pour  un  moment  les  émigrés  et  les  fugitifs, 
votre  constitution  ue  sera  qu'une  constitution  de 
circonstance. 

M.  BARÎiRE  :  Je  voulais  appuyer  l'amendement  de 
M.  Goupil,  qui  me  paraissait  propre  à  faire  fraterni- 
ser les  pouvoirs  et  à  les  rendre  sensibles  à  l'opiiiion 
publi(iue.  (On  applaudit.)  Si  l'Assemblée  voulait  or- 
donner le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a  écarté 
cet  amendement  par  la  question  préalable,  je  rédui- 
rais là  mon  opinion  ;  sinon  je  demande  que  l'amen- 
dement de  M.  Rewbell  soit  adopté. 

L'Assemblée  ordonne  le  rapjiort  du  décret  par  le- 
quel l'amendement  de  M.  Goupil  a  été  écarté. 

Cet  amendement  est  décrété  ,  conjointement  avec 
l'article  du  comité,  ainsi  qu'ils  suivent: 

B  A  rexceplion  des  départements  du  ministère,  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  sont  éligiblcs  aux  places  et  em- 
plois à  ta  noiiiinalioi)  du  roi. 

«  Ils  ne  pourront  commander  les  araées  qo^aTec  l'agré- 
nicnl  du  corps  législalil.  o 

M.  Merlin  :  Je  demande  que, par  un  article  addi- 
tionnel, l'amendement  de  M.  Goupil  soit  étendu  aux 
places  d'ambassade.  C'est  peut-être  dans  la  carrière 
diplomatique  que  les  membres  de  la  famille  royale 
seront  le  plus  dangereux,  à  cause  de  la  grande  con- 
sidération qu'ils  pourrout  avoir  chez  l'ctrangcr,  et 
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parce  qu'une  guerre  est  souvent  moins  dangereuse 
que  (les  inlri!L;iu'S  (lo  cabiiiol. 

!\1.  r.LGNALii.T  :  l'oiir  intiisiior  dans  les  cours  de 
riiiii'>|)(',  toiil  le  !iii)ii(lf  sait  (lu'il  n'est  pas  licsoiii 
du  caractère  d'ambassadeur,  et  que  par  consétpieiit 
votre  décret  n'euipèelierait  pas  les  uiend)res  de  la 
famille  royale  de  pouvoir  intriguer.  Tout  le  monde 
sait  aussi  que  souvent  les  U('gociatioiis  les  plus  im- 
portantes ont  besoin  du  secret,  et  non  pas  de  i'cclat 
d'un  décret  du  corps  législatif. 

M.  Dl'51ETz  :  Nous  avons  toujours  tout  rappelé  à 
rinterèt  national.  Je  demande  s'il  n'est  pas  du  plus 
grand  intérêt  que  les  places  dqdomaliques  ne  soient 
plus  acciuiscscpie  par  les  vertus  et  les  talents,  et  que 
les  membres  de  la  famille  royale  apprennent  à  tout 
rapporter  à  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Après  ([uelques  débats,  la  proposition  de  M.  Mer- 
lin est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  soumet  à  la  délibération  l'article 
suivant  : 

0  Les  membres  de  la  famille  royale,  appelés  éventuelie- 
nicnl  à  la  succession  au  trône,  poi  leront  le  litre  de  princes. 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  le  silence. 

M.  Robespierre  :  Puisque  je  suis  lorcé  de  parler  encore 
sur  une  question  décidée,  je  dis  que  ce  titre  distinctif  est 
conlruire  à  votre  conslilulion.  Si  vous  croyez  que  les  litres 
soient  quelque  chose  d'absolument  indiU'érent,  pourquoi 
ne  li's  rétabliriez-vous  pas  tous  ?  S'ils  ont  quelque  importan- 
ce, pourquoi  ne  voudrait-on  pas  examiner  cette  question 
av*;c  la  plus  scrupuleuse  attention  ?  Pourquoi  donnerait-on 
aux  membres  de  la  lamille  royale  d'autre  litre  que  celui  de 
leur  parenté?  Une  première  violation  au  principe  n'en  au- 
lorise-l-clle  pas  beaucoup  d'autres?  S'il  faut  encore  nous 
accoutumer  à  dire  M.  le  prince  de  Condé,  M.  le  prince  de 
Conli ,  etc.,  pourquoi  ne  dirions-nous  pas  aussi  encore 
M.  le  prince  de  Broglie,  et  M.  le  comtede  Lamelh  ?  (  Les 
tribunes  applaudissent.  )  J'invoque  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  du  comité. 

M.  Camus:  Celle  dénomination  de  prince,  quoique  con- 
traire à  vos  décrets,  peut  être  peu  nuisible,  si  l'on  ajoute 
en  amendement  la  disposition  suivante  :  «  laquelle  ne  pourra 
leur  attribuer  aucun  privilège,  ni  empêcher  qu'ils  ne  soient 
soumis  aux  mêmes  lois  que  les  autres  citoyens.  »  (On  ap- 
plaudit. ) 

La  question  préalable,  demandée  6ur  l'arlicle  des  comi- 
tés ,  est  mise  aux  voix  et  rejelée. 

M.  MoNEKO,  curé,:  Puisqu'on  veut  absolument  donner 
aux  parents  du  roi  le  litre  de  princes,  je  demande  qu'ils 
le  portent  après  leur  nom  et  non  avant;  qu'on  dise,  par 
exemple:  M.  de  Condé,  prince,  et  non  le  prince  de  Coudé. 
(On  applaudit.  ) 

M.  Salles  :  J'appuie  l'amendement  du  préopinant.  Il 
n'y  a  pins  de  principauté  de  Çondé,  de  Conly,  etc.  Il  faut 
dire  :  jjrince  français. 

M.  ILVNDRÉ  :  Il  est  vrai  que  le  mot  prince,  mis  avant  le 
nom  (l'une  possession  féodale,  rappelle  des  iiiécs  de  féoda- 
lité. Je  demande  que  les  noms  féodaux  pris  par  les  indivi- 
dus de  la  famille  du  roi  cessent  d'exister,  et  qu'il  n'y  ait 
plus  ni  Artois,  ni  Condé,  ni  Conty.  (On  applaudit.)  Je 
pense  que  les  membres  de  la  iamille  du  roi  ne  doiventavoir 
aucun  nom  patronymique,  qu'ils  doivent  seulement  porter 
leur  nom  de  baptême  suivi  de  la  qualification  de  prince 
français.  Ils  ne  s'appellent  pas  plus  Bourbon  que  Capeî. 
Si  leur  nom  de  baptême  est  Jacques,  eh  bien,  on  les  nom- 
mera Jacques,  prince  français.  C'est  avec  cet  amendement 
que  je  consens  5  l'adoption  de  l'article. 

iM.  Desmeoniers  :  Les  deux  comités  adoptent  l'amcnde- 
nient. 

L'Assemblée  consultée  décrète  l'article  ainsi  amendé. 

M.  BotssiON  :  Vous  n'avez  sans  doute  pas  l'intention  de 
aire  des  tribus  de  princes.  Je  demande  que  rAssemblée 
veuille  bien  déteiminer  un  dejçré  de  progéniture  au  delà 
du(|uel  il  ne  sira  plus  permis  de  prendre  le  titie  de  prince. 

On  demande  l.i  ciueslion  préalabl'.'. 

RI.'CorpiL:  Je  drmande  que  les  actes  par  lesqtiels  se- 
ront léj^alcment  constatés  les  naissonees,  les  mariages  et 
les  (lOc.'s  des  princes  frrtnçais  soient  présentés  au  corps  lé- 
giilalif,  qui  en  ordonnera  le  dépôt  duus  ses  archives. 


Cette  proposition  est  décnétée. 

M.  Desmeuniers:  Je  vais  lire  la  rédaction  de  l'arlicle 
avec  les  amendements  de  MM.  Dandré  et  Goupil. 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la  succes- 
sion éventuelle  au  trône  porteront  leur  nom  de  baptême 
suivi  de  la  dénomination  de  prince  français.  Les  actes  par 
lesquels  seront  légalement  constatés  leurs  naissances,  maria- 
ges et  décès  seront  présentés  au  corps  législatif,  qui  en  or- 
donnera le  dépôt  dans  ses  archives.  ■ 

M.  Lanjunais  :  Je  demande  qu'à  la  place  des  mots«nom 
de  baptême  «  on  mette  ceux-ci  :  «nom  patronymique.! 
L'Assemblée  a  déjà  adopté  celle  expression,  qui  était  né- 
cessaire ù  cause  des  diOférentes  sectes. 

M.  Desmeuniehs:  Le  nom  patronymique  est  le  nom  de 
famille  :  on  n'a  jamais  indiqué  ainsi  le  nom  de  ba|)trmp. 
Au  reste,  on  peut  mettre  que  nies  membres  de  la  famille 
du  roi  porteront  le  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l'acte 
de  leur  naissance.  » 

La  rédaction  de  l'article  est  adoptée  avecce  changement, 

M.  Camus  :  J'ai  proposé  de  décréter  que  «  lu  dénomi- 
nation de  prince  français  ne  pourra  attribuer  aux  mem- 
bres de  la  famille  royale  aucuns  privilèges,  ni  les  empê- 
cherd'être  soumis  aux  mêmes  loisque  les  autrescitoyens.» 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Camus. 

M.  Desmeuniers  :  Vous  avez  maintenant  à  réviser  l'arti- 
cle qui  porte  que  les  décrets  en  matière  de  contribution 
n'ont  pas  besoin  de  sanction.  Voici  la  rédaction  que  nous 
vous  proposons. 

«  Les  décrets  du  corps  législatif,  concernant  l'établisse- 
ment, la  prorogation  et  la  perception  des  contributions 
publiques,  porteront  le  nom  et  l'intitulé  de  lois,  et  seront 
promulgués  et  exécutés  sans  être  sujets  ù  la  sanction.  Le 
corps  législatif  ne  pourra  insérer  dans  ces  décrets  aucune 
disposition  étrangère  à  leur  objet.  » 

M.  Bouchotte  :  Je  demande  qu'on  ajoute  après  ces 
mots  :  «  La  prorogation  et  la  perception,  s  ceux-ci  :  «  La 
suspension  et  la  suppression.  » 

M.  PisoN  :  Je  ne  crois  pas  que  les  décrets  sur  l'établisr 
sèment  des  contributions  doivent  être  exempts  de  sanction  ; 
mais  je  pense  que  celte  exemption  doit  porter  sur  ceux  qui 
sont  relatifs  à  la  fixation  des  dépenses  publiques,  au  nom- 
bre d'hommes  et  de  vaisseaux  des  armées,  enfin  au  licen- 
ciement des  troupes^  lorsqu'après  avoir  été  portées  au 
pied  de  guerre  elles  seront  ramenées  au  pied  de  paix.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'article  du  comité. 

M.  Beaumetz  :  Il  s'agit  de  trouver  un  moyen  pour  que 
des  lois  qui  importent  également  à  la  liberté  publique  ob- 
tiennent toute  leur  perfection,  et  pour  empêcher  que  ja- 
mais, en  arrêtant  les  impôts,  l'action  du  gouvernement  ne 
se  trouve  arrêtée.  Je  proposerais,  pour  remplir  ce  double 
but,  que  l'initiative  des  lois  fiscales  fût  remise  aux  minis- 
tres, c'est-à-dire  à  ceux  par  lesquels  vous  pouvez  connaître 
vos  besoins  et  vos  ressources.  Si  la  proposition  qui  sera 
faite  ne  convient  pas  au  corps  législatif,  il  la  rejettera ,  et 
en  adoptera  une  autre,  pour  laquelle  la  sanction  ne  sera 
pas  nécessaire.  Ainsi,  on  ne  pourra  pas  arrêter  l'action  du 
gouvernement,  et  vos  lois  fiscales  seront  les  meilleures 
possibles,  puisqu'elles  seront  faites  par  le  concours  de 
deux  pouvoirs  dépositaires  de  la  félicité  publique.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  celle  proposition  au  comité,  (On  de- 
mande à  aller  aux  voix  sur  l'article  du  comiié. 

M.  DuPor.T  :  On  a  bien  accordé  trois  jours  à  la  discus- 
sion sur  le  mot  prince....  {  L'extrémi'é  île  la  partie  gauche 
se  lève  et  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article.  ) 

M.  LE  Président  ,  en  se  retotirnant  rers  l'estrémitc  dô 
la  partie  gauche  :  Vous  avez  déjà  voulu  me  faire  la  loi; 
vous  ne  me  la  ferez  point  celte  fois-ci. 

Trois  ou  quatre  membres  applaudissent  ;  le  reste  rit  ou 
murmure. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  crie  pendant  plusieurs 
minutes  :  M.  le  président  consultez  l'Assemblée! 

M.  LE  Pbésioent  :  M.  Duporl  acommeucé  son  opinion.., 

M.  SiLLERY  :  Il  faut  rappeler  M.  le  président  à  l'ordrc.j 
(On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.  ) 

M.  Regnault  (de  Saint-Jcan-d'Angeltj):  M.  le  prési- 
dent n'a  pas  le  droit  d'accorder  la  parole  à  quelqu'un  mil- 
gré  l'Assemblée;  mais  un  petit  nombre  d'individus  n'ont 
p:iS  le  droit  non  plus  d'empêcher  les  membres  de  l'Asseni- 
blêe  d'énoncer  leur  opinion  ;  et  quand  M,  Sillery  se  permet 
d'iutcrrumprc.t. 
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M.  LE  PitKSiDrNTî  Je  v;iis  ronsuller /'Assembiée. 

L'Asscniblcp  décide  que  M.  Dupoil  sera  ci.Uendu. 

M.  DuPOHT  :  L'article  que  vous  propose  le  oomilé  de 
coiislilutioi)  c^t  neuf,  et  on  ne  peul  pas  dire  que  vous  ayt'z 
cncdie  lieu  |!iéjuj;é  ù  cet  épfaid.  Doit-on  laisser  le  corps 
législatif,  qui  n'est  susceptible,  ni  en  masse,  ni  par  ses 
membres  pri?  indivlduellenienl,  d'aucune  responsabilité, 
éiablir  seul  des  impôts  sur  la  nation?  Vuilà  le  véritable 
état  de  la  question.  Gela  ne  peul  pas  être,  car  il  ne  s'agit 
pas  ici  seulement  du  consenleraent  ù  l'impôt;  il  rtnieruie 
dans  sa  répartition  des  clioses  importantes.  Si,  par  exem- 
ple, une  légishitnre  voulait  rétablir  Icsvisiles domiciliaires, 
que  vous  avez  abolies 

I, 'Assemblée  se  sépare  à  trois  lieures. 


VARIETES. 

Lettre  à  M.  Condorcel ,  secrétaire  pei  pciiiel  de  l'Académie 
des  Sciences,  traduite  de  l'anglais. 

Je  suis  plus  que  consolé  de  mes  perles  ,  monsieur  ,  en  ap- 
prenant que  les  membres  de  l'Académie  des  Sciences  m'ont 
fait  l'honneur  de  s'intéresser  à  ce  qui  m'est  arrivé,  et  parti- 
culièrement en  observant  que  les  amis  de  li  philosophie  sont 
ce  (|u'ils  doivent  toujours  être,  les  amis  de  la  liberté  uni- 
verselle. Quant  à  nous,  nous  venons  d'avoir  une  preuve  que 
les  ennemis  de  l'une  sont  les  ennemis  de  l'aulre. 

Ayant  toujours  été  l'avocat  déclaré  de  la  liberté  publique, 
tant  civile  que  religieuse  ,  cela  m'a  engagé  tout  naturelle- 
ment à  écrire  pour  défendre  votre  dernière  et  glorieuse  ré- 
volution. Le  grand  corps  du  clergé  de  ce  pays-ci,  et  plusieurs 
de  ceux  qui  se  disent  les  amis  du  roi,  ont  été  depuislonglemps 
mes  ennemis,  et,  dans  la  destruction  qu'ils  ont  faite  de  tout 
ce  que  je  possédais,  ils  n'ont  pas  épargné  les  instruments  de 
cette  science  qui ,  en  m'y  étant  appliqué,  a  donné  quelque 
poids  à  mes  travaux  dans  une  autre  carrière. 

Mais  ne  croyez  pas  ,  monsieur  ,  que  ces  amis  du  clergé  et 
du  roi  forment  la  nation  anglaise  :Jils  n'appartiennent  qu'à  une 
faction  désespérée  d'avoir  succombé  dans  les  combats  de  la 
raison.  La  partie  sage  de  notre  nation  pense  d'une  manière 
plus  sensée,  et  désapprouve  également  les  maximes  de  ces 
factieux  et  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  leur  donner  de 
la  force.  La  nation  anglaise,  en  général,  respecte  les  Fran- 
çais, et,  quoiqu'il  y  en  ait  dans  le  moment  présent  un  trop 
grand  nombre  dans  l'erreur  sur  son  compte,  elle  rivalisera 
avec  vous  dans  toutes  les  choses  vraiment  grandes,  dans  tout 
ce  qui  peul  contribuer  à  l'honneur  et  à  la  félicité  intérieure, 
et  dans  tout  ce  qui  peut  entretenir  la  paix  etia  bienveillance 
avec  ses  voisins,  particulièrement  avec  vous,  qui  nous  serez 
toujours  ehers  par  les  généreux  efl'orts  que  vous  avez  faits  en 
faveur  de  la  liberté  et  de  la  paix  universelle. 

Assurez,  je  vous  prie,  mes  confrères  de  l'Académie,  qui 
m'ont  fait  l'honneur  de  me  nommer  un  de  leurs  associés  et 
de  sympathiser  si  généreusement  à  mes  malheurs,  que,  tant 
que  la  nature  m'accordera  des  forces  et  prolongera  ma  vie, 
je  poursuivrai  mes  travaux  philosophiques,  et  ferai  tous  mes 
efforts  pour  montrer  à  nos  ennemis  communs  que  le  vérita- 
ble amour  de  la  science  et  de  la  liberté  ne  s'éteint  qu'avec 
la  vie  ,  et  que  l'opposition  déraisonnable  et  méchante  tend 
plutôt  à  animer  qu'à  abattre  le  courage  de  ceux  qui  sont 
bien  pénétrés  de  cet  amour. 

Pleinement  convaincu  que  tout  ce  qui  est  vrai  et  juste 
prévaut  tôt  ou  tard,  et  que  tout  mode  d'opposition  sert  seu- 
lement à  l'établir  plus  complètement,  je  me  souscris  avec 
beaucoup  de  respect....  Signé  I'biestley. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Decidi.i  Cjlinette,  opéra. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  le  Glorieux^  comédie 
eu  5  actes,  suivie  de  C Aveugle  cUnnoyant. 

En  alleuddnl  la  1'*  représentation  de  Virginie  ^  ou  la 
Dcitruction  des  DécemvirSf  tragédie  nouvelle  en  3  actes. 

Théathe  Italien. — Auj.  Biaise  cl  Babel,  et  la  9*  re- 
présentation de  Lodoiska,  ou  les  Tartares. 

Théatrb  Fhançais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  2' re- 


présentation delà  Prise  de  ta  Bastille,  pièce  nationalQ 
précédée  du  Grondeur,  en  3  actes. 

Demain,  Charles  JX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau,  ci-devant  de  Monsieur, 
Auj.  la  11*  représentation  de  Lodoiska,  opéra  français  en 
i  actes. 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  la  Pazza  d'amore^ 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  5"^  lepréseulation  d'Isabelle  de  Salisbunj, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Graxds  Danseurs. — 
Auj.  le  Uueldes  deux  lUvaux  congédiés;  Arlequin  Huila, 
en  2  actes  avec  son  spectacle;  les  sauteurs;  le  Galant  Cou- 
reur,  [)récé(\é  i\cs  Deux  Arlequins  jumeaux,  pantomime 
à  machines,  en  2  actes,  et  un  ballet. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
dernière  représentation  de  la  Journée  de  Garennes,  ou  le 
Miâlre  de  poste  de  Suinte-Méiichould;  le  Malentendu,  et 
le  Mariage  de  Chérubin,  terminé  par  un  diverlisscraent. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  Nico- 
dénie  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  Je- 
rame  Pointu,  suivi  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  et 
de  r Intendant  comédien. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  4*  repré- 
scniation  d'.^rfè/e  et  lùlwin ,  comédie  mêlée  d'ariettes, 
1) recédée  (r//i'/c(jf(/î/i  Mailre  et  Valet,  et  des  Jeux  de  l'A- 
mour et  du  Hasard. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  Ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'il  telle  heure  qu'il  plailà  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES  l'.ENTES  DE   L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à' GO  jours  de  date. 


Amsterdam A3  | 

Hambourg 236} 

Londres 25^ 

Madrid 19 1.2  s. 


Cadix 19  1. 1  s. 

Gênes 117 

Livourne 125  J 

Lyon,  Août |  p 


Bourse  du  26  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2197  |,  200,  5 

Portions  de  1600  liv 4417 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv.  .  .  • 453 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin. .     2  ',  4,  3  î,  1  \,  \,  \,  p 

—  de  125  mill.déc.  178/»   ...     7  ;,  |,  8,  8  |,  ?,*',,  i  b 

—  sans  bulletin 5,  5  J,  4  b 

—  sort,  en  viager 14  ^b 

Bulletins 88 

Actions  nouv.  des  Indes.  .     1202,  4,  1,  3,  4,  5,  -10,  8,  10 
Caisse  d'esc.  .  .  ,     3805,  800,  2,  5,  3,  5,  10,  12,  15,  18 

20,15 

Demi-caisse 1900,  2,  7 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  .  .     5.'i8,  49,  50,  51,  52,  50,  48 
Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789.     1,  1  ;,  2  -J,  2,  1  |,  *  p 

Caisse  patriotique 705 

Assur.  contre  les  inccnd.     545,  46,  45,  46,  47,  48,  49,  50 
51,  52,  50,  49,  48,  49,  56 

—  ù  vie CGC,  68, 10, 71 


D'APRES    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


fe- 


Typ.  Henri  Pion 


Réimpression  de  l'Ancien  Uonileur.  —  T.  VI ,  page  CM. 


Jean-Gaspard  Gassendi,  prêtre  de  l'Oratoire,  prieur  de  Barras,  né  en  17i9, 
député  de  Forcalquier  à  l'Assemblée  constituante. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEl'R  UNIVERSEL. 
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Dimanche  28  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  ï'ienne,  te  6  aoUl,  —  Des  avis  de  la  Valachie,  plei- 
nemenl  conliimés  par  les  lettres  de  S(  Instow,  où  le  miiiis- 
Ire  turc  en  a  parlé  lui-même  comme  d'un  fait  authentique, 
apprennent  que  le  grand  visir,  depuis  sa  défaite,  n'ayant 
plus  la  même  confiance  en  ses  troupes,  el  se  Irouvanldans 
une  postillon  qui  pouvait  décider  de  la  sûielé  de  la  capitule, 
avait  juiié  i  propos  de  faire  jurer  à  vingt  mille  hommes  de 
son  arniéf,  pur  le  plus  tcnible  serment,  sur  l'Alcoran, 
qu'ils  se  laisseront  plutôt  massacrer  que  de  plier  devant 
leursennemi?.  On  présume  qu'en  s'aitachant  ces  vingt  mille 
hommes  d'une  manière  plus  particulière  il  se  propose  de 
s'en  servir  dans  la  suite  contre  les  vues  du  parti  pacifique 
ù  Constantinoplc,  ou  du  moins  contre  les  effets  du  ressen- 
liraentde  ses  propres  ennemis. 

On  assure  que  toute  la  famille  Polignac  parait  disposée 
ù  s'établir  ù  Vienne. 

M.  le  comte  de  l'crsen,  capitaine  des  gardes  du  roi  de 
Suède,  est  arrivé  ici  le  2  ;  il  a  eu  l'honneur  d'être  présenté 
le  lendemain  à  l'empereur,  à  la  famille  impériale,  ainsi 
qu'ù  tous  les  ministres. 

Extrait  d'une  lettre  de  fienne,  du  15  août. —  o  Avais-je 
raison  de  vous  recommander  l'union  la  plus  parfuite  et  la 
plus  grande  énergie?  Qiaqne  jour  m'en  prouve  pour  vous 
l'indispensable  nécessité..,.  J'ai  trouvé  ici  un  grand  nom- 
bre de  Français  ;  tous  les  jours  il  en  arrive.  Ils  s'occupent 
avec  une  chaleur  incroyuble  des  moyens  de  renverser  vo- 
ire constitution.  L'empereur  les  traue  bien;  ii  les  écoute 
avec  complaisance.  On  lui  raconte  de  cent  façons  les  ou- 
trages faits  à  sa  sœur,  la  reine  de  J'rance,  et  on  ne  cesse 
de  lui  représenter  la  révolution  française  comme  un  at- 
tentat ù  toutes  les  couronnes  de  l'Europe Vous  devez 

vous  attendre  à  une  attaque  formidable.  Je  serais  bien 
étonné,  d'après  ce  que  je  vois,  s'il  y  avait  un  seul  cabinet 
en  Europe  où  l'on  ne  soit  pas  occupé  du  projet  de  vous 
nuire.  Mais  vous  avez  du  temps  devant  vous  :  n'en  perdez 
point.  Soyez  en  mesure;  il  y  a  plus  d'une  chance  pour  que 
toute  ri.uiope  ne  soit  point  contre  le  peuple  français.  Mais 
ce  mot  peuple  est  horriblement  avili  dans  toutes  les  cours'; 
ilapparlicntàla  nation  française  de  le  relever  parde  grands 
préparatifs,  et  surtout  par  une  diplomatie  nouvelle  qui  ne 
soit  que  vériié  et  courage. 

«  Je  vois  clairement  que  vos  ennemis  comptent  sur  des 
divisions  parmi  vous.  11  est  presque  impossible  qu'ils  se  ha- 
sardent i  vous  attaquer,  s'ils  voient  tout  le  peuple  français 
armé  pour  la  défense  de  sa  volonté  souveraine.  Voici,  au 
contraire,  les  espérances  de  vos  ennemis  :  que  les  Français 
agiront  sans  suite  et  sans  harmonie.  On  leur  écrit  :  1°  que 
le  recouvrement  des  impositions  ne  va  point  ;  2°  que  l'ad- 
ministration de  la  justice  languit  ;  S"  que  les  frontières  soiit 
en  mauvais  étal;  4°  qne  l'armée  est  sans  discipline,  et  les 
ofliciers  sans  patriotisme;  5"  que  les  gardes  nationales  sont 
sans  expérience,  el  qu'il  est  facile  d'empêcher  leurs  ras- 
sembliments  et  de  les  brouiller  avec  les  troupes  de  ligne. 
Enfin  le  découragement,  la  crainte  et  la  terreur,  voilà  les 
auxiliaires  que  les  ennemis  delà  France  espèrent  trouver 

dans  son  sein,  au  premier  coup  de  canon Ne  perdez 

point  de  vue  que  la  paix  est  faite  entre  les  puissances  belli- 
gérantes, et  que,  si  les  Français  iiensent  n'avoir  plus  qu'ù 
se  reposer,  ils  sont  indignes  de  lu  révolution  qu'ils  ont  faite 
cl  de  la  constitution  qu'ils  ne  pourront  défendre.  Quelle 
moisson  de  gloire  encore  pour  la  nouvelle  législature!  Il 
lui  en  est  peut-être  réservé  davantage  qu'ù  l'Assemblée  na- 
tionale actuelle ,  qui  a  fait  de  si  grundes  diodes  !  Oh  I  mon 
ami ,  que  celte  nouvelle  législature  se  pénètre  bien  du  tré- 
sor de  grandeurs  que  l'avenir  lui  garde.  C'est  à  cette  épo- 
que seulement  que  l'Europe  jugera  si  la  nation  française 
est  vériiablement  appelée  à  de  grands  destins,  etc.  • 

Du  16.  —  Un  courrier  venu  de  Scliislovv  nous  a  apporté 
la  nouvelle  que  la  paix  y  a  été  signée,  le  4  de  ce  mois, 
entre  les  plénipotentiaires  de  l'empereur  et  ceux  delà  Porie- 
Ottomune,  Les  ratificalious  doivent  être  échangées  dans 
trois  semaines  à  compter  du  jour  de  la  signature.  Il  a  été 
fait|àce  qu'où  assure,  uneconveulioo  séparée  dont  l'objet 
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est  relatif  ù  une  nouvelle  démurcation  di-s  frontières.  Il  esl 
plus  que  piobable  que  la  paix  ne  tardera  pas  à  se  fuiic 
entre  les  Russes  et  les  Turcs;  ces  derniers  n'ontpus  tl'autie 
parti  à  piendre  que  d'accepltr  les  condiii(ins  qui  leur  son! 
olfertes  pur  l'impératrice,  puisqu'elles  sont  agréées  par  les 
cours  alliées,  qui  sont  même  décidées  à  abandonner  enliè- 
rement  la  Porte  en  tas  de  refus  de  sa  parL 

Du  20.  —  Le  tiailé  que  l'on  vient  de  conclure  à  Scbis- 
low  ne  sera  rendu  public  qu'après  hs  ratincalions.  Voici, 
en  allcndunt,  les  priucipules  disposilioiis,  qui  sont  authen- 
tiques: les  pays  et  forteresses  que  l'empereur  a  fait  occuper 
par  ses  troupes  durant  la  guerre  seront  rendus  à  la  Portc- 
Otlomane;  le  Vieiu-Orsovva  fera  punie  du  bannat  de  Te- 
mesvvar,  d'après  l'esprit  du  Iruiié  de  Belgrade;  la  rivière 
de  Czernasera,  du  côté  de  la  Valuchie,  la  limite  entre  les 
possi'ssions  des  deux  |)uissaiices  contiadantes  ;  la  plaine 
depuis  Vieux-Orsowa  jusqu'au  Dunube  nsteia  déserte  et 
indépendante;  la  partie  noid-est  delà  Croatie  turque  res« 
tera  à  la  maison  d'Autriche.  On  tirera  une  ligne  de  démar- 
cation depuis  Sturlitz  jusqu'aux  enviions  île  Novi;  d'après 
cela  Czetiin,  un  autre  petit  fort  et  quelques  villuges  pas- 
seront sous  la  domination  de  lu  maison  d'Autriche  ;  le  reste 
de  kl  Croatie  turque  demeurera  à  la  Porte;  les  places  de- 
puis \ovi  jusqu'à  Cliocziin  seront  restituées  à  la  Porte  dans 
deux  mois  à  compter  delà  signature  de  la  paix;  on  les 
rendra  dans  l'élal  où  elles  étaient  lors  de  leur  prise  de  pos. 
session,  avec  toute  l'artillerie  qu'on  y  a  trouvée,  La  for- 
teresse de  Choczini  sera  gardée  par  les  troupes  de  l'empe- 
reur jusqu'à  la  pacification  de  la  Porte  avec  la  Ru-sie.  ,0n 
croit  qu'à  cette  pacification  cette  place  sera  cédée  à  l'em- 
pereur, les  Russes  ayant  un  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  ne 
retourne  plus  à  ses  maîtres  précédents,  )  Les  conventions 
existant  entre  les  deux  puissances  contractantes  ont  été 
rappelées  dans  le  présent  irailL-  et  confirmées  de  nouveau. 
La  Vahichie  sera  évacuée  par  les  troupes  de  l'empereur 
d'ici  au  A  septembre. 

On  assure  ici  qu'on  ne  sera  plus  longtemps  sans  appren- 
dre aussi  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  paix  entre  la 
Russie  et  la  Porte;  la  dernière  puissance  vient  d'être  for- 
tement sollicitée  par  ses  alliés  d'accepter  les  propositions 
de  l'inipéi  atrice. 

Les  étrangers  afHuenlici  de  plus  en  plus;  parmi  les  Fran- 
çais on  compte  M,  le  ci-devant  duc  de  Polignac:  on  pré- 
tend même  que  sa  famille  s'établira  ici.  Le  général  français 
de  Flachslanden  esl  arrivé;  il  a  été  présenté  à  la  cour  par 
l'ambassadeur  d'Espagne. 

L'impératrice  de  Russie  a  donné  au  prince  de  Galliizin, 
son  ambassadeur  à  celte  cour,  un  adjoint  dans  la  personne 
du  comte  de  Rasamowski. 

Les  archiducs  François  et  Charles  sont  de  retour  ici  de 
Bude  depuis  le  11  de  ce  mois;  ils  y  ont  laissé  leur  frère, 
l'archiduc  Léopold,  qui  a  fait,  le  6,  dans  celle  ville,  son 
entrée  publique;  il  a  été  installé,  le  9,  comme  grand  pa- 
latin du  palatinat  de  l'esth. 

Tous  les  seigneurs  de  Bohême  qui  étaient  ici  se  sont 
rendus  successivement  à  Prague,  où  s'est  aussi  rendu  le 
comte  de  Cotlowseth,  chancelier  du  royaume,  avec  une 
suite  nombreuse. 

Le  ministre  prussien  baron  Jacobi  et  roylord  Elgin  ont 
eu,  le  7  de  ce  mois,  une  audience  puiticulière  del'em|>e- 
reur  ;  on  prétend  qu'elle  était  relative  aux  uCTaires  de  Fran- 
ce ;  il  parait  au  moins  qu'on  s'en  occupe  braucoup  ;  mais 
on  assure  (juc  ces  cours  ne  sont  pas  encre  d'accord  sur  les 
moyens  à  employer.  —  Mylord  est  reparti  le  même  jour 
pour  retourner  à  Londres. 

Le  dyc  et  la  duchesse  de  Wirtemberg  sont  ici  depuis  le 
7  de  ce  mois  ;  ils  ont  été  prcseutés  le  lendemain  à  la  cour, 
où  ils  paraissent  souvent. 

Extrait  d^uiie  lettre  de  5/aufring,  sur  le  Danube,  le  7 
août. —  uj'ai  rencontré  dans  ma  route  un  Français,  per- 
sonnage entiché  d'aristccratie,  et  qui  regrette  am'reineiU 
votre  ancien  ngime,  où  il  aura  figuré.  Cet  homme  vrai- 
ment important  a  voulu  me  persuader  qu'il  savait  de  bonne 
part  que  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  n'avait  point 
été  reçu  à  la  cour.  Je  vous  avoue  qu'il  m'a  fort  bien  prouvé 
su  nouvelle,  et  que  j'ai  mis  de  la  malice  à  n'y  pas  croire. 
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u  Un  grand  orage,  m'a-t-ll  ajouté,  est  prôt  à  éclater  sur  la 
France  ;  le  vent  soufflera  de  plus  d'un  côté  pour  renverser 
(le  fiind  en  comble  l'ordre  actuel  de  ce  royaume.»  Je  lui 
aiditque,  sur  ma  roulcdeSlrasbourg  à...,  je  n'avais  point 
trouvé  trace  des  préparatifs  formidables  qui  doivent  précé- 
der de  telles  menaces  ;  que  la  soi-disant  armée  de  MM,  de 
Holian,  Condé,  Mirabeau,  ne  pouvait  faire  peur  qu'aux 

princes  qui  voudraient  bien  en  faire  les  fonds «  Vous 

êles  dans  l'erreur,  m'a-t-il  répondu  ;  je  ne  vous  parle  pas 
des  quatre  cents  hommes,  désertés  avec  armes  et  bagages, 
et  officiers  du  régiment  deBerwirk,  irlandais;  mais  vous 
entendrez  bientôt  raconter  des  mesures  plus  redoutables. 
Croyez  que  l'armée  des  princes  émigrants  peut,  en  un 
momenl,  <levenir  de  quelque  importance  par  les  secours  et 
,e  ras'iemblcment  de  tous  les  potentats  qui  ont  fait  vœu  de 

(léiruirela  folle  constitution  de  Fiance Vous  allez  à 

Vienne,  a-t-il  ajouté,  vous  apprendrez  peut-être  déjà  les 
détails  des  événements  les  plus  fâcheux.  Vous  savez  qu'on 
assure  que  le  roi  de  France  est  dangereusement  malade...» 
J'ai  voulu  répliquer  par  des  espérances  dans  le  patriotisme 
de  la  nation,  el  dire  que  les  principes  de  votre  constitution 
n'avaient  besoin  aux  yeux  des  peuples  que  de  votre  co- 
carde nationale.  L'homme  important  m'a  ri  au  nez.  J'ai 
compris  au  reste  de  ses  discours  que  l'intrigue,  la  cor- 
ruption el  l'indécision  devaient  jouer  aux  Français  plus 
d'un  mauvais  tour,  et  que  ces  gens-ci  y  comptent  absolu- 
ment. Et  moi,  pour  ne  point  avoir  le  dernier,  je  me  suis 
Vivement  écrié  :  «  Si  les  Français  oublient  entièrement  l'an- 
cienne diplomatie,  s'ils  s'élèvent,  en  iiolitique,  ù  la  véri- 
table hauteur  de  leur  révolution,  parlant  avec  franchise  et 
énergie,  agissant  avec  vigueur  it  fermeté,  ils  intimideront 
la  ligue  la  plus  puissante,  ou  sauront  en  triompher.  »  Mon 
Important  a  souri.  Il  n)'a  semblé  lire  dans  ses  yeux  l'opi- 
nion que  les  ministres  et  les  premiers  commis  sauraient 
Jjien  conserver  la  direction  de  ces  grandes  affaires,  etc.  » 

De  Prague  t  le  10  août.  —  Nos  députés,  qui  avaient  été 
envoyés  à  Vienne,  en  sont  revenus  ici,  hier  avec  la  cou- 
innne  et  les  autres  joyaux  et  ornements  pour  la  cérémonie 
du  couronnement. 

On  transporte  solennellement  ces  effets  aux  archives  du 
çiiilteau. 

Suite  de  V article  d'hier,  de  Francfort ,  le  1"  août.  — 
â  Toutes  ces  considérations  conduisent  à  faire  croire  que,  si 
Téellement  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ont  des  pro- 
jets d'éi:hangcs  pour  arrondir  leurs  possessions,  afin  de  se 
procurer  une  force  plus  concentrée,  les  aflaires  de  France 
n'entrent  pas  nécessairement  dans  l'exécution  de  ce  plan. 
Mais  comme  tout  paraît  être  possible  et  permis  en  poliii- 
que,  il  se  peut  que  ces  cours,  ainsi  (|ue  d'autres,  veuillent 
profiter  des  circonstances,  savoir,  de  la  situation  actuelle  de 
la  France,  des  réclamations  des  princes  allemands  posses- 
çionnés  en  France,  du  grand  nombre  d'émigrés  de  ce  royau- 
me, dont  la  plupart  ont  le  cœur  ulcéré,  pour  mieux  par- 
venir ù  leur  but.  Dans  ce  ras,  il  arriverait  qu'on  se  ser\  i- 
raitde  tousces  moyens;  qu'on  prendrait,  pur  un  conclusum 
lie  l'Empire,  le  parti  des  princes  allemands;  qu'on  prolé- 
aerait  plus  ouvertement  et  plus  eflicacement  encore  les  ré- 
fugiés français,  qu'on  leur  [ormerait  un  corps  d'armée 
jivec  tout  l'attirail  de  guerre,  et  qu'on  les  engagerait  ù 
tenter  une  invasion,  tandis  que  les  grandes  puissances  res- 
teraient spectatrices  armées,  pour  profiler  ensuite  de  cette 
invasion  si  elle  se  fait  avec  succès,  ou  pour  abandonner 
leurs  auleius  à  leur  malheureux  sort,  en  cas  de  non-succi' s. 
Mais  toutes  ces  coiidiinaisons  reposent  sur  un  concert  franc 
el  inaltérable  de  deux  cours  dont  les  iniérèts  ont  clé  jus- 
qu'ici si  opposés  (|ue  rien  encore  n'a  pu  les  rapprocher.  De 
plus,  si  ces  projets  ont  de  la  réalité,  il  faut  du  temps  et 
bien  des  préjuiralifs  pour  les  mellre  ù  exécution,  el  jusqu'à 
ce  moment  on  ne  voit  point  de  mesures  propres  ù  alarmer 
sur  l'exécution  prochaine  d'un  piojel  aussi  vaste.  On  dit 
bien  que  pour  celte  entrepi  ise  tout  sera  prêt  pour  le  mois 
d'octobre,  et  que  Ion  lera  une  campagne  d'hiver.  Soil; 
mais  nos  voisins  ne  s'endormiront  pas  non  plus  d'ici  ù 
cette  épo(|ue.  Ils  savent  que  l'on  est  bien  fort  chez  soi,  et 
ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  repousser  toute 
attaque,  de  quelque  colé  qu'où  l'essaie.  Il  est  bon,  sans 
contredit,  de  veiller  soigneusenieut  à  tout  ce  qui  se  passe; 
mais  il  ne  faut  pas  jnendre  l'alirme  mal  à  propos,  et  ne 
lias  exagérer  les  dangers.  Les  agioteurs  cl  les  intrigants  se 
servent  ÙQ  ce  mp^en  |  et  ils  çaveut  bien  potirquoi  ;  çetiQ 


enpfeance  se  trouve  répandue  partout;  nous  en  avons  de 
notre  côté  tout  comme  il  y  en  a  à  Paris,  etc....  » 

Du  20  août.  —  On  mande  de  Vienne  qu'on  y  a  reçu  la 
nouvelle  que,  l'escadre  russe,  sur  la  mer  Noire,  ayant  i  en- 
contre celle  du  capitan-pacha,  il  s'est  engagé  une  action 
Irèsvive  dans  laquelle  les  Turcs  ont  perdu  sept  gros  vais* 
seaux. 

M.  d'Artois  est  pnrli  pour  Vienne;  on  l'a  vu  passer  le  15 
par  'Wilzbourg.  On  croit  que  M.  Condé  et  plusieursautrcs 
Français  le  suivront. 

On  mande  des  terres  du  comté  de  Hanau-Lichtcnberg, 
près  du  Rhin ,  qu'on  y  fait  des  préparatifs  pour  y  recevoir 
des  troupes  en  quartier  ;  on  dit  la  même  chose  des  environs 
de  Spire. 

Le  duc  de  Modène  a  fait  donner  un  démenti  à  la  nou- 
velle, consignée  dans  plusieurs  papiers  publics  allemands , 
qu'il  avait  le  projet  de  céder  ses  Etals  à  la  maison  d'Au- 
triche. 

Des  orages  accompagnés  de  grosse  grêle,  qui  ont  éclaté, 
le  27  juillet,  dans  la  Souabe,  y  ont  causé  des  dommages 
considérables. 

De  Coblentz,  le  14  ao4f.  —  Les  ci-devant  princes  émi- 
grés ont,  dit  on  ,  reçu  un  avis  de  l'empereur,  qui  leur  an- 
nonce qu'il  ne  pourra ,  de  quelque  temps,  se  |)rêter  à  leurs 
espérances.  On  ajoute  que  M.  d'Artois  est  aussitôt  parti , 
el  qu'il  doit  se  trouver  à  une  entrevue  qui  doit  avoi  r  lieu  entre 
plusieurs  têtes  couronnées.  On  assureaussi  que  M.  d'Havre 
a  reçu  des  ci-devant  princes  une  commission  pour  Madrid, 
et  M.  d'Escars  pour  Vienne. 

A.NGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  bureau  de  la  marine  a  dû  s'adresser, 
il  y  a  quelques  jours,  aux  lords  de  la  trésorerie,  pour  de- 
mander les  fonds  destinés  à  payer  les  équipages  des  vais- 
seaux que  l'on  va  désarmer;  l'amirauté,  en  donnant  ses 
ordres  à  cet  égard  au  bureau  de  la  maiine,  a  désigné  les 
vaisseauxqui  resleronten  commission  comme  gardes-côtes; 
ce  sont  les  seuls  que  l'on  doit  conserver  armés;  en  voici  la 
liste  : 

A  Porlsmouth,  sous  le  commandement  du  vice-amiral 
Roddam  :  le  Bar  fleur,  de  98  canons;  le  Hubuste,  ClJeciorf 
le  Hrunsivick,  la  Beilone,  l'Edgar,  le  Bedfordy  le  Magni- 
ficeni,  de  lli; 

APlymoulli,  sous  le  commandement  du  contre-amiral 
sir  Richard  Bickerlon  :  C Impregnable,  de  98  canons;  le 
Uombay-Casile,  le  Culloden,  le  Carnaiie^  le  Swiftsure,  le 
Culossus,  COiion,  de  74; 

A  Blacksiaker,  sous  le  commandement  du  commodore 
Palley  ,  le  Bellcrophon ,  le  f'angiiard,  l'Alcide,  de  74  ca« 
nous.  Total  dix-hu il  vaisseaux. 

Une  lettre  de  Porlsmouth,  du  17,  dit  que  le  lord  IIooil 
rem|)lacei'a  l'amiral  Depoi  t  ;  quel'aniinil  Goodal  aura  pour 
station  la  Méditerranée,  et  que  sir  Richard  King  se  rendra 
ù  Terre-Neuve.  —  Elle  ajoute  qu'on  réduira  le  nombre  des 
vaisseaux  de  garde  ù  douze,  qu'ils  auront  leur  coni|)lénient 
d'équipages,  qu'il  y  en  aura  trois  à  trois  ponts,  et  qu'ils 
seront  distribués  ainsi  ;  cinq  à  Porlsmouth,  trois  ù  Cha- 
tham,  el  quatre  à  l'Iyniouth. 

On  mande  de  Kingston,  capitale  de  la  Jamaïque,  qu'où 
vient  de  découvrir  dans  les  montagnes  de  Pori-Royal  une 
espèce  de  marne  blanche  fort  légère,  qui  ressemble  infini- 
ment au  kaolin  dont  les  Chinois  font  la  base  de  leur  por- 
celaine. —  Sir  Joseph  Banks,  président  de  la  Société  roya- 
le, a  envoyé  au  Jardir)  des  Plantes  de  celle  île  un  nouveau 
végétal  appelé  nluimpi,  dont  on  fait  le  plus  grand  cas  à  la 
Chine.  M.  Mac-Gregor,  qui  s'est  chargé  de  porter  celte 
plante  à  la  Jumauiue,  a  également  enrichi  le  jardin  d'uno 
collection  de  plantes  lirées  d'Angleterre  el  de  Madère. 

Le  briganlin  PoUij,  capitaine  Bruce,  chargé  de  bois  de 
Mahngany  (acajou),  arrivé  en  dix-huil  jours  de  la  haie 
de  Honduras  à  la  Jamaïque,  y  a  rapporté  (|ue  les  Espa- 
gnols, non  contents  de  donner  asile  aux  nègres  marrons  et 
de  refuser  de  les  rendre  ù  leurs  maîtres,  qui  les  ont  rede» 
mandés  à  Bacchalar,  se  pernieitent  des  menaces  contre 
les  propriétaires,  ([u'ils  traitent  avec  le  mépris  le  plus  in- 
sultant ;  leur  insolence  va  jusqu'à  ce  point,  que  le  dernier 
oiïicier  espagnol  qui  faisait  les  fonctions  d'inspecteur  a 
chassé  les  Angliis  occupés  à  ramasser  des  '.ortues,  quoi- 
qu'ils fussent  dans  leurs  limites,  s'est  emparé  d'une  partie 
de  ce  qu'ils  avaient  recueilli,  elen  a  envoyé  cinq  prison- 
iiicrs  Ù  MC-rid9i  Ces  nouvelles  sont  du  2S  juin.  Une  leure 
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du  2  Juillet  dit  que  le  roi  d'Espagne  a  renforce  ses  troupes 
dans  la  partie  de  Salnl-DominKue  qui  lui  apparlicnt ,  et  en 
a  forme  un  cordon,  conirae  eu  temps  de  peste,  pour  cou- 
per toutes  communications  avec  les  Français. 

On  rebâtit  une  ancienne  (-giise  à  Kllbexey ,  en  Irlande. 
Le  lord  Suuderlin ,  qui  la  fait  construire ,  voulant  lui  don- 
ner plus  de  largeur,  les  ouvriers  ont  été  obligés  de  creuser 
à  dix  pieds  de  profondeur,  h  travers  un  lit  d'ossements  hu- 
mains. Là  ils  ont  trouvé  une  tombe  eu  maçonnerie  ordi- 
naire, qui  contenait  un  linceul  oii  étaient  déposés  des  sque- 
lettes de  huit  pieds  à  huit  pieds  et  demi  de  long  ,  et  les  os 
d'une  grosseur  proportionnée  à  celle  taille  gigantesque. 
Kilbexey  était  une  ancienne  ville  de  marque,  avant  que  le 
christianisme  fût  introduit  en  Irlande, 

M.  Sheridan  ,  membre  du  parlement,  où  il  brille  depuis 
plusieurs  années  par  des  talents  oratoires  du  premier  or- 
dre, a  été  dangereusement  malade,  ù  l'île  Wortli,  d'une 
liL'vreaccompagnéed'esquinancie;  heureusement  il  esthors 
d'alTaire,  et  l'on  doit  sa  conservatioa  à  l'habileté  du  doc- 
teur Dundas,  de  Ricbcmond. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Barcelone  ,  du  1"  août,  —  «  Le 
26  du  mois  dernier,  on  a  vu  mouiller  dans  notre  port  quatre 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates;  il  en  est  débarqué 
les  régiments  de  Tolède,  de  Soria  et  de  Guadalax;ira,et  un 
régimenlirlandais.Ces  troupes  sont  destinées  à  renforcer  les 
garnisonsdeia  Catalogne.  Il  parait  que  M.  de  Lascy,  notre 
capitaine  général,  a  témoigné  au  ministre  quelque  inquié- 
tude sur  une  fermentation  assez  \ive  qui  se  manifeste  dans 
cette  province.  La  cédule  royale  qui  bannit  tous  les  étran- 
gers domiciliés  dans  le  royaume,  ;iinsi  que  ceux  qui  y  exer- 
cent un  trafic  quelconque,  sédentaire  ou  de  passage,  a 
un  peu  augmenlé  ici  la  lermentation  ;  on  croit  qu'elle  est 
extrême  à  Madrid  et  dans  les  environs  de  cette  cypiiale, 
d'où  plus  de  dix  mille  étrangers  sont  à  la  veille  de  s'éloi- 
gner. Le  serment  sera  exigé  même  des  domestiques  étran- 
gers, et  l'ordre  d'expulser  ceux  qui  ne  le  prêteront  pus  est 
de  rigueur  absolue.  Les  détails  de  celle  instruction  feraient 
également  honneur  aux  inquisiteurs  de  Venise  et  deGoa. 
Voici  cette  instruction  ;  elle  est  adressée  à  tous  les  vice- 
rois,  gouverneurs,  capitaines  généraux,  alcades,  corrégi- 
dors  et  autres  juges  : 

«  Art.  1"  Ayant  reçu  la  cédule  royale  qui  acccompagne 
la  préseute  instruction,  on  procédera  sur-le-champ,  sans 
délai,  sans  excuse  et  sans  prétexte,  à  la  mettre  à  exécution. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  des  audiences  ou  des  chancelleries, 
et  où  par  conséquent  K  s  quartiers  sont  surveillés  par  des 
alcades  particuliers,  les  alcades  criminels  vérifieront  si  , 
dans  les  listes,  registres  ou  matricules  qu'ils  ont  dû  faire, 
on  a  noié  tous  les  étrangers  existant  dans  le  district,  ainsi 
que  leurs  familles,  en  spécifiant  leurs  noms,  leur  pairie, 
leur  religion,  leur  emploi,  leur  destination  et  le  motif  de 
leur  séjour  ;  on  exprimera  s'ilsonldéclaré  vouloir  y  demeu- 
rer comme  domiciliés  et  sujets  de  Sa  Majesté,  ou  simple- 
ment comme  passagers;  et  dans  le  cas  que  tous  ces  ren- 
seignements n'aient  pas  été  pris,  on  les  prendra  immédia- 
tement. 

n  IL  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  alcades  de  quartier, 
mais  sans  tribunal ,  le  corrégidor  prendra,  à  l'aide  des  al- 
cades, les  mêmes  rensei;.'nements. 

«  IIL  Dans  les  auircscilc-s  villes  el  bourgs  du  royaume, 
Icscorrégidorset  les  justices  feront  les  mêmes  informations, 
en  s'aidanl  des  moyens  qu'ils  trou\ent  chez  les  notaires, 
les  alguasilset  autres  personnes  de  confiance,  pour  s'assu- 
rer (lu  nombre  des  domiciliés. 

«  IV.  Cela  étant  fait,  les  étrangers  des  deux  sexes  qui  se- 
ront matricules  déclareront  formellement  s'ils  sont  dans 
rintention,  ou  non,  de  demeurer  domiciliés  et  sujets  de 
Sa  Mujesic,  et  ils  signeront  leurs  déclarations. 

V.  Les  étrangers  qui  sont  ou  voudront  être  domiciliés 
doivent  être  catholiques  et  prêter  devant  les  tribunaux  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  d  observer  la  religion  catholique,  de  lui  garder 
«  fidélité ,  ainsi  qu'au  roi  dont  je  suis  le  sujet ,  en  me  sou- 
«I  mettant  aux  lois  el  aux  usages  de  ce  royaume,  renonçant 
«  à  tout  droit  étranger  el  ù  loute  relalion,  union  et  dépeii- 
«  dancc  du  pays  où  je  suis  né.  Je  promets  de  n'user  ni  de 
•  sa  protection  ni  de  celle  de  ses  ambassadeurs,  ministres 
0  ou  consuls,  sous  les  jicines  de  galères,  prison  ou  expul- 
«  sion  absolue  des  EUls  de  Su  Majesté,  cl  de  conliscaliui) 


«de  mes  biens,  selon  ma  cotilraventîon  et  ma  qualité.! 
0  Le  serment  étant  ainsi  prêté  et  signé,  il  sera  mis  dans 
les  archives  du  tribunal,  pour  y  avor  recours  au  besoin. 

«  VL  On  notifiera  à  ceux  qui  se  dcclareronl  passagers 
qu'ils  ne  peuvent  exercer  aucun  art  libéral  ni  aucune  pro- 
fession mécanique  sans  être  domiciliés  ;  en  conséquenre, 
les  étrangers  ne  pourront  être  ni  médecins,  ni  chirurgiens, 
ni  architectes,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  une  licence  ex- 
presse de  Sa  Majeslé.  Ils  ne  pourront  ni  être  marchands  à 
la  vase  (à  l'aune),  ni  détaillants  d'aucune  marchandise, 
ni  perruquiers,  ni  marchands  de  modes,  ni  tailleurs,  ui 
cordonniers,  ni  même  domestiques. 

«Vil.  On  donnera  aux  étrangers  compris  dans  l'article 
précédent  quinze  jours  pour  sortirde  Madrid,  et  deux  mois 
pour  sortirdu  royaume,  ou  dans  le  même  terme  ils  devront 
se  domicilier  et  prêter  le  serment  requis,  en  se  soumettant 
aux  peines  prononcées;  et  ceux  qui  voudront  seregaider 
comme  des  passagers  ne  pourront  se  présenter  ni  demeurer 
à  Madrid  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  au  bureau  de 
la  première  secrétairerie  d'Eiat. 

«  VIII.  Quant  à  l'entrée  des  étrangers  dans  le  royaume. 
Sa  Majeslé  désirant  maintenir  les  traités  qui  subsistent  avec 
les  puissances  étrangères  pour  le  commerce  de  leurs  sujets 
respectifs  dans  ses  Etats,  on  examinera  les  permissions  et 
lis  passe-ports  en  vertu  desquels  ces  commerçants  se  ren- 
dront dans  les  ports  el  les  places  de  commerce,  et  on  em- 
pêchera qu'ils  n'arrivent  par  d'autres  routes  sans  une  per- 
mission  royale  expresse,  les  vice-rois,  capitaines  généraux 
et  gouverneurs  des  frontières  devant  spécifier,  à  l'égard 
des  étrangers,  dans  leurs  passe-ports,  s'ils  viennent  pour 
demander  refuge,  asile  ou  hospitalité,  et  tracer  les  routes 
qu'ils  doivent  tenir  dans  l'intérieur,  après  (pi'ils  auront 
juré  provisoirement  obéissance  et  soumission  aux  lois  du 
pays. 

0 IX.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  fabriques  ou  manufac- 
tures établies  d'ordre  ou  pour  le  compte  de  Sa  Majesté ,  et 
dans  les  autres  manufactures  où  il  se  trouve  des  diredeurs 
ou  des  ouvriers  qui  ne  professent  pas  la  religion  catholi- 
que, on  formera  des  listes  particulières  de  ces  fabricants 
ou  manufacluriers,  en  détaillant  la  dale  et  la  durée  de 
leurs  entreprises  ,  et  ces  listes  seront  remises  au  président 
du  conseil  de  Castiilc,  afin  qu'ils  soient  prévenus  de  ce  qu'ils 
ont  ù  faire;  et  cependant  ils  ne  seront  point  molestés. 

«  X.  Dans  les  dispositions  déterminées  par  la  cédule 
royale,  les  justices  auront  le  soin  de  comprendre  tous  les. 
étrangers,  et  même  ceux  qui  sont  employés  dans  sa  maisori 
miliiaire  et  dans  son  service  civil. 

«  XI.  Les  opérations  de  la  matricule  des  déclarations  cl 
des  serments  des  étrangers,  qui  sont  ou  voudront  cire  do-' 
miciliés,  étant  terminées,  on  en  rendra  compte  immédia- 
tement aux  tribunaux,  qui  les  feront  passer  au  conseil, 
avant  même  que  les  listes  soient  complètes.  » 

(1  11  faut  que  la  terreur  qui  a  dicté  une  mesure  aussi  sé- 
vère ail  été  bien  grande;  car  on  ne  peut  pas  avertir  d'une 
manière  plus  claire  les  étrangers  qui  sont  en  Espagne  de 
la  servitude  à  laquelle  ils  vont  être  réduits,  ni  les  inviter 
plus  fortement  5  s'éloigner  du  royaume.  On  attend  avec 
impatience  d'apprendre  quel  effet  l'cvéculion  de  celte  loi 
aura  produit  à  Cadix.  »  (Tiré  de  la  Gazelle  du.  deparlC' 
vient  du  A'o/d.  ) 

ITALIE. 
De  Florence,  le  12  août.  —  Le  lord  Ilervcy ,  envoyé  ex- 
traordinaire cl  ministre  plénipotentiaire  d'Angleterre  au- 
près de  celle  cour,  a  présenté  hier  ses  lettres  de  créance  en 
cette  qualité.  On  le  croit  destiné  ù  passera  Coustanlinople 
sous  peu  de  jours. 

!\L  le  comte  de  Monccnigo,  fils  du  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Russie  près  la  cour  de  Florence,  a  élé  accrédité 
cil  qualité  de  chargé  des  affaires  de  S.  M.  I.  près  le  giaud 
duc. 

De  l'enise,  le  6  août.  —  Le  bey  de  Tunis  ayant  parudis- 
posé  ù  rabaitre  un  peu  de  ses  prétentions  et  ù  faire  la  pais 
à  des  conditions  moins  dispendieuses  pour  la  reimlilique  , 
le  sénat  a  décrété,  dans  le  prc^adi  du  30  juillet  dernier, 
qu'il  serait  ordoiuté  ù  l'amiral  Emo  de  se  rendre  avt  c  son 
escadre  à  perlée  de  Irailer  lui-même  cet  accommndenieni, 
et  de  s'en  tenir  surioulaux  anciennes  résolutions  prises  par 
la  réj)ublique,  de  n'entendre  à  aucunes  proposiiions  de 
paix  à  moius  qu'elles  ne  soient  demandées  par  le  bejr  lui- 
uiùnc. 
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FRANCE. 

De  Paris,  le  27  août.  —  M.  Gouvion ,  maior  delà  garde 
tialionalc  parisienne,  a  été  nommé  maréciial  de  camp, 
employé  à  Paris,  au  lieu  de  M.  Bercbiny,  sous  les  ordres 
du  lieutenant  général  M.  d'Affry. 

Département  de  l'^in. 

Les  corps  administratifs  du  département  de  l'Ain  et  de 
la  ville  de  Bomg  (en  Brj;se)  ont  lu  avec  ptinc,  dans  quel- 
ques feuilles  périodiques,  qu'ils  ne  donnaient  pas  leurs 
soins  à  maintenir  l'ordre.  La  tranquillité  qui  règne  dans  le 
département  de  l'Ain  est  une  preuve  de  leur  sage  surveil- 
lance et  de  la  Taussclé  d'une  pareille  inculpation. 
Département  du  Tarn,  —  Castres. 

Sur  la  démission  de  dora  Dcspaulx,  directeur  de  l'école 
militaire  de  Sorèze,  le  directoire  de  ce  département,  après 
avoir  engafié  inulilemenl  dom  Despaulx  à  continuer  ses 
fonctions,  a  mis  à  la  tète  de  l'école  M.  Ferlus,  reconinian- 
dable  par  ses  talents  et  par  une  expérience  de  vingt  ans. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    27    AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

«  Plein  de  respect  et  d'admiration  pour  les  travaux  de 
l'Assemblée  nationale,  désirant  me  rendre  utile  dans  l'art 
que  je  prolésse,  j'ai  entrepris  de  graver  en  grand  les  por- 
traits de  J.-J.  Rousseau,  Voltaire  et  Mirabeau.  Je  saisis 
avec  empressement  l'époque  glorieuse  de  l'achèvement  de 
la  constitution,  à  laquelle  ces  hommes  ont  coopéré  par 
leurs  ouvrages,  pour  offrir  à  l'Assemblée  les  premiers  ré- 
sultats de  mon  entreprise,  et  contracter  l'engagement  de 
déposer,  quand  les  gravures  seront  terminées,  quatre-vingt- 
trois  exemplaires  de  chaque  portraits,  pour  être  distribués 
entre  les  départements.  Si  l'Assemblée  daigne  agréer  mon 
hommage,  celle  laveur,  la  plus  honorable  que  puisse  dé- 
sirer un  artiste,  sera  pour  moi  un  nouvel  encouragement 
pour  remplir  avec  succès  la  lâche  que  je  me  suis  imposée. 

«  Signé  Baudon.  » 

(  On  applaudit.  ) 

—  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution 
une  lettre  |)ar  laquelle  le  directoire  du  département 
de  Paris  demande  à  être  autorisé  à  acquérir  la  bi- 
bliothèque de  M.  Loménie,  qui  renferme  des  livres 
précieux ,  qu'il  paraît  essentiel  de  ne  pas  laisser  en- 
lever par  les  étrangers. 

—  Une  pétition,  par  laquelle  les  membres  de  la 
ci-devant  assemblée  de  Saint-Marc  demandent  l'au- 
torisation de  l'Assemblée  pour  un  emprunt  de 
200,000  livres,  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

—  M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

0  An.  I".  L'agent  du  trésor  public  tiendra  deux  regis- 
tres ou  sommiers.  Il  énoncera  sur  le  premier  les  titres  de 
créances  actives  du  trésor  public,  qui  donnent  et  donne- 
ront lieu  à  des  actions  judiciaires  ;  il  portera  sur  le  second 
les  demandes  et  répétitions  lorméesjudiciiiiremcnt  contre 
la  nation. 

«  II.  Il  rcmellra  tous  les  mois  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  un  état  de  situation  dcsdillércntcs  affaires. 

«  III.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  susceptibles 
de  difliciilté,  soit  avant  l'instance,  soit  pendant  la  durée 
de  leur  instruction,  il  prendra,  sur  le  conii)lo  qu'il  en  ren- 
dra aux  (omniissairesde  la  trésorerie,  l'avis  par  écrit  des 
hommes  de  loi  qu'ils  lui  indiqueront  ;  il  présentera  cet  avis 
aux  commissaires,  qui  l'autoriscronl  à  agir  de  la  manière 
qui  leur  paraîtra  lu  plus  convenable  aux  inléréts  de  la 
nation. 

«  IV.  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstanees  particuliè- 
res, il  y  aurait  lieu  d'adlurrr  à  un  contrat  d'union  de  créan- 
ciers, ou  d'accorder  quelques  délais  à  un  débiteur  pour- 
suivi, les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront  donner 
à  l'asent  du  trésor  public  tous  les  pouvoirs  uécessuircs  à 
cet  i'tïot. 


0  V.  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  trésor  publicpourra 
y  être  autorisé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  ;  mais 
la  transaction  n'aura  d'effet,  vis-à-vis  la  nation,  qu'après 
l'approbation  du  corps  législatif. 

•<  VI.  Les  assignations  et  significations  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  faites  au  domicile  de  l'agent  du  trésor  public  ne 
seront  valaMes  qu'autant  qu'il  les  aura  visées. 

«  VII.  Chaque  année  les  commissaires  de  la  trésorerie 
comprendront  dans  un  état  général  les  frais  de  procédure 
qui  auront  été  faits  pendant  l'année;  cet  état ,  visé  par  les 
con)niissaircs  de  la  tié-orerie,  sera  présenté  au  roi  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  ordonnancé.  * 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  Ceaumetz  :  Vos  comités  de  constitiilion  et  de 
révision,  de  concert  avec  celui  des  contributions 
publiques,  ont  reconnu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de 
dilliculté,  à  l'égard  des  décrets  en  matière  de  conlri- 
butions  publiques,  que  dans  la  manière  de  s'expri- 
mer, lis  sont  presque  tuinniniement  convenus  de 
laisser  l'article  tel  qu'il  vous  a  été  proposé  hier, 
d'en  ajouter  deux  autres,  et  de  faire  à  l'article  V  de 
la  section  IV  du  chapitre  II  un  amendement  qui  con- 
sisterait à  charger  les  ministres  de  donner  leur  opi- 
nion siw  les  moyens  de  faire  annuellement  les  fonds 
nécessaires  pour  potuvoir  aux  dépenses  tie  l'Etat.  Cet 
amendement  peut  être  le  premier  objet  de  votre  dé- 
libération. 

M.  MoNERO,  cur^  .*  Cette  disposition  est  inutile, 
puisque  les  ministres  seront  admis  dans  l'assemblée 
et  pourront  être  entendus  sur  les  choses  relatives  à 
leurs  fonctions. 

M.BAnÈRE:  Je  deiiiande  si  l'intention  de  l'As- 
semblée est  de  laisser  établir  une  discussion  sur  une 
proposition  aussi  dangereuse. (Piws?eurs  voix:  Oui, 
oui!)  En  ce  cas,  je  demande  que  l'addition  proposée 
à  l'article  V  de  la  section  IV  du  chapitre  II  ne  soit 
point  adoptée;  car  deinander  l'opinion  des  ministres 
sur  les  contributions  à  établir,  c'est  donner  aux  mi- 
nistres la  véritable  initiative  des  lois  fiscales. 

M.  Beaumetz  :  Sans  doute,  et  nous  ne  nous  en 
défendons  pas;  c'est  une  chose  convenue. 

M.  Barère  :  Si  je  voulais  rendre  les  ministres 
bien  puissants,  si  je  voulais  dégrader  oti  annuler  le 
corps  législatif,  si  je  voulais  réunir  bientôt  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  du  pouvoir  ex('cutif,  si  j'a- 
vais le  dessein  de  transformer  l'Assemblée  nationale 
en  un  ci-devant  parlement  de  France,  je  viendrais 
appuyer  l'opinion  de  MM.  Beaumetz  et  Duport,  ten- 
dant à  donner  au  roi,  c'est-à  dire  aux  ministres, 
l'initiative  de  la  proposition  des  contributions  pu- 
bliques. 

L'ancien  régime  respectait  mieux  les  droits  que  les 
orateurs  que  je  combats;  l'ancien  n-gime  vit  des 
parlements  refuser  rinq)ôt,  en  disant  qu'il  n'appar- 
tenait qu'à  la  nation  assemldée  de  s'im|)oser;  et 
voilà  le  germe  de  la  révolution  actuelle.  Comment 
peut-on  roid)Iier  en  titi  instant? 

L'ancien  régime  vit  le  roi  et  les  ministres  recon- 
naître le  grand  principe  qti'à  la  nation  seule  appar- 
tient le  droit  inaliénable  de  consentir  les  contribu- 
tions publiques;  et  celte  maxime, déjà  consacrée  par 
les  parlemeiits,  les  ennemis  naturels  des  droits  natio- 
naux ,  fut  soiennollement  consacrée  dans  les  lettres 
patentes  de  la  convocation  de  ce  qu'on  appelait  états 
généraux.  Cointnent  a-t-on  pu  espérer  vous  faire 
oublier  celte  maxime  attestée  par  des  siècles,  et  dépo- 
sée même  dans  le  berceau  de  l'Assemblée  nationale  ? 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  pu  faire  pro- 
poser de  donner  au  roi  l'initiative  sur  les  contribu- 
tions pid)liques  ?  Serait-ce  parce  que  le  roi  a  la  sanc- 
tion sur  la  législation?  Mais  les  loi«  sur  l'impôt  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler,  la  législation;  c'est 
une  vi'rilabl-*  ailiniiiistration  p;iternelle;  c'est  une 
grande  disposition  d'économie  politiqtie;  c'est  une 
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contribution  divisée  entre  îcs  membres  d'une  grande 
famille  par  la  famille  (•llc-mOiiic  Le  roi  n'est,  (]iinnt 
à  l'impôt  surtout,  qu'un  lonctionnaire  public,  (ju'un 
commis  pour  laire  percevoir  ce  que  la  lamillc  a  im- 
posé sur  ses  membres. 

Vous  avez  vous-mêmes  reconnu  ce  principe  le  17 
juin,  lorsque  vous  paralysâtes  ainsi  les  bras  du  des- 
potisme ;  lorsijue,  |)ar  cette  maxime  sacrée,  vous 
(lessécliàtes  dans  ses  mains  les  sources  du  (rt'sor  pu- 
l)iic  ;  lorsque  vous  dîtes  (|ue  le  premier  usage  que 
l'AsseudjIee  nationale  devait  faire  du  |)ouvoir  (pie  la 
nation  recouvrait  était  dassurer  la  force  de  l'admi- 
nistration publique  en  légitimant  elle  seule  la  per- 
ception des  impôts  alors  existants:  vous  avez  vous- 
mêmes  exécute,  ce  principe  déjà  authenti(]ueu)ent 
reconnu  par  le  roi  et  scdennellement  proclame  par 
toutes  les  assemblées  de  la  nation,  priuci|)e  (pii  in- 
tenlil  toute  levée  de  contributions  dans  le  royaume 
si  elles  n'ont  été  nommément,  formellement  et  li- 
brement accordées  par  l'asseinbb'e  de  la  nation. 

Librement  accordées,  c'est-à-dire  spontanément, 
sans  aucun  mélange  de  volonté  étrangère.  S'impo- 
ser seul  est  un  droit  national;  s'imposer  à  son  gré, 
dans  la  forme  qui  lui  plaît,  pour  la  somme  qui  lui 
paraît  convenable  à  ses  besoins,  voilà  le  véritalde 
exercice  de  la  souveraineté  nationale.  Or  conunent 
la  nation  ou  ses  représentants  seraient-ils  libres,  si 
la  volonté  du  roi,  si  les  vues,  les  projets,  les  sys- 
tèmes de  ses  Hiinistres  précédaient,  entravaient,  in- 
lliiençaient  la  volonté  nationale?  (On  applaudit.) 

L'initiative  des  lois  est  refusée  au  roi  par  la  con- 
stitution, «luoique  la  constitution  lui  accorde  le  veto 
sur  les  lois;  comment  donc  lui  accorderiez-vous 
l'initiative  sur  l'impôt,  qui  n'est  jamais  présenté 
(ju'à  son  acceptation?  Il  y  a  deux  années  que  vous 
avez  vous-mêmes  donné  l'exécution  à  ce  principe;  il 
y  a  deux  ans  que  vous  avez  établi  rindépendance 
des  représentants  de  la  nation  sur  cet  objet  ;  et  au- 
jourd'luii  l'on  vous  propose  de  les  asservir,  et  cela 
pour  agrandir  le  domaine  ministériel ,  pour  aug- 
menter l'influence  royale!  N'est-ce  donc  pas  assez 
de  lui  avoir  donné  la  proposition  des  objets  que 
l'Asseiiiblée  doit  prendre  en  considération,  l'initia- 
tive sur  la  paix  et  la  guerre,  la  nomination  des  ofli- 
ciers  de  la  trésorerie  nationale,  la  proposition  sur 
les  commandements  à  donner  aux  membres  de  sa 
famille?  Faut-il  encore  remplir  à  son  gré  ou  dessé- 
cber  d'après  son  veto  le  trésor  public?  (  On  applau- 
dit.) Mais  à  quoi  servira-t-il  donc  d'avoir  introduit 
les  ministres  du  roi  dans  l'Assenddéc,  d'en  avoir  (ait 
une  espèce  de  représentants  et  d'orateurs  perpétuels 
sur  tous  les  objets?  Si  une  disposition  sur  les  contri- 
butions publi(iues  est  mauvaise,  impolitique,  insuf- 
lisante,  inexécutable,  les  minisires  ne  prendront-ils 
pas  la  parole?  Si  les  sommes  que  l'Assemblée  (h'cré- 
tera  jjour  être  iiiipo;ées  ne  siiKisent  pas,  le  ministre 
des  coiitnbutions,  ou  tout  autre,  ne  lera-t-il  pas 
voir  l'erreur;  et  le  concours  de  lumières  et  d'ell'orts 
ne  rend-il  pas  inutile  toute  initiative,  (pii  d'ailleurs 
est  inconstdutionnelle  même  en  matière  de  lois,  à 
pi  us  forte  raison  en  matière  d'impôts?  (On  applau- 
dit.) 

Les  orateurs  qin  ont  demandé  cette  initiative  sem- 
blent convenir  du  danger  radical  d'assujetlir  à  la 
sanction  les  décrets  sur  les  contributions  publi(|ues. 
J'aurai  donc  facilement  détruit  l'opinion  de  l'inilia- 
live  lorscjuc  j'aurai  prouvé  le  danger  plus  grand 
encore  de  cette  prérogative  ministi'rnlle. 

Eu  effet,  M.  Beaumetz  reconnaît  que  la  sanction 
de  ce  genre  de  décrets  est  dangereuse  eu  ce  sens 
qu'en  suspendant  l'impôt  l'action  du  gouvertiement 
serait  arrêtée.  Et  moi  j'y  trouve  de  bien  plus  grands 
maux.  Un  impôt  pèse-t-il  sur  le  |)enple  :  le  corps 
l(';r'<:l:ilir  veut  l'abolir;  le  vcio  est  apposé  sur  le  dé- 


cret populaire,  et  l'impôt  pèse  encore  six  ans  sur 
nos  lèles.  Lu  inq)ut  nouveau  est  créé,  il  peut  rem- 
plir plus  (acilement  le  trésor  public;  c'est  encore 
\cveto  (jui  arrête  ce  bienfait.  C'est  ainsi  que  la  né- 
cessité de  la  sanction  sur  les  décrets  d'impôt  serait  le 
plus  terrible  fl(=au  de  la  nation.  Ce  n'est  pas  pour 
cela  qu'on  fait  un  roi  et  des  ministres;  autrement  M  est 
bien  inutile  d'assend)ler  les  représentants  du  peuple. 

Aussi  on  s'est  rctranclié  sur  l'initiative,  (}ui,  sous 
qiiebiues  aspects,  send)le  pr(-scnter  plus  de  ressour-i 
ces  au  système  et  à  l'innovation.  Mais  je  soutiens 
(pse,  si  l'Assemblée  aeee|)te  l'initiative  minisl('rielle, 
le  roi  peut  arrêter  l'action  du  gouvernement,  non 
pas  p;ir  un  vélo  sus|)eusil,  mais  par  un  vc-ritable  veto 
absolu,  par  un  veto  (|ui  ne  s'appli(|uerait  point  à  une 
dc'lermination  prise  par  le  corps  b'gislatd',  mais  qui, 
|)lns  dangereux  encore,  empêclier.iit.  par  une  forctî 
d'inertie,  le  renouvellement  des  impôts  existants  et 
l'exislence  des  impôts  à  créer.  Pour  cela  le  ministre, 
auquel  on  donne  le  droit  de  proposer  n'aurait  qu'a 
se  taire.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Ainsi  ilonc  M.  Beaumetz  va  directement  contre 
son  but  s'il  veut  réellement  empêcher  (juc  l'action 
du  gouvernement  ne  soit  lamais  suspendue  par  la 
sus|)ension  et  l'interruption  des  imjiôts.  I.a  nation 
est  seule  véritablement  intéressée  à  ne  pas  laisser 
arrêter  l'action  du  gouvernement  qu'elle  a  créée 
pour  ses  besoins.  Les  ministres  peuvent  avoir  d'au- 
tres intérêts,  d'autres  desseins,  d'autres  vues  que 
celles  de  la  conservation  de  la  liberté  de  la  nation. 

Le  second  objet  qui  se  propose  M.  Baumelz  est  de 
procurera  la  nation  les  loisliscales  les  meilleures 
possibles,  par  le  concours  des  deux  pouvoirs  entre 
les  mains  desquels  reposent  la  prospérité  et  la  li- 
berté publique.  Il  ne  me  paraît  pas  plus  heureux 
dans  ses  moyens.  Quoi  !  vous  ne  pourrez  avoir  de 
bonnes  lois  lisca  les  (jne  quand  elles  vous  seront  pré- 
sentées par  des  ministres!  Quoi  !  pour  accroître  l'a- 
panage ministériel ,  vous  ôterez  à  la  nation  la  partie 
la  plus  précieuse,  la  plus  inaliénable  de  sa  souve- 
raineté! Quoi!  pour  doter  plus  avantageusement 
des  ministres,  et  rendre  plus  précieuses  leurs  dé- 
pouilles et  leurs  places,  vous  limiterez  le  droit  que 
la  nation  doit  et  veut  avoir  en  son  entier,  de  déter- 
miner et  de  disposer  à  son  gré  de  la  fortune  privée 
de  tous  les  citoyens!  Vous  avez  toujours  senti,  et 
jusqu'à  ce  moment  l'opinion  générale  de  l'Assem- 
blée n'avait  pas  plus  varié  à  cet  égard  que  l'opinion 
publique;  vous  avez  toujours  senti,  dis-je,  qu'en 
matière  d'impiJt  le  peuple  seul  avait  le  droit  de  vou- 
loir, et  qu'aucune  volonté  ne  pouvait  s'opposer,  soit 
pour  la  suspendre,  soit  pour  la  modilier,  à  la  volonté 
générale  exprimée  par  les  représentants  du  peuple. 
El»  bien,  donner  l'initiative  aux  ministres  ,  c'est  leur 
doiuu'r  tout  à  la  fois  de  vouloir  avant  le  peuple,  et 
le  moyen  le  plus  sûr  d'empêcher  que  In  volonté 
générale  ,  solennellement  e.vprimée  par  le  corps 
législatif,  soit  n)ise  à  exécution. 

Ne  peut-il  pas  arriver  que  le  ministre  proi)ose  une 
loi  contraire  a  la  liberté  individuelle  parce  qu'elle 
nécessitera  des  visites  domiciliaires,  ou  à  la  pro- 
priété publique  parce  que  les  formes  de  percep- 
tion seront  telles  (jne  les  frais  en  deviendront  im- 
menses? Le  corps  législatif  rejettera  cette  loi  et  en 
décrétera  uiieautre. Le  roi  saucln>nnera  celle-ci; mais 
les  minisires  n'exécuteront  pas,  mais  les  percepteurs 
ne  percevront  pas,  et  l'on  viendra  vous  dire  :  Votre 
loi  ne  vaut  rien,  vous  le  voyez;  la  nôtre  était  bonne, 
et,  si  Vous  ne  l'aviez  pas  rejetée,  le  trésor  national 
serait  rempli.  Il  serait  rempli  ,  je  le  crois,  mais  la 
liberté  piibliiiuc  serait  d('gradée.  (On  api)laudit.). 
Elle  le  serait  encore,  et  d'une  manière  plus  redoiila- 
bl(>,  par  une  autre  cause  de  l'inexécution  de  la  loi. 
Voici  de  nouveaux  dangers.  ,., 
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Un  ffiifiistve  qui  voïKlrait  se  populariser  ou  popu- 
lariser le  pouvoir  executif,  et  depopularisor  le  corps 
législatif,  en  aurait  un  îuoyen  bien  assure;  il  préseu- 
terait  une  loi  fiscale  insultisanle  et  Irès-legère  à  sup- 
porter. Le  corps  législatif  eu  décréterait  une  sulli- 
sanle  et  plus  considérable.  Alors  le  contribuable, 
qui  pendant  trop  longtemps  encore  aura  trop  peu 
♦le  lumières  pour  découvrir  tonjours  son  véritable 
intérêt,  ne  verra  plus  qu'un  bienfaiteur  dans  le  mi- 
luslre,  etdans  le  corps  législatif  des  représentants 
oppresseurs,  odieux  ou  coupables.  Vous  ne  doutez 
point  qu'alors  il  résistera  à  la  loi;  vous  ne  doutez 
point  que  le  ministre  pourrait  l'avariser  par  mille 
moyens  indirects  sa  résistance;  et  (jue  la  populari- 
té, s'établissant  sur  l'inexécution  même  de  la  loi  et 
sur  la  détresse  du  trésor  public,  ne  parvînt  peut- 
être  à  opprimer  tout  à  la  lois,  car  ils  sont  insépa- 
rables, et  les  représentants  et  la  liberté  du  peuple. 
(On  applaudit.) 

Telles  sont  les  conse'quences  presque  ine'vitables 
de  l'initiative  ministérielle;  car  ce  n'est  pointa  vous 
qu'il  faut  le  dissimuler:  le  pouvoir  exécutif  sera  tou- 
jours l'ennemi  du  pouvoir  législatif,  et  lui  lera  tout 
le  mal  qu'il  pourra  lui  faire.  C'est  un  combat  établi 
dans  les  éléments  politiques. 

Or,  d'après  cette  lutte  inévitable,  et  dans  le  systè- 
me même  de  M.  Beaumetz,  l'action  du  gouverne- 
ment sera  interrompue,  non-seulement  par  la  sus- 
pension de  l'impôt,  mais  encore  par  sa  nullité. 
Non-seulement  le  concours  des  deux  pouvoirs  ne 
produira  pas  des  lois  meilleures;  car  l'usage  souvent 
perlide  do  l'initiative  ne  fera  rien  pour  la  bonté  de  la 
loi  si  la  perfidie  est  reconnue,  et  corrompra  la  loi  si 
la  perfidie  triomphe  ;  mais  encore  ce  concours  si  bi- 
zarrement imaginé  sera  dans  la  main  des  ministres 
l'arme  la  plus  dangereuse,  et  n'entraînera  avec  lui 
que  l'inexécution  des  lois  fiscales,  l'avilissement  Jes 
représentants  de  la  nation,  et  l'agrandissement  in- 
calculable de  la  puissance  ministérielle  ou  de  la  pré- 
rogative royale.  (On  applaudit.) 

On  vous  a  dit  hier  que  cette  question  est  neuve  ; 
eh!  vraiment,  on  n'avait  jamais  douté  en  France  du 
principe,  même  sous  les  parlements  et  les  inten- 
dants. Aujourd'hui  tout  a  des  faces  nouvelles.  Le 
progrès  des  lumières  nous  permet  de  faire  voir  que 
les  objets  les  plus  simples  ont  plusieurs  faces,  et  l'es- 
prit est  parvenu  à  obscurcir  les  principes  les  plus 
clairs. 

On  vous  dit  que  cette  question  est  encore  neuve  ; 
elle  ne  l'était  déjà  plus  le  17  juin  1789,(iiian(l  vous 
avez  recréé  par  une  fiction  sublime,  par  un  acte 
énergique  de  la  puissance  dont  vous  veniez  de  vous 
investir  en  vous  constituant  Assemblée  nationale, 
quand  vous  avez  recréé,  dis-je,  tous  ces  impôts  dans 
l'organisation  desquels  le  despotisme  avait  accu- 
mulé toutes  les  vexations  et  toutes  les  injustices. 
€rûtes-vous  alors  avoir  besoin  de  la  sanction  du 
roi?  Le  roi  crut-il  pouvoir  ajouter  quelque  chose  à 
la  volonté  nationale  que  vons  veniez  d'exprimer? 
Non;  cette  idée  que  l'impôt  doit  être  le  résultat  de 
la  volonté  du  peuple,  et  du  i)eup!e  seul,  était  telle- 
ment élémentaire,  tellement  évidente,  ([u'elle  parut 
incontestable  au  peuple  conune  au  roi.  C'est  sur 
cette  vérité  que  votre  décret  liit  alors  établi.  Vous 
aviez  respecté  et  consacré  la  volonté  du  penpie,  et 
votre  décret  fut  respecté  comme  elle.  C'est  de  cette 
vérité'  que  je  réclame  aujonrd'hui  l'application  ;  et  si 
l'Assemblée  nationale,  nprès  des  travaux  si  gbn-ieux 
et  de  si  grands  triomphes,  se  croit  encore  la  puis- 
'■  sauce  de  conserver  les  principes  qu'elle  avait  le  17 
juin  1789,  l'adoption  de  l'article  proposé  par  les  co- 
mités n'est  pas  douteuse.  (On  applaudit.)  J'invoque, 
en  linissaut,  la  raison  et  les  principes  de  ces  braves 
députés  des  ci-devant  communes,  qni  n'ont  jamais 


I  dérivé  du  chemin  de  la  justice  et  de  la  liberté  ;  j'in- 
I  voque  leur  réunion  contre  un  système  perlide  qui 
'  tend  à  mettre  tout  le  pouvoir  et  la  force  de  la  na- 
tion dans  les  mains  du  roi  et  des  ministres,  qui  leur 
permet  de  dessécher  à  leur  gré  le  trésor  public,  d'al- 
térer, par  des  lois  fiscales,  la  liberté  civile,  et  de  dé- 
favoriser les  représentants  du  peuple,  qu'on  vou- 
drait,je  crois, transformerenassembléedes  notables. 
Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  rejette  l'addition 
))roposée  à  l'article  V  de  la  section  IV  du  chapitre  H. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  On  demande 
à  aller  aux  voix.) 

ftl.  Lavie  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  (er- 
mée.  Nous  n'avons  fait  la  révolution  que  pour  être 
maîtres  de  l'impôt,  et  j'invite  les  membres  des  ci-de- 
vant communes  à  s'en  ressouvenir. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent 
avec  chaleur  à  aller  aux  voix,  et  interpellent  le  |)rc- 
sident  de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  fermer  la 
discussion. 

M.  Lavie  :  On  veut  nous  arracher  partiellement 
notre  liberté. 

M.  LE  Président  :  On  a  fait  la  motion  de  fermer  la 
discussion  ;  M.  Beaumetz  avait  la  parole. 

M.  Beaumetz  :  Je  demande  la  parole  sur  cette  mo- 
tion de  fermer  la  discussion. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  si  M.  Beau- 
metz sera  entendu. 

M.  GouRDAN  :  L'Assemblée  ne  doit  jamais  délibérer 
sur  des  questions  qui  outragent  aussi  violemment  les 
décrets,  les  principes  et  la  liberté.  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  la  question  de  savoir  .si  la  discassion 
sera  fermée. 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

M.  Desnipuniers  demande  la  parole. 

L'Assemblée  décrète  la  propositon  de  M.  Barère. 

M.  Beaumetz:  Avant  de  soumettre  à  l'Assemblée 
les  articles  dont  ses  comités  m'ont  particulièrement 
confié  le  rapport,  je  demande,  puisqu'on  ne  m'a  pas 
permis  de  réfuter  M.  Barère,  que  son  discours  soit 
imprimé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Barère. 

On  demande  auprès  de  la  trilnme  que  M.  Barère 
dépose  son  discours  sur  le  bureau. 

M.  Barère  :  Je  crois  que  les  membres  des  comités 
se  rendent  assez  de  justice  pour  croire  qu'ils  n'ont 
pas  plus  le  droit  de  faire  suspecter  ici  ma  probité  que 
mon  civisme  ;  cependant  je  consens  à  déposer  mon 
discours  sur  le  bureau  :  le  voilà. 

M.  Biauzat  :  M.  Barère  doit  reprendre  son  dis- 
cours ;  nous  ne  pouvons  soufl'rir  la  proposition  inju- 
rieuse qui  a  été  faite.  Les  orateurs  dont  l'AssendjIée 
a  fait  imprimer  les  discours  ont  toujours  eu- le  droit 
d'en  suivre  eux  mêmes  l'impression.  Je  demande 
qn'^fin  que  M.  Barère  ne  fasse  aucune  difficulté  de 
repreiulre  son  discours,  rAssemI)lée  témoigne  le 
mécontentement  qu'elle  éprouve  en  passant  à  l'or- 
dre du  jour  sur  une  indécente  proposition.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  cinq  articles  suivants  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion. 

Décrets  en  matière  de  contribution,  exempts  de 
sanction. 

«  Les  décrets  du  corps  législatif,  concernant  l'éta- 
blissement, la  prorogation  et  la  perception  de-;  con- 
tribntions  publiques,  porteront  le  nom  et  lintilnlé 
de  lois,  et  seront  promulgués  et  exécutés  sans  être 
sujets  à  la  sanction.  Le  corps  législatif  ne  pourra  in- 
sérer dans  ces  décrets  aucune  disposition  e'trangère 
à  leur  objet.  » 


Sur  les  corps  administratifs. 

«  I.os  admiiiistralciirs  rcp.irliroiit  les  contrihu- 
liuiis  directes,  et  surveilleront  les  deniers  prove- 
Diint  de  toutes  les  coiitril)iilions  et  revenus  imblics 
d;ins  le«ir  territoire.  Il  appartient  an  pouvoir  lej^is- 
JMlif  de  dfMerminer  les  rèj^les  et  le.  mode  de  leurs 
Jonctions,  tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprime's  que 
sur  toutes  |cs  autres  parties  de  l'adannistration  in- 
térieure. 

«  Quant  aux  décrets  portant  établissement  d'im- 
liAls,(jui  prescriront  des  peines  autres  que  des  peines 
l)écuniaircs,  ils  seront  soumis  à  la  sanction.  » 

Sur,  le  fouvoir  judiciaire. 

«  Art.  1er.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  déll- 
/litivetnent  leurs  contestations  parla  voie  de  l'arbi- 
trage ne  pourra  recevoir  aucune  atteinte  par  les 
îictes  du  pouvoir  léf:,islatil'. 

«II.  Les  tribunaux  ne  pourront  recevoir  aucune 
.iclioii  au  civil  sans  qu'il  leur  soit  jnstilié  que  les 
])arlies  ont  comparu,  ou  que  le  demandeur  a  cité  sa 
partie  adverse  devant  des  uicdiateurs,  pour  parvenir 
il  une  conciliation.  » 

Sur  la  force  publique. 

«  L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  desti- 
iii'e  à  la  sûreté  int(''rieure,  sont  soumises  à  des  lois 
particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  l'orme  des  jugements,  et  la  nature  des 
peines  en  matière  de  délits  militaires.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Larochefoucauld,  l'As- 
semblée décrète  additionueliemeut  au  premier  de 
ces  articles  que  les  projets  de  décrets  seront  impri- 
més à  l'avance,  et,  sur  la  proposition  de  M.  Fréteau, 
que  les  états  des  contributions  publiques  seront  im- 
primés chaque  année. 

-M.  Desmecmehs  :  Comme  on  a  demandé  la  parole 
sur  l'article  qui  suit ,  je  vais,  avant  de  le  présenter 
à  l'Assemblée,  lui  taire  part  des  motifs  de  ses  comi- 
tés. Us  ont  pensé  que,  la  loi  ne  devant  et  ne  pouvant 
garantir  aux  citoyens  que  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques, les  fonctions  des  législateurs  devaient  se  bor- 
ner à  garantir  le  mariage  comme  un  ccuitrat  civil,  et 
à  le  reconnaître  comme  un  contrat  civil  seulement. 
Voici  l'article  : 

Sur  Vélal  des  citoyens. 

«  La  loi  ne  reconnaît  le  mariage  que  comme  con- 
trat civil.  Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les 
habitants  ,  sans  distinction  ,  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il 
désignera  les  ol'liciers  publics  qui  en  recevront  et 
conserveront  les  actes.  » 

M.  CnAr.niER  de  Laroche  :  On  vous  propose  un 
projet  de  décret  dont  le  résultat,  en  dernière  ana- 
lyse,  suppose  la  séparabililé  du  mariage,  entre  les 
catholiques,  considéré  comme  contrat  civil,  et  du 
mariage  considéré  sous  le  rapport  du  sacrement. 

Sous  ce  double  rapport,  les  pasteurs  de  l'Eglise, 
qui  sont  les  nunistres  du  mariage,  ont  deux  titres  : 
ils  sont  des  ofliciers  publics  et  civils,  dc'posilaires  de 
la  conliance  du  souverain  ,  pour  présidera  l'acte  le 
plus  essentiel  de  la  société  politiciue,  et  d('i)ulés  par 
la  loi  de  l'Etal  pour  en  recevoir  le  serment  ;  ils  sont 
aussi  les  dispensateurs  du  sacrement,  ministres  de  la 
religion.  Celle  niar(iue  de  conliance,  précieuse  pour 
les  pasteurs,  la  leur  retirerez-vous?  Ils  ne  s'ini  S(Uil 
pas  rendus  indignes,  et  j'ose  dire  qu'ils  travailleront 
désormais  à  la  mériter  de  plus  en  plus.  Elle  leur  est 
nécessaire  pour  le  succès  de  leurs  fondions ,  et  le 
succès  de  leurs  fonctions  est  inséparable  à  l'avenir 
de  celui  de  vos  travaux  ;  vous  devez  faire  honorer 
leur  ministère  comme  ils  doivent  de  tout  leiu-  pou- 
voir faire  respecter  votre  autorité  souveraine.  Nous 
sommes  devenus  en  quelque  sorlc  volrc  ouvrage. 
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Nons  avons  besoin  de  tout  votr<*  a^pui.  et  vous  afrcz 

aussi  besoin  de  toute  notre  influence;  nous  devons 
compter  sur  la  protection  de  l'autorité  séculière, 
comme  elle  doit  se  reposer  sur  notrccorrespojidance; 
mais  la  base  de  celte  conliance  réciproque  serait 
ébranlée,  ou  du  moins  sensiblement  allaiblic,  si, 
dans  les  circonstances,  vous  nous  priviez  de  tous  les 
moyens  salutaires  (pie  nous  avons  eus  entre  les  mains 
jus(|ii'ici  pour  faire  le  bien,  et  vous  attacher  les  peu- 
ples (pie  nous  avons  à  conduire  dans  les  voies  du 
salut  par  les  liens  de  la  religion;  et  vous  ri.sqiiez 
d'autant  moins  de  vous  en  rap|)orter  à  nous  que,  fi- 
dèles à  la  loi  de  notre  ministère,  rions  n'en  serons  que 
{)lns  atlacliés  a  la  loi  de  l'Etat  ;  et,  plus  animés  du 
saint  amour  de  la  patrie,  nous  n'eu  ferons  jamais 
qu'un  usage  utile  a  sa  prospf-rilé.  Cet  accord  entre 
nous  et  vous  est  aussi  nécessaire  (pie  glorieux  et  fa- 
cile à  obtenir.  Vous  avez  besoin  de  la  religion  pour 
consacrer  et  faire  bénir  dans  tous  les  cœurs  vos  im- 
mortelles opérations  ;  la  religion  a  besoin  de  votre 
appui  pour  rallier  tons  les  concitoyens,  par  ses  su- 
blimes motifs,  au  but  commun, la  félicitéde  la  patrie. 

Votre  droit,  dans  la  question  particulière  que  j'ai 
traitée,  est  incontestable  ;  vous  pourrez  toujours  en 
faire  usage  quand  il  vous  plaira,  quand  vous  verrez 
des  abus  indispensables  à  réformer  par  cette  voie 
dans  l'exercice  des  fonctions  mixtes  que  nous  exer- 
çons sur  le  mariage  au  nom  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
La  circonspection,  le  zèle  et  la  charité  que  nons  ap- 
jiortons  dans  ce  ministère  délicat  vous  répondent 
de  notre  fidélité,  de  notre  empressement  à  favoriser 
les  vues  sages  qui  nous  animent.  La  piété,  déjà  trou- 
blée dans  plus  d'une  àme  lidèle,  ne  sera  pas  alar- 
mée; la  paix  de  l'Eglise  ne  .sera  pins  compromise. 
Vous  savez  ce  que  les  malheurs  du  temps  lui  ont 
fait  perdre  en  respect  et  en  considération  de  la  part 
des  peuples  ;  la  loi  qu'on  vous  propose  achèverait 
dans  ces  circonstances  d'aggraver  sa  disgrâce,  et  l'on 
croirait  (|ue  vous  avez  voulu  la  punir  avec  éclat 
d'avoir  résisté  quelque  temps  à  la  réforme  que  vous 
lui  avez  imposée  ,  taudis  que  vous  ne  puniriez  que 
ceux  qui  vous  ont  été  soumis  ;  et  cette  punition  re- 
tomberait sur  elle  et  sur  vous-mêmes.  Permettez 
qu'il  soit  dit  sur  cet  important  objet  que  des  repré- 
sentations pressantes,  mais  modérées  et  respectueu- 
ses, ont  obtenu  de  vous,  en  faveur  de  l'Eglise,  dont 
vous  estimez  les  bons  ministres,  ce  que  l'aigreur, 
les  injures  et  la  vivacité  ne  méritent  pas  même  d'eS- 
p('rer.  Votre  gloire  n'y  perdra  rien,  les  bons  citoyens 
eu  seront  consolés,  les  âmes  pieuses  vous  en  seront 
plus  attachées,  et  les  ministres  de  la  religion  vous 
conserveront  une  éternelle  reconnaissance. 

L'état  civil  des  mariages  contractés  par  les  non- 
cathoIi(iiies  peut  être  aisément  réglé  par  une  loi  par- 
ticulière et  semblable  à  celle  du  mois  de  novembre 
1787. 

Ainsi,  pour  me  re'sumer,  je  demande  que  farticle 
en  question  ne  soit  pas  placé  dans  l'acte  constitu- 
tionnel ,  mais  ajourné  à  une  antre  législature,  et 
(pi'à  sa  place  il  soit  décrété,  par  forme  de  règlement, 
que  le  pouvoir  législatif  établira  un  mode,  ou  con- 
servera le  mode  établi,  ponrconstaler  les  naissances, 
mariages  et  décès  de  ceux  qui  ne  professent  pas  le 
culte  catholique,  dont  la  nation  a  mis  les  frais  au 
rang  de  ses  premières  dépenses. 

M.  Lanjuinais  :  Le  preo|)inant  ne  conteste  pas  le. 
principe;  seulement  il  i)rétend  (lu'il  y  aurait  de  l'in- 
Convéïiient  à  établir  en  ce  moment  un  nouveau  mode 
pour  constater  les  naissances,  les  mariages,  etc.... 
Or  j'observe  que  ce  qu'on  propose  ne  préjuge  rien 
sinon  que  le  mode  qui  sera  établi  le  sera  sansdis- 
liiiction  pour  tous  les  citoyens;  cotte  loi  n'empêche 
pas  (pi'on  ne  laisse  ces  fondions  entre  les  mains  des 
ecclésiastiques.  (Ou  applaudit.) 
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Plusieurs  membres  ecclésiastiques  demandent  ou 
l)reniu'iit  l;i  parole. 

L'Assciiibic'e  ferme  la  discussion,  et  derrelc  1  ar- 
ticle projiosii  par  M.  Doiniemiiers.  mais  avec  la 
substitution  du  mot  considère  h  celui  de  recnnnait. 
M.  DESMF.UMEns  :  Le  comité  de  révision  avait 
d'abord  porté  à  quarante  le  nomhre  des  journées  de 
travail  nécessiiire  pour  être  électeur.  D'après  les 
observations  fuites  par  M.  Daurliy  et  l'examen  du 
nouveau  syslèmedela  coulril)iition  mobilière,  nous 
avons  trouvé  qu'avec  celle  disposilion  il  poiurait  se 
trouver  des  métayers  qui,  réunissant  les  autres  qua- 
Iit(=s  requises,  ne  paieraient  point  les  quarante  jour- 
nées. Nous  avons  donc  disposé  la  loi  constitution- 
nelle de  manière  que  les  électeurs  fussent  cboisis 
filtre  l'extrême  pauvreté  et  l'excessive  opulence. 
Voici  l'article  : 

•  Dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille  âmes,  celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué, 
sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu  ('gai  à  la 
valeur  locale  de  cent  trente  journées  de  travail,  ou 
d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les 
mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
journées  de  travail  ; 

"Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes, 
celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
évalué,  sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  de  cent  cin(|uantc  journées  de  tra- 
vail, ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur 
les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
journées  de  travail  ; 

"  Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de  con- 
tribution, à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d'être  fermier 
ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à 
un  revenu  (=gal  à  la  valeur  de  quatre  cents  journées 
de  travail.» 

Après  quelques  débats  ce  décret  est  adopté. 

Sur  les  observations  faites  par  M.  Rœderer,  l'As- 
semblée adopte  l'article  suivant  : 

«  La  condition  du  marc  d'argent,  qui  avait  été 
exigée  pour  être  député  aux  assemblées  nationales 
est  supprimée,  sans  que  néanmoins  celte  suppres- 
sion puisse  s'appliquer  aux  éicclions  qui  vont  être 
faites. 

«  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état, 
profession  ou  contribution  ,  pourront  être  choisis 
pour  représentants  de  la  nation.  » 

M.  i.E  PncsinENT  :  Il  est  deux  heures;  je  préviens 
l'Assendilée  qu'elle  a  à  se  retirer  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  d'iui  nouveau  président.  (On 
applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Dks.mkuniers  :  Il  ne  reste  plus  que  les  articles 
sur  la  r('i;ence  élective,  que  nous  pouvons  décréter 
avant  la  lin  de  la  S('ance. 

K  An.  I".  Si  un  roi  mineur  n'avait  anciuis  parents  réu- 
nissant les  qualilrs  cidossiis  exprimées,  le  légent  du 
ro}auim;  sera  élu  ainsi  qn'ilv;i  être  dilanx  articles  snivanis: 

<i  II.  Le  corps  lé};islali(  ne  pourra  pas  élire  le  régent. 

11 III.  Les  élcrteurs  de  cliaque  distiict  se  réuniront  au 
clier-liiii  du  disirict,  d'après  une  proclanialion  qui  sera 
faite,  daii^  la  première  semaine  du  nouve;iu  rè}:;ne,  par  le 
corps  iéfiislatil,  s'il  est  réuni  ;  et  s'il  éliiil  séparé,  le  niinis- 
Irc  de  la  jusiicc  sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans 
la  même  semaine. 

«  IV.  Les  électeurs  nommeront  en  cliaque  district,  an 
sorul  11  individuel  elàla  pluralité  absolue  des  snlTragcs,  un, 
citoyen  élij;ible  à  l'Assemblée  iialionalc,  auquel  ils  donne- 
ront, par  le  procès-verbal  de  l'élection,  un  mandat  S|iécial, 
borné  ;'»  la  seule  fonction  d'éliie  le  cin>yen  qu'il  jugera  en 
sou  ûme  et  conscience  le  [)lus  digne  d'être  régent  du 
royaume.» 

I\L  Prieur:  Je  demamle  (|ue  l'on  substitue  dans 
l'article  IV  à  ces  mots  :  «  éligiblesà  l'Assemblée  na- 


tionale,» ceux-ci:  «domiciliés  dans  le  district.- 

L'Assemblée  adopte  les  articles  et  l'amendenu^nl. 

M.  Desmeimiers  fait  lecture  des  articles  suivants-. 

0  V.  Les  citoyens  mandataires  nommés  par  les  dislricls 
seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  lé- 
gislatif tiendra  sa  séance,  le  quarantième  jour  au  plus 
lard  à  partir  de  celui  de  ravénemcnt  du  roi  mineur  au 
trône,  et  ils  y  formeront  l'assemblée  électorale  qui  procé- 
dera à  la  nomination  du  régent. 

0  VI.  L'éliclion  du  régent  sera  faite  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

<i  Vît.  L'Assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que 
de  l'éleclio.i,  el  se  séparera  aussitôt  qu'elle  sera  terminée. 
Tout  autre  acte  qu'elle  entre|HCudrait  de  faire  est  déclaré 
inconslilulionnel  el  de  nul  effet. 

Il  VIII.  L'assemblée  éiedorule  fera  adresser  par  son  pré- 
sident le  procis-verbul  deréleclion  au  corps législalif,  qui, 
après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l'élection,  la  fera  pu- 
blier dans  tout  le  royaume  par  une  pioclamalion.  » 

Ces  décrets  sont  adoptés.  (On  ajjplaudit.) 

M.  Desmeuniers  :  Le  comité  de  révision  vous  pré- 
sentera luiuii  un  projet  sur  la  manière  dont  l'acte 
constitutionnel  devra  être  présenté  au  roi,  et  quel- 
ques articles  sur  ce  qui  regarde  le  pouvoir  consti- 
tuant. On  relira  ensuite  tout  l'acte  constitutionnel, 
et  on  examinera  s'il  n'y  a  plus  rien  à  y  ajouter. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

Académie  toyale  de  Musique. — Auj.  Colinette  à  (a 
Cou>;  comédie  lyrique  en  3  actes. 

TuiiATRE  DE  LA  Nation.  —  Auj.  VOptimistc,  comédie 
lyrique  en  3  actes,  suivie  de  Pauline. 

Théâtre  Itaiien. — Auj.  Raoul  Barbe-Bleue,  précédée 
des  Femmes  vengées. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  3' re- 
préscnlalion  de  la  Prise  delà  Bastille,  pièce  nationale, 
précédée  du  Marchand  proiençat. 

Théâtre  de  la  rie  Fevoeau,  ci-devant  do  Monsieur. 
—  Auj.  le  Divorce,  comédie  en  2  actes,  suivie  du  Mar- 
quis 7'((/ipa)io,  opéra  fiançais. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansipr  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Zaïre,  tragédie,  dans  laqueile  Mlle  Saiuval 
l'ainée  remplira  le  rôle  de  Zaïre,  et  M.  Graminout  celui 
d'Orosmane  ;  suivie  des  lîacoleurs,  opéra  en  un  acte. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert. 
Sym|)lionies  d'Haydn  et  de  Gossec. — MlleHosine  chaulera 
un  air  des  l'rrlcnUas,  —  M.  Hubert  fils  exéculcia  un  con- 
certo de  (oriépiano.  —  M.  Gaillard  chante  ra  une  scène  de 
Renaud,  et  un  air  (.VÀucassin  et  .Mcolcile. 

PAVEMENTS   DES   RENTES    OE   L'HÔTEI,-DE-VILLE 

nE  PAP.IS. 

Six  premiers  mois  1791.  HIM.  les  payeurs  sont  .i  la  lettre  F. 

Coitr*-  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 

Amsterdam /i3  ^  1  Cadix 191.  2  s 
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.  .     191.  3  s.  !  L\on,  .if.ut  .... 
Bourse  du  27  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2210,12;- 

Portioiis  de  1600  liv l/i20 

—  de  100  liv -  .  .  .  .     92 

F.mprnnt  d'oclobrc  de  500  liv /iô." 

—  dedéc.  1782,  quiu.  de  lin  .     3,  ;,  t  ;,  i,  3.  2  ;,  1  p 

—  de  125  mill.  déc.  17S.'i 8  ;,  |,  ;,  j,  ;,  {  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14,  1/i  |  b 

—  sans  buU 5,  5  -J,  ï,  ^.  b 

—  sort,  en  viager 14  î»  !  b 

Reconnaissances  de  bulletins 9.'i 

Acl.  nouv.  des  Indes   .  .  .     1215,  16,  17,  18,  17,  16,  13 

14.  15 

Caisse  d'esc 3825,  30,  25,  20,  22,  25 

Deini-Caisse 4918,  15,  10 
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VARIÉTÉS. 
Lettre  à  M.  Duportail  (1). 

Paris,  20aoûH791. 
Monsieur,  le  régiment  que  j'ai  riioiineiir  de  coinman- 
(ItMs'csl  distingué  par  une  conduite  irréprochable  el  cxcMn- 
pl.iire  depuis  le  commencement  de  la  révolnlioii.  Aucun 
olliciern'a  quitté,  aucun  ciiasseur  n'a  déserté  ,  aucun  n'a 
été  dans  le  cas  d'être  conp;édié.  Au  milieu  des  épreuves 
souvent  pénibles,  ils  ont  rempli  avec  constanciî  el  avec  suc- 
cès leurs  devoirs  civils  et  leurs  fonctions  militain-s.  Depuis 
dix  ans  ce  régiment  n'a  pas  fourni  d'onicii.rs  supérieurs. 
J'avais  espéré  que  la  nombreuse  promotion  que  vous  ve- 
nd de  faire  serait  le  moment  où  il  verrait  son  dévouement 
récompensé  par  un  choix  honorable  cl  mérité.  J'ai  mis 
sous  vos  yeux  les  litres  de  deux  anciens  capitaines.  L'un 
sert  depuis  vingt-quatre  ans,  et  est  désigné  depuis  long- 
temps par  ses  inspecteurs;  l'autre  sert  depuis  vingt-septans, 
et  commande  depuis  deux  ans  un  détachemtnt  de  cent 
cinquante  chevaux;  placé  successivement  en  différents 
postes,  depuis  un  an  à  Lyon,  il  n'a  eu  ni  dilliciiliés  avec 
Jes  autorités  civiles,  ni  relâchement  dans  la  discipline  mi- 
litaire. Les  générauxauxordres  desquels  il  a  servi,  M.  Choi- 
si entre  autres,  s'est  joint  à  moi  pour  vous  le  recomman- 
der. Il  y  a  peude  jours,  je  vous  parlais  des  espérancesque 
vous  m'aviez  données  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  et  vous 
me  répondiles,  monsieur  :  u  Que  vous  ne  les  aviez  point 
«  oubliés,  mais  que  vous  n'en  étiez  point  encore  à  lemii- 
«  ner  cet  objet  ;  »  et  le  lendemain  j'ai  trouvé  que  la  nomi- 
nation était  faite  et  qu'ils  n'y  sont  point  compris.  Sans 
doute,  monsieur,  vous  ne  devez  aucun  compte  de  vos 
choix  ni  du  moment  où  vous  les  arrêtez;  le  silence,  qui 
est  votre  droit ,  tromperait  cependant  moins  qu'une  asser- 
tion contraire  au  fait.  Mais  lorsqu'un  chef  de  corps  ,qui 
ne  demande  pas  pour  lui,  ne  peut  obtenii'  Ij  juste  récom- 
pense des  bons  services  rendus  par  des  ofliciers  de  mérite, 
il  doit  se  tenir  pour  averti,  el  laisser  le  soin  de  les  faire 
valoir  ù  ceux  qui  jouissent  de  plus  de  crédit  près  du  mi- 
nistre, ou  près  de  ceux  qui  le  décident. 

Malgré  plusieurs  passe-droits  que  j'ai  éprouvés,  je  comp- 
tais, en  me  relusanl  à  tout  avancement,  garder  ma  place 
jusqu'à  la  lin  des  inquiétudes  publiques.  J'ai  servi  vingt- 
Iiuit  ans;  je  laisse  un  régiment  complet  et  intact,  et  je  vous 
en  donne  ma  démission. 

J'ai  i'iionneur  d'être,  etc. 

Signé  TOULONGKON, 

Cotonel  du  10*  régiment  de  chasseurs  d  cheval. 


PRESEnVATIF   CONTRE    LES   FAUX   ASSIGNATS.  I 

Lettre  d'un  Parisien  à  un  de  ses  amis  à  la  cam- 
pagne. 

RassiiiTz-vous,  mon  ami, je  n'ai  point  encore  reçu 
de  l'atix  assignats;  il  est  même,  itnpossible  que  j'y 
sois  jamais  trompé;  et  pour  vons  traïKiiiilliser  eii- 
tièreinont,  je  vous  dirai  que  persontie,  parmi  col- 
les (|iii  m'envirotnient  ou  de  qui  j'ai  qiiehjiie 
payement  à  toucher,  ne  saurait  me  faiie  tort  :  ce 
qui  n'est  pas  moins  agréable,  c'est  (]ue  pour  cela  il 
ne  m'en  coûte  ni  peine  ni  argent.  Le  moyen  ddtitje 
me  sers  pour  meltre  ma  fortune  à  l'abii  des  IVipons 
cjui  ioiirniilleiit  dans  Paris  ne  dépend  auciniemeiit 
(lu  secret  (jue  j'en  l'crais.  Je  puis  donc  le  cominuni- 
(|uer  sans  risques  pour  moi,  et  les  autres  pourront 
eu  prolitcr  ;  car  ce  moyen  est  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Voici  en  quoi  consiste  ma  nit'lhode,  et  com- 
ment je  suis  parvenu  successivement  ù  l'adopter 
pour  toutes  mes  alTaircs. 

L'année  dernière,  je  portai  àm  on  notaire  le  peu  de 
richesses  que  j'avais  en  ma  possession.  Mon  inteii- 

(1)  L'impression  de  celle  lettre  a  été  retardée  do  quelques 
jours  par  les  iiiocrtiuides  auxtpiclles  sont  condamnées  les  dé- 
termin.'itioDS  parliculières  soumises  au\  déterminations  des 
homme»  eu  place.  A.  U. 

1"  Série,  —  Tome  JX, 


tion  était  de  les  de'poser  chez  lui,  dans  l'espérance 
de  pouvoir  les  retirer  à  volonté,  suivatit  mes  besoins. 
Cet  homme  véritablement  honnête  me  répondit  avec 
franchise  qu'il  se  prêterait  volontiers  à  ce  que  je 
paraissais  (iésiicr,  s'il  avait  la  certitude  que  mon 
dépôt  fût  chez  lui  à  l'abri  de  tout  évi-iieiiieiit,  et  qu'il 
lui  fût  possible,  sans  di'pense  ni  formalité,  d'em- 
ployer mes  fonds  aux  payements  divers  dont  je  lui 
fournirais  l'ordre.  «  Dans  l'élat  [)réseiil  des  alï'aires 
pul)liqiies,  m'ajouta-t-il ,  je  ne  dois  n"poiidre  de 
rien  autre  que  de  ma  probité;  elle  est  connue  :  ma 
fortune  l'est  égalemenl;  mais  celle-ci,  tout  assurée 
qu'elle  soit,  ne  me  permet  pas  d'od'rir  à  mes  clients 
nue  garantie  égale  a  la  conliance  qu'ils  me  témoi- 
gnent, il  n'y  a  dans  Pans  qu'un  établissement  pu- 
blic qui  me  paraisse  propre  à  faire  ce  que  vous  at- 
tendiez de  moi.  Cet  établissement  est  la  Caisse  d'es- 
compte, qui,  par  la  réunion  de  divers  moyens  de 
sûreté,  et  par  l'organisation  de  ses  bureaux,  pré- 
sente an  public  le  plus  sûr  des  dépôts,  el  la  facilité 
de  faire  indistinctement,  pour  les  particuliers,  toute 
espèce  de  recettes  et  de  payements.  » 

Je  suivis  le  conseil  de  mon  notaire  ;  je  me  présen- 
tai à  la  Caisse  d'escompte.  Api  es  y  avoir  pris  con- 
naissance des  moyens  employés  pour  se  mettre  à 
l'abri  du  vol  et  de  l'incendie,  pour  conserver  à  cha- 
que individu  qui  traite  avec  elle  le  secret  dû  à  ses 
opérations  ;  ayant  d'ailleurs  appris  que  le  capital  de 
cet  établissement  monte  à  140  millions  de  fonds  ef-   " 
fectifs(pii  servent  de  gage  à  la  confiance  du  public, 
je  n'hésitai  pas  à  y  laisser  mes  fonds.  La  somme  que 
je  remis  fut  inscrite,  en  ma  présence,  sur  les  regis- 
tres de  la  Caisse  d'escompte;  on  ouvrit,  sous  mou 
nom,  un  compte  de  recette  et  de  dépense.  A  la  re- 
cette, on  bien  an  crédit  de  ce  compte,  on  a  porté  les 
fonds  que  j'ai  versés  d'abord,  puis  ceux  que  j'ai  suc- 
cessivement envoyés.  De  même  on  a  porté  en  dé- 
pense, ou  bien  au  débet  du  même  compte,  lessoin- 
mesquej'ai  reprises  de  moisen  inoispour  ma  dépense 
journalière.  Lorsque  je  n'ai  pu  me  transportera  la 
caisse,  ou  pendant  que  je  suis  reste  à  la  campagne, 
j'ai  envoyé  une  personne  avec  un  mandat  au  moyen 
duquel  elle  a  touché  à  vue  les  f(jnds  dont  j'avais  be- 
soin. J'ai  usé  de  la  même  voie  pour  effectuer  les 
payements  qui  m'ont  été  demandés  par  quelques 
foiirnisseurs  et  créanciers.  En  échange  des  quit- 
tances qu'ils  m'ont  données,  je  leur  ai  remis  un 
mandat  de  pareille  somme  sur  la  Caisse  d'escompte; 
et  aliii  de  prévenir  qu'il  ne  soit  présenté  de  faux 
mandats  eu  mon  nom,  je  me  sers  d'un  papier  que  la 
Caisse  d'escompte  me  fournit.  Chaque  feuille  est  dé- 
tachée d'un  registre  où  r.'stent  les  talons  ,  et  sur  les 
talons  je  laisse  une  partie  de  ma  signature,  dont  le 
surplus  demeure  an  dos  de  chaque  mandat.  L'eiicre 
employée  aux  signatures  n'est  pas  toujours  la  même, 
ni  le  caractère  de  l'écriliire  delà  même  grosseur. 
Les  mandats  sont  numérotés,  mais  dans  un  ordre 
convenu  ;  et  chaque  fois  que  je  délivre  nu  ou  plu- 
sieurs mandats,  j'en  donne  avis  par  lettre  au  direc- 
teur des  comptes  courants.  Ces  mesures  ne  sont  pas 
les  seules  anx(|uelles  j'ai  recours;  comme  je  porte  la 
méliance  aussi  loin  (juil  est  possible,  j'ai  coueertt 
avec  le  directeur  unest'riede  lettres  qui  n'est  cou- 
nue  que  de  lui  et  de  moi.  Cette  série  doit  cadrer  avec 
celle  inscrite  sur  les  talons  des  mandats,  de  maniera 
que  le  porteur  diiu  mandat  quelcomiiie.  reçu  de 
moi   anjoiird'liui,  par  exemple  du  mandat  n"  11, 
lettre  a",  ne  peut  eiumailre  le  rmméro  m  la  lettre  du 
mandat  qui  sera  dc-livré  immédiatement  après. 

L'ulilité  (pic  j'ai  trouvée  dans  mes  premières  re- 
lations avec  la  Caisse  d'escompte  m'a  engagé  à  eu 
conlracler  d'un  autre  genre.  L'administration  de 
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Cft  établissement  ayant  consenti  à  faire  recevoir 

gratuitonicnt  pour  moi  les  lettres  de  change,  les 
Ijilicts  à  ordre,  les  coupons  d'intérêts  et  autres  cl- 
l'ots  au  porteur  que j'avais  en  porteleuille,  je  remets 
à  la  Caisse  d'escompte  tous  mes  effets  aussitôt  (ju'ils 
me  parviennent  et  quelle  que  soit  leur  (■chance;  la 
note  en  est  portée  à  mon  compte  le  juur  même  de 
l'envoi;  mais  ce  n'est  (]u'apri'S  le  recouvrement 
opéré  des  elVets  que  leur  montant  est  ajouté  au  cré- 
ait de  mon  compte,  et  qu'il  me  devient  libre  f^e  l'ap- 
pliquer aux  payements  que  j'ai  à  l'aire.  Autrefois  les 
courses  que  nécessitait  la  recelte  de  mes  effets  em- 
ployaient une  personne  de  ma  maison  pendant  la 
plus  grande  partie  du  jour;  souvent  il  y  avait  er- 
reura  mon  prt^udice,  sans  qu'il  me  restât  de  moyen 
de  la  rectifier.  La  facilité  de  la  Caisse  d'escompte  me 
sauve  aujourd'hui  de  ces  embarras:  de  plus  elle 
m'évite  la  crainte  de  trouver  de  faux  assignats  dans 
la  recette  faite  pour  moi,  ou  de  m'en  voir  refuser  de 
la  part  de  ceux  à  qui  je  dois.  Car  vous  saurez,  mon 
ami,  qu'ayant  ainsi  conlié  à  la  Caisse  d'escompte  le 
soin  défaire  mes  recouvrements,  j'ai  pris  le  parti  de 
la  charger  également  de  payer  les  billets  et  lettres 
de  change  que  j'ai  souscrites  ou  acceptées  ;  en  sorte 
(jue  la  Caisse  d'escompte  est  devenue  par  le  fait  mon 
véritable  caissier,  mais  un  caissier  qui  ne  me  coûte 
rien,  d'une  solidité  sans  égale,  et  dont  l'exactitude 
ne  laisse  aucune  inquiétude. 

Lorsque  j'ai  acheté  quelques  effets  nationaux  ou 
autres  au  porteur,  j'ai  donné  au  vendeur,  pour  le 
montant  de  l'achat,  un  mandat  sur  la  Caisse  d'es- 
compte, qui  a  reçu  et  conservé,  à  titre  de  dépôt,  les 
ctlets  achetés.  Cette  opération  nouvelle  m'a  délivré 
de  l'embarras  et  des  risques  de  garder  chez  moi  des 
effets  sujets  à  périr  par  le  vol  ou  par  le  feu;  par  là 
je  me  suis  encore  garanti  d'en  recevoir  de  falsifiés, 
les  caractères  de  la  falsilication  étant  souvent  assez 
difficifes  à  saisir  pour  que  des  yeux  exercés  n'y  soient 
pas  quelquefois  trompés,  même  en  y  faisant  atten- 
tion. Lorsque  j'ai  revendu  les  mêmes  effets,  mon 
«ncquéreur  les  a  pris  à  la  Caisse  d'escompte,  sur  un 
•ordre  de  délivrance  que  je  lui  ai  fourni. 

Plusieurs  particuliers  ont  suivi  mon  exemple;  et 
il  est  arrivé  que  la  propriété  des  mêmes  effets  a  suc- 
cessivement passé  à  différentes  personnes  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  déplacement.  Peut-être  qu'un  jour  ce 
procédé,  devenu  plus  général,  conserverait  au  pu- 
I)lic  les  avantages  de  la  circulation  des  effets  au  por- 
teur sans  lui  faire  courir  les  dangers  auxquels  leurs 
propriétaires  ont  été  exposés  jusqu'à  ce  jour.  Peut- 
être  y  trouverait-on  encore  le  moyen  de  pouvoir 
faire  le  plus  grand  iionibre  de  payements  sans  es- 
pèce monnayées  et  sans  assignats,  et  cela  par  un 
simple  virement  dans  les  comptes  des  particuliers 
qui  auraient  mis  leurs  fonds  en  dépôts  à  la  caisse 
commune  et  générale. 

Il  m'en  coûte,  pour  le  dépôt  pendant  six  mois,  ou 
jiour  la  revente  des  effets  au  porteur  ainsi  dépose's, 
12  sous  6  deniers  jiar  1000  livres;  rétribution  qui 
ne  peut  entrer  en  balance  avec  les  peines,  risques  et 
embarras  dont  je  me  trouve  délivré. 

'roujoiirs  entraîné  par  le  désir  d'être  tranquille 
sur  ma  fortune,  j'ai  engagé  la  Caisse  d'escompte  à 
se  charger  de  la  perception  de  mes  rentes  sur  l'Etat. 
Pour  cela  mes  rentes  perpétijelles  ont  été  reconsti- 
tuées au  nom  de  la  Caisse  d'escompte,  et  je  lui  ai 
cédé  les  rentes  viagères  créées  sur  un  nombre  de 
têtes  choisies,  de  mamère  que  la  propriété  bégaie  des 
nues  et  des  autres  est  établie  pour  la  Caisse  d'es- 
compte, mais  la  propri('lé  réelle  m'en  est  conservée 
an  iiioyen  d'une  inseription  sur  ses  livres,  laquelle 
inscription  eontient  la  nature  et  la  quotité  des  ren- 
tes eédées.  La  Caisse  d'escompte  en  reçoit  direc- 
tcuK'ul  les  arrérages  à  chaque  semestre.  Elle  reçoit 


également,  en  vertu  d'une  procuration  particulière 
que  je  lui  ai  remise,  et  avec  les  certificats  de  vieque 
je  lui  ai  fournis  tous  les  six  mois,  les  arrérages  des 
rentes  viagères  constituées  sur  ma  tête,  et  dont  j'ai 
différé  à  lui  transporter  la  propriété. 

Vous  voyez  donc,  mon  ami,  que  la  perception  de 
mes  revenus  sur  la  nation  n'exige  plus  de  moi  au- 
cun embarras  ni  soins.  J'en  suis  quitte  pour  une 
remise  de  1  \)Our  100  que  la  Caisse  d'escompte  a  de- 
mandé à  prélever  sur  les  arrérages  qu'elle  reçoit 
l)oiir  mon  compte.  Ce  droit  de  commission  est  pour 
l'indemniser  des  frais  de  quittances  et  menues  dé- 
penses dont  elle  ne  réclame  pas  le  remboursement. 

Ce  désintéressement  de  la  part  de  la  Caisse  d'es- 
compte pourra  vous  étonner,  parce  qu'il  n'est  pas 
commun  aux  gens  à  affaires;  mais  comme  moi  vous 
cessei'cz  d'être  surpris  si  vous  observez  que  cet  éta- 
blissement remplit  à  très-peu  de  frais  les  opérations 
semblables  à  celles  dont  je  profite  depuis  un  an,  et 
que  c'est  dans  l'utilité  générale,  et  en  concentrant 
en  un  point  les  payements  et  les  recettes  des  capita- 
listes et  banquiers  de  Paris,  que  l'administration  de 
la  Caisse  d'escompte  trouvera  le  germe  d'une  grande 
prospérité  et  la  base  de  sa  durée. 

C'est  sur  ce  principe  que  je  fonderais  l'espérance 
d'amener  un  jour  les  administrateurs  de  la  Caisse 
d'escompte  à  avancer,  à  tous  ceux  des  rentiers  de 
l'Etat  (jui  auront  chez  elle  leur  compte -courant,  le 
semestre  échu  de  leur  rentes  aussitôt  l'ouverture  du 
payement  au  trésor  national  et  l'annonce  de  la  lettre 
personnelle  à  chacun  d'eux.  Je  voudrais  que  la  mo- 
tion en  fût  faite  à  la  première  assemblée  générale 
des  actionnaires.  Je  désirerais  également  qu'on  con- 
sentît, en  faveur  des  propriétaires  de  rentes  trans- 
portées à  la  Caisse  d'escompte,  à  leur  faire  l'avance, 
sous  escompte,  des  arrérages  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance,  ou  bien  mois  par  mois,  au  gré  des 
rentiers.  Cette  mesure  ne  peut  compromettre  les  in- 
térêts de  l'établissement,  et  elle  serait  aussi  utile 
que  commode  pour  le  public. 

En  me  lisant  vous  vous  êtes  |)eut-être  dit  :  Mais  si 
les  livres  de  la  Caisse  d'escompte  étaient  perdus,  si 
quelques  commis  fripons  falsifiaient  un  article,  que 
deviendrait  la  fortune  de  mon  ami?  J'avais  eu  d'o- 
bord  la  même  crainte,  mais  elle  a  été  bientôt  dissi- 
pée, lorsque  j'ai  vu  dans  ses  bureaux  que  l'on  y  te- 
nait un  double  des  livres  de  dépôt,  et  qu'un  exem- 
plaire de  chaque  partie  était  tous  les  soirs  transféré 
hors  de  l'hôtel  ;  lorsque  j'ai  appris  et  vérifié  que 
chaque  bureau  sert  de  contrôle  à  un  autre,  et  qu'à 
moins  d'un  concert  unanime  de  friponnerie  entre 
tous  les  préposés,  et  la  connivence  des  administra- 
teurs avec  eux,  toute  falsification  était  impossible, 
toute  erreur  étant  nécessairement  reconnue  .dans  la 
journée  et  rectilic'c  sans  retard.  Dans  cet  établisse- 
in':'nt  unique,  personne  ne  peut  quitter  son  poste, 
personne  ne  se  retire  le  soir,  que  le  bilan  général 
ne  soit  fait  et  vérifié.  L'ordre  qui  y  règne  m'a  pan* 
tel  que,  si  tous  les  agents  venaient  à  mourir  la  nuit, 
le  public  ni  les  actionnaires  n'auraient  encore  à  re- 
douter aucun  relard  ni  embarras  dans  les  comptes. 

Les  rapports  qui  existent  depuis  plus  d'une  année 
entre  moi  et  la  Caisse  d'escompte  peuvent  naître  en- 
tre elle  et  chacun  des  habitants  de  Paris.  Je  crois 
que,  si  ces  rapports  avaient  été  mieux  et  plus  géné- 
ralement connus,  il  est  peu  de  gens  à  affaires,  peu 
de  capitalistes,  peu  de  propriétaires  vivant  de  b  nrs 
revenus, (pii,  dans lescii\'onstances actuelles, n'eus- 
sent en  la  jirudeiice  de  s'en  servir  ;  la  société  entière 
y  eût  trouvé  un  avantage  précieux  :  celui  de  déjouer 
les  faussaires  qui  travaillent  avec  tant  d'activité  à 
nous  ruiner,  nous  autres  patriotes.  Ces  faussaires 
seraient  eux-mêmes  bientôt  ruinés,  et  forcés  de 
.  porlcr  ailleurs  leur  funeste  talent;  car,  ne  pouvant 
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pins  réussir  à  placer  aucun  effet  falsifie,  ils  en  se- 
r.iicntpour  les  frais  de  leurs  cfiefs-dœuvre;  et  vous 
le  savez,  le  niélier  où  l'on  d('peiise  toujours  saus  ja- 
mais recevoir  ne  saurait  durer  ni  profiter. 

Je  regrette  sincèrement  que  les  avantages  dont 
nous  pouvons  jouir  à  Paris  par  l'intermédiaire  de  la 
Caisse  d'escouiple  soient  restreints  aux  habitants  de 
la  capitale.  Si  jamais  ses  relations  dans  les  (h'parle- 
ments  la  niellaient  à  même  de  faire  participer  les 
principales  villes  du  royaume  aux  ressources  (lu'elle 
présente,  c'est  alors  que,  sans  en  prendre  la  déno- 
mination, la  Caisse  d'escompte  deviendrait,  pour  le 
bien  général  de  la  France,  une  véritable  banque  na- 
tionale. 

Projet  de  consuUalion. 

Toulesles  maladies  doivent,  sans  contredit,  intéresser 
rhumanilé  ;  niiiis  celle  qui  anéanlit  la  raison  de  l'iiommc 
est  d'autant  plus  affligeante  que,  pendant  une  vie  souvent 
liès-prolongée,  le  malade,  mécx)nnaissant  son  état,  nepeut 
Téclanier  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires  pour  tenter  de 
se  rétablir.  Ces  motifs  engagent  un  anonyme,  dont  le  des- 
sein est  de  proposer  un  jirix  à  ce  sujet,  à  demander  conseil 
aux  médecins  et  chirurgiens  qui  ont  eu  des  succès  dans  le 
traitement  de  quelques  in*ensés,  pour  guérir  un  jeune 
homme  qui  est  tombé  en  démence  depuis  queUjues  an- 
nées. On  s'adressera,  pour  le  voir,  à  M.  Caullet  de  Veau- 
moiei,  qui  indiquera  la  demeure  du  malade,  et  les  per- 
sonnes qui  auront  constaté  son  état  et  reconnu  les  causes 
sont  priées  de  remeUre  elles-mêmes  leurs  consultations 
par  écrit,  avec  leurs  adresses,  audit  sieur  Caullet,  rue  de 
la  Monnaie,  n"  16,  vis-à-visla  rue  Baiilet,  qui  leur  fera  re- 
mettre exactement  le  prix  de  leurs  honoraires. 

Après  avoir  rassemblé  les  (hn'érents  avis,  on  indiquera, 
par  des  lettres  missives,  un  jour  pour  discuter  les  dilTérenls 
moyens  curalifs  qui  auront  été  couronnés  de  succès;  on 
en  fera  un  exposé  précis,  pour  décider  sans  relard  de  ceux 
qui  seront  admissibles,  relativement  aux  circonslaiices  dans 
lesquelles  se  trouvera  alors  le  malade. 


AVIS.    , 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Rcsler- 
nen  ,  département  des  Cùtcs-du-Nord  ,  ne  lecevi  a  plus  ni 
paquets  ui  lettres  d'aucune  Société,  s'ils  ne  sont  allVanchis  ; 
clic  n'excepte  que  la  Société  mère  des  Jacobins. 

Nouvelle  manitjaciure  de  chandelles  économiques  de  suif 

purifié,  établi  pir  M.  Audill'red,  ci-devant  rue  Quincani- 

poix,  n"  40,  présentement  rue  Poupée,  n°  1 1,  à  l'aris. 

Les  récentes  découvertes  et  les  nouveaux  soins  qu'a  pris 

l'entrepreneur  de  celte  maiiul'aelure,  pour  porter  son  objet 

à  un  degré  de  supériorité  eomp  irativemcnt  aux  productions 

des  établissemcnls  du  même  genre,  et  pour  pouvoir  livrer  à 

im  prix  cxlréniement  modique,  lui  font  espérer  du  public 

qu'il  fixera  sou  ailenlioii  et  sa  conlinnce. 

Cette  chandelle  économique,  trcs-compacte ,  a  la  blan- 
clieur  et  ie  brillant  de  la  plus  belle  bougie  ;  sa  préparatioH 
lui  ôte  toute  Todeur  désagréable  du  suif  et  toute  sa  mauvaise 
évaporation  ,  si  souvent  nuisible  à  la  santé;  sa  lumière  est 
toujours  nette  et  fixe,  sans  vacillation,  ni  scintillaiion.  Sa 
durée,  h  égalité  de  lumière,  surpasse  la  meilleure  bougie,  et 
on  réteint  de  la  même  manière ,  sans  qu'elle  laisse  aucune 
mauvaise  odeur. 

On  prévient  qu'ainsi,  pour  la  facilité  de  ceux  qui  voudront 
plus  ou  moins  de  lumière,  il  y  aura  deux  sortes  de  mèebes, 
savoir,  ordinaire  et  fine.  Cette  dernière  se  mouche  d'ille- 
méme  connue  la  bougie,  en  prenant  toutefois  l'aticiilion  de 
la  pencher  un  peu  lorsqu'il  arrive  «pi'cUc  ne  s'incluic  pas 
naturcllcuicnt.  (Il  faut  en  tout  point  la  soigner  comme  la 
bougie.) 

Le  prix  du  paquet,  du  poids  de  cinq  livres,  est  de  5  liv. , 
ou  20  sous  la  livre.  On  prévient  de  plus  (|uc,  celte  chandelle 
ayant  accpiis  par  la  fabrication  toute  sa  qualité  ,  on  peut  se 
dispenser  d'eu  faire  des  provisions  pour  plus  de  six  moi<:,  vu 
qu'après  ce  temps  elle  tend  à  perdre  de  sa  durée.  On 
trouvera,  par  tous  ces  avantages,  l'économie,  l'utile  et  l'a- 
gréable. 

Mais,  pour  faciliter  les  personnes  à  qui  l'usage  de  cette 
chandelle  ne  serait  pas  propre  ,  il  fait  fabri<picr  une   chan- 


delle ordinaire,  de  la  première  qualité.  Le  prix  du  paqucl 
de  cinq  livres  de  poids  est  de  3  liv.  \i>  s.,  ou  \'>  s.  la  livre. 

Il  en  fabrique  des  courtes  pour  les  imprimeurs,  et  de  la 
belle  qualité  pour  les  bureaux.  Il  recevra  même  avec  recon. 
naissance  et  fera  exécuter  au  désir  des  consommateurs  les 
demandes  qui  lui  seront  faites. 

A'.  D.  Pour  éviter  les  contrefaçons,  tons  les  paquets  sor- 
tant de  cette  fibrique  porteront  sur  l'enveloppe  le  tiire  et 
l'adresse  de  la  manufacture. 

M.  Audiffrcd  continue  de  faire  les  envols,  tant  à  Paris  que 
dans  les  provinces. 

;Y.  D.  Seuls  entrepôts  avoués  par  l'entrepreneur  : 

M.  Leearpentier,  galerie  du  Théâtre-Français;  et  au  Pro- 
tecteur de  la  liberté,  passage  du  Perron,  n»  93,  au  Palaii- 
lloyal;  ' 

M.  Blaizot,  libraire,  rue  Satory,  à  Versailles. 


Avis  aux  pensionnaires  dont  les  pensions  ont  été  définitive- 
ment décrétées  par  l'Assemblée  nationale. 
M.  Maupetit,  l'un  des  payeurs  des  rentes  et  des  inlcrcl* 
de  la  dette  publnpie,  demeurant  vieille  rue  du  Temple, 
n"  lOG,  paiera  tous  les  mercredis,  jour  ordinaire  de  ses  paye- 
ments, à  son  bureau,  aux  Grands-Augustins,  concurremment 
avec  les  autres  rentes  dont  il  est  déjà  chargé  ,  ce  qui  est  di'i 
de  l'année  1790,  et  les  six  premiers  mois  1791  des  pensions 
décrétées  définitivement  par  l'Assemblée  nationale. 

Ces  payements  seront  assujettjs  à  l'orilre  suivant,  à  comp- 
ter des  six  premiers  mois  1791  seulement. 

On  paiera  d'abord  les  pensions  au-dessous  de  500  liv.j  en- 
suite, celles  depuis  500  jus(prà  000  liv.  ;  puis,  celles  depuis 
000  jusqu'à  1200  liv.  ;  celles  depuis  1200  jusqu'à  2,400  liv.  ; 
enfin,  celles  qui  sont  supérieures  à  2,400  liv.;  ce  qui  for- 
mera cinq  classes.  Parmi  celles  de  la  même  classe,  on  suivra 
l'ordre  des  décrets  qui  ont  accordé  les  pensions. 

Le  lablcau  des  payements  portera  :  Pensions,  depuis  tant 
jusqu'à  tant. 

Pour  celles  qui  ne  commenceront  pas  du  premier  jour 
d'un  semestre,  on  fera  le  premier  payement  de  la  fraclii)n 
de  semestre  qui  sera  due  au  coaimencemenl  dti  semestre 
suivant,  afin  de  Ic5  réduire  toutes  à  la  même  échéance. 

Les  pensionnaires  observeront,  pour  la  perception  de  leurs* 
pensions,  les  règlements  faits  pour  les  rentes  viagères  aux- 
quelles elles  ont  été  assimilées;  ils  joindront  à  leur  première 
quittance  une  ampliation  du  brevet  de  leur  pension. 

Ceux  qui  les  font  recevoir  par  des  fondés  de  pouvoir  fe- 
ront joindre  à  leur  première  quittance  une  expédition  de 
leur  procuration. 

Comme  il  a  été  payé  sur  1790,  à  plusieurs  pensionnaires,, 
des  à-compies  ordonnés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, M.  Maupetit  ne  pourra  entrer  en  payement  quaprcs* 
que  le  trésor  public  lui  aura  remis  l'état  de  ces  à-comptes. 
Ceux  qui  en  aurout  reçu  devront  les  annoncer  dans  les  quit- 
tances qu'ils  fourniront  à  M.  Maupetit,  de  cette  manière  : 

Reconnais  avoir  reçu  de  M,  la  somme  de  ^ce^ 

qui  sera  à  payer),  faisant  avec  celle  de  Ha  somme  reçue, 
reçue  par  à-compte  et  à  titre  de  secours  du  trésor  publie  ,- 
sous  le  n"  (mettre  le  numéro  de  l'ancien  brevet ^  en  consé-- 
(pienee  des  déi  rets  de  l'.Assemblée  nationale,  la  souuiie  de 
(la  totalité  de  la   pensiont,  qui  m'a  été  accordée  à  titre  de 

{leiision,  suivant  le  brevet  qui  m'a  été  délivré  le 

Les  pensionnaires  qui  auront  reçu  en  à-compte  et  secours 
une  somme  plus  forte  (pie  la  pension  qui  aura  été  décrétée 
en  leur  faveur,  se  retireront  par-devers  l'Assemblée  natio- 
nale pour  faire  prononcer  sur  ce  qui  sera  observe  à  leur  égard. 


M""  Savoye,  ci-devant  M'i""  Boulangé,  possède  le  secret 
d'une  pommade  couleur  de  (hair,  qui  teint  pour  la  vie,  dans 
une  seule  séance  de  quatre  heures,  les  cheveux  gris,  roux  et 
blancs,  en  noir,  brun  et  cliAt.iin,  ainsi  que  les  sourcils  et  cils. 
Elle  prévient  que  cette  pommade  est  approuvée  par  la  F.i- 
culté  de  Médecine,  qu'elle  ne  contient  rien  de  nuisible  à  la 
santé,  qu'elle  ne  tache  ni  le  linge  ni  la  peau.  Le  pot,  .ivcc  la 
manière  de  s'en  servir,  se  vend  G  liv. 

Elle  continue  de  teindre  elle-même  les  cheveux,  moyen- 
nant des  arrangements  convenables.  Elle  tient  aussi  une 
pommade  pour  le  leiiit,  les  taches  de  rousseur  et  marques  de 
lait.  Les  i)ots  sont  de  5  liv.  et  I  liv.  10  sous.  Sa  demeure  c-.t 
touioursruedesOeux-Uoules-Saintc-Opportune,  n°  7,  au  pre- 
mier, chez  le  menuisier,  près  la  rue  Saiiit-Germain-r.\uxerrois, 


Une  jeune  dame  bien  née,  ayant  un  revenu  aisé  dont  elle 
ne  petit  jouir  en  ce  moment,  délirerait  trouver  qnc'^;:i'nii 
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d'honnête  dont  elle  ferait  sa  société ,  et  auquel  elle  donne- 
••ail  tous  ses  soins.  Elle  ne  demande  que  la  table  et  le  loge- 
ment. S'adresser  à  M.  Augustin,  au  coin  des  rues  du  Roule 
et  Saint-Uoaoré,  au  café  David. 


LIVr.ES     NOUVEAUX. 


MM.  les  étrangers  qui  désireront,  à  Londres,  de  jolis  ap- 
pnriemenls  garnis,  dans  une  maison  française,  où  ils  seront 
'd^cs  coniinodémenl  et  où  ils  pourront  se  mettre  en  pension 
.1  un  prii  raisonnable,  pourront  s'adresser  au  a"  23,  Church- 
Slrcet,  Saint-Ann's,  Soho,  à  Londres.  ■ 


Depuis  la  promulgation  du  décret  du  13  février  dernier, 
qui  permet  la  libre  culture,  fabrication  et  vente  des  tabacs 
en  France,  les  oiïiciers  et  receveurs  de  l'ancienne  manufac- 
ture de  Tonneins,  régie  par  la  ci-devant  ferme  générale,  as- 
sociés à  M.  Laperche  aîné,  négociant,  en  ont  établi  une  à 
(eiir  compte  particulier ,  dans  le  même  lieu ,  dont  les  ventes 
sont  en  activité  depuis  deux  mois;  la  qualité  des  malitres 
qui  y  sont  fabriquées  et  distribuées  ont  procuré  beaucoup 
de  succès  à  ce  nouvel  établissement.  On  y  trouve  toutes  es- 
pèces de  tabacs  en  carotte,  en  poudre  et  à  fumer,  au  prix  de 
32  sous  la  livre,  poids  de  marc  de  seize  onces,  pris  à  la  fa- 
brique. Ceux  qui  forment  des  demandes  d'un  millier  jouis- 
sent d'une  bonification  de  2  sous  par  livre.  Les  remises  se 
font  pour  la  valeur  des  envols  en  assignats,  ou  lettres  de 
change,  à  une  usance  seulement,  sur  Bordeaux,  Paris  ou 
Toulouse.  MM.  les  négociants  ,  armateurs,  entreposeurs  ou 
débitants  qui  voudront  s'approvisionner  à  celte  manufacture, 
s'adresseront  à  MM.  Dcsfourniel ,  Ménard  et  compagnie,  à 
Tonneins;  ils  trouveront  dans  cette  fabrique  les  avantages 
et  les  soins  qu'on  peut  se  promettre  d'une  Société  dont  le 
premier  but  sera  toujours  de  satisfaire  ceux  qui  lui  accorde- 
ront leur  confiance. 


Les  porteurs  de  lettres  de  change  timbrées  marine ,  sur 
feu  M.  Baudard  de  Sainte-James,  sont  invités,  en  conséquence 
des  assemblées  qui  ont  été  tenues  chez  M.  Chaudot,  notaire, 
à  se  réunir  le  jeudi  I'"'  septembre  1791,  quaire  heures  de 
relevée  ,  dans  le  cabinet  de  M.  Desèze  ,  ancien  avocat,  rue 
du  Chaume,  au  Marais,  n»  •4,  pour  sUtuer  définitivement  sur 
l'affaire  qui  les  intéresse. 


Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  donne  avis  qu'il  vient 
de  publier  la  dernière  livraison  de  la  sixième  année  de  la 
Pclilc  Bibliothèque  des  Théâtres.  En  conséquence ,  tous  les 
abonnés  qui  ont  changé  d'habitation  en  province  et  de  quar- 
tier à  Paris,  sans  en  avoir  donné  avis,  sont  priés  de  faire  re- 
tirer leurs  livraisons  dans  les  bureaux  de  postes  de  leur  an- 
cien domicile.  Les  souscripteurs  qui  ont  suivi  cet  ouvrage 
doivent  avoir  reçu  80  volumes.  Ceux  à  qui  il  manque  quel- 
ques volumes,  portraits,  etc.,  ou  qui  ont  négligé  leur  abon- 
nement, sont  priés  de  se  compléter  d'ici  au  1"  janvier  1792, 
époque  qui  sera  de  rigueur  et  après  laquelle  on  ne  pourra 
plus  se  compléter.  Chaque  volume  séparé,  5  liv.,  chaque  an- 
née 53  liv.,  et  la  collection  entière  de  80  volumes,  200  liv. 

On  ne  recevra  plus  d'argent  d'avance  pour  la  continuation 
de  la  Petite  Bibliothèque  des  Théâtres;  il  sufTit  d'envoyer 
franc  de  port,  audit  Brlin,  d'ici  nu  l" janvier,  un  engage- 
ment de  prendre  la  suite  et  de  payer  les  livraisons  .i  mesure 
qu'elles  paraitronl.  Cet  engagement  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  le  nombre  des  exemplaires  que  l'on  tirera  sera  fixé 
à  celui  des  soumissionnaires,  et  au  petit  nombre  d'exemplai- 
res qui  reste  de  cette  collection.  Ainsi,  quiconque  aura  né- 
gligé d'envoyer  son  engagement  au  1*'  janvier  perdra  tout 
e-ipoir  de  pouvoir  se  compléter. 

Avis  aux  municipalités  et  départements  du  royaume. 

On  trouve  aussi  chez  Belin,  rue  Saint-Jacques,  n»  20,  l'ex- 
trait alphabétique  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale; 1  volume  in-8»  ;  5  liv.  10  s.,  broché,  et  ti  liv.  10  s., 
franc  de  port,  par  tout  le  royaume.  Cet  ouvrage  devient  Irès- 
uiile  à  toutes  les  personnes  qui  ont  des  journaux  ;  il  leur  sert 
de  tables  pour  trouver  la  date  d'un  décret  ;  il  peut  servir  de 
manuel  des  décrets  à  toutes  les  municipalités  et  départe- 
monts,  ([ui  ont  journellement  besoiu  d'avoir  recours  aux  dé- 
crets. 


Code  universel  cl  méthodique  des  lois  qui  régissent  la  France 

depuis  1789.   Prix  :  4  liv.   10  s.  chaque  volume  in-8"  de 

500  pages.  Chez  M.  Planche,  libraire,  rue  de  Richelieu- 

Sorbonne. 

Cette  collection,  distinguée  par  le  public  de  toutes  celles 
qui  ont  paru  ,  et  placée  aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  a  été  publiée  d'abord  par  M.  .Alexandre.  Elle  vient 
d'être  acquise  par  M.  IMaiielie  ,  libraire,  <|ui  s'engage  à  en 
fournir  la  suite  par  numéros  de  quinze  feuilles,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  francs  de  port,  dans  les  déparlements.  Il  pa- 
raît actuellement  six  volumes,  dont  le  prix  est  de  27  liv.  Les 
deux  volumes  <|ui  suivronl  seront  de  9  liv.  ;  la  table  chrono- 
logii|ue  des  lois  et  celle  des  matières  par  ordre  alphabéti»- 
que  en  rendent  la  reclurehc  eilréniement  facile,  et  contri- 
buent beaucoup  à  l'ulililé  de  cet  ouvrage.  M.  Planche 
promet,  à  la  fin  de  la  législature,  deux  tables  générales  sur 
ce  même  plan  ,  avec  les  additions  ou  corrections  qui  seront 
faites  à  la  charte  eonstilulionnelle,  suivant  l'annonce  que 
M.  Alexandre  en  a  faite 

La  première  livraison  du  septième  volume  paraît  aujour> 
d'hui. 

—  Le  même  libraire,  ainsi  que  M.  Maillard-Dorivelle,  li- 
braire ,  quai  des  Augustiiis,  n"  43,  distribuent  les  ouvrages 
suivants  : 

1"  Tableau  alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  sui- 
vant les  noms  des  actes  et  titres  de  propriété  et  jugement» 
qui  y  sont  sujets.  Prix  :  1  liv.  10  s*.,  franc  de  port,  pour  toute 
la  France. 

2"  Adresse  de  M.  l'abbé  ^Jolin,  vicaire  général  de  M.  Vè- 
véque  de  Lyon,  ou  Réfutation  pour  le  serment  civique, 
l'rix  :  t  liv.  5  s.,  franc  de  port,  pour  tout  le  royaume. 

5'=  Plan  d'éducation  nationale,  considérée  sous  le  rapport 
des  liz'rcs  élémentaires  ;  par  M.  Etienne  Baruel.  Prix,  pour 
toute  la  France,  franc  de  port,  3  liv. 

3"  Catéchisme  de  morale  pour  l'éducation  de  la  Jeunesse, 
par  M.  Harniand.  Prix,  pour  tout  le  royaume,  franc  de  port, 
18  sous. 

Collection  des  Mémoires  du  règne  de  Louis  XV ,  30'  livrai- 
son. A  Paris,  chez  l'éditeur,  rue  de  Condé ,  n"  7.  Prix  : 
25  s.  le  cahier,  franc  de  port,  dans  tous  les  départements. 
Cette  30'  livraison  complète  les  Lettres  de  M""  de  Tencin, 
1  vol.  ;  les  Mémoires  de  M.  d'Aiguillon;  ceux  de  M.  de  Mau- 
repas,  3  vol.;  le  tome   l"  de  Duclos  ;  le  tome  l"  de  la  Vie 
secrète  du  maréchal  de  ïïichelieu,  et  la  suite  de  ses  Mémoi- 
res, que  l'on  vend  séparément. 

Lettre  à  l'Assemblée  nationale  de  France ,  par  un  de  ses 
membres  actuellement  à  Londres,  avec  cette  épigraphe  : 

Annon  grave  mihi ,  d  cives ,  audire  hœc  ab  isto  tenc- 
brione,  quia  vos  diligo  ? 

Arislopii.,  Equités,  act.  Il,  se.  m. 
Prix  ;   1  liv.  19  sous;   à  Londres,  chez  M.  C.  Forster,  li- 
braire, dans  le  Poultry;   et  à  Paris,  chez  M.  J.-P.  Audiffred, 
commissionnaire  en  librairie,  rue  Poupée,  n"  11,  elles  mar- 
chands de  nouveautés. 

Le  second  tome  du  Code  judiciaire  paraît  acUiellement. 
Ce  volume,  composé  de  oOO  pages,  contient  la  suile  de  tous 
les  décrets  rendus  sur  la  nouvelle  organisation  des  tribu- 
naux et  de  la  justice,  ainsi  que  tous  ceux  relatifs  aux  sup- 
pressions, lii|uidations  et  remboursements  des  anciens  offices 
de  judicature  ,  avec  des  notes  de  rapprochement  (|ui  en 
font  sentir  la  liaison  et  l'ensemble.  Il  est  terminé  par  une 
table  alphabétique  et  raisonnée  des  matières  contenues  tant 
dans  le  premier  que  dans  ce  second  volume.  11  se  trouve  chez 
l'auteur,  place  l)au|)hinc,  n"  11,  à  Paris,  chez  M.  J'etit,  au 
Palais-Koyal  ,  galerie  de  bois,  et  chez  M""  la  veuve  Lâcha» 
pelle,  au  Palais  de  Justice. 


ARTS. 

G  P.  AVUK  E. 

Colleelion  des  port  rail  s  de  MM.  les  députés  qui  sesontleplul 
«listin'^ues  à  l'Assendilée  nationale,  dessinés  d'après  nature, 
et  gr.iM-s  à  la  manière  anglaise.  A  Paris,  chez  .M.  Vérité, 
graveur,  rue  des  Cordeliers,  n»  19;  .à  Bordeaux,  chez  M.  Jo- 
gan,  marchand  d'eslampcs,  rue  du  Chapeau-Rouge. 

Cette  collection  se  continue  toujours  avec  succès.  Les 
portraits  jjravés  sont  déjà  auuoiubrc  de  cinquante. 
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Lundi  29  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pélersbourg,  te  29  juillet.  —  Les  cours  de  Londres 
ctdeBirlin  oiU  terminé  leurs  nôgociatioDS,  relativement 
à  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porle-OUouiane,  selfiu 
le  vœu  de  l'impératice,  qui  a  niontié  dans  les  cundi- 
tions  qu'elle  a  proposées  autant  de  piudence  que  de  1er- 
lueté.  Le  vice-chancelier  comte  d'Oslermaun  a  failavant- 
liier  la  réponse  suivante  : 

0  L'inipér.itrice  a  vu  avec  une  entière  satisfaction,  au 
moyen  du  mémoire  rerais  à  son  ministère  le  11  (22)  de  ce 
mois  par  les  ministres  de  LL.  MM.  les  rois  de  la  Grandc- 
Drelagneet  de  l'russe,  que  ces  princes  lendtnt  pleinement 
justice  à  la  modération  et  à  l'équité  des  conditions  que 
S.  M.  L  a  proposées  pour  servir  d'acheminement  et  de 
moyen  à  son  accommodement  avec  la  Porte-Oltomane,  et 
qu'en  conséquence  ils  veulent  bien  se  charger'de  l'aire  va- 
loir ces  conditions  auprès  de  cette  dernière,  et  de  lâcher  de 
les  laire  accepter  dans  toute  leur  pureté  et  étendue.  Voyant 
dans  ces  iulenlious  de  Leursdiics  Majestés  une  parlaite 
conformité  avec  celles  que  S.  M.  L  a  fait  connaître  elle- 
même,  elle  ne  négligera  assurément  aucune  des  facilités 
qui  pourront  dépendre  d'elle,  et  qui  pourront  contribuer 
à  l'acconiplissement  du  but  qu'on  se  propose,  aitcndant 
avi^c  confiance,  de  l'amitié  et  du  zèle  que  LL.  MM.  bri- 
tannique et  prussienne  lui  témoignent,  qu'elles  mettront 
dans  leurs  démarches  pour  déterminer  la  Porte  toute  l'ac- 
tivité et  toute  l'énergie  qu'exigent  l'imporlance  de  l'objet 
et  le  prix  qu'elles  y  ont  paru  attacher,  'foui  ce  qui  peut 
tendre  et  contribuer  ù  urrèler  au  plus  toi  uiie  plus  longue 
effusion  de  sang  humain  afliclanl  S.  M.  L,  comme  partie 
iuléjessée,  plus  particulièrement  et  plus  direclemcnl  qu'au- 
cune autre  puissance,  on  ue  saurait  douter  de  l'empresse- 
ment qu'elle  aura  de  saisir  le  moment  où  elie  pourra  sans 
danger  et  sans  inconvénient  convenir  d  un,e  suspension 
d'hostilités,  aussitôt  qu'elle  sera  assurée  de  l'acquiesce- 
ment pur  et  simple  de  la  part  des  Turcs  aux  bases  qu'on 
leur  proposera.  L'intervalle  de  quatre  mois,  proposé  dans 
le  mémoire  des  ministres  d'Angleterre  et  de  Prusse,  est  un 
Icrme  plus  que  suUisanl  pour  l'acceptation  et  l'adhésion 
des  Turcs.  Ainsi  la  confection  de  l'ouvrage  de  la  paix  dé- 
pendra uniquement  de  la  Porte-Ottomane,  et  tout  délai  et 
tous  obstacles  avec  leurs  conséquences  ne  sauraient  être 
attribués  qu'à  elle  seule.  Cependant  S.  M.  L,  comptant 
sur  les  soins  efficaces  que  LL.  MM.  les  rois  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  s'imposent  pour  donner  une  heu- 
reuse issue  à  leur  entremise,  s'en  forme  un  présage  favo- 
rable, et  se  fait  d'avance  un  plaisir  de  leur  témoigner 
combien  il  lui  sera  agréable  de  voir,  dans  l'accomplissc- 
menl  de  ses  vœux  pour  la  paix,  une  occasion  de  leur  don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  son  désir  constant  de  cultiver 
leur  amilié  et  leur  ccnliance. 

a  A  Saiul-Pélersbourg,  ce  16  (27)  juillet  1791.  d 

ALLEMAGNE. 

Prùicipaitté  de  Liège.  —  La  Pologne  a  reçu  une  consti- 
tution nouvelle  sans  en  éprouver  de  secousses  violentes, 
et  presque  sans  efforts  comme  sans  obstacles.  La  France, 
au  milieu  des  plus  grandes  agitations,  des  convulsions  les 
plus  pénibles,  achève  en  ce  moment  un  édifice  coustitu- 
lionr.el  d'une  ordonnance  plus  régulière  et  d'une  majesté 
plus  imposante.  Un  sort  bien  différent  allendail  les  infor- 
tunés Liégeois.  Le  peuple,  qui  a  montré  du  courage  et  des 
lunnères,  après  avoir  échuué  dans  la  révolution  qu'il  a 
tentée,  a  perdu  toute  espérance;  il  reçoit  aujourd'hui  une 
constitution  qui  n'est  |)oint  sou  ouvrage  comme  un  chûti- 
meni  qui  luiest  iiilligé. 

Voici  un  acte  constitutionnel  du  10  août  1791. 

«  Art.  I".  Pouvoir  iCcdictcr.  1.  Nous  entendons  que 
par  les  trois  étals  de  notre  pays  de  Liège  et  comté  de  Loos 
il  soit  reconnu  que  le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  des  or- 
donnances pour  le  gouvernement  et  la  police  de  notre  bon 
l'cuple,  ainsi  que  le  pouvoir  d'en  dispenser,  nous  appar- 
ia' Série,— Tome      IX. 


tient  et  nous  a  toujours  appartenu,  comme  un  des  hauts- 
régaliens  et  des  attributs  caractériMiques  iidiérenls  ù  la 
souveraineté,  attaché  au  teniloirc  de  notre  église  et  à  no- 
noire  principauté,  fief  immédiat  du  Saint-Empire  ro- 
main. 

«  II.  Nous  n'entendons  pas  qne  ce  pouvoir  soit  absolu  ni 
arbitraire,  mais  bien  borné,  principalement  par  les  lois 
générales  de  l'Empire  qu'il  ne  peut  contrarier,  et  par  les 
l'aciu  coiiienta,  p.iix  ou  lois  coustitutionnelies  du  pays, 
qu'il  ne  jieut  enfreindre. 

«  111.  Outre  ces  bornes  capila'es  ,  nous  vouions  bien,  de 
plus,  reconnaîlre  et  déchirer,  pour  nous  et  nos  sucesseurs 
à  perpétuité,  que  nous  ne  pou\ons  ni  ne  pourrons  jamais 
faire  us;ige  de  ce  pomoir  législati  ,  faire  émaner  ni  loi  ni 
ordoimance,  fût-ce  même  en  matière  de  police,  au  préju- 
dice des  droits,  libertés,  franchises,  piivilégcs  rée's  et  per- 
sonnels des  citoyens,  ni  accorder  aucun  octroi  ou  dispenses 
de  ces  lois,  par  des  privilèges  exclusifs,  que  lorsque  des 
raisons  manifestes  d'utilité  ou  de  nécessité  publique  l'exi- 
geront, et  que  ces  octrois  ou  privilèges  ne  porteront  aucun 
préjudice  aux  droits  acquis  des  citoyens. 

«  IV.  Que  si ,  par  inadvertance,  surprise  ou  autrement, 
nous  venions,  nous  ou  nos  successeurs  à  perpétuité,  ù  nous 
écarter  de  celte  obligation,  nos  états,  à  teneur  de  la  paix  de 
Fexhe, — si  la  loi  est  trop  large  ou  trop  étroite, — pui>sent 
toujours,  par  des  représemalions  convenables,  nous  la 
rappeler,  sauf  à  l'F.mpire,  ù  qui  les  princes  sont  toujours 
responsables  de  l'usage  qu'ils  font  de  leurs  pouvoiis,  la 
décision  du  cas,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  suprêmes  di- 
ca>.tères,  si  le  sens  du  pays,  que  nous  formons  avec  nos 
états,  ne  pouvait  point  en  être  aulreinent  d'accord. 

«V.  De  plus,  pour  prévenir,  autant  que  possible,  de 
pareilles  conleslalions,  et  par  une  suite  de  la  prudence  na- 
turelle que  les  princes  doivent  mettre  dans  leur  adminis- 
tration, nous  voulons  bien  nous  engager,  pour  nous  et 
nos  successeurs  à  perpétuité,  et  pour  tous  les  cas  où  les 
circonstances  nous  le  permettront,  de  ne  jamais  faire  éma- 
ner aucune  loi  ou  ordonnance,  même  en  matière  de  po- 
lice, lorsqu'elle  embrasserait  la  généralité  du  pays,  avant 
d'en  avoir  pris  l'avis  de  nos  états;  et,  pour  tous  les  cas  où 
les  circonstances  nous  forceront  d'en  agir  autrement,  nous 
souffrirons  que  nos  états,  à  leur  première  assemblée  (ù  l'a- 
venir, comme  par  le  passé,  il  y  en  aura  au  moins  une- 
chnqiie  année),  après  l'émanation  d'une  loi  ou  ordonnance 
semblable,  nous  fassent,  en  formes  dues  et  coinenaLles, 
toutes  les  représentations  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  le 
plus  grand  bien-être,  pour  l'evact  et  inviokible  maintien 
des  droits,  l'berlés,  franchises  et  privilèges  de  nos  sujets, 
objets  saciès  que  les  princes  ne  peuvent  se  dispenser  d'a- 
voir constamment  en  vue  dans  l'exercice  de  tous  leurs 
pouvoirs;  sauf  également  pour  ces  cas-là,  et  lorsque  les 
états  ne  pourraient  point  en  être  unaniment  d'accord  en- 
tre eux  et  avec  nous,  d'en  faire  décider  sommairement  par 
l'un  ou  l'autre  des  hauts  dicastères  de  l'Empire, 

aV'I.  Eu  attendant  cette  décision,  et  lorsque  les  trois 
états  seront  unaniment  d'accord  à  nous  supplier  de  vou- 
loir suspendre  notre  ordonnance,  nous  déférerons  ù  leurs 
instances;  et  lorsque  les  trois  ét>ils  ne  seront  pas  unani- 
mes cl  d'accord  entre  eux,  l'ordonnance  subsistera  provi- 
soirement,  jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  des  liants  dica- 
lères  susdits  en  ait  pris  sommairement  connaissance  et 
décidé. 

U  VII.  Et  pour  que  cette  décision  sommaire  atteigne 
prestement  son  but  dans  tous  les  cas  où  elle  aura  lieu  ,  on 
se  bornera,  pour  la  provoquer,  à  en  établir  la  question  (\e 
Quasilum),  avec  les  raisons  pour  et  contre,  qu'on  se  sera 
de  part  et  d'autre  préalablement  communiquées  de  bonne 
loi,  afin  d'en  obtenir  promptemenl  une  décision,  sans  au- 
tre forme  ni  figure  de  procès,  et  sans  qu'il  puisse  en  échoir 
ni  révision,  ni  restitution  quelconque;  le  tout  aux  frais  de 
la  caisse  publique,  en  considération  du  bon  accord  et  ue  la 
paix  publique,  pour  le  maintien  et  l'assurance  de  laquelle 
pareilles  décisions  scio:it  demandées. 

«Art.  II.  Pouvoir  d'aliciicr,  d'échanger  on  fn/polM'' 
quer  le  territoire,  I.  Sur  ce  qui  constc,  par  la  foi  des  do- 
naliouscl  des  imCilurcs  qui  l'attestent,  qu'en  Empire  la- 
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propriété  des  territoires  ecclésiastiques  appartient  et  a  tou- 
jours appartenu  à  leurs  églises  respeclivtis;  —  que  ces 
églises  (représentées  par  un  chef,  l'archevèqjeou  i'évêque- 
prince,  et  par  des  membre? ,  les  chapitres)  sont  les  viais  et 
icgitinies  propriétaires  de  ces  territoires,  et  peuvent  seules 
en  disposer  légitimement  par  des  actes  de  projjriété,  teis 
que  ceux  d'aliéner ,  d'échanger  et  d'hypothéquer;  nous 
entendons  que,  de  la  part  des  trois  étuts  du  pays  de  Liège 
et  comté  deLoos,  il  soit  reconnu  que  la  propriélé  du  ter- 
ritoire du  p;iysde  la  principauté  de  Liège  nous  appartient 
et  nous  a  toujours  appartenu,  à  nous  et  à  notre  église,  et 
qu'à  nous  seuls  il  appartient  et  u  toujours  appartenu  d'en 
disposer  par  des  actes  de  propriété  tels  que  ceux  qu'on 
vient  d'ènoni  er. 

«  IL  En  revanche,  et  sur  ce  qu'il  constc  également  que, 
comme  vassal,  simple  usufiuiticr  et  administrateur,  un 
évê(iue-i)rince, p»o  Icmfwie,  et  un  chapitre,  sedc  vacante, 
restent  toujours  comptubk'S,  envers  le  suzerain  et  envers 
leurs  propres  successeurs,  de  l'exercice  de  ces  actes  de 
propriété;  —  que  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  jamais,  et  en 
aucun  cas,  disposer  du  territoire  que  sur  le  même  pied  et 
dans  le  môme  sens  qu'ils  le  possèdent,  et  en  lui  réservant, 
autant  que  possible,  la  condition  privilégiée  dont  il  jouit; 
—  qu'ils  ne  peuvent  toucher  ù  cette  condition,  au  risque 
de  la  détériorer,  que  dans  des  cas  de  lorce,  de  nécessité  ou 
d'utilité  majeure  et  absolue,  qui  pourraient  l'exiger  ;  —  et 
qu'enfin  ces  cas  ne  pourraient  guère  être  assez  sûrement 
constatés  sans  l'avis  préalable  des  états  ;  nous  entendons  et 
iléclaions  de  ne  vouloir  jamais,  nous  et  nos  successeurs  à 
perpétuité,  procéder  à  des  actes  de  propriélé,  tels  que 
ceux  d'aliéner,  d'échanger  ou  d'hypothéquer  le  territoire, 
sans  avoir  préalablement  constaté,  de  l'avis  des  états,  les 
cas  de  force,  de  nécesssité  ou  d'utilité  majeure  qui  pour- 
raient ainsi  l'exiger,  sauf  à  l'état  ou  aux  états  qui  croiraient 
ne  pas  pouvoir  en  convenir  de  faire  à  l'Empire  les  repré- 
eenlations  convenables  contre  la  confirmation  de  ces  actes, 
qui,  de  règle  indispensable,  sont  toujours  sujets  et  dépen- 
dants de  cette  confirmation. 

«  Ce  n'est  qu'en  vue  d'une  juste  et  bonne  administra- 
lion,  en  faveur  de  nos  bons  et  fidèles  sujets,  et  particuliè- 
rement pour  nous  prêter,  autant  qu'il  a  pu  dépendre  de 
nous,  aux  louables  exhortations  du  suprême  tribunal  im- 
périal de  Wetzlar,  que,  de  l'avis  de  notre  chapitre  catlié- 
dral,  nous  avons  cru  devoir  procéder  à  la  présente  décla- 
ration solennelle  ;  au  contenu  et  aux  dispositions  de  laquelle 
nos  états,  après  longues  et  mûres  délibérations,  ayant 
unanimement  adhéré  par  leurs  recès  en  date  des  4  et  8 
~de  ce  mois,  avons  ordonné  et  commandé,  comme  nous 
ordonnons  et  commandons,  qu'elle  soit  publiée  et  mise  en 
garde  de  loi,  enregistiée,  imprimée,  aQicîiée,  insinuée  par- 
tout où  il  convient,  pour  que  tous  et  chacun  aient  à  la 
connaître,  à  s'y  conformer  et  à  se  régler  désormais  en  con- 
Béquence. 

0  Donné  en  notre  conseilprivé ,  le  10  août  1791. 
«  Signé  Consiamin-Fkançois.  » 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bàlc,  te  19  août.  —  M.  Bâcher, 
secrétaire  de  légation,  qui  était  chargé  par  M.  Montmorin 
<les  dépèches  pour  I'évêque  de  Bâle  de  la  part  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  pour  en  demander  une  réponse  catégo- 
rique, est  arrivé  ici  dimanche  bien  content  et  bien  accom- 
liagué,  car  il  arrivait  en  compagnie  du  commissaire  de  S. 
M.  1.  à  Porenlrui,  avec  une  déclaration  du  prince-évêque 
fort  avantageuse  pour  la  nation  française  ;  et,  en  outre,  il 
a  eu  la  satisfaction  que  IM.  deGieiirenegg  l'a  assuré,  au 
nom  de  son  maître  l'empereur,  qu'il  n'arriverait  aucun 
'nouveau  renfort  de  troupes,  et  que  celles  qui  étaient  ac- 
tuellement dansTévêché  n'y  étaient  que  pour  la  sûreté 
d'une  révolution,  et  qu'elles  avaient  ordre  d'agir  selon  les 
traités  avec  les  troupes  de  la  nation  française,  attendu  que 
S.  M.  L  appréciait  beaucoup  la  bonne  h;irnionic  avec  la 
nation  trançaise.  Le  même  M.  de  Greiffencgg  a  assuré  que 
non-seulement  son  maître,  mais  aussi  le  roi  de  Prusse,  les 
électeurs  d'Hanovre  et  de  Saxe,  s'étaient  déclarés  forniel- 
leuicnl  de  ne  prendre  aucjue  part  hostile  à  la  nouvelle 
constitution  française  ;  mais  qu'on  conseillerait  de  ce  cùté 
au  roi  des  Français  d'accepter  l'acte  constitutionnel,  et 
aux  émigrants  de  s'en  retourner  dans  le  royaume ,  et  cela 
sous  garantie  de  leurs  personnes  et  biens,  d'après  les  lois, 


de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  et  des  municipalités 
respectives,  et  qu'ils  devaient  attendre  du  temps  et  des 
circonstances  ce  qu'on  pourraitencore  faireen  leurfavenr. 

—  M.  Ûacner  paraît  bien  se  conduire.  Les  aristociales  nC 
l'iiiment  pas.  il  faut  espérer  que  les  affaires  de  la  SuissI 
fiiiiiontaugié  des  malheureux  tyrannisés,  et  que  le  consei 
Je  Berne  préférera  la  douceur  à  la  sévérité  dans  le  traite 
ment  des  différends  élevés  dans  le  pays  deVaud» 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  Le  20  de  ce  mois,  on  a  fait  passer  à  S.  M. 
B. ,  qui  est  à  Windsor,  les  dépcchesde  sir  Robert  Murray- 
Kcitli ,  ambassadeur  au  congrès  de  Schistow;  elles  ont  été 
o|.poitées  par  M.  Wilfin,  courrier  du  cabinet,  qui  a  ré- 
pandu la  nouvelle  de  la  ratification  du  traité  définitif  de 
paix  entre  l'Autriche  et  la  Porte.  On  assure  que  toutes  les 
bases  de  la  convention  de  Reichenbachy  sontscrupuleqse- 
ment  respectées. 

Une  lettre  de  Portsmouth,  en  date  du  18  août,  annonce 
que  le  même  jour,  à  midi,  l'amiral  Roddam  et  le  commis- 
saire Saxton  avaient  reçu  du  gouvernement  un  exprès, 
porteur  d'qjdres  pour  désarmer  promptement  la  flotte.  — 
Nous  ne  pouvons  dissimuler  que  d'autres  lettres  démentent 
celte  nouvelle.  Le  nombre  des  vaisseaux  de  garde  est  réduit 
ù  dix- huit,  comme  on  Tarait  pressenti.  On  n'en  conservera 
pas  moins  le  complet  de  paix  des  matelots,  parce  que  l'on 
se  propose  de  tenir  continuellement  en  commission  vingt- 
cinq  fiégatts,  outre  les  sloops  et  autres  jietits  bâtiments, 
pour  nettoyer  la  Manche  des  contrebandiers  nombreux 
qui  font  un  toit  considérable  aux  produits  de  l'accise. 

M.  Horiie-Tooke,  si  connu  par  sa  fameuse  pétition  au 
parlement  contre  rillégalilé  de  l'élection  de  Westminsier 
et  les  vices  de  la  représentation,  a  présidé,  le  samedi  20 
de  ce  mois,  une  assemblée  à  lu  taverne  Je  Tached-Ilousc. 
Cette  Société  a  publié  une  Adresse  remarquable  par  son 
énergie. 

Le  grand-jury  a  dû  juger  à  Warwick,  le  mardi  23,  onze 
des  principaux  coupables  dans  la  sédition  de  Birmingham. 

—  Il  est  assez  singulier  qu'on  ne  trouve  parmi  ces  malheu- 
reux que  des  gens  fort  jeunes,  c'est-à-dire  depuis  Page  de 
seize  ans  jusqu'à  vingt-trois.  Les  scélérats  qui  les  ont  mis 
en  œuvre  avaient  bien  choisi  leurs  instruments  de  fanatisme. 
Ce  sont  presque  tous  des  ouvriers  que  leur  ignorance  ren- 
dait bien  faciles  ù  égarer,  puisque  la  plupartne  savent  ni 
lire  ni  éciire.  —  On  croit  que  l'auteur  du  placard  incen- 
diaire qui  a  rendu  la  journée  du  1^  juillet  si  désastreuse 
pour  les  non-conformistes  s'est  réfugié  en  France. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  23  août,  —  Les  émigrés  français  for- 
mel ont  plusieurs  légions  dans  les  provinces  belgiqucset  en 
Allemagne.  Voici  comme  ils  les  désignent  :  légion  d'Ath  : 
chef,  M.  de  La  Châtre;  légion  de  Worms:  chef,  M.  de 
IMirubeau.  Les  légions  de  Coblentz,  de  Mons,  de  Luxera- 
bourg  ,  n'ont  point  encore  de  chefs  désignés  ;  mais  toutes 
ces  logions  elles-mêmes  n'ont  point  de  soldats...  M.  Cau- 
mont  de  La  Force  l'aîné  est,  dit-on,  à  Coblentz...  Onf.iit 
courir  ici  le  bruit  que  les  princes  seront  si  bien  traités  par 
l'Assemblée  nationale  de  France  (qui,  par  exemple,  doit 
payer  leurs  dettes,  etc.,  etc.  ),  si  bien  traités  que  la  no- 
blesse française  aura  la  douleur  de  s'en  voir  abandonnée. 
D'autres  disent  que,  mieux  uncertain  parti  de  rAssemblce 
nationale  fera  traiter  Us  princes,  plus  Leurs  Altesses  seront 
aûeclionnées  envers  les  gentilshommes  qui,  à  eux  seuls, 
auront  pourtant  faitlrembler  la  nation. 


FRANCE. 

Camp  des  frontières.  —  Nous  engageons  les  rédacteurs 
du  Spectateur  national  à  lire  la  lettre  suivante  ;  elle  leur 
fera  connaître  ces  braves  militaires  qu'ils  peignent  comme 
des  brigands  et  des  scélérats  indisciplinés. 

rallcc-Corsas  ci  son  cher  oncle,  salut, 
«  Dans  la  nuit  du  23  au  24,  le  feu  prit  au  village  de 
Mouchi,  à  cinq  lieues  de  Verberie.  Le  camp  fut  éveillé  par 
des  sentinelles  qui  avaient  aperçu  les  flammes  dans  le 
lointain.  En  un  instant  quatre  cents  hommes  se  trouvèrent 
sur  pied  ;  ils  allaient  se  mettre  en  maiclie  quand  lesofficiers 
^lpprirenl  par  des  voyageurs  que  l'incendie  était  déjà  pies- 
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<jur  éfeînf.  Le  déîachement  voulait  partir;  mais  le  com- 
mandant aima  mieux  expédier  un  courrier,  pour  aller 
prendre  des  inlurmations  sur  les  lieux.  Le  lendemain  nous 
reçûmes  la  fâcheuse  nouvelle  que  trente-cinq  ou  quarante 
chaumières  avaient  été  la  proie  des  flammes.  Toute  lu  ré- 
colte est  consumée.  Un  heureux  hasard  a  fait  que  tous  les 
habitants  ont  échappé  à  la  mort.  Ces  détails  ont  ému  vi- 
irementtous  les  soldats.  L'armée  s'est  aussiiôt  assemblée, 
et  l'on  a  unanimement  arrêté  d'abandonner  la  paye  d'un 
jour  pour  subvenir  aux  besoins  des  victimes  inforiuiiées  de 
i'incendie.  La  somme  a  été  remise  sur-le-champ  aux  ofli- 
ticrs;  elle  se  monte  ù  près  de  9,000  livres. 

c  L'on  cherche  à  nous  effrayer  par  de  fausses  nouvelles. 
L'onvientde  nous  dire  que  Louis  XVI  a  refusé  d'accepter 
/a  constitution  ;  que  le  plus  grand  desordre  règne  dans  la 
capitale  ;  que  l'on  a  braqué  le  c;inon  à  toutes  les  barriè- 
res, etc. ,  etr.  Quel  est  le  but  des  personiiagrs  qui  sèment 
de  pareils  bruits?  Veut-on  nous  intimider,  nous  diviser, 
ou  sonder  nos  intentions?  Si  tels  sont  les  projets  des  mal- 
veillants, j'ose  assurer  que  leurs  espérances  criminelles  se- 
ront trompées.  Les  nœuds  de  la  fraternité  se  resserrent  de 
plus  en  plus;  nous  avons  juré  de  vivre  libres,  ou  de  mou- 
rir ;  nulle  puissance  sur  la  terre  n'est  capable  de  nous  faire 
violer  ce  serment.  » 
(Tiré  du  Courrier  des  qualrc-vwgt-trois  Départements,  ) 


VARIÉTÉS. 

Réflexions  d'un  ami  de  la  constitution, 

La  réunion  des  pouvoirs  dans  les  mains  d'un  homme  ou  d'un 
corps  constitue  le  despotisme;  il  est  donc  essentiel  au  main- 
tien de  la  liberté  politique  que  les  pouvoirs  soient  constam- 
ment séparés.  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  se  dé- 
fendre des  usurpations  du  pouvoir  législatif;  le  vélo  est  le 
moyen  de  délense  qui  lui  a  été  donné.  Il  faut  aussi  que  le 
pouvoir  législatif  puisse  se  défendre  des  entreprises  du  pou- 
voir exécutif,  qui,  toujours  en  activité,  ne  man(]uera  ni  de 
volonté  ,  ni  d'occasion  d'usurper.  La  permanence  du  corps 
législatif  sufTira-t-elie  pour  rassurer  sur  l'andjilion  du  pou- 
voir exécutif?  Le  pouvoir  législatif  ne  sera  assemblé  qu'en- 
viron quatre  mois  chaque  année,  et  le  pouvoir  exécutif  peut, 
pendant  les  huit  mois  d'intervalle,  porter  de  grandes  atteintes 
à  la  liberté  publique  ;  il  est  prudent  de  le  surveiller  conti- 
nuellement,  afin  de  le  retenir  dans  les  limites  qui  lui  sont 
prescrites  parla  constitution,  et  le  seul  moyen  de  surveillance 
qui  puisse  nous  donner  quelque  sécarité  serait  l'institution 
d'un  conseil  censorial ,  composé  d'hommes  élus  par  les  dé- 
partements pour  un  an  seulement,  et  dont  les  fonctions  se 
borneraient  à  s'assembler  au  moins  une  fois  par  mois,  à  l'ef- 
fet d'examiner  si  les  pouvoirs  constitués  n'ont  porté  aucune 
atteinte  à  la  constitution,  et  à  dresser  un  procès-verbal  de 
ses  séances;  le  procès-verbal  serait  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression,  et  envoyé  au  corps  législatif  et  au  roi.  Dans 
le  cas  d'une  infraction  à  la  constitution,  le  procès-verbal  en 
ferait  de  droit  une  dénonciation  aux  pouvoirs  constitués  et 
au  tribunal  de  l'opinion  publi<|ue. 

Ce  conseil  des  censeurs  a  été  institué  par  la  constitution 
des  Pensylvaniens;  elle  lui  a  donné  des  pouvoirs  peut-être 
trop  étendus;  non-seulemenl  il  doit  examiner  si  la  constitu- 
tion a  été  conservée  dans  toutes  ses  parties ,  mais  encore  il 
doit  examiner  l'emploi  des  fonds  publics,  et  si  les  taxes  pu- 
bliques ont  été  imposées  et  levées  justement;  il  peut  faire 
comj)araître  toutes  les  personnes  et  se  faire  représenter  tous 
les  papiers  et  registres,  ordonner  la  poursuite  des  crin)cs 
d'Etat;  il  peut  faire  des  censures  publiques,  recommander 
au  corps  législatif  l'abrogation  des  lois  qui  pourraient  avoir 
été  faites  dans  des  principes  opposés  à  la  constitution;  il 
oeul  convoquer  une  Convention  qui  s'assemblera  deux  ans 
«près  la  session  du  conseil. 

Tant  d'autorité  peut  avoir  l'inconvénient  de  le  mettre  en 
rivalité  avec  le  corps  législatif.  Le  pouvoir  de  convoquer  les 
Conventions  nationales  met  dans  les  mains  du  corps  censorial 
les  moyens  d'amener  des  crise»  qui  peuvent  n'être  pas  toutes 
favorables  à  la  liberté  publique.  Mais  les  fonctions  d'un  con- 
seil de  censeurs,  réduites  à  une  simple  observation  de  la  con- 
duite des  pouvoirs  constitués,  ne  peut  avoir  que  de  grands 
avantages. 

Qu'il  soit  permis  à  un  anii  Je  l'ordre  et  du  bien  de  propo- 
ser ù  l'Asscmlilée  nationale  l'examen  d'une  institution  qui 
tond  à  conserver  l'intégrité  du  gouvernement  qu'elle  a  éta- 
bb.  G.  lIoM. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   IN.VTIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

.SÉANCE   DU   DIMANCUE   28   AOUT. 

M.  Iluinbert,  (k-puté  de  la  garde  nationale  de 
Clermoiit  (en  Argonne),  admis  a  la  barre,  exprime, 
les  seiitiinciits  de  reconnaissance  de  MM.  Bedu  et 
Carrt"  à  l'occasion  de  la  récompense  pécuniaire  qui 
leur  a  élé  décernée  à  raison  de  leur  cotidiiile  lors  de 
Tarreslalion  du  roi;  il  en  fait,  en  leur  nom  et  en  ce- 
lui de  la  garde  nationale,  à  qui  ils  en  avaient  laissé 
Fa  disposition,  la  rctiiise  à  l'Assemblée  ;  ce  don  est 
constaté  par  le  procès-verbal  suivant  : 

«  Ce  jourd'hui  21  août  1791,1a  garde  nationale  de 
Clermont  asgtMnblée  et  réunie  par  ordre  des  officiers, 
après  avoir  entendti  le  commandant  et  le  major,  qui 
lui  otit  annoncé  qite  l'Assemblée  nationale  avait 
jugé  à  propos  de  leur  décerner  des  récompenses  pé- 
cuniaires au  sujet  de  l'arrestation  des  dragons  qui, 
trotnpés  par  leur  chef,auraient  favorisé  l'évasion  du 
roi; 

o  Les  deux  chefs  de  la  garde  -nationale  ont  pensé 
qtic  ces  récompenses  ne  leur  étaient  nullement  ap- 
plicables personnellement,  et  ils  ont  reconnu  que  la 
garde  nationale  qu'ils  comtnandent  avait  montré  le 
même  zèle,  la  même  ardeur  et  le  même  patriotisme; 
que  leurs  frètes  d'armes  qui  les  avoisinent,  et  même 
les  plus  éloignés,  en  ont  autant  manifesté,  puisqu'aii 
premier  avertissement  ils  ont  volé  à  leur  secours; 
que  par  conséquent  ils  n'entendaient  point  recevoir 
ni  s'attribuer  les  gratifications  qui  leur  étaient 
adressées,  et  qu'ils  la  priaient  de  les  accepter. 

«Ladite  garde  nationale,  considérant  que,  dans  la 
circonstance  où  elle  s'est  trouvée  lors  de  l'évasion 
du  roi,  elle  n'a  fait  que  ce  que  le  patriotisme  dont 
elle  est  animée  lui  a  itispiré,  et  que  ce  que  tous  bons 
citoyens  eussent  tait  en  pareil  cas,  a  arrêté  et  décidé 
quelle  ne  pouvait  ni  ne  devait  accepter  l'offre  géné- 
reuse deleurs chefs,  dont  elle  admire  le  désintéres- 
sement. Elle  reconnaît  que  la  véritable  récompense 
d'une  bonne  action  existe  dans  l'action  même. Toute 
récompense  péctiniaire  la  flétrit  et  même  l'anéantit. 
Elle  ajoute  qu'elle  n'ambitionne  rien  de  plus  que 
l'estiine  de  ses  concitoyens. 

«  Il  a  été  à  l'instant  arrêté  que,  pour  pre'senter 
l'Adresse  dont  il  est  fait  mention  au  présent  procès- 
verbal  à  l'Assemblée  nationale,  il  serait  choisi  un 
député  dans  le  sein  de  ladite  garde  nationale,  etc.  » 
M.  GossiN,  député  du  département  de  la  Meuse  : 
La  délicatesse  qtie  viennent  de  déployer  les  gardes 
nationales  de  la  ville  de  Clermont  est  l'effet  naturel 
de  la  pureté  du  civisme  qui  anime  les  habitants  dti 
(lépartemetitde  la  Meuse  ;  mais,  messieurs,  la  muni- 
ficence nationale  ne  peut  pas  s'être  signalée  vaine- 
ment, .le  detnande  que,  sur  la  somme  de  12,000  liv. 
accindée  à  MM.  Carré  et  Bedu, il  soit  fait  acquisition 
de  l'emplacement  où  le  directoire  du  district  tient 
ses  séances;  que  le  surplussoit  employé  aux  ate- 
liers de  charité  qui  seront  déterminés  par  le  direc- 
toire de  département,  et  qu'il  soit  f.iil  mention  hono- 
rable de  la  générositéetdesseiilimentsdeMM.  Carré 
et  Bedu,  aiiisi  que  de  la  garde  nationale  de  celte 
ville. 
La  propo.sition  de  M.  Gossin  est  décrétée. 
—Sur  la  propositioiule  M.  Devismes  le  décretsui- 
vant  est  rendu  : 

«  L'Assembit'e  nationale,  on"  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  que  les  fonds 
d'avance  aj^partenant  à  quatorze  principaux  em- 
plovésde  la  régie  générale,  à  raison  dti  souditilérèt 
(|ui  leur  était  àtlnbtié,  seront  reinbotirsés  à  chacitu 
d'eux,  sans  délai,  on  un  setil  payetnent,  cl  sans 
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qu'ils  soient  assujettis  à  d'autres  formes  ou  obliga- 
tions que  les  autres  créanciers  de  l'Etat  ;  comme 
aussi  sans  qiio,  sous  pre'texle  de  la  présente  disposi- 
tion, les  remboursements  à  faire  aux  régisseurs  gé- 
Déraux  puissent  éprouver  aucune  réduction. 

M.  Cebnon  :  Le  comité  des  rapports,  réuni  au  co- 
luile'  des  finances,  vous  demande  votre  autorisation 
pour  les  dépenses  indispensables  à  l'exercice  de  ses 
(onctions.  Ces  dépenses  consistent  principalement 
dans  les  récompensesqu'il  est  obligé  de  donner  pour 
exciter  lezèledeceux  qu'il  occupe  à  la  poursuite  des 
faussaires  d'assignats  etautres objets  de  surveillance 
dont  vous  l'avez  particulièrement  chargé.  Cette  dé? 
pense  a  été  faitejusqu'ici  sur  un  fonds  de  50,000  liv. 
qui  avait  été  fourni,  lorsque  l'Assemblée  siégeait 
encore  à  Versailles,  par  M.  Laborde.  Ce  fonds  étant 
épuisé,  le  comité  des  finances  vous  prépose  ie  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  fourniront, 
sur  les  demandes  du  comité  des  rapports,  ordonnan- 
cées par  le  ministre  de  l'intérieur,  la  somme  de 
30,000  liv.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopte'. 

M.  Cernon  :  Le  travail  que  l'Assemble'e  voit  en  ce 
moment  entre  mes  mains  consiste  en  plusieurs  ta- 
bleaux contenant  les  frais  de  justice,  d'administra- 
tion et  autres,  dans  chaque  département,  district  et 
municipalité,  tels  qu'ils  ont  été  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale.  Le  comité  des  finances,  qui  m'a 
chargé  de  ce  travail,  a  cru  que  c'était  un  document 
utile  à  laisser  à  vos  successeurs,  au  moyen  duquel 
on  pourra  fixer  des  bornes  aux  départements  et 
s'occuper  toujours  des  économies.  Le  total  de  ces 
dépenses  ne  monte  pas  à  plus  de  12  millions,  et  elles 
sont  susceptibles  d'une  réduction  considérable,  par 
la  diminution  du  nombre  des  districts. 

Un  autre  travail  dont  le  comité  des  finances  m'a 
chargé  est  celui  d'un  dictionnaire  de  la  nouvelle  di- 
vision du  royaume. 

Dans  ce  dictionnaire  j'ei  indiqué  la  position  de 
toutes  les  villes,  tant  à  l'égard  de  la  capitale  qu'à 
l'égard  des  aulres  départements,  et  les  positions  des 
diftl'rentes  municipalit('S  entre  elles.  A  la  suite  j'ai 
placé  des  tableaux  qui  présentent  des  résultats  qui 
jusqu'ici  n'avaient  pas  été  couq)lets,  tant  sur  la  po- 
pulation des  départements,  districts  et  cantons,  que 
sur  le  nombre  des  électeiu's  et  des  citoyens  actifs. 
Tousces  tableaux  ont  paru  utiles  pour  l'administra- 
tion, et  Jiécessaires  ])our  vos  successeurs,  aux  tra- 
vaux desquels  vous  concourrez  encore  par  ce 
moyen.  Votre  comité  vous  demande  si  vous  voulez 
en  ordotmer  l'impression. 

M.Lecoutedlx:  Nous  avons  examiné  lestableaux 
dressés  par  M.  Cernon.  Ce  travail  est  infiniment 
précieux.  C'est  une  espèce  de  bréviaire,  un  résumé 
de  toutes  les  bases  que  vous  avez  décrétées  relative- 
ment à  l'administiatiou  du  royaume.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  en  ordonner  l'impres- 
sion, mais  que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
l)rendre  avec  l'imprimeur  de  l'Assemblée  des  arran- 
gements  pour  que  cette  impression  ne  soit  point  dis- 
pendieuse. 

La  proposition  Je  M.  Lecouteulx  est  adopté. 

M.  CnAiiRoni)  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
mililaire  la  dénonciation  que  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  faite,  de  l'insubordination  et  de  la  révolte  où 
se  trouvent  plusieurs  régiments;  vous  l'avez  en 
luéme  temps  chargé  de  vous  pn^senter  ses  vues  sur 
les  moyens  de  rétablir  la  discipline.  C'est  le  résultat 
de  son  travail  que  je  viens  vous  présenter. 

11  est  certain  que  la  discipline  ou  l'indiscipline  de 
l'armée  peut  infiiier  considérablement  sur  le  sort  de 
l'empire,  et  aU'erinir  ou  anéantir  la  liberté.  Les 
mouvements  divers  dans  lesquels  larcvolutionavait 


entraîné  tous  les  partis  étaient  peut-être  la  cause  des 
premiers  troubles  de  l'armée.  A  l'époque  du  25  juil- 
let dernier,  vous  avez  rendu  un  décret  portant  une 
amnistie  générale  sur  les  faits  antérieurs.  Cette  me- 
siue  n'a  pas  produit  tout  l'effet  que  vous  deviez  en 
attendre.  Plusieurs  corps  se  sont  livrés  depuis  ,  soit 
par  une  suite  d'insubordination  commencée,  soit  par 
de  nouveaux  mouvements,  à  l'indiscipline  la  plus 
fâcheuse. 

Tel  est  le  régiment  d'Auvergne,  qui  a  chassé  ses 
officiers,  qui  s'est  traiisformé  en  une  Société  particu- 
lière, et  qui  n'obéit  plus  à  rien.  Les  17e  et  gge  régi- 
ments ont  insulté  leurs  officiers,  et  ont,  par  la  suite, 
franchi  toutes  les  bornes.  Enfin  le  2«  bataillon  du  68« 
régiment,  ci-devant  Beauce,  après  avoir  donné  dans 
la  traversée,  en  revenant  d'Amérique,  des  preuves 
d'insubordination,  s'est  depuis  porte  aux  pi  us  grands 
excès.  Ailleurs  l'insubordination  n'est  pas  si  forte; 
mais  il  en  existe  des  germes  menaçants.  L'état  des 
trois  régiments  que  je  viens  de  citer  pouvait  être 
particulièrement  contagieux. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  être  question 
de  prendre  des  mesures  particulières;  que,  lorsque  en 
général  des  régiments  étaient  parvenus  au  dernier 
degré  d'indiscipline,  les  remèdes  aux  cas  ordinaires, 
qui  vous  seront  présentés  incessamment  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  délits  militaires,  ne  pouvaient 
suliire,  mais  qu'alors  l'appareil  et  l'emploi  de  la 
force  (levenaient  indispensables. 

M.  Chabroud  propose  un  projet  de  décret  en  qua- 
torze articles  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  com- 
mandants dos  divisions  à  déployer  la  force  armée 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  gardes  nationales 
contre  les  régiments  eu  révolte,  d'établir  la  peine  de 
mort  contre  les  officiers  et  sous  officiers  ,  et  celle  de 
vingt  ans  de  chaîne  contre  les  soldats  qui,  après  une 
troisième  proclamation,  persisteraient  dans  la  sédi- 
tion ;  et  enfin  d'autoriser  les  cours  martiales  ii  pro- 
noncer la  condamnation  sur-le-champ,  d'après  le 
procès-verbal  de  trois  officiers  commis  par  le  com- 
mandant de  la  division. 

M.  PÉTiON  :  Je  demande  l'ajournement  et  l'impres- 
sion du  rapport.  Ou  vous  parle  toujours  de  l'insub- 
ordination des  soldats  et  jamais  on  ne  vous  parle  des 
chefs.  On  ne  pense  pas  à  vous  proposer  une  loi  con- 
tre les  officiers  qui  désertent.  J'ai  à  vous  entretenir, 
par  exemple,  d'une  formule  d'eng;igement  envoyée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  laquelle  porte.,.  «  Je 
soussigné  m'engage  à  servir  le  roi.  Je  déclare  n'a- 
voir aucune  iidirmité  qui  m'empêche  de  serrù-  le  roi 
et  n'être  engagé  dans  aucune  troupe  du  rai.  »  Voilà 
comme  on  engage.  Les  troupes  sont  au  roi,  et  point 
à  la  nation....  Je  demande  l'ajournement  du  projet 
de  d(>'cret  actuel. 

M.  Alexandre  Lameth:  Le  préopinant  a  raison 
quand  il  dit  (pi'il  faut  une  autre  formule  d'engage- 
ment, et  il  y  a  huit  jours  (jue  j'ai  dit  que  le  coniitc 
mililaire  s'occupait  de  cet  objet,  ainsi  que  de  la  for- 
mule des  brevets,  etc.  Maiiiienant  je  déclare  que  ce 
sont  les  opinions  prononcées  d;uis  diverses  Sociétés, 
etparliculièrement  dans  l'Assemblée  nationale,  par 
AL  Pélion  et  Robespierre,  sur  l'armée,  qui  lui  ont  l'ait 
le  plus  grand  mal.  (Il  s'élève  quelques  applaudisse- 
menlset  des  murmures.)  On  a  toujours  argué  de  la 
Déclaration  des  Droits,  de  l'égalité  des  Vitoyens, 
dans  un  ordre  de  choses  où  il  est  cependant  si  j'acilc 
de  voir  que  l'égalité  ne  peut  exister  ;  c'est  méconnaî- 
tre les  droits  des  citoyens  que  de  parler  dans  cet  or- 
dre de  choses-ci  d'égalité.  L'arnu-e  est  instituée  jiar 
la  nation  et  |iourelle;  tout  ce  qui  est  utile  à  la  nation 
doity  être  observé.  Comment  d'ailleurs  la  liberîéet 
l'égalité  ôont-elles  compatibles  avec  un  engagenuMit? 
J'ai  vu  applaudir  un  soldat  disant  que,  sur  la  ma- 
nière dont  étaient  faites  les  palissades  à  Givet,il  al- 
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V'iit  denoncerle  ministre  de  la  guerre  au  tribunal  du 
sixième  arrondissement  de  Paris.  Je  deman'Je  s'il 
peut  exister  (le  lasnbordinalion  avec  de  pareilles  dci- 
iioncialions.  C'est  dans  un  moment  où  tons  les  bons 
citoyens  geijiissent  de  l'état  d'indiscipline  où  se 
trouvent  plnsieurs  régiments,  lorsque  le  second  ba- 
taillon de  Beauce  est  prrt  à  incemlier  la  ville  où  il 
est  en  garnison,  lorsqu'on  sera  peut-être  obligé  de 
l'aire  marcher  des  troupes  contre  la  garnison  ùc 
rliaisbourg,  lorsque  la  loi  que  l'on  propose  n'est 
peut-(3lre  (pie  tro|)  douce  pour  rt'priiucr  ces  excès, 
(pie  iM,  Pètion  vient  prendre  la  di'l'ense  des  soldats  ! 
Je  puis  assurer  (juc  la  plupart  des  olliciers  ne  s'en 
vont  (|ue  parce  qu'ils  ont  peur  d'être  pendus  par  les 
soldats.  Je  puis  assurer  (pie,  toutes  les  fois  que  les 
soldats  auront,  comme  les  boniK'-tes  citoyens  de 
Drie-Ciui.le  lîobert,  desd('renseurs  dansl'Assembh'e, 
vousn'aurez  point  de  subordination,  etque  votre  ar- 
mée sera  le  plus  grand  fléau.  M.  Rocbambeau  ne 
peut  jouir  de  son  armée  si  vous  ne  prenez  des  mesu- 
res contre  trois  cents  brigands  qui  sont  dans  la  ci- 
tadelle d'Arras.  RI.  Luktier,  tous  les  généraux  écri- 
vent qu'ils  ne  répondent  plus  de  rien. 

M.  Robespierre  t'ait  de  longs  eS'orts  pour  obtenir 
la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Chabroud  sera  immédiatement  mis  en 
discussion. 

M.  CiisTiNE  :  Je  demande  que  les  chefs  soient  dé- 
clarés responsables,  vu  l'insuliordination  des  corps, 
et  je  m'explique.  Je  n'ai  vujus(iu'ici  aucun  comman- 
dant prendre  le  ton  qui  convient  à  la  chose.  Un  of- 
licier  ne  doit  pas  craindre  de  compromettre  sa  vie 
lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  la  discipline.  Il  faut 
qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de  la  douceur  il  ne 
craigne  pas,  dans  le  cas  d'une  insubordination  déci- 
dée, de  prendre  le  plus  mutin  et  de  faire  lui-même 
un  exemple.  Voulez-vous  entendre  un  trait  d'un 
des  hommes  les  plus  humains  et  lesplns'estimés  par 
les  troupes  qu'il  commandait.  Vingt-cinq  mille 
hommes  avaient  menacé  le  maréchal  de  Daun  de 
passer  au  camp  ennemi  si  on  exigeait  qu'ils  quittas- 
sent une  espèce  de  chapeau  dont  on  voulait  changer 
la  forme.  —  M.  Daun,  M.  le  maréchal  de  Lascy 
étaient  d'avis  de  céder  ;  mais  M.  Laudon  leur  dit  :  Si 
vous  cédez  une  fois  à  ceux  qui  ont  la  force  en  main  , 
vouscéderez  toujours.  Il  alla  à  la  tète  de  la  ligne,  fit 
ouvrir  une  caisse  de  chapeaux,  va  au  premier  capo- 
ral, et  lui  ordonne  de  la  part  de  sa  souveraine,  car 
alors  ou  ne  connaissait  pas  les  droits  des  nations 
d'aujourd'hui....  (La  partie  droite  rit.)  Mais  aujour- 
d'hui qu'on  lesconnafl,  que  ne  fera  |)as  une  loi  por- 
tée par  une  grande  nation?  11  lui  commande  donc, 
au  nom  de  sa  souveraine,  de  prendre  un  chapeau;  le 
caporal  réfusa  :  il  le  tua  ;  il  en  tua  un  S(  coud  ;  le 
troisième  prit  le  chapeau.  L'armée  entière  le  prit,  et 
rentra  dans  le  camp.Qiiiconqueselivre  à  la  carrière 
militaire  doit  savoir  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  pour 
le  mainlien  de  la  discipline.  Je  demande  que  les  gé- 
ni^raux  en  soient  responsables,  mais  qu'aussi  l'on 
mette  en  leurs  mains  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  faire  respecter  leur  autorité. 

M.  RonESPiERHE  :  J'ai  des  observations  très-sim- 
ples à  pre'senter.  Je  vais  prouver  à  tout  le  monde  (pie 
mes  opinions  ne  tendent  pas  à  exciter  des  troubles  ; 
car  je  discuterai  la  (piestion  d'après  les  nuunes  prin- 
cipes qui  m'ont  toujours  dirigé,  et  je  préférerai 
l'arme  du  raisoni;cment  à  celle  de  la  calomnie.  Si  le 
grand  appareil  de  la  force  est  dangereux,  c'est  sur- 
tout quand  il  est  inutile.  Je  i)ense  que  la  question 
ne  doit  pas  ("-Ire  jugée  sur  les  terreurs  que  queUiiies 
personnes  cherehent  à  exciter,  mais  sur  des  laits.  Je 
ne  sais  si  tous  les  faits  qu'on  vous  a  cit('s  sont  faux , 
mais  je  jure  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération. 


RL'**:  Le  parieriez-vous? 

M.  Roussii.f.oN:  N'est-il  pas  vrai  que  vous  entre- 
tenez une  correspondance  avec  l'armée? 

M.  PiOBi-spiEiiRt:  :  Je  n(;  réponds  pas  à  une  incul- 
pation :pii  n'est  qu'une  assertion  ridicule  ou  une  ca- 
lomnie atroce.  Je  dirai  qu'il  e<:t  absolument  faux 
qu'il  y  ait  trois  cents  brigands  dans  la  citadelle 
d'Arras, 

M.  Charles  Lameth  :  Il  n'est  pas  un  des  officiers' 
de  la  garnison  d'Arras  qui  ne  regarde  les  excès  du 
bataillon  de  Beauce  comme  propres  à  mettre  tous 
les  régiments  en  révolte,  et  je  prie  l'Assemblée  de  ne 
pas  croire  M.  Robespierre. 

M.  RoiîESPiEiiRE  :  Je  de'clare  que,  si  les  officiers 
d'Arras  sont  de  l'avis  de  M.  Lameth,  tous  les  citoyens 
impartiaux  sont  d'un  avis  contraire. 

Ù.  EsTOurMEL:  Je  demande  à  éclairer  l'Assem- 
blée ;  il  est  temps  enfin  que  les  factieux  ne  l'égarent 
plus. 

M .  Robespierre  :  II  est  possible  que  les  trois  cents 
soldats  de  Beauce  qui  sont  dans  la  citadelle  d'Arras 
aient  manqué  au  respect  du  à  leur  chef;  mais  (piel 
ordre  leur  donnait-on  ?  celui  de  quitter  le  ruban  pa- 
triotique. Les  ennemis  de  la  constitution  ont  aussil(jt 
profilé  de  ce  mouvement  pour  faire  de  ces  soldats  les 
instruments  de  leurs  projets;  mais  ils  ont  été  dénon- 
cés par  les  soldats  eux-mêmes  aux  tribunaux,  et  la 
procédure  va  être  envoyée  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  ne  vois  rien  là  dedans  qui  nécessite  les  mesures 
extraordinaires  qui  vous  ont  été  proposées.  Mainte- 
nant je  reviens  à  la  question.  Je  pense  que  c'est  un 
moyen  d'exciter  la  sc'dition  et  la  révolte  que  d'agir 
comme  s'il  devait  y  avoir  une  sédition.  Je  pense  (pi'il 
est  extrêmement  dangereux  de  montrer  toujours 
aux  troupes  de  ligne  les  gardes  nationales  comme 
prêtes  à  marcher  contre  elles.  J'ajoute  que  vos  lois 
pénales  seront  toujours  incomplètes  lorsque  vous  ne 
verrez  que  les  soldats,  et  jamais  les  chefs.  Je  de- 
mande en  conséquence  la  question  préalable. 

M.  Alquier  :  J'ignore  dans  quel  état  est  actuelle- 
ment le  second  bataillon  du  régiment  de  Beauce; 
mais  MM.  Boulé-Biron  et  moi  avons  été  témoins 
dans  notre  tournée  de  la  désobéissance  la  pins  for- 
melle de  la  part  de  ce  corps  aux  ordres  de  M.  Ro- 
cbambeau. Il  est  certain  que  les  soldats  n'ont  pas  le 
droit  d'ajouter  rien  à  leur  habit  de  ce  qui  n'est  pas 
dans  runilorme.  M.  Rochambeau  leur  avait  dit  en 
propres  termes  :  «  Vous  ne  devez  pas  porter  le  ru- 
ban sur  l'habit, parce  qu'il  n'est  pas  d'ordonnance; 
votre  cocarde  suflit;  je  n'en  porte  pas  d'autre.» 
Nous  avons  eu  plusieurs  autres  exemples  de  l'insub- 
ordination de  ce  bataillon;  plusieurs  fois  b^s  offi- 
ciers ont  manqué  de  perdre  la  vie....  J'insiste  pour 
que  les  moyens  les  plus  prompts  soient  pris  pour 
sauver  les  d('l)ris  de  ce  régiment,  et  pour  faire  pu- 
nir les  coupables. 

M.  FnÉTEAU:  Plusieurs  fo\i,  dans  une  réunion  qui 
se  fait  les  soirs  à  la  chancellerie  de  vos  comités  avec 
les  nuiùstres,  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit 
qu'il  ne  pouvait  se  charger  d'aucune  responsabilit(i. 
si  on  ne  lui  donnait  très-promptement  (les  moyens 
de  force  pour  rétablir  la  discipline. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  Iq 
projet  présenté  par  M.  Chabroud. 

N.  B.  Nous  donnerons  ce  décret  dans  le  numéro 
de  demain. 

—  MM.  Elbecq  et  Martineau  demandent  le  rap- 
port du  décret  qui  autorise  les  soldats  à  assister  aux 
séances  publiques  des  Societésdes  Amis  de  la  Consti- 
tution. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Sur  la  demande  de  M.  Broslaret,  faite  ou  nom. 
des  comilés  chargés  de  présenter  des  moyens  d'exé- 
cutioudu  décret  du  t^}  mai  relatif  aux  coluuies,  l'As- 


518 


semblée  suspend  le  départ  des  commissaires  jus- 
qu'au moment  où  des  mesures  ultérieures  auront 
été  décrétées. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  17  juin,  sur  le  rap- 
port de  M.  Malouet. 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  mettre  sous  les 
yeux  de  la  nation  la  situation  des  affaires  publiques, 
en  ce  qui  concerne  les  recettes,  dépenses  et  avarices 
qu'elle  a  autorisées  depuis  le  1er  janvier  1790,  ainsi 
que  l'état  de  la  dette  nationale,  a  décrété  ce  qui  suit: 

«  Art.I*"".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale présenteront,  d'ici  au  15  septembre  prochain, 
un  état  général  de  toutes  recettes  et  dépenses,  sans 
exception,  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année  1790,  et 
jusqu'au  l«r  septembre  1791. 

«  Cet  état  sera  divisé,  quant  à  la  recelte,  en  recet- 
tes ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  recettes  ordinaires  seront  comprises 
toutes  les  parties  du  revenu  public,  telles  qu'elles 
ont  été  versées  par  chaque  mois  au  trésor  national. 

«  Dans  les  recettes  extraordinaires  seront  compris 
tous  les  recouvrements  d'arrérages,  d'inpositions, 
ceux  des  reprises  et  autres  dettes  actives  de  l'Etat;  le 
produit  des  emprunts  tels  qu'ils  ont  été  versés 
chaque  mois  au  trésor  public. 

«  L'état  des  dépenses  sera  divisé  en  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires. 

"  Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  comprises 
toutes  celles  arrêtées,  et  dont  les  fonds  sont  assignés 
par  des  états  de  distribution. 

«  Dans  les  dépenses  extraordinaires  seront  compris 
tous  les  objets  imprévus  acquittés  par  des  ordres  ad- 
ditionnels, et  postérieurs  à  la  fixation  des  états  de 
distribution,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dépen- 
ses, et  quelles  que  soient  les  parties  prenantes. 

«  Dans  l'état  général  ainsi  dressé  seront  appelés 
par  ordre  de  date,  et  par  ordre  de  recette  et  de  dé- 
pense, les  états  produits  et  certifiés  par  les  ministres 
et  ordonnateurs  du  trésor  public  qui  ont  précédé  les 
commissaires  actuels  de  la  trésorerie. 

«  IL  L'état  général  des  recettes  et  dépenses,  certi- 
fié des  commissaires  de  la  trésorerie,  sera  balancé, 
quant  aux  dépenses,  par  les  [états  particuliers  que 
sera  tenu  de  produire  chaque  ordonnateur  des  dé- 
penses publiques  pour  l'année  1790,  et  jusqu'au 
1er  septembre  1791  ;  lesdits  états  seront  également 
divisés  en  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. 

«  III.  Si  dans  les  états  fournis  par  les  ordonnateurs 
il  existe  des  articles  de  recette  extraordinaire,  pro- 
venant d'autres  fonds  publics  que  ceux  remis  par  le 
trésor  public,  lesdits  articles  seront  employés  pour 
mémoire  seulement. 

«  IV.  Les  ordonnateurs  des  divers  services  ne  se- 
ront tenus  de  certifier  que  les  dépenses  et  recettes 
qu'ils  ont  dirigées;  ils  rappelleront,  pour  les  ges- 
tions qui  leur  sont  étrangères,  les  états  de  situation 
fournis  parleurs  prédécesseurs. 

«  V.  L'état  général  lormé  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  sera  vérifié,  quant  aux  recettes,  lors  de 
la  reddition  des  comptes  particuliers,  par  les  récé- 
pissés fournis  aux  divers  receveurs  de  l'Etat  et  à 
toute  partie  payante  au  trésor  public  ;  ledit  état  de- 
meurera à  cet  effet  pièce  à  la  charge  des  commissai- 
res de  la  trésorerie,  lors  de  la  reddition  et  jugement 
des  comptes  de  chaque  receveur  de  l'Etat. 

«  VI.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
présentera  séparément  un  état  général  de  toutes  ses 
recettes  et  dépenses,  et  particulièrement  des  diffé- 
rentes sommes  d'assignats  qui  lui  ont  été  délivrées 
depuis  la  première  époque  de  leur  émission.  L'em- 
ploi desdils  assignats  sera  distingué  en  versement  au 


trésor  public,  et  emploi  immédiat  en  rembourse- 
ment d'offices, inscription,  arrérages  de  rente  et  toute 
autre  dette  de  l'Etat. 

«  Les  quantités  brûlées  jusqu'au  1er  septembre 
prochain  seront  spécifiées  par  époque. 

«  VII.  La  balance  desdits  états  géni'raux  et  parti» 
culiers  sera  arrêtée  au  comité  de  la  trésorerie. 

•  Vlll.  L'état  de  la  dette  publique  sera  dressé  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  comprendra: 
1°  la  dette  constituée  ;  2o  la  dette"  exigible  par  rem- 
boursements à  époque  fixe  ;  3"  la  somme  des  reui- 
boursements  qui  doivent  s'opérer  d'après  les  titres 
enregistrés  au  bureau  de  liquidation;  à  l'effet  de 
quoi  le  commissaire  liquidateur  en  remettra  l'état  à 
la  trésorerie,  en  y  énonçant,  par  approximation,  les 
parties  non  vérifiées. 

«  IX.  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  com- 
plément au  tableau  général  des  affaires  publiques, 
qu'il  lui  sera  présenté  par  le  ministre  des  contribu- 
tions un  état  expositif  de  tous  les  revenus  publics 
au  1er  juin  1790,  un  état  de  recouvrement  à  faire, 
soit  sur  les  comptables,  soit  sur  les  parties  arriérées 
de  revenu,  de  leur  décroissance  à  l'époque  de  la  sup- 
pression de  chacun  des  impôts  directs  ou  indirects, 
et  de  leur  remplacement  à  l'époque  de  la  perception 
des  nouveaux  impôts  qui  y  ont  été  substitués,  ainsi 
que  des  diminutionsqu'ont  éprouvées  les  contribua- 
bles. 

«  X.  Les  états  et  tableaux  ordonnés  par  les  articles 
précédents  seront  remis  à  la  législature  suivante, 
pour  être  vérifiés  et  représentés  aux  coniptables 
comme  pièces  à  leur  charge,  lors  de  la  reddition  des 
comptes. 

«  XI.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  veille 
du  jour  de  la  clôture  de  ses  séances,  il  sera,  par  ses 
commissaires,  dressé  procès-verbal  de  l'état  de  la 
caisse  nationale  et  de  celle  de  l'extraordinaire;  le- 
quel procès- verbal  imprimé  et  rendu  public  sera 
remis  en  original  à  la  législature.  • 

Décret  relatif  à  la  composilion  des  bureaux  delà 
trésorerie  nationale,  promis  dans  la  séance  du 
mercredi. 

Titre  IV. 
Des  traitements  et  des  dépenses. 

«  Art.  1er.  Le  traitement  de  chacun  des  commis- 
saires delà  trésorerie  nationale  sera  fixé  à  la  somme 
de... ,  laquelle  commencera  à  courir  du  jour  de  leur 
nomination. 

«  II.  Les  appointements  et  émoluments  fixes  des 
premiers  commis,  directeurs,  caissiers,  payeurs, 
contrôleurs,  chefs,  sous-chefs,  teneurs  de  livre,  con- 
cierge, garçons  de  caisse  et  de  bureaux,  portiers,  et 
tous  autres  qui  formeront  à  l'avenir  la  consistance 
habituelle  et  permanente  de  la  trésorerie  nationale, 
seront  fixés  annuellement  à  la  somme  de  742,584  li- 
vres, conformément  aux  détails  portés  dans  l'état 
ci-annexé. 

"  III.  Pourront  en  outre  les  commissaires  de  la 
trésorerie  distribuer,  chaque  année,  aux  employés 
des  grades  inférieurs  attachés  à  la  trésorerie  une 
somme  de  24,000  liv.  en  gratifications,  y  compris  le 
secrétaire,  sans  que  les  premiers  commis,  directeurs 
et  payeurs,  puissent  y  participer. 

•  IV.  Les  appointements,  traitements  et  gratifica- 
tions portés  par  les  deux  articles  précédents  ne  com- 
menceront à  courir  que  du  1er  octobre  prochain, à 
l'exception  du  traitement  du  secrétaire,  qui  commen- 
cera à  coin-ir  du  jour  de  sa  nomination;  et  jusqu'à 
ladite  époque  du  1er  octobre,  les  appointements  et 
éniolumeiils  seront  payés  en  conlori:]  l  •  des  états 
précédemment  arrêtés  par  l'ordonnaleur  du  trésor 
public. 

•  V.  Dans  les  sommes  ci  dessus  fixées,  montant 
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ensemble  à  772,584  liv.,  ne  sont  point  compris  les 
Irais  de  papiers,  impressions,  foiiruilurcs  de  regis- 
tres et  de  burejiux,  bois,  himières,  transports  d'es- 
pèces ou  assignats  par  les  messageries  ou  autrement, 
et  généralement  tous  ceux  relatifs  à  l'entretien  de 
i'Iiutel  de  la  trésorerie,  lesquels  formeront  l'objet 
d'états  particuliers  qui  seront  arrêtés  par  les  com- 
nnssaires  de  la  trésorerie,  et  par  eux  adressés  au  mi- 
iiislre  de  l'intérieur,  pour  être  compris  dans  ses 
étals  ordinaires  de  distribution.  Pendant  le  restant 
de  cette  année  et  le  cours  de  l'année  1792,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  s'occi.peronl  des  moyens 
de  diminuer,  le  plus  qu'il  sera  possible,  les  dépenses 
de  ce  genre,  en  convertissant  toutes  celles  qui  en  se- 
ront susceptibles  en  des  sommei,  marchés  ou  abon- 
nements lixes,  et  ils  proposeront  à  cet  égard  au 
corps  législatif  le  plan  (jui  leur  paraîtra  le  plus  éco- 
nomique et  le  moins  susceptible  d'inconvénients. 

«VI.  Dans  les  sommes  ci-dessus  n'est  point  non 
plus  comprise  celle  de  94,000  liv.,  attribuée  aux  bu- 
reaux de  formation  des  états  au  vrai  ou  comptes  de 
toutes  les  recettes  et  d('penses  du  trésor  public,  sui- 
vant les  états  précédenunent  arrêtés  par  l'ordonna- 
teur du  trésor.  Ces  bureaux  seront  provisoirement 
conservés  dans  leur  consistance  actuelle,  et  il  y  sera 
ajouté  un  premier  commis  à  8,000  liv.  d'appointe- 
ments, qui  dirigera  et  surveillera  le  travail,  et  qui 
sera  en  outre  chargé  des  opérations  relatives  à  l'exé- 
cution de  l'art  VI  du  titre  de  la  transmission  du  tré- 
sor public  ;  au  moyen  de  quoi  la  dépense  totale  de 
ces  bureaux  s'élèvera  à  la  somme  de  102,200  liv. 

«  VII.  Les  employés  attachés  à  ces  bureaux  s'oc- 
cuperont de  la  conleclion  et  de  la  reddition  des 
comptes  arriérés,  conformément  à  ce  qui  a  été  pres- 
crit titre  1er  de  la  section  lr«  du  présent  décret.  Ils 
passeront  successivement  aux  dillércntes  parties  qui 
exigeront  du  secours;  le  nombre  en  sera  diminué  en 
proportion  de  la  dimiiuition  du  travail,  et  il  sera  dc- 
linitivement  fixé  lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé 
sur  le  mode  de  comptabilité  pour  l'avenir. 

«  VIII.  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  re- 
lativement aux  payeurs  particuliers,  ci-devant  tré- 
soriers, chargés  d'acquitter  dans  les  départements 
les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  ponts 
et  chaussées;  l'Assend^lée  nationale  se  réservant  de 
statuer  sur  leur  nombre,  leurs  fonctions  et  leur  trai- 
tement, d'après  les  plans  et  mémoires  qui  lui  seront 
incessamment  présentés  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie. 

«  IX.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  délinitivementstatué 
sur  les  fondions  et  le  traitement  de  l'agent  du  tré- 
sor public,  il  lui  sera  provisoirement  accordé,  tant 
pour  son  traitement  personnel  qiu*  pour  celui  (le  ses 
bureaux,  une  somme  de  1G,400  liv.,  conformément 
à  l'étal  ci-annexé. 

«  X.  Les  bureaux  de  payement  des  pensions  et 
des  coupons  dinlérèts  de  la  dette  |)ublique  subsis- 
teront dans  leur  consistance  actuelle  jusqu'au  mo- 
ment où  s'opérera  la  réiuiion  desdites  parties  aux 
payeurs  des  rentes,  ou  à  l'établissement  {|ui  en  tien- 
dra lieu.  Les  counnissaires  de  la  trésorerie  s'occu- 
peront des  moyens  d'accélérer  cette  réunion  ;  et  en 
attendant  les  employés  attachés  à  ces  bureaux  joui- 
ront des  émoluments  qui  leur  ont  été  précédennnent 
lixés  par  l'ordonnateur  du  trésor  public.  Le  bureau 
d'expédition  des  brevets  de  pensions  demeurera 
supprimé  à  compter  du  1er  janvier  prochain,  et  ce- 
lui ci-devant  établi  à  la  chambre  des  coniptes  nour 
la  vérification  des  certilicals  de  vie  sera  réuni,  des  ce 
moment,  au  bureau  des  rentes. 

«  XI.  A  compter  de  la  date  de  la  publication  du 
présent  décret  le  l)ureaude  liquidation  de  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes  sera  réuni  à  la  direction  giMu^- 
ralc  de  liquidation  pour  les  objets  qui  restent  à  li- 


quider ;  la  partie  administrative  sera  réunie  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  les  capitaux  et  coupons 
d'actions  seront  ac(piitt('S  de  la  mènifî  manière  que 
les  autres  jiarties  de  la  dette  publique, conformé- 
ment  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  décret  du  14  août 
dernier.  Le  traitement  des  employés  attaches  à  ce 
bureau,  IJxé  à  la  somme  de  ."18,700  liv.  par  l'ordon- 
nateur du  trésor  public,  continuera  de  leur  être  payé 
sur  ce  pied  jusqu'au  ler  octobre  prochain;  et  pour 
celte  époijne  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commis- 
saire de  la  liquidation  proposeront  tels  arrange- 
ments ultérieurscju'ils  jugeront  convenables. 

«  XII.  Le  bureau  de  surveillance  de  la  loterie 
royale  cessera  également  de  faire  partie  de  la  tréso- 
rerie nationale  à  compter  de  la  pid)lication  du  pré- 
sent décret,  et  dépendra  du  ministre  des  contribu- 
tions publiipu's.  Celui  connu  sous  le  titre  de  bureau 
de  licpiidation,  et  dont  les  fonctions  consistaient: 
1°  à  sujjijléer  les  gardes  des  registres  du  contrôle  du 
trésor  public;  2"  à  suivre  et  à  terminer  les  opéra- 
tions relatives  à  l'édit  de  1764,  concernant  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'Etat,  sera  supprimé,  ainsi  qu'il 
est  ordonné  par  le  décret  du  21  janvier  1790,  à 
compter  du  1er  octobre  prochain  ;  ses  fonctions  se- 
ront réunies  à  la  direction  générale  de  liquidation., 
Enliu  le  bureau  établi  pour  l'échange  momentané, 
des  assignats  cessera,  à  compter  de  la  même  époque^' 
d'être  à  la  charge  du  trésor  public,  etsera  à  celle  du 
département. 

«  Xlll.  Dans  le  cas  oii  des  personnes  actuellement 
employées  à  la  trésorerie  voudraient  continuer  leurs 
fonctions,  quoique  l'ancienneté  de  leurs  services 
leur  donnât  droit  à  une  pension  de  retraite  supé- 
rieure au  traitement  qui  leur  est  attribué  suivant 
l'état  ci-annexé,  on  leur  paiera,  en  sus  de  leurs  trai- 
tements, l'excédant  qui  sera  nécessaire  pour  com- 
pléter le  montant  de  leur  pension. 

«  XIV.  Les  appointements,  traitements,  gages  et 
gratifications  fixés  par  les  articles  précédents,  seront 
payés  chaque  mois  aux  employés,  sur  des  états  arrê- 
tés par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  sans  au- 
tre quittance  qu'un  émargement, 

«  XV.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  anne'e,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  rendront  publics,  par 
la  voie  de  l'impression,  l'état  de  leurs  bureaux,  la 
liste  nominative  des  employés  dont  ils  seront  com- 
posés, les  appointements  dont  ilsjouiront,  et  la  dis- 
tribution des  sommes  destinées  aux  gratitications. 
«  XVI.  Les  sujets  qui  se  trouveraient  privés  de 
leur  emploi  par  l'effet  des  suppressions  relatives  à  la 
présente  organisation  de  la  trésorerie  nationale  ob- 
tiendront toute  préférence  pour  leur  rétablissement, 
soit  dans  les  places  de  nouvelle  création,  soit  d  ms 
toutes  celles  qui  pourront  devenir  vacantes;  et  en 
attendant  ils  auront  droit  au  traitement  fixé  parles 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires publics.  Si,  après  que  tous  les  remplace- 
ments de  sujets  capables  auront  été  opérés,  il  se 
trouve,  dans  l'espace  de  trois  années,  des  places  dis- 
ponibles, les  sujets  supprimés  dans  les  autres  par- 
lies  de  finance  et  d'administration  entreront  en  con- 
currence pour  les  remplir,  suivant  leur  mérite  et 
leur  ancienneté.  Le  bureau  de  comptabilité  en  par- 
ties doubles  sera  le  seul  excepté  de  cette  règle,  rela- 
tivement aux  connaissances  particulières  qu'il  exige 
de  ceux  qui  y  seront  attachés. 

•  XVII.  Les  quittances  de  toutes  les  parties  pre- 
nantes, à  l'exception  des  objets  mentionnés  en  l'ar- 
ticle XIV,  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  de  diffé- 
renls  payeurs  du  trésor  public,  seront  en  papier 
timbré;  mais  les  journaux,  registres,  livres  servant 
aux  comptes,  à  l'ordre  et  à  la  manutention  de  la  tré- 
sorerie nationale, ainsi  que  les  récépissés,  reciUi nais- 
sances, quittances,  mandats,  rcscriptions  et  autres 
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pièces  servnni:  à  la  comptabilité,  ne  seront  point  as- 
sujettis à  la  foniialilc  du  timbre.  » 


ARTS. 

M.  Deseine,  sculpteur,  dans  l'annonce  de  i  m  buste  de 
hl.  l'abbé  de  L'Epëe,  avait  mis  à  son  travail  un  prix  ^ù  2ai- 
pécliait  plusieurs  personnes  de  pouvoir  se  le  procurer.  Un 
jeune  soldat  de  la  garde  nationale,  plein  de  véncralion  pour 
la  mçDioire  de  l'un  des  plus  respectables  bienfaiteurs  de  l'hu- 
nianité,  vient  de  faire  exécuter  le  même  buste  par  un  autre 
ariibtc,  non  dans  la  vue  d'un  gain  sordide,  mais  pour  le  cé- 
der au  meilleur  compte  possible,  et  multiplier  ainsi  l'image 
d'un  homme  aussi  reconimandable  par  ses  talents  que  par  ses 
vertus.  Pour  prévenir  le  soupçon  d'avoir  dcriûbé  l'ouvrage 
d'aulrui ,  il  a  fait  paraître  le  buste  qu'il  annonce  sous  deux 
formes  différentes,  l'une  en  petit  et  l'autre  de  grandeur  or- 
dinaire. C'est  celui-ci  qu'il  a  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale. On  les  trouve  l'un  et  l'autre  chez  M.  Abert,  rue  du  Pe- 
tit-Hurleur, n°  13. 


LIVRES  iNOUVEAUX. 

Le  Théisme,  ou  Recherches  sur  la  nature  de  l'homme,  et  sur 

ses  rapports  dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  politique 

avec  les  autres  hommes;  par  M.  Deferrières,  député  de 
■  Sauniur  ;  seconde  édition.  A  Paris,  chez  M.  Belin,  libraire, 
.    rue  Saint-Jacques,  n"  -2i).  Prix  :  4  liv.  4  s.,  en  papier  lin; 

en  papier  ordinaire,  3  liv.  12  s. 

On  ne  s'attend  pas  à  voir  renouveler  des  questions  pure- 
ment métaphysiques  dans  des  circonstances  oij  elles  doivent 
avoir  si  peu  d'intérêt.  L'homme  qui  vient  de  conquérir  la 
liberté,  qui  n'est  occupé  que  du  soin  de  l'adermir,  s'inquiète 
fort  peu  du  moi  humain  ,  de  Vespace,  de  \  indéfini ,  du  ha- 
sard, et  de  toutes  ces  abstractions  qui  ne  funt  qu'embrouil- 
ler les  notions  claires  et  précises  dont  la  nature  a  mis  le 
germe  dans  le  cœur  de  l'homme,  en  le  jetant  sur  la  terre. 
C'est  pourtant  un  de  nos  législateurs  qui  entreprend  de  pé- 
nétrer ce  chaos  où  tant  d'autres  se  sont  égarés  avant  lui; 
mais  bien  loin  de  nous  apprendre  quelque  chose  de  nouveau, 
M.  Ueferrières  ne  fait  que  répéter  ce  qu'a  dit  Helvétins,  et 
d'une  manière  beaucoup  moins  claire,  avec  une  logique  bien 
moins  serrée  que  ce  philosophe  justement  célèbre. 

Pour  donner  une  idée  avantageuse  de  la  manière  de  l'au- 
teur, nous  choisirons  quelques  passages  du  chapitre  de  l'I- 
nutginaiion,  qui  nous  a  paru  plus  neuf  et  plus  clair  que  le 
reste  de  l'ouvrage. 

«  Lorsque  je  désire  un  objet,  il  est  bien  certain  que  mes 
désirs  sont  conformes  à  l'idée  que  j'ai  de  cet  objet;  mais  il 
n'est  pas  certain  que  cet  objet  soit  conlorme  à  cette  idée  ; 
or  mon  imagination  agit  sbr  l'objet  tel  que  je  le  vois,  et  mes 
organes  sur  l'objet  tel  qu'il  est.  Croyez-vous  que  cet  amant 
désire  sa  maîtresse  comme  femme  ?  non  ;  il  la  désire  comme 
l'objet  de  son  amour.  Il  ne  veut  pas  la  femme  que  je  vois, 
mais  celle  qu'il  imagine.  » 

L'auteur  fait  dans  le  même  chapitre  une  apologie  de  l'in- 
constance qui  plaira  sans  doute  à  ceux  qui  y  sont  sujets  plus 
qu'il  celles  qui  en  sont  trop  souvent  les  victniies.  «  Femmes  t 
ne  nous  reprochez  plus  notre  inconstance.  L'amant  le  plus 
tendie  peut  se  tromper  dans  le  choix  d'une  maîtresse  ,  mais 
il  ne  peut  se  tromper  dans  ce  qu'il  désire  de  trouver  en  elle. 
S'il  change,  ce  n'est  point  l'effet  d'un  mouvement  d'incon- 
stance ;  c'est  une  suite  de  l'erreur  de  son  jugement.  Tant 
qu'il  vous  .1  imaginées,  n'a-t-il  pas  été  soumis,  enq)ressé,  con- 
stant? Mais  la  joniisance,  écartant  les  obstacles  qui  l'empê- 
chaient de  pénétrer  jusqu'à  vous,  vous  montre  telles  que 
Vous  êtes ,  etc.  m 

M  Deferrières  n'aime  point  les  philosophes  ;  il  les  attaque 
plus  d'une  fois  dans  son  ouvrage  ,  et  cela  nionie  donne  lieu  à 
des  contradictions  visibles;  car,  après  avoir  combattu  le  sys- 
tème des  philosophes  modernes,  il  est  obligé  de  se  servir  de 
cette  expression  quand  il  veut  désigner  ua  sage;  et  cela  doit 
coûter  beaucoup. 

Le  dernier  chapitre  traite  des  différentes  formes  de  gou- 
vernement. L'auteur  r.ous  apprend  à  quelles  contrées  con- 
vient la  démocratie,  à  quelles  autres  l'aristocratie,  et  nous 
fait  entendre  <|ue  c'est  la  monarchie  qui  doit  être  le  partage 
de  la  France,  lîlle  le  doit  être,  en  efl'et,  d'après  la  décision 
lormcUe  de  l'Assemblée  nationale  et  le  vœu  même  de  la  iia- 
licu,  mais  non  pas  d'après  la  contrée  que  celle  Dation  ha- 


bite. Toute  cette  doctrine  des  climats  et  des  contrées  es> 
maintenant  appréciée  à  sa  juste  valeur. 

L'auteur  distingue  avec  soin  la  monarchie  absolue  de  la 
monarchie  mixte ,  et  définit  non  moins  exactement  la  pre- 
mière, qu'il  entoure,  comme  de  raison,  d'une  noblesse  héré- 
ditaire ,  d'un  clergé  indépendant,  de  cours  souveraines  à 
membres  inamovibles,  etc.  11  eût  été  plus  court  de  dire  qu'il 
ne  doit  plus  y  avoir  et  qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  de  monar- 
chie absolue.  Quant  à  l'autre  monarchie,  qui  est  maintenant 
la  njtre,  l'auteur,  en  adoptant  une  partie  de  notre  constitu-» 
tion,  ne  paraît  pas,  tout  membre  qu'il  est  du  corps  const.it 
tuant,  bien  persuade  de  l'utilité  du  reste.  L'apostrophe  qu'i\ 
adresse  aux  législateurs,  en  terminant  son  ouvrage,  suffît 
pour  dévoiler  sa  doctrine  politique.  «  Ne  faites  pas,  dit-il, 
de  votre  nation  un  assemblage  bizarre  de  toutes  les  nations, 
en  admettant  dans  son  sein  des  mœurs,  des  lois,  des  religions 
opposées,  contradictoires,  en  accordant  le  droit  de  citoyen 
à  des  hommes  qui  ne  sauraient  être  nulle  part  citoyens;  si 
vous  ne  pouvez  donner  pour  bases  à  votre  constitution  \t 
vertu,  créez  l'honneur.  »  Nous  finissons  en  laissant  M.  F  ... 
monté  sur  ce  cheval  de  parade  de  tous  les  ci-devant  nobles 
Quant  à  la  religion,  nous  nous  contenterons  de  dire  qu'en  dé- 
pit de  son  titre  cet  ouvrage  parait  être  celui  d'un  très-bon 
catholique. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique. — Detnain  Airjs,  Iragcdie  lyri- 
que, suivie  d'un  nouveau  tliverlissement. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  le  Chevalier  à  la  mode, 
suivi  des  (  acances. 

En  altciidnnt  la  l"  représenlalion  de  Virginie ,  ow  la 
Destruction  des  Décemvirs,  tragédie  nouvelle  en  3  actes. 

Théâtre    italien. — Au],  la  Fausse  Moc/iCf  et  la  36* 

représoiUation  d'Euphrosine, 

Théâtre  Françals,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  25*  rc- 
prcsciitalioii  de  Clnlriguc  épistolaire,  comédie  nouvelle, 
précédée  du  Mensonge  excusable. 

En  allendaut  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier, 

TiiÉATisE  DE  LA  RUE  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  12<^  représenlalion  de  Lodohka,  opéra  français 
en  3  actes. 

En  alleiidant  la  !''«  représentation  de  la  Pazza  d'amorc, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Pnl;:is- 
Royal.  —  Auj.  la  6'  ix'[)réseQViX[ioiny Isabelle  de Salisbtirtj, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs.— 
Auj.  la  2"  représentation  de  Golo,  intendant ,  amoureux 
de  Geneviève,  coinlesse  de  Brabant,  pantomin^e  avec  un 
divertissement;  les  Sauleurs;  les  Précieuses  ridicules;  le 
pas  de  trois  anglais,  précédé  du  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  français  comique  et  litiique.  —  Auj.  la  l'aS' 
tille,  ou  le  licgimc  intérieur  des  prisons  d'Etat  ;  la  3* 
représentation  de  C Echange,  et  le  Milicien,  opéra  bouf- 
fon. 

Ambigu-Comique,  an  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  Ma- 
îc/,  opéra  comique,  précédé  de  la  Fausse  Correspondance, 
et  de  la  Bascule,  opéra  comique. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Sainl-:\Iarlin. — Auj.  Us 
Dons  Amis,  le  Sofa  ,  et  les  l'ausscs  Consultations. 

Enallendaut  la  1"  représenlalion  de  la  France  régc- 
ncréc. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Atij.  la  4*  représm- 
talioii  du  Mari  soupçonneux,  opéra  bouHou,  précédé  de 
l'Epreuve  nouvelle,  comédie  en  un  aclc. 

SàLOiï  DES  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — II  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plail  à  MiM.  ItS 
abonnés  d'y  rester. 
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Mardi  30  Aolt  1791. 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Farsovle,  le  10  août.  —  Les  nouvelles  coiifirmatives 
de  la  paix  qui  nous  viennent  de  Pélersboiirg  ne  laissent 
plus  de  doute  sur  la  conclusion  prochaine  de  in  paix  enlre 
la  Russie  et  la  Porte.  Les  négocialions  des  ministres  des 
cours  alliées  y  ont  pris,  sur  la  lin,  une  si  heureuse  tour- 
nure que  l'impéralricc  accorde  la  paix  généreusemenl  aux 
niômcs  conditions  qu'avant  les  derniers  avantages  rempor- 
tés par  ses  aimées,  savoir:  qu'eik-  gardera  Oczakow  et 
son  district  jusqu'au  Dniester,  et  qu'elle  n'apportera  au- 
cun obslucle  à  la  navigation  sur  celte  riviirc,  qui  demeu- 
rera libre,  même  en  faveur  des  Turcs.  Les  cours  alliées 
vont  annoncer  cette  résolution  à  la  Porte,  et  lui  feront  sa- 
voir que  S.  M.  rimpératrice  lui  donne  quatre  mois  pour 
déclarer  si  toutes  ces  conditions  sont  acceplécs  purement 
cl  simplement,  ou  non.  La  conclusion  de  la  paix  dépendra 
donc  uniquement  do  la  Porte,  et,  désormais  seulement , 
Ion  ne  pourra  attribuer  qu'à  elle  seule  tout  le  reti'.rd  et 
tous  les  obstacles  qui  pourront  survenir.  Les  négocialions 
des  touis  alliées  se  trouvent  ainsi  terminées,  et  il  ne  reste 
aucun  doulc  que  la  Porte  ne  doivent  s'empresser  de  rali- 
licr  des  conditions  qui  empêchent  eulin  une  plus  grande 
ciïusion  de  sang  humain. 

Cependant  on  sait  que  le  Sultan  est  peu  disposé  à  la 
paix,  et  qu'en  dernier  lieu  il  s'est  adressé,  pour  la  seconde 
lois ,  à  la  cour  d'Espagne,  afm  de  l'inloresser  en  sa  f.iveur 
et  de  lui  obtenir  de  n)eilleures  conditions.  Maison  n'ignore 
pas  non  plus  que  le  Sultan  est  fortement  sollicité  par  le 
peuple  à  terminer  cette  malheureuse  guerre.  11  n'y  a  donc 
point  d  apparence  que  sou  cbsiinalion  puisse  tenir  contre 
les  derniers  désastres  dont  il  va  recevoir  la  nouvelle.  On 
apprend  par  la  voie  deBucharest,  en  date  du  18  juillet,  que 
les  suites  de  la  bataille  de  iVIaczin  oiU  été  plus  funestes  en- 
core que  la  défaite  en  elle-même.  Le  grand  v.isir  s'était  re- 
tiré ù  Orsowa,  et  de  lu  àSchumIa,  où  peu  s'en  est  fallu 
qu'il  n'ait  élé  taillé  en  pièces  par  ses  propres  troupes  ;  il 
n'a  pu  échapper  que  par  une  prompte  fuite.  Toute  l'armée 
est  dispersée  et  dans  la  plus  grande  confusion.  D'abord, 
après  l'issue  de  la  bataille,  les  Arnautes  tombèrent  sur  les 
janissaires,  et  en  massacrèrent  un  plus  grand  nombre  qu'il 
n'en  était  péri  dans  l'action.  L'aga  des  janissaires  s'est  ré- 
fugié à  Schistow,  sous  la  protection  des  ministres,  et  la 
plus  grande  partie  des  Arnautes  a  passé  chez  les  Russes. 

Les  dernières  nouvelles  de  Schistow  annonrcnt  que  les 
négociations  s'avancent  avec  une  telle  rapidité  que  l'on 
s'attend  certainement  que  l'empereur  apprendra  la  con- 
clusion de  la  paix  avant  de  partir  pour  la  cérémonie  de 
son  couronnement,  ce  qui  est  assez  d'accord  avec  les 
derniers  avis  de  Berlin,  qui  assurent  qu'il  y  est  arrivé  un 
iourrier  apportant  la  nouvelli-  positive  de  la  signature  de 
la  paix  entre  l'AuIriclie  et  la  Porte. 

il  paraît  qu'elle  est  conclue  d'après  Valtimatum  sur  le 
statu  qiiOy  c'est-à-dire  que  l'Autriche,  en  rendant  toutes 
ses  conquîtes,  acquiert  le  Vieux-Oisowa,  et  un  district 
dans  la  Croatie,  sur  la  rivière  Unna,  laquelle  formera  de 
ce  côté  les  limites  des  deux  empires;  que  l'Autriche  garde 
encore  Choczim  jusqu'à  la  paix  avec  la  Russie.  On  ajoute 
que  l'empereur  pourra  naviguer  sous  pavillon  autiichien 
sur  Init  le  Danube,  et  jusque  dans  la  mer  Noire.  Lesdeux 
puissances  pourront  élever  des  forteresses  sur  les  frontières 
respectives. 

Les  principaux  membres  de  la  diète  arrivent  ici  succes- 
sivement à  l'invitation  du  roi.  On  nomme  entre  autres  le 
maréchal  Malakow'.ki,  le  maréchal  de  Liihuanie,  M.  Sot- 
tan,  les  députés  Weissenoff  et  Niemcewiiz.  On  en  conclut 
que  la  diète  ne  lardera  pas  d'être  convoquée.  On  craint 
que  le  résultat  des  négocialions  à  Péicrsbourg  n'annonce 
queUiuc  dommage  à  la  Pologne,  et  qu'une  certaine  puis- 
sance ne  parvienne  à  poursuivre  ses  vues  d'agr andis'^ement 
aux  di'pens  de  la  république. —  Il  paraît  ici  depuis  peu  un 
ccrii  politique  sous  le  litre  :  Prubalio  calumi,  dans  lequel 
on  déclame  beaucoup  contre  nos  liaisons  avec  la  Prusse. 

1"  Seiic  -  Tome  L\\ 


Il  est  question  plus  que  jamais  du  voyage  du  roi  au 
camp  de  Priiaws  pour  faire  la  revue  des  troupes  qui  y  sont 
sous  le  commandeuienl  du  prince  Louis  de  Wirlemberg. 
On  ajoute  que  l'on  va  donner  des  armes  et  un  uniforme  à 
la  bourgeoisie,  qui  fera  la  garnison  de  la  ville  pendant  l'ab- 
sence du  roi ,  sur  quoi  l'on  bàlil  beaucoup  de  conjectures. 

Le  prince  de  Nassau  est  parti  de  Pétersbourg  pour  l'Alle- 
magne. On  assure  que  sa  première  démarche  sera  une 
entrevue  à  Coblentz  avec  le  prince  Condé.  On  confirme 
que  l'empereur  doit  faire,  même  avant  son  coiironnenient 
à  Prague ,  une  visite  à  rélcctcur  de  Saxe  à  Dresde ,  que  le 
roi  de  Prusse  s'y  rendra,  et  que  les  conférences  de  ces 
princes  pourront  avoir  des  suites  de  conséquence  sur  les 
affaires  de  France  et  sur  la  succession  au  trône  de  Pologne, 

ALLE3IAGNE. 

De  Uambourg ,  te  19  août. —  On  s'entretient  dans  cette 
ville  de  la  loi  que  la  cour  d'Espagne  vient  de  porter  con- 
tre tous  les  étrangers,  soit  voyageurs,  soit  établis  dans  le 
royaume.  Nos  maisons  de  commerce  qui  ont  des  comptoirs 
dans  les  villes  et  ports  d'Espagne,  et  celles  qui  ont  de 
grands  intérêts  dans  les  maisons  hambourgeoises,  sont 
dans  la  consternation.  Elles  se  plaignent  toutes  de  la  ri- 
gueur d'une  loi  qui  n'accorde  qu'un  mois  pour  réaliser, 
à  des  gens  qui  ont  des  fonds  et  des  marchandises  dans 
loules  les  parties  du  monde.  On  s'irrite  contre  l'inlolé- 
rance  d'un  gouvernement  qui  condamne  ainsi  les  négo- 
ciants étrangers  à  la  banqueroute  ou  à  l'abjuration.  S'il 
est  vrai  que  la  terreur  qu'inspire  la  révolution  française 
soit  la  cause  d'une  mesure  si  impolitique  et  si  cruelle,  il 
ne  faut  pas  douter  que  le  gouvernement  espagnol  n'aille 
en  cela  contre  ses  vues,  et  ne  serve  mieux  la  propagation 
des  principes  français  que  la  fameuse  propagande  elle- 
même  ne  pourrait  faire. 

D^Jix-ta-Chapelle ,  le  20  août.  — •  Les  allées  et  les  ve- 
nues continuelles  des  courriers  de  toutes  les  cours  font 
croire  à  des  négocialions  qui  n'ont  point  pour  but  la  seule 
paix  avec  h  s  Turcs,  puisque  celle  dernière  affaire  est,  à 
peu  de  chose  près,  terminée.  Il  esl  probable  que  la  plupart 
des  puissances  de  l'Europe  forment  entre  elles  une  combi- 
naison savante  et  toute  nouvelle  en  politique.  Les  émigrés 
français  voudraient  faire  cro  re  que  la  France  est  l'objet 
principal  de  tant  de  mouvements,  et  qu'il  ne  s'agit  entre 
les  souverains  que  de  rétablir  le  roi  de  France  dans  toutes 
ses  prérogatives,  la  noblesse  française  dans  tous  ses  privi- 
lèges, et  le  clergé  français  dans  tous  ses  biens. 

ANGLETERRE. 

Possessions  anglaises  dans  Vlnde.  —  Le  lord  Cornwal- 
lis,  en  se  rendant  à  la  tèic  de  son  armée  du  Carnate  aux 
CI) mis,  n'cprou\a  que  très-peu  de  diflicullés  de  la  part  de 
l'ennemi,  dès  qu'il  eut  quille  Perambaucum  ;  à  peine 
quelque  cavaliers  de  Tippoo-Saib  osèrent-ils  se  montrer. 
Le  général  apprit  dans  le  voisinage  d'Ambor  que  le  prin»  e 
indien  avait  pris  un  poste  très-avantageux,  qu'il  avait 
garni  detroupe=,  pour  défendre  l'entrée  du  défilé  de  Slin- 
ganah,  quelques  prisonniers,  faits  à  Permacoil  l'ayant  pré- 
venu que  le  lord  Conuvallis  se  proposait  de  pénétrer  par 
celle  porge  dans  le  pays  de  Mysore.  Ce  pas-age  est  long, 
étroit,  fort  escarpé,  et  dominé  par  une  chaîne  de  lochers 
qui  régnent  de  deux  côtés,  et  sur  lesquels  Tippoo-Saïb 
avait  dressé  plusieurs  balUries,  Convaincu  des  dangers 
qu'il  courrait  s'il  ne  s'écartait  pas  de  son  premier  plan,  le 
général  fil  faire  un  autre  mouvement  à  son  armée,  el 
gagna,  par  une  marche  savante,  un  autre  défilé  qui  le  con« 
duisil  au  sommet  des  Ghauls  avant  même  que  Tippoo-Saïb 
eût  pu  soupçonner  son  projet;  alors  il  marcha  vers  Banga» 
lore,  l'une  des  places  les  plus  fortes  de  l'Orient,  el  défendue 
par  les  meilleurs  soldats  de  l'armée  du  prince  indien.  — 
Le  lord  Cornwaliis  assit  son  camp  devant  Bangalorx",  le 
5  mars,  jour  précis  qu'il  avait  fixé  pour  son  arrivée.  Tip- 
ponyéiait  arrivé  dès  le  3,  à  la  faveur  d'une  marche  fonée; 
mais  ayant  tenlé  le  lendeuiain  une  attaque  sur  les  bagages 
de  l'armée  anglaise  avec  des  troupes  harassées  de  faliguci 
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il  ('tait  naturel  qu'il  fût  rcpoussô,  et  il  le  fut  en  effet  avec 
beaucoup  de  perte.  —  Le  Nizum,  secondé  par  les  Anglais, 
s'était  ein|)uré  deCopal,  place  exiièiiicmiiit  l'orlc,  et  les 
Mainates  s'ftaieiil  distingués  dans  colti;  occasion  par   la 
valeur  la  plus  brillante.  —  Le  général  Cnrnwallis  avait 
pris,  tout  en  nian  hani  ù  l'ennemi,  le  fort  de  (Inlack,  on  se 
trouve  le  mausolée  de  la  famille  rovale  de  M) son*,  place 
qu'on  avait  regardée  comme  de  la  pins  grande  importance 
durant  lu  guerre  avec  Hyder-Ali-Klian  ,  père  de  T ippoo- 
Saïh,  et  qu'on  n'avait  pu  soumettr.'  en  1707.  —  Le  colo- 
11(1  Hurlley,  chargé  de  proléger  la  c()lede  Malabar,  s'éiail 
air(lé,  avec  les  troupes  sous  ses  ordres,  enire  Tellicbery 
cl  Caunauore.  —  Quant  à  l'endroit  que  le  général  Ab  r- 
crnmbica  choisi  pour  son  camp,  le  moindre  travad  a  pu  le 
rendre  inaccessible,  parce  qn'd  élail  déjà  hien  fortifié  par 
la  nature;  l'ennemi  ne  saurait  donc  l'atiaqucr,  et  il  ne 
manquera  jamais  de  provisions,  qu'il  tirera  lou'onrs  faci- 
lcn)ent  de  la  côle,  avec  laquelle  on  a  su  se  ménager  des 
communications.  —  L'armée  du  lord  Cornvvallis  atlendait 
un  renfort  de  six  mille  iVlalirales.  —  On  délire  ardemment 
l'arrivé  du  navire  le  Hawke,  qui ,  du  moins  à  ce  qu'on  se 
promet,  apportera  la  nouvelle  de  la  prise  de  Bangnlor*, 
de  Seringapalam  et  de  l'enlitre  défaite  du  plus  redouta- 
ble adversaire  que  les  Anglais  aient  jamais  eu  dans  l'imlo. 
—  La  conqu(He  de  Seringapalam  ne  peut  manquer,  dit-on, 
d'entraîner  la  chute  absolue  de  la  puissame  de  Tipjjoo- 
Saïb.  Ces  espérances  ne  seraient  point  exagérées  si,  comme 
(ui  l'assure,  il  y  a  dans  cette  place  20  raillions  sierling,  ou 
Zi50  raillions  lournois  en  espC-ces:    il  est  sûr  que  cette 
somme  suffirait,  et  bien  au  delà,  aux  frais  de  la  guerre,  et 
l'on  conçoit  que  l'amoin-  de  la  gloire  et  Tallrait  d'un  jiil- 
la;ie  immense  feront  faire  des  |)rodigcs  de  valeur  ù  l'armée 
du  loid  Cornvvallis;  mais  elle  doit  s'attendre  à  une  rési- 
stance opiniâtre. 


FRANCE. 

Paris.  —  Thèse  de  mathématiques  sur  r arithmétique, 
la  géométrie  et  C algèbre,  jusqiC au  second  degré  inclu- 
sivement» 

Cette  lli&se  sera  soutenue,  Te  mardi  SO  août  1791,  par 
MM.  Jacques  Gille  Duverny  et  Honoré-Vincent  Viesville, 
aveugles,  é  (" ves  de  M.  Rouliier,  membre  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  et  professeur  de  mathématiques, 
demeurant  rue  du  Cimetière-Saint-André-des-Arcs,  près 
celle  de  ITiperon,  sous  les  auspices  et  dans  la  salle  de  la 
Soci.ét(>-m('re  des  Amis  de  la  Conslitulion,  ancienne  église 
de^  Jacobins,  rueSaini-Honoré,  près  Sainl-Roch. 

La  séance  sera  publique;  elle  commencera  à  cinq  heu- 
res très-précises,  et  sera  continuée  autant  de  temps  que 
l'assemblée  paraîtra  te  désirer. 

Les  personnes  qui  voudront  bien  y  assister  sont  priées 
dé  proposer  les  questions  qu'elles  jugeront  à  propos. 

Elle  sera  ouverte  par  M.  Condorcet,  secrétaire  de  l'Aca- 
démie des  Sciences. 

11  est  peut-être  permis  de  croire  que  le  public  ne  verra 
pas  Sans  intérêt  une  expérience  qui  peut  servira  faire  con- 
uaîtVe  :  1"  que  l'élude  des  mathématiques  n'est  pas  au- 
dessus  des  forces  intellectuelles  de  la  plu|iait  des  hommes, 
comme  le  plus  grand  nombre  le  pense  encore  aujourd'hui  ; 
2"  que  les  personnes  qui  ont  nn  jugement  sain,  quoi(|ue 
privées  d'un  de  nos  sens  piincipanx  ,  n'en  sont  pas  moins 
susceptibles  de  s'appliquer  aux  sciences  les  plus  abstraites. 

(M.  Jnci|ueS-Gille  Duverny  a  f.djriqué  seul  les  caractè- 
res en  relief  dont  ils  se  servent.  Il  a  perdu  la  vue  depuis 
l'ûge  de  onze  ans.) 

Extrait  d'une  lettre  de  Pont-de-Beauvoisin ,  du  \Çi  août. 

«3e  viens  de  parcourir  la  Savoie.  Voici  quelle  chose  j'ai 
eu  le  temps  de  voir  et  de  recueillir  dans  une  course  très- 
rapide...  Nos  émigrauts  sont  lu  en  très- petit  nombie.  Pour 
vivre  avec  quelque  agrément,  ils  se  voient  entre  eux.  Us 
ont  aussi  leur  armée  noire;  elle  campe  près  du  lac  du 
Bourgel.  I. 'uniforme  des  troupes  est  bleu,  donbhu'e  écar- 
latc,  revers  et  parements  éctniatrs,  boutons  à  tiois  llenrs 
de  lis,  et  cocarde  blanche.  Cette  armée  est  de  quarante  à 
cinquaiïte  hommes  liien  etUrctcnus.  J'ai  va  le  chef  ù  la 


|)arade  ;  on  m'a  nommé  M,  de  Bussy...  Le  gouverneur  qui 
est  à  Chambéiy  a  des  liaisons  dans  l'armée.  Ou  l'accuse 
d'en  favoriser  les  recrues.  Lui  même  il  n'est  pas  porté  pour 
l'Asseuiblée  naiionale  de  France;  car  il  a  défendu,  sous 
peine  de  prison,  d'en  parler  bien  devant  les  officiers  fran- 
çais... 11  y  a  à  peu  près  six  mille  hommes  de  trou|)espié- 
njonlaises  lépaiidues  dans   les  difl'érenles  villes;  c'en  est 
ass(  z  pour  assurer  l'obéissance.  D'ailleurs  il  ne  se  fait  au- 
cuns préparatifs  de  ce  c(jlé.  Quelques  officiers  piémontais 
se  contenteni  de  promettre  main-forte  aux    émigrés    de 
Fiance...  Les  piêres  fugitifs  sont  ici  en  grand  noud)re;  ils 
y  vivrnt  assez  mal,  et  y  paraissent  accab'és.  Le  ci-devant 
archevêque  de  Paris  fut,  il  y  a  quelque  temps,  rendre  vi- 
site à  celui  de  Moutier.  Les  villages  par  où  il  a  passé  lui 
ont  rendu  des  honneurs.  La  ville  de  Coiiflans  s'y  est  refu- 
sée; les  cilo>ens  ont  défendu  que  l'on  sonnât  les  cloches. 
Le  sénat  de  Turin  a  pris  l'affaire  à  cœur,  et  au  criminel... 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  tenqis  qu'en  France  le  ministre  des 
affaires  étrangères  fasse,  par  nos  ambassadeurs,  rappeler 
aux  puissances  nos  traités  d'alliance  et  de  bonne  amitié,  et 
donne  enfin  quelque  dignité  à  la  révolution  française,  que 
l'on  calomnie  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe?  Heureu» 
semeni  j'ai  trouvé  partout  les  habiiants  des  villes,  et  sur- 
tout ceux  des  campagnes,  pleins  d'admiration  pour  FAs- 
semblée  national(>...  La  constitution  française  est  fondée 
sur  les  vrais  principes  de  la  fraternité.  Ce  serait  une  mau- 
vaise manœuvre  que  de  vouloir  intimider  les  Fiançais  en 
les  méprisant  par  où  ils  sont  redoutables,  c'est-à-dire  parce 
qu'ils  n'ont  plus  de  gentilshommes  parmi  eux,  etc.  o 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

îé  VOUS  prîè,Tnonsîenr,  de  vouloir  bien  me  rendre  le  ser- 
vice  d'insérer  la  lettre  ci-jointe  dans  votre  feuille.  Il  m'est 
essentiel  que  le  public  en  ait  connaissance  par  toutes  sortes 
de  raisons,  dont  la  moindre  est  que  ce  seul  projet  d'exten- 
sion m'accable  déjà  d'une  correspondance  à  laquelle  je  ne 
peux  pas  suffire. 

Le  commandant  général  de  Varmée  du  ^ord. 
De  Viiueur-Rochambeàu. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Rockambeau  h  M.  le  prcsidenl  du 
comité  militaire  de  l'Assemblée  nationale. 

Valenciennes,  le  23  juillet  1791. 

Je  viens  d'apprendre,  monsieur,  par  les  papiers  publics,  le 
compte  que  vous  avez  bien  voulu  rendre  a  rAssend)lcc  na- 
tionale de  la  frontière  dont  t'ai  le  coniniandcnicn  ,  et  le  pro- 
jet d'extension  que  vous  lui  avez  proposé  de  me  donner. 
Quelque  pénétré  que  je  sois  de  la  confiance  qu'elle  veut  bien 
me  niar(pier ,  pernullez-n)oi ,  monsieur,  de  vous  rappeler 
que  lorsrpie  ,  le  22  juin,  au  matin,  l'Assemblée  nationale  eut 
déerélé  d'enjoindre  au  ministre  de  la  guerre  de  me  faire 
pariir  surle-clianip  pour  aller  défendre  les  frontières  du 
royaume,  je  me  reiulis  chez  mon  ministre,  au  comité  mili- 
taire, et  de  suite  à  l'Assemblée  nationale,  où  je  déclarai  que, 
vu  mon  âge  el  mes  infirmités,  je  ne  pouvais  nie  <;harger  que 
du  eonmiandemenl  que  j'avais  eu  jusipi'à  ce  jour;  que  M.  le 
maréchal  de  Saxe,  mon  premier  maître,  sur  les  traces  du- 
quel je  m'efforeeni  de  marcher,  n'avait  jamais  eu  plus  d'é- 
tendue que  celle  de  Dunkerque  à  Givel;  que  les  corps  d'ar- 
mée des  ci-devant  Kvéchés  el  de  la  Meuse  avaient  toujours 
en  un  commandant  particulier,  dont  les  mouvements  étaient 
réglés  sur  ceux  de  l'ennemi  pour  se  rapprocher  de  la  c-i-dc- 
vanl  Al.saceou  de  la  Flandre,  suivant  les  circonstances. 

IMus  j'entre  dans  les  détails  du  travail  dont  je  suis  chargé 
sur  celte  frontière,  plus  je  sens  la  nécessité  de  m'y  borner. 

Je  conclus  donc,  monsieur,  que  tonte  la  partie  du  com- 
mandement qu'avait  M.deBuudlé  devrait  rester  immédiote- 
meiit  sons  les  ordres  d'un  commandant  général,  comme  elle 
était  ci-devant;  qu'il  pourrait  lui  être  ordonné  de  corres- 
pondre avec  moi  et  de  suivre  même  mes  ordres  qu<nd  je  lui 
en  donnerais  de  positifs;  que  le  commandant  particulier  de 
Givel  el  du  dislricl  de  Rocroy  doit  avoir  des  ordres  encore 
plus  précis  de  se  concerter  avec  moi  el  de  suivre  ceux  que 
Je  po'irrais  avoir  à  lui  donner.  Mais,  vu  que  ce  district  est 
du  départemenl  des  .^rdenncs,  vu  la  lacune  de  ti  rres  étran- 
gères ipii  If  si'pare  de  M  inbenge,  ce  district,  dans  l'étal  ha- 
bituel, doit  rester  aux  ordres  de  M.  de  Belmont. 

Tour  copie  conl'urme  à  l'original  :  R.'cuAXfiEiU. 


5S8 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SÉANCE    DU   SAMEDI    AU   SOin. 

On  fait  leclure  des  Adiessos  de  fùlicitalion  et  d'adhésion. 

—  Sur  le  lajipoii  de  M.  Gcissin,  rAsseiiiblée  rend  plu- 
sieurs décrels  ayant  pour  objet  le  placement  de  tribunaux 
de  commerce. 

—  Uncdéputntion  composée  de  marchandes  de  la  Halle, 
fuis;mt  le  roiiinicrce  de  la  morue  et  de  la  marée,  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'une  d'elles,  orateur  d'une  partie  de  la  dèputa- 
linn  :  Messieurs,  depuis  que  votre  sagesse  a  (li)iitié 
au  peu|)le  Irunçais  une  constitution  ailmirable ,  et 
que  toutes  les  nations  lui  envieront,  le  règne  de  la 
liberté  enflaniine  tous  les  cœurs  :  pour  I  acquéfir, 
aucun  sarrilice  n'a  coûté,  et  pour  la  perdre  il  laii- 
draitcelui  de  notre  vie.  Les  lial)itantes  de  la  Halle,  ne 
connaissant  d'autre  vertu  i]uc  celle  de  l'amour  de 
la  patrie,  sont  jalouses  de  contribuera  l'entretien 
des  généreux  Français  qui  volent  aux  i'routières 
pour  (lerendre  notre  liberté  contre  les  traîtres  qui 
voudraient  nous  donner  des  cbaînes.  Nous  lorinions 
autrelbis  une  corporation,  une  confrérie  (b'diée  à  la 
Vierge  :  des  ornements,  de  l'argenterie  sont  dépo- 
sés dans  une  église.  Aujourd'hui  nous  n'avons  d'au- 
tre corporation,  d'autre  conirérie  que  celle  d'être 
l)atriotes,  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté.  (On 
applaudit.)  Aussi  nous  consacrons  à  cet  effet  le  fonds 
d'un  contrat  de  rente,  l'argent  étant  en  caisse,  les 
ornements  et  l'argenterie  appai  tenant  à  notre  con- 
frérie. Ces  objets  ne  montent  giH''rc  à  plus  de  12  ou 
1,500  livres;  mais  c'est  l'offrande  du  pauvre,  le  de- 
nier de  la  veuve  ,  et  ce  denier  est  précieux  lorsqu'il 
est  offert  par  le  cœur.  (On  applaudit.) 

Une  seconde  femme  de  la  depulalioii  :  Vous  avez 
bien  voulu  recevoir  avec  bonté  le  don  que  viennent 
défaire  nos  sœurs  les  marchauiles  de  mare'e.  'Nous, 
nous  sommes  marcbandes  de  morue.  Nous  avons 
fait  hommage  à  la  nation  de  43  marcs  2  gros  IGgrains 
d'argenterie.  M.  F^ailly  nous  ayant  dit  (pie  nous  ne 
pouvions  nous  présenter  à  l'Assenibb'e,  nous  avions 
porté  notre  don  à  la  Moiuiaie;  mais  nous  n'avons 
pas  été  satisfaites  que  l'Assemblée  n'en  lût  instruite. 

M.  LE  Président,  «  la  dépulalinn  :  Mesdames,  ce 
n'est  point  un  des  moindres  bienlaitsde  la  constitu- 
tion (pie  d'avoir  détruit  l'esprit  des  corporations 
particulières,  j)our  ne  former  de  tous  les  Français 
(|u'uiie  famille  de  frères,  unis  par  les  liens  indisso- 
lubles elsacnsde  l'amour  de  la  patrie,  Eu  consa- 
crant aujourd'hui  au  patriotisme  ce  qui  n'avait  été 
précédemment  (]u'un  signe  d'iinimi  entre  quelques 
individus,  vous  donnez  une  nouvelle  preuve  du  pa- 
tiioMsme  (]ui  vous  a  émiiiemmcntdistingnécs  depuis 
la  r('volutioii ,  etc....  L'Assemblée  vous  invite  à  as- 
sister à  sa  séance. 

—  Une  dépiUnlion  de  citoyens  hal)iliiés  du  cafL^  dit  Pro- 
cope  vient  fiiire  le  dcin  de  cinquante  fusils,  (|u'ils  desli- 
nenl  à  servir  î»  Inrmeinenl  des  habiiants  du  Jura. 

—  Une  anlre  <lé|)>ituiion ,  ronipi)-.ée  de  citoyens  et  de 
gens  de  lelties  de  Pai  Is,  e>it  admise  à  la  barre. 

Vorati'ur  de  la  dcpulalion  :  Messieurs,  par  votre 
décret  du  21  décemlire  1700,  vous  avez  ordonné 
qu'il  serait  élevé  une  statue  à  l'auteur  du  Contrat 
social  l'iû' Emile,  avec  celle  in^^criplion  :  La  nation 
française  libre  à  J.-J.  lioussetni.  Nous  venons  ré- 
clamer l'exécution  de  ce  décret,  avec  les  additions 
que  des  cvéïieinenls  postérieurs  ont  rendues  néces- 
saires. 

Sans  doute,  messieurs,  vous  voulûtes  alors  dé- 
Ciruorà  J.-J.  Rousseau  les  honneurs  dus  aux  grands 


hommes;  mais  vous  n'aviez  point  encore  fixé  la 
forme  de  ces  honneurs.  A  votre  voix  ne  s'était  point 
eiicors  ouvert  ce  Panthéon  français,  chargé  d'attes- 
ter aux  derniers ."Iges  la  reconnaissance  de  la  patrie. 
Vous  y  avez  placé  depuis  l'orateur  célèbre  qui  eut 
la  gloire  de  [)Oser  avec  vous,  messieurs,  les  fonde- 
ments immortels  de  cette  con-;litution  qu'il  ne  vit 
point  s'élever  jnsfju'au  faite,  cet  homme  extraordi- 
naire à  qui  il  ne  fallait  rien  moins  que  toute  la  révo- 
lution française  pour  se  montrer  tout  entier,  qui 
cessa  de  vivre  lorsqu'elle  eut  besoin  de  s'arr(Her 
dans  sa  course,  et  «jui,  malgré  sa  mort  prématurée, 
vécut  assez  pour  sa  gloire  ,  assez  pour  la  constitu- 
tion. 

Vous  y  avez  placé  ce  génie  universel  à  qui  l'on  a 
reproché  d'env.ihir  tons  les  genres,  mais  qui  ne  s'en 
rendit  maître  que  pour  attaipier,  pour  blesser  plus 
souvent  et  de  plus  de  manières  le  monstre  (ju'il  avait 
formé  la  courageuse  entrenrise  de  terrasser,  d'écra- 
ser, sous  les  pieds  de  la  [juilosophie,  le  monstre  du 
fanatisme  et  de  la  superstition.  Voltaire  tut  le  pré- 
curseur nécessaire  de  vos  travaux  ;  il  abattit  devant 
vous  tout  ce  qui  jioiivait  vous  faire  obstacle  ;  il  rasa, 
pour  ainsi  dire,  la  place  où  vous  avez  élevé  l'édilice 
de  notre  liberté. 

Vous  lui  avez  accordé  les  honneurs  qui  lui  e'taient 
dus  ;  vous  êtes  quittes  envers  sa  mémoire  :  l'ètes- 
voiis,  messieurs,  envers  celle  de  l'auteur  du  Con- 
trat social?  Et  parce  que  le  premier  de  tous  il  reçut 
de  vous  des  honneurs,  les  honneurs  rendus  à  J.-J. 
Rousseau  seront-ils  moindres  que  ceux  qu'ont  obte- 
nus M.  Mirabeau  et  Voltaire  ? 

De  quelle  souveraineté  lûtes-vous  investis  pour 
régénérer  un  grand  empire,  pour  lui  donner  une 
constitution  libre?  De  l'inaliénable  et  imprescripti- 
ble souveraineté  du  iieuple.  Sur  quelle  base  avez- 
vous  fondé  celte  constitution,  qui  deviendra  le  mo- 
dèle de  toutes  les^  constitutions  humaines  ?  Sur 
l'égalité  des  dro'ts.  Or,  messieurs,  l'égalité  des 
droits  entre  les  hommes  et  la  souveraineté  du  peu- 
ple, Rousseau  fut  le  premier  à  les  établir  en  système 
sous  les  yeux  mêmes  du  despotisme  ;  ces  deux  idées- 
mères  ont  germe  dans  les  âmes  françaises  'et  dans 
les  V(3lres  par  la  médilatiou  de  ses  écrits;  et  si, 
comme  on  ne  peut  le  contester,  notre  constitution 
entière  n'en  est  que  le  développement,  malgr('  tout 
ce  qu'on  a  pu  dire  de  quelques  opinions  parlieuliè- 
res  de  Rousseau,  qui  semblent  moins  coutumes  à 
quehines-uns  de  vos  principes,  Rousseau  n'en  est 
pas  moins  le  premier  fondateur  (le  la  constitution 
française. 

iTiie  l'est  pas  seulement  à  ces  deux  titres  ;  il  l'est 
encore  par  la  force,  la  rectitude  et  l'élévation  d'i- 
dées qu'il  a  communi(piéesà  notre  nation,  émanci- 
pée ,  eu  quelque  sorte  ,  par  ses  ouvrages  ,  de  cette 
futilité,  de  cette  frivolité  mis('rablt's  qui  prolon- 
geaient son  enfance,  et  (pii ,  aux  yeux  des  nations 
sensées  de  l'Europe  ,  la  condamnai("nt  exclusive- 
ment aux  grâces.  11  l'est  encore  par  cette  li.ihitiide 
qu'il  nous  a  doiuiée  de  péin  trer  sous  l'écorce  des 
fausses  conventions  sociales,  et  de  voir  à  nu  les 
hommes  et  les  choses  ;  parce  mépris  des  vains  titres 
et  des  illusions  de  la  grandeur  ou  de  la  fortjine,  et 
surtout  par  cette  préfrrenee  iloiine'e  aux  goûts  sim- 
ples, aux  aff'ections  naturelles;  par  cet  élan  pas- 
sionné vers  les  hauteurs  inaccessibles  de  la  perfec- 
tion morale,  jiar  cet  entliousiasme  de  vertu  et  de 
libert('  iiui  earacle'ri.scnt  tmiles  ses  prodiietions. 

Si  la  régéii(=ratioii  des  lois  ne  peul-étre  durable 
(]ue  par  celle  des  mœurs,  si  les  idées  saines,  les  sen- 
linieiits  nobles  et  purs,  la  considération  pour  les 
professions  laborieuses  et  uliles.  l'amour  des  occu- 
pations et  des  vertus  domesticpies  doivent  être  en 
même  temps  et  le  fruit  et  la  sauvegarde  des  lois 
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que,  vous  nous  avez  données  ,  combien  les  écrits  de 
r.oussenu  n'accéléreront-ils  pas,  n'ont-ils  pas  déjà 
])réparé  la  perfection  de  votre  ouvrage?  Restaura- 
teurs des  mœurs  ainsi  que  des  lois,  quelles  récom- 
penses assez  grandes  pourrez-vous  accorder  à  celui 
qui  aplanit  votre  route  ,  qui  seconda  vos  efforts  et 
assura  vos  succès  dans  celte  double  et  honorable 
carrière! 

Nous  venons,  messieurs,  réclamer  le  seul  prix  qui 
soit  digne  de  vous  et  de  lui.  Nous  venons  vous  prier 
d'ordonner  que  les  restes  de  ce  grand  bomme  soient 
redemandées  à  M.  Girardin  ,  qui  les  a  recueillis, 
qu'ils  soient  trausférés  à  Paris,  comme  ceux  de  Vol- 
taire, et  admis  dans  le  temple  destinée  aux  grands 
hommes.  Le  propriétaire  d'Ermenonville,  qui  avait 
si  généreusement  soustrait  les  derniers  jours  de  J.-J. 
Rousseau  à  l'abandon,  aux  persécutions,  au  malheur, 
est  sans  doute  trop  attacbé  à  la  gloire  de  son  ami 
pour  s'opposera  cette  juste  demande.  Il  manquerait 
quelque  chose  à  sa  générosité  s'il  hésitait  à  sacrifier 
ce  qui  en  fut  la  récompense,  el  lésâmes  généreuses 
ne  le  sont  pas  à  demi. 

Nous  demandons  aussi,  messieurs ,  que  votre  dé- 
cret du  mois  de  décembre  soit  en  lin  exécuté,  et  que 
vous  vouliez  bien  fixer  le  lieu  où  la  statue  de  Rous- 
seau sera  placée. 

'  Cette  pétition  vous  est  présentée,  messieurs  ,  par 
des  citoyens  de  tous  les  états:  Rousseau  apprit  à  les 
resi)ecler  tous,  à  se  respecter  dans  tous  ;  par  quel- 
ques-uns des  électeurs  de  1789  ,  qui  ont  contribué 
au  bonheur  et  à  la  liberté  de  la  patrie  en  plaçant 
l)lusieurs  d'entre  vous  au  nombre  de  ses  reprosen- 
t;inls,  et  eu  donnant  eux-mêmes,  dans  les  circon- 
stances It's  plus  périlleuses,  tant  de  preuves  de  pa- 
triotisme et  de  courage  ;  par  des  gens  de  lettres  qui 
s'honorent ,  les  uns  d'avoir  été  liés  avec  Rousseau 
pendant  sa  vie,  les  autres  d'avoir  après  sa  mort 
rendu  hommage  à  sa  mémoire,  tous  de  le  regarder 
comme  leur  maître  et  de  professer  sa  doctrine  ;  par 
des  citoyens  de  Genève  domiciliés  en  France  ou  de- 
venus Français,  empressés  de  réparer  ainsi  les  ou- 
trages dont  se  rendit  coupable,  dans  leur  patrie,  un 
pouvoir  ennemi  de  celui  du  peuple  ;  enfin,  par  plu- 
sieurs membres  de  la  Société  de  la  Constitution  éta- 
blis à  Montmorency,  dans  ce  séjour  champêtre  qu'il 
a  rendu  célèbre  en  l'habitant,  et  où  l'on  conserve 
de  lui  de  si  honorables  et  de  si  touchants  souvenirs. 
C'est  à  eux  maintenant  de  se  faire  entendre  ;  c'est  à 
eux  qu'il  appartient  de  vous  rappeler  les  vertus 
dont  ils  furent  témoins.  La  mémoire  de  Rousseau 
h;d)ite  encore  au  milieu  d'eux  ;  comment  ne  se- 
raient-ils pas  les  fidèles  amis  d'une  constitution  li- 
bbre  ?  Montmorency  sera  regardé  dans  l'avenir 
connue  la  mère-patrie  de  la  liberté  française,  puis- 
qu'il est  la  terre  natale  du  Contrat  social  elà' Einile ; 
ses  habitants  ont  le  droit  de  paraître  partout  où  il 
s'agit  de  rendre  à  J.-J.  Rousseau  ou  des  respects, 
ou  d'honorables  témoignages  ;  ils  ont  le  droit  de  se 
réunir  dans  une  demande  conunune  avec  les  ci- 
toyens et  les  gens  de  lettres  de  Paris,  avec  ceux  de 
toute  la  France,  avec  ceux  de  l'Europe  entière,  et  de 
solliciter  comme  nous,  messieurs,  pour  la  mc'moire 
de  ce  grand  hounne ,  des  honneurs  qui  vengeront  sa 
cendre,  qui  acquitteront  la  France,  et  qui  ajouteront 
à  votre  gloire. 

{SuiveiU  près  de  trois  cents  signatures  (1). 
Les  ciloj'ens  de  la  ville  et  du  cantou  de  Monlraoïency 

(  t  )  Le  rédacteur  de  ceUc  pétition  reçut  vendredi  la  nouvelle 
de  la  perte  la  plus  cruflle.  Il  n'a  pu  ni  se  présentera  la  barre 
samedi  au  soir,  ni  s'occuper  ,  dans  la  journée  ,  de  la  réunion 
dis  citoyens  et  des  gens  de  Icllres  signataires,  qui  s'y  se- 
raient présenlés  avec  lui.  La  pétition  a  été  lue  avec  plus  de 
bonne  volunlé  que  de  succès  par  l'un  de  MM.  les  habitants 
de  Monlmorcnc)'.  A.  M. 


présentent  une  seconde  Adresse  contenant  IVxpression  tlu 
vœu  de  leurs  communes.  (Celle  pétition  a  été  rédigée,  au 
nom  des  ciioyens  de  la  ville  el  du  canton  de  Motilmorcn- 
cy,  par  M.  Cliérin,  habitant  de  la  maison  de  J.-J.  [tou-^seau 
en  celte  ville ,  et  lue  à  la  barre  de  l'Assemblée  par  M.  Près- 
trc,  membre  du  tribunal. 

L'orateur  de  la  députation  :  La  ville  de  Montmorency  a 
l'avantage  d  avoir  po-sédé  dans  son  sein  l'imuiorlel  auleur 
du  Contrai  social  et  (TEmile.  Dans  ces  lieux  riches  de  tous 
les  allrailsde  la  nalure,  el  où  l'on  trouve,  dans  d'immen- 
ses lubleaux  que  l'œil  peut  à  peine  embrasser,  les  paysages 
les  plus  rianls  el  les  aspects  les  plus  sauvages,  Rousseau, 
fuyant  les  hommes  qu'il  aimait,  mais  dont  les  vices  affli- 
geaient son  cœur,  s'était  choisi  une  retraite  paisible,  du 
fond  de  laquelle  il  fit  entendre,  avec  une  éloquence  jus- 
qu'alors inconnue,  la  sainte  vois  de  la  vérité.  C'est  là  que 
ce  génie  mâle  el  plein  de  force  se  pénétrait  de  ces  prin- 
cipes élcrnels  de  justice  et  de  vérilé  Irop  longtemps  mécon- 
nus sur  la  terre.  C'est  dans  le  silence  des  bois  solitaires 
qui  nous  enlourenl  que  cet  ardent  ami  delà  nature  recueil- 
lait sa  grande  âme  pour  en  étudier  les  lois,  approfondir 
les  causes  de  la  dépravation  des  sociétés,  el  tracer  ensuite 
les  moyens  sûrs  de  les  rappeler  au  véritable  but  de  leur  in- 
siitulion.  C'est  au  milieu  de  nous  que  ce  philosophe  ver- 
tueux donna  l'exemple  du  plus  grand  aitachemenl  aux 
maximes  de  modération,  du  mépris  des  richesses,  de  sou- 
mission aux  lois  el  de  zèle  pour  l'humanité,  qui  placent 
avec  raison  ses  écrits  au  premier  rang  parmi  ceux  de  son 
siècle.  C'est  d'une  humble  demeure  que  rien  ne  distingue 
de  la  plus  simple  des  nôtres,  et  où,  se  dérobant  à  sa  célé- 
brité et  à  toutes  les  jouisssances  de  l'amour-propre,  «  il  de- 
mandait à  ses  sembkibles  (ce  sont  ses  propres  termes),  pour 
unique  prix  de  son  zèle,  de  le  laisser  mouriren  paix,  »  que 
ce  vengeur  indomptable  des  droils  de  l'homme  asservi,  ce 
fier  ennemi  des  erreurs  el  des  préjugés  dont  il  s'indignait 
de  le  voir  victime,  ce  sage  qui  ne  respirait  que  douceur, 
qu'humanité,  qu'amour  de  l'ordre  et  du  bien  public,  fut 
arraché,  sans  égard  pour  son  indigence,  sans  pitié  pour 
ses  infirniilés,  par  un  arrêt  inique,  que  l'esprit  d'une  into- 
lérance abominable  avait  dicté.  C'est  de  cet  asile,  objet  de 
ses  regrets,  que,  dans  le  dessein  de  se  soustraire  à  l'achai- 
nement  de  ses  persécuteurs,  il  fut  contraint  de  fuir;  et 
pourquoi?....  pour  avoir  déchiré  d'une  main  fermée!  cou- 
rageuse le  voile  épais  qui  cachait  au  genre  humain  la  lu- 
mière; pouravoir  démontré  au  despotisme  le  commencement 
el  le  progrès  de  ses  usurpations ,  et  lui  en  avoir  prédit  le 
terme;  pour  avoir  appris  au  peuple  à  briser  des  fers  odieux, 
el  à  rentrer  dans  sa  liberté  primitive  ;  pour  avoir  défendu 
la  cause  de  l'Etre  suprême,  désarmé  le  fanatisme,  conlbiulu 
l'impiété,  et  rendu  à  la  Divinité  le  plus  pur,  le  plus  bel 
hommage  qui  soit  jamais  sorti  de  la  bouche  d'un  mortel. 

La  mémoire  de  J.-J.  •Rousseau  nous  est  chère,  mes- 
sieurs, ù  plus  d'un  titre;  et  comme  hommes  libres,  el 
comme  citoyens  fiançais,  el  comme  amis  zélés  d'uue  con- 
stitution donl  il  nous  avait  préparés  à  ressentir  les  bien- 
faits, et  comme  habitants  d'un  lieu  honoré  par  son  séjour. 
Que  de  motifs  puissants,  messieurs,  pour  jusliQer  l'em- 
pressement que  mettent  aujourd'hui  les  cilo.vens  de  la  ville 
el  du  canton  de  Montmorency  à  venir  vous  demander  de 
décréter  que  J.-J.  Rousseau  est  digne  des   honneurs  ré- 
servés aux  grands  hommes,  et  que  ses  cendres  seront 
transférées  au  Panthéon   IrançaisI  II  est  superflu  sans 
doute  de  s'élendre  sur  l'importance  de  ses  services;  vous 
y  avez  déjà  rendu  un  hommage  solennel  en  décrétant,  il 
y  a  huit  mois,  qu'il  lui  serait  érigé  une  statue  ;  mais  alors 
vous  n'aviez  point  consacré  de  temple  au  génie  el  à  la 
I  vertu.  Certes,  l'auteur   du  Contrai   social   a  bien  droit 
I  d'y  occuper  une  place,  el  il  appartient  aux  fondateurs  de 
I   la  liberté  française  de  la  lui  déférer.  Enfin,  il  n'est  peul- 
I  être  pas  indilTérenl,  moins  pour  la  gloire  des  hotnmes  qui 
[  onl  utilement  servi  la  patrie  que  pour  l'encouragement 
I   des  citoyens  de  l'empire,  de  frapper  souvent  leurs  yeux 
I   du  spe.tacle  des  triomphes  qui  sont  décernés  aux  défen- 
I  seurs  du  peuple ,  et  surtout  à  ceux  dont  les  verlueux  elTorls 
I  onl  été  payés  de  persécutions  et  d'infortunes. 
I       Nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé,  messieurs,  l'ob- 
I  jeclion  qu'on  pouvait  présenter  contre  l'exéculion  du  dé- 
i  crclquenous  sollicitons  en  favcurde  Rousseau.  Neserailce 
]   pas,  dira-ton,  manquer  au  respect  dûâ  ses  volontés  der- 
i  iiiOrcs  Plia  voulu  Cire  enseveli,  après  sit  mort,  aux  chanqis 
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dont  il  préféra  constamment  le  séjour  solitaire  à  celui  des 
cités.  L'Loinmedo  lu  naiure  doit  reposer  dans  ses  bras;  on 
se  pKiîl  encore  ù  le  voir,  lors  même  qu'il  n'est  plus  que 
cendre,  entouré  des  iuia{;es  de  simplicité  qu'on  sait  lui 
avoir  été  chère-,  et  qui  rappellent  les  li  çons  de  modéra- 
tion et  le  goût  des  mœurs  patriarcales  qu'il  s'efforça  d'in- 
spirer à  ses  contemporains. 

En  supposant,  messieurs,  que  ces  considérations  vous 
touchassent ,  il  nous  resterait  du  moins  à  vous  demander , 
avec  toute  la  France,  qu'en  laissant  les  cendres  de  J.-J. 
Rousseau  nu  lieu  où  elles  reposent,  vous  lui  fassiez  élever 
un  cénophale  dans  l'édilice  consacré  à  la  sépulture  des 
grands  liomiues,  aHn  (|u'on  n'y  cherche  point  vainement 
sa  place,  lorsque  tout  l'univers  s'attendrait  à  l'y  trouver. 

Permettez  que  nous  vous  présentions  les  deux  vieillards 
vénérables  qui  ont  vécu  longtemps  avec  J.-J.,  avec  Ics- 
(luels  ce  philosophe  ne  dédaignait  pas  de  s'entretenir  sou- 
vent, et  dans  la  conversation  desquels  il  admirait  le  bon 
sins,  la  nature,  et  surtout  la  vérité. Voici  le  bon  père  Ba- 
sile ,  et  voici  le  bon  Gusiin ,  dont  il  parle  quelquefois  dans 
le  cours  de  ses  ouvrages.  ^On  applaudit.) 

M.  LE  Président,  aux  deux  dépulalions  :  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  nationale  ,  en  dctniisant  tous  Us 
titres  d'orgueil,  a  doiuié  un  plus  grand  éclat  aux  vé- 
ritables titres  de  gloire.  Elle  a  voulu  que  désormais 
les  talents,  la  vertu,  le  génie  fussent  les  seules  mar- 
ques de  distinction  entre  les  citoyens  de  l'empire. 
C'était  mettre  au  premier  rang  celui  qui  les  rassem- 
bla toutes;  c'était  mettre  J.-J.  à  une  place  où  il  ne 
peut  avoir  de  supérieur.  En  lui  décernant  une  sta- 
tue, l'Assemblée  nationale  n'a  pas  entendu  poser  les 
bornesde  la  reconnaissance  nationale.Toute  la  gloire 
de  Rousseau  est  dans  ses  écrits ,  et  l'on  ne  peut  y 
ajouter  par  aucun  honneur,  par  aucune  pompe  triom- 
l)liale;maiscette  pompe,  maisceshonneursrendusac- 
quillent  la  nation  et  I ui  donnent  de  grands  exemples. 
Les  Français  sentent  de  jour  en  jour  davantage  ce 
qu'ilsdoiventà  celui  qui,  dans  sou  Con<ra<soc/a^  ré- 
duisit à  sa  juste  valeur  le  prétendu  droit  du  plus  fort, 
rendit  aux  hommes  l'égalité  des  droits,  aux  peuples 
leur  souveraineté  depuis  longtemps  usurpée;  celui 
qui  dans  tous  ses  ouvrages  apprit  non  seulement  à 
être  vertueux,  mais  à  chérir  la  vertu,  non-seulement 
à  secouer  les  chaînes  du  despotisme  et  de  la  supersti- 
tion, mais  aussi  celles  du  vice  ;  celui  qui,  nous  rap- 
|)elant  sans  cesse  aux  sentiments  naturels,  nous  a 
préparés  si  puissamment  au  sentiment  de  la  liberté, 
le  premier  et  le  plus  impérieux  de  tous.  L'Assemblée 
constituante,  en  remettant  aux  épouses  et  aux  mères 
le  dépôt  de  la  constitution,  a  sui'lisamment  exprimé 
ses  sentiments  en  favetir  de  l'écrivain  qui  a  rendu  à 
ces  titres  sacrés,  mais  trop  longtemps  mis  en  oubli, 
le  plus  de  douceur,  d'éclat  et  de  force. 

L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction  le  vœu 
qui  lui  est  présenté  par  une  réunion  de  citoyens  qui 
méritent,  autant  par  leurs  talents  que  par  leurs  ver- 
tus civiques,  d'être  les  organes  de  la  reconnaissance 
publique  envers  J.-J.  Rousseau;  elle  prendra  votre 
demande  en  considération,  et  vous  invite  d'assister  à 
la  séance. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  deux  pétitions  et 
de  la  réponse  du  président. 

M.  Eymar  :  U  y  a  plus  de  huit  mois  que  vous  avez 
ordonné  par  un  décret,  d'après  la  motion  que  j'en  ai 
faite  à  l'Assemblée  ,  qu'il  serait  élevé,  au  nom  de  la 
nation  française,  une  statue  à  l'auteur  d'Emile  et  du 
Conlrat  social.  Comment  est-il  arrivé  que  ce  décret, 
rendu  d'une  voix  unanime  (et,  il  doit  ni'étre  permis 
de  le  dire  pour  l'honneur  de  Rousseau,  ce  décréta 
obtenu  des  applaudissements  universels),  comment, 
dis-je,  votre  décret  est-il  resté  jusqu'aujourd'hui 
sans  exéculion?  Voilà  ce  que  vous  demandent  avec 
inquiétude,  et  peut-être  aussi  avec  un  peu  d'impa- 
tience, les  nombreux  admirateurs  de  Rousseau  ,  qui 
sont  aussi  les  plus  vrais  amis  de  la  constitution  ,  les 


plus  zélés  défenseurs  de  ]a  liberté.  Pourquoi,  disent- 
ils,  le  nom  du  modeste  Rousseau  resle-t-il  sans  hon- 
neurs ,  tandis  que  l'Assemblée  nationale  ,  organe  et 
inler|)rète  des  sentiments  d'admiration  et  de  recon- 
naissance de  la  patrie,  s'est  empressée  de  déclarer 
dignes  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes  et  de  faire  porter  en  triomphe  au  Panthéon 
français  les  cendres  de  Voltaire  et  de  Mirabeau  ? 

Quoique  l'Assemblée  nationale  ne  puisse  être  ac- 
cusée d'indiiïérence  pour  l'auteur  immortel  du  Con- 
trat social,  elle  se  doit  peut-être  à  elle-même  de  ré- 
pondre à  cette  question  ;  et  c'est  ce  que  je  vais  faire 
en  très-peu  de  mots. 

Peu  de  jours  après  votre  décret  du  21  décembre, 
quelques  jeunes  artistes  vinrent  se  présenter  à  la 
narre  de  l'Assemblée  pour  demander  (|ue  la  statue 
de  Rousseau  fût  mise  au  concours.  L'Assemblée  or- 
donna que  cette  pétition  serait  renvoyée  à  son  co- 
mité des  pensions.  En  conséquence,  le  comité  s'est 
adressé  à  l'Académie  de  Sculpture  ,  pour  qu'elle  eût 
à  lui  proposer  un  mode  de  concours.  Moi-même,  au- 
torisé par  le  comité,  je  me  suis  transporté  plusieurs 
fois  chez  différents  artistes  ;  toutes  ces  démarches 
ont  été  inutiles.  L'organisation  actuelle  de  l'Acadé- 
mie, son  administration  ,  concentrée  dans  un  petit 
nombre  d'individus ,  s'est  toujours  opposée  à  ce  que 
l'on  pût  obtenir  un  résultat  satisfaisant,  et  même  à 
ce  que  tous  les  artistes  intéressés  pussent  prendre 
part  à  cette  délibération  ;  le  comité  lui-même  ,  mal- 
gré le  zèle  des  membres  qui  le  composent ,  n'a  pu 
vous  proposer  un  mode  de  concours,  parce  qu'il  au- 
rait craint  de  préjuger  ce  que  vous  aurez  à  décider 
sur  l'objet  très-important  des  concours,  lorsqu'il 
s'agira  de  donner  une  organisation  nouvelle  aux 
Académies. 

D'ailleurs ,  un  concours  ordonné  par  l'Assemble'e 
nationale  aurait  jeté  la  nation  dans  une  dépense  con- 
sidérable, parce  qu'il  eût  fallu  donner  des  dédomma- 
gements aux  artistes  dont  les  modèles  n'auraient  pas 
été  préférés.  Toutes  ces  raisons  réunies  empêchent 
que  votre  comité  ne  puisse  vous  faire  un  rapport,  et 
c'est  aujourd'hui,  de  l'aveu  même  des  membres  du 
comité  que  j'ai  cru  devoir  en  prévenir,  que  je  porte 
directement  devant  vous  cette  même  affaire. 

Voilà  où  en  sont  les  choses,  dans  le  moment  où 
nn  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les  classes 
vieiuient  vous  demander  l'exécution  de  votre  décret. 
Vous  venez  d'entendre  les  habitants  de  Montmoren- 
cy ;  ils  conservent  un  tendre  et  respectueux  souve- 
nir de  Rousseau,  ainsi  que  des  exemples  de  vertu 
qu'il  leur  a  donnés,  lorsque,  fuyant  le  bruit  et  la  cor- 
ruption de  Paris,  il  méditait,  il  composait  au  milieu 
d'eux  sessublimes  ouvrages  :  les  électeurs  de  Paris; 
ils  hirent  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté  dans 
un  temps  de  péril  et  d'alarme  ;  à  ce  titre  ils  honorent 
et  chérissent  la  mémoire  de  celui  qui  fut  la  victime 
du  despotisme,  parce  qu'il  avait  été  l'apôtre  de  la  li- 
berté et  le  précurseur  de  la  révolution  :  les  gens  de 
lettres  ;  tous  honorablement  distingués  par  leurs  ta 
lents,  ils  ont  connu,  ils  ont  aimé  Rousseau  ,  ils  oui 
dignement  parléde  lui  dans  leursouvrages;  ils  vien- 
nentexpier  le  crime  de  ceux  qui  l'ont  calomnié  pen- 
dant sa  vie,  qui  l'ont  poursuivi  jusque  dans  son 
tond)eau;ils  vengent  aujourd'hui  la  niémoireduu 
grand  homme  des  persécutions  de  l'envie  et  de  la 
médiocrité.  Tous  ces  citoyens  ne  sont  que  les  inter- 
prètes d'un  vœu  qui  vous  parviendiail  de  toutes  les 
parties  de  l'empire  ,  si  elles  étaient  à  portée  de  se 
faire  entendre  dans  ce  moment. 

Sans  doute  il  s'est  acquis  une  assez  grande  gloire, 
celui  oui  nous  a  tracé  avec  une  si  profonde  connais- 
sance du  cœur  humain  ce  beau  plan  d'éducation  qui 
deviendra  de  jour  en  jour  d'une  application  plus 
certaine  et  plus  facile ,  d'après  les  changements  que 
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vn  nécessairement  opérer  dans  les  hommes  et  dans 
les  choses  la  grande  commotion  que  nous  venons 
d"eprouver; celui  (jui  dans  s<'s  onvrages  politiques, 
et  snrtoiit  dans  le  Conlral  social,  a  réclamé  avec 
tant  d'énergie  les  droits  des  nations;  qir  a  étai)li 
avec  tant  de  torce  la  souveraineté  imprescr.ptlble  et 
inaliénable  des  penples;  qui  a  posé  les  principes  im- 
muables et  éternels  (jiii  sont  les  londcments  de  cotte 
constitution  contre  laquelle  viendront  se  briser  1rs 
vains  ellortsde  tous  ceux  qui  auraient  pu  former  le 
projet  insensé  de  la  renverser;  celui  eidin  dont  l'au- 
torité, si  souvent  invoquée  dans  celte  tribtme  ,  ba- 
lançait aujourd'hui  même  vos  suffrages,  lorsqu'il 
s'agissait  de  prononcer  sur  une  loi  à  laquelle  on  op- 
posait que,  si  elle  était  portée,.).-.!.  Rousseau  se 
trouverait  exclu  du  corps  législatil.  Cet  homme,  dis- 
je,  s'est  couvert  d'une  gloire  immortelle  à  laquelle 
il  est  dillicile  de  rien  ajouter;  mais  il  faut  (pie  cette 
gloire  soit  encore  utile  à  la  nation.  Tandis  que  vous 
anéantis-ez  sans  retour  des  distinctions  accordées 
par  la  faveur  et  si  souvent  nunidiées  par  la  bassesse, 
ouvrez,  ouvrez  devant  nous  la  carrière  des  honiu'urs 
publics.  Offrez-nous,  à  l'exemple  des  anciens,  des 
objets  d'émulation  qui ,  pour  me  servir  des  expres- 
sions de  Rousseau,  soient  dignes  «  d'échauffer  nos 
cœurs  de  senlimenls  d'honneur  et  de  gloire;»  of- 
frez nous  ces  récompenses  qui  survivent  à  ceux  qui 
les  ont  obtenues  ;  éternisez  p;ir  le  marbre  et  par  l'ai- 
rain les  images  des  grands  hommes  qui  doivcïit  nous 
servir  de  modèles,  afin  que  les  monuments  de  notre 
admiration  et  de  notre  reconnaissance  soient  aussi 
durables  que  leurs  bienfaits.  D'après  ces  considéra- 
tions, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  J.-J.  Roussean  est 
digne  (le  recevoir  les  limineurs  décernés  aux  grands  hom- 
mes, et  qu'en  conséquence  ses  cendres  seront  transférées 
au  Panthéon  trançuis.  Elle  charge  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  de  l'exécution  de  cette  partie  du  présent 
décret  ;  ordonne  en  outre  que  le  ministre  de  l'intérieur 
fera  mettre  incessamment  à  exécution  le  décret  qu'elle  a 
rendu  le  2i  décembre  1790,  portant  qu'il  sera  élevé  à 
l'auteur  (VEmile  et  du  Contrat  social  une  statue,  avec 
cette  inscription  :  La  nation  française  libre  à  J,-J,  Rous- 
seau. I) 

L'opinion  de  M.  Eyinar  est  interrompue  par  de 
fréquents  applaudissements. 

M.  Bouche  :  Je  trouve  fort  raisonnable  que  les 
honneurs  réservés  aux  grands  honuiies  soient  dé- 
cernés à  .).-.!.  Rousseau  ;  mais  je  crois  que  ce  serait 
trop  se  litlter  que  de  rendre  ce  décret  en  ce  moment. 
Le  dépôt  des  cendres  (le  ,l.-,l.  Rousseau  est  dans  un 
domaine  appartenant  à  M.  Girardin  :  ce  d(>p(')t  est  le 
palrimoiiieet  la  propriété  de  M.  Girardin.  {Plusieurs 
voix  :  Cela  n'est  pas  vrai.)  Il  est  connu  (lu'il  est  le 
gardien  el  le  dépositaire  des  cendrr  de  ,I.-J.  Rous- 
seau, d'après  les  intentiotjs  même  de  Rousseau  ,  son 
ami.  D'après  cette  réflexion,  qui  me  parait  un  f.iit 
(lécisit,  je  pense  qu'il  faut  renvoyer  la  proposition 
qui  vous  en.  faite  au  comité  de  constitution  ,  lequel 
sei;;i  chargé  de  prendre  eomiaissanee  des  intentions 
(le  i\l  Girardin ,  et  ensuitede  vous  mettre  sous  les  yeux 
le  projet  de  décret  le  plus  convenable  à  l'état  des 
choses. 

M.  CHAni.ES  Lameth  :  Ce  n'est  silremenl  pas  pour 
m'opposer  aux  honneurs  que  l'on  vent  rendre  à  j.-J. 
Rousseau  (jiie  je  prends  la  parole;  m.iis  c'est  parce 
(juc  je  crois  que  l'observation  de  M.  Boiiciie  nuM'ile 
la  plus  S('rieiise  allenlion.  Si  vous  vous  delenniiicz 
à  violer  la  pro|)ri('té  de  M.  Girardin,  je  vous  dt^clare, 
d'après  la  eonnaissance  personnelle  que  j'ai  de  ses 
intentions,  (lu'il  fera  toutce(iui  est  possible  à  un  ci- 
toyen respet  tneux  pour  les  lois  pour  empêcher  (lu'oii 
lui  cidcve  les  restes  de  J.-J.  Rousseau.  M.  Ermenon- 


ville, son  fils,  lorsqu'on  a  rendu  les  honneurs  funè- 
bres à  Voltaire,  a  tlit  que,  si  l'on  rendait  les  mêmes 
honneurs;'!  J.-J.,  «lue  si  l'on  venait  enlever  de  l'Ile 
des  peupliers,  située  au  milieu  du  jardin  d'Ermenon- 
ville ,  les  restes  de  J.-J..  il  regarderait  cet  acte-là 
comme  l'elfet  du  plus  criant  despotisme.  Ce  sera,  au 
contraire, unhommage  rendu  aux  principessacrésde 
la  propriété  que  de  voir  le  corps  constituatit  lui- 
même  descendre  jusqu'à  solliciter  un  citoyen  pour 
avoir  une  chose  qui  lui  appartient.  (Ou  applaudit.) 
D'ailleurs,  je  crois  qu'il  y  aurait  de  rinconvt'iiieiit, 
diissé-je  être  traduit  dans /a  Chronique,  ii  rendre  en 
troisième  à  J.-jTRousseau  les  mêmes  honneurs  que 
vous  avez  rendus  aux  deux  précédents.  Je  crois  donc 
que  l'Assemblée  doit  renvoyer  au  comité  de  consti- 
tution pour  voir  s'il  n'y  a  pas,  dans  les  détails  et 
dans  le  mode,  des  moyens  de  rétablir  cette  priorité 
qui  appartient  si  éminemment  à  J.-J.  Rousseau. 

M.  BoissY  :  On  a  prétendu  que  les  restes  de  J.-J. 
étaient  la  propriété  de  M.  Girardin;  certes  ,  il  sem- 
ble bien  étrange  d'entendre  dire  que  les  restes  d'un 
grand  homme  sont  une  propriété  autre  qu'une  pro- 
priété natiotiale.  (Ou  applaudit.)  L'immortel  auteur 
du  Conlral  social,  proscrit,  persécuté,  obligé  de  fuir 
ses  ennemis  et  les  hommes  médiocres  qui  l'ont  outra- 
gé de  son  VI  vaut, a  trouvé  un  asile  auprès  de  l'atnitié, 
auprès  de  M.  Girardin  ,  et  ce  fait  honore  M.  Girardin 
sansdonte;maisil  n'est  pasvrai, du  moins  je  nelecrois 
pas,  qu'il  ait  charge  M.  Girardin  du  dépôt  de  ses  res- 
tes. J.-J.,  comtne  tout  le  monde  sait,  est  mort  subi- 
tement, el  il  ne  s'est  pas  occupé  de  ses  funérailles. 
L'Assemblée  nationale  a  déjà  rendu  deux  honnetirs 
liinèbres  du  même  genre,  et  je  remarque  qu'ils  ont 
été  rendus  tous  les  deux  contre  la  volonté  de  ceux 
qui  en  ont  été  les  objets.  M.  Voltaire  avad  ordonné, 
par  son  testament,  que  ses  restes  fussent  portés  à 
Ferney  et  déposés  dans  le  tombeau  qu'il  avait  lui- 
même  élevé;  M.  Mirabeau  avait  ordonné  que  ses 
restes  fussent  portés  à  Argenleuil.  Vous  avez  néan- 
moins décrété  pour  eux  les  honneurs  du  temple  des- 
tiné à  recevoir  les  grands  hommes;  el  dans  ce  mo- 
menl-ci  on  parle  de  l'intérêt  de  M.  Girardin!  Certes,  si 
rintcTêtde  M.  Girardin  était  c(mtraire  à  la  gloire  de 
Rousseau  ,  il  serait  bien  peu  digne  qu'on  [larlàt  de 
lui.  (On  applaudit.)  Je  demande  qtie,  pour  l'honneur 
de  l'Assemblée,  on  aille  sur-le-champ  aux  voix  sur 
la  pétition. 

M.  Beaumetz  :  Je  soutiens  l'opinion  contraire,  et 
c'est -pour  la  gloire  de  J.-J.  Rousseau  même  que  je 
soutiens  cette  opinion.  J'aime  à  croire  que  l'auleuc 
iV Emile,  que  l'auteur  ûu  Contrat  sorial  et  des  au- 
tres ouvrages  qui  ont  mérité  riinmorliilit(\  s'il  était 
dans  celle  Assemblée,  serait  fliilté  lui-même  de  la 
noble  el  généreuse  résistance  (|ue  M  Girardin  ,  que 
ses  amis  font  à  l'enlévetnent  que  l'on  propose.  Je 
connais  comme  un  autre  tout  le  prix  de  la  gloire; 
mais  je  désire,  pour  la  moralité  même  de  la  révolu- 
tion, (nie  nous  récompensions  avant  tout  les  vertus 
(lonu'sliques  et  l'amitié.  Rousseau,  disputé  à  une  na- 
tion ,  disputé  à  toutes  les  nations  par  son  ami ,  par 
celui  qui  l'a  accueilli  lorsipi'il  était  repoussé  par 
tous  les  autres,  par  celui  qui  lui  a  ouvert  son  cœur 
lorsqu'il  ne  trouvait  chez  les  autres  que  rigueur. que 
haine,  qu'envie;  Rousseau  a  voulu  lixer  sa  dernière 
demeure  chez  celui  iiiii  lui  a  l'ait  éprouver  les  der- 
nières consolations.  Le  triomphe  de  sa  gloire  est  in- 
dépendant du  transport  |)liysi(pie  et  matériel  du  petit 
monceau  de  cendres  qui  reslenl  de  ce  grand  homme. 
Ne  pouvez-vou<  pas,  sans  rexiiiiiner,  sans  arracher 
à  son  ami  ce  qui  reste  de  lui  ,  placer  son  monument 
dans  le  lieu  que  vous  avez  desliiit'  à  immortaliser 
ceux  qui  ont  bien  méritt'de  la  patrie?  Il  n'ya  pas  un 
de  vous  qui  ne  puisse  perdre  un  frère,  un  père  ,  ua 
fils,  qui  méritent  de  la  patrie  les  plus  grands  hou- 
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«ours,  et  que]  est  celui  de  vous  qui  consentît  à  se 
laisser  arr.ithcrses  restes  précieux!... 

Plusieurs  voix  ;  Tous,  tous  ! 

M.  Bf.alhiktz  :  Qu'i  st  cequi  appartient  à  la  pairie 
dans  un  grand  lioniine?  Qn'csl-ce  qui  est  la  pro- 
priété de  son  siècle  et  de  sa  nation?  C'est  son  génie, 
ce  sont  ses  ouvrages, ce  sont  les  services  (in'il  a  ren- 
dus à  la  nation  et  à  rininianitc-.  Sa  dt'pcjuille,  elle 
appartient  à  ses  amis.  On  peut  bien  la  itiu'  «ienian- 
dfr;on  peut  bien  demander  les  cendres  de  J.-J. 
Rousseau  à  son  ami,  qui  s'inti'ressera  cerlainenient 
assez  à  sa  gloire  pour  ne  pas  attendre  la  demande 
que  vous  lui  en  l'erez;  mais  ordonner  qu'elles  lui 
soient  ravies,  c'est  à  quoi  je  m'oppose. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  ce  qui  s'est  passé  à 
l'égard  desdeux  preniii'isgrands  honiui('s;ils  avaient 
ordonné  leur  sépulture  dans  des  lieux  publics;  mais 
celui-ci  n'est  pasilans  un  lieu  public;  il  n'y  a  pas  un 
ouvrier  qui  ait  le  droit  de  porter  la  bêche  et  l"in- 
slriMiient  destruclenr  dansle  monument  qui  le  ren- 
(erine.  (On  applaudit.)  Persuadé  comme  je  le  suis 
qin-  ramiliéde  M.  Girardin  sera  généreuse  jusqu'au 
bout ,  et  qu'il  ne  refusera  pas  le  comble  des  hon- 
neurs à  celui  dont  il  a  consolé  la  vieillesse,  je  de- 
mande que  la  première  partie  du  décret,  qui  regarde 
rcxi'culion,  soit  renvoyée  au  comité. 

M.  Letei,i,ier  :  Les  restes  d'un  grand  homme  sont 
une  propriété  nationale,  et  je  crois  que  c'est  inju- 
rier M.  Girardin  que  de  croire  un  seul  moment  qu'il 
s'opposerait  à  la  translation  de  son  ami  dans  le  tem- 
ple des  grands  honnnes. 

M.  Mathieu  Montmohency  :  Les  faits  dont  vien- 
nent de  s'occuper  les  préopinants  devaient  être  éloi- 
gnés d'une  question  qui  appartiendra  tout  entière 
à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  nationales. 
Je  crois  impossible  que  M.  Girardin  veuille  se  refu- 
ser aux  honneurs  (jud'on  veut  rendre  à  Rousseau, 
et  qu'il  veuille  disputer  à  la  nation  les  cendres  d'un 
homme  qui  lui  appartientà  tant  de  litres;  maisquel- 
ies  que  soient  les  intentions,  ce  combat,  très-hono- 
rable pour  Rousseau  ,  qui  vient  de  s'élever  entie 
l'amitié  d'une  |)art  et  la  nation  de  l'autre,  me  sem- 
ble ne  devoir  pas  arrêter  jilus  longtemps  l'Asscm- 
blée,  qui  est  impatiente  de  céder  au  sentiment  qui 
l'anime.  Il  me  semble  (lu'elle  rendrait  ce  ({u'elle  doit 
et  au  droit  sacré  de  la  propriété,  et  au  vœu  national, 
et  à  l'intérêt  qu'inspire  l'amitié  (car  pourquoi  arra- 
cherait-on à  l'amitié  ce  (lu'oii  peut  lui  laisser  le  mé- 
rite de  donner?),  si  elle  voulait  décréter  en  ce  mo- 
ment (lue  les  honneurs  décernés  aux  grands  hommes 
seront  rendus  à  Rousseau,  et  renvoyer  au  comité  de 
constitution  pour  le  mode  d'exécution.  [On  applau- 
dit.) 

M.  Cliabroud  parle  pour  le  renvoi  du  décret  en  entier 
au  comité. 

L' Assemble^  décrête  !a  proposition  de  M.  Montmorency. 

M.  Lavili,e-au-Bois  ,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports .'Le  comité  des  rapports,  instruit  par  des  avis 
de  dilTi'rentes  parties  du  royaume  que  la  tranquillité 
gi'iK'rale  était  menacée,  a  dû  spi'cialement  s'occu- 
per de  cet  objet,  et  il  a  eu  la  satisfaction  de  voir  que 
les  mesnit's  qu'il  avait  concertées  avec  vos  comités 
diplomatique  et  militaire,  les  ministres,  le  maire  de 
Paris  et  le  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  avaient  dt'joué  les  projets  deseiiiie- 
Biis  de  la  révolution,  qui  avaient  été  dénniicés  devoir 
éclater  cette  semaiiu'.  Ces  dernières  inquiétudes 
cnirnée?,  votre  comité  s'est  occupé  de  i'allaire  de 
M.  Ga mâche. 

Dans  ces  moments  d'alarmes  que  le  départ  du  roi 
a  occasionnées  dans  toute  la  France,  la  pn'senee  de 
M.  Ganiaclie  dans  la  ville  dePaimlia'uriit  éclater  des 
soupçons  contre  lui.  La  part  (ju'on  prétendait  qu'il 
avait  Clic  au  soulèvement  des  grenadiers  da  té^i- 


ment  de  Normandie,  dans  une  ville  voisine,  et  à  ré- 
tablissement d'un  club  monarchique,  dirigèrent  >ur 
lui  les  regards  des  cor|)S  administratifs  et  des  citoyens. 
Le  20  juin  ses  lettres  furent  arrêtées  à  la  poste; 
l'um- d'elles  porta  les  corps  adminisiratifs  à  le  dé- 
noncer au  tribunal  ,  elle  est  ainsi  conçue  : 

a  A.  M.  Bcrgetin,  rue  de  la  Comédie,  a  Brest. 

0  D'après  le  très-grand  ésénemtnt  qui  vient  d'arriver, 
on  juge  bien  où  mon  àiiiu  doii  prendic  son  élun.  Je  brûle 
où  I  lioniieur  ni'u|)|)eilt';  c'tst  à  \oiis  à  me  fimmir  les 
moyens  de  |iieii(lic  la  roule  de  mon  devoir  ;  3,500  \.  que 
volie  amilié  pt  ui  me  procurer  me  suDi>eiit.  Je  connais 
vol  le  cœur,  l'ilévalion  de  vos  svnlimenls  ;  ce^t  d'eux  que 
j'aliends  que  vou^  donneiez  à  un  g-enlilboinnic  la  fucililé 
de  rèlic  (ions  toute  réiciulue.  Sans  vous  mon  nom  peut 
recevoir  une  tache;  celle  circoiislaiice  est  pressante  elglo- 
rieuse  si  j'y  cours  ;  mais  en  quels  Ik  ux  me  cacher  si  je 
reste  ?..,  J'ui  un  ami  qui  ne  voudra  pas  que,  potir  145 
louis,  Gamache  soit  déshonoré,  ne  vole  pas  en  chevalier 
français  au  secours  de  son  roi.  Si  vous  ne  les  avez  pas  , 
vous  avez  le  crédit  d'emprunter  ;  rinlérêt  ne  sera  rien... 
Jamais  la  France  n'a  eu  un  inonK  ni  pareil  à  ceiui-ci.  Le 
roi  fuit  :  voilù  où  les  Français  doivent  se  réunir.  Je  vous 
prie  d'assurer  vos  dames  de  tous  mes  sentiments.  Je  me 
(Idlte  qu'une  victoire  me  ramènera  avec  sûreté.  » 

M.  G.imache  a  élé  dé<  rélé  de  prise  de  coi  ps.  C<-'lte  af- 
faire vous  est  portée  comme  un  crime  de  lèse  nation.  Voire 
comilé  des  rapjwils croit  devoir  vous  proposer  de  décréter 
son  élargissement.  (On  murmure.) 

Après  de  longs  débats,  l'Assemblée  rend  le  décret 
suivant: 

a  L'Assemblée  nalionale  décrèle  que,  sur  les  fails  men- 
tionnés par  la  procéiiure  instruite  au  tribunal  de  Paira- 
bœuf,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusaliundecriine  delè'-e  nation  ; 
en  conséquence  renvoie  la  partie  par-devaul  le  même  tri- 
bunal.d 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Décret  promis  dans  la  séance  du  dimanche  28. 

«  L'Assemblé  mitionaie,  informée  de  resprit  de  révolte 
qui  s'est  intiuduildai)s(|uelques  corpsde  l'armée,  et  nolam- 
nienl  dans  les  tT'eiaS'réiiimeniS,  et  dans  le  second  bataillon 
duG8',  ayant  cbaigé  '^on  eom  i  lé  nu  li  la  ire  de  lui  proposer  ses 
vues  sur  les  moyens  d'y  rétablir  la  suboidinalion  el  le  bon 
Ordre,  api  es  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Ari.  1".  Lorsqu'une  troupe  sera  en  état  .de  lévolle, 
les  moyens  donnés  par  la  loi  seront  incessamment  mis  en 
usage  pour  la  faiïe  cesser  el  parvenir  au  jugement  des 
coupables. 

(dl.llsera  tiré,  par  l'ordreducommandaiit  en  chef,  un 
coup  de  canon  pour  aveiMir  (jue  l'oidie  est  trouble;  el  si 
dans  le  lieu  il  n'y  a  pas  de  canon,  il  sera  fait  un  salve  de 
mousquelerie  ;  et  ce  signal  sera  répété  de  qnnrl  d'heuiecn 
quart  d'heure  jusqu'u  ce  que  l'ordre  soii  ré  abli. 

«  III.  Les  troupes  réglées  qui  se  trouveront  dans  le  lira 
où  la  révolte  est  déclarée  seront  mi-es  sous  les  arnns;  et, 
en  cas  d'insuÛisance,  les  ofliciers  qui  comnranderonl  daiX 
les  di\isions  feronl  maicber  de  proche  eu  proche  d'autres 
troupes  réglées. 

«  IV.  Les  oQJciers  municipaux  du  lieu  seront  inconli- 
nent  avertis,  et  ils  seront  leiiiis  aus-ili  t,  ù  peirre  de  for- 
faiture, de  requérir  la  gendarmerie  el  les  gardes  nationa- 
les, lesquelles  seront  réunies  et  armées,  et,  en  ta^  d'uisuf- 
fisanre,  d'appeler  en  aide  les  muincipaliiés  voisines, 

t  V.  La  force  sullisauieéianl  ras-eiiiblee,  il  sera  fail  nu- 
de\anl  des  casernes,  s'il  y  en  a  ,  au-devant  de  riiolel  com- 
mun de  ville  el  sur  la  place  d'aimes,  une  procamaaon  eu 
ces  termes  : 

B  Avis  est  donné  que  la  force  publique  va  èln>  déployée 
«  pour  le  soutien  de  la  loi  miblaire  ;  il  esteni.iint  aux  sol- 
«  dais  révoltés  de  déposer  leurs  armes  el  de  rentrer  dans 
(1  l'obéissance  ,  ô  peine  d'élre  trailés  Lommc  ennemis  pn- 
a  blics.  »  Va  le  lieu  où  ils  tlevronl  se  leiulie  sans  armes,  s'ils 
rentieni  dans  l'obéissance,  leur  sera  indiqué  par  la  pro- 
clamation. 

«VI.  (^letle  proclamation  sera  annoncée  au  bruit  des  loni- 
Leurs  et  autres  iustruaiculs  aiilitairçs,  elelk  scru  foile  par 
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un  commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou 
par  un  oUlcii-rque  lo  commandant  en  chef  commettra  ;  elle 
nura  litni  iroisfois  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  sur 
la  place  d'armes. 

«  VII.  Si  la  troupe  révoltée  était  réunie  en  pleine  cam- 
pagne, la  proclamation  seraitfuite  en  présence,  iroisfois, 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  ;  si  elle  était  renfermée 
dans  une  ville  ou  une  citadelle  ,  et  en  possession  des  por- 
tes, la  proclamation  serait  faite  à  ch3f|uc  porte,  et  trois 
fois,  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  à  ladite  porte, 
et  elle  contiendrait  l'invitation  aux  citoyens  de  se  retirer 
dans  leurs  maisons. 

«  VIII.  Ccun  qui,  avant  la  seconde  proclamation,  ren- 
treront dans  l'obéissance,  et  se  rendront  sans  arme?  au 
lieu  qui  leur  aura  été  indiqué,  subiront  telle  punition  de 
di>cipline  que  les  supérieurs  trouveront  bon  d'ordonner; 
ceux  qui ,  après  la  seconde  proclamation,  mais  avant  l'em- 
ploi de  la  force,  rentreront  dans  l'obéissance ,  et  re  ren- 
dront sans  armes  au  lieu  indiqué,  seront  condamnés  :  les 
simples  soldats,  à  un  an  d'arrestation  ;  les  officiers  et  sous- 
olliciers,  à  deux  ans  d'arrestation,  et  de  plus  cassés,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  convaincus  d'avoir  suscité,  conseillé 
ou  provoqué  la  révolte  ,  auquel  cas  ils  seront  condamnés: 
h  s  simple  soldais,  ù  cinq  ans  de  chaîne,  el  les  officiers  et 
sous-officiers ,  à  dix  ans. 

«  IX.  Après  la  dernière  proclamation,  et  même  plus 
lot,  si  quelque  agression  est  commise  de  la  part  des  révol- 
tés, le  commandant  disposera  de  la  force  rassemblée,  or- 
donnera de  faire  feu  ,  et  prendra  toutes  les  mesures  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  soumettre  la  troupe  révoltée. 

oX.  Ceux  qui  auront  attendu  l'emploi  de  la  force,  et  n'y 
auront  p;is  succombé,  seront  punis,  savoir  :  les  officiers 
et  sous-officiers,  de  mort,  et  les  simples  soldats,  de  vingt 
années  de  chaîne, 

«  XI.  Le  commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a,  ou  l'offi- 
cier commis  par  le  commandant,  l'un  ou  l'autre  assisté  de 
deux  officiers,  de  même  commis,  dressera  procès-verbul, 
successivement  et  à  mesure,  de  tout  ce  qui  se  passera. 

«  XII.  La  troupe  révoltée  étant  soumise ,  la  cour  mar- 
tiale sera  incontinent  formée;  le  procès-verbal  énoncé  en 
l'article  précédent  tiendra  lieu  de  toute  déclaration  du  fait, 
sans  l'intervention  du  jury,  ;i  l'égard  de  ceux  qui  auront 
été  saisis  par  l'emploi  de  la  force,  et  leur  jugement  sera 
prononcé  et  exécuté  sans  plus  ample  forme. 

0  XIII.  A  l'égard  de  ceux  qui,  étant  rentrés  dans  l'o- 
béissiince  et  ayant  déposé  Iturs  armes  avant  l'emploi  de  la 
force,  iiuronl  néanmoins  encouru  la  peine  poriée  en  l'arti- 
cle VIII ,  il  sera  procédé  contre  eux  dans  les  formes  ordi- 
naires; mais,  pour  former  le  jury ,  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  sera  pris  dans  les  autres  corps  de  troupes  ré- 
glées, et,  à  défaut,  parmi  les  autres  citoyensnon  soldats. 

«  XIV.  Dès  que  la  cour  martiale  sera  formée,  il  sera  fait 
une  proclamation  solennelle  en  ces  termes  :  «  Avis  est 
«  donné  que  la  force  est  restée  à  la  loi ,  et  que  tout  rentre 
«  riau'i  l'ordre  accoutumé.  »  Le  commandant  en  chef  or- 
donnera aux  gardes  nalii>nalesde  se  retirer ,  et  leslroupes 
réglées  seront  renvoyées  à  leur  poste.  » 

N,  B.  Nous  donnerons  demain  un  supplément  qui  nous 
mettra  à  jour. 


LIVnES  NOUVEAUX. 

Mirai/eau  peint  par  lui-même ,  ou  Recueil  des  discours 
qu'il  a  prononcés,  des  motions  qu'il  a  faites,  tant  dans  le  sein 
des  communes  qu'à  l'Assemblée  nationale  constituante,  de- 
puis le  5  mai  1789,  jour  de  l'ouverture  des  élats  généraux, 
jus(|u'au  2  avril  1791  ,  époque  de  sa  mort;  avec  un  précis 
des  matières  qui  ont  donné  lieu  à  ces  discours  et  motions  ;  le 
tout  range  par  ordre  chronologique;  avec  cette  épigraphe  : 

Et  que  serait-ce  si  vous  l'aviez  entendu  lui-même  ! 

ESCHINE. 

Quatre  vol.  in-S"  ,  formant  1850  pages,  imprimes  sur  beaux 
caractères  de  M.  Didot.  Vi'w  :  IC  liv.,  broché,  et  18  liv., 
franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  F.  Buissoa,  im- 
prioieur-Hbraire,  rue  Uautcfeuille,  n<*  20. 


SPECTACLES. 


AcAtiÉMiE  DE  Musique. — Anj.  ^^/i/s ,  tragédie  lyrique» 
suivi  d'un  nouveau  divertissement. 

THÉATnE  DE  LA  Nation. — Âuj.  /'O/j/jmtsfc,  comédie  en 
5  actes,  suivie  du  Bienfait  anonyme. 

Eu  attendant  la  1"  représentation  de  Virginie,  ou  la 
Destruction  des  Décemtirs,  tragédie  nouvelle  en  3  actes. 

THÉATnE  Italien. — Auj.  C.lmant  statue,  la  6'  repré- 
sentation du  Chevalier  de  la  Barre,  et  rAmi  de  la  Mai' 
son. 

THF.ATr.E  Français,  me  de  Richelieu. — Auj.  la  A'  repré- 
sentation de  ta  Prise  de  la  Bastille,  pièce  nationale,  pré- 
cédée des  Bourgeoises  de  qualité. 

En  attendant  C/iar/es  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Auj.  la  3'  représentation  de  II  Finto  Cieco,  opéra  italien. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  laPaiza  d'amore, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montaksipr,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  5emiram!s,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  desémiramis,  et  M.  Gram- 
mont  celui  de  Ninias,  suivie  de  la  Coquette  surannée, 
(Spictaile  demandé.) 

Théâtre  DE  la  Gaité  et  des  Grands  Dassecrs. — 
Auj.  ^Espagnol  rival  du  Héros  américain,  pantomime 
avec  ses  agréments;  les  sauteurs;  le  Déménagemetit  du 
Peintre;  Arlequin  doge  d^ Angleterre;  ta  CItacone  d" Ar- 
l'^quin.  On  commencera  par  ta  Bonne  mère  Nitouche, 

Ambxu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. /a 
Fimme  qui  a  raison,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière,  et  des  Bons  et  des  Méchants. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  NicO' 
di'me  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou- 
sin Jacques. 

Théatke  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Tyrans  :  C Aveugle  clairvoyant^ 
el  ta  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  France  régi- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rub  de  Locvois. — Auj.  la  3'  représen- 
tation d'yâdè/e  et  Edwin,  comédie  mêlée  d'ariettes,  pré- 
cédée de  l'Ecole  des  Femmes ,  comédie  en  3  actes. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL- DE -VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  QQ  jours  de  date. 


Amsterdam /jS  j 

Hambourg 236^ 

Londres 22  { 

Madrid 191.  A  s 


Cadix 191.3  s. 

Gênes .  .     117 

Livourne   .....     126  | 
Lyon ,  Août ;  p 


Bourse  du  29  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2215, 17  | 

Portions  de  100  liv 92 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 454 

Empr.  de  déc.  1782.  Quitt.  de  fin  .  .  .     2  J,  3  ^,  1  i,  1  p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784  ....     8  *,  J,  9,  9  f,  {.i  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  î  b 

—  Sans  bulletins 5,  5  ^  b 

—  Sort,  en  viager 14  j,  15  b 

Act.  nouv.  des  Indes 1219,  20,  21,  22 

Caisse  d'csc 3840,  43,  50,  48,  50,  52,  55 

Demi-Caisse 1918,  20,  22 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 555 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789  .     1  |,  J,  2,  1  ^  {,  2{,lp 

Caisse  patriotique "705 

Assur.  contre  les  inc  .  .     553,  54,  55,  56,  57,  58,  59,  60 

62,  61 
—  à  Vie 680,  81,  80,  78,  79,  80 


GAZETTE 


N"  243. 


JU    ou    lu    iï 
Mercredi  31   Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

De  Dublin.  —  Des  lellics  du  18  août  annoncent  qu'il  y 
a  eu  une  violente  émeute  à  la  foire  de  Canick-Macslickin, 
près  de  Forck-hill.  La  populace  ayant  Tait  pleuvoir  une 
grêle  de  pierres  sur  les  soldats  que  les  oflicicrs  de  paix 
avait  ni  demandes  pour  les  aider  à  mainlenir  le  bon  ordre, 
ils  ont  obéi  au  soin  de  leur  conservation  et  à  l'ordre  de  les 
défendre  que  leur  ont  donné  les  magisirats  insultés;  leur 
ftii  a  jeié  bas  plusieurs  mutins,  et  en  a  blessé  beaucoup 
d'autres. 

Le  commerce,  et  parliculièrement  les  manufactures, 
prospèrent  dans  les  environs  de  Belfast  ;  on  y  fabrique  des 
batistes  aussi  belles  que  celles  de  Vulenciennes.  —  Quatre 
parliculicrs  de  la  capitale  s'associent  pour  l'établissement 
d'une  brasserie.  Si  les  capitaux,  que  des  gens  d'ailleurs 
pleins  d'intelligence  mettent  dans  une  entreprise,  en  as- 
surent le  succès,  on  peut  guranlir  la  réussite  de  celle-ci  ; 
1  s  actionnaires  font  à  eux  quatre  une  première  mise  de 
fonds  de  60,000  liv.  sterling,  ou  près  de  1  million  400,000 1. 
tournois. 

ÉTATS-UNIS    d'aMÉRIOUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie,  du  29  juin. — 
«On  nous  mande  du  Slieplierd'slown,  dans  la  Virginie, 
qu'on  y  a  ouvert  une  maison  de  rendez-vous,  ainsi  qu'à 
ftlarlinsburg,  pour  l'enrôlement  des  troupes  qu'on  doit 
envoyer,  en  veitn  du  dernier  acte  du  congrès,  contre  les 
Indiens  occidentaux.  L'expédiiion  projelée  pourra  bientôt 
avoir  lieu;  car  le  nojnbre  des  enrôlés  augmente  journelle- 
ment, et  ils  ne  tarderont  pas  à  porter  leur  quole-parl  au 
C()ii)i)kt.  Ces  Indiens,  contre  qui  le  droit  d'une  juste  dé- 
fense nous  met  les  armes  à  la  main,  ont  commis  plusieurs 
déprédations  et  des  meurtres;  ils  ont  niassacié  treize  per- 
sonnes à  quelques  lieues  de  cetie  ville,  et  en  ont  emmené 
eu  captivité  un  très-grand  nombre  d'autres.  Cette  dei- 
nière  incursion  a  répandu  la  terreur  et  l'alarme  dans  le 
canton;  les  cultivateurs  sont  si  effrayés  qu'ils  abandon- 
nent leurs feimes  pour  chercher  un  asile  dans  des  lieux  de 
sftrelé  ;  ils  se  flattent  néanmoins  que  le  gouvernement  leur 
enverra  bientôt  des  secours  assez  puissants  pour  leur  per- 
mettre de  retourner  dans  leurs  foyers. 

On  a  tracé  les  limites  du  district  que  l'on  doit  consacrer, 
dans  les  Etats  de  la  Virginie  et  du  Maryland,  au  siège 
permanent  du  gouvernement,  des  Etats-Unis.  Les  quatre 
lignes  qui  ont  été  tirées  renferment  un  espace  de  dix  milles 
carrés.  —  C'est  le  major  L'Enfant,  dont  les  talents  en  ar- 
chitecture sont  déjà  si  avantageusement  connus  par  la  con- 
ttruction  de  la  salle  fédérative,  qui  est  ciiargé  de  bùA\r  la 
nouvelle  ville. 


FRANCE. 

Département  de  la  Moselle.  —  Metz,  25  août. 
Les  remparts  de  la  ville  de  iMcIz  présentent  l'aspect  Icplus 
formidable.  Les  canons  sont  placés  sur  hors  alfùts,  L'exlé- 
lieur  des  foi lilications  est  palissade.  On  a  établi  un  camp 
au  fort  de  la  Belle-Croix,  qui  est  composé  pour  un  tiers 
des  gardes  nationales,  les  deux  autres  tiers  de  troupes  de 
lis;ne.  Dimanche  dernier  on  a  battu  la  générale.  Toutes 
les  troupes  se  sont  portées  sur  les  remp.irts,  comme  si  on 
cCil  été  en  présence  de  l'ennemi.  Rien  de  plus  imposant  que 
le  spectacle  de  la  lorêt  de  baïonnettes  et  de  l'artillerie  for- 
inidiible,  avec  la  mèche  allumée,  qui  bordaient  les  forti- 
4italions,  qui  sont  défendues  par  des  gai  des  nationales  et 
■ûiis  soldats  citoyens  dont  le  patiiotisme  égole  le  courage. 

Lcllre  de  M.  le  président  de  CJssemblée  nationale  à 
MM.  les  soits-officicrs  et  soldais  des  réfjimeuts  compo- 
sant la  garnison  de  la  ville  de  Metz. 

De  Pnris,  le  12  août  ITOI. 
«  L'Assemblée  nationale  a  appris  avec  sensibilité,  mes- 
sieurs, par  la  lettre  de   M.  Belmont  au  ministre  de  la 
guerre,  l'ardeur  désintéressée  de  la  garnison  à  se  livrer 
aux  travaux  que  l'état  de  la  place  pouvait  rendre  ncces- 

1''  Série. —  Tume  JX, 


saires  à  sa  défense.  L'Assemblée  a  reconnu,  dans  ce  dé- 
vouement civique  de  votre  pari,  le  caractère  des  soldats 
français,  qui,  ne  suivant  que  l'honneur  pour  guide,  et 
tout  entiers  à  leur  patrie,  ne  connaissent  ni  les  fatigues  ni 
l'intérêt  quand  il  s'agit  de  la  servir.  Que  le  même  esprit 
fasse  régner  la  discipline  et  Tarcord  des  senlin)ents;  c'est 
l'unique  vœu  qui  nous  reste  à  former  :  car  avec  de  l'u- 
nion ,  une  discipline  exacte  dans  l'armée ,  et  votre  dévoue- 
ment à  la  patrie,  la  France  pourra  déOer  tous  sesennemi^. 
«  Chargé  par  l'As-emblée  nationale  de  vous  lémoignir 
sa  satisfaction,  je  me  félicite  d'être  son  organe  en  ce  mo- 
ment, et  de  pouvoir  joindre  à  l'expression  de  ses  senti- 
ments celle  de  l'inviolable  attacln  ment  avec  lequel  je  suis, 
messieurs,  Le  président  de  C Assemblée  nationale, 

0  Alexandre  Beacharnais.  • 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vernicr. 

SKANCE  DU  LUNDI  29  AOUT. 

M.  Curt  fait,  au  nom  du  comité  de  la  marine,  un  rap- 
port relatif  à  quelques  points  d'administration  et  aux  ap- 
provisionnements de  ce  département. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement, 

—  D'après  les  divers  rapports  faits  par  M.  Aiibry- 
Dtiboiichct,  les  (lécrels  suivants  sont  rendus  : 

Premier  décret.  —  «  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire 
du  district  de  Dôle,  au  département  du  Jura  ,  à  acquérir, 
aux  frais  des  administrés,  et  dans  les  formes  prescrilts 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
l)iens  nationaux,  la  maison  et  église  des  ci-devant  Coide- 
liers  de  la  ville  de  Dôle,  consistant  dans  tous  les  bùlimenls 
formant  le  cloître  du  couvent,  avec  vingt-quatre  pieds  de 
terrain  autour  desdits  bâtiments,  pour  leur  jirocurer  le 
jour  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  excepte  de  la  présente 
permission  d'acquérir  tout  le  surplus  de  ladite  maison  et 
dépendances  des  ci-devant  Cordeliers,  pour  être  les  objets 
exceptés  vendus  dans  les  formes  prescrites;  autorise  pa- 
reillement le  directoire  dudit  district  à  faire  piocéder  à 
J'adjudicalion  au  rabais  des  réparations  et  ouvrages  né- 
cessaires à  l'élahlissement  des  salles  et  bureaux  de  l'a<l- 
ministration  et  de  ses  dépendances,  du  tribunal  d-  ce 
district,  des  bureaux  de  paix  et  de  concdialion,  et  enlin 
des  prisons,  tant  civiles  que  criminelles;  le  tout  confor- 
ménietu  aux  plans  et  devis  estimatifs  qui  en  seront  dressés 
par  architectes  ou  gens  experts,  pour  le  montant  de  ludili; 
adjudication  être  également  supporté  par  les  administrés. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux  direc- 
toires du  département  du  Jura  et  du  district  de  Dôle  de 
surveiller  lesdils  plans  et  devis  estimatifs,  pour  qu'ils  ne 
présentent  que  des  ouvrages  d'une  nécessite  indispensable, 
et  qu'il  y  soit  apporté  la  plus  sévère  économie.  » 

Second  décret.  —  «  L'Assemlilée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  d'emplacement,  autorise  le  diiccloire 
tlu  district  de  Saint-Claude,  au  département  du  Jura,  à 
louer,  pour  deux  années,  aux  frais  des  administrés,  et 
conlormémcnt  aux  dispositions  du  décret  du  3t  juillet 
dernier,  la  maison  ci-dev.int  canoniale  du  sieu<- Meyria  , 
pour  y  placer  les  corps  adminisiratii  et  judiciaire  de  ce 
district;  autorise  également  le  direetoire  à  faire  procé- 
der à  l'adjudication  au  rabais  des  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  ù  faire  dans  ladite  maison  pour  l'éta- 
blissement des  salles  et  bureaux  nécessaires  à  l'exercice 
des  fondions  desdits  corps  adminislralif  et  judiciaire, 
pour  le  montant  de  ladite  adjudication  être  également 
supporté  par  les  administrés. 

«L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux  direc- 
toires du  département  du  Jura  et  du  district  de  Saint- 
Claude  de  surveiller  lesdilcs  réparations  et  arrang.  menls 
intérieurs,  aliii  qu'il  n'en  soit  fait  que  ce  qui  est  indispen- 
sablement  nécessaire.  » 

Troisième  décret.  —  «  L'Assemblée  nationale,  ouï  le 
rupport  de  son  comité  d'emplacement,  autorise  le  dircc- 
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roire  du  district  de  Sainl-Dié,  au  déparlcmenl  des  Vo?gcs, 
à  louer,  aux  frais  des  administrés,  la  partie  de  la  maison 
commune  de  Saint-Dié  dans  laquelle  le  directoire  et  le 
tiibiinal  de  ce  district  ont  lormé  leurs  établissements  ; 

Il  Aiipjouve  les  réparations  déjà  f^iites  dans  celle  partie 
de  la  maison  commune,  lors  de  la  formation  des  établis- 
sements, et  autorise  lidit  directoire  à  faire  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  des  réparations  et  arrangements 
intérieurs  à  faire,  conformément  aux  deux  devis  des  27 
mai  et  25  juillet  derniers,  pour  le  montant  desdites  adju- 
dications, réparations  premières  faites,  et  le  prix  du  loyer 
au  profit  de  la  commune  de  Saint-Dié,  être  le  tout  supporté 
par  les  administrés. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux  direc- 
toires du  département  des  Vosges  et  du  district  de  Saint- 
Dié  de  surveiller  les  ouvrages,  pour  qu'il  n'en  soit  fait 
que  ce  qui  est  indispensablement  nécessaire,  n 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Regnault  (de  Saint- 
Jean-d"Angply)  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  déciite  qu'à  l'avenir  tous  les 
décrets  qui  fixeront  l'emplacement  que  devront  occuper 
Jes  corps  administratifs,  les  tribunaux  ou  autres  établisse- 
ments, ne  pourront  être  rendus  que  sur  l'avis  du  ministre 
.  de  l'intérieur,  auquel  les  départements  et  districts  seront 
tenus  de  s'adresser,  et  à  qui  l'Assemblée  nationale  renvoie 
les  demandes  encore  existantes  dans  fon  comité  d'empla- 
nic-nt.  n 

—  Un  membre  du  comité  ecclésiastique  présente 
le  de'cret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

(T  Art,  P'.  11  n'y  aura  dans  la  ville  et  territoire  d'Auch 
que  deux  paroisses  :  la  paroisse  cathédrale,  sousTinvoca- 
î;on  de  Sainte-Marie,  cl  celle  de  Saint-Onal. 

0 II.  Chacune  de  ces  deux  paroisses  aura  deux  succur- 
sales, savoir  :  la  paroisse  cathédrale,  celle  de  Saint-Pierre 
et  de  Sainie-Marie;  et  la  paroisse  de  Saint-Onal,  celles  de 
Saint-Crirq  et  de  Durau. 

"  III.  Ces  paroisses  cl  succursales  seront  circonscrites 
dans  les  limites  désignées  par  le  procès-verbal  du  district 
du  5  juillet  dernier. 

«  IV.  Les  paroisses  de  Saint-Cricq,  de  Saint-Pierre  et 
de  Durau,  sont  et  demeurent  supprimées.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
membre  de  son  comité  des  rapports,  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  que  les  scellés  apposés  sur  les 
maisons  royales  et  caisses  dépendantes  de  la  liste  civile, 

en  conséquence  de  son  décret  du juin  dernier,  seront 

levés,  pour  la  disposition  desdites  maisons  et  caisses  être 
remise  à  ceux  qui  en  doivent  être  chargés.  » 

—  M.  Rabaud  monte  à  la  tribune  pour  présenter  quel- 
ques ariick's  additionnels  à  l'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  imprimés  avant  d'être 
]us. 

—  Un  membre  du  comité  des  monnaies  demande  '>* 
parole  pour  faire  un  rapport. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  demain  soir,  à 
luie  séance  extraordinaire. 

M.  Chapelier  :  Vos  comités  de  constitution  et  de 
révision  vous  apportent  le  coinpiéinent  de  vos  tra- 
vaux :  c'est  le  résidtat  des  opinions  qu'ils  ont  re- 
ctieiilies  dans  cette  Assemblée,  et  de  quelcpies  écrits 
sensés  qui  les  ont  éclairés.  Totites  les  idées  sont 
fixées  sur  ces  principes:  la  nation  a  le  droit  de  réfor- 
mer sa  constitution;  toute  couslitulion  sage  doit 
renfermer  les  moyens  d'arriver  à  la  perloeliou.  Di- 
vers partisse  présentent,  contre  lesquels  on  fait  des 
objections  plus  ou  moins  graves.  Y  aura-t-il  une 
Convention  générale  à  une  époque  fixe,  qui  sera  in- 
vestie de  toute  la  ptiissance  nationale  et  (jui  pourra 
clianger  toute  la  forme  du  gouvernement?  V  aura- 
t-il  luie  Conveiilion  périodique  à  lacuieile  ou  pre- 
scrira des  formes  pour  l'ordre  de  ses  travaux?  Entin 


y  aura-t-il  une  époque  fixe  à  laquelle  une  assemble'e 
de  révision  s'assemblera,  sur  les  demandes  combi- 
nées des  citoyens,  du  corps  législatif  et  du  roi  ? 

Quant  à  la  première  proposition ,  qui  est  celle 
d'appeler  une  assemblée  générale  constituante  pour 
réformer  le  gouvernement,  l'année  qui  la  précéde- 
rait, le  crédit  public  serait  anéanti,  le  numéraire  se 
resserrerait,  les  grands  propriétaires  prendraient 
la  fuite  ;  en  un  mot  une  alarme  générale  fatiguerait 
fous  les  citoyens  :  c'est  donc  un  malheur  qu'il  faut 
éviter.  Quant  aux  Conventions  périodiques,  elles 
sont  boiuiesdansun  État  républicain,  où  il  est  utile 
que  l'on  examine  la  constitution  pour  voir  si  les  fac- 
tions diverses  n'en  ont  pas  déplacé  une  partie  im- 
portante :  c'est  alors  qu'un  examen  de  la  constitution 
empêche  une  révolution.  Mais  en  France,  où  les 
changements  sont  toujours  désirés  avec  une  espèce 
d'avidité,  où  généralement  les  passions  sont  vives  et 
les  caractères  pétulants,  une  assemblée  constituante 
périodique  serait  toujours  l'époque  d'une  révolution. 
J'arrive  aux  moyens  que  vous  proposeront  vos 
comités,  c'est-à-dire  à  une  assemblée  de  révision, 
qui  ne  pourra  jamais  s'emparer  de  la  constitution, 
mais  bien  examiner  si  les  pouvoirs  constituas  sont 
restés  dans  les  bornes,  et  si  les  points  sur  lesquels 
les  citoyens,  le  corps  législatif  et  le  roi  se  sont  expli- 
qués, devront  être  réformés.  C'est  là  le  système  où 
nous  nous  sommes  arrêtés.  Ce  concours  nous  a  pa- 
ru le  meilleur  mode  possible.  Les  grands  agents  du 
gouvernement  sont  ceux  qui  doivent  le  mieux  con- 
naître quels  sont  les  articles  qui  empêchent  le  jeu 
général  de  la  machine.  Ne  voulant  donner  que  l'a- 
perçu des  raisons  des  comités,  'et  me  réservant  de 
faire  les  diverses  observations  que  la  discussion  ren- 
dra nécessaire,  je  vais  vous  donner  lecture  du  projet 
de  décret  des  comités. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rempli  Ja  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  par  le  peuple  français,  après  avoir 
établi  une  constitution  fondée  sur  les  droits  imprescripti- 
bles de  l'homme  et  du  citoyen ,  et  sur  les  principes  de  la 
raison  et  de  la  morale; 

a  Considérant  d'une  part  que,  si  les  maximes  qu'elle  a 
prises  pour  bases  de  son  ouvrage  portent  le  caractère  de 
révidencp,  d  si  un  assentiment  général,  l'adhésion  la 
plus  solennelle  de  toutes  les  parties  de  l'empire,  l'ex^'cu- 
tion  rapide  et  scrupuleuse  des  lois  nouvelles,  n'ont  laissé 
aucun  doute  sur  la  volonté  de  la  nation  de  consacrer  et 
de  suivre  les  décrets  constitutionnels  faits  par  ses  repré- 
sentants, et  sur  l'opinion  générale  que  ces  lois  atteignent 
le  but  d'une  grande  et  heureuse  régénération  ; 

«  Con>-idérant  que,  si  celle  réunion  de  sentiments,  rc 
mouvement  spontané  vers  la  liberté,  qui  a  porté  tous  les 
habitants  de  l'empire  à  se  presser,  pour  ainsi  dire,  les  uns 
sur  les  autres  pour  confondre  leurs  droits  el  leurs  intérêts, 
se  rallier  aux  numes  principes  el  se  soumettre  aux  mêmes 
obligations,  donne  à  l'Assemblée  nationale  le  droit  cl  lui 
impose  le  devoir  d'imprimer  à  son  ouvrage  le  caract-rc 
inviolable  de  la  volonté  générale,  el  de  disposer  de  toute 
la  puissance  publique  pour  l'aûermir  cl  le  maintenir;  ce- 
pendant, ayant  eu  à  lutter  contre  toutes  les  pas>ions  et 
tous  les  préjUgé'^,  ayant  été  obligée  de  substituer  rapide- 
ment un  corps  d'institutions  nou\clles  à  un  amas  mons- 
trueux d'abus  décriés;  ayant  enlin  donné,  au  milieu  des 
chocs  de  toute  espèce,  des  dangers  de  tout  genre,  des  dés- 
ordres trop  exagérés  mais  pourtant  réels  et  malheureuse- 
ment inséparables  d'une  ré^ohition,  ayant  donné  une 
nouvelle  forme  à  un  grand  eu'pire,  on  peut  craindre  que 
dans  ses  iu'ititulions  il  ne  se  ■^oit  glivé  quelques  imperfec- 
tions que  l'expérience  seule  |)cut  découvrir; 

0  Considérant  d'antre  pari  que  la  nation  a  le  droit  in- 
aliénable de  revoir,  de  réformer,  de  changer  et  le  système 
de  ses  lois  constitutionnelles  et  l'acte  même  de  son  asso» 
dation  ; 

0  Qu'il  est  donc  nécessaire  qu'en  même  temps  que,  pour 
rutililé  de  tous,  les  représentants  de  la  nation  exigent  en 
son  nom  l'obéissance  aux  lois  qu'ils  ont  décrélécs  et 
qu'elle  a  approuvées,  ils  indiquent  un  moyen  siïr  et 
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prompt  (le  les  réformer,  cv  de  profiler  à  cet  effet  de  tous 
les  secours  que  la  iialion  puisera  dans  les  vertus,  les  lu- 
mières, l'expérience  dont  ces  lois  mêmes  vont  devenir 
pour  elle  et  la  source  et  l'objet; 

«Qu'il  l';iul  seulement  que  les  formes  par  lesquelles  elle 
fera  connaître  son  opinion  soient  fixées  de  nianifre  à  ne 
pas  entraîner  des  erreurs,  et  it  ne  pas  donner  à  des  niou- 
vcnienls  lumullueux  ou  à  des  délibéraliuns  irréiléchics  le 
Ciiraclère  imposant  de  la  volonlé  nalion;ile,  el  fixer  un 
délai  auquel  celle  volonlé  sera  examinée,  délai  qui  ne 
doit  éire  ni  assez  éloigné  pour  que  la  naiion  soiill're  de 
(|uelques  parties  vicieuses  de  son  organisation  sociaJe,  ni 
assez  rapproché  pour  que  l'expérience  n'ait  pas  eu  le  Icmps 
de  donner  ses  salulaires  leçons,  ou  que  l'esprit  de  paili, 
le  souvenir  des  anciens  préjugés  prennent  la  place  delà 
rai'-on  et  de  la  justice  par  lesquelles  tous  les  citoyens  doi- 
vent désormais  être  unidés; 

0  Considérant  enfin  que  la  fixation  de  ce  délai  et  la  dé- 
termination des  formes  rassurantes  pour  la  volonté  n^itio- 
nale  doivent,  en  portant  toutes  les  idées  vers  l'utilité 
commune  et  le  perfectionnement  de  l'organisation  sociale, 
avoir  l'heureux  effet  de  calmer  les  agitations  de  l'épociue 
présente  et  de  ramener  insensiblement  les  esprits  ù  la  re- 
cherche paisible  du  bien  public,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Section  I". 

De  la  formation  de  Cassemblée  de  révision, 

«  Art.  I«'.  Il  y  aura  en  l'année  1800  (quelques  membres 
du  comité  sont  d'avis  de  1801),  le  1«' juin,  une  assemblée 
de  révision  dont  le  pouvoir  sera  déterminé  ainsi  qu'il  sei  a 
dit  ci-après. 

«  II.  Elle  sera  composée  de  deux  cent  quarante-neuf 
membres  élus  dans  chaque  déparlement,  dont  un  tiers  à 
raison  du  territoire,  les  deux  autres  tiers  à  raisou  de  la 
population  active. 

«  III.  Pour  former  l'assemblée  de  révision,  les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées,  et  les  élecieurs  seront 
choisis  uniquement  pour  cet  objet,  dans  le  même  nombre 
et  suivant  les  mêmes  formes  que  pour  les  élections  aux 
assemblées  législatives. 

»  IV.  Le  corps  législatif  et  le  roi  sont  chargés  par  la 
constitution  de  proclamer,  trois  mois  au  moins  avant  le 
1"  juin  1800,  la  réunion  des  citoyens  en  assemblées  pri- 
maires, el  le  lieu  où  l'assemblée  de  révision  tiendra  ses 
séances. 

V  Le  lieu  du  rassemblement  sera  éloigné  de  vingt  milles 
au  moins  du  lieu  où  siégera  le  corps  législatif. 

(1  V.  L'as«emb'ée  de  révision  une  fois  réunie  sera  libre 
de  se  transporter  dans  un  autre  lieu  du  royaume. 

«  Aucun  corps  de  troupe  ne  pourra  être  établi  ni  sé- 
journer plus  près  d'elle  qu'à  trente  milles. 

oVI.  L'assemlilée  de  révision  pourra,  ou  suivre  pour 
ses  délibéraliorrs  la  iorme  des  assemblées  législatives,  ou 
s'en  pi-escrire  d'autres,  pourvu  qu'elles  n'abrègent  pas  le 
temps  de  la  discussion. 

B  VII.  C(  ux  qui  seront  alors  membres  du  corps  législa- 
tif ne  pourront  pas  élre  élus  membres  de  l'assemblée  de 
révision. 

Section  II. 

Fonctions  et  droits  de  l'assemblée  nationale  de  révision. 

0  Art.  l".  Les  fondions  de  l'assemblée  de  révision  qui 
sera  tenue  en  1800  seront  d'examiner  si  les  pouvoirs  con- 
stitués, dont  la  division  est  la  base  fondamentale  de  toute 
constitution  et  a  été  l'unique  objet  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  1789,  ont  gardé  réciproquement  les  limites  qui 
leur  ont  élé  prescrites,  cl  de  les  y  rétablir,  si  l'un  ou  l'au- 
tre des  pouvoirs  constitués  les  avait  Iranchics. 

«  II.  L'as'^emblée  de  révision  en  1800  aura  encore  pour 
fonctions  de  prononcir  sui'  les  demandes  qui,  suivarrl  les 
formes  qui  vont  être  établies,  pourront  avoir  élé  laites, 
par  les  pétitions  des  citoyens,  par  le  corps  légi>^lalif  ou 
par  le  roi,  à  l'effet  de  réformer  quelque  partie  de  la  con- 
stitution. 

Section  III. 

Formes  par  lesquelles  le  vœu  des  citoyens  et  les  demandes 
du  corps  législatif  et  du  roi  seront  constatés, 

«  Art,  I".  Aucune  pétition  pour  changer  et  réformer 


que!(|ue  partie  de  la  constitution  ne  pourra  être  faîte  avant 
le  1"  janvier  1790. 

»  II.  Après  celle  époque,  tout  citoyen  qui  croira  qu'une 
des  parti'S  de  la  corrslitulii.n  doit  être  réformée  sera 
libre  d'exprimer  son  vœu  par  une  pétition  signée  de  lui  et 
de  ceux  qui  partagent  son  opinion  ;  celte  pétition  sera  dé- 
posée à  la  municipalité  du  domicile  des  pélilionuaires, 
cl  il  en  ser a  ttnu  registre. 

a  Elle  conliendr  a  l'indication  précise  des  parties  de  la 
coirslitulioii  sur  lesquelles,  suivaut  les  pélitionnaircs,  la 
rclorme  devra  porter, 

u  III.  Lor  sque  le  nombre  des  pélilionuaires  sur  le  m»;iTia 
objet  formera  la  majorité  des  citoyens  qui  compoteut  une 
commune,  les  oQiciers  municipaux  adresseront  leurs  péti- 
tions à  l'alministration  du  déparlement. 

IV.  Les  administrateurs  dans  chaque  département  cou-» 
staleront  le  nouibn'  des  citoyens  qui  auront  demandé  la 
réforme  d'un  ou  de  plusieurs  points  de  la  constitution,  »u 
distinguunt  posilivenienl  les  objets,  s'il  y  en  a  plus  d'un; 
et  si  la  majorité  des  citoyens  actils  du  département  s'est 
réunie  pour  former  celte  demande  sur  un  ou  plusieurs 
points,  l'énoncé  de  leur  pétition  sera  envoyé  par  les  admi- 
nistrateurs au  corps  législatif. 

a  V.  Lorsque  les  pétitions  sur  le  même  objet  auront  él6 
for  niées  dans  plus  de  quarante  et  un  déparlements,  le  corps 
législalil  fera  le  recensement  du  vœu  qui  lui  aura  été 
adressé.  Chaque  département  sera  compté  dans  ce  recen- 
sement pour  le  nombre  de  députés  qu'il  aura  fournis  à 
l'Assemblée  législative,  de  manière  que  le  calcul  s'établira 
sur  sept  cent  quarante-cinq  unité?. 

«VI.  Après  que,  par  le  recensement,  il  aura  élé  con- 
staté que  la  pétition  est  formée  par  la  majorité  absolue  des 
citoyens  des  départements,  le  corps  législatii  établira  clai- 
rement et  précisément  l'objet  des  pétitions;  si  elles  portent 
sur  plusieurs  parties  delà  constitution,  elles  seront  distin- 
guées. 

«  VII.  Le  corps  législatif  énoncera  ensuite  son  opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  l'objet  doit  être  soumis  à  l'exa- 
men de  l'assemblée  de  révision. 

«  Vill.  Le  roi  déclarera  également  son  opinion,  en 
sanctionnant  ou  en  relusant  de  sanctionner  le  décret  du 
corps  législatif. 

L'adhésion  du  roi  au  décret  du  corps  législatif  sera 
exprimée  par  ces  mots  :  a  Le  roi  consent.  »  Son  refus  de 
sanctionner  sera  exprimé  par  ceux-ci:  a  Le  roi  exami  ' 
nera.  d 

«  Le  silence  du  roi ,  après  deux  mois  du  jour  de  la  pré- 
sentation du  décret,  sera  réputé  adhésion. 

olX.  Lorsque  la  pétition  portera  sur  plusieurs  articles 
constitutionnels,  le  corps  législatif  el  le  roi  les  distingue- 
ront en  déclarant  leur  opinion  de  manière  à  faire  porter 
leur  adhésion  ou  leur  opposition  sur  tous  les  articles  sépa- 
rément. 

a  X.  Si  le  corps  législatif  et  le  roi  sont  d'accord  avec  les 
citoyens  pétitionnaires  sur  le  besoin  de  soumettre  à  l'as- 
semblée de  révision  un  article  de  la  constitution,  il  sera 
définitivement  arrêté  que  cet  article  sera  présenté  à  l'as- 
semblée de  révision. 

(1  XI.  Si  la  légi-lalure  el  le  roi  sont  d'accord  pour  s'op- 
poser ù  ce  que  l'objet,  ou  quelques-uns  des  objets,  ou  tous 
les  objets  compris  dans  les  pétitions,  soient  mis  en  discus- 
sion par  l'assemblée  de  révision,  la  pétition,  le  décret  du 
corps  législalir  et  le  relus,  du  roi  seront  imprimés  et  pu- 
bliés, el  le  tout  sera  laissé  ù  l'opinion  publique  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature  qui  aura  manifesté  son  opi- 
nion. 

«  XII.  Si  la  majorité  des  départements  ,  en  les  comptant 
suivant  la  règle  prescrite  ci-dessus,  est  de  trois  quart>,  ou 
autrement  decinq  cent  cinquante-huit  unités.et  si,  après  dix- 
huit  mois  au  moins  depuis  que  la  législature  el  le  roi  au- 
ront fuit  publier  leur  opinion,  le  premier  vœu  des  citoyens 
n'a  pas  élé  rétracté,  dans  plus  de  dix  départements,  sur 
quelqu'un  des  objets  oi  sur  tous  les  objets  compris  dans 
leur  pétition ,  le  corps  législatif  sera  tenu  de  déclarer  que 
l'arliele  ou  les  articles  constitutionnels  seront  présentés  à 
l'assemblée  de  révision,  et  la  sanction  du  roi  sera  censée 
donnée. 

0  Xllf.  Si,  dans  pins  de  dix  départements ,  les  citoyens 
ont  changé  d'opinion,  et  que  la  majorité  ab-olue  soit 
néanmoins  encore  acquise,  la  législature  qui  suivra  celle 
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qui  aura  déclaré  son  opinion  exprimera  la  sienne,  ainsi 
que  k'  roi. 

«  XIV.  Dans  le  cas  où  la  législalure  et  le  roi  seraient 
alors  (l'accord  avec  les  cilo\ens  pélitio maires,  l'ailiclesera 
définiiiveiuent  arrêté  pour  être  présenté  à  l'ussemUlée  de 
révision. 

«  Dans  Je  cas,  au  contraire,  où  la  législature  et  le  roi, 
ou  l'un  ou  l'autre,  s'ojiposeraient  à  ce  que  l'objet  de  la 
pétition  fût  portée  l'assemblée  de  révision,  la  qucslion 
serait  remise  jusqu'à  la  iégislaluresuivaute,  qui,  si  la  ma- 
jorité sllb'^istuit  toujours,  serait  tenue  de  déclarer  quel'ar- 
,ticle  ou  lesariicles-seront  soumis  à  l'assemblée  de  révision, 

«Dans  le  cas  enfin  où  la  majorité  n'existerait  plus,  la 
pétition  sera  regardée  comme  non-avenue. 

<•  XV.  Si,  dès  le  principe,  aussitôt  après  le  recensement 
des  pétitions,  le  corps  législatif  et  le  roi  ne  s'accordent  pas 
sur  le  consentement  ou  l'opposition,  et  que  l'un  ou  l'autre 
manifeste  une  opinion  contraire  au  vœu  des  pétitionnaires, 
la  question  sera  soumise  à  trois  législatures  consécutives; 
et  si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont  formé  les  pétitions 
existe  toujours,  l'article  sera  porté  à  l'assemblée  de  révi- 
sion. 

«  XVI.  Le  corps  législatif  et  le  roi  auront  le  droit  de 
proposer  des  articles  à  l'assemblée  de  révision,  en  suivant 
les  formalités  qui  vont  être  prescrites, 

(I  Us  ne  pourront  en  proposer  aucun  avant  le  1"  juillet 
Î795. 

«XVII.  Si  deux  législatures  consécutives  sont  d'accord 
avec  le  roi  sur  les  articles  à  proposer,  ils  seront  définiti\  e- 
incnt  arrêtés  pour  être  sonmis  à  l'assemblée  de  révision. 

«XVJll.  Si  le  roi  refuse  son  adhésion  au'dccrel  delà 
législature,  sonte/o  aura  les  mêmes  eflots  et  la  même  durée 
que  celui  à  porter  sur  les  autres  actes  du  corps  léj^islatif. 
Il  cessera  lorsque  trois  législatures  consécutives  auront 
présenté  le  même  vœu,  et  l'article  sera  remis  à  l'assemblée 
de  révision. 

«XIX.  Dans  le  cas  où  ce  sera  le  roi  qui  proposera  de 
présenter  à  l'Assemblée  de  révision  un  ou  plusieurs  arti- 
cles de  la  constitution,  il  fera  la  proposition  par  un 
mess;ige  motivé  au  corps  législatif,  qui  sera  tenu  de  déii- 
b*rei-, 

«  \K.  Si  trois  législatures  consécutives  refusent  d'adhé- 
rtv  ;i  la  proposition  du  roi,  elle  sera  regardée  comme  non 
avenue. 

.  X\I.  Les  pétitions  qui  seront  formées  ne  pourront 
cûntenir  aucune  protestation  contre  l'ordre  établi ,  ni  au- 
cun' expression  coiitiaire  à  l'obéissance  provisoire  due  à 
la  loi  existante;  au  surplus,  quelles  que  soient  li  s  propo- 
sitions de  changement  ou  de  réforme  qu'elles  rcnlerment , 
elles  ne  pourront  être  opposées  ù  ceux  qui  les  auront  si- 
gnées comme  empêchement  i\  obtenir  aucune  place,  em- 
jilois  publics,  ou  délégations  données  |)ar  le  peui)le. 

oXXlI.  L'assemblée  de  révision  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  s'occuper  d'autres  objets  que  de  ceux  qui  lui 
.seront  soumis,  suivant  les  formes  ci-dessus  prescrites;  les 
décrets  qu'elle  rendrait  au  delà  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

«  Elle  ne  pourra  s'occuper,  ni  d'aucune  di'.position  dans 
l'ordre  législatif,  ni  d'aucune  inspection  dans  quekiue 
partie  que  ce  soit  de  Tordre  adminislraiif.  Elle  n'aura  au- 
cun autre  pouvoir  que  celui  d'examiner  les  articles  qui  lui 
seront  soumis;  elle  pourra  cependant  donner  tous  les  or- 
«Ires  nécessaires  pour  assurer  son  entière  liberté  et  sa  par- 
faite indépendance,  et  elle  aura,  comme  le  corps  légi.slatif, 
la  police  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

«  XXllI.  Elle  sera  parlait(;mcnt  libre  dans  ses  opinions  ; 
et,  quelle  que  soit  la  majorité  des  pétitions,  quelle  que 
snil  la  réunion  ou  l'opposition  du  corps  législatif  ou  du 
roi,  chacun  des  membres  de  l'assemblée  de  lévision  n'aura 
d'autre  obligation  que  celle  de  voter  suivant  ses  lumières 
et  sa  conscitnre,  pour  ce  qu'il  croira  le  plus  conforme  ù  I4 
justice  et  à  l'utilité  générale. 

«  XXIV.  Le  corps  législatif  et  le  roi  nommeront  chacun 
quatie  commissaires  jmur  remettre  à  l'assemblée  de  révi- 
sion, lors  de  sou  ouverture,  les  articles  arrêtés  pour  être 
les  objets  de  son  tiavail. 

«  X\V.  Aussitôt  que  ce  travail  sera  terminé,  l'assenibléo 
de  révision  en  fera  prévenir  le  corps  législatif  et  le  roi. 

«Elle  noinnieia  vingt-quatre  commissaires  pour  se  trans- 
port, r  auprès  du  corps  législatif,  et,  en  sa  présence  cl  m 
celle  du  roi,  faire  solennellement  ù  la  constitution,  sur  la 


minute  déposée  aux  arcliives,  les  cbangcracnls  et  réformes 
qui  auront  été  décrétés. 

«L'assemblée  de  révision  se  séparera  aussitôt. 

«XXVI.  Dans  les  reformes  qu'elle  pourra  décréter,  c'Ie 
prendra  pour  règle  les  Droiis  de  l'Homme  et  du  Citoyon, 
et  ces  |)rincipes  éternels  de  liberté  et  d'égalité  que  les  for- 
mes du  gouvernement  doivent  assurer,  et  qu'elles  ne 
peuvent  altérer  sans  être  injustes  et  oppressives.  » 

M.  Ma.'.ouet  :  Fixer  une  epotjue  cloignce  pour  la 
r('roriTie  d'une  conslitulion,  c'est  supposer  que,  pen- 
dant l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  celte 
époque,  il  ne  s'y  développera  aucun  vice  essentiel 
qui  en  alléi-era  la  solidité.  Si  à  celte  supposition  on 
siibslituait  celle  de  grands  inconvénients  constatés, 
de  vices  essentiels  reconnus,  il  serait  absurde  de  dire 
(pi'il  faut  attendre  vingt-cinq  ans  de  désordre  et  d  a- 
narchie  pour  y  remédier.  Les  Conventions  périodi- 
ques ne  sont  donc  admissibles  que  dans  le  cas  où  l'on 
tie  prévoit  pas  la  nécessité  d'un  changement  assez 
important  pour  en  accélérer  répo(iue.  Cette  hypo-^- 
thèse  ne  convient  qu'à  une  constitution  éprouvée  par 
le  temps,  et  tonnée  sticcessiveuient  par  le  résultat 
des  mœurs,  des  usages,  des habittides  d'un  peuple; 
car,  il  laiit  le  dire  en  passant,  il  n'exista  jamais  de 
constitution  absolument  neuve  qui  eût  qttelque  suc- 
cès que  celle  de  Lycurgue,  etelie  était  fondée  sur  les 
mœurs.  Tous  les  autres  gouvernements  dont  jious 
avons  eu  connaissance  se  sont  formés  par  des  acles 
successifs  dont  l'amélioration  et  le  complément,  à 
tine  certaine  époque,  ont  fait  une  constitution  ;  ainsi 
les  Capitulaires  sous  Charlemagne,  la  grande  Charte 
en  Angleterre,  la  Bulle  d'Or  dans  l'empire  germani- 
que, ont  été  la  constitution  de  ces  États,  en  fixant 
des  droits  et  des  usages  antérieurs,  garantis  par 
l'expérience  et  par  le  consentement  ou  les  réclama- 
tions des  peuples.  La  constitution  même  des  Etats- 
Unis,  fondée  sur  des  usages,  des  mœurs,  des  éta- 
blissements antérieurs  à  la  déclaration  de  leur 
indépendance,  cette  constitution  qui  n'a  efTacé  que 
le  nom  du  prince  pour  y  substituer  celui  du  peuple, 
qui  n'a  rien  détruit,  mais  tout  amélioré,  qui  a  tenu 
compte  de  tous  les  intt'rèts,de  toutes  les  prétentions, 
qtii  a  réuni  totis  les  vœux  en  appelant  toutes  les  ré- 
clamations, cette  constilution  se  prête  sans  dotite  à 
l'examen  successif  des  Conventions  nationales.  Pour 
('loigner  ou  changer  de  telles  lois,  il  est  sage  d'at- 
tendre qu'une  longue  expérience  en  montre  l'insuf- 
fisatice;  mais  lorsqu'une  constitution,  au  lieu  d'être 
la  réunion  des  ajiciens  statuts,  la  fixation  légale  et 
solenuelle  des  anciens  usages,  en  établit  complè- 
tement la  proscription ,  il  faut  deux  choses  pour 
donnera  cette  loi  nouvelle  un  caractère  permanent; 
ilfautque  l'expérience  en  justifie  le  succès,  et  que  le 
consentement  universel  ait  pu  se  manifester  libre- 
ment. Aucune  de  ces  detix  conditions  ne  se  trouve 
encore  dans  notre  nouvelle  loi;  on  peut  bien  en  at- 
tendre la  liberté,  la  prospérité  publiques;  mais  il  est 
permis  de  craindi  e  qu'elle  n'en  offre  pas  une  garantie 
suffisanle  ;  et  lorsqu  on  considère  combien  danxiélé, 
(le  trouilles  et  d'entraves,  environnent  cette  loi  nou- 
velle, il  me  semble  (ju'il  serait  bien  imprudent  de  se  pri- 
ver longtemps  des  ntoyens  d'en  seconder  l'intention. 
Remarquez,  je  vous  i)rie,  dans  quelle  circonstance 
on  vous  propose  d'imposer  silence  aux  vœux  et  aitx 
réclamations  de  la  nation  sur  les  nouvelles  lois  ;  c'est 
lorsque  vous  ne  connaissez  encore  que  l'opinion  de 
ceux  qui  trouvent  qu'elles  favorisent  leurs  intérêts 
et  leurs  passions;  lorsque  toutes  les  opinions  con- 
traires sont  siibjugin'es  par  la  terreur  ou  par  la  force; 
loiS(iue  la  France  ne  s'est  cticore  expli(]uée  qite  par 
l'ori^aiie  de  ses  elidjs  ;  car  tuul  ce  (jui  existe  aujour- 
d'hui de  fonctionnaires  publics  est  sorti  de  ces  So- 
ci('l('s  ou  leur  est  n.sservi.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la 
constitution,  fondée  sur  les  |)riiicipes  immuables  de 
la  liberté,  de  la  justice,  doit  avoir  rassontiment  de 


533 


tons  les  bons  citoyens:  qu'importe  la  purctd  de  votre 
tlieoric  si  les  modes  de  goavernemenl  auxquels  elle 
est  unie  perpétuent  parmi  nous  les  désordres  sons 
lesquels  nous  gémissons  !  Avez  vous  donc  pris  quel- 
ques mesures  pour  que  celte  multitude  de  Sociétés 
lyranniques  qui  corrompent  et  subjuguent  lopinion 
publique,  qui  influent  sur  soûles  les  élections,  qui 
dominent  tontes  les  autorités,  nous  restituent  la  li- 
berté et  la  paix  qu'elles  nous  ont  ravies?  Avcz-vous 
pris  quelques  mesures  pour  (jue  cette  multitude 
d'hommes  armés  dont  la  France  »'st  couverte  soit 
invincibleuicnt  contenue  dans  les  limites  que  la  loi 
lui  prescrit?  Si  donc  la  conslitulion  ne  tend  pas  à 
réprimer  l'abus  des  moyens  extraordinaires  dont  on 
s'est  servi  pour  l'étahlir ,  comment  peut-on  nous 
j)i-oposer  un  long  espace  de  temps  à  parcourir  avant 
(m'il  soit  permis  de  la  réformer?  Il  me  serait  facile, 
eu  parcourant  tontes  vos  institutions,  de  vous  mon- 
trer conuucnt  elles  vont  s'altérer  et  se  corrompre  si, 
au  lieu  de  les  conlier  aux  épreuves,  vous  ne  vous 
hàlez  de  les  soustraire  à  ce  fanatisme  bruyant  qui  les 
célèbre,  pour  les  livrera  une  raison  sévère  qt\\  les 
corrige,  qui  seule  peut  résister  au  temps  et  comman- 
der aux  événements. 

Vous  voulez  des  Conventions  nationales,  c'est  à- 
dire  des  révolutions  périodiques,  des  commotions 
éternelles  ;car,dansrintervalle  de  ces  Conventions, 
que  lerons-nous  des  vices  et  des  désordres  naissants 
d'une  mauvaise  loi  constitutive?  Est-ce  la  patience 
ou  l'insurrection  qu'on  nous  conseille,  après  nous 
avoir  commandé  tour  à  tour  l'obéissance  passive  et 
la  résistance  à  l'oppression  ?  Cependant  quel  autre 
juge  que  moi-même  avez-vous  établi  de  celte  op|)ros- 
sioiià  laquelle  il  m'est  permis  de  résister?  Quel  autre 
juge  que  vous-mêmes  avez-vous  établi  de  cette 
obéissance  passive  que  vous  exigez?  Ainsi  pressés 
dans  toutes  les  circonstances  de  notre  vie  politique 
entre  deux  principes,  entre  deux  impulsions  oppo- 
sés, nous  serions  sans  consolation  dans  notre  obéis- 
sance, sans  modérateur  et  sans  frein  dans  notre 
résistance.  Croyez-vous  qu'il  puisse  exister  une 
constitution,  un  ordre  social  conciliable  avec  de  tels 
incidents,  si  vous  en  séparez,  pendant  un  espace  de 
temps  déterminé,  le  pouvoir  réformateur?  Mais  ce 
n'est  pas  dans  cette  hypothèse  «eulement,  celle  des 
vices  de  la  constitution,  que  les  Conventions  pério- 
diques sont  d'un  grand  (langer;  elles  ne  sont  pas 
moins  redoulablesen  supposant  quece  que  vous  avez 
fait  est  bon,  et  que  le  bonheur  du  peuple  y  est  atta- 
ché. L'inconvénient  inévitable  de  tout  gouvernement 
populaire  est  de  mettre  dans  un  mouvement  conti- 
nuel les  affections,  les  inimitiés  et  toutes  les  pas- 
sions de  la  masse  de  citoyens  qui  y  participent  mé- 
diatement  par  les  élections,  ou  immédiatement  par 
leurs  emplois.  Je  veux  que  la  combinaison  de  ce 
gouvernement  soit  la  plus  parfaite  possible,  (]u'elle 
soit  assez  habilement  calcult-e  pour  que  toutes  les 
lorces  motrices  se  balancent  et  se  contiennent  sans 
s'oi)priiner,de  manière  qu'il  résulte  de  cet  l'tiiiilibre 
constant  le  meilleur  ordre  public;  au  moins  il  est 
évident  que  les  éléments  de  cet  ordre  peuvent  deve- 
nir en  un  instant  ceux  du  désordre  et  des  factions; 
et  cet  instant  arrivera  lorscpie  les  novateurs  et  les 
laclieiix  auront  la  persiieetive  d'une  Convention 
dans  laquelle  ils  pourront  faire  prévaloir  leurs  inté- 
rêts et  leurssystèmes.  C'estalorsauplusfort,au  pins 
adroit,  que  sera  dévolu  le  pouvoir  de  détruire  pour 
recréer;  il  se  trouvera  toujours  à  leurs  oïdies  des 
troupes  de  prosélytes  et  de  zélateurs  qui  déinoulre- 
rout  au  peuple  cpic  son  intérêt  et  son  bonheur  con- 
sistent dans  de  nouveaux  changements. 

Ainsi,  dans  une  constitution  telle  (jue  la  vôtre,  qui 
met  tout  à  neuf  et  ne  laisse  rien  subsister  de  ce  cpii 
était  ancien,  les  Couveulious  périodiques  sont  des 


ajournements  de  re'volution,  et  l'intervalle  de  ces 
Conventions  pourrait  être  une  anarchie  continue. 
Voulez-vous,  devez'vous  laisser  courir  de  tels  ris- 
ques à  la  nation?  Mais  je  dis  plus  :  quand  ce  serait 
votre  volonté  ,  croyez-vous  iju'elle  fût  exécutée? 
Examinez  froidement  comment  vous  êtes  arrivés 
vous-mêmes  au  dernier  terme  du  pouvoir  que  vous 
exercez  maintenant.  Les  circonstances  et  les  e'véne- 
nients  vous  ont  conduits  de  la  convocation  en  états 
généraux  à  la  constitution  en  Assemblée  nationale  ; 
un  de  vos  orateurs  vous  a  ensuite  déclarés  pouvoir 
constituant,  et  cette  dénomination,  qui  n'a  jamais 
été  proclamée  par  un  dt-cret,  est  le  seul  titre  qui  ail 
opéré  au  milieu  de  vous  la  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs. Cependant  vous  vous  étiez  soumis,  en  deve- 
nant les  mandataires  du  peuple,  à  l'observation  de 
vos  mandats;  vous  avez  cru  devoir  les  abroger.  Or 
pensez-vous  que  vossucci  sseursne  sauront  pas  aussi 
s'aider  des  circonstances  et  des  événements,  et  qu'il 
leur  sera  diflicile  de  s'afîiaticliir  de  tous  les  liens 
qu'ils  ne  se  seront  pas  imposés? 

Lorsiju'il  a  été  question  de  suspendre  l'exercice  de 
l'autoriié  royale,  on  vous  a  dit  dans  cette  tribune  : 
«  Nous  aurions  dû  commencer  par  là,  mais  nous  ne 
connaissions  pas  notre  force.»  Ainsi  il  ne  s'agit  pour 
vos  successeurs  que  de  mesurer  leurs  forces  pour 
essayer  de  nouvelles  entreprises,  et  certes  ce  danger 
m'efliaie  bien  autant  que  celui  des  Conventions  na- 
tionales ;  car  dans  la  fermentation  où  sont  encore 
tous  les  esprits,  d'après  le  caractère  de  ceux  qui  se 
réduisent  au  silence,  je  crains  autant  les  essais  de  la 
nouvelle  législature  qu'une  Convention  nationale. 
Tel  est,  et  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  le  dan- 
ger de  faire  marcher  de  front  une  révolution  violente 
et  une  constitution  libre.  L'une  ne  s'opère  que  dans 
le  tumulte  des  passions  ou  des  armes,  l'autre  ne  peut 
s'établir  que  par  des  tran<;actions amiables  entre  les 
intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux.  On  ne 
compte  point  les  voix,  on  ne  discute  pas  les  opinions 
pour  faire  une  révolution,  soit  que  ce  soit  le  peuple 
ou  le  prince  qui  change  et  détruise  tout  ce  qui  exis- 
tait auparavant.  Une  révolution  est  une  tempête  du- 
rant laquelle  il  fautserrer  les  voiles  ou  êtresuhmer- 
gé  ;  mais  après  la  tempête  ceux  qui  en  ont  été  battus 
comme  ceux  qui  n'en  ont  pas  soufiert  jouissent  en 
commun  de  la  sérénité  du  ciel  et  de  l'éclat  brillant 
du  soleil  ;  tout  est  pur  et  paisible  sous  l'horizon. 
Ainsi,  après  une  révolution,  il  faut  que  la  constitu- 
tion, si  elle  est  bonne,  rallie  tous  les  citoyens,  et  il 
faut  quêtons  les  citoyens  dans  la  plus  parfaite  sécu- 
rité puissent  la  trouver  bonne  ou  mauvaise  ;  car  il 
n'est  pas  d'autre  manière  d'établir  une  constitution 
raisonnable  et  d'échapper  au  despotisme  ou  à  l'a- 
narchie. 

Je  suppose  donc  que  tous  les  changements  que 
vous  avez  faits  dans  toutes  les  parties  de  l'organisa- 
tion polilique  convienuentà  la  majorité  de  la  nation, 
et  qu'elle  soit  entièrement  convainene  que  son  bon- 
heur et  sa  liberté  en  dépendent;  la  constitution,  par 
ce  seul  fait,  triomphe  de  toutes  les  dinieult('s;  la  sta- 
bilité n'est  plus  équivoque,  et  les  moyens  d'amélio- 
ration sont  faciles,  sans  recourir  aux  Conventions. 
Mais,  pour  que  ce  fait  soit  constaté,  il  ne  faut  pas 
qu'il  y  ail  un  seul  homme  dans  le  royaume  qui  puisse 
courir  le  risque  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  en  s'expli- 
quant  franchement  sur  la  constitution.  Sans  cette 
entière  sécurité,  il  n'y  a  point  de  vœu  certain, éclai- 
ré, universel  ;  il  n'y  a  (lu'un  pouvoir  prédominant, 
prêt  à  changer  à  chaque  instant  de  caractère,  de  di- 
rection et  de  moyens,  propre  à  favoriser  la  tyrannie 
comme  la  liberté.  Et  inutilement  vous  assignez  des 
règles,  des  formes  et  des  époques  à  l'exercii  e  de  ce 
pouvoir;  ni  Texpédient  d'une  Convention,  ni  aucun 
autre  n'en  sera  le  régulateur,  jusqu'à  ce  que  vous 
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ayez  séparé  la  constitution  et  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient des  mouvements  de  la  révolution.  JVlais  si  mal- 
heureusement on  vous  persuade  le  contraire,  si  tout 
concourt  à  imprimer  à  la  constitution  le  caractère 
de  la  révolution,  ou  vous  avez  à  craindre  longtemps 
encore  la  violence  de  ses  mouvements,  ou  la  consti- 
tution périra,  dans  l'aflaissement  qui  succède  à  de 
longues  agitations,  bien  avant  que  vous  soyez  par- 
venus à  l'époque  qu'on  vous  propose  de  fixer  pour 
une  rélormalion.  Ainsi,  soit  que  vous  considériez  la 
constitution  comme  excellente  ou  comme  unparfaite, 
il  suffit  qu'elle  présente  un  système  absolument 
neuf  de  législation  et  de  gouvernement  pour  que 
vous  soyez  obligés  de  la  soumettre  à  une  autre 
épreuve  que  celle  des  Conventions  nationales.  Je 
vous  ai  démontré  que  dans  les  deux  hypothèses  cet 
expédient  était  dangereux  ou  impraticable.  Lors- 
qu'au lieu  de  recueillir,  de  fixer,  d'épurer  les*  an- 
ciennes institutions,  on  a  tout  changé,  tout  détruit , 
appeler  à  certaines  époques  des  hommes  autorisés  à 
changer  encore  ,  c'est  préparer  de  nouveaux  trou- 
bles, c'est  fonder  une  génération  éternelle  de  systè- 
mes et  de  destructions.  Passant  ensuite  aux  circon- 
stances qui  nous  environnent,  et  qui  laissent  encore 
sur  la  même  ligue  et  sous  les  même  couleurs  la  ré- 
volution et  la  constitution ,  je  vous  ai  fait  voir  que  la 
stabilité  de  l'une  était  incompatible  avec  l'impétuo- 
sité de  l'autre,  et  qu'alors  la  perspective  d'une  Con- 
vention prolongerait  les  désordres. 

Cette  considération  est  trop  importante  pour  ne 
pas  la  développer,  d'autai'.t  qu'elle  nous  conduit  aux 
seules  voies  raisonnables  qui  puissent  ramener  la 
paix  et  le  règne  des  lois  dans  cet  empire.  Tant  que 
les  erreurs  et  les  vérités  qui  régissent  les  hommes 
conservent  une  grande  autorité  sur  les  esprits,  l'or- 
dre ancien  se  maintient  et  le  gouvernement  conserve 
son  énergie;  lorsque  ces  appuis  s'ébranlent  dans  l'o- 
pinion publique,  il  se  prépare  une  révolution.  11 
n'appartient  qu'aux  hommes  sages  et  d'un  grand  ca- 
l'actère  de  la  prévenir  ou  de  la  diriger,  mais  surtout 
de  se  séparer  des  hommes corrom|ms,  des  méchants 
et  des  fous  qui  se  hâtent  d'y  prendre  part.  Tant  que 
cette  ligne  de  démarcation  ne  sera  pas  tracée,  la  ré- 
volution n'est  pas  consommée  ;  l'Etat  est  toujours 
en  péril  ;  les  flots  de  la  licence  se  roulent  comme 
ceux  de  l'Océan  sur  une  vaste  étendue  ;  et  la  consti- 
tution, qui  s'élève  sur  cette  mer  orageuse,  y  flotte 
comme  un  esquif  sans  boussole  et  sans  voiles.  Telle 
est  notre  position.  Quelque  triste  que  soit  cette  vé- 
rité, elle  vous  presse  de  son  évidence  ;  voyez  tous 
les  principes  de  morale  et  de  liberté  que  vous  avez 
posés  accueillis  avec  des  cris  de  joie  et  des  sermenls 
redoublés,  mais  violés  avec  une  audace  et  des  (ureurs 
inouïes!  C'est  au  moment  où,  pour  me  servir  des 
expressions  usitées,  la  plus  sainte,  la  plus  libre  des 
constitutions  se  proclame,  qw.  les  attentats  les  plus 
horribles  contre  la  liberté,  la  propriété,  que  dis  je  ? 
contre  l'humanité  et  la  conscience,  se  multiplient  et 
se  prolongent!  Comment  ce  contraste  ne  vous  ef- 
fraie-t-il  pas?  Je  vais  vous  le  dire.  Trompés  vous- 
mêmes  sur  le  mécanisme  d'une  société  politique, 
vous  en  avez  cherché  la  régénération  sans  égard  à  sa 
dissolution  ;  et  prenant  alors  les  cflets  pour  les  cau- 
ses, vous  avez  considéré  connue  obstacle  le  mécon- 
tentement des  uns  et  comme  moyen  l'exaltation  des 
autres.  En  ne  croyant  donc  vous  roidir  que  contre 
les  obstacles  et  favoriser  les  moyens,  vous  renversez 
journellement  vos  principes,  et  vous  ai)prcnez  au 
peuple  à  les  braver:  vous  détruisez  conslanimcnt 
d'une  main  ce  que  vous  édifiez  de  l'autre.  C'est  ainsi 
que,  prêts  à  vous  séparer,  vous  laissez  votre  eonsti- 
tuliou  sans  appui  entre  ses  obstacles  et  ses  ujoycns, 
nui  ne  sont  autres  que  les  mouvements  convulsils 
lie  la  révolution.  Et  pour  augincnler  aujourd'hui 


l'activité  de  ce  tourbillon,  on  vous  propose  de  pla- 
cer dans  sa  sphère  les  Conventions  nationales!  C'est 
élever  un  édifice  en  en  sapant  les  fondements. 

Je  le  répète  donc  avec  assurance,  et  je  ne  crains 
pas  qu'il  y  ait  en  Europe  un  bon  esprit  qui  me  dé- 
mente :  il  n'y  a  de  constitution  libre  et  durable,  il 
n'y  en  a  de  possible,  hors  celle  du  despotisme,  que 
celle  qui  termine  paisiblement  une  révolution,  et 
qu'on  propose,  qu'on  accepte,  qu'on  exécute  par  des 
formes  pures,caîmes,et  totalement  dissemblables  de 
celles  de  la  révolution.  Tout  ce  que  l'on  fait,  tout  ce 
que  l'on  veut  avec  passion,  avant  d'être  arrivé  au 
point  de  repos,  soit  qu'on  commande  au  peuple  ou 
qu'on  lui  obéisse,  soit  qu'on  veuille  le  tromper  ou  le 
servir,  c'est  l'œuvre  du  délire.  Le  temps  nous  presse, 
je  resserre  mes  idées,  je  m'interdis  tous  les  dévelop- 
pements; je  vous  ai  montré  le  mal,  je  vais  en  indi- 
quer le  remède  ;  et  si  je  suis  interrompu  par  des 
murmures  ,  si  vous  rejetez  mes  conseils,  je  crains 
bien  qu'ils  ne  soient  justifiés  par  les  événements. 

J'ai  dit  que  je  n'entendais  point  vous  faire  réfor- 
mer dans  ce  moment-ci  votre  constitution  ;  c'est  de 
l'état  actuel  des  choses,  de  la  nécessité  des  circon- 
stances et  de  vos  propres  principes,  que  je  vais  faire 
sortir  mes  propositions;  et, pour  les  rendre  plus  sen- 
sibles, je  les  résume  d'abord  en  une  seule,  savoir  : 
1°  que  la  constitution  ne  peut  avoir  aucun  succès 
permanent  si  elle  n'est  librement  et  paisiblement 
acceptée  par  une  grande  majorité  de  la  nation  et  par 
le  roi;  2o  qu'elle  ne  peut  être  utilement  et  paisible- 
ment réformée  qu'après  un  examen  libre  et  réfléchi, 
et  une  nouvelle  émission  du  vceu  général. 

Cette  proposition  ne  pourrait  m'ètre  contestée 
qu'autant  qu'on  soutiendrait,  contre  toute  évidence, 
que  ce  que  je  demande  est  déjà  fait;  et  je  ne  produis 
cette  objection  que  parce  que  je  sais  bien  qu'on  ap- 
pelle vceu  national  tout  ce  que  nous  connaissons 
d'Adresses,  d'adhésions,  de  serments,  de  menaces,, 
d'agitations  et  de  violences.  Mais  toutes  mes  obser- 
vations tendent  à  vous  prouver  qu'il  n'y  a  point  de 
vceu  national  certain,  éclairé,  universel,  pend.int  le 
cours  d'une  révolution,  parce  qu'il  n'y  a  de  liberté 
et  de  sijrelé  que  pour  ceux  qui  en  sont  les  agents  ou 
qui  s'en  montrent  les  zélateurs.  Or  il  est  dans  la  na- 
ture qu'une  grande  portion  de  la  société  craigne  les 
révolutions  et  s'ab'stienne  d'y  prendre  une  part  os- 
tensible, tandis  qu'il  n'y  a  point  de  citoyen  éclairé 
qui  ne  soit  très- intéressé  à  examiner  et  à  juger  libre- 
ment la  constitution  de  son  pays.  Ma  proposition 
reste  donc  inattaquable.  D'où  il  suit  qu'en  présen- 
tant votre.constitution  au  roi  et  à  la  oation,  vousde- 
vez  mettre  le  roi  et  tous  les  Français  en  état  de  la  ju- 
ger sans  inquiétude  et  sans  danger.  Il  faut  donc 
terminer  la  révolution,  c'est-à-dire  commencer  par 
anéantir  toutes  les  dispositions,  tous  les  actes  con- 
tradictoires aux  principes  de  votre  constitution  ;  car 
il  n'est  aucun  homme  raisonnable  qui  prenne  con- 
fiance en  ce  qu'elle  nous  promet  de  sûreté,  de  liberté 
individuelle,  de  liberté  de  conscience,  de  respect 
pour  les  propriétés,  tant  qu'il  en  verra  la  violation. 
Ainsi  vosc()niit('sdes  recherches,  les  lois, sur  les  émi- 
grants,  les  serments  uudlipliés  et  les  violences  qui 
les  suivent,  la  persécution  des  prêtres,  les  emprison- 
ueuu'uts  arbitraires,  les  procédurescrimiuelles  con- 
tre des  accusés  sans  preuves,  le  fanatisme  et  la  do- 
mination des  clubs,  tout  cela  doit  disparaître  à  la 
présentation  de  la  constitution,  si  voulez  qu'on  l'ac- 
cepte librement  et  qu'où  l'exécute. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  la  tranquillité 
publique  :  la  licence  a  fait  tant  de  ravages  ;  la  lie  de 
la  nation  bouillonne  si  violemment  sur  vos  têtes; 
l'insubordinatiou  elTrayaule  des  troupes;  les  trou- 
bles reliçieux  ;  le  mécontentement  des  colonies,  qui 
retentit  déjà  lugubrement  dans  lesports  ;  l'inquiétude 
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surTctat  des  finances,  qui  s'accroît  par  toutes  ces 
choses,  tels  sont  les  molil's  qui  doivent  vous  décider 
à  adopter  dès  ce  monient-ci  des  dispositions  g('iié- 
rales  tini  rendent  le  f^ouvernenient  aussi  imposant, 
aussi  re'prinianl  qu'il  IVsl  peu.  Si  l'ordre  ne  se  r('(a- 
hlit  tout  à  la  l'ois  dans  l'armée  et  dans  les  ports,  dans 
l'Eglise  et  dans  rFtat,dans  les  colonies  comme  dans 
l'intérieur  du  royaume,  l'Etat  ébranhi  s'agitera  en- 
core longtemps  dans  les  convulsions  de  l'anarchie. 

Ces  dispositions,  pour  être  eflicaces,  doivent  être 
ol)ligaloires  pour  vos  successeurs;  et  si  vous  corisi- 
d('rez  qu'en  reunissant  aujourd'hui  tous  les  pouvoirs, 
en  dirigeant  l'administration  comme  la  législation, 
vous  n'êtes  cependant  entoure's  que  de  désordres, 
vous  n'êtes  encore  assis  que  sur  des  débris,  quelle 
sera  la  position  de  vos  successeurs?  Si  vous  ne  les 
contenez  par  des  dispositions  plus  fortes  que  leur 
volonté,  si  vous  ne  leur  remettez  un  gouvernement 
actif  et  vigoureux,  une  assemblée  qui  ne  peut  être 
dissoute  dépassera  toutes  les  limites  de  ses  pouvoirs 
et  aura  pour  excuse  l'embarras  des  circonstances. 
Que  deviendra  alors  votre  constitution  ?  Souvenez- 
vous  de  l'histoire  des  Grecs,  et  combien  une  pre- 
mière révolution  non  terminée  en  produisit  d'autres 
dans  l'espace  de  cinquante  ans. 

Enfin  les  puissances  étrangères  doivent  exciter, 
sinon  votre  effroi,  au  moins  votre  attention.  Si  la 
paix  se  rétal)litdans  le  royaume,  si  les  Français  sont 
libres  et  leur  gouvernement  respecté,  nous  n'avons 
rien  à  craindre  de  nos  ennemis,  et  nous  ne  pouvons 
plus  avoir  au  moins  pour  ennemis  des  Français.  Si, 
au  contraire,  l'anarchie  continue,  l'Europe  tbut  en- 
tière est  intéressée,  ne  vous  le  dissinmlez  pas,  à  la 
faire  cesser,  quoiqu'une  détestable  politiciue  pût 
tenter  de  l'accroître.  Cesont  toutes  ces  considérations 
réunies,  le  danger  des  Conventions  nationales,  celui 
des  circonstances  actuelles,  la  situation  du  roi,  la 
nécessité  d'un  vœu  libre  et  paisible,  tanÇ  de  sa  part 
que  de  la  part  de  la  nation,  sur  la  constitution,  sur 
les  moyens  de  la  réformer,  qui  m'ont  dicté  le  projet 
de  décret  que  je  vais  vous  soumettre  : 

«L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  au  roi  et  à  la 
nation  les  nio)ens  d'un  consentement  libre  et  d'un  exa- 
men réfléchi  de  la  conslilution  qu'elle  a  arrêtée  et  des 
condilions  auxquelles  elle  peut  être  réformée;  considérant 
que,  s'il  ne  peut  y  avoir  de  varialion  sur  les  principes  de 
liberté  individuelle  et  des  droits  essentiels  des  peuples,  la 
forme  sur  laquelle  l'exercice  de  ces  droits  et  les  modes  du 
gouvernement  sont  institués  ne  peut  être  définitivement 
consacrée  que  par  l'expérience  et  le  vœu  éclairé  de  la 
majorité  des  citoyens;  considérant  que  le  parfait  étnblis- 
semcnt  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique  est  le  préalable 
nécessaire  de  la  stabilité  de  la  constitution  et  de  la  mani- 
feftdtion  libre  du  vœu  national,  décrète  ce  qui  suit  : 

0  Art.  I".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  révolution,  qui  a  rendu  au  peuple  l'exer- 
cice de  ses  droits,  est  consommée,  et  nul  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte  de  bien  public  et  de  patriotisme,  troubler 
l'ordre  de  la  paix  intérieure,  ni  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions et  autorités  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  attri- 
buées, à  peine  d'être  poursuivi  et  puni,  suivant  la  rigueur 
des  lois,  comme  perturbateur  du  repos  public. 

«  II.  Tous  les  citoyens  actifs,  quels  que  soient  leurs  opi- 
nions, état  et  profession,  sont  appelés  et  invités  ù  exami- 
ner leurs  droits  dans  les  assemblées  primaires,  la  liberté 
de  leur  suffrage  devant  être  efficacement  protégée  par  tous 
les  officiers  constitués  en  autorité,  lesquels  demeureront 
responsal)les,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  de 
l'impunité  des  violences  commises. 

•  III.  L'entrée  et  la  sortie  du  royaume  sont  et  demeurent 
libres  à  tous  les  Français  et  étrangers  qui  ne  feront  point 
partie  d'une  troupe  armée,  l'Assemblée  nationale  nvo- 
quant ,  à  cet  effet ,  les  décrets  rendus  contre  les  émigranis. 

«  IV.  Tous  nccu>-és  détenus  pour  faits  résultant  de  la  ré- 
volution et  contre  lesquels  il  n'y  a  point  de  preuves  ac- 
quises de  complots  contre  l'Etat  ou  violences  commises  à 


main  armée,  seront  élargis,  et  les  procédures  commcncéc-i 
annulées. 

0  V.  Les  comités  des  recherches  et  des  rapports  sont  et 
demeureront  supprimés. 

«VI.  Il  est  défendu  aux  Sociétés  connues  sous  le  nom  Je 
clubs,  cl  ù  toutes  autres,  de  prendre  el  pul)lier  aucun  arrêté 
sur  les  affaires  publiques,  de  se  permettre  aucune  réqui- 
sition aux  magistrats  el  aucune  censure  collective.  E»  cas 
de  contravention,  lesdites  assemblées  seront  dissoutes,  el 
les  membres  signataires  des  délibérations  poursuivis 
connue  perturbateurs  du  repos  public. 

«  VII.  Sur  la  requête  de  toute  i)ariie  plaignante  adressée 
aux  directoires  de  district  ou  de  département,  il  sera 
dressé  procès-verbal  par  les  municipalités  de  tous  dom- 
mages, incendies  ou  pillages  commis  sur  les  propriétf^s 
dans  le  cours  de  la  révolution,  el  les  propriétaires  seront 
indemnisés,  moitié  aux  dépens  du  trésor  public;  l'autre 
moitié  sera  répartie  sur  les  communautés  qui  n'ont  point 
empêché  les  dommages. 

0  VIII.  Les  municipalités  ne  pourront  envoyer  hors 
de  leur  enceinte  aucun  détachement  des  gardes  nationales 
sans  l'autorisation  du  directoire  du  district  ou  du  dépar- 
lement. 

a  IX.  Tout  autre  serment  que  celui  d'être  soumis  à  la 
constitution ,  fidèle  à  la  nation  et  au  roi ,  est  aboli. 

oX.  Tous  les  catholiques  du  royaume  ont  la  liberlé  de 
reconnaître  l'autorité  spirituelle  de  leurs  anciens  ou  de 
leurs  nouveaux  pasteurs.  *^ 

«  XI.  Les  conseils  de  guerre  sont  rétablis  dans  rarmi?(* 
de  terre  et  de  mer  jusqu'à  ce  que  la  discipline  soit  en  vi- 
gueur, el  d'ici  au  1"^  janvier  prochain  les  délits  militaires 
seront  jugés  et  punis  d'après  les  dispositions  des  anciennes 
ordonnances. 

«  XII.  Tous  les  emplois  militaires  auxquels  il  n'a  pas 
été  pourvu  seront  restitués  aux  officiers  qui,  ayant  donné 
leur  démission  depuis  deux  mois,  se  présenteront  pour  les 
reprendre. 

«  XIII.  La  constitution  et  la  législation  des  colonies  dé- 
pendront uniquement  de  la  sanction  du  roi,  et  leur  admi- 
nistration sera  sous  son  autorité,  l'Assemblée  nationale 
ne  se  réservant  de  décréter  que  les  lois  relatives  à  letti* 
commerce  avec  la  métropole.  '  " 

«XIV.  Le  roi  sera  invité  par  une  députatîon  de  soixante 
membres  de  l'Assemblée  à  reprendre  les  rênes  du  gouver- 
nement, à  choisir  sa  garde  el  le  lieu  de  sa  résidence. 

«  XV.  La  constitution  sera  présentée  au  roi  el  à  la  na- 
tion, pour  être  exécutée  provisoirement,  sans  qu'il  puisse 
y  être  fait  de  changement  qu'aux  conditions  et  en  obser- 
vant les  formes  qui  seront  ci-après  exprimées. 

«  XVI.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer,  dans  le  délai  qui 
lui  conviendra,  les  modifications  qu'il  juge  nécessaires  à 
l'acte  constitutionnel  ;  la  déclaration  de  Sa  Majesté  sera 
adressée  à  tous  les  départements. 

«XVII.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'expliquer  ver- 
balement ou  par  écrit  el  de  publier  par  la  voie  de  l'impres- 
sion ce  qu'ils  approuvent  et  ce  qu'ils  rejettent  de  l'acte 
constitutionnel,  en  y  obéissant  provi-oiremrnt  ;  il  est  dé- 
fendu sous  peine  d'infamie  d'inculper  de  telles  opinions 
verbalement  ou  par  écrit ,  et  de  désigner  aucun  citoyen 
sous  le  titre  d'ennemi  du  peuple  et  de  la  liberté,  ù  raison 
des  censures  qu'il  se  sera  permises  contre  les  dispositions 
de  l'acte  constitutionnel.  Tout  acte  de  violence  exercé 
contre  un  particulier  ou  contre  sa  propriété  sous  le  même 
prétexte  sera  puni  par  un  an  de  prison ,  indépendamment 
des  dommage  et  intérêts. 

1  XVUI.  Le  1"  juin  1793,  les  assemblées  primaires  se- 
ront spécialement  convoquées  à  l'effet  de  délihércr  sur  la 
déclaration  du  roi  et  sur  l'acte  constitutionnel.  Le  mode 

de  délibération  sera  :  «  J'approuve  ou  je  rejette les 

«  modifications  proposées  à  l'acte  constitutionnel.  » 

«  XIX.  Si  les  modilications  sont  rejetées  dans  une  as- 
semblée primaire,  on  procédera  immédiatement  au  choix 
des  électeurs,  sans  autre  délibération. 

«XX.  Si  les  modifications  sont  admises,  l'assemblée 
électorale  sera  chargée  de  rédiger  un  cahier  de  redresse- 
ment. 

«  XXT.  Le  résultat  des  cahiers  de  la  majorité  des  corps 
électoraux  sera  pris  en  considération  par  le  corps  législa- 
tif, qui  fera  dans  la  constitution  les  changements  indiqués 
par  le  vœu  nalional.  Le  roi  aura  le  droit  de  refuser  $a 
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sanclitm  à  lout  ce  qui  serait  décrété  conlradicloircmciil  à 
ce  vœu. 

«XXII.  Si  la  majoiité  dos  assemblées  primaires  a  rejeté 
les  modiliciitions  proposées  par  le  roi ,  la  conslltulion  sera 
rcfoiipue  comme  dénnilivement  accepléc  pMr  la  nation ,  et 
il  ne  pourra  y  être  luit  postérieurement  d'autres  cliange- 
meriis  que  sur  une  majorité  de  pétitions  constatée  comme 
il  suit. 

«  XXIII.  Les  citoyens  de  chaque  département  adresse- 
ront leurs  pétilinns  de  redressement  d'articles  constitu- 
tionnels au  directoire  de  leur  département. 

«XXIV.  Lorsque  les  directoires  auront  réuni  un  nom- 
Lie  de  pélitions  formant  la  majorité  des  citoyens  de  leur 
déparlement,  ils  en  constateront  le  vœu  commun  et  l'a- 
ilicsscront  au  corps  législatif. 

a  XXV.  Lorsque  le  corps  léfçislatif  aura  reçu  des  dépar- 
tements un  nombre  de  pétitions  qui  constatera  un  vœu 
commun  de  la  majorité  des  départements,  il  sera  tenu 
.feu  délibérer,  et  le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  à  ce 
qu'il  jugerait  contraire  ou  diiTérent  du  vœu  commun  des 
citoyens. 

XXVI,  Si  le  corps  législatif,  sans  suivre  les  formes  et 
Ic^  conditions  ci-dessus  prescrites,  se  déclarait  pouvoir 
constituant,  le  roi  est  autorisé  à  convoquer  sans  délai  les 
corps  électoraux,  pour  nommer  une  antre  législature. 

w  XXVII.  Le  roi  sera  prié  de  faire  connaître  aux  puis- 
sances étrangères  les  <]isposilions  constantes  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  m.iinlenir  ia  paix  et  les  traités,  comme 
aussi  à  inviter  les  princes  français  et  tous  les  éinigrants  à 
rentrer  dans  le  royaunie,  où  la  réunion  des  citoyens  et  le 
lélablissement  de  l'ordre  garantiront  les  droits  de  tous,  t 

M.  PÉTiON  :  Etnblirez-vous  des  Conventions  na- 
tionales qui  sefoiit  chargées  de  revoir  ia  constiju- 
tion  ,  ou  conlierez-vous  ce  soin  aux  législatures? 
Telle  est  l'importante  question  sur  laquelle  vous  a  v(>z 
y)articulièroinent  à  prononcer.  Les  Conventions  sont 
d'une  utilité  si  grande  que  sans  elles  l'édilice  que  vous 
avez  cominencé  avec  tant  de  courage  s'écroulerait. 
Si  vous  les  établissez  dans  la  constitution,  elles  se- 
ront la  clef  de  la  voûte,  qui  en  retiendra  toutes  les 
parties  dans  celte  harmonie  et  cet  ensemble  qui  doi- 
vent en  faire  la  durée. 

Une  Convention  nationale  est  Une  assemblée  re- 
prt'siMilative  chargée  de  faire  ou  de  réformer  une 
constitution  ;  c'est  une  assemi)lée  chargée  de  fixer 
les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  et  tous  les  pou- 
voirssecondairesqui  en  émanent.  D'après  cela,  coni- 
nu'nt  pourrait  on  donner  au  corps  législatif  le  ca- 
ractère de  Convention  ?  Un  corps  qui  tiendrait  ses 
pouvoirs  (Ir  lui  seul,  qui  serait  le  maître  de  les  agran- 
dir, usurperait  bientôt  les  pouvoirs  de  <a  nation.  H 
y  aurait  tout  autant  de  raison  à  confier  au  pouvoir 
exécutif  cette  autorité;  ou,  pour  mieux  dire,  l'un 
serait  évidemment  aussi  absurde  que  l'autre. 

La  nécessité  d'une  Convention  est  sensible  pour 
tous  les  esprits.  Lorsque  les  différentes  parties  de 
l'organisation  sociale  sont  menacées  de  dissolutioti 
ou  viciées  par  le  temps,  lorsque  les  pouvoirs  sont  i 
confondus,  un  nouveau  partage  des  pouvoiis  est  né^  j 
cossaire.Maisil  est  évidentijue  cette  Convetition  natio- 
nale nepourra  être  appelée  ni  parle  pouvoir  !('gisla- 
tif,  ni  par  le  pouvoir  exécutii,  soi tqu'ilssoient dépouil- 
lés, soit  qu'ils  soient  usurpateurs.  Il  faut  donc  que  la 
nation  ait  un  moyen  indépendant  de  la  volonté  des 
pouvoirs  constitués  pour  rétablir  entre  eux  l'ordre 
et  l'harmonie.  Le  temps  mine  sajis  cesse  les  ouvrages 
des  hommes.  Si  vous  n'avez  un  moyen  de  séparer 
les  pouvoirs  qui  soit  indépendant  du  plus  fort,  le 
pouvoir  législatif  usurpera  le  pouvoir  exécutif,  ou, 
ce  qui  est  plus  vraisemblable  et  plus  coutorme  à 
rexpe'rience,  le  pouvoir  exécutif  envahira  le  pouvoir 
législatif. 

Ou  a  dit  qu'en  Angleterre  le  parlement  et  le  roi 
nvaient  ensemble  le  droit  de  toucher  à  la  conslilii- 
tion.  Je  sais  qu'ils  ont  exercé  ce  pouvoir  dans  plu- 
sieurs circonstances;  mais  je  sais  aussi  que  les 


lioinnu\s  éclairés  ont  oiijours  faitetitendre  leurs  ré- 
clamations contre  cette  usurpation,  et  que  aulrc 
chose  est  le  fait,  autre  chose  le  droit.  11  reste  à  exa- 
miner si  ce  droit,  confié  au  pouvoir  législatif,  pour 
l'exercer  de  concert  avec  le  roi,  serait  utile;  or  je 
soutiens  qu'un  pareil  ordre  de  choses  favoriserait 
toutes  les  usurpations.  N'a-t-on  pas  vu  le  parlement 
d'Angleterre,  de  trinaire  qu'il  était,  se  rendre  sep- 
ténaire, par  l'ambition  de  dominer, et  le  roi  consentir 
a  ce  changement,  comme  plus  favorable  à  la  cor- 
ruption? 

Doit-on  attendre  que  des  Conventions  soient  ré- 
claméespar  lesassembléesprimairesPC'est  un  point 
important  à  examiner.  11  serait  contre  tous  les  prin- 
cipesde  confier  lepouvoir  d'appeler  des  Conventions 
à  des  assemblées  administratives,  à  des  corps  parti- 
culiers quelconques  ;  car  c'est  un  droit  politique.  On 
ne  pourrait  pas  donner  cette  mission  au  pouvoir  lé- 
gislatif ;  car  comment  appellerait-il  une  autorité  ré- 
formatrice pour  des  abus  qu'il  aurait  lui-même 
introduits?  Mais  je  crois  qu'attendre  que  les  assem- 
blées primaires  exerçassent  ce  droit  par  elles-mêmes 
ce  serait  se  faire  une'grande  illusion  ;  car  qu'est-ce 
qui  produirait  ce  concert  unanime  et  simultané  de 
volontés?  Cet  accord  subit  entre  tous  les  intérêts, 
entre  toutes  les  espérances  des  villes  et  des  campa- 
gni'S,  entre  toutes  les  volontés,  ne  serait-il  pas  un 
pliéhomène?  Ne  pourrait-on  pas  altérer  considéra- 
blement la  constitution  sans  altérer  sensiblement  la 
prospérité  de  l'empire,  sans  que  les  travaux  de  la 
campagne  et  l'activité  des  manufactures  diminuas- 
sent? Car  sous  le  despotisme  même  il  est,  poiu*  les 
nations,  des  instants  de  prospérité.  De  même  aussi 
la  constitution  pourrait  avoir  conservé  toute  sa  j)U- 
reté,  et  cependant  le  peuple  ressentir  quelques  se- 
cousses, quelque  altération  dans  son  bonheur,  par 
l'effet  d'une  faute  d'administration  ou  de  quelques 
règlements  de  détails  pour  la  réformation  desquels 
une  Convention  nationale  ne  serait  pas  dangereuse. 

Le  vœu  public, dit-on,  appellera  une  Convention; 
mais  le  vœu  public  est  diflicilement  assez  bien  con- 
staté. La  voix  publique  ne  circule  pas  partout  ;  peut- 
on  se  re|)Oser  sérieusement  sur  de  semblables  moyens, 
qui  sont  entièrement  indépendants  des  lois  ?  La  ma- 
jeuiT  partie  des  citoyens  qui  composent  les  assem- 
blées primaires  a  peu  de  temps  à  donnera  la  lecture; 
les  écrits  affectent  les  esprits  d'une  manière  diverse, 
et,  quelque  étendue  que  devieime  un  jour  la  com- 
munication des  pensées,  les  assemblées  primaires  se- 
ront toujours  des  corps  isolés.  Ce  serait  doncconfier 
au  hasard  une  institution  dont  on  attend  un  ordre 
régulier;  une  calamité  générale  pourrait  seule  pro- 
duire une  réunion  subite  :  et  même  est-il  v.rai  de  dire 
que  l'insurrection  d'un  peuple  entier  est  un  phéno- 
mène pour  lequel  il  faut  dessiècles. Fixez  vos  regards 
sur  le  peuple  anglais,  sijalouxdesa  liberté  :  le  par- 
lement s'est  rendu  septénaire,  la  presse  a  éléenlr,i- 
vée,  l'institution  desjurés  sensiblementaltérée.  Tout 
le  monde  n'clame  contre  le  système  de  la  représen- 
tation; eh  bien,  toutes  les  réclamations  restent  sans 
effet;  le  temps  calme  tout,  l'habitude  consacre  tou- 
tes les  institutions  et  porte  les  peuples  à  tout  sup- 
porter. Ainsi,  vouloir  que  la  constitution  ne  puisse 
être  soumise  à  une  révision  que  sur  la  manifestation 
du  vœu  de  la  majorité  desnssemblées  primaires, c'est 
vouloir  qu'il  n'y  ait  jamais  de  Conventions  natio- 
nales, ou  bien  vouloir  abandonner  le  pouvoir  consU* 
tuant  à  l'un  des  pouvoirs  constitués. 

Il  faut  donc  établir  des  Conventions  à  époque  dë- 
termim-e.  Avec  cet  ordre  de  choses,  c'est  dans  le 
calme  que  sepréparerontles  lois;  c'est  là  une  marche 
constante  et  digne  d'un  |)eiiple  libre.  Omlit  que  c'est 
s'exposer  à  avoir  une  Convention  nationale  inutile, 
c'est-à-dire  dangereuse  ;  car  la  manie  des  hoinmcs 
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assembles  est  de  vouloir  faire.  Je  rc^ponds  que  ce 
n'est  p.'is  d'n|)n'.s  des  possiljilites  (Hie  le  corps  li'gis- 
lalif  doit  poser  des  règles,  maisd'.'iprés  les  probalii- 
lite's;  or  il  n'est  pas  pmhahle  qu'une  Cotivcntion 
nationale  resisteseule  à  l'opinion  publique  pour  en- 
treprendre des  innovations. 

il  ne  s'agit  donc  que  de  fixer  les  distances  dans 
lesquelles  il  soit  pn'sumahle  que  le  temps  ait  amené 
la  nécessite  de  réformer  la  constitution  ;  ce  sont  des 
chances  à  courir,  mais  on  soumet  les  chances  à  des 
combinaisons  et  à  des  calculs.  Il  me  semble  que  les 
bornes  données  aux  lois  constitutionnelles  ne  doi- 
vent pas  s'étendre  au  delà  d'une  génération;  car,  vu 
la  nécessité  d'acce|)ter  une  loi  ou  de  la  rejeter,  et  vu 
la  nécessité  de  se  soumettre  au  plus  grand  nond)re, 
if  arrive  qu'à  l'épotiue  où  la  loi  est  faite,  lorsqu'elle 
cstconsenlii' par  la  majorité,  l'unanimitédes citoyens 
est  censée  s'engager  a  son  exécution.  Cette  loi  ne 
peut  plussulisister  lorsque  la  nioitiédescitoyensqiii 
l'ont  cf)nsentie  a  été  remplacée  par  d'autres  indivi- 
dus. Vingt  ans  environ  suflisent  i)0ur  rt-genérer  une 
nation,  si  la  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans. 

Pour  rendre  plus  sensible  cette  vérité,  je  suppose 
que  la  générption  actuelle  s'anéantisse  sans  laisser 
de  postérité,  et  qu'après  un  intervalle  la  nature  en 
place  une  nouvelle  sur  la  terre.  N'est-il  pas  vrai  que 
celte  génération  voudrait  voir  si  la  constitution  qui 
existait  avant  elle  est  bonne.  Eh  bien,  quoique  les 
liommes  se  succèdent  par  une  filiation  non  interrom- 
pue, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  un  certain 
temps  la  nation  est  composée  en  majeure  partie 
d'hommes  tout  nouveaux,  qui  ont  le  droit  d'exami- 
ner la  constitution.  Je  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

.»  Il  se  tiendi  a  tous  les  vingt  ans  une  Convention  nalio- 
Iiale,  chargée  par  le  peuple  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
revoir  la  conslitution  et  y  faire  les  cliangemenis  convena- 
bles. —  Les  assemblées  primaires  leur  remettront  leurs 
mémoires  et  observations  sur  les  arlic'es  de  la  constitution 
qui  leur  paraîtront  susceptibles  de  réforme  ou  de  modifi- 
cation. —  ClKique  déparlement  nommera  un  tiers  de  dé- 
putés de  plus  qu'aux  législatures  ordinaires.  —  La  durée 
des  Conventions  nationales  ne  pourra  excéder  six  mois.  — 
Leurs  membres  ne  pourront  pas  être  réélus. — On  ne 
pourra  être  à  la  fois  membre  d'une  léJ^i^latll^e  et  d'une 
Convention  nationale.  — La  première  Convention  se  tien- 
dra le  l"mui  IbOO,  les  autres  tous  les  vingt  ans.  » 

M.  Tracy  :  M.  Charles  Lamelh,  M.  Lnrochefou- 
cauld,  M.  Périsse-Duluc  et  moi  avons  l'honneur  de 
déclarer  à  l'Assemblée  que,  comme  notre  place  au 
comité  colonial  est  absolument  inutile  au  bien,  nous 
donnons  notre  démission. 

M.  Salles  :  Je  demande  à  MM.  les  adjoints  au  co- 
mité colonial  quelles  sont  leurs  raisons  ;  elles  sont 
sans  doute  importantes  à  savoir.  L'Assemblée,  en 
adjoignant  à  ce  comité  MM.  Castellanet,  Brostaret, 
Charles  Lamelh,  Larochefoticaidd,  Périsse-Duluc  et 
Tracy,  leur  avait  accordé  une  entière  confiance.  Ces 
uiessieurs  avaient  d'abord  accepté  ;  ils  relusent  aii- 
i^oiud'hni  ;  il  tant  qu'ils  y  soient  (l('lerniin<'S  par  (li\s 
raisons  ptiissaiites  tirées  de  la  coiiduile  dti  comité 
ïolonial  ;  nous  les  prions  de  nous  en  faire  part. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de 
«1.  Salles. 

M.  Lucas  :  Je  demande  à  lire  une  lettre  relative 
aux  colonies;  elle  instruira  rAsseml)lée  de  faits  im- 
portants; j'en  certifie  l'authenticité,  et  j'en  dépose- 
rai l'original  sur  le  btireau. 

Plusieurs  mend)res  s'opposent  à  cette  lecture. 

L'Assemblée  décide  que  cette  lettre  sera  lue. 

M.  LrcAS  :  lîlle  est  écrite  d'Angers  par  lui  habitant 
du  Cap  (]ui  esl  depuis  cinq  mois  en  France.  (On  rit.) 

M.  Lucas  lit  la  lettre  dont  voici  la  substance  : 

a  II  ne  faut  pas  croire  les  nouvelles  du  Cap.  Je  connais 
la  colonie,  et  je  sais  que  plus  des  ùcws.  tiers  des  colons 
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sont  de  l'avis  du  décret  du  15  mai.  Des  k-ltrcs  particuliè- 
res du  Cap  aiinoncenl  qu'on  était  d'nccord  de  j<iiicr  una 
espèce  de  comédie  pour  fjirepeur  à  lu  Fraiice.On  luit  docu- 
clictertouleslesleUresqui«onl(n\0)ées  en  France,  et  toutes 
celles  qui  sonl  favorjibles  au  décret  sont  inlcrceptées,  etc.» 

M.  Lucas;  Maintenant,  appuyant  la  motion  de 
M.  Salles,  je  demande  que  M.  Tracy  soit  prié  de  s'ex- 
pliquer. 

M.  Lanjuinais  :  On  demande  que  le  comité  colo- 
nial soit  réformé  en  entier.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures,  suivis  d'une  longue  agitation.) 

M.  Regnauut,  dqiulc  de  Sainl-Jean-d'Anr/ely  : 
Je  ne  crois  pas  ipie  l'on  puisse  adiiietlre  la  motion 
de  M.  Lanjuinais.  Elle  aurait,  à  mou  avis,  de  très- 
grands  inconvénients  ;  etcertes  on  ne  me  suspectera 
pas  de  partialité  en  faveur  du  comité  colonial.  Mais 
si  on  le  renouvelait,  il  se  pourrait  qu'aucun  des 
membres  qui  le  composent  actuellement  ne  fut  re- 
iiomtné  ;  alors  il  est  évident  que  le  fil  des  opérations 
serait  entièrement  perdu.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
un  seul  homme  qui,  prudemment,  pût  se  charger 
d'tin  tr;!vail  aussi  long  et  aussi  pénible  à  l'époque 
où  nous  sommes,  et  je  suis  convaincu  que  personne 
dans  cette  Assemblée  n'en  accepterait  la  mission;  et 
je  demande  à  M.  Lanjuinais  lui-même  si,  n'ayant  au- 
cune contiaissance  du  fil  des  opérations  ducomilé, 
si,  n'ayant  aucune  des  notions  que  le  comité  s'est 
lotigtenq)s  occupé  à  recueillir,  il  se  chargerait  d'une 
aussi  importante  mission,  au  milieu  des  événements 
divers  qui  peuvent  stibvenir.  Je  demande  donc  que 
la  motion  de  M.  Lanjuinais  ne  soit  point  mise  au.x 
voix,  mais  que  le  comité  colonial  mette  dans  son 
travail  le  zèle  qu'on  doit  en  attendre.  Il  est  du  devoir 
de  ce  comité  de  nous  proposer  promptement  ses 
vues,  soit  sur  les  mesures  effectives  à  prendre,  soit 
sur  le  parti,  peut-être  préférable,  qui  consisterait  à 
attendre  les  événements  et  des  nouvelles  plus  au- 
thentiques. 

M.  TiîACY  :  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  nos  motifs, 
parce  que  ce  serait  rentrer  dans  le  fond  de  la  discus- 
sion des  questions,  et  même  des  affaires  particulières 
qui  ne  doivent  pas  occuper  l'Assemblée.  Nous  n'a- 
vions cotisullé  que  notre  zèle  en  acceptant  la  mission 
que  vous  nous  avez  confiée  ;  mais  depuis  que  nous 
sommes  au  comité,  nous  nous  sommes  convaincus 
que  notre  présetice  y  était  inutile.  Si  on  demande 
des  motifs  ultérieurs,  je  dirai  que  j'ai  été  (h-terminé, 
moi  personnellement,  à  donner  ma  démission  parla 
persistance  du  comité  dans  un  système  contre  le- 
quel l'ai  toujours  réclamé,  et  auquel  j'ai  vu  que  ma 
présence  ne  pouvait  servir  à  apporter  aucune  modi- 
iication. 

M.  Castellanet  :  Le  choix  que  l'Assemblée  a  bien 
votilu  faire  de  nous  a  di"i  nous  flatter  ;  nous  y  avons 
répondu  par  notre  empressenuMit  à  nous  rendre  au 
comité.  Notre  courage  égalait  la  (hlfictilté  des  cir- 
constances. Nous  ne  nous  sommes  pas  dissinudé 
combien  serait  pénible  notre  mission;  mais  iu)ns 
avons  cru  trouver  et  dans  noire  zèle,  et  dans  l'em- 
|)ressenient  de  nos  collègues,  et  dans  notre  amour 
pour  faire  le  bien,  les  moyens  d'y  parvenir.  Il  est 
malheureusement  de  ces  obstacles  (ju'il  n'est  pas 
donné  a  tout  le  monde  de  surmonter,  obstacles  qui 
réstdtent  d'une  dillérence  d'opinion  et  de  sentiments, 
et  que  la  minorité  ne  peut  vaincre.  Par  ces  motifs, 
résultant  de  la  contrariété  de  nos  opinions  avec  celles 
du  comité,  on  peut  juger  desautres  que  nous  taisons 
ici,  parce  qu'ils  nous  sont  purement  personnels.  Jii 
ne  me  serais  jamais  attendu  à  renc(Uitrer  dans  mes 
collègues  les  sentiments  que  les  mendires  du  comité 
coloiiial  ont  manifestés  à  notre  égard;  je  n'aurais 
jamais  cru  que  nous  |)USsions  être  accueillis,  jioiir 
des  motifs  de  diversité  d'opinions,  avec  la  malveil- 
lance qui  nous  a  été  témoignée  de  la  manière  la  plus 
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outrageanfe.Maîsdu  momentoùj'ai  vil  qu'on  ininiiiiit 
les  personnes,  que  Toii  traitait  comme 'enneniis  du 


bien  public  ceux  qui  ne  partageaient  pas  les  opuiions 
le  la  majorité,  j'ai  dû  croire  que  je  n'éta 


Hais  pas  ;i  ma 


place.  Cependant,  à  la  sollicitation  de  mes  collègues 
adjoints  an  comité,  je  me  suis  déterminé  à  assister 
encore  à  deux  séances,  espérant  (|ue  je  trouverais 
enfin  dans  le  comité  l'accueil  qu'il  devait  à  des  aides 
choisis  par  l'Assemblée,  et  que  je  ne  donnerais  pas 
lieu  aux  personnalités,  aux  querelles  particulières 
qui  m'obligent  de  l(>  quitter. 

M.  PÉRISSE- Dltxc  :  Je  n'ai  aucun  reproche  per- 
sonnel à  l'aire  aux  membres  du  comité.  Ce  sont  des 
colons  propriétaires,  des  n('gociants,  qui  connaissent 
'les  colonies  et  les  intérêts  de  la  métropole.  Mais 
M-  Tracy  a  eu  raison  de  dire  que  notre  ailjonclion  an 
comité  n'elTecluait  aucun  chaKigementdans  ses  prin- 
cipes, et  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité. 

M.  Larochefoucauld  :  Nous  avons  été  adjoints 
au  comité  colonial  au  nomlirc  de  six,  pour  nous  oc- 
cuper des  moyens  d'ca:eru<er  le  décret  du  15  mai. 
Dans  la  troisième  séance  du  comité,  on  s'est  au  con- 
traire expressément,  et  malgré  nous,  occupé  des 
moyens  de  révoquer  ce  décret.  J'ai  trouvé  ma  pré- 
sence inutile;  mes  occupations  dans  un  autre  comité 
ne  me  permettent  d'ailleurs  pas  d'assister  assidû- 
ment à  celui-ci. 

M,  BÉGOUEN  :  J'atteste  que,  dans  le  comité  colo- 
nial, on  s'est  occupé  depuis  trois  ou  quatre  jours 
des  moyens  de  sauver  les  colonies. 

M.  MoNNERON  :  Je  n'ai  pas  été  de  l'avis  de  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  donné  leur  démission.  Je 
crois  que  nous  devons  rester  au  comité  pour  soute- 
nir les  décrets  de  l'Assemblée.  H  est  certain  qu'il  y  a 
une  coalition  entre  les  anciens  membres  du  comité. 
Tous  proposent  de  retirer  le  décret  du  15  mai.  J'ai 
déclaré,  moi  personnellement,  que  je  m'opposerais, 
de  toutes  mes  forces  à  ce  que  la  moindre  atteinte  fût 
portée  à  ce  décret  honorable.  On  m'a  fait  entendre 
qu'on  nous  forcerait  à  donner  notre  démission  ;  mais 
j'ai  cru  devoir  rester  dans  le  comité,  malgré  les  in- 
jures que  j'y  ai  reçues,  notamment  de  M.  Dillon. 

M.  Brosïaret  :  Quoique  je  ne  fusse  pas  de  l'avis 
des  anciens  membres  du  comit»- ,  j'ai  cru  devoir  y 
rester  pour  appuyer  de  mes  elTorls  l'opinion  (pic  je 
crois  bonne.  Et  je  ne  me  rebuterai  pas,  parce  que  je 
sais  que  les  comités  ne  font  pas  la  loi  à  l'Assemblée, 
et  qu'il  reste  à  la  minorité  des  comités  le  droit  de 
faire  aussi  leurs  propositions,  et  parce  que  je  sais 
que,  si  la  majorité  a  tort,  l'Assemblée  saura  en  fairo 
justice. 

M.  Regnault  :  Je  demande  que  les  affaires  colo- 
niales soient  confiées  à  un  comité  composé  de  douze 
membres,  choisis  la  moitié  par  les  comit('s  qui  en 
sont  actuellement  chargés,  la  moitié  par  l'Assem- 
1)1  ée. 

M.  Croy  :  L'Assemblée  est  extrêmement  agitée  ;  il 
est  tard.  Je  demande  que  cette  discussion  soit  ren- 
'Oyée  à  demain. 

La  proposition  de  M.  Croy  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   mardi    30    AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'AsscmbJL'e  nationale,  prenant  en  considération  les 
belles  aclions  do  Louis  Gillct,  maréclial  de  logis,  et  de  Si- 
mon Lucot,  canotniicr;  cl  allcndu  que  Louis  (iilk-la  dé- 
claré ne  plus  vouloir  demeurer  à  i'Iiôlcl  des  Invalides,  dé- 
crèlc  qu'il  sera  payé  par  le  trésor  public,  et  dt-  la  nianiC-re 
ci-dcvanl  réglée  pour  le  paycmonl  des  pensions,  à  Louis 
Gillet,  la  soninie  de  700  livres  de  pension  annuelle,  au 
moyen  de  laquelle  pension  de  700  liv.  le  Iraitcnienl  de  ma- 
réchal des  logis  qui  lui  aurait  apparlenu,  lors  de  sa  retraite 
ù  l'Hôlcl,  sur  la  caisse  des  Invalides,  n'aura  pas  lieu  ,  cl 


qu'il  sera  payé  pareillement  à  Simon  Lucot  la  somme  de 

COOliv.  de  pension  annuelle.» 

—  M.  Félix  Wimprcn  lit  tin  arrêté  de  la  municipalité  de 
Buycux  ,  département  du  Cah ados,  relatif  aux  dénoncia- 
tions faites  à  l'Assemblée  nationale,  et  au  décret  rendu 
contre  M.  l'abbé  Fauchet,  évêquede  ce  département.  Cet 
arrête  annonce  que  M.  Fauchcl,  s'étant  rendu  à  la  maison 
commune,  a  déclaré,  en  présence  d'un  commissaire  du 
département,  avoir  eu  (|uelqups  torts;  mais  qu'il  a  été  re- 
connu que  plusieurs  écrits  incendiaires  lui  avaient  été  ca- 
lomiiieusemenl  alti  ibués. 

M.  VVimpfen  demande,  conformément  au  vœu  de  la 
municipalité,  lasuspension  du  décret  rendu  contre  M.  Fau- 
chet. 

M.  Lavie  :  Le  résultat  de  la  procédure  commencée 
au  Iribniiai  de  Dayeux  peut  seul  prouver  si  en  effet 
?.l.  Fauchet  est  innocent  des  faits  (jui  lui  ont  été  im- 
putés. Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  con- 
stitution, le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  constitu- 
tion de  lui  présenter,  sous  linil  jours  au  plus  tard,  un 
projet  de  loi  sur  la  manière  d'admettre,  auprès  des  jus- 
tices, les  avoués  et  les  huissiers,  et  de  s'assurer  avant 
leur  admission  (le  leur  bonnes  vie,  mœurs  et  capacité,  et 
de  mettie  (In  aux  abus  qui  se  commettent  dans  la  signifi- 
cation des  actes  et  exploits  que  les  huissiers  sont  chargés 
de  faire,  et  que  les  parties  se  plaignent  de  n'avoir  point 
reçus,  n 

M.  '**  présente  ,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
projet  (le  d('oret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant  que  be- 
soin son  décret  du  27  décembre  1790  ,  décrète  fjue  les  offi- 
ciers de  la  ci-devant  compagnie  des  gardes  de  la  porte,  sup- 
])rimée  par  ordre  de  1787,  seront  remboursés  comme  les  au- 
tres oflices  de  la  niai-on  du  roi  et  de  la  reine  sujiiirimés  par 
l'édit  de  178S  et  1789,  en  prenant  pour  base  de  la  liquida- 
tion la  somme lotaleportée  aucomptedu  moisdemai  1789, 
et  en  lemboursanl  seulement,  quant  à  présent,  les  trois 
cinquièmes  du  total,  le  quatrième  cinquième  n'étant  paya- 
ble qu'en  1792,  et  le  dernier  en  1793;  décrète  en  outre 
que,  pour  parvenir  audit  remboursement,  il  sera  remis  au 
liquiilalenr  du  trésor  public,  par  la  ci-devant  compagnie 
des  gardes  de  la  porte,  un  état  de  répartition,  entre  les 
différentes  personnes  qui  la  composaient,  de  la  masse  totale 
du  remboursement  poi  té  au  compte  de  1789,  et  que  cha- 
cune destlites  personnes,  en  recevant  son  remboursement, 
sera  tenue  de  fournir  une  quittance  finale,  portant  renon- 
ciation à  toute  autre  prétention  pour  remboursement  ou 
indemnité ,  fOus  quelque  prélcxle  que  ce  soit. 

0  Déciète  que  les  hôtels  ci-devant  occupés  à  Versailles 
et  a  Fontainebleau  par  ladite  compagnie  sont  compris  au 
nombre  des  domaines  nationaux,  et  décrète  qu'ils  seront 
vendus  comme  tels ,  suivant  les  formes  piécédemment  dc- 
créttes  pour  l'aliénation  des  domaines  luitionau.x.  » 

—  M.  Dandié  lit,  au  nom  du  comité  diplomatique,  une 
lettre  parliiquelle  l'évèque-prince  de  Bàle  lémoignesa sur- 
prise des  doutes  élevés  sur  son  attachement  poni-  la  nation 
française,  et  proteste  de  n'être  entré  dans  aucune  ligue 
contic  elle,  mais  au  contraire  de  tenir  ù  lionncur  et  profil 
de  coiisi  rver  l'alliance  et  la  bonne  intelligence  jusqu'ici 
enlreleiHies  entre  les  deux  nations. 

M.  Rewreli,  :  M;ilgré  ces  belles  paroles,  je  suis 
persuadé  (]ue  rien  n'est  moins  patriotique  et  moins 
bien  intentionné  pour  la  France  que  l'évèquc  de 
Bàle.  Les  députés  d'Alsace  ont  communiqué  à  cet 
égard  des  lettres  importantes  au  comité  diploma- 
li(|ue.  Voici,  par  exemple,  un  fait  qui  prouve  quelles 
sont  les  intentions  de  l'cvèque.  Le  trésorier  chargé 
de  payer  à  des  invalides  suisses  une  somme  de 
9(),()0i)  liv.  l'avait  confiée  à  deux  personnes  qui  la 
portèrent  à  Soleure.  La  cocarde  nationale  qu'ils 
avaient  à  leurs  chapeaux  effaroucha  d'abord  les 
magistrats;  maison  attendit  cependant  qu'ils  eus- 
sent déposé  les  1)0,000  liv.  ,  et,  aussit('ît  le  dépôt 
effectué,  on  les  força  de  mettre  bas  la  cocarde,  tioit? 
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avons  dénoncé  ce  fait  au  comité  diplomatique,  pour 
vous  faire  connaître,  les  intentions  pnli  ioliques  des 
maçniliques  Cantons  suisses. 

iil.  Da.\dré  :  L'Assemblée  jugera  sans  doute  qu'on 
ne  peut  induire  de  ce  fait  |)nrticulier  aucune  coiisii- 
quence  delavorable  contre  l'intention  de  l'évècine  de 
Biile.  Je  demande  en  conséquence  qu'un  passe  à 
l'ordre  du  joiu-. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions 
nationales. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  liste  des  mendies 
qui  ont  demandé  la  parole  pom*  ou  contre  le  projet 
des  comités. 

M.  (Iamus  :  Je  n'ai  point  de  discours  préparé  con- 
trôle plan  du  comité  ;  mais  je  crois  que  ce  [)lan  n'est 
nullement  proposable  :  il  est  essentiel,  par-dessus 
tout,  de  terminer  la  constitution.  Je  n'inculpe  per- 
sonne; je  rends  justice  au  zèle  des  membres  du  co- 
mité; mais  je  juge  par  des  faits  ,  et  je  vois  ([ue  le 
plan  de  Conventions  nationales  qui  est  présenté  ne 
tend  qu'à  retarder  inulilement  l'achèvement  de  la 
constitution.  Il  s'écoulera  peut-être  quinze  joiu'S  en- 
core avant  (ju'elle  puisse  être  présentée  au  roi,  et  je 
suis  persuadé  que  c'est  le  plus  grand  malheur.  (On 
applaudit.^  Dans  notre  situation  actuelle,  nuus  n'a- 
vons rien  a  craindre  que  de  l'inertie  de  l'administra- 
tion, que  du  défaut  d'exécution  des  lois.  Ou  ne  voit 
])liis  dans  rAssend)lée  cette  majorité  respectable  de 
la  séance  du  17  juin.  (On  applaudit.) 

Je  suis  convaincu  que  la  constitution  a  besoin 
d'être  terminée  pronqitement  pour  l'être  avec  suc- 
cès. Malheureusement  on  ne  sait  plus  de  quel  côté 
se  rallier  (lanscelte  assemblée  ;  il  n'y  a  (ju'un  moyen 
d'opérer  la  réunion  :  c'est  de  ne  plus  s'occuper  que 
des  grands  principes,  de  mettre  à  l'écart  tous  les  dé- 
tails ;  car  lorsqu'on  a  succombé  sur  un  point  on  ne 
cherche  les  discussions  de  détail  que  pour  rétablir 
son  opinion  par  quelque  chose  d'incident  ;  mais  il 
ne  suflit  pas  de  jeter  des  regards  douloureux  sur 
nons-nu'Mnes,  de  gémir  de  nos  divisions,  de  notre 
lassitude,  de  notre  indifférence;  il  faut  jeter  nos  re- 
gards au  dehors.  Voyez  les  ministres,  voyez  ce  qu'ils 
i()nt,  ou  plutôt  ce  qu'ils  ne  font  pas  ;  vous  avez  dé- 
crété qu"ils  viendraient  tous  les  deux  jours  dans 
l'Assemblée  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois  ; 
ils  n'y  viennent  pas,  ou  ils  ne  vous  rendent  aucun 
conipte.  Lorsqu'on  leur  demande  quebine  chose,  ils 
vous  répondent  :  Nous  sommes  jaloux  d'exécuter  les 
ordres  de  l'Assemblée  ;  mais  est-ce  comme  cela  que 
doivent  agir  des  personnes  de  boruie  lui  ?  Ponrciuoi 
ne  fait-on  pas  les  renqilacements  dans  les  troupes? 
Pourquoi  laisse-t-on  les  corps  de  gardes  nationaux 
destinés  à  garder  les  frontières  s'énerver  près  des 
villes? 

Je  ne  vois  dans  tous  les  agents  de  l'administration 
que  l'inertie  la  plus  condanniable.  Partout  il  sendde 
qu'on  dit:  Nous  sommes  dans  un  instant  de  crise  ; 
attendons  les  évi'uements;  laissons  l'Assembh'e  se 
détruire  par  ses  propres  divisions  ;  alors  nous  serons 
les  maîtres;  nous  appellerons  les  ennemis  dans  le 
royaume.  (On  applaudit.)  Considc'rez  que  l'instant 
où  vous  vous  trouvez  est  très-rapi)roch(' de  celui  où 
vos  successeurs  doivent  vous  remplacer;  dc-jà  ils 
sont  sur  le  point  de  se  rendre  ici.  Croyez-vous  (juil 
ne  sera  pas  de  {iuel(|ue  danger  de  voir  deux  Assem- 
blées représentatives  subsister  ii  la  fois?  Croyez- 
vous  qu'ils  ne  voudront  pas  prendre  part  à  la  consti- 
tution que  vous  laites,  sons  le  prétexte  de  vous 
donner  l'avis  de  votre  district?  Devenus  témoins,  et, 
poiu'  ainsi  dire,  coopérateurs  de  vos  travaux,  peihicz- 
vons  qu'ils  ne  se  croiraient  [las  corps  constituant 
eux-mêmes?  11  faut  qu'ils  viennent  pour  exécuter 


une  constitution  faite,  et  non  pas  pour  se  mc'ler  dans 
la  discussion  d'une  constitution  à  faire.  Il  faut  que 
la  révolution  se  termine;  et  lorsque  vos  successeurs 
seront  ici,  ne  craignez-vous  |)as  aussi  qu'ils  ne  s'oc- 
cupent de  la  manièri-  dont  il  fnudra  lixer  le  sort  du 
roi  ?  Enliii  ji;  vois  une  foule  d"end)arras  résulter  de 
cette  réunion,  si  elle  se  fait  avant  la  tin  de  la  consti- 
tution. 

Je  demande  donc  que  l'on  se  h3te  de  terminer  la 
constitution  que  l'on  mette  absolument  décote  tous 
les  détails  du  plan  du  comité,  et  que  l'on  mette  aux 
voix  les  quatre  questions  suivantes  :  Y  anra-t-il  des 
Conventions  nationales?  Quand  se  tiendra  la  pre- 
mière? Comment  sera-t-elle  élue?  De  combien  de 
députés  sera-t-elle  composée?  Je  vois,  dans  le  projet 
du  comité,  des  règles  de  conduite  tracées  aux  Con- 
ventions nationales.  Croyez-vous  que  des  assemblée  s 
aussi  puissantes  se  laissent  imposer  des  règles?  Le 
despote  le  plus  absolu,  Louis  XIV,  lit  un  testament 
dans  lequel  il  croyait  qu'on  exécuterait  toutes  ses 
volontés;  mais  à  peine  fut-il  mort  que  le  testament 
fut  oublié.  Ne  nous  exposons  pas  à  un  pareil  danger, 
et  ne  traçons  pas  des  règles  de  conduite  a  des  assem- 
blées qui  sont  au-dessus  même  de  la  constitution. 
(On  applaudit.) 

M,  Dandré  :  La  fin  de  la  proposition  de  M.  Camus  ne 
nous  avancera  pas  du  tout.  (On  murmuie.  )  Les  personnes 
qui  m'interrompent  prouvent  qu'elles  n'y  enicndeiit  rien 
du  toul  ;  on  conTond  les  ob>ervalions  de  M.  Camus  a\  ec  la 
motion  qui  lésa  suivies.  Je  dis  que  les  quatre  pioposilions 
qu'il  a  faites  ne  tendent  qu'à  prolonger  le  désordre  de  la 
constitution  ;  car  ceux  qui  voudront  discuter  la  (|ucslion 
de  savoir  s'il  y  aura  des  Conventions  nationales  discuteront 
en  même  temps  h  nature  de  ces  Conventions,  pour  savoir 
si  clic  seront  périodiques,  ou  appelées  par  les  assemblées 
primaires  ;  et  iiinsi  les  sysièmes  se  multiplieront,  et  la  dis- 
cussion se  compliquera  déplus  en  plus.  Le  moyen  de  se 
tirer  de  cet  embarras,  c'est  de  diviser  les  conséquences  des 
principes.  Les  uns  veulent  des  Conventions  périodiques , 
d'uutres  des  Conventions  à  époques  indéterminées.  Si  l'As- 
sembléf  commençait  par  rejeter  ces  deux  propositions, 
comme  elle  se  déterminera  sans  doute  ù  le  faire,  alors  la 
discussion  sera  extrêmement  simplifiée,  car  il  ne  faudra 
plus  s'occuper  que  de  déterminer  quund  se  formera,  ou 
pluiôt  quand  pourra  se  former  la  première  Convention, 

D'abord  je  ne  puis  pas  concevoir  qu'on  veuille  donner 
des  lièvres  périodiques  au  corps  politique,  qu'on  veuille 
fiiire  une  révolution  tous  les  vingt  ans.  11  y  a  plus  ;  vous  ne 
pouvez  pas  déterminer  quand  et  comment  s'assembleront 
ces  Conventions  nationales;carcellequi  voussuivra, ayant 
les  mêmes  pouvoirs ,  pourra  défaire  tout  ce  que  vous  au- 
rez fait.  Comme  je  ne  pense  pas  que  beaucoup  de  person» 
m  s  se  présentent  pour  soutenir  ce  mode,  on  pourraileom- 
nieticer  par  le  rejeter;  ensuite  nous  examinerons  s'il  y  aura 
des  Convenlions  nationales  à  cjjoques  fixes  ;  s'il  y  en  aura 
une  dans  dix  ou  vingt  ans  :  mon  avis  serait  qu'il  n'y  en 
eût  pas  ù  une  êpo(|ue  trop  rapprorhée.  Tous  ceux  qui  n'ai- 
ment pas  la  constitution  doivent  désirer  et  désirent  en  ef- 
ft  t  (|ue  la  première  Convention  soit  tiè-s-procliaine  ;  moi, 
je  suis,  au  contraire,  convaincu  qu'une  Convention  trop 
prochaine  serait  un  très-grand  mal,  parce  qu'elle  produi- 
rait une  nouvelle  secousse  qui  énerverait  le  corps  politique. 
Ainsi  je  voudrais,  secondement,  qu'on  rejetât  la  proposi- 
tion tendant  à  fixer  l'épotiue  précise  d  ■  la  prochaine  Con- 
uMilion  ;  il  ne  restera  plus  qu'à  examiner  les  antres  moyens 
(joelconques  de  faire  rc\oir  la  cnnsiiiuiion  par  une  assem- 
blée de  repiésenlants.  Je  demanderai  alors  que  Ions  les 
membres  qui  auront  des  plans  à  pi ésenter  parlent  succes- 
sivement et  sans  contradicteurs,  afin  que  nous  mettions  en 
discussion  celui  qui  npus  paraîtra  le  plus  avantageux.  (On 
applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée  sur  les  motions  d'ordre. 

L'Assemblée  décide  presque  unanimement  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  ù  délibérer  sur  la  proposition  des  Conventions  pé 
riodiqiies. 

M.  Da.ndré  :  Ma  seconde  proposition  est  qu'il  ne  doit 
point  y  avoir  un  décret  du  corps  constituant  actuel  qui 
porte  qu'il  y  aura  un  corps  constituant  dans  telle  uunce. 
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Cependant ,  comme  fe  ne  Teux  pas  qu'on  défigure  ma  pro- 
position ,  et  qu'on  croie  que  je  suis  un  ile  cemt  qui  veulent 
qu'il  y  ait  une  Convention  naiionale  l'année  prochaine, 
je  demande  que  l'on  dise  qu'il  n'y  en  aura  pas  avant  telle 
époq  ue. 

M. Chapelier:  M,  Dandré  et  raoi  nous  nous  rapprochons 
beaucoup.  Je  voyais  dans  lu  fixation  de  l'époque  de  la  pro- 
chaine Convention  nationale  un  moyen  de  prévenir  l'agi- 
tation des  partis  et  les  inlri};ues  des  ambitieux  ;  mais  j'a- 
dopte que  l'on  se  borne  à  diri'  qu'il  ne  pourra  pas  y  avoir 
de  Convention  nationale  avant  4801.  Il  ne  faudrait  pas 
relarder  davantage  l'époque  à  laquelle  le  vœu  national 
pourra  l'obtenir;  il  faut  laisser  des  espérances  à  ceux  qui 
croient  que  quelques  parties  de  la  constitution  sont  mau- 
vaises; si  l'époque  était  trop  éloignée,  on  s'agiterait  dans 
tous  les  sens  pour  la  rapprocher. 

M.  Malouet  :  Vous  avez  applaudi  aux  observations  de 
M.  Dandré,  qui  portaient  en  substance  sur  le  danger  des 
Conventions  prodiguées  à  époques  trop  rapprochées  et  des 
Conventions  fixées  à  époques  éloignées.  Il  me  semble  que 
la  discussion  devrait  se  porter  d'abord  sur  la  question  de 
savoirs!  vous  soumettrez  la  constitution  à  une  acceptation 
libre  de  la  nation.  (On  murmure.  —  On  demande  l'ordre 
du  jour.  ) 

M.  Chapelier  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  la  nation 
doit  sur-le-champ  revoir  la  constitution:  son  assentiment 
est  presque  unanime;  j'en  excepte  les  mécontents;  elle  est 
aceplée,  dis-je,  par  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de 
la  nation,  par  l'exécution  même  qu'elle  a  eue  dans  les  as- 
senibléis  |)rimaires.  Il  n'y  a  pas  d'acceptation  plus  facile  et 
plus  sûre  que  celle  qui  résulte  de  l'exécution  prompte  et 
complète  des  lois,  et  je  ne  sais  si  les  mesures  de  M.  Ma- 
teuet  ne  sont  pas  plutôt  des  mesures  de  contre-révolution. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  proposition  de 
M,  Dandré.  (  La  suite  à  demain.  ) 

N,  P,  Le  décret  suivant  a  été  rendu: 

«  La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  revoir  sa  con- 
sliliition  quand  il  lui  plaît;  mais  l'Assemblée  nationale 
déclare  que  son  intérêt  l'invite  à  suspendre  l'exercice  de  ce 
droit  pendant  trente  ans.  » 

Savoie.  —  Thonoii,  20  août. 

On  écrit  de  Thonon  ,  près  d'Annecy  ,  qu'un  jeune  homme 
chantant  dans  les  rues,  pendant  la  nuit,  la  chanson  ça  irai 
fut  arrêté  par  la  garde.  Lo  lendemain,  tous  les  citoyens  se 
réunirent  pour  l'arracher  de  sa  prison  et  le  promenèrenl  en 
tiiomphe  dans  les  places  publiques,  en  répétant  en  chœur 
ça  ira!  sans  que  la  garnison  osât  s'y  opposer.  L'jnlendant,  le 
commandant  et  les  aristocrates  de  la  ville  se  tinrent  cacliés 
pendant  tout  le  temps  avec  le  plus  grand  soin.  IVJalheureu- 
sement  on  vit  bientôt  arriver  un  corps  de  troupes  considéra- 
ble ;  les  citoyens  étaient  au  nondire  de  quatre  mille,  mais 
désarmés.  Vingt-quatre  des  principaux  d'entre  eux  se  réfu- 
gièrent à  Genève.  On  expédia  aussitôt  courrier  sur  courrier 
pour  les  faire  arrêter  ;  heureusement  pour  eux  ,  des  amis  de 
l'humanité  leur  firent  passer  le  lac  de  Genève  et  les  condui- 
sirent sur  les  terres  de  France. 

Le  sénat  vient  de  condamner  aujourd'hui  quatre  des  chefs 
qui  avaient  été  arrêtés  à  être  rompus  vifs.  Ces  quatre  victi- 
mes sont  uu  médecin,  un  chirurgien,  un  homme  de  loi  et  un 
particulier  sansétat.  Quarante  autres  citoyens  de  toutes  sortes 
de  professions  et  de  métiers  ont  été  conduits  aux  g  dères.  On 
a  promis  une  récompense  de  l  ,000  liv.  à  chacun  de  ceux  qui 
arrêteraient  quel(|u'un  des  fugiiil's. 

Dèpartemenl  de  la  Miurthe,  —  ^ancy,  le  25  aoi'u. 

Nous  apprenons  journellement  que  les  troupes  allemandes 
de  Luxendjourg  et  de  tout  le  cordon  inq)érial  désertent  pour 
passer  en  France  avec  armes  et  bagages,  qu'ils  vendent  aus- 
sitôt à  très-bas  prix.  Ils  passent,  dit-on,  par  pi(|uct,  peloton, 
et  même  par  détachement  tout  entier;  en  sorte  que  l'on  as- 
sure qu'après  avoir  changé  cinq  ou  six  fois  les  régiments  des- 
tinés à  border  les  frontières,  le  général  aile niand  n'a  trouvé 
d'autre  moyen,  pour  éviter  la  désertion,  que  celui  de  reti- 
rer toutes  les  troupes  qui  bordaient  ces  mêmes  frontières. 

11  nous  a  été  lu  avaiii-hier  une  lettre  de  Longvvy,  qui  con- 
firme toutes  ces  nouvelles.  Elle  portait  de  plus  qu'un  nom- 
bre considérable  de  uhians  avaient  formé  le  projet  de  s'em- 
parer de  In  personne  de  M.  Bouille, et  de  l'amener  en  France, 
mais  que  m  ilheurcnscnient,  ce  complot  ayant  été  découvert, 
un  travaillait  actuellement  à  pendre  ces  malheureux. 

Aujourd'hui  le  bruit  se  répand  ici  que  les  troupes  de 
Luxembourg,  ainsi  quo  les  citoyens,  sont  dans  la  plus  mena- 


çante insurrection  ,  qu'ils  «ont  entres  en  fureur  au  raomenl 
où  on  a  commencé  à  pendre  ou  vouloir  pendre  les  uhlani 
qui  avaient  projeté  d'amener  ill.  Bouille  en  France.  On  parla 
aussi  d'un  nouveau  soulèvement  dans  le  Brabant.  Ce  que  j« 
peux  vous  assurer,  c'est  qu'à  l'instant  je  viens  de  voir  arrivei 
la  voiture  de  MM.  Courcy  ,  qui  s'étaient  réfugiés  dans  ce 
pays-là  avec  bonne  résolution  de  n'en  pas  revenir  qu'ci  bon 
ordre.  Cette  voiture  était  pleine  de  monde  ,  surtout  d'offî- 
ciers,  qui  annoncent  bien  une  fuite  ou  plutôt  un  retour  prc» 
cipité. 

SPECTACLES. 

Académie  de  Mdsique. — Vendredi  Ipingénie  en  Tau- 
iide,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  AVc 
vigateur,  de  Gardel.dans  lequel  M.  Didelot  débutera 
dans  le  genre  sérieux  au  dernier  acte. 

Théâtre  de  la  nation. — Anj.  la  1"  représentation  de 
Virginie,  ou  la  Ueslraciion  des  Dècemvirs,  tragédie  nou- 
velle en  3  actes,  suivie  de  L'Ecole  des  Maris. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  Dot^  et  Ai«a,  ou  la  FoUa 
par  'imour. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Henri  Fllf, 
tragédie  de  M.  Chéuier,  suivie  de  CEcole  des  Mères,  co- 
médie en  un  acte. 

Théatke  de  la  rue  Fetdeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Auj.  la  rUlanellarapila,  opéra  italien. 

Théâtre  de  mauemoi^elle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  7^  représentation  d'Isabelle  de  Salisburt/, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Daxsecbs. — 
Auj.  GuLo,  intendant,  amoureux  de  Geneviève,  comtesse 
de  Brabant ,  pantomime  historique;  les  sauteurs;  les 
/amours  de  M.  de  Cuirvieux  et  de  Mme  de  Beurref'ort  ; 
les  Amours  de  Nicodème  et  C Enrôlement  du  Bûclicrou; 
pantomime  militaire;  le  Galant  Coureur,  et  Arlequin 
pâtissier,  |)antomime  à  machines. 

Ambigu-Cumique,  au  boulevaid  du  Temple. — Auj.  la 
6'  repiéscnlalion  du  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à  specta- 
cle ;  le  Mariage  de  f'almiers,  suite  du  même  sujet;  pré- 
cédée des  Suppléants,  et  du  Manteau,  pièces  en  un  acte, 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  le  Bon 
Fils,  opéra  en  un  acte;  les  Deux  Contrats,  et  la  Folle 
Gageure,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Au'}.  lesBous 
Amis  ;  le  Sofa,  opéra  ;  les  Battus  paient  l'amende.  M.  Vo- 
langc  renqiiira  le  rôle  de  Jcanot. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  Faussa 
Agnès,  ou  le  Poêle  campagnard,  comèû'ie  en  3  actes; 
suivie  de  la  Servante  maîtresse,  o|)éra  bouffon  dans  lequel 
une  demoiselle  de  douze  ans  remphra  le  rôle  de  Zcrbiue. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l'hÔTELDE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre.  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam /jS^    Cadix 19  1. 3s. 

Hambourg 236  î    Gênes.    .......     dJ7 

Londres 22  ^    Livournc 12t)  | 

Madrid 19l./is  i  Lyon,  Août |  p 

Bourse  du  3Q  août. 
Actions  des  Indes,  de  2500  liv.     2217  {,  20,  22  {,  20,  47  } 
Portions  de  1000  liv 4 420 

—  de  312  liv.  10  s 285 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

—  de  déc.  17S2.  Quil.  de  fin 3  ),  1  -',  1  p 

—  de  12')  mill.  dêc.  ilS'\ 9  îi  .'.  1.  î  b 

—  do  80  millions  avec  bulletins 14  5.  'b 

—  sans  bull 5,  5  ;  b 

—  sort,  en  viager 14  î  b 

Bulletins J)0 

Reconnaissances  de  bulletins 05 

Act.   nouv.   des  Indes 1230,  25,  2lj,  27,  26,  24 

Caisse  d'csc 3875,  65 

Demi-cuisse 192S,  27,  26,  25,  26,  27,  £8 

Quitt.  des  Luiix  de  Paris 55G 

Empr.de  80  millions,  d'août  1789 |, -J,  ^,^(1 

Caisse  patriotique 70j 

Assin-.conlie lésine.  .  .     667,  C6,  67,  68,  69,  68,  67,  66 

05,  64,  63,  62,  61,  60,  61 
—  à  lie 0  .  «  .  .     C8G,  84,  63,  82,  80,  79,  78 
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GAZETTE  MTIÛNALE  o.  LE  MOMTEUR  IIMVERSEL. 

N"  244.  Jeudi  l"  SepteviBre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernicr. 

SUITE   DE   I,\   SÉANCE   DU   MAUDl    30   AOLT. 

Suile  de  la  discussion  sur  les  Conventions  natio- 
nales. 

M.  Dandré  :  Ma  seconde  proposition  est  qu'il  n'y 
ait  point  de  Conventions  nntioniiles  lixees  à  époques 
déterminées,  mais  que  l'Asseniblee  se  reserve  de  dé- 
terminer un  mode  d'après  lequel  la  nation  pourra 
manircster  son  vœu.  Lorsque  l'Asseinblei*  aura  pris 
un  parti  sur  cette  question,  il  ne  s'agira  plus  que  du 
moyen  d'avoir  des  Conventions  nationales.  J'exa- 
mine cependant  la  question  en  elle-même  ;  il  me  pa- 
raît important  que  vous  déterminiez  l'époque  avant 
laquelle  il  ne  pourra  y  en  avoir  ;  tontes  \c<  Sociétés 
ûu  royaume  s'agiteraient  sans  cela  pour  jiorter  à  l'in- 
stant des  atteintes  à  la  constitution;  on  discuterait 
sans  cesse;  tous  les  papiers  publics  seraient  remplis 
(le  propositions;  jamais  nous  n'aurions  la  moindre 
tranquillité  :  il  est  donc  nécessaire  ,  si  vous  voulez 
que  le  calme  se  rétablisse,  si  vous  voulez  que  nous 
soyons  quelque  temps  tranquilles  à  l'abri  de  nos  lois, 
il  faut ,  dis-je  ,  qu'il  soit  lixé  une  époque  avant  la- 
quelle il  n'y  aura  pas  de  changement.  Ceux  (\\n  rai- 
sonnent dans  le  même  sens  que  moi  d('sirent  que 
toutes  les  passions  soient  éteintes  à  l'époque  de  la 
prochaine  Convention. 

Je  demande  donc  que  l'e'poque  avafit  laquelle  il  ne 
pourra  pas  y  avoir  de  Convention  nationale  soit  lixée 
à  trente  ans.  On  me  dit  que  rien  ne  peut  empêcher 
la  généralité  de  la  nation  de  réformer  sa  constitution 
quand  elle  la  trouve  mauvaise;  ceci  est  un  sophisme; 
je  pourrais  vous  dire  aussi  qu'avant  deux  ans  d'ici 
une  insurrection  sera  nécessaire  :  ainsi  il  faut  pren- 
dre un  terme  tel  que  tous  les  germes  de  division,  que 
tous  les  préjugés  qui  subsistent  et  qui  subsisteront, 
quoi  qu'on  fasse,  encore  longtemps,  soient  anéantis. 
llfaut  pour  la  prochaineConvention  de^  hommesqui, 
nés,  pour  ainsi  dire,  dans  la  constitution ,  qui  en 
ayant  humé  les  principes  par  l'éducation,  la  chéris- 
sent assez  pour  oser  n'en  attaquer  jamais  que  les  dé- 
fauts évidents  ;  il  faut  qu'elle  soit  lixée  à  une  époque 
assez  éloignée  pour  que  les  idées  anciennes  soient 
toutes  élaguées  de  la  surface  de  la  France.  Je  conclus 
donc  à  ce  qu'il  n'y  ait  point  de  Convention  nationale 
avant  1821. 

M.  Larochefoucauld  :  Je  crois  qu'il  faut  exami- 
ner préalablement  s'il  n'y  aurait  pas  de  moyen  d'a- 
voir des  assemblées  de  révision  au  moment  où  elles 
seront  jugées  nécessaires. 

M.  Tracy  demande  la  parole. 

De  longs  murmures  indiquent  le  vœu  de  fermer 
la  discussion. 

M.  CuABUOUD  :  Fermer  en  ce  moment  la  discus- 
sion, c'est  fermer  la  révolution.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

M.  Tracy  insiste  pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Tracy  sera  entendu. 

M.  Tracy  :  Vous  avez  décrété  qu'il  n'y  aurait  ni 
Conventions  nationales  périoditpu'S,  nia  époque  fixe. 
La  proposition  qui  tend  à  laire  déclarer  (pi'il  ne 
pourra  y  en  avoir  avant  trente  ans  a  tons  les  incon- 
vénients de  l'époque  fixe;  car,  dire  qu'il  n'y  en  aura 
pas  avant  trente  ans,  c'est  connue  si  on  disait  :  Il  y 
en  aura  une  dans  trente  ans.  L'avantage  des  asscm- 
bléesconslituantesest  de  tenir  eu  bride  tous  les  j)ou- 
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voirs  constitués.  S'il  y  a  un  de  ces  pouvoirs  ambi- 
tieux, il  emploi<>ra  si  bien  son  ton)ps|us{|u'a  l'époque 
lixée  que,  lorS(|u'elle  arrivera,  il  sera  maître  de  la 
maison.  Mon  opinion  serait,  non  pas  de  lixer  en  ce 
moment  l'épofpie,  mais  de  renvoyer  la  question  jus- 
qu'après l'adoption  d'un  plan  quelconque  de  Con- 
vention. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de 
M.  [)an(lré. 
M.  Robespierre  demande  la  parole. 
L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 
M.  Dksmeumers  :  Je  demande  la  parole  pour  ua 
amendement. 

Plusieurs  membres  demandentà  faire  des  motions 
d'ordre. 

M.  Chabroud  :  Les  membres  de  cette  Assemblée 
ont  le  droit  d'èlre  entendus  sur  des  motions  donire; 
maisil  faut  préalablement  purger  celle  qui  a  été  faite 
par  M.  Dandré  avant  de  passer  à  de  nouvelles. 

L'Assemblée  décide  que  l'on  ne  pourra  élre  en- 
tendu que  pour  proposer  des  amendements  à  la  mo- 
tion de  M.  Dandré. 

M.  Rewbell  :  M.  Dandré  nous  propose  de  décré- 
ter qu'il  ne  pourra  y  avoir  de  Conventions  nationa- 
les pour  la  génération  actuelle.  Vous  lui  ôtez  l'espoir 
de  reloucher  aux  articles  qui  seront  reconnus  mau- 
vais, et  vous  la  réduisez  au  désespoir.  Je  demande 
que  le  délai  soit  lixé  à  (piinze  années. 

M.  Desimeuniers  :  Après  avoir  établi  une  constitu- 
tion au  milieu  de  tant  d'orages  ,  vous  avez  droit  de 
lixer  rintervalle  de  temps  nécessaire  pour  pouvoir 
en  connaître  les  parties  défectueuses.  Là  se  bornent 
vos  pouvoirs,  et  sans  l'adhésion  tacite  de  tous  les  ci- 
toyens, qui,  par  le  zèle  qu'ils  ont  mis  a  exécuter  vos 
lois,  ont  bien  prouvé  qu'elles  étaient  l'expression  de 
leur  volonté,  vous  auriez  besoin  d'une  ratilication 
générale.  Quel  est  raisoiniablement  l'intervalle  de 
temps  nécessaire?  En  y  refléchissant,  M.  Dandré  lui- 
même  ne  pourra  passontenir  qu'il  faudra  trente  ans. 
Votre  constitution  est  fondée  sur  les  bases  de  la  jus- 
tice, et  vous  ne  pouvez  supposer  qu'on  la  renverse 
de  fond  en  comble.  11  n'y  aura  jamais  qu'une  révision 
de  détail.  Je  suppose  iiK'ine  que  la  majorité  de  la 
nation  veuillenne  république,  on  ne  serait  pas  nièuie 
obligé  dans  cette  hypothèse  de  chai'ger  la  coustitu- 
tii)!).  Si  vousiixieza  trente  années, l'ipoque  où  l'ex- 
périence aura  montré  la  bonté  ou  les  vices  de  votre 
ouvrage,  au  lieu  de  remplir  votre  but,  qui  est  le  ré- 
tablissement de  l'ordre,  vous  encourageriez  au  con- 
traire les  factions  à  fomenler  l'insurrection.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  (|u'on  ne  pourra 
présenter  de  |)élitions  pour  demander  une  Conven- 
linn  nationale  avant  dix  aniu-es. 

M.  Sai.i.es  :  Il  est  impos-ible d'apprécier  an  juste 
le  jeu  de  la  nouvelle  machine  que  vous  venez  d'éta- 
blir avant  d'en  avoir  vu  les  effets.  Il  faut  nue  géné- 
ration d'hommes  pour  purger  cette  terre  de  liberld 
des  esclaves  qui  la  souillent  eiicue,  et  pnnr  (prelle 
paraisse  dans  toute  sa  majesté;  c'est  pour  ce  moll 
que  je  demanderai  ipie  le  délai  soit  lixé  à  vingt  ans. 
M.  Dandré  :  L'asseiiiiuienl  (pie  l'Asseiiibléi'  a  té- 
moigné à  la  première  pr(qHisilion  que  j'ai  en  l'hon- 
neurde  lui  faire  me  prouve  que,  si  je  me  suis  trompé, 
du  moins  j'ai  partagé  mon  erreur  avec  beaucoup  de 
personnes.  Je  ne  reviendrai  pa<  sur  les  raisnns  qui 
m'ont  fait  appuyer  mes  propositions;  car  elles  ont 
été  bien  senties  par  l'Assemblt-e.  Je  vais  donc  me 
borner  à  exauiiuersucciuclemculdcux  objections  qui 


S'i2 


a 


ont  été  faites.  Par  la  première,  on  nous  a  dit  qu'en 
principe  nous  n'avions  pas  le  droit  de  fixer  un 
terni!'  pour  l'examen  de  la  constitution.  Je  dis  que , 
si,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  fixer  le  terme, 
nous  n'avons  pas  plus  celui  de  fixer  dix  ans  ou  tout 
autre.  A  cela  on  me  répond  :  Mais  nous  demandons 
seulement  que  l'expérience  ait  pu  faire  connaître 
quels  étaient  les  défauts.  Alors  je  vous  demande  ce 
que  vous  entendez  par  l'expérience  :  Est-ce  l'usage 
précis  de  dix  ans?  Moi,  je  nie  ceci  ;  car  il  est  possible 
u'il  y  ait  tel  vice  dans  la  eonstilutionqui  ne  soit  pas 
(Jveloppé  d'ici  à  dix  ans,  tout  comme  il  est  possible 
qu'il  y  ail  tel  avantage  essentiel  dans  la  constilution, 
tel  avantage  qui  en  fait  la  base  principale,  qui  ne 
pourra  pas  être  véritablement  senti  tant  que  la  na- 
tion sera  divisée  en  deux  partis;  que  ce  ne  sera  que 
quand  les  deux  partis  seront  éteinls  et  confondus  en 
unseul,qu!on  pourra  sentir  les  véritables  avantages 
de  la  constitution.  On  a  objecté  ensuite:  Mais  il  ne 
s'agit  que  de  changer  des  articles  de  détail  :  les  ba- 
ses de  votre  constitution  ne  seront  pas  changées; 
elles  sont  si  bonnes  que  jamais  on  n'y  touchera.  Mais, 
excepté  la  Déclaration  des  Droits,  tout  le  reste  peut 
être  changé  par  un  corps  constituant.  La  Déclara- 
tion des  Droits  appartient  à  tous  les  hommes  ;  nuiis 
le  mode  de  gouvernement,  mais  la  division  des  pou- 
voirs, mais  l'élablissement  des  administrations,  mais 
l'élection  des  juges  par  le  peuple,  mais  les  citoyens 
actifs  et  inactifs,  mais  les  citoyens  éligibles  ,  toutes 
ces  parties  de  la  constitution  peuvent  être  changées 
par  lecorpsconstiluunt.Etc'esten  vain  que  l'on  vous 
dira  que  le  corps  couslituaut  ne  pourra  être  que 
corps  de  révision  ,  ne  pourra  délibérer  que  sur  les 
pétitions  qui  lui  seront  présentées  :  et  où  avez-vous 
donc  trouvé  que  vous  aviez  le  droit  de  faire  des  lois 
à  un  corps  constituant?  (On  applaudit.)  11  est  évident 
que,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  un  corps  qui  aura 
le  pouvoir  de  changer  la  constitution,  il  aura  le  pou- 
voir de  la  changer  tout  entière.  Plusieurs  personnes 
me  disent  que  l'Assemblée  de  révision  n'aura  pas  le 
droit  de  toucher  à  la  constitution  ,  excepté  aux  arti- 
cles pour  lesquels  elle  aura  été  envoyée.  D'autres 
disent  :  elle  en  aura  bienle  droit  ;  mais  elle  ne  le  fera 
point.  Lorsque  quelqu'un  a  le  droit  de  faire  quelque 
chose,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  le  fera  pas.  Ainsi 
le  point  de  fait  est  écarté  ;  venons  an  point  de  droit. 
Un  corps  assemblé,  appelé  pour  revoir  les  articles  de 
la  constitution,  peut-il  aller  au  delà  du  mandat  qui 
lui  aura  été  dontié  de  revoir  tel  ou  tel  article?  V  iici 
la  forme  que  l'on  veut  prendre. 

Les  assemblées  primaires  feront  des  pétitions  sur 
tel  ou  tel  article  de  la  constitution  :  le  corps  législa- 
tif et  le  roi  examineront  ces  pétitions  par  les  formes 
que  vous  aurez  établies,  renverront  aux  assemblées 
primaires  pour  indiquer  les  articles  qu'il  faut  révi- 
ser. Pour  faire  ces  changements  ou  ces  additions,  on 
nomme  deux  ou  trois  cents  députés,  qui  viendront 
former  un  corps  de  révision  ,  lequel  examinera  les 
articles  pour  lesquels  il  a  été  envoyé  ,  et  verra  s'il  y 
aliéna  les  changer.  Voilà  votre  système,  d'après 
lequel  vous  me  dites  que  ce  corps  de  révision  se  bor- 
nera uniquement  à  changer  les  points  de  la  consti- 
tution qui  lui  seront  indiqués  par  les  assemblées  pri- 
maires. Or  je  maintiens  (jue  ce  système-là  ne  peut 
pas  être  soutenu.;  je  maintiens  (ju'il  est  impossible 
de  soutenir  que  les  assend)lées  primaires  puissent 
doiuier  des  mandats  impératifs,  qu'elles  puissent  dire 
à  une  assemblée  de  révision  :  Vous  ne  reverrez  ([ue 
tel  ou  tel  article.  Si  vous  admettez  des  mandats  im- 
pératifs, ce  que  vous  avez  commencé  par  am-aulir, 
vous  admettez  la  destruction  de  tout  gouvernement 
représentatif. 
On  me  dit  :  Ce  ue  seront  pas  des  mandats  impéra- 


tifs, mais  des  mandats  limitatifs  de  l'objet;  cVst-à- 
dire  que  le  mandat  portera  :  Vous  ne  pourrez  di'li- 
bérer  que  sur  telle  ou  telle  chose.  Or  je  vois  bleu 
deux  noms  différents  là-dedans,  mais  je  n'y  vois  vé- 
ritablement nulle  différence  dans  le  fond  et  dans  l'es- 
sence. Vous  sortez  du  système  représentatif,  et  vous 
vous  jetez  dans  le  systènu'  déniocrati(iue.  Si  les  per- 
sonnes que  vous  enverrez  sont  des  représentants  du 
peuple,  alors  ils  ont  le  droit  de  voter,  pour  l'intérêt  de 
leurs  commettants,  sur  l'objet  qui  intéresse  la  nation, 
et  d'exprimer  son  vœu  ;  s'ils  n'ont  i)as  le  droit  de  voter 
et  d'exprimer  le  vœu  de  la  nation,  ils  ne  sont  plus 
représentants  du  peuple ,  ils  ne  sont  que  des  man- 
dataires ad  hoc.  Je  vais  plus  loin,  et  je  ne  sais  pas  ce 
qu'on  pourra  répoudre  à  ceci.  Une  constitution  étant 
essentiellement  la  distribution,  la  séparation,  la  dé- 
légation des  pouvoirs,  ce  doit  être  un  ensemble  qui, 
s'il  est  bon,  sera  indivisible;  qui,  s'il  est  bon  ,  doit 
marcher  uniformément.  Or  je  maintiens  qu'il  est 
absolument  im|)ossible  à  un  raisonneur  de  soutenir 
que  l'on  peut  donner  des  mandats  pour  changer  une 
des  parties  de  la  constitution  sans  voir  d'avance  que 
cette  partie  de  la  constitution  que  vous  déplacez 
forme  un  vide  ,  et  change  tout  le  mouvement  de  la 
machine.  On  me  cite  un  exemple  que  je  voulais  pré- 
cisément citer;  on  me  dit  :  Ne  pourrait-on  pas  lou- 
cher au  pouvoir  judiciaire  sans  toucher  aux  autres 
pouvoirs?  Je  maintiens  qu'il  y  a  tel  changement  dans 
le  pouvoir  judiciaire  qui  toucherait  aux  autres  pou- 
voirs ;  par  exemple,  si  on  donnait  au  roi  le  droit 
de  faire  grâce,  n'est-il  pas  certain  que  cela  est  dans 
le  système  judiciaire,  et  que  cela  dérangerait  en  par- 
tie le  système  des  jurys?  Je  cite  un  autre  exemple, 
et  je  suppose  que  les  assemblées  primaires  trouvent 
que  les  choix  du  peuple  pour  les  juges  ont  des  incon- 
vénients ;  qu'il  faut  nécessairement  un  changement 
dans  cette  partie-là  ;  en  conséquence,  que  Ion  pr('- 
sentera  au  roi  trois  sujets,  parmi  lesquels  il  choisira. 
N'est-il  pas  évident  par  là  que  vous  donnez  une  in- 
fluence plus  grande  au  pouvoir  exécutif?  N'est-il 
pas  évident  qu'en  donnant  cette  nomination  il  fau- 
drait luiôter  les  commissaires  du  roi,  afin  d'ôterune 
influence  du  pouvoir  exécutif  sur  les  tribunaux? 
qu'il  faudrait  établir  un  mode  de  responsabilité  pour 
les  ministres,  relativement  au  choix  de  ces  juges?  11 
est  donc  certain  que  ,  quelque  article  de  votre  con- 
stitution que  vous  me  donniez,  si  cet  article  est  bon, 
il  aura  nécessairement  de  la  correspondance,  des  re- 
lations avec  d'autres  branches  de  la  constitution,  et 
que  vous  ne  pouvez  pas  déranger  un  rouage  sans  en 
déranger  beaucoup  d'autres,  qui  font  aller  d'autres 
objets.  Il  est  de  toute  certitude  que  vous  ne  pouvez 
pas  donner  des  mandats  limitatifs  aux  députés  que 
vous  enverrez  à  la  révision;  il  est  donc  certain  que 
si  vous  ne  pouvez  pas  leur  en  donner  de  limitatifs, 
ils  seront  corps  constituant  en  entier  ;  il  est  donc  cer- 
tain que,  s'ils  sont  corps  constituant  en  entier,  il  faut 
qu'ils  aient  la  liberté  d'examiner  la  question  dans 
toute  son  étendue.  Je  réponds  maintenant  à  deux 
raisons  :  une  de  droit ,  opposée  par  M.  Re\vbell,et 
une  de  fait,  opposée  par  M.  Desriieuniers. 

La  raison  de  droit  estque  nousn'avons  pas  le  droit 
de  fixer  trente  ans,  et  que  la  nation  peut  se  reconsti- 
tuer quand  bon  lui  semblera.  Je  professe  ce  principe 
comme  le  préopinant  ;  mais  s'ensuil-il  de  là  que  nous 
ayons  le  droit  de  fixer  dix  plutôt  que  trente  ans?  Je 
ne  le  crois  pas;  car  si  nous  ne  pouvons  pas  fixer  à 
trente,  nous  ne  pouvons  pas  fixer  à  dix.  D'après  cela 
il  faut  examiner  un  autre  point  de  fait  plus  impor- 
tant. On  vous  a  dit  :  Si  vous  fixez  un  teriiu'  plus  long 
que  dix  ans,  vous  ôlez  l'espoir  aux  gens  ijui  désirent 
des  uu)dilications,  et.  en  leur  ùtaul  ii  l  espoir,  vous 
les  obligez  à  se  livrer  à  des  factions,  à  des  intrigues. 


543 


pt  à  (li's  mouvements  pour  chanj^er  la  coiisliliilion. 
Je  i)ciisc(iue  dans  voire  avis  vous  ouvrez  |)r(iciseineiit 
la  polie  u  tons  les  troubles  et  à  tontes  les  factions  ; 
c.u"  si  les  gens  (]ui  ck-sirent  des  changements  dans  la 
coMstilnlion  ont  l'espérance  que  dans  dix  ans  d'ici 
ou  pourra  faire  des  changements  dans  la  constitii- 
lion,  comme  la  plujjart  de  ceux  (inisontà  la  tète  des 
fcictioiis  sont  encore  jeunes,  il  est  évident  (]u'ils  ont 
l'espoir  de  reparaître  à  la  tète  de  tous  les  jiartis,  et 
qu'alors  non-seulement  tous  les  partis  existants,  et 
ils  SDUten  assez  grand  nombre,  mais  encore  tous  les 
partis  à  se  former,  i)rcn(lront  de  nouvelles  forces  ; 
car  ces  gens  qui  sont  lies  aujourd'hui  se  lieront  de 
pins  en  plus,  conserveront  leurs  relations  et  leurs  es- 
pérances; ceux  qui  ne  sont  aujourd'hui  d'aucun 
parti ,  les  uns  dans  l'espoir  d'avoir  les  places  du  pou- 
voir exc'ciilif,  les  autres  dans  l'espérance  d'avoir  les 
places  du  peuple  ,  ces  gens -là  ,  dans  les  deux  sens  , 
i'orineront  des  coalitions,  exciteront  des  intrigues, 
et  ne  nous  laisseront  aucune  espèce  de  repos,  parce 
qu'encore  une  fois  le  terme  de  dix  ans  est  trop  court. 
D'après  cela,  il  est  évident  (jue  vous  vous  plongez 
vous-mêmes  dans  le  tourbillon  ,  dans  le  chaos  des 
factions,  et  que  vous  donnez  aux  emiemis  de  la  ré- 
volution l'espoir  de  changer  la  constitution  à  leur 
gré  dans  dix  ans,  pour  en  jouir  à  leur  aise.  D'après 
cela,  je  vous  prie  de  nous  dire  s'il  est  possible  de  sou- 
tenir que  votre  système  n'a  aucun  inconvénient,  et 
que  c'est  le  nôtre  qui  les  présente  tous. 

N'est-il  pas  évident  qu'il  n'y  a  aucun  homme  qui  j 
puisse  se  promettre  aujonidlini  de  vivre  dans  trente 
ans  d'ici  et  d'être  lechet  d  une  faction?  Quel  est  ce- 
lui de  la  France  entière,  marcjuant  aujourd'hui,  for- 
mant un  parti ,  qui  puisse  raisonnablement  se  pro- 
mettre trente  ans  dévie,  et  d'èlre  grand  visir  s'il 
parvient  à  établir  le  despotisme,  ou  chef  du  conseil 
exécutif  s'il  parvient  à  établir  la  république?  (On 
applaudit.) 

J'examine  à  présent  une  autre  espèce' de  danger 
qui  se  présente  dans  le  système  de  dix  ans.  Si  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  envie  d'augmenter  leur  pou- 
voir voient  nu  but  très-prochain,  aiiqu.l  ils  peuvent 
espérer  un  changement; si,  par  exemple,  le  pouvoir 
ext'cutif  était  composé,  de  ministres  qui  eussent  du 
caractère  et  de  la  fermeté,  et  qu'ils  dissent  :  Il  y  a 
un  moyen  très-simple  de  nous  faire  donner  un  grand 
pouvoir  ;  il  n'y  a  qu'à  ne  pasexécutcr  les  lois  autant 
que  nous  le  pourrons.  Tachons  de  bien  mettre  à  cou- 
vert notre  responsabilité;  tâchons  de  ne  pas  être 
dans  le  cas  d'èlre  déclarés  criminels  de  lèse-nation, 
et  pour  tout  le  reste  laissons  flotter  lesrèiies  :  le  gou- 
vernement n'ira  pas,  tout  sera  en  désordre,  et  dans 
dix  ans  nous  dirons  au  corps  constiluaut  :  Mais  la 
constitution  ne  vaut  rien;  voilà  dix  ans  qu'elle  ne 
peut  pas  marcher.  (Les  applaudissements  recommen- 
cent.) Je  suppose  qu'il  y  ait  dans  le  royaume  un  parti 
nombreux  (pii  voulut  la  république;  je  suppose  (jne 
ce  parti  ait  des  correspondances  très-éleiiducs,  très- 
vastes  ;  je  suppose  que  ce  parti  veuille  porter  pen- 
dant dix  ans  des  députés  aux  législatures,  puis(preri 
eflet  les  personnes  qui  ont  les  opinions  les  plus  exa- 
gérées sont  quelquefois  celles  (pli  ont  le  plus  de  fa- 
veur populaire.  Eh  bien,  ce  parti-là ,  voici  quelle 
serait  sa  conduile  ;  il  dénoncerait  continuellement 
les  municipalités  ,  les  départements,  les  gardes  na- 
tionales, les  ministres,  et  dénonçant  ainsi  successi- 
vement toutes  les  autorités  légitimes,  entravantsans 
cesse  la  marche  par  des  intpuétudcs  et  des  mouve- 
ments populaires,  il  dirait  au  bout  du  terme  :  Votre 
gt)uvernement  uionarchiipie  ne  peut  pas  aller.  Ne 
voyez-vous  pas  que  le  j)Ouvoir  exécutif  est  composé 
de  gens  qui  ne  font  pas  leur  devoir?  ne  voyez-vous 
pas  que  les  administrations  sont  composées  d'aristo- 


crates, que  les  gardes  nationales  abusent  de  leur  au- 
torité ?  Et  ainsi  successivement.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Voyons  maintenant  si  l'avis  de  trente  ans  a  des 
inconvénienls.  On  dit  :  Les  gens  qui  auront  perdu 
l'espoir  occasionneront  des  insurrections,  des  mou- 
vements, des  désordres.  Mais  ces  gens-là  sont-ils  l;: 
majorité  ou  la  minorité?  S'ils  sont  la  majorité,  iisfe 
roiil  tout  de  même  drs  mouvements  pendant  tlix  ai4 
comme  peiulant  trente  ;  et  si  ces  gens  sont  la  mino- 
rité, il  faudra  aussi  bien  la  réprimer  pendant  dix  ans 
<iue  pendant  trente.  Et  remaripiezque  pendant  votre 
révision,  pendant  que  vous  êtes  encore  en  place,  en- 
core sii'geant  ici  ;  pend.int  (]u'oii  pouvait  espérer  que 
vous  feriez  des  changements  désirés;  qu'ayant  encore 
une  autorité  constituante  vous  modilieriez  vous- 
mêmes  ce  qui  pouvait  choipier;  dans  ce  moment, 
dis -je,  on  a  agi  par  des  insurrections,  par  des  com- 
plots, par  des  conspirations.  Eh  bien,  si  dans  ce  mo- 
ment on  agit  ainsi ,  croyez-vous  que  ,  parce  qu'on 
aura  encore  dix  ans  à  courir,  les  émeutes  et  les  trou- 
bles cesseront,  et  qu'il  y  aura  bien  plus  de  difliculté 
à  faire  des  mouvements  quand  on  aura  dix  ans  à  at- 
tendre que  quand  on  n'aura  que  trois  mois?  Si  les 
ennemis  de  la  révolution  avaient  voulu  faire  faire 
des  changements  par  des  voies  légales,  ce  n'aurait 
pas  été  par  des  mouvements  séditieux  et  des  conspi- 
rations qu'ils  l'auraient  fait.  Vous  ne  changerez  ja- 
mais les  ennemis  de  la  révolution.  Les  gens  qui 
sont  vos  ennemis  ne  le  sont  pas  par  leurs  inten- 
tions ,  ils  ne  le  sont  pas  par  leurs  principes;  ils  le 
sont  par  leur  âme  et  par  leur  cœur.  Leur  Ame  et 
leur  cœur  ne  changeront  pas  dans  dix  ans.  Ne  vous 
Hâtiez  donc  pas,  en  établissant  un  plus  long  de'- 
lai ,  de  ranimer  dans  toutes  les  âmes  l'amour  de  la 
constitution.  Votre  constitution  doit  exister  telle 
qu'elle  est  :  vous  devez  tous  désirer  qu'elle  ait  le 
plus  de  stabilité  possible.  J'ose  dire  qu'il  n'y  a  pas 
un  bon  citoyen  ,  pas  un  honnête  homme  dans  le 
royaume,  quel  que  soit  son  avis,  qui  ne  doive  désirer 
que  cette  constilution,  qui  a  coûté  tant  de  soins,  tant 
(le  peines,  subsiste  le  plus  longtemps  qu'il  sera  pos- 
sible ,  pour  ne  pas  retomber  dans  les  mêmes  désor- 
dres dont  nous  sortons.*  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Que  vous  établissiez  le  terme  à  dix  ,  à  vingt 
ou  à  trente  ans,  il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins  pour  Ni 
nation  :  elle  conservera  son  droit ,  qui  est  indépen- 
dant d'un  corps  politique.  Je  conclus,  d'après  cela  , 
que  l'avis  du  comité  est  sujet  à  plus  d'inconvénients 
que  tout  autre,  et  que  le  mien  présente  l'espoir  de 
vivre  tranquillement  pendant  trente  ans. 

On  demande  à  grands  cris ,  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle,  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Daii- 
dré. 

L'Assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion. 

M.  RoEDERER  :  Je  demande  la  priorité  pour  l'avis 
du  comité. 

M.  Regnaui.t,  rfc  Saint-Jean-d'Angely  :  Je  de- 
m;nide  la  question  préalable  sur  toutes  les  i)r(q)osi- 
tions,  même  sur  celle  de  M.  Dandré,  parce  (juc  tout 
le  monde  convient  que  nous  projetons  une  loi  inu- 
tile ,  et  que  nous  portons  atteinte  à  la  souveraineté 
nationale. 

M.  Barnavc  paraît  à  la  tribune. 

M.  Chabroud  demande  la  priorité  pour  le  délai  de 
trente  ans. 

M.  Lafayette  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Dandré. 

M.  i.E  Président:  On  demande  la  question  pre'a- 
lable  sur  le  tout  ;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Mermn  :  Sur  toutes  les  propositions  ,  excepté 
sur  celle  de  M.  Dandré. 

L'Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable, 
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toutes  les  proposilîons,  excepté  celle  de  M.  Dandré. 

M.  Lalayotte  insiste  pour  avoir  la  [«irolc. 

M.  Muguet  :  Je  demande  que  quelqu'un  soit  en- 
tendu après  M.  Lafayette. 

Plusieurs  minutes  se  passent  sans  que  personne 
puisse  obtenir  h  parole. 

M.  Lafayette  :  J'ai  demande'  la  question  pre'alable 
sur  la  motion  de  M.  Dandré, et  voici  mes  motifs.  Je 
pense  que  la  même  Assend)l('e  qui  a  reconnu  la  sou- 
veraineté du  peuple  (raneais,  qui  a  reconnu  le  droit 
qu'il  avait  de  sedonneruirj^ouvcriiemcnt,  ne  peut  mé- 
connaître le  droit  qu'il  a  de  le  modilior;  je  pense  que 
toute  bonne  constitution  doit,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur devons  le  dire  le  11  juillet  178'.)  dans  un  projet 
des  Déclarations  des  Droits  ,  doit ,  dis-je  ,  offrir  des 
moyens  constitutionnels  et  paisibles  de  revoir  et 
modifier  la  forme  du  gouvernement;  je  pense  qu'il 
serait  attentatoire  à  ce  droit  souverain  du  peuple 
français  d'adopter  une  proposition  qui  l'en  prive  ab- 
solument pendant  trente  ans,  c'est-à-dire  pendant 
une  génération  tout  entière. 

M.  Muguet  :  C'est  un  principe  incontestable  et 
généralement  reconnu  que  rien  ne  peut  limiter  la 
puissance  souveraine  de  la  nation  ,  et  qu'elle  peut 
exercer  tous  ses  droits  quand  et  comme  elle  le  veut  ; 
mais  lorsque,  pour  son  intérêt,  vous  déterminez  une 
époque,  ce  ne  sont  pas  des  limites  que  vous  mettez  à 
sa  volonté  toute-puissante  ;  c'est  un  conseil  que  vous 
lui  donnez,  une  invitation  que  vous  lui  faites.  L'eflèt 
des  révolutions  est  d'altérer  le  crédit  et  de  d('lriiire 
la  conliance  nécessaire  à  la  prospérité  d'un  Etat?  Ne 
l'avons-nous  pas  éprouvé  nous-méme?  Croit-on  que 
notre  numéraire  reparaîtra,  qu'on  s'empressera  de 
replacer  en  France  les  fonds  qu'on  en  a  retirés,  si 
l'on  croit  qu'à  chaque  instant  nous  pouvons  retom- 
ber dans  cet  état  de  révolution,  ou  qu'avant  peu  no- 
tre constitution  peut  être  changée  ou  altérée?  Don- 
nez à  votre  gouvernement  de  la  stabilité,  et  vous 
verrez  renaître  la  confiance  et  le  crédit.  J'insiste  pour 
qu'on  mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  Dandré. 

L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Dandré. 

M.  Tronchet  :  Je  crois  que  la  seule  manière  de 
réunir  tous  les  esprits  est  de  concilier  la  rigueur  des 
principes  avec  le  seul  motif  qui  puisse  vous  détermi- 
ner à  adopter  la  proposition  de  M.  Dandré. 

La  seule  chose  qui  jn'a  toujours  effrayé  dans  la 
proposition  de  M.  Dandré,  c'est  la  crainte  que  ceux 
mêmes  que  vous  voulez  contenir  pendant  trente  ans 
ne  se  servissent  de  votre  décret  pour  exciter  des 
mouvements  dans  la  nation.  Je  suis  intimement 
persuadé  que  ce  décret  même  ,  d'où  l'on  veut  nous 
faire  espérer  la  tranquillité,  nous  fournira  une  arme 
pour  attaquer  cette  tranquillité.  Voiei  ce  que  je  pro- 
pose :1a  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  revoir 
sa  constitution  quand  il  lui  plaît;  mais  l'Assemblée 
nationale  déclare  que  son  intérêt  l'invite  à  suspendre 
l'exercice  de  ce  droit  pendant  trente  ans.  (On  ap- 
plaiulit.) 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  à 
aller  aux  voix. 

L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  la  rédaction  de 
I\L  Tronchet. 

M.  Chapelier  ;  Le  comité  doit  prendre  mainte- 
nant vos  ordres  sur  la  délibération  ultérieure.  Avec 
le  décret  (pie  vous  venez  de  rendre,  vous  pouvez 
avoir  une  convention  nationale  l'année  prochaine. 
Il  s'agit  maintenant  de  délibérer  sur  les  questions 
suivantes  :  La  révision  pourra-t-elle  porter  sin-  tou- 
tes les  parties  de  la  constitution?  ou  bien  sera-t  elle 
limitée  à  tel  ou  tel  objet?  Nous  passerons  ensuite 
aux  formes  par  lesquelles  l'Assemblée  nationale  se 
fera  conuaîtro. 


Plusieurs  membres  font  diverses  propositions  sur 
l'ordre  ultérieur  de  la  délibération. 
L'Assend)lée  ne  statue  rien. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   31   AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Le  fd  de  l'eau  de  la  rivière  de  Seine  ,  formant  li- 
mite entre  le  département  de  Paris  et  celui  de  Seine- 
et  Oise,  formera  aussi  celle  des  deux  paroisses  et 
municipalités  de  Saint-Cloud  et  de  Boulogne.  En 
conséquence  tous  les  terrains  et  maisons  situés  en- 
deçà  de  la  Seine  seront  de  la  municipalité  et  paroisse 
de  Boulogne,  et  ceux  situés  au-delà  de  ladite  rivière, 
du  côté  de  Saint-Cloud,  seront  de  la  municipalité  et 
paroisse  de  cette  ville.  Mais,  attendu  que  la  réparti- 
tion des  contributions  pour  1791  est  faite  entre  les 
deux  départements,  la  municipalité  de  Boulogne  ver- 
sera ,  pour  cette  année  seulement,  dans  la  caisse  de 
celle  de  Saint-Cloud  ,  la  portion  de  contributions  à 
laquelle  les  terrains  et  maisons  r('iinis  à  Boulogne 
seront  imposés  sur  les  rôles  dudit  Boulogne.  » 

M.  Gossm  :  Les  procureurs  au  grand  conseil  ont 
ét('  supprimés  de  fait ,  avant  tous  les  autres  officiers 
minislériels ,  par  l'abolition  des  privilèges,  par  la 
destruction  de  la  féodalité  ,  par  l'extinction  des  ma- 
tières bénéficiales  ,  et  il  n'a  été  jusqu'ici  prononcé 
aucun  mode  de  remboursement  et  d'indemnité  qui 
puisse  les  concerner. 

Ces  ofliciers,  voulant  trouver  leur  sort  textuelle- 
ment écrit  dans  le  décret  du  21  décend)re  dernier, 
sur  la  li(]uidation  des  offices  minislériels  ,  forçaient 
le  sens  de  l'art.  XIX  de  ce  décret ,  qui  s'est  trouvé 
applicable  aux  avocats  aux  conseils;  en  conséquence, 
ils  n'ont  cessé  de  solliciter  un  mode  de  reinbourse- 
meiitet  d  indemnité  en  tout  semblable  à  celui  qui 
serait  adopté  p»ur  ces  derniers. 

Les  avocats  au  conseil  n'avaient  pas  été  soumis  à 
l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771,  et  c'estsous 
ce  point  de  vue  qu'ils  se  sont  trouvés  compris  dans 
l'art.  XIX  du  décret  du  21  décembre  dernier,  qui 
veutquelesol'ficiers  non  soumisà  l't'valuation  soient 
remboursés  sur  le  pied  des  contrats  d'acipiisition. 

Les  i)rocureurs  au  grand  conseil  ont  exposé  à  vo- 
tre comité  que  leurs  anciens  oflices  de  procureurs 
eu  ce  tribunal  ont  été  supprimés  parun  éditde  1768. 
A  cette  époque  ils  ont  été  pourvus  d'offices  d'avocats 
aux  conseils,  dont  ils  étaient  encore  titulaires  lors 
de  l'édit  de  1771,  quia  exempté  les  avocats  aux  con- 
seils de  l'évaluation  prescrite  aux  autres  ofliciers. 

En  1774,  on  a  créé  les  offices  de  procureurs  au 
grand  conseil ,  dont  ils  viennent  d'être  dépossédés  , 
et,  par  une  déclaration  de  1775,  la  finance  de  ces 
nouveaux  offices  a  été  fixée  à  unesonnne  de  4,090  I., 
qu'ils  ont  payée  par  le  simple  rapport  de  leur  quit- 
tance de  finance  d'avocats  aux  conseils ,  qui  était  de 
pareille  somme  de  4,000  1. 

D'après  ces  faits,  dont  l'exactitude  a  été  vérifiée 
sur  les  lois  qu'ils  rapportent,  les  procureurs  au 
grand  conseil  prétendent  qu'ils  n'ont  point  été  sou- 
mis à  l'évaluation  lors  de  l'édit  de  1771.  puisqu'à 
cette  époque  ils  étaient  avocats  aux  conseils,  et  <iue 
ceux-ci  eu  ont  été  exceptés  ;  ils  ajoutent  qu'ils  n'ont 
pu  y  être  soumis  postérieurement ,  parce  qu'il  était 
impossible  de  soinnetlre  à  l'évaliialion  lesonices(iui 
seraient  créés  postérieurement  à  l'édit  de  1771,  puis- 
qu'eu  les  créant  on  devait  nécessairement  en  iixer 
la  finance,  ce  qui  établissait  l'inutilité  de  soumellrc 
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l'officier  à  l'évaluation  de  son  office.  Ils  concluent 
•lo  ces  observations  qu'ils  n'ont  jamais  été  soumis  à 
l'évaluation,  que  leur  sort  est  parconsé(iuent  régie 
par  l'article  XIX  (lu  décret  du  21  décembre  dernier, 
aussi  bien  que  celui  des  avocats  aux  conseils. 

Votre  comité  n'a  pu  voir,  entre  ces  deux  espèces 
d'ofliciers ministériels,  lerapportque  les  procureurs 
au  grand  conseil  ont  vainement  tenté  d'établir. 

M.  Gossin  lit  un  projet  de  décret  qui,  avec  quel- 
ques modiiications,  est  ado|)té  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Art.  l".  Les  procureurs  au  grand  conseil  seront  rem- 
boursés de  leur  titre  sur  le  pied  de  la  Gnauce  fixée  par  la 
déclaration  de  1775. 

«  II.  Le  surplus  du  prix  de  leurs  contrats,  prélèvement 
fait  de  la  somme  déterminée  par  celte  déclaration  ,  leur 
sera  payé  par  forme  d'indemnité,  à  l'excepiion  du  prix 
stipulé  pour  les  recouvrements,  et  la  déduction  du  scp- 
lit-me,  lorsque  le  prix  des  recouvrements  ne  sera  pas  spé- 
cilié. 

M  III.  Les  intérêts  leur  seront  payés  à  dater  du  1"  juillet 
1790. » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions 
nationales. 

M.  NoAiLLES  :  Hier,  sur  la  proposition  de  M.  Camus, 
appuyée  par  M.  Dandré,  vous  avez  pris  un  parti  qui  a 
abrégé  beaucoup  votre  délibération  ;  je  demande  que,  pour 
l'abréger  aujourd'hui,  on  se  contente  de  proposer  deux 
projets  très-simples,  l'un  sur  la  manière  de  connaître  le 
vœu  national  lorsqu'il  sera  en  faveur  d'une  Convention 
nationale,  l'autre  sur  la  manière  de  convoquer  ces  Con- 
ventions. 

M.  Dandré  :  Je  réitère  d'abord  la  demande  que  j'ai  faite 
liier,  pour  que  tous  les  membres  qui  ont  des  plans  nou- 
veaux à  proposer  soient  successivement  entendus.  Si  ces 
plans  sont  bons,  nous  les  adopterons;  mais  quand  même 
ils  ne  seraient  pas  bons,  ils  pourront  faire  naître  des  idées 
utiles.  Je  prie  ensuite  les  opinants  de  se  convaincre  que, 
depuis  que  l'Assemblée  a  rejeté  la  proposition  que  je  lui 
avais fail<>  de  fixer  un  terme  prohibitif  avantlequel il  nepût 
pas  y  avoir  de  Convention ,  il  est  plus  que  jamais  néces- 
saire de  prendre  des  précautions  pour  que  les  Conventions 
nationales  ne  soient  pas  trop  faciles  à  obtenir. 

M.  Croix  :  La  nation  n'a  d'autre  moyen  de  manifester 
60n  VŒU  que.l'insurrecHon. 

L'Assemblée  décide  que  tous  ceux  de  ses  membres  qui 
auront  des  plans  nouveaux  à  proposer  seront  entendus. 

M.  CRt)ix  :  Moi  je  demande  à  prouver  que  la  nation  a 
déjà  indiqué  le  seul  moyen  possible  de  changer  sa  consti- 
tution. 

M.  Le  Présidbm  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Goupil  :  On  peut  dire,  dans  un  autre  sens,  des  Con- 
ventions nationales  ce  que  disait  un  poëtc  comique  d'un 
musicien  :  Une  fugue  en  musique  est  un  morceau  bien 
cher.  C'est  en  effet  une  grande  maxime  en  gouvernement 
que  de  dire  que  le  mieux  est  souvent  l'enneny  du  bien. 
IJne  constitution  est  la  capitulation  du  corps  social  ;  il  Hiut 
la  considérer  avec  uno  sorte  de  religion  et  de  respect  ;  et, 
pour  qu'on  se  porte  à  la  changer,  il  ne  faut  pas  qu'on  y 
remarque  des  inconvénients  quelconques,  il  faut  que  ces 
inconvénients  soient  évidemment  intolérables.  Cette  vérité 
est  évidente  pour  ceux  qui,  comme  nous,  ont  été  témoins 
des  secousses  d'une  révolution.  Il  faut  donc  songer  sérieu- 
sement à  rétablir  la  paix  intérieure;  ceux  qui  pensent 
autrement  ont  sans  doute  pris  quelque  leçon  de  Tacite,  qui 
dit  que  les  vauriens  acquièrent  de  la  force  et  ne  peuvent 
en  acquérir  que  dans  les  troubles  et  les  révolutions. 

C'est  dans  ces  vues  que  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret 
que  je  vais  vous  soumettre.  Vous  devez  sentir  que  je  n'ai 
pas  cherché  à  aplanir  la  voie  des  Conventiens  nationales, 
ni  à  taciliter  les  accès  périodiques  des  fièvres  révolution- 
naires. J'ai  cherché  au  contraire  à  opposer  une  sage  len- 
teur aux  désirs  inquiets  de  l'innovation. 
I      Voici  mon  projet  de  décret  : 

1  «  La  plénitude  de  la  souveraineté  de  la  nation  ne  peut 
être  exercée  qu'en  coiiformilé  d'une  volonté  nationale 
évidemment  reconnue  et  légalement  constatée. 


«  Tout  citoyen  actif  qui  croira  qu'une  partie  quolconque 
de  la  constitution  doit  être  reformée  aura  le  dioit  de  de- 
mander qu'elle  soit  revue,  par  une  pétition  signée  de  lui 
et  de  ceux  qui  partagent  son  avis.  Celte  pétition  sert  dé- 
posée à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile.  Elle  ce:., 
tiendra  l'indicalioii  précise  des  objets  sur  lesquels  .are» 
forme  sera  demandée.  Les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  l'envoyer  au  déparlement. 

«  L'administration  du  déparlement  constatera  le  nombre 
des  signataires;  et  dans  le  cas  où  la  pétition  obtiendrait  le 
vœu  de  la  majorité  desciloyens  actifs  du  département,  elle 
sera  envoyée  au  corps  législatif. 

•  Si  des  pétitions  semblables  arrivent  de  plus  de  qua- 
rante et  un  départements,  le  corps  législatif  fera  le  recen- 
sement du  nombre  des  citoyens  actifs  qui  les  auront  signées. 

t  Quant  par  le  recensement  il  aura  été  constaté  que  la 
pétition  est  appuyée  par  la  majorité  obsolue  d<  s  ciloyens 
actifs ,  le  corps  législatif  fixera  l'objet  de  cette  pélilion. 

«  Il  rendra  ensuite  un  décret  portant  qu'il  sera  publié 
dans  tout  le  royaume  que  le  peuple  français  a  émis  son 
premier  vœu  pour  la  réforme  de  la  constitution.  L'objet 
de  la  réforme  sera  énoncé  dans  le  décret,  Icquil  «^cra 
scellé  du  sceau  de  l'Etat,  et  publié  sans  avoir  besoin  de  la 
sanction  du  roi. 

«  Si ,  pendant  la  législature  suivante,  il  est  adressé  des 
départements  au  corps  législatif  des  pétitions  ayant  le 
même  objet,  et  que  par  le  recensement  il  soit  constaté 
qu'elles  sont  faites  par  la  majorité  des  citoyens  actifs,  le 
corps  législalii  rendra  un  décret  portant  que  le  peuple 
français  a  émis  son  second  vœu  sur  telle  réforme  indiquée 
par  l'acte  précédent. 

«Si,  pendant  le  cours  de  la  troisième  législature,  il  est 
encore  adressé  par  les  départements  au  corps  législalit  des 
pétitions  ayant  le  môme  objet  que  les  premières,  et  que,  par 
le  recensement  qui  en  sera  fait,  il  soit  constaté  que  cei 
pétitions  soient  signées  par  la  majorité  absolue  des  ciloyens 
actifs,  le  corps  législatif  rendra  un  décret  portant  que,  le 
peuple  français  ayant  émis  pour  la  troisième  fois  son  vœu, 
il  est  ordonné  aux  administrations  de  départements  de 
faire  convoquer  dans  quarante  jours  les  assemblées  pri- 
maires pour  nommer  les  sujets  qui  devront  composer  une 
assemblée  de  révision  chargée  de  revoir  les  objets  sur  les- 
quels la  réforme  est  demandée.  » 

J'adopte  les  articles  du  projet  du  comité  sur  la  composi- 
tion et  les  procédés  de  l'assemblée  de  révision  ,  et  je  ter- 
mine par  une  disposition  particulière  portant  que  «le 
corps  législatit  ni  le  roi  ne  pourront  de  leur  propre  mou- 
vement, ni  ensemble,  ni  séparément,  ordonner  la  convo» 
cation  d'une  assemblée  de  révision ,  sans  le  vœu  exprès  des 
ciloyens  légalement  constaté;  mais  qu'ils  pourront  faire 
des  proclamations  pour  inviter  les  citoyens  k  demander 
une  assemblée  de  révision  pour  la  réformalion  d'un  article 
quelconque  de  la  constitution.  * 

M.  Croix:  Votre  comité,  ainsi  que  plusieurs  membres 
de  cette  Assemblée,  vous  ont  présenté  des  idées  qu'ils 
croient  que  vous  devez  adopter  pour  mettre  la  nation  à 
portée  de  revoir  et  de  corriger  la  constitution  que  vous 
avez  décrétée  ;  quant  à  moi ,  je  pense  qu'on  pourrait  ren- 
dre ces  précautions  inutiles  si,  dès  ce  moment,  vous  ne 
négligez  pas  les  moyens  qu'elle-même  vous  a  indiqués 
pour  la  rendre  bonne  et  pour  l'établir  légalement. 

C'est  sur  la  manière  d'atteindre  ce  but,  et  surtout  pour 
faire  cesser  l'état  monstrueux  où  nous  nous  trouvons  par 
la  suspension  des  lonctions  de  lautorité  royale,  que  je  me 
permettrai  de  vous  préH'nter  quelques  réllcxions. 

Je  les  puiserai  dans  les  titres  qui  m'ont,  ainsi  qu'à  vous» 
donné  le  droit  de  voler  dans  celle  Assemblée;  j'y  vois 
partout  que  les  lois  fondamentales  qui  y  sont  demandées 
ne  doivent  acquérir  le  caractère  qui  les  rend  obligatoires 
que  lorsqu'elles  auront  été  revtHues  de  la  sanction  du  roi. 
Ceux  qui  nousrhargeaient  de  les  représenter  manilestèrenl 
une  grande  prudence  et  une  volonté  décidée  à  cet  égard. 
Ils  sentirent  que  leurs  repré^^enlants  pouvaient  s'égarer, 
et  ils  cherchèrent  une  garantie  qui  les  assurât  que  leurs 
droits  politiques  cl  la  liberté  ne  seraient  pas  compromis 
par  eux. 

Celte  garantie,  ils  la  virent  dans  l'aulorité  royale  et 
dans  le  roi  qui  les  avait  convoqués;  ils  ordonnèrent  que 
les  lois  se  fissent  avec  sa  participation;  et  c'est  sur  ce  de- 
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voir  impnriant  que  j'ai  voulu,  en  montanl  h  celte  tribuno, 
ramener  principuleraent  \os  réflexions;  car  jii.squ'à  ce  jour 
on  a  prélendu  envelopper  celle  queslion  d'un  voile  reli- 
gieux qu'il  faut  enfin  dcciiirer,  el  il  est  impossible  qu'en 
la  discn!;i;it  vous  ne  reconnaissiez  la  vérité  de  ce  que  j'ai 
exposé. 

D'après  ces  principes,  la  conduile  que  vous  avez  à  tenir 
pour  recevoir  el  corriger  volie  ouvrage  nie  paraît  toulc 
tracée;  elle  consiste  à  faire  présenter  au  roi  votre  travail 
par  une  dépulation,  et  à  provoquer  vous-mêmes  les  obser- 
valions  que  l'inlérèl  du  peuple  lui  suggérera. 

Relléchissez  à  la  nécessité  de  celle  mesure,  et  voyez  que, 
sivousud'adopliez  pas,  vous  vous  trouveriez  en  opposition 
avec  les  ordres  précis  que  vous  avez  reçus,  el  chargés  de 
l'effrayante  responsabilité  d'avoir  statué  seuls  su;  le  soit 
d'une  grande  nation,  contre  le  vœu  qu'elle  avait  manifesté... 

On  demande  à  grand  cris  l'ordre  du  jour. 

M.  Goi'PiLLEAU  :  La  souveraineté  réside  dans  la  nation, 
el  c'est  ù  elle,  et  non  pas  au  roi,  5  ratifier  la  conslilulion. 

M.  Croix  :  Je  ne  me  livrerai  pas  à  une  critique  de  la 
.constitution  ;  je  me  suis  peut-être  expliqué  trop  à  cet  égard 
pour  me  llallcr  d'être  écouté  en  ce  moment  avec  faveur; 
ainsi  je  me  boinerai  à  demander  quel  est  celui  de  nous  qui 
aurait  ramour-projire  de  croire  ou  de  soutenir  qu'il  ne 
s'en  esl  jamais  écarté  dans  le  cours  devostravauxPJedirni 
plus  ;  quoi  est  celui  qui,  s'il  en  était  le  maître,  ne  voulût 
y  faire  quelque  changemenl? 

Ne  vous  llaltez  donc  pus  de  n'avoir  pas  pn  tomber  dans 
des  erreurs;  et  lorsqu'elles  peuvent  cnmpromcltrc  le  bon- 
heur d'une  grande  nation,  ne  vous  refusiz  pas  à  employer 
lus  moyens  qu'elle-même  a  indiqués  [xnir  vous  les  faire 
apercevoir  et  vous  mettre  à  même  de  les  réparer. 

Je  conclus  donc  ù  ce  que  vous  adoptiez  le  parli  que  je 
vais  avci.  ilionneur  de  vous  pro|)oser  dans  un  projet  très- 
court  ,  et  que  je  regarde  comme  le  seul  qui  puisse  rendre 
les  lois  obligatoires  pour  tous. 

B  Art.  I".  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  différentes  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  pour  régler  le  mode  de  former  des  Convenlions 
nationales; 

«  II.  Que  dès  demain  une  dépulation  sera  chargée  de 
présenter  au  roi  l'acte  conslitutionnel  ; 

«  III.  Que  le  roi  sera  prié  de  se  retirer  dans  le  lieu  qu'il 
jugera  propre  à  assurer  la  liberté  de  sa  personne  et  de  son 
consentement  ; 

0  IV.  Qu'il  sera  en  outre  prié  de  faire  parvenir  îi  l'As- 
semblée telles  observations  que  sa  sagesse  et  l'intérêt  du 
peuple  pourront  lui  dicter,  pour  qu'elle  puisse  en  déli- 
bérer, n 

M.  Frochot  :  Garantir  au  peuple  sa  constitution  contre 
lui-même,  je  veux  dire  contre  ce  penchant  irrésiMible  de 
la  nature  humaine  qui  la  porte  sans  cesse  à  changer  de 
position  pour  atteindre  un  mieux  chimérique;  garantir 
au  peuple  sa  constitution  contre  l'attaque  des  factieux, 
contre  les  entreprises  de  ses  délégués  ou  de  ses  représen- 
tants ;  enfin  donner  à  ce  peuple  souverain  le  moyen  légal 
de  réformer  dans  ses  parties,  et  même  changer  en  totalité 
la  conslilulion  qu'il  a  jurée,  tel  est  ce  me  semble  le  vérita- 
ble objet  qui  nous  occupe. 

Jl  existe  dans  l'acte  même  et  dans  les  effets  de  la  réfor- 
mation parlielleou  du  changemenl  total  de  la  conslilulion 
une  différence  sensible  qui  ne  peut  échapper  à  l'oeil  du 
législateur.  La  rélormation  partielle  est  d'abord  un  besoin 
présumable  dans  toute  conslitution  ;  mais  plus  prochaine- 
ment encore  pour  une  constitution  nouvelle.  Le  change- 
ment total  est  un  besoin  plus  difficile  à  prévoir;  disons 
mieux  :  il  est  au-dessus  de  toute  prévoyance.  L'acte  de 
réformer  partiellement  la  constitution  ne  suppose  pas  né- 
cessaire l'emploi  de  toute  la  souveraineté  iiaiionale;  l'acte 
de  changer  entièrement  la  constitution  exige,  au  contraire, 
la  plénitude  de  cette  souveraineté.  L'exécution  d'une  ré- 
forme partielle  ne  présage  aucun  mouvement  extraordi- 
naire; elle  peut  s'effectuer  sans  que  la  paix  soit  troublée; 
l'exécution  d'un  changement  total  annonce,  au  contraire, 
«ne  grande  crise  politique  ;  de  vives  agitations  l'accompa- 
gnent; elles  subsistent  encore  longtemps  après  qu'il  est 
opéré.  Enfin  la  possibilité  d'une  rélormation  partielle 
éloigne  la  nécessité,  mais  surtout  le  désir  d'un  changement 
Voia!.  Lu  macLinc  du  gouvernement  pouvant  être  mi&ï 


perfectionnée,  la  faculté  de  détruire  rer,lc  en  cîTct,  et  Ce- 
pendant le  besoin  d'user  de  ceile  faculté  n'exile  plus;  on 
conçoit  même  qu  il  peut  n'exister  jamais.  Le  droit  d'effec- 
tuer un  changi'iiient  total  amène  au  contraire,  après  lui, 
le  besoin  toujours  renaissant  des  reformations  partielles. 
L'évidence  d'un  tel  conli  asie  suggère  naturellement  celte 
première  question  :  Le  pouvoir  de  clianger  la  conslilulioii 
est-il  absolument  inséjjarable  du  pouvoir  de  réformer  la 
constitution  ?  c'est-à-dire  :  lorsqu'une  i-éforme  partielle  dé 
la  constitution  esl  désirée  par  le  peuple,  faut-il  nécessaire- 
ment qu'avec  le  pouvoir  de  réformer  il  confie  à  ses  délé- 
gués le  terrible  pouvoir  de  détruire  ù  leur  gré  ? 

Je  cherche  en  vain  dans  les  principes  la  cause  essentielle 
de  celle  indivisibilité.  Les  principes  ne  la  démontrent  pas, 
et  je  ne  vois  nulle  part  que  l'opinion  contraire  soil  une 
hérésie  politique.  Le  peuple,  de  qui  tout  pouvoir  émane, 
distribue  quand  il  veut  et  comme  il  lui  plait  l'exercice  de 
la  souveraineté;  il  en  délègue  telle  partie,  et  s'en  réserve 
telle  autre.  En  effet,  de  même  qu'il  remet  au  corps  législa- 
tif la  souveraineté  purement  législative,  de  même  il  peut 
donnera  d'autres  représenlants  la  souveraineté  réforma- 
liice  de  la  constitution,  sans  leur  dépai  tir  de  plein  droit  la 
souveraineté  constiluanle.  La  (l':li'galion  distincte  de  ces 
deux  parties  delà  souveraineté  nationale  ne  répugne  donc 
pas  aux  principes,  ou  plutôt  on  aime  à  retrouver  entre  le 
corps  réformateur  et  le  corps  annihilateur  la  différence 
qu'on  aperçoit  entre  l'acte  de  rélormer  et  l'acte  de  dé- 
iruire.  Mais  non-senlemcnt  une  telle  distinction  est  possi- 
ble; elle  est  pressante,  elle  est  ii)dis|)ensable.  Si  en  effet  le 
pouvoir  de  changer  la  conslitution  est  nécessai?*menl  uni 
au  pouvoir  de  la  réformer,  n'est-il  pas  évident  qu'à  cha- 
que besoin  d'une  réforme  partielle  la  totalité  de  la  consli- 
tution est  en  péril  ?  En  séparant,  au  contraire,  le  pouvoir 
de  réformer  d'avec  le  pouvoir  de  détruire,  il  n'est  plus 
permis  de  craindre  pour  la  constitution,  la  patrie  n'est  me- 
nacée d'aucun  trouble  par  la  présence  du  corps  réfor- 
mateur. 

Celle  démarcation  est  donc  utile  en  soi  dans  la  thèse 
générale;  mais  dans  nos  circonstances  particulières  elle 
est  bien  plus  utile  encore.  Si  en  effet  la  prochaine  Conven- 
tion nationale,  à  quelque  dislance  de  nous  qu'elle  soit 
rassemblée,  devait  avoir  nécessairement  et  de  plein  droit 
celui  de  changer  la  constitution  tout  entière,  ne  serait-ce 
pas  entrelenir  d'ici  là  toutes  les  espéranci  s  de  nos  en- 
nemis, cl  laisser  après  nous  des  germes  féconds  de  trouble? 
Ne  craignez  pas  cependant  que  je  vous  propose  d'enchaîner 
la  voloMié  nationale  dans  aucun  cas,  ni  même  pour  la 
prochaine  Convention;  ce  n'est  jias  là  mon  système;  car 
si  je  liouve  dangereux  que  le  premier  corps  réviseur  soit 
nécessairement  constituant,  je  ne  trouverai  pas  plus  sage 
de  déterminer  dès  aujourd'hui  qu'il  sera  puremjeut  réfor- 
mateur. 

La  véritable  prudence  en  cette  matière  n'est  pas  de 
vouloir  pour  l'avenir,  mais  bien  de  laisser  à  la  volonté 
nationale  future  la  plus  grande  latitude.  Je  ne  demande 
donc  pas  que  vous  interprétiez  celle  volonté,  mais  que 
vous  lui  donniez  le  moyen  de  se  déclarer  elle-môme,  de 
s'étendre  pu  de  se  resireindre;  en  un  mol,  je  ne  prétends 
pas  enlever  à  la  génération  présente  ni  aux  générations 
futures  le  droit  de  changer  la  constitution  tout  entière,  jt; 
cherche  à  leur  assurer  ce  droit  ou  plutôt  le  moyen  lé.;'al 
d'en  user;  mais  je  demande  que  le  droit  de  changer  la 
constitution  tout  entière  ne  soil  pas  essentiellement  inhé- 
rent au  dioit  de  la  réformer  en  partie;  je  demande  que  le 
peuple  ne  soil  pas  forcé  de  donner  à  ses  représenlanis  le 
droit  de  détruire,  lorsqu'il  ne  veut  leur  départir,  lorsqu'il 
convient  à  son  intérêt  de  ne  liur  départir  d'autre  droit 
que  celui  de  réformer.  Je  demande  enfin  que  le  peuple 
sache  ce  qu'il  donne,  qu'il  mesure  sa  délégation  selon  sa 
volonté  et  ses  besoins,  de  telle  sorte  en  un  mot  que  ses  re- 
présenlants ne  puissent  en  abuser. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  le  changement  total  ou  les  ré- 
formes partielles  de  la  constitution  dépendant  uniquement 
de  la  volonté  du  peuple,  il  faut  non-seulement  qu'il  sache 
lequel  de  ces  deux  pouvoirs  il  délègue  à  ses  représentants, 
mais  de  plus  il  doit  connaître  pourquoi  il  le  leur  donne; 
et  dans  le  cas  de  la  réforroation  partielle,  c'e;l  à  lui  à  in- 
diquer l'objet  à  réformer.  La  bonne  solution  du  problème 
se  trouvera  doue  dans  le  projet  qui  remplira  les  conditions 
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suivanles:  l'un  moyen  de  r(!Tormer  parliellcment  la  consti- 
ttilinii  sans  niellienOci  5^aiIcment  l;i  tolalitc  df  la  conslilu- 
lion  ciip^iii  ;  2"iiiinio}fii  clecoiinailif  la  Noiontédu  |ieiiplc 
pour  telle  léfurme  ;  3"  un  moyen  légal  de  cliunger  enlière- 
nieiilla  cousliluliou  ;  /j"  un  moyen  de  connaître  le  vœu  du 
_  peuple  pour  celle  reforme.  Si  tel  doit  Ctrc  le  véritable  sens 
de  la  loi  que  nous  cherchons,  il  en  résulte  qu'anciinc 
espèce  de  périodicité  ne  pourrait  être  admise,  qu'aucune 
époque  certaine  ne  pourrait  être  déteiminée.  La  raison 
vaut  mieux  que  les  chancts  de  la  prévision  ou  du  hasard; 
elle  ne  dil  pas  de  faire  telle  chose  en  tri  temps  si  elle  est 
inutile  alors,  mais  elle  dit  de  la  faire  quand  il  en  est  be- 
soin; elle  dit  surtout  de  coordonner  ses  lois  à  un  même 
système,  et  de  chercher  dans  les  lois  déjà  laites,  dans  les 
principes  des  lois  déjà  adoptées,  la  base  de  celles  qui  sont 
ù  luire,  de  sorte  que  tout,  dans  la  ma'hlne  politique,  s'en- 
lace, se  tienne  et  se  corresponde  parfaitement.  C'e~t  pour 
le  |)euple  qu'il  convient  de  réformer  la  constitution  ou  de 
la  changer,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  décider  s'il 
laut  la  lélormerou  la  changer,  et  quand  il  laiit  le  faire.  Si 
donc  il  existe  un  moyen  de  connaître  le  vœu  du  peuple  à 
cet  égard,  ce  moyen  doit  être  adopté  préférablement  ù  tout 
autre  système.  Je  rappelle  d'abord  ici  la  distinction  que  je 
vous  ai  proposée  entre  le  corps  réforniateur  et  le  corps, 
pour  ainsi  dire,  destructeur  de  la  constitution. 

Je  désigne  le  premier  sous  le  nom  de  Coiireniion  natio- 
nale, le  second  sous  le  nom  de  corps  constituant,  et  je  les 
définis  ainsi  : 

La  Convention  nationale  est  l'Assemblée  des  représen- 
tants ayant  le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer  par 
des  changements,  suppressions  ou  additions,  une  ou  plu- 
sieurs parties  déterminées  de  la  constitution. 

Le  corps  constituant  est  l'assemblée  des  représentants 
ayant  le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble, 
de  changer  la  distribution  des  pouvoirs  ijolitiques,  et  de 
créer  une  constitution  nouvelle.  Celte  délinition  admise, 
voyons  comment  le  peuple  obtiendra  le  rassemblement  de 
l'un  ou  l'autre  de  ces  corps,  selon  sa  volo'itc  acluelle  et 
Lien  déterminée.  C'est  dans  les  principes  fondamentaux 
de  notre  gouvernement  que  je  dois  chercher  à  résoudre  la 
question.  La  France  est  un  gouvernement  représentatif. 
On  n'y  connaît  qu'un  seul  corps  essentiellement  délibérant 
et  des  pétitionnaires  individuels.  Le  corps  législalil  déli- 
bère; les  citoyens  adressent  des  pétitions:  le  corps  législa- 
lil exprime  la  volonté  générale;  les  citoyens  n'expriment 
que  des  volontés  particulières.  L'acte  de  rassembler  la 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  est  un  acte 
essentiel  de  la  volonté  générale.  Or  il  n'existe  véritable- 
ment d'acte  de  la  volonté  générale  que  làoùily  aeu  délibé- 
ration de  toutes  les  parties,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  délibé- 
ration que  là  où  la  réunion  est  effective.  Ainsi,  à  moins  de 
détruire  tous  les  principes  du  gouvernement  représentatif, 
il  est  évident  qu'aucun  corps  administratif,  aucune  collec- 
tion <le  citoyens  épars  ne  peuvent  pas,  plus  dans  ce  cas  par- 
ticulier que  dans  tout  autre,  exprimer  cette  volonté.  Cette 
série  de  raisonnements,  puisée  dans  votre  constitution  elle- 
même,  conduit  ù  celte  derniTre  conséquence  :  la  volonté 
générale  sur  le  fait  du  rassemblement  d'une  Convention 
nationale  ou  du  corps  constituant  ne  peut  être  exprimée 
que  |)ar  les  représenlants  du  peuple.  J'adopte  cette  con>é- 
quence,  el  elle  de\ientla  base  du  plan  que  je  vous  propose- 
rai. Cependant  le  corps  législatif  n'exprime  pas  tellement 
la  volonté  générale  qu'il  soit  toujours  présumé  l'avoir 
exactement  prononcée.  Aussi,  dans  les  actes  de  législation, 
est-il  arrêté  par  le  veto  du  roi. 

La  déclaration  du  corps  législatif  par  laquelle  je  Ue- 
mande  une  Convention  nationale  ou  la  présence  du  corps 
constituant  ne  serait  donc  pas  sullisanle  pnui'  donner  lien 
à  leur  rassemblcuu  ni  ;  il  faut  que  celle  déclaration,  émi'^e 
au  nom  de  la  volonté  générale,  reçoive  en  etïet  la  sancliun 
de  cette  volonté  ;  il  faut  que  le  vœu  prononcé  par  les  re- 
piésenlants  puisse  être  annulé  ou  conlirmé.  Par  qui  le 
seia-t-il  ?  Ce  ne  peut  pas  être  par  le  loi  ;  car  ceci  est  l'ini- 
tiative d'un  acle  de  sou\eiaineié  nationale  qui  doit  retour- 
ner à  sa  source;  il  liiut  d'^nc  recouiir  au  peuple,  et  ce 
recours  est  lacile  en  restant  toujours  dans  les  principes.  Le 
pr nple  s'exprimera  de  la  seule  manière  dont  il  puisse  s'ex- 
primer, par  de  nouveaux  vepiéseiiuiiits,  c'est-à-dire  par  la 
seconde  Icijislalure  ;  cnliu ,  par  une  tioisièmcjct  lorsque 


ces  trois  législatures  consécutives  ont  émis  le  même  vœu, 
n'existant  plus  alors  aucun  doute  que  la  vol  mlé  géii'Tale 
ne  désire  la  présence  d'une  Convention  nationale  ou  celle 
du  corps  constituant,  ils  doivent  être  ra'^semblés.  Je  ne 
connais,  ou  du  moins  je  n^  picvois  que  deux  objections 
conire  ce  système;  car,  n'ayant  encore  été  soutenu  par 
personne,  il  n'a  pas  été  combattu. 

On  dira  que  le  corps  législatif,  malgré  le  vœu  indivi- 
duel du  |)lus  grand  nombre  des  citoyens  de  l'empire,  peut 
ne  demander  jamais  la  Convention  nationale  ni  le  corps 
constituant.  A  ce  premier  argument,  je  pourrais  opposer 
les  principes  théoriques  du  gouvernement  représentatif, 
qui  ne  permettent  pas  cette  supposition  ;  mais  j'aime  mieux 
ré|)ondrc  par  des  véiités  pratiques  qne  p.ir  des  abstrac- 
tions. Veut-on  dire  (|ue  le  corps  législatii  n'ayant  aucun 
égard  à  des  rêclam;ilions  vagues,  partielles  ou  h  c  îles, 
s'absiiendra  de  demander  l,i  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant  ;  je  le  crois  de  même,  el  ce 
serait  une  grande  faute  de  prendre  de  telles  clameurs  pour 
les  indices  de  l'opinion  publique.  Ne  perdons  jumai-.  de 
vue  que  le  caprice,  l'engouement  ou  l'enthousiasme  d'un 
jour  ne  doivent  avoir  aucune  part  aux  reformes  ou  aux 
changements  de  la  constitution;  il  faut  des  motifs  réels, 
un  vœu  prononcé,  une  opinion  publique  formée.  Le  corps 
légi-lalif  résistera  donc  el  devra  résister  à  un  vœu  légère- 
ment articulé  par  quelques  signataires  répandus  çà  et  là 
sur  la  surface  de  l'empire;  mais  à  un  vœu  réellement  pro- 
noncé, à  un  vœu  tel  qu'il  le  laut  pour  déterminer  une 
mesure  si  importante,  en  un  mot,  à  une  véritable  opinion 
publique,  je  soutiens  qu'il  n'y  résistera  jamai';.  Je  n'en 
donnerai  qu'une  seule  raison;  si  je  crovais  qu'il  pût  eu 
exister  une  meilleure,  je  la  chercherais.  Ma  raison  unique 
est  qu'il  ne  peut  y  résister  ;  et  prenez  garde  que,  si  l'on 
me  nie  celte  assertion,  le  procès  est  fait  par  là  même  au 
gouvernement  représenlatif.  Quoi  1  vous  admettez  que  le 
corps  législatif  prononce  conformément  à  la  volonté  géné- 
rale dans  la  confection  des  lois;  car  enfin  tout  votre  sys- 
tème de  gouvernement  est  fondé  sur  ce  fait;  quoi!  vous 
proscrivez  l'usage  des  cahiers  el  des  mandats,  parce  que 
vous  admettez  dans  les  représenlans  le  don  efficace  delà 
volonté  générale,  qui  ne  peut  être  enchaînée  par  des  vo- 
lontés particulières;  etcepenrlant  voilà  que  vous  supposez 
à  ces  représentants  une  autre  volonté  que  la  volonté  géné- 
rale, c'est-à-dire  une  résistance  formelle  à  cette  volonté!  Si 
voire  supposition  est  fondée,  quel  système  avez-vou- donc 
adopté,  et  sur  quelles  bases  reposera  désormais  la  slabililé 
de  votre  gouvememenl? 

Le  corps  législatit,  dit-on,  fera  corrompu  par  l'agence 
executive  pour  empêcher  la  réformation  d'un  article  nui- 
sible à  l'intérêt  du  peuple,  mais  fécond  en  abus  dans  la 
main  du  ministre.  Vous  parlez  toujours  i!e  corruption  !  et 
moi  aussi  je  la  redoute;  car  la  constitution  a  bien  érigé  en 
maxime  l'inviolabilité  des  représ-ulants,  mais  elle  n'en  a 
pas  fait  une  de  leur  incorruptibilité;  cependant  lout  cela 
n'est  lias  la  question.  Le  peu|)le  désirera-t-il,  oui  ou  non, 
la  réforme?  Tout  est  là,  et  je  soutiens  que,  s'il  la  déMre, 
il  n'y  a  pas  de  système  corrupteur  qui  puisse  empêcher  le 
corps  ligislatil  de  la  demander,  à  moins  que  vous  ne  lui 
supposiez  à  lui-même  un  moyen  de  corri^nipre  à  son  tour 
la  totalité  des  ciloyetis  de  l'emidre.  L'objection  me  prouve 
donc  lout  au  plus  que  le  corps  législatif  pourrait  être  cor- 
rompu parle  minisiére  jiour  ne  pas  demander  la  réiorina- 
tion  d'un  article  dont  lui  seul  aurait  aperçu  les  inconvé- 
nients, c'est-à-dire  qu'il  ne  se  donnerait  pas  en  quelque, 
sorte  rinili:itive  envers  le  peuple,  et  qu'il  n'appellerait  pas 
son  attention  sur  un  objet  échappe  ju-qu'alois  à  ses  re- 
gards. Eh  bien,  cela  même  e-t  heureux  pour  le  principe. 
Le  corps  législatif  ne  doit  p:is  a\oir  l'iniliat've  envers  le 
peuple;  il  doit  n'exprimer  jamais  que  la  volonté  du  peu- 
ple, cl  je  répèle  que,  celle  volonté  une  fois  manifestée,  le 
corps  législatif  s'exprimera  nécessairement...  Cependant 
admettons  que  le  corps  législatif  puisse  résister  à  ce  vœu  ; 
qu'en  résultera-l-il  de  fat  h(  u\  ?  un  simple  retard  <le  dons 
amices  ;  car  le  peuple,  nomm.nt  bientôt  de  nouveaux  repré- 
sentants, les  choisit  tels  qu'ils  pui.-senl  evpiinier  s.i  volonlé 
précise  sur  ce  fait.  Qne  si,  au  coniraire,  les  lepiésentanis, 
par  un  nouvel  elfei  de  la  corruption  dtuit  nous  les  suppo-, 
sons  lu  ours  investi",  dcmandiiienl,  sans  avoir  le  vo-u  du 
peuple,  une  Convcutiou  uaiioualeou  Iapiù>cucc  du  corps 
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lonslituant,  eh  Lien  encore,  que  peut-il  résulter  de  fâ- 
cheux? La  Convention  nationale  ou  le  corps  constituant 
font-ils  être  en  effet  rassemblés  sur  cette  demande?  et  ne 
Taut-il  pas  attendre  que  deux  législatures  successives  aient 
pioiioncé  dciinitivcment  sur  le  vœu  de  la  première  ? 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Les  dispositions  suivantes  ont  été  déci  étées  : 

«  !•  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis 
un  VŒU  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  articles  con- 
stitutionnels, il  y  aura  lieu  ù  la  révision. 

«2*  La  quatiiime  législature  sera  chargée  d'examiner 
les  articles  dont  les  trois  législatures  précédentes  et  consé- 
cutives auront  demandé  la  révision. 

uS'Lesniembiesde  la  troisième  législature  ne  pourront 
être  réélus  à  la  prochaine,  s 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  de  plusieurs  let- 
tres; l'une,  des  citoyens,  négociants,  marchands  et  capi- 
taines de  navires  de  la  ville  de  Bordeaux  qui  demandent  le 
rapport  du  décret  du  15  mai,  relativement  aux  colonies; 
Tautre,  du  directoire  du  département  de  la  Gironde,  qui 
dénonce  une  assemblée  inconstitutionnelle  tenue  à  la 
Bourse  de  Bordeaux  ,  et  qui  prévient  l'Assemblée  de 
se  tenir  en  garde  contre  les  pétitions  qui  pourraient  en 
émaner. 

—  Le  ministre  de  la  marine  a  envoyé  à  l'Assemblée  la 
copie  d'une  lettre  de  M.  Blanchelande,  qui  lui  rend  compte 
de  la  fermentation  qu'a  occasionnée  dans  les  colonies  la 
nouvelle  du  décret  du  15  mai. 

M.  Munneron  a  ensuite  donné  connaissance  d'une  lettre 
particulière  qu'il  a  reçue  d'un  habitant  des  colonies;  elle 
porte  que  plusieurs  paroisses  considérables  ont  adhéré  à 
ce  décret. 

M.  Begouen  a  Tait  lecture  de  deux  lettres;  l'une,  des 
citoyens,  armateurs  et  capitaines  de  navire  de  la  ville  du 
Havre,  et  l'autre  des  Amis  de  la  Constitution.  Elles  solli- 
citent l'abrogation  de  ce  même  décret. 

L'Assemblée  a  ordonné  le  renvoi  de  toutes  ces  lettres  à 
SOD  comité  colonial. 

Aisemblée  électorale  du  département  de  Paria, 

Les  électeurs  se  sont  réunis  le  26  de  ce  mois ,  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge. 

Le  27,  on  a  procédé  à  la  nomination  du  président,  et  la 
majorité  des  suffrages  s'est  réunie  en  faveurdeM.  Lacépède, 

Les  secrétaires  sont  MM.  Gouniou ,  Broussonuet  et 
Billecocq. 

MM.  Beauvais,  Loison  et  Gallemain  ont  été  nommés 
scrutateurs  généraux,  et  MM.  Kersaint,  Garran-Coulon  et 
Brissot,  scrutateurs  suppléants. 

L'Assemblée  a  fait  choix  de  M.  Prault  pour  son  im- 
primeur. 

Une  députation  de  plusieurs  Sociétés  patriotiques  de 
Paris  a  été  introduite  dans  l'assemblée,  et  a  présenté  une 
Adresse  signée  individuellement  d'un  grand  nombre  de 
citoyens,  par  laquelle  ils  invitent  le  corps  électoral  à  faire 
de  bons  choix,  et  à  prendre  la  défense  de  plusieurs  élec- 
teurs actuellement  ou  détenus,  ou  décrétés  pour  raison  de 
l'affaire  du  17  juillet.  —  L'assemblée  est  passée  à  l'ordre 
du  jour. 

i)ans  la  séance  du  30,  M.  le  président  a  fait  donner  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Lacretelle,  par  laquelle  il  annonce 
à  l'assemblée  qu'il  se  met  sur  les  rangs  pour  la  prochaine 
législature.  L'assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  ù 
celte  démarche  franche.  MM.  Grouvelle  et  Kersaint  de- 
mandent l'insertion  au  procès-verbal  et  la  publication  de 
cette  kttre.  Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  formé 
des  listes  de  candidats.  —  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Il  a  été  nommé  des  commissaires  pour  examiner  les 
pièces  servant  de  base  à  une  dénonciation  faite  contre  un 
des  membres  de  l'assemblée. 

On  s'est  ensuite  occupé  de  la  vérification  des  pouvoirs  et 
des  difficultés  élevées  à  ce  sujet  lors  des  dernières  séances. 

Plusieurs  électeurs  détenus  ou  décrétés  ont  envojé  une 
pétition  par  laquelle  ils  réclament  l'appui  du  corps  électo- 
ral auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Après  une  courte  dis- 
cussion, et  sur  les  observations  de  M,  Bocquillon,  on  est 
passé  à  l'ordre  du  jour. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique.— Demain  Iphigénie  en  Tauriâtt 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  iSavigateur^ 
deGardel,  dans  lequel  M.  Didelot  débutera  dans  le  genre 
sérieux,  au  dernier  acte. 

Théatie  de  la  Nation.  —  Auj.  V Optimiste,  comédie 
en  5  actes ,  suivie  de  l'Ecole  des  Bourgeois. 

Thp.atre  Italien. —  Auj.  la  10'  représentation  de  Lo' 
doïska,  ou  les  Tartares,  précédée  des  Deux  Avares. 

Théâtre  I'bançais,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  26'  rc- 
préseniation  de  Clntrigue  épistolaire,  comédie  nouvelle, 
précédée  du  Pessimiste,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

ÏHÉATKE  DE  LA  RUE  Feïdeau,  ci-devaul  de  Monsieur. 
— Auj.  la  13'  représentation  de  Lodoïska,  opéra  français 
en  3  actes. 

Samedi  la  !'•  représ,  de  lo Paitad'amore,o[>éTdi\la\\eu, 
en  attend,  la  1"  représentation  de  C Hôtel  prussien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  1"  représentation  du  Jeune  Homme  à 
l'Epreuve ,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Sourd , 
comédie  en  3  actes. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert. 
Symphonies  d'Haydn  et  de  Rosetti. —  MlleLacombe  chan- 
tera un  air  de  Sacchiui.  —  M.  Lefèvre  chantera  un  air  de 
Pénélope  et  une  scène  d'Atys. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs.— 
Auj.  Arlequin  Huila,  avec  deux  divertissements;  les  sau- 
teurs ;  le  Politique  et  l'Homme  franc  ;  les  Accordés  de  Vil- 
lage, et  l'allemande  à  trois;  Arlequin  et  Colombine  invi- 
sibles, pantomime  à  grandes  machines;  le  Bon  Seigneur^ 
avec  deux  divertissements. 

Amdigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd. 
le  Mariage  de  Chérubin,  précédé  de  C  Impromptu  de  cam- 
pagne,  suivi  de  CEpreuve  raisonnable,  Giàxx  Forgeron ^ 
opéra  comique  avec  ses  agréments. 

En  attendant  la  l"représeutation  de  la  Forêt  Noire,  on 
le  Fils  naturel. 

Théâtre  français  comique  et  lïriquk.  —  Auj.  A'ico- 
déme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  parle 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj. lai'* 
représentation  de  Nicodeme  de  retour  du  Soleil ,  comédre- 
lubie  en  un  acte,  précédée  de  la  Ligue  des  Fanatiques  et 
des  Tyrans,  et  de  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et 
blanche. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  le  Tartufe,  et 
Us  Folies  amoureuses, 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE   L' HÔTEL-DE-VILLE 

DE  PARIS. 

Six  remiers  mois  1791.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
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LE  MOMTEUR  l'MVERSEL. 


Vendredi  2  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Dresde,  le  iZ  août.  —  Il  est  confirmé  qu'avant  la 
lin  de  ce  mois  l'électeur  aura  une  entrevue  à  Pilnitz  avec 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse.  Il  y  s'agira  des  conditions 
auxquelles  l'électeur  pourra  accepter  la  succession  éven- 
tuelle à  la  couronne  de  Pologne;  événement  qui,  se  mê- 
lant à  beaucoup  d'autres  nouveautés  politiques,  doit  con- 
tribuer aux  combinaisons  nouvelles  que  l'on  médite  depuis 
plus  d'un  un  dans  les  principaux  cabinets  de  l'Kurope. 

Extrait  d'une  lettre  de  Coblentz,  du  20  août.  —  iNous 
insérons  ici  ce  fragment  de  lettre  comme  un  avis  au  corps 
électoral).  «...  On  ne  cesse  pas  de  devoir  quelque  chose  à 
sa  patrie  pour  être  un  peu  aristocrate,  et  vous  allez  voir 
que  nous  autres  émigrés  nous  conservons  un  cœur  fran« 
çais.  Nos  princes  veulent  bien  descendre  à  négocier  avec  la 
nation,  à  suspendre  leurs  armements,  et  faire  enfin  con- 
naître au  peuple  toute  l'étendue  de  leur  clémence.  M.  de 
Galonné  a  donc  conçu  un  plan  qui  met  en  accord  les  inté- 
rêts du  roi,  ceux  de  la  noblesse  et  ceux  des  Français.  Il 
doit  se  rendre  à  Vienne  avec  M.  le  comte  d'Artois.  Léo- 
pold  consent  à  se  porter  pour  médiateur.  Déjà ,  m'a-t-on 
assuré,  les  commencements  de  cette  négociation  paraissent 
être  heureux.  Le  château  des  Tuileries,  la  partie  brillante 
de  la  noblesse,  et  enfin  les  comités,  connaissent  ce  plan, 
qu'ils  approuvent.  Des  gens  qui  se  croient  habiles  font 
mieux  ;  ils  y  ont  confiance,  et  une  confiance  très-réelle.  Ils 
font  même  sur  le  succès  de  celte  demi-contre-révolution 
vm%  combinaison  d'agiotage.  Les  entrepreneurs  comptent 
sur  des  dupes.  On  nomme  quelques-uns  de  ceux  qui  se  sont 
livrés  à  ces  spéculations 

On  suppose  comme  une  chose  indubitable  que  votre  se- 
conde législature  favorisera  l'influence  étrangère  aussi  har- 
diment que  le  font  aujourd'hui  plusieurs  de  ceux  qui  ont 
de  l'importance  dans  l'Assemblée  nationale.  C'est  où  l'on 
vous  attend  ;  car  vous  pouvez  compter  que,  si  vous  lais- 
sez prononcer  dans  le  sein  du  corps  législatif  le  nom  d'une 
puissance  étrangère  comme  pouvant  influencer  vos  délibé- 
rations, c'en  est  fait  de  votre  considération  en  Europe.  Il 
serait  singulier  qu'à  la  naissance  de  la  liberté  les  Français 
se  laissassent  traiter  par  la  cour  de  Vienne  comme  les  Po- 
lonais l'ont  été  longtemps  par  les  Russes,  C'est  pourtant  ce 
qui  arriverait  si  votre  législature  actuelle  durait  encore  six 
mois.  Il  lui  plaît  de  finir  étrangement,  mais  enfin  elle  finit; 
nous  verrons  par  la  composition  de  la  seconde  si  le  ciel  a 
décrété  la  liberté  des  Français  et  celle  du  genre  humain... 
Il  est  plaisant  de  vous  écrire  de  pareilles  choses  du  lieu 
d*où  je  vous  écris,  et,  si  vous  saviez  dans  quelle  maison, 
vous  seriez  encore  plus  étonné,  etc.  » 
PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  te  16  août. — i  Nous 
venons  d'apprendre  une  nouvelle  qui  ne  peut  être  indiffé- 
rente pour  aucune  partie  de  l'Europe,  qui  doit  l'être  moins 
encore  pour  la  Fiance,  qui,  pour  les  Belges,  sera  sans 
doute  l'occasion  d'un  nouvel  ordre  de  choses  :  c'est  une 
révolution  totale  dans  le  cabinet  de  Vienne.  Nous  avons 
été  informés,  et  la  nouvelle  parait  certaine,  que  le  prince 
Kaunilz,  après  cinquante  ans  de  ministère,  est  disgracié; 
que  son  vice-chancelier,  Philippe  de  Coblentz,  est  envojé 
à  Milan,  et  que  le  référendaire  de  la  même  chancellerie 
(celle  des  Pays-Bas),  le  baron  de  Lœderer,  a  obtenu  égale- 
ment sa  retraite  avec  pension  ;  ainsi  voilà  toute  cette  chan- 
cellerie reliùlie  à  neuf.  On  fait  plusieurs  conjectures,  ou 
plutôt  on  donne  plusieurs  motifs  de  cette  disgrâce  aussi 
éclatante  qu'inattendue.  Déjà  l'on  savait  ici  que  l'empe- 
reur, à  son  retourdu  voyage  d'Italie,  avait  été  très-mécon- 
tent de  ces  messieurs  au  sujet  des  affaires  belgiqnes,  qui 
sont  dans  un  chaos  épouvantable  ;  ils  étaient  violemment 
soupçonnés  d'intelligence  secrète  avec  un  certain  parti  à 
qui  nos  contrées  sont  redevables  des  troubles  qui  les  agi- 
tent depuis  quatre  ans,  et  qui  les  agitent  sans  fruit  pour  la 
liberté  des  peuples.  La  correspondance  du  général  d'Alton 
avec  Joseph  II,  avec  le  comte  de  ïraulmansdorf,  avecdif- 
férenlsaulres  personnages,  rendue  publique  par  la  voie  de 
l'impression,  et  une  infinité  d'autres  écrits  sur  nos  disseu- 
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sions.leur  origine  et  leurs  effets,  auront  probabicmeiil 
contribué  à  dessiller  les  yeux  de  Lénpold  sur  le  compie 
d'un  ministre  que  son  frère,  l'empereur  défunt,  avait  été 
trop  habitué  à  craindre,  durant  la  vie  de  Marie  Thérèse, 
pour  oser  examiner  sa  conduite  de  trop  près,  pour  penser 
qu'il  pût  se  tromper  et  l'égarer.  Un  accuse  le  prince  Knu- 
nilz  d'avoir  fait  échouer  tous  les  projets  de  Joseph  11,  |)aice. 
qu'il  n'en  était  pas  l'auteur,  et  voici  la  marche  qu'on  lui 
prête  à  cet  égard.  Connaissant  à  lund  le  caractère  impé- 
tueux, violent,  impatient  de  son  maître,  il  feignait  de  con- 
descendre à  ses  vues,  de  se  prêter  à  leur  exécution  ;  niais 
il  avait  l'an  de  faire  naître,  chemin  faisant,  des  obstacles 
qui  arrêtaient  la  marche,  et  qui  étaient  répélé->  jusqu'à  ce 
que  l'empereur,  fatigué,  se  dégoûtât  et  renonçai  à  son 
entreprise. 

t  Cette  conduite,  par  rapport  aux  affaires  des  Pays-Bas, 
n'a  pu  être  regardée  que  comme  un  crime  de  lèse  majesté, 
puisqu'elle  a  amené  une  insurrection  dont  on  prétend  que 
la  chancellerie  aulique  à  Vienne  n'était  point  entièrement 
innocente.  Peut-être  même  le  prince  Kaunitz  n'était-il  pas 
si  peu  d'accord  qu'on  pourrait  le  croire  avec  le  ministre 
prussien  Hertzberg  et  le  ministre  anglais  Pitt.  L'on  n'ignore 
pas  que  les  bases  de  la  convention  de  Reichenbach  avaient 
été  concertées  d'avance  entre  ce  dernier  ministre  et  Kau- 
nitz, tandis  que,  pour  mieux  tromper,  M.  Hertzberg  fai- 
sait l'étonné,  jetait  les  hauts  cris,  avait  l'air  de  ne  travail- 
ler à  celle  transaction  que  forcément  et  pour  obéir  aux 
ordres  exprès  de  son  maître.  Peut-être  était-ce  de  concert 
avec  ce  même  ministre  que,  pendant  le  voyage  d'Italie ,  le 
prince  Kaunitz  fit  naître  de  nouvelles  diOicultés  aux  con- 
grès de  Schistow,  par  sa  distinction  sophistique  des  deux 
statu  quOf  de  droitet  de  fait,  afin  d'éloigner  h\  paix  et  de 
maintenir  l'Europe  dans  l'état  de  tourmente  où  elle  était. 
Qui  pourrait  dire  si  la  révélation  de  cette  harmonie  secrète 
entre  des  ministres  rivaux  en  apparence  n'a  pas  été  à  Ber- 
lin la  cause  de  la  disgrâce  de  M.  Hertzberg?  si  ce  n'a  pas 
été  le  motif  déterminant  de  la  mission  du  colonel  Bischofs- 
werder  directement  en  Italie,  pour  s'aboucher  avec  Léo- 
pold,  sans  passer  par  l'inlermédiaire  de  ses  ministres?  si 
ces  entretiens  n'auront  pas  achevé  de  détruire  le  prestige 
que  le  vieux  satrape  avaiteu  l'art  d'entretenir  jusqu'alors? 
C'est  du  moins  un  rapprochement  bien  remarquable  que 
les  disgrâces  des  deux  premiers  ministres  de  ces  puissances 
rivales,  des  deux  plus  anciens,  des  deux  plus  renommés 
machiavélistesde  l'Europe,  aient  eu  lieu  à  peud'iutcrvalle 
l'une  de  l'autre.  On  ne  serait  pas  étonné  qu'il  eu  arrivât 
bientôt  autant  à  M.  Pitt. 

tOn  soupçonne  ici,  et  ce  n'est  pas  sans  vraisemblance, 
que  les  efforts  du  prince  Kaunitz  et  de  ses  subalternes 
pour  entraîner  la  maison  d'Autriche  dans  une  guerre  con- 
tre l'Assemblée  nationale  de  France  entrent  pour  quelque 
chose  dans  leur  disgrâce  ;  car  on  croit  fermement  ici  que 
Léopoldne  ventia  guerreavec  personne;  et  l'on  suit  d'ail- 
leurs que  MM.  de  Mercy,  Kaunitz  et  Philippe  de  Coblenlzl, 
furieux  des  coups  portés  ù  la  féodalité  et  en  redoutant  les 
ricochets  pour  eux-mêmes,  étaient  les  plus  grands  ennemis 
de  votre  révolution.  Le  comte  Mercy,  qui  évitera  de  re- 
tourner à  Paris,  où  il  ne  jouerait  plus  qu'un  triste  rôle,  est 
revenu  ici  incognito,  et  doit  partir  incessamment  pour 
Londres  ;  nous  doutons  fort  qu'il  soit  chargé  d'aucune  mis- 
sion pour  cette  cour,  et  tous  les  jours  nous  nous  attendons 
d'apprendre  qu'il  est  enveloppé  dans  le  malheur  des  trois 
autres. 

•  Une  chose  vient  à  l'appui  de  ces  conjectures  ;  c'est  que 
notre  gouvernement  a  fait  insérer  dans  la  Gazetledes  Pays- 
Bas  un  article  officiel  pour  démentir  les  bruits  qu'on  fai- 
sait courir  d'une  rupture  prochaine  avec  la  France.  Est-ce 
en  suite  des  ordres  et  des  intentions  pacifiques  de  Lcopold, 
ou  bien  n'est  ce  que  l'effet  de  la  crainte  qu'a  eue  le  gouver- 
nement d'une  nouvelle  émigration  de  nos  patriotes  sur  vos 
frontières?  On  ne  peut  le  décider  avec  certitude  ;  mais 
qu'importe  la  cause,  pourvu  que  le  fait  soit  réel  ?  Ce  qui 
vous  importe  essentiellement,  ce  qu'on  ne  saurait  trop 
vous  répéter,  c'est  que  l'on  prend  chez  vous  de  vaines  et 
ridicules  terreurs.  Tous  les  jours  on  rit  ici  de  voir  les  feuil- 
les de  Paris  remplies  de  faits  soi  disant  alarmants,  mais 
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tous  faux  et  controuvés.  Je  vous  le  garantis,  du  moins  pour 
ce  qui  regarde  iiosfronlières.  Si  le  rcsle  du  cordon  que  les 
j)uissaiiccs  étryngères  ont  sur  nos  fronlières  correspond  à 
celui  de  la  Flandre,  du  Hainaut  et  du  Luxembourg,  c'est 
une  plaibunlerie  de  croire  qu'on  songe  à  vous  fuira  la 
[guerre. 

«  Il  n'y  a  que  quatre  mille  hommes  dons  la  forteresse  de 
Luxembourg;  à  Tournay  il  n'y  a  qu'un  balaillon  d'infan- 
lerie  et  deux  divisions  de  cavalei  ie ,  et  tout  au  plus  qua- 
torze cents  chasseurs  sont  dispersés  dans  h  plal  pays  sur 
une  étendue  de  trente  lieues:  d;uis  ie  Brisgaw  enfui  il  n'y 
a  qu'un  régiment,  celui  de  Ncugcbauér,  qui  remplace  le 
rigimcnt  de  Bender.  Il  n'y  a  pas  loiiglemps  qu'on  débitait 
ici,  et  presque  tout  le  monde  le  croyait,  qu'il  était  arrivé  à 
Frihourg  douze  mille  hommes.  Eh  hier),  nous  savons  au- 
jourd'hui de  science  certaine  que  tout  se  réduit  à  l'ai  rivée 
de  quelques  cenliiiiies  de  recrues  pour  reconipléler  ce 
uiénie  ré};iméiit  de  JNeiigebaner,  qui  à  été  presque  entière- 
ment déf.iit  dans  la  guerre  contre  les  Turcs.  (Iroyez  que , 
si  on  vous  cnvironiie  de  quelques  troupes,  c'est  nioiiis 
pour  vous  attaquer  que  pour  empêcher  les  insurrections 
que  vos  gazettes  seules  pourraient  occasionner,  et  qui  com- 
menceraient natiirellenicnl  dani  lès  endroits  qui  sont  les 
plus  voisins  de  vos  frontières. 

«Je  ne  dis  pas  néunmoinsque  les  puissances  intéressées  à 
vous  nuire  ne  puissent  s'entendre  avec  vos  réfugiés  pour 
réjiandre  des  bruits  absurdes,  d ms  le  dessein  de  vou'*  iii- 
quiéter  et  de  voir  quel  elfet  les  lausses  alarmes  produiront. 
Je  ne  dis  pas  encore  que  vos  réfugiés  n'auront  pus  la  té- 
mérité de  tenter  une  iiiuption;  je  crois  même  qu'ils  s'en 
occupent  sérieusement  ;  je  crois  que  c'est  à  cela  seul  que 
se  réduisent  les  promesses  qu'on  leur  aura  faites,  dans 
cei laines  cours,  de  les  aider,  si  leurs  premiers  essais  an- 
noncent l'espoir  d'un  succès.  Je  ne  doute  pas  que,  si  vous 
ne  les  battiez  pas  à  la  première  rencontre,  la  politique  des 
cabinets  et  la  confiance  des  peuples  ne  changeassent  à  vo- 
tre désavantage.  D'après  tout  ce  que  je  vois  et  tout  ce  que 
j'entendsi  les  négociations  de  vos  princes,  de  vos  ex-minis- 
tres, de  vos întidèles généraux,  avec  les  cours  d'Autriche, 
de  La  Haye  ,  de  Suède  ,  de  Londres  et  du  Berlin,  n'abou- 
tissent qu'à  leur  faire  l'oucr  le  même  rôle  que  la  Hollande 
avec  Van  der  Nooh  Tûcliez  seulement  qu'il  n'y  ait  pas 
chez  vous  une  secconde  ville  de  Turnliout,  et  vous  serez 
sauvés.  »      (Tiié  dé  la  Gazelle  du  déparlcnienl  du  Nord.) 

Du25. — Lesémigrés  français  ont  fait  célébrer  ici  aujour- 
d'hui, en  l'honneur  de  saint  LdUis,  une  messe  à  lac|uelle 
ils  ont  tous  assisté.  Une  graiid'tnesse  en  cérémonie  eût  été 
plus  favorable  à  leur  dessein  de  faire  du  bruit;  mais  le 
gouvernement  ne  s'y  est  poiiit  prêté,  et  même  les  ofliciers 
autrichiens  ont  reçu  sfecrèlenient  l'ordre  de  ne  point  se 
trouver  à  celte  messe,  qui  se  disait  dans  leur  chapelle.  — 
Les  lugitifs  annoncent  leiir  proclamation,  qui  doit  paraître 
incessamment.  Monsieur  y  sera  déclare  i-éj^ent;  —  Il  cir- 
cule une  lettre  itliprinlée  dans  laquelle  MM.  de  Liiiiort 
frères  se  plaigneiit  amèlemcnt  à  M.  le  feldnlaiéclial  de 
Bender  d'un  mauiais  traitement  que  leurs  compatriotes 
les  émigrés  leur  ont  fait  éprouver.  La  porte  de  M.  le  mar- 
quis de  La  Queuille  leur  à  été  termée  au  moment  où  s'y 
tenait  l'asséilibléedes  bons  FrançaisTet  la  nuit  suivante  on 
est  entré  ù  main  aimée  chez  MM;  de  Linion,  qui  se  di-po- 
saieut  à  quitter  Bruxelles.  Ces  messieurs,  qui  se  louent  du 
major  de  la  place  et  de  M.  lé  lieutenant  de  policé,  ne  con- 
çoivent point  la  rigueur  avec  laquelle  on  a  fouillé  leurs 
malles  et  leurs  papiers.  D'ailleurs  la  lettre  de  MM.  dé  Li- 
mon est  terminée  par  une  phrase  qui  ne  Cache  rien  de 
leurs  Sentiments.  «Nous sommes  revenus  chercher,  disent- 
ils,  dans  le  Pays-Bas  et  aux  eaux,  non  pas  le  bouheiir,  il 
n'en  est  plus  pour  les  vrais  Français,  mais  la  sûreté  que 
nous  ne  tiouvioiis  pas  chez  nous,  et  nous  y  avons  apporté 
la  résolution,  attestée  par  toutes  les  actions  de  notre  vie; 
d'exister,  et,  s'il  le  faut,  de  mourir  pour  nos  augustes  et 
infortunés  souverains  n 

Il  paraît  une  lettre  pastorale  de  l'archevêque  de  Maliiics, 
pièce  supposée,  et  dans  laquelle  on  voudrait  se  mettre  bien 
avec  la  maison  d'Autriche. 

AIWÉRIOUE. 

Du  21  mai. —  On  écrit  de  la  Delnware  que  le  congrès 

dos  Etats-Unis,  en  rcconnais^ance  des  secours  que  la  France 

'  lui  a  donnés,  a  résolu  d'assister  l'Assemblée  nationale  d'un 

ciiips  ile  stize  uiille  houjuibsi  iiui  kta  envoyé  cii  France 


si  ce  royaume  est  attaqué,  ou  qui  pourra  scrvîf  pour  la 
défense  des  îles  françaises. 


FRANCE. 

De  PariSf  le  31  aoûi.  —  On  a  reçu  d'Avignon  des  nou- 
velh^s  aflligean'es.  Le  peuple,  ne  voulant  point  entendre 
parler  d'une  imposition  pour  le  payement  de  j 'armée  élec- 
torale, a  de  nouveau  prêté  l'oreille  aux  insinuations  qui  le 
perdent.  Les  soupçons  les  plus  violents  ont  éclaté  contre 
les  municipaux  :  l'émeute  s'est  dirigée  contre  eux.  La 
ville  a  été  fermée,  et  l'on  en  a  remis  les  clefs  aux  commis- 
saires médiateurs. 

CAISSE  DE  l'extra OIîDlNAtP.E. 

Aujourd'hui,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à  l'hôtel  de  la 
Caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme  de 
8  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux  246  millious 
déjà  brûlés,  fera  celle  de  254  millions. 

Vente  de  domaines  naiionmix. 

li  a  été  vendu,  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  les  22,  23,  24, 
26  et  27  août,  pour  la  somme  de  4î*5,850  liv.  de  do- 
maines nationaux,  consistant  en  quatorze  maisons  et  dé- 
pendances, situées  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  dont  les 
estimations  avaient  été  portées  à  311,030  liv. 

Tribunal  du  district  de  la  ville  de  Lyon. 

'Vérification  faite  des  registres  et  plumitifs  dii  tribunal, 
tenus  depuis  le  22  décembre  1790,  jour  de  sa  première 
audience,  il  en  résulte  :  1"  que  le  nombre  des  procès  ju- 
gés s'élève  à  1 ,072,  et  qu'il  a  en  outre  été  rendu  24'i  juge- 
ments inlerlocutoires,  ou  de  règlement  ;  2°  qu'il  a  été  in- 
struit et  jugé  52  procédures  criminelles  contre  74  accusés, 
indépendamment  de  10  procédures  d'appels  jugées  eu 
dernier  ressort. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  politique  de  la  France,  ou  Collection  des  décrets  do 
rAssemblée  nationale,  avec  cette  épigraphe  : 

Je  viens,  api'ès  mille  ans,  changer  ces  lois  grossières. 

A  Paris,  ehez  M.  Nyon  aîné,  libraire,  rue  du  Jardinet  ;  Ct 
chez  M.  Ballard,  imprimeur,  rue  des  Malhiirins. 

Tomes  X,  XI,  Xll  et  XIII  ;  les  deux  volumes  suivants  pa- 
raîtront dans  le  cours  de  ce  mois  (sèptendire). 

^'ous  recommandons  particulièrement  celte  édition,  dont 
le  lormat  est  commode  et  flmpression  correcte.  Le  prix  en 
est  d'ailleurs  ires-niodique.  Chaque  volume  ,  précédé  d'iuic 
table  chronologique  des  décrets,  et  suivi  d'une  table  de  ma- 
tières fort  détaillée,  ne  se  vend  que  40  sous. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE   DE   LA   SEANCE   DU   MERCREDI   31    AOUT. 

Suile  de  la  (liscussion  sur  les  Conventions  natio- 
nales. 
Suite  du  discours  de  M.  Frochol. 
Vous  voyez  cotiiiiie,  en  suivant  cette  chaîne,  nous 
.'irrivoiis  totijotirs  à  faire  trioniplier  ie  vœu  du  peu- 
ple sans  insiinection  dans  aucun  cas.  La  seconde  ob- 
jection à  laquelle  je  in'atteflds  est  que  la  forme  pro- 
posée en  traîne  tint  ro|)loni:^  intervalle  entre  rémission 
(lu  vœu  et  sa  réalisation.  Mais  d'abord  il  faut  savoir 
(|iiel  serait ,  d'après  mon  projet ,  ce  ve'ritable  inter- 
valle. Le  plus  long  serait ,  par  exemple,  du  itlois  de 
mrli  179;$  au  mois  de  juillet  171)7,  c'est-à-dire  die 
(]natfeans  et  deux  mois  ;  le  i)lus  court  serait  du  mois 
(l'avril  179")  au  mois  de  juillet  1797,  c'est-à-dire  de 
detix  ans  et  deux  mois.  (On  voit  que  la(linei'encer(5- 
siilte  de  re|iO(jue  à  laquelle  la  première  des  trois  lé- 
gislatures t'inel  son  \œti.)  Passant  maintenant  à 
robjeclion  ,  j'observe  en  premier  lieu  que,  (|uan{l 
même  elle  serait  d'un  grand  poids  ,  il  n'en  rt-snlte- 
rail  pas  que  le  moyen  ne  valilt  rien  en  Jtii-miMne, 
mais  seulement  qtu'  la  formed'exi'ention  devrait  (}tre 
cluuig('e.  Cependant  je  suis  loin  decrpire  que  ce  dé- 
lai puisse  entraîner  a|)rès  lui  de  funestes  const'tpieiir 
ce:3.  Je  hc  Connais  [)as  de  mollis ijoui-  l'ablcger,  et 
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peut-être  ne  senis-jo  pas  fort  embarrassé  d'en  trou- 
ver (le  plaiisiljlos  pour  l'ett  lulre  daviuilnge  encore  ; 
mais,  sans  vous  faire  observer  coml)ien  serait  fatal  à 
la  chose  pul)lique  un  moyen  trop  facile  (rol)tenir  des 
Conventions  nationalesou  la  présence  du  corps  con- 
stituant, je  me  bornerai  à  cette  re'ponse  :  ou  le  be- 
soin de  rassendder  ces  corps  sera  un  besoin  réel,  ou 
il  ne  le  sera  pas;  s'il  est  réel,  le  vœu  se  soutiendra 
pendant  cet  intervalle ,  et  même  beaucoup  encore 
par  delà  ;  s'il  ne  l'est  pas,  le  vœU  se  détruira  par  lui- 
même,  et  chacun  s'applaudira  de  n'avoir  pas  ét('  sur- 
pris par  le  temps.  Cet  intervalle  dont  on  se  plaint 
est  donc  un  moyen  sûrdetlevoir  tout  à  la  réflexion, 
rien  à  la  légn-rté ;  et  croyez  qu'il  est  plus  expédient 
au  salut  de  l'Etat  de  différer  des  réformes  utiles  que 
de  doimer  le  pouvoir  d'en  faire  à  chaque  instant 
d'inutiles  et  de  fâcheuses. 

Pour  démontrer  ledanf:;er  de  ce  retard,  il  faudrait 
supposer  qu'il  existe  dans  la  constitution  un  article 
quelcon(iue  dont  la  réformalion  différée  pendant  ce 
court  intervalle  pûtarrèter  le  jeu  do  la  machine  po- 
litique et  briser  tous  les  ressorts  du  gouvernement. 
Or,  jusqu'à  ce  que  la  vérité  de  ce  fait  m'ait  été  dé- 
montrée, je  suis  fondé  à  soutenir  le  fait  contraire  ; 
si  pourtant  cet  article  existe,  qu'on  se  hâte  de  le 
dénoncer  ;  et,  tandis  qu'il  en  est  temps  encore, 
l'Assemblée  nationale  constituante  l'efTacera  du  code 
constitutionnel  créé  pour  le  bonheur  de  la  généra- 
tion présente  et  pour  donner  la  paix  aux  générations 
futures.  En  opposition  à  ces  arguments  ,  d'ailleurs 
sullisamment  ri'futés,  parcourons  les  principaux 
avantages  du  plan  que  je  vous  propose. 

l**  En  distinguant  le  pouvoir  de  réformer  d'avec 
le  pouvoir  de  détruire,  en  adoptant  un  moyen  de  dé- 
léguer le  premier  sans  départir  l'autre  nécessaire- 
ment, vous  empêchez  que  la  constitution  ne  soit  en 
péril  à  chaque  besoin  de  réforme.  Vous  donnez  la 
possibilité  de  réformer  ;  vous  assurez  aussi  le  moyen 
(le  détruire  :  cependant  vous  ne  forcez  pas  le  peuple 
à  cumuler  toujours  ces  deux  pouvoirs,  mais  seule- 
ment quand  il  lui  plaît.  Remarquez  surtout  dans  ses 
heureux  effets  l'utilité  de  cette  distinction.  Voyez 
comme  avec  le  temps  votre  constitution  s'améliore 
sans  aucun  danger  pour  elle-même,  sans  aucun 
trouble  pour  la  chose  publique.  Vous  n'appelezpas, 
pour  la  perfectionner,  la  majesté  imposante,  mais 
terrible,  dupouvoir  constituant;  de  simples  Conven- 
tions nationales  sont  chargées  de  ce  soin  ;  le  calme 
de  la  raison  préside  à  leurs  utiles  travaux  ;  les  pas- 
sions vives  s'en  éloignent:  on  peut  du  moins  con- 
cevoir cette  espérance  ;  car  il  n'est  pas  ici  question 
de  se  partager  le  pouvoir  souverain.  Dès  longtemps 
les  lots  ont  été  faits  ;  les  factieux  n'ont  plus  rien  à 
prétendre. 

2°  En  remettant  au  corps  législatif  le  devoir  de 
déclarer  la  volonté  du  peuple ,  vous  conservez  la 
pureté  des  principes  du  gouvernenuMit  représenta- 
tif; vous  faites  parler  le  peuple  de  la  seule  manière 
dont  il  puisse  s'exprimer. 

30  En  obligeant  le  corps  législatif  à  déterminer 
l'objet  de  la  réforme  ,  vous  obtenez  deux  avantages 
également  précieux:  d'abord  vous  faites  que  l'opi- 
nion piibli(iue  se  crée  en  connaissance  de  cause,  et 
qu'une  fois  manifestée  pour  la  Convention  la  vo- 
lonté générale  n'est  pas  équivoque;  en  second  lieu, 
vpu§  hornez  les  devoirs  de  la  Convention,  elle  ne 
peut  les  dépasser.  Le  cahier  national  est  écrit  long- 
temps avant  que  la  Convention  soit  rassemblée. 
L'acte  de  la  première  législature  devient  en  effet  le 
cahier  de  la  nation  entière:  il  supplée  à  l'impossibi- 
lité de  faire  des  cahiers  particuliers.  Or,  je  soutiens 
qu'aucun  autre  mode  ne  procurera  cet  avantage  re- 
marquable. Le  trouvcrez-vous,  par  exemple,  dans 


une  combinaison  périodique  ou  dans  les  chances  du 
hasard? 

■1°  En  soumettant  le  voeu  de  la  première  législn- 
tiire  au  veto  des  deux  législatures  suivantes,  vous 
donnez  le  temps  à  l'opinion  pnbli(]ue  de  se  bien  en- 
te lulre  ,  de  se  rectifier  ;  vous  l'empêchez  d'obéir  ;i 
ces  mouvements  inconsidérés  nue  l'on  prendrait 
d'abord  pour  une  inspiration  sunite  de  la  raison,  (t 
qui  ne  sont  en  effet  (]ue  le  produit  d'un  délire  éplié- 
mère.  Vous  appelez  le  peuple  à  une  mùn- rc-ffixion; 
enfin  vous  ne  l'exposez  pas  à  perdre  tout  en  un  jour. 
Trouverez-vous  ces  avantages  dans  des  retours  pé- 
riodiques, certains  ou  incertains? 

5°  Eu  d'innant  au  corps  législatif  le  droit  de  pro- 
voquer l'existence  de  la  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant,  vous  l'empêchez  à 
jamais  de  devenir  l'un  et  l'autre  de  ces  pouvoirs. 

Si,  ensuite,  aux  dispositions  principales  de  ce  pro- 
jet d'autres  conditions  ace'éssoires  sont  encore  ajou- 
tées, si  vous  déclarez  inéligibles  à  là  législature  sui- 
vante les  membres  de  (telles  qui  auront  demandé  /a 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  ;  si  en- 
fin, pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  deux  assem- 
blées, vous  créez  un  mode  |)articutier  de  reprt'sen- 
lation  na'fionale,  vous  écartez  également  du  vœu 
définitif  de  la  troisième  h'gislat'nre  et  les  suggestions 
de  l'intrigue  et  l'obstination  de  l'amour-propre; 
vous  faites  surtoutqu'aucuiie  législature,  dans  telle 
circonstance  que  ce  soit,  ne  peut  tenter  l'usurpation 
du  pouvoir  constituant.  Voici  donc  l^analyse  exacte 
de  mon  projet.  ' 

Je  distingue  le  pouvoir  de  reformer  partiellement 
d'avec  le  pouvoir  de  changer  la  constitution.  Je 
nomme  Convention  nationale  le  corps  re'Iormateur 
partiel  pour  un  objet  déterminé,  et  corps  consU- 
luavt  celui  ayant  le  pouvoir  de  changer  la  constitu- 
tion. Je  donne  au  corps  législatif  le  droit  de  deman- 
der, à  quelque  époque  que  ce  soit  de  son  exercice, 
le  rassemblement  de  la  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant;  je  l'oblige  de  déter- 
miner purement  et  simplement  l'objet  et  non  les  mo- 
tifs de  la  réforme  ou  du  changement.  J'établis  le  veto 
des  deux  législatures  suivantes  sur  ce  vœu  ;  si  Tune 
de  ces  législatures  improuve  ce  vœu,  je  l'annule;  si, 
au  contraire  ,  ces  deux  législatures  approuvent  la 
demandç  faite  par  la  prennère,  alors  la  Convention 
nationale  ou  le  corps  constituant  doivent  être  ras- 
semblés. A  ces  dispositions  principales  j'ajoute  : 
1<»  que  les  membres  de  la  première  législature  ne 
peuvent  être  élus  pour  la  seconde  ;  2°  que  cette  se- 
conde législature  sera  tenue  de  prononcer  sur  le 
vœu  delà  première  au  commencement  de  la  seconde 
session  ;  S»  que  les  membres  de  cette  b'gislature,  si 
elle  approuve  le  vœu  de  la  première,  sont  inéligibles 
pour  la  troisième;  4"  qu'enfin  la  troisième  législa- 
ture sera  tenue  de  prononcer,  dès  l'ouverture  de  sa 
première  session,  sur  le  vœu  unifornie  des  deux  lé- 
gislatures précédentes. 

Le  motif  de  cette  dernière  disposition  est  facile  à 
saisir;  je  demande  que  la  troisième  législature, 
chargée  de  prononcer  définitivement,  s'exprime  dès 
l'ouverture  de  la  session,  parce  qu'enfin  il  faut  un 
termeà  tout,  et  que  d'ailleurs  le  moment  de  traiicher 
une  question  soumise  depuis  plusieurs  années  à  l'o- 
pinion publique  est  véritablentent  celui  où  des  juges 
apportent  de  toutes  les  parties  du  rovaiinie  l'état  ac- 
tuel de  cette  opinion.  Quant  aux  articles  précédents, 
leur  objet  est  encore  plus  facilement  aperçu;  je  ne 
m'altaeherai  pas  à  les  développer. 

Maintenant  il  lesleà  exaniinercoinmenlseraformi'C 
et  rasseiuMée  la  Convention  nationale,  comment  le 
corps  coU'^titiiaul.  La  Convention  nationale  olaul 
destinée  à  de  simples  réformes,  il  ne  paraît  pas  que 
sa  mission  puisse  jamais  élrç  (j'Mpe  longue  durée.  Jij 
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crois  donc  qu'il  serait  inutile  de  la  constituer  se'pa- 
rcmcnt,  et  qu'il  peut  suffire  d'ordonner  une  adjoiic- 
lion  au  corps  législatif,  qui  deviendrait  alors-Conven- 
lion  nationale.  Ce  mode  évite  l'existence  simultanée 
de  la  Convention  nationale  et  du  corps  législatif;  et 
d'ailleurs  il  en  résulte  que  le  corps  législatif,  fondu 
dans  la  Convention  nationale,  mais  pressé  de  rede- 
venir lui-même,  se  hâte  de  consommer  le  travail  de 
la  Convention  et  de  la  congédier. 

Je  proposerais  donc  (]ue,  la  troisième  législature 
s'étant  expliquée  à  l'ouverture  de  sa  première  ses- 
sion, c'est-à-dire  dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
les  électeurs  fussent  rassemblés  dans  le  mois  sui- 
vant, pour  doubler  la  représentation  territoriale,  de 
manière  que  la  Convention,  portée  à  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-douze représentants,  (ùt  entièrement  réu- 
nie le  14  juillet. 

Quanta  la  formation  du  corps  constituant,  j'au- 
rais désiré  un  mode  particulier  et  essentiellement 
distinct;  mais,  dans  toute  organisation  absolument 
nouvelle,  je  retrouve  toujours  le  danger  de  l'exis- 
tence simultanée  du  corps  législatif  et  du  corps  con- 
stituant; danger  que  l'on  n'éviterait  pas  même,  ou 
que  plutôt  on  aggraverait,  en  plaçant  ces  deux  corps 
dans  des  lieux  divers. 

Je  sais  bien  que ,  l'Assemblée  constituante  rem- 
plaçant tout,  on  peut  ordonner  la  retraite  de  la  lé- 
gislature aussitôt  qu'elle  paraît;  mais  en  ordonnant 
cette  retraite  de  la  législature  ,  anéantirez-vous  dé- 
finitivement ses  pouvoirs,  ou  les  déclarerez-vous 
uniquement  suspendus,  sauf  à  les  reprendre  au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  corps  constituant?  Dans  le 
premier  cas,  vous  rendez  nécessaire  et  même  inévi- 
table pendant  deux  années  la  présence  du  corps 
constituant,  c'est-à-dire  que,  pendant  deux  années, 
vous  entretenez  forcément  au  milieu  du  royaume 
les  agitations  révolutionnaires,  tandis  que  le  corps 
constituant,  rassemblé,  il  est  vrai,  avec  le  droit  de 
créer  une  constitution  nouvelle,  peut  néanmoins  se 
borner  à  un  léger  changement,  l'opérer  en  peu  de 
mois,  et  rendre  bientôt  par  sa  dissolution  le  calme 
que  sa  présence  avait  bannie  de  l'Etat.  Que  si  au 
contraire  le  corps  législatif  est  purement  suspendu, 
sauf  à  reprendre  ses  fonctions  après  la  retraite  du 
corps  constituant,  vous  retombez  ici  dans  le  danger 
de  l'existence  simultanée  des  deux  corps.  Une  sus- 
pension de  pouvoirs  n'est  guère  autre  chose  qu'une 
liction  de  loi,  et  dans  telle  circonstance  donnée  l'es- 
prit de  parti  saurait  bien  s'en  prévaloir.  Je  n'en  ap- 
pelle sur  cela  qu'à  vous-mêmes;  en  différant,  il  y  a 
peu  de  mois,  l'élection  de  nos  successeurs,  aviez- 
vous  d'autres  motifs  que  la  crainte  de  ce  danger?  Au 
surplus,  l'embarras  de  la  présence  des  deux  corps 
n'est  pas  une  difliculté  particulière  au  plan  que  je 
vous  propose,  elle  se  retrouve  dans  tous  les  systè- 
mes. Le  plus  sûr  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient 
est  donc  encore  la  fusion  du  corps  législatif  dans  le 
corps  constituant.  Les  mêmes  avantages  que  je  vous 
aifait  remarquer  dans  ce  mode,  à  l'égard  des  Con- 
ventions nationales,  se  rapportent  également  au 
corps  constituant. 

^  Oh  objectera  peut-être  que,  les  membres  du  corps 
législatif,  lors  de  leur  élection,  n'ayant  pas  été  in- 
vestis du  pouvoir  constituant,  ils  ne  peuvent  faire 
|iartie  ni  de  la  Convention  nationale,  ni  du  corps 
constituant.  Je  conviens  que  l'objection  serait  forte, 
appliquée  à  tout  autre  plan  que  celui  proposé  ;  il  se- 
rait absurde,  par  exemple,  que,  le  hasard  amenant 
l'époque  d'une  Convention,  le  corps  législatif  alors 
existant  y  fût  admis  de  plein  droit  ;  mais  ici  rien  de 
semblable,  car  les  membres  de  la  troisième  législa- 
ture ayant  été  envoyés  pour  prononcer  définitive- 
ment sur  le  vœu  des  deux  précédentes;  et  d'ailleurs 
la  lui  constitutionnelle  étant  ainsi  conçue,  il  est  cer- 


tain qu'ils  ont  été  envoyés  pour  examiner  si  un«» 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  étaient 
nécessaires  à  l'Assemblée  ,  pour  le  juger  délinitive- 
inent;  il  est  certain  aussi  qu'une  telle  mission  con- 
tient déjà  en  grande  partie  le  pouvoir  constituant, 
mais  incontestablement  celui  de  le  devenir.  Je  m'ar- 
rête donc  à  cette  idée  ;  et  au  lieu  d'un  rassemblement 
particulier  du  corps  constituant,  au  lieu  d'anéantir, 
ou  plutôt  de  tâcher  d'anéantir  devant  lui  le  corps 
législatif,  je  propose,  comme  à  l'égard  des  Conven- 
tions, que,  la  troisième  législature  s'étant  expliquée 
au  commencement  de  sa  première  session,  c'est-à- 
dire  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  les  électeurs 
soient  rassemblés  dans  le  mois  suivant,  pour  dou- 
bler la  représentation  attachée  à  la  contribution  di- 
recte et  à  la  population,  de  manière  que  le  corps 
constituant,  composé  de  la  législature  et  des  mem- 
bres additionnels,  en  tout  de  douze  cent  quarante- 
trois  représentants,  soient  réunis  le  li  juillet. 

Tel  est,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  le 
planque  je  vous  propose;  mais  avant  que  je  présente 
sa  rédaction  en  décret,  veuillez  observer  comme  je 
l'accorde  avec  vos  piincipes ,  comme  il  maintient 
l'unité  du  système  représentatif  sans  mélange  d'au- 
cun autre  ;  tout  y  est  déterminé  par  la  volonté  ac- 
tuelle et  précise  du  peuple,  rien  par  le  caprice  ou 
par  des  combinaisons  vagues  et  puériles,  et  pour- 
tant rien  n'est  fait  par  le  peuple ,  mais  tout  par  ses 
représentants.  L'avenir  ne  vous  appartient  pas;  un 
jour  peut-être  il  changera  vos  lois,  mais  du  moins 
jus(|u'alors  elles  seront  uniformes  et  correspondan- 
tes entre  elles;  le  moyen  même  de  les  détruire  por- 
tera l'empreintede  leurcréation, attestera  lepriiicipe 
d'où  elles  dérivent,  et  le  caractère  que  vous  leur  au- 
rez donné.  Mais  remarquez  aussi  comme  ,  en  dédai- 
gnant les  froids  calculs  du  hasard  pour  soumettre 
toutes  choses  au  raisonnement,  le  législateur  dispose 
à  son  gré  des  époques  pour  semer  à  l'avenir  autour  de 
ses  institutions  des  germes  féconds  de  patriotisme. 

Croyez-vous,  par  exemple,  que  ce  soit  une  chose 
indifTéreiite  que  le  jour  du  rassemblement  des  Con- 
ventions nationales  ou  du  corps  constituant?  Je  de- 
mande que  ce  jour  soit  fixé  au  14  juillet,  anniver- 
saire de  la  révolution  ;et,  dans  le  projet  que  je  vous 
propose,  cette  époque  se  présente  naturellement 
sans  intervertir  ou  retarder  en  rien  la  marche  des 
opérations.  Dédaigner  ce  genre  de  considérations, 
futiles  en  apparence,  mais  réelles  dans  leurs  effets, 
ce  serait  connaître  mal  les  hommes  ;  donnez  leur  de 
grandes  sensations,  ils  auront  de  hautes  pensées; 
émus  par  la  puissance  des  souvenirs,  par  l'élnquence 
des  objets  qui  les  retracent,  l'honinie  devient  meil- 
leur à  ses  propres  yeux  ;  il  ose  diflicilenient  se  men- 
tir à  lui-même. 

Si  jamais  la  France  pouvait  devenir  la  proie  du 
despotisme,  si  jamais  une  seconde  séance  royale  était 
osée ,  croyez  que  le  14  juillet  ne  serait  pas  choisi 
pour  exécuter  ses  détestables  complots.  Eh  bien, 
rassemblez  vos  représentants  le  14  juillet  ;  leur  pre- 
mière jiensée  est  un  grand  souvenir;  leur  première 
parole,  un  serment  à  la  liberté. 

Voici  mon  projet  de  décret;  il  est  rédigé  de  ma- 
nière à  être  placé  à  la  suite  de  l'acte  constitutionnel 
que  vous  avez  décrété. 

TITRE  VII. 

De  lasouvcrainelc  valionnlc  dont  l'exercice  n^ est  pas 

constananctii  délégué, 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  la  réformation  partielle  et  du  changement  dé  {a  eon* 

stitulion. 

Section  I". 
Du  pouvoir  de  la  nation  d  cet  égard ,  et  de  sa  délégalioH» 
«La  nation,  en  qui  toute  souYcrainclt-  réside,  a  le  pou* 
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voir  de  rérormer  la  conslittilion  dans  scî?  parlics,  et  celui 
de  la  cliungcr  dans  son  ensemble. 

«Lorsqu'il  lui  plail  d'exercer  l'un  ou  l'aulre  de  ces 
pouvoirs,  elle  le  délègue  : 

«  Le  premier,  à  une  Convenlion  nalionale; 

«  Le  second^  à  un  coi  ps  constituant. 

Section  IL 
De  lu  Convention  nationale. 

«  La  Convenlion  nationale  est  l'assemblée  des  repré- 
scntanls  ayant  le  droil  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer 
par  des  cbungements,  suiipressions  ou  additions,  une  ou 
plusieurs  parties  délerininées  de  la  coiistitulon. 

«  Llle  ne  peut  cire  appelée  pour  loucher  aux  bases  fon- 
damentales de  la  consliiutiou,  ni  pour  changer  la  distri- 
bution des  pouvoirs  publics. 

«  Elle  se  compose  de  la  représentation  au  corps  icgisla- 
lif  alors  en  exercice,  cl  du  doublement  de  la  repré«(M)la- 
lion  lerriloriulc,  en  sorte  qu'elle  est  portée  eu  tolalilc  à 
neuf  cent  quutre-vingl-dix  membres. 

Section  IIL 
Du  corps  constituant. 

»  Le  corps  constituant  est  l'Assemblée  des  représentants 
oyanl  le  droil  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble, 
de  changer  la.dislribulion  des  pouvoirs  publics,  et  de  créer 
une  constitution  nouvelle. 

Il  est  composé  de  la  représentation  au  corps  législatif 
alors  en  exercice,  cl  du  douLrleiiient  de  la  reinéscntalion 
attachée  à  la  population  et  à  la  conlribulion  directe  ;  en 
sorte  qu'il  estporlé  en  totalité  à  quatorze  cent  quutre-viugt- 
dix  membres. 

Section  IV. 
De  la  demande  de  ta  Conicniion  nationale  ou  du  corps 

constituant,    et  de  la  nomination   des   représentants 

additionnels, 

«  Les  citoyens  peuvent  adresser  en  leurs  noms ,  au  corps 
législatif,  des  pélilions  individuelles,  pour  demander  le 
rassemblement  de  la  Convention  nalionale  ou  du  corps 
constituant  ;  mais  le  corps  législalil  peut  seul  déclarer,  au 
nom  de  la  nation,  qu'il  pense  que  ce  rassemblement  est 
nécessaire. 

«11  fuit  cette  déclaration  par  un  acte  public  qui  n'est 
pas  soumis  ù  la  saiiclion  du  roi. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  Convention  nationale,  cet  acte 
doit  contenir  rénoncialion  précise  des  articles  de  la  consti- 
tution que  le  corps  législatif  pense  devoir  êlre  examinés, 
ou  l'objet  de  laddition  qu'il  juge  nécessaire. 

a  Lorsqu'il  s'agit  du  corps  constituant,  cet  acte  doit 
énoncer  uniqucmemenl  le  vœu  formé  pour  le  rassemble- 
ment de  ce  corps. 

«  Le  corps  législatif  ne  peut,  dans  a^icuncas,  ajouter  à 
cette  exposition  le  détail  de  ses  motifs,  ni  indiquer  le  sens 
de  la  réforme  ou  du  changement. 

«  Les  membres  de  la  législature  qui  a  proclamé  cet  acte 
De  peuvent  être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

«  La  législature  suivante  mettra  cet  acte  en  délibération 
dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  seconde  session. 

«  Si  elle  rejette  la  proposition,  elle  le  décrétera  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  législative  décrète  qu'il  n'y  a 
•  pas  lieu  de  former  une  Convention  nalionale,  ou  qu'il 
a  n'y  a  pas  lieu  de  lassembler  le  corps  consliUianl.  » 

«  Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'a- 
vait pas  été  fuite. 

a  Si  la  législature  admet  la  proposition,  elle  le  déclarera 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  législative  pense  qu'il  y  a  lieu 
«  de  former  une  Convention  nationale,  ou  qu'il  y  a  lieu  de 
I  rassembler  le  corps  consliluanl.  » 

«  Dans  ce  cas,  les  membres  de  celte  seconde  législature 
lie  peuvent  tire  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

■  La  législature  qui  succédera  imméili;itcmciit  sera  te- 
nue de  déiibéier  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  sa  pre- 
mière session,  et  avant  de  passer  ii  d'autres  acles,  sur  la 
même  proposition. 

«  Si  elle  la  rejette,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  législative  décrète  qu'il  n'y  a 
•  pas  lieu  de  former  une  Con\ention  nalionale,  ou  qu'il 
«  a  y  a  pas  lieu  de  rassembler  le  corps  consliluanl.  * 


«  Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'a- 
vait pas  été  faite. 

«  Si  la  législature  approuve  la  propositiou,  elle  le  décré- 
tera en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  législative  décrète  que  la  Con- 
vention nationale  sera  formce,  ou  (jue  !e  corps  consli- 
«  tuanlsera  rassemblé  sans  délai ,  pour  prendre  en  consi- 
«déralion  les  objets  indiqués  d;ins  l'acte  de  ^tcl  jour), 
a  proclamé  par  l'Assemblée  nationale  législative  de  (telle 
«  année).  » 

«  En  vertu  de  ce  décret,  les  électeurs  seront  convoqués 
dans  chaque  département  au  commencement  du  njoib  d« 
juin,  d'après' les  formes  pi escrilcs|)ar  la  consliiutiou. 

ails  se  rass(mbleronldans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  élec- 
lions,  le  19  du  même  mois. 

u  S'il  s'agit  de  former  une  Convenlion  nationale,  ils 
nommeront,  dans  chaque  départemeni,  le  nombre  de  rc- 
présenlanis  attribués  fi  son  lerriloiie. 

•  S'il  s'agit  de  former  le  corps  constituant,  ils  nomme- 
ront le  même  nombre  de  représentants  qui  aura  été  en- 
voyé par  le  départemeni  à  la  dernière  législature,  eu  rai- 
son de  la  population  et  de  la  contribution  directe  du 
dépurlemcnl. 

Section  \. 

De  la  réunion  des  représentants  en  Convention  nationale. 

Les  nouveaux  représentants  nommés  dans  chaque  dé- 
partement pour  former  la  Convenlion  se  réuniront  au  corps 
législatif^ dans  le  lieu  de  ses  séances,  le  8  du  mois  de 
juillet. 

«  Le  présid'^nt  du  corps  législatif  quittera  le  fauteuil,  et 
tous  les  représentants  réunis  se  formeront  provisoirement 
sous  la  piésidencedu  doyen  d'âge,  pour  vérifier  seulement 
les  pouvoirs  des  représentants  additionnels. 

«Au  ll\  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  ils  se  constitueront  en  Convenlionnationnle. 

a  Les  représentants  prononceront  tous  ensemble,  au 
nom  du  peuple  français,  le  serment  de  vivre  libre  ou  mow 
rir. 

«  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  ■  de 
«  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  les  bases  fondamentales 
«  de  la  conslilution  du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée 
«  constituanleaux  années  1789, 17!'0  et  179l,de  ne  porter 
a  aucune  atteinte  à  la  dislribulion  des  pouvoirs  public,  et 
«  de  se  borner  à  stalucr  sur  les  objets  énoncés  dans  l'acte 
«  proclamé  |)ar  l'Assemblée  législative  de  (telle  année). 

«  La  Convention  nationale  entrera  dés  lors^n  pleine  30- 
livilé. 

a  Elle  ne  sera  réputée  Convention  que  dans  les  actes  rc< 
latifs  à  l'objet  de  son  rassemblement. 

«Ils  seront  acceptés  par  le  roi,  purement  et  simple- 
ment. 

«  Mais  tous  les  actes  de  pure  législation  qu'elle  pourrait 
faire  pendant  la  durée  de  son  exercice  sonl  soumis  à  la 
sanction. 

«La  Convention  nalionale  ne  peut  se  prolonger  au  delà 
du  terme  désigné  pour  le  retour  de  la  législature. 

a  Mais  elle  peut  se  dissoudre  avant  celle  époque,  aussi- 
tôt qu'elle  a  rempli  l'objet  de  la  mission. 

a  Dans  ce  cas,  les  représentants  additionnels  se  retirent, 
et  le  corps  législatif  se  remet  au  même  état  qu'il  était  le 
jour  de  la  réunion. 

Section  VI«  et  dernikhe. 
De  la  réunion  des  représentants  en  corps  constituant, 

<i  Les  nouveaux  rcprésenlanis  nonnnés  dans  chaque  dé- 
partement pour  former  le  corps  coii^liluaut  se  réuniront 
au  corps  législatif  dans  le  lieu  de  ses  séances,  le  8  du  mois 
de  juillet. 

«  La  vérification  des  pouvoirs  des  rcprésenlanis  addi- 
tionnels sera  faite  de  la  manière  indiquée  dans  la  secliuu 
précédente. 

"  Au  1^  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents ,  ils  se  déclareront  Assemblée  nationale  cousti- 
tuante. 

M  L'Assemblée  nalionale  constituante  aux  années  1789< 
1790  el  1791 ,  déclare  qu'ici  est  le  lermede  sa  prévoyancd 
el  la  lin  de  ses  pou\oirs;  le  corps  consliluanl  ne]icul  re- 
cevoir de  règle  que  de  lui-même;  elle  n'a  rien  à  lui  pres^ 
crire;  il  trouvera  tout  dans  celle  devise  qu'elle  lui  Irans* 
met  ;  Jigalité;  vivre  libre  ou  mourir,  a 
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M.  Lavie  :  Ce  discours  est  digne  de  l'ami  de  Mira- 
beau ;  j'en  demande  l'impression. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Frochot. 

M.  Salles:  Dans  la  discussion  à  laquelle  je  vais 
me  livrer,  je  ne  consulterai  que  mon  amour  pour  la 
constitution  ;  comme  je  la  crois  fondée  sur  la  nature, 
je  désire  qu'elle  soit  aussi  ;uiciriiMC  (lue  la  nature 
elle-même.  Cherchons  donc  des  moyens  propres  à 
rectilier  la  constitution  sans  la  détruire.  Au  lieu  de 
nous  occuper  des  moyens  possibles  de  la  chan- 
ger, occupons-nous  à  la  faire  aimer,  et  répondons  à 
ceux  qui  se  plaisent  à  la  calomnier,  parce  que  quel- 
que article  est  contraire  à  leur  opinion,  en  jurant  de 
nouveau  de  la  maintenir. 

La  première  question  est  de  savoir  quelle  doit 
être  l'étendue  des  pouvoirs  des  Conventions  nationa- 
les. Quelques-uns  veulent  qu'elles  n'aient  pas  le 
droit  de  changer  en  son  entier  la  constitution,  mais 
d'en  réformer  partiellement  quelques  articles.  On 
voudrait  empêcher  que  des  réformes  utiles  ne  ten- 
dissent à  l'anéantissement  de  la  constitution.  Mais, 
en  examinantce  système,  on  voit  qu'il  n'est  passou- 
tenable.  Les  assemblées  primaires  décideront-elles 
que  la  constitution  est  bonne  ,  excepté  dans  tel  ou 
tel  point?  Mais,  pour  donner  un  mandat  impératif,  il 
faudrait  qu'elles  discutassent;  il  faudrait  qu'elles 
examinassent  si  le  point  est  mauvais  en  lui-même, 
ou  s'il  est  mauvais  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble 
delà  constitution.  Alors  l'Assemblée  constituante, 
se  trouvant  liée  par  ses  mandats,  ne  pourrait  sou- 
vent faire  la  réforme  même  pour  laquelle  elle  serait 
envoyée,  parce  que  cette  réforme  ne  pourrait  être 
faite  sans  en  entraîner  d'autres  pour  lesquelles  elle 
n'aurait  point  de  mandats.  Peut-on  d'ailleurs  espé- 
rer que  les  assemblées  primaires  indiquent  l'objet 
précis  du  changement  à  faire?  Souvent  le  peuple, 
atteint  par  le  dernier  résultat  des  vices  introduits 
dans  l'organisation  sociale ,  ne  remonte  pas  à  la 
source  du  mal  ;  ses  commettants,  s'ils  sont  liés  par 
des  mandats,  ne  pourront  donc  appliquer  au  mal 
que  des  palliatifs  inutiles  ou  dangereux.  Ce  n'est 
pas  tout,  il  est  certain  que,  par  la  suite  des  temps,  la 
constitution  se  dépravera  ;  qu'une  Convention  na- 
tionale sera  nécessaire  pour  réformer  les  abus,  pour 
rappeler  les  pouvoirs  constitués  à  l'état  primitif 
dont  ils  auront  dégénéré.  Or  comment  une  assem- 
blée liée  par  des  mandats  pourra-t-elle  résister  aux 
intrigues  du  ministère,  à  la  ligue  des  pouvoirs? 
N'est-il  pas  vrai  qu'une  assemblée  chargée  de  si  pé- 
nibles réformes  doit  avoir  l'aulorité  pleine  et  entière 
d'une  assemblée  constituante?  La  souveraineté  est 
indivisible  ;  là  où  elle  existe,  elle  est  tout  entière. 
La  faculté  d'agir  peut  être  divisée  ,  notre  gouverne- 
ment en  donne  l'exemple  ;  mais  la  faculté  de  vouloir 
ne  le  peut  pas. 

On  propose  que  la  Convention  nationale  puisse 
exister  en  même  temps  que  la  législature.  Ne  ver- 
rait-on pas  alors  la  Convention  nationale  vouloir 
rappeler  l'assemblée  législative  à  Tordre  ;  celle-ci 
atla(iuer  l'autre  d'incompétence,  et  aller  jusqu'à  lui 
disputer  les  consé(iuences  les  plus  innnédiates  des 
principes  constitutionnels;  ro|)iuion  pubUipie  pren- 
dre parti  dans  cette  lutte  en  faveur  de  la  Convention 
nationale  sans  doute,  car  ce  serait  un  pouvoir  nou- 
veau, et  lui  donner  une  telle  force,  une  telle  consis- 
tance qu'elle  poiu-ra  se  rendre  permanente,  et  deve- 
nir une  seconde  chambre  dans  le  corps  législatif? 
C'est  là,  en  eiïet,  où  tend  ce  système.  Je  suis  loin  de 
vouloir  inculper  le  conùté  ;"  mais  je  dirai  que  sa 
Convention  nationale  est  formée  précisément  dans 
la  proportion  du  sénat  de  Mounier.  Ajoutez  à  cela 
l'activité  des  intrigues  à  Kniuelle  se  livrerait  une 
laction  qui  n'aurait  pas  encore  oublié  ses  privilèges, 


l'amour  du  pouvoir  naturel  à  tous  les  hommes,  et 
voyez  s'il  ne  sera  pas  possible  que  quelque  opinant, 
amoureux  de  ces  institutions  chevaleresques  ,  fasse 
la  motion  de  se  constituer  en  sénat  noble  et  hérédi- 
taire. 

Je  conclus  que  les  Conventions  nationales  ne  doi- 
vent être  gênées  par  aucun  mandat  spécial,  qu'elles 
doivent  être  essentiellement  constituantes,  c'est-à- 
dire  investies  de  la  plénitude  de  la  souveraineté. 
Maintenant,  quels  seront  les  moyens  de  parvenir  à 
avoir  de  ces  Conventions  nationales?  On  ne  saurait 
mettre  trop  de  soin  à  distinguer  la  volonté  du  peu- 
ple d'une  clameur  publique.  La  voie  des  signatures, 
qui  peuvent  être  si  facilement  surprises,  ne  sert 
(ju'à  l'intrigue  et  aux  factions.  Lesréunions  de  com- 
munes sont  plus  légales  :  mais,  d'après  votre  consti- 
tution, on  ne  doit  dans  ces  assemblées  s'occuper  que 
(le  l'intérêt  communal.  Les  corps  administratifs  doi- 
vent constater,  mais  non  pas  exprimer  le  vœu  du 
jieuple;  les  éléments  delà  volonté  nationale  sont 
donc  dans  les  assemblées  primaires... 

M.  MouGiNS  :  L'opinant  va  nous  donner  des  déve- 
loppements de  deux  heures.  Ce  n'est  la  ni  l'esprit 
ni  la  lettre  du  décret  rendu  hier.  Je  crois  que  nous 
n'avons  pas  le  temps  de  discuter ,  mais  bien  d'agir. 
M.  Camus:  Je  demande  que  Ion  commence  par 
lire  les  plans;  car  il  est  inutile  d'entendre  des  dis- 
cours de  deux  heures,  lorsqu'ils  ne  doivent  être  sui- 
vis que  d'un  mauvais  projet. 
La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 
M.  Salles  :  Il  ne  me  reste  plus  que  deux  mots 
d'explication.  (On  murmure.)  Si  l'on  ne  veut  pas 
m'entendre,  voici  mon  plan  : 

«  Cliaque  assemblée  primaire  est  autorisée  à  émettre  son 
vœu  sur  le  point  de  savoir  si  la  conslilulion  doit  être  ré- 
formée. 

0  Le  résultat  de  leurs  suffrages  sera  porté  aux  assem- 
l)lées  électorales,  où  ils  seront  recensés,  et  les  députés  à  la 
législature  en  seront  chargés. 

«  Le  vœu  général  sera  définitivement  recensé  dans  la 
législature. 

«  Si  à  la  législature  suivante  les  assemblées  primaires 
émettent  encore  le  même  vœu,  la  législature  sera  tenue 
d'en  délibérer. 

«  Si  le  résultat  delà  délibération  est  pour  la  négative, 
la  législature  publiera  ses  motifs,  et  aura  le  droit  de  sus- 
pendre pendant  deux  ans  la  convocation  de  la  Convention 
nationale. 

«  Si  la  nation  persiste,  la  troisième  législature  décrétera 
que  la  Convention  nationale  sera  convoquée.  Ce  décret 
sera  porté  au  roi,  qui  en  délibérera  dans  son  conseil,  et 
pourra,  en  publiant  ses  motifs,  en  suspendre  rexécution 
pendant  deux  ans. 

«  Les  assemblées électoralesélironl  la  moitié  en  pus  desdé- 
putés à  la  législature  pour  former  l'Assemblée  constituante.! 
M.  Dandrk  :  Je  ne  crois  i)asque  nous  devions  con- 
sidérer ici  les  Conventions  nationales  sous  le  second 
point  de  vue  dans  lequel  lésa  considérées  M.  Fro- 
chot. Nous  n'avons  pas  besoin  de  donner  à  la  nation 
des  moyens  de  faire  un  changement  total  de  la  con- 
stitution ;  car  si  la  constitution  était  reconnue  telle- 
ment mauvaise  qu'il  fallût  la  changer  dans  son 
ensemble,  il  n'existe  aucune  puissance  humaine  qui 
pût  empêcher  la  nation  de  donner  à  cet  égard  des 
mandats  à  ses  députes.  Nous  n'avons  donc  à  exami- 
ner que  la  forme  d'après  laquelle  pourront  se  faire 
des  modilications  partielles  à  l'acte  constitulionnel 
que  vous  avez  décrété.  Le  comité  de  constitution, 
ainsi  que  M.  Goupil  et  M.  Salles,  veut  que  le  vœu 
individuel  des  citoyens  soit  consulté  sur  la  nécessité 
de  ces  changements  partiels  ;  je  dis  que  ce  mode 
n'est  pas  admissible  dans  un  système  représentatif, 
et  qu'il  est  extrêmement  diilicile  ,  pour  ne  piis  dire 
impossible,  de  connaître  de  cette  manière  le  voeu 
pulilic.  Je  crois  que  M.  Frochot  a  à  cet  égard  porté 
le  principe  à  révidencc. 
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Le  second  système  qui  a  été  propose*  est  de  faire 
dc'pendre  la  convocation  des  Conventions  nationales 
du  vœu  public  ,  exprimé  par  l'organe  du  corps  lé- 
gislatif. Dans  ce  plan  du  comité,  il  luut  la  sanction 
du  roi  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  que  cet  article  doit  être  éliminé  ;  je  crois 
que,  lorsque  trois  législatures  auront  émis  le  vœu, 
la  volonté  nationale  sera  sullisammcnt  constatée.  Je 
ne  pense  copemlant  pas,  comme  M.  Frocliot,  (jue  la 
troisième  législature  qui  aura  émis  son  vœu  doive 
faire  partie  delà  Convention  nationale;  car  ce  se- 
rait partialiser  ce  vœu. 

Cela  posé,  il  me  semble  que  la  question  ne  peut 
pUissoutfrir  de  débats:  je  crois  que  l'avis  qui  tend  îi 
faire  émettre  des  vœux  individuels  doit  être  d'abord 
rejeté,  que  le  vœu  de  la  nation  ne  peut  être  présumé 
que  par  le  consentement  de  trois  législatures  consé- 
cutives. Je  fais  seulement  deux  amendements  à  la 
jnotion  de  M.  Frochot;  le  premier,  que  nous  ne 
nous  occupions  que  des  Conventions  chargées  de 
réformer  partiellement  un  objet  déterminé  de  la 
constitution  ,  parce  que  tout  le  reste  est  hors  de  la 
constitution;  le  second,  que  les  mend}res  des  trois 
législatures  qui  auront  consécutivement  émis  leur 
vœu  sur  la  convocation  de  la  Convention  nationale 
ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  être  réélus  pour 
cette  Convention. 

M.  Robespierre  :  M.  Dandré  ne  veut  pas  que  l'on 
détermine  la  manière  dont  pourra  être  convoqué 
un  corps  constituant;  je  disque  l'insurrection  ne 
peut  être  un  moyen  sur  lequel  doive  se  fonder  le  lé- 
gislateur. Si  la  nation  a  le  droit  de  changer  eu  son 
entier  la  constitution,  il  faut  lui  laisser  un  autre 
moyen  de  le  faire  que  celui  de  l'insurrection. 
M.  Dandré:  L'opinant  m'attribue  ses  moyens. 
M.  Robespierre  :  Je  dis  que,  n'indiquer  aucune 
espèce  de  moyen  par  lequel  la  nation  puisse  exercer 
son  droit  de  faire  changer  la  constitution,  c'est  évi- 
demment ne  lui  laisser  que  le  moyen  de  l'insurrec- 
tion. Je  m'étonne  que  ce  moyen  soit  établi  par  ceux 
même  qui  ne  peuvent  nous  voir  réclamer  aucun 
principe  de  liberté  sans  dire  que  nous  voulons  le  dés- 
ordre et  l'anarchie. 

Mais  les  Conventions  nationales  ne  doivent  pas 
seulement  pouvoir  être  appelées  pour  changer  la 
constitution  dans  son  entier,  ni  pour  la  réformer 
dans  une  partie  ;  il  est  une  troisième  fonction  des 
Conventions:  c'est  d'examiner  si  les  pouvoirs  con- 
stitués n'ont  pas  franchi  les  bornes  qui  leur  avaient 
été  prescrites,  et  de  les  y  faire  rentrer.  Dans  ce  cas, 
comment  espère-t-on  que  le  corps  législatif,  qui 
aura  usurpé  des  pouvoirs  qu'il  ne  devait  pas  exercer, 
appelle  lui-même  une  Convention  nationale  pour 
réprimer  l'abus  dont  il  profite?  Ne  faut-il  pas  alors  à 
la  natioi)  un  moyen  d'avoir  des  Conventions  natio- 
nales indépendant  du  corps  législatif  lui-même  ?  En 
ordonner  autrement  ne  serait-ce  pas  anéantir  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  pour  en  revê- 
tir le  corps  législatif?  La  souveraineté  de  la  nation 
consiste  en  ellet  à  pouvoir  réprimer  quand  elle  le 
veut,  les  usurpations  des  pouvoirs  constitués.  Ainsi 
le  système  proposé  est  destructil  de  la  liberté.  Trou- 
vera-t-on  trois  corps  consécutifs  qui  appellent  con- 
tre eux  cette  autorité  puissante  qui  serait  lécueil 
de  toutes  leurs  prétentions?  Ce  plan  n'aurait  d'autre 
oifet  que  de  délivrer  les  tyrans  ,  ceux  qui  usurpent 
l'autorité  du  peuple,  de  la  crainte  des  Conventions 
nationales. 

;M.  Tronciiet  :  Les  deux  questions  principales 
sont  celles-ci  :  Comment  connaîtra-t-on  le  vœu  na- 
tional sur  les  réformes  à  faire  dans  la  constitution  ? 
Quand  ce  vœu  sera  connu  ,  quel  corps  sera  :liargé 
de  l'exprimer?  La  première  question  se  subdivise 
en  trois  :  Les  volontés  individuelles  seront-elles 


calculées  par  les  pétitions?  La  convocation  des  Con- 
ventions nationales  dépendra-t-elle  des  di'libi-ra- 
tions  prises  par  les  assemblées  primaires  ?  Enlin  le 
vœu  national  sera-t-il  présumé  par  le  consentement 
de  trois  législatures  consécutives?  La  question  prin- 
cipale pourra  elle-même  se  subdiviser  en  celles-ci  : 
Les  Conventions  nationales  auront-elles  le  pouvoir 
constituant,  ou  seulement  le  pouvoir  de  faire  des  ré- 
formes partielles  préalablement  indiquées  ?  Les  Con- 
ventions nationales  seront- elles  un  corps  distinct  et 
séparé  par  son  existence  du  corps  législatif,  ou  se- 
ront-elles le  corps  législatif  lui-même  augmenté 
d'un  certain  nombre  de  membres?  Je  demande  que 
ces  questions  soient  successivement  mises  aux  voix. 
M.  Barnave  :  Il  me  semble  que  l'état  de  la  d('libé- 
ration  ,  au  point  où  elle  a  été  conduite  par  les  dis- 
cussions précédentes,  peut  être  réduit  à  deux  points 
très-clairs,  renfermés  dans  une  proposition  qui  a 
été  faite  ,  et  pour  laquelle  je  me  propose  de  deman- 
der la  priorité.  Devons-nous  nous  occuper  de  la 
formation  des  corps  constituants;  ou  devons-nous 
seulement  nous  occuper  de  placer  dans  la  constitu- 
tion un  moyen  correcliftiré  de  la  constitution  même? 
A  qui  appartient-il  d'émettre  un  vœu  sur  l'usage  de 
ce  moyen  correctif?  J'établis,  quant  au  premier 
point,  qu'il  est  contre  les  principes  et  contre  le  bien 
public  d'établir  des  formes  pour  provoquer  la  pré- 
sence d'un  corps  constituant. 

Le  pouvoir  constituant  est  un  effet  de  la  pleine 
souveraineté.  Le  peuple  nous  l'a  transmis  pour  une 
fois  ;  il  s'est  momentanément  dépouillé  de  sa  sou- 
veraineté pour  l'acte  qu'il  nous  a  chargé  de  faire 
pour  lui  ,  mais  il  n'a  ni  entendu,  ni  pu  entendre 
nous  conlier  sa  souveraineté  pour  limiter,  pour  in- 
diquer ou  provoquer  après  nous  des  autres  actes 
de  souveraineté  de  la  même  étendue  et  de  la  même 
nature.  De  notre  part,  indiquer,  provoquer,  limiter 
un  autre  pouvoir  constituant,  c'est  évidemment  em- 
piéter sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il  ne  peut  le 
faire  que  de  sa  volonté  propre  et  de  son  mouvement 
spontané  ;  car,  quand  nous  dirions  :  dans  trente  ans 
le  peuple  pourra  élire  une  assemblée  constituante, 
le  peuple  pourrait,  dans  dix  ans,  la  vouloir  ;  quand 
nous  dirions  :  cette  assemblée  sera  de  six  cents 
membres,  le  peuple  pourrait  élire  une  assemblée 
constituante  de  douze  cents  membres,  et  de  même 
changer  toutes  les  autres  formes  que  nous  aurions 
fixées.  Ce  qui  entre  dans  notre  mandat ,  c'est  d'em- 
pêcher que  ces  pouvoirs  constituants  ne  soient  né- 
cessaires ;  c'est  de  prévenir,  par  un  mode  paisible  et 
conservateur,  pris  dans  la  constitution,  la  provoca- 
tion de  ce  vœu  spontané  du  peuple  ,  qui  n'arrive  ja- 
mais que  par  la  souuranceou  par  l'altération  succes- 
sive des  [)ouvoirs  constitués. 

Voici  la  [josition  où  nous  sommes  :  nous  avons 
fait  une  constitution,  une  machine  politique  toute 
neuve  et  nécessairement  compliquée  ;  l'expérience 
ne  l'a  pas  encore  éprouvée;  il  apparti<'nt  à  l'ouvrier 
de  placer,  dans  son  œuvre  même,  un  moyen  lent, 
sage,  circonspect,  d'obvier  aux  inconvénients  de 
détail  qui  pourraient  être  démontrés  par  l'expé- 
rience, par  l'épreuve  qui  n'a  pas  encore  eu  lieu. 
C'est  ainsi  que  vous  restez  dans  votre  pouvoir  ;  car 
cela  n'est  que  l'achèvement  de  votre  ouvrage,  et 
c'est  ainsi  que  vous  achèverez  votre  grand  monu- 
ment, celui  de  la  conservation  de  la  liberté  et  de  la 
tranquillité  publiques,  puisque  parla  vous  rempla- 
cez les  pouvoirs  constituants,  cause  per|)étuelle  de 
la  révolution,  et  qu'en  mettant  dans  votre  constitu- 
tion même  des  moyens  de  les  corriger  et  d'en  réfor- 
mer les  abus,  vous  éloignez  à  jamais  les  nouvelles 
révolutions  qu'on  pourrait  provoquer  en  France. 

Maintenant ,  comment  pouvez-vous  établir  dans 
votre  constitution  ce  principe  de  réformatiou  ?  Par 
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son  esprit  même,  par  le  principe  représentatif  qui 
en  est  la  base  ;  par  l'énoncé  des  représentants  de  la 
nation,  seul  capable,  seul  valable  dans  un  pays  trop 
étendu  pour  que  le  peuple  délibère  réuni.  C'est 
donc  dans  le  sein  du  corps  législatif  que  vous  devez 
chercher  le  vœu  correctif;  placez-le  avec  prudence 
et  exigez  de  la  lenteur,  des  mesures  très-circon- 
spectes ;  mais  placez- le  là,  parce  qu'il  ne  jjeut  pas 
être  placé  ailleurs  sans  devenir  un  principe  de  sub- 
version. 

Le  gouvernement  anglais  a  mis  le  pouvoir  réfor- 
mateur dans  son  pouvoir  législatif  ;  cette  mesure 
était  possible  chez  lui  par  un  seul  acte  législatif, 
parce  que  la  législation  y  est  conliée  à  trois  pouvoirs 
opposés  qui  respectivement  se  limitent  et  empêchent 
la  rapidité  et  la  facilité  des  changements;  mais  vous 
avez  un  moyen  plus  sûr,  moins  imprudent,  plus  li- 
bre, et  plus  national  surtout,  de  prévenir  chez  vous 
l'abus  du  pouvoir  législatif  sur  les  corrections  con- 
stitutionnelles :  c'est  d'exiger,  comme  on  vous  l'a 
proposé  ,  le  vœu  itératif  de  plusieurs  assemblées  de 
représentants  du  peuple;  car  il  est  évident  que, 
chaque  fois  que  vous  remonterez  à  la  source  des 
élections,  le  vœu  national  s'exprimera  par  les  élec- 
tions mêmes,  et  que,  ne  pouvant  opérer  de  change- 
ments que  par  la  volonté  répétée  de  quatre  assem- 
blées ditférentes,  vous  aurez  eu  quatre  fois,  à  deux 
ans  de  distance  chacune,  le  vœu  national  en  faveur 
de  la  mesure  proposée,  ce  qui  certainement  est 
beaucoup  plus  lent,  plus  prudent,  moins  dangereux 
que  les  formes  anglaises.  Il  ne  faut  là  que  le  con- 
cours momentané  des  trois  pouvoirs  ;  chez  vous,  il 
ne  faudra  que  le  vœu  d'un  pouvoir,  mais  d'un  pou- 
voir représentatif  et  national,  et  ce  vœu  aura  été 
provoqué  quatre  fois  par  l'opinion  publique,  au 
moyen  de  l'élection  des  représentants. 

Quand  vous  aurez  fixé  un  mode  lent,  mais  auquel 
on  est  sûr  d'arriver  quand  l'opinion  publique  le  fa- 
vorise, que  vous  aurez  évité  tout  à  la  fois  la  néces- 
sité d'un  pouvoir  constituant  et  la  possibilité  de  voir 
altérer  illégalement  votre  ouvrage  par  le  pouvoir 
législatif  ordinaire,  tout  sera  balancé. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  maintenant  de 
vous  éclairer  sur  les  inconvénients,  sur  les  abus  qui 
résulteraient  d'une  provocation  quelconque  du  vœu 
populaire  dans  les  assemblées  primaires,  et  d'une 
fixation  quelconque  du  pouvoir  constituant.  Je  veux 
supposer  avec  quelques  personnes  que  ces  pouvoirs 
constituants  appelés  n'abusassent  pas  de  la  mission 
qui  leur  aurait  été  donnée  ;  que  l'opinion  publique 
alors  paisible  les  contiendrait  dans  les  limites  ;  j  é- 
tablis  que,  quand  cela  serait  ainsi,  ce  que  l'expé- 
rience démentirait,  il  suflirait  des  craintes  et  des  es- 
pérances que  pourraient  faire  prévoir  des  pouvoirs 
constituants  appelés  par  la  constitution  même,  pour 
nous  exposer  sans  cesse  à  l'anarciiie  ou  à  l'esclavage, 
pour  faire  disparaître  tout  sentiment  véritable  et 
tout  amour  h'gitime  de  la  liberté,  et  mettre  sans 
cesse  aux  prises  la  partie  de  la  nation  la  plus  re- 
muante avec  le  pouvoir  exécutif. 

En  cllèt,  l'attente  d'un  pouvoir  constituant,  pré- 
sentant aux  hommes  turbulents  l'espérance  des 
changements,  les  mettrait  sans  cesse  en  jeu,  provo- 
querait des  intrigues  perpétuelles,  et  le  pouvoir 
icxécutif  d'autre  part,  apercevant  dans  l'arrivée  de 
ces  corps  constituaits  la  possibilité  et  presque  la 
probabilité  de  sa  (*,^slruction,  ne  mantiuerail  pas, 
dans  l'intervalle,  d'user  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui 
auraient  été  délégués  pour  rendre  impossible  le  re- 
tour de  ces  pouvoirs  constituants  apitclés  par  la 
constitution  ;  de  manière  que,  par  une  terreur  pro- 
pre à  le  troubler  sans  cesse,  vous  lui  auriez  donné 
l'inlérèt  le  plus  pressant  à  accabler ,  à  opprimer  la 
liberté;  cl  vous  auriez  fait  quelque  chose  de  plus 


dangereux  encore,  car  vou3  auriez  peut-être  mis 
dans  son  parti  la  portion  la  plus  nombreuse  de  la 
nation,  celle  qui  veut  pardessus  tout  la  paix,  celle 
qui  veut  le  maintien  de  !a  propriété  et  de  la  sûreté  ; 
peut-être,  dis-je,  en  présentant  à  ses  yeux  l'éjiou- 
vantail  d'un  pouvoir  constituant  renaissant  sans 
cesse,  vous  engageriez  cette  partie  de  la  nation  à  se 
lier  avec  un  pouvoir  oppresseur,  mais  qui  lui  pro- 
mettrait tranquillité. 

Il  est  deux  choses  dont  les  peuples  généreux  et 
policés  ne  peuvent  se  passer  :  l'une  est  la  tranquil- 
lité, l'autre  est  la  liberté.  Mais,  pour  le  commun  des 
hommes,  la  tranquillité  est  plus  nécessaire  que  la 
liberté  ;  pour  le  commun  de  hommes  la  tranquillité 
est  le  premier  besoin  ;  la  liberté  politique  n'est  (lu'iui 
superflu  qui  fait  le  bonheur  ,  mais  qui  n'est  pas  ri- 
goureusement nécessaire.  Si  vous  ne  les  mariez  pas 
ensemble,  si  vous  les  rendez  incompatibles,  si  vous 
présentez  à  la  nation  la  perte  de  la  tranquillité  dans 
l'établissement  de  la  liberté,  craignez  de  voir  bien- 
tôt cette  majorité  détruire  la  liberté  plutôt  que  de 
se  condamner  à  un  état  perpétuel  d'agitation  et  d'in- 
certitude. 

Toute  la  science  des  législateurs,  des  hommes  qui 
font  les  constitutions  pour  un  peuple  qui  n'est  pas 
neuf,  pour  un  peuple  amoureux  de  ses  arts  et  de  ses 
jouissances,  se  réduit  à  allier  ensemble  ces  deux  élé- 
ments, à  les  faire  agir  conjointement,  à  rendre  les 
peuples  tranquilleset  libres.  Ne  les  séparez  donc  pas, 
car  il  serait  très-dangereux  qu'entre  les  deux  maux 
lepeuple  ne  finît  parchuisiruntranquilleesclavage. 
Ainsi  ce  n'est  pas  la  perspective  des  pouvoirs  con- 
stituants qui  garantira  votre  liberté;  c'est  elle  qui 
l'anéantira  ;  c'est  elle  qui  provoquera  sans  cesse 
ceux  qui  veulent  une  nouvelle  constitution ,  et  c'est 
elle  aussi  qui  provoquera  sans  cesse  le  pouvoir  exé- 
cutif pour  la  détruire. 

Quand  on  vient  parler  de  provocations  d'assem- 
blées primaires,  de  pétitions  individuelles,  dont  la 
majorité  pourrait  forcer  le  corps  législatif,  on  rem- 
place le  pouvoir  représentatif,  le  plus  parfait  des 
gouvernements,  par  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  nature 
de  plus  odieux  ,  de  plus  subversif,  de  plus  nuisible 
au  peuple-lui-même:  l'exercice  immédiat  de  la  sou- 
veraineté, la  démocratie  prouvée  par  l'expérience  le 
plus  grand  des  fléaux  dans  les  plus  petits  Etals 
même  où  le  peuple  peut  se  réunir,  et  qui,  dans  un 
grand  Etat,  joint  aux  autres  dangers  l'absurdité  la 
plus  complète  ,  puisqu'il  est  évident  que  tout  vœu 
personnel  ou  de  section,  n'étant  pas  éclairé  par  une 
délibération  commune,  n'est  pas  un  véritable  vœu, 
et  qu'indépendamment  de  l'utilité  générale ,  qui 
exige  exclusivement  le  gouvernement  représentatif, 
la  logique,  la  métaphysique  même  du  gouverne- 
ment l'exigent  dans  tout  pays  où  le  peuple  ne  peut 
pas  se  réunir. 

Et  quel  serait  l'inconvénient  pratique  d'un  sys- 
tème semblable  dans  la  situation  où  nous  sommes? 
serait-ce  véritablement  l'intérêt  national  qui  ferait 
provoquer  les  pouvoirs  constituants,  qui  ferait  pro- 
voquer des  réformes  de  la  constitution  dans  des  as- 
semblées primaires  ou  par  quelques  individus?  Ne 
sait-on  pas  avec  quelle  adresse  insidieuse  on  fait 
mouvoir  une  multitude  patriote,  mais  peu  éclai- 
rée ?  Ne  sait-on  pas  qu'il  existe  dans  la  constitution 
des  articles  nécessaires,  des  articles  qui  défendent  et 
assurent  la  liberté,  etclont  la  conception  n'est  pasà 
la  portée  du  plus  grauti  nombre?  Ne  sait-on  pas 
quelle  était  la  ruse  de  ceux  qui  remuaient  le  pojiple 
romain,  par  des  moyens  semblables  à  ceux  que  l'on 
commence  à  insinuer  parmi  nous  ?  Les  tribuns 
avaient  l'art  de  joindre,  à  la  proj)osition  des  lois 
auxquelles  leur  intérêt  propre  était  souvent  attaché, 
la  proposition  d'une  loi  souvent  chère  au  peuple  , 
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de  !a  loi  agraire.  Celait  parmi  eux  un  uioyou  tri- 
vial ;  c'eliiit  cil  reiiiiissaiit  ainsi  une  pt-titioii  qui 
semblait  utile  poiii-  le  pauvre,  à  une  iictilioïKjiii  n'é- 
tait utile  qu'à  eux ,  (pi'ils  ont  l'ait  pendaiilsi  lou;;- 
leiuiJS  tous  les  maux  et  tous  les  troubles  de  la  repu- 
bli(iue. 

Or  je  demande  s'il  ne  serait  pas  facile,  eu  t  raiillc 
laboureur  de  la  charrue,  eu  provcxpiaiil ,  à  la  sortie 
du  culte  divin,  des  lioiiimes  liabitants  de  l;i  ealiipa- 
;;iie  et  [iliis  iustniils  de  leurs  premiers  besoins  que 
des  principes  polili(iues,  s'il  ne  serait  pas  l'acile,  en 
promenant  dans  les(i('parteiiieiits  une  éloqiu'iuc  in- 
cendiaire ,  d'y  mendier  et  d'y  obtenir  des  pétitions 
destructives  de  tout  ordre  social?  El  «piaiid  ces  pé- 
titions seront  obtenues,  (piand  la  majorilé  du  peu- 
l)le  aura  été  constatée  par  des  sii^uaturcs,  (piaiid  les 
li'gislaleurs  en  auront  le  tableau  devant  les  yeux, 
quand  le  pouvoir  conslituant  y  verra  son  régulateur, 
quel  sera  le  sentiment  sur  lu  terre  qui  leur  donnera 
le  courage  de  remisier? 

Sans  doute  ,  avant  que  le  peuple  ait  émis  formel- 
lement et  légalement  un  vœu,  les  législateurs  ont  le 
pouvoir  de  refu^er  ce  vœu  présumé  ,  parce  qu'ils  le 
jugent  déraisonnable  ;  mais  quand  ce  vœu  aura  éle 
émis  par  une  imprudente  provocation  ,  lorscpi'il 
aura  été  constaté  sur  le  papier,  aurez-vous  donc 
une  assemblée  de  héros  pour  résister  à  celle  provo- 
cation imprudente?  N'avez-vous  pas  vous-mêmes 
appelé  une  insurrection?  Le  peuple  consent  ii  vos 
décrets,  quoiiju'eii  apparence  son  vœu  ait  élé  au- 
paravant contraire  ;  mais  ce  vœu  n'avait  pas  été 
émis,  mais  lui-même  l'ignorait  encore,  mais  il  at- 
tendait la  parole  des  législati'urs  pour  se  décider. 
Mais  quand  il  aura  émis  son  vœu  en  assemblée, 
quand  il  aura  dit  en  majorilé  :  Je  pense  ainsi,  espé- 
rez-vous qu'il  obéisse  alors?  Espi'rez-vous  faire  en- 
trer dans  l'esprit  du  peuple  des  idées  tellement  Unes 
pour  lui  faire  concevoir  qu'une  pétition  de  la  majo- 
rilé des  citoyens  aclifs  n'est  véritablement  qu'une 
pélilion?  Quoi!  vous  lui  aurez  dit  qu'il  est  souve- 
raii)  et  vous  lui  direz  après  que  la  majorité  des  voix 
n'est  pas  la  volonté  publiciue?  Quoi!  vous  lui  au- 
rez dit  qu'il  est  souverain  ,  vous  lui  aurez  demandé 
son  avis,  et  vous  voudrez  après  ,  vous,  au  nombre 
de  douze  cents,  détruire  l'opinion  signée  de  plus 
de  deux  millions  d'hommes?  Cela  n'est  |)as  possible. 
Ce  n'est  pas  là  qu'est  la  sagesse ,  la  connaissance  du 
cœur  humain  et  des  véritables  gouvernements. 

Le  peuple  est  souverain  ,  mais  ses  représentants 
peuvent  seuls  agir  pour  lui,  parce  que  son  propre 
intérêt  est  presque  toujours  attaché  à  des  vérités  po- 
litiques dont  il  ne  peut  pas  avoir  la  coiiuaissance 
nette  et  profonde.  Ne  l'excitez  donc  pas,  ne  le  forcez 
donc  pas  à.  se  mêlera  ces  travaux  par  un  mode  dan- 
gereux pour  lui.  Appelons-le  par  sa  véritable  ma- 
nière d'exprimer  sa  volonté,  par  les  élections;  c'est 
en  nommant  Ihomuie  eu  qui  il  a  confiance,  dont  les 
lumières  sont  claires  pour  lui,  dont  la  pureté  lui 
est  connue,  qu'il  exprime  vraiment  son  vœu  ;  c'est 
ainsi  qu'il  fait  son  bonheur;  tout  autre  moyen  est 
absurde  et  insuffisant.  Or,  ce  va'u-là,  vous  l'aurez 
(piand  vous  déclarerez  que  l'opinion  uniforme  de 
trois  ou  quatre  législatures  successives  sera  néces- 
saire pour  corriger  un  article  de  la  conslitulion. 

Par  là  vous  aurez  empêché  que  la  législature,  avec 
l'assentiment  du  roi,  ne  dépasse  ses  pouvoirs,  forcée 
par  la  nécessité  de  réformer  une  chose  évidemment 
mauvaise,  si  ce  n'est  par  l'appel  d'un  pouvoir  con- 
stituant que  la  nation  entière  ré|)4'ouverail  ;  par  là, 
eiilin,  vous  aurez  rendu  rare,  et  vous  aurez  repoussé 
à  jamais,  au  moins  de  notre  âge,  le  renouvellement 
d(  ces  |»ouvoirs  consliluauls,  moyens  extrêmes,  né- 
cessaires pour  airraiiehir  un  peuple  opprimé,  mais 
dont  la  liberté  constitulionnelle,  assurée  par  les  dé- 
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libérations  publiques,  doit  préservcrce  retour.  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  les  limiter,  car  vous  attente- 
riez à  la  souveraineté  du  peuple;  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  les  iirovoquer,  car  la  nation  vous  a  cli  'it:é3 
de  faire  son  bonheur,  et  vous  la  livreriez  à  une  suite 
de  convulsions  deslruelives  de  toute  liberté  vérita- 
ble et  de  toute  prospérité.  Je  demande,  sans  mV.t- 
piiipier  d'avance  sur  les  amendemenisqui  poiiriont 
être  faits,  la  priorité  pour  la  molion  de  M.  Dandré. 
(On  applaudit  à  plusieurs  re[)rises.) 

ftl.  Koi:i)i:nF,R  :  Je  demande,  au  nom  du  décret 
rendu  hier,  de  vouloir  bien  aujourd'hui  mettre  plus 
de  circonspection... (De  violents  murmures étonireiit 
la  voix  de  M.  I^œderer.)  Je  siip[)ose  le  cas  oii  le 
peuple  ne  se  croirait  pas  bien  représenté  par  le  corps 
de  la  législature...  (Les  murmures  continuent.) 

M.  FnociioT  :  Le  fond  de  mon  opinion  étant 
adopté  par  M.  Barnave ,  j'adopte  aussi  la  série  de 
(piestions  (ju'il  propose.  Je  veux  seulement  réfuter 
la  partie  de  sa  discussion  dans  laquelle  il  a  combattu 
l'organisation  prévue  d'un  pouvoir  constituant. 
M.  Barnave  regarde  comme  dangereux  de  fixer  celte 
organisation  ,  parce  que,  dit-il ,  cela  suppose  la  né- 
cessité de  la  présence  de  ce  corps,  tandis  que  nous 
ne  devons  pas  même  eu  présumer  la  possibilité.  — 
Je  répondrai  en  peu  de  mots  à  cette  objection.  Je  ne 
crois  pas  plus  que  M.  Barnave  à  la  nécessité  ou  à  la 
possibilité  de  l'existence  du  corps  constituant.  De 
simples  Conventions  suffiront  sans  doute  ;  mais  en 
établissant  ces  Conventions  purement  et  simplement, 
je  ne  vois  rien  qui  nous  garantisse  contre  les  usur- 
pations de  ces  corps  :  vous  leur  imposerez  des  de- 
voirs, vous  réglerez  leurs  fonctions. 

Mais  si  la  Convention  nationale  veut  outre-passer 
ses  fonctions,  méconnaître  ses  devoirs,  augmenter 
sa  puissance,  qui  pourra  l'en  empêcher?  Ne  voyant 
rien  au-dessus  d'elle,  ne  concevant  pas  même  l'exis- 
tence d'un  corps  jdus  richement  dnlé  en  pouvoir, 
elle  se  persuadera  difficilement  qu'elle  ait  des  bornes 
à  respecter,  et  dans  telles  circonstances  données 
elle  les  dépassera  sans  scrupule. 

Cet  inconvénient,  a-t-ou  dit,  est  ine'vilable  ;  j'ose 
croire,  moi,  qu'il  ne  l'est  pas. 

Sans  doute  vous  n'extirperez  pas  le  germe  d'en- 
vahissement; mais  il  est  un  moyen  d'empêcher  le 
développement  de  ce  germe,  et  ce  moyen  consiste  à 
placer  nu  corps  an-dessus  de  la  Convention  natio- 
nale ,  et  à  donner  à  ce  corps  une  organisation  diffé- 
rente. 

En  un  mot,  de  même  que  rassem!)lée  de  revision 
que  j'appelle  Convention  nationale,  de  même,dis-je, 
que  ce  corps  est  un  moyen  d'arrêt  contre  les  entre- 
prises du  corps  législatif ,  de  même  l'organisation 
prévue  du  corps  constituant  deviendra  le  moyen 
d'arrêt  de  la  Convention  nationale  ou  de  l'assemblée 
de  révision. 

Si  le  corps  législatif  voulait  usurper  le  pouvoir 
attribué  aux  Conventions  nationales,  n'est-il  pas 
éviilent  que  je  trouverais  dans  sa  propre  organisa- 
tion un  obstacle  invincible  à  cet  envahissement?  Un 
membre  se  lèverait  et  il  dirait  :  «  La  conslitulion  a 
([(■terminé  l'organisation  du  corps  dont  vous  voulez 
vous  attribuer  les  pouvoirs;  celte  organisation  dif- 
f(>re  de  la  vôtre;  par  exemple,  pour  exercer  ce  pou- 
voir, notre  assemblée  devrait  être  composée  de 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  représentants  et  nous  ne 
sommes  que  sept  cent  quarante-cinq  ;  renonçons  à 
celte  prétention  ;  il  suffit  de  nouscomi)ler  [lour  voir 
que  nous  ne  sommes  et  que  nous  ne  pouvons  èlre 
autre  chose  cpi'une  assemblée  législative.  - 

Eh  bien  ,  la  même  chose  arriverait  dans  l'assem- 
blt'c  de  révision  ou  dans  la  Convention  nationale  ,  si 
l'organisation  du  corps  conslituant  était  déterminée, 
si  cette  organisation  était  différente  de  celle  de  la 
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Convention;  car,  encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  de  vice 
plus  insurmontable  que  les  vices  de  f'pnne.  Je  per- 
siste doue  dans  mon  opinion  à  cet  égard  .  et ,  bien 
loin  d'y  trouver  le  germe  du  corps  constituant,  j'y 
trouve  au  contraire  une  garantie  certaine  de  liii- 
existence  de  ce  corps,  et  un  obstacle  invincible  à 
l'usurpation  de  sa  puissance  de  la  part  de  la  Conven- 
tion nationale. 

La  discussion  est  fermée. 

Quelques  mendjres  demandent  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Dandré ,  d'autres  pour  celle  de 
M.  Frochot. 

M.  Dandré:  Ma  proposition  n'est  que  la  modiiica- 
tion  de  celle  de  M.  Frochot;  voici  ce  que  je  pense 
qu'il  faut  mettre  d'abord  aux  voix  : 

«  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un 
vuu  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  arlicles  con- 
stitutionnels, la  quatrième  législature  sera  cbargée  d'exa- 
«nincr  les  articles.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Prieur  :  Je  demande  le  rétablissement  de  l'ar- 
ticle 1er  présenté  par  M.  Frochot. 

M.  Chapelier:  Je  demande,  pour  la  liberté  des 
suffrages,  la  division  de  la  proposition  de  M.  Dandré  ; 
car  ceux  qui  sontd'avis,etje  suisde  ce  nombre,  que 
la  révision  doit  être  attribuée  à  un  corps  particulier 
existant  avec  le  corps  législatif,  ne  peuvent  voter 
sur  la  question  telle  qu'elle  est  posée. 
L'Assemblée  décrète  la  division. 
M.  Dandré  :  Je  pose  donc  la  question  en  ces  ter- 
mes: 

«  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un 
vœu  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  articles,  y  au- 
ra-t-il  lieu  à  la  révision,  ?» 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  PÉTioN  :  Comme  il  est  impossible  d'avoir  des 
Conventions  nationales  avec  cet  article,  je  demande 
que  l'on  mette  d'abord  aux  voix  :  l'Assemblée  veut- 
elle  qu'il  y  ait  des  Conventions  nationales,  oui  ou 
non? 

L'Assemblée  décrète  l'affirmative  de  la  question 
posée  par  M.  Dandré. 

M.  Chapelier  :  On  a  proposé  de  faire  une  adjonc- 
tion de  membres  au  corps  qui  sera  chargé  de  la  ré- 
vision. Cette  proposition  me  parait  inconvenante. 

Pour  examiner  les  points  d'une  constitution ,  il 
faut  réfléchir,  et  un  corps  peu  nombreux  remplira 
beaucoup  mieux  cette  vue  que  s'il  était  composé  d'un 
grand  nombre  de  membres.  Je  demande  que  le  nom- 
bre proposé  par  le  comité  de  constitution  soit  adopté, 
et  qu'il  soit  dit  que  le  corps  de  révision  existera  avec 
le  corps  législatif. 

M.  Salles  :  Si  nous  devons  craindre  la  corruption, 
c'est  surtout  pour  ce  corps;  il  faut  donc  qu'il  soit 
assez  nombreux  pour  éviter  cette  chance  ;  d'ailleurs 
le  système  de  M.  Chapelier  me  paraît  conduire  à  un 
changement  de  gouvernement.  11  s'établirait  entre 
les  deux  corps  une  lutte  à  raison  de  leur  compé- 
tence; l'un  voudrait  don)iner  sur  l'autre  ;  j'observe 
en  outre  qu'il  se  rapproche  un  peu  du  système  des 
deux  Chand^res. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  rejetée. 
M.  Dandré  :  Voici  ma  seconde  projxisition  :  »  La 
quatrième  législature  examinera  les  ai  ticles  sur  les- 
quels les  trois  législatures  précédentes  auront  pensé 
qu'il  y  avait  des  uiodilications  à  faire.  » 

M.  Dedelay  :  Je  demande  que  les  membres  de  la 
troisième  législature  ne  puissent  être  nommés  à  la 
quatrième. 

M.  Prieur  :  M.  Frochot  a  proposé  de  faire  au  corps 
de  révision  une  addition  de  membres.  J'appuie  celle 
proposition. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  rejetée  par  la 
question  préalable. 


M.  Dandré:  J'insiste  pour  que  la  proposition  de 
M.  Dedelay  soit  décrétée  avec  la  mienne. 

Les  deux  propositions  sont  adoptées. 

M.  Buzoï  :  J'ai  à  proposer  un  article  additionnel  ; 
il  est  entendu  que  le  mode  décrété  par  l'Assemblée 
n'est  point  exclusif.  (On  murmure.)  C'est  parce  mo- 
tif que  plusieurs  membres  ne  sont  pas  opposés  à  l'a- 
doption du  plan  présenté  par  M.  Frochot.  Je  de- 
mande qu'on  adopte  la  disposition  présentée  par  le 
comité  de  révision  sur  le  droitde  pétition,  et  que  les 
assemblées  primaires  puissent  voter  sur  la  question 
de  savoir  si  tel  article  doit  être  révisé. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lafayette  :  Je  demande  au  moins  à  proposer 
un  article  additionnel.  (Plusieurs  membres  de  la  par- 
tie droite  demandent  l'ordre  du  jour.)  L'Assemblée 
vient  de  décréter  que  c'était  à  un  pouvoir  constitué 
à  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  des 
vices  à  réformer  dans  les  pouvoirs  constitués;  c'est 
encore  un  pouvoir  constitué  qui  doit  prononcer  sur 
ces  réformes.  La  raison  qu'on  nous  en  a  donnée  est 
que  les  trois  législatures  feront  connaître  le  vœu  na- 
tional,etqu'il  s'exprimera  par  la  réélectiondes  mem- 
bres qui  auraient  voté  sur  cette  question  ;  mais 
comment  sera-t-il  possible  de  les  connaître,  ces 
membres ,  si  vous  n'adoptez  pas  une  méthode  suivie 
avec  succès  en  Amérique  (les  cris  de  l'ordre  du  jour 
recommencent) ,  et  d'après  laquelle  je  propose  que , 
lorsqu'on  aura  demandé  une  réforme  dans  l'organi- 
sation du  gouvernement,  il  y  ait  un  appel  nominal 
imprimé  sur  une  liste  à  deux  colonnes,  avec  les  noms 
de  chaque  votant,  afin  que  le  peuple  y  reconnaisse 
ceux  qui  suront  adopté  son  vœu. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposi- 
tion au  comité  de  constitution. 

(Voyez  pour  la  fin  de  la  séance  la  notice  insérée 
dans  le  dernier  numéro.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  jeudi  l^r  SEPTEMBRE. 
Suite  de  la  discussion  sui-  les  assemblées  de  révision, 
M.  Dandré  :  D'après  le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier,  il  se  présente  une  première  question  ù  décider  :  c'est 
de  savoir  comment  les  assemblées  de  révision  seront  com- 
posées. M^  Frochot  a  demandé  que,  pour  former  cette  as- 
semblée de  révision,  il  fût  ajouté  au  corps  législatif  un 
tiers  de  membres  en  sus,  pris  sur  la  base  de  la  contribution. 
Je  ne  trouve  aucune  espèce  d'inconvénient  dans  ce  mode  ; 
je  le  trouve  au  contraire  très-sage,  ce  corps  réviseur  ayant 
plus  besoin  de  lumières  que  les  législatures  ordinaires. 
Mais  je  crois  que  la  base  de  la  population  est  la  seule  qui 
doive  déterminer  cette  augmentation,  parce  que  les  lois 
constitutionnelles  étant  faites,  non  pas  pour  le  territoire, 
non  pas  pour  les  contributions,  le  nombre  des  citoyens 
parait  être  la  seule  base  qui  doive  influer  sur  ces  lois. 

La  proposition  de  M.  Dandré,  amendée  par  M.  Tron- 
chet,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  la  quatrième  législature  qui  devra  faire  des  ré- 
formes  sera  augmentée  de  deux  cent  quarante-neuf  mem- 
bres, lesquels  seront  répartis  entre  les  départemeuls  dans 
la  proportion  de  leur  population; 

"  2°  Que  les  deux  cent  quarante-neuf  membres  se  reti- 
reront aussitôt  après  les  rélormes,  sans  pouvoir  prendre 
"part  aux  lanclions  législatives,  a 

M.  Dandré  :  Maintenant  vous  avez  5  éviter  l'inconvénient 
de  voir  une  législature  passer  les  trois  quarts  de  ses  ses- 
sions à  discuter  la  constitution.  Elle  doit  discuter  la  fi- 
nance, s'occuper  de  l'écononjic,  de  radministration,  de 
la  répartition  de  l'impôt,  etc.;  mais  pour  peu  qu'elle  fût 
composée  de  gens  à  grandes  vues,  de  ces  liommes  qui  font 
des  écrits,  elle  passerait  très-probablement  son  temps  l'i 
discuter  s'il  n'y  aurait  pas  de  changements  à  faire  à  la 
constitution.  Comme  la  législature  qui  suivra  les  trois  qui 
auront  provoqué  le  changement  sera  priin  ip.ih  ment  char- 
gée de  la  révision,  il  faut  qu'elle  s'en  occupe  dès  le  com- 
mcucciueut  de  sa  session;  tuais  au  contraire,  dans  les  lé- 
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gislalurcsonliiiairrs,  comme  il  serait  à  craindre  qu'il  s'y 
foniiiit  un  |)ai'ti  qui,  p;ir  des  vues amliilicuscs,  rentrainùt 
pcruiaiit  sa  s(  ssioii  enliiMe  dans  la  di>;cussion  des  principes 
de  la  consliliition,  il  laul  qu'elles  ne  puissent  s'occuper  de 
l'examen  deschangemenls  dont  la  coiisliUilion  paraîtra  sus- 
ceptible que  dans  les  deux  derniers  mois  de  sa  seconde  ses- 
sion. Je  pro|)0ieencons6(iucnceleprojet  de  décret  suivant  : 

«  1°  Les  assembicis  légiskilives  ne  pourront  s'occuper 
de  l'examen  de  la  constitution  et  des  demandes  de  réformes 
à  y  faire  que  dans  les  derniers  mois  de  leur  session. 

t  2°  La  qualriènie  législature  qui  révisera  la  constitu- 
tion sera  tenue  de  s'occuper  des  réformes  des  l'ouverture  de 
ses  séances,  n 

Ce  projet  d'article  est  adopte. 

M.  Dandhé  :  Je  crois  que  l'Assemblée  doit  s'occuper 
maintenant  delà  n)anii"'rc  dont  l'acte  par  lequel  le  corps 
législatif  aura  demande  une  assemblée  de  révision  sera 
notifié  an  corps  léuislalil  suivant;  je  crois  f|u'il  faut  que 
ce  décret  sciil  misen  dépôt  entre  les  mainsdu  reiirésentant 
Jiérédilairede  la  nation  ;  mais  qu'il  est  en  même  lumps  im- 
portant que  le  roi  ail  lo  droit ,  en  présentant  ce  décret  à  la 
ïigislature,  d'y  joindre  ses  observations...  J'entends  qu'on 
médit  que  ce  serait  une  iniiiative.  Non,  puisque  l'initia- 
tive aurait  été  exercée  par  In  première  législature.  Lorsque 
vous  accordez  riniti;ilive  à  la  législature,  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  avoir  au  moins  des  moyens  de  déleiise  ;  vous  n'a- 
vez pas  voulu  qu'il  eût,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  aucun 
moyen  d'empêchement;  il  faut  donc  qu'il  ait  le  moyen  des 
représentations.  Jusqu'au  démet  de  la  troisième  législa- 
ture ,  le  vœu  de  la  nation  n'est  point  censé  exprimé  ;  mais 
trois  législatures  consécutives  feront  la  loi,  indépendam- 
ment du  roi.  Le  pouvoir  législatil  aura  donc  un  vœu  efli- 
cace  et  effectif  ;  peut-on  refuser  au  roi  le  concours  de  con- 
seils? Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  Lorsque  le  corps  législatif  aura  émis  son  vœu  sur 
quelques  changements  ù  l'aire  dans  la  constitution,  son  dé- 
cret sera  porté  au  roi  ;  le  roi  fera  présenter  ce  décret  suc- 
cessivement aux  législatures  suivantes,  en  y  joignant  les 
observations  qu'il  jugera  convenables.  »  (On  murmure.  ) 

J'entends  qu'on  demande  la  question  préaluble  :  je  suis 
persuadé  qu'on  la  motivera.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  dis 
que,  si  vous  ne  donnez  pas  au  pouvoir  exécutif  le  moyen 
défaire  légalement  ses  observations,  vous  le  forcez  à  em- 
ployer des  moyens  illégaux. 

M.  BiAi'ZAT  :  La  question  qu'élève  le  préopinant  loucbe 
à  celle  de  savoir  comment  on  devra  présenter  la  constitu- 
tion au  roi;  et  comme  je  pense,  moi,  que  la  présentation 
de  la  constitution  au  roi  ne  doit  pas  être  prise  dans  le  sens 
qu'on  a  annoncé,  c'est-à-dire  comme  je  pense  qu'on  doit 
faire  au  roi  une  simple  notification,  pour  qu'il  accepte  ou 
qu'il  rejette  purement  et  simplement,  je  m'oppose  ù  ce  que 
la  question  soit  indirectement  préjugée.  Je  demande  au 
conti:^ire  que  nous  établissions  formellement  le  principe 
que  lé  roi,  n'ayant  rien  à  revoir  dans  la  constitution,  ne 
peut  faire  aucune  observation  sur  tout  ce  qui  regarde  la 
constitution  ;  car  si  on  lui  donnait  le  droit  d'influencer  un 
cluingcnienl  quelconque,  bientôt  on  en  conclurait  qu'il  a 
le  droit  de  revoir  la  constitution  elle-même  et  de  s'empa- 
rer du  pouvoir  conslituiinl, 

M.  Prieir  ;  Toujours  il  a  été  reconnu  dans  cette  As- 
semblée que  la  consliiulion  (lésait  être  faite  par  une  assem- 
blée c(uisiiiuante  (7(//;yc  ,•  qu'en  vertu  de  ce  jjrincipe  le  roi 
ne  (levait  se  mêler  en  aucune  manière  de  ce  qui  est  relatif 
à  la  confection  de  la  constitution,  sinon  pour  l'accepter 
juiremcnt  et  simplement,  sans  aucune  espèce  d'observa- 
tion. (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) C'est  ainsi  que  vous  l'avez  décidé  à  Versailles  lors- 
que vous  avez  unanimement  décidé  que  le  mémoire  de 
M.  Nccker  ne  serait  pas  lu.  Je  demande  que,  d'après  le 
principe  constant  que  le  roi  doit  accepter  purement  et  sim- 
plement la  conslilutior),  sans  l'influencer  par  aucune  ob- 
servation antérieure  ou  postérieure,  je  demande,  dis-jc, 
que,  d'après  ce  principe,  la  motion  de  M.  Dandré  soit  re- 
jetéc  par  la  question  préalable. 

M.  Tracv  :  Indépendamment  des  raisons  qui  viennent 
déire  alléguées,  j'en  ai  une  ù  ajouter  qui  me  fait  sentir 
l'inconvénient  de  faire  des  lois  de  celle  importance  motion 
ù  motion,  et  sans  plan  déterminé.  M.  Dandré  a  oublié  tout 
iKt  que  vous  avez  élabli  que,  dans  celte  matière,  le  vœu 
du  peuple  sci~ail  connu  p;u-  les  élections;  lorsque  trois  lé- 


gislatures auront  émis  le  vœu,  il  sera  doncbien  constant  qge 
ce  vœu  sera  le  vœu  du  peuple.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'on  voudrait  traverser  celle  marche,  et  intercepter  l'émis- 
sion de  ce  vœu  par  l'influence  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Dandré  :  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  de  ma  motion, 
je  la  relire. 

M.  MAnTiJiBAD  :  Vous  n'êtes  pas  maître,  monsieur,  de 
rétirer  votre  motion  ;  elle  appartient  à  l'Ascmblée  ,  et  je 
l'appuie.  La  maxime  est  cerlaine,  et  je  me  pluis  à  y  ren- 
dre hommage,  que,  la  constitution  étant  prés(  niée  au  roi, 
il  doit  l'accepter  ou  la  rejeter  sans  aucune  observation  ni 
restriction  ;  mais  comment  jieul-on  en  conclure  que  le  roi 
n'ait  pas  le  droitou  ledevoirde  fairedes représentations  "-ur 
l'acte  par  lequel  une  législature  demande  la  convccation 
d'une  Convention  nationale  ?  Le  roi  est  le  premier  prolec- 
leur  de  la  constitution  ;  il  est  chargé  par  la  constitution 
même  de  la  maintenir,  comme  il  l'c-t  de  l'exécution  (te 
toutes  les  autres  lois.  Une  première  législature  croit  devoir 
provoquer  la  révision  d'un  article  de  la  constitution  ;  elle 
remet  son  décret  au  roi.  Commenl  voulez-vous  que  le  roi  , 
qui  a  accepté  la  constitution,  qui  en  est  le  premier  con- 
sei  valeur,  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  maintenir,  ne 
puisse  faire  apercevoir  à  la  législature  suivante,  en  lui 
présentant  le  décret,  les  dangers  des  changements  propo- 
ses? Je  demande  si  c'est  de  sa  part  empiéter  sur  le  pou- 
voir constituant,  si  c'est  empiéter  sur  la  constitution  que 
de  faire  des  observations  contre  des  innovations  dont  l'u- 
tilité ne  serait  pas  démontrée  ;  c'est  au  contraire  maintenir 
la  constitution  j  maintenir  le  serment  qu'il  a  prêté. 

Je  dis  même  qu'il  y  aura  la  plus  grande  utilité.  Le  pou- 
voir exécutif,  qui  tient  dans  ses  mains  l'exécution  de  toutes 
les  lois,  qui  tient  le  fil  des  opérations,  est  le  plus  à  portée 
de  connaître  les  défauts  ou  la  bonté  des  rouages  de  cette 
grande  machine,  et  d'apprendre  aux  membres  de  la  légis- 
lature ce  que,  en  arrivant  de  leurs  départements,  ils  ne 
pourront  pas  savoir.  Si  vous  ne  voulez  pas  qu'il  fasse  des 
observations ,  interdisez-lui  donc  la  liberté  de  la  presse  ; 
si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  des  formes  légales  et  con- 
stitutionnelles, vos  sophismes  et  vos  paralogismes  ne  m'en 
imposeront  pas  sur  le  dangerde  le  forcer  à  recourir  à  d'au- 
tres moyens.  Si,  au  contraire,  vous  ne  voulez  pas  que  le 
roi  soit  absolument  indifférent  à  la  constitution,  adoptez 
la  motion  de  M.  Dandré. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préalable 
demandée  par  M.  Prieur. 

M.  Beal'uetz  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Je  désire  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 
et  je  demande  à  motiver  mon  opinion.  La  motion  tendrait, 
contre  son  intention,  à  faire  agir  le  roi  comme  conseil,  et 
non  comme  pouvoir.  Or,  il  est  indécent  d'établir  dans  la 
constitution  que  le  roi  agira  comme  conseil.  La  constitu- 
tion doit  l'exclure  de  toutes  les  fonctions  où  il  n'agirait  pas 
comme  pouvoir.  Il  a  le  droit  d'inviter  le  corps  législatif  i 
prendre  un  objet  en  considération;  lui  donner  le  droit  de 
publier  des  observations  sur  les  actes  du  corps  législatif, 
cela  ne  tendrait  qu'à  lui  donner  le  droit  d'être  pamphlé- 
taire comme  un  autre.  Son  veto  est  ici  suppléé  par  le  con- 
sentement de  trois  législatures  consécutives  ;  car  son  veto 
ne  pourrait  jamais  tendre  qu'à  appeler  ce  consentement 
des  trois  législatures.  Ainsi  il  faut  que  le  décret  portant 
convocation  d'une  assemblée  de  revision  prenne  le  carac- 
tère de  loi  parla  seule  confirmation  de  l'opinion  publique, 
exprimée  par  l'organe  de  trois  législatures,  sans  aucune 
inlluince  étrangère.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Dandré. 

iVl.  Prieir  :  Je  demande,  moi,  que  cette  motion  soit 
formellement  rejetce  parla  question  préalable,  afin  que 
les  droits  de  la  nation  ù  cet  égard  soient  bien  constates. 

M.  Roi'CHE  :  On  se  réserverait,  sans  cela,  delà  repro- 
duire une  autre  fois. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préaKible. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  M.  Dandré. 

M.  Dandré  réclame  contre  la  préférence  donme  par 
M.  le  président  à  la  motion  de  la  question  préakible  sur 
celle  de  l'ordre  du  jour.  —  De  violents  muroiure.^  étouf- 
fent sa  voix. 

M.  Priecr  :  M.  Lafayelte  a  fait  hier  une  proposition 
ayant  pour  objet  de  faire  manilester  le  vœu  du  peuple  par 
les  réélections.  Il  a  demandé  que  la  délibération  sur  la  di- 
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niande  d'une  assemblée  réformalrice  d'un  article  de  la 
îoiisiilulion  fùl  faile  par  un  appel  nominal,  et  publiée  par 
la  voie  de  l'impression.  Celle  motion,  je  Ja  reproduis  pour 
qnV'lle  soit  mise  en  discussion. 

M,  Camus  :  Je  combats  les  deux  propositions  de  M.  La- 
fayelte,  comme  contraires  à  vos  décrets  cl  comme  danse- 
relises.  Vous  avez  décrélé  que  les  membres  du  corps  légis- 
Jalif  ne  pourraient  être  réélus  à  une  licisième  législature 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  On  vous  propose  de 
révoquer  ce  décret  en  faveur  de  la  législature  qui  aura  fait 

la  proposition  de  convoquer  une  assemblée  de  révision 

{Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela.) 

M.  RoEUERER  :  C'est  ce  que  M.  Lafayclte  avait  proposé 
(l'abord;  mais  il  s'est  rétracté  un  instant  après. 

M.  Camus  :  Je  dis  que  non-seulement  les  membres  de 
ces  législatures  ne  doivent  pas  demeurer  plus  longtemps 
éligibles  que  ceux  des  autres  législatures,  mais  qu'on  ne 
doit  pas  procéder  à  l'appel  nominal,  au  moins  qu'on  ne 
doit  pas  l'imprimer.  Cette  proposition  estdangerense  dans 
le  moment  actuel  surtout.  Prenez  garde  que  la  constitu- 
tion n'est  pas  achevée.  Or  je  craindrais  que,  si  l'on  com- 
mençait par  vous  faire  établir  en  principe  qu'en  malirre 
de  coiislilulion  il  (aut  un  appel  nominal ,  on  finît  par  vous 
demander  que  votre  coiislilulion  décrétée  fût  de  nouveau 
mise  en  délibérai  ion  pour  êlre  soumise  ii  un  appel  nominal. 

Or  je  soutiens  que  cela  ne  doit  pas  êlre.  La  constitution, 
c'est  l'ouvrage  de  la  majorité,  c'est  l'ouvrage  de  nous  tous  : 
nous  y  avons  tous  concouru  ;  et  plus  l'ouvrage  est  consi- 
dérable, plus  il  est  nécessaire  qu'on  ne  fasse  aucune  dis- 
tinction entre  ceux  qui  y  ont  concouru  (  on  applaudit  ) , 
plus  il  est  nécessaire  que  cet  ouvrage  soit  regardé  comme 
le  résultat  de  la  volonté  générale  plutôt  que  de  motions 
particulières.  M.  Lafayclte  demande  que  le  peuple  puisse 
faire  connaître  son  vœu  par  la  réélictionde  ceux  qui  auront 
proposé  ou  appuyé  ra»is  le  plus  conforme  ù  l'opinion  publi- 
que; il  veut  qu'ù  cet  elTel  la  liste  des  opinants  soit  imprimée. 
C'est  alors  qu'un  ambitieux,  en  demandant  des  change- 
ments spécieux,  parviendrait  à  se  faire  un  parti  par  l'espé- 
rance qu'il  donne  rai  là  ses  auxiliaires  île  les  faire  réel  ire.  Dé- 
fiez-vousdes  personnes  qui  veulent  ainsi  s'annoncer  au  pu- 
blic. Il  faut  voler  pour  la  majorité,  ou  bien  oublier  qu'on  a  élê 
de  la  minorité.  lUen  n'est  plus  dangereux  que  d'entretenir 
des  divisions  en  rappelant  aux  souvenirs  des  hommes  les 
opinions  individuelles;  rien  n'est  plus  dangereux  que  ces 
listes  de  réputation  ou  de  proscription...  Je  demande  en 
conséquence  la  question  préalable  contre  la  proposition  de 
M.  Lafayetle. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Lafayclte.  {La  suile  demain.) 

N.  B.  J^'addition  suivante  a  été  décrétée  à  l'article  pro- 
posé par  M.  Trduchet  dans  la  séance  d'hier:  «  En  consé- 
quence, et  par  les  mêmes  vues  d'imérêl  générai  et  de  la 
nécessité  d'attendre  des  secours  de  l'expérience,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  mo- 
tion pour  la  révision  de  la  conslitution  avant  la  troisième 
législature.  » 

— M.  Beaumetzafait,  aunom  descomités  de  constitution 
et  de  révision  ,  un  ra|)port  sur  le  mode  de  présentation  de 
l'acte  conslilutionnel  au  roi,  ù  la  suite  duquel  il  a  présenté 
les  articles  suivants,  qui  ont  été  décrétés  : 

«  An.  I".  11  sera  nommé  une  dépulalion  pour  présenter 
l'acte  constitutionnel  ù  l'arceptalion  du  roi. 

«  il.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu'il  ju- 
gera convenables  pour  sa  garde  et  pour  la  dignité  de  sa  per- 
sonne. 

«  111,  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en  adoptant 
l'acte  constitutionnel,  il  sera  prié  d'indiquer  le  jour  et  de 
rcgicr  les  formes  dans  lesquelles  il  prononcera  solennelle- 
ment, en  présence  de  l'Assemblée  nationale,  rucceiitation 
de  la  royauté  constilulionnelle  et  rengagement  d'en  reni- 
pPir  les  fonctions.  » 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dupont,  et  amendée  par 
Rf.  Camus,  l'Assemblée  a  décrélé  que  l'acte  conslilution- 
nel ne  serait  préscnlé  au  roi  que  lorsqu'il  aurait  été  relu 
en  entier,  et  qu'elle  aurait  déclaré  qu'il  n'y  serait  fait  au- 
cun changement, 

AVIS. 
Il  vient  de  paraître  un  ouvrage  en  i  vol.  intitulé  :  Mira- 
beau peint  pur  lui-inàite,  ou  Recueil  des  discours  et  motions 


qu'il  a  prononcés  dans  l'Assemblée  nationale  (de  l'imprime- 
rie ilo  Buisson).  Cet  ouvrnge  n'est  pas  celui  annoncé,  il  y  a 
plusieurs  mois,  par  M.  Etienne  Méjan,  qui  doit  présenter  une 
collection  complète  de  tous  les  travaux  de  Mirabeau,  soit 
dans  l'Asseniblce  nationale,  soit  dans  les  ci-devant  sénéchaus- 
sées d'Aix  et  de  Marseille.  Il  sera  précédé  d'un  discours  pré- 
liminaire,dans  lequel  l'éditeur  examinera  quelle  fut  l'influence 
de  Mirabeau  sur  la  révolution  et  sur  la  constitution.  Les  deiii 
premiers  volumes  sont  mis  en  vente  chez  M™"^  veuve  Lejay, 
rue  Saint-Honoré,  hôtel  d'Auvergne, vis-à-vis  Saint-Koch. 

SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Auj.  Jphrçjcnie  eit  Tanride  , 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  l'remier  Nai.içjitteuv, 
de  Gardcl ,  dans  lequel  M.  Didelol  débutera  dans  le  genre 
sérieux,  au  dernier  acte. 

Théathe  de  la  Nation, — Auj. /'Êf o/e  des  Femmes, sui- 
vie de  la  Jeune  Indienne. 

Théâtre  Italien. — Auj.  les  Deux  Tuteurs,  et  Zémire 
et  Azor. — Demain  la  37*  rcpiés.  à'Euphrosiue. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  te  Mnel , 
comédie  en  5  actes,  suivie  du  Procureur  arbitre,  comédie 
en  un  acte. 

Tuéatre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  le  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français,  suivi 
du  Divorce,  comédie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansibr,  au  Palais- 
Royal. ^Auj.  la  8*  représentation  ù^Isabetle  de  Salisbunj, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs, — 
Auj.  le  début  du  jeune  Anglais,  qui  fera  dix-huit  sauts 
périlleux;  l\Irliste  infortuné;  le  Temple  de  Vllymcn  ;  la 
Rose  et  le  Bouton,  divertissement;  le  Savetier  avocat; 
Arlequin  au  tombeau,  pantomime  à  machines,  avec  un 
divertissement. 

Ambigu-Comiqie,  nu  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
7"  représ  ntalion  du  Soldat  de  Louis  XJI,  pièce  à  specta- 
cle; le  Mariage  de  f'atmlers ,  suite  du  même  sujet,  pré- 
cédé de  la  Lettre  de  Cachet ,  et  du  Malentendu. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Au'},  la  lins- 
tille,  ou  le  Jic/jime  intérieur  des  prisons  d'Etat;  le  Ren- 
dez-vous, ojiéra  en  2  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint  Martin.— Auj. /rt  5cr- 
vante  tnaitresse,  suivie  de  On  fait  ce  qu^on  peut,  et  du 
Sofa ,  opéra. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  Tragédie 
impromptu,  comédie  en  un  acte;  les  Trois  Frères  rivaux, 
comédie;  lu  Servante  maîtresse,  opéra  bouffon  dans  le- 
quel la  jeune  actrice  remplira  le  rôle  de  Zerbine. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19, — 11  est  ou- 
vert tons  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM,  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS   DES   RENTES   DE   l'IIÙTEL   DE   VILLE 

DE   PARIS, 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  son'  .^lalettreF. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  dale. 

Amsterdam.  .    .     l\^-,hlik    Cadix .•    19  1.  3  s. 


Hambourg 23(3 

Londres 22  r 


Gênes 117 

Livonrne 126  ^ 


Madrid 191.  As.  1  Lyon,  ,lout jp 

Bourse  du  1"  septembre. 

Actions  des  Indes  do  2500  liv 2220,  22  '- 

l'ortions  de  1600  liv 1425 

—  de  312  liv.  10  s 285 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv Ziô/l 

—  de  déc.  17S2.  Quil.  de  fin .   .     1  |,  o  1,  ^,  i,  t.2  |  p 

—  de  125  mill.dOc.  1784 0  î,  '.  j.  3  |  b 

—  de  80  mill,  avec  bull 145  b 

—  sans  bulletin 5  |,  -',  ^  b 

—  sort,  en  viager 15  b 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  .     1225,  26,  23,  29,  28,  30 

Caisse  d'esc 3860,  55,  53 

Demi-caisse 1924,  23,  25 

Ouilt,  des  Eaux  de  Paris 550 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789.     '„  {,  1  [,  2  \,  2  ;,  i  ■  ^ 

Caisse  patrioli(|uc 705 

Assur.  contre  les  incend.     559,  60,  61,  62,  63,  62,  CI,  62 

—  {»  vie    ...     078,  79,  80,  82,  83,  84,  85,  84,  8li,  62 
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Samedi  3  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Slodcholm,  te  i2  août,  — Le  roi  de  Suî-de  a  tenu, 
diniiiiirhe  (leiiiior,  sa  première  cour  à  F)rotUiinKlioliii.  Une 
dépiilalioti  de  rAcadémic  suédoise  est  venue,  au  nom  de 
loute  la  coin|)agiiie,  fclicilerS.  M.  sur  son  iieureux  retour. 
La  bourgeoisie  de  Stockholm  est  aussi  venue  complimcnti  r 
son  souverain,  et  a  demandé  la  permission  de  (aire  frapper 
une  médaille,  et  de  célébrer,  le  19  de  ce  mois,  l'anniver- 
saire delà  révolution.  Il  y  aura  ce  jour-là  un  gr.md  bal 
masqué,  et  une  illumination  dans  un  des  jardins  publics 
de  celle  capitale. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  10  août.  —  Le  10,  on  a  procédé  pour 
la  premiire  fois,  à  Varsovie  et  dans  toutes  les  villes  de  Po- 
liigne,  à  l'élection  des  députés  à  la  dièie,  selon  les  lois  et 
dans  les  formes  de  la  nouvelle  constitution.  Un  faiseur  de 
chaises,  nommé  M.  Sperl,  homme  d'un  très-grand  sens,  a 
été  élevé  à  la  présidence,  à  celte  élection. 

M.  Fawkener  est  attendu  ici;  il  ne  tardera  point  à  en 
repartir  pour  se  rendre  ù  Vienne. 

Le  prince  de  Nassau  et  le  jeune  comte  de  Stackelberg 
sont  arrivés  hier  de  Pétersbourg.  Ils  ont  fait  leur  cour  au 
roi,  et  repartent  ensemble  demain  pour  Aix-la-Chapelle. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  13  août.  —  L'acte  du  traité  conclu  avec 
la  Porte  fut  hier  solennellement  annoncé  dans  la  Gazette 
(te  la  Cour,  tel  que  M.  de  Blanchi,  secrétaire  de  la  léga- 
tion autrichienne,  l'a  rapporté  la  veille;  il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Le  4  de  ce  mois  il  a  été  conclu  à  Schistow,  sous  la 
médiation  des  cours  britannique  et  prussienne,  ainsi  que 
des  états  généraux,  un  traité  de  paix  entre  les  ministres 
plénipotentiaires  de  S.  M.  L  et  R.  et  de  la  •Porte;  et  im- 
médiatement après  il  a  été  signé  une  convention  particu- 
lière par  la(|uelle  la  Porte  a  cédé  à  la  cour  impériale  et 
royale  le  vieux  Orsova,  avec  le  district,  jusqu'à  la  Czerna, 
et  une  partie  du  district  de  l'Unna,  y  compris  Gzeltin  et 
Dresznick.  Presque  en  même  temps  est  arrivée  l'agréable 
nouvelle  que  pareillement,  au  moyen  d'un  accord  amical 
entre  les  cours  de  Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin,  la 
paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  a  acquis  une  base  déter- 
minée d'après  les  demandes  modérées  et  équitables  de 
l'impératrice  de  Russie,  qu'on  connaît  déjà  depuis  long- 
temps, et  que  les  deux  cours  mentionnées  en  dernier  lieu 
emploieront  tout  ce  qui  dépend  d'elles  pour  engager  la 
Porte  à  acquiescer  incessamment  à  ces  conditions  de  paci- 
fication, faute  de  quoi  elles  l'abandonneront  à  son  propre 
sort;  ce  qui  ne  laisse  présentement  aucun  doute  qu'aussi 
de  ce  côté-là  la  tranquillité  sera  bientôt  rétablie  entre  la 
cour  de  Russie  et  l'empire  ottoman. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Assemblée  électorale.  —  Séance  du 
i"  septembre. 

M.  Garran-Coulon  acte  nommé  premier  député  du  dé- 
partement de  Paris. 

Plusieurs  des  électeurs  détenus  pour  raison  de  l'affaire 
du  17,  et  dont  les  décrets  de  prise  de  corps  ont  été  con- 
vertis en  décrets  d'ajournement  personnel,  ont  paru  dans 
l'assemblée. 

Dit  2.  —  M.  Lacépède  a  été  nommé  second  député  du 
département  de  Paris. 

Département  ci' Eure-et-Loir.  —  Chartres, 

Les  neuf  députés  sont  M^L  Duchcsnay,  Claye,Thion- 
buis,  Boucher,  Delacroix,  Lcopold,  Lefaurc ,  Girout  et 
Aiui. 

1"  Série.— Tome  IX. 


VARIIïTES. 

Voyage  Jait  à  Vahhaye  de  Roynumont  par  l'ordre  de 
l'Asiemblée  nationale. 

On  a  raconté  diversement  un  voy.if;e  fait  par  ordre  i» 
l'Asicmbléc  nationale  à  l'abbaye  de  Rojaumont.  Voici  la  vé- 
rité : 

La  coiTimission  de  savants  établie  depuis  neuf  mois  à  la  bi- 
blioihèf|ue  des  Quatre-Nations,  à  Paris,  ayant  proposé  à  l'As- 
senildée  nationale  de  réunir  à  Tabbaye  de  Saint-Denis  ,  en 
France,  les  monuments  de  la  famille  royale  qui  se  trouvaient 
dans  les  églises  et  maisons  religieuses  supprimée»,  etTAsseQ)- 
blée  nationale  ayant  accueilli  la  proposition  de  cette  compa- 
gnie, elle  l'instruisit,  au  milieu  de  juillet,  de  la  vente  de  l'ab- 
baye de  Royaumont  et  du  voyage  qu'il  serait  à  propos  d'y 
faire. 

MM.  Poirier,  Bénédictin,  membre  de  l'Académie  de»  Bel- 
les-Lettres, cl  Puthod  de  Maison-Rouge,  son  confrère  dans 
la  commission,  partirent  donc  de  Paris  le  27  juillet,  et,  .irri- 
vés  à  Royaumont  le  même  jour  ,  ils  se  bâtèrent  de  se  mettre 
à  l'ouvrage. 

En  moins  d'une  semaine  ils  sont  venus  à  bout  d'entendre 
les  restes  des  épitaphes  et  inscriptions  trouvées,  de  concilier 
les  différends  de  quelques  doctes  sur  les  monuments  de 
Royaumont,  et  de  bien  reconnaître  des  fds,  frères  et  neveux 
de  saint  Louis,  inconnus  jusqu'à  ce  jour  dans  l'histoire. 

Les  mausolées  ont  été  démolis  avec  adresse  ,  le»  cercueils 
ouverts  avec  circonspection,  les  cendres  recueillies  avec  un 
soin  qui  n'eût  rien  laissé  à  dire  au  casuiste  le  plus  sévère. 

A  mesure  que  ces  messieurs  s'instruisaient,  ils  dictaient  au 
secrétaire  du  district  de  Goncsse ,  et  en  présence  du  prési- 
dent, un  procès-verbal  mieux  fait  que  beaucoup  d'autres  de 
celte  espèce. 

Enfin,  le  \"  août,  on  a  porté  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  les 
restes  des  jeunes  princes  de  la  famille  de  saint  Louis,  les  cen- 
dres et  ossements  étant  étiquetés  et  scellés,  et  les  mausolées 
étant  tous  chargés  et  prêts  à  suivre. 

Un  mémoire  détaillé  de  ce  voyage  sera  une  richesse  pour 
l'histoire  et  une  curiosité  pourles  gens  du  monde.  M.  Maison- 
Rouge  s'en  occupe.  Il  formera  le  n"  7  des  Monuments  de  la 
France,  pour  lesquels  on  souscrit  chez  lui,  rue  des  Marais, 
n">  5,  faubourg  Saint-Germain  ;  chez  MM.  Gattey,  au  Palais- 
Royal  ;  Mérigot ,  quai  des  Auguslins;  Dclalain  jeune  ,  rue 
Saint-Jacques;  et  Potier  de  Lille,  rue  Favart.  L'abonnement 
est  de  24  liv.  l'année,  15  liv.  les  six  mois,  franc  de  port,  par 
tout  le  royaume. 


AVIS. 

Le  bureau  des  comptes  courants,  à  la  Caisse  patriotique»  a 
été  ouvert  le  I'"'  septembre,  ainsi  qu'il  a  été  annoncé. 

L'administration  de  c<tte  Caisse,  instruite  que  l'on  donne 
des  petits  billets  de  confiance  en  échange  contre  ses  bdiets, 
a  cru  devoir  avertir  le  public  que  la  Caisse  patriotique  n"a  ni 
relation  ni  intérêt  avec  aucun  établissement  quelconque. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Auionnc 
ne  recevra  plus  aucunes  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  af- 
franchis, excepté  ceux  des  Sociétés  des  Jacobins  et  des  Feuil- 
lants de  Paris,  ainsi  que  des  Sociétés  auxquelles  clic  est 
alliliée. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  1er  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions 

natioi\ales. 

M.  Barnavf,  :  Je  crois  qu'il  importe  à  linterèt  pH- 
blic  et  à  la  p;ii.v  ilu  royannie  que  ce  ne  soit  pas  au 
sein  (le  la  révolution  iiièine,  et  avant  que  la  consti- 
tution ait  él('  ooiiiuic,  que  les  chatigeiuents  puissent 
èltc  proposés.  Ce  n'est  pas  de  la  chaleur  desespriLs 
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que  vous  devez  altcndrc  la  perfection  successive , 
c'est  de  rexpërience  seule.  Je  crois  doue,  que  l'As- 
semblée doit  statuer  un  temps  avant  ieciuel  les  lé- 
gislatures ne  pourront  pas  s'occuper  de  révision,  et 
qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  deux  premières  lé- 
gislatures qui  nous  suivront  de  commencer  à  s'oc- 
cuper de  celte  révision-là,  attendu  qu'alors  la  révo- 
lution ne  sera  pas  encore  terminée,  et  l'expérience 
n'aura  pas  prononcé. 

M.  Chapelier  :  Ce  que  l'on  a  déjà  fait  éloigne  as- 
sez toute  espèce  de  Convention,  et  même  de  révision , 
pour  s'opposera  ce  que  l'on  y  mette  de  nouvelles 
entraves.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Barnave. 

M.  Dandré  :  Dans  le  moment  d'agitation  où  nous 
sommes  ,  il  est  évident  que,  si  vous  ne  décrétez  un 
terme  avant  lequel  les  législateurs  ne  pourront  pas 
parler  de  révision  ,  la  première  opération  des  gens 
qui  voudront  paraître  dans  la  première  législature, 
la  première  manœuvre  qu'ils  trouveront  pour  se 
faire  un  nom  et  une  réputation,  sera  de  flatter  les 
passions  de  quelques  personnes,  et  de  proposer  des 
changements  dans  la  constitution.  Or  c'est  un  in- 
convénient très-sensible  que  celui  de  nous  exposer, 
le  mois  prochain,  à  avoir  une  nouvelle  révolution  ; 
j'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Barnave. 

M.  Tronchet  :  Je  suis  si  éloigné  de  penser  que  ce 
qu'on  vous  propose  soit  contraire  au  décret  que  je 
vous  ai  présenté,  que  je  vais  vous  proposer  de  le  lier 
avec  le  décret  que  vous  avezdéjà  rendu.  Vous  avez  re- 
conuu  :  olonnellement  le  droit  de  la  nation,  et  vous 
deviez  le  faire  ;  mais  vous  lui  avez  dit  :  «  Nous  vous 
déclarons  dans  nos  âmes  et  consciences  que  nous 
regardons  qu'il  est  de  tout  intérêt  que  vous  suspen- 
diez l'exercice  de  ce  droit  incontestable.  »  Eh  bien, 
c'est  par  une  conséquence  même  de  cette  déclaration 
faite  à  la  nation,  que  vous  devez  adopter  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite,  en  la  liant  à  l'article  qui  vous 
est  présenté.  Voici  comme  je  propose  de  rédiger  la 
pro[)osition  de  M.  Barnave  : 

«  En  conséquence ,  et  par  les  mêmes  vues  d'inté- 
rêt général  et  de  la  nécessité  d'attendre  des  seicours 
de  l'expérience,  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
lie  pourra  être  fait  aucune  motion  pour  la  révision 
de  la  constitution  avant  la  troisième  législature.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Beaumetz  :  Votre  serment  est  accompli ,  vos 
travaux  sont  achevés  ;  ces  travaux ,  poursuivis  pen- 
dant vingt-huit  mois  avec  une  ardeur  dont  il  n'y  a 
jamais  eu  d'exemple,  ont  terminé  la  constitution  qui 
va  régler  les  destinées  de  la  France.  Dès  vos  pre- 
miers pas  des  obstacles  se  sont  présentés  ;  d'un  seul 
mot  vous  les  avez  dissipés  comme  des  chimères, 
parce  que  ce  mot  renfermait  une  profonde  vérité. 
Vaincus  par  la  raison,  vos  ennemis  recoururent  à  la 
force  ,  et  ce  fut  au  moment  où  leurs  armes  mena- 
çaient votre  ouvrage  que  vous  jurâtes  de  l'achever. 
La  nation,  dont  les  yeux  étaient  fixés  sur  vous,  in- 
dignée de  vos  dangers  et  satisfaite  de  votre  conduite, 
s'est  réveillée  en  souveraine;  elle  a  étendue  son 
bras  et  vos  ennemis  sont  disparus.  Une  grande  ré- 
volution s'est  opérée  au  même  instant;  «le  l'une  à 
l'autre  extrémité  de  l'empire,  des  millions  de  ci- 
toyens se  sont  armés  pour  la  liberté.  Quinze  jours 
à  peine  s'étaient  écoulés  dans  cette  fermentation  sa- 
lutaire lorsqu'un  élan  du  patriotisme  français  con- 
somma dans  une  seule  nuit  plus  de  sacrilices  qu'on 
n'aurait  pu  en  espérer  en  dix  siècles  de  la  marche 
progressive  des  lumières  et  de  la  perfectibilité  tar- 
dive delà  raison.  Depuis  cette  mémorable  époque, 
tout  s'est  aplani  sous  vos  pas.  Les  grandes  vérités 
l'econnues,  les  droits  de  l'homme  consacrés  ne  vous 
ont  permis  de  mettre  à  vos  combinaisons  politiques 


d'autres  bornes  que  celles  indiquées  par  le  désir 
uiêine  de  la  perfection.  Vous  avez  encore  éprouvé  des 
résistances,  mais  si  elles  ont  pu  ralenlir  votre  mar- 
che, ou  quelquefois  trop  vivement  exciter  le  déploie- 
ment de  votre  énergie,  elles  n'ont  jamais  rendu  vos 
succès  douteux.  L'histoire  conservera  avec  scrupule 
les  moindres  détails  de  cette  crise  intéressante;  elle 
décrira  le  jeu  des  passions  de  tout  genre  qui  ont 
exercé  leur  empire  sur  les  hommes  et  leur  influence 
sur  les  événements  ;  elle  transmettra  les  motifs  con- 
nus et  dévoilera  les  ressorts  secrets  des  incidents  les 
plus  remarquables  dans  cette  époque  si  iustruclivc 
pour  les  nations  et  pour  ceux  qui  les  gouvernent; 
elle  peindra  avec  les  couleurs  qui  leur  conviennent 
et  les  forfaits  atroces  que  vous  avez  détestés,  et  ces 
traits  sublimes  d'héroïsme  et  de  vertu  qui  ont  con- 
solé vos  cœurs  et  justihc  l'espèce  humaine. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prévenir  les  juge- 
ments de  la  postérité;  mais  ce  qui  aura  des  droits 
incontestables  à  son  approbation ,  c'est  la  marche 
que  vous  avez  si  habilement  conduite  et  prolongée, 
entre  les  démolitions  successives  de  l'ancien  édilice 
et  les  reconstructions  graduelles  du  nouveau.  Cette 
conduite  si  prudente  ne  s'est  pas  démentie  dans  vos 
relations  avec  le  trône.  Au  frontispice  de  la  consti- 
tution vous  aviez  attaché  la  conservation  du  gou- 
vernement monarchique.  La  royauté,  depuis  si 
longtemps  naturalisée  dans  le  sol  de  la  France  et 
dans  le  cœur  de  ses  habitants,  était  devenue  par  ce 
décret  une  institution  combinée  et  constitutionnelle- 
ment  choisie  parla  nation  pour  la  liberté  et  pour  son 
bonheur;  mais  il  fallait  encore  définir  cette  fonction 
politique,  et  assigner  au  représentant  héréditaire  la 
portion  d'autorité  que  l'intérêt  général  commandait 
de  remettre  entre  ses  mains.  Jusqu'à  ce  que  cette 
délégation  de  pouvoirs  fût  accomplie,  le  litre  de  roi 
des  Français  ne  pouvait  pas  encore  exprimer  l'idée 
de  tous  les  attributs  dont  ce  titre  auguste  devait 
être  accompagné  ;  mais  dès  lors  il  n'était  pas  dou- 
teux qu'à  cette  dignité  éminente  de  très-importantes 
fonctions  ne  dussent  être  attachées.  Il  était  constant 
par  vos  premiers  décrets  que  le  roi,  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif,  aurait  encoie,  quant  à  la  for- 
mation des  lois  ,  une  autorité  constitutionnelle  des- 
tinée à  tempérer  celle  du  corps  législatif  par  une 
suspension  qui  pût  donner  à  la  volonté  publique  le 
temps  de  seloriner  et  de  se  manifester.  A  la  rigueur, 
ces  combinaisons  auraient  pu  ne  pas  s'appliquer  au 
corps  constituant  dont  elles  étaient  l'ouvrage,  et 
([iii,  antérieur  à  leur  création,  aurait  été  le  maî- 
tre de  n'en  imposer  l'exécution  qu'aux  législatures; 
il  semblait  même  que  le  plein  exercice  de  vos  droits 
incontestables  dût  éloigner  celte  forme  tant  de  vos 
décrets  législatifs  que  de  vos  décrets  constitution- 
nels. 

A  toutes  ces  considérations  vous  avez  opposé  les 
motifs  d'une  profonde  sagesse,  et,  rapprochant  les 
principes  de  leur  application  aux  circonstances,  vous 
vous  êtes  tracé  la  marche  qui  pouvait  convenir  le 
mieux  à  la  situation  des  affaires  et  à  la  disposition 
des  esprits.  H  importait  beaucoup  que  la  royauté,  à 
qui  étaient  déléguées  des  fonctions  d'un  si  grand  in- 
térêt, ne  perdît  rien  dans  l'esprit  du  peuple  de  ce 
respect  et  de  cet  amour  dont  il  est  bon  que  toutes 
les  parties  de  la  constitution  soient  investies.  Il  im- 
portait à  l'opinion  publique  et  à  l'accord  des  volon- 
tés qu'à  mesure  que  vous  avanciez  dans  vos  travaux, 
et  que  vous  rencontriez  l'opposition  des  passions  in- 
dividuelles ,  vous  fussiez  fortifiés  par  une  union 
étroite  entre  vous  et  le  trône,  qui  ne  laissent  pas  aux 
mécontents  l'espoir  d'un  appui  contraire  à  la  loi  et 
d'r.Ti  succès  possible  dans  leur  résistance,  et  lorsque 
les  ennemis  du  bien  public,  agissant  en  sens  con- 
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Irnlrc,  mais  conspiiniit  Ions  ('Kalrmont  contre  coUn 
liciirciisc  harnioiiio,  sont  ciiliii  parvenus  a  ta  Iruii- 
l)ler  ;  lorsqu'à  l'orco  (J'cnlourcr  le.  nionaicjuc  de  per- 
lidcs  conseils  ou  de  coupables  terreurs  ils  lui  ont  ar- 
raché celte  fatale  démarche  qui  pouvait  attirer  sur 
la  France  une  longue  suite  de  malheurs,  il  vous  a 
sulli,  pour  la  sauver,  de  ressaisir  l'intégrité  de  vos 
droits,  et,  dans  un  péril  si  extraordinaire,  vous  avez 
trouvé  assez  de  ressources  dans  l'autorité  qui  vous 
appartient  et  dans  la  conliance  qui  vous  environne. 
Que  de  malheurs  n'avez-vous  pas  évités  !  quelles 
lorces  n'avez-vous  pas  acciuises  par  une  conduite  si 
prudente!  Vous  lui  devez  le  bonheur  d'être  arrivés 
au  terme  où  tout  est  achevé,  où  chaque  pouvoir  va 
prendre  pour  toujours  la  place  que  lui  assigne  la 
constitution.  La  souveraineté  nationale,  qui  s'ex- 
prime par  votre  bouche,  va  terminer  ce  grand  évé- 
nement parla  démarche  la  |)lus  juste,  la  plus  loyale 
la  plus  solennelle,  qui  ait  jauiais  eu  lieu  d'un  peu- 
ple à  un  roi.  Le  bonheur  d'un  moment  si  longtemps 
désiré  doit  faire  disparaître  à  vos  veux  les  fatigues  et 
les  peines  d'une  carrière  laborieusement  traversée  ; 
mais  il  doit  aussi  rappeler  à  vos  cœurs  l'instant  où 
vous  fûtes  convoqués  et  réunis  pour  la  parcourir.  Il 
ne  serait  pas  généreux  d'oublier  que  si  les  représen- 
tants de  la  nation  furent  rassemblés,  ce  fut  par  le 
vœu  de  Louis  XVI. 

Depuis  un  siècle  et  demi  le  despotisme  avait  réuni 
tous  ses  efforts  pour  plonger  dans  une  nuit  éternelle 
jusiiu'au  souvenir  de  ces  antiques  assemblées,  om- 
bres imparlaites  de  la  représentation  nationale,  mais 
capables  du  moins  de  réveiller  dans  le  cœur  des 
Français  la  conscience  de  leurs  droits  el  le  sentiment 
de  leur  liberté.  Louis  XVI  vous  a  convoqués,  et  s'il 
n'a  pas  pu,  législateur  provisoire,  rendre  dès  lors  au 
peuple  français  l'intégrité  de  ses  droits,  il  a  placé 
dans  la  double  représentation  des  communes  le 
germe  fécond  d'où  ces  droits  ne  pouvaient  pas  man- 
quer de  renaître.  Rien  ne  peut  effacer  le  souvenir  de 
cet  acte  de  justice  inséparablement  lié  à  la  mémoire 
de  vos  travaux. 

Les  fautes  des  rois  sont  le  plus  souvent  à  ceux  qui 
les  conseillent  ;  leurs  bonnes  actions  ont  tant  d'ob- 
stacles à  vaincre  qu'elles  leur  appartiennent  double- 
ment. Qu'importe  aux  esclaves  des  cours  le  salut  des 
peuples  et  celui  des  rois,  pourvu  qu'il  existe  un 
pouvoir  dont  ils  puissent  abuser  et  un  trésor  dont 
ils  lassent  leur  proie  ?  Comment  n'auraient-ils  pas 
frémi  de  l'opinion  publique?  Louis  XVI  a  appelé  la 
nation  elle-même  à  régénérer  son  existence.  Que  ne 
(levaient-ils  pas  tenter  contre  l'établissement  d'un 
ordre  sévère  qui  détruit  tant  d'usurpations  à  la  fois, 
et  renverse  jusqu'à  l'espoir  de  les  renouveler?  Vous 
avez  vu  leur  désespoir  lorsque  la  Providence,  qui 
veille  sur  cet  empire,  a  déjoué  leurs  machinations  et 
rendu  à  la  France  le  monarque  qu'ils  avaient  tente 
de  séparer  d'elle.  Ils  frémissent  de  voir  approcher 
l'instant  où  la  constitution,  assise  sur  les  bases  de  la 
volonté  nationale  et  de  l'engagement  sacré  du  mo- 
narque, aura  irrévocablement  domicilié  dans  cet 
empire  la  liberté  et  l'égalité.  Il  est  venu  le  moment 
où  vous  allez  demander  au  roi  des  Français  l'enga- 
gement le  plus  sérieux,  le  plus  solentîel  dont  les 
hommes  puissent  prendre  le  ciel  à  témoin.  Il  est  per- 
mis de  prévoir,  il  est  satisfaisant  d'espérer  que  sa 
(li'lerminatiou  sera  précédée  d'un  recueillement 
profond  et  d'une  méditation  proportionnt-e  à  la 
grandeur  de  la  circonstance.  Vous  avez  déclaré  la 
royauté  indépendante;  mais  vous  n'avez  voulu  ni 
pu  laiïrnnchir  de  cette  innnense  responsabilité  mo- 
rale «ju'uu  roi  contracte  envers  sa  conscience,  son 
siècle  et  la  posti'rité.  Les  moments  sont  précieux, 
sans  doute,  quand  il  s'agit  de  lixcr  les  destins  d'un 


grand  peuple  et  de  prévenir  les  agitations.  La  France 
et  l'Europe  entii're  attendent  eu  suspens  la  r»^ponsc 
que  vous  sollicitez;  mais  ce  que  la  France  et  l'Eu- 
rope attendent  surtout  et  recevront  avec  respect, 
c'est  une  réponse  dictée  par  une  réflexion  mûre  et 
par  une  volonté  libre,  telle  qu'il  convient  au  roi 
d'une  nation  loyale  et  franche  de  la  donner,  et  à  ses 
représentants  de  la  recevoir. 

La  France  et  l'Europe  voient  en  vous  ces  marnes 
hommes  qui  dissipèrent  avec  une  indignation  géné- 
reuse un  camp  de  soldats  rassemblés  près  du  lieu  où 
ils  délibéraient  sur  la  liberté  publique.  Aucun  dan- 
ger sans  doute  n'eût  fait  pénétrer  le  découragement 
dans  vos  âmes,  et,  libres  au  milieu  du  péril,  vous  ne 
trembliez  pas  pour  vous-mêmes  ;  mais  vous  redou 
tiez,  pour  l'honneur  de  la  constitution,  la  proximité 
d'une  armée.  «  Le  danger,  disiez-vous  alors,  mena- 
çait les  travaux  qui  étaient  votre  premier  devoir  ; 
ces  travaux  ne  pouvaient  avoir  un  plein  succès,  une 
véritable  permanence,  qu'autant  que  les  peuples  les 
regarderaient  comme  entièrement  libres.  ■ 

Toujours  fidèles  aux  mêmes  principes ,  vous  en 
attendrez  encore  aujourd'hui  les  mêmes  succès:  ce 
que  vous  réclamiez  alors,  vous  l'ordoiincrez  aujour- 
d'hui. Vous  écarterez  des  délibérations  du  trône  tous 
les  sujets  de  mélianceque  vous  avez  justement  rejeté 
loin  de  vous:  ainsi  le  veut  l'intérêt  de  la  constitu- 
tion, ainsi  le  voudront  avec  vous  tous  ceux  qui  dé- 
sirent véritablement  la  durée  de  vos  décrets  et  la 
gloire  du  peuple  auquel  ils  sont  consacrés.  Si  les 
ennemis  de  vos  travaux  pouvaient  espérer  de  placer 
dans  le  sein  de  la  constitution  quelque  germe  de 
destruction  et  de  mort  qui  perpétuât  leurs  espéran- 
ces, ce  serait  en  cherchant  à  répandre  des  nuages 
sur  la  liberté  dont  la  délibération  du  roi  et  son  ac- 
ceptation seront  accompagnées.  Les  précautions 
aussi  respectueuses  qu'indispensables  offertes  au 
monarque  pour  la  dignité  et  la  conservation  de  sa 
personne,  ils  s'efforceront  de  les  présenter  comme 
des  attentats  contre  son  indépendance  :  mais  le  pa- 
triotisme éclairé  des  bons  citoyens  ne  laissera  pas  le 
plus  léger  prétexte  à  ces  insinuations  perfides. 

Prêts  à  mourir  pour  la  loi  qu'ils  se  sont  donnée, 
ils  en  assureront  la  stabilité  par  la  liberté  de  son  ac- 
ceptation. L'armée,  les  gardes  nationales,  tous  les 
habitants  de  l'empire,  animés  du  mérne  esprit,  sen- 
tiront que  si  la  personne  du  monarque  est  dans  tons 
les  temps  inviolable  et  sacrée,  son  indépendance  esl 
en  ce  moment  plus  que  jamais  le  plus  grand  et  le 
plus  pressant  intérêt  de  la  nation.  Il  importe  avant 
tout  que  le  roi  soit  assuré  de  cette  iniiépendance  ;  il 
importe  qu'elle  soit  évidente  aux  yeux  de  l'univers, 
et  vous  regarderezsans  doute  comme  les  mesures  les 
plus  sages  cellesqui,  rendant  le  roi  lui-même  arbitre 
des  précautions  qu'exige  sa  dignité,  lui  paraîtront  le 
plus  propres  à  rendre  sa  liberté  manifeste  et  indubi- 
table, et  s'il  restait  encore  quelques  inquiétudes  à 
ceux  qui  aiment  à  s'alarmer  par  une  excessive  pré- 
voyance, nous  leur  dirions  qu'il  est  des  événements 
qu'aucunes  précautions  ne  peuvent  éviter,  mais 
qu'il  est  aussi  des  précautions  plus  dangereuses  que 
ces  événements  ;  que  rien  ne  peut  assurer  à  la  na- 
tion que  son  repos  ne  sera  jamais  troubl(\  mais  que 
tout  assure  à  un  grand  peuple,  une  fois  devenu  li- 
bre, qu'aucune  force  ne  peut  plus  lui  donner  des 
fers.  La  nation  que  vous  représentez  connaît  et  ché- 
rit ses  droits.  Vous  avez  en  son  nom  banni  tons  les 
préjugés,  proclamé  tontes  les  vérités,  mis  en  action 
tous  les  principes  ,  une  telle  nation  est  assez  prépa- 
rée pour  les  circonstances  les  plus  difficiles.  Quoi 
qu'il  puisse  arriver,  elle  aura  toujours  la  raison 
pour  guide  et  le  courage  pour  amiui.  Ce  n'est  pas 
l'instant  de  retracer  ici  l'étendue  ue  votre  puissance: 
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vos  ouvrages  et  l'obéissance  d'un  grand  peuple  en 
sont  d'assez  glorieux  témoins  ;  et  ceux-là  paraîtraient 
en  douter,  ou  chercheraient  à  la  compromettre,  qui 
vous  conseilleraient  d'en  développer  ici  un  usage  ri- 
goureux ou  un  appareil  inutile.  Non,  messieurs,  on 
ne  refuse  pointuntrôneofFert  par  la  nation  française, 
quand  on  sait  quel  prix  inestimable  cette  natidn  ai- 
mante et  généreuse  réserve  au  monarque  qui  respec- 
tera iui-uiéme  et  qui  fera  respecter  les  lois.  (La  salle 
retentit  d'applaudissements.  )  iNous  vous  proposons 
le  tiécret suivant: 

«  Art.  I".  Il  sera  nommé  une  députalion  pour  présen- 
ter l'acte  constitutionnel  à  l'acceiitation  du  roi. 

(  II.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu'il  ju- 
gira  convenable  pour  sa  garde  et  pour  la  dignité  de  sa 
personne. 

f  III.  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en  adoptant 
l'acte  constitutionnel,  il  sera  prié  d'indiquer  le  jour  et  de 
régler  les  formes  dans  lesquelles  il  prononcera  formelle- 
inant,  en  présence  de  l'Assemblée  nationale,  l'acceptation 
de  la  royauté  constitutlonuelle,  et  rengagement  d'en  rem- 
plir les  fonctions.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Beaumetz. 

M.  Fbéteau  :  Je  désirerais  beaucoup  que,  si  le  dé- 
cret présenté  à  l'Assemblée  doit  être  adopté  par  elle, 
et  je  désire  qu'il  le  soit,  il  le  fût  de  la  manière 
grande ,  noble  et  généreuse... 

M.  Lanjuinais  :  Comme  la  liste  civile. 

M.  Fréteau:  Je  voudrais  éviter  toute  discussion 
sur  un  point  dont  peut-être  dépend,  je  ne  dis  pas  la 
paix  de  la  France,  mais  celle  de  l'Europe.  Je  de- 
mande que  l'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition  du 
comité  sans  entendre  aucune  discussion.  (  Les  mur- 
mures étouffent  les  applaudissements.) 

M.  Lanjuinais  :  Délibérons  froidement.  (On  ap- 
plaudit.) L'Assemblée  m'entend....  Je  demande  que 
celui  qui  a  la  parole  la  prenne. 

M.  Robespierre  :  Nous  sommes  donc  enfin  arrivés 
à  la  lin  de  notre  longue  et  pénible  carrière  !  Il  ne 
nous  reste  plus  qu'un  devoir  à  remplir  envers  notre 
pays  :  c'est  de  lui  garantir  la  stabilité  de  la  constitu- 
tion que  nous  lui  présentons  ;  pour  qu'elle  existe,  il 
ne  faut  qu'une  seule  condition  :  c'est  que  la  nation 
le  veuille.  Nul  homme  n'a  le  droit  ni  d'arrêter  le 
cours  de  ses  destinées,  ni  de  contredire  la  volonté 
suprême.  Le  sort  de  la  constitution  est  donc  indépen- 
dant de  la  volonté  de  Louis  XVI.  Ce  principe  a  déjà 
été  reconnu  hautement  dans  cette  Assemblée.  Ce 
n'est  point  assez  ;  il  faut  encore  y  croire  sincère- 
ment et  l'observer  avec  fidélité.  Je  ne  doute  pas  que 
Louis  XVI  ne  l'accepte  avec  transport.  Le  pouvoir 
exécutif  tout  entier,  assuré  comme  un  patrimoine  à 
lui  et  à  sa  race;  le  droit  d'arrêter  les  opérations 
de  plusieurs  Assemblées  nationales  consécutives  ;  la 
faculté  de  les  diriger  par  la  proposition  des  lois  qu'il 
peut  rejeter,  lorsqu'elles  sont  faites,  par  l'influence 
de  ses  ministres  admis  au  sein  du  corps  législatif; 
un  empire  absolu  sur  tous  les  corps  administratifs 
devenus  ses  agents  :  le  pouvoir  de  régler  les  intérêts 
et  les  rapports  de  la  nation  avec  les  nations  étrangè- 
res; des  armées  innombrables  dont  il  dispose;  le 
trésor  public,  grossi  de  tous  les  domaines  nationaux, 
réuni  en  ses  mains...  (Il  s'élève  de  violents  murmu- 
res.) Ce  ne  sont  pas  là  des  calomnies,  c'est  la  consti- 
tution ;  40  millions  destinés  à  son  entretien  et  à  ses 
plaisirs  personnels;  tout  m'annonce  qu'il  n'existe 
point  dans  l'Etat  de  pouvoir  qui  ne  s'éclipse  devant 
le  sien  ;  tout  me  prouve  que  nous  n'avons  rien  né- 
gligé pour  rendre  la  constitution  agréable  à  ses  yeux. 
Cependant,  comme  il  est  quelquefois  dans  le  carac- 
tère des  monarques  d'être  moins  sensibles  aux  avan- 


tages qu'ils  ont  acquis  qu'à  ceux  qu'ils  croient  avoir 
perdus  ;  comme  le  passé  peut  nous  inspirer  quelque 
déliance  pour  l'avenir,  ce  n'est  peut-être  pas  sans 
raison  que  nous  nous  occupons  de  la  manière  de  lui 
présenter  la  constitution.  C'est  là  sans  doute  le  motif 
qui  a  déterminé  le  comité  à  vous  présenter,  comme 
le  sujet  d'un  problème,  une  chose  si  simple  au  pre- 
mier coup  d'ceil.  Pour  moi,  je  le  résous  facilement 
par  les  premières  notions  de  la  prudence  et  du  bon 
sens.  Tout  délai  datis  ce  genre  ne  serait  bon  qu'à 
prolonger  de  funestes  agitations,  à  nourrir  de  cou- 
pables espérances  et  à  seconder  de  sinistres  projets. 
Je  crois  donc  que  c'est  à  Paris  qu'il  faut  présenter  la 
coiislitutionà  Louis XVI, et  qu'il  doits'expliquer  sur 
cet  objet  dans  le  plus  court  espace  de  temps  possi- 
ble. Je  ne  vois  aucune  raison,  même  spécieuse,  qui 
puisse  justifier  la  proposition  de  le  faire  partir  pour 
la  lui  présenter  ailleurs.  Je  ne  comprends  pas  même 
le  mot  de  liberté  ou  de  contrainte  appliqué  à  cette 
circonstance.  Jeneconçoispascommenl  l'acceptation 
de  Louis  XVI  pourraitêtre  supposée  avoir  été  forcée; 
car  la  présentation  de  la  constitution  pourrait  être 
traduite  en  ces  mots:  «La  nation  vous  offre  le  trône 
le  plus  puissant  de  l'univers;  voici  le  titre  qui  vous 
y  appelle;  voulez-vous  l'accepter  ?»  Et  la  réponse 
ne  peut-être  que  celle-ci  :  «  Je  le  veux  ,  »  ou  :  «  Je 
ne  le  veux  pas.» 

Or  qui  pourrait  imaginer  que  Louis  XVI  ne  serait 
pas  libre  de  dire  :  Je  ne  veux  pas  être  roi  des  Fran- 
çais? Quelle  raison  de  supposer  que  le  peuple  ferait 
violence  à  un  homme  pour  le  forcera  être  roi.  ou 
pour  le  punir  de  ne  plus  vouloir  l'être?  Eh  !  dans 
quel  lieu  de  l'empire  peut-il  être  plus  en  sûreté 
qu'au  milieu  de  la  garde  nombreuse  et  fidèle  des  ci- 
toyens qui  l'environnent  ?  Le  serait-il  plus  dans  une 
autre  partie  de  la  France,  sur  nos  frontières  ou  dans 
un  royaume  étranger,ou  plutôt  si  ailleurs  il  se  trou- 
vait entouré  d'hommes  ennemis  de  la  révolution? 
N'est-ce  pas  alors  que  l'on  pourrait  feindre  avec 
plus  de  vraisemblance  que  sa  résolution  n'aurait 
pas  été  libre  ?  Mais  que  signifient  ces  bizarres  scru- 
pules sur  la  liberté  de  l'acceptation  dune  couronne? 
C'est  le  salut,  c'est  la  sûreté  de  la  nation  qui  doit 
être  seule  consultée.  Or  nous  permet-elle  de  désirer 
que  Louis  XVI  s'éloigne  dans  ce  moment  ?  Avez- vous 
des  garants  plus  certains  de  ses  dispositions  person- 
nelles, de  celles  des  hommes  qui  l'entourent,  qu'a- 
vant le  21  juin  dernier  ?  Ces  rassemblements  sus- 
pects dont  vous  êtes  les  témoins,  ce  plan  de  laisser 
vos  frontières  dégarnies,  de  désarmer  les  citoyens, 
de  semer  partout  le  trouble  et  la  division ,  les  mena- 
ces de  vos  ennemis  extérieurs,  les  manœuvres  de 
vos  ennemis  intérieurs,  leur  coalition  avec  les  faux 
amis  de  la  constitution  qui  lèvent  ouvertement  le 
masque,  tout  cela  vous  invite-t-il  à  rester  dans  la 
profonde  sécurité  où  vous  avez  paru  plongés  jusqu'à 
ce  moment  ?  Voulez-vous  vous  exposer  au  reproche 
d'avoir  été  les  auteurs  de  la  ruine  de  votre  pays  ?  Le 
dangerfût-il  moins  réel  qu'il  ne  le  paraît,  au  uioins 
la  nation  le  craint:  les  avis,  les  Adresses  qui  vous 
sont  envoyés  de  toutes  les  parties  de  l'Etat  vous  le 
prouvent.  Or  n'est-ce  point  assez  de  ne  pas  compro- 
mettre évidemmant  le  salut  de  la  nation?  Il  faut 
respecter  jusqu'à  ses  alarmes,  il  faut  nous  rassurer 
nous-mêmes  contre  un  autre  danger  qui  n'est 
point  douteux.  11  faut  nous  prémunir  contre  tous 
les  pièges  qui  peuvent  nous  être  tendus  ,  contre 
toutes  les  intrigues  qui  peuvent  nous  obséder 
dans  ce  moment  critique  de  la  révolution.  Il  faut  les 
déconcerter  toutes  en  élevant  dès  ce  moment  entre 
elles  et  nous  une  barrière  insurmontable,  en  ûtant 
aux  ennemis  de  la  liberté  toute  espérance  d'entamer 
encore  une  fois  notre  constitution.  On  doit  être  cou- 
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tent  sans  doute  de  tous  les  changements  essentiels 
que  l'on  a  oljlcnus  de  nous;  que  l'on  nous  assure  du 
moins  la  possession  des  débris  quiuousreslentdenos 
premiers  dccrcls.  Si  on  peut  attaquer  encore  notre 
constitution  après  qu'elle  a  été  arrêtée  deux  lois, 
que  nous  reste-t-il  à  faire  que  de  reprendre  ou  nos 
fers,  ou  nos  armes?  (  On  applaudit  dans  l'extrémilé 
de  la  partie  gauche. — Le  reste  de  la  salle  murniure.) 
Je  vous  prie,  M.  le  président,  (roriloinierà  >1.  Du- 
port  de  ne  pas  m'iosulter  s'il  veut  rester  auprès  de 
moi.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes 
:ipplaudissent.  ) 

M.  Lavie  :  Je  jure  que  M.  Duport  n'a  pas  dit  un 
seul  mot  à  M.  Robespierre. 

Plusieurs  membres  placés  auprès  de  M.  Duport 
assurent  qu'ils  n'ont  rien  entendu. 

M.  RoBESPiEnRE  :  Je  ne  présume  pas  qu'il  existe 
dans  cette  Assemblée  un  homme  assez  làciic  pour 
transiger  avec  la  cour  sur  aucun  article  de  notre 
code  constitutionnel,  assez perlide  pour  faire  propo- 
ser par  elle  des  changements  nouveaux  que  la  pu- 
deur ne  lui  permettrait  pas  de  proposer  lui-même, 
assez  ennemi  de  la  patrie  pour  cherchera  discréditer 
la  constitution  parce  qu'elle  mettrait  quelque  borne 
à  son  ambition  ou  à  sa  cu|)idité,  assez  impudent 
pour  avouer  aux  yeux  de  la  nation  qu'il  n'a  cherché 
dans  la  révolution  qu'un  moyen  de  s'agrandir  et  de 
s'élever  ;  car  je  ne  veux  regarder  certain  écrit  et 
certain  discoursqui  pourraient  présenter  ce  sens  que 
comme  l'explosion  passagère  du  dépit  déjà  expié  par 
le  repentir  ;  mais  nous  du  moins  nous  ne  serons  ni 
assez  stupides,  ni  assez  indifférents  à  la  chose  publi- 
que pour  consentir  à  être  les  jouets  éternels  de  l'in- 
trigue, pour  renverser  successivement  les  différen- 
tes parties  de  notre  ouvrage  au  gré  de  quelques 
ambitieux,  jusqu'à  ce  qu'ils  nous  aient  dit  :  Le  voilà 
tel  qu'il  nous  convient.  Nous  avons  été  envoyés  pour 
défendre  les  droits  de  la  nation,  non  pour  élever  la 
fortune  de  quelques  individus,  pour,  renverser  la 
dernière  digue  qui  reste  encore  à  la  corruption, 
pour  favoriser  la  coalition  des  intrigants  avec  la 
cour,  et  leur  assurer  nous-mêmes  le  prix  de  leur 
complaisance  et  de  leur  trahison.  Je  demande  que 
chacunde  nous  jure  qu'il  neconsentirajamaisà  com- 
poser avec  le  pouvoir  exécutif  sur  aucun  article  de 
la  constitution,  et  que  quiconque  osera  faire  une 
semblable  proposition  soit  déclaré  traître  à  la  pa- 
trie. (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  diverses 
parties  de  la  salle.) 

M.  RoEDEHER  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Un  officier  municipal  de  la  ville  de  Thionville  , 
connu  par  son  patriotisme,  m'écrit  qu'il  a  envoyé  à 
différentes  autorit('s,  au  comité  militaire,  au  minis- 
tre de  la  guerre,  des  états  dont  il  m'envoie  copie  à 
moi,  et  qui  prouvent  que  le  compte  rendu  à  l'Assem- 
blée, soit  dans  la  lettre  du  ministre,  soit  dans  le 
rapport  fait  par  M.  Emmery  à  l'Assemblée,  sur  les 
fournitures  de  toute  espèce  et  munitions  de  toute 
nalure  dans  les  magasins  de  Thionville,  est  absolu- 
ment inexact.  Je  demande  qu'il  me  soit  permis  de- 
main de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  la 
pièce  que  j'ai  entre  les  mains.  (On  applaudit.  —  On 
murmure.  ) 

M.  Chapelier  :  Je  demande  à  M.  Rœderer  pour- 
quoi il  vient  troubler  une  délibération  par  un  inci- 
dent qui  y  est  étranger.  Si,  comme  je  le  crois,  il  parle 
ici  d'une  lettre  qu'il  m'a  montrée  il  y  a  trois  semai- 
nes... {Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Eh  bien,  M.  Rœde- 
rer? —  On  applaudit.)  M.  Rœderer  m'a  montré  une 
lettre,  il  y  a  trois  semaines,  renfermant  des  étals  ve- 
nant d'une  ville  frontière,  par  laquelle  on  lui  man- 
dait que  ceux  présentt-s  par  le  coniilé  et  par  le  mi- 
nistre de  la   guerre  n'étaient  pas  exacts.  Je  lui 


conseillai  de  vërifier  ces  faits  pour  en  rendre  compte 

ensuite  à  l'Assemblée,  si  l'incnlpation  était  vraie. 
(On  applaudit.)  .Nous  avions  prévu  qu'à  l'époque  où 
nousdélibt'rerions  si  nous  devions  loyalement, fran- 
chement, comme  une  grande  nation  doit  le  faire, 
donner  le  plus  grand  appareil  et  la  plus  grande  so- 
lennité à  la  liberté  et  à  I  acceptation  du  roi,  on  cher- 
cherait à  aliéner  les  esprits.  Je  vois  bien  que  ,  dans 
le  discours  et  dans  le  fait  absolument  étranger  par 
lequel  on  vient  d'interrompre  la  discussion,  on  cher- 
che à  répandre  des  alarmes  dans  le  peuple.  Je  de- 
mande, M.  le  président,  que,  sans  s'arrêter  à  cet  in- 
cident ,  qui  n'est  fait  (jue  pour  jeter  l'alarme  dans 
l'esprit  du  peuple,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

^\.  Emmery  :  Je  prie  M.  Rœderer  de  me  dire  à 
quelle  époque  j'ai  fait  un  rapport  sur  la  situation  des 
frontières  ;  je  crois  que  personne  dans  l'Assemblée 
ne  se  le  rappellera. 

M.  RoEDERER  :  Ce  n'est  pas  pour  répandre  des 
alarmes  dans  le  peuple,  c'est  pour  épancher  mes 
alarmes  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  si  elles  sont  fon- 
dées ;  c'est  pour  mettre  le  ministre  et  le  comité  mili- 
taire à  même  de  les  calmer,  que  j'ai  dit  un  fait  tiès- 
exact,  et  (]ui,  par  le  peu  dedétails  que  j'ai,  aplanira 
toutes  les  dillicultés. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  décide 
néanmoins  que  MM.  Rœderer,  Emmery,  et  le  minis- 
tre de  la  marine  et  le  comité  militaire  seront  enten- 
dus demain  pour  la  vérification  des  faits. 

AI.  DuMETZ  :  La  discussion  ne  fera  qu'affaiblir  la 
majesté  de  cette  Assemblée  ;  et  si  son  intention  élait 
d'adopter  le  projet  de  M.  Beaumetz,  je  demanderais 
qu'il  fût  mis  aux  voix  sur-le-champ.  (On  applauilit.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  MoMLOsiER  :  Dans  une  délibération  qui  porte 
atteinte  à  la  majesté  royale,  nous  demandons  acte  de 
notre  silence. 

Les  articles  présentés  par  M.  Beaumetz  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  décrétés  à  la  presque 
unanimité. 

M.  Dupont:  Maintenant  que  la  constitution  est 
terminée,  je  demande  que  l'Assemblée  nationale  di"- 
clare  qu'elle  n'y  peut  rien  changer.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Plusieurs  membres  observent  qu'elle  n'estpas  en- 
tièrement décrétée. 

M.  Frochot  :  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
pour  prouver  que  la  proposition  de  M.  Dupont ,  que 
j'appuie,  ne  peut  être  adoptée  dansée  moment:  c'est 
que  les  derniers  articles  décrétés  sur  lesConvenlions 
ne  sont  pas  encore  rédigés  ;  qu'il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  revus  et  mis  en  ordre,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres articles  de  l'acte  constitutionnel. 

M.  Camus  :  Je  propose  a  l'Assemblée  un  moyen 
de  concilier  tout.  La  motioïi  de  M.  Dupont  me  paraît 
extrêmement  sage.  Je  conçois  que,  l'acte  constitu- 
tionnel n'étant  pas  relu,  et  plusieurs  articles  ayant 
été  renvoyés  au  comité  pour  en  faire  la  rédaction  , 
il  ne  faut  pas  adopter  dans  ce  moment-ci  la  pr(q)o- 
sition  faite  par  M.  Dupont;  mais  il  me  semble  aussi 
qu'il  n'y  a  rien  de  si  facile,  et  en  même  temps  rien 
(le  si  juste,  que  de  rédiger  larticle  en  ces  termes  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'acte  constitu- 
tionnel ne  sera  présenté  au  roiiiue  lorsqu'il  aura  été 
relu  en  entier,  et  qu'elle  aura  déclaré  qu'il  n'y  sera 
fait  aucun  changement.  • 

Ou  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Decroix  :  Je  déclare  que  ,  comme  je  crois  ce 
décret  attentatoire  aux  droits  de  la  nation  et  de  la 
royauté, je  m'y  oppose  de  tontes  mes  forces. 

L'Assemblée  adopte  à  runaniniité  la  rédaction  de 
M.  Camus. 

La  séance  est  levée  h  trois  heures. 
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Décret  rendu  au  commencement  de  cette  séance,  sur  la 
motion  de  M,  Dandré,  et  omis  dans  le  numéro  d'hier, 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les'd(^putés  élus 
jiûur  composer  la  prochaine  léj^islature  feront,  à  leur  ar- 
livée  ù  Paris,  inscrire  leurs  noms  aux  archives  de  l'As- 
sLinblée  nationale,  afin  que  l'Assemblée  puisse  en  élre  in- 
struite. » 

8BAKCB  DC  MARDI  SOin   31    AOUT. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Varin  de  l'affaire  de  M.  Thé- 
venot,  chef  d'atelier  ù  Vaugirard,  et  de  M-=  Liicombe, 
femme  d'un  ci-devant  garde  du  corps,  accusés  d'intri-ues 
tendant  à  soulever  les  ateliers  de  charité  de  Paris,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu,  par  son  comité  des  rapports,  de  l'in- 
formation qui  a  eu  lieu,  en  conformité  du  décret  du  28  mai 
dernier,  sur  les  faits  portés  eu  diverses  déclarations  dépo- 
sées au  comité  des  recherches,  et  signées  PuUeau,  Ginet, 
Goumard  et  Gallet,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi 
devant  la  haute  cour  nationale  de  M.  Thévenot,  M.  et 
M^'^Larombe;  ordonne  en  conséquence  que  linstruclion 
du  procès,  commencée  an  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment de  Paris,  y  sera  continuée  et  jugée.  » 

M.  BiAUZAT  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  des  pen- 
sions de  vous  rendre  compte  des  récompenses  à  accorder 
aux  personnes  qui  ont  montré  du  patriotisme  lors  des 
événements  auxquels  a  donné  lieu  le  débordement  de  la 
Loire.  Voici  les  faits: 

Le  H  novembre  1790,  la  Loire,  montée  à  une  hauteur 
très-considérable,  avait  submergé  les  maisons  des  charpen- 
tiers de  bateaux  établis  sur  le  port  de  la  paroisse  de  Saint- 
luimbert,.Jeau-BaplisleDu|)lain,  huissier,  demeurant  dans 
lu  ville  de  Saint-Rumbert,  s'est  jeié  à  l'eau  pour  aller  se- 
courir des  malheureux  qui  étaient  montés  sur  des  murs, 
demandant  assistance;  son  cheval  l'a  quitté;  il  a  continué 
à  faire  route  sur  des  planches  qu'il  a  saisies,  et  il  est  par- 
venu k  secourir  vingt  ou  vingt-deux  personnes  qu'il  a  con- 
duites à  bord.  Il  a  fait  pour  cela  plusieurs  voyages,  tantôt 
sur  son  cheval ,  tantôt  sur  des  planches.  Voilà  le  premier 
fuit  que  je  dois  vous  annoncer,  et  pour  lequel  votre  co- 
mité des  pensions  a  cru  pouvoir  vous  proposer,  sans  trop 
de  générosité,  une  récompense  de  1,200  liv. 

Voici  un  second  fait  :  le  même  jour,  11  novembre  1790, 
la  Loire  causa  les  plus  grands  ravages  dans  le  district  de 
Moiitbrison,  département  de  Rhône-et-Loire;  Martin  Mi- 
chel, fermier  du  bac,  situé  sur  le  bord  de  la  Loire,  dans  le 
temps  qu'il  voyait  son  mobilier  enlevé  par  les  eaux,  sa- 
chant que  deux  familles  voisines  étaient  environnées  d'eau 
et  que  leurs  maisons  s'écroulaient,  y  accourut  porter  des 
secours;  il  y  est  allé  avec  quatre  personnes,  qui  sont  Si- 
mon Donjon,  Grégoire  Beaujance,  Daptiste  Nicolas  et 
Abraham  André ,  garçons  charpentiers.  Ils  retirèrent  de 
l'eau  trente-deux  personnes.  Ils  les  ont  conduites  sur  le  bord 
de  la  rivière,  et  leur  ont  fait  donner  des  secours  par  le  curé 
et  ternaire. 

Voici  dans  leur  simplicité  les  faits  véritables,  et  qui  sont 
attestés  par  la  municipalité  et  par  des  actes  authentiques. 
En  conséquence,  le  comité  des  pensions  me  charge  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  Sur  l'exécution  de 
son  décret  du  16  janvier  dernier,  par  lequel  elle  a  chargé 
son  comité  de  lui  faire  le  rapport  des  récompenses  dues 
aux  personnes  qui  ont  montré  du  courage  et  du  patrio- 
tisme dans  les  malheurs  occasionnés  dans  le  mois  de  no- 
vembre précédent,  dans  les  départements  situés  le  long  de 
la  Loire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Jean-Baptiste  Duplain,  huissier  ù  Saint-Ram- 
bert,  recevra  1,200  liv.  de  gratification,  en  récompense  du 
courage  et  du  patriotisme  qu'il  a  montrés  le  11  novembre 
1790,  en  se  jetant  à  la  nage  dans  un  débordement,  pour  re- 
tirer des  eaux  des  personnes  qui  étaienleuimminenidanger, 

0 II.  Michel  Martin,  fermier  du  bac  Je  Colomb,  paroisse 
de  Clèpe ,  recevra  1,200  liv.  de  gratification,  en  récom- 
pense du  courage  et  du  patriotisme  qu'il  a  montrés  les  11 
et  12  novembre  1790,  en  préférant  de  porter  secours  aux 
personnes  en  danger  de  périr  dans  les  eaux  ,  dans  le  temps 
(pie  son  mobilier  était  entraîné  par  le  débordement. 

«  III.  Simou  Donjon  et  Grégoire  Bcaujauce,  journaliers, 


Bnpiiste  Nicolas,  domestique,  tous  du  lieu  de  Clèpe,  et 
Abraham  André,  charpuntier  du  lieu  de  Fleurs,  recevront 
600  liv.  chacun ,  en  récompense  du  courage  et  du  patrio- 
tisme qu'ils  ont  montrés  en  s'exposant,  avec  Michel  Mar- 
tin, sur  un  petit  bateau,  le  12  novembre  1790,  pour  porter 
secours  à  trente-deux  personnes  qu'ils  tirèrent  du  danger 
auquel  elles  étaient  exposées  au  milieu  des  eaux.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  mi  mbre  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
mant  du  Pas-de-Calais,  admis  à  la  barre,  fait  un  don  pa- 
triotique de  80  liv.,  et  présente  une  pétition  ayant  pour 
objet  de  faire  indemniser  les  électeurs.  —  Celte  pétition 
est  renvoyée,  avec  les  autres  du  même  genre,  au  comité 
de  constitution. 

—  L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  une  péti- 
tion présentée  par  des  députés  de  Perpignan,  relative  à 
l'armement  de  cette  place  et  à  l'élargissement  des  citoyens 
détenus  pour  cause  des  troubles  de  cette  contrée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Milet,  l'Assemblée  décrète  le 
complément  de  l'organisation  des  monnaies. 

Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain  numéro, 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  feront  expédier,  par  duplicata, 
à  la  veuve  Hérembert  ,  des  coupons  de  quittances  de  fi- 
nance de  l'emprunt  de  1782,  ensemble  les  billets  de  loterie 
marqués  des  mômes  numéros  que  ceux  qui  sont  relatés 
dans  le  procès-verbal  du  2/|  janvier  1790,  dressé  par  Ficart 
et  Desmarest,  commissaires  au  Chàtelet  de  Paris,  et  pré- 
sumes incendiés.  Ils  en  feront  ordonner  le  payement  ù  me- 
sure de  leur  échéance,  à  la  charge  pnr  ladite  veuve  Hé- 
rembert (le  fournir  un  cautionnement  de  la  somme  de 
100,000  liv.,  qui  durera  dix  années  à  compter  du  moment 
oii  les  effets  seront  présentables,  passé  lequel  temps  ceux 
qui  pourraient  se  trouver  porteurs  des  elTets  ne  seraient 
plus  admis  au  payement,  n 

—  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  par  la  Société  d'Amiens  d'une  indemnité  pour  des 
pertes  éprouvées  dans  la  fourniture  de  grains  faite  en  1789, 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2  SEPTEMBRE. 

M.  Dédelay:  Vous  voyez  la  difficulté  d'établir  promptc- 
mcnt  le  nouveau  modi;  de  l'assiette  des  contributions  di- 
rectes. Je  demande  que  celles  qui  se  perçoivent  encore 
sur  l'ancien  pied  continuent  à  se  percevoir  de  la  même 
manière  pendant  les  six  premiers  mois  de  la  législature. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  contribu- 
tions. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse 
par  laquelle  ceux  des  gardes  nationaux  de  Versailles  qui 
se  déclinent  à  la  défense  des  frontières  demandent.que  les 
diflicnllés  faites  à  quelques-uns  sur  le  défaut  de  leur  équi- 
pement soient  levées  par  des  avances  recouvrables  par  une 
retenue  sur  leur  solde. 

Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire  incessamment  le 
rapport  de  cette  pétition. 

M.  Darnaudat:  Quelques-uns  de  mes  collègues  conl re- 
viennent au  décret  par  le(iuel  l'Assemblée  a  interdit  à  ses 
membres  le  droit  d'assister  aux  assemblées  électorales. 
MM.  Dubois-Crancé  et  Lavigne  ont  paru  aux  séances  de 
l'assemblée  électorale  du  déparlement  de  Paris. 

M.  ****  :  M.  Gouy  avait  été  à  Beauvais  pour  se  faire 
nommer  électeur;  mais  l'assemblée  électorale  l'a  renvoyé. 

M.  Goupilleau  :  Je  propose  à  l'Assemblée  le  projet  de 
décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur rappellera  les  assemblées  électorales  à  l'exécution 
du  décret  du  14  raai  1790,  (jui  interdit  aux  députes  les 
fonctions  d'électeurs;  elle  charge  son  président  défaire 
avertir  MM.  Lavigne  et  Dubois-Crancé  de  se  rendre  à  la 
séanec.  » 

Ce  projet  de  décret  est  ado;)lé, 

—  M.  ***  présente,  au  nom  du  comité  de  salubrité,  un 
projet  de  décret  relatif  aux  hôpilavix  militaires,  renvoyé  à 
rex;unen  de  ce  comité.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'a- 
journement. 

—  Sur  les  explications  données  par  M.  Lavigne,  l'As- 


fcmblée  décide  que  son  nom  sera  rayé  du  décret  rendu  sur 
lu  proposition  de  M.  Guu|)iik'au. 

—  M.  Pisoii  soumet  à  la  délibération  la  suite  du  projet 
de  décret  des  comités  des  domaines,  de  marine,  d'agricul- 
ture, (les  finances,  etc.,  relatif  à  l'admiuistraliou  fores- 
lière. 

Les  arlicles  suivants  sont  décrétés  : 

TlTBB  IV, 

Fonctions  des  gardes. 

«  Art.  I".  Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des 
foréis  et  triages  confiés  à  leur  gai  de;  le  lieu  de  leur  rési- 
dence sera  indiqué  par  le  conservateur  de  i'arroudicsc- 
ment. 

5  II.  Ils  seront  lenu^  de  faire  des  visites  iournalières 
dans  l'étendue  de  leur  garde,  pour  prévenir  et  couslaler 
les  délits  et  reconnaître  les  délinquants. 

«  III.  Ils  dresseront  jour  par  jour  des  procès-verbaux  de 
tous  les  délits  qu'il  reconnaîtront. 

•  IV.  Ils  spécifieront  dans  leurs  procès-verbaux  le  jour 
de  la  reconnaissance  et  le  lieu  du  délit,  les  personnes  et  le 
nombre  des  délinquants,  lor.-qu'ils  i-eront  parvenus  à  les 
connaître,  l'essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enle- 
vés, les  instruments,  voitures  et  attelages  employés,  la 
qualité  et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  et  généralement 
toutes  les  circonstances  propres  à  faire  connaître  les  délits 
et  les  délinquants. 

a  V.  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux  oîi  ils 
auront  été  transportés,  et  les  mettront  en  séquestre;  mais 
ils  ne  pourront  s'introduire  dans  les  ateliers,  bâtiments  et 
cours  adjacentes,  qu'en  présence  d'un  ofOcier  municipal 
ou  par  autorité  de  justice. 

«VI.  Ils  séquestreront  les  bestiaux  trouvés  en  délit, 
ainsi  que  les  instruments,  voitures  et  a'telagcs  des  délin- 
quants. 

«  VII.  Ils  signeront  leurs  procès-verbaux  et  les  affirme- 
ront dans  les  vingt-quatre  heures  par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  leur  domicile,  et  ù  son  défaut  par-devant 
l'un  de  ses  assesseurs. 

«  VIII.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura  été 
fait  en  présence  d'un  officier  municipal,  ledit  officier  y  sera 
dénommé,  et  le  garde  prendra  sa  signature  avant  l'aûir- 
nialion,  à  moins  que  ledit  'jfticier  ne  sache  ou  ne  veuille 
signer;  et  alors  il  en  sera  fait  mention. 

«IX.  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux,  inslru 
mcnts,  voitures  ou  attelages,  il  les  mettra  en  séquestre 
dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge  de  paix;  et  aussitôt 
après  raffirmation  de  son  procès-verbal,  il  en  sera  fait  une 
expédition  qui  demeurera  entre  les  mains  du  greflicr,  ])our 
en  être  donné  communication  à  ceux  qui  réclauieronl  les 
objets  saisis. 

•  X.  Les  gardes  auront  un  registre  qui  leur  sera  délivré 
par  la  conservation  générale,  et  qu'ils  feront  coter  et  i)ara- 
pher  à  chaque  feuillet  par  le  président  du  dircLloire  de 
leur  district,  sur  lequel  ils  transcriront  régulièrement  leurs 
procès-verbaux  par  ordre  de  date;  ils  signeront  iliaque 
transcription  ,  et  inscriront  en  marge  du  procès-vcrbui  le 
folio  de  son  enregistrement. 

n  XI.  Us  feront  parvenir  leurs  procès-verbaux,  dûment 
alTnniés,  à  leur  inspecteur,  aupius  lard  dans  la  luiilaine 
de  leur  date,  et  inscriront,  en  marge  de  la  transcription 
sur  leur  registre,  la  date  de  l'aifirmation  et  de  l'envoi. 

«XII.  Ils  constateront  régulièrement  sur  le  même  re- 
gistre, les  chaulis  ou  arbres  abattus  par  les  vents  dans  l'é- 
tendue de  leur  garde,  et  en  donneront  avis  à  leur  inspec- 
teur. Ils  veilleront  à  la  conservation  desdits  arbres,  ainsi 
qu'à  celle  de  tout  bois  gisant  dans  les  forêts. 

«  XIII.  Ils  assisteront,  ù  toute  réquisition,  les  préposés 
de  la  conservation  dans  leurs  fondions,  ainsi  que  les  com- 
missaires des  corps  administratifs  dans  les  visites  qu'ils  fe- 
ront dans  les  forêts;  ils  exhiberont  leur  registre,  et  signe- 
ront, lorsqu'ils  en  seront  requis,  les  protès-verbaux  qui 
seront  dres'-és,  ou  diront  la  cause  de  leur  refus, 

«  XIV.  En  cas  d'empêchement  par  maladie,  les  gardes 
en  donneront  avis  à  l'inspecteur  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours,  pour  faire  suppléer  à  leur  service  par  les  gardes 
voisins,  qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui 
leur  seroui  dounés  pour  c«i  effet. 
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"  XV.  Les  gardes  no  pourront  s'abscnler  du  lien  de  leur 
service  sans  nécessité  il  sans  la  permission  de  l'inspecteur  ; 
celte  permission  ne  pourra  être  donnée,  au  delù  de  luiit 
jours,  que  par  le  conservateur.  Il  sira  suppléé  au  service 
de  l'absent  comme  il  est  dit  en  l'article  précédcul, 

TiTBI  V. 

Fondions  de$  inspecteurs, 

«Art.  I'»,  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  réidcrdans 
les  districts  où  ils  exerceront  leurs  fonctions,  au  lieu  qui 
leur  sera  indiqué  par  la  conservation  générale. 

"  II.  Ils  veilleront  à  l'exactitude  du  service  des  gardes, 
et  feront  suppléer  ceux  qui  se  trouveront  empêchés  ou  ab- 
sents. 

a  m.  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur  inspec- 
tion, et  réitéreront  leurs  visiles  toutes  les  fois  qu'il  sera  né- 
cessaire. 

a  IV.  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en  proche 
dans  leurs  visiles,  par  les  gardes,  dont  ils  se  feront  repré- 
senter les  registres;  ils  vérifieront  l'état  des  forêts  et  en 
rendront  compte,  ainsi  que  de  l'élat  des  bornes  et  clô- 
tures ;  ils  constateront  les  délits  et  accidents  que  les  gardes 
auraient  négligé  de  constater,  pour  les  en  rendre  respon- 
sables. 

«  V.  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes  et  l'eiploi- 
tation  lors  de  leurs  visites,  rendront  compte  de  leur  étal, 
et  constateront  les  malversations  qui  pourraient  y  être 
commises. 

n  VI.  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite,  l'état  exact 
des  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auront  été  reconnus. 

a  VII.  Us  con-tateront  aunucl:emeul  l'étal  des  glandécs, 
et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre  de  porcs  qu  ils  esti- 
meront pouvoir  y  être  mis  en  panage. 

«  VIII.  Us  procéderont,  chacun  dans  leur  inspection,  i 
l'assiette  des  coupes,  conformément  aux  ordres  que  le  con- 
servateur leur  transmettra  de  la  part  de  la  conserialiou 
générale. 

«  IX.  Us  feront,  sous  les  ordres  du  conservateur,  les  ba- 
livages et  martelages  des  ventes  assises  !  pour  cet  effet  ils 
auront  chacun  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis 
par  laconservation  générale,  et  dont  ils  déposeront  l'em- 
preinte tant  au  secrétariat  de  leur  déparlemcut  qu'au  se- 
crétariat des  directoires  et  au  greffe  des  tribunaux  de  leurs 
districts  respectifs. 

a  X.  L'inspecteur  local  procédera  au  balivage  et  marte- 
lage conjoiniement  avec  un  autre  inspecteur  qui  sera  dé- 
légué à  cet  effet,  à  moins  que  le  conservateur  n'y  fasse 
procéder  en  sa  présence  ;  et  dans  tous  les  cas  deux  préposés 
marqueront  chacun  de  leur  marteau  les  arbres  qui  devront 
l'être  isauf  les  baliveaux  de  l'ûge  du  taillis,  qui  pourront 
n'être  marqués  que  d'un  seul  marteau). 

a  XI.  Les  inspecteurs  rempliront  les  formalités  néces- 
saires pour  parvenir  aux  ventes  ;  ils  assisteront  les  conser- 
vateurs lors  des  adjudications,  et  les  suppléeront  lorsqu'ils 
en  seront  chargés. 

a  XII.  Us  feront,  sons  les  ordres  des  conservateurs,  le 
récolemcnt  des  ventes  usées;  l'inspecteur  local  y  procé- 
dera pareillement  avec  un  autre  inspecteur  délégué  à  cet 
effet,  lorsque  le  conservateur  n'y  sera  pas  présent. 

«  XIII.  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres  iVnctinns 
forestières  qui  leur  seront  déléguées  |ar  la  conservation 
générale. 

a  XIV,  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  particuliers  de 
leurs  différentes  opérations. 

«  XV.  Us  auront  des  registres  qui  leur  seront  délivrés 
par  la  conservation  générale,  et  qu'ils  feront  coter  etpa- 
rajiher  par  le  président  du  directoire  de  leur  district;  ils  y 
enregistreront  leurs  différents  procès-verbaux  par  ordre  ilo 
date  ;  l'inspecteur  local  sera  chargé  de  rcine„isireni(nt 
des  procès-verbaux  de  balivage  et  récolemcnt;  ils  signe- 
ront leur  eriregistrement  et  en  rapporteront  le  folio  en 
marge  des  procès-verbaux. 

n  XVI.  Ils  auront  des  registres  différents ,  savoir:  un 
pour  ce  qui  regarde  les  bois  nationaux  actuellement  pos- 
sédés par  l'Eiat  :  un  autre  pour  les  bois  nationaux  ronré- 
dés  à  titre  révocable;  un  troisième  pour  les  bois  indivis; 
et  un  quatrième  pour  les  autres  bois  soumis  au  régime  Tu- 
rcslirr. 
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B  XVII.  Ils  adresseront  leurs  pracès-verbaux  de  visite 
(le  ciiaque  mois  ù  leur  conservateur  au  plus  tard  dans  la 
picmiùre  quinzaine  du  mois  suivant,  et  en  adresseront 
en  même  temps  une  copie  certifiée  au  directoire  de  leur 
dislri(t. 

t  XVIII.  Ils  déposeront  les  plans  et  procès-verbaux  d'as- 
siette, balivage  et  récolement,  au  secrétariat  du  directoire 
du  district,  dans  la  quinzaine  après  la  clôture  des  opéra- 
tions, et  en  enverront  préulablemeut  copie  certifiée  à  leurs 
conservateurs.  Ils  inscriront  en  marge  de  leurs  enregistie- 
ments  la  mention  et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les 
deux  articles  précédents. 

«  XIX.  Les  inspecteurs  se  chargeront  sur  un  registre 
particulier,  également  coté  et  paraphé,  de  la  réception  des 
procès-verbaux  qui  leur  seront  envoyés  ou  remis  par  les 
gardes,  et  ils  enteront  mention  sur  les  procès-verbaux. 

«  XX.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs  su- 
périeurs en  Tonctions  à  toute  réquisition,  ainsi  que  les 
commissaires  des  corps  adminislraiifs,  dans  les  descentes 
cl  vérifications  que  lesdits  commissaires  feront  dans  l'é- 
tendue de  l'inspeclioB:  ils  seront  tenus  de  lenr  exhiber 
leurs  registres,  s'ils  en  sont  requis,  et  de  signer  de  même 
les  procès-verbaux  qui  seront  dressés,  ou  d'exprimer  la 
cause  de  leur  refus. 

«  XXI.  bi  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à  leurs 
fondions  pour  cause  de  maladie,  ils  en  donneront  avis  au 
conservateur,  pour  être  remplacés  par  d'autres  inspecteurs, 
ou  par  des  suppléants,  lesquels  seront  tenus  de  se  confor- 
mer aux  ordres  qu'ils  recevront. 

0  XXII.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur  arrondisse- 
ment sans  cause  légitime,  et  ne  pourront  le  faire  plus  de 
huit  jours  sans  la  permission  du  conservateur,  et  plus  de 
vingt  jours  sans  celle  de  la  conservation  généiale;  il  sera 
suppléé  à  leur  absence  comme  il  est  dit  eu  l'article  précé- 
dent. » 

—  M.  Thouret  paraît  à  la  tribune  pour  faire  la  relue 
de  l'acte  constitutionnel. 

M.  Maloukt:  Avant  que  M.  le  rapporteur  commence 
la  lecture,  je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
(Plusieurs  voix:  Pour  une  motion  de  désordie!)  J'ai 
l'honneur  de  vous  représenter  que,  dans  la  grande  cir- 
constance qui  s'apprête,  l'Assemblée  doit  éviter  de  tomber 
en  contradiction  avec  elle-même.  Je  n'ai  pas  voulu  faire 
hier  l'observation  que  je  vais  vous  présenter,  n'étant  pas 
sur  alors  de  sa  justesse;  mais  je  l'ai  vérifiée  depuis  dans 
nos  procès-verbaux,  et  j'ai  à  la  main  l'Adresse  que  vous 
avez  présentée  au  roi  le  9  juillet. 

Vous  vous  rappelez  que  vous  disiez  alors  au  roi  : 

«  Vous  nous  appelez  pour  travailler  de  concert  avec 
Votre  Majesté  à  la  constitution  et  à  la  régénération  du 
royaume;  l'Assemblée  nationale  vous  pi  omet  que  ses  vœux 
seront  remplis.  »  C'est  le  9  juillet  1789  que  vous  parliez 
ainsi  au  roi.  (f/«c  i-ojxrfe  fa ^ai/cAc-Oni,  avantle  déluge.) 
Celte  déclaration  de  vos  principes  a  eu  assez  de  solennité 
pour  qu'il  ne  vous  soit  plus  permis  de  vous  rétracter.  Or 
je  demande  si,  en  soumettant  aujourd'hui  le  roi  à  l'altcr- 
native  de  l'acceptation  ou  du  refus,  vous  pouvez  dire  que 
vous  faites  la  constitution  de  concert  avec  lui.\..  Je  de- 
mande que...  (Les  murmures  redoublent  et  coupent  la 
conclusion  de  l'opinant.) 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Malouet  réclame  contre  les  applaudissements  aux- 
quels se  livrent  les  tribunes.  —  L'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent  de  plus  fort  et  à  plusieurs  reprisas. 

M.  Thouret  :  Je  vais  présenter  à  l'Assemblée  l'acte 
constitutionnel  avec  toutes  les  corrections,  additions  et 
suppressions  qui  ont  été  décrétées.      [La  suite  à  demain.) 


LIVRES    NOUVEAUX.  ^ 

[)cs  Conventiorti  nationales,  par  M.  Condorcet.  A  Paris,  à 
l'imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre-Français,  n"  i. 
l'rix  :  9  sous. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain,  OEdipe  à  Colonne, 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  ISavigaicur, 
dans  lequel  M,  Didclot  continuera  ses  débuts. 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  2*  représenlaliion 
de  yirginie,  tragédie  nouvelle,  suivie  du  Médecin  malgré 
lui. 

Théâtre-Italien. — Auj.  les  Etourdis,  et  la  37'  représen- 
tation A'Eii-phrosine, 

Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui 
Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier,  suivie  de  VEcole  des 
Mères,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  1'*  représentation  de  la  Pazza  d'amore,  opéra 
italien. 

En  attendant  la  l"  représentation  de  C Hôtel  prussien. 

Théâtre  de  Mademoisellk  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Ipfiigéiiie  en  Tauride,  tragédie  dans  la- 
quelle Mlle  Sainval  l'aînée  remjjjira  le  rôle  d'Iphigénie ,  et 
M.  Grammonl  celui  d'Oie^te,  suivie  du  ton  raisonnable. 

Théâtre  de  la  Gaitk  et  des  Gra.nds  D.wsf.ubs. — 
Auj.  le  2'  début  du  jeune  Anglais,  qui  fera  di\-liuit  sauts 
périlleux  en  aiiière;  le  Galant  Coureur;  l'allemande  à 
lro\s\  les  Amours  de  Mme  de  P,eurrejorl  et  de  M.  de  Cuir- 
vieux  ,  tragédie  pour  rire;  le  l'cdant  amoureux  ;  les  Mc- 
tamor-phoses  de  la  Fée  bienfaisante,  panloiuime  à  grandes 
machines. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  les 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  comique,  précédé 
de  r Impromptu  de  campagne,  suivi  des  Suppléants ,  et  de 
Maiet ,  opéra  comique. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  Forêt  Noire,  on 
le  Fils  naturel. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Piico- 
dème  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  ftar  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Anjourd. 
la  2'  reprcseiitalion  de  Nicodéme  de  retour  du  Soleil,  co- 
médie-lubie en  un  acte,  suivie  de  la  Ligw  des  fanatiques 
et  des  tyrans,  et  de  la  Nourelle  Epreuve. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  h  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  1"  icpré- 
scnlution  des  Alchimistes,  opéra  comique  en  2  aclcs,  préc. 
de  Dnpuis  et  Desronnais,  comédie  en  3  actes. 

SiLO.N  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAVEMENTS  DES   P.ENTES   DE   L  HOTEL- DE-VILLE 
DE  PAP.IS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  ...     ^3  ^  à  M 

Hambourg 236 

Londres 22  ^ 

Madrid 19  1.3  s 


Cadix 19  1.2  s. 

Gênes 117 

Livourne 126  i 

Lyon ,  ,-Ioût  .,.',.     j  p 


Bourse  du  2  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2225,  30,  35 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

Loterie  d'octobre  1783,  à  Z|00  liv Sort.  Ip 

Empr.  dedéc.  1782.  Quitt.  de  iii 2  j,  2  ^,  1  p 

—  de  125mill.,  déc.  d7S/i.  ...     10  i,  10,  9  ;,  10  i  b 

—  de  80  millions  sans  bulletins 5^,  6  b 

—  Sort,  en  viager 15  b 

Bulletins , 90 

Act.  nouv.  des  Indes.  1241,  38,  36,  37,  38,  39,  40,  41 

42,  43 

Caisse  d'esc 3860,  63,  65,  63,  60,  55,  58,  60 

Demi-Caisse 1928,  26,  27,  28,  30,  35 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  .  .     550,  55,  53,  55,  60,  58,  60 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 au  pair,  ^  à  1  p 

Caisse  patriotique 705 

Assur.  contre  les  inc  .  .     570,  69,  68,  67,  66,  67,  08,  69 

70,  71.  72 
—  i  vie 686,  85,  89,  91,  92,  93,  94 
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..  00  LE  mmm\  mmmi, 

Dimanche  4  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liber U. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  k  M  août.  —  On  parle  d'un  nouveau 
vo);ige  (lu  roi,  mais  on  ne  suit  pas  encore  où  Sa  Majesté 
se  propose  de  se  rendre  ;  quelques-uns  disent  que  c'est  à 
rétcrsbourg;. 

La  récolle  en  fourrages  et  en  blé  est  très-abondante  celle 
(tunée  dans  ce  royaume. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  20  août,  —  L'archiduc  Charles  s'est  mis 
ce  malin  en  route  pour  la  Bohême. 

M.  d'Artois  est  arrivé  hier  d;ins  cette  capitale. 

Le  maréchal  prince  de  Cobourg,  qui  était  venu  dans 
cette  ville,  ne  s'est  arrêté  ici  que  deux  jours.  Il  est  allé  en 
Ilongiic,  pour  y  faire,  dit-on,  la  répartition  desréginieuls. 

Demain  il  sera  chanté,  dans  l'église  mctropolilaine,  un 
Te  Deum  en  actions  de  grûces  de  la  paix  conclue  à  Schis- 
low  avec  la  Porte-Ottomane, 

On  assure  que  cinq  bataillon»  d'infanterie  el  une  divi- 
sion de  cavalerie  se  rendront  incessamment  dar.s  le  Mila- 
nais. 

Par  un  décret  du  17  de  ce  mois,  l'empereur  a  permis 
l'importiition  de  vins  étrangers  dans  les  Etals  héréditaires, 
en  payant  les  droits  de  turil  de  1775.  Cette  permission 
commencera  à  avoir  lieu  le  1"'  septembre  prochain. 

S'il  faut  ajouter  foi  à  plusieurs  leltres  deïriesle,  il  y  a 
eu  dans  l'Archipel,  près  d'Argentiera,  un  combat  naval 
entre  la  petite  flottille  russe,  commandée  par  le  colonel 
Giiillielmo  Lorenzi,  et  une  escadre  turque  composée  de 
dix-huit  vaisseaux;  la  flottille  russe  s'est  défendue  coura- 
geusement pendant  quatre  heures»  et  a  fait  beaucoup  de 
laal  à  l'escadre  ennemie  ;  enfin  elle  s'est  retirée ,  cédant  à 
la  grande  supériorité;  les  Turcs  ne  l'ont  point  poursuivie. 

Les  juifs,  dont  le  nombre  s'élève  à  environ  sept  cent 
mille  dans  les  possessions  de  l'empereur,  avaient  élé  assu- 
jettis, comme  les  autres  sujets,  au  service  militaire;  on  en 
employa  aussi  dans  la  guerre  contre  les  Turcs,  qui  vient 
de  se  terminer;  mais  le  maréchal  de  Laudon,  voyant  qu'il 
ne  pouvait  pas  s'en  servir,  et  qu'ils  ne  faisaient  que  bro- 
canter dans  l'armée,  les  en  fit  éloigner.  Les  juifs  deman- 
dent aujourd'hui.dansunesupplique  adressée  à  l'empereur, 
d'être  dispensés  de  ce  service,  et  offrent  une  contribution 
extraordinaire  pour  en  tenir  lieu. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  16  août.  —  Le  prince  royal  et  le  prince 
Louis  ,  son  frère,  sont  partis  pour  la  Silésie  le  13.  Le  roi  y 
est  allé  le  l/j.  Le  lendemain  le  duc  d'York  a  suivi  S.  M. 

Le  colonel  de  Bischofswerder,  qui  est  encore  à  Vienne, 
se  rendra  auprès  du  roi  ù  Neiss. 

On  a  fait  partir  pour  la  Prusse  M.  de  Tempelhof,  co- 
lonel d'artillerie,  chargé  d'une  commission  particulière; 
il  y  a  des  personnes  qui  prétendent  qu'elle  est  relative  à 
Danizig. 

Une  partie  des  chevaux  d'artillerie  qui  sont  revenus  de 
la  Prusse  a  été  réformée  ,  et  sera  vendue;  on  conserve  le 
reste;  celte  circonstance  fait  naître  diverses  conjectures. 

Les  manœuvres  de  Potsilam  auront  lieu  comme  ù  l'ordi- 
naire ;  les  ordres  même  sont  déjà  donnés  pour  cet  objet. 

Ou  écrit  que  l'ambassadeur  turc  repartira  d'ici  sous  peu 
àe  temps. 

De  Brandebourg,  le  16  août.  —  Suivant  les  avis  qui  se 
confirment  de  toute  part ,  on  ne  doute  plus  qu'il  n'y  ait  sur 
le  tapis  une  alliance  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  cl  que 
la  Saxe  ne  soit  invitée  à  y  accéder.  La  Pologne  se  rappro» 
che  de  plus  en  plus  de  l'Autriche,  et  en  général  celle 
dernière  puissance  cherche  ù  resserrer  tous  les  liens  qui 

1"  Série,— Totna  IX, 


l'unissent  avec  les  divers  princes  de  l'Europe.  Tout  indique 
qu'elle  a  de  grands  desseins.  On  assure  positivement  que  , 
dans  une  délibcrution  du  cabinet,  il  a  élé  résolu  de  ne  plus 
affermer  les  biens  de  l'Etat,  mais  de  les  vendre;  sur  quoi 
l'on  a  demandé  un  devis  aux  diverses  administrations,  et 
l'on  prétend  que  la  valeur  de  ces  biens,  dans  les  Etats  hé- 
réditaires, se  montera  à  la  somme  de  150  millions  de  fin- 
rins.  On  se  rai)pelleque  l'euipereur  a  fait  divers  emprunts 
dans  le  moment  même  où,  sûr  de  la  paix  très-prochaine, 
ils  ne  pouvaient  plus  déjà  même  itre  motivés  par  les  be- 
soins de  la  guerre.  Tout  semble  favoriser  les  vues  de  ce 
prince;  les  Turcs  viennent  en  grand  nombre  lui  demander 
la  faveur  de  faire  des  établissements  dans  ses  Etats,  et  l'on 
doit  avoir  déjà  assigné  à  un  certain  nombre  quelques  dis- 
tricts dans  le  comté  de  Bac.  Le  duc  de  Moilènc  \a  ajouier 
encore  un  fleuron  à  celle  couronne  :  il  a  formé  la  résolution 
de  eéder  à  son  gendre  l'archiduc  Ferdinand,  gouverneur 
de  la  Looiburdie,  tous  ses  Etals,  en  se  réservant  seulement 
la  jouissance,  sa  vie  durant,  d'un  re\enu  proportionné  ù 
sa  dignité,  sur  quoi  l'on  raconte  l'anecdote  suivanie.  Dans 
la  fameuse  balaille  de  Prague,  le  prince  héréditaire  ller- 
cule-Reinudt,  aujourd'hui  duc  légn.ml,  eut  le  malheur 
d'être  renversé  de  cheval,  el  n'a  pu  être  rétabli  de  ses  bles- 
sures que  par  une  cure  longue  et  douloureuso,  qui  s;ms 
doute  l'a  privé  depuis  de  la  douceur  d'avoir  un  héritier.  Le 
grand  Frédéric,  inslruit  de  cette  chute  du  prince  hérédi- 
taire, el  prévoyant  les  suites  qu'elle  pourrait  avoir,  dit, 
lorsqu'il  fui  question  du  mariage  de  la  princesse  de  Mo- 
dèuc  avec  le  fils  de  Léopold  :  «Qui  aurait  jamais  pu  pré- 
voir que  la  bataille  de  Prague  devait  procurer  à  la  maison 
d'Autriche  la  conquêted'uirduché?»  Au  reste,  on  nedoulo 
point  que  celte  cession  n'ait  lieu  ;  d'un  coté ,  parce  que  le 
prince  a  la  plus  grande  affection  pour  la  princesse;  d'un 
autre,  parce  que  son  âge  et  ses  infirmités  lui  lont  dé>irer 
le  repos,  et  qu'il  est  bien  aise  de  fixer  le  sort  de  ses  Etats 
encore  durant  sa  vie  ;  cependant  la  plupart  des  gazettes  al- 
lemandes ont  eu  ordre  de  démentir  ces  bruits, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  18  août.  —  M.  le  comte  deLascy,  com- 
mandant en  Catalogne,  a  signifié  au  consul  de  France,  ré- 
sidant à  Barcelone,  l'ordre  de  sortir  des  royaumes  d'Es- 
pagne. Une  déiachement  de  grenadiers  l'a  conduit  jusqu'aux 
frontières  de  France.  Ce  Français  patriote  élait  accusé  d'u* 
voir  tenu  des  propos  indiscrets  contre  le  gouvernement 
espagnol,  d'avoir  parlé  avantageusement  de  la  révolulioa 
française.. •.. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  15  août.  —  Nous  avons  reçu  tous  les  dé- 
tails des  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  le  cabinet  dfl 
Pétersbourg  et  les  ministres  des  puissances  alliées.  Mais 
rien  encore  ne  nous  est  parvenu  des  dispositions  probables 
qui  se  prennent  dans  les  principales  cours  de  l'Europe, 
el  qui  semblent  annoncer  un  système  nouveau  dans  l'équi- 
libre de  ces  diverses  puissances.  On  ne  peut  que  s'égarer 
en  conjectures  quand  on  voit  la  maison  d'Aulriche  et  le 
roi  de  Prusse  se  rapprocher  et  se  montrer  quelque  con- 
fiance au  milieu  des  événements  mêmes  qui  alle<lenl  leur 
défiance  réciproque.  C'est  de  notre  cabinet  surtout  qu'il 
sera  curieux  d'observer  celle  espèce  de  phénomène.  La 
Pologne  a  sans  doute  de  grandes  raisons  de  s'y  montrer  at- 
tentive. Serait-ce  par  elle  que  la  ligue  iucouuue  Toudrait 
coinmcucer  ses  travaux  ? 

SUISSE. 

Extrait  d'une  Irttre  de  Poreiitniî,  te  î?0  août.  —  «  Taî 
entendu  avec  indignation,  à  mon  pas'-age  ù  Besançon,  aux 
cafés,  aux  tables  d'Ilotes,  les  propos  les  plus  criminels 
contre  la  révolution  ;  je  les  ai  dénoncés  au  département, 
où  j'ai  élé  faire  viser  mes  passe-porls;  il  m'a  paru  trèS'» 
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faible.  Des  officiers  municipaux  que  j'ai  vus  m'ont  semblé 
meilleurs  patriotes.  Les  autres  lieux  où  j'ai  passé  sont  dé- 
voués à  la  bonne  cause.  Peu  de  temps  avant  .mon  arrivée 
à  la  frontière,  neuf  officiers  du  régiment  d'Austrasie,  à 
qui  la  garde  en  était  confiée,  venaient  de  déserter,  malgré 
leurs  serments,  pour  se  rendre  à  Worms.  On  en  élait  in- 
di<^né,  et  je  m'en  suis  ressenti  par  une  visite  trcs-sévùre, 
accompagnée  d'épithètes  dont  mon  patriotisme  me  faisait 
supporter  l'énergie  de  bien  bon  cœur...  Tout  ce  pays  (Po- 
rcntiui)  ne  contient  que  quatre  cent  trente-deus  hommes 
d'infanlerie  allemande  et  trente  dragons.  1  parnît  que  les 
émigrants  ont  fait  des  patriotes  français ,  et  surLout  du  pa- 
triotisme, un  portrait  à  faire  peur.  J'ai  été  fort  étonné  de 
trouver  que  l'on  craignait  une  invasion.  Quelqnes  person- 
nes riches  ont  quitté  la  ville  ;  le  prince-évêque,  qui  l'habile 
encore,  a  envoyé  à  Neuchâtel  ses  etfelsles  plus  précienx. 
L'abbé  de  Bellelay  a  fait  transporter  à  Soleure  sou  trésor 
et  ses  archives,  et  il  a  reçu  en  échange  deux  canons  et  dix 
canoimiers.  Il  n'y  a  point  d'émigranis  dans  celte  partie; 
tous  sont  à  Worms  et  lieux  voisins.  Un  négociant  a  ren- 
contré à  Bâle  l'ex-premier  président  et  trois  conseillers  du 
parlement  de  Dijon,  qui  s'y  rendaient:  quel  renfort!  Le 
prince  de  Montbelliard  a  passé  ù  Porentrui,  à  la  tOte  de 
vingt-cinq  cavaliers  et  de  dix-sept  chevaux  de  main,  sans 
voir  l'évêque,  avec  lequel  il  élait  lié,  ce  qui  a  semblé  être 
d'une  grande  inconvenance.» 

Pays  de  Vaud.  —  Il  est  douloureux  pour  nous  que, 
dans  nos  champs  de  la  liberté,  l'on  soit  obligé  de  se  justi- 
fier d'avoir  célébré  la  fêle  de  la  liberté  (  le  d4  juillet).  Tel 
est  cependant  le  sort  des  patriotes  de  ce  pays,  et  telle  est 
leur  intention  dans  une  Adresse  où,  après  avoir  exprimé 
avec  énergie  leurs  sentiments  fraternels  pour  la  nation  fran- 
çaise, ils  s'écrient  :  «Quoi!  nous  sommes  Suisses,  et  la 
liberté  nous  serait  étrangère  1  O  Tell  !  ô  Melchtal!  ô  Furst! 
ô  Stauffacherl  illustres  fondateurs  de  la  liberté  helvéti- 
que, quelle  ne  serait  pas  votre  indignation,  si  vous  enten- 
diez vos  descendants  nous  faire  un  crime  de  nous  être  livrés 
à  celte  joie  pure ,  le  caractère  et  le  partage  de  la  vertu  1  » 

De  Payerne,  U  25  août,  —  y4ux  Bédacleurs,  —  Vous 
avez  inséré,  messieurs,  dans  votre  n"  250,  page  95/i,  une 
prétendue  véritable  Adresse  des  quatre  paroisses  de  laVaud. 
Je  ne  suis  point  de  la  caste  privilégiée  que  l'on  a  voulu  ca- 
lomnier dans  cet  écrit.  Muis  la  calomnie  m'irrite,  quel 
qu'en  soit  l'objet.  Votre  feuille  est  estimée  parmi  nous; 
permettez  que  je  vous  avertisse  que  vous  avez,  sans  le  sa- 
voir, accueilli  un  libelle. 

Je  n'entrerai  point  en  dispute  de  patriotisme  ou  d'aris- 
tocratie ;  je  ne  descendrai  point  à  réfuter  la  prétendue 
Adresse  ;  mais  je  dirai  que  la  justice  est  administrée  dans  le 
canton  de  Berne  avec  plus  d'impartialité  que  partout  ail- 
leurs ;  qu'ici  tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
loi,  ce  qui  est  le  plus  grand  bienfait  d'une  législation.  La 
propriété  du  dernier  citoyen  est  aussi  vigoureusement  pro- 
tégée que  celle  du  premier.  Un  seul  exemple  dérogatoire 
à  la  liberté  individuelle,  et  nécessité,  selon  moi ,  par  les 
circonstances,  no  doit  pas  être  imputé  à  crime.  11  n'y  a  pas 
là  de  quoi  faire  détester  un  gouvernement  qui  d'ailleurs  ne 
ferme  aucun  accès  à  quiconque  demande  justice,  faveur 
ou  grûce.  Eh  1  quel  gouvernement  d'hommes,  sous  le  ciel, 
qui  soit  assez  parlait  pour  contenter  toujours,  à  chaque 
instant,  la  généralité  complète  des  citoyens! 

Je  dois  ajouter,  messieurs,  à  ce  que  je  viens  de  dire  (jus- 
tement parce  que  je  connais  et  que  j'estime  vos  principes 
de  liberté  et  d'égalité),  que,  sous  notre  gouvernement, 
nous  ne  sommes  privés  ni  de  liberté  ni  de  bonheur;  que 
nous  ne  payons  ni  impôt  territorial,  ni  capilation,  ni  char- 
ges quelconques.  Car  je  ne  qualifie  point  d'impôt  les  dîmes 
que  des  particuliers  ont  vendues  à  l'Etal  en  différents 
temps:  c'est  une  dette  légitime;  j'en  dirai  de  même  des 
lods  dont  une  multitude  de  fonds  sont  même  affranchis,  etc. 

Je  pense  en  avoir  dit  assez  pour  éclairer  des  journalistes 
qui,  comme  vous,  messieurs,  aiment  à  respecter  la  vérité 
dans  les  choses,  et  l'honneur  dans  les  personnes.  Je  suis 
loin  d'épouser  les  vains  préjugés  de  ceux  qui  n'ont  ù  la 
Louche  que  des  noms  injurienx  quand  ils  parlent  des  jour- 
naux, où  s'exerce  aujourd'hui,  surtout  en  France,  une 
sorte  de  magistrature  aussi  favorable  aux  bons  gouverne- 
ments qu'aux  bonues  mœurs ,  etc. 


FRANCE. 

Département  de  la  Vendée,  —  27  aoàt. 

Observations  d'un  citoyen  de  Fontenay-le-Grand  sur  son 
département. 

Mon  département  paraît  vouloir  conserver  seul  pour  la 
postérité  un  exemple  de  l'étyt  d'ignorance  et  de  fanatisme 
où  la  France  était  i)longée  dans  quelques-unes  de  ses  pro- 
vinces avant  la  révolution  de  J789,  et  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire  à  des  époques  plus  reculées.  C'est  comme 
le  sanctuaire  de  toutes  les  idées  superstitieuses,  et  le  repo- 
soir  de  celle  insouciance  qui ,  de  tous  les  temps,  a  paru  si 
commode  au  despotisme.  Ailleurs  les  prêtres  non-asser- 
mentés redoutent  la  persécution;  ici  ce  sont  les  prêtres  con- 
stitutionnels qui  sont  persécutés.  Les  anciens  pasteurs  que 
la  constitution  a  déplacés  emploient  la  ruse  et  tous  les  ar- 
tifices de  la  superstition  pour  chasser  l'évêque  et  les  minis- 
tres que  le  patriotisme  a  fait  élire.  Ailleurs  la  lorce  publi- 
que protège,  au  nom  de  la  loi,  les  ecclésiastiques  qui  n'ont 
pas  cru  pouvoir  prêter  le  serment;  ici  la  force  publique  a 
besoin  de  déployer  toutes  ses  ressources  pour  défendre 
contre  les  fureurs  de  la  haine,  ceux  mêmes  que  l'élection 
populaire  a  placés  au  nom  de  la  loi. 

Quelle  a  donc  été  la  raison  du  ministre  de  la  guerre 
pour  ôter  à  ce  département  deux  régiments  de  cavalerie  et 
deux  bataillons  d'infanterie?  C'est  où  l'esprit  de  la  consti- 
tution est  le  plus  faible  qu'il  faut  opposer  une  plus  forte 
résistance  à  ses  ennemis.  Nous  autres  patriotes  de  la  Ven- 
dée nous  y  sommes  les  plus  faibles en  nombre  seule- 
ment, et  nous  comptons  encore  sur  un  officier  patriote  qui 
commande  ici.  Un  officier  général  dans  le  sens  de  la  révo- 
lution vaut  plusieurs  bataillons;  je  crains  bien  que  l'on 
n'en  ait  la  preuve. 

NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE  LÉGISLATUREt 

Département  du  Pas-de-Calais, 

MM.  Carnot  de  Fenling  (de  Saint-Omer), — Haudouavt, 
président  du  tribunal  de  Bapaume. —  Carnot  le  jeune  (de 
Saint-Omer).  —  Wallart  (d'Auxy-le-Chà^tcau^.  —  Vella- 
noy  (de  Saint-Omer). —  François  (de  Bunneville).  — Du- 
quesnoi,  cultivateur.  — Densy,  homme  de  loi  (d'Arras), 
et  juge  de  paix.  —  Jean  Barth  (de  Saint-Omer).  — Lefiauc 
de  Calais. 

Département  de  la  Somme, 

MM.  de  Robécourt,  président  du  tribunal  de  Péronnc. 
—  De  Nau,  d'Abbevillc,  —  Delaunoi. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Montbrison,  dé- 
partement de  Rhôiie-et-Loirc  ,  ne  recevra  dorénn\aiit  que 
des  paquets  qui  lui  seront  adressés  francs  de  port,  excepté 
ceii%  venant  de  la  Société  métropole  ,  séant  aux  Jacobins 
Saint-IIonoré. 

—  Une  jeune  veuve  d'odîcier,  pensionnée  du  roi,  mais  donl 
la  pension,  après  les  pertes  qu'elle  a  faites ,  ne  sufKt  pas  pour 
la  soutenir,  désire  se  placer  en  qualité  de  dame  de  compa- 
gnie; elle  se  chargerait  en  même  temps  de  l'éducation  de 
jeunes  demoiselles.  On  peut  s'adresser  à  M.  Gaillard ,  no- 
taire, rue  de  la  Vieille-Draperie,  qui  donnera  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Vic-Fczensac, 
ne  retirera  de  la  poste  aueim  paquet  qu'il  ne  soit  affranchi , 
et  elle  aura  soin  d'affranchir  les  siens.  Elle  excepte  provisoi- 
rement de  cette  résolution  les  deux  sections  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris ,  séant  aux  Jacobins. 

—  L'Assemblée  nationale  vient  d'accorder  au  brave  Louis 
Gillet ,  dit  Ferdinand  ,  une  pension  de  700  livres.  Ce  cou- 
rageux militaire,  à  l'âge  de  soixante-treire  ans,  sauva  l'hon- 
neur à  une  jeune  fille  attaquée  par  des  scélérats.  Le  portrait 
très-ressemblant  de  Louis  Giliet,  dessiné  et  gravé  par  M.  Gau- 
cher, se  distribue  à  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Jacques, 
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n»  5"?;   On  trouvera  à  la  même  adresse  le  couronnement  ou 
les  iiuiiiiiiagus  rendus  à  Voltaire. 


MELANGES. 

André  Chénier  au  Moniteur,  sur  te  choix  des  députés  à  la 
prochaine  législature. 

J'ai  lu,  monsieur,  dans  plus  d'une  feuille  publique,  des  ré- 
flexions et  des  couseils  sur  le  clioix  des  personnes  qu'il  est 
mile  d'élever  à  la  dignité  de  membres  du  corps  législatif,  et 
sur  les  qualités  qui  doivent  fixer  les  yeux  des  électeurs.  Cette 
matière  est  ausï.i  éiciidue  que  l'intérêt  qu'elle  inspire  est 
puissant  et  universel. 

Plusieurs,  se  jugeant  dignes  et  capr»l)lcs  d'obtenir  cet  hon- 
neur, ne  dem.indenl  à  un  représentant  de  la  nation  que  les 
passions  qu'ils  sentent  en  eux-mêmes;  ils  nous  promettent  le 
portrait  d'un  député,  et  ils  ne  nous  donnent  que  le  leur. 

D'autres,  sûrs  de  leurs  talents  et  de  leurs  forces,  ressem- 
blent aux  fondateurs  du  christianisme  ,  qui  ne  cherchaient 
dans  leurs  adeptes  que  foi  et  qu'abnégation  de  soi-même.  Us 
ne  veulent,  eux,  asseoir,  parmi  les  législateurs,  que  ces  hom- 
mes bons  et  ardents  ,  sans  jugement  et  sans  critique  ,  à  qui 
ces  mots  de  patriotisme  et  de  liberté  n'inspirent  que  des  con- 
torsions, sans  leur  laisser  aucune  idée  claire;  sur  qui  des  cris 
et  le  son  de  quelques  syllabes  sont  tout-puissants,  et  qu'on 
entraine  sans  avoir  besoin  de  les  convaincre. 

Une  haine  violente  contre  la  cour,  contre  l'ancien  régime, 
contre  tous  les  ci-dev,int  pri\ilcgiés,  ne  me  semble  pas  suf- 
fire dans  un  représentant  du  peuple.  J'exigerais  davantage. 
C'est  d'abord  une  chose  qu'il  est  très-aisé  de  feindre;  c'est 
un  voile  sous  lequel  on  peut  facilement  couvrir  des  inimitiés 
et  des  vengeances  particulières;  et  en  outre,  on  peut,  Je 
crois,  raisonnablement  douter  que  ceux  qui  se  sont  le  plus 
répandus  en  invectives  contre  les  tyrans  féodaux  de  la  France 
après  leur  destruclinn  ;  qui  ont  applaudi  aux  rigueurs  illé- 
gales, aux  outrages,  aux  meurtres,  dont  quelques  insensés 
ont  été  les  victimes,  et  qui  ont  encouragé  la  partie  peu  éclai- 
rée du  peuple  à  user  de  représailles,  soient  en  eflet  ceux  qui 
ont  le  mieux  senti  l'inestimable  bienfait  de  l'égalité,  sans  la- 
quelle il  n'est  point  de  justice. 

Le  législateur  ne  doit  être  passionné  que  pour  les  lois  et 
pour  la  justice.  Il  ne  doit  s'abandonner  qu'à  la  raison.  J'ai 
toujours  peur  que  ces  hommes,  qui  ont  besoin  de  tant  d'ef- 
forts pour  s'élancer,  ne  sachent  que  courir,  et  ne  puissent 
pas  marcher  longtemps  d'un  pas  égal  et  ferme.  Je  me  délie 
du  courage  qui  nait  de  l'ivresse. 

Le  législateur  ne  doit  pas  embrasser  un,  deux,  trois  prin- 
cipes. Il  faut  qu'il  les  sente,  qu'il  les  connaisse,  qu'il  les  em- 
brasse tous.  Il  faut  qu'il  mesure  les  limites  précises  de  tous, 
puisque  c'est  à  lui  de  nous  les  indiquer,  puisque  c'est  lui  que 
nous  chargeons  démontrer  sans  cesse  à  tousies  citoyens,  par 
ses  discours,  par  ses  exemples,  à  quel  point  fixe  la  volonté 
individuelle  doit  s'arrêter  et  se  prosterner  devant  la  loi. 

Chacun  dit  :  les  représentants  du  peuple  doivent  être  in- 
dépendants. Mais  je  les  veux  entièrement  indépendants,  c'est- 
à-dire  non-seulement  des  grices  et  des  corruptions  de  la 
cour,  mais  de  toute  espèce  d'influence  qui  ne  serait  pas  celle 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

La  flatterie  sera  toujours  agenouillée  devant  le  pouvoir  su- 
prême. Ce  pouvoir  suprême,  où  est-il  maintenant  ?  Est-il  en- 
core dans  les  mains  de  la  cour?  Le  peuple  nomme  ses  juges, 
tous  SCS  magistrats,  ses  représentants.  C'est  son  suffrage  qu 
dispense  les  honneurs,  le  pouvoir,  la  renommée,  la  gloire. 
La  cour  dispose  de  quelques  emplois  aux<juels  on  parvient 
par  d'autres  chemins,  ou  bien  ceux  dont  elle  est  seule  mai- 
tresse  peuvent  lui  être  arrachés  ,  conune  de  force  ,  par  de 
longs  et  éclatants  succès  dans  des  places  populaires  La  cour 
a  de  plus  de  l'argent,  et  trop  peut-être.  Mais  cet  infâme 
genre  de  séduction  ne  peut  tenter  que  les  âmes  les  plus  vi- 
les ;  au  lieu  que  les  récompenses  qui  sont  dans  les  mains  du 
peuple,  retraçant  toujours  des  idées  de  gloire,  d'utilité,  de 
reconnaissance  publique,  flattent  et  irritent  un  orgueil  qui, 
de  sa  nature,  est  conforme  à  l'honnêteté,  et  semble  toujours 
annoncer  de  l'élévation  dans  l'âme.  Ainsi,  dans  un  Etat  libre 
avec  un  roi,  les  flatteurs  de  la  cour  seront  toujours  des  hom- 
mes abjects  et  au-dessous  du  médiocre;  au  lieu  que  les  flat- 
teurs du  peuple  seront  des  hypocrites  de  patriotisme  et  de 
vertu  ,  des  hommes  sans  principes  et  sans  morale  ,  mais  sou- 
vent doués  d'un  génie  puissant,  et  de  ces  talents  qu'une  am- 
.  kition  Jcntcsui'éc  rend  toujours  funestes  à  la  société. 


Deui  années  d'expérience  ont  pu  nous  apprendre  avec 
quelle  facilité  on  fait  croire  à  un  peuple  qu'une  petite  partie 
de  lui-même,  c'est  lui  tout  entier.  On  lui  persuade  qu'on  le 
venge  lorsqu'on  ne  venge  que  soi.  On  lui  p.irle  de  sa  toute- 
puissance  pour  se  rendre  tout-puissant  par  lui.  On  lui  dési- 
gne comme  ennemis  ceux  qu'on  n'aime  pas  et  dont  on  n'est 
pas  aimé  ;  et  l'on  intéresse  la  souveraineté  nationale  aux  que- 
relles et  aux  brouilleries  de  cinq  ou  six  audacieux. 

Une  vérité  incontestable  ,  c'est  que  le  droit  et  le  devoir 
des  citoyens  est  de  surveiller  les  fonctionnaires  publics.  Qui 
aurait  cru  qu'il  se  trouverait  des  hommes  assez  effrontés  pour 
justifier  parce  principe  les  désordres  honteux  qui  ont  tour- 
menté et  fatigué  plusieurs  provinces  plus  encore  que  la  ca- 
pitale? Des  citoyens  nombreux,  et  qu'il  est  impossible  de 
croire  tous  malintentionnés,  violent  les  asiles  domestiques, 
forcent  les  prisons  de  la  loi  ,  outragent  les  magistrats,  briî- 
Icnt  des  procédures,  menacent  les  tribunaux,  et  appellent 
tout  cela  surveiller  les  fonctionnaires  publics.  Qu'on  imagine 
une  assemblée  nationale  composée  de  pareils  hommes,  ou 
seulement  jalouse  de  plaire  à  de  pareils  hommes;  et  je  de- 
mande ce  que  devient  la  France? 

Ces  mots  tant  répétés,  à' exagérations  du  patriotisme,  se- 
ront, si  l'on  veut,  une  excuse  pour  les  autres  citoyens,  pourvu 
que  l'on  convienne  qu'elle  serait  inadmissible  pour  un  re- 
présentant de  la  nation.  S'il  ne  se  sent  pas  une  force  caimo 
et  sage,  et  si  son  patriotisme  n'est  pas  de  la  raison,  qu'il  s'é- 
loigne ;  le  fardeau  est  trop  pesant  pour  lui. 

Nous  ne  manquerons,  et  aucun  Etat  libre  ne  manquera  ja- 
mais d'hommes  parleurs  et  rusés,  toujours  prêts  à  réveiller, 
à  prévenir,  à  attiser  les  passions  de  cette  classe  de  citoyens 
mécontente  et  facile  à  égarer,  parce  qu'elle  est  pauvre  et 
ignorante.  Ils  lui  feront  envisager  l'obéissance  aux  lois  comme 
un  insupportable  esclavage.  Ils  lui  diront  que  sa  volonté  seule 
est  la  loi.  Ils  flatteront  sa  jalousie  trop  naturelle  par  des  dé- 
nonciations vagues  et  atroces.  Quiconque  refusera  de  fléchir 
devant  eux  sera  flétri  par  eux  de  l'épithète  la  plus  formida- 
ble que  les  calomniateurs  du  moment  auront  mise  en  vogue. 
C'était  jadis  hérétique,  janséniste,  déiste;  aujourd'hui,  aiis- 
tocrate,  modéré,  inipartiul,  républicain  :  ils  s'appelleront 
insolemment  les  défenseurs  du  peuple;  et  si  leurs  violences 
et  leurs  injustices  attirent  sur  eux  l'animadversion  des  lois, 
ils  copieront  le  langage  de  ce  vil  Cléon  ,  le  boute-feu  de  la 
république  d'Athènes,  qui,  dans  une  comédie  antique,  est 
représenté  disant  au  peuple  :  «  Je  souffre  pour  toi  ;  on  me 
hait  parce  que  je  l'aime,  et  que  je  ne  vis  que  pour  toi.  u 

Alaisplaise  au  Ciel  qu'il  s'élève  aussi  parmi  nous  beaucoup 
de  ces  hommes  vraiment  grands  et  honorables,  ardents  pour 
le  bien,  passionnés  pour  la  vérité  et  pour  la  justice  ,  d'une 
raison  sévère,  et  d'une  indulgente  humanité;  de  ces  esprits 
inaltérables,  toujours  prêts  à  l'examen,  toujours  ouverts  à 
acquérir  des  connaissances  nettes  et  précises;  de  ces  âmes 
incorruptibles  qui  ne  veulent  de  la  gloire  et  des  honneurs 
que  lorsqu'ils  sont  unis  avec  la  vertu,  et  qui  méprisent  la  po- 
pularité lorsque  la  popularité  et  l'estime  publique  ne  sont 
pas  la  même  chose. 

Puisse  la  prochaine  législature  renfermer  beaucoup  de 
membres  de  ce  caractère,    et  la  patrie  est  hors  de  dangerl 

Et  que  de  grandes  choses  restent  encore  à  faire  à  celte 
prochaine  législature  !  Commencer  enfin  le  règne  de  la  con- 
stitution et  de  la  loi  ;  renfermer  chaque  citoyen  dans  les  bor- 
nes de  ses  droits  et  de  ses  devoirs;  affermir  les  autorités  lé- 
gitimes; réprimer  des  régiments  livrés  à  une  effrayante  indis- 
cipline, et  enhardis  dans  le  vice  et  dans  le  crime  par  la  plus 
scandaleuse  impunité;  établir  enfin  le  gouvernement,  et  ter- 
iniiner  cette  lente  anarchie  qui  nous  fatigue;  braver  pour 
cela  les  injures  et  les  clameurs  de  tous  ces  brouillons  qui  ne 
vivent  que  de  désordres;  p-ircourir  et  éclaireir  le  dédale  des 
lois  civiles;  achever  de  détruire  tout  l'art  si  vanlé  de  la  fi- 
nance ,  et  n'admettre  dans  les  comptes  de  deniers  publics 
qu'évidence  et  que  simplicité;  supporter  peut-être  une 
guerre,  et  avoir  à  contenir  une  grande  nation  dans  ses 
succès,  ou  à  l'encourager  contre  des  revers;  maintenir,  soit 
dans  les  armes,  soit  dans  les  négociations,  la  dignité  natio- 
nale Irop  négligée;  voilà  quels  pénibles  et  dangereux  travaux 
sont  confiés  aux  nouveaux  représentants  que  le  peuple  va  se 
nommer!  C'est  d'eux  qu'il  dépend  que  les  travaux  des  deui 
années  qui  viennent  de  s'écouler  soient  éternellement  bénis; 
c'est  à  eux  de  montrer  que  la  nation  qui  les  envoie  n'a  pat 
fait  de  si  graixdes  choses  par  un  enthousiasme  aveugle  et  mo- 
mentané ;  et  celte  glorieuse  carrière,  s'ils  la  remplissent 
dignement,  les  placera  dans  la  mémoire  de  la  postérité  pres- 
que au  niveau  de  leurs  prédécesseurs,  qui  ont  fait  sortir  la  jus- 
tice et  la  raison  d'un  amas  de  décombres;  qui  uni  rcs«iucilé 
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les  Français  en  Iiommes,  et  qui  ont  rendu  à  l'espèce  humaine 
les  plus  solides  et  les  plus  éclatants  services  dont  l'Iiistoire 
(U\s  hommes  ait  gardé  le  souvenir. 
Ce  30  août  1791. 


BULLETIN 

PE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE    DU  VENDREDI    2    SEPTEMBRE. 

M.  Thoiirct  lit  le  projet  de  rédaction  définitive 
de  l'acte  constittitionnel.  —  Il  propose  deux  addi- 
tioasqiii  sontunanimement  décrétées  en  ces  termes  : 

«  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  con<;erver  le  sou- 
venir de  la  Révolution  française,  entretenir  la  fraternité 
cuire  les  citoyens,  les  attacher  ù  la  patrie  et  aux  lois.  » 

«  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à  tout  le 
royaume,  a 

M.  Thouret  lit ,  sous  la  forme  d'un  titre  final ,  la 
rédaction  des  principes  relatifs  au  mode  de  révision 
de  la  constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression  de 
la  clause  portant  que  la  nation  est  invitée  à  ne  pas 
faire  usage  de  son  droit  de  changer  la  constitution 
avant  1821. 

M.  Duport:  L'Assemblée  nationale  a  pensé  qu'il 
serait  plus  pratiquement  utile  d'établir  dans  la  con- 
stitution un  mode  de  révision  partielle,  que  de  for- 
cer la  nation  à  s'exposer ,  par  la  délégation  du  pou- 
voir constituant,  à  un  bouleversement  universel. 
Rejetant  tous  lessystèmes  d'assemblées  constituantes, 
elle  a  adopté  le  système  d'un  corps  législatif  revi- 
seur. Il  ne  reste  donc  plus  du  premier  système  que 
le  principe  du  droit  qu'a  la  nation  de  changer  en  en- 
tier la  constitution  quand  elle  le  juge  convenable. 
Je  crois  que  cjuand  on  a  dit  que  la  souveraineté  de 
la  nation  est  inaliénable  et  imprescriptible,  on  a  tout 
dit  à  cet  égard.  Cependant  il  n'y  aurait  pas  d'incon- 
vénient à  établir  formellement  le  principe  que  la  na- 
tion ne  peut  aliéner  le  droit  de  changer  en  entier, 
quand  elle  le  veut,  sa  constitution  ;  mais  dire  que  ce 
changement  ne  sera  pas  utile  avant  trente  ans  ou 
avant  cent  ans,  c'est-à-dire,  faire  supposer  qu'il  sera 
utile  après  ce  terme,  c'est  ne  guère  songer  à  la  tran- 
quillité et  au  bonheur  de  la  génération  suivante,  et 
ne  pas  donner  lieu  à  nos  entants  de  bénir  notre  sa- 
gesse. 

M.  Tronchet  :  Pour  terminer  la  difficulté,  je  crois 
qu'il  est  utile  que  vous  vous  rappeliez  l'époque  et  la 
manière  dont  le  décret  dont  il  s'agit  a  été  rendu.  Il 
vous  avait  été  proposé  purement  et  simpleinent  de 
décréter  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  révision  avant 
trente  ans;  emporté  par  la  conviction  intime  qu'il 
était  impossible  de  limiter  à  cet  égard  les  droits  de 
la  nation,  ce  n'est  que  pour  empêcher  (jue  ce  décret 
passât  que  je  proposai  qti'il  fût  déclaré,  par  forme  de 
conseil,  que  l'intérêt  de  la  nation  l'invitait  à  suspen- 
dre, pendant  le  terme  qui  était  proposé,  l'exercice  de 
son  droit.  Vous  adoptâtes  ma  proposition  ;  mais,  de- 
puis que  l'Assemblée  a  adopté  un  mode  lent  et  sage 
de  révision  ,  un  mode  qui  éloigne  la  nécessité  de 
l'exercice  du  pouvoir  constituant,  je  crois  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  à  cette  disposition. 

M.  Dupont  :  II  est  un  principe  fondamental  :  c'est 
le  droit  imprescriptible  qu'a  la  nation  de  changer  en 
entier,  ou  de  revoir  et  de  modifier  sa  constitution 
quand  elle  le  veut.  Or  ce  droit  a  reçu  une  atteinte 
imr  l'injonction  faite  hier  d'une  manière  impérative 
aux  deux  législatures  (jui  vous  succéderont  de  ne 


point  s'occuper  de  la  convocation  d'une  assemblée 
de  révision.  Je  demande  que  ce  décret  soit  rétracté 
comme  celuidontparle  M. Tronchet.  (On  murmure.) 
Cette  rétractation  n'aura  pas  d'inconvénient;  car,  en 
supposant  le  plus  grand  empressement  possible  de 
la  part  de  vos  successeurs  à  demander  une  assemblée 
de  révision,  l'Assemblée  nationale  revisante  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'en  1795,  ce  qui  est  infiniment  près 
du  terme  que  l'on  avait  d'abord  proposé.  (Les  mur- 
mures continuent.)  Vous  ne  donnez  donc  aucun  in- 
térêt à  violer  le  principe.  Ce  que  vous  pouvez  faire, 
c'est,  au  plus,  une  invitation  à  la  nation. 

M.  Barnave  :  Je  crois  que  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite  par  M.  Tronchet  ne  peut  souffrir  de  con- 
flit. Elle  consiste  à  conserver  dans  l'article  dont  il 
s'agit  renonciation  du  principe,  et  à  supprimer  la 
précaution  de  l'invitation,  devenue  inutile  par  les 
précautions  ultérieures  pour  la  révision  de  la  consti- 
tution. Vous  avez  le  pouvoir  et  le  droit  de  décréter 
que  le  moyen  de  révision  qui  fait  partie  de  votre 
constitution,  et  que  vous  avez  réglé,  ne  sera  exercé 
que  dans  quatre  ans,  parce  que  vous  en  confiez 
l'exercice  à  des  pouvoirs  constitués  et  soumis  dans 
leur  marche  aux  règles  de  la  constitution  ;  mais, 
quant  au  pouvoir  constituant,  vous  n'avez  aucun 
moyen  de  prescrire  aucune  règle  sur  la  manière 
dont  il  doit  être  exercé.  C'était  du  pouvoir  consti- 
tuant que  vous  vous  occupiez  lorsque  M.  Tronchet 
vous  fit  sa  proposition.  Alors  vous  eûtes  raison  de 
reconnaître  que  vous  ne  pouviez  rien  prescrire  à  cet 
égard,  et  que  vous  pouviez  tout  au  plus  inviter  la 
nation  à  ne  point  déléguer  l'exercice  du  pouvoir 
constituant  avant  trente  ans;  mais  depuisvous  avez 
adopté  un  moyen  de  révision  qui  rendra  probable- 
ment inutile,  ou  au  moins  éloignera  bien  au  delà  de 
trente  années  l'exercice  du  pouvoir  constituant.  Vous 
ne  devez  donc  plus  indiquer  un  terme  évidemment 
trop  prochain,  et  qu'il  serait  dangereux  de  laisser 
prévoir,  lorsque  vous  avez  mis  dans  la  constitution 
un  moyen  de  s'en  passer.  Si,  après  avoir  établi  déjà 
un  moyen  de  révision  constitutionnel,  vous  dites 
qu'il  n'est  pas  utile  que  le  pouvoir  constituant  soit 
exercé  avant  trente  ans,  vous  effrayez  tous  les  ci- 
toyens par  la  perspective  d'une  révolution  presque 
certaine  au  bout  de  cette  époque,  et  vous  donnez  un 
épouvantail  à  tous  les  citoyens  paisibles  et  à  tous 
les  hommes  sensés. 

M.  Camus  :  Vous  avez  rendu  un  décret  très-sage 
pour  la  tranquillité  et  pour  le  bonheur  même  de  la 
nation.  Je  demande  qu'il  soit  conservé,  nonobstant 
toutes  les  subtilités  qu'on  emploie  pour  le  détruire: 
voici  comment  je  demande  qu'il  soit  rédigé  : 

«La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  réformer, 
de  revoir  et  de  changer  sa  constitution;  mais  l'As- 
semblée nationale  déclare  que  l'intérêt  de  la  nation 
l'invite  à  ne  pas  user  de  ce  droit,  même  du  droit  de 
réviition  (on  murmure)  avant  trente  ans;  elle  dé- 
crète que  la  première  et  la  seconde  législature  ne 
pourront  s'occuper  de  la  révision.  (On  ap])landit.) 
M.  Beaumetz  :  Je  crois  que  cette  discussion  ne 
porte  que  sur  un  malentendu.  Je  déclare  que  nous  ne 
parlons  ici,  nous,  membres  du  comité,  et  que  nous 
ne  résistons  en  quelque  sorte  au  vœu  que  témoigne 
l'Assemblée  que  parce  que  nous  désirons  que  la  na- 
tion n'use  jamais,  ou  qu'elle  n'use  qu'à  la  dernière 
impulsion  de  la  nécessité  du  droit  effrayant  de  bou- 
leverser une  constitution.  Nous  désirons  que  l'As- 
semblée, qui  a  eu  la  sagesse  de  mettre  dans  la  con- 
stitution un  moyen  de  révision  sage ,  doux ,  qui 
complète  cette  constitution  ,  en  y  plaçant  tni  germe 
d'anu'Iioration  ;  nous  voudrions,  dis-Je,  que  cette 
même  Assemblée  éloignât  l'idée  de  toute  Convention 
nationale  complète.  Autant  nous  regardons  comme 
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un  devoir  sacre  de  l'Assemblée  nationale  de  ddcla- 
ri'r  rormellcmenl  le  druit  qu'a  la  nation ,  tous  les 
jours  et  à  toute  lu  iirc,  de  rechanger  eu  entier  sa 
cofisliliiliou  ,  autant  nous  sommes  persuades  (|ue 
l'exercice  aclil  de  ce  droit  est  contraire  à  son  inté- 
rêt. Justement  eilrayes  de  ces  grands  événements, 
de  ces  grandes  crises  politiques  oii  l'on  remet  en 
question  les  intérêts  de  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, vous  aviez  conseillé  à  la  nation  de  ne  pas 
user  de  son  droit  avant  trente  ans;  mais  depuis 
vous  avez  l'ail  bien  njieux;  vous  avez  donné  a  la 
nation  les  moyens  de  se  passer  de  l'exercice  de  ce 
droit.  Je  demande  donc  ([ue  larlicle  soit  retranché. 

M.  Camus  insiste  sur  sa  proposition  ;  Al.  Dupont 
sur  la  sienne. 

Plusieurs  membres  élèvent  la  question  de  savoir 
si  l'article  portant  l'invitation  à  la  nation  de  ne  point 
nonnner  de  Convention  nationale  avant  trente  ans 
a  été  décrété  pour  l'exercice  du  pouvoir  constituant, 
ou  pour  l'assemblée  de  révision. 

Au  milieu  du  trouble  des  opinions  et  du  choc  des 
partis,  d.Hérenls  avis  intermédiaires  sont  ouverts. 

M.  Anson  demande  qu'il  soit  substitué,  à  l'article 
contesté,  que  la  nation  est  invitée  à  n'user  que  du 
droit  de  révision. 

Plusieurs  membres  font  la  motion  du  renvoi  de  la 
question  à  l'examen  du  comité. 

Deux  délibérations  ouvertes  sur  celte  motion  ne 
donnent  point  de  résultat. 

La  séance  se  lève  sans  décret,  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   3   SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation  ,  décale  qu  il  sera  incessamment 
tlélivré  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  générai  de  la 
liiluidalioD,  à  Isidore-Joseph-Gabriel  Mallel7Vandeyré,  des 
coupons  de  reconnaissance  provisoire,  pour  une  somme 
de  43,000 liv.,  à  valoirsurrindemnitéquiluiestduepourla 
valeur  des  dîmes  inféodées  qu'il  possédait  dans  le  départe- 
ment du  Puj-de-Dômc.  n 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Cochard,  l'Assemblée  dé- 
termine les  réductions  à  l'aire,  conlormémcnt  à  des 
réductions  précédentes,  dans  la  liquidation  des  dif- 
férents brevets  de  retenue. 

—  Sur  le  rapport  de  M.**" ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

0  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  des  comités  di- 
pjoniatiqucet  militaire,  décrète  ce  quisuit; 

«  Art.  1"='.  Il  sera  envoyé  de  France  six  cenis  recrues 
d'inlanlerie  et  cent  quarante  hommes  d'arlillerie,  dont 
partie  seront  prises  au  dépôt  de  Lorient,  pour  être  Iraiis- 
porlées  directement  à  Pondichéry.  Les  Trais  de  levée  et  en- 
tretien seront  portés  dans  les  dépenses  du  (ié|)ol. 

€  H.  Les  Irais  de  transport,  à  raison  de  250  iiv.  par 
Iiomme  jusqu'à  l'Ile-de-trance ,  150  Iiv.  de  l'ile-de- 
I  rance  ù  Pondichéry,  et  30  Iiv.  par  homme  pour  les  four- 
nitures, lorment  en  total  318,200  Iiv.  ,  suivant  la  de- 
mande du  ministre,  dont  l'étiil  est  ci-joint. 

a  111.  La  solde  dcsdiles  troupes,  celle  des  cipayes,  et 
des  loi  tifications  faites  et  ordonnées  eu  1791  pour  17U2, 
à  cause  de  la  distance  qui  ne  permet  pas  d'arriver  avant 
le  1"  avril  prochain,  monte,  d'après  le  même  état,  à 
717,500  Iiv. 

«  IV.  Le  ministre  est  autorisé  à  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  exécuter  ce  remplacement.  » 

M.  DANnnÉ  :  Je  demande  que  le  comité  militaire 
fasse  le  plus  tôt  possible  son  rapport  sur  l'équipe- 
ment des  gardes  nationales. 

M.  NoAiLLEs:  Comme  membre  du  comité  militai- 
re, je  demaiido  la  permission  de  présenter  à  l'As- 
seniblée  des  observations  sur  la  nou-exe'ciition  des 
mesures  prises  par  l'Assemblée  pour  la  défense  des 


Irontières.  Il  faut  qne  Ton  sache  que  vous  ^ver.prli 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le 
royaume  dans  le  plus  parfait  état  de  défense,  mais 
qu'elles  ne  sont  pas  fécondes.  Je  prierai  donc  l'As- 
semblée de  m'entendre  lundi  prochain. 

M.  MoMESQLiou;  J'ai  toujours  pensé  que  l'As- 
semblée voudrait  laisser  à  ses  successeurs  un  compte 
exact  de  l'état  des  finances.  J'avais  pensé  que  faire 
ce  travail  était  un  devoir  pour  ceux  qui  ont  été 
principalement  chargés  de  la  conduite  de  toutes  les 
opérations  faites  en  ce  genre.  En  conséquence,  je 
n'avais  pas  attendu  que  l'Assemblée  eût  pris  ce  par- 
ti, pour  me  livrer  à  ce  travail  ;  je  l'ai  considéré  sous 
le  point  de  vue  le  plus  étendu.  J'ai  pensé  que,  pour 
vous  mettre  en  état  de  juger  de  la  situation  des 
linances,  il  fallait  remonter  même  aux  opérations 
antérieures  à  votre  existence,  et  vous  donner  l'en- 
semble du  tableau.  J'ai  fait  en  conséquence  trois 
mémoires;  le  premier,  de  l'état  des  tinances  avant 
l'Assemblée  nationale;  le  second,  des  opérations  de 
finances  pendant  l'Assemblée  nationale;  le  troisième 
de  la  situation  des  linances  après  l'Assemblée  natio- 
nale, tel  qu'il  résultera  de  vos  opérations.  Le  se- 
cond mémoire  est  sans  doute  le  plus  important  ;  j'ai 
ajouté  des  détails  et  des  éclaircissements  aux  états 
du  trésor  public.  Le  comité  des  finances  a  approuvé 
ce  travail,  et  j'en  dois  l'hommage  à  l'Assemblée  : 
peut  être  jugcra-t-elle  que  la  publicité  de  ses  séan- 
ces sera  un  moyen  utile  de  le  faire  connaître  à  la 
nation  ;  je  la  prierai  donc  de  m'ajonrner  à  la  pro-. 
chaîne  séance  où  elle  croira  pouvoir  m'accorder 
trois  heures  environ  pour  la  lecture  de  ces  mémoi- 
res. C'est  à  regret  que  je  soumets  votre  patience  à 
une  si  longue  épreuve  ;  mais  il  faut  bien  quelquefois 
s'ennuyer  avec  ses  gens  d'affaires. 

Ce  travail  sera  contrôlé  par  le  travail  même  que 
l'Assemblée  a  demandé  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie; mais  celui-ci  ne  sera  qu'une  longue  et 
aride  série  de  chiffres,  que  tout  le  monde  ne  lira  pas, 
tandis  que  celui  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre contiendra  des  rapprochetnents  et  des  dé- 
tails qui  en  augmenteront  l'intérêt.  (On  applaudit.) 

M.  Dandré:  Vous  n'avez  pas  établi  pour  les  tri- 
bunaux de  vacances;  cependant  j'observe  que  ,  si 
vous  ne  leur  en  donnez  pas,  on  peut  croire,  d'après 
ce  qu'on  remarque  déjà,  qu'ils  en  prendront  toute 
l'année.  Quand  au  contraire  les  juges  sauront  qu'il  y 
aura  un  temps  quelconque  dans  l'année  oii  ils 
pourront  vaquer  à  leurs  affaires,  ou  se  reposer  dans 
le  sein  de  leur  famille-,  ils  se  livreront  plus  exacte- 
ment à  leurs  fonctions  pendant  le  cours  de  leurs 
sessions.  Je  demande  que  le  comité  de  conslitution 
nous  présente  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet. — La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  Pison  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur  l'ad- 
ministration forestière.  —  Les  articles  suivants  sont 
décrétés: 

TlTOB  VI, 
Fondions  des  conservateurs, 

«  Art.  I".  Les  conservateurs  feront  leur  résidence  dans 
l'undescliefs-lieuxde  départcmentde  leur  urrondisscnieiit. 

«  IL  lis  surveilleront  avec  ex;ictitude  le  service  des 
préposés  de  cet  arrondissement ,  et  feront  suppléer  ceux 
qui  ne  pourront  pas  vaquer  à  leurs  fonctions. 

•  III.  Ils  correspondront  avec  la  conservation  générale , 
rinstruiront  de  l'ordre  et  de  l'exactitude  du  service ,  ainsi 
que  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  la  conservation ,  l'ex- 
ploitation et  l'amélioraiion  des  bois,  et  Iransmeltronl  et 
exécuteront  les  o'dres  qu'ils  en  recevront. 

M  IV.  Ils  feront  au  moins  une  visite  générale  par  année, 
dans  rélcndue  de  leur  arrondissement,  cl  y  leront  des  vi- 
sites particulières  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service 
l'exiger?, 
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•  V.  lisse  feront  accompagner, dans  leurs  visites,  par 
les  iuspecleurs  et  par  les  gardes,  de  proche  en  procbe; 
ils  examineroiil  leurs  registres,  qu'ils  se  feront  représenter, 
ainsi  que  les  procès-verbaux  des  gardes  ;  ils  vérifieront  l'élat 
deslorôls,  bornages  et  clôtures,  les  délits  commis  dans 
l'intervalle  d'une  tournée  à  l'autre,  l'état  particulier  des 
assiettes,  balivages  et  marlehiges,  coupes  et  exploiialions, 
et  s'assureront  si  les  règlements  ont  été  observés,  et  si  les 
délits,  abus  ou  malversations  ont  été  dûment  conslulés 
par  les  gardes  et  par  les  inspecteurs,  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne. 

«  VI.  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifications,  et  cou- 
laleront  exactement  les  délits,  malversations ,  contraven- 
tions ou  négligences  qu'ils  reconnaîtront. 

•  VII,  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur  sont  subor- 
donnés tous  les  avis  qu'ils  jugeront  être  bons;  et,  dans  le 
cas  où  ils  les  trouveraient  en  malversation  ou  négligence, 
ils  en  instruiront  incessamment  la  conservation  généiale, 
poiii'  aviser  au  parti  convenable. 

«  VIII.  Les  conservateurs,  en  procédant  à  leur  visite, 
feront  l'examen,  *>1  rendront  compte  des  changements  de 
coupes  et  aménagements,  des  coupes  extiaordinaires,  des 
travaux  de  récépage  ,  repeuplements,  dessèchements  ou 
vidanges,  et  des  autres  améliorations  dont  les  forêts  leur 
paraîtront  sueceptibles;  ils  s'informeront  ai  rendront  pa- 
reillement compte  du  prix  des  bois  dans  les  priucijjaux 
lieux  de  chaque  département.  Ils  vérifieront  et  désignei  ont 
les  cantons  de  ces  bois,  et  en  feront  publier  la  déclaration 
dans  les  paroisses  usagères. 

«  IX.  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leurs  visites,  in- 
diqueront aux  inspecteurs  l'assiette  des  coupes  de  l'année 
suivante,  conformément  aux  ordres  qu'ils  auront  reçus 
de  la  conservalion  générale. 

(I  X.  Ils  auront  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  re- 
mis par  la  couservalion  générale,  duquel  ils  déposeront 
l'empreinte,  tant  au  secrétariat  des  directoires  de  dépar- 
lement qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe  des 
tribunaux  de  district,  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment, pour  s'en  servir  dans  les  opérations  qui  le  requerront. 

«  XI.  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  bali- 
vages et  martelages,  et  ils  commettront  l'inspecteur  qui 
procédera  avec  l'inspecteur  local,  lorsqu'ils  ne  feront  pas 
procéder  auxdites  opérations  en  leur  présence. 

«  XII.  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudications;  ils  en 
préviendront  les  directoires  du  département  et  du  district 
où  les  coupes  seront  assises,  el  donneront  les  ordres  né- 
cessairespour  les  affiches  et  publications. 

«  Xlll.  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges  et  condi- 
tions des  adjudications,  et  en  leront  remettre  copie  au  se- 
crétariat du  district  où  elles  devront  être  passées,  pour  que 
les  marchands  ou  enchérisseurs  puissent  en  prendre  con- 
naissance ;  ils  leront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur- 
syndic  et  par  un  membre  du  directoire  du  district. 

«  XIV.  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adjudications,  et 
ne  laisseront  allumer  les  feux  que  lorsque  la  mise  à  prix  leur 
paraîtra  se  rapprocher  de  la  valeur  des  bois  à  adjuger. 

«  XV.  Ils  feront  incessamment  procéder  aux  adjudica- 
tions des  chablis  et  arbres  de  délit  gisants  dans  les  forêts, 
ou  saisis  sur  les  délinquants ,  et  à  celle  des  panages  et 
ghmiléts. 

«  XVI.  Ils  pourront  commettre  les  inspecteurs  de  leur 
arrondissement  pour  les  adjudications  énoncées  en  l'article 
•■  précédent,  et  autres  semblables  menus  marchés,  mais  ils 
ne  pourront  être  substitués  pour  les  ventes  ordinaires  ou 
extraordinaires  que  par  commission  de  la  conservation  gé- 
nérale, hors  les  cas  pressants  de  nécessité,  où  ils  pourront 
se  faire  suppléer  par  l'inspecteur  locul. 

«XVII.  Ils  feront,  autant  qu'iisle  pourront,  les  récole- 
nients  des  ventes  usées,  assistés  de  l'inspecteur  local  qui 
aura  fait  l'assiette;  et  lorsqu'ils  n'y  vaqueront  pas,  ils 
commettront  l'inspecteur  qui  devra  les  remplacer  ainsi 
que  l'arpenteur  qui  sera  chargé  des  opérations  de  réar- 
pentage au  nom  de  la  conservation  générale. 

«  XVIII.  Ils  seront  tenus  de  commettre  pour  le  rérolc- 
ment  un  autre  inspecteur  que  celui  qui  aura  assisté  l'in- 
specleur  local  lors  des  balivages  et  inarlelagcs,  et  ils  com- 
Diettront  pareillement,  pour  le  réarpentuge,  un  autre  ar- 
penteur que  celui  qui  aura  procédé  à  l'assiette. 

"  XIX.  Lesconservateurs  donneront  leur  consentement 


à  la  dlivrance  des  congés  de  cour,  lorsqii'ils  trouveront 
que  les  adjudicataires  auront  satisfait  à  leurs  obiigalioiif. 
'X  XX.  Ils  vaqueront  à  toutes  les  commissions  particuliè- 
res dont  ils  seront  chargés  par  la  conservation  générale. 

«  XXI.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circonstanciés 
des  différentes  opérations  dont  ils  sont  chargés. 

«  XXII.  Ils  auront,  pour  chaque  département,  des  re- 
gistres qui  leur  seront  remis  par  la  conservation  générale  • 
ils  les  feront  coter  etparapher  par  le  président  du  directoire 
de  département.  Ils  y  enregistreront  leurs  procès-verbaux 
par  ordre  de  date,  et  rapporteront  eu  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces  registres 
seront  au  nombre  de  quatre,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art. 
XVI  du  titre  précédent. 

«  XXIII.  Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  la  clôture 
de  leui-s  visites,  les  conservateurs  en  adresseront  les  procès- 
verbaux  à  la  conservation  générale,  et  en  expédieront  des 
copies  certifiées  aux  diredoires  du  département,  pour  ce 
qui  concernera  chacun  d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de  ces 
envois  en  marge  des  enregistrements  prescrits  par  l'article 
précédent. 

«  XXIV.  Ils  adresseront  tous  les  trois  mois,  à  la  con- 
seivation  générale ,  les  résultats  des  visites  des  inspecteurs 
de  leurs  arrondissements,  avec  l'état  des  ventes  de  chablis 
et  arbres  de  délit  qui  auront  eu  lieu  d'un  trimestre  à  l'au- 
tre, et  feront  partiellement  les  mêmes  expéditions  au  di- 
rectoire de  chaque  département. 

«  XXV.  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adjudications, 
ils  en  dresseront  l'élat,  contenant  l'indication  et  la  conte- 
nance des  coupes,  la  quantité  des  aibres  vendus  ou  réser- 
vés ;  les  nom,  surnoms  et  demeure  des  adjudicataires,  avec 
le  raoïilanl  du  prix  des  ventes  et  tes  termes  dans  lesquels 
il  doit  être  payé;  ils  adresseront  un  double  certifié  de  cet 
état  à  la  conservation  générale,  el  un  pareil  double  à  cha- 
que directoire  de  département,  pour  ce  quileconcernera.» 
M.  Thouret  :  Je  vais  présenter  à  l'Assemblée  l'ob- 
jet de  la  discussion  qui  l'a  occupée  à  la  fin  de  sa 
séance  d'hier.  La  rédaction  que  je  vous  propose  a  été 
adoptée  hier  au  soir  unaniinenientdnis  les  deux  co- 
mités ;  je  vais  la  l'aire  précéder  de  quchjues  observa- 
tions. Vos  comités  ont  pris  pour  base  de  leur  résolu- 
tion la  distinction  fondée  dans  la  nature  même  des 
choses,  entre  l'exercice  du  pouvoir  constituant  qtii 
supposerait  la  nécessité  du  changement  total  de  la 
constitution,  et  le  mode  de  révision  indiqué  par  la 
constitution  même  pour  des  réformes  partielles  sur 
quelques  articles  de  détails.  Lorsque  M.  Troiichrt 
proposa  à  l'Assemblée  le  décret  par  lequel  elle  a  fait 
une  invitation  à  la  nation  de  n'appeler  de  Convention 
nationale  avant  trente  années,  il  entendait  alors 
parler  des  assemblées  ayant  le  pouvoir  constituant 
complet,  qtii-sont  bien  dans  le  pouvoir  de  la  nation, 
mais  dont  il  est  utile  qu'elle  n'usepas  fréquemment. 
C'est  de  ce  pouvoir  que  l'on  peut  dire  qu'il  est  du 
conseil  de  la  sagesse  de  ne  l'exercer  que  lorsqu'il  de  - 
vient  impossible  de  faire  autrement.  C'est  pour  cela 
qu'on  avait  proposé  de  décréter  que  la  nation  ne 
l'exercerait  pas  avant  trente  ans.  Mais  ce  décret  im- 
pératii  et^it  été  évidemment  une  atteinte  portée  au 
droit  de  la  nation  ;  on  y  a  donc  stibstitiié  une  invi- 
tation. Mais  celte  invitation  portait-elle  etstir  l'exiM- 
cice  du  pouvoir  constitutionnel  et  sur  l'exercice  du 
pouvoir  de  révisioti  partielle?  C'est  une  des  qties- 
tions  qui  ont  été  débattues  datis  la  séance  d'hier. 
Mais  ne  semblerait-il  pas  présomptueux  de  croire 
qu'il  ne  sera  pas  besoin,  avant  trente  ans,  de  quel- 
que rectilicaliun  partielle  à  la  constitution?  Vous 
avez  cru  devoir  adopter  un  mode  de  révision  jiar- 
tielle  qui  est,  contre  le  danger  de  l'appel  d'un  corps 
constiliuint,  une  garantie  bien  pltissOire  que  vohe 
invitation.  Voici  donc  la  manière  dont  vos  eomit('S 
vous  proposent  de  rédiger  le  préambule  du  titre  re- 
latif à  la  révision  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  In  ii  lion  a  le  droit 
imprescriptible  de  changer  sa  coustituliou  j  cl  ncun moins. 
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ronsrtléraiU  qu'il  ost  plii';  conTorme  5  rinicrîl  nalionul 
(ruser  seulcmcnl,  par  clos  moyens  pris  dans  luconslitiitidii 
même,  du  droil  (l'en  lélbnncr  lesarticlcsdonl  rexporience 
aurait  fail  sentir  les  inconvénients,  décrèle  qu'il  y  sera  pro- 
cédé par  une  assemblée  de  révision,  dans  la  forme  sui- 
vante.   » 

Ainsi  ce  qui  est  essentiel  à  la  nntion,  qui  jouit 
il'iine  constitution  rondamciitalcment  bonne,  c'est 
(le  pouvoir  en  rectilier  les  (ii-l'anls  de  détails,  il  no 
laut  alors  pas  prévoir  la  nécessité  d'une  subversion 
totale  dans  une  constitution  l'ondée  sur  les  bases 
immuables  de  la  justice  et  les  principes  éternels  de  la 
raison.  C'est  d'après  cela  que  nous  pensons  qu'il  faut 
supprimer  cette  invitation  faite  à  la  nation  ,  de  ne 
point  exercer  le  pouvoir  constituant  avant  trente  ans; 
car, quoique  celte  invitationait  pour  objctd'éloigner 
l'usage  du  corps  constituant,  elle  aurait  l'effet  réel, 
et  substantiel  pour  plusieurs  esprits,  d'être  une  es- 
pèce de  convocation  du  corps  constituant  dans  trente 
ans  d'ici  ;  et  depuis  que  vous  avez  rendu  le  remède 
d'un  corps  constituant  presque  inutile,  elle  a  perdu 
tousses  avantages,  et  il  ne  reste  que  l'inconvénient 
dont  je  parle. 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

On  demande  impétueusement  à  aller  aux  voix. 

La  partie  centrale  se  lève  pour  sommer  le  prési- 
dent de  mettre  en  délibération  la  motion  de  fermer 
la  discussion. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'article  proposé  par  M.  Tbouret  est  adopté. 

M.  Thouret  soumet  à  la  délibération  la  rédaction 
suivante  des  articles  relatifs  au  mode  de  révision. 

«  Art.  I".  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront 
émis  un  vœu  unilorme  pour  le  changement  de  quelque  ar- 
ticle constitutionnel ,  il  y  aura  lieu  à  la  révision  demandée. 

«  Aucune  de  ces  législatures  ne  pourra  s'occuper  de  cet 
objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  sa  session,  et  ses 
délibéralicins  seront  soumises  aux  mêmes  formes  que  les 
décrets  législatifs. 

t  H.  La  qualrit'me  législature,  augmentée  de  deux 
cent  quarante  neul  membres  élus  en  chaque  département  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit  pour  sa  po- 
pulation, formera  l'assemblée  de  révision, 

<i  Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après 
que  la  nomination  des  représentants  au  corps  législalifaura 
été  terminée  ,  et  il  en  sera  fuit  un  procès-verbal  sépare. 

«  IH.  Les  membres  de  la  IroÎMème  législature  qui  aura 
demandé  le  changement  ne  pourront  être  élus  à  l'assem- 
blée de  révision. 

»  IV.  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s'occuper, 
dèsqu'elle  sera  formée,  des  objets  qui  auront  été  soumis  ù 
son  examen  ;  et,  aussitôt  que  son  travail  sera  terminé,  les 
deux  cent  quarante-neuf  membres  nommés  en  augmenta- 
tion se  retireront ,  sans  pouvoir  prendre  part  aux  actes  lé- 
gislatifs. 

«  La  première  et  la  deuxième  législature  ne  pourront 
proposeï:  la  réforme  d'aucun  article  constitutionnel.  » 

M.  GoupiiJ-EAu:  Je  crois  qu'il  faudrait  dire  que 
les  deux  cent  quarante-neuf  membres  (jui  seront 
ajoutés  au  nombre  ordinaire  requis  pour  former  le 
cor[)S  b'gislatil  seront  élus  par  le  même  procès-ver- 
bal ;  sans  cela  je  vois  dans  cette  division  une  ten- 
dance au  système  des  deux  cbambres.  L'addition  qui 
a  été  faite  à  cet  article,  d'une  clause  portant  que  ces 
deux  cent  quarante-neuf  membres  ne  pourront 
prendre  part  aux  actes  de  législation,  conlirme  nus 
craintes. 

Je  demande  de  plus  que  les  deux  cent  quarante- 
neuf  membres  qui,  après  la  révision  faite,  devront 
se  retirer,  soient  tirés  au  sort.  (On  demande  la  ques- 
tion préalable.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Rf.gnai'lt  :  M.  Frocbot  a  fait  imprimer  un  nou- 
veau projet  de  décret  adapte  aux  dispositions  que 


vous  avez  décrétées.  Je  demande  que  l'As^^enibli*»» 
prenne  en  considi'ratioii  ce  projet,  qui  contii'iit  plu- 
sieurs additions  utiles,  et  nota  minent  celle  qui  est  re- 
lative au  serinent  particulier  qui  doit  être  prêté  par 
l'assemblée  de  révision. 

L'Assemblée,  adoptant  la  proposition  de  M.  Rc- 
gnaiilt,  d('crète  l'article  de  M.  Frochot  en  ces  termes: 

«  L'assemblt'e  de  rt-vision  prêtera  en  outre  le  ser- 
ment de  se  borner  à  statiierfrsur  les  objets  (|ul  lui  au- 
ront ('té  soumis  par  le  vœu  uniforme  des  trois  légis- 
latures pn'cu'dentes.  • 

Le  projet  de  rédaction  de  M.  Thouret  est  adopté. 

M.  RF.GN.\i'r.T  :  Il  pourrait  s'élever  une  diflicnlté 
que  je  crois  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  de  pn-voir. 
Je  crois  qu'en  déb'giiant  aux  b-gislatures  le  droit  de 
convoquer  une  assenil)lée  de  révision,  et  à  celle-ci  le 
droit  de  modifier  la  constitution,  il  est  indispensable 
de  décréter  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  sera  pas 
sujet  à  la  sanction  du  roi. 

La  proposition  de  M.  Rcgnault  est  adoptée. 

M.  Saint-Martin:  Le  droit  de  faire  grâce, ci-de- 
vant exercé  par  le  roi,  a  été  supprimé.  Il  est  essen- 
tiel que  ce  décret  soit  constitutionnel.  C'est  un  droit 
naturel  des  citoyens  de  n'être  soumis(iu'à  une  justice 
uniforme  pour  tous. 

M.  Tronchet:  Vous  avez  décrété  par  un  article 
réglementaire  que  les  jurés  exerceraient,  d'après 
des  formes  prescrites,  le  droit  de  faire  grâce;  d'après 
cela,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  constilulionnel  le 
décret  qui  interdit  au  roi  l'exercice  de  ce  droit  ;  car 
si  la  législature  retirait  la  délt'gation  aujourd'hui 
faite  au  jury,  votre  article  constitutionnnel  ne  [lou- 
vant  être  changé  en  même  temps,  ce  droit  n'existe- 
rait nulle  part. 

M.  Laisjuinais  :  Il  est  véritable,  dans  la  nature 
même  des  choses,  que  le  roi  ne  doit  point  avoir  le 
droit  de  faire  grâce.  Si  la  législature  ôte  ce  droit  aux 
jurés,  il  restera  toujours  beaucoup  de  moyens  lé- 
gaux d'exercer  le  droit  dé(jiuté. 

M.  Lavie  :  Je  demande  s'il  est  ici  des  hommes  qui 
ont  envie  de  nous  faire  perdre  notre  temps. 

M.  Robespierre:  Il  est  constitutionnel  que  le 
droit  de  grâce  ne  soit  exercé  que  par  les-formes  lé- 
gales de  la  justice.  Ce  droit,  tenant  évidemment  au 
pouvoir  judiciaire,  il  est  constitutionnel  qu'il  ne  soit 
pas  exercé  par  le  roi. 

M.  Duport:  m.  Tronchet  a  dit  avec  raison  que 
l'article  qui  (^ite  au  roi  l'exercice  du  droit  de  gràcc 
est  corrélatif  à  celui  qui  délègue  l'exercice  de  ce 
droit  aux  jurés ,  on  ne  peut  donc  mettre  dans  la  con- 
slilntion  l'un  sans  l'autre. 

Or,  lorsque  vous  avez  décrété  un  mode  de  jurés 
qui  contredit  et  l'institnlion  des  jurés  d'Angleterre, 
et  celle  des  jurés  d'Amérique,  je  dis  que  le  comité  ne 
peut  prendre  sur  sa  responsabiliti-,  que  l'Assemblée 
même  ne  peut  pas  prendre  sur  elle  de  faire  de  celte 
institution  toute  nouvelle,  et  non  éprouvée  par  l'ex- 
périence, un  article  constitutionnel...  J'ajoute  que, 
si  vous  dites  que  le  roi  ne  pourra  faire  grâce, il  fau- 
dra dire  aussi  que  le  corps  législatif,  que  les  juges 
ne  pourront  faire  grâce....  Je  demande  que,  sur  la 
l)ro[)osition  de  M.'  Saint-Martin,  on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemble'e  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Thouret  lit  la  dernière  disposition  de  l'acle 
constitutionnel. 

M.  Sam.es:  Je  demande  qu'au  lieu  de  dire  (pie  les 
autres  lois  seront  exécutées  jusqu'à  ce  (jn'elles  aient 
été  révoijuées,  je  demande  (|ue  l'on  dise  que  •  le^^ 
décrets  rendus  par  l'Assemblée  constituante  aiirmit 
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force  de  loi  sans  avoir  besoin  de  sanction.  •  Si  le  roi 
pouvait  refuser  sa  sanction  même  aux  de'crets  régle- 
mentaires de  l'Assemblée  constituante,  il  s'ensui- 
vrait qu'il  pourrait  refuser  l'exécution  précisément 
des  décrets  réglementaires  les  plus  nécessaires,  des 
décrets  indispensables  à  la  marche  des  lois  constitu- 
tionnelles que  vous  avez  établies. 
La  proposition  de  M.  Salles  est  adoptée. 

M.  Lanjuinais:  C'est  ici  le  moment  de  déclarer, 
conformément  à  la  motion  de  M.  Dupont,  que  la 
constitution  est  terminée,  et  qu'il  ne  pourra  plus  y 
élre  rien  changé.  Je  demande  que  cette  motion  de 
M.  Dupont  soit  à  l'instant  décrétée. 

L'Assemblée  consultée  décrète,  à  l'unanimité  de  la 
partie  gauche  et  au  milieu  des  applaudissements 
réitérés  des  tribunes,  que  l'acte  constitutionnel  est 
clos,  et  qu'il  n'y  sera  fait  aucun  changement. 

M.  Dandhé:  Je  demande  que  l'acte  constitution- 
nel soit  porté  au  roi  des  ce  soir.  (On  applaudit.) 

M.  RoEDEiîEn  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Dandrc,  et 
je  demande  par  amendement  qu'il  soit  nommé  à  cet 
eflet  une  députation  de  quatre-vingt-trois  membres. 

M.  Dandré:  Ma  motion  est  qu'il  soit  envoyé  au 
roi  une  députation  de  soixante  membres,  choisis 
par  le  président. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  DÉDELAY  :  Nos  travaux  ne  sont  pas  terminés.  II 
nous  reste  encore  un  devoir  rigoureux  à  remplir  : 
c'est  de  remettre  à  nos  successeurs  un  code  de  légis- 
lation, composé  de  toutes  les  lois  faites  dans  celte 
session.  Quelques-uns  de  nous  pourraient  ne  plus  se 
croire  liés  par  le  serment  du  17  juin  I78Î».  Je  de- 
mande qu'il  soitdécrété  qu'aucun  membre  ne  pourra 
s*absenter  sans  congé,  comme  il  en  a  été  par  le 
passé.  (On  applaudit.) 

Je  demande  ensuite  que,  dès  que  la  constitution 
aura  été  acceptée ,  l'Assemblée  se  constitua  en  As- 
semblée législative.  ÎVIais  je  me  réduis,  quant  à  pré- 
sent, à  demander  que  ma  première  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

La  première  proposition  de  M,  Dédelay  est  décré- 
tée. 

M.  Prieur  :  Je  demande  la  plus  prompte  impres- 
sion de  l'acte  constitutionnel,  et  l'envoi  aux  quatre- 
vingt-trois  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

■  M.  Lavie:  Je  demande  que  la  liste  des  députés  qui 
doivent  composer  la  députation  soit  faite  sur-le- 
cliamp,  et  que,  lorsqu'il  en  aura  été  donné  connais- 
sance, la  séance  soit  levée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  MoNPASSAN  :  Je  demande,  moi,  que  celui  qui 
sera  chargé  de  porter  la  parole  au  roi,  an  nom  de  la 
députation,  fasse  préalablement  connaître  son  dis- 
cours à  l'Assemblée. 

M.  Dandré:  Il  est  inutile  de  faire  de  discours  au 
roi;  il  suffit  que  la  députation  lui  dise  simplement 
l'objet  de  sa  mission. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  point  fait  de  dis- 
cours au  roi. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  liste  des  membres 
qui  doivent  composer  la  députation. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Aiij.  OËdipe  à  Colonne, 
ti'iigédit' lyrique,  suivie  du  ballcl  du  l'iemicr  Navigateur, 
(tans  lequel  M,  DiUelot  continuera  ses  débuts. 


TnÉATRE  DE  LA  Natioîî. — Auj.  VOpHmhie,  comédie 
CD  5  acles ,  suivie  de  la  Fausse  Agnès. 

Théâtre  Italien, — Auj.  les  Evénements  imprévus,  cl 
PauL  et  rirginie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  5«  rc« 
présentation  du  la  Frise  de  la  Bastille ,  ^'li'ce  nalioiialp, 
précéilée  ilef Intrigue  épistolaire,  (Spectacle  demandé,  j 

Théâtre  de  la  rce  Feyde*o,  ci-devant  de  Monsieur, 
Aujourd'hui  Mirabeau  à  son  lit  de  mor/,  fait  hislori-, 
que  dans  lequel  M.  Laneau  débutera;  Amélie,  o\x  le  CoU' 
vent,  t't  les  Portefeuilles,  comédie. 

En  altendanl  la  l"', rcjHésenlalion  ûe  C Hôtel  prussien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  l'alais- 
Royal. — Auj.  la  9'=  représentation  à'isabelle  de  Salisbtiry, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert. 
Symphonie  d'Haydn. — Mile  Rosine  chantera  un  air  de 
^leng•ozzi  et  un  air  d'Anlossi,  —  M.  Lelevre  chantera  la 
Colcre  d'Achille.  —  Sept  morceaux  de  symphonie.  — 
M.  Lefèvre  terminera  par  un  air  de  Sacchini. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  bfs  Grands  Danseirs,  — 
Auj.  r Artiste  infortune,  ou  le  Petit  Jacot,  fuit  historique; 
les  sauteurs  et  les  exercices  du  jeune  Ansçlais;  les  Deux 
Bottiers;  le  Frère  dupé  par  Gusman  d'Alfarache  ;les  Ai» 
cordés  de  Village  ;  la  Foret  enchantée,  pantomime  avco 
ses  agréments. 

Ambigu-Comiqce,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anj. 
le  Duel  comique,  opéra  bouflon,  précédé  de  la  Folio 
Epreuve,  suivie  de  la  Lettre  de  Cachet,  et  du  Forgeron, 
opéra  comique. 

En  attendant  la  1"  représenlalion  de  la  Forci  Noire, 
ou  le  Fils  naturel. 

TlIHATRE  FRANÇAIS  COMIQUE  ET  LÏRIQCE. — Auj.  NicodèmO 

dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Jgrans,  suivie  de  Jérôme 
Pointu,  et  de  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et 
blanche. 

En  attendant  la  1'"  représenlalion  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  G^  repré- 
sentation du  Mari  soupçonneux ,  opéra  bouffe,  suivi  de  la 
li'  ù' Adèle  et  Edwin  ,  comédie  mêlée  d'arieltcs. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HoTEL-DE-VIFXE 
DE   PARIS. 

Six  premiers  mois  1791,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 


Amsterdam.  .....    hh 

Hiimbourg 236 

Londres 22  | 

Madrid 19 1.3  s 


Cadix 19  1.2s. 

Gènes 117 

Livournc .     1-6^ 

Lyon,  Août.  ...    au  pair 


Bourse  du  3  septembre. 

Actions  des  Indes,  de  2500  liv 2237  \,  35 

Portions  de  1600  liv  .,...,..  , 1430 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457 

—  de  déc.  1782.  Qiiii.  de  fin  .  .  .  .     au  pair  |,  1  !  p 

—  de  125  mill.  déc.  17S/|.  .     10  |,  i,  11,  10  î,  *,  î  h 

—  sans  biili 5  J,  6,  O  ;  h 

—  sort,  en  viager 15,  15  ^  b 

Bdllctins '.^0 

Reconnaissances  de  îniliclins 95 

Act.  nouv.  des  Indes.  ,  .    1250,  52,  50,  liS,  46,  45,  44 

43,  42,  41,  40,  S9,  33 

Caisse  d'esc 3875,  80,  85,  80,  76,  72,  73,  75 

Demi-caisse  .   .     1935,  36,  38,  36,  35,  33,  32,  31,  32,  33 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 5G5,  63,  60,  58 

Empr.dc  80  millions,  d'août  1789.  ...     au  pair.  \,  |  b 

Caisse  patriotique 705 

Assur.  conlrclesinc  .     580,  83,  83,  84,  85,  86,  87,  3%  80 

87,  b5,  84,  83,  82,  81,  80,  79,  7S,  7a 

— •  à  vie 704,  6^  8,  9,  8,  A,  700,  698, 5*7 
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\^\LE  ou  LE  MOMTEl'R 

Lundi  5  Septembiîe  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté 


LL/i 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pélersboiirg,  le  2  août,  —  Hier,  M.  Fawkner,  en- 
voyé exlraoi  dinairc  el  ministre  plùiiipolciiiiiiire  de  la  cour 
de  Londres,  a  juis  congé  de  rimpéraUite,  dans  une  au- 
dience que  S.  M.  lui  avait  accordée.  —  ]l  a  reçu  de  celte 
souveraine  une  labatitre  d'or  riclieuient  garnie  de  bril- 
lants ;  il  compte  retourner  sous  peu  à  Londres. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  13  août.  —  S.  M.,  voulant  connaître 
la  situation  des  esclaves  qui  sont  sur  la  côte  de  Guinée  et 
dans  les  îles  occidinlalcs,  vient  d'établir  une  commission 
qui  s'occupera  en  même  temps  des  moyens  les  plus  propres 
à  adoucir  leur  sort.  Les  membres  de  celte  commission  sont 
MM.  de  Scliimmelmann,  de  Scheel,  Brandt,  Wenedt, 
Tront,  Tondcr,  Lund  el  Kristein. 

Le  vaisseau  de  ligne  le  Neptune,  de  80  canons,  s'est 
mis  aujourd'hui  en  rade;  il  n'a  point  de  troupes  à  son 
bordi  ni  les  autres  vaisseaux  qui  l'ont  précédé  eu  rade. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  il  août.  —  Le  réiablisscment  de  la  paix 
entre  l'Autriche  et  la  Porte  remplit  d'allégresse  les  habi- 
tants de  cette  capitale  :  déjà  le  prix  des  grains  commence 
à  baisser,  el  la  circulation  du  numéraire  se  trouve  beau- 
coup moins  entravée  qu'auparavant.  Le  traité  de  paix 
conclu  à  Schistow,  le  It  du  pré-ent  mois,  sous  la  médiation 
des  cours  britannique,  prussieime  et  de  la  république  des 
Provinces-Unies,  contient  qualorzenrticles  ;  il  y  a  d'ailleurs 
encore  une  convention  séparée  en  sept  articles.  Le  contenu 
essentiel  de  l'un  et  de  l'autre  est  de  la  teneur  suivante  : 

tl*ll  y  aura  à  l'avenir  une  paix  constanie  et  générale, 
par  terre  et  sur  l'eau,  entre  les  deux  em|)ires,  aussi  bien 
qu'un  oubli  parfait  de  toules  les  hostilités  exercées  durant 
le  cours  de  la  guerre  actuellement  terminée,  de  manière 
que  les  habitants  de  Monténégro,  de  la  Bosnie,  de  la  Va- 
lachie  et  de  la  Moldavie  peuvent  retourner  paisiblement  à 
leurs  posses'-ions,  sans  être  en  aucun  temps  [lunis  de  ce 
qu'ils  se  sont  déclarés  contre  leur  souverain,  ou  qu'ils  ont 
prêté  serment  de  fidélité  à  la  cour  impériale-royale. 

«2°  Les  deux  parties  contractantes  admettent  le  statu 
qiio  strict,  tel  qu'il  existait  avant  la  guerre  déclarée  le  9 
février  1788,  pour  fondement  réciproque  de  la  pFésente 
pacification  :  elles  renouvellent,  en  conséquence,  três- 
soigneusenient  le  traité  de  Belgrade,  du  18  septembre 
1739,  la  convention  du  5  novembre  de  la  même  année; 
celle  du  2  mars  17ii ,  qui  interprète  le  traité  de  Belgi  ade  ; 
l'acte  du  25  mai  Mlxl,  qui  prolonge  la  paix  de  Belgrade; 
la  convention  du  7  mai  1775,  sur  la  cession  delà  Bukovvine, 
el  Cille  du  12  mars  1776,  touchant  la  frontière  de  celte 
province;  lesquels  traités  subsisteront  dans  toute  leur  te- 
neur et  vigueur. 

«  3"  La  Porte  renouvelle  en  particulier  l'acte  obligatoire 
du  8  août  1783,  par  lequel  elle  s'engage  de  procurer 
aux  navigateurs  marchands  allemands  qui  dépendent  des 
ports  soumis  à  la  cour  impériale,  une  sûreté  entière 
contre  les  corsaires  barbaresques  el  antres  sujets  turcs, 
d'indemniser  même  le  dommage  qu'ils  pourraient  es- 
suyer; de  plus,  l'acte  du  2i  février  1784.  en  faveur  de  la 
navigation  et  du  commerce  libres  des  sujets  impériaux- 
royaux  dans  tons  les  pays,  sur  tontes  les  mers  el  rivières 
appartenant  à  l'empire  des  Ollomans;  en  outre,  le  firman 
du  /i  décembre  1786,  concernant  la  menée  el  la  ranunée 
du  bétail  de  la  Transylvanie  dans  la  Valachie  et  la  Mol- 
davie; enfin  tous  autres  actes  cl  firraans  qui  subsistaient 
avant  le  9  février  1788. 

u  4"  Par  contre,  la  cour  impériale-royale  promet  d'éva- 
cuer, de  céder  et  de  restituer  à  la  Porte  toutes  les  posses- 
sions villes,  forteresses  cl  palunques  qui  ont  été  conquises 
par  les  troupes  îrapérialcs-royaks  pendant  cette  guerre,  y 
compris  la  principauté  entière  de  la  Valachie,  et  les  dis- 
trict? conquis  en  Moldavie,  sans  aucun  partage  ni  retenue; 

!'-  Se  lie,  —  T  )i.c  IX. 


en  rétablissant  d'ailleurs  encore  l'ancienne  fronlière  qui, 
le  9  février  1788,  servait  de  limite  aux  deux  possessions. 
Les  forteresses  et  palanques  seront  restituées  aTCC  l'ai  liiie- 
rie  qui  s'y  trouvait  au  moment  de  leur  prise. 

I  5°  La  forteresse  de  Choczim  el  la  soi-disant  Raja  se- 
ront aussi  restituées,  mais  alors  seulement  que  la  Porle 
aura  conclu  sa  paix  avec  la  Russie  :  jusqu'à  ce  moment  la 
cour  impériale-royale  les  gardera  comme  un  dépûl  neutre, 
sans  se  mêler  davantage  de  la  guerre  actuelle,  ni  prêter, 
soit  directement,  soit  indirectement,  des  secours  à  la  cour 
de  Pétersbourg. 

(1  6»  Après  l'échange  des  ratifications  il  sera  procédé, 
de  part  et  d'autre,  aux  évacuations  et  à  la  reprise  de 
toules  conquêtes,  aussi  bien  qu'au  rétablissement  des  an- 
ciennes limites  entre  les  deux  empires,  ce  dont  le  temps 
précis  sera  fixé  éi.après.  Dès  que  les  commissaires  respec- 
tifs auront  été  nommés,  quelques-uns  dirigeront  les  opé- 
râlions  relatives  à  la  Valachie  el  aux  cinq  disl'icts  en 
Moldavie ,  pour  les  terminer  dans  l'espace  de  trente  jours, 
à  compter  de  celui  où  l'échange  des  rallfiotions  aura  eu 
lieu.  Les  autres  commissaires  se  transporteront  sur  l'Unna 
supérieur,  afin  de  rétablir  les  limites  de  la  Bosnie,  de  la 
Servie,  et  du  vieux  bourg  d'Orsowa,  avec  leurs  districts 
circonvoisins,  le  tout  conformément  au  statu  quo  strict 
des  possessions  respectives  avant  le  9  février  1788.  On  ac- 
cordera deux  mois  aux  derniers  de  ces  commissaires,  à 
dater  du  moment  comme  dessus,  puisque  ce  temps  est  né- 
cessaire à  la  démolition  des  nouvelles  fortifications,  au 
transport  de  l'artillerie,  etc.,  etc. 

•  7"  Comme  tous  les  Turcs,  civils  et  militaires,  faits 
prisonniers  durant  la  guerre,  ont  été  sans  aucune  excep- 
tion remis  en  liberté  par  la  cour  impériale-royale,  tandis 
que,  de  la  part  des  Turcs,  n'ont  été  échangés  que  les 
sujets  et  soldats  autrichiens  détenus  dans  les  prisons  publi- 
ques ,  ou  qui  se  trouvaient  au  pouvoir  de  quelques  maî- 
tres bosniaques,  de  manière  qu'il  en  existe  encore  beau- 
coup dans  une  servitude  domestique,  la  forte  s'engage  à 
rendre  pour  rien,  c'est-ii-dire  sans  rançon,  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications,  tous  les  prisonniers  de 
guerre  el  esclaves,  de  tout  âge,  sexe  et  condition,  n'im- 
porte où  ils  puissent  se  trouver  ;  tellement  qu'il  n'en  sera 
exclu  que  ceux  dont  il  sera  constaté  que  d'un  côté  ils 
ont  embrassé  la  religion  chrétienne,  ou  de  l'autre  la  re- 
ligion mahoniélane. 

t  8°  Néanmoins  les  sujets  de  l'une  des  deux  puissances 
respectives,  qui,  avant  cette  guerre,  ou  durant  le  cours 
d'icelle,  se  sont  expatriés  sur  le  territoire  de  l'autre  et  vo- 
lontairement assujettis  à  sa  domination,  ne  peuvent  être 
réclamés  par  leur  souverain  naturel  ;  car  on  doit  les  regar- 
der comme  sujets  de  la  puissance  à  laquelle  ils  se  sont  sou- 
mis. Ceux  qui  possèdent  à  la  fois  des  biens  situés  sous  la 
juridiction  réciproque  fixeront ,  à  leur  choix,  leur  demeure 
de  l'un  ou  de  l'autre  coté;  ils  n'auront  cependant  qu'un 
seul  souverain,  el  pour  cet  effet  seront  tenus  de  vendre 
les  possessions  qu'ils  auront  sous  l'autre  gouvernement. 

«  9*  Pour  le  bien  du  commerce ,  les  sujets  de  la  monar- 
chie autrichienne,  aussi  bien  que  ceux  de  la  Porte,  pour- 
ront prendre  le  cours  de  leurs  affaires  où  ils  les  avaient 
laissées  au  moment  de  l'éruption  des  hostilités ,  faire  valoir 
tous  leurs  droits,  exiger  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû 
el  des  effets  arriérés,  el  réclamer,  dans  tous  ces  cas,  le 
secours  des  tribunaux. 

1 10°  Les  gouverneurs  et  commandants  des  places  fron- 
tières de  l'un  et  de  l'autre  empire  seront  personnellement 
responsables  du  prompt  rétablissement  de  la  police  géné- 
rale ,  de  la  tranquillité  publique,  d'un  bon  voisinage, 
ainsi  que  de  la  punition  des  perturbateurs  du  repos  public. 

«11»  Ils  protégeront  eflicaceraent  les  sujets  de  l'autre 
puissance,  qui,  pour  des  atTaircs  mercantiles  ou  autres, 
voyageront  dans  l'intérieur  des  provinces,  parterre  el  sur 
l'eau. 

■  1 2*  Quant  à  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  religion 
chrétienne  catholique  dans  l'empire  ottoman,  ses  prêtres, 
ses  églises,  ses  pèleiinages,  la  Porte  renouvelle  les  privi- 
lèges mentionnés  dans  l'article  IX  du  traité  de  Belgrade, 
étions  ceux  qui  ont  élé  accordés  ensuite  jar  des  limians. 
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aiB"  On  enverra  de  pari  et  d'autre  des  ministres  du 
eecond  rang,  soit  à  l'occasion  de  la  présente  paix,  soil, 
comme  par  le  passé,  pour  nolilier  l'avéncfrient  ou  trône 
des  souverains  respectifs.  Ces  ministres  seront  admis  avec 
le  cérémonial  usilé. 

a  l/i"  iJiins  l'espace  de  quinze  jours  5  dater  de  la  signa- 
ture, ou  plus  tôt,  s'il  est  possible,  les  ratifications  doivent 
C'tre  échangées.» 

A  ce  traité  se  trouve  annexée  une  convention  «éparée, 
qui  contient  sept  articles  pour  la  fixation  des  limites,  et 
.  dont  l'arlicle  II  stipule  que  le  bourg  et  le  territoire  du 
'  Vieux-Orsowa,  jusqu'à  la  Czerna,  restera  dans  la  possession 
et  sous  la  souveraineté  de  la  cour  impériule-royale,  tel- 
lement que  de  ce  côté  la  petite  rivifre  de  Czerna  servira  à 
perpétuité  de  frontière  à  la  monarchie  autrichienne,  sous 
condition  néanmoins  que  la  cour  impériale-royale  ne  for- 
lifu-  ni  l'ancien  bourg  d'Orsowa,  ni  toute  autre  partie  du 
territoire  cédé.  La  petite  plaine contiguë  au  fort,  vis-à-vis 
l'île  d'Orsowa,  restera  neutre,  la  souveraineté  n'en  appar- 
tiendra ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  deux  puissances,  et  elle 
sera  convertie  en  désert.  Enfin,  par  l'arlicle  III,  la  iron- 
tière  se  trouve  réglée,  à  l'égard  des  districts  sur  la  gau- 
che de  l'Unna,  d'après  une  carte  ajoutée  au  même  article.» 
{Article  tiré  de  la  Gazette  d'Amsterdam.) 

Du  20.  —  L'archiduc  François  s'est  aussi  mis  en  route 
pour  la  Bohême.  —  Le  départ  de  l'empereur  n'aura  lieu 
que  demain  ou  après-demain.  —  Les  droits  d'entrée  à 
Prague  seront  suspendus  depuis  le  15  de  ce  mois  jusqu'au 
15  septembre. 

L'entrevue  de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse  n'est  plus 
douteuse  ;  elle  aura  lieu  le  26  ou  le  27  de  ce  mois,  au  châ- 
teau (le  Pilnitz,  qui  est  à  l'électeur  de  Saxe  ;  ce  prince  et 
toute  sa  famille  s'y  trouveront  à  celte  époque;  le  duc  de 
Saxe  Vioimar  s'y  rendra  aussi.  —  L'empereur  aura  à  sa 
suite  le  maréchal  de  Lascy  et  le  baron  de  Spielmann,  qui 
a  conclu  la  convention  de  Reichenbach. 

C'est  sur  la  demande  des  étals  de  Lombardie  que  l'on 
y  fait  marcher  un  régiment  de  garnison  et  les  troisièmes 
bataillons  de  Pellegrini  et  d'archiduc  Joseph,  afin  de  com- 
pléter par  là  le  nombre  de  dix  mille  hommes,  qui  doit 
s'y  trouver. 

Il  y  a  eu,  le  16  de  ce  mois,  des  manœuvres  exécutées 
par  le  corps  d*artillciie  dans  la  plaine  de  Simmering  : 
l'empereur  elles  aichiducs  ses  fils  y  ont  assisté. 

L'électeur  de  Mnyence  a  envoyé  ici  un  ministre  rési- 
dant, dans  la  peisonne  du  baron  Walter  d'Aland,  qui, 
le  ili  de  ce  mois,  remit  à  S.  M.  I,,  daus  une  audience  par- 
ticulitre,  ses  lettres  de  créance. 

La  ratification  du  traité  de  paix  conclu  à  Schislow  y  a 
été  envoyée  jiar  un  courrier,  le  13  de  ce  mois. 

On  avait  dit  que  les  quatre  bataillons  des  régiments 
hongrois  seraient  supprimés;  mais  celle  opération  a  été 
suspendue. 

L'armée  qui  était  en  activité  commence  à  prendre  d'au- 
tres quartiers;  le  régiment  de  Jacmin,  cavalerie,  viendra 
ici  remplacer  leschevau-légersdeKinski,  qui  se  rendront 
dans  la  Moravie.  Les  uhlans  seront  changés  en  dragons; 
les  carabiniers  d'archiduc  François  et  de  duc  Albert  se  ren- 
dront de  la  Bohême  dans  la  Hongrie;  le  régiment  de  ca- 
valerie de  Kuvanagh  marchera  dans  la  Bohême;  les  cui- 
rassiers de  IlohenzoUern  iront  aux  Pays-Bas;  on  incor- 
porera dans  des  régiments  de  garnison  les  régiments  de 
Belgiojoso  et  de  Caprara. 

M.  d'Artois  loge  chez  l'ambassadeur  d'Espagne;  le  len- 
demain de  son  arrivée  dans  cette  ville,  il  s'est  rendu 
au  palais  impérial,  où  l'empereur,  l'impératrice  et  toute 
la  fiimille  lui  ont  fait  le  plus  tendre  accueil.  Ou  croit  qu'il 
se  rendra  aussi  à  Prague. 

De  l'ranclorty  le  27  août.  —  Le  19  de  ce  mois,  écrit-on 
de  Trêves,  il  y  eut  un  soulèvement  dans  cette  ville,  qu'on 
n'a  pu  réprimer  qu'en  employant  les  troupes;  elles  ont  été 
obligées  de  faire  feu  sur  les  séditieux,  dont  trois  ont  été 
tués  et  plusieurs  autres  blessés.  On  ignore  encore  le  motif 
et  les  circonstances  de  celle  insurrection, 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  20  août.  —  Le  prince  de  Reuss,  envoyé 
de  l'empereur  à  celle  cour,  est  allé  à  Prague. 

On  dit  assez  positivement  que  les  régiments  de  Westpha- 
lie  seront  mis  sur  l'étal  de  guerre  à  dater  du  1"  septem- 


bre. On  s'obstine  à  vouloir  faire  croire  que,  dans  le  cas 
d'une  guerre  entre  l'Empire  et  la  France,  le  roi  fournira 
un  corps  de  vingt-quatre  mille  hommes  de  ses  troupes. 

Une  partie  seulement  des  chevaux  d'artillerie  qui  sont 
revenus  de  la  Prusse  a  été  réformée. 

Les  ordres  sont  donnés  pour  les  manœuvres  de  Pots- 
dam,  qui  auront  lieu  cet  automne,  comme  à  l'ordinaire. 

L'ambassadeur  de  la  Porte,  dont  la  mission  paraît  être 
finie,  quittera,  dit-on,  incessamment  cette  ville  pour  re- 
tourner à  Constantinople. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  15  août.  — M.  de  Gravina,  comman- 
dant de  l'escadre  espagnole  à  Oran ,  est  arrivé  ici ,  et  a  ap- 
porté la  nouvelle  que  le  bey  de  IMascava  s'était  retiré  de 
devant  celte  place  avec  toute  son  armée;  il  paraît  que 
l'entremise  du  dey  d'Alger,  et  surtout  l'argent  donué  à 
l'un  et  à  l'autre,  ont  contribué  à  celte  retraite. 

L'ambassadeur  de  Maroc  est  encore  ici ,  ce  qui  annonce 
que  l'on  conserve  toujours  quelques  espérances  de  paix. 
Il  est  probable  qu'une  certaine  quantité  de  piastres  apla- 
nira toutes  les  diflicullés  qui  se  sont  opposées  jusqu'ici  au 
succès  de  celte  négociation. 

On  s'attend  à  voir  toutes  les  puissances  réclamer  contre 
la  lameuse  loi  qui  chasse  de  l'Espagne  tous  les  étrangers, 
comme  étant  évidemment  contraire  au  droit  des  gens  el 
subversive  de  tous  les  traités. 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  M.  Las  Heras  (  nommé  par  le  cabinet  de 
Madrid  pour  fixer  les  indemnités  auxquelles  le  capitaine 
IMearcs  et  ses  coassociés  ont  droit,  vu  les  pertes  qui  ont 
résulté  pour  eux  de  la  saisie  de  leurs  navires  à  Nooika- 
Sound  )  vient  d'arriver  de  Paris,  il  traitera  avec  M.  le 
chevalier  Ralph  Woolford ,  que  le  cabinet  de  Saint- James 
a  chargé  de  terminer  cette  affaire. 

Une  lettre  de  Newcasile,  ville  connue  par  son  prodigieux 
commerce  de  charbon  de  terre,  annonce  des  attentats  bien 
effrayants  contre  la  propriété  et  la  sûreté  des  citoyens. 
Ces  brigandages  commencent  à  devenir  inquiétants  par 
leur  fréquence. 

Depuishuit  jours  une  troupe  d'incendiaires  nous  tient 
dans  des  transes  mortelles.  Ils  ont  essayé  à  plusieurs  re- 
prises de  mettre  le  feu.  Ces  accidents  avaient  d'abord  paru 
l'efl'et  d'un  malheureux  hasard,  mais  enfin  la  véritable 
cause  est  connue  et  constatée.  Des  scélérats  avaient  formé 
le  projet  diabolique  de  détruire  quelques  maisons;  ils  ont 
réalisé  leurs  abominables  desseins  dans  la  unit  du  25;  ils 
ont  incendié  un  grand  magasin  et  la  Banque,  de  manière 
qu'il  n'en  reste  plus  que  les  cendres.  On  croit  qu'ils  se 
proposaient  de  piller  la  ville  au  milieu  de  la  coubterualion 
générale  de  ses  habitants. 


FRANCE. 

De  Paris ,  te  5.  —  Hier  dimanche,  les  Tuileries  furent 
ouvertes,  et  toutes  les  consignes  levées.  Un  gnu.d  nombre 
de  citoyens  remplissait  le  matin  la  chapelle  du  château. 
Au  momenl  où  le  roi  y  entra  pour  entendre  la  messe, 
plusieurs  voix  s'écrièrent  :  Vive  la  nation  .'  vire  la  cotisli- 
tittion!  Le  roi  fut  surpris,  et  ne  put  cacher  son  émotion. 
On  vit  couler  des  larmes  de  ses  yeux  ;  alors  on  entendit  de 
toutes  parts  les  cris  de  vive  le  roi!  vive  la  liberté .'  On  dis- 
tingua particulièrement  ces  paroles  prononcées  d'une  voix 
forte  :  five  te  premier  roi  constitutionnel  des  Français! 
La  reine  accompagnait  le  roi.  Le  visage  de  quelques  ha- 
bitués du  chileau,  sur  lequel  étaient  peints  la  tristesse  et 
le  sentiment  d'un  dépit  concenlré,  conlraslait  assez  plai- 
samment avec  les  figures  ouvertes  et  gaies  des  patriotes. 

Hier  on  aflicha  un  placard  intitulé  le  Procès  dit  ^neilleur 
ami  du  peuple,  présenté  à  Copinion  publique.  Cet  écrit 
contient  une  énumération  des  bienfaits  de  Louis  XVI  en- 
vers son  peuple.  Les  louanges  les  plus  dégoûtantes  sont 
prodiguées  au  roi.  Les  marchands  d'estampes  avaient  ex- 
posé avec  une  espèce  d'affectation  le  discours  prononcé 
par  le  roi  le  A  février,  avec  la  lettre  aux  ambassadeurs. 

Monsieur,  frère  du  roi,  a  écrit  de  Cobleuti,  à  M.  de 
Montesquiou,  pour  lui  demander  ladcmi-s  ci  de  la  charge 
de  son  premier  écuycr,  Le  motif  expiimé  dan9  cette  lettre 
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cfïl  h  conduite  que  ^T.  Hc  Moiile^qnioii  a  Icnuc  depuis  le 
21  juin  ;  «elle  rend  désormais  impossible,  dit  cc  prince, 
loule  liaison  entre  nous.  » 

M.  de  Montesquiou  a  répondu  par  l'envoi  de  sa  démis- 
sioii.  Rien  n'est  plus  honorable,  aux  yenx  des  vrais  pa- 
liioles,  qu'une  disgrâce  inolivée  de  la  sorte.  Il  faut  qu'une 
conduite  ait  été  bien  pure  pour  qu'elle  paraisse  si  coadam- 
iiabc  à  Coblentz. 

Nous  devons  avertir  ici  qu'on  a  imprimé  dans  une  feuille 
publique  une  lettre  de  Monsieur  i\  M.  de  Montesquiou,  et 
la  réponse  de  celui-ci,  mais  que  l'une  et  l'autre  sont  rap- 
portics  très-infidèlement. 

Liste  des  soixante  dcpulés  qui  ont  porté  l'acte  constitu. 
iionncl  à  Louis  Xï'!, 

IMM.  Dandré,  d'Arclie,  Arnould,  Anbry.  —  Babcy, 
Harnave,  Burère-Vieu/ac,  Beaumetz,  Blancas,  Boissonel, 
Brillai-Savarin,  Brof^lie,  Buzol.  —  Camus,  l'évfque  du 
Cantal,  Chabroud,  Chailloii,  Chapelier,  Château-Renaud, 
Couppé,  Grillon  le  jeune,  Christin.  —  Desmeuniers,  Du- 
limberl,  Dunielz,  Duport.  — Garât  jeune,  Gérard,  G'our- 
<lau,  Gossin,  Guillaume.  —  Keivelegan.  —  Alexandre 
LameUi,  Lamétric,  Lapoule,  Larochefoucauld ,  Lavie, 
Lcsterp  jeune,  Liancourt.  —  Maillard,  Malouet,  Mar- 
chais, Merlin,  Mollicn,  Monneron  l'aîné,  Mouçjins. — 
L'évoque  de  Paris,  Pétion,  Prévôt,  Prieur.  —  Rabaud 
Saint-Etienne,  Re^rnault  (de  Saint- Jean-d'Angel)), Ronde- 
ville,  l'évêque  de  Rouen.  —  Schwendt,  Sieyès.  —  Talley- 
rand,  Target,  Tliouret,  Treilhard. 

Lettre  du  prince  de  Salin  à  son  envoyé  le  baron  de  Haimb. 
Paris,  ce  17  juillet  1791. 
Mon  cher  baron  de  Ilaimb,  quoique  je  sache  par  expé- 
rience combien  les  dérbcralions  de  la  diète  de  l'I'lmpire  sont 
longues,  et  quoique  je  suppose  que  le  coitclusuni  sur  l'aflaire 
des  princes  posscssioiincs  en  Alsace  ne  sera  pas  porlc  de  si 
tôt  au  principal  commissaire  ,  je  ne  crois  cependant  pas  de- 
voir perdre  de  temps  pour  vous  expliquer  mes  intentions  sur 
la  manière  de  manilester  mon  vœu  à  cet  égard. 

Celte  affaire,  à  laipielle  des  motifs  particuliers  ont  donné 
une  grande  importance,  me  parait  irès-simpie,  et,  sans  la  fu- 
neste manie  des  hommes,  dont  l'intérêt  embrouille  les  ques- 
tions, elles  ser;iient  presque  tontes  aussi  aisées  k  résoudre  que 
celle-ci.  La  France,  à  qui  l'Alsace  a  été  cédée  en  toute  sou- 
veraineté, a  certainement  le  droit  imprescriptdjie  d'y  sup- 
primer, sauf  indemnité,  les  droits  féodaux  que,  depuis  long- 
temps, la  philosophie  avait  frappés  de  caducité.  Il  faut  vouloir 
se  faire  illusion  à  soi-même  pour  nier  ces  vérités  éternelles; 
mais  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  France  avaient 
conçu  à  cet  égard  de  vastes  et  chmiériques  espérances.  Le 
principe  que  l'on  a  avancé  ensuite  ,  qu'aucun  Etat  de  l'Em- 
pire ne  pouvait  faire  à  cet  égard  de  transaction  privative 
sans  le  consentement  général ,  est  aussi  destitué  de  fonde- 
ment. Quand  ma  maison  fit,  en  1751  ,  l'échange  de  la  prin- 
cipauté de  Salm,  du  comté  de  Fénétrangc,  possédés,  par  in- 
divis, par  la  France  et  les  princes  de  Salm,  les  autres  Etats 
d'Empire  furent-ils  appelés?  furent-ils  consultés.'  Les  échan- 
ges faits  en  dernier  lieu  par  le  duc  de  Wirtcmbcrg,  par  rap- 
port au  comté  de  Monlbéliard,  ont-ils  eu  besoin  d'autre  in- 
tervention que  de  celle  des  parties  contractantes  ,  de  celle 
des  agnats,'  et  de  la  ratilicalion  de  la  diète,  toujours  usitée  en 
pareil  cas?  Mais  quelle  horrible  politique  voudrait  appeler 
sur  l'Allemagne  le  fléau  de  la  guerre  jiour  de  pareils  inté- 
rêts !  L'électeur  palatin  ,  ce  prince  dont  la  sagesse  ne  peut 
cire  comparée  qu'à  sa  bonté,  et  pour  lequel  vous  connaissez 
mon  inviolable  attachement ,  ne  sera  sûrement  pas  de  cet 
avis,  adopté,  on  ne  sait  pourquoi,  par  la  pétulante  chancel- 
lerie de  i\layencc.  Voyez  à  cet  égard  le  ministre  coniilial  de 
Bavière,  et  joignez-vous  à  lui. 

Réduisez  mon  vœu  .à  ceci  :  1°  que  S.  M.  I.,  dont  l'extrême 
prudence  est  un  bienfait  du  ciel  dans  cette  occasion,  soit 
siq)pliée  de  discuter  les  intérêts  des  princes  posscssionnés  en 
Alsace,  suivant  les  états  qu'ils  fourniront,  avec  le  roi  consti- 
tutionnel des  Français,  aussitôt  que  les  circonstances  auront 
pcrnns  que  le  pouvoir  exécutif  suprême,  suspendu  pour  le 
moment,  lui  soit  rendu;  2»  de  ne  point  porter  les  contin- 
gents iii  duplo  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  impcrieuies 
l'exigent  (ce  moyen,  oppressif  pour  les  petits  Etats,  ne  ser- 
virait qu'.i  l'estension  du  despotisme  dans  les  grands,  si  la 
sagesse  de  notre  constitution  ne  veillait  à  la  liberté  indivi- 
duelle) ;  ô»  de  supplier  l'auguste  chef  de  l'Empire,  quand 
cette  négociation  sera  finie  ,  de  renouveler  avec  la  France  , 
au  nom  du  rJLiu[)irc,  le»  Irailcs  d'amiliû ,  d'alliance  et  de 


commerce ,  n(;ccss.iires  à  la  prospérité  des  deux  nations.  Je 
dois  vous  observer  que,  quant  au  second  article  ,  vous  vous 
joindrez  à  la  majorité;  mais,  quant  au  premier  et  au  troisième, 
quand  vous  seriez  siir  que  ce  vœu  serait  seul  de  ce  genre 
dans  tout  le  collège  des  princes,  je  ne  vous  en  recommande 
pas  moins  de  le  manifester.  La  première  et  la  plus  sacrée  des 
propriétés  est  la  pensée,  et  le  premier  devoir  du  philosophe 
cl  de  l'homme  libre  est  de  la  communiquer  à  sa  patrie,  quel 
qu'en  puisse  être  le  succès. 

Je  suis,  avec  tous  les  sentiments  que  vous  me  connaisser. 
Frédéric,  prince  de  Salm-Kjrbourg. 

NOmifATIOIT  DBS    DÉPOTÉS  A    LA   PREMIÈRE   LÉCISLATUHE.       ' 

Département  de  Paris, 

Du  3.  — M.  Pastoret,  procureur  général-syndic  du 
département. 
Dul\,  —  M.  Cerulli,  administrateur. 

Département  de  Seine-et-Oise, 
MîVf.  Soret,  procureu-rsyndic  du  directoire  de   Pnn- 
toise;  Bassal,  curé  de  Saint-Louis  de  Versailles:  Colas, 
maire  d'Argenteuil. 

Département  de  Seine-et-Marne, 

MM.  Jaucourt,  président  du  département;  Hébert, 
Sedillez,  Vienos-Vaublanc,  propriétaires;  Re^nard-Dc- 
claudin;  Jolivet,  administrateur  du  directoire  de  dépar- 
tement ;  Râteau,  propriétaire,  maire  de Montereau;Narcr, 
élection  contestée  faute  de  remplir  les  conditions  d'éligi- 
bilité; Dubuisson,  Quatresols-Demarollcs,  chevalier  de 
Saint-Louis,  président  du  di'^trict  de  Rosoy;  Béjot,  agri- 
culteur, administrateur  du  directoire  du  département. 

Département  de  la  Somme. 

M\r.  Goubet,  cultivateur,  administrateur  du  district  de 
Montdidier;  Desbois-Rochefort,  évoque  d'Amiens;  Loycux, 
cidlivateur,  maire  de  Gasligny,  district  de  Péronne;  Louis 
Quillet,  cultivateur  à  Crainont,  district  d'Abbeville. 


Déparlement  de  Loir-et-Cher, 


M.  Brisson. 


Département  du  Jura, 


M.  Théodore  Lamcth, 

Département  du  Bas-Rhin. 

MM.  Jacques  Mathieu,  procureur  ?;énéral-syndic  du 
département;  Jacques  Brunck,  président  du  département; 
Cristophe  Kocb,  professeur  d'histoire  cl  de  droit  public; 
Joseph  Wilhelm,  membre  du  directoire  du  dé|)artement. 


AVIS. 

Le  navire  le  Calvados,  duport  de  500  tonneaux,  partira 
du  20  au  30  septembre  prochain ,  pour  se  rendre  directe- 
ment à  l'Ile-de-France. 

Cc  navire  est  neuf,  double  en  cuivre,  et  a  des  logements 
convenables  pour  des  passagers  ;  ceux  qui  désireront  s'y  em- 
barquer peuvent  s'adresser  à  MM.  Louvet  et  compagnie,  ar- 
mateur ;  à  M.  liarabé  jeune ,  capitaine;  ou  à  Al.  Clissicj, 
courtier,  à  Bordeaux. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

Arlicks  additionnels  aux  dèrrels  des  19  cl  20  mai, 
sur  V organisation  des  monnaies. 

.  L'AsseftiM(«e  nationnle,  nprè.s  avoir  entendu  sou 
comité  des  monnaies,  dticrèto  ce  qui  suit: 

Titre  1er. 

«  Art.  1er,  Los  pourvus  d'oflices  d'essayeur  et  de 
{graveur  parlioulit'i'S  des  nioiinairs,  siipprimi's  par 
l'ait.  !«'  du  titre  I«-'rde  la  loi  des  19  et  21  inni  IT'Jl, 
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qui  en  pxprccnt  actuellement  les  fondions,  pourront 
être  noinnies  aux  places  d'essayeur  et  de  graveur 
créées  par  l'art.  Il  du  titre  11  de  la  même  loi,  soit 
dans  les  niâmes  Monnaies  auxquelles  ils  étaient  atta- 
chés, soiL  dans  d'autres  Monnaies;  du  royaume,  sans 
être  assujettis  à  la  formalité  du  concours  ordonné 
par  l'art.  IV  du  même  titre. 

«  II.  La  même  exception  pourra  avoir  lieu  pour 
ceux  qui  exerçaient  lesdites  fonctions  d'essayeur  et 
de  graveur  enVertu  de  commissions. 

«111.  Les  essayeurs  et  graveurs  pourvus  d'office 
nvant  la  suppression  de  la  Cour  des  Monnaies,  et  qui, 
à  raison  de  cette  suppression,  n'auraient  pu  s'y  faire 
recevoir,  seront  également  dispensés  du  concours. 

«  IV.  Les  directeurs  des  Monnaies  ne  pourront, 
sous  peine  de  révocation,  vendre  ni  appliquer  a  au- 
cun usage  qu'à  la  fabrication  des  espèces  les  matiè- 
res qui  seront  versées  au  change  des  monnaies,  soit 
par  les  particuliers  ,  soit  par  les  changeurs  ,  ni  faire 
directement  ou  indirectement  aucun  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent. 

«  V.  Le  commissaire  du  roi  ëtant  spécialement 
chargé  de  veiller  à  la  beauté  des  empreintes  des  es- 
pèces nationales,  s'il  se  trouve  dans  la  circulation 
des  espèces  mal  monnayées,  il  en  sera  seul  respon- 
sable ;  et  en  conséquence,  il  sera  averti  d'apporter  à 
l'avenir  plus  d'attention  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Si  cette  contravention  se  renouvelle  une  se- 
conde fois  dans  l'espace  de  deux  années,  il  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  et, 
pendant  ce  même  temps,  privé  de  son  traitement: 
si,  dans  le  même  espace  de  deux  années  ou  de  qua- 
tre semestres ,  il  tombe  trois  fois  dans  la  même  con- 
travention, il  sera  révoqué. 

«  VI.  Les  fonctionnaires  particuliers  de  chaque  hô- 
tel des  Monnaies,  qui  seront  établis  en  exécution  de 
l'art.  H  du  titre  II,  de  la  loi  des  19  et  21  mai,  entre- 
ront en  fonctions  au  1*^^  septembre  prochain,  sans 
que  néanmoins,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être 
installés  à  l'époque  dudit  jour,  les  officiers  suppri- 
més puissent,  conformément  à  l'art.  II  du  titre  1er, 
discontinuer  leurs  fonctions  avant  l'installation  des- 
dils  fonctionnaires. 

«  VII.  Les  gages  et  émoluments  attribués  aux  of- 
ficiers supprimés  continueront  à  courir  jusqu'audit 
jour  1er  septembre  :  le  traitement  des  fonctionnaires 
pidjlics  établis  pour  les  remplacer  commencera  à 
courir  du  même  jour  ;  ils  n'en  pourront  jouir  néan- 
moins que  de  celui  de  leur  installation  ;  et  ce  qui  sera 
échu  de  leur  traitement  jusqu'audit  jour  appartien- 
dra à  ceux  des  ofticiers  supprimés  qui  auront  rempli 
leurs  fonctions. 

«  VIII.  Les  espèces  qui  seront  monnayées  dans 
cliaque  hôtel  des  Monnaies,  à  compter  du  1er  juillet 
de  chaque  année,  seront  distinguées  de  celles  qui 
auront  été  fabriquées  pendant  le  semestre  précédent 
par  une  marque  dont  il  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  la  première  délivrance  du  semestre 
de  juillet  :  cette  marque  n'aura  lieu  ,  pour  la  pré- 
sente année,  (ju'à  com[)ter  du  jour  de  l'installation 
des  nouveaux  fonctionnaires  particuliers  des  mon- 
naies. 

«  IX.  Les  directeurs  de  département,  sur  l'avis  qui 
leur  sera  donné  par  le  ministre  des  contributions 
publiques,  de  la  nomination  des  fonctionnaires  des 
monnaies  ,  commettront  deux  de  leurs  membres 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir,  pour  procéder  à 
l'installation  desdits  fonctionnaires  et  en  dresser  pro- 
cès-verbal. 

«  X.  Les  commissaires  qui ,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  auront  été  nommés  par  les  directoires  des 
déparfemenis  ,  se  transporteront,  accompagnés  des 
roiiclioMuairi'sde  la  monnaie,  à  l'iiôtel  des  Monnaies  : 
ils  se  feront  représenter  par  chacun  des  officiers  sup- 


priniés  tous  les  registres  étant  en  leur  possession  ;  et 
lesdits  registres  seront  à  l'instant  clos  et  arrêtés  par 
lesdits  commissaires  ;  ils  feront  l'inventaire  de  tous 
les  outils,  ustensiles,  matières  ou  espèces  fabriquées 
qui  se  trouveront ,  soit  au  change,  soit  dans  les  ate- 
liers, fonderies,  moulin,  ajustage,  monnayage,  cham- 
bre de  délivrance,  ou  partout  ailleurs,  et  qui  leur 
seront  représentés  par  les  officiers  actuellemant  eu 
exercice. 

«XI.  Ledi  .inventaire  sera  fait  tant  en  présence  du 
commissaire  du  roi  et  des  juges-gardes  qu'en  celle 
des  autres  officiers  supprimés  et  des  nouveaux  fonc- 
tionnaires, en  ce  qui  concerne  chacun  deux  respec- 
tivement, et  sera  signé  de  tous  ceux  qui  y  auront 
concouru. 

«  XII.  Les  espèces  fabriquées,  ainsi  que  les  matiè- 
res reçues  au  change  ou  en  cours  de  fabrication,  se- 
ront laissées  à  la  garde  du  nouveau  directeur,  qui 
s'en  chargera  par  letlit  inventaire,  et  en  tête  du  re- 
gistre du  change  qui  lui  sera  remis  par  le  conmiis- 
saire  du  roi.  H  sera  tenu  d'en  verser  la  valeur  en 
espèces  dans  le  mois,  entre  les  mains  du  commis  ù 
l'exercice  des  fonctions  du  trésorier-général  des 
monnaies,  à  l'exception  de  celles  des  matières  que  le 
direrteur  supprimé  justifierait  appartenir  à  des  par- 
ticuliers. 

«  XllI.  Les  juges-gardes  actuels  seront  avertis,  la 
surveille  au  plus  tard,  du  jour  auquel  devra  se  faire 
l'installation,;!  l'effet  de  procéder,  si  fait  n'a  été,  à  la 
délivrance  des  espèces  qui  se  trouveraient  fabri- 
quées. 

«  XIV.  Les  fonctions  attribue'es  par  les  articles 
précédents  aux  commissaires  nommes  par  les  direc- 
toires de  département  seront  remplies  à  Paris  par  la 
commission  des  monnaies. 

XV.  Indépendamment  de  l'adjoint  du  commissaire 
du  roi,  créé  pour  chaque  Monnaie  par  les  décrets 
des  19  et  21  mai,  il  en  sera  établi  un  second  dans  la 
Monnaie  de  Paris. 

«  XVI.  La  profession  d'essayeur  sera  libre  à  l'ave- 
nir, et  pourra  être  exercée  par  toute  personne,  soit 
dans  les  villes  où  il  y  a  hôtel  des  Monnaies,  soitdans 
les  autres  vill(  s  du  royaume  ;k  la  charge  néanmoins, 
par  ceux  qui  voudront  exercer  ladite  profession  ,  de 
remplir  les  formalités  ci-après  ordonnées.  Seront 
néanmoins  dispensés  de  cette  formalité  ceux  qui  sont 
actuellement  pourvus  de  commission. 

«  XVII.  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la 
profession  d'essayeur  sera  tenue  d'en  faire  la  décla- 
ration par-devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce,  par- devant  le  tri- 
bunal de  district.  Le  tribunal  nommera  deux  experts 
qui  devront  être  pris,  soit  parmi  les  essayeurs  exer- 
çant publiquement  ladite  profession  ,  soit  parmi  les 
anciens  gardes  de  l'orfèvrerie.  11  nommera  aussi  un 
de  ses  membres  pour  assister  aux  examens  que  de- 
vra subir  l'aspirant. 

«  XVllI.  Les  experts  interrogeront  l'aspirant  sur 
la  théorie  et  la  pratique  de  l'art,  et  lui  feront  faire 
plusieurs  essais  de  matières  d'or  et  d'argent  à  diffé- 
rents titres ,  le  tout  en  présence  du  commissaire 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

«XIX.  Les  experts  feront  leur  rapport  par-devant 
ledit  commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

•  Si  les  deux  experts  sont  d'avis  uniforme  pour 
l'admission  ou  le  renvoi  de  l'aspirant,  le  tribunal  de 
commerce  se  conformera  à  leur  avis.  S'ils  sont  d'a- 
vis contraire  ,  il  en  sera  nommé  un  troisième,  qui 
fera  subir  à  l'aspirant  les  mêmes  examens  ,  et  le  fera 
procéder  aux  mêmes  expériences.  11  donnera  son 
rapport  de  la  manière  ci-dessus  prescrite;  et,  sur 
son  avis,  la  demande  de  l'aspirant  à  fin  d'être  reçu 
essayeur  sera  admise  ou  rejelée. 

•  XX.  Dans  tous  les  cas,  les  aspirants,  au  lieu  de 
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se  pourvoir  devant  If  tribunal  de  commerce  de  leur 
domicile  ,  pourront  t'ormer  leur  demande  devant  la 
commission  des  monnaies,  qui  suivra,  pour  l'é- 
preuve ou  l'admission  des  aspirants,  les  rè{i;lcs  ci- 
dessus  prescrites. 

«XXI.  11  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  étë  admis, 
soit  par  le  tribunal  de  conuncrce,  soit  par  la  com- 
niissi(»n  des  monnaies,  une  lettre  ou  brevet  d'es- 
sayeur. Si  elle  est  délivrée  par  un  tribunal  de  com- 
merce, il  en  sera  remis  un  double  à  l'essaveur,  qui 
sera  tenu  de  l'adresser  au  garde  des  dépôts  de  la 
commission.  Dans  le  cas  contraire,  il  en  sera  pareil- 
lement remis  un  double  a  l'essayeur  ,  pour  être  par 
lui  dc'posé  au  grell'e  du  tribunal  de  conuncrce  ou  de 
district  de  son  domicile. 

«  XXII.  Le  tribunal  de  commerce  ou  de  district 
donnera  à  l'essayeur  reçu  un  poinçon  dont  il  sera 
tenu  de  marquer  tous  Tes  ouvrages  ou  lingots  qui 
seront  par  lui  essayés.  Ce  poinçon  sera  insculpésur 
une  planche  de  cuivre  qui  demeurera  déposée  au 
greile  du  tribunal. 

«  XXIII.  Chaque  essayeur  aura  un  registre  qui 
sera  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce. Il  inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lin- 
gots qu'il  essaiera,  et  les  noms  des  propriétaires: 
il  ne  pourra  les  rendre  qu'après  y  avoir  apposé  son 
poinçon,  avec  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté 
sur  son  registre,  et  le  nom  de  la  ville  où  il  sera  éta- 
bli. 11  sera  tenu  de  se  conlormer  au  surplus  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  IV  et  VI  du  chap.  VI  du  ti- 
tre 111  de  la  loi  des  19  et  21  mai  dernier. 

«  XXIV.  Si  un  essayeur  change  de  domicile,  il  ne 
pourra  exercer  sa  prolession  dans  le  lieu  où  il  aura 
établi  sa  nouvelle  résidence  qu'ajirès  avoir  justitié 
devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut  de  tri- 
bunal de  commerce,  devant  le  tribunal  de  district, 
de  son  brevet  d'essayeur  ,  et  y  avoir  fait  insculper 
son  poinçon.  Il  lui  sera  délivré  un  certificat  de  l'in- 
sculpalio'n  de  son  poinçon  ,  qui  sera  par  lui  adressé 
à  la  commission  des  monnaies. 

«  XXV.  Chaque  essayeur  sera  garant  et  respon- 
sable du  titre  qu'il  aura  apposé  sur  les  lingots  et 
matières  par  lui  essayés,  et  qui  se  trouveront  mar- 
qués de  son  poinçon.  Il  pourra  en  conséquence  être 
appelé  en  garantie  ,  et  condamné,  s'il  y  a  lieu,  aux 
dommages-intérêts  dos  parties.  " 

Titre  II.  — Du  concours  des  essayeurs. 

«  Art.  1er.  Lorsque  le  concours  des  essayeurs  sera 
indiqué,  qu'ils  auront  été  prévenus  du  temps  ou  il 
commencera  ,  et  du  lieu  destiné  à  l'examen,  soit 
pour  les  questions  qu'on  aura  à  leur  faire,  soit  pour 
les  essais  des  difiérentes  matières  qu'on  exigera 
d'eux,  ils  se  rendront  à  riiôtel  des  Monnaies,  où  le 
secrétaire  général  de  la  commission  prendra  leur 
nom,  inscrira  le  jour  où  ils  se  seront  présentés  ,  et 
l'examen  se  fera  dans  l'ordre  de  leur  demande  pour 
concourir. 

«  II.  L'examen  sera  public  ;  les  concurrents  ce- 
pendant ne  pourront  y  être  admis.  Cet  examen  sera 
lait  sous  les  yeux  de  deux  membres  de  la  commis- 
sion ,  et  de  l'inspecleur  général  des  essais,  par  les 
cinq  examinateurs  qu'elle  aura  choisis,  y  compris 
l'essayeur  général. 

•  III.  Les  examinateurs  donneront  leur  avis  sépa- 
rément et  par  écrit  :  ces  avis  seront  remis  à  l'inspec- 
leur  général  des  essais,  qui,  conlormémentà  l'arti- 
cle II  du  chapitre  1er  du  titre...  de  la  loi  des  19  et 
21  mai,  sera  chargé  de  les  mettre  sous  les  yeux  de 
la  commission  ,  et  d'y  joindre  les  observations  dont 
il  les  croira  susceptibles. 

«  IV.  La  place  d'essayeur  sera  accordée  à  celui 
q.ii  aura  obtenu  la  pluralité  des  siillrages  des  exa- 
minateurs. » 


Titre  III.  — Du  concours  des  graieurs. 

"  Art.  1er.  Lorsque  le  concours  pour  une  place  de, 
graveur  particulier  aura  été  indiqué,  chacun  de 
ceux  qui  voudront  concourir  se  ra  tenu  de  se  pré- 
senter chez  le  secrétaire  général  de  la  commission  , 
et  d'y  inscrire  ses  nom,  surnoms  et  demeure,  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  Il  lui  s<  ra  rrmis  en  mciin' 
tem|)S  par  le  secrétaire  général  un  programme  qui 
énoncera  le  nombre  et  les  dimensions  des  carrés  (pii 
devront  être  fabriqués  par  chacun  des  concurrents, 
avec  un  certilicatde  son  inscriiition  sur  le  r(gi>lre 
de  concours,  et  du  numéro  sous  lequel  il  sera  in- 
scrit. 

«  II.  Il  sera  fabriqué  pour  chaque  concours  deux 
carres  au  moins  ,  l'un  de  tète,  et  l'autre  de  revers. 
Chaque  conciirrentdevra  aussi  faire  un  certain  nom- 
bre de  poinçons  de  détail  sur  les  matrices  (pii  lui 
seront  fournies  par  le  graveur  général ,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

«  III.  Les  concurrents  prépareront  leurs  carrés  et 
les  mettront  en  état  d'être  dressés  avant  le  jour  qui 
leur  aura  été  indiqué  dans  l'atelier  du  graveur  gé- 
néral. 

«  IV.  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  commis- 
sion, tons  les  concurrents  se  rendront  <à  l'atelier  du 
graveur  général;  ils  y  seront  examinés  chacun  sé- 
parément par  le  graveur  général,  en  présence  de 
deux  membres  de  la  commission  ,  sur  la  théorie  de 
leur  art,  sur  la  manière  de  former  les  carrés,  sur  la 
nature  et  les  proportions  des  diflérentes  espèces  d'a- 
cier qui  doivent  y  être  employées,  enliii  sur  le  pro- 
cédé de  la  trempe.  Après  cet  examen  ,  le  graveur 
général  indi(]iiera  à  tous  les  aspirants,  en  présence 
de  deux  membres  de  la  commission,  les  jour  et 
heure  auxfjuels  ils  devront  se  trouver  dans  son  ate- 
lier pour  y  travailler  ,  sans  que  le  graveur  général 
puisse  accorder  aucun  rent'.ez-vous  particulier  à 
quel(|u'un  des  concurrents,  à  l'exclusion  des  nulles. 
«•  V.  Les  deux  membres  de  la  commission  qui  au- 
ront assisté  à  l'examen  des  aspirants  pourront  se 
transporter  dans  l'atelier  du  graveur  général  pen- 
dant les  heures  destinées  au  travail  desconcurrents. 
«  VI.  Chacun  des  concurrents  dressera  ses  carrés 
et  les  travaillera  par  lui-même  et  sans  aucun  se- 
cours étranger,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de 
servir  au  monnayage  ;  et  il  ne  sera  permis  à  aucun 
concurrent  de  travailler  hors  la  présence  et  ailleurs 
que  dans  l'atelier  du  graveur  général. 

«  VII.  Lorsque  les  carrés  seront  entièrement  ache- 
vés ,  chacun  des  concurrents  les  remettra,  sous  son 
cachet  et  celui  du  graveur  gi-néral,  au  garde  des  dé- 
pôts de  la  commission,  etcli.uiue  carré  sera  marqué 
d'un  numéro  (jui  correspondra  à  celui  sous  lequel 
l'aspirant  se  sera  inscrit  sur  le  registre  de  concours. 
«VllI.  La  commission  indiquera  le  jour  pour  l'e'- 
preuvedes  carrés  ;  cette  épreuve  se  fera  en  pn-sence 
des  deux  membres  de  la  commission,  du  graveur 
général,  et  de  tous  les  aspiranls,  par  le  monnayage 
d'une  ou  plusieurs  pièces.  Chaque  aspirant  recon- 
naîtra préalablement,  ainsi  que  le  graveur  général, 
les  cachets  apposés  sur  l'en  veliippe  de  ses  carrés  ;  et, 
après  le  monnayage  ,  les  carrt'S  de  cliacpie  aspirant 
et  les  pièces  proveiiuesdu  monnayage  seront  remis 
séparément  sous  les  cachets  des  membres  de  la  com- 
mission et  du  graveur  général. 

«  IX.  Après  que  cette  épreuve  aura  été  faite,  la 
commission  nommera  cinq  graveurs  pour  juges  du 
concours,  y  compris  le  graveur  général  ;  elle  indi- 
quera le  jour  où  ils  devront  être  entendus  et  donner 
leur  rapport. 

«X.  Il  ne  sera  donné  aux  aspirants  aucune  con- 
naissance des  noms  des  juges  du  concours.  Les  j;i- 
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ges  devront  pareillement  ignorer  les  noms  des  con- 
currents. 

«  XI.  Lesjugesdu  concours  examineront,  chacun 
séparément ,  les  ouvrages  des  aspirants ,  ils  donne- 
ront leur  avis  séparément  et  par  écrit.  Ces  avis  se- 
ront remis  au  graveur  général,  qui  les  remettra  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  secrétaire  général  de  la 
commission,  et  y  joindra  par  écrit  les  observations 
dont  il  les  croira  susceptibles. 

«  XII.  La  place  sera  accordée  à  celui  des  concur- 
rents qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des 
juges  du  concours.  » 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  4  SEPTEMBRE. 
Un  de  MM.  les  secrélairesfail  lecture  :  1°  d'une  pétition 
de  M.  Girardin  conire  la  demande  de  l'exliumalion  de 
J.-J.  Rousseau;  2»  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  certifie  qae  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
cUicaces  ont  été  prises  pour  l'exécution  des  décrets  relatifs 
à  la  répartition  de  l'armée  des  gardes  nationales;  qu'un 
bataillon  du  département  de  la  Meuse  est  en  marche  pour 
Montniédy,et  que  le  rassemblement  des  autres  corps  de 
cette  division  sera  terminé  dans  quinze  jours;  enGn,  que 
les  retards  attribués  à  l'inertie  du  ministère  ont  au  con- 
traire été  produits  par  la  trop  grande  concurrence  et  la 
rivalité  des  citoyens  qui  aspirent  à  l'iionneur  de  défendre 
leur  pays,  et  par  quelques  difficultés  relatives  aux  équipe- 
ments. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Chaeroud  :  D'après  les  laits  dont  le  comité  mi- 
litaire a  pris  connaissance  ,  il  paraît  que  le  minisire 
de  la  guerre  avait  prévu,  pour  ainsi  dire,  les  décrets 
que  l'Assemblée  nationale  a  rendus  sur  cet  objet; 
car,  à  l'instant  même  de  la  publication  de  ces  dé- 
crets, il  a  envoyé  dans  les  départements  des  états  et 
des  plans  de  répartition,  des  règlements  provisoires 
pour  le  mode  du  service  des  gardes  nationales,  et 
des  lettres circulairespour  servir  d'instructions,  tant 
aux  départements  qu'aux  gardes  nationales  et  offi- 
ciers généraux  commandant  les  divisions.  La  diffi- 
culté même  que  vous  avez  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire ,  relativement  aux  équipements,  le  ministre 
l'avait  prévue  ,  et  votre  comité  militaire  lue  charge 
de  confirmer  les  dispositions  qu'il  avait  prescrites  à 
cet  égard  aux  corps  administratifs.  Le  comité  croit 
donc  devoir  rappeler  à  l'Assemblée  et  au  peuple 
qu'autant  il  faut  être  sévère  envers  les  fonctionnai- 
res publics  qui  négligent  leur  devoir  ,  autant  il  est 
important,  pour  la  tranquillité  publique,  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  qu'on  se 
tieime  en  garde  contre  les  soupçons  injustes  et  con- 
tre les  accusations  trop  légèrenient  intentées.  Voici 
le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  que  plusieurs  gardes 
nalionaies  volontaires,  enrôlés  pour  la  défensedu  royaume, 
n'ont  pu  fournir  à  la  dépense  de  leur  équipement ,  ce  qui 
a  retardé  la  marche  des  corps  qui  ont  été  formés  à  leur 
destination,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  directoires  de  département  pourvoiront  sans  délai 
à  l'équipement  de  ceux  des  gardes  nylionaux  volontaires 
einôlés  qui  n'ont  pas  eu  les  moyens  d'y  fournir,  lesquels 
soullViront  respectivement  et  successivement  la  retenue  de 
la  dépense  relative  sur  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée  ; 
en  conséquence,  ils  sont  autorisés  à  hue  aux  départe- 
ments leurs  demandes  pour  les  avances  nécessaires,  o 

M.  DANonÉ  :  Vous  avez  décrété  qu'int  corps  de  ré- 
serve de  vingt  mille  hommes  camperait  dans  l'inté- 
rieur du  royaume;  vous  avez  même  indique  les 
l)()inls  de  rassemblement.  Toides  les  troupes  de  li- 
gne étant  en  ce  moment  en  garnison  près  des  fron- 
tières, ce  corps  de  réserve  est  infiniment  important 
pour  couvrir  la  capitale  ,  dans  le  cas  où  un  passage 
ser;iit  forcé,  ou  pour  se  porter  ti  la  partie  des  fron- 
tières qtti  serait  altnqnée.  Or,  de  celte  réserve,  il 
n'y  a  en  ce  moment  que  les  dixhnil  cents  hom- 
nies  que  le  département  de  Paris  a  Iburuis.  Je  de- 


mande que  l'Assemblée  prenne  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  cette  mesure  obtienne  incessam- 
ment son  exécution. 

M.  Chabroud  :  Cette  disposition  aura  son  effet 
des  que  tous  les  obstacles  annoncés  par  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  seront  levés.  11  faut  préalable- 
ment que  l'Assemblée  décrète  la  mesure  que  je  lui 
ai  proposée. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Chabroud  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lecouteulx  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

a  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  les  comités  des  finances  et  de  mendicité  réunis, 
décrète  qu'il  sera  délivré,  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  une  nouvelle  somme  de  1  million 
500,000  liv.  pour  les  secours  provisoires  qu'exigent  les 
besoins  pressants  elmomentanés  des  hôpitaux  du  royaume, 
aux  mêmes  conditions  déterminées  par  le  décret  du  8 
juillet  1791,  pour  3  millions  déjà  accordés  pour  le  même 
objet.  B 

M.  Thouret:  La  députation  que  vous  avez  hono- 
rée hier  de  la  mission  de  présenterau  roi  l'acte  con- 
stitutionnel est  partie  de  cette  salle  hier,  à  neuf 
heures  du  soir  ;  elle  se  rendit  au  château  avec  une 
escorte  d'honneur  composée  d'un  nombreux  déta- 
chement de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la 
gendarmerie  nationale;  elle  marcha  toujours  au 
bruit  des  applaudissements  du  peuple.  Elle  fut  re- 
çue dans  la  salle  du  conseil ,  oii  le  roi  s'était  rendu, 
accompagné  de  ses  ministres  et  d'un  assez  grand 
nombre  d'autres  personnes.  En  présentant  au  roi  la 
constitution,  je  lui  ai  dit  : 

a  Les  représentants  de  la  nation  viennent  présentera 
Votre  Majesté  l'acte  constitutionnel  qui  consacre  les  droits 
imprescriptibles  du  peuple  français,  qui  rend  au  trône  sa 
vraie  dignité,  et  qui  régénère  le  gouvernement  de  l'em- 
pire. » 

Le  roi  reçut  l'acte  constitutionnel,  et  fit  à  la  députation 
la  réponse  suivante,  qu'il  m'a  remise  écrite  de  sa  main  : 

«  Je  reçois  la  constitution  que  me  présente  l'Assemblée 
nationale  :  je  lui  ferai  part  de  ma  résolution  dans  le  plus 
court  délai  qu'exige  l'examen  d'un  objet  si  important.  Je 
me  suis  décidé  à  rester  à  Paris.  Je  donnerai  mes  ordres  au 
commandant  général. de  la  garde  nationale  parisienne 
pour  le  service  de  ma  garde,  o 

Le  roi  montra  toujours  un  air  satisfait.  Nous  revînmes 
à  la  salle  de  vos  séances,  dans  le  même  ordre  dans  lequel 
nous  étions  partis;  comme  plusieurs  de  nos  collègues  s'y 
trouvaient,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  citoyens,  je  me 
suis  fuit  un  devoir  de  les  instruire  de  ces  faits,  afin  de  leur 
donner  la  plus  prompte  publicité.  Par  ce  que  nous  avons 
vu  et  entendu,  tout  nous  pronostique  que  l'achèvement  de 
la  constitution  sera  aussi  le  terme  de  la  Révolution.  (L'As- 
semblée et  les  tribunes  applaudissent  ù  plusieurs  reprises.) 
Je  vais  remettre  sur  le  bureau  la  réponse  signée  de  la 
main  du  roi. 

—  M.  Pi'ïon  reprend  son  rapport  sur  le  code  de  l'admi- 
nistration forestière.  Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Suite  du  lilre  VI,  relatif  aux  fonctions  des  conset' 
valeurs. 

«XXVI.  Incessamment  après  les  r^colemenls  ils 
dresseront  l'état  des  surmesurcs  ou  défauts  de  me- 
sures qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes,  et  en 
enverront  expédition  ce  rtiliée  tant  à  la  conservation 
générale  qu'aux  directoires  de  département  et  de 
tlistrict,  et  aux  préposés  chargés  des  recouvrements, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

«  XXVII.  lisseront  tentis  d'assister,  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  les  commiskiires  de  la  conservation 
générale  dans  l'exercice  de  leursfonctions,  ainsi  que 
les  commissaires  des  administrations  de  dt'parte- 
ment,  dans  les  descentes  et  visites  qu'ils  feront  dans 
les  forêts  du  département  :  ils  signeront  de  même, 
s'ils  eit  sont  requis,  les  procès-verbaux  qui  seront 
dressés  ,  ou  exprimeront  la  cause  de  leur  reftis. 

"  XXVlll.  Us  ue  pourront  s'absenter  sans  cause 
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légitime  et  qu'en  vertu  d'une  permission  de  la  con- 
servation gcucrale.  » 

TiTKE  Vil.  —  Fonctions  des  commissaires  de  la 
conservation  générale. 

«  Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  conservation 
seront  tenus  à  la  résidence  ,  saul"  les  tournées  et  in- 
siieclions  générales  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

«  il.  Ils  veilleront  à  rexéculion  des  lois  forestiè- 
res et  à  l'exactitude  du  service  dans  toutes  les  par- 
ties :  ils  donneront  pour  cet  efict  tous  les  ordres  et 
commissions  nécessaires. 

«  111.  La  conservation  générale  déléguera  annuel- 
lement deux  de  ses  membres  pour  laire  ensemble  ou 
séparément  les  visites  et  tournées  qui  seront  jugées 
convenables. 

«  Ces  tournées  auront  pour  ol)jet  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'exactitude  et  la  lidelité  du  service,  et 
l'avantage  des  propriétés  foreslieres  ;  elles  auront 
lieu  pendant  quatre  mois,  chaque  année  ,  et  plus 
lorsqu'il  sera  nécessaire. 

«  IV.  Les  commissaires  de  la  conservation  se  fe- 
ront accompagner  dans  leurs  tournées  par  tels  pré- 
posés sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera,  sans  nuire 
à  l'activité  du  service. 

«  V.  Ils  vérilieront  spécialement  les  sujets  des 
plaintes  qui  auront  été  adressées  à  la  conservation, 
ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux;  ils  rece- 
vront les  renseignements  des  corps  administratii's, 
qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  nom- 
mer des  commissaires  pris  dans  leur  sein,  pour  être 
présents  à  leurs  visites  et  opérations,  et  leur  faire 
telles  observations  et  réquisitions  qu'ils  jugeront 
convenables. 

«  VI.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circon- 
stanciés de  leurs  visites  ,  qu'ils  remettront  sous  les 
yeux  de  la  conservation  à  leur  retour.  Si ,  dans  le 
cours  de  leurs  tournées,  ils  reconnaissaient  des  mal- 
versations ou  des  opérations  vicieuses  ,  ils  en  réfé- 
reront sur-le-champ  à  la  conservation,  pour  ordon- 
ner ce  qu'elle  jugera  convenable;  et  cependant  ils 
pourront  provisoirement  suspendre  la  suite  desdites 
opérations. 

"  VII.  La  conservation  générale  ordonnera  an- 
nuellement les  coupes  qui  devront  avoir  lieu  dans 
les  divers  départements  du  royaume,  conformément 
aux  aménagements  ou  à  l'ordre  existant.  La  quan- 
tité desdites  coupes  dans  chaque  département  sera 
mise  sous  les  yeux  du  corps  législatif,  avec  un 
aperçu  des  produits  présumés. 

«VIII.  La  conservation  examinera  et  proposera 
les  changements  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l'or- 
dre des  coupes  ou  aménagements;  et  lorsque  lesdits 
changements  auront  été  approuvés  par  le  corps  h-- 
gislatif  et  sanctionnés  par  le  roi,  elle  sera  tenue  de 
s'y  conlormer. 

«  IX.  Si,  pendant  l'intervalle  des  sessions  du  corps 
législatif,  il  survenait  des  besoins  imprévus  de  bois 
de  construclion  ou  de  chauflage  qui  exigeassent  des 
coupes  extraordinaires,  la  conservation  pourra  y 
pourvoir,  de  l'ordre  spécial  du  pouvoir  exécntil,  et 
il  en  sera  rendu  compte  à  la  prochaine  session  de  la 
législature. 

«  X.  La  conservation  proposera  chaque  année  les 
projets  de  bornage,  clôture,  réct'page,  repeuple- 
ment, dessèchement,  vidanges  et  autres  travaux  né- 
cessaires ou  utiles  à  l'amélioration  des  bois  :  elle 
joindra  à  ses  projets  l'état  des  dépenses  par  aperçu  , 
et  fera  exécuter  les  travaux  lorscju'ils  auront  été  dé- 
crétés par  le  corps  Législatif,  et  sanctionnés  par  le 

"XI.  Elle  dressera  pareillement,  chaque  année, 
l'élat  des  produits  effectifs  des  coupes  et  adjudica- 
tions de  l'année  prccédeute,  l'état  de  situation  des 


travaux  en  activité,  et  celui  des  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  qui  auront  eu  lieu  ;  ces  différents 
états  seront  remis  sous  les  yeux  du  corps  législatif. 

«  XII. 11  sera  remis  de  même,  chaque  année,  sous 
les  yeux  du  corps  législatif,  le  résultat  des  visites 
des  conservateurs,  et  un  double  des  procès-verbaux 
de  visite  des  commissaires  de  tournée. 

«XIII.  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé  de  la  con- 
servation, approuvé  par  le  ministre  ;  ils  ne  pourront 
être  moins  de  trois  présents  aux  délibérations.  » 

Trrr.E  VIII. —  Fondions  des  corps  administratifs 
et  des  municipalités ^rclalivemenl à  l'administra- 
lion  forestière. 

«  Art.  1er.  Les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités sont  chargés,  chacun  dans  leur  territoire,  et 
selon  l'ordre  de  leur  institution,  de  veillera  la  con- 
servation des  bois,  et  de  fournir  main-lortc  pour  cet 
ell'et,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  préposés  de 
la  conservation. 

«II.  Les  officiers  municipaux  assisteront,  sur  les 
réquisitions  {pii  leur  en  seront  faites,  aux  perquisi- 
tions des  boisde  délit  dans  les  ateliers,  bâtiments  et 
enclos  adjacents  où  lesdits  bois  auraient  été  trans- 
portés. 

«  111.  Les  corps  administratifs  pourront,  quand 
bon  leur  semblera,  visiter  les  bois  nationaux,  et 
autres  soumis  au  régime  forestier,  dans  l'étendue  de 
leur  territoire,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  et  de  la 
hdélité  des  préposés,  dresser  des  procès-verbaux,  et 
les  envoyer  avec  leurs  avis  et  observations,  soit  à  la 
conservation  générale  ,  soit  au  pouvoir  exécutif  ou 
au  corps  législatif,  pour  prendre  les  mesures  qui  se- 
ront jugées  convenables. 

«  IV.  Les  directoires  de  district  de  la  situation 
des  bois  procéderont  aux  adjudications  des  ventes, 
ainsi  qu'à  celles  des  travaux  relatifs  à  l'entretien  ou 
amélioration  desdils  bois  ;  et  ils  pourront  commettre 
les  municipalités  des  lieux  pour  les  menus  marchés 
dont  le  montant  ne  paraîtra  pas  devoir  s'élever  au- 
dessus  de  la  somme  de  200  liv.  Quant  aux  adjudica- 
tions des  travaux  qui  s'étendront  dans  plusieurs  di- 
stricts, il  y  sera  procédé  par-devant  le  directoire  du 
département. 

«  V.  Les  directoires  qui  auront  procédé  aux  ad- 
judications recevront  les  cautions  et  certiticatenrs 
de  cautions  des  adjudicataires,  en  présence  et  du 
consentement  du  procureur-syndic  et  du  préposé  do 
la  régie  des  droits  d'enregistrement,  chargés  du  re- 
couvrement. Quant  aux  adjudications  pour  h  S(|uel- 
les  les  municipalités  auraient  été  commises  ,  les 
cautions  et  leurs  cerlilicaleurs  seront  reçus  du  con- 
sentement du  procureur  de  la  commune. 

«VI.  Les  directoires  de  districts  accorderont  les 
congés  de  cour,  ou  décharges  d'exploitation,  d'a- 
près le  consentement  des  conservateurs,  et  en  dres- 
seront acte  au  bas  des  procès-verbaux  de  récolc- 
meut  déposés  en  leurs  secrétariats.  » 

Titre  IX.  —  De  la  poursuite  des  actions  forestières. 

•  Art.  1er.  La  poursuite  des  délits  et  malversations 
commis  dans  les  bois  nationaux  ,  et  des  contraven- 
tions aux  lois  forestières,  sera  faite  au  nom  et  parles 
agents  de  la  conservation  générale. 

«  II.  Les  actions  seront  portées  immédiatement 
devant  les  tribunaux  de  districts  de  la  situation  des 
bois. 

«III.  Néanmoins  les  juges  de  paix  pourront  don- 
ner mainlevée  provisoire  des  bestiaux,  instruments, 
voitures  et  attelages  sétiuestrés  par  les  gardes,  dans 
leur  territoire,  en  exigeant  bonne  et  suflisante  cau- 
tion, juscpi'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets 
saisis,  et  en  faisant  satisfaire  aux  frais  de  sécjucslrc. 
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«  IV.  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  re'clamés 
dans  les  trois  jours  de  la  séquestration,  lesdits  ju- 
ges en  ordonneront  la  vente  à  l'enchère  au  marché 
le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  afficher  le  jour 
vingt-quatre  heiires  à  l'avance  ;  et  les  deniers  de  la 
vente  resteront  déposés  entre  les  mains  de  leur  gref- 
lier,  sous  la  déduction  desdits  frais  de  séquestre,  qui 
seront  modérément  taxés. 

u  V.  Les  inspecteurs  seront  chargés  delà  pour- 
suite des  délits  constatés  par  les  proces-verbaux  des 
gardes. 

«  VI.  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  malversations  dans  les  coupes  et 
(■x|)l()ilations,  et  de  celle  des  contraventions  aux  lois 
forestières. 

«  Vil.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  lieu 
la  responsabilité  des  agents  de  la  conservation  se- 
ront poursuivies  par  elle. 

«  Vlil.  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront 
ntcntées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  où  ils  au- 
ront été  reconnus,  lorsque  les  délinquants  seront 
désignés  par  les  procès-verbaux  ;  à  défaut  de  quoi 
elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le  délai  sera  d'un 
an  si  les  délinquants  n'ont  pas  été  connus. 

«  IX.  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux  aux 
prévenus;  les  assignations  indiiiueront  le  jour  fixe 
de  l'audience,  qui  sera  la  première  après  la  huitaine; 
et,  faute  par  les  assignés  de  comparaître  au  jour  in- 
diqué, il  sera  statué  par  défaut,  sans  autre  délai  ni 
formalité. 

"  X.  Les  oppositions  aux  jugements  rendus  par 
défaut  ne  seront  reçues  que  pendant  la  huitaine,  à 
dater  de  leur  signification,  et  à  la  charge  par  les  op- 
posants de  se  présenter  à  la  première  audience 
après  leur  opposition,  sans  autre  formalité. 

"XI.  L'instruction  sera  faite  à  l'audience  ;  il  ne 
pourra  être  fourni  que  de  sitnpies  mémoires  sans 
Irais,  sauf  les  cas  où  il  s'élèverait  des  questions  de 
propriété. 

«  XII.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  dé- 
lit, il  s'élève  une  question  incidente  de  propriété,  la 
partie  qui  en  excipera  sera  tenue  d  appeler  le  pro- 
cureur général-syndic  du  département  de  la  situa- 
tion des  bois,  et  de  lui  fournir  copie  de  ses  pièces 
dans  la  huilaine  du  jour  où  elle  aura  proposé  son 
exception,  à  défaut  de  quoi  il  sera  provisoirement 
passé  outre  r.u  jugement  du  délit,  la  question  de 
propriété  demeurant  réservée. 

"  XIII,  Les  procès-verbaux  feront  preuve  suffi- 
sante dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  et  l'amende 
n'excéderont  pas  la  somme  de  100  liv.,  s'il  n'y  a  pas 
inscription  de  faux,  ou  s'il  n'est  pas  proposé  de 
cause  valable  de  lécusation. 

"XIV.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une 
plus  forte  condamnation  ,  les  procès-verbaux  de- 
vront être  soutemis  d'un  autre  témoignage. 

"  XV.  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  des 
autres  préposés  de  la  conservation  généiale  ne  se- 
ront pas  soumis  à  l'ariirmation. 

0  XVI.  S'il  y  a  appel  des  jugements  obtenus  par 
les  préposés  de  la  conservation,  il  lui  en  sera  inces- 
samment rendu  compte;  et  cependant  le  pré|)osé 
qui  aura  agi  en  première  instance  proposera,  s'il  y  a 
lieu,  les  exclusions  réservées  aux  intimes  par  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  et  défendra  sur  l'appel 
en  attendant  l'avis  de  la  conservation. 

•  XVU.  Les  préposés  de  la  conservation  ne  pour- 
ront interjeter  eux-mêmes  aucun  appel  sans  son  au- 
torisation ;  et,  après  cette  autorisation,  l'appel  sera 
suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les  pour  suites  de 
première  instance. 

«XVllI.  il  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête  ci- 
vile comme  pour  les  instances  d'appel. 

«  XIX.  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de 


ses  poursuites  ni  acquiescer  à  aucune  condamnation 
prononcée  contre  la  conservation  générale  sans  son 
autorisation. 

«  XX.  Les  instances  en  cassation  seront  instruites 
et  jugées  avec  la  conservation  générale. 

«  XXL  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des 
préposés  chargés  de  la  poursuite,  et  leur  seront 
remboiu'sés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

«XXII.  Les  registres  des  agents  de  la  conserva- 
tion ne  seront  nas  sujets  au  timbre  ;  leurs  procès- 
verbaux  et  les  »ctcs  de  procédure  faits  à  leur  dili- 
gence, ainsi  q":e  les  jugements  par  eux  obtenus, 
seront  soumis  à  l'enregistrement  ;  mais  les  droits  ne 
seront  portés  en  recette  que  pour  mémoire,  sauf  à  les 
comprendre  dans  les  dépens  auxquels  les  délin- 
quants seront  condamnés. 

«XXIII.  Lorsque  les  jugements  obtenus  au  nom 
de  la  conservation  auront  été  signifiés,  ils  seront  re- 
mis au  receveur  du  droit  d'enregistrement,  pour 
faire  le  recouvrement  des  condamnations  pronon- 
cées. » 

(La suite  des  articles  demain.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Adjudication  définitive,  le  samedi  17  septembre  1791,  des 
terres  et  ci-devant  marquisat  de  la  Moitié,  Saint-Morainvil- 
liers,  annexes  et  dépendances,  situées  en  Picardie,  près 
Montdidier,  à  vendre  ensemble  ou  séparément,  sur  pulilica- 
tions  ,  au  tribunal  provisoire  des  criées,  tenant  au  ci-devant 
Châtelet  de  Paris.  Ces  biens  sont  estimés  810,000  liv.  ,  sont 
affermés  par  bail  général  50,000  liv.,  et  sous-affermés  plus 
de  3{j,000  liv.  On  est  autorisé  à  vendre  au-dessous  de  l'esti- 
mation ;  l'adjudication  ,  sauf  le  mois,  a  été  faite  le  samedi 
20  août  1791,  moyennant  700,000  liv. 

Il  y  a  toute  sîinté  pour  h  s  adjudicataires,  et  la  faculté 
de  retenir  une  partie  de  leur  prix  ; 

Les  droits  seigneurianx  sont  rachetés. 

La  route  de  Pans  à  Sains  est  par  Chantilly  ,  Clermont  en 
Beauvoisis,  et  Saint-Just,  où  est  la  poste  qui  conduit  au  châ- 
teau de  Sains. 

S'adresser,  pour  avoir  des  éclaircissements  :  à  Paris,  à 
M.  Gibé,  notaire,  rue  Sainte-Avoye,  n°  7  ;  à  M.  Doniman- 
get,  ci-devant  procureur  au  Ciiâlelet  et  avoué,  vieille  rue  du 
Temple,  n"  75;  à  M.  Vavasseur-Desi'crriers ,  ci-devant  pro- 
cureur au  Châtelet  et  avoué,  rue  Michel-le-Comte ,  n»  56, 
poursuivants  ; 

A  M.  Lhuillier  ,  avoué,  rue  Bourtibourg  ;  à  M.  Renard, 
homme  de  loi,  rue  Rleslay,  n"  li'J  ; 

Et  sur  les  lieux,  à  AL  Bouchez,  notaire  à  Perrière  ,  près 
Saint-Just. 


LlVKES  NOUVEAUX. 

Nomination  aux  emplois  supérieurs  vacants ,  petite  bro- 
chure de  huit  pages  in-8".  Prix  :  3  s.  l'exemplaire  ;  et  30  S. 
la  douzaine,  en  la  prenant  en  nombre. 

A  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n»  27,  au  bureau  du  Journal 
niililuire. 

Nuta.  Cette  liste,  exlraiic  du  Journal  militaire  du  28  août, 
coiitient  la  nomination  des  colonels  et  lieutenants  calonels 
qui  vient  d'être  faite;  non  pas  fautive  et  inexacte,  comme 
elle  a  paru  dans  quebjues  journaux,  mais  telle  qu'elle  a  été 
arrêtée  par  le  ministre. 


SPECTACLES. 

TnÉ.\TnR  DE  LA  Nation.  —  Auj.  la  3*  rcprésenlalJon 
de  Virginie. 

Thiéatrb  Italien. — Auj.  Camille,  ou  te  Souterrain ^ 
précidée  du  Bon  Père. 

Theatrr  Fkançais.  rue  de  Richelieu.— Auj.  tes  MéMch- 
mes  grecs,  .-suivies  des  Plaideurs. 

Thk.atiie  ue  la  rl'b  1''eydeai;,  ci-devant  de  ^^on5ieu^. 
—  Auj.  la  2*  re|)résenlaliou  de  la  Pazza  d\imore. 

Théâtre  db  Mademoiselle  Monta>sif.k,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  2«  icpréseiilalion  du  JcHHÉ  Homme  à 
rEpreuie ,  suivi  de  l'Apothicaire, 
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Mardi  6  Septembiie  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  13  nnût,  —  Suivant  les  conditions  de 
paix  qui  onl  été  pnipoM-cs  ù  lu  Porir,  il  est  l)i(,n  dit  (|ue  la 
navigation  sur  le  Dniestd- sera  libre;  mais  il  ne  |)iiruil  point 
stipulé  pour  quelles  nations,  outre  les  deux  qui  domineront 
les  rives,  de  sorte  que  notre  navipation  sur  ce  (leuve  sera 
toujours  très-incerlainc,  tout  autant  que  nous  ne  voudrons 
pas  dépendre  des  Russes  à  cet  égard  et  nous  entendre  avec 
eux. 

Nous  avons  ici  une  réponse  de  la  cour  de  Saxe  à  une 
note  qui  lui  est  parvenue  de  la  nôtre.  Cette  réponse  dit 
peu  de  chose,  et  n'est  pas  du  poût  de  ceux  qufsont  portés 
en  ta\eur  de  cet  électeur  touchant  la  succession  au  Irone 
de  Pologne. 

L'ouverture  de  la  diète,  qui  se  fera  le  15  septembre  pro- 
chain, sera  Irès-intérossiinlc;  elle  manifestera  les  impres- 
sions diverses  que  les  conclusions  prises  à  Pétersbourg 
auront  Taitcs  sur  les  esprits  relativement  aux  intérêts  de  la 
Pologne. 

Il  semble  que  les  Turcs  aient  intention  de  passer  le  Da- 
nube, puisqu'ils  poursuivent  l'ouvrage  du  pont  qu'ils 
avaient  résolu  d'y  jeter;  mais  ils  ignorent  encore  les  con- 
clusions du  cabinet  russe  et  la  réponse  définitive  des  cours 
de  Londres  et  de  Berlin.  —  Le  prince  Poterakin  est  parti 
le  4  dp  Pétersbourg  pour  Jassy. 

Aux  assises  des  députés  d'état  de  la  bourgeoisie,  plu- 
sieurs ont  reçu  les  instructions  d'engager  la  diète  ù  rece- 
voir favorablement  le  don  d'un  certain  nombre  de  canons, 
et  5  permeitre  qu'on  élève  une  statue  au  roi  dans  la  capi- 
tale. L'esprit  patriotique  gagne  de  plus  eu  plus  dans  ce 
royaume. 

Du  17  aoât,  —  Les  maréchaux  de  la  diète  sont  en 
voyage,  et  le  notaire  deLithuanie,  comte  Dzibutsilsky,  se- 
crétaire du  stralz  ,  est  parti  pour  Dresde,  pour  demander 
à  l'électeur  de  Saxe  qu'il  veuille  bien  se  déclarer  sur  l'ollVe 
qui  lui  a  été  faite  de  la  succession  au  trôné  de  Pologne.  Il 
lui  faudra  sans  doute  attendre  le  résultat  de  l'entievue  qui 
va  avoir  lieu  incessamment  entre  l'empereur,  le  roi  de 
Prusse  et  lélecteur. 

ALLEMAGNE. 

,  De  Vienne,  le  22  août.  —  M.  d'Artois  est  descendu  ici, 
chez  M.  l'ambassadeur  d'Espagne.  L'empereur  et  toute  la 
cour  lui  ont  donné  les  témoignages  du  plus  vif  intérêt. 
M.  (le  Caionne,  l'cx-niinistrc  de  France,  a  été  accueilli 
comme  un  Mentor  chez  M.  le  prince  de  Kaunitz. 

Il  ne  paraît  pas  encore  décidé  que  M.  d'Artois  aille  re- 
joindre l'empereur  à  la  conférence  de  P»lnitz.  On  croit  que 
les  circonstances  s'opposent  à  cet  appareil  d'aiïeclion.  Les 
affaires  de  France  ne  sont  point  encore,  pour  ce  pays-ri, 
à  leur  point  de  maturité.  On  se  contente  d'entretenir  les 
émigrés  français  d'Allemagne  dans  les  mêmes  dispositions. 
On  assure  que  l'érliange  du  margraviat  d'Anspnch  cl  de 
Barculh  contre  la  Lusuce  ne  tardera  point  ù  être  décidé. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  31  août.  —  Les  états  ne  larderont 
point  à  être  en  querelle  ouverte  avec  le  gouvernement. 
Deji\  le  conseil  a  été  mandé  deux  fois  à  la  cour.  On  se 
plaint  de  l'oiiiniûlre  résolution  des  états  à  voir  rentrer 
dans  le  conseil  souverain  du  Brnbiint  les  cinq  membres 
que  la  cour  ne  veut  point  y  réinlégrcr.  En  vain  LL.  AA. 
RR.  ont  communiqué  une  lettre  de  l'empereur  qui  appnie 
«prcssément  leur  déclaration  antérieure  :  la  cour  lient 
aujourd'hui  un  grand  conseil  d'Etat,  dans  lequel  on 
pourra  prendre  une  résolution  de  rigueur.  De  lu  pcul-êire 
des  divisions  nouvelles.  Le  ministère  n'est  point  sans  in- 
quiétude. Il  craint  l'univer-ilé  de  Louvain  :  il  redoute  le 
fanatisme  d'Anvers  ;  il  a  dans  la  Flandre  mêmes  sujets  d'a- 
larmes; ù  Namur  le  magistrat  est  vu  de  mauvais  œil.  En- 
fin il  n'est  pas  jusqu'au  duché  de  Luxembourg  qui  ne 
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donnedessolliciliides  graves,  vu  rorçranisalion  de  sesétafj 
où  les  quatorze  commissaires  des  communes,  composant  le 
tiers-étiit,  souffrent  impatiemment  que  deux  moines  et 
trois  nobles,  formant  la  tolulilé  des  deux  premiers  ordres, 
emportent  si  impolitiquenicnt  la  majorité  dans  les  délibé- 
rations. 


FRANCE. 

CAISSE  d'Épargne  et  de  bienfaisancb 
de  M.  Laf'arge,  rue  des  Blancs-Manteaux,  n"  53. 

AVIS    AUX    ACTIONNAIRES. 

MM.  les  actionnaires  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  bien- 
faisunce  de  M.  Lafarge,  ayant  arrêté,  dans  leur  assemblée 
générale  du  20  juillet  1791,  qu'il  serait  convoqué  une  as- 
semblée générale  le  15  septembre,  pour  entendre  le 
compte  qui  doit  leur  être  rendu  du  travail  des  quatre  nmi- 
uiissaires  qu'ils  onl  nommés  parmi  eux,  et  délibérer  sur 
d'autres  objets  intéressants,  sont  prévenus  que  ladite  as- 
semblée aura  lieu  le  jeudi  15  septembre,  à  quatre  heures 
de  relevée,  au  bureau  de  l'administration. 

Tous  les  actionnaires  auront  à  cette  assemblée  seule- 
ment entrée  et  voix  délibéralive,  en  justifiant  de  leurs  ac- 
tions ou  de  la  reconnaissance  qui  leur  a  été  délivrée. 


Lettre  du  ministre  de  In  guerre  à  M.   le  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

Paris,  le  U  septembre  1791.  —  M.  le  président,  j*ai 
pensé  que  l'Assemblée  nationale  verrait  avec  satisfiiciioa 
les  preuves  du  patriotisme  qui  amme  les  citoyens  de  nos 
frontières  ;  je  m'empresse  de  mettre  sousses  yeux  lecomptc 
qui  m'en  est  rendu  par  M.  Wiltgenstein,  lieutenant  géné- 
ral commandant  la  2'  division.  Cet  oflicier  général  me 
mande  «  que  le  département  de  la  Meuse  a  déjà  rassemble 
et  remis  sous  l'autorité  militaire  un  bataillon  de  gardes 
nationales  ;  ce  bataillon  est  en  marche  pour  Monlmédy,  Il 
y  a  lieu  de  présumer  que  successivement  les  autres  batail- 
lons vont  être  rassemblés,  et  dans  l'espace  de  quinze 
jours  les  départements  destinés  à  fournir  à  la  2»  et  3*  di- 
vision des  citoyens  armés  pour  la  défense  des  frontières 
aurotilterminé  leurs  rassemblements,  s  Le  seul  retard  que 
les  opérations  relatives  à  ce  rassemblement  aient  éprouvé 
a  été  produit  par  le  respect  et  la  soumission  exacte  des 
fonctionnaires  publics  aux  décrets  de  l'Assemblée  niilio- 
nale,  et  par  l'empressement  honorable  descitoyens  à  grossir 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie.  Presque  partout  il 
a  été  supérieur  à  celui  que  l'Assemblée  nationale  avait 
fixé,  el  les  corps  administratifs,  parl.igés  entre  le  respect 
pour  la  loi  et  la  leconnaissance  que  doit  inspirer  aux  bons 
citoyens  le  lèle  de  ces  hommes  qui  abandonnent  leurs 
foyers  pour  la  défense  de  la  patrie,  n'ont  pu  se  résoudre  à 
les  admettre  ni  aies  repousser.  Ils  attendent  une  décision 
qui  leur  fisse  un  devoir  de  la  conduite  qu'ils  tiendront  en 
celle  circonstance.  M.  Wiltgenstein  croit  que  tce  serait 
tout  accorder  que  d'augmenter  de  deux  ou  trois  mille 
hommes  la  conscription  volontaire  des  cinq  départements 
de  la  Meurlhe,  de  la  Moselle,  la  Marne,  la  Meuse  et  les 
Aidennes,  en  établissant  que  la  répartition  en  sera  faite  en 
proportion  du  nombre  de  ceux  qui  sont  inscrits  au  delà  de 
la  quotité  fixée  par  le  décret.  »  Il  me  soumet  cette  idée  et 
souhaite  à  tous  égards  qu'elle  soit  adoptée. 

Les  administrateurs  de  ces  départements,  ceux  de  plu- 
sieurs autresencore,  m'ont  également  écrit  pourdemandcr 
ù  fournir  un  |)lus  grand  nombre  de  bataillons  que  celui  qui 
a  été  fixé.  J'ai  cru,  M.  le  président,  ne  devoir  pas  hésiter 
de  seconder  le  z  le  avec  lequel  les  citoyens  de  ces  départe- 
ments veulent  se  porter  ù  la  défense  de  l'Etal,  et  j'ai  auto- 
risé le  directoire  à  accepter  leurs  services,  pourvu  cepen- 
dant qu'ils  puissent  formcrdes  bataillons  complets.  Puisque 
c'est  volontairement  que  ces  citoyens  offrent  à  la  patrie  le 
tribut  de  leur  zèle,  je  n'ai  vu  aucune  raison  de  le  rejeter, 


an  moin,,  iusf(u'ù  ce  qr.e  \e  nombre  lolal  des  gardes  na- 
tionales, décrété  par  l'A-sciublée,  soit  renijili  :  et  comme 
il  est  à  craindre  que  plusieurs  départements  de  l'intérieur, 
trop  éloignés  des  (roniières,  ne  puissent  fournir  à  leiups 
leur  coiiiiii^ent ,  il  me  semble  trop  Ueureux  que  l'ardeur 
des  autres  y  supplée  :  j'ose  donc  espérer  que  l'Asseuiblée 
daignera  ajipi  ouvcr  ce  que  j'ai  lait. 

J'ob^e^verai  cependant  que  les  départements  de  l'inté- 
rieur monlreraienl  autant  de  zèle  que  ceux  des  frontières 
s'ils  n'étaient  arrêtés  par  le  manque  d'habillements;  il  est 
à  craindre  que,  si  l'on  ne  vient  de  quelque  manière  à  leur 
secours,  leur  bmine  volonié  ne  reste  sans  effet.  Je  supplie 
l'Assemblée  de  s'en  occuper  le  plus  tôt  possible;  le  bien 
public  exige  qu.'il  soit  pris  des  mesures  promptes,  et,  s'il 
m'est  permis  de  le  dire,  M.  le  président,  mon  intérêt  per- 
sonnel auj^mente  encore  mon  impatience  à  ctt  égaid. 

Beaucoup  de  personnes ,  je  le  sais ,  ne  trouvant  pas  que 
la  levée  des  gardes  nationales  se  fasse  avec  la  célérité 
qu'elles  désireraient,  croient  pouvoir  m'accuser  du  relard 
que  celte  opération  éprouve.  Elles  oublient  que,  d'après 
les  décrets,  je  ne  prends  les  gardes  nationales  qu'au  mo- 
nenl  où  elles  sont  rassemblées,  formées  en  bataillons ,  lia- 
billécs,  équipées,  en  un  mot  prêtes  à  marcher;  que  toutes 
les  opérations  (fui  doivent  précéder  ne  rne  regardent  point, 
et  que  ce  n'a  été  que  par  zèle  que  j'y  ai  pris  quelque  part, 
par  des  avis,  des  instructions  ù  ceux  qui  m'en  ont  de- 
mandé. Aussi,  M.  le  président,  que  toutes  les  mesures  que 
je  sollicite  soient  prises,  (lue  les  gardes  nationales  soient 
pourvues  de  tout  ce  qui  leur  faut,  et  l'on  verra  que  les 
dispositions  subséquentes,  celles  qui  tiennent  à  mon  ad- 
minislration,  sont  faites.  La  lettre  de  M.  Wittgenstein  en 
est  une  preuve  ;  vous  voyez  M.  le  président^  qu'il  ne  me 
demande  aucun  ordrct 

D'Auxonne,  le  20  août. 

Nous  sommes,  ainsi  que  vous,  monsieur,  trop  bons  ci- 
t03ens  pour  ne  pas  mettre  autant  d'empressement  que  de 
confiance  à  vous  avertir  d'une  erreur  d'impression,  sans 
doute,  qui  s'est  glissée  dans  le  n"  232,  du  samedi  20  août, 
de  votre  gazette.  On  y  lit  que,  dans  la  séance  du  jeudi 
18  août,  le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  à  l'As- 
semblée nationale  que,  depuis  trois  mois,  il  avait  donné 
des  ordres  au  directeur  de  l'artilleiie,  pour  faire  marcher 
deux  compagnies,  dont  l'une  à  Bayonne,  et  l'autre  à  Per- 
pignan. Ces  deux  compagnies  sont  effectivement  parties 
d'ici  le  8  août  pour  leurs  destinations  respectives;  mais  la 
lettre  d'avis  du  ministre  et  l'ordre  de  départ  qui  l'a  suivie 
ne  se  trouvent  datés,  la  première  que  du  29  juillet,  et 
l'autre  du  5  août.  Comment  donc  le  ministre  aurait- il  pu 
dire,  le  18  août,  à  l'Assemblée  nationale,  que  depuis  trois 
mois  il  avait  donné  des  ordres  de  départ  pour  ces  compa- 
gnies, lorsqu'il  savait  bien  qu'il  y  avait  à  peine  dix  jours 
qu'elles  étaient  parties  par  son  ordre  en  date  du  5  août.™ 

Celte  grossière  imposture,  qui  nous  a  tous  tVappés,  n'a 
sûrement  pas  pu  se  trouver  danssa  bouche,  encore  moins 
dans  la  pensée  de  M.  Duportail,  dont  le  palriolisme  se 
montre  tous  les  jours  d'une  manière  si  éclalaute,  et  reçoit 
des  éloges  si  bien  mérités. 

On  sent  bien  qu'il  eût  peut-être  été  désirable  que  ces 
ordres  fussent  parvenus  deux  mois  plus  tôt  à  des  compa- 
gnies qui  n'arriveront  que  dans  trois  semaines  aux  postes 
où  elles  sont  nécessaires  ;  mais  puisque  le  ministre  u  eu  ses 
raisons  pour  en  juger  autrement,  hàtez-vous,  monsieur, 
nous  vous  en  prions,  de  vous  assurer  de  l'erreur  de  votre 
imprimeur,  et  de  rendre  à  la  véracité  du  ministre  la  juslice 
qui  lui  est  due,  en  répétant  fidèlement ,  dans  votre  pro- 
chain numéro,  ses  paroles  à  l'Assemblée  nationale,  qu'il 
ne  doit  pas  lui  être  indifférent  de  troniper. 

Signé  les  membres  composant  la  Société  des  Amis  de  la 
ponstitudon,  séant  d  Auxonne, 
,         Sbrdet  cadet,  vice-président,  Delaurier,  secrétaire, 

,1    SBITB  on  LA   NOMINATION   DES  DÉPUTÉS  DB   LA   PBEMIÈRB 
■A  LÉGISLATDBE. 

,;'  Département  de  Paris^ 

Du  5.  —  M.  Beauvais  de  Préaux,  juge  de  paix  delà 
Croix-Uouge. 

Département  de  L'Eure, 

MM»  Lindct,  procureur-syndic  du  dislricl  deBerDay; 


I  DcHveî,  procii!  eur-syndicdu  dislrkt  d'Evrcux:DesekanipS; 
I  négociant  à  Verneuil,  administrateur  du  département; 
j  Fossard,  administrateur  du  district  deLouviers;  Rêver*;, 
i  curé  de  Contt  ville,  près  le  Pont-Audemer;  Legendre,  no- 
I  taire  et  laboureur,  district  des  Audely s;  Duval,  adminis- 
trateur ;  H  ugau,  juge  de  paix ,  ci-devant  conmiandant  de 
la  garde  nationale  d'Evreux;  Langlois,  négociant  à  Lou- 
viers,  administrateur;  Pantin,  laboureur,  district  des  An- 
delys;  Hébert,  oflicier  de  cavalerie,  district  de  Ponl-Au- 
denier. 

iV.  B,  M.  Buzot,  député  à  l'Assemblée  nationale,  a  été 
élu  président  du  tribuiKil  criminel  du  département. 

Département  de  Seiiie-et-Oise, 

MM.  Lebrelon ,  juge  de  Montfort-l'Amaury  ;  Laurent 
Lecoinire,  négociant  à  Versailles;  Jean- Antoine  Boisseau, 
cultivateur  ^  Roissy  ;  Hua,  pré&ideut  du  IribuBdl  de 
Mantes. 

Département  de  L'Isère, 

MM.  Aubert-Dubayet  président,  du  corps  électoraf; 
Regniat,  président  du  district  de  Vienne;  Lacondamine, 
médecin  à  Saint-Marcelin;  Guilloud,  'uge  de  paix  des 
Acrets,  district  de  la  Tour-du-Pin  ;  Bravel,  notaire  à  Ch*j- 
parillan,  administrateur  du  département;  Danton,  procu- 
reur du  district  de  Vienne. 

Département  du  Bas-Rhin. 

MM.  Massenet-Heiligenslein;  Noblat,  commîssaîre  des 
guerres  à  Landau;  RubI,  membre  du  directoire  du  dépar- 
lement; Arbogaste,  professeur. 

Département  du  Nord, 

MM.  Jean-Marie  Emmery,  négocient,  colonel  de  la 
garde  nationale  de  Dunkerque;  Henri  Cochet,  adminis- 
trateur et  membre  du  directoire  du  département  du 
Nord;  Constant-Joseph  Gossuin,  administrateur,  membre 
du  directoire  du  département  du  Nord,  et  président  de 
l'assemblée  électorale;  Jean-Baptiste Lemesre,  administra- 
teur du  département  du  Nord  ;  Prouveur,  juge  du  tribunal 
du  district  de  Valenciennes;  CarptiUier,  président  du  dis- 
trict d'Hazebrouck;  Etienne-Philippr-MarieLejosne,  admi- 
nistiateur,  membre  du  directoire  du  district  de  Douai,  et 
secrétaire  de  l'assemblée  électorale  ;  I-efebvre,  oQicier  mu- 
nicipal du  Qiresnoy  ;  Duhem  ,  médecin  el  juge  de  paix  à 
Lille;  Louis-Bonavenlure  Vanliœnaclver,  maire  de  la  ville 
de  Lille;  Coppens,  président  du  déparlement  ;  Jean-Pierre 
Lacombe  Saint-Michel,  capitaine-commandant  au  1^  régi- 
ment d  artillerie. 

Département  d'Jndrc-ct-Loire. 

MM.Prudenl-Jean  Bruley,  Louis-Urbain  Adam,  hommes 
de  loi  ;  Jean-Baptiste- Julien  Belle,  notaire;  Pierre  Martin, 
homme  de  loi;  Pierre  Ardouin  ,  administrateur;  Pierrc- 
Philijipe  B;iignoux,  homme  de  loi  ;  Jean-Baplisle  Jahan, 
juge  du  tribunal  du  district  de  Chinon;  Joseph- Pierre- 
Silvaiu  Carlier-Douineau,  négociant  à  Tours. 

Département  du  Cher, 

MM.  Pierre-Anastase  Forné,  évèque;  Pierre-Louis- 
André  Sab.ithier,  notaire  à  Sancerre  ;  Jacques  Foncher, 
homme  de  loi;  Fouqucr,  procureur-syndic  du  dislricl  de 
Sainl-Amand. 

Département  de  C Allier. 

MM.  Jouffert,  procureur  général-syndic  du  déparlc- 
mcnl;  Douxet,  administrateur  du  directoire;  Henncquin, 
UKiiie  ù  Gannat  ;  Ruet,  administrateur  du  directoire; 
Gaulnim,  médecin;  Boisrot  (ils,  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict; Désirées,  maréchal-do-camp. 

Suppléants:  MM.  Bontoux,  maire  à  Saint- Pourçain; 
De.aviére  jeune,  à  Moulluçon ; Saiul-Quentio ,  présideut 
du  district  de  Castel. 

Département  du  Pas-de-Calais, 

M.Blanchard,  commissaire  oidonnateur  des  guerreSf 
et  commandant  de  la  garde  nationale  à  Arras. 

Département  des  Ardenncs. 
MM.  Golsart,  procureur-syndic  du  district  deGrampré: 
Pierrot,  membre  du  dirtcloire  du  déparlemeul;  Daver- 
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lioulf,  membre  du  direcloirc  liu  dCpcincnicnt,  patriote  hol- 
hitulais,  proscrit  ;  Desliyrs,  juge  du  tribunal  de  Sedan; 
^llrant,  jufçc  de  poix  à  Vouziers  ;  Boiirnoi,  membre  du 
diiecloire  du  disiricl  de  Relhei  ;  Damourelte,  ciillivalcur, 
président  du  déparlenicnl  ;  Baudm,  maire  de  Sedan. — 
M.  Desliaves,  procureur  générai  du  département,  a  été 
nommé,  mais  il  n'a  pas  accepté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vernier. 

SÉANCE  DU  LUNDI  5  SEPTEMBRE. 

Stifle  rapport  de  M.'**  le  décret  suivant  pst  renflu: 
«  L'AssiMiibléc  nationale,  sur  la  dononcialicn  duii 
do  ses  membres,  d'une  édition  de  la  Conslilntioii 
iVançaise  portant  lanssenient  le  tliidre  et  le  nom  de 
l'imprimerie  nationale,  décrète  qu'à  la  requête  de 
l'aeciisateur  public  de  l'arrondissement  il  .sera  in- 
lorméd.ins  le  jour  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
distributeurs  (le  ladite  impression  ;  ordonne  en  outre 
que  le  nom  de  son  imprimeur  sera  apposé  à  chacun 
des  exemplaires  de  la  Constitution.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Cauuis  le  décret  suivant 
est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  l^r.  Les  commissaires  nommés  en  exécution 
du  décret  du  20  mai  dernier,  pour  procéder  à  l'in- 
venlaire  des  diamants  et  antres  elfets  précieux  du 
garde-meuble  de  la  couronne,  présenteront,  à  la  suite 
(Je  leur  rapport  sur  cet  objet,  le  rapport  de  l'admi- 
nislrationdndit  garde-meuble,  depnis  le  lOtnai  177} 
jns(ju'à  ce  jour,  ordonné  par  le  décret  du  22  avril 
1790. 

«  H.  Le  département  de  Paris  nommera  incessam- 
ment deux  commissaires  à  l'eilet  de  se  transporter, 
avec  MM.  Leblond  et  Mongez,  de  l'Académie  des 
Belles-Lettres,  au  trésor  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Denis,  et  de  faire  transporter  diidit  trésor  au 
cabinet  national  des  médailles  et  aiili<iues,  rue  de 
liiclielieu  ,  les  monuments  d'art  et  de  science,  les- 
(|uels  seront  déposés  provisoirement  audit  cabinet, 
sur  le  récépissé  des  préposés  audit  établissement.  » 

—  Sur  les  rap[)orts  de  M.  Wimplen  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

«  Les  ofiiciers  qui,  sans  démission  volontaire  ou 
sans  jugement,  niu'ont  été  arbitrairement  privés  de 
leur  état  ou  susj)eiidus  de  leurs  fonctions,  seront 
censés  les  avoir  toujours  exercés.  En  consé(|uence, 
ils  seront  re|)lacés  aux  rang  et  grade  qui  leur  appar- 
tiendraient s'ils  n'avaient  pas  éprouvé  d'injustice.  » 

Autre  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  décrète  que  les  ollieiers  pourvus 
de  commissions  de  colonel  ou  de  lieutenant-colonel, 
aiiiérieurement  au  l^r  janvier  1789,  avec  des  lettres 
d'attache  aux  troupes  à  cheval  ou  à  linlanterie,  ob- 
tiendront le  grade  de  marc'chal  de  camp  pour  re- 
traite, conformément  aux  décrets  du  15  lévrier  et  du 
3  mars  1791.  « 

M.  CitoGLiE  :  Le  comité  militaire  m'a  chargé  de 
vous  présenter  les  motifs  qui  lui  paraissent  devoir 
faire  suspendre  son  rapport  sur  les  règles  de  l'ad- 
mission au  service.  Il  est  essentiel  que  préalable- 
ment, sur  le  rapport  de  votre  comité  de  constitution, 
vous  ayez  décrété  les  bases  de  l'éducation  nationale. 
Vous  avez  déeréti'  (|ue  provisoirement  la  moitié  des 
places  vacantes  seraient  dunm'cs  aux  sous-ofliciers , 
l'autre  nuiilié  à  des  citoyens  ayant  servi  comme 
gardes  nationales.  Si  nous  vous  proposions  en  ce 
moment  la  voie  lies  oxamiMis,  ces  examens  exigeraient 


une  instruction  théorique  qui  ne  pourrait  ftre  ac- 
(juisc  que  par  ceux  qui  s'y  seraient  préparés  de  lon- 
gue main,  c'est-à-dire  pair  les  élevés  del'Ecole  niili> 
taire,  ci-devant  gentilshommes,  et  par  les  lils  des 
ci-devaud  privilégiés.  Le-,  bases  de  l'éducation  na- 
tionale, telles  qu'elles  vous  seront  présentées  par  le 
comit('  de  constitution,  présenteront  un  moyen  de 
concours  (jui  évitera  ces  inconvénients.  Votre  comité 
croit  donc,  par  ces  motifs,  devoir  dilférer  son  rap- 
port, uiin  qu'il  ail  une  parfaite  analogie  avec  les  au- 
tres parties  de  l'éducation  pul)lique. 

M.  Barère:  V(uisavezrenvoyésagement  à  l'antre 
législature  le  projet  de  loi  sur  les  successions,  en  ce 
(pu  regarde  les  elfets  et  les  limites  des  dispositions 
de  l'homme.  Cette  résolution  était  n('cessairc  à  l'a- 
ebèvement  de  la  constitution;  elle  peut  provoquer 
les  méditations  de  nos  successeurs,  éclairer  l<-s  ci- 
toyens, et  former  l'opinion  publique  dans  les  divers 
(h'partemenls  du  royaume,  surtout  danscenx  où  les 
lois  romaines  ont  donné  tuie  si  grande  latitude  aux 
volont('s  arbitraires  des  mourants. 

Mais,  au  nulieu  même  de  ces  dispositions  du  projet 
de  loi,  prt'senlé  par  les  comités  de  constitution  et 
d'alit'uation,  les  amis  de  la  révolution  etde  la  justice 
ont  retuarqué  l'article  XXXII,  qui  peut  être  facile- 
ment séparé  des  autres  dispositions  pri'sentt^s  par 
les  comités.  Cet  article  reg.irde,  connue  non  écrite, 
«  tonte  clause  impérative  ou  prohibitive  qui  serait 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs;  qiu  porte- 
rait atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire,  hé- 
ritier ou  h'gataire,  qui  gênerait  la  liberté  ([u'il  a  de. 
se  iiuuier  avec  telle  personne,  soit  d'embrasser  til 
elal,  em|)loi  ou  profession,  ou  (|ui  tendrait  à  le  d(=- 
tourner  de  remplir  les  devoirs  imposés  et  d'exercer 
les  fonctions  d('fi'r(''es  par  la  constitution  aux  citoyens 
actifs  et  éligibles.  '  Voilà  une  disposition  que  la  va- 
riété de  la  jurisprudence,  la  différence  des  lois  sui- 
vies dans  les  pays  de  coutume  et  dans  les  pays  de 
droit  eivil,  rendent  nécessaire,  autant  que  la  dispo- 
sition actuelle  des  esprits. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  réclame  l'adoption  de  cet  ar- 
ticle sf'ulement;  c'est  la  constitution  elleniême. 
c'est  la  nécessité  d'assurer  ses  maximes  et  d'afl'ermir 
son  esprit;  c'est  le  moyen  d'arrêter  les  effets  malheu- 
reux(lerintol('rancecivileetreligieuse;c'estlebesoin 
de  poser  de  justes  bornes  aux  |)réjugés  et  au  despo- 
tisme de  quel  (jues  citoyens  qui, ne  pou  va  ni  se  plier  aux 
principes  de  l'égalité  politupie  et  de  la  lob'rance  re- 
ligieuse, proscriventd'avance,  pardes  actes  protégés 
par  la  loi,  l'exercice  des  lonctionspubluiues,  l'union 
de  leurs  enfants  avec  des  femmes  qu'ils  appelaient 
rolurières,  ou  avec  des  [)ersoniies  qui  exerceni  un 
autre  culte  religieux,  ou  qui  ont  une  autre  opinion 
ju)lilique.  On  voit  tous  les  joiu-s  faire  des  testaments 
par  lesquels  des  pères,  en  instituant  des  héritiers,  ou 
en  faisant  des  legs,  leur  inqiosenl  des  conditions 
contraires  à  la  liberté  civile, à  la  tolérance  religieuse, 
ou  à  l'égalité  conslitutioiiiudle.  C'est  ainsi  ipTils 
écrivent  la  défense  ou  la  condition  de  se  marier  à 
telle  ou  telle  personne,  à  une  femme  d'une  telle  ou 
telle  classe, d'une  telle  ou  telle  religion,  etc. 

On  voit  que  ce  n'est  là  qu'un  moyen  donné  parla 
loi  civile  et  ancienne  pour  ('cbapper  à  l'empire  de  l;i 
bu  polili(]ue  et  nuiderne  ;  (jiie  ce  n'est  là(|irunp  sub- 
version des  maximes  de  la  consliliition  pardestesla- 
nienls  ou  donations,  car  ces  bienlaits  mêmes  sont 
empoisonnés  par  le  souffle  intolérant  et  aristocro- 
tii|iie. 

Craignezque,dusein  de  cetterévolution  même. la 
lui  prête  son  secours  aux  opini(Uis  ennemies  de  l'é- 
galité et  delà  liberté  que  vous  avez  établies;  crai- 
gnez que  le  père  finatique,  le  testateur  intolérant,  le 
donateur  ennemi  de  la  constitution,  frappent,  â  leur 
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gré,  d'exhérédation  des  enfants,  des  légataires  que 
la  nature  et  la  reconnaissance  appellent  aux  succes- 
sions ;  craignez  que  les  testateurs  et  les- donataires 
*!  chargent  fie  conditions  impératives  ou  prohibitives 
des  droits  et  des  dons  que  la  loi  doit  rendre  libres, 
qu'elle  doit  dégager  de  vieux  préjugés,  et  ravir  à 
l'empire  avihssant  des  passions.  Autrement  les  lois 
de  la  nature  et  de  la  constitution  seront  violées  im- 
punément ;  la  haine  de  la  révolution  se  cachera  sous 
les  lormes  respectables  de  la  volonté  des  mourants, 
ou  de  la  générosité  des  donateurs  ;  des  mariages  se- 
ront empêchés,  les  mœurs  seront  altérées,  des  legs 
seront  interceptés,  des  hérédités  même  seront  char- 
gées de  conditions  impolitiques,  immorales  et  intolé- 
rantes; enlin,  l'aristocrate,  l'intolérant  et  l'ennemi 
des  principes  de  votre  constitution  commanderont 
encore  dans  le  tombeau. 

C'est  à  vous  de  taire  cesser  une  contradiction  aussi 
frappante  entre  les  lois  politiques  et  les  lois  civiles, 
entre  les  volontés  particulières  et  la  volonté  géné- 
rale :  la  constitution  seule  doit  triompher.  Je  de- 
mande que  l'article  XXXII,  présenté  par  les  comités, 
soit  décrété  tel  que  le  voici  rédigé  : 

«  Toute  clause  impérative  ou  prohibitive,  qui  se- 
rait contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire, 
héritier  ou  légataire,  qui  gênerait  la  liberté  qu'il  a, 
soit  de  se  marier,  même  avec  telle  personne,  soit 
d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  profession,  ou  qui 
tendrait  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  impo- 
sés et  d'exercer  les  fonctions  désirées  par  la  consti- 
tution aux  citoyens  actifset  éligibles,  est  réputée  non 
écrite.  • 

M.  Martineau  :  L'objet  de  l'article  de  M.  Barère 
se  trouve  rempli  par  les  anciennes  lois  romaines. 
Les  magistrats  n'ont  jamais  hésité  à  regarder  comme 
nulle  toute  clause  qui  gênait  la  liberté  civile;  pro 
non  scripla  habenda  est,  disaient  tous  les  juriscon- 
sultes. 

M.  ***  :  L'article  ne  concerne  pas  seulement  la  li- 
;  berté  civile,  mais  les  droits  politiques. 

M.  Martineau  :  S'il  dit  quelque  chose  de  plus,  c'est 
un  piège  qu'on  nous  tend.  (On  murmure.)  Je  dis 
qu'il  faut  bien  nous  donner  garde  de  rendre  des  dé- 
crets isolément  dans  une  matière  aussi  importante. 
Je  demande  que  cet  article  soit  renvoyé  à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  ***  :  Je  vais  citer,  en  réponse  à  M.  Martineau, 
le  texte  d'une  loi  romaine  suivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  et  d'après  lequel  le  donateur  pouvait 
prescrire  au  donataire  de  ne  point  prendre  en  ma- 
riage telle  ou  telle;  il  en  résultait  évidemment  un 
grand  danger  pour  les  mœurs. 

M.  GoupiLLEAU  :  D'ailleurs  les  lois  anciennes 
étaient  si  obscures  qu'il  s'élevait  à  cet  égard  une 
multitude  de  procès  longs  et  ruineux.  C'est  pour  re- 
médier surtout;!  ces  inconvénients  que  l'articlesou- 
mis  à  votre  délibération  vetJs  a  été  présenté. 

M.  Martineau  :  Je  demande  au  moins  que  vous  ne 
compreniez  pas  dans  l'article  le  droit  qu'a  évidem- 
ment un  père  de  défendre  à  son  enfant  d'épouser 
une  femme  qui  pourrait  faire  son  malheur,  une 
femme  perdue  de  mœurs.  (Ou  murmure.)  Sans  cela 
vous  anéantissez  l'autorité  paternelle,  à  laquelle 
vous  avez  déjà  porté  trop  d'atteintes. 

M.  Lovs  :  La  proposition  de  M.  Martineau  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  liberté  civile  de  l'héritier  ou  du 
donataire  ;  car,  s'il  lui  était  interdit  d'épouser  une 
telle,  il  pourrait  trouver,  pour  satisfaire  son  goîit, 
d'autres  personnes.  (On  murmure.)  Quand  un  ci- 
devant  noble  empêcherait  son  fils  d'épouser  une  telle 
roturière,  cela  ne  l'empêcherait  pas  d'épouser  une 
autre  roturière  quelconque.  Je  le  demande  à  tout 


honnête  homme,  si  un  jeune  homme  de  dix-huit  ou 
vingt  ans,  à  cet  âge  on  prend  goiit  à  tout,  venait  au 
Palais-Royal  faire  une  conquête  ,  ne  serait-il  pas 
permis  à  son  père...  (On  rit.  —  On  murmure.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  répondre.  — 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Une  première  délibération  sur  l'article  paraît  dou- 
teuse. 

Après  une  seconde  lecture,  l'article  est  décrété  à 
une  grande  majorité,  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par 
M.  Barère. 

M.  NoAiLLES  :  Je  vais  présenter  à  l'Assemblée  les  obser- 
vations pour  lesquelles  elle  m'a  accordé  la  parole  samedi 
dernier.  La  conslitulion  est  achevée,  ses  principes  doivent 
désormais  diriger  nos  mouvements  sociaux.  Il  est  temps  de 
faire  rogner  une  pleine  sécurité  dans  nos  villes  et  dans  nos 
campagnes;  il  est  temps  de  rappek-r  le  peuple  au  travail 
qui  lui  est  utile,  et  au  repos  qui  lui  est  nécessaire;  il  est 
temps  enfin  que  la  volonté  nationale,  déclarée  par  ses  re- 
présentants, ne  puisse  plus  être  éludée,  et  que  la  force  pu- 
blique puisse,  sans  se  méprendre,  reiirimer  les  agitateurs 
et  protéger  ceux  qui,  sincèrement  attachés  au  régime  de  la 
liberté,  veulent  jouir  de  ses  bienfaits.  Mais,  pour  arriver  à 
ce  premier  résultat  de  notre  révolution,  nous  avons  besoin 
d'être  rassurés  sur  les  dangers  qui  menassent  nos  fioiiliè- 
res  ;  nous  avons  besoin  de  nous  occuper  sérieusement  des 
conjurations  qui  se  trament  au  dehors  contre  notre  liberté, 
conjurations  trop  encouragées  par  l'esprit  d'incertitude 
qui  jusqu'ici  a  dirigé  nos  mesures  relativement  à  nos  rap- 
ports extérieurs.  Quel  citoyen  réfléchi  peut  se  faire  illusion 
sur  la  nécessité  de  nous  expliquer  enfin,  d'une  manière 
digne  de  la  nation,  avec  les  puissanres  qui  nous  donnent 
de  l'ombrage?  qui  ne  voit  que  le  ressort  du  gouvernement 
restera  faible  ou  enchaîné,  tant  que  les  mécontents  pour- 
ront espérer  que  les;  puis>ances  étrangî'res  aQuibliront 
notre  attachement  à  la  constitution  maintenant  décrétée? 
Non ,  l'Etal  ne  peut  plus  rester  exposé  au  danger  des  réso- 
lutions faibles,  des  mesures  non  exécutées  ou  suivies  avec 
lenteur;  il  faut  enfin  prendre  une  attitude  qui  nous  fasse 
connaître  tous  nos  ennemis ,  qui  leur  montre  que ,  si  nous 
ne  les  craignons  pas,  c'est  parce  que  nous  sommes  en  état 
de  les  combattre. 

Il  est  )possible  que  les  puissances  qui  nous  menacent 
n'aient  pas  encore  formé  le  plan  de  leur  opération  contre 
nous,  que  leurs  propres  querelles  et  les  intérêts  qui  les  di- 
visent suspendent  encore  quelque  temps  le  concert  dont 
elles  ont  besoin  pour  nous  attaquer;  il  est  possible  aussi 
que  plusieursd'entre  elles  trouvent  plus  convenable  à  leur 
politique  de  ne  pas  entrer  en  guerre  avec  une  nation  qui, 
ne  leur  faisant  aucun  mal,  peut  leur  faire  beaucoup  de 
bien  ;  il  est  possible  enfin  que  toutes  craignent  les  consé- 
quences qu'aurait  infailliblcmentdans  leurs  propres  Etals 
la  guerre  qu'elles  déclareraient  ouvertement  à  des  opinions 
précieuses  pour  fous  les  hommes,  à  des  opinions  de  nature 
à  se  propager  avec  plus  de  rapidité  par  l'etTet  des  obstacles 
qu'on  leur  oppose  :  car,  s'il  est  hors  de  doute  que  nos  vic- 
toires allumeraient  des  feux  de  joie  chez  nos  ennemis,  il 
n'est  pas  moins  certain  qu'un  deuil  eQi  ayant  accompagne- 
rait partout  nos  défaites.  Mais  ces  réflexions  ne  sulfisent 
pas  à  notre  sûreté  ;  c'est  à  ces  puissances  à  les  luire,  cest  à 
elles  à  envisager  leur  entreprise  dans  tous  ses  rapports; 
notre  devoir  est  de  consulter  l'expéiience;  elle  nous  ap- 
prend que  les  princes  sont,  comme  tous  les  hommes,  sujets 
à  de  grandes  erreurs,  et  souvent  entraînés  par  la  passion 
dans  des  mesures  que  la  raison  et  la  prudence  condamnent. 
Eloignons  donc  de  notre  esprit  tout  autre  motif  de  sécurité, 
si  ce  n'est  celui  qui  doit  résulter  de  nos  propres  forces; 
l'impuissance  de  nos  ennemis  sera  d'autant  plus  grande, 
ils  écouteront  d'autant  mieux  le  conseil  de  leurs  vrais  in- 
térêts, ils  se  défieront  d'autant  plus  des  prétentions  de  l'or- 
gueil, des  sollicitations  de  la  vengeance,  que  nous  leur 
présenterons  de  plus  grandes  diflicultés  à  surmonter,  de 
plus  grands  dangers  à  courir,  et  de  plus  grandes  dépenses 
ù  faire.  Nous  ne  voulons  pas  attaquer  directement  ni  indi- 
rectement les  gouvernements,  ni  les  mœurs,  ni  les  habitu- 
des, moins  encore  les  propriétés  des  puissances  étrangères; 
mais  i!  n'en  est  pas  moins  devenu  important,  indispeu-ia- 
ble,  de  prouver  î  l'Europe  que  la  nation  française,  eu  de- 


vennnt  libre,  n'a  rien  perdu  des  moyens  et  des  forces  qui 
de  Uiut  temps  l'oiil  rendue  redoutable. 

Pouvons-nous  douter  des  intentions  de  nos  ennemis? 
craindrons-nous  que  notre  appareil  guerrier  détermine 
leur  agression?  Mais  cet  appancil,  c'c^eux  qui  le  provo- 
quent, c'est  eux-mêmes  qui  veulent  troubler  la  paix  de  la 
France  avec  ses  voisins,  qui  veulent  nous  faire  abandonner 
le  système  d'union  et  de  concorde  que  nous  embrassons 
avec  tous  les  peuples.  A  quelle  autre  cause  attribuerons- 
nous  leurs  mouvements?  avons-nous  lornié  des  projets 
d'attaque?  sommes-nous  enîrés  dans  quelque  ligue  dirigée 
contic  les  cabinetsde  l'Europe  ?  notre  ministère  projettel-il 
des  guerres  offiijsives?  Non.  Il  est  donc  clair  que  c'est 
pour  nous  forcer  de  plier  sous  le  joug  du  despotisme, 
qu'on  rassemble  des  troupes  et  que  l'on  Terme  tous  les  dé- 
bouchés de  la  France.  Il  est  temps,  si  nous  ne  voulons  pas 
mériter  les  reproches  les  plus  graves,  si  nous  ne  voulons 
pas  nous  rendre  criminels  aux  yeux  de  la  nation,  de  fer- 
mer l'oreille  à  tous  les  raisonnements  dilatoires.  Les  Hol- 
landais ont  perdu,  et  peut-être  pour  toujours,  le  juste 
espoir  qu'ils  avaient  de  rentrer  dans  leurs  droits,  et  ils  ne 
l'oiU  perdu  que  pour  avoir  trop  écoulé  les  discoureurs  ti- 
mides, les  esprits  rétrécis  par  la  richesse,  qui  trouvaient 
leur  repos  dans  l'opinion  que  les  hostilités  dont  on  les  me- 
naçait étaient  chimériques.  Les  Belges,  négligeant  les  avis 
qu'on  leur  donnait,  sesont  vus  tout  à  coup  investis  ;  ils  ont 
vu  rédifice  de  leur  liberté  renversé  au  moment  où  ils 
croyaient  que  l'approche  de  l'hiver  retiendrait  dans  leurs 
canlonncmenis  les  bataillons  destinés  à  les  soumettre.  Des 
bruits  sourds  de  médiation  se  répandent;  avec  qui  donc 
aurions-nous  à  entrer  en  médiation?  La  nation  est-elle 
divisée  en  deux  partis?  réside-t-elle  dans  quelques  indivi- 
dus qui  promènent  leur  mécontentement  au  dehors  du 
royaume?  Une  nation  puissante  a-t-elle  donc  besoin  de 
médiateurs  étrangers  pour  faire  ses  propres  lois?  Que  de- 
viendraient, ainsi  que  l'a  remarqué  un  de  nos  collègues, 
sa  force,  sa  dignité,  son  rang,  quand  des  puissances  étran- 
gères auraient  affaibli  notre  volonté  législative  ? 

S'il  y  a  des  vices  dans  notre  constitution,  c'est  à  l'expé- 
rience à  nous  les  faire  connaître  ;  c'est  à  la  raison,  c'est  à 
notre  sagesse  à  y  apporter  des  remèdes  salutaires;  car  qui 
ne  voit  pas  que,  si  l'on  pouvait  modifier  une  seule  de  nos 
opinions  par  un  conlre-poids  étranger,  toutes  nos  forces  se 
perdraient  à  l'inslant ,  et  que  les  ennemis  de  la  révolution 
en  deviendraient  bientôt  les  maîtres?  Ou  il  faut  avoir  ab- 
juré toute  maxime  de  la  saine  politique,  ou  la  seule  propo- 
sition d'entrer  en  négociation  sur  nos  lois  doit  nous  faire 
courir  aux  armes.  Non ,  les  Français  ne  recevront  d'autres 
lois  que  d'eux-mêmes  ;  ils  ne  seront  pas  devenus  des  hiwn- 
mes  libres  pour  s'avilir  :  ils  n'auront  pas  invoqué  les  lu- 
mières de  la  philosophie,  ils  n'auront  pas  appelé  au  milieu 
d'eux  le  règne  de  la  raison,  pour  écouter  le  langage  des 
préjugés  et  de  l'ignorance.  La  loi  barbare  du  plus  fort  a  pu 
soumettre  de  petits  Etats  à  ce  malheur;  mais  un  empire 
tel  que  la  France,  mais  une  population  telle  que  la  nùtre 
est  eu  état  et  doit  atout  prix  se  délendre  contre  le  dernier 
degré  de  l'humiliation.  Ainsi,  tout  nous  oblige  à  nous  ren- 
dre redoutables,  à  donner  à  tous  nos  préparatifs  les  déve- 
loppements qui  appartiennent  à  une  grande  nation,  à  sou- 
tenir avec  dignité  un  ouvrage  dont  elle  seule  était  capable, 
à  renvoyer  au  pied  du  trône  des  despotes  les  dangers 
dont  ils  prétendent  nous  effrayer.  Lorsque  l'Angleterre  fit 
sa  mémorable  révolution,  premier  germe  de  la  nôtre,  écou- 
ta-t-ellc  ou  les  menaces  ou  les  propositions  des  autres  puis- 
sances? Non.  Quelle  énergie  au  contraire  ne  développa- 
t-elle  pas?  Partout  les  flottes  anglaises  firent  respecter  le 
pavillon  de  la  liberté;  partout  on  craignit  d'irriter  une 
ualion  occupée  à  se  rendre  libre.  Je  vous  ai  présenté  les 
malheurs  auxquels  on  s'expose  par  une  trop  grande  sé- 
curité sur  les  desseins  ou  la  puissance  des  ennemis.  Rap- 
pelez-vous maintenant  ce  que  peut  la  prévoyance.  ).es  pré- 
paralilsde  Frédéric  II  ont  honoré  la  sienne  dans  la  fameuse 
guerre  de  Scpt-Ans.  C'est  à  cette  vertu  de  l'homme  d'Etat 
que  l'homme  de  guerre  dut  les  succès  si  glorieux  qu'il 
obtint  contre  des  puissances  qui  devaient  l'accabler.  L'Eu- 
rope entière,  étonnée  de  ses  ressources  et  fatiguée  de  sa 
résistance,  vil  qu'elle  n'avait  pas  assez  de  moyens  pour 
combattre  ce  grand  homme  ;  elle  s'cmprcisa  de  conclure 
la  paix. 
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Serions-Dous  animés  par  des  motifs  moins  puissants  que 
les  siens?  Les  intentions  de  nos  ennemis  produiront-» Iles 
contre  nous  un  moindre  acharnement  que  les  projets  si 
glorieusement  déconcertés  par  Frédéric?  Ceux  qui  mena- 
cent notre  liberté  sont  excités  par  une  haine  implacable, 
par  une  haine  qui  s'acharne  contre  les  obstacles,  parce 
qu'elle  se  propose,  pour  les  surmonter,  de  joindre  la  per- 
fidie à  la  force  ;  parce  que  d'un  côté  elle  s'attend  à  répan- 
dre l'effroi  par  le  bruit  de  ses  vengeances,  et  que  de  l'au- 
tre elle  se  rassure  par  la  générosité  de  l'homme  libre  dès 
qu'il  e'-t  vainqueur. 

Voilà  pour  les  sentiments  de  nos  ennemis;  passons  aux 
considérations  qui  les  encouragent.  Après  s'être  remplis 
de  conCanie  dans  leurs  forces,  ils  calculent  les  nôtres;  ils 
ne  voient  pas  dans  notre  armée  ce  qui  fait  l'avantagr  des 
leurs.  Le  Français  est  belliqueux,  mais  la  longue  paix  dont 
nous  avons  joui  et  les  circonstances  de  la  révolution  nous 
obligent  à  faire  en  quelque  sorte  un  nouvel  aijprentissage 
delà  guerre.  Ils  observent  que,  notre  système  guerrier 
nous  ayant  toujours  fait  porter  la  guerre  hors  de  nos  fron- 
tières, nos  moyens  de  défense  intérieure  n'en  ont  été  que 
plus  négligés. 

En  effet,  telle  a  été  notre  position  à  cet  égard  que,  si  les 
puissances  étrangères  eussent  été  en  mesure  de  nous  atta- 
quer au  moment  de  la  fuite  du  roi,  leur  agression  subite 
nous  eût  exposés  aux  plus  imminents  dangers ,  et  nous  eût 
causé  de  très-vives  alarmes.  Nos  places  étaient  entièrement 
ouvertes,  nos  approvisionnements  insuffisants.  Nous  étions 
sans  aucun  plan  de  défense.  Le  roi  a  été  arrêté  dans  sa 
marche;  cette  circonstance  a  fait  éclater  une  énergie  dont 
nous  étions  loin  de  prévoir  la  force  et  l'étendue,  et  dont  il 
est  impossible  que  des  ennemis  réfléchis  ne  redoutent  les 
effets.  S'ils  l'ont  jugé  en  hommes  prudents,  s'ils  ont  cal- 
culé les  dispositions  dans  lesquelles  cet  événement  a  mis 
tous  les  esprits,  s'ils  ont  vu  combien  des  préjugés  d'hier 
sontéloignésaujourd'hui,  ils  ont  dû  conclure  au  moins  que 
nous  ne  serions  pas  facilement  domptés,  et  que  l'entrepiise 
de  nous  arracher  notre  couslituiion  exigerait  de  leur  part 
de  plus  grands  développements  de  foi  ce  que  ceux  avec  les- 
quels ils  seflattaient,  il  y  a  deux  mois, de  nous  imposer.  Mais, 
disons-le  avt  c  iranchise,  ils  ne  renonceront  |)as  à  leur  des- 
sein tant  qu'ils  verront  subsister  autour  de  nou-  la  plupart 
des  obstacles  qui  jusqu'ici  ont  relardé  ou  troublé  nos  pré- 
paratifs; ils  s'agrandiront  même  à  leurs  yeux,  parce  ([ue 
cette  illusion  flatte  leurs  vues  et  semble  favoriser  leurs 
projets. 

Persécutés  par  des  fatalités  innombrables,  nous  le  som- 
mes encore  par  un  esprit  de  méfiance  qui  s'occupe  sans 
cessedu  ralenlissementde  nos  mesures.Votrc  armée  n'existe 
pas,  ou  du  moins  nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  sa  force, 
ni  sur  ses  moyens. 

En  effet,  une  armée  n'existe  que  parla  plus  parfaite  in- 
telligence entre  toutes  ses  parties;  sa  force  est  tout  entière 
dans  une  obéissance  graduée,  dans  l'habitude  des  exerci- 
ces, en  un  mot,  dans  un  ensemble  tellement  combiné  qu'il 
sullise  d'un  geste  pour  la  faire  mouvoir  ou  pour  l'arrêter. 
Or,  je  le  répète,  cette  armée  nous  ne  l'avon-  pas  encore  : 
la  plupart  de  nos  officiers  ont  abandonné  leurs  drapeaux , 
les  remplacements  ne  s'exécutent  pas,  et,  si  c'est  la  faute 
des  décrets  rendus,  personne  n'en  instruit  l'Assemblée; 
nos  soldats,  répandus  sur  tous  les  points  de  l'empire  ,  ont 
perdu,  par  le  délaul  d'exercice  ,  le  goût  des  manœuvres  , 
l'habilude  de  la  discipline  et  la  science  des  marches  ;  nos 
\éléians  même,  qui  servent  de  modèles  dans  les  combats, 
se  dégoûlent  et  du  peu  de  subordination  et  du  ton  a\auta- 
geux  de  leurs  émules. 

Nous  avons  prrêté,  pour  rétablir  les  régiments  dans  l'état 
où  ils  doivent  être,  des  dispositions  qui  demandent  un 
temps  qu'il  est  impossible  d'accorder.  Les  gardes  nal  ona- 
hs  \olontaiies,  entretenues  par  l'Eiat,  ne  s'organisent 
qu'avec  une  extrême  lenteur;  la  plupart  de  nos  corps  sont 
incomplets,  et  nous  n'avons  pas  d'armée  de  campement  : 
cependant  les  camps  sont  la  meilleure  école  du  militaire,  lo 
plus  prompt  comme  le  plus  sûr  moyen  de  lel.iblir  la  disci- 
pline, les  habitudes  guerrières,  et  l'esprit  d'union  et  d'eu- 
1  semble  si  néce-saire  pour  arrêter  rcuncmi  sans  s'expo-er 
I   à  de  grandes  pertes. 

I       II  fut  arrêté,  le  11  juin  dernier,  que  le  roi  serait  requis 
i  de  Uouutfr  kà  ordres  uéceiâairc:>  pour  exécuter  sur  plu- 
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sieurs  points  de  l'empire  des  canapcmcuts,  pour  ramener 
l'ordre,  la  discipline,  les  exercices  militaires  dans  les  trou- 
pes de  ligne  qui  sont  spécialement  chargées  de  nous  défen- 
dre des  ennemis  extérieurs  :  la  saison  avance,  et  nous  n'a- 
vons encore  nen  entendu  qui  annonce  l'exécution  de  nos 
décrets.  Faut-il  s'étonner  qu'un  tel  état  de  choses  n'entre- 
tienne pas,  tant  qu'il  dure,  les  espciances  de  nos  ennemis? 
Oui ,  aussi  longtemps  qu'ils  verront  l'exécution  de  la  loi 
incirtuine,  ils  es|)éreronl.  Que  ne  peuvent-ils  pas  raison- 
nablement attendre  lorsqu'on  souflre  patiemment  dans  no- 
tre Assemblée  qu'on  établisse  (|u'un  campement  de  nos 
tioupes  sur  nos  iVonlières  en  nécessite  un  des  puissances 
voisines  sur  la  frontière  limitrophe  ;  que  telle  est  la  loi  de 
lu  guerre?  El  si  telle  est  cette  loi,  pourquoi  larde  t-on  à 
multiplier  nos  soldats  sur  lu  ligue  de  défense?  Pourquoi 
nos  gardes  nulioiiules  ne  sonl-ellfs  pas  duns  nos  places? 
Pourquoi  ne  sommes-nous  pas  à  l'instar  de  nos  voisins?  et 
s'ils  nous  obligent  par  leurs  dispositions  à  niulti|)lier  le 
nombre  de  nos  soldats,  pouvons-nous  éviter  de  les  faire 
camper?  Encoie  une  fois,  nous  ne  menaçons  pas,  mais  on 
nous  menace;  pourquoi  craiudrious-uous  d'augmenter  nos 
forces  ? 

A  ce  tableau  véritable,  et  que  la  malveillance  exagère 
encore  en  abusant  et  de  quelques  laits  et  des  imperfections 
inévitables  au  commencement  de  tout  ordre  nouveau ,  on 
ne  manque  pas  d'ajouter  les  dilTicultés  qui  environnent  de 
pus  près  l'Assemblée  nytionale.  En  effet,  que  penser  des 
décrets  inutilement  reudus  sur  l'organisation  de  notre 
armée  ? 

Au  mois  de  février  dernier,  sur  le  rapport  de  M.  Mira- 
beau, il  fut  décrété  que  quarante  régiments  d'inianterie 
et  quarante  régiments  de  cavalerie  seraient  portés  au  pied 
de  guerre.  Ce  complément  n'est  pus  elfectué  ;  il  en  est  ainsi 
(le  l'armée  auxiliaire;  cependant  on  n'en  a  pas  rendu 
compte  à  l'Assemblée  nationale;  on  n'a  pris  aucune  me- 
sure pour  subvenir  au  besoin  des  troupes.  Et  qUe  résulle- 
t-il  aujourd'hui  de  cette  négligence?  Il  faut  compléter  nos 
régiments,  tormer  nos  auxiliaires  et  rassembler  une  armée 
de  gardes  nationales  volontaires  qui,  soudoyées,  nuisent 
nécessairement  au  recrutement  des  troupes  de  ligne  ;  il  ré- 
sulte que  des  moyens  extraordinaires  deviennent  indispen- 
sables pour  le  succès  delà  mesuredécrétée  par  l'Assemblée 
aux  mois  de  février  et  juin,  mesure  à  laquelle  nous  ne 
pouvons  renoncer  sans  manquer  de  sagesse. 

L'armée  doit  être  composée  de  deux  cent  trois  mille 
hommes;  elle  ne  l'estque  de  cent  quaranie-sept  mille.  Une 
pareille  faiblesse  découragera-t-elle  nos  ennemis?  Quille 
enest  la  cause  ?  Munquons-nous  de  soldats?  Mais  la  lon- 
gueur des  engagements  de  huit  années,  utile  dans  des  temps 
ordinaires,  n'est  plus  nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
repousser  des  dangers  pressants  ;  et  tout  ce  qui  excède  le 
complet  de  paix  ne  devrait  pas  être  admis  pour  un  aussi 
long  terme.  On  engage  pour  an,  pour  deux  ans,  et  le  ci- 
toyen, ne  voyant  devant  lui  qu'une  carrière  glorieuse  dont 
le  terme  est  prochain,  s'enrôle  sans  diQicullé.  La  guerre 
d'Amérique  nous  en  offre  l'exemple.  L'Angleterre  et  les 
Elals-Unis  enrôlaient  leurs  soldats  pour  un  an,  pour  deux 
uns,  ou  pour  le  temps  de  la  guerre. 

Que  peuvent  penser  ceux  qui  conspirent  contre  nous,  de 
nous  voir  arrêtés  par  de  semblables  diiricullés,  de  nous 
Voir  traiter  de  mauvais  citoyens  ceux  qui  s'eDraient  de  no- 
te  défaut  d'attivi  é,  comme  si,  même  dans  le  misérable 
sysième  d'une  capitulation,  il  ne  fallait  pas  se  mettre  en 
élut  de  Tobtenirhonoruble. Voyons  maintenant  avec  quelles 
i"irces  réelles  nos  ennemis,  déjà  encouragés  par  l'état  ac- 
tuel de  nos  mesures,  peuvent  espérer  de  nous  donner  la 
loi. 

Nous  pouvons  être  attaqués  à  deux  époques  différentes  : 
la  première,  à  la  lin  de  cette  campagne;  la  seconde,  à  l'ou- 
veiture  de  la  campagne  prochaine.  Les  premiers  objets 
que  l'on  peut  tenter  n'exigent  pas  de  moyens  aussi  étendus 
que  les  projets  ultérieurs,  (lepeudant,  en  calculant  par 
approïimution  leslorces  <|ui  ponrraientètreréuniescnntre 
nous,  ou  peut  supposer  que  l'Allemagne,  sans  y  compren- 
dre l'Autriche,  peut  disposer  de  cinquante-neuf  mille  hom- 
mes, et  l'Autriche  de  (luarante-cinq  mille;  ce  qui  forme  un 
total  de  cent  quatre  mille,  dont  quutre-vingldix  d'iniante- 
rie et  quatorze  de  cavalerie.  Observez,  messieurs,  que 
rais.nul  de  MagUebourg,  un  des  mieux  approvisionnés  de 


l'Europe,  peut  aî&émeot  fournir  un  train  considérable  d'ar- 
tillerie, l'embarquer  sur  l'Elbe  et  le  faire  arriver  u  Namur 
par  la  Hollande  et  la  Meuse.  Ajoutez  à  cette  observation 
qu'un  autre  train  d'artillerie,  quel  qu'en  soit  l'objet,  est 
déjà  embaïqué  sur  le  Danube,  pour  se  rendre  à  Luxem- 
bourg :  pensez  eniin  qu'une  insurrection  nouvelle  dans  les 
Pays-Bas  n'aurait  pas  lieu  lorsque  le  point  d'altaque  serait 
rap()roché  dts  limites  de  ce  pays  ;  et,  quel  que  soit  le  mé- 
contentement des  Belges,  il  n'y  aurait  d'explosion  dans  les 
Pays-Bas  que  dans  le  cas  où  les  troupes  autrichiennes  se- 
raient battues  par  les  troupes  fi  aoçaises. 

J'ai  présenté  l'état  des  troupes  que  nous  pouvons  avoir 
à  combattre  avant  la  lin  de  l'aimée  ;  voyons  avec  quelles 
forces  on  pourrait  nous  altaqueraumoisdemars  prochain. 
La  confédération  germanique,  en  y  joignant  soixante  mille 
hommes  tournis  par  l'Espagne  et  la  Savoie,  peut  faire  arri- 
ver sur  nous  quatre  cent  mille  hommes  ;  mais,  avant  de 
développer  nos  moyens  sur  ce  second  projet,  occupons- 
nous  d'abord  des  cent  quatre  mille  hommes  qui  peuvent 
marcher  contre  nous  au  mois  d'octobre.  Ces  troupes  peu- 
j   venl  être  divisées  et  former  deux  armées  :  la  première  agi- 
I  rail  entre  la  Sambre  et  la   Meuse;  la  seconde,  entre  la 
I   Meuse  et  la  Moselle.  Ici  deux  moyens  se  présentent  à  nos 
I   ennemis  :  le  premier,  de  se  maintenir  à  la  même  hauteur, 
j   d'attaquer  corps  à  corps  tout  ce  qui  voudrait  résister,  et 
i   de  menacer  même  la  capitale  eu  gagnant  le  cours  des  ri- 
j   vières;  le  second,  de  marcher  avec  soixante  mille  hommes 
1   contre  l'armée  de  Flandre  ;  de  faire,  avec  ce  qui  leur  res- 
terait, les  sièges  de  Mézières,  Sedan,  Montmédy  et  Longwy, 
et  d'établir  des  quartiersd'biver  dans  la  ci-devant  province 
de  Champagne.  Dans  ces  deux  sup[iositions  ,  les  prépara- 
tifs de  guerre  continueraient  sur  la  rive  droite  du  Khiu  ;  ce 
qui  tieudrcit  en  échec  les  troupes  de  l'Alsace. 

Les  deux  armées  que  j'ai  supposées  réunies  contre  la 
j   France  pourraient  agir  vers  l'Alsace  et  la  Lorraine  alle- 
mande; mais  les  positions  étant  moins  favorables  dans  celte 
I   partie,  notre  système  de  défense  mieux  connu,  mieux 
i   combiné  et  plus  lacile,  il  est  à  croire  que  nos  ennemis  pré- 
I   féreront  un  autre  plan  d'atlaque.  Quelques  personnes pour- 
I   raient  objecter  que  les  troupes  étrangères  n'auiaienl  pasde 
I   magasins;  mais  les  militaires  saventqu'après  une  moi>son 
j   abouiiante ,  avec  des  Iroupes  actives  et  des  ressources  d'ar- 
gent, on  a  bientôt  fait  des  approvisionnements.  D'ailleurs, 
)  en  se  rendant  maître  de  Mézières,  Sedan  et  Longwy,  l'en- 
nemi entretiendrait  ses  communications  avec  Namur  et 
Luxembourg,  où  sont  tousses  magasins.  En  supposant 
que  les  tentatives  de  nos  ennemis  fussent  couronnées  de 
succès,  il  est  facile  de  pressentir  avec  quelle  vigueur  nous 
serions  attaqués  à  la   seconde  campagne,  et  combien  ce 
premier   avantage  affaiblirait   notre  contiance  en  nous- 
mêmes.   Je  n'élendrai  pas  plus  loin  mes  observations  ;  je 
me  liàle  de  présenter  à  l'Assemblée  la  masse  de  forces  que 
nous  pourrions  opposer  en  ce  moment  à  nos  ennemis. 
Soixanip  mille  gardes  natidnules  pour  défendre  nos  places, 
et  qualre-viiigl-quinze  mille  hommes  de  tioupes  de  campe- 
ment, suivant  le  premier  rapport  du  comité  militaire. 

Pourquoi  ces  forces  ne  sont-elles  pas  déjà  sur  no^  fron- 
tières ?  Pourquoi  les  citoyens  qui  les  babilcnt  craignent-ils 
chaque  jour  de  se  voir  abandonnes?  Pourquoi  viewt-il  de 
tnntes  parts  des  députations  chaigées  de  solliciter  ce  qui 
est  depuis  longtemps  arrêté?  Je  ne  chercherai  point  ici  à 
vous  détailler  les  obstacles  qui  arrêtent  les  mou\ements 
du  gouvernement,  ni  les  mesures  qui  ont  été  négligées  ; 
j  ■  me  bornerai  à  vous  présenter  celles  qui  me  parais- 
sent nécessaiies  dans  ce  moment.  Je  pusse  aux  quatre 
cent  mille  honmios  qu'on  peut  fuiie  agir  au  mois  de 
mars  contre  la  France,  et  j'examine  d'abord  si  ces  for- 
ces sont  snflisanles  pour  dompter  sur  tous  les  points 
de  l'empire  des  hommes  déterminés  à  être  libres.  Pour  le 
craindre,  il  faudrait  ■supposer  que  les  Fiançais  ont  cangé 
dénature,  il  laudrait  supposer  que,  braves  sous  un  ré- 
gime tians  lequel  ils  versaient  leur  sang  pour  river  leurs 
chaînes,  ils  seront  devenus  loutà  couj)  lâches  et  sans  carac- 
tère, lorsqu'ils  seront  appt  lés  à  la  défense  d'une  patrie, 
c'est-à-dire  à  la  défense  du  droit  piécitux  d'une  existence 
honorable.  Un  pareil  changement  n'esi  pus  dans  la  nature 
(les  i  lio-es  ;  et  dès  lors  que  peuvent  quatre  cent  mille  hom- 
mes contre  nous?  Que  devient  ce  nombre  eHïayant,  lors- 
qu'on envisage  que  l'ennemi  doit  parcourir  tout  l'empire 
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pour  y  disputer  le  terrain  pas  à  pas,  assurer  sans  cesse  ses 
communicalions  et  se  mettre  en  état,  non-seulement  de 
donner  kl  loi  dans  tous  les  dépaitemenls,  maisdc  l'y  main- 
tenir d'une  manière  stuble,  maisd'tHablir  sur  une  iramcii- 
silé  do  points  une  force  réprimante  qui  eût  continuelle- 
ment le  moyen  et  la  volonté  de  conicnir  des  mécontentements 
toujours  renaissants,  et  les  effets  d'une  baioe  à  jamais  im- 
placable. 

Voyez  combien  de  po<;itions  avantapeuses,  de  retraites 
inabordables  la  Franceoffre  aux  soldats  de  !;•  liberté.  Que 
de  bois,  (if  forêts,  de  ravins,  peuvent  à  tout  moment  ar- 
rêter l'ennemi,  et  le  consumer  par  des  combats  en  tout 
genre  !  Quelles  diOicultés  il  éprotivei  ait  pour  assurer  ses 
subsistances,  pour  se  procurer  du  repos  dans  un  pays  où 
toutes  les  divisions  se  touchent  par  Ions  les  points,  où  tous 
les  babilants,  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  se- 
raient autant  de  bra^  qu'il  faudrait  enchaîner!  Convenons- 
en  ,  la  conquête  de  la  France  eût  été  possible  à  des  soldats 
apportant  avrc  eux  les  bienfaisantes  lois  de  la  liberté;  mais 
elle  est  impossible  ù  des  hommes  qui  ne  peuvent  offrir  que  des 
fers  dont  ils  sont  chargés  eux-mêmes.  Convenons  encore 
que  si  une  entreprise  aussi  vaste  pouvait  agiter  les  cabi- 
nets de  i'Eiir.  pe,  nos  moyens  de  défense  devraient  se  bor- 
ner à  épargner  notre  sang;  assurés  que  les  armées  nom- 
breuses de  nos  ennemis  se  dissiperaient  par  une  désertion 
sans  cesse  encouragée ,  ou  périraient  sous  des  coups  habi- 
lement dirigés.  Observez  en  outre  que  la  ligue  des  puis- 
sances de  l'Europe  jie  peut  exister  que  dans  l'hypotlièse 
d'unsuccèsassuré,  ou  dans  celle  où  les  souverains  qui  agi- 
raient contre  la  France  se  reDouveraicnt  après  celte  expé- 
dition, dans  les  mêmes  rapports  entre  eux  et  avec  la 
France;  et  cela  est  impossible,  car  dans  celte  prétendue 
ligue  des  rois,  s'il  y  en  avait  un  choisi  pour  soutenir  les 
efforts  de  tous,  l'autorité  qui  lui  seiail  confiée  serait  infi- 
niment dangereuse;  vainqueur  de  la  France,  il  devien- 
drait la  terreur  de  l'empire  germanique  ;  vaincu ,  il  en  se- 
rait la  victime. 

Examinez  enfin  que,  le  roi  acceptant  la  constitution, 
les  mécontents  ne  seront  plus,  aux  yeux  de  toute  l'Europe, 
que  des  sujets  rebelles  à  l'autorilc  légitime,  à  cette  auto- 
rité qu'ils  ont  eux-raême  reconnue,  et  pour  laciuelle  ils 
solliciient  des  secours.  Ajoutez  que  celte  faction  devien- 
drait d'autant  plus  dangereuse  à  celui  qu'elle  aurait  la  pré- 
tention de  servir,  qu'elle  exigerait,  en  cas  de  succès,  les 
plus  pénibles  sacrifices;  et  alors  quelle  ardeur  ne  trouve- 
riez-vous  pas  dans  vos  soldais  et  dans  vos  officiers,  lors- 
qu'ils joindraient  à  l'intérêt  de  défendre  la  liberté  celui  de 
maintenir  la  constitution  et  de  satisfaire  leurs  sentiments 
personnels  pour  le  chef  suprême  de  l'armée?  J'interpelle 
tous  les  guerriers  qui  ont  médité  leur  profession,  et  qui 
connaissent  l'ascendant  des  causes  morales  contre  la  plus 
savante  tactique;  qu'ils  disent  si  la  France  peut  être  con- 
quise, lorsque  l'enthousiasme  de  la  liberté,  l'orgueil  du 
nom  français  et  une  bonne  discipline  se  chargeront  de  la 
défendre  ?  Nous  ne  devons  donc  appréhender  raisonnable- 
ment, au  mois  de  mars,  d'autre  projet  que  celui  de  nous 
effrayer  sur  nos  frontières  par  une  nombreuse  armée,  qui, 
en  nous  privant  de  noire  commerce  extérieur,  nous  prive- 
rait d'une  partie  de  nos  ricliesses  territoriales.  Mais ,  qui'ls 
que  soient  nos  motifs  de  sécurité,  ils  ne  doivent  ni  ralentir 
nos  préparatifs,  ni  diminuer  nos  moyens  dedéiense,  et 
même  ceux  d'attaque. 

Les  Suisses,  les  Balaves ,  les  Anglais,  les  Américains 
n'ont  pu  fixer  chez  eux  la  liberté  qu'après  avoir  longtemps 
combattu  pour  elle.  Or  les  disi'^ositions  sollicitées  et  atten- 
dues par  la  nation  enlièie  sont  jusqu'à  ce  moment  inrom- 
plèles  ou  détruites  parleur  inexécution  ,  et  la  plupart,  les 
l)ons  esprits,  pensent  ou  que  les  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif sont  incapables  de  seconder  les  mesures  de  l'Assemblée 
nationale,  ou  qu'ils  sont  entravés,  soit  par  la  diversité  des 
opinions  des  hommes  qui  ont  la  prépondérance  dans  les  co- 
mités, soit  par  des  défauts  de  formes  qui  empêchent  de 
donner  à  chaque  disposition  le  soin  qu'elle  exige  pour  être 
exécutée  selon  le  but  qui  la  fait  concevoir.  Je  m'arrête 
d  autant  plus  volontiers  à  la  dernière  opinion,  qu'il  n'y  a 
(in'une  manière  de  se  conduire  dans  les  deux  suppositions, 
et  j'ose  avancer  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  réunir  le  pins  r»"'ouiptemeiit  |)Obsible  tous  les  esprUs  au» 
louid'uDplaa4'op«faUga  quipuu&c  cuuciliei  lii^contiuncc 


de  la  nation  entîèrr.  Or  ffneX  sera  ce  plan  ?  Celui  dont  les 
auteurs  ayant  pris  devant  eux  loos  les  embarras  actuels, 
relatifs  tant  aux  tronpn  de  ligne'  qu'anx  gardes  nationa- 
les, pourvoiront  aux  vrais  moyen»  de  faire  ccs^'Pr  feors  m- 
quiétudes;  celui  qui  sera  concerté  par  nn  petit  nombre 
d'hommes  consommés  dans  l'art  n.ilitaire  et  capables  de 
donner  à 'outes  les  mesnres  l'ensemble  et  la  correspondance 
nécessaire  pour  qoe  fontes  les  partie'^  de  l'empire,  expf/séeî 
à  l'invasion,  se  trouvent  en  état  de  défense,  sans  préjndiee 
des  secours  qoi  devront  s'y  porter,  selon  que  les  circonstan- 
ces et  la  naiurederattaqnerexigfront  ?  Un  tel  plan  n'existe 
pas  encore,  et  ne  peur  pa^  exister. 

Deux  généraux  simi  chargés  d'nn  grand  commandement, 
mais  ils  ne  se  sont  pas  encore  abouchés  ;  iU  ne  se  «ont  pas 
communiqué  leurs  irfees  sur  les  choses  de  fait,  sur  la  con- 
duite quecliarun  d'eux pen«e être  la  meilleirre,  et  «nr  l'np- 
pui  fjo'ils  pourront  se  prêter  ntntuellemenf.  Cependai  t 
puisqtie  leur  Lut  csf  commun,  ils  d'>iveiit  se  mettre  d'ar- 
cord  sur  toutes  les  me-ùn  s  (fu'exrge  notre 'écurité  ext-^- 
rieure  :  les  chefs  drt  génie  et  de  l'arriFF^rie  ,  et  le  mrnistrc 
de  la  guerre,  doivent  être  présents  à  leur  conférence.  K  rst 
aussi  nécessaire  d'y  admettre  des  crtoven»  généialemenl 
estimés,  connue  par  lenrs  talents,  lenr  atfafh<  mmf  à  h 
révolnlion,  et  leur  dévouement  i  la  constitution,  f.enr 
présence  fortifiera  la  confiance  que  méritent  Its  génèianx  ; 
elle  fera  cesser  toute  contradiction  propre  à  influencer  ou  à 
faire  manquer  les  mesures  qui  seroirt  aTrètées  rfarw  r<lti^ 
conférence  militaire.  Les  incerritndi  s  des  généraux,  fr? 
contrariétés  des  bureaux  du  ministre,  fes  coufirts  entre  lui 
et  le  comité  militaire,  les  résolutions  intempestives  desad- 
ministr,<tions  à*'  département  on  des  municipalités  ,  en- 
traînées par  les  inquiétudes  résultant  du  potrroir  exécutif, 
toutes  ces  causes  d'une  effrayante  anarchie  cesseront. 

Après  que  cette  conférence  importante  aura-  eu  lieu,  qtic 
les  mesures  défensives  auront  été  prises,  qu'elles  ne  pour- 
ront plus  être  contrariées  p;ir  le  mode  d'exécution  ,  vous 
penserez  sans  doute  qu'il  est  utile  de  ii.ettreà  exécution  ki 
loi  qui  permet  à  tout  Français  d'aller,  devenir,  de  vo}a- 
gerhors  des  limites  de  TempircVous  penserez  aussi  que,  !a 
conslitatien  étant  achevée  et  le  royaume  dans  nn  état  f'c 
défense  respectable,  il  ne  doit  plus  rester  le  moindre  son- 
venir  de  la  révolution  ,  et  vous  en  detruin  z  le  germe  en  ne 
laissant  rien  subsister  de  toutes  les  différentes  accnsalior-; 
qui  ont  eu  pour  ob  cl  la  sûreté  de  TElat.  C'est  aux  peupfes 
libres  à  se  montrer  généreux  même  envers  leurs  ennenrs. 
Si  vous  étiez  encore  incertains  de  la  nécessité  de  la  con''é- 
rencc  mililaire  par  laquelle  je  vous  propose  de  mettre  fin 
aux  désordres  qui  régnent  dans  lés  opinions  et  dans  la  ma- 
nière d'obtenir  des  résultats,  je  vous  prieiais  de  faire  une 
considérati-^n.  La  nouvelle  lég-islalure  s'avance;  elle  va  êtie 
chargée  de  surveiller  la  défense  et  la  sûreté  de  l'empire. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  taire,  relaîivenie:  t 
aux  dangers  dont  nous  sommes  menacés,  et  à  nos  moy>  ns 
de  les  repousser,  ce  que  vous  avez  ordonné  qui  eut  lieu 
pour  les  finances,  c'est  à-dire  de  lui  rendre  un  rompe 
exact  et  précis  de  l'état  de  nos  forces  sous  tous  les  rappoi  i< 
qui  pourront  éclairer  sa  surveillance,  fiet  état  ne  peut  |  as 
être  dresse  d'une  manière  convenable  dans  les  buieaux  du 
ministre  de  la  guerre,  ni  dans  le  comité  militaire.  Leurs 
documents  sont  relatifs  à  des  ciiconstanccs  qui  changent  à 
tout  moment. 

Le  résultat  de  ces  conférences  que  je  vous  propose  peut 
seul  éclairer  utilement  la  nouvelle  législature,  parce  que 
le  compte  qu'il  présentera  sna  le  fruit  des  ob-ci valions 
faites  par  les  chefs  de  l'armée  et  le  ministre  de  la  guerre, 
en  parcourant  nos  frontières,  en  visiiant  les  divers  coips 
destinés  à  les  défendre,  en  écoutant  les  rapports  des  ofli- 
ciers,  et  véririnnt  sur  les  lieux  li-s  laits  attaqués  snr  lesrho- 
scs  mêmes.  Or  ce  travail  est  nécessaire  au  plan  de  défense 
pour  lequel  je  deinandc  la  réunion  d'une  conférence.  En- 
fin ,  quand  on  jette  les  yeux  sur  la  nouvelle  carrière  qui 
va  s'ouvrir  à  l'instaul  où  le  roi  reprendra  ses  fonctions,  la 
nécessité  de  celle  courêreuce  se  fait  sentir  cnrnre  plus  vi; 
vemeut.  Le  roi  doit  cire  considéié  cmnme  revenant  d'un 
long-voyiige,  dur, ml  lequel  il  s*  st  opéré  des  ch.ingviucnîs 
i'umenses  rk\ns  l'empire,  changements  q;;:  toujouislui  ont 
été  pré  eniés  dan-  un  «^rti»  contr;:ive  à  leur  objet.  Il  serait 
lui-inêMie  le  plus  uinlheitiTux  des  moi  tels  s'il  ne  prenait 
pas  kl  ferme  résoluliou  d'aj»  fuyer  par  tous  tes  moyeu?  (iui 
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lui  sont  confiés,  et  par  son  plein  assentiment,  la  constitu- 
tion ac:i nulle  de  l'empire.  Celle  voie  lui  est  ouverle  de  s'as- 
surer l'aûfclion  des  Frunçais;  s'il  a  des  doutes  sur  la  boulé 
de  certaiots  lois,  sur  l'aclion  du  gouvernement,  qu'il  les 
présente  :  il  en  a  le  droit  ;  mais  qu'il  sache  que  ce  n'est  pas 
dans  la  confusion  de  l'anarchie  et  dans  l'exaltation  où  elle 
jette  les  meilleurs  esprits  qu'il  éclaircira  ses  doutes  et  qu'il  en 
obtiendra  Tamélioralion  ;  ses  plus  grands  ennemis  sont  ceux 
qui  l'alarmeiil  sur  sa  puissance,  el  qui,  voulant  gouverner 
pareux-mênies,  se  parent  à  ses  yeux  d'une  hypocrite  solli- 
citude pour  le  pouvoir  royal. 

Tant  que  le  roi  seru  le  chef  de  la  puissance  executive  d'un 
empire  comme  la  France,  il  sera  revêtu  par  cela  même  d'un 
grand  pouvoir.  La  seule  fonction  de  faire  régner  les  lois  est 
une  ressource  intarissablede  gloire;  elle  conduit  àl'environ- 
nerd'estimeet  de  vénération.  Le  régime  de  la  liberléest  fait 
pour  les  bons  caractères,  pour  les  hommes  ambilieux  d'une 
place  distinguée  entre  les  bienfaiteurs  du  genre  humain. 
Nul  n'est  plus  intéressé  que  le  roi  à  reconnaître  que  l'em- 
pire de  la  raison,  le  seul  qui  convienne  aux  chefs  des  na- 
tions, est  vivement  réclamé  par  la  très-grande  majorité  des 
Français.  Il  n'y  a  pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ne  lui 
prédire  les  plus  accablantes  infortunes ,  pour  lui  et  ses  des- 
cendants, s'il  ne  s'applique  pas  sérieusement  à  consolider 
la  révolution.  Les  lois  feront  raison  des  ennemis  intérieurs; 
mais  c'est  au  parti  que  le  roi  prendra  contre  ceux  du  de- 
hors qu'on  jugera  de  ses  intentions.  Il  ne  lient  qu'à  lui  de 
détruire  toutes  les  alarmes,  de  dissiper  toutes  les  haines 
particulières,  de  rétablir  la  sécurité  sur  les  frontières,  et  de 
procurer  ainsi  à  toutes  les  parties  de  la  constitution  ce  jeu 
libre  et  non  interrompu,  seul  propre  à  l'éclairer  sur  ses 
défauts.  Il  faut  donc  que  le  roi  connaisse  parfaitement  et 
l'état  des  forces  dont  il  a  le  suprême  commandemeni,  et  les 
opérations  que  les  circonstances  exigent,  ahu  que  rien  ne 
s'oppose  aux  mouvements  et  aux  résolutions  qu'il  doit  di- 
riger dès  que  l'activité  lui  sera  rendue. 

Enfin  il  est  un  autre  objet  sur  lequel  il  importe  de  faire  l'Eu- 
rope entière  juge  de  nos  dispositions.  Je  parle  des  préten- 
tions des  princes  étrangers  dans  les  déparlemeuts  du  Rhin 
et  de  la  Moselle.  Comment  se  fait-il  qu'il  ne  soit  pas  encore 
sorti  du  cubinel  des  affaires  étrangères  un  seul  mémoire  et 
sur  la  nature  de  ces  prétentions,  et  sur  les  titres  que  nous 
avons  à  opposera  ce  qu'elles  auraient  d'extrême  et  de  rai- 
sonnable. Quoi  !  dans  les  querelles  d'Etat  à  Etat,  les  des- 
potes ne  dédaignent  pas  le  tribunal  de  l'opinion  publique; 
et  nous  gardons  le  silence,  el  nous  n'avons  pas  encore  ré- 
pandu sur  celte  querelle  les  lumières  qui  doivent  la  faire 
juger  1  Comment  expliquer  une  telle  insouciance?  On  ne 
peut  pas  douter  que  la  nation  ne  veuille  être  juste  ;  il  faut 
donc  éclairer  sa  justice,  il  faut  que  ce  procès  soit  mis  en 
élal  d'être  universellement  jugé ,  et  que  les  démarches  du 
roi  pour  procurer  aux  princes  les  dédommagements  qui 
leur  sont  dus  ne  soient  pas  exposées  aux  critiques  de  l'igno- 
rance et  de  la  mauvaise  foi.  Quand  on  a  trouvé  le  point  où 
la  justice  s'arrête,  rien  n'empêche  d'être  généreux  :  éclai- 
rons-nous donc  sans  plus  tarder;  et  si  ces  prétentions  sont 
réservées  pour  servir  de  prétexte  à  une  guerre,  comme 
alors  les  négociations  seront  infructueuses,  hâtons-nous 
d'amener  la  discussion  au  point  où  l'injustice  ne  pourra 
plus  échapper  au  grand  jour.  Je  n'ai  parlé  ni  de  l'armée 
des  émigrants,  ni  des  entreprises  pour  lesquelles  les  mécon- 
tents semblent  compter  sur  leurs  propres  forces.  Leur  se- 
cret ne  nous  est  pas  encore  révélé.  Si  leur  parti  est  aussi 
nombreux  qu'ils  l'annoncent,  à  quoi  sert  de  temporiser? 
Ils  ne  renonceront  à  leurs  desseins  que  lorsque  l'armée  de 
la  liberté  les  aura  convaincus  de  leur  faiblesse. 

Je  me  résume.  Nous  devons  établir  pour  certain  qu'on 
projette  des  hostilités  contre  nous,  en  haine  de  notre  révo- 
lution et  de  notre  constitution  libre.  Nous  devons  en  con- 
séquence nous  occuper  avec  la  plus  grande  activité  des 
moyens  de  défense  les  plus  importants  el  les  plus  efficaces. 
Rien  ne  nous  doit  ralentir  ùcel  égard,  jusqu'à  ce(|uc  toutes 
les  apparences  hostiles  dont  nous  pouvons  craindre  dêlre 
l'objet  soient  entièrement  dissipées;  et  nous  devons  hûler 
ce  moment,  puisque  la  crainte  qu'on  nous  inspire  est  déjà 
un  germe  d'hostilité  aussi  fâcheuse  à  plusieurs  égards  que 
le  serait  une  agression  effective.  Nous  devons  nous  mettre 
en  mesure  de  faire  cesser  tout  procédé  contraire  au  droit 
des  nations,  cl  demander  ta  réparaliou  de  loulaclc  quel- 


conque par  lequel  la  nation  serait  insultée  el  sa  souve' 
raineté  méconnue.  Je  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  réunira  st^r  un  point  de  la  frontière 
avec  MM.  Rochambeau,  Luckner  ,  les  chefs  du  gé- 
nie ,de  l'artillerie  ,  et  deux  commissaires  étrangers, 
et  que  dans  des  conférences  établies  il  sera  arrêté  un 
plan  d'opération  pour  la  défense  de  toutes  les  parties 
de  l'empire. 

«  II.  Décrète  en  outre  que  les  ministres  du  roi  se- 
ront requis  de  préparer  tous  les  mémoires  et  docu- 
ments nécessaires  pour  éclairer  lEiiropp  sur  les  pré- 
tentions des  princes  possessionnés  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Lorraine  et  d'Alsace,  et  qu'immédiate- 
ment après  que  la  constitution  sera  acceptée  parle 
roi,  les  négociations  s'entameront  sur  cet  objet  en- 
tre le  chef  de  l'empire  gertnanique  et  les  parties  in- 
téressées. » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Lanjuinais:  M.  Camus  est  instruit  d'un  fait 
dont  il  est  important  de  vous  rendre  compte  ;  je  de- 
mande qu'interrompant  la  discussion,  il  soit  en- 
tendu. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  le  3  septembre  que 
l'acte  constitutionnel  était  terminé,  el  qu'il  ne  pou- 
vait plus  y  être  rien  changé  ;je  sors  de  l'imprimerie  ; 
j'ai  vérifié  les  manuscrits,  et  je  n'y  ai  point  vu  cette 
disposition  ;  je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  y  sera  insérée. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  qui  ,  ayant  résolu  de  former  plusieurs 
compagnies  de  dragons  volontaires  pour  se  rendre 
sur  la  frontière,  ont  fait  part  de  leur  projet  au  dé- 
partement de  Paris.  —  Le  département,  en  approu- 
vant leur  civisme,  les  a  renvoyés  au  comité  militaire, 
qui  n'a  rendu  aucun  compte  à  l'Assemblée  de  leur 
demande. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  militaire  lui  fera 
incessamment  ce  rapport. 

Nous  renvoyons  à  demain  un  projet  de  décret  sur 
les  domaines  de  Corse  ,  présenté  par  M.  Barère  de 
Vieuzac. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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Mercredi  1  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  Le  procès  contre  les  incendiaires  de  Blr- 
ininRli;iin  a  été  terminé  le  2/j  du  mois  dernier,  aux  assises 
de  Warwick,  prolongées  jusqu'à  minuit.  Sur  douze  prison- 
niers, iiuit  ont  été  absous,  et  quatre  condamnés  à  être  pen- 
dus. On  cspire  que  cet  exemple  d'une  sévérité  indispen- 
sable empêchera  le  renouvcllemeut  de  pareilles  scènes 
d'iioneur, 

.  M.  Coxc,  avocat  pour  la  couronne,  et  membre  du  par- 
lement pour  la  cité  de  Nottinghuin,  rappela  aux  jui  es  com- 
bien leurs  fonctions  exigeaient  d'impartialité;  il  était  ques- 
tion de  prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui ,  à  la  tc'te  d'une 
cinquantaine  de  séditieux,  avaient  commencé  d'abattre  la 
maison  du  docteur  Priesticy.  Sans  reprocher  au  jury  d'a- 
voir absous  les  autres  accusés,  M.  Coxe  Ct  entendre  qu'une 
indulgence  mal  placée,  puisqueces  quatre  derniers  étaient 
évidemment  coupables,  pourrait  avoir  l'inconvénient  ter- 
rible d'encourager  le  crime  par  l'impunité. 

«  Messieurs  du  jury,  ajouta-l-il,  le  crime  dont  les  pri- 
sonniers à  la  barre  sont  accusés  est  d'avoir  commencé  à 
démolir  la  maison  du  docteur  Priestley,  qui  jouit  ajuste 
litre  de  la  réputation  la  plus  intacte,  dont  la  bienfaisance 
est  sans  bornes,  et  qui  s'est  concilié  la  bienveillance  et  l'es- 
time de  tous  ceux  qui  le  connaissent.  J'avoue  que  ses  opi- 
nions polililiques  diCfèrent  de  celles  d'un  grand  nombre  de 
personnes;  moi-même  je  les  désapprouve;  mais  bien  loin 
que  ce  soit  une  raison  pour  le  persécuter,  ou  de  lui  refuser 
un  droit  égal  à  celui  qu'ont  les  autres  sujets  de  S.  M.  à  la 
protection  des  lois,  je  n'aurais  pas  hésite,  si  je  m'étais 
trouvé  à  Birmingham  lors  de  la  sédition,  ù  sacrifier  ma  vie 
pour  défendre  sa  propriété.  Je  me  serais  cru  plus  parti- 
culièrement obligé  à  lui  porter  du  secours ,  par  cela  même 
que  je  ne  partageais  pas  sa  façon  de  penser. 

«  Uappelez-vous,  messieurs,  que  le  propre  de  la  persé- 
cution a  été  et  sera  toujours  de  faire  des  partisans  à  la 
secte  qu'elle  attaque.  Les  presbytériens  sont  nombreux,  et, 
si  l'on  souffre  qu'on  les  opprime  impunément,  tôt  ou  tard 
les  effets  de  cette  oppression  retomberont  inlailliblemcnt  sur 
ses  auteurs.  Le  seul  prétexte  qu'on  ait  avancé  pour  justifier  la 
démolition  de  la  maison  du  docteur  Priestley, c'est  qu'il  est 
presbytérien.  De  quel  front  ose-t-on  faire  valoir  un  pareil 
motif i»  Je  vous  le  demande,  messieurs,  oij  est  le  juré  qui 
voudrait  épargner  à  cent  hommes,  pareils  à  ceux  qui  sont 
ù  la  barre,  la  peine  qu'ils  ont  méritée,  et  souflrir  qu'un 
citoyen  aussi  respectable  que  le  docteur  Priestley  pérît  dans 
les  llammes  ?  Ce  serait  pourlant  ce  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver  si  vous  acquittiez  les  coupables.  Une  telle  con- 
duite entraînerait  d'autres  maux  dont  vos  peiils-cnfants  se 
rossenliraieiit  dans  le  siècle  prochain.  D'ailleurs ,  il  revien- 
dra encore  ce  14  juillet  ;  on  s'assemblera  encore  pour  le 
célébrer;  ct  si  les  crimes  commis  à  cette  occasion  restent 
impunis,  vous  les  verrez  iniailliblement  se  renouveler 
d'une  manière  peut-être  encore  plus  a"troce.  Quoique  je 
biùme  ces  sortes  d'assemblées,  n'oublions  pas  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  les  empêcher  et  d'interdire  aux  ci- 
loyens  la  faculté  de  se  réunir  pour  boire  et  manger  ensem- 
ble. Au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  la  constitution  que 
vous  chérissez,  prêtez  la  plus  grande  attention  aux  dépo- 
sitions di's  témoins,  et  remplissez  vos  devoirs;  je  vous  en 
lonjure  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  Le  gouverne- 
ment et  tous  vos  conciloyeus  ont  les  yeux  ouverts  sur  vous. 
Que  dirait-on  si  vous  vous  relusiez  ù  condamner  des  cou- 
pables, si  vous  méritiez  ce  reproche  que  je  vous  ai  entendu 
faire  haulcnnntdans  toutes  les  rues  de  VVarwick,  que  vous 
étiez  décides  ù  absoudre  tous  les  séditieux?  • 

Ici  le  chel  des  jurés  interrompit  le  conseil  pour  décla- 
rer, en  son  nom  et  en  celui  de  ses  confrères,  qu'il  trouvait 
très  déplacé  et  même  très-indccent  qu'on  se  permit  d'insi- 
nuer qu'ils  avaient  déjîi  manqué  ù  leur  devoir,  et  que  l'on 
craignît  qu'ils  n'y  manquassent  encore.  — M.  Coxe  désa- 
voua les  intentions  qu'on  lui  prêtait.  —  M.  le  juge  Perryn 
soutint  que  le  conseil  n'avait  manqué  en  rien  aux  conve- 
nances, qu'il  pouvait  continuer,  et  que  le  jury  devait  l'c- 
coulcr,  —  M.  Coxe  se  contenta  d'ajouter  qu'il  espérait  que 

l'*  Série,  —  Tome  IX, 


le  jury  allait  démentir  un  bruit  auquel  il  ne  piêtait  lui- 
même  aucune  foi,  que  d  ailleurs  il  était  tenu  d'entendre 
les  témoins.  —  Les  dépositions  reçues  et  le  terrible  mot 
giiillij  (coupable)  ayant  été  arraché  aux  jurés  pii'  leur  évi- 
dence, le  juge  l'erryn  adressa  la  parole  aux  quatre  con- 
damnés avant  de  leur  lire  leur  sentence. 

«  Francis  Field,  vous  avez  été  convaincu  d'avoir,  de 
propos  délibéré,  mis  le  feu  à  la  maison  de  John  Taylor, 
écuyer.  —  John  Green,  et  vous  Barthélémy  l'isher,  vous 
avez  été  trouvés  coupables  d'avoir  commencé  à  démolir  la 
maison  du  docteur  Priestley;  et  vous,  William  Hands, 
vous  avez  été  convaincu  d'avoir  commencé  à  détruire  la 
maison  de  John  Ryland,  écuyer. —  Prisonniers,  vos  crimes 
ont  alarmé  tout  le  royaume.  —  Ils  sont  inouïs,  et  de  telle 
nature  que  vous  ne  devez  pas  attendre  la  moindre  grâce. 
L'exécution  de  la  loi  n'est  pas  moins  une  dette  de  l'huma- 
nilé  que  de  la  justice,  qu'il  faut  acquitter  envers  le  public; 
il  est  indispensable  que  vous  souffriez  pour  garantir  désor- 
mais la  propriété  des  individus  contre  les  déprédations. 
Tout  le  service  que  je  puis  vous  rendre  à  présent,  c'est  de 
vous  engager  à  employer  le  court  délai  qui  vous  reste  à 
vivre  d'une  manière  qui  puisse  vous  assurer  une  heureuse 
éternité.  Souvenez-vous,  hommes  malheureux  et  trompés, 
que  la  certitude  de  votre  mort  exige  un  prompt  repentir. 

u  Mon  dernier  et  mon  plus  pénible  devoir  est  de  pro- 
noncer la  terrible  sentence  de  la  loi,  qui  est  que  chacun 
de  vous  soit  conduit  à  l'endroit  d'où  vous  êtes  venus,  et 
de  là  au  lieu  de  l'exécution,  où  vous  serez  pendus  par  le 
cou  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive;  et  que  le  Tout-Puis- 
sant, dans  son  infinie  bonté,  prenne  pitié  de  vos  ûmes.  o 

Nous  apprenons  par  des  nouvelles  ultérieures  que  c'est 
le  8  de  ce  mois  qu'on  doit  exécuter  les  quatre  séditieux 
condamnés  aux  assises  de  Warwick.  Comme  on  craint 
quelques  tentatives  de  la  part  de  la  multitude  pour  sous- 
traire les  coupables  au  supplice,  on  a  commandé  deux  forts 
détachements  d'inlanterie  et  de  cavalerie,  qui  prêteront 
main-torte  à  la  loi. —  Les  magistrats  de  Birmingham  n'ont 
pas  encore  pu  parvenir  à  connaître  l'auteur  de  l'écrit  sédi- 
tieux répandu  parmi  le  peuple  pour  le  soulever,  et  qui  n'y 
a  que  trop  bien  réussi. 

—  Il  est  aussi  agréable  que  rare  d'avoir  à  recueillir  des 
traits  aussi  glorieux  pour  les  mœurs  que  celui  qu'on  va 
lire  : 

Aux  dernières  assises  de  Waterford,  lorsque  le  juge 
entra  dans  la  salle  où  elles  se  tiennent,  le  shériff,  au  lieu 
de  lui  remettre  le  calendrier  ou  tableau  des  criminels, 
comme  c'est  l'usage,  ne  lui  présenta  qu'une  feuille  de  pa- 
pier blanc,  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  des  prisonniers  (jui 
fût  détenu  pour  crime  capital.  On  remarque  avec  satisfac- 
tion que,  dans  l'espace  de  vingt-six  ans,  cetie  ville  n'a  été 
affligée  qu'une  seule  fois  du  spectacle  de  l'exéculiou  dun 
criminel. 

—  Le  cabinet  de  Saint-James  avait  déclaré,  à  ce  qu'on 
assure,  il  y  a  quelque  temps,  qu'il  regarderait  conune 
hostilité,  de  la  part  de  l'Espagne,  l'extension  aux  sujets 
de  S.  M.  B.  du  dernier  édit  de  S.  M.  C. ,  qui  exige  la  sou- 
mission la  plus  entière  aux  lois  de  l'Espagne  et  à  la  religion 
dominante  de  ce  pays.  Le  fait  suivant,  tiré  de  la  Gazelle  de 
la  Cour,  du  30  août,  semble  prouver  qu'en  effet  la  Grande- 
Bretagne  avait  fait  notifier  ses  intentions  à  la  cour  de  ^la- 
drid.  il  peut  servir  d'exemple  aux  chargés  d'affaires  de  la 
Franceauprès  des  cours  étrangères,  et  leur  apprendre  com- 
ment il  faut  faire  respecter  la  dignité  du  nom  français. 

0  Conformément  aux  derniers  ordres  du  cabinet  de  Ma- 
drid touchant  les  étrangers,  les  principaux  marchands  et 
autres  sujets  britanniques  résidant  à  Alicante  lurent  re- 
quis, le  7  du  courant ,  par  le  gouverneur,  de  déclarer  s'ils 
voulaient  être  regardés  et  classés  comme  étrangers,  voya- 
geurs ou  domiciliés.  Ceux-ci  s'élani  déterminés  pour  la 
dernière  classe,  on  leur  enjoignit  de  quitter  Al.cante  dans 
quinze  jours,  ct  l'on  exigea  d'eux  de  prêter  serment  d'o- 
béissance implicite  aux  lois  de  l'Espagne  durant  ce  court 
délai.  MM.  Keitliet  Macdonald,  n'ajant  point  voulu  se  sou- 
mettre à  cet  ordre,  furent  enfermés  au  château  d'Ali- 
caute. 

tDès  que  cette  nouvelle  fut  parvenue  à  Madrid,  le 
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comte  FIorîda-Blanca  dit  an  lord  Saint-Helens  qu'il  ne 
pouvait  s'empcciicr  de  blâmer  la  conduite  du  goiivcineur, 
a  tous  égards,  cl  qu'il  allait  expédier  sur-le-cliamp  des 
ordres  pour  que  MM.  Keitli  et  Macdonald- lussent  promp- 
lement  remis  en  liberté;  il  ajouta  qu'on  sommerait  le  gou- 
verneur d'articuler  et  de  prouver  les  griefs  qu'il  aurait  pu 
alléguer  contre  eux,  et  qu'au  défaut  de  preuves  suflisanies 
ces  messieurs  obtiendraient  une  juste  satisfaction.  Le  comte 
Florida-Blanca  dit  déplus  que  la  veille  il  avait  envoyé  des 
ordres  circulaires,  et  pourvu  à  ce  que  les  sujets  de  S.  M.  B., 
établis  à  Alicante,  n'y  éprouvassent  aucune  vexation. 

«  Quelques  heures  aprùs,  le  comte  Fiorida-Blanca  envoya 
effectivement  au  lord  Saint-Helens  l'ordre  pour  l'élargisse- 
ment de  MM.  Keitli  et  Macdonald,  que  l'ambassadeur  de 
S.  M,  B.  Ol passer  sur-le-cliamp  à  Alicante. 

FRANCE. 

De  Paris.  — Différents  journaux  ont  publié  de  préten- 
dues copies  d'une  lettre  écrite  par  Monsiear  à  M.  de  Mon- 
tesquieu, et  de  la  réponse  de  ce  dernier,  quoiqu'il  n'tût 
donné  communication  à  personne  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 
Ces  lettres,  et  particulièrement  celle  de  M.  de  Montes- 
quieu, se  trouvant  très-défigurées,  nous  avons  été  priés  de 
les  publier  telles  qu'elles  sont. 

Copie  de  la  lettreécritc  par  Monsieur  à  M,  de  Montesquieu. 
A  Schonbornshest,  le  IS  août  1791. 
La  conduite  que  vous  avez  tenue,  Monsieur,  depuis  le 
21  juin  dernier,  rend  désormais  toute  liaison  impossible 
entre  nous.  En  conséquence,  je  vous  demande  votre  dé- 
mission de  la  charge  de  mon  premier  écuyer.  Vous  voudrez 
Lien  remettre  en  même  temps  tous  les  détails  de  mon  écu- 
rie à  M.  de  Quincerot,  auquel,  en  l'absence  de  M.  voire 
ClS|  je  ferai  désormais  passer  mes  ordres. 

Signé  Lodis-Stanislas-Xavier. 
Copie  de  la  réponse  de  M,  de  Montesquiou  à  Monsieur. 
Monsieur^ 
J'ai  reçu  les  ordres  que  vous  m'avez  donnés  par  votre 
lettre  du  15  de  ce  mois.  Je  me  fais  un  devoir  d'y  obéir  sur- 
le-cbanip,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  démission. 
Ma  conduite,  depuis  le  21  juin,  n'a  pas  été  différente  de 
celle  que  j'avais  tenue  jusqu'alors.  Renfermé  dans  le  cercle 
de  mes  devoirs,  fidèle  à  des  principes  dont  je  ne  m'écarte- 
rai pas,  quels  que  soient  les  événements,  j'admirais  le  ca- 
ractère d'un  prince  qui,  entouré  de  passions  et  d'intrigues, 
ne  s'était  jamais  cru  le  droit  de  maîtriser  les  opinions  d'un 
honnête  homme.  Je  lui  avais  consacré  ma  vie  depuis  le 
commencement  de  la  sienne.  J'avais  l'orgueil  de  penser 
qu'il  lui  en  coûterait  un  peu  de  renoncer  à  cette  habitude. 
Il  m'est  pénible,  je  l'avoue,  de  sortir  d'erreur;  mais  du 
moins  la  conscience  de  Monsieur  me  rendra  le  témoignage 
que  je  n'ai  jamais  cherché  à  obtenir  ses  bontés  par  aucun 
moyen  indigne  de  lui  ou  de  moi.  Je  les  ai  perdues  sans  mé- 
riter de  les  perdre  ;  l'ineffaçable  reconnaissance  n'en  con- 
servera pas  moins  l'éternel  souvenir. 

J'iii  l'honneur  de  me  démettre,  entre  les  mains  de  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  de  la  charge  de  son  premier  écuyer. 

A  I^aris,  le  26  août  1791. 
Tableau  des  produits  de  la  fabrication  des  espèces  de  ciiitre 
dont  les  états  sont  parvenus  au  ministre  des  contribua 
tions  publiques  avant  le  4  septembre  1791. 
Paris, /|70, 020  I.  16  s.  ;  Lyon,  13/i,725  1.  13  s.;  Rouen, 
258,052  I.;  Orléans,  150,7Zi2  I.  10  s.;  Strasbourg,  45,300 
1.  ;  Mtlz,  33,770  I.  ;  Limoges,  6,062  1.  5  s.  ;  Lille,  16,327 
1.  15  s.;  Marseille,  5,1Z|4  L;  Bordeaux,  16,020  1.  2  s.;  La 
Rochelle,  2,516  1.  ;  Monlpillier,  20,580  1.  18s.;  Toulouse, 
7,933  1.10  s.;  Nantes,  Zi,705  1.  Total  :  1,108,9061.10  s. 

Cette  fabrication  prend  une  bien  plus  grande  activité 
depuis  que  le  ministre  des  contributions  publiques  s'est  as- 
suré, dans  plusieurs  points  du  royaume,  des  moyens  du 
départ  des  cloches,  moyen  que  les  expériences  faites  à  Pa- 
ris, sous  les  yeux  du  comité  des  monnaies,  de  la  commis- 
sion et  du  ministre,  ont  rendu  plus  prompt  et  plus  écono- 
mique. 

Cette  fabrication,  jointe  à  celle  des  pièces  de  15  et  30  s. 
en  activité  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies  du  royaume, 
doit  incessamment  procurer  à  la  France  une  grande  res» 
source  contre  l'agiotnge  et  les  accaparements. 

Ou  désirerait  connaître  le  très-grand  nombre  de  citoyens 


patriotes  qui  ont  porté  dan^  Thôtel  des  Monnaies  de  Parig 
leur  vaisselle  d'argent,  pour  y  recevoir  en  échange  des 
pièces  de  15  et  30  s.,  aux  conditions  portées  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  DuPRÉ,  membre  du  comité  monétaire. 
Nota.  On  observera  que  M.  Souton ,  directeur  des  mon- 
naies à  Pau,  n'a  pas  encore  exécuté  le  décret  qui  ordonne 
la  fabrication  des  sous  ;  son  obéissance  à  la  loi  eût  élé  plus 
utile  à  la  patrie  que  ses  diatribes  contre  la  commission  des 
monnaies  et  le  ministre. 

SUITE    DE    L&    NOMINATION    DES    DÉPUTÉS     A    LA    PREMIÈBB 

LÉGISLATURE, 

Département  de  Paris, 

Du  6.  —  M.  Bigot  de  Préameneu. 

Département  de  la  Haute-Marne, 

MM.  Becquey ,  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment; Briolat,  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Di- 
zier;  Valdruche,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment; Landrian,  président  de  l'administration  du  départe- 
ment; Chaudron,  procureur-syndic  du  district  de  Bour- 
bonne;  Varaignes,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  ù 
Langres. 

Suppléants  :  Baudot,  notaire  à  Prangey,  district  de 
Langres  ;  Royer,  négociant  à  Joinville  ;  Brocard,  adminis- 
trateur du  directoire  du  département. 

Département  de  VVonne, 

MM.  Laureau,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement; Bannprot,  idem;  Fayolle,  idem;  Bernard,  idem; 
Masus,  idem;  Marie d'Avigneau,  membre  du  département; 
Greau,  négociant  ;  Rougier-Labergerie,  représentant  de  la 
commune  de  Paris  en  1789,  président  du  district  de  Saint- 
Fargeau;  Moreau,  laboureur,  près  de  Sens. 
Département  de  r Isère, 

MM,  Vallier  (de  Saint-Marcellin),  membre  du  directoire 

de  ce  déparlement  ;  Michoud  ,  citoyen  ;  Debrangues,  l'un 

des  administrateurs  du  département;  Dumollard;  Dela- 

frey  ;  Gautier,  procureur  général  syndic  du  département. 

Département  du  Bas-Rhin. 

M.  Briche,  capitaine  d'artillerie,  actuellement  comman- 
dant de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg. 

AVIS. 
Les  syndics  lie  l'union  des  porteurs  des  lettres  de  change, 
timorées  marine,  sur  feu  M.  Baudart  de  Sainte-James,  nom- 
més dans  rasseml)lée  qui  a  eu  lieu  le  i"'  de  ce  mois,  dans  le 
cabinet  de  M.  Desèze,  ancien  avocat,  avertissent  ceux  d'en- 
tre les  porteur^  qui  n'ont  pas  pu  se  trouver  à  cette  assem- 
blée qu'ils  peuvent  se  rendre  chez  M.  Chaudot,  notaire  de 
l'union,  rue  J.-J.  Rousseau,  pour  y  prendre  connaissance  de 
la  délibération  du  1<t  de  ce  mois,  et  y  signer  leur  adhésion. 

En  charge  à  Loi  ient  pour  l'Ile-de-France. 

Le  n3\]re  le  tau  ne,  capitaine  Fauveau,  partira  dudit  lieu, 
du  20  au  30  de  ce  mois  ,  pour  y  passer  ou  charger  à  fret. 
S'adresser  audit  capitaine  Fauveau,  à  Loricnt. 

—  Le  navire  l Aimable-Rosalie,  capitaine  M.  Tursan,  ar- 
mateur M.  Dubor,  de  Bordeaux,  est  arrivé  i»  Lorifnt,  venant 
du  Malabar,  avec  un  chargement  de  poivre  de  300  milliers, 
à  la  consignation  de  MM.  i.-X.  Longayron  et  compagnie, 
avec  lesquels  ceux  qui  désireront  y  spécnler  pourront  cor- 
respondre. Ce  navire  a  passé,  à  son  retonr  du  Malabar,  à 
rUe-de-France;  la  plus  parfaite  tranquillité  régnait  dans  cette 
colonie ,  où  les  affaires  de  commerce  étaient  très-bonnes. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Bourbon- 
Lancy  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  non  affranchis,  ex- 
cepté ceux  qui  lui  seront  adressés  par  la  Société-mère,  séant 
à  Paris ,  et  par  les  Sociétés  du  département  de  Saône-et- 
Loire. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  VertUer. 

Rapport  de  M.  Barêre ,  promis  dans  le  numéro 

d'hier. 
M.  BARtr.E  :  La  Coisc  est  libic,  la  Corse  esl  fran- 
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çaise  :  les  tyrnns  ne  l'opprimeront  plus  :  c'est  à  vous 
(le  la  régëiK-rer! 

Elle  a  été  riche  et  peuplée  sous  les  Romains,  mal- 
heureuse et  ensanglantée  sous  les  Génois,  pauvre  et 
inculte  sous  notre  incien  gouvernement.  Elle  pré- 
sente cependant  tous  les  moyens  physiques  et  mo- 
raux d'une  brillante  et  solide  régénération. 

Ce  peuple  est  idolâtre  de  la  liberté,  et  il  n'est  vrai- 
ment libre  que  dei)uis  la  révolution  Iraneaise  ;  il 
aime  les  lois,  et  il  est  sans  civilisation;  il  a  lîn  grand 
caractère,  et  il  éprouve  tous  les  maux  attachés  à  la 
faiblesse  ;  il  a  un  territoire  fertile,  et  il  est  pauvre  ; 
il  a  une  situation  de  commerce  admirable,  des  ports 
nombreux,  des  pêcheries  abondantes,  et  cependant 
son  commerce  languit  et  son  industrie  est  nulle. 

De  tous  les  peuples  de  l'Europe  ,  les  Corses  sont 
aujourd'hui  dans  les  circonstances  les  plus  favora- 
bles pour  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté  et  recevoir 
les  avantages  d'une  belle  constitution.  Le  long  ou- 
bli des  lois,  les  désordres  qui  ont  suivi  les  guerres 
civiles,  leurs  révolutions  successives,  leurs  longs 
malheurs,  tout  tend  à  favoriser  l'usage  des  moyens 
que  votre  justice  prévoyante  et  généreuse  emploiera 
pour  le  bonheur  de  cette  île. 

Sans  moines  et  sans  tiefs,  délivrée  des  maux  insé- 
parables du  monachisme,et  n'ayant  jamais  connu  le 
fléau  de  la  féodalité,  qui  a  si  longtemps  attesté  notre 
barbarie,  cette  île  peut  parvenir  aussi  facilement  que 
les  autres  départements  du  royaume  à  un  haut  de- 
gré de  prospérité,  quoiqu'elle  soit,  dans  ce  moment, 
la  plus  reculée  en  tous  sens. 

Le  moment  de  régénérer  cette  île  est  arrivé  ;  les 
esprits  sont  préparés  par  les  révolutions  qu'ils  ont 
é|)rouvécs.  Il  suffira  de  leur  montrer  le  bien,  et  le 
bien  sera  fait. 

Ce  peuple  n'a  que  les  défauts  de  la  vie  sauvage  et 
ceux  que  la  tyrannie  donne  ;  mais  de  bonnes  lois  les 
feront  bientôt  disparaître.  On  corrige  plus  diflicile- 
nient  les  défauts  des  nations  polies  et  corrou\pues. 
Les  peuples  sauvages  conservent  plus  de  mœurs 
dans  leur  rusticité,  et  tiennent  de  plus  près  à  l'hom- 
me de  la  nature. 

Que  ne  peut  l'influence  d'une  nation  riche  et  li- 
bre sur  de  tels  hommes,  en  ne  régnant  sur  eux  que 
par  les  lois,  en  ne  voyant  que  par  les  yeux  des  admi- 
nistrateurs populaires  choisis  par  eux.  Elle  peut  em- 
ployer toute  sa  force,  tous  ses  moyens,  à  donner  à 
ce  peuple  le  bonheur,  la  paix  et  l'aisance  à  la(iuelle 
les  honnnos  réunis  en  société  peuvent  atteindre. 

Pour  y  parvenir,  un  grand  moyen  se  trouve  dans 
votre  constitution  :  c'est  la  disposition  des  biens  na- 
tionaux ;  ils  sont  immenses  en  Corse,  mais  ils  sont 
sans  valeur;  ce  sont  des  plaines  considérables  qui 
réclament  la  main  de  l'homme  pour  devenir  salu- 
bres  et  couvertes  de  moissons;  ce  sont  des  forets  an- 
tiques qui  appellent  l'exploitation  pour  lournir  à  la 
marine  et  au  commerce  des  secours  abondants.  Mais 
jiliisieiirs  parties  de  ces  domaines  ont  été  distraites 
du  domaine  national  par  des  concessions,  des  inféo- 
dalioMS,  des  dons,  des  accensements.  il  faut  les  re- 
'îraireen  payant  les  indemnités  légitimes. 

Voilà  le  principal  objet  de  ce  rapport. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  des  domaines;  il  faut  des 
hommes  pour  les  cultiver,  des  propriétaires  qui  s'y 
atl;iclient,  des  colonies  qui  s'y  établissent,  des  com- 
nuuiications  qui  les  rapprochent ,  des  encourage- 
ments qui  les  aident. 

Voilà  le  second  objet,  qui  demande  des  vues  pro- 
fondes, des  examens  préalables,  des  connaissances 
solides  et  promptes,  et  des  secours  provisoires  ;  il 
faut  le  livrer  au  temps  et  à  l'expérience. 

Avant  de  traiter  ces  deux  parties  de  mon  rapport, 
il  est  nécessaire  de  tracer  rapidement  quelques 


traits  de  ce  peuple  qui  attend  de  vous  un  meilleur 
sort. 

Les  habitants  du  département  de  la  Corse  ne  sont 
connus  m  par  les  conquêtes  qui  ravagent  la  terre, 
m  par  les  sciences  et  les  arts  qui  l'éclairent  et  l'em- 
bellissent. Ils  ont  auprès  de  vous  un  litre  plus  pré- 
cieux :  ils  ont  combattu  huit  siècles  pour  la  liberté. 
Mais  si,  d'un  côté,  il  est  grand  d'avoir  à  peindre  des 
hommes  hers  et  indépendants,  lultatit  sans  cesse 
contre  la  tyrannie  ,  et  n'aspirant  qu'à  l'honneur 
d'être  libres,  à  travers  toutes  les  guerres  et  les  (léaux 
qui  les  suivent,  il  est  plus  douloureux  de  vous  tracer 
le  tableau  de  la  misère  et  des  malheurs  d'un  peuple 
longtemps  opprimé,  et  obligé  par  la  tyrannie  de  vi- 
vre au  milieu  des  rochers,  sans  agriculture,  sans 
commerce,  et  sans  les  bienfaits  dune  civilisation 
pour  laquelle  ils  paraissent  nés. 

L'histoire,  la  politi(iue  et  la  constitution  vous  pré- 
sentent cette  île  sous  divers  rapports  dont  voici  l'a- 
nalyse. 

L'histoire  nous  montre  l'île  de  Corse  comme  l'ob- 
jet éternel  de  la  cupidité  et  de  la  jalousie  des  divers 
peuples  du  continent,  et  comme  le  théâtre  malheu- 
reux de  leurs  rivalités.  Tour  à  tour  Carthage  et 
Rome,  les  barbares  du  Nord  et  les  empereurs  grecs, 
les  Arabes  et  les  papes,  les  Aragonais  et  les  Pisans 
ont  conservé  ou  disputé  la  possession  de  cette  île,  que 
la  nature  avait  si  heureusement  placée  pour  être  li- 
bre et  fortunée ,  mais  que  la  politique  et  l'avarice 
commerciale  du  continent  ont  rendue  esclave  et 
malheureuse. 

Parmi  tous  les  usurpateurs,  les  plus  heureux  fu- 
rent les  Génois  ;  ils  furent  aussi  les  plus  cruels.  Une 
guerre  de  plusieurs  siècles  produisit  dans  les  op- 
presseurs toutes  les  atrocités  et  les  perlidies  d'un 
despotisme  faible  et  rusé  ;  dans  les  opprimés,  toute 
l'énergie  de  l'indépendance,  avec  tous  les  effets  de 
la  vengeance  et  d'un  long  ressentiment. 

C'était  la  destinée  de  la  France  de  tourner  ses  re- 
gards vers  l'ile  de  Corse.  Henri  11  leur  donna  des 
secours  contre  la  tyrannie  génoise.  Les  fortifications 
d'Ajaccio  et  de  Bonifacio  portent  encore  les  em- 
preintes de  la  générosité  française. 

Mais  les  suites  malheureuses  de  la  bataille  de 
Saint-Quentin  donnèrent  à  l'Espagne  le  droit  bar- 
bare de  stipuler  que  la  France  ne  secourrait  pas  la 
Corse.  «Cette  possession  la  rendrait  maîtresse  de  la 
Méditerranée  et  prête  à  fondre  sur  l'Italie  au  pre- 
mier signal  de  guerre,  disait-on  dans  le  cabinet  es- 
pagnol :  il  faut  la  conserver  aux  Génois  nos  alliés. 
Cette  république  faible,  ne  pouvant  exciter  la  jalou- 
sie d'aucune  puissance,  tiendra  la  Corse  dans  une 
sorte  de  nullité  ou  de  neutralité  nécessaire.  • 

Les  armes  impériales  et  espagnoles  appuyèrent 
cet  argument  de  la  politique,  et  Gênes  régna  sur  des 
ruines  et  des  déserts.  Plusieurs  habitants,  réfugiés 
dans  des  montagnes  inaccessibles,  attendirent  ties 
temps  plus  heureux;  les  autres  reeurent  la  dure  loi 
du  vainqueur  et  son  gouvernement  tyrannique. 

Entiii,  las  de  ce  joug  insupportable,  ils  cherchè- 
rent dans  ces  derniers  temps  à  s'en  délivrer.  Ils  eu- 
rent plus  de  courage  que  de  bonheur,  et  leurs  maux 
s'aggravèrent  par  les  efforts  mêmes  qui  devaient  les 
taire  cesser. 

Cette  nuit  de  malheur  si  sombre,  si  affreuse,  fut 
sillonnée  par  un  éclair  de  bonheur  et  de  prospérité, 
sous  M.  Cursay,  qui  lit  goûter  nu  instant  aux  Corses 
les  douceurs  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Mais  la  perfidie  génoise  parvint  encore  à  s'empa- 
rer de  la  Corse  ;  les  armes  françaises  furent  retirées, 
et  la  tyrannie  reeonimença  ses  fureurs. 

Heureusement  le  despotisme,  toujours  aveugle, 

se  contenta  d'asservir  et  de  détruire  ;  il  oublia  celte 

1  fois  de  corrompre  ;  les  àmcs  y  conscrvcreut  toujours 
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cette  <Çnerffie  nécessaire  pour  réclamer  les  droits  du 
ncuple.  Le  moment  terrible  vint  où  les  Cors.'S,  pro- 
diguant leur  sang  à  la  liberté,  se  firent  redouter  des 
Génois,  et  parvinrent  enfin  à  les  chasser. 
'  La  fuite  des  tyrans  ramena  le  souvenir  des  lois. 
Les  Corses  libres  pensèrent  à  se  donner  un  gouver- 
nement national,  fondé  sur  les  principes  de  l'égalité 
et  de  la  liberté.  Les  citoyens  et  les  communautés  fu- 
rent rétablis  dans  la  possession  de  leurs  biens,  et  les 
propriétés  nationales  furent  administrées  au  nom  de 
la  nation  même. 

Les  eflorts  que  les  Corses  avaient  faits  pour  défen- 
dre leur  liberté  attirèrent  sur  eux  les  regards  des 
hommes  justes  et  sensibles.  C'est  alors  que  J.-J. 
Rousseau  ,  jetant  un  regard  de  pitié  sur  les  gou- 
vernements absolus  de  l'Europe,  écrivait  ces  pa- 
roles ,  dignes  d'être  rappelées  aux  législateurs  de  la 

France:  ui    i    i - 

«  Il  est  encore  en  Europe  un  pays  capable  de  lé- 
gislation :  c'est  l'île  de  Corse.  La  valeur  et  la  con- 
stance avec  laquelle  ce  brave  peuple  a  su  recouvrer 
et  défendre  sa  liberté  mériteraient  que  quelque 
homme  sage  lui  apprît  à  la  conserver.  J'ai  quelque 
pressentiment  qu'un  jour  cette  petite  île  étonnera 
l'Europe.» 

Cette  prophétie  politique  aurait  été  vérifiée  s'il 
n'eût  existé  à  cette  épocpie  un  ministre  qui  avait 
souvent  de  grands  projets,  et  qui  quelquefois  n'em- 
ployait que  de  petits  moyens;  qui,  mêlant  des  tra- 
vaux étendus  avec  des  fêtes  brillantes,  osa  employer 
les  forces  d'une  grande  nation  à  asservir  un  peuple 
libre  et  vertueux.  Choiseul  paraît  d'abord  comme 
médiateur  entre  Gênes  et  la  Corse  ;  un  instant  après 
il  ne  me  paraît  plus  qu'un  usurpateur.  Gênes  fait 
un  traité,  et  la  Corse  reçoit  des  troupes  françaises, 
qui  s'emparent  de  l'île  avec  tous  les  malheurs  et 
cette  licence  destructive  qui  accompagnent  la  con- 
quête. 

Jetons  un  voile  sur  la  marche  tortueuse  de  la  po- 
litique, sur  toutes  les  horreurs  de  cette  époque  :  il 
n'y  a  que  le  courage  des  Corses  qui  mériterait  d'atti- 
rer nos  regards  et  d'exciter  nos  regrets. 

Ne  parlons  pas  de  ces  expéditions  dispendieuses 
de  troupes,  de  ces  commandements  multipliés  dans 
des  fortifications  inutiles,  de  cette  cour  souveraine 
dont  la  dépense  était  égale  aux  frais  de  justices  in- 
férieures. 

Ne  voyons,  pour  l'intérêt  de  ce  rapport,  que  les 
commissaires  du  roi  qui ,  en  s'emparant  des  pro- 
priétés nationales,  les  divisèrent  ou  les  concédèrent 
a  divers  particuliers  de  France,  établirent  l'imposi- 
tion en  nature,  imposèrent  au  commerce  des  entra- 
ves de  tous  les  genres ,  et  anéantirent  l'agriculture 
et  le  commerce. 

C'est  ainsi  que  fut  prolongée  l'inutilité  de  tons  les 
biens  que  la  nature  avait  prodigués  à  la  Corse,  mais 
qui  ne  pouvaient  être  fécondés  ni  par  le  gouverne- 
ment faible  et  dur  des  Génois,  ni  par  le  gouverne- 
ment insouciant  et  sans  vues  que  le  ministre  fran- 
çais avait  déployé.  Une  population  peu  nombreuse, 
des  villes  dépeuplées,  un  pays  sans  industrie,  le  nu- 
méraire rare,  les  campagnes  n'olTranl  à  la  vue  que 
des  branles  et  des  taillis  ou  machies  inutiles,  l'agri- 
culture devenue  étrangère  ou  indinérente  aux  habi- 
tants; voilà  le  tableau  de  la  Corse  sous  l'ancien  ré- 
gime de  France,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  en  Europe  un 
autre  pays  où  la  végétation  soit  plus  aboiulante, 
plus  hâtive  et  pins  facile  à  entretenir  par  la  bonté 
reconnue  de  ses  piîturages.  Que,  dans  des  siècles  d'a- 
narchie ,  dans  de  longues  calamités  publiques,  un 
peuple  se  détruise  ;  que  les  arts,  les  monuments,  la 
terre  qui  le  porte  se  dégradent  et  périssent ,  pour 
ainsi  dire,  avec  lui,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'étonner; 
mais  ce  qui  a  droit  d'étonner  et  d'affliger  eu  même 


temps,  c'est  que  la  Corse,  affranchie  depuis  vingt- 
deux  ans  des  maux  politiques  et  civils  qui  la  dévo- 
raient, et  dépendant  d'un  gouvernement  puissant, 
riche,  libéral,  prodigue  même,  présente  encore  de 
toutes  parts  le  spectacle  de  la  barbarie  ,  de  l'indi- 
gence et  du  malheur  :  car,  il  ne  faut  pas  vous  le  dis- 
simuler, à  l'exception  de  quelques  villes  sans  in- 
dustrie et  sans  aisance,  et  de  queUpies  villages  placés 
dans  des  lieux  escarpés ,  ou  de  quelques  colonies 
échappées  à  l'intempérie  de  l'air  par  des  travaux 
constants,  la  Corse  ne  présente  qu'un  vaste  désert, 
en  comparajit  la  population  actuelle,  de  cent  cin- 
quante mille  hommes,  avec  celle  qu'elle  paraît  avoH* 
eue  sous  les  Romains,  de  huit  cent  mille  âmes. 

Y  aurait-il  donc  une  fatalité  irrésistible  qui  con- 
damnât à  jamais  l'île  de  Corse  à  languir  dans  cet  état 
déplorable  ?  Et  puisque  son  délaissement  et  son  in- 
culture ne  peuvent  être  imputés  à  la  nature  de  ses 
terres,  qui  égalent  en  bonté  les  meilleurs  terres  de 
l'Europe,  serait-ce  au  caractère  de  ses  habitants  ou 
à  la  dégradation  successive  de  leur  caractère  primi- 
tif, sous  l'empire  des  circonstances  politiques  dont  ils 
ont  été  si  longtemps  les  jouets  et  les  victimes,  qu'il 
faudrait  attribuer  leur  malheur?  Repoussons,  re- 
poussons sans  hésiter  une  conjecture  aussi  fausse 
qu'injurieuse.  La  Corse  est  malheureuse;  mais  elle 
peut  dire  aux  représentants  de  la  nation  dont  elle 
fait  partie  :  Dites  un  mot,  et  mes  malheurs  cesse- 
ront. 

C'est  là,  c'est  dans  ces  montagnes  arides  que  sont 
des  hommes  que  n'ont  abâtardis  ni  notre  luxe,  ni 
nos  arts  corrupteurs,  ni  nos  vicieux  gouvernements  ; 
on  y  voit  des  hommes  sous  une  rusticité  presque 
sauvage ,  mais  avec  la  physionomie  de  la  vertu  et 
l'accent  «le  la  liberté.  11  importe  à  l'Assemblée  de 
connaître  les  hommes  qu'elle  doit  secourir,  et  le 
tableau  touchant  de  leurs  mœurs  ne  peut  qu'ajou- 
ter à  l'intérêt  que  les  législateurs  de  l'empire  leur 
doivent. 

La  politique  vous  présente  la  Corse  sous  des  rap- 
ports qui  ne  sont  pas  moins  intéressants. 

L'entrée  et  la  sortie  libres  de  nos  ports  de  la  Médi- 
terranée ,  la  sûreté  de  notre  commerce  du  Levant, 
l'honneur  de  notre  pavillon  dans  ces  mers  ,  sont  le 
fruit  de  la  possession  de  cette  île,  ainsi  que  notre  in- 
dépendance dans  nos  guerres  d'Italie.  Rappelons  la 
perte  et  les  humiliations  que  les  Anglais  faisaient 
éprouver  à  notre  commerce  avant  que  la  Corse  fût 
réunie  à  la  France;  rappelons  que  dans  la  dernière 
guerre ,  où  nous  étions  possesseurs  de  lile ,  trois 
simples  frégates  en  croisière  dans  le  canal  de  Pro- 
vence en  Corse  ont  imposé  constamment  aux  An- 
glais, et  notre  commerce  du  Levant  n'a  pas  souffert 
la  plus  légère  interruption. 

C'est  surtout  à  la  constitution  française  à  vous 
rappeler  les  véritables  rapports  sous  lesquels  la 
Corse  existe  pour  nous;  ce  n'est  ni  une  colonie 
comme  sous  les  Génois,  ni  un  domaine  h  régir 
comme  sous  notre  ancien  gouvernement  :  c'est  une 
partie  intégrante  de  l'empire  ;  c'est  nu  département 
(le  la  France  ;  et  vous  avez  solennellement  décrété  ce 
titre,  dont  la  Corse  était  digne,  et  dont  la  Corse  s'ho- 
nore comme  d'un  monument  de  la  justice  d'une 
grande  nation.  Mais  cette  île  est  pauvre,  elle  est  in- 
culte, elle  est  presque  sauvage;  séparée  du  conti- 
nent, gouvernée  par  des  soldats  et  des  préjugés,  elle 
n'a  pu  s'élever  au  degré  de  civilisation  et  de  prospé- 
rité auxquelles  elle  peut  prétendre;  elle  vous  de- 
mande aujourd'hui  des  moyens  pour  y  parvenir;  le 
premier  de  tous  est  l'agriculture,  qui  produit  les  sub- 
sistances, la  population,  les  coiitrdjutions  et  le  com- 
merce :  examinons  pour  cela  l'état  des  domaines 
nationaux  dans  cette  île. 

Ces  vastes  domaines  se  divisent  en  deux  classes  ; 
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h  première  est  composée  dos  bois  et  Forêts,  qife  l'on  \ 
(I  lit  traiter  si'p.iri'ment,  soit  pour  ce  qui  concerne 
Il  ur  administration  ,  soit  pour  ce  qui  a  trait  à  leur 
exploitation,  leur  emploi  et  leurs  revenus. 

La  seconde  cl.issc  comprend  les  domaines  fon- 
ciers et  susceptibles  de  culture,  pnrnii  lesquels  on 
compte  les  îles  et  îlots  qui  sont  dans  la  mer  de  Cor- 
se, les  lacs,  c'tangs,  bâtiments  et  fonds  de  terre  ap- 
partenant au  domaine  national  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

C'est  de  cette  seconde  classe  de  biens  nationaux 
que  nous  nous  occupons  principalement  dans  ce 
rapport;  car  la  partie  immense  des  bois  et  forets  na- 
tionaux de  Corse  va  être  soumise  incessamment  au 
régime  d'une  nouvelle  administration  forestière  : 
c'est  cette  administration  ((ui  cherchera  les  meil- 
leurs moyens  de  tirer  parti  de  cette  belle  propriété, 
si  ne'cess;iire  à  notre  commerce  et  à  notre  marine; 
c'est  cette  administration  qui  examinera,  qui  discu- 
tera les  divers  plans  d'exploitation  ou  de  rêg('néra- 
tion  de  ces  forêts;  qui  donnera  son  avis  sur  quel- 
ques projets  que  des  particuliers  intelligents  et  des 
compagnies  ont  déjà  donnés  pour  les  forêts  de  Corse. 
Ainsi  cet  objet  inq)ortant,  dont  une  partie  est  déjà 
en  exploitation  ordonnée  par  l'ancien  gouverne- 
ment, ne  peut  être  dirigé  utilement  qu'avec  les 
connaissances  des  localités  et  les  secours  d'une  ad- 
ministration sage  et  éclairée.  —  Passons  aux  autres 
domaines. 

Les  domaines  de  Corse  étaient,  avant  la  réunion 
de  cette  île  à  la  France,  soumis  à  la  loi  de  l'inaliéna- 
bilité  ;  l'art.  XXXIX  des  statuts  de  Corse  le  prouve. 

Mais  nous  n'avons  besoin  d'invoquer  que  les  lois 
françaises  sur  les  domaines  pour  faire  révoquer  les 
concessions  et  aliénations  nombreuses  qui  ont  été 
faiies  des  domaines  de  l'île  de  Corse. 

Vos  décrets  portent  que  nos  lois  domaniales  ne 
seront  appliquées  aux  pays  réunis  à  la  France  que  de 
ré|)oque  de  leur  réunion.  Cette  disposition  nous  suf- 
fisait pour  atteindre  toutes  les  concessions  faites  en 
Corse  par  l'ancien  gouvernement  français. 

Aussi  la  première  idée  qui  s'est  présentée  ù  votre 
comitera  été  que  le  corps  législatif  prononçât  par  un 
article  général  le  rachat  de  toutes  les  concessions  et 
aliénations  des  biens  domaniaux  faites  dans  l'île  de 
Corse  depuis  1768  ,  époque  de  la  réunion.  Ce  pro- 
cédé n'était  qu'une  application  nécessaire  delà  loi 
des  domaines; ce  n'était  qu'une  exécution  indispen- 
sable de  vosdécrets  sur  la  législation  domaniale;  mais 
un  de  vos  derniers  décrets  du  27  mars  dernier  nous  a 
imposé  l'obligation  d'examinerchaqueconcession  en 
particulier,  et  d'appliquer  ainsi  la  loi  domaniale  par 
une  sorte  de  jugement  individuel.  Ce  décret  porte 
qu'aucun  possesseur  de  biens  ci-devant  domaniaux, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  doit  être  troublé  dans 
sa  jouissance,  ni  directement  ni  indirectement,  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  son  titre  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  sur  la  législation  doma- 
niale du  22  novembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi 
le  1er  novembre. 

Ce  décret  charge  les  corps  administratifs  de  veil- 
ler à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  auciui  obstacle  k  ladite 
jouissance,  et  notamment  à  ce  qu'il  ne  soit  exposé  en 
vente  ,  au  prolit  de  la  nation,  aucuns  desdits  biens 
domaniaux  possédés  par  des  particuliers  avant  la  ré- 
vocation légale  du  titre  d'alic'iialion,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  déterminé  par  l'art.  XXVII  dudit  décret  du'22 
novembre  1790. 

Aux  motifs  de  justice  qui  ont  dicté  ce  décret  se 
réunissent  des  considérations  importantes  de  bien 
public  dans  son  application  à  l'île  de  Corse. 

Ces  considérations  sont  prises  de  l'état  de  culture 
et  d'amélioration  de  certains  domaines  concédés,  du 
sort  des  colonies  qui  se  sont  établies  sur  d'autres , 


telles  que  la  colonie  grecque,  qui  a  si  bien  prospéré 
sur  le  domaine  concédé  à  M.  Marbeuf. 

C'est  en  examinant  les  bienfaits  qui  sont  re'sultcs 
de  ce  genre  de  concession  que  nous  avons  senti  le 
danger  de  faire  une  application  générale  du  rachat 
domanial  à  toutes  les  concessions  indistinctement. 

Nous  nous  sommes  donc  réduits,  conformément  ù 
votre  dernier  décret,  à  faire  un  examen  particulier 
de  plusieurs  concessions,  et  à  y  appliipier  nos  lois 
domaniales  ,  en  conciliant ,  autaiit  ipiil  était  possi- 
ble, les  droits  rigoureux  de  la  justice  avec  les  vues 
d'amélioration  que  vous  devez  exécuter  pour  celte 
île. 

Cette  nomenclature  renferme  «pielques  détails  peu 
attachants  par  eux-mêmes,  mais  fort  intéressants 
sous  le  rapport  de  rinfluence  qu'ils  |)euvcnt  avoir 
sur  les  progrès  de  l'agriculture,  trop  dégradée  dans 
cette  île. 

(M.  Barèrc  présente  un  tableau  abrégé  des  conces- 
sions et  (les  motifs  qui  doivent  les  faire  reprendre.  ) 

Mais,  au  milieu  de  ces  concessions  stériles,  de  ces 
inléodations  sans  succès  ,  de  ces  fausses  espérances 
(le  culture  et  d'amélioration,  on  se  plaît  à  distinguer 
une  colonie  grecque,  qui  ,  ayant  cherché  un  asile 
dans  l'île  de  Corse,  a  trouvé  dans  feu  M.  Marbœuf 
une  protection  qui  l'a  fait  prospérer  autant  que  son 
industrie.  Là  plusieurs  familles  ont  triomphé  des  ob- 
stacles du  sol,  de  l'insalubrité  de  l'air,  par  une  con- 
stance opiniâtre,  et  ils  ont  formé,  sur  le  reversd'une 
montagne  circulaire,  un  village  qui ,  sans  (juclques 
discussions  particulières  avec  des  communautés  voi- 
sines, présenterait  l'image  de  la  richesse  et  du  bon- 
heur que  l'agriculture  peut  donner. 

Si  toutes  les  concessions  de  domaines  faites  dans 
l'île  de  Corse  avaient  obtenu  le  même  succès  que  la 
colonie  grecque,  malgré  ses  malheurs  accidentels  et 
passagers,  nous  n'aurions  pas  à  vous  présenter  au- 
jourd'hui le  mode  d'un  retrait  de  domaines  qui  re- 
met la  Corse  au  même  état  d'inculture  et  île  besoin 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  il  y  a  vingt  ans. 

Mais  il  s'agit  de  régénérer  lagricultine  et  les  di- 
vers moyens  de  richesse  territoriale  ,  industrielle  et 
commerciale  que  cette  île  présente  ;  il  s'agit  d'y  ap- 
peler des  cultivateurs  intelligents,  laborieux,  d'y  at- 
tirer des  entrepreneurs  solides  et  des  capitalistes 
aussi  riches  qu'éclairés.  H  s'agit  d'exciter,  par  la 
concurrence  des  travaux  et  par  l'attrait  de  la  pro- 
priété incommutable ,  les  Corses  qui  ont  trop  long- 
temps négligé  leur  sol.  Il  s'agit  de  donner  au  dépar- 
tement des  moyens  de  former  des  colonies  ,  de  faire 
naître  des  cultivateurs,  il  s'agit  enfin  de  déblaver 
cette  terre,  à  qui  la  nature  a  donné  une  fécondité 
presque  inutile  jusqu'à  présent  pour  ses  possesseurs; 
il  s'agit  de  la  délivrer  de  cette  foule  de  concession- 
naires sans  moyens,  et  de  possesseurs  ruinés  ou  dé- 
couragés. 

La  Corse,  manquant  d'industrie,  de  population,  de 
capitaux, et  surtout  d'habitudes  et  de  principes  agri- 
coles, verra  sans  doute  les  administrateurs  attirer 
dans  son  sein  inie  partie  des  richesses  et  des  eflorls 
des  autres  Français,  par  une  protection  signalée  pour 
leurs  travaux  et  leurs  établissements.  Noil*  regret- 
tons de  ne  pouvoir  réclamer  dans  ce  moment ,  pour 
ce  pays,  tous  les  secours  dont  il  a  besoin,  et  dont  l'u- 
tilité se  fera  bientôt  sentir  dans  toute  son  étendue  : 
mais  nos  successeurs  immt'diats  s'empresseront  cer- 
tainement de  les  réclamer  de  la  nati(m  pour  un  dé- 
partement qui  est  incontestablement  le  plus  pauvre, 
le  plus  malheureux,  et  qui  peut  devenir  cependant 
un  des  plus  beaux,  des  plus  riches  de  la  France. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  comité  des 
domaines  propose  le  décret  suivant  : 

•  L'A5ScmbI(ic  nationale,  après a\oir  eotcndu  le  rapport 
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de  son  comité  des  domaines  sur  les  concessions  faites  dans 
l'île  de  Corse; 

"  Considérant  que,  pour  rapprocher  plus  jijromptement 
cette  partie  de  l'empire  français  du  degré  de  prospérité  au- 
quel l'avantage  de  sa  situation,  la  ferlilité  de  son  sol,  et  le 
bienfuit  des  nouvelles  lois  l'appellont,  il  est  nécessaire  de 
révoquer  les  concessions  et  inféodalions  des  biens  natio- 
naux situés  dans  cette  île  ; 

«  Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  rétablir  son  agricul- 
ture et  son  industrie,  faire  cesser  Icsconlcslaiioiis  qui  s'é- 
lèvent entre  les  communautés  pour  des  piopriOiés  et  des 
usages  réclamés  sur  une  partie  des  biens  nationaux,  et  don- 
ner à  i'adminisiralion  de  ce  département  la  lacuité  d'accé- 
lérer la  régénération  de  cette  île  ; 

•  A  décrété  ce  qui  suit  : 

f  Art.  I*'.  Les  dons,  concessions,  accenscments  et  inféo- 
dalions, et  tous  autres  actes  d'aliénalion,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  de  divers  domaines  nationaux 
situés  dans  l'île  de  Corse,  faits  depuis  1768,  époque  de  sa 
réunion  a  la  France,  par  divers  arrêis  «'u  conseil ,  lelires- 
patentes  et  tous  autres  acies,  sont  révoqués,  et,  conformé- 
ment aux  lois  domaniales,  sont  et  demeurent  réunis  au  do- 
maine national,  suivant  le  tableau  ci-dessous  : 

•  1"  Le  domaine  de  Porreltes,  concédé  eu  1789  en  faveur 
de  M.  Pellinol  l'aîné; 

«  2°  L'étang  de  Biguglia  ou  de  Chioalino  et  dépendan- 
ce> ,  concédés  à  M.  Buttafuoco  par  lettres-patentes  du  10 
juillet  1776; 

(I  3»  Le  domaine  des  Agriates,  concédé  à  M.  Louis-Fran- 
çois-Joseph, prince  français,  par  un  bon  du  roi  en  date  du 
mois  de  janvier  1772; 

«  II'  Le  procoïo  d'Aleria,  concédé  à  M.  Casablanca  par 
arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1776,  revêtu  de  letlres-pa- 
tcnles  le  8  septembre  suivant; 

«S"  L'étang  de  Salé,  démembré  du  procoïo  d'Aleria, 
cl  concédé  à  M.  Ferdinando  Agostini  par  contrat  du  13 
février  1775; 

«  6*  Le  procoïo  deVignale,  la  forêt  de  ia  Pinça,  et  l'étang 
d'Ourbino,  concédés  à  M.  Gauthier,  ci-devant  premier  pré- 
sident au  ci-devant  conseil  supérieur  de  l'île  de  Corse  ; 

«  7*  Les  terrains  et  masures  sis  à  la  plage  de  San-Pele- 
grino ,  concédé  à  M.  Mari  par  acte  du  A  mars  1776  ; 

"  8"  Les  îles  Cavallo  et  Laveizo,  concédées  à  la  famille 
Waestroni; 

0  9»  Le  procoïo  de  Santa-Giulia,  concédé  à  M.  de  Maim- 
bourg  par  lettres-patentes  du  5  mai  1778,  et  par  contrat 
du  5  février  1781  ; 

u  10°  Le  domaine  de  Porto -Vecchio,  inféodé  pour 
liingt-cinq  ans  à  M.  Colonna  ; 

«  11°  La  presqu'île  de  la  Parata,dite  la  chasse  des  com- 
missaires génois,  inféodée  pour  quarante  ans,  par  acte  du 
2l\  octobre  1776,  à  M.  Gauthier; 

«  12°  Le  doniaine  de  la  Confina,  concédé  à  feu  M.  Geor- 
ges-Marie Siephanopoli  et  sa  fdie  par  lettres-patentes  du 
17  juillet  1778; 

«  14*  Les  ilesSanguinaires,  concédées  à  la  famille  Ponte, 
d'Ajaccio,  en  16/iO,  par  la  république  deGênes,  moyennant 
32  livres  de  cens,  dont  M.  Jacques-Marie  Ponte  a  obtenu 
la  remise  sa  vie  durant,  par  acte  du  30  septembre  1770; 

«  i4*  Le  bois  de  Verdana,  concédé  à  M.  Pozzo  di  Borgo, 
et  autres  particuliers,  par  acte  du  12  septembre  1781  ; 

»  15°  Le  domaine  de  Chiavari,  concédé  en  partie  :  1°  à 
M.  de  Rossi,  par  lettres-pateuics  du  26  avril  1778  et  par 
contrat  du  22  décembre  1780;  2°  à  M.  de  Comnène  et  i  sa 
famille,  par  arrêt  du  conseil  du  16  janvier  1777,  et  par 
arrêt  interprétatif  du  20  septembre  1789  ;  et  3°  à  M.  Fleury; 

«  IC*  Le  domaine  de  cent  arpents  dans  le  territoire  de 
Sia,  concédé  à  M.  Beneditti  d'Olia  ; 

«  17°  Le  domaine  de  Galeria,  concédé  en  diverses  par- 
ties à  M.  de  Mural-Sistrières,  M.  et  madame  de  Maudet, 
M.  Octavio Colonna,  M.  Bretouxde  Font-Blanc,  M.  Leydet. 

«  IL  Les  trois  colons  lorrains  qui  sont  établis  dans  le  do- 
maine des  Porretles  sont  maintenus  dans  la  propriété  des 
terrains  qu'ils  possèdent. 

<i  III;  Les  concessionnaires  et  détenteurs  dont  les  titres 
sont  révoqués  remettront  incessamment  leurs  titres  et  mé- 
moires au  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation ,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  liquida- 
lion  de  leurs  créances  tl  des  indemnités  qu'ils  pourront 
iuclcadr«» 


s  IVi  Dans  le  cas  où  les  indemnités  prétendues  auraient 
pour  cause  des  constructions,  améliorations,  dessèche- 
ments ou  défrichements  sur  les  biens  ou  domaines  natio- 
naux concédés  ou  inféodés,  il  ne  sera  procédé  à  leur  liqui- 
dation (lu'après  des  esliraations  par  experts  convenus  entre 
les  concessionnaires  et  le  directoire  du  département,  ou, 
à  défaut,  nommés  d'office  par  le  directoire,  lequel  donnera 
son  avis,  après  avoir  pris  celui  du  district  de  la  situation 
des  biens; 

«  A  l'exception  des  améliorations  qui  auront  été  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  faits  par  ordre  du  gouverne- 
ment. 

«  V.  Tout  ce  qui  concerne  la  régie,  administration  et  ex- 
ploitation des  bois  et  forêts  nationaux,  situés  dans  l'île  et 
département  de  Corse,  sera  réglé  conformément  à  la  loi 
pour  l'administration  forestière  du  royaume. 

«  VI.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  prétendront 
droit  à  la  propriété  de  quelques  bois,  forêts  ou  terrains- 
réunis  au  domaine  national,  se  pourvoiront  par-devant  les- 
tribunaux  de  district  de  la  situation  des  biens,  pour  y  être 
statué  contradictoirementavec  le  procureur  général-syndic 
du  département,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
roi  près  lesdits  tribunaux. 

«  VIL  A  l'égard  desdites  communes  ou  particuliers  qui 
prétendront  des  droits  d'usage  à  exercer  sur  lesdits  bois, 
forêts  et  terrains  nationaux,  ils  se  pourvoiront  par-devant 
le  directoire  du  département ,  pour  y  être  statué  par  voie 
de  cantonnement.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

SÉANCE   DU   MARDI   6   SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  deM.  Chapelier,  l'Assetnble'e  adopte 
le  décret  stiivant  : 

«  Art.  P'.  Tous  offices  de  receveurs  des  consignations  et 
commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  deaieurent  suppri- 
més; le  comité  de  judicature  tcra  incessamment  son  rap- 
port sur  le  mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de  leur 
compte. 

u  II.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les 
fonctions  de  receveurs,  de  consignateurs,  et  celles  des  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  seront  exercées  provisoirement 
par  des  préposes  qui  seront  nomméspar  les  directoires  des 
districts. 

«  Chacun  des  préposés  fournira  un  cautionnement  des 
deux  tiers  de  celui  fourni  par  le  receveur  du  district.  Leurs 
droits  dans  tout  le  royaume  seront  :  pour  le  receveur  des 
consignations,  de  3  deniers  pour  livre  des  sommes  réelle» 
ment  consignées;  et  pour  les  commissaires  aux  saisies 
réelles,  de  12  deniers  pourlivre  du  prix  des  baux. 

a  Les  receveurs  des  consignations  et  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  pourront  continuer  l'exercice  de  leurs 
précédentes  fonctions,  à  la  charge  par  eux  de  résider  près 
du  iribnnal  auquel  ils  seront  attachés;  ils  seront  tenus  de 
se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  provisoi- 
res, aux  dispositions  contenues  dans  l'édil  du  mois  de  fé- 
vrier 1689,  ainsi  qu'aux  déclarations  subséquentes  qui  au- 
raient pu  y  ajouter  ou  déroger. 

I  III.  Les  cautionnements  et  finances  d'offices.qui«nrnnt 
été  fournis  précédemment  par  lesdits  receveurs  et  commis- 
saires serviront  également  à  la  sûreté  des  dépôts  qu'ils  re- 
cevront en  qualité  de  séquestre  provisoire. 

II  IV.  En  conséquence,  tant  que  durera  le  cours  de  cet 
exercice  provisoire,  ils  ne  pourront  retirer  les  sommes  qui 
seront  décrétées  devoir  leur  être  remboursées  ;  seulement, 
après  que  le  mode  de  leur  liquidation  aura  été  détermine, 
ils  seront  admis  à  employer  en  ac(|nisitioii  de  domaines  na- 
tionaux la  moitié  de  leur  remboursement  présumé,  sur  les 
reconnaissances  provisoires  qui  leur  seront  délivrées  par  le 
commissaire  de  la  liquidation,  même  la  totalité  de  leur 
remboursement,  après  que  leurs  liquidations  particulières 
auront  élé  définitivement  décrétées, 

«  V.  Les  biens  nationaux  qu'ils  acquerront  demeureront 
affectés  et  hypothéqués,  par  privilège  spécial,  tant  aux  dé- 
belsactuels  de  leurs  caisses  et  a  la  reddition  de  leurs  comptes 
qu'aux  dé|i6ts  qui  pourront  leur  être  coufiés  pendant  le 
cours  de  leur  exercice  provisoire.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Cliabroud  ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  comple  que  lui  a  faK 
rendre  son  comité  militaire  ; 
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•  1»  Du  procès-verbal  des  administrateurs  du  départe-  i 
nicnl  de  Loir-el-Clicr,  du  42  juilkl  dernier,  rclalii  ;i  la  ; 
prcslalioii,  de  la  pari  des  officiers  du  58'  régimenld'infjii-  ! 
Iciie,  du  serment  ordonné  par  le  décret  du  i'2  juin  ;  | 

<•  2"  De  la  pétition  de  quelques  sous-odiciers  et  soldais 
du  même  régiment,  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par 
les  président  et  secrétaires  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  ,  de  Bl'iis ,  le  31  août  ; 

«  3°  Des  attestations  données  au  bas  de  la  péiition  par 
plusieurs  citoyens  sous  le  nom  d'Amis  de  la  Constitution, 
par  les  officiers  municipaux,  et  par  les  administrateurs  de 
district  et  de  département  ; 

«4*  Enfin,  (le  l'état  d'insubordination  dans  lequel  est 
une  partie  du  58'  régiment,  et  des  mesures  prises,  par  les 
officiers  tant  du  régiment  que  de  la  division,  pour  y  réta- 
blir l'ordre; 

«  Déclare  que  le  serment  prêté  par  les  officiers  du  58*  ré- 
giment, après  lecture  fuite  de  la  formule  prescrite  parla 
loi  du  22  juin ,  selon  les  formes  mêmes  du  procès-verbal,  a 
Clé  conforme  à  la  loi  ; 

"  Qu'ayant  donné  à  l'armée  des  lois  qui  assurent  les 
droits  de  tous  les  individus  qui  la  composent,  et  des 
moyens  de  faire  entendre  leurs  plaintes  légitimes,  elle  ne 
saurait  tolérer  que  l'on  s'ouvre  d'autres  voies,  et  surtout 
que  des  griefs  allégués  ser\ent  quelquelois  de  prétexte  à 
l'insuborclinalion  ; 

(I  Qu'il  n'est  permis,  ni  aux  simples  citoyens,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit ,  ni  aux  municipalités  et  aux 
corps  administratifs,  de  s'ingérer  du  régime  militaire  et 
des  rapports  de  commandement  et  d'obéissunce  ;  que  la  loi 
est  établie  dans  l'armée,  et  que  toute  intervention  de  leur 
part  y  doit  être  sévèrement  réprimée; 

«  Que  les  supérieurs  sont  responsables  à  la  loi  des 
moyens  qu'elle  leur  a  confiés  pour  maintenir  la  discipline 
et  le  bon  ordre,  et  pour  les  rétablir  lorsqu'ils  auront  été 
altérés,  et  punissables  s'ils  n'en  ont  pas  lait  usage;  mais 
que,  la  loi  étant  faite,  le  soin  de  la  faire  exécuter  doit  être 
réservé  aux  divers  tonclionnaires  institués  à  cet  effet. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  ordonne  que  les  pièces 
justificatives  du  rapport  de  son  comité  seront  renvoyées  aux 
ministres,  et  au  surplus  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  dé- 
libérer. » 

M.  Dauchy  :  Vous  avez  décrété ,  il  y  a  quelque 
temps,  un  nouveau  tarif  pour  les  postes  aux  lettres  : 
dès  liirs  il  devient  nécessaire  de  décréter  un  cliange- 
nientdans  le  service.  La  nouvelle  division  du  royau- 
me rend  encore  ce  changement  nécessaire.  Jusqu'ici 
la  plupart  des  communications  passaient  par  Paris. 
Vous  avez  pensé  qu'il  était  intéressant  d'ouvrir  do 
nouvelles  communications  dans  les  départements. 
Une  communication  de  Dunkerque  à  Huningue  fa- 
cilitera le  service  des  places  frontières;  une  antre, 
de  Lyon  à  Bordeaux,  depuis  longtemps  sollicitée, 
favorisera  le  commerce  avec  les  villes  maritimes 
de  l'Océan.  C'est  dans  ce  système  que  nous  vous 
proposons  un  projet  de  décret  qui  ne  comprend  pas 
encore  les  détails  du  service,  mais  les  grandes  bran- 
ches des  communications. 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  I".  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
du  1"  janvier  -1792  il  sera  établi  sur  les  routes  ci-après 
désignées  le  nombre  de  courriers  de  postes  aux  lettres,  en 
voilures,  fixé  dans  l'état  suivant. 

«  IL  —  Première  section.  —  De  Paris  à  'Valenciennes, 
par  Saint-Quentin,  il  y  aura  cbaque  jour  un  courrier  de 
départ,  et  un  d'arrivée. 

u  De  Paris  à  Mézièrcs,  par  Reims  ,  il  y  aura  cliaquc 
jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

«  De  Paris  à  Strasbourg,  par  Metz,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'iu rivée  p;ir  semaine. 

«  De  Paris  il  Strasbourg,  par  Nancy,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Paris  à  Iluninguc,  parTroyes,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

••  De  Paris  à  Besançon,  par  Dijon,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Lyon,  par  Aulun,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 


«  De  Paris  à  Lyon,  par  Moulins,  il  j  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

0  De  Paris  à  Toulouse,  par  Limoges,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

B  De  Paris  à  Bordeaux,  par  i'oitiers,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«De  Paris  à  Nantes,  par  Le  Mans,  il  y  aura  deux  cour- 
riers (le  départ,  et  deux  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Brest,  par  Rennes,  il  y  aura  trois  courricis 
de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  Ue  Paris  ù  Cherbourg,  par  Rouen,  il  y  aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

«  De  Paris  ù  Calais  et  Dunkerque,  par  Ainien?,  il  y  aura 
chaque  jour  un  courrier  de  départ ,  et  un  d'arrivée. 

«  Deuxième  secliun.  —  De  Lille  à  Strasbourg,  par  Metz> 
il  y  aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Strasbourg  à  Lyon,  par  Besançon,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Lyon  à  Bordeaux ,  par  Clermont  et  Limoges,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  tl  trois  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«De  Poitiers  à  La  Rochelle,  par  Niort,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Bordeaux  à  Rennes,  par  Nantes,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  cl  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Rennes  ù  Rouen,  par  Alencon,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

(1  De  Rouen  à  Amiens,  par  Neucbâiel,  il  y  aura  trois 
courriers  de  dépari,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  D'Amiens  à  Dunkerque,  par  Lille,  il  y  aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

«  De  Besançon  à  Pontarlier,  par  Ornans,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Strasbourg  à  Landau,  par  Haguenau ,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arnvéepar  semaine. 

«  De  Strasbourg  à  Huningue,  par  Ncuf-Brisack,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée,  par 
semaine. 

«  De  Lyon  au  Pont-de-Beauvoisin,  par  Bourgoin,  il  y 
aura  deux  courriers  de  départ,  et  deux  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Lyon  à  Genève,  par  Nanlua ,  il  y  aura  qualre  cour- 
riers de  départ,  et  quatre  d'arrivée  par  semaine, 

«  De  Lyon  à  Grenoble,  par  Bourgoin,  il  y  aura  six 
courriers  de  départ,  et  six  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Lyon  à  Maiseille,  par  Remoulins,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon,  il  y  aura  troil 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par-semaine. 

(I  D'Aix  à  Amibes,  par  Brignolles,  il  y  aura  qualre 
courriers  de  départ,  et  quatre  d'arrivée  par  semaine. 

a  De  Remoulins  à  Toulouse,  par  Montpellier  ,  il  y  aura 
six  couriiers  de  départ,  et  six  d'arrivée  par  semaine. 

«De Toulouse  à  Rayonne,  par  Anch.il  y  aura  deux  cour- 
riers de  départ,  et  deux  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Bordeaux  à  Bayonne,  par  Castels,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Toulouse  à  Bordeaux,  par  Montauban,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Moulins  à  Mende,  par  Clermont-Ferrand ,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  se- 
maine. 

B  De  Moulins  à  Limoges,  par  Montluçon,  il  y  aura  deux 
courriers  de  dé|)art,  et  deux  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Tours  ù  Nantes ,  par  Angers ,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«De  Nantes  à  Brest,  par  Vannes,  il  y  aura  trois  courriers 
de  dépari,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

"  De  Rouen  au  Havre,  parYvitot,  il  y  aura  cbaque  jour 
un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

-  De  Rouen  à  Dieppe,  parTostcs,  il  y  aura  chaque  jour 
un  courrier  de  départ ,  et  un  d'arrivée. 

•  III.  Les  maîtres  de  po'^le  aux  chevaux  seront  chargés 
delà  conduite  des  malles  sur  toutes  les  routes  cidis^us  dé- 
signées, et  ne  pourront  s'en  dispenser  qu'en  remetlant  leurs 
brevets,  et  en  faisant  le  service  six  niois  après  la  dat«  de 
leur  démission. 

B  II  leur  sera  payé  trois  chevaux  par  malle  pour  le  ser» 
vice  de  celles  qui  seront  établies  sur  les  roules  de  Pari^  à 
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Strasbourg,  à  Hunîngue,  à  Besançon,  à  Lyon,  à  Toulouse, 
' ,     Bordeaux  et  à  Brest ,  et  deux  pour  le  service  des  autres 
roules. 

Il  IV.  Il  sera  payé  à  chaque  m;iUre  de  poste  chargé  du 
service,  à  la  (in  de  chaque  trimestre,  la  somme  de  25  sous 
jiar  cheval  par  poste,  y  compris  les  guides,  qui  seront  ù 
leur  charge,  ù  raison  de  10  sous  par  poste. 

"  Les  postillons,  conducteurs  des  malles,  ue  pourront 
exiger  des  courriers  aucune  rétribution. 

«  V.  Les  muîlres  de  posie  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
exiger  le  payement  d'un  plus  grand  nombre  de  clicvaux  que 
celui  fixé  sur  chaque  route  pour  le  service  ordinaire  des 
malles. 

«  Chaque  voiture  de  poste  aux  lettres  ne  sera  chargée 
que  d'un  seul  conducteur  et  de  dépêches. 

«  VI.  Il  sera  établi,  en  outre,  des  courriers  de  poste  aux 
lettrcsen  voiture,  à  cheval,  ou  des  piélons,  pour  assurer 
une  correspondance  directe  enire  le  chef-lieu  de  chaque  dé- 
parlemenl  et  ceux  des  départements  contigus;  il  en  sera 
de  même  établi  pour  la  correspondance  cnire  le  chef- 
lieu  de  chaque  département  et  les  villes  où  siègent  les  ad- 
ministrations de  district  ou  les  tribunaux,  elles  autres 
lieux  qui  en  seront  susceptibles. 

«  VII.  Le  transport  des  malles,  autre  que  sur  les  qua- 
rante et  une  routes  ci-dessus  désignées,  sera  lait  par  eu- 
Ircprise. 

«VIII.  L'administrationdes  postes,  sur  l'avisdes corps  ad- 
ministratifs, et  sous  l'autorisation  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques ,  établira  le  nombre  de  bureaux  et  celui  de 
préposés  utiles  au  service,  cl  fera  tous  les  traités  et  adju- 
dications nécessaires  pour  le  transport  des  dépêches.  Il  sera 
remis  à  chaque  directoire  de  déparlement  un  double  des 
traités  et  adjudications  passés  pour  son  arrondissement. 
Il  n'y  aura  de  clauses  obligatoires  pour  le  trésor  public 
que  celles  comprises  auxdits  traités. 

«  IX.  Les  corps  administratifs,  ni  les  tribunaux,  ne  de- 
vront rien  ordonner  dans  le  travail,  la  marche  et  l'organi- 
sation  du  service  des  postes  aux  lettres. 

«  Les  demandes  et  les  plaintes  relatives  à  ce  service  seront 
adressées  au  pouvoir  exécutif.  » 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que  le  bail  fait  par  le  gou- 
vernement pour  l'illumination  de  la  ville  de  Paris  cessera* 
d'avoir  son  effet  à  compter  du  jour  où  la  municipalité  aura 
procédé,  sous  rautorisalion  du  département,  à  une  adju- 
dication au  rabais  de  ladite  illuniinalion,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  sur  les  administrations  municipales.  » 

—  M.  Rognaud ,  de'puté  d'Epercy,  commence  la 
lecture  d'un  rapport  sur  la  jonction  du  Rhône  au 
Rhin,  par  le  Doubs  et  la  Saône. 

M.  Daisdré  :  Je  demande  qu'avant  de  nous  occu- 
per do  cet  objet  nous  entendions  le  rapport  sur  la 
comptabilité,  qu'il  est  iiiliniiiieiit  pressant  de  con- 
naître. Il  est  possible  d'ailleurs  que  celte  comptabi- 
lité exige  des  élections,  et  il  faut  saisir  le  moment 
où  les  électeurs  sont  rassemblés. 

M.  TnoNCHET  :  Je  fais  la  motion  d'ordre  qu'il  soit 
décrété  que  provisoirement  il  ne  sera  rien  mis  à  l'or- 
dre du  jour  que  les  projets  de  décrets  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  laites. 

M.  Prieur  :  Je  demande  aussi  qu'il  nous  soit  fait 
incessamment  la  relue  et  le  ra|)port  général  des  dé- 
crets sur  les  jurés;  il  n  est  plus  possible  de  procéder 
dans  les  anciennes  formes  ,  puistiue  la  constilution 
garantit  expressément  aux  citoyens  le  droit  d'être 
jugés  par  des  jurés. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  adoptée. 

Celle  de  M.  Tronchet  est  décrétée  en  ces  termes  : 

'<  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  il  ne  sera  misa  l'ordre  du  jour  par  les  comité*  au- 
cun autre  projet  de  décret  que  ceux  absolument  nécessai- 
res pour  l'exécution  des  décrets  qu'ils  ont  encore  à  proposer 
et  qu'ils  regardent  comme  absolument  nécessaires  pour 
l'exécution  du  précédent.  » 

Le  rapport  de  M.  Regnaud  (d'Epercy)  estajourné. 

M.  Lammerville  présente  la  suite  des  articles  de 


son  rapport  sur  les  lois  rurales.  —  Plusieurs  de  ces 
articles  sont  décrétés. 

N.  B.  Nous  donnerons  ce  décret  en  entier  dans  un  pro- 
chain numéro. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SPECTACLES. 

AcadémiedeMcsique. — Vendredi  Castor  et  PoUux,  tra- 
gédie lyrique  en  5  actes.  —  M.  Gardel  reparaîtra  par  des 
pas  ajoutés  au  3' acte. 

Théâtre  de  la  Nation. — Anj.  la  4*  représentalioa 
de  Virgiine,  ou  la  Destruction  des  Dcccmvirs ,  tragédie 
nouvelle,  suivie  de  ia  Partie  de  chasse  d'Henri  IF. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  11*  représentation  de  Lo- 
doïska,  ou  les  Tortures,  précédée  de  Sylvain. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  CharlcslX^ 
tragédie  de  M,  Chéuier,  suivie  de  la  Fausse  Agnès,  corné* 
die  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur, 
—  Auj.  la  3'  représentation  de  la  Pazza  rf'amo/'e,  opéra. 

En  attendant  la  1"'=  représentation  de  l'Hôtel  prussien, 
comédie,  et  la  1"  du  Club  des  bonnes  gens ,  opéia-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Au'].  Ipkigénie  en  Tauride,  tragédie  dans  la- 
quelle Mlle  Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  dTphigénie,  et 
M.  Grammoiit  celui  d'Oreste;  suivie  des  Deux  Morts, 
opéra  comique. 

Théâtre  de  la  Gaitb  et  des  Grands  Danseurs — Auj, 
la  1^' représeu talion  de ry/erfes  £sc/aues,avecun  ballet;  les 
j4mours  de  C Etalier- Bouclier  ;  les  sauteurs  et  les  exercices 
du  jeune  Anglais;  l'Espagnol,  rival  du  Héros  américain; 
les  Deux  Bottiers,  et  ia  chacone  d'Arlequin. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
le  Peintre  amoureux  de  son  »>iorft7c,  opéra  comi(|ue  ;  la 
Femme  qui  a  raiso}i,  et  le  M'uéchal  des  Logis,  pantomime 
précédée  d'un  divertissement. 

Théâtre  français  cojiique  et  lvrique, — Auj.  la  Bas- 
tille, ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat,  suivie 
des  Déguisements  villageois,  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  de  Molièhe,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.,  la  2* 
représentation  de  Nicodéme  de  retour  du  Soleil,  précédée 
de  la  Mort  de  CAjniral  Coligny,  et  du  Sofa, 

Théatke  de  la  ruf,  de  Louvois.  —  Auj.  la  3*  repré- 
sentation des  Alchimistes,  opéra  comique  en  2  actes,  pré- 
cédé de  Démocritc,  comédie  en  5  acte-:. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  d9.  —  Il  rsl 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  ù 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS   DES   RENTES   DE   l'IIOTEL-DE-VILI.E 

DE   PARIS. 

Six  premiers  mois  1791,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 


Amsterdam 44 

Hambourg 235 

Londres 22  -| 

Madrid 191.  2  s 


Cadix 191.  1  s. 

Gènes 117 

Livournc 126  i 

Lyon,  Joi^t  .  ,  ,'    au  pair 


Bourse  du  6  seplemhre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2230,20 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457,  56,  58 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  .  .     \,  i  |,  |,  p.  au  pair 

—  de  125  millions,  déc.  1784  .     10,  9  ],  \,  {,  |,  ;,  \,  [,  î 

4»      •»«»!" 

—  de  80  millions  avec  bulletins 15  b 

—  sans  bull 6,  5  7,  î,  6  1) 

Bulletins 90 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  ,  1225,  24,  23,  22,  20,  21,  22 

23,  25,  28,  30,  32,  30,  28 

Caisse  d'esc 3860,  40,  50,  45,  50 

Demi-caisse 1920,  25,  20,  18,  20 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .     {,  ',,  -,  p.  au  pair,  j  b 

Assur  conlrc  les  iuc  .     678,  80,  77,  78,  76  75,  74,  73,  72 

71    70,  69,  (S,  69,  70,  71,  72,  74,  75,  76,  78,  77 

—  à  vie .  .     C95,  96,  97,  98,  700,  698,  97,  98,  99,  700 

Actions  de  la  Caisse  p;itriotique 690 

Contrats.  1"  classe  ù  5  p  j 90  *,,  91 

—  2'  idem  à  5  p  j    suj,  au  15» 83,  82  |,  83 

— 3«  idem  à  P  p  î,  sujet  au  10« 60{,-, 
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Jeudi  8  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  2!i  août.  —  L'empereur  csl  parli  pour  la 
Cohèine  avec  l'archiduc  François,  le  22  au  niuliii.  On  as- 
sure que  S.  M.  ira  d';ibord  à  Pilluilz,  en  Saxe. 

M.  d'Arlois  est  reparti  d'ici  avanl-bicr.  On  présume 
qu'il  suil  l'empereur,  ou  qu'il  se  lieadia  à  peu  de  distance 
de  S.  M.  I. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirlemberg  sont  également 
repartis  de  cette  capitale,  après  avoir  pris  congé  de  la 
cour. 

Les  préliminaires  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  ont 
été  signés  à  Gallatz,  le  11  de  ce  mois,  parle  général 
prince  de  Repnin  et  le  grand  visir  :  les  ba'^es  qu'on  a  sui- 
vies se  trouvent  dans  les  déclarations  connues  de  l'impéra- 
Irice  de  Russie.  En  attendant  la  conclusion  dcfinilive  de 
la  paix,  on  est  convenu  d'un  aimistice  de  huit  mois. 
Celte  grande  nouvelle  a  élé  apportée  ici ,  le  21,  par  un  ol- 
ficier  ru^se  que  le  prince  Repnin  a  dépêché  au  prince  Gai- 
lilzin  ,  amhassadeur  de  Russie  à  notre  cour. 

Il  paraît  décidé  que  l'on  exécutera  le  projet  de  vendre 
tous  les  domaines;  on  s'ocrupe  à  en  faire  l'estimation, 
qui,  à  ce  que  l'on  assure,  s'élèvera  à  plus  de  150  millions 
de  llorins. 

Les  arti:les  les  plus  essentiels  de  la  convention  séparée, 
signée  à  Schistow,  le  4  août,  sont  le  II*  et  le  II1«  ;  ils  por- 
tent ce  qui  suit  : 

t  II.  La  Porte  donne  son  conscntcaient  à  ce  que  la 
cour  impériale  et  royale  garde  et  prenne  sous  sa  souverai- 
neté le  bourg  de  Vieux-Orsowa  avec  ses  dépendances, 
ju-qu'à  la  Czerna  ;  celte  rivière  sera  pour  toujours  la  li- 
mite de  la  monarchie  autrichienne;  mais  ni  ce  bourg, 
ni  aucune  partie  du  pays  cédé  ne  pourront  jamais  être 
fortifiés.  La  petite  plaine  en  lace  du  fort  de  l'ile  d'Orsowa 
restera  un  territoire  neutre  entre  les  possessions  respec- 
tives; elle  sera  indépendante,  et  laissée,  entièrement  dé- 
serte, sans  pouvoir  la  cultiver,  y  bàlir  ou  y  demeurer. 

»  III.  Quant  aux  districts  sur  la  rive  gauche  de  l'Unna, 
on  est  convenu  que  Us  limites  des  deux  empires  resteront 
fixées  ainsi  qu'il  suit  :  la  ligne  de  séparation  tracée  en 
rouge  sur  la  carte  jointe  à  cet  article  commencera  au  point 
jnaniué  ù  la  rive  droite  de  lu  Gliiia  ;  elle  longera  ensuite 
une  petite  rivière,  de  manière  que  Czetlin  et  son  district 
restent  à  la  cour  do  Vienne,  et  s'étendra  le  long  du  terri- 
toire du  fort  ottoman  deSlarlich,  marqué  en  jaune  sur  la 
carte,  de  sorte  que  ce  territoire  et  ce  fort  demeureront  à 
la  Porte  ottomane  :  de  là  la  ligne  passera  en  droiture  la 
rivière  de  Corana,  et  suivra  son  cours  jusques  et  compris 
Dresnick,  qui ,  avec  son  territoire,  appartiendra  à  la  cour 
impéiiule  et  royale;  ensuite  celte  ligne  se  (liiip:era  parla 
montagne  de  Smolianalz  cl  le  lieu  appelé  Ticliicwo,  et  se 
portera  à  la  haute  montagne  au  pied  de  laquclIccstLapalz, 
marqué  en  jaune;  elle  sera  ontinnée  jusqu'à  l'Unna,  à 
une  lieue  au  delà  de  Varecy,  mar(iué  en  jaune  ;  de  là  elle 
remonte  la  rive  gauche  de  l'Unna  jusqu'à  son  embouchure 
occidentale,  en  parcourant  la  surlace  mar(|uéc  en  rouge  ; 
elle  continuera  tout  droit  jusqu'à  la  frontière  triple,  de 
manière  que  Sterniza  restera  à  la  domination  ottomane. 
La  cour  de  Vienne  promet,  s'engage  à  «'établir  aucune 
forlilicalion  quelconque,  sous  quelque  prétexte  que  rc 
puisse  être,  dans  tout  le  circuit  du  territoire  que  la  Porte 
vient  de  lui  céder  par  le  présent  article.  » 

Par  l'article  iV  la  cour  de  Vienne  promet,  au  moyeu 
de  la  susdite  fixation  des  limites,  de  ne  plus  former  aucune 
prétention  ultérieure  au  delà  des  limites  qui  viennent 
d'être  déterminées. 

De  Francfort,  le  30  août,  —  Des  lettres  de  Vienne  as- 
surent que  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  sont  sur  le 
point  de  conclure  une  alliance  défensive  et  ollensive,  et 
que  les  cours  de  Pétcrsbourg  et  de  Stockholm  y  accéde- 
ront. 
On  écrit  de  Kiallan ,  en  Dolicme,  que  le  feu  y  a  pris  ?e 

i'' Série,  —  Tome  IX, 


15  de  ce  mois,  et  adttiuit  en  peu  de  temps  quarante  mai- 
sons, le  séminaire  et  la  belle  église  des  ex-jésuites. 

De  Douvlacli,  le  2/j  août.  —  Les  émigrants  français  ne 
cessent  d'aller  et  de  venir  dans  ce  pays  ;  il  arrive  souvent 
(ju'il  n'y  a  pas  assez  de  chevaux  de  poste  pour  les  conduire. 
11  parait  que  le  margrave  s'est  absenté  inutilement  de 
Carisruhc,  pour  se  débarrasser  de  ces  hôtes  importuns. 
Jusr|u'ici  on  n'avait  vu  ariiver  que  des  nobles,  mais  ac- 
tuellement il  arrive  des  bandes  d'ecclésiastiques  de  toutes 
les  couleurs  ;  ils  sont  déguisés  dans  toutes  sortes  d'habille- 
ments. Tout  est  rempli  de  ces  ecclésiastiques,  depuis  Offcn- 
bourg  jusqu'à  Manheim  ;  le  rendez  vous  des  Capucins  est 
à  Pêlcrslhal,  Oppeiian  ctObcrkircb,  endioits  déjjendants 
de  l'êvêclié  de  Strasbourg.  —  La  plupart  de  ces  réfugiés 
français  commencent  à  avoir  l'air  misérable;  leurs  fonds 
s'épuisent,  et  personne  ne  veut  plus  leur  faire  crédit;  beau- 
coup d'entre  eux  retourneraient  volontiers  dans  leur  pa- 
Irif,  si  d"un  côlé  ils  n'étaient  retenus  par  une  lau-sc 
honte,  et  de  l'autre  par  la  crainte  d'être  mal  reçus  chez 
eux;  on  désirerait  beaucoup  qu'ils  prissent  ce  parti,  ou 
qu'ils  s'éloignassent  de  ces  côtés. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  U  septembre.  —  Les  étals  de  Brabant, 
qui  ont  élé  assemblés  dernièrement  pour  prendre  une  ré- 
solution définitive  touchant  les  cinq  conseillers  exclus  du 
conseil  de  Brabant,  doivent  se  rassembler  le  9  pour  le 
même  objet.  Ils  persistent  dans  leur  première  demande, 
que  lesdits  conseillers  soient  réintégiés.  On  attend  avec 
une  impatience  cruelle  le  résultat  de  cette  afTaire.  Sur  ces 
entrefaites,  il  y  a  toujours  une  fermentation  sourde  dans 
plusieurs  endroits  du  pays;  il  survient  de  temps  à  autre 
(les  rixes  entre  les  royalistes,  les  vonkisles  et  les  vander- 
noolistes.  — On  est  allé  dernièrement  pour  arrêter  Van- 
dcr-Meers  à  Menin,  mais  il  a  élé  manqué;  c'est,  dit-on, 
pour  avoir  pris  du  service  en  France  qu'on  a  voulu  le  sai- 
sir. —  Il  arrrive  ici  des  troupes  d'Allemagne,  mais  seule- 
ment pour  remplacer  les  Hongrois,  qui  ne  peuvent  faire 
dans  ce  pays  des  recrues  pour  leurs  corps,  et  qui  en  outre 
prennent  beaucoup  de  déiioût,  se  voyant  éloignés  de  leur 
patrie.  —  MM.  de  Limon  viennent  d'être  arrêtés  à  Liège 
comme  suspects.  —  Il  est  arrivé  ici  aux  émigrés  français 
beaucoup  de  renfort,  comme  des  Bretons,  Auvergnats, 
Limousins,  qui  grossisssent  lecorps  des  volontaires  royaux. 
Ces  émis; rés  ne  paraissent  pas  contents  en  général;  tous 
les  mois  ils  doivent  rentrer  en  France,  et  à  la  fin  ils  s'en- 
nuient d'attendre  si  loni;lemps.  Ils  ont  cherché  à  faire  de- 
puis peu  un  nouvel  emprunt  en  Hollande,  mais  sans  succès. 
Ils  ont  fait  ici  la  même  tentative,  toujours  iuutileuient; 
ils  ne  demandaient  que  200,000  florins. 

De  Tournai;,  le  28  août.  — Il  y  a  près  d'ici  plus  de 
sept  cents  officiers  qui  doivent  s'assembler  le  1"  de  sep- 
tembre. 

Ou  doit  faire  dans  chaque  arrondissement  une  liste  sur 
laquelle  on  inscrira,  par  rang  d'ancicuHeté,  les  noms  des 
genlilshommes,  leur  service,  leur  âge  et  leur  grade,  en 
plaçant  à  la  queue  ceux  qui  n'ont  pas  servi.  On  mettra 
ensuite  sur  une  seconde  liste  ceux  qui  veulent  servir  à 
cheval,  et  sur  une  troisième  ceux  qui  veulent  servira  pied. 
Les  commandants  et  officiers  de  chaque  compagnie  seront 
pris  à  la  tête  de  ces  listes.  Les  gentilshommes  d'une  même 
province  seront  libres  de  (ormer  des  compagnies  particu- 
lières. Les  gardes  du  corps  du  roi  et  Cl  ux  des  princes  sont 
ù  Coblcntz.  Les  officiers  généraux  sont  nommés  par  les 
princes;  deux  compagnies  formeront  une  division  ,  et  cha- 
que compagnie  sera  de  quatre  sections,  formant  cinquanle- 
quatre  hommes,  compris  un  capitaine,  un  lieutenant  et 
quatre  chefs  de  sections. 


FRANCE. 
MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipc-î, 
du  5  septembre  1791. 
Le  corps  municipal,  iuformé  qu'il  s'cit  répandu  des 
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nqulétudes  sur  !a  qualité  de  quelques  Parties  de  farines 
vendues  sur  le  carreau  delà  halle,  déclare  que,  parmi  les 
furincsqui  sont  restées  des  approvisionncmeiils  que  le  gou- 
vernement avait  procurés  ù  la  ville,  en  1789  et  1790,  plu- 
sieurs nynnt  été  reconnues  viciées,  la  municipalilé  s'est 
emprtsbce  de  les  séquesirer;  qu'il  n'en  a  été  présenté  au- 
cune sur  le  carreau  de  la  halle,  et  que  radminislralion  se 
propose  de  les  réunir  toutes  dans  un  même  magasin  fermé 
et  scellé.  Le  corps  municipal  déclare,  en  outre,  qu'il  a 
été  tenu  sur  le  carreau  de  la  halle  d'autres  farines  pro- 
venant des  mêmes  approvisionnements;  que  ces  farines, 
de  qualité  inférieure,  et  vendues  26  et  28  livres,  étaient 
destinées  aux  boulangers,  pour  leur  donner  la  lacililé,  en 
les  mêlant  avec  des  farines  de  qualité  supérieure,  de  pro- 
curer une  modération  dans  le  prix  du  pain.  Cependant  il 
suffit  que  les  citoyens  aient  pu  concevoir  quelques  inquié- 
tudes sur  ces  dernières  farines  pour  que  le  corps  municipal 
se  fasse  un  devoir  d'en  interdire  le  débit.  En  conséquence, 
le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu,  le  corps  municipal  arrête  que  ces  farines  seront 
retirées  du  carreau  de  la  haile,  jusqu'à  ce  que  des  expé- 
riences authentiques  aient  assuré  leur  qualité,  et  tranquil- 
lisé les  citoyens.  Lecorpsmunicipalordonne  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

Signé  Bailly,  maire;  Roter,  secrétaîre'greffier- 
adjoinl. 

Vente  de  domaines  nationaux. 

Il  a  été  vendu,  les  30,  31  août,  1",  2  et  3  septembre 
de  cette  année,  pour  la  somme  de  787,400  liv.  dedomaines 
nationaux,  consistant  en  quinze  maisons  et  dépendances, 
situées  dans  l'intérieur  de  Paris;  les  estimations  avaient 
été  portées  ù  628,950  liv. 


Lettre  dCun  soldat.  —  D'Arras,  te  2  septembre, 

•  Je  vous  avais  marqué  dans  ma  dernière  lettre  que 
cotre  patriotisme  allait  triomphant.  Mais  je  vais  vous  ap- 
prendre avec  douleur  que  cela  n'est  plus  de  même. 

«  Il  est  siir  que  les  aristocrates  ont  fait  jouer  leurs  res- 
sorts auprès  du  ministre  :  ils  nous  ont  peints  à  lui  avec  des 
couleurs  noires.  Un  de  nos  capitaines  a  été  député  auprès 
du  comité  militaire  de  l'Assemblée  nationale.  Cet  oQicier 
nous  a  représentés  là  comme  des  hommes  mutins  et  inca- 
pables de  servir  la  nation.  M.  le  député  Charles  Lamelh  a 
dit  à  l'Assemblée  qu'il  y  avait  parmi  nous  trois  cents  bri- 
gands prêts  à  incendier  la  ville  d'Arras;  que  nous  avions 
soulevé  le  régiment  de  Bourbon  et  les  cuirassiers,  et  que 
nos  officiers  n'osaient  pas  entrer  dans  les  chambres,  etc. 
Voilà  bien  des  mensonges  et  de  la  malice.  Notre  crime  aux 
yeux  de  ces  gens-là,  notre  seul  crime,  a  été  le  relus  que 
nous  avons  fait  de  quitter  le  ruban  aux  trois  couleurs, 
marque  d'insubordination  formelle,  disaient-ils,  à  la  dis- 
cipline militaire.  Ce  n'est  pas  tout;  on  n'a  pas  eu  honte 
d'avancer  que  nous  avions  refusé  une  garde  au  général 
Rochanibeau  à  Landrecies  :  on  nous  a  encore  accusés  d'au- 
tres horreurs,  comme  de  piller  des  maisons  sur  notre  che- 
min, comme  d'avoir  vendu  des  fusils,  etc.  Quant  aux 
fusils,  il  y  en  a  eu  deux  seuls  d'égarés  pendant  une  si  lon- 
gue roule....  Jugez  dans  quelle  consternation  nous  som- 
mes! Nous  voir  détenus  depuis  un  mois  à  la  citadelle,  sans 
faire  de  service!  On  traite  comme  des  méchants  des  soldats 
qui  se  sont  toujours  montrés  amis  delà  révolution  et  di- 
gnes de  défendre  la  patrie....  Toutes  les  municipalités  par 
où  nous  avons  passé  nous  ont  envoyé  des  certificais  de 
tonne  conduite  ;  nous  les  avons  fait  passer  à  l'Assemblée 
nationale,  ainsi  qu'un  démenti  formel  de  la  ville  d'Arras 
aux  inculpations  faites  par  IM.  Charles  Lameth. 

_  «  Au  moment  où  je  vous  écris,  notre  corps  d'officiers 
vient  de  se  dissoudre;  ils  sont  tous  partis,  à  l'exception 
d'un  seul ,  à  qui  les  autres  ont  remis  le  compte  du  batail- 
lon et  notre  drapeau....  Le  général  Rochanibeau  a  de- 
mandé une  cour  maritale  pour  nous  faire  juger.  Eh  !  c'est 
ce  que  nous  désirons,  c'est  ce  que  nous  demandions  à 
l'Assemblée  nationale  dans  notre  Adresse. 

« Je  demande  quelle  est  la  triste  situation  d'une 

armée  qui,  aux  yeux  de  presque  Ions  ses  offiiicis,  est  en- 
tachée  de  iiulrioLibUie,  et  qui  pourlaul  ne  veut  point  cesser 


de  préférer  la  patrie  à  toute  chose.  Nous  avons  ponrtan 
quitté  le  ruban  aux  trois  couleurs,  afin  de  montrer  qu'il 
ne  fallait  en  rien  troubler  la  tranquilliié  publique.  La 
municipalité  d'Arras  et  les  citoyens  de  la  ville  nous  en  ont 
su  gré;  ce  qui  proine  qu'ils  ne  nous  en  croient  pas  moins 
bons  citoyens  pour  cela. 

«  J'ai  appris  hier  à  noire  club,  par  un  député  qui  ve- 
nait de  Paris,  et  qui  a  parlé  en  pleine  assemblée,  qu'on 
nous  regardait,  à  Paris,  cumme  des  scélérats,  et  que  l'on 
(levait  envoyer  des  gardes  nationales  pour  faire  cesser  les 
troubles  de  la  ville  d'Arras....  J'ai  pensé  que  cet  hommr- 
là  était  un  émissaire  de  gens  bien  coupables.  Il  a  rempli 
sa  mission  ;  car  il  fait  beaucoup  de  peine  à  tous  les  sol- 
dats. D 

SUITE  DE  LA   NOJIINATION    DES   DÉPUTÉS   A   LA   PKEMiÈtn 
LÉGISLiTCEE. 

Département  de  Parts. 
Du  7.  —  MM.   Gouvion,   major  général  de  la  garde 
nationale  parisienne;  Broussoanet,  secrétaire  de  la  Société 
d'Agriculture. 

Département  de  Rhône-et-Loire. 
MM.  Michon  ;  Desmarais  ;  Laraourelte,  évêque  de  Lyon  ; 
Dupuy,  de  Moulbrison  ;  Colomb  Gast-Thevenet,  de  Mor- 
nand. 

Département  de  CAin. 

MM.  Rubat,  Reignier,  Deydier,  Riboud,  Jagol,  Girod. 

Suppléants  :  MM.  Vaulpré,  Bochard» 

Département  du  Jura. 
MM.  Champion,  curé;  Croichet,  Charles  Dalloz,  Mo- 
rivaux,  Clermont,  Perrin,  Willier. 

Départ emen  t  d'Indre-et-Loire. 

Suppléant  s:  MM.  Dupont,  maire  de  Pérusson;  Ruelle, 
président  du  tribunal  de  Bourgueil;  Chaupigny-Aubiii, 
administrateur  du  département. 

Les  deux  hauts  jurés  :  MM.  Nioclie ,  homme  de  loi  ; 
Pajen  Bois-Neut,  propriétaire;  tous  les  deux  membres 
actuels  de  l'Assemblée  nationale. 

Département  des  Ardenncs. 
Suppléants:  MM.  Louis-Georges  Derousseaux,  manuTic- 
turier  à  Sedan;  RemacleLisM)ir,   curé   de    Charleville; 
Toupet,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Givet. 

VARIÉTÉS. 

De  Paris,  le  7  septembre. 

Tons  les  professeurs,  tous  les  nnîtrcs,  Ions  les  Insiitutenrs 
publics  voyaient  :;vec  inquiétude  s'approcher  le  moment  où, 
dans  l'ctat  de  désorganisai  ion  qui  alTerte  loules  les  parties  de 
l'enseignement,  ils  auraient  à  reprendre  le  cours  de  leurs  tra- 
vaux avant  que  l'AssendiIce  nationale  eut  décrété  les  bases 
d'une  instruction  meilleure  el  plus  sagement  organisée.  Nous 
nous  empressons  d'annoncer  que  le  rapport  si  désiré  de 
M.  Talleyrand-Périgord,  sur  l'instruction  publique  et  sur  !'«< 
ducatioa  en  général,  est  ajourné  à  samedi  prochain. 


AVIS. 

Plusieurs  personnes  qui  m'écrivent  croient  devoir  ajouter 
à  mon  nom  la  désignation  de  matlre-d' hôtel  ordinaire  de 
Monsieur.  J'ai  l'honneur  de  les  prévenir  que  cette  qualilica- 
lion  ne  m'appartient  plus,  ayant  donné,  d  y  a  plusieurs  mois, 
ma  démission  de  cet  emploi. 

Boissy-d'Akgt.as,  dépulè  h  l'Assemblée  nationale, 

—  IVI.  Antoine  Dubois,  maître  en  chirurgie  ,  docteur  en 
médecine,  professeur  à  l'Ecole  prali(iue  de  chirurgie,  etc.  , 
commencera  un  cours  théorique  et  pratique  d'accouche- 
ments, lundi  1-2  scplcndjre  1791,  à  sept  heures  du  soir.  Il  le 
continuera  les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis,  à  la  même 
heure,  en  son  amphithéâtre,  rue  des  Trois-Portes ,  place 
Maubcrt. 


ARTS. 
GR  AV  U  HE. 
Af,  Jabio,  sfiul  ôdst?ur  i!c  la  collection  gc'nérale  despor« 
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traits  de  tous  les  représentants  de  la  nntion,  continue  avec  I.i 
plus  fjr.itiih!  rnpidité  ce  précinu  oiivraf^c.  Il  vient  de  mettre 
ail  jour  la  livraison  50'  et  suivanli-s  jiisi|u'ù  la  47'.  Nous  dé- 
taiiliroiis  dans  le  prochain  numéro  les  portraits  qui  y  sont 
contenus. 

Chaque  livraison  de  huit  portraits  coûte  4  liv.;  chaque  gra- 
vure séparée  des  niénies  portraits  se  vend  20  sous. 

Cliaf|uc  volume  de  trois  cents  gravures,  outre  un  frontis- 
pice et  une  liste  impriniée,  le  tout  relie  en  maroquin,  130  I.; 
en  veau,  110  liv. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  Hl.  Vernier. 

SÉANCE   EXTRAORDINAIP.E  DU  LUNDI   AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse  des 
gardes  nationales  de  la  ville  de  Tournay,  dépailcment  de 
l'Ardèchi",  qui  se  plaignent  de  n'avoir  pas  été  appelés  à  la 
défense  des  frontières. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'Adresse  au  comité 
militaire. 

—  Une  dépulalion  de  l'assemblée  générale  de  la  com- 
mune de  Nantes  est  admise  à  la  barre  :  elle  fait  part  d'une 
dillicuité  survenue  dans  l'assemblée  électoiale  du  déparle- 
ment de  la  Loire-Inférieure.  — Du  membie,  comparant 
le  nombre  des  quatre-vingt-dix  électeurs  que  la  ville  de 
Kantes  présentait,  avec  celui  de  cinquante-six  qu'elle  avait 
cnvo3'és  à  la  précédente  assemblée,  demanda  que  le 
nombre  de  quatre-vinsl-dix  fût  réduit  à  cinquante-six.  Les 
électeurs  de  la  campafçne  accucillitcnl  cette  proposition. 
En  v;iin  les  électeurs  de  la  ville  de  Nantes  tentèrent-ils  de 
justifier  leur  nominalion  ;  ils  ne  purent  oblenir  la  parole. 
Ils  prcsenlèrcnt  le  tableau  des  citoyens  actifs,  montant  à 
onze  mille  six  cent  trente-six;  l'assemblée  électorale  pro- 
nonça par  acclamation  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer;  les 
électeurs  de  iNantes  protestèrent  de  nullité  contre  ses  opé- 
rations. 

La  dépnlation  supplie  l'Assemblée  natipnale  de  rappeler 
l'assemblée  électorale  ù  l'observance  des  lois,  et  demande 
qu'elle  soit  tenue  de  serccon^lilueren  adnieltantlesqualre- 
vingl-dix  électeurs  de  la  ville  de  Nantes. 

La  pétition  des  électeurs  de  Nantes  est  renvoyée  au 
comité  de  constitution. 

—  Une  députation  d'artistes  est  admise  5  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Les  artistes  ont  em- 
ployé lettrs  veilles  à  célébrer  les  victoires  de  la  li- 
berté. Vous  êtes  à  la  fin  de  vos  grands  travaux  ,  et 
cette  époque  est  celle  qu'ils  choisissent  pour  vous 
ciïrir  le  modèle  d'un  monument  qui  doit  en  perpé- 
tuer la  mémoire  avec  ses  prands  caractères.  C'est  au 
milieu  du  Champ  de  la  Fédération  que  nous  vous 
proposons  d'élever  une  colonne  où  toutes  les  con- 
quêtes de  la  liberté  seront  gravées.  Vous  en  avez 
sous  lesyeux  le  modèle  ;  daignez  l'accueillir. 

M.  1,1^  Président  :  Jeunes  artistes,  vous  rappelez 
les  arts  à  leur  antique  destination  en  consacrant  vos 
premiers  travaux  à  la  gloire  des  momimenls  publics. 
Celui  dont  vous  présentez  le  plan  à  l'Assemblée  est 
digne  de  toute  son  attention.  Les  arts  semblent  riva- 
liser entre  eux,  mais  pour  se  prêter  un  mutuel  éclat. 
Un  tel  monument  serait  bien  propre  à  perpétuer 
d'àgc  en  âge  et  la  gloire  de  la  nation  et  les  é])0(]iu's 
(le  la  liberti'.  L'Assemblée  nationale  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance. 

—  M.  Varin  présente,  au  nom  du  comiltî  des  rap- 
ports, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité (les  rapports,  déclare  qu'elle  est  salisUile  de  la  garde 
nalionale  de  Clermont,  et  en  parliculier  de  MM,  Carré  cl 
Béon  ;  reçoit  l'abandon  que  ces  derniers  font  ù  la  nation 
de  la  somme  de  12,000  liv.,  qui  leur  avait  été  accordée 
parle  décret  du....,  et  néannioitis  décrèle  que  ladite  somme 
sera  complée  à  la  municipalilé  de  la  ville  de  Clermont, 
Vour,  sous  l'inspcctioa  du  Uircctolrc  du  déparlcmcnl, 


Être  employée  à  rarquisilion  d'un  emplacement  pour  lo- 
ger le  directoire  de  district,  et  le  surplus  aux  travaux  do 
charité,  s 

L'Assemblée  adopte  le  projet  du  comité. 

Un  de  mm.  les  secrétaires  :  Parmi  les  Adresses 
qui  m'ont  été  remises  ,  j'en  ai  vu  une  de  la  garde  na- 
tionale de  Moulinville,  qui  renonce  également  à  la 
récompense  del'Assemblée  nationale. (On  applaudit.) 

—  M\L  Desmoulins  et  Santerre,  membres  de  l'assem- 
blée électorale  du  déparlement  de  Paris,  sont  admb  à  la 
barre. 

M.  Santerre  -porte  la  parole  :  On  a  agité  hier, 
dans  le  corps  électoral,  la  question  de  savoir  si  les 
membres  en  état  d'ajournementpouvaient  assister  à 
ses  délibérations. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  président  a 
tDis  aux  voix  la  question  en  ces  termes  :  «  Que  ceux 
qui  veulent  que  la  loi  soit  exécutée  se  lèvent.  •  Tout 
le  monde  s'est  levé  :  mais  nous  ne  sommes  pas  plus 
avancés  qu'auparavant  ;  car,  nous  aussi,  nous  de- 
mandons l'exécution  de  la  loi,  et  la  question  reste 
entière  :  mais  les  huissiers  de  l'assemblée  ont  pense 
diiïéremment  ;  car,  par  la  crainte  que  nous  ne  don- 
nassions notre  voix,  ils  se  sont  opposés  à  notre  en- 
trée dans  les  bureaux.  Nous  venons  vous  consulter 
sur  la  question  de  fait.  —  Existe-t-il  une  loi  qui 
nous  suspende  de  nos  fonctions?  Existons-nous  ou 
n'existons-nous  pas? 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  prendra 
votre  demande  en  considération. 

MM.  Desmoulins  et  Santerre  se  retirent. 

M.  PÉTiON  :  Qu'est-ce  qn'iui  décret  qui  dépouille 
provisoirement  un  homme  de  ses  fonctions,  lorsqu'il 
n'existe  encore  rien  dans  la  procédure  qui  exige 
qu'on  s'assure  de  sa  personne?  Avec  un  pareil  décret 
lancé  contre  un  électeur,  il  s'ensuivra  qu'une  sec- 
tion du  peuple  ne  sera  pas  représentée  ;  et  ainsi  vous 
punissez  les  mandataires,  car  un  électeur  n'exerce 
pas  ses  droils,  mais  les  droits  des  autres.  L'ajourne- 
ment personnel  ne  peut  pas  faire  naître  une  ques- 
tion :  il  ne  peutpasdépouiller  un  citoyen  de  ses  droits 
politiques.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  pro- 
nonce nettement  que  les  décrets  d'ajournement  per- 
sonnel qui  ont  été  rendus  ne  peuvent  pas  priver  les 
citoyens  de  leursdroits  politiques,  ni  par  conséquent 
du  droit  de  voter  dans  les  assemblées  électorales. 

M.  Dandré  :  11  y  a  un  décret  constitutionnel  qui 
porte  que  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ne  se- 
ront point  admis  aux  assemblées  primaires  ;  s'ils  ne. 
sont  pas  admis  aux  assemblées  primaires,  à  plus  forte 
raison  ne  peuvent-ils  pas  être  admis  aux  assemblées 
électorales;  c'est  une  conséquence  nécessaire  et 
qu'on  ne  peut  pas  nier.  Ce  point-là  une  fois  conve- 
nu, il  ne  doit  pins  rester  de  diflicultés entre  nous. 
Vous  soutenez  que  le  décret  d'ajournement  personnel 
ne  constitue  pas  un  homme  en  élat  d'accusation  ;  en 
cela  vous  êtes,  vous,  M.  l'opinant,  et  tous  ceux  (pii 
vous  appuient,  ou  d'une  ignorance  profonde,  on 
d'tuie  insigne  mauvaise  foi.  (0'"''q>i«'s  membres 
ap|ilaiidissent.)  Vous  avez  trop  d'esprit  poiir  ne  pas 
savoir  cela.  D'après  les  raisonnements  mêmes  des 
pétitionnaires... 

M.  PÉTION  :  Ils  ne  valent  rien. 

M.  Dandré  :  Ah  !  ils  ne  valent  rien  !  si  vous  aviez 
fait  la  requête  elle  serait  meilleure.  (On  rit.)  L'As- 
semblée nationale  ayant  textuellement  (h'creie  que 
les  anciennes  lois  subsisteraient ,  le  dccrel  d'ajour- 
nement  en  personne  les  exclut  des  assemblées  pri- 
maires. Vous  avezdécrétéconslitutioimellenient  tiue 
les  assemblées  électorales  seraient  juges  des  pou- 
voirs et  de  la  capacité  des  personnes  qu'elles  doi\cnt 
admettre  dans  leur  sein  ;  vous  avez  décrété  de  plus 
que,  s'il  s'élevait  des  contestations  sur  l'état  dcsper- 
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poiiiies, elles  soraient  renvoyées  aux tribiuiaux. C'est 
(ioiic  tics-nial  à  propos  que  l'on  vient  faire  perdre 
le  temps  à  l'Assemblée,  comme  on  a  (l('jù  fait  perdre 
celui  des  électeurs,  pour  nous  faire  décider  une  ques- 
tion qui  a  été  décidée  très-bien  suivant  moi.  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 


ci,  et  parmi  lesquelles  il  en  est  une  qui  a  sollicite' le 
licenciement  de  la  marine.  11  n'y  a  aucune  espèce  de 
nouvelle  des  colonies  qui  ne  soit  affligeante.  Celui 
qui  oserait  dire  le  contraire  trahirait  la  vérité.  Der- 
nièrement on  vous  a  parlé  ici  d'une  lettre  arrivée  de 
Bordeaux,  dans  laquelle  on  citait  l'opinion  d'une  pa- 
roisse de  Saint-Domingue,  de  laCroix-des-Bouquets. 


Deux  citoyens  de  la  ville  de  Brest  sont  admise  i  Eh  bien,  qu'est-ce  qui  est  arrivé  à  la  Croix-des-Bou 
la  ])arre.  j  quels?  Votre  décret  y  est  arrivé,  y  a  excité  une  grande 

L'oralcur  :  La  ville  de  Brest  est  unie  aux  colonies  !  fermentation  dans  les  ateliers,  y  a  mis  les  jours  de 
par  des  liens  indissolubles,  et  ces  liens  ne  sont  point  \  tous  les  propriétaires  dans  le  plus  grand  danger; 
ceux  de  l'intérêt  particulier.  Nous  sommes  venus  le 
11  juin  dernier,  au  nom  des  citoyens  de  cette  ville, 
rendre  un  honunage  éclatant  aux  principes  qui 
avaient  dicté  votre  décret  du  15  mai,  et  vous  sou- 
mettre les  moyens  d'en  assurer  la  paisible  exécution: 
nous  vous  exposâmes  en  même  tenqjs  l'état  de  nos 
colonies.  Ce  sont  les  ennemis  communs  de  notre 
constitution  qui  y  commandent.  Est-il  donc  étonnant 
que  vosdécrets  deviennent  entre  leurs  mainsdes  se- 
mences de  trouble  et  de  division?  et  comment  ose- 
t-on  se  servir  de  ce  prétexte  pour  calomnier  vos 
décrets?  Oui,  si  la  loi  du  15  mai  n'est  pas  accueillie 
également  dans  la  colonie,  croyez  que  la  dissension 
est  fomentée  par  ceux  mêmes  qui  devaient  la  faire 
exécuter.  Cette  assertion  n'est  pas  hasardée.  Depuis 
cinq  mois  sont  déposées  au  comité  colonial  plus  de 
quatre-vingts  pièces  manuscrites  qui  la  prouvent  au- 
llientiquement.  Mais  ces  pièces  ont  demeuré  sans 
examen  ,  ainsi  que  la  pétition  des  citoyens  de  Brest 
que  vous  aviez  renvoyée  à  ce  comité.  En  vain  avons- 
nous  écrit  deux  fois  à  son  président:  nous  n'avons 
pas  même  reçu  de  réponse;  en  vain  l'avons-nous 
exhorté  à  jeter  un  coup-d'œil  sur  ces  pièces  :  il  a 
constamment  témoigné  la  plus  froide  indifférence. 
Nous  nous  sommes  adressés  alors  à  M.  le  président 
même  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ordonna  aux 
membres  du  comité  de  se  réunir  ;  mais  cet  ordre  fut 
aussi  inutilp  que  nos  instances.  Aujourd'hui  on  veut 
attribuer  à  un  décret  qu'on  veut  révoquer  des  maux 
qu'on  exagère,  etque  nous  avonsdénoncé,  il  y  a  trois 
mois,  comme  le  fruit  des  manœuvres  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  colonies. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  sur  la 
conduite  du  comité  colonial.  Vous  vous  rappellerez 
sans  doute  que  les  membres  qui  y  ont  été  adjoints 
ont  été  obligés  de  donner  leur  démission  :  ces  mem- 
bres n'ont  point  été  rcmiilacés,  et  ceux  des  antres 
comités  dont  vous  avez  ordonné  la  réunion  osent  à 
peine  se  permettre  d'élever  quelques  doutes  sur  le 
mérite  de  deux  ou  trois  Adresses  mendiées,  et  d'a- 
près lesquelles  une  foule  d'individus,  sans  autre  mis- 
sion que  celle  de  leur  intérêt  personnel,  viennent 
eflVayer  le  comité. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  recours  à  vous 
pour  obtenir  l'examen  de  notre  pétition  :  elle  est  si- 
gnée individuellement;  et  si  les  faits  qui  en  sont  la 
base  sont  faux,  les  calomniateurs  sont  connus:  ils 
appellent  sur  eux  la  sévérité  des  lois.  Nous  en  som- 
mes ici  les  garants  comme  leurs  complices  et  leurs 
mandataires;  mais,  nous  vous  le  répétons,  cet  exa- 
men vous  convaincra  de  plus  en  plus  que,  si  votre 
décret  du  15  mai  éprouve  quelques  diili{nlt(\s, c'est 
qu'on  n'a  pris  aucunes  précautions  pour  l'exécution, 
Cl  qu'elle  est  confiée  aux  ennemis  de  la  chose  publi- 
que. Nous  demandons  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  ordoiuier  à  son  comité  colonial  de  lui 
faire  incessamment  le  rapport  de  la  pétition  des  ci- 
toyens de  Brest  et  despièces  y  jointes, conformément 
!i  son  décret  du  11  juin  dernier. 

M.  ALEXA^DRE  Lametu  :  Sans  le  respect  que  j'ai 
pour  le  droit  de  pétition,  je  dirais  mon  opinion  sur 
les  personnes  qui  dans  cemonicut  présentent  cclle- 


pour  la  défense  de  leurs  personnes  ils  ont  pris  les  ar- 
nu-s',  et  vingt-deux  personnes  en  ont  été  les  victimes. 
Vousdevez  vousoceupersérieusement,  franchemeni, 
de  l'examendudécretquevousavez rendu. (On  mur- 
mure.) 

Une  voix  s'élève  :  Oui,  oui,  franchement  de  sou 
exécution. 

M.  Alexandre  Lameth  :  On  parle  de  l'exécution 
du  décret.  H  y  a  ou  une  insigne  ignorance  ou  une 
insigne  mauvaise  foi  dans  ceux  qui  parlent. 

M.  Salles;  Je  demande  que  Monsieur  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  dis,  M.  le  président, 
que.  lorsqu'on  se  plaint  des  mesuresprises,  il  y  a  une 
proiondi.'  ignorance.  On  l'a  dit  dans  le  temps  à  l'As- 
semblée, je  le  répète  maintenant  ;  les  événements 
prouveront  toujours (Les  murmures  recommen- 
cent.) Les  cris,  les  interruptions  ne  répondent  pas 
aux  faits  ;  les  faits  ne  prouveront  que  trop  que,  lors- 
qu'on décide  dans  une  chose  que  l'on  ne  connaît  pas, 
on  décide  mal.  (Nouveaux  murmures.)  Maintenant 
je  dis  qu'il  y  a  une  profonde  ignorance  à  attribuer  la 
non-réussite  du  décret  ù  ce  que  les  mesures  n'ont 
pas  été  prises  pour  son  exécution.  D'abord  c'est 
M.  Dupont,  cesont  les  membres  qui  avaient  fait  pré- 
valoir le  fatal  décret  du  15  mai,  qui  ont  été  chargés 
de  rédiger  les  instructions  de  M.  Dupont  et  la  lettre 
très-apostolique  de  M.  Grégoire...  Comme  l'on  dit 
sans  cesse  à  l'Assemblée  que  c'est  la  faute  des  me- 
sures, il  est  essentiel  de  relever  ces  faits;  l'on  n'a 
encore  de  nouvelles  de  Saint-Domingue  que  de  trois, 
de  quatre,  huit,  dix  jours  après  l'arrivée  du  décret. 
Or  il  est  évident  qu'à  celte  époque  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  moyen  d'exécution  mis  en  mouvement. 
Je  vous  invite,  je  vous  conjure,  et  soyez  sûrs  que 
c'est  l'intérêt  de  l'Assemblée  comme  celui  de  la  na- 
tion  (on  murmure),  car  ils  ne  peuvent  pas  être 

séparés,  à  réfléchir  au  décret  du  15  mai.  Je  somme, 
au  nom  de  la  patrie,  chaque  membre  de  l'Assemblée 
de  ne  pas  répondre  par  des  clameurs  qui  ne  peuvent 
remplacer  les  raisons,  de  descendre  dans  sa  con- 
science, de  consulter  son  jugement  avec  méditation 
avant  de  prendre  un  parti  qui  intéresse  essentielle- 
ment, d'où  dépend  le  sort  de  toutes  les  villes  de  com- 
merce de  France,  de  toutes  les  villes  d'industrie,  et 
(le  qnatre  millions  de  citoyens. 

M.  RoBESPiEF.RE  :  S'il  était  question  en  ce  moment 
de  discuter  l'aflaire  des  colonies,  il  serait  très-laciie 
de  répondre  à  M.  Alexandre  Lameth  aussi  longuement 
qu'il  a  parlé  ;  mais  il  ne  s'agit  que  d'une  pétUion  pré- 
sentée à  l'Assemblée  nationale  par  les  citoyens  de 
Brest. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'entrer  dans  le  fond  de 
la  question,  connue  M.  Alexandre  Lameth,  et  je  vous 
dirai  (]ue  je  ne  crois  pas  qu'une  pétition  présentée  à 
l'Assembli'e  nationale  sur  un  tel  objet  ait  besoin  d'à 
pologie,  encore  moins  qu'elle  puisse  être  attaquée  en 
elle-même  par  aucun  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Si,  pour  être  entendu,  il  suffit  de  dire  des  person- 
nalités, je  vous  dirai,  moi,  que  ceux  qui  se  sont  per- 
mis de  répandre  des  soupçons  et  sur  le  fond  de  l'af- 
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faire  et  sur  la  deputation  de  Brest,  je  vous  dirai  que 
CCS  hommes- là  sont  ceux  qui  Iraliissent  la  pairie. 
(L'exlremitc  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent à  plusieurs  reprises.)  S'il  est  (luehiucs 
individus,  s'il  est  (pielque  section  de  l'Assemblée  qui 
puisse  imposer  silence  à  qiielqiu-s  meud)res  de  l'As- 
semjjlée,  lorscju'il  est  (luestion  des  inlér''ts  qui  les 
touchent  de  prés,  je  vous  dirai,  moi,  que  les  traîtres 
à  la  patrie  sont  ceux  qui  cherclienl  à  vous  faire  ré- 
voquer votre  décret  ;  et  si,  pour  avoir  le  droit  d(!  se 
faire  entendre  dans  celte  Assemblée,  il  faut  attaquer 
lesiudividus,  je  vousdéclare,  moi,  que  j'attaque  per- 
sonnellemeut  M.  Barnave  et  MM.  Lanieth... 

(Les  applaudissements  recommencent  dans  l'ex- 
trémité  de  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

L'Assemblée  est  vivement  agitée. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle:  A  l'Abbaye,  à  l'Abbaye,  M.  Robespierre! 

M.  Muguet  :  Je  demande  que  M.  Robespierre  cite 
des  faits. 

M.  RoBESPiEnr.E  :  Je  demande  à  m'expliquer 

(Les  applaudissements  des  tribunes  recommencent.) 

M.  Victor  Broglie  :  Je  demande  que  M.  Robes- 
pierre éclaircisse  les  faits  qu'il  vient  d'avancer.  (L'a- 
gitation continue  pendant  tiuelques  minutes.) 

.VI.  Robespierre  :  Je  défends  des  citoyens  patriotes, 
et  je  fais  quelques  réflexions  sur  quelques  mendjres 
de  cette  Assemblée  qui,  a  mes  yeux  ,  sont  coupables 
de  n'avoir  pas  concouru  de  toutes  leurs  forces  à 
l'exécution  de  vos  décrets.  (Nouveaux  applaudisse- 
mcnls  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

M.  le  Président  :  J'ordonne  aux  tribunes  de  se 
taire. 

M.  Robespierre  :  Messieurs,  vous  avez  à  exami- 
ner non  pas  seulement  l'état  où  sont  actuellement 
les  affaires,  mais  les  causes  antérieures  et  les  per- 
sonnes qui  ont  pu  influer  sur  l'exécution  de  votre 
décret.  C'est  en  vain  que  l'on  vous  adresserait,  de 
la  part  de  certaines  personnes  et  de  certains  lieux 
de  l'empire,  des  pétitions  qui  vous  annonceraient 
que  voire  décret  est  insensé,  qu'il  était  contraire  à 
vos  devoirs  :  je  dis  qu'il  faut  vous  reporter  au  mo- 
ment où  vous  l'avez  rendu  ,  et  alors  je  soutiens  que 
les  principes  de  saine  polilique,  de  l'équité  et  de  la 
justice,  ont  dicté  votre  décision  :  je  dis  que  votre  dé- 
cret était  juste  et  sage  :  je  dis  qu'il  eût  été  exécuté, 
si  les  autorités  instituées  pour  le  faire  exécuter  en 
avaient  secondé  la  sagesse  :  je  dis  que  vous  devez 
examiner  d'un  œil  sévère  si  les  personnes  chargées 
de  le  faire  exécuter  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  elles 
pour  en  procurer  l'exécution.  Rappelez-vous  que  le 
nnnistre  de  la  marine,  appelé  à  votre  barre,  après 
vous  avoir  rendu  compte  de  tous  les  faits,  a  rejeté 
sur  ceux  qui  étaient  chargés  de  rédiger  les  prélimi- 
naires toute  la  lenteur  des  mesures  d'exécution.  Je 
ne  prétends  pas  prononcer  ici  entre  le  ministre  de  la 
marine  et  les  membres  dont  il  vous  a  parlé;  mais 
certes  vous  devez  au  moins  examiner  leur  conduite. 
Si  les  membres  du  comité  colonial  se  plaignent  d'a- 
voir été  inculpés  par  moi,  d'avoir  été  calomniés,  je 
demande  que  l'on  me  permette,  à  tel  jour  que  l'on 
voudra  lixer,  de  présenter  à  l'Assemblée  les  motifs 
sur  lesquels  je  fonde  l'opinion  bien  déterminée  que 
ce  sont  ces  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui 
sont  cause  de  l'inexécution  de  vos  décrets. 

M.  Barnave  :  Je  commence  par  annoncer  que 
j'accepte  et  que  je  désire  très-vivement  l'examen  le 
plus  strict,  le  plus  sévère,  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 
Après  cela,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  répan- 
dre un  peu  de  jour  sur  le  véritable  caractère  de  la 
scène  ridicule  qui  vient  d'avoir  lieu. 

La  seconde  deputation  qui  vient  d'être  présentée 


n'est  pas  plus  relative  aux  affaires  des  colonies  que 
la  première,  car  l'une  n'est  que  la  représenl.ilidii  et 
la  doublure  de  l'autre.  La  questi(ni  n'est  pas  de  pn-- 
senter  un  vœu  sur  les  colonies,  vœu  qui  n'est  mil- 
leinent  émis  par  la  ville  de  Brest,  mais  de  savoir, 
oui  ou  non,  si  M.  Bri.ssot  a  coiilril.ué  aux  filclieiix 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  colorii(  s.  (Ou 
rit. —  Ou  murmure. —  Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du 
jour!  (Toutes  les  insurrections  qui  sont  arriv(TS  da.  s 
lis  colonies  ont  étt=  lilées  efencouragées  [)ar  le  club 
de  Brest,  par  le(|iiel  les  personnes  que  vous  venez 
d'enlendre  sont  députées,  et  j'ai  toujours  mis  sincè- 
rement dans  ma  pensi-e  la  conduite  du  club  de  Brest 
parmi  les  principales  causes  des  troubles  et  des  in- 
surrections dans  les  colonies,  attendu  (ju'il  n'a  ja- 
mais cessé  de  les  encourager  toutes  les  fois  qu'il  eu 
a  trouvé  l'occasion.  Je  pourrais  |)eul-èlre  me  plain- 
dre de  ce  que,  tandis  (ju'on  a  admis  sans  diliieulté 
une  deputation  qui  n'a  aucun  caractère,  on  n'a  jias 
encore  lu  à  l'Assemblée  les  Adresses  de  Rouen,  de 
Rennes  et  de  Honfleur,  relativement  au  décret  du 
15  mai,  et  toutes  directement  CDutraires  a  l'Adresse 
qui  vient  de  vous  être  lue.  J'ai  donc  raison  de  croire 
que  ce  n'est  point  du  tout  des  colonies,  ce  que  je 
traiterai  très-clairement  et  avec  beaucoup  d'étendue 
quand  on  voudra,  qu'il  s'agit  aujourd'hui;  c'est  uni- 
quement des  motifs  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter,  motifs  qui  ont  déjà  fait  introduire  une 
question  dans  le  corps  électoral  de  Paris,  quand  on 
a  vu  que  certaines  personnes,  au  lieu  de  gagner  des 
suflrages,  en  perdaient  tous  les  jours.  (On  murmure. 
—  On  applaudit.) 

ftl.  Lavignf.  :  M.  le  président,  posez  une  question 
sur  laquelle  on  puisse  se  lixer  :  nous  ne  savons  pas 
sur  quoi  nous  parlons. 

M.  BiALZAT  :  Le  renvoi  de  la  pétition  au  comité, 
et  hnissons  ce  sci'.ndale! 

M.  Barnave  :  Malgré  les  interruptions  de  quelques 
personnes,  il  ne  faut  pasque  les  honnêtes  genssoient 
dupes  d'une  cabale  qui  est  uniquement  destinée  au 
but  que  j'ai  annoncé. 

M.  Robespierre  :  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'ils 
soient  dupes  des  traîtres. 

M.  Roederer  :  M.  Barnave  n'a  pas  besoin  de  b 
tribune  pour  rendre  à  M.  Brissot  les  flagellations  et 
les  stigmates  qu'il  lui  donne  dans  les  journaux. 

M.  Barnave:  Je  suis  fâché  d'être  obligé  d'entrer 
dans  les  ridicules  et  ennuyeux  détails  qu'on  a  lu-ces- 
sités  et  qui  ont  été  l'objet  et  le  principe  de  la  scène 
qui  s'est  passée,  et  qupje  n'ai  pas  provoquée  ;  scène 
pour  laquelle  tout  était  arrangé,  et  pour  laquelle  les 
tribunes  mêmes  ont  été  garnies.  (La  majorité  de 
l'Assemblée  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  M.  le  président ,  levez  la  séance. 

M.  le  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Barnave  :  Il  y  a  longtemps  (pie  je  suis  oblig*i 
de  lutter  contre  tous  les^obst;ieles  ([n'opposent  la 
prévention  des  uns  et  la  mauvaise  foi  des  autres  dans 
une  question  qui,  si  l'on  n'y  prend  garde,  linira  par 
être  fatale  à  la  France. 

iM.  Robespierre  a  demandé  une  se'ance  pour  atta- 
quer ceux  qu'il  prétend  être  les  auteurs  de  l'inexé- 
cution du  décret.  Quoi(iue  les  comités  n'aient  pas  ete' 
chargés  de  son  exécution,  et  que  le  décret  soit  1U7 
exécutable,  je  consens  très-volontiers  ;i  sa  demande*, 
je  l'appuie  même.  Je  désire  que  l'on  sache  enlin  très- 
clairement,  très-précisément,  qui  mérite  l'approba- 
tion de  l'Assemblée,  ou  de  ceux  qui  ont  lutte  long- 
temps pour  le  salut  public  contre  des  opinions  trop 
naturelles  i)Our  n'être  pas  fortement  soutenues,  ou 
bien  des  perturbateurs  de  la  France.  (On  applaudit.) 
Quand  la  question  sera  bien  éclaireie,  l'.issemblée 
verra  que  ceux  qui  cherchout  pixï  tant  de  moyens  à 
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terminer  la  re'volution  sont  entrnîne's  par  le  besoin 
goncraicmcnt  senti  de  l'ordre  public,  et  que  ceux  qui 
cherchent  à  porter  sur  toute  l'étendue  du  royaume 
le  désordre  et  l'anarchie,  sont  aussi  ceux  qui  portent 
le  trouble  dans  un  autre  hémisphère.  Ce  n'est  pas  le 
défaut  de  l'exe'cution  impossible  du  décret,  et  dont, 
encore  une  fois,  nous  n'étions  pas  chargés;  ce  sont 
les  lettres  incendiaires  imprimées,  envoyées,  pu- 
bliées dans  les  colonies,  connues  même  dans  la  capi- 
tale ;  ce  sont  tous  les  ouvrages  partis  d'ici  ;  voilà  ce 
qui  ajoutera  aux  suites  funestes  du  dticrct  ;  ce  sont 
les  lettres  où  l'on  dit  formellement  «  que  le  soleil 
qui  féconde  les  colonies  n'éclairera  bientôt  plus  que 
des  hommes  libres,"  ce  qui  veut  dire,  en  d'autres 
termes,  que  la  classe  la  plus  nombreuse  de  ceux  qui 
les  habilent  exterminera  la  moins  nombreuse. 

L'agitation  recommence. 

M.  LE  Président  :  Si  vous  vous  occupiez  de  dis- 
cuter le  fond,  au  lieu  de  vous  livrer  à  des  personna- 
lités, l'Assemblée  parviendrait  plus  facilement  à  un 
résultat.  (On  applaudit.) 

M.  Barnave  :  S'il  ne  s'agissait  pas  d'une  question 
générale,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  indi- 
viduelle, je  me  réjouirais  de  ces  oppositions;  cardes 
à  présent  tout  le  commerce  et  toutes  les  manufac- 
tures de  France  sont  de  mon  opinion,  et  bientôt  tonte 
la  France  entière  en  sera  ;  et  alors,  plus  on  aura  op- 
posé d'obstacles,  plus  il  aura  fallu  de  courage  poiu* 
les  repousser  ;  plus  j'aurai ,  moi,  essuyé  de  défaites, 
et  plus  l'opinion  publique  reviendra  à  nous.  C'est 
donc  uniquement  pour  l'intérêt  national  que  je  dois 
parler  avec  fermeté.  Je  demande  donc,  M.  le  prési- 
dent, pour  l'instruction  de  l'Assemblée  et  du  public, 
que  vous  fassiez  entendre  à  l'Assemblée,  non  pas  des 
députationscontrouvée^'pour  des  objets  étrangers  à 
celui  qui  doit  nous  occuper,  mais  ce  qui  est  le  vœu 
réel  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  question,  c'est- 
à-dire  que  vous  fassiez  lire  demain,  à  deux  heures, 
les  Adresses  de  Rennes,  de  Rouen  et  de  Ronfleur  ;  et 
au  surplus  j'accepterai  quand  on  voudra,  et  avec 
grand  plaisir,  non  pour  moi,  mais  pour  l'intérêt  na- 
tional, mais  pour  la  nécessité  d'éclairer  la  nation,  le 
défi  de  M.  Robespierre. 

M.  RoussiLLON  :  Je  ne  parle  que  sur  la  pétition 
présentée  par  deux  individus  que  je  ne  connais  pas. 
Ces  deux  individus  se  présentent  au  nom  de  la  ville 
de  Brest  ;  ils  doivent  être  porteurs  d'un  mandat,  car 
il  y  a  plus  de  six  mois  qu'ils  sont  à  Paris;  je  demande 
qu'ils  le  déposent  sur  le  bureau.  On  dit  dans  cette 
pétition  que  les  membres  adjoints  au  comité  colonial 
ont  été  repoussés  par  l'opinion  adoptée  dans  ce  co- 
mité, et  que  c'est  pour  cela  qu'ils  ont  donné  leur 
démission  ;  j'observe  seulement  que  la  ville  de  Brest 
n'a  pas  encore  pu  eu  être  instruite.  D'ailleurs,  j'ai 
assisté  aux  séances  du  comité  colonial,  comme  mem- 
bre du  comité  d'agriculture  et  de  connnerce,  avec 
plusuHu-s  de  mes  collègues,  et  il  n'en  est  aucun  qui 
ose  dire  qu'ils  aient  été  empêchés  de  dire  leur  opi- 
nion dans  ce  comité  ;  tous  ont  joui  de  la  plus  grande 
liberté.  Je  ne  dis  pas  cela  poiu-  défendre  le  comité 
colonial,  mais  pour  rendre  hommage  à  la  vérité.  Je 
conclus,  vu  que  la  pétition  ne  contaient  que  des  faits 
faux  et  des  inculpations  mal  ourdies,  qu'elle  soit 
rendue  à  ceux  (jui  l'ont  présentée,  avec  le  mépris 
qu'elle  a  inspiré,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'oi  dre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   7  SEPTEMDRE. 

M.  Arnoml  fait  la  relue  des  di^crpls  rendus  à  différentes 
Cpoqiie-i  sur  les  doniaiiics  con}>ôiiblcs. 

— -  UinloMM.  lessccrtnaircs  fail  Jerltiro  d'une  lellre  nar 
hqutUc  M.  Boullc,  commissaire  de  l'Assemblée  milioiialc, 


exprime  qu'il  n'a  pas  vu  sans  peine  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  l'occasion  de  i'insubordinalion  du  2'=  bataillon  du 
régiment  de  Bcauce ,  et  cite  plusieurs  faits  qui  caracléii- 
sent  celte  insubordination. 

M.  Varin  ,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  Le 
comité  des  rapports  est  saisi  maintenant  d'un  grand 
nombre  de  pièces  de  conviction  relativement  à  la  fa- 
brication de  faux  assignats,  dont  les  auteurs  ont  été 
arrêtés  à  Dunkerque.  On  a  trouvé  dans  les  latrines 
environ  un  mille  de  faux  assignats,  deux  poinçons, 
un  timbre  sec,  gravé  en  cuivre.  L'un  des  particuliers 
arrêtés  a  été  trouvé  muni  d'un  portefeuille  contenant 
un  assignat  de  2,000  1.  et  un  assignat  de  500  liv., 
dans  les(iuels  on  avait  coupé  l'efligie  du  roi,  sans 
doute  pour  en  faire  un  modèle. 

Ce  qui  doit  rassurer,  c'est  que  la  plupart  de  ces 
faux  assignats  approchent  inhuiment  peu  de  la  per- 
fection. Votre  comité  ne  pense  pas  qu'il  soit  prudent 
d'indiquer  en  ce  moment  les  moyens  qu'il  a  enqiioyés 
pour  celte  découverte  :  les  premiers  indices  ont  été 
fournis  par  un  Anglais  résidant  à  Londres.  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports,  décrète 
que,  par  le  tribunal  du  district  de  Dunkerque,  le  pro- 
cès, pour  crime  de  fabrication  de  faux  assignats,  sera 
fait  aux  accusés  Bremer  et  Gaunot,  détenus  dans  les  pri- 
sons de  ladite  ville  de  Dunkerque  ;qu'i  cet  effet  les  papiers, 
faux  assignats,  poinçons,  timbres  et  caractères ,  ensemble 
toutes  pièces  saisies  sur  eux,  et  pouvant  servir  de  convic- 
tion, seront  remis  au  greffe  du  tribunal,  pour  l'instruc- 
tion du  procès  être  poursuivie  jusqu'à  jugement  définitif» 
et  que  le  ministre  de  la  justice  en  cerliliera  incessamment 
le  corps  législatif. 

e  Décrète  en  outre  que  le  sieur  Polverel ,  accusateur  pu- 
blic du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris,  ren- 
dra compte  au  ministre  de  la  justice,  detrois  jours  en  trois 
jours,  de  l'état  de  la  procédure  qui  s'instruit  en  ce  tribu- 
nal contre  des  fabricateurs  de  faux  assignats. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonneau  surplus  quelacaisse 
de  l'extraordinaire  remettra  à  la  disposition  de  la  trésorerie 
nationale  une  somme  de  10,000  liv.  pour  fournir  aux  frais 
des  recherches  des  fubricateurs  des  faux  assignats,  et  que 
le  commissaire  de  la  trésorerie  tiendra  note  de  l'emploi  de 
ladite  somme.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Chabroud ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu: 

"  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  son  comité  de 
constitution  sur  l'exposé  fait  à  l'Assemblée,  au  nom  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Nantes ,  qu'une  partie 
des  électeur»  de  ladite  commune  a  été  tumultueusement 
exclue  par  les  autres  électeurs  du  déparlement  ,  quoique 
du  tableau  des  citoyens  actifs  de  la  ville  il  résulte  qu'elle 
avait  le  droit  de  fournir  quatre-vingt-dix  électeurs  ;  et  sur 
la  nullilé  dont  les  opérations  ultérieures  de  l'assemblée 
élcclorale  sont  en  conséquence  arguées.  ..  L'Assemblée 
s'est  déclarée  incompLlente,  et  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  s 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  les  deux 
dispositions  suivantes  sont  adoptées  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  ét(5 
fait,  au  nom  de  ses  comités  ccclésiaslique  el  d'aliénation 
des  domaines  nationaux,  stirla  pétition  des  président  et  ad- 
ministrateurs du  collège  anglais  ù  SaintOmer,  tendant  à 
ce  que,  en  vertu  de  l'article  IV  de  la  loi  du  7  novembre 
dernier,  relative  aux  étab'issemenis  d'étude  et  enseigne- 
ment étrangers,  ils  fussent  envoyés  en  possession  des 
biens  dépendant  de  l'évêché  de  Saint -Omcr,  le  24  mai 
1777,  revêtue  de  la  lettre  patente  du  roi ,  dûment  enre- 
gistrée, moyennant  une  mite  annuelledc  trois  cent  vingt- 
huit  razièrcs  de  blé  froment,  de  laquelle  ils  offrent  de  se 
désister;  « 

B  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ladite  pé- 
tition ;  et  néanmoins  ordonne  que  la  renie  de  trois  cent 
vingt-huit  razières  de  blé  froment,   créée  par  ladite  trans-  ■ 
action,  sera  portée  dans  les  dépenses  ù  la  charge  du  trésor 
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public,  eî  queles  arrérages  échus  en  l'année  1790 ,  et  ceux 
à  échoir,  leur  seront  pyjés,  aux  termes  de  ladite  transac- 
tion ,  sur  le  pied  de  l'évalualion  qui  en  sera  faite  chaque 
année  par  les  corps  adniinihlralifs,  latiueile  évaluation  en 
bonne  forme  le  piésident  et  les  adminislialeurs  dudit  col- 
lège seronl  tenus  de  joindre  à  U'ur  (luillance.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«Arl.f .  La  caisse  de  l'extraordinaire  a\ancera  et  paiera 

en  i'iicquil  de  la  ville  de  Dieppe  la  somme  de  310,880  liv. 
1  s.  lui.  à  MM.  Tournebul,  Foi  Les  et  compagnie,  el  David 
Duiche,  négociants  ani;lais,  prix  cncapiiai  et  intérêts  des 
subsistances  qu'ils  ont  fournies  ù  la  ville  de  Diepi)C  dans 
l'année  1759,  sur  la  demande  desofliciers  municipaux  alors 
en  exercice,  à  ce  autorisés  par  les  délibérations  du  mois  de 
juin. 

«  n.  Le  commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire reliendra  :  1°  le  bénéfice  su  r  les  ventes  des  biens  na- 
tionaux qui  ont  été  adjugés  à  la  ville  de  Dieppe  ;  2°  loules 
les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  la  nation  à  ladite 
ville,  soit  à  titre  de  prêt  ou  d'avance,  soit  pour  le  rachat 
des  oflices  municipaux. 

«  III.  Les  oUiciers  municipaux  en  exercice  en  1789  se- 
ront contraints  de  verser  à  la  cuisse  de  l'extraordinaire, 
pourservilde  partie  de  remplacement  aux  avances  ci-dessus 
ordonnées,  la  somme  de  27,000  liv.  qu'ils  reconnaissent 
avoir  entre  les  mains,  provenant  des  subsistances  dont  ils 
ont  été  chargés. 

«  IV.  Lesdils  oiTiciers  municipaux  seront  tenus  de  rendre 
compte  dans  le  plus  court  délai,  devant  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure ,  de  la  gestion  et  adminis- 
tration des  subsistances  qu'ils  ont  fait  venir  en  vertu  des 
délibérations  ci-dessus  citées,  saut  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  qui  en  doivent  connaître,  en  casdeconleslalioii, 
cl  de  verser  les  recouvrements  qu'ils  pourraient  avoir  fiùls 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  »  * 

—  M.  Chapelier  présente  une  nouvelle  rédaction 
(lu  décret  relatif  aux  recevetns  dos  consignations. 
Cette  rédaction  est  adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 

«  Art.  I".Tous  offices  de  receveurs  des  consignations  et 
commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  demeureront  sup- 
primés. Le  comité  de  judicalure  fera  incessamment  son 
rapport  sur  le  mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de 
leurj  com|)les. 

«  II.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  il 
sera  pourvu  à  l'exercice  provisoire  des  fondions  ù  ces  offi- 
ces par  des  préposés  nommés,  pour  lestribunaux  de  Paris, 
par  le  directoire  du  déj)arlcmeiit,  et,  pour  les  auties  tri- 
bunaux, par  les  directoires  de  districts;  les  titulaires  des 
offices  supprimes  par  l'article  I"  pourront  être  nommés 
préposes;  ceux  qui  seront  nommés  seront  tenus  de  résider 
près  des  tribunaux. 

«  111.  Usera  fourni  parceuxquiserontnommésàrexer- 
cice  provisoire  de  ces  fonctions  un  caulionnomeut  égal  au 
quart  de  celui  fourni  par  les  trésoriers  de  district  pour  la 
recette  des  contributions  directes;  ils  pourront  donner  pour 
cautionnement  le  remboursement  desdils  offices  auxquels 
ils  ont  droit  de  prétendre. 

«  IV.  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
pendant  le  cours  dudit  exercice  provisoire,  les  préposes  îi 
la  recette  des  deniers  consignés  seront  tenus  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'édit  de  1089  et  autres  lois  subsé- 
quentes, sans  que  la  déclaration  de  UiS9  et  autres  lois  im- 
pérativcs  de  cette  déclaration  puis'îcnt  désormais  être 
exécutées. 

«  Leurs  droits  seront,  dans  tons  les  cas  ,  de  3  deniers 
pourli\re  des  sommes  qui  seront  cliectivcmenl  versées 
dans  leurs  caisses;  et  ceux  des  commissaires  aux  saisies 
réelles,  de  12  deniers  pour  livre  du  produit  des  baux. 

«  V.  Danslesvillesoù  il  se  trouve  plusieurs  tribunaux,  la 
même  personne  pourra  être  nommée  pour  faire  le  service 
auprès  (lesdits  tribunaux,  et  on  pourra,  dans  tous  les  dis- 
tricts, confier  au  même  préposé  la  recelte  des  deniers  con- 
signés et  celle  des  biens  saisis. 

«  VI.  Les  fonctions  provisoires  de  préposés  5  la  recette 
des  deniers  consignés  et  à  la  régie  des  biens  saisis  seront 
incompatibles  avec  les  fonctions  de  juge,  d'avoué,  de 
comptable,  greffier  et  notaire,  et  de  membre  de  directoire 
de  radniinislraliiin  du  département.  » 

RI.  CocuARu  ,  aunom  du  comité  central  de  liqui 


«/a^i'on  ;  Votre  comile  central  de  liquidation,  con- 
stamment occupé  des  fondions  importantes  que  vous 
lut  avez  confiées,  vient  vous  présenter  aujourd'hui 
le  résultat  du  travail  dont  vous  l'avez  chargé  relati- 
vement à  l'organisation  de  l'ordre  de  comptabilité 
générale  des  linances  de  l'État. 

Déjà,  par  lui  premier  décret,  vous  avez  rdserve' au 
seul  corps  législatif  rapurement  dt'liiutif  de  tons 
les  comptes;  cette  mesure  était  digue  de  votre  sa- 
gesse. 

En  cITct,  puisque  c'est  sur  la  niasse  entière  des 
citoyens  que  se  lèvent  les  contributions  publiques, 
puistitie  le  corps  social  d'iit  subvenir  seul  aux  Irais 
immenses  que  sa  conservation  exige,  puisque  toutes 
les  dépenses  sont  exclusivement  à  sa  charge,  il  est 
biei!  juste  que  ses  représeiilaiils,  qui  seuls  peuvent 
les  ordoniu'r,  en  coniuiisseut  la  destination  et  l'em- 
ploi. La  nation  ne  peut  ni  ne  doit  en  déb-guer  la 
première  surveillance  ni  l'autorité  d'en  arrêter  deli- 
nilivement  les  comptes  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  la 
représentent. 

En  adoptant,  comme  vous  l'avez  fait,  cette  pre- 
mière base  de  la  comptabilité  gént'ralc,  c'est  un  nou- 
vel hommage  que  vous  avez  rendu  à  l'inviolabilité 
des  règles  que  vous  avez  posées,  à  la  pureté  des  prin- 
cipes que  vous  avez  admis. 

Mais  il  restait  des  voies  secondaires  pour  parvenir 
à  la  préparation  de  rapurement  des  comptes;  il 
était  donc  de  la  plus  indispensable  nécessité  de  for- 
mer un  plan  capable  de  rassurer  tout  a  la  lois  la  na- 
tion et  les  comptables  sur  la  légalité  des  formes  à 
admettre  pour  la  vérification  qu'ils  exigent,  pour  en 
aplanir  toutes  les  difficultés  étrangères  à  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  contentieux  ;et,danscette  dernière 
hypothèse  même,  il  a  fallu  prévoir  la  possibilité  des 
contestations  accessoires  qui  ne  pourraient  être  ter- 
minées sans  l'intervention  des  tribunaux  et  le  mi- 
nistère des  juges. 

Ces  premières  idées  ont  conduit  naturellement 
votre  comité  à  distinguer  la  partie  positive  des  comp- 
tes de  la  partie  contentieuse,  qui  pouvait,  d'une  ma- 
nière accidentelle,  en  être  lastiite. 

11  s'est  donc  arrêté  d'abord  à  la  forme  dans  laquelle 
seraient  discutés  et  vérifiés  les  articles  des  com|)tes 
à  rendre  à  la  nation,  qui  ne  fourniraient  pas  matière 
ù  procès. 

Ce  premier  point  a  fait  naître  trois  questions.  Éta- 
blira-t-on  un  bureau  particulier  pour  les  entendre, 
les  débattre  et  les  vérifier?  Quelles  seront  les  fonc- 
tions de  ce  bureau?  Comment  sera-t-il  composé? 

Divers  plans  ont  été  proposés  sur  ta  première  ;  on 
a  prétendu  d'abord  qu'un  comité  de  soixante  mem- 
bres à  prendre  dans  chaque  législature,  ipii  se  sous- 
diviseraient  ensuite  en  sections  particulières  pour 
accélérer  les  opérations  des  comptes  ,  suffirait  à 
leur  audition  et  à  leur  vérification  préliminaires,  et 
que,  sur  les  rapports  successifs  qu'il  en  ferait  à 
l'Assemblée  nationale,  elle  prononcerait  les  apure- 
ments délinitifs,  sauf  à  renvoyer  par-devaiit  les  tri- 
bu iiaiix  du  domicile  des  comptables  la  discussion 
juridique  et  le  jugement  des  objets  qui  en  seraient 
susceptibles. 

Mais  on  a  répondu  que  les  discussions,  les  débnts 
et  les  vérifications  préparatoires  des  comptes  de  li- 
nances tenant  essentiellement  à  l'ordre  administralif, 
et  l'Assenibli'C  nationale  exerçant  des  fonctions  tout 
à  fait  ('trangèresà  l'administration  proprement  dite, 
elle  n'en  pouvait  retenir  aucune  des  branches,  qui 
tontes  devaient  être  déléguées  à  d'autres  personnes. 

On  a  observi'  encore  qu'en  investissant  Je  corps 
législatif,  par  la  voie  de  ses  comilés,  du  pouvoir  de 
vérifier  les  eompUvsdes  finances,  c'«laitse  priver  do 
-ravanlagc  de  loiilc  espèce  de  responsabilile  allaclice 
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à  la  qualité  de  vérificateur;  d'oîi  l'on  a  conclu  que 
ce  défaut  de  responsabilité  pouvait  occasionner  une 
foule  d'inconvénients  et  d'abus  dont  Ja  nation  ne 
pourrait  manquer  de  devenir  infailliblement  la  vic- 
time. 

On  a  opposé  enfin  le  danger  de  l'inexpérience  de 
la  presque  totalité  des  membres  des  législatures  dans 
les  affaires  de  cette  espèce;  inexpérience  qui  donne- 
rait trop  d'avantages  à  des  comptables  astucieux,  qui 
se  prévaudraient  sans  doute  des  connaissances  qu'ils 
auraient  acquises  dans  ce  genre  d'escrime  pour  cou- 
vrir leurs  déprédations,  leurs  infidélités  et  leurs  er- 
reurs. 

Ce  premier  plan  écarté,  un  second  a  été  mis  en 
avant.  11  consistait  à  organiser  la  comptabilité  sur  le 
modèle  de  la  liquidation  générale.  On  proposait  de 
placera  la  tête  de  cette  grande  machine  un  seul  et 
unique  vérificateur,  responsable  de  tous  les  faits 
énoncés  dans  les  différents  rapports  des  comptes 
particuliers  qu'il  serait  tenu  de  présenter  au  comité 
de  l'Assemblée  nationale. 

Mais  on  a  observé  avec  raison  qu'une  semblable 
i*csponsabilité  serait  une  chimère.  On  a  opposé  d'ail- 
leurs avec  le  plus  grand  succès  le  péril  toujours  im- 
minent de  la  fortune  publique  à  la  merci  d'agents 
en  sous  ordres,  qui  deviendraient,  en  dernière  ana- 
lyse, les  arbitres  souverains  de  la  distribution  et  de 
l'emploi  des  finances  de  l'État,  et  qui,  par  un  accord 
frauduleusement  concerté  avec  des  comptables  insi- 
dieux, pourraient  faire  supporter  à  la  nation  les 
pertes  les  plus  sensibles. 

Votre  comité  a  donc  généralement  adopté  le  plan 
relatif  à  la  formation  d'un  bureau  de  comptabilité, 
dont  la  responsabilité,  reposant  sur  chacun  des  mem- 
bres qui  le  composeront  en  particulier,  soit  capable 
d'affermir  de  plus  en  plus  la  confiance  que  le  public 
attachera  sans  doute  à  leurs  talentséprouvés,  à  leurs 
qualités  personnelles  et  à  leurs  vertus. 

Cette  première  question  une  fois  résolue,  la  seconde 
n'est  susceptible  ni  de  discussion  ni  de  débats  :  ou  ne 
pouvait  se  dispenser,  en  effet,  de  charger  le  bureau 
de  comptabilité  de  recevoir,  de  vérifier  les  comptes, 
et  d'en  faire  le  rapport  à  un  comité  qui  les  présen- 
terait ensuite  à  l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  sur  la  troisième,  quoique  les  opinions  aient 
été  d'abord  assez  divisées  sur  le  nombre  plus  ou 
moins  considérable  des  commissaires  vérificateurs, 
votre  comité  s'est  fixé  à  celui  de  quinze,  ayant  sous 
eux  le  nombre  de  travailleurs  nécessaire  soit  à  la 
préparation,  soit  à  l'exécution  purement  mécanique 
de  semblables  opérations,  dont  la  fastidieuse  lon- 
gueur est  le  moindre  des  ennuis  qui  les  accompa- 
gnent. 

Aussi,  pour  en  accélérer  la  consommation  autant 
que  la  naturedes  objets  peut  le  comporter  et  le  per- 
mettre, votre  comité  propose-t-il  de  les  diviser  en 
cinq  sections  différentes,  composées  chacune  de  trois 
commissaires  vérificateurs  nouunés  par  le  pouvoir 
exécutif,  mais  non  révocables  par  lui,  qui  alterne- 
ront annuellement  pom-  éviter  les  dangers  de  la  per- 
manence dans  la  section  que,  dans  le  principe  de  la 
lormalion  ,  cliacnn  d'eux  ;uu-ait  choisie. 

On  a  dit  que,  les  receveurs  des  districts  étant  sous 
la  s(uveillance  la  plus  immédiate  des  départements 
et  tians  une  sorte  de  dépendance  de  la  trésorerie  na- 
t  onale,  il  était  plus  naturel  de  les  soumettre  à  la 
r  eddition  de  leurs  comptes  par-devant  celle-ci,  sauf 
à  elleà  les  rapporter  ensuite  avec  lessiens  par-devau. 
les  commissaires  vérificateurs  de  la  comptabilité  gé- 
nérale. Mais  ce  serait  livrer  en  quelque  sorte  la  lor- 
timc  publique  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  qui 
n'auraient,  par  ce  moyen,  qu'un  seul  compte  à  ren- 
dre de  toutes  les  finances  de  '.'État. 


C'est  à  vous  à  peser  dans  votre  sagesse  s'il  est  pos- 
sible de  simplifier  les  éléments  de  la  comptabilité  du 
plus  bel  empire  de  l'univers,  comptabilité  qui  em- 
brasse, tant  en  recette  qu'en  dépense,  une  masse  an- 
nuelle de  12  à  1500  millions,  de  manière  à  pouvoir 
la  réduire  dans  un  seul  compte  général. 

Ne  serait-ce  pas  rendre  les  commissaires  delà  tré- 
sorerie les  arbitres  exclusifs  les  plus  absolus  des  fi- 
nances de  la  nation?  Si  la  recette,  d'une  part,  si  les 
dépenses,  de  l'autre,  sont  les  seuls  ressorts  capables 
d'imprimer  le  mouvement  à  la  grande  machine  si 
compliquée  du  corps  politique,  ne  seraient-ils  pas 
les  maîtres  de  la  diriger  au  gré  des  impressions  qui 
les  feraient  agir  ?  Combien  une  semblable  influence 
ne  pourrait -elle  pas  devenir  dangereuse  entre  les 
mains  de  six  personnes  qui  jouiraient  de  toutes  les 
facilités  imaginables  pour  concerter,  à  l'abri  de  l'im- 
punité, (les  projets  ambitieux  qui  amèneraient  in- 
failliblement la  ruine  de  l'État.  {La  suile  à  demain.) 

SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DE  Musique. — Demain  Castor  et  Pollux, 
tragédie  lyrique  en  5  actes. — M.  Gurdel  reparaîtra  par  des 
pas  ajoutés  au  3*  acte. 

Théâtre  de  la  Nation. — Aui.  relâche. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Charte»  et 
Caroline,  Crispin  rival  de  son  Maître, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur, 
—  Auj.  le  Dépit  amoureux  ;  Mirabeau  d  son  lit  tie  mortf 
et  le  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français. 

El)  aUendaiU  la  1''  représentation  de  l'Hôtel  prussien ^ 
contédie,  et  la  1"  du  Club  des  6o7i;ies  jens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Sourd,  ou  CJubergepleitie,  comédie 
en  3  actes;  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière 
et  du  Fou  raisonnable. 

Ciroue  national,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert. 
Symphonie  d'Haydn.  —  Mlle  Rosine  chantera  un  air  de 
Mcngozzi  et  une  scène  de  Piccini.  — M.  Wuuly  exécutera 
un  concerto  de  violon.  — M.  Lefèvre  chantera  un  air  des 
Prétendus  et  une  scène  de  Calel. 

Théatiie  de  !\IoLii:RE,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  Li» 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  la  Partie  de 
chasse  d'Henri  iF, 

PAYEMENTS   DES    P.ENTES   DE   l'uÔTEL-DE-V1LLE 

DE    PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  clrangers  à  CD  jours  de  date. 


Amsterdam hh 

ll.imbourg   .....     235  \ 

Londres 22 1.^ 

Madrid 191.3  s 


Cadis 191.  2  s 

Gènes 117 

Livourne 120^ 

Lyon,   Août,  ,  .     au  pair 


Bourse  du  7  septembre. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv  .  .  .     2222  *,  25,  27  \,  25 
Portions  de  1600  liv , ,  ,     1^35 

—  de  100  liv 92 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv /JSS 

—  de  déc.  1782,  quilt.  de  lin il  î»  i»  2  î,  2  -J 

1  p.  au  pair 

—  de  125  millions,  déc.  17S4.     10, 10  î,  ;,  10,  9  7,  ',  7 

—  Sans  bull (3  b 

Reconnaissances  de  bulletins !)5 

Act.  nouv.  des  Indes 1:)28,  30,  29 

Caisse  d'esc. oSGO,  58,  65,  53,  55 

Demi-caisse i\)-22,  20,  22 

Quilt.  des  eaux  de  Paris 56(i,  58 

—  de  80  millions,  d'aoùH7S'.>.  .  .  .     au  pair.  ■,  ',  -,  p 
Assur.  contre  les  inc  ,    .     57C,  77,  7S,  80,  79,  78,  77,  78 

79,  80 

—  à  vie 70,  5,  Zi,  5,  0,  7,  8,  7 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 690 

Contrats  1"  classe  i>  5  p.  | 91 

—  2»  idem,  à  5  p.  j  suj.  au  15» 83,  82  ;,  [,  i 

—  3«  idem,  à  5  p.  J  suj.  au  lO' 80  1,  SO,  80  ^ 


N°  252. 


rXllERSEL. 


Vendredi  9  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constaniinoplc,  le  8  juillet.  —  La  peste  rtgncîcî  cl 
faitbcuucoup  de  ravages.  Busné-Kiajali,  ci-ck'vniil  trcso- 
rier  du  feu  empereur,  auprès  de  (|ui  il  ctail  eu  grand  cré- 
dit, mais  qui  fut  envoyé  eu  exil  par  les  iuiii(!;ucs  du  capi- 
tan-p;icl^a,  s'est  fait  depuis  quei(|ue  temps  uu  grand 
nombre  de  partisans;  il  s'est  mis  à  la  tète  d'une  troupe  de 
rebelles  arabes,  auxquels  se  sont  joints  divers  mécontents 
de  marque  dans  l'empire  ;  il  a  déjà  fait  une  tentative  pour 
s'emparer  des  trésors  de  la  Mecque,  dont  il  lient  le  gouver- 
neur fort  ù  l'élroit. 

Le  kiaja-bey  et  le  boslangi-bachi  ont  été  déposés,  l'un 
pour  cause  de  folie,  et  l'autre  pour  avdir  préféré  d'amasser 
des  trésors  à  rendre  justice, 

L'and)assadeur  de  France  a  eu  une  conférence  avec  le 
reiss-ellendi  louchant  le  pillage  d'un  riche  navire  français, 
que  le  gouverneur  d'Acre  s'était  permis.  Satisfaction  a  été 
promise,  elle  pacliu  est  en  traité  avec  le  consul  d'Acre. 

POLOGNE. 

Extrait  cTune  lettre  de  Varsovie  ,  le  20  août  1791.  — 
0  Noussommes  icidansia  plus  heureuse  tranquillité  ;  l'exé- 
culion  paisible  «le  notre  conslilulion  s'accomplit  insensi- 
blement. Les'villesont  nommé  leurs  représentants,  et  elles 
en  ont  choisi  même  parmi  la  noblesse,  avec  cette  confiance 
patriotique  que  les  dill'érentesclasses  se  doivent  lorsqu'elles 
tiavaillent  réciproquemejit  au  bonheur  public.  Comme  on 
a  cherché  prudemment  à  conserver  les  formes  du  gouver- 
nement en  déracinant  ses  abus,  l'harmonie  se  trouve  par- 
tout. Nous  recevons  tous  les  joursdes  pétillons  des  citoyens 
de  dillerenls  lUats  de  l'Europe  qui  veulent  s'établir  chez 
nous,  qui  veulenl  nous  apporter  leur  industrie  cl  leurs  ta- 
lents :  comme  les  matières  premières  eu  tout  genre  ne 
nranqiieut  pas  dans  le  pays,  nous  aurons  de  quoi  occuper 
les  fabricants  el  les  artistes  ;  mais  nous  userons  sobrement 
de  Cf,s  ressources,  pour  ne  pas  détourner,  par  l'appûl  des 
travaux  plus  faciles  de  l'industrie,  les  bras  de  nos  bons  la- 
boureurs de  la  culture  de  la  terre,  qui  fait  la  première  ri- 
chesse des  nations  et  le  fond  d'un  commerce  immense  qui 
nourrit  plusieurs  parties  de  l'Europe. 

«  Nous  recevons  les  plus  heureuses  nouvelles  que  nos 
puissants  voisins  veulent  vivre  en  paix  avec  nous ,  qu'ils 
ont  renoncé  à  des  spéculations  devenues  inutiles  par  la 
situation  où  nous  nous  sommes  mis,  par  l'harmonie  des 
premiers  essais  de  notre  constituli(ui,  et  par  la  résolution 
qu'ils  trouvent,  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  de  ne 
reconnaître  aucune  autre  dépendance  que  celle  de  la  loi, 
et  aucun  autre  point  de  ralliement  que  la  devise  ((ue  notre 
révolution  a  adoptée  :  La  nation  avec  le  roi,  le  roi  avec 
la  nation, 

"Il  y  a  encore  quelques  émigraniszélés  aveuglément  pour 
les  inconvénients  des  élections  de  nos  rois,  et  entichés  de 
leur  droit  de  féodalité,  qui  murmurent  dans  les  anticham- 
bres des  minisires  de  quelques  cours  de  l'Europe,  et  qui  se 
plaignent  de  ce  que  leur  patrie  est  heureuse  ;  mais  nous  ne 
leur  en  voulons  pas  de  mal  ;  nous  plaignons  leurs  égare- 
ments impuissants,  cl,  loin  de  les  persécuter,  nous  espé- 
rons les  convaincre  par  leurs  propres  avantages  qu'ils  ont 
tort.  C'est  l'apanage  des  esprits  faibles  d'adorer  les  préju- 
gés de  leurs  pères;  mais  l'erreur  n'est  pas  un  crime  ù  nos 
yeux,  el  nous  mettons  toute  notre confumce  dans  la  bonté 
de  noire  cause,  qui  les  convaincra  bientôt  qu'au  lieu  do 
s'aveugler  par  les  préjugés  de  leurs  ancêtres,  ils  àevràieot 
imiter  leurs  vertus  et  leur  patriotisme. 

«  Nous  avons  vu  avec  plaisir  le  retour  de  la  princesse  ma- 
réchale Lubomirska,  née  princesse  Czartoryska,  cousine 
du  roi,  qui,  api  es  avoir  habité  pendant  plusieurs  années 
dilïércntes  capitales  de  l'Europe,  est  venue  avec  plaisir  rc- 
trouver  sa  patrie  et  sa  famille.  Leroil'a  vue  avecattendris- 
sement;  et,  comme  tout  ce  qui  fait  son  bonheur  fait  aussi 
le  nôtre,  nous  le  partageons  sincèrement.  » 

!'•  Série,  —  Tome  IX, 


ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg.  —  u  Nous  avons  des 
troubles  dans  cette  ville,  et  ce  n'est  que  la  mutinerie,  et 
non  l'amour  de  la  liberté,  qui  les  occasionne.  Le  bruit  a 
commencé  par  une  querelle  entre  les  ouvriers.  Or  un  des 
privilèges  gothiques  des  maîtrises  est  d'accommoder  ou  de 
juger  les  dilfércnds  en  premier  ressort;  le  sénat  ne  s'co 
mêle  que  lorsque  les  querelles  dégénèrent  en  injures  pu- 
bliques. 

«  Les  anciens  maîtres  serruriers  ayant  donc  jugé  entre 
un  maître  serrurier  et  ses  compagnons,  ceux-ci  s'échauf- 
fèrent et  ne  voulurent  point  obéir.  L'affaire  fut  portée, 
comme  en  jugement  en  deuxiènie  ressort,  au  patron  de  la 
maîtrise,  selon  l'usage,  ou  à  celui  qui  le  supplée  (carie 
vrai  patron  des  serruriers  est  en  députation  ù  \  icnne)  ;  cet 
arbitre  conlirma  le  premier  jugement.  Alors  insurrection 
générale  parmi  tous  les  ouvriers  de  ce  métier.  Pendauf 
quinze  jours  débauche  complète:  du  vin,  de  la  musique 
el  des  filles,  voilù  toute  leur  occupation Le  sénat  vou- 
lut pourtant  se  mêler  de  ces  troubles.  Trois  mutins  furent 
arrêtés  par  son  ordre.  Alors  les  séditieux  se  retirèrent,  les 
uns  à  Altona ,  où  ils  cherchent  à  soulever  des  camarades  ; 
les  autres  se  cantonnèrent  dans  des  auberges  de  la  ville. 

«  Dans  cet  état  de  la  querelle,  les  bourgeois  de  Ham- 
bourg preiincnt  parti  pour  les  insurgenis.  On  trouve  la 
sentence  trop  rigoureuse,  et  l'on  en  appelle  ou  à  une  ré- 
vision, ou  à  la  clémence  du  sénat. 

«Mais  les  mutins  d'Altoua  ne  veulent  attendre  ni  clé- 
mence ni  révision;  ils  menacent  de  rentrer  dans  Hambourg 
de  vive  force.  En  ce  moment  tous  les  ouvriers  des  autres 
nKiîtrises  embrassent  ia  querelle.  Enfin,  lundi  dernier,  s6 
forme  une  troupe  de  cinq  ou  six  cents  personnes,  et  Ifi 
lendemain  celte  troupe  s'étant  grossie  jusqu'à  quinze  cents 
ou  deux  mille,  et  tous  les  ouvriers  de  tontes  les  maîtrises 
étant  sur  pied,  le  sénat  s'aperçut  avec  douleur  que  la  gar- 
nison, qui  n'est  que  de  quinze  cents  hommes,  ne  pourrajt 
résister  ù  près  de  dix  mille  séditieux.  Il  s'assemble,  fait 
battre  la  générale;  mais  les  attroupements  remplissent  1:^ 
ville  de  huées  cl  dé  menaces.  Bourgmestres,  sénateurs, 
ministres,  tous  sont  insultés.  Enfin  ii  a  faiiu  céder.  Le 
sénat  a  accordé  la  demande  des  mutins.  Les  trois  prison- 
niers ont  été  mis  en  liberté  :  les  ouvriers  ont  même  profité 
de  l'occasion  pour  se  faire  accorder  des  privilèges  aux  dé- 
pens de  leurs  maîtres.  Cependant  le  sénat,  après  avoir  in- 
vité les  bourgeois  à  veiller  à  leur  propre  sûreté,  et  ayant 
disposé  la  garnison  avec  intelligence,  est  parvenu  à  se  rcn- 
die  maîtie  de  l'insurrection.  Alors  les  ouvriers  se  sont 
trouvés  bloqués  dans  leurs  diDTérentes  auberges. 

«Les  cordoimiers,  s'impatienlaut  d'être  ainsi  retenus, 
ont  jeté  des  pierres  sur  la  troupe,  qui  a  fait  feu  et  en  a 
tué  un  cl  blessé  plusieurs  autres.  Ceux-lii  onf  fini  par  de- 
mander grûce.  —  En  ce  moment  un  secrétaire  du  sénateur- 
patron  porte  aux  dilTércnles  auberges  les  conditions  aux- 
quelles les  ouvriers  doivent  se  soumettre.  On  a  sonné 
l'alarme  et  ordonné  à  tout  homme  en  état  de  s'armer  de 
se  rendre  chez  son  capitaine  de  quartier.  Il  y  a  c-pparencc 
que  ces  mesures  vigoureuses  nous  rendront  bientôt  la  Iran 
quillilé.  D 

PRUSSE.' 

De  Brandebourg ,  le  23  août.  —  Le  roi  a  approuvé  et 
signé  le  plan  qui  lui  a  été  présenté  pour  rétablissement 
d'une  académie  d'artillerie.  Les  professeurs  sont  déj^ 
nommés,  et  leur  pension  fixée  à  COO  rixdallcrs.  Il  y  aura 
quatre  maîtres  de  langue  française,  qui  doi\ent  donner 
deux  heures  de  leçon  par  jour,  el  jouiront  de  450  rixdal- 
lers.  C'est  M.  de  Tempelhof,  colonel  d'artillerie,  qui  a  été 
l'inventeur  et  le  promoteur  de  cet  établissement  ;  il  sera  lé 
directeur  de  l'académie,  .  i 

Le  nouveau  prince  de  Neuwied  signale  son  entrée  à  Ii( 
régence  par  une  ordonnance  bien  favorable  à  l'agriculture; 
chaque  district,  dans  tout  le  pays,  doit  établir  deux  chas- 
seurs qui  lueronl  tous  les  cerfs ,  daims  et  sangliers  qui  n- 
vagent  les  terres  de  l'agriculteur,  et  recevront  encore  une 
récompense  liie  pour  leur  peine. 
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ANGLETERRE. 


Londres.  —  Leurs  Majestés  le  roi  el  la  reine,  et  les  trois 
princesses  aînées,  sont  parties  le  3,  à  cinq  heures  du  ma- 
tin, de  Windsor  pour  Weymoulh.  On  croit  que  la  ramiile 
royali^  restera  six  semaines  dans  celte  ville.  MM.  Pitt  et 
Grenvillesont  du  voyage. 

—•  Une  lettre  de  Plymoutli,  du  30  août,  annonce  le 
désarmement  des  vaisseaux  qui  sont  dans  ce  port;  il  s'ef- 
fectue sans  les  troubles  et  les  murmures  que  l'on  craignait 
de  la  part  des  matelots  congédiés  au  milieu  de  l'automne. 
Au  reste,  le  gouvernement  a  eu  soin  de  faire  tenir  prêts 
plusieurs  sloops  pour  transporter  dans  les  différentes  par- 
lies  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  les  gens  de  mer 
qui  veulent  regagner  leurs  foyers.  —  On  dépèce  actuelle- 
ment, dans  le  chantier  de  Deplford,  le  vaisseau  qui  con- 
duisit le  roi  Jacques  II  de  Feversham  en  Franco,  après 
qu'il  eut  cédé,  par  son  abdication  ,  la  couronne  à  son  gen- 
dre. On  avait  donnée  ce  bâtiment  un  nom  tiré  de  l'usage 
auquel  il  avait  servi  :  il  s'appelait  le  Royal  Escape  (la  fuite 
royale). 

—  Huit  malfaiteurs  furent  exécutés  le  31  août  devant  la 
prison  de  Newgale.  Le  nommé  Pierre  Augusline,  qui  avait 
volé  M.  de  La  Rade,  émigranl  français,  était  du  nombre. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L'augmentation  subite  du  prix  des  fari- 
nes a  excité  beaucoup  de  fermentation  à  la  halle,  ces  jours 
derniers;  hier  elle  a  augmenté.  M.  Bailly  s'y  est  transporté, 
mais  sa  présence  n'a  pu  parvenir  à  calmer  entièrement  les 
esprits,  qui  étaient  trèséchaufTés  ;  il  s'est  formé  ,  sur  les 
huit  heures  du  soir,  un  attroupement  assez  considérable 
sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  mais  la  garde  nationale  l'a 
dissipé  en  très-peu  de  temps.  Les  patrouilles  ont  été  nom- 
breuses toute  la  nuit,  principalement  aux  environs  des 
Tuileries. 

— M.  Palloy  avait  fait  présent  à  la  municipalité  de  Paris 
d'une  pierre  de  la  Bastille,  en  tête  de  laquelle  étaient  gra- 
vés les  portraits  de  M.  Bailly  et  de  Louis  XVI.  Le  jour 
qu'on  a  présenté  la  constitution  au  roi,  on  s'est  aperçu  que 
son  effigie  avait  été  effacéee  de  dessus  cette  pierre ,  qui  est 
placée  dans  la  salle  où  le  conseil  général  de  la  commune 
tient  ses  séances  publiques. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Aujourd'hui  vendredi  9  septembre,  à  une  heure,  il  sera 
brûlé  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  6  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  254  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  260  mil- 
lions. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal, 

du  2  septembre  1791. 

Arrêté  sur  la  liquidation  de  la  dette  de  la  commune. 

Le  corps  municipal ,  continuant  de  délibérer  sur  les 
moyens  d'exécuter  le  décret  rendu  par  l'Assemblée  natio- 
nale, le  5  août  dernier,  sur  la  liquidation  des  dettes  des 
villes;  voulant  se  mettre  en  état  de  profiter  des  avantages 
que  ce  décret  présente  à  la  commune  de  Paris  ;  considérant 
que  le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de  dresser  un  état  exact 
des  dettes  passives  contractées  pour  le  compte  de  la  com- 
mune avant  le  1'' juillet  dernier  ,  pour  faire  remettre  cet 
état,  en  même  temps  que  celui  de  ses  biens  etcréances  ac- 
tives, au  directoire  du  département,  et  ensuite  au  commis- 
saire liquidateur;  après  avoir  entendu  le  rapport  des  admi- 
nistrateurs au  département  des  domaines  cl  finances,  et  les 
conclusions  du  premier  substilutadjoinl  du  procureur  de 
la  commune,  arrête  :  1"  que  tous  les  créanciers  de  la  com- 
mune, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  présenteront,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  d'hier  l"  sep- 
tembre, au  bureau  central  de  liquidation,  établi  à  Ihùtel- 
de-villc,  les  titres  des  créances  qu'ils  ont  ù  exercer  contre 
la  commune,  en  spécifiant  exactement  le  montant  de  leur 
réclamation,  déclarant  que  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  fait 
reconnaître  au  bureau  de  liquidation  dans  le  susdit  délai 
ne  pourront  imputer  qu'à  eux-mêmes  les  retards  qu'ils  se- 
raient daus  le  cas  d'éprouver  par  la  suite,  pour  la  liquida- 


tion de  leurs  créances;  2°  que  les  porteurt  de  èonlraM 
de  rentes  viagères  constituées  sur  les  domaines  de  la  com- 
mune, ainsi  que  les  porteurs  de  brevets  de  pension,  pré- 
senteront, dans  le  même  délai,  au  même  bureau  .leurs 
titres  pour  y  être  visés,  à  l'effet  de  constater  les  arrérages 
qui  leur  sont  dus  jusqu'à  l'époque  du  1"  juillet  dernier  ; 
3°  que  ceux  qui  n'auraient  aucuns  litres  entre  leurs  mains, 
pour  lus  avoir  déposés  dans  les  bureaux  des  différents  dé- 
partemenls  de  la  municipalité  ,  à  cause  des  à-comptes  qui 
leur  onl  été  payés  jusqu'à  ce  jour,  retireront  des  adminis- 
trateurs du  département  où  leurs  titres  se  trouveront  dé- 
posés un  cerlificat  de  la  somme  qui  leur  reste  due,  lequel 
certificat  devra  être  présenté,  dans  le  délai  ci-dessus  pres- 
crit, au  bureau  central  de  liquidation,  pour  y  être  enre- 
gistré et  visé;  A°  que  ceux  qui  seraient  porteurs  d'ordon- 
nances des  départements  delà  municipalité,  pour  travaux 
et  fournitures  faits  avant  le  1"  juillet  dernier,  les  dépose- 
ront, dans  le  môme  délai,  au  susdit  bureau,  contre  ua 
récépissé  qui  leur  en  sera  donné  ;  5"  que  ceux  qui  auraient 
remis,  dans  les  différents  départements,  des  mémoires 
d'ouvrages  et  fournitures  faits  avant  le  l'' juillet  dernier, 
pour  être  vérifiés  et  réglés,  seront  tenus  de  les  retirer  des 
bureaux  où  ils  se  trouveront  au  moment  présent,  pour  les 
déposer  au  bureau  central  de  liquidation,  contre  les  récé- 
pissés qui  leur  en  seront  délivrés  ;  6°  que  ceux  qui  auraient 
reçu,  avant  le  l"  juillet  dernier,  des  ordres  de  faire  des 
travaux  et  fournitures;  que  ceux  à  qui  il  aurait  été  fuit  des 
adjudications  avant  la  susdite  époque,  devront  remettre  au 
bureau  de  lifiuidation  leurs  requêtes  en  demandes  d'a- 
comptes et  leurs  mémoires  d'ouvrages  et  fournitures  contre 
les  récépissés  qui  leur  en  seront  délivrés;  7°  enfin,  c'est  au. 
bureau  central  de  liquidation  seul  que  les  susdits  créan- 
ciers devront  s'adresser  pour  retirer  leurs  ordonnances  de 
liquidation  ou  leurs  pièces,  à  l'effet  d'être  payés  des  deniers 
destinés  à  l'acquit  des  dettes  de  la  commune.  Ordonne  que 
le  présent  arrêté  sera  imprimé,  alficlié,  et  remis  en  nombre 
suffisant  dans  les  départements  el  commissions  de  la  muni- 
cipalité, pour  être  distribué  aux  créanciers  de  la  commune. 
Signé  Bailly,  maire  ; 
Dejoly,  secret  aire- greffier, 

SUITE  DB  LA  nomination  DES  DÉPLIÉS  A  LA  PREMIERE 

LÉGISLATURE. 

Département  de  la  Meurthe. 

MM.  Foisscy,  président  du  tributjal  de  Nancy;  Drouin, 
maire  à  Lnnéville;  Levasseur,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Sarrebourg;  Garez,  imprimeur  à  Toul  ;  Kioussc, 
cultivateur  à  Chûleau-Salins;  Malarmé,  maire  à  Pont-à- 
Mousson;  Canin,  juge  à  Dieuze  ;  Bonueval,  cultivateur  à 
Orgevilliers. 

Suppléants  :  ^M.   Lâchasse,  procureur-syndic  à  Vese- 
lize;  Sonini,  juge  de  paix,  à  Manoncourt. 
Département  de  la  Gironde. 

MM.  Barrennos,  procureur-syndic  du  département; 
Ducos  fils,  négociant;  Servies  (de  Basas);  Vergniaud,  avo- 
cat; Laffon-Ladebat,  administrateur  du  département; 
Journet-Aubert,  négociant;  Lacombe,  curé;  P. Sers, négo- 
ciant ;  Guadet,  avocat. 

Département  du  Bas-Rhin. 

Suppléants,  MM.  Lambert;  Xavier  Levraull;  Ignace 
Kuhn. 

Département  du  Pas-de-Calais. 
Suppléants,  MM.  Duval  ;  Waterlot;  Dcthosse;  Butor. 

Département  du  Jura. 
Suppléants,  MM.  Poupon  ;  Poursier  ;  Larnaud  ;  Mou* 
nier. 

Département  de  la  Haute-Saône. 
MM.' Crétin  (de  Gray^,  Carret    de  la  même  ville).  Si* 
blot  (de  Lurei,  Courtot  de  Vesoul),  Lécurel  ide  Champ» 
litte).  Desgrange  de  Luxeuil),  i^aborey  vdeJussey). 
Département  de  Seine-ct-Oise. 
MM.  Pillant,  procureur-syndic  du  district  de  Dourdan  ; 
Petit,  juge  de  paix  à  Rimozon,  district  d'Etampes  ;  DutnaSt 
maréchal  de  camp. 

Département  de  la  Somme. 
MM.  Antoine  de  Haussi,  président  du  tribunal  de  Pé- 
roune;  Saladin,  juge  du  tribunal  U'Atuionii,  et  l'uu  des 
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luges  criminels  du  second  arrondissement  de  Paris  ;  Rivery, 
cullivaleur  et  négociant  ù  Saint-Valery;  Louvet,  juge  du 
tribunal  de  Montdidier;  Masscy,  négociant  ù  Amiens; 
Ballue,  juge  de  paix  ù  Péronne. 

Département  de  Rhône-et-Loîre, 

MM.  Diivand  (de  Ncronde),  Blanchon  (de  Cliazelle), 
Jovin  Motte  (de  Saint-Eiicnne),  Sanlaville  (de  Beaujeu), 
Bernard  Sage  (de  TArbrilc),  Sjulnier  (de  Beaujcii\  Gcvre- 
CaminetCde  Lyoi)),  Laroclietle  (de  Roanne);  Ciiiral,  pro- 
cureur général-syndic  de  Lyon  ;  Léniontcy ,  homme  de  loi 
(de  Lyon^ 

M.  Vili'l,  niiiire,  a  donné  sa  démission. 

Suppléant  :  M.  Duboucliel,  médecin  ù  Monlbrison. 


AVIS. 

On  a  quelque  chose  d'intéressant  à  communiquera  M.  Bre- 
ton ,  marcliaiul  peaiissiiT  à  Paris  ,  qui  demeurait  ancienne- 
ment rue  Aui)ry-le-Bouciier,  ou  à  ses  liéritiers  et  à  ceux  de 
ses  créanciers  qui  se  trouveraient  porteurs  de  l)illels  passés 
à  l'ordre  ou  souscrits  au  profil  dudit  sieur  Breton  ,  par 
M.  Joubert,  marchand  fourliisseur,  décédé  en  17X3. 

S'adresser  à  M.  Herepas  ,  huissier-audiencier  du  triliunal 
du  5e  arrondissement,  rue  du  Marché-Palu ,  section  Notre- 
Dame.  Dekepis. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  7  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Cochard. 

Il  a  paru  qu'en  assujettissanl  les  receveurs  de 
district  à  ne  piësentcr  leurs  comptes  qu'aux  seuls 
coimnissaires  de  la  trésorerie  nationale,  ce  serait  t'a- 
voriser,  au  moins  indirectement,  leurs  nt^giigences, 
leurs  infidélités,  leurs  nie'prises  et  leurs  erreurs,  à 
cause  de  la  très-grande  facilite  qu'ils  aui-aient  à  cou- 
vrir le  déficit  d'une  recette  par  les  deniers  de  l'au- 
tre, ou  du  moins  à  en  confondre  tellement  les  objets 
qu'il  serait  bien  diflicile  de  les  classer  dans  la  vérifi- 
cation de  leurs  comptes,  et  de  les  rétablir  chacun 
dans  l'ordre  qui  lui  est  propre. 

Il  ne  serait,  nous  osons  le  dire,  ni  moins  impru- 
dent, ni  moins  impolitique,  d'en  accorder  l'inspec- 
tion aux  départements,  parce  que,  abstraction  faite 
des  mêmes  risques  qu'il  y  attrait  à  courir  à  leur 
égard  qu'avec  les  commissaires  de  la  trésorerie,  il 
faut  considérer  que  ce  serait  les  trop  isoler,  les  trop 
détacher  du  centre,  et  les  accoutumer  iinpci  ceptible- 
nientà  se  regardercomme  les  dispensateurs  uniques 
des  actes  les  plus  importants  de  grande  administra- 
tion de  leursarroiidissemenls;  que  ceserait favoriser 
l'idée  d'une  sorte  d'indépendance  des  autorités  su- 
périeures ;  indépendance  qui  les  amènerait,  par  la 
succession  des  temps, àla  ruptureinfaillibledes  liens 
qui  les  attachent  à  celte  unité  monarchique  qui  lient 
à  l'essence  du  gouvernement. 

Telles  sont  les  considérations  frappantes  qui  nous 
ont  délenninés,  après  l'examen  le  plus  sérieux  et  le 
plus  approfondi,  à  soumettre  les  comptes  de  tous  les 
receveurs  de  districts  par-devaitl  le  bureau  dont 
l'itispection  scrupuleuse  et  sévère  doit  s'étendre  sur 
tous  les  comptables,  quelle  que  soit  la  nature  et 
l'espèce  des  contptes  qu'ils  puissent  avoir  à  rendre, 
parce  que  lui  seul  aura  le  droit  de  tout  exatniner, 
de  tout  débattre,  de  tout  vérilier,etde  remettre  cha- 
que objet  à  sa  place  ;  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  les 
surprises,  de  se  précautionner  contre  les  erreurs,  de 
se  garantir  contre  les  faux  et  les  dotibles  emplois,  et 
de  contenir  enliti  tous  cettx  cpii  sont  appelés  att  ma- 
nieniotildcs  detiiers  publics  dans  les  botties  quQ  les 
lois  ont  tracées  aux  fonctions  (lu'elles  leur  ont  com- 
mises. 


Sur  le  tribunal  de  comptabilité. 
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Mais,  quelque  précieuse  que  puisse  paraître  une 
semblable  institution,  votre  comité  a  senti  qu'il  fal- 
lait également  pourvoir  à  celle  qui  él;iit  susceptible 
de  dillicultés  et  de  procès.  Le  ministère  des  conimis- 
saires-vérilicateurs  ne  s'étendant  point  à  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  contentieux  dans  lescomptes,  et  les 
articlescontestés  ne  pouvant  être  contradictoirement 
discutés  (|ue  devant  les  tribiitiaux,  et  par  eux  jugt'S, 
toute  la  difficulté  s'est  réduite  au  point  de  savotr  si 
les  contestations  seraient  renvoyées  par-devant  les 
juges  du  domicile  des  comptables,  ou  si  l'on  créerait 
un  tribunal  jtrès  du  bureau  de  comptabilité,  auquel 
on  donnerait  rattribution  particulière  de  les  juger 
définitivement. 

L'examen  de  celle  question  vraiment  importante, 
intéressante  sous  tous  les  aspects,  a  longtemps  divisé 
les  esprits. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  soutiennent 
que  nul  citoyen  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
distrait  du  ressort  de  ses  juges  naturels  ;  que  chacun 
doit  trouver  justice  chez  soi  ;  que,  si  l'on  s'accoutu- 
mait à  se  soustraire,  par  des  exceptions  toujours 
odieuses,  à  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  il  serait 
bien  dangereux  qu'on  ne  retombât  bientôt  dans  l'ar- 
bitraire, qui  naît  le  plus  ordinairement  de  la  contra- 
riété des  lois  ;  que  par  un  tribunal  unique  la  liberté 
peut  être  compromise  ;  que  si  la  fatalité  des  circon- 
stances ou  des  événements  imprévus  faisaient  naître 
quelque  difficulté  sérieuse  entre  la  nation  et  ses  re- 
présentants, alors  réunis  avec  le  tribunal  de  cassa- 
lion  par  l'intérêt  de  leur  ambition  commune,  ils 
anéantiraient  la  représentation  nationale. 

Ceuxau  contraire  qui  insislentsurla  création  d'un 
seul  tribunal  se  retranchent  d'abord  sur  la  connexilé 
qu'ils  croient  apercevoir  entre  les  articles  des  comp- 
tes sujets  à  contestation  et  ceux  qui  n'en  sont  pas 
susceptibles.  Ils  en  infèrent  qu'en  les  séparant  on 
s'exposerait  gratuitement  aux  risques  de  porter  un 
préjudice  très-sensible,  et  quelquefois  irréparable,  à 
la  chose  publique. 

Ils  observent  encore  que  ce  serait  éterniser  les 
comptes  que  d'en  disst^miner  les  parties  litigieuses 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  ;  que  les  comp- 
tables insidieux  et  de  mauvaise  foi  ne  manqueraient 
jamais  de  demander  l'apport  de  leurs  comptes  en- 
tiers par-devant  les  tribunaux  qui  devraient  pronon- 
cer sur  les  contestations  qu'ils  se  seraient  ménagées 
d'avance,  dans  la  vue  de  se  soustraire  ou  de  retarder 
au  moins  l'époque  du  payement  de  leur  reliquat; 
qu'ils  profiteraient  de  l'inexpérience  de  la  plupart 
des  procureurs-syndics  chargés  de  les  poursuivre 
pour  surprendre  leur  crédulité  et  tirer  avantage  de 
leur  ignorance  dans  ces  matières  obscures  dont  ils 
connaîtraient  à  peine  les  premiers  éléments;  qu'il 
leur  serait  également  facile  de  circonvenir  l'impéri- 
tie  déjuges  aussi  peu  instruits  que  peu  exercés  dans 
les  affaires  de  cette  espèce. 

Ils  ajoutent  eiilin  que  c'était  dans  le  lieu  même  où 
lescomptes  étaient  discutés  et  vérifiés  qu'en  cas  de 
contestations  ils  devaient  être  débattus,  parce  que 
les  comptables,  en  acceptant  leurs  commissions, 
cou  tractaientpar  là  même  l'obligation  de  se  soumettre 
à  la  juridiction  du  tribunal  spécialement  créé  *i)Our 
juger  le  contentieux  accessoire  aux  comptes  à  pré- 
senter au  bureau  de  la  comptabilité  générale. 

Après  de  longues  discussions  tlans  votre  cnmité, 
ce  dernier  système  a  enfin  obtenu  la  majorité  des 
suflrages. 

11  n'est  point  exact,  en  premier  lieu,  de  dire  qu'en 
aucun  cas  la  conslittition  n'admet  de  distraction  de 
ressort,  parce  que  si,  d'une  part,  elle  en  consacre  le 
principe,  elle  force,  tle  l'autre,  les  citoyens  ù  recon- 
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naître  les  évdcàliohé  fet  attribilticirig  qui  pourront 
être  déterminées  par  les  lois. 

Et  s'il  était  possible  que  le  coi-ps' législatif  ne  fût 
pas  d'accord  avec  Id  nation  dans  certaines  conjonc- 
tures que  toute  la  prudence  humaine  ne  saillait  évi- 
ter ni  prévoir,  à  qui  persuadera- t-on  que  deux  tri- 
bunaux isolés,  dont  les  fonctions  sont  restreintes  aux 
seuls  objets  dont  la  législation  leur  a  dotuié  l'attri- 
bution spéciale,franchiraient  tout-à-coup  les  limites 
circonscrites  de  l'espèce  d'autorité  qui  leiir  est  com- 
mise, pour  usurper  la  plénitude  du  pouvoir? 

L'érection  d'un  tribunal  destiné  à  juger-  tout  le 
contentieux  de  la  comptabilité  admet  encore  une 
sorte  de  hiérarchie  que  Ion  trouve  dans  la  gradation 
successive  des  tribunaux. 

Il  manquait  un  semblable  couronnetherltà  l'ordl-e 
administratif.  Elle  avait  fort  sagement  institué  des 
municipalités,  des  administrations  de  districts  et  de 
départements;  mais  il  fallait  un  bureau  de  compta- 
bilité pour  l'examen  des  comptes  publics;  mais  il 
faut  y  ajouter  encore  un  tribunal  destiné  à  juger  le 
contentieux  des  comptes  de  l'administration  des  fi- 
nances de  l'Etat,  et,  par  une  suite  nécessaire,  la  res- 
ponsabilité civile  des  ministres,  des  ordonnateurs  et 
de  tous  autres  agents  principaux  du  pouvoir  exécu- 
tif; tribunal  qui,  comme  celui  de  cassation,  sera  sous 
la  surveillance  immédiate  de  l'Assemblée  nationale. 
C'est  ainsi  que  toutes  les  parties  du  corps  politique 
seront  liétes  pbur  former  un  ensemble  dont  la  réu- 
nion servira  de  plus  en  plus  à  consolider  les  ressorts 
de  la  grande  machine  du  gouvernetiient. 

Pour  me  résumer  en  deux  mots  siir  le  plan  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale, 
je  dis  que,  dans  la  nécessité  d'établir  un  nouvel  or- 
dre de  comptabilité,  soit  pour  la  reddition  des  comp- 
tes arriérés,  soit  pour  celle  des  comptes  à  venir,  elle 
ue  peut  rien  faire  de  mieux  que  d'ériger  iln  bureau 
de  commissaires- vérilicateurs  chargés  d'en  faire 
l'examen  sur  leur  responsabilité;  de  les  discuter,  de 
les  débattre;  de  les  approfondir,  et  d'en  faire  ensuite 
le  ra|)portà  l'un  des  comités  du  corps  législatif,  qui 
les  lui  présentera  pour  statuer  entin  sur  leur  apure- 
ment définitif; 

Que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  se  retenir  pour 
elle-même  l'examen  et  la  vérification  de  ces  mêmes 
comptes,  parce  que,  suivant  les  lois  constitution- 
nelles qu'elle  a  posées,  elle  s'est  interdit  le  droit  et 
la  faculté  de  cumuler  les  pouvoirs,  et  parce  qu'il  n'y 
aurait,  en  ce  cas,  aucune  responsabilité,  et  consé- 
quemment  aucune  garantie  pour  la  nation,  relative- 
ment aux  infidélités  des  comptables,  leurs  omissions, 
erreurs  ou  faux  emplois; 

Qu'il  ne  serait  ni  plus  prudent,  ni  plus  sage  d'as- 
seoir toute  la  comptabilité  sur  la  tête  d'un  seul 
homme,  parce  que  sa  responsabilité  prétendue  ne  se- 
rait, dans  le  lait,  qu'une  illusion  et  une  chimère,  et 
parce  que  ce  serait  remettre  eu  quel(]ue  façon  le  sort 
de  la  fortune  publique  à  la  discrétion  d'un  certain 
nombre  d'agents  subalternes, dont  rien  ne  serait  ca- 
pable de  garantir  la  probité,  les  lumières  et  l'exac- 

Que  le  titre  de  leur  espèce  d'exislence  politique  ne 
pourrait  leur  concilier  la  confiance  publique,  qui 
doit  être  la  première  base  sur  huiuelle  doit  reposer 
tout  établissement; 

Qife  la  matière  des  comptes  d'un  Etat  aussi  vaste 
que  la  France,  tenant,  par  la  nature  même  des  cho- 
ses, à  des  objets  contentieux,  il  est  indispensablement 
nécessaire  de  créer  un  tribunal  pour  les  juger;  que 
ce  tribunal  doit  être  unique  ;  qu'il  doit  être  établi 
près  du  bureau  de  comptabilité,  en  raison  de  l'inti- 
mité de  ses  relations  et  de  ses  rapports  avec  lui, soit 
pour  la  facilité  de  l'instrution  des  procès,  soit  pour 
l'avantage  réciproque  de  la  nation  etdeseomplal)les; 

Que  ce  tribunal,  à  raison  de  l'immensité  des  objets 


coritentieu)^,  et  à  icaùse  de  l'importance  de  son  attri- 
bution, doit  être  composé  de  quarante  et  un  mem- 
bres, a  choisir  dans  les  départements  qui  n'ont  pas 
été  en  tour  popr  nommer  au  tribunal  de  cassation  ; 

Qu'il  doit  être  enfin  divisé  en  deux  sections,  pour 
la  plus  prompte  expédition  des  aflaires,  et  pour  par- 
venir plus  tôt  à  leur  apurement. 

M.  Cochard  lit  un  projet  de  décret  dont  l'Assem- 
blée ordonne  l'ajournement. 

—  Sur  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Delessart, 
l'Assemblée  proroge  de  huit  jours  l'époque  fixée 
par  son  décret  du....  pour  l'ouverture  du  salon  d'ex- 
position des  tableaux. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  relatives  aux  affaires  des  colonies, 
ajournées  à  la  séance  d'aujourd'hui.  Elles  sont  ainsi 
conçues  : 

Lettre  au  nom  des  marins  de  la  ville  du  Havre. 

«  Appelés  par  la  nalion  pour  lui  donner  une  constitu- 
tion susceptible  d'assurer  sa  liberté  et  son  bonheur  sur  dis 
bases  inébranlables,  vos  soins  et  vos  travaux  ont  élé  diri- 
gés sur  le  commerte  et  l'industrie,  objets  des  désiis  de 
tous  les  Français;  mais  pendant  que  vous  travailliez  à  nous 
rendre  libres  et  lieureux,  les  ennemis  de  la  prospérité  pu- 
blique n'ont  cessé  de  troubler  vos  vues  bienfaisanlcs.  C'est 
sans  doute  à  le'us  manœuvres  que  nous  devons  attribuer 
le  décret  prononcé  le  15  mai  nlativement  5  l'état  des  geris 
de  couleur  dans  nos  colonies.  En  voulant  donner  aux 
hommes  de  ceUe  classe  un  état,  une  influence  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  vous  les  avez  livrés  à  la  haine  et  à  la  vengeance 
des  blancs,  qu'ils  ont  provoquées  par  leurs  prétentions 
exagérées.  Si  la  philosophie  avouait  vos  principes,  la 
politique  les  repoussait,  et  l'humanité  même  s'accordait; 
avec  la  politique.  La  France  et  ses  colonies  ont  applaudi 
au  décret  du  8  mars  1790;  mais  les  prétendus  amis  des 
mulâtres  ont  profilé  d'une  prétendue  ambiguité  pour  leur 
mettre  les  armes  à  la  main.  Des  échafauds  ont  élé  dressés, 
et  le  nombre  des  victimes  vous  est  conuu.  Pouviez-vous 
cioire  (|ue  voire  décret  du  15  mai  serait  accueilli,  sciait 
applaudi?  N'avez-vous  pas  prévu  au  contraire  qu'il  serait 
un  arrêt  de  proscriplioii  contre  ceux  qu'il  favorise?  Vous 
voulez  donner  aux  niulâlrcs  un  état  politique,  et  vous  leur 
arrachez  la  vie.  Vous  avez  voulu  augmenter  le  nombre  des 
citoyens  dans  les  colonies,  et  vbus  serez  cause  qu'elles  ;ib- 
jureront  la  métropole.  Vous  serez  les  auteiirs  de  celle 
scission  malheureuse  qui,  en  divisant  l'empire  dont  ou 
vous  avait  confié  les  destins,  le  livrera  à  toutes  les  hor- 
reurs de  la  misère  et  de  la  guerre  civile.  Vous  avez  eieint 
la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  les  décrets  du  corps  lé- 
gislatit,  quand  ,  après  avoir  promis  par  votre  décret  du 
12  octobre  qu'il  ne  serait  statué  sur  l'état  des  personnes 
que  d'après  l'aveu  des  colons,  vous  leur  avez  enlevé  par 
celui  du  15  mai  l'initiative  que  celui  du  12  octobre  leur 
avait  accordée.  Distraits ,  entraînés  par  les  idées  niélaphy- 
siques,vous  avez  oublié  que  l'activité  dé  l'induslrie  dé- 
pendait de  l'action  du  coiumerce  dont  les  colonies  sont  le 
principal  mobile. 

«Il  est  peut  être  encore  temps  de  conjurer  l'orage  qui 
nous  mennce  ;  révoquez  le  décret  qui  vous  a  été  surpris. 
Que  la  maladi  oite  philanthropie  des  amis  des  noirs  n'influe 
l)lus  sur  vos  délibération-;  ;  (|ue  les  cioassemcnls  de  l'avide 
Ç**',  du  mercenaire  B*"*,  de  l'abominable  G***,  cl  de 
leur  secte  ennemie  if  la  prospérité  française,  n'alLircut 
jilus  votre  attention.  Que  Irs  leçons  cl  les  lumières  del'cx- 
périenee  vous  guident;  et  si  vous  daignez  consulter  quel- 
qu'un, que  votre  choix  tombe  sur  ciux  dont  les  conn;iis- 
sances  locales  peuvent  être  utiles,  et  la  France  est  sau\ée. 
Considérez  combien  il  est  plus  imporiani  de  conserver  à 
l'empire  la  considération  et  la  consistance  politique  que 
sou  étendue,  sa  population  et  de  bonnes  lois  peuvent  lui 
assurer,  que  de  fronder  un  préjugé  que  le  temps  seul  peut 
détruire.  La  franchise  dont  nous  faisons  profession,  l'amour 
que  nous  avons  pour  notre  pairie  nous  font  un  devoir  dc 
vous  exprimer  librement  nos  sentiments.  >• 

Adresse  du  commerce  de  Rcvncs  à  r Assemblée 

nationale. 

,    CEUq  est  conçue  dans  le  même  esprit  que  la  prOci^tleoic.) 


Adresse  des  syndics  de  la  chambre  du  commerce  de 
Ilnuen. 

«  Vous  avez  vu  les  ciloj'ciis  de  loulps  les  parties  de  Saint- 
Domingue,  les  députés  a  l'assemblée  cnloiiiale  de  la  même 
ville,  les  ciioycnsdu  Cap,  ceux  de  la  Croix-des-Bouquels, 
rt  loulcs  les  paroisses  qui  (•taient  leslées  allachées  ù  »os 
dccrcls,  ceux  du  Poil-au-Piiuce,  cl  les  autres  citoyens 
i:jui  avaient  agi  dans  les  uiêmes  principes,  et  qui  avaient 
niéiilé  d'i  tri-  retneiciés,  au  nom  de  la  nation,  par  l'As- 
semblée nationale,  vous  lés  avez  vus  solliciter  de  vôtre 
au;!;nsle  Assemblée  l'eiret  de  la  pronu'sso  qu'elle  avait  faite 
aux  colonies,  de  rélabiissement  prochain  des  lois  les  plus 
propies  à  assurer  leur  prospérité  et  l'ellét  delà  lernie  vo- 
ionlé  ciu'elle  a\ail  nianiloslee  dans  sou  décret  du  12  octo- 
bre 17'J0,  d'élablircouune  article  constitutionnel  dans  leur 
orgaiii-aiion,  (|u'aucuue  loi  sur  l'état  des  personnes  ne 
sérail  décrétée  pour  les  colonies  que  sur  la  demande  pré- 
cj?e  et  fornielle  de  leurs  assemblées  coloniales. 

«  Piesque  toutes  les  villes  mnritimes  de  l'rance,  la  nia- 
jf'ure  partie  des  villes  manufjcluriéres  et  leurs  députés  ex- 
traordinaires adicssèrent  alors  leur  opinion  :  toutes  se 
réunissaient  sur  la  pétition  des  députés  des  colonies,  eu 
l'appiivaiit  comme  l;i  seule  mesure  capable  de  reiulre  la 
))aix.  (ette  unanimité  dans  le  rohimerce  fut  hautement 
calomniée. 

a  Les  prestiges  d'une  fausse  philosophie  l'emportèrent 
sur  les  conseils  dictes  par  les  connaissances  de  |Hali(|ue 
et  par  la  lo'  gue  expérience  de  l<ius  ceux  qui  ont  habité  nos 
colonies.  Mais  aujourd'hui  (\ue  nous  ne  pouvons  plus  dou- 
ter des  résuit, its  funestes  de  ce  décret,  aujourd'hui  qne 
nos  craintes  réalisées  ne  nous  olfreut  plus  que  la  perspec- 
tive la  plus  afiligcaiite  et  la  perte  de  nos  colonies,  nous  de- 
vons rompre  le  silence  que  nous  nous  étions  imposé.  Snr 
le  sim|ilea\is  qui  est  pai\eiiu  à  Sainl-Uomingue  du  décret 
du  4  5  mai,  toutes  les  têtes  se  sont  exaltées.  Dans  la  ville 
du  Cap,  et  dans  toute  la  province  dii  nord  de  cette  île,  la 
dilference  des  opinions  y  a  disparu  tout  ù  coup;  tous  les 
esprits  se  sont  réunis  pour  la  cause  commune,  tous  ont 
fait  le  serment  de  sacrilier  leurs  vies  plutôt  que  de  rester 
les  tranquilles  spectateurs  de  la  ruine  de  leur  malhetireuse 
patrie.  Ecoulez-les  former,  au  milieu  des  agitations  et  des 
fureurs  qui  les  agitent,  les  motions  les  pins  furieuses: 
embargo  sur  tous  les  navires  prêts  à  partir  pour  la  métro- 
pole, arrestation  des  négocianis,  renvoi  de  tous  les  navires 
arrivants,  même  des  négriers,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  as- 
suré que  l'Assemblée  nationale  aura  retiré  son  décret  du 
45  mai;  proposition  de  repousser  le  pavillon  iuUional, 
d'arborer  le  pavillon  anglais,  et  dé  se  donnera  l'Angle- 
terre. Ces  motions  ot)t  été  fortement  applaudies,  et  plus 
particulièrement  la  dernièie,  en  faveur  de  laquelle  on  a 
fait  valoir  le  principe  qu'un  peuple  peut  changer  son  gou- 
vernement et  se  donner  à  qui  il  veut, 

«Sauvez  les  colonies,  il  eu  est  temps  encore  ;  sauvez- 
les  eti  retirant  votre  décret  du  45  mai,  et  vous  sauverez 
la  mère-iiatrie  en  lui  conservant  la  i)lus  grande,  la  plus 
puissante,  la  plus  imi)ortanle  source  de  ses  richesses,  et  le 
miiu'U  le  plus  puissant  de  nourrir  sou  immense  popula- 
tion. ». 

M.  I.ANJUiNAis  :  Il  y  a  quarante  lettres  qui  antioti- 
ccnl  rinsurroftion  dos  troupes,  et  l'on  n'a|)oiiitlu 
ces  lettres-!,!.  L.i  dépulation  de  Brest  les  a  réclatnees 
l'autre  jour;  eh  bieti ,  vous  les  a-t-on  conuniitii- 
<iuees?  Cependant  M.  Darnave,  qui  se  remue  tant 
aujourd'hui,  vient  ici  solliciter  et  obtenir  ces  lectu- 
res, lorsqu'il  ne  vous  lit  pas  les  lettres  qui  sont  dans 
un  autre  sens.  11  votis  apporte  une  lettre  où  je  suis 
nonitne  :  eh  bien,  messieurs,  je  vais  vous  en  rendre 
coin|)l(',et  vous  allez  voir  condjica  il  importe,  quand 
on  emploie  de  pareilles  ruses... 

M.  Barnavi::  Je  ti'apporte  rien,  monsieur. 

M.  Lanjlunais  :  Vous  les  avezap|)ortéesce  matin. 

M.  ChakleS  Lameth  :  Si  M.  Darnave  ne  veut  pas 
parler  pour  son  compte,  je  demande  un  moment  la 
parole  pour  une  molioii  d'ordre.  Il  est  \in  syslÎMiie 
odieux  (|iii  s'introduit  ici,  cl  qtte  I\l.  Laiijiiinais  vient 
de  metlre  eu  pratique.  (Ondemaiide  l'ordredujour.) 

M.  I^mvnc;!,!,  :  Nous  avons  jusqu'à  présent  entendu 
la  lecluie  de  différetitcs  Adresses  qui  étaient  sorties 
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du  même  moule,  préparées  d'avance,  et  déjà  faites 
et  si^Miees  avant  que  le  décret  lût  rendu.  (On  mur- 
mure.) 

Il  n'y  a  certainement  pas  un  de  nous  qui,  lorsqti'il 
a  entendu  dire  que  si  on  ne  faisait  pas  ce  que  vou- 
laient les  colons,  on  perdrait  les  coloiues,  ne  se  soit 
attendu  qu'atissilOt  li;  di-cret  arrivant  dans  jeseoln- 
lues,  on  chercherait  à  faire  jouer  toutes  les  roues 
nécessaires  pour  taire  accomplir  la  prédiction  dont 
on  noits  menacaitd'avatice.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  d'après  des  nouvelles  postérieures,  les  mauvais 
citoyens  qui  se  sont  réfugies  dans  les  colonies,  et  qui 
veulent  avoir  le  dessus,  ne  l'auront  pas,  à  mf)iiis 
que  nous  ne  déshonorions  la  nation  et  l'AsscndjIi-e. 

M.  Cicongne:  Voilà  le  même  discotirs  qui  a  ('té 
tenu  dans  le  parlement  d'Angleterre,  et  qui  lui  a  fait 
perdre  ses  colonies. 

iM.  Rewcell:  Leur  opinion  est  que  les  colonies 
sont  perdues;  mais  comment?  C'est  si  vouscédfz 
aux  (lematiiles  absurdes  des  colons,  qui  se  plaigtieiit 
d'ttn  décret  sans  potivoir  articuler  que  ce  décret 
leur  fait  le  moindre  tort  ;  il  ne  fait  torl  qu'à  leuror- 
gtieil. 

Plusieurs  voix:  Et  les  Juifs  d'Alsace! 

M.  Rewbell  :  Cettx  qtti  m'objectetit  l'opinion  que 
j'ai  eue  sur  les  juifs  d'Alsace  ne  prouvent  que  leur 
ignorance  crasse.  (On  applaudit.)  Si  les  juifs  d'Al- 
sace avaient  voulu  .se  sounu'ltre  à  renoncer  à  leurs 
lois  particulières  pour  vivre  sous  nos  mêmes  lois,  il 
n'y  a  pas  un  seul  déptilé  (|ui,  sous  pn-tcxte  de  reli- 
gion, attrait  osé  sotitenir  qu'ils  ne  puissent  pas  être 
citoyens  actifs;  mais  les  ignorants  ne  savent  pas  que 
les  lois  juda'i'ques  sont  telietnent  mêlé(  s  de  lois  reli- 
gieuses et  civiles,  qu'ils  ne  veulent  et  ne  peuvent 
pas  séparer,  que  cela  les  empêche  d'être  citoyens  ac- 
tifs, etqu'ils  veulent  être  des  citoyetis  privilégiés. 

M.  BAnNAVE  :  Mais  vous  ne  connaissez  pas  du  tout 
les  colonies. 

M.  Rewbell  :  Ceux  qui  ont  joué  le  principal  rCde 
dans  le  comité  colonial  n'ont  pas  plus  été  aux  colo- 
nies que  moi;  mais  j'interpelle  iM.deCurt,  s'il  est 
ici,  d'avouer  s'il  ne  m'a  pas  dit  lui-tnême  ,  à  dillé- 
retites  reprises,  que  si  le  décret  n'avait  admis  les  mu- 
lâtres qu'aux  asseiublées  paroissiales,  il  n'y  lurait 
jatnais  eu  de  difficulté.  C'est  aux  assemblées  colo- 
niales qu'où  ne  veut  pas  que  les  mulâtres  parvieii- 
netit.  C'est  donc  une  aifaire  de  vanité  et  d'orgueil, 
et  rien  de  plus.  (On  applaudit.)  Cela  est  si  vrai  cpie, 
d'après  le  décret,  les  gens  de  couleur  ne  peuvent 
entrer,  quant  à  présent,  ni  dans  l'assemblée  colo- 
niale, ni  dans  les  assemblées  administratives,  et  que 
le  décret  ne  peutavoir  d'exécution  que  dans  trois  ou 
(jtialre  ans  d'ici.  L'on  m'a  encore  assuré,  et  l'on  ne 
me  démentira  pas,  que  les  nègres,  nés  de  père  et 
mère  libres,  ne  pourront  avoir  la  prépondérance 
dans  les  assemblées,  ptirce  que,  sur  cent  nègres  libres, 
il  n'y  en  a  peut-être  pas  deux  qui  justilieroiit  être 
ii(=s  de  père  et  mère  libres,  au  moyen  de  quoi  les 
blancs  auront  toujours  la  prt'ponderance. 

D'ailleurs  ce  n'est  point  à  vous  à  décii'er  cela.  Ce 
n'est  pas  à  vous  à  rétracler  voire  décret ,  s'il  doit 
l'être  ;  ainsi,  jedemanderajournementà  la  prochaine 
législature. 

iM.  Barnave  :  Je  n'entrerai  pas  dans  le  fond  de  la 
question  (plusieurs  membres  interrompent  potir  de- 
mander l'ordre  du  jour)  ;  mais  je  ])rotiverat  seule- 
ment qu'elle  doit  êire  mise  a  l'ordre  ilu  jour  avant 
la  st'paration  de  celle  Assemblée;  elle  est  d'une  si 
grande  importance  dans  ses  ellets,  qu'il  est  impossi- 
ble (jtie  l'Assemblée  nationale  soit  mue  dans  celle 
discussion  par  un  autre  motif  queleoiuiiie  (]ue  celui 
du  salut  du  publie  et  de  l'iult'rêl  tialional.  C'est  pour 
y  parvenir  que  je  demande  que  nous  y  suivions  une 
marche  qui,  eu  oblciiaut  toutes  les  lumières  uéccs- 
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saires  et  la  conviction  la  plus  profonde  de  tous  les 
hommes  de  bonne  foi,  nous  conduise  néanmoins  à  la 
décider  nous-mêmes.  (On  murmure.)  Chaque  inter- 
ruption que  vous  m'opposez  dans  cette  question  est 
un  reproche  que  vous  vous  ferez  dans  quelques 
mois. 

Je  demande  que  l'Assemble'e  nationale  suive  la 
route  qui  la  conduira  sans  incertitude  à  la  source  de 
la  vérité,  et  qu'arrivée  là  elle  prenne  elle-même, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  prononcer  utile- 
ment, le  parti  qui  nous  assurera  la  conservation  des 
colonies,  qui,  dans  le  moment  actuel,  sont  la  source 
la  plus  féconde  de  notre  prospérité.  J'établis  que  le 
renvoi  de  la  question  à  la  prochaine  législature  ne 
termine  pas  la  querelle,  mais  la  fomente;  que  ce 
renvoi  lui  seul  entraînera  l'affaiblissement  successif 
des  liens  qui  tiennent  les  colonies  réunies  à  la  mé- 
tropole, et  finira  par  les  perdre. 

1 1  est  indispensable  que  vous  fixiez  dans  cet  instant, 
d'une  manière  immuable  ,  deux  objets  seulement  : 
l'intérêt  du  commerce  français  d'une  part,  et  l'inlé- 
rêt  colonial  de  l'antre.  Sans  cela  ,  jamais  les  mé- 
fiances et  les  inquiétudes  ne  cesseront;  et  comme 
aujourd'hui  les  forces  qu'on  a  à  nous  opposer  se 
sont  immensément  accrues  par  leur  réunion,  comme 
aujour'dhui  les  colonies  ne  se  trouvent  plus  divisées 
eu  différents  partis,  dont  les  uns  vous  donnaient  les 
moyens  et  la  force  de  combattre  les  autres  ;  si,  par 
des  décrets  immuables  et  constitutionnels,  au  mo- 
ment où  vous  porterez  chez  elles  la  paix  et  la  ga- 
rantie de  leur  tranquillité  intérieure,  vous  ne  gar;in- 
tissez  pas  en  même  temps  les  intérêts  du  commerce 
français,  je  vous  préviens  qu'après  vous  avoir  lait 
rétrograder  sur  le  premier  point ,  sur  lequel  je  ne 
doute  pas  que  vos  successeurs  se  hâteront  de  con- 
descendre à  leurs  réclamations,  on  obtiendra  suc- 
cessivement, par  la  nécessité  et  i)ar  la  force  des  cir- 
constances, l'abandon  de  vos  intérêts  commerciaux, 
ce  qui  équivaudra  à  la  perte  de  vos  colonies,  puis- 
qu'un tel  arrangement  vous  en  laissera  presque  tous 
les  frais  sans  vous  en  donner  le  dédommagement. 

Telle  sera  la  marche  de  celte  querelle  ;  le  point  de 
la  question  changera  ;  l'état  des  personnes  ne  sera 
bientôt  plus  une  question  ;  l'opinion  unanime  du 
royaume  sera  fixée  quand  elle  saura  que  c'est  l'exis- 
tence, la  vie  d'une  grande  population  coloniale,  qui 
est  compromise  et  exposée  par  l'admission  aux  droits 
politiques  de  quatre  à  cinq  cents  ou  peut-être  de 
mille  personnes.  L'opinion  publique  sera  fixée,  mais 
ce  sera  trop  tard  ;  et,  pour  avoir  follement  attendu, 
pour  n'avoir  rien  fixé  d'invariable,  pour  avoir  laissé 
jour  aux  inquiétudes  sur  les  varia  lions  des  législatures 
quant  à  l'état  des  personnes,et  pour  avoir  donné  des 
espérances illégitimessurlesrapports  commerciaux, 
vous  aurez  perpétué  les  prétentions  et  les  troubles; 
et,  connue  je  vous  l'ai  dit,  la  prochaine  législa- 
ture sera  d'abord  forcée  de  prononcer  sur  l'état  des 
personnes;  bientôt  après  on  profitera  du  même  exem- 
i)le  et  des  mêuu's  moyens  pour  la  faire  fléchir  sur  les 
lois  commerciales,  ou  plutôt  sur  la  compétence  de 
ces  mêmes  lois,  et  c'est  alors  que  la  perte  des  colo- 
nies sera  consommée,  quoiqu'en  apparence  et  nomi- 
nalivement  elles  soient  encore  françaises,  à  suppo- 
ser même  qu'elles  ne  fussent  pas  perdues  plus  tôt  par 
les  actes  violents  auxquels  vous  exposerait  le  trop 
long  retard  de  la  délibération  que  vous  avez  à 
prendre. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  de  sauver  rinlérêt  na- 
tionale; c'est  au  même  instant  de  donner  d'une  ma- 
nière immuable,  d'une  manière  qui  fasse  cesser  toute 
esp('rauee  comme  toute  iuquiétiule,  de  donner,  dis- 
je,  d'une  main  aux  colons  ce  qui  est  ni'cessaire  pour 
leur  sûreté  intérieure  ,  et  de  retenir  inunuablement 
de  l'autre  main  ce  qui  est  nécessaire  à  l'inlcrêt  com- 


mercial de  la  métropole.  Par  ce  mouvement  habile, 
au  moment  où  vous  leur  porterez  la  tranquillité, 
car  tout  armés  qu'ils  sont,  quoique  environnés  de  for- 
ces, quoique  résolus  à  la  résistance  ,  ils  verront  ar- 
river avec  une  joie  inexprimable  la  révocation  de 
votre  décret;  au  moment,  dis-je,  où  vous  porterez 
la  tranquillité,  la  sécurité  dans  leurs  âmes,  ils  ac- 
cepteront avec  une  soumission  absolue  la  loi  im- 
muable et  constitutionnelle  qui  assurera  la  prospé- 
rité de  votre  commerce.  (On  applaudit.) 

On  vous  donne  la  preuve  qu'on  n'a  pas  étudié  les 
faits,  lorsqu'on  vous  dit  que,  quelque  parti  qu'on 
prenne ,  il  n'est  pas  possible  de  conserver  les  colo- 
nies. Cela  est  faux  ;  on  peut  toujours  conserver  une 
possession  nationale,  dont  l'intérêt  vrai  et  appro- 
fondie est  de  rester  unie  à  vous.  Or  l'intérêt  des  co- 
lonies est  de  rester  unies  à  la  France  ,  parce  que  la 
rivalité  qui  existe  entre  l'Angleterre  et  la  France 
nous  force  à  ne  les  soumettre  qu'à  un  régime  de  lois 
commerciales  prohibitives  raisonnables,  tandis  que 
du  moment  qu'elles  se  sépareraient  de  vous,  deve- 
nant une  proie  enviée  de  toutes  les  nations,  elles 
passeraient  nécessairement,  fut-ce  même  au  com- 
mencement à  titre  d'indépendance,  sous  la  domina- 
tion de  la  plus  puissante,  c'est-à-dire  de  l'Angleterre, 
et  qu'indépendamment  de  ce  que  l'Angleterre  a  un 
régime  prohibitif  plus  sévère  que  le  nôtre ,  cette 
puissance  devenant  alors,  par  la  perte  de  notre  ma- 
rine, la  seule  dominatrice  des  mers,  pourrait  rendre 
ce  régime  plus  sévère  encore,  et  n'aurait  aucune 
crainte,  aucun  frein  qui  pût  la  maintenir. 

Mais  que  faut-il  pour  que  cet  intérêt  commercial 
soit  maintenu  ?  11  faut  leur  assurer  la  tranquillité  in- 
térieure :  car  rcxistence  ,  la  vie  et  la  conservation 
des  propriétés  est  au-dessus  de  toute  espèce  d'intérêt 
commercial.  S'il  arrivait  que  leur  existence  fût  per- 
pétuellement en  péril ,  alors  il  est  évident  qu'elles 
préféreraient  un  régime  commercial  très-sévère  à 
l'inquiétude  et  à  la  perspective  continuelle  des  dé- 
sastres dont  ou  les  menacerait.  (On  applaudit-) 

Il  est  donc  vrai  que  vous  pouvez  les  conserver, 
parce  que  cela  est  dans  la  nature  des  choses  ;  mais  il 
est  vrai  en  même  temps  que  vous  ne  les  conserverez 
qu'en  mettant  à  couvert  ce  qu'il  y  a  pour  elles  de 
plus  important,  la  tranquillité  intérieure.  11  viendra 
peut-être  un  temps  où,  par  l'agrandissement  succes- 
sif d'une  puissance  très-voisine  de  vos  colonies,  de 
l'Amériqueseptentrionale,  la  nature  des  choses  pour- 
ra les  éloigner  de  vous,  comme  elle  les  y  attache  à 
présent.  Mais  cet  espace  de  temps  est  très-éloigné  ; 
mais  il  est  précisément  le  même  que  celui  qui  vous 
conduira  à  ne  pas  avoir  besoin  vous-mêmes  des  co- 
lonies; car,  lorsque  par  les  heureux  eUets  de  la  ré- 
volution, par  les  décrets  qui  ont  établi  l'égalité  et 
l'industrie,  vous  serez  parvenus  à  avoir  sur  les  au- 
tres peuples  de  l'Europe  l'avantage  dans  la  concur- 
rence de  la  vente  des  marchandises  et  de  la  naviga- 
tion, avantages  qu'ils  ont  à  présent  sur  vous,  vous 
aurez  alors  intérêt  à  la  liberté  universelle  du  com- 
merce et  à  l'indépendance  de  toutes  les  colonies, 
comme  à  présent  vous  avez  non-seulement  intérêt, 
mais  besoin  de  conserver  vos  colonies  et  d'en  con- 
server le  régime  prohibitif. 

C'est  donc  l'ignorance  absolue  des  faits  qui  fait 
dire  que  nous  ne  devons  pas  mettre  d'importance  à 
nos  colonies,  parce  qu'il  est  possible  qu'un  jour  l'A- 
méri(iue  nous  les  enlève;  non,  carie  moment  où 
l'Amérique  pourra  nous  les  enlever  sera  celui  où 
nous  pourrons  nous  en  passer.  Leur  possession  dans 
le  moment  actuel  nous  donne  toute  la  facilité  d'at- 
teindre à  cet  heureux  moment ,  elle  encourage ,  elle 
fortifie  nos  moyens  de  commerce  ,  d'ii;  l'i-trie  et  de 
navigation.  Si,  au  contraire,  vous  faisiezhàtivemenl 
cette  perle  immcuse,  vous  feriez  rétrograder  cette 
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inrliistiic  ,  vous  rctnrticripz  d'un  siècle  pput-ôtrc  le 
moment  où  vous  poiu-riez  n'avoir  bcsoiu  ni  de  lois 
proliibitivcs,  ni  de  propriéti-sdans  les  autres  parties 
du  tnonde.  11  est  donc  taux  de  dire  que  l'accroisse- 
ment de  l'Anu-rique  septentrionale  ,  que  d'ailleurs 
;VOUS  retardez  en  conservatit  vos  colonies  .  que  vous 
presseriez  irdininient  si  les  colons  passaient  dans  leurs 
iniains  en  tout  ou  en  partie  ;  il  est  donc  Taux  de  dire 
Ique  l'agraudissenicnt  futur  de  l'Amérique  septen- 
Itrionale  soit  une  raison  de  rendre  nos  colonies  peu 
importantes  pour  nous;  car  le  vrai  est  que  toute  la 
question  est  de  les  conserver  sous  les  lois  Iraneaises 
jusqu'au  moment  éloigné  où,  par  la  nature  des  cho- 
ses, elles  pourraient  se  réunir  à  rAinériciue  septen- 
trionale, et  oîi  nous-mêmes  nous  nous  trouverions, 
par  les  progrès  de  notre  industrie  et  les  heureux  ef- 
iels  de  notre  gouvernement ,  en  état  de  nous  en 
passer. 

Mais,  comme  je  vous  l'ai  annoncé,  vous  ne  par- 
viendrez à  ce  résultat  que  par  le  pouvoir  ([ue  vous 
avez  seuls  de  rendre  des  lois  immuables.  Car  vous 
avez  fini  tout  ce  qui  est  de  la  constitution  du  royau- 
me, mais  vous  avez  dit  que  nos  colonies  n'y  entraient 
])our  rien,  et  vous  avez  encore  le  pouvoir  de  rendre 
lieux  décrets  constitutionnels  pour  les  colonies  seu- 
lement. 

Si ,  dis-je ,  vous  n'usez  pas  de  ce  pouvoir-là  pour 
fixer  d'une  manière  invariable  l'intt'rèt  national  et 
commercial  d'une  part,  et  l'intérêt  colonial  de  l'au- 
tre ,  je  vous  dis  que  la  querelle  ,  qui  est  à  pr('sent 
pour  les  hommes  de  couleur,  changera  bieutût  de 
face,  deviendra  une  querelle  de  conq)étence  sur  les 
lois  de  commerce  ;  et  que  ,  par  la  réunion  de  toutes 
les  colonies,  par  l'an'aiblissemeut  momentané  de  nos 
moyens  de  force,  vous  finirez  par  les  perdre  en  tout 
ou  en  partie,  formellement  ou  commercialement,  ce 
qui  est  absolument  la  mêmechose.  Je  demande  donc 
que,  donnant  à  cette  question  toute  l'importance 
qu'elle  a  ,  vous  ne  la  décidiez  qu'avec  les  connais- 
sances nécessaires,  mais  que  vous  la  décidiez  avant 
de  vous  séparer.  Je  demande  qu'on  ajourne  à  dix 
jours  ,  attendu  que  ,  dans  l'intervalle  ,  il  arrivera 
vraisemblablement  des  nouvelles  des  colonies,  et  que 
M.  le  président  soit  chargé  d'écrire  à  toutes  les  villes 
de  commerce  du  royaume  pour  avoir  leur  avis.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  M.  Barnave, 

L'Assemblée  décrète  purement  et  simplement  l'a- 
journement du  rapport  à  dixjours. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  M.  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande la  parole. 

M.  Duport'Duterlre  :  M.  le  président,  je  n'abu- 
serai pas  longtemps  des  moments  de  l'Assemblée.  Je 
ne  viens  point  pour  faire  un  rapport  complet  sur  l'é- 
tat actuel  de  la  ville  d'Avignon.  MM.  les  commis- 
saires médiateurs  n'ont  pas  encore  entièrement  rem- 
pli lenrmission:und'entreeuxestencoreà  Avignon  ; 
mais  l'état  de  cette  ville  est  tellement  déplorable, 
tellement  malheureux  ,  qu'il  est  important  d'y  ap- 
porter le  plus  prompt  remède.  Une  i)artie  de  ceux 
qui  ont  causé  les  premiers  troubles  d'Avignon,  dont 
l'ambition  a  été  l'occasion  de  tous  les  troubles  ,  ont 
prolité  d'un  moment  où  la  force  publique  était  fai- 
ble, pour  donner  lieu  à  une  nouvelle  insurrection. 
Ils  se  sont  emparés  du  jjalais  ,  ils  ont  mis  en  prison 
une  partie  des  olliciers  municipaux,  et  arrêté  arbi- 
trairement un  grand  noud)re  de  citoyens,  sous  les 
yeux  mêmes  des  commissaires  envoyés  parle  roi  et 
décrétés  par  l'Assemblée  nationale.  La  majesté  de  la 
nation  a  été  violée  ;  l'état  postérieur  de  cette  ville  a 
été  tel ,  que  deux  de  MM.  les  commissaires  ont  cru 
devoir  revenir  sans  attendre  les  ordres  de  l'Assem- 
blée; ils  ont  cru  devoir  se  rendre  ici  pour  rendre 


compte,  et  à  l'Assemblée  nationale,  et  aux  ministres 
du  roi,  de  l'état  d'AvigMon. 

Ces  circonstances  nous  ont  paru  tellement  impor- 
lantesque,  plusieurs  fois,  nous  nous  sommes  assem- 
blés avec  les  comités  dipiomatiipie  et  d'Avignon,  le 
comité  militaire  et  les  dépulalions  des  départements 
circonvenants  qui  ont  le  plus  grand  inlérêt  à  la 
chose.  C'est  dans  une  de  ces  conférences  qn'il  a  été 
arrêté  que  je  proposerais  à  l'Assemblée  d'enjoindre  à 
son  couMté  diplomatique  de  lui  rendre  compte,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  de  la  situation  d'Avi- 
gnon, afin  (pie  l'Assemblée  puisse  prendre  une  me- 
sure définitive  sur  la  situation  de  ce  pays  malheu- 
reux, qui  attend  des  secours  de  la  nation  française. 

J'observerai  encore  à  l'Assemblée  que  l'aflaire 
peut  être  regardée  aujourd'hui  comme  dans  un  état 
d'instruction  complète.  L'Assemblée  voit  ici  réunis 
les  membres  de  l'assembh-e  électorale  de  ce  pays, 
deux  des  commissaires  médiateurs  qui  ont  entre  les 
mains  la  |)Ius  grande  partie  des  pièces  au  soutien  de 
ce  qu'ils  ont  lait.  Dans  cet  état  il  est  très-possible 
d'avoir  lui  rapport  exact  :  que  les  comités  entendent 
toutes  les  parties  contendantes,  même  ceux  qui, 
toujours  opposés  à  l'assemblée  électorale  et  à  la  mu- 
nicipalité, ont  constamment  émis  un  vœu  contraire 
à  la  réunion  ,  et  ont  porté  plusieurs  plainles  tant 
contre  ceux  qui  dominent  actuellement  que  contre 
MAL  les  comnu'ssaires  ;  que  tout  le  monde  soit  en- 
tendu, mais  que  ce  soit  dans  le  plus  court  dt-lai. 

M.  Mai.oli-t  :  Celte  affaire  est  trop  importante 
pour  que  l'Assemblée  ne  désire  pas  des  instructions 
immédiates  et  directes  :  je  demande  que  les  commis- 
saires soient  appelés  et  entendus  sur  les  mesures 
qu'ils  ont  pu  et  du  prendre  pour  prévenir  les  trou- 
bles affreux  dont  noussommes  actuellement  témoins: 
s'ils  n'ont  pas  pris  toutes  les  mesures  convenables 
pour  prévenir  ces  troubles,  ils  en  sont  responsables. 

M.  PÉTioN  :  L'objet  que  se  propose  le  préopinant 
sera  parfaitement  rempli  lors  du  rapport  qui  sera 
fait  par  les  comités  réunis;  car,  sans  doute,  on  vous 
rendra  compte  des  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 
Quant  à  la  conduite  que  MM.  les  commissaires  ont 
tenue,  je  crois  que  l'on  cherche  mal  à  propos  à  y 
jeter  de  la  défaveur.  Ils  se  sont  trouves  dans  des  cir- 
constances très -critiques;  et  assurément  ils  s'en 
sont  tirés  avec  tout  le  zèle,  toute  la  prudence  qu'on 
devait  attendre  d'eux.  Mais  dans  le  moment  actuel 
il  est  question  uniquement  de  renvoyer  les  pièces 
dont  M.  le  garde  du  sceau  se  trouve  porteur  aux 
deux  comités  réunis,  et  en  même  temps  de  lixer 
un  délai  très-court,  car  les  circonstances  sont  très- 
urgentes. 

M.  Dupnrl-Dutertre  :  Les  dernières  lettres  de 
M.  Mulot,  le  seul  des  commissaires  qui  soit  resté  à 
Avignon,  prouvent  l'urgence  extrême  d'une  décision 
définitive  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  ce  rapport 
à  samedi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Articles  omis  dans  la  séance  du  mardi  matin 
G  septembre. 

M.  Sclimits  lit  l'exlrait  d'une  Adresse  des  juj^es  de  pnix 
du  dislricl  de  Chàleau-Salins,  départemeni  de  la  MoLiiilie, 
qui  consacrent  une  portion  de  leur  salaire  ù  Icnlntien 
d'un  garde  national  aux  froiuières,  et  de  deux  en  c.is  de 
guerre,  et  même  officul  leur  service  en  personne  si  le  péril 
devient  imminent. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  mention  bono* 
rable  de  celte  Adresse  dans  le  procès-verbal. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8  SEPTEMBRE. 

M.  Gossin  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante,  écrite 
par  les  administrateurs  du  département  de  la  Meuse. 
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Dar-le-Duc,  i  septembre. 

<c  Nous  nous  faisons  gloire  de  vous  inslruire  de  l'em- 
barras satisriisunl  où  nous  jelle  lezùlede  nus  jeunes  con- 
cilo}ens,  ciuprcsscs  à  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
pallie. 

K  Placés  entre  le  nombre  des  gardes  nationales  volon- 
taires que  le  décret  du  28  juillet  dùlermine  pour  notre  dé- 
parlement, et  le  refus  obstiné  que  font  ceux  qui  excèdent 
ce  nombre  de  se  soumettre  à  une  rédncliou ,  nous  ne  pou- 
vons que  vous  mellre  sous  les  yeux  le  labkau  de  notre  po- 
sition ,  en  vous  suppliant  de  la  prendre  proniplement  en 
con'iidération. 

«  Le  décret  du  21  juin  n'ayant  pas  fixé  le  contingent 
de  chaque  déparlement,  nous  nous  sommes  empresses 
d'ordomicr  à  nos  commissaires  de  recevoir  et  d'enrôler 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté  et  propres  au  service 
qui  se  présenteraient.  Plusieurs  de  ces  commissaires  se 
sont  rendus,  les  i"  et  2  du  présent  mois,  ù  Verdun,  avec 
les  volonlaires  qu'ils  avaient  formés  en  compannies  dans 
leurs  districts  respectifs,  pour  les  former  en  bataillons. 

u  Le  district  de  Verdun  ayant  fourni  seul  un  bataillon, 
il  n'en  reste  plus  à  former  que  deux  qui  doivent  être  pris 
dans  le  nombre  d'hommes  que  présenteront  les  autres  dis- 
tricts; et  ce  nombre,  qui  ne  devrait  se  porter  qu'à  onze 
cent  quarante-huit,  s'élève  ù  deux  mille  quatre  cent  cin- 
quante, tons  résolus  à  servir  et  refusant  constamment  de 
se  rendre  ù  la  réduction  fixée  par  le  décret. 

«  Dans  cette  position  emijarrassanle,  et  en  attendant  vos 
ordres,  nous  avons  arrêté  que  la  marche  des  volontaires 
des  districts  de  Commercy  et  de  Gondrecourt,  au  nombre 
de  huit  cents,  qui  sont  en  roule  pour  se  rendre  ù  Verdun, 
serait  suspendue,  et  que  ces  hommes  resteraient  ù  Saint- 
Mihiel  jus(|u'à  nouvel  ordre;  que  les  hommes  déjà  rassem- 
blés à  Verdun  y  seraient  formés  en  bataillon  ,  et  que  ceux 
qui  excéderaient  le  nombre  nécessaire  pour  les  deux  ba- 
taillons qu'il  nous  reste  à  fournir  resteraient  aussi  jusqu'à 
nouvel  ordre  à  Verdun,  et  que  l'étape  et  le  logemenl  leur 
seront  fournis  dans  l'une  et  l'autre  ville  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  fait  parvenir  vos  intentions  sur  le  parli  que  nous 
avons  à  prendre.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer 
la  copie  de  cet  arrêté  et  celle  d'une  lettre  qui  nous  a  été 
écrite  à  ce  sujet  parles  commissaires  du  département. 

«  Daignez,  nous  vous  en  prions  instamment,  accueillir 
avec  bonté  le  zMe  de  nos  jeunes  concitoyens,  et  la"  demande 
que  nous  vous  faisons  d'augmenter  en  leur  faveur  le  nom- 
bre des  bataillons  répartis  à  notre  département. 

«Veuillez  bien  aussi,  messieurs,  prendre  à  cet  égard 
une  délerminalion  très-prompte  pour  diminuer  les  frais 
qu'occasionne  à  l'Etat  ce  rassemblement  considérab'e 
d'hommes  à  Saint-Mihiel  et  Verdun,  et  ne  pas  perdre  de 
vue  que  le  salut  de  la  patrie  sollicite  des  forces  impor- 
taiiles  et  dirisiées  par  l'amour  de  la  constitution.  » 

L'AsscmIjIée  ordonne  :  1°  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif; 
2"  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
patriotisme  constant  que  déploient  les  habitants  du  dépar- 
tement de  la  Meuse;  3°  qu'il  serait  écrit  par  le  président 
une  lettre  de  satisfaction  aux  citoyens  enrôlés,  en  les  en- 
gageant à  réserver  leurs  forces  pour  le  service  de  la  patrie, 
cl  à  se  conformer  aux  lois. 

—  Sur  tin  rapport  du  comité  des  finances ,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée  nationale 
que  la  iierception  des  octrois  de  la  Saône  avait  été  perpé- 
tuée jusqu'à  ce  jour  sous  le  prétexte  que  leur  suppression 
n'avait  pas  élé  nominalivement  prononcée  par  les  décrets; 
considérant  que,  soit  à  lilrç  d'octrois  supprimés  par  |e  dé- 
cietdu  iO  février,  soit  comme  droits  intérieurs  de  traili-, 
supprimés  par  le  décret'du  Sloclobre  1790,  lesdils  octrois 
ne  doivent  plus  snbsisler,  mais  que  néanmoins  le  défaut 
d'énoncialion  formelle  a  pu  justifier  la  perception,  l'As- 
semblée nationale  décrète  que  les  octrois  de  la  Saône  sont 
abolis  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  restitution  de  la  perception 
qui  a  pu  être  faite  depuis  le  1"^'  mai,  ni  à  poursuite  à  rai- 
son de  celle  qui  n'a  pas  élé  effectuée,  p 

(  La  suite  demain.) 


LlVr.KS  NOUVEAUX. 
Projet  de  décret  À  vQnitc  sui  l'organisation  civiic  des  mé- 


decins et  des  autres  ortîclers  de  santé,  présenté  à  l'Asseni- 
blée  iiation.-ilc  par  M.  Mathieu  Géraud ,  docteur-régent  et 
professeur  de  la  Faculté  de  Médecine  en  runiversité  de  Pa- 
ris. Prix  :  i  liv.  4  s.,  broché.  A  Paris,  chez  MM.  Pyre,  li- 
braire, rue  de  La  Harpe,  n°  51,  et  Croullehois,  rue  des  Ma« 
lliuriiis. 


M.  Etienne  Méjean  vient  de  publier  un  avis  par  lequel  il 
a  cru  apparemment  jeter  do  h  défaveur  sur  l'ouvrage  qui  pa- 
rait sous  le  titre  de  Mirabeau  peint  par  lui-même,  etc.,  en 
prévenant  que  cet  ouvrage  n'est  pas  celui  qu'il  a  annonréil 
y  a  plusieurs  mois.  En  attendant  la  collection  annoncée  par 
M.  Mdje.in,  en  attendant  encore  qu'il  détermine  le  nombre 
de  volumes  qui  doivent  la  former,  nous  offrons  au  public  un 
ouvrage  complet  en  quatre  volumes;  et  le  lecteur  peut  se  con- 
vaincre qu'il  n'est  pas  un  seid  discours,  une  seule  phrase,  un  seul 
mol  prononcés  par  Mirabeau,  tant  dans  le  sein  des  communes 
qu'à  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  se  trouve  dans  ce  recueil; 
et  si  M.  Méjean  l'avait  examiné  avec  plus  d'attention  et  moins 
de  prévention,  il  se  serait  convaincu  de  cette  vérité.  Au  sur- 
plus, on  lui  porte  le  défi  de  prouver  le  contraire.  D'ailleurs 
nous  avons  été  jaloux  de  ne  donner  au  public  que  des  discours 
qui  portent  le  cachet  fidèle  de  cet  orateur  célèbre,  et  nous 
ne  pouvions  manquer  notre  but  en  le  suivant  pas  à  pas  à  la 
tribune.  L'éditeur  de  Mi)  abeau  peint  par  lui-même. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Auj.  Castor  et  PolluXftragé- 
die  lyriqueen  5  actes.  —  M.  Gardel  reparaîtra  par  des  pas 
ajoutés  au  3*  acte. 

THF,'.TnE  DE  LA  Nation.  —  Auj.  Us  Fanmcs  mvaniesj 
sui\ies  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  M*  représentation  de  Ca- 
mille, ou  le  Souterrain,  précédée  des  Deux  Dillels. 

Théâtre  I'rançais,  rue  de  Piichelie'i.  —  Auj.  la  27*  rç- 
prcseniiition  de  Clntrigne  epistolnire,  comédie  nouvelle, 
précédée  de  rAmunl,  femme  de  chambre. 

Théâtre  de  la  rle  Feydf.au,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  In  Toilette  de  Julie,  comédiecn  un  acte  ;  les  Porte' 

feuilles  ,  et  le  Divorce. 

Ennttcndaul  la  l"  représentation  de  l'ifùlel  prusaicn^ 
coi!)édie,  cl  la  V'  du  Club  des  bonnes  gens,  opéra-folie.' 

Théâtre  de  I\r\DEMOisF.LLE  Mo.ntansirr,  au  Palais- 
Royal. — .\ui.la  1 1'  représenlaliond'7sn6e//e  de  Saliiburtf. 
opéra  nouveau  en  3  acles. 

TUÉ\TRE     DE     LA     GaITR     ET    DES     GrANDS     DaNSEJ;RS.  — ^ 

Auj.  lu  Méclianle  Femme  avec  un  diverlissemeiil  ;  Clle 
des  Fsciarcs,  et  un  ballet;  les  exercices  du  jeune  Anglais; 
C .ir liste  infortum,  comédie  ;  Arlequin  Nécromancien i 
pantomime  à  machines,  et  le  Ménage  du  Savetier. 

Ameiou-Comiqle,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd. 
le  Peintre  amoureux  de  son  modèle,  opéra  comique;  rim- 
promptu  de  campagne,  suivi  du  Soldat  de  Louis  XI, 
pièce  à  spectacle,  et  du  iUiir/ni??  de  Vabmers ,  suite  du 
même  sujet,  en  un  acte,  avec  ses  divcrlisscmenls. 

En  allendant  la  1"  représenlation  de  la  Forêt  Noire,  pv^ 
le  Fils  Jiaturcl. 

Théâtre  français  comique  et  ltrique. —  Auj.  Nico- 
dnne  dans  la  lune,  ou  la  licvolut ion  pacifique,  [>-ùT  le  cou- 
sin Jacques. 

Théâtre  de  Molîîcre,  rue  Saint-Morlin. — Au}.  la  5' 
représenlation  de  Nicodéme  de  refour  du  Soleil,  précédé 
du  Préjuge  vaincu,  et  de  lu  P^u  de  COurs,  opéra  bouf- 
fon. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. —  Auj.  la  i*  représen« 
talion  des  Alchimistes,  opéra  comique  en  2  acles;  l'I^- 
preuve  réciproque,  et  la  Servante  MaUrcssc. 

Salon  ues  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — 11  est  ou- 
vert Ions  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  ù  MM.kf 
abonnés  d'y  rester. 
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Samedi  10  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  ,  le  28  août.  —  Un  cxprî-s  envoyé  de 
Kicl,  ville  principale  de  Ilolstein,  nous  a  ap|)ort'.;  lu  nou- 
velle d'une  insurreclion  (jui  s'est  nianilehlée  dans  celle 
ville,  le  25  août  dernier;  voici  les  délails  qu'il  a  donnés 
de  cet  événement  : 

Un  bourgeois  de  Kiel,  chargé  de  recueillir  les  contri- 
butions que  paient  les  citoyens  de  cette  ville  pour  l'entre- 
tien de  la  gan)iM)n,  ayant  divei  li  les  deniers  de  sa  recette, 
le  peuple  conçut  le  projet  de  se  faire  justice  lui-même;  il 
se  porta  en  (nule  à  la  maison  de  ce  parliculier,  et  voulut 
se  saisir  de  sa  personne.  Quelques  compagnies  de  dragons 
se  mirent  en  devoir  de  réprimer  ce  mouvement,  et  quel- 
ques-uns des  plus  mutins  ont  éié  tués  sur  la  place.  Cet 
acte  de  vigueur  n'a  (ail  qu'aigrir  le  peuple,  qui  a  mani- 
festé hautement  son  humeur  conire  ces  dragons,  et  parti- 
culièrement contre  M.  le  comte  de  Hantzaw,  dont  la  com- 
pagnie s'e^t  signalée  dans  celte  occasion.  Le  courrier  était 
chargé  de  demander  au  gouvernement  un  renlorl  de  trou- 
pes qui ,  vraisemblablement,  sera  incessamment  envoyé  a 
Kiel,  et  qui  arrêtera  les  suites  de  cette  émeute. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  24  août.  — On  va  former  incessamment 
trois  camps:  le  premier,  à  Brakiaw,  sous  le  commande- 
ment du  prince  Jo-eph  Ponialovvski,  général  major,  sera 
composé  de  soixanle-qualre  escadrons  de  cavalerie,  treize 
bataillons  d'infanterie  et  cinq  compagnies  d'arlillerie  ;  en 
tout  seize  ou  dix-sept  mille  hommes.  Ce  camp  durera  six 
semaines,  et  sera  pourvu,  outre  les  munitions  de  guerre  et 
l'artillerie  de  campagne,  de  tout  ce  qu'exige  un  campe- 
ment complet. 

Le  second  sera  formé  dans  le  campement  de  Lubelsk, 
soiis  Golzbie,  entre  la  Vistule  ei  le  Vieprz',  sous  le  com- 
mandement du  lieutenant  général  prince  de  Wirlemberg; 
il  sera  composé  de  vingl-deux  escadrons  de  cavalerie, 
quatre  bataillons  d'inlanierie,  et  une  compagnie  d"ai  tille- 
rie  ;  en  tout  six  mille  deux  cent  vingt-quatre  hommes.  Ce 
camp  durera  tout  le  mois  de  septcuibre. 

Le  troisième  sera  établi  dans  le  palatinat  de  Minsk,  sous 
le  commandement  du  lieutenant  général  Indicki;  il  sera 
composé  de  douze  escadrons  de  cavalerie  et  six  bataillons 
d'infanterie.  Il  commencera  à  la  fin  de  septembre,  et  ne 
durera  que  quinze  jours. 

Le  reste  de  l'armée  polonaise,  n'étant  pas  encore  assez 
complètement  équipé  pour  camper,  restera  pour  le  service 
inlérieiir.  Les  Irois  camps  ensemble  formeront  trente  mille 
hommes  elTectifs  parl..ilement  nionlés,  et  tels  que  la  répu- 
blique n'en  a  pas  ou  depuis  longtemps. 

Dans  la  ville  de  Rawa,  à  douze  milles  de  Varsovie,  la 
veuve  d'nu  apothicaire,  nonmié  Wiik,  avait  apporté  de 
Varsovie  à  ses  trois  (uiiiuls,  dont  le  plus  à^e  est  une  fdie 
de  huit  ans,  une  poniiée  de  grandeur  naturelle  dont  on  lui 
avait  lait  présent.  Lcsenouls  ayant  accroché  à  celts  pou- 
pée une  image  de  la  Vierge,  aulre  présent  qu'ils  avaient 
reçu  d'un  moine,  un  laiialique,  ou  plulôl  un  ennemi  de 
la  maison,  bas-oflicier  dans  le  régiment  des  grenndieis  de 
Kaizinski,  parut  s(  andalisé,  et  dénonça  la  veuve  à  la  jus 
lice  devant  la  commission  du  tribunal  civil  et  militaire. 
Un  procès  criminel  a  donc  été  inlenlé  à  celle  malheureuse 
femtiie,  el  elle  a  étécrindanuiée  à  perdrela  tèle;  mais  celte 
honteuse  condamnation  élanl  heureusement  parvenue  aux 
oreilles  d'un  membre  du  consistoire  des  dissidents  de  Var- 
sovie, M.Krapcnski,  ce  magistrat  a  présenté  une  supplique 
au  roi  et  au  conseil  d'Elal.  En  con^équence  nn  a  envoyé 
un  inhihiloire  à  la  commission  et  un  sauf  conduit  à  la 
veuve;  par  le  premier,  la  procédure  est  suspendue,  et,  eu 
vertu  du  dernier,  la  veuve  en  appelle  de\ant  la  justice  as- 
,  sessoiiale  mêlée,  qui  était  son  tribunal  compétent.  On 
croyait  cette  horreur  terminée,  loi-squ'il  est  intervenu  nue 

1"  Série.  —  Tome  IX, 


sentence  qui  a  condamné  les  trois  enfants  Ji  être  batlus  da 
verges  jusqu'au  sang  ,  et  la  poupée  à  être  brQlée  par  la 
main  du  bourreau.  Celte  sentence  a  été  exécutée  le9ao(lt, 
et  l'un  des  entants  est  dangereusement  malade.  Il  y  a  pré- 
sentement un  procès  criminel  pendant  au  conseil  du  roi 
contre  les  ahomiuablcs  ju^cs  de  la  commission  du  tribunal 
civil  et  mililairc. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  te  30  août.  —  On  pourrait  remplir  des 
volumes  entiers  si  on  voulait  écrire  tout  ce  qui  se  déliite 
ici  sur  la  France,  et  sur  la  destinée  de  ce  royaume.  Des 
projets  de  contre-révolution,  les  uns  plus  ridicules  que  les 
autres,  sont  connus,  écrits  et  comniunif|ués  mystérieuse-, 
meut  avec  une  rapidité  étonnante.  Le  but  visible  en  est 
de  donner  l'épouvanle,  mais  nos  voisins  n'eu  prendront 
pa;;  ils  seront  cejiendant  assez  ciiconspects pour  se  mettre 
en  bon  élat  de  défense,  car  la  prudence  est  de  toutis  les 
s.ii>ons  et  de  toutes  les  circonstances.  Ne  voilà-til  i)as 
qu'on  publie  déjà  aujourd'hui,  avec  une  espèce  d'affecta- 
tion, une  certaine  pièce  curieuse,  sortie  probablement  de 
la  fabrique  des  pièces  de  ce  genre,  établie  dans  nos  envi- 
rons !  Elle  est  intitulée  :  Déclaration  dcscoiirs  de  tienne, 
de  Berlin,  de  Londres,  de  Madrid,  de  Turin,  de  ISaples, 
de  Pétersbourgel  de  Stockholm,  relativement  aux  affaires 
de  France;  on  prétend  que  celle  pièce,  communiquée  d'a- 
vance au  public,  sera  remise  à  l'Assemblée  nationale  de 
France  par  les  ambassadeurs  de  ces  cours.  Après  un  long 
préambule,  dans  lequel  on  s'efforce  dcmonlier  que  vio- 
lence a  été  faite  de  toutes  les  manières  au  roi  de  France, 
on  soumet  à  la  considération  de  l'Assemblée  nationale  les 
points  suivants: 

1»  Toutes  les  puissances  de  l'Europe  regardent  la  cause 
du  roi  de  France  comme  la  leur  propre;  en  conséquence, 
elles  demandent  que  ce  monarque,  ainsi  que  toute  sa  fa- 
mille, soit  mis  sur-le-champ  en  liberlé;  qu'on  lui  laisse, 
ainsi  qu'à  sa  famille,  liberlé  entière  de  se  rendre  oii  bon 
lui  semblera,  et  qu'on  lui  porte  tout  le  respect  et  tous  les 
honneurs  qui  sont  dus  aux  souverains. 

2°  Lesdiles  puissances  s'uniront  pour  venger,  de  la  ma- 
nière la  plus  éclatante,  toutes  les  nouvelles  alleinics  dont 
on  pourra  se  rendre  coupable,  soit  que  l'on  enlrejJrcMnc 
quelque  chose  conire  le  roi,  la  reine  et  leur  famille,  soit 
que  l'on  dédaigne  de  se  conformer  à  la  présente  déclara- 
tion. 

3°  Lesdiles  puissances  ne  regarderont  pour  valables  et 
constitutionnelles  que  les  lois  que  le  roi,  étant  en  pleine  li- 
berté, aura  adoptées,  conGrmées  et  sanctionnées  de  bon  gré 
et  sans  aucune  violence. 

li"  Dans  le  cas  où  la  nation  française  continuerait  à  se 
montrer  contraire  à  son  souverain,  qu'elle  ne  le  remette 
pas  sur-le  champ  Cn  liberté,  et  qu'elle  persiste  dans  sou 
esprit  d'insurrection,  alors  les  su-diles  puissances  emploie- 
ront tous  les  moyens  qui  sont  cn  leur  pouvoir  pour  extir- 
l)er  le  scandale  de  l'usurpation,  el  pour  faire  rentrer  dans 
le  devoir  ceux  qui  s'en  sont  écartés  par  une  iusurrcclion 
manifeste. 

ESPAGNE. 

De  Barcelone,  le  24  août.  —  S.  M.  C.  avait  assigné  C 
millions  pour  fournir  aux  éniigrants  et  aux  troupes  qu'on 
devait  lever.  Au  15  de  ce  mois  on  avait  dépensé  environ 
260,000  livres,  cl  on  a  discontinué  de  payer,  ce  qui  em- 
barrasse beaucoup  ceux  qui  ont  compté  sur  ces  appointe- 
ments, qui  devaient  être  doublés  le  jour  qu'on  entrerait 
eu  campagne. 

Il  n'y  a  dans  le  moment  actuel  que  deux  nulle  hommes 
à  Figuières,  et  il  ne  se  fait  dans  les  environs  aucun  mou- 
vement, aucun  préparatit  qui  annonce  qu'où  eu  attendre 
davanlugc. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ihuxctles,  le  M  aoiit.  —*  J'ai 
parcouru  rapidement  nos  déparlcmcnls.  J'.ii  pu  reprnibnt 
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reconnaître,  par  le  rapport  de  quelques  amis  que  j'ai  vus  à 
Anas,  Douai  et  Lille,  que  lepalriotisme  est  dominant  par- 
tout, et  que  l'acte  conslilulionnel  fait  l'iidfriiratinn  géné- 
rale. Nos  |)lac(S  fionlièies  présentent  un  aspect  foimidublc 
de  guerre,  et  les  provinces  bils;iniies  u'oHVenl  rien  d'in- 
quiélai.l.  J'ai  tenu  la  roule  de  Tournay,  Alh,  En^bien  ;  il 
y  a  trois  cents  hommes  environ  de  troupes  de  ligne  dans 
cbacune  de  ces  villes,  plutôt  pour  contenir  les  méconlenis 
que  pour  nous  Taire  la  uuerre.  Vos  émigrés  français  sont  en 
très-grand  nombre  à  Tournay.  Il  y  a  à  Ath  un  corps  de 
six  cenis  enrôlés  qui  reçoivent  de  M.  de  La  Chaire  une 
pnye  de  26  liv.  par  mois.  Ils  paraissent  Ions  èlre  des  jeu- 
nes gens  éclijippés  de  liur  (aniille,  et  il  conviendrait  de  les 
recommander  à  la  raodéiation  de  nos  gardes  nationales, 
si,  contiemon  aKenlc,  ils  étaient  destinés  à  faire  une  inva- 
sion sur  le  territoire  français.  Ce  rorps  perd  par  la  dêser- 
lion  ce  qu'il  gagne  en  enrôlements;  il  est  même  question 
.depuis  quelques  jours  de  son  licenciement...  Les  émi- 
grés sont  dans  cette  ville  sans  considération;  plusieurs 
d'entre  eux  ont  tait  des  dettes,  quelques-uns  même  des  in- 
fidélités. Il  tiiut  dire  aussi  que  la  France  vomit  sur  l'étran- 
ger lécume  de  sa  population,  ed'et  salutaire  de  toutes  les 
nianii'^res.  Les  honnêtes  émigrés  ne  tarderont  pas  de  reve- 
nir de  leur  égarement,  et  celte  époque  n'est  pas  éloignée  ; 
ils  sont  impatients  d'apprendre  quelle  sera  la  conduite  du 
roi  à  la  présentation  de  l'acte  coustitulionnelt  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Montlosier,  député  à  l'Assemblée  na- 
lionale,  avait  écrit  à  un  officier  du  90"^  régiment  une  lettre 
dont  i'i  iicl  a  été  d'engager  plusieurs  ofliciers  d'abandon- 
ner le  régiment  et  de  passer  chez  l'étranger.  Le  colonel, 
M.  Grave,  porta  ses  plaintes  à  M.  iMonllosicr,  qui  lui  fit 
une  réponse  dogmatique.  Alors  M.  Grave  a  répliqué  par 
une  lettre  qui  nous  a  paru  contenir  desoliservations  neu- 
Tes  et  frappantes  sur  l'absurdité  d'une  conlre-révolulion. 

Voici  des  fragments  de  cttte  lettre  intéressante» 

Réponse  de  M»  Grave  d  M.  de  Montlosier, 

«1  Je  ne  vous  demanderai  pas,  dit-il  à  M.  Montlosier, 
si  c'est  aimer  le  roi  que  de  lui  désirer  une  autorité  arbi- 
traire; si  c'est  l'aimer  que  d'avoir  si  souvent  compromis  sa 
sûreté  personnelle,  et,  ce  qui  est  bien  plus  important, 
riionneur  deson  régne;  si  c'est  l'aimer  que  de  lui  avoir 
caché  le  vériluble  vœu  de  la  nation;  si  c'est  l'aimer  que  de 
l'avoir  rendu  suspect  au  peuple;  si  c'est  l'aimer  que  de  le 
représenter  comme  un  prince  qui  n'est  point  lié  par  sa  pa- 
role, et  qui  aurait  pu  prendie  des  engiigements  en  Us 
croyant  contraires  au  bien  de  l'Etat.  Je  vous  dirai,  mon- 
sieur, comme  Sully  aux  courtisans  d'Henri  IV:  «Nous 
a  avons  une  manière  d'aimer  le  roi  toute  diQérenle.  » 

a  Mais  ce  n'est  pas  sur  de  telles  questions  que  je  solli- 
citerai vos  lumières;  je  vous  demanderai  plutôt  comment 
vous  laites  pour  concilier  l'honneur  et  la  pi  obilé  avec  l'ou- 
hli  du  seruKutqiie  les  ofliciers  ont  prêté  le  U  juillet  de 
l'année  dernière.  Je  vous  demanderai  si,  dans  le  moment 
^l'uneciise  aussi  violente  que  celle  causée  par  le  départ 
du  roi,  uous  devions  abandonner  nos  troupes,  et  laisser 
noire  patrie,  c'est-à-dire  nos  familles  et  nos  propiiétés,  li- 
vrées aux  suites  des  plus  funestes  désordres.  Je  vous  de- 
manderai, monsieur,  comment  des  hommes  qui,  de  bonne 
l'oi,  répètent  jans  cesse  que  des  armées  étrangères  sont  au 
moment  de  fondre  sur  la  France,  peuvent  douter  de  l'iion- 
ueur  des  ofliciers  qui,  résolus  à  périr  pour  la  défense  de 
leur  pays,  attendent  l'enuemi  de  sang-froid,  sans  crainte 
et  sans  jactance. 

«  Dites  quel  nouveau  plan  de  constitution  vous  avez 
découvert  pour  salisCaire  également  tous  les  mécontents; 
comment,  par  exemple,  vous  conlenlerez  la  haute  no- 
Liesse,  cette  noblesse  d'extr>iction,  qui  tient  peut-être 
moins  qu'une  autre  à  des  distinctions  qu'elle  a  longtemps 
rougi  de  pan  ager  avec  les  nouveaux  nobles  ;  car  vous  con- 
Aiendrez,  monsieur,  eu  raisonnant  d'après  vos  préiugés, 
qu'il  y  a  plus  loin  de  tel  noble  à  tel  noble  que  de  teino-' 
«le  à  tel  roturier.  Quel  lieurenx  secret  avcz-vous  donc 


I  pour  concilier  entre  elles  tant  de  vanités  différentes?  pour 
I  rendre  aux  ducs  et  pairs  leurs  préséances  et  leurs  privilé- 
I  ges,  à  la  noblesse  de  la  cour  ses  pensions  et  son  ciédil,  ù 
la  noblesse  de  province  sa  p;iticnce  et  sa  soumission,  à  la 
noblesse  de  robe  ses  prétentions  et  son  pouvoir,  enfin  aux 
anoblis  la  modestie  qui  leur  convient  et  le  souvenir  de 
leur  moderne  origine?  Des  réflexions  surcesobjels  ne  vous 
seront  sûrement  pas  étrangères. 

«  Mais,  pour  parler  dechoses  plus  sérieuses,  je  voudrais 
encore  connaître  vos  arrangements  avec  le  clergé,  et  savoir 
comment,  par  le  moyen  de  cette  nouvelle  constitution, 
dont  vous  avez  sans  doute  le  plan,  vous  pourrez  satisfaire 
les  créanciers  de  l'Etat,  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux, et  rendre  à  l'Eglise  son  patrimoine  temporel;  com- 
ment vous  ferez  vivre  avec  union  les  prêtres  réfraclaires  et 
les  prêtres  assermentés,  les  officiers  qui  font  l'exercice  ù 
Alh  et  ceux  qui  continuent  de  servir  l'Etat  en  France; 
comment,  avec  le  secours  des  armées  étrangères,  vou;  ren- 
drez le  peuple  plus  heureux  lorsqu'il  aura  renoncé  à  ses 
sentimrnis  de  patriotisme  et  de  liberté;  comment  vous  fe- 
rez payer  à  ce  peuple,  toujours  victime  des  erreurs  de  ceux 
qui  le  gouvernent,  les  frais  d'une  guerre  dont  l'objet  serait 
de  l'asservir;  comment  vous  inspirerez  aux  nalions  étran- 
gères la  généreuse  modération  de  ne  s'emparer  d'aucune 
de  nos  anciennes  provinces  ;  comment  vous  garantirez 
votre  patrie  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  de  ce  fléau 
auprès  du(|uel  tous  les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés 
ne  sont  rien,  de  ce  fléau  que  des  monstres  seuls  peuvent 
désirer  et  envisager  de  sang-froid.  » 

SCITE  hZhX  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREHIÈRE 
LÉGISLATIRE. 

Département  de  Paris, 

Du9,  —  M.  Creté  de  Paluel,admiDisirateur  du  dépar- 
tement, canlou  de  Saint-Denis. 

Département  de  Seine-et-Oise, 

MM.  HaufTmann,  négociant  et  administrateur  du  dé- 
partement de  Seine-etOise;  Courtin  l'aîné,  administra- 
teur du  département  de  Seiue-el-Oise  ;  Tenon,  de  l'Acadé- 
mie des  Sciences. 

Déparlement  des  Vosges, 

MM.  Mengin,  Garant,  André,  Dieudonné,  Delpierrc, 
Marau,  Vosgien,  François  de  Ncurchàleau. 

Département  de  la  Mayenne, 

MM.  Dalibourg,  Bissy,  Pages,  Gros  du  Roclié,  Grand- 
Jardin,  Lavallée,  chevalier  Malibei  l,  Ricliard  Villiers. 

Suppléants  :  MM.  Plécbard-Chollière,  Serveau,  Beau- 
vais. 

Déparlement  de  la  Haute-Saône, 

Suppléants  :  MM.  Claude-Pierre  Dornier,  négociant  ù 
Dampicire-sur-Sulon  et  administrateur  du  dé|iarteiuent; 
Jean  Baptiste  Hillery,  curé  de  Vitrey  ;  Frédéric  Berdoz, 
électeur,  ancien  capitaine  au  service  d'Angleterre,  citoyen 
français,  maire  de  Lure. 

Ilauts-jurcs  :  MM.  Pierre-François  Brcssand-Dorazc, 
homme  de  loi  el  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment; Jean-Ferdinand  Willequier  ,  homme  de  loi,  tom- 
nianduul  de  la  garde  nationale,  à  Bucey. 

Département  de  l*Iscre. 

Suppléants  :  MM.  Almeras-Latour,  dudislricl  de  Vienne; 
Boissicu,  du  district  de  Saint-Marcellin ;  Prunelle,  du  dis- 
trict de  la  Tour-du-Pin. 

Prc.sident  du  tribunal  criminel:  M.  Lemaitrc,  président 
acluel  du  tribunal  du  district. 

Département  de  Seine-et-Marne. 

Suppléant  :  MM.  Jacques-Claude  Floiîmoiid  Segretfer 
(de  Boissise-la-Beriiand). 

Département  des Ilau'.cs-Alpcs. 

MM.  Ferrus,  maire  de  Criançon;  Amut,  DongcoiSi 
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homme  de  loi;  Labarie,  ci-devant  avocat  du  roi  au  bail- 
liage de  Gap;  Faurc-Lacorabc. 

Département  de  la  Côte-d'Or, 

MM.  Navier  (de  Dijon),  Prieur  (d'Auxonne),  Gclot  (de 
Semre^,  Oiidot  (de  Bcauno).  Lambert  (de  Cliâlillon),  Bé- 
guin fde  Sémur),  Demarlinecourt  (de  Selonp;é) ,  Ballcaii 
(d'Arnay-le-Diic),Guiton-Morveau  (de  Dijon),  Bazire  cadet 
(de  DijonK 

Suppléants  .-MM.  Gueneau,  capitaine  de  dragons;  Opi- 
ne), maire  d'Auxonne;  Marey  cadet,  de  Nuits;  Edouard, 
de  Bcaune. 

Département  de  Rkône-et-Loîre. 

Suppléants:  MM.  Dnbouclict,  maire  de  Monlbrison  ; 
Béraud  (de  Val-Benoile),  Eslonrnel  (de  Lyon),  Peillion 
(de  Grigny),  Clerjon  (de  Villffrancbe'. 

MM.  Coyon,  président  du  tribunal  criminel  ;  Brochet, 
accusateur  public. 


MÉLANGES. 

Au  rédacleur. 

a  J'ai  terminé,  monsieur,  la  gravure  représentant  M.  l'abhé 
Maury.  L'imprimeur  est  occupé  du  tirage,  et  j'espère  avoir 
assez  d'épreuves,  le  13  scptend)re,  pour  satisfaire  à  l'impa- 
tience des  souscripteurs,  qui  pourront,  à  celte  époque,  échan- 
ger leurs  reconnaissances  de  souscription  contre  les  estampes 
qui  leur  sont  destinées.  Le  vente  publique  de  cette  gravure 
sera  ensuite  reculée  au  commencement  d'octobre,  à  cause 
de  la  lenteur  de  l'impression. 

«  GoDFFROY  ,  rue  des  Francs-Bourgeois  ,  place  Saint- 
Michel,  vis-à-vis  la  rue  de  Vaugirai  d,  n"  127. 

«  MM.  les  souscripteurs  sont  invites  à  mettre  leur  nom  au 
bas  de  leur  quitlanoe  de  souscription.  » 


AVIS. 

Il  s'est  répandu  dans  le  public  une  quantité  prodigieuse 
de  billets  à  ordre  ou  bons,  prétendus  écrits  et  signés  te  duc 
de  Biron  et  A.  Biron.  Le  faux  de  ces  billets  étant  notoire  et 
même  déjà  reconnu  par  un  des  fabricateurs ,  contre  lequel 
M.  le  procureur  du  ci-devant  Châlielet  a  rendu  plainte ,  le 
public  est  de  nouve.iu  aven  i  de  ne  prendre  aucune  confiance 
dans  ceux  desdits  effets  ou  bons  qui  lui  seraient  présentés. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  à  Ambé- 
rieux,  ne  recevra  plus  aucuns  paquets  ni  aucunes  lettres  qui 
ne  soient  affranchis  j  excepté  de  la  Société-mère,  séant  aux 
Jacobins,  à  Paris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vcrnier. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  JEUDI   8   SEPTEMOHE. 

Discussion  sur  la  complabililè. 

M.  Camus:  Dans  le  rapport  que  vous  avez  en- 
tendu hier,  vous  avez  vu  (iiic,  le  comité  central  de. 
liquidation  n'est  pas  parfaitement  d'accord  sur  le 
mode  que  vous  avez  à  adopter  pour  la  complabililii 
{générale  du  royaume.  On  vous  a  mis  sous  les  ycu.v 
l'avis  de  la  majorité  de  voire  comité  ;  je  vais  vous 
soumetlre  celui  de  la  minorité.  11  est  clair  qu'il  faut 
près  de  l'Assemblée  nationale  un  bureau  de  compta- 
bilité qui  reçoive  lescompteset  vérilie  les  faits,  pour 
les  souMieltre  ensuite  au  comité  du  corps  législatil'; 
mais  faii(lra-t-il  un  triliunal  de  conq)tabiliié,  un  tri- 
bunal unique, établi  pour  juger  dc  toutes  les  contesta- 


tions relatives  à  la  comptabilitéPC'estsurqnoinonsne 
sommespasd'accord.  Nous  avons pensëqu'un  compte 
n'est  pas  dans  sa  nature  sujet  à  contestations.  Un  par- 
ticulier se  fait  rendre  des  comptes  par  son  homme 
d'aflaires  sans  avoir  pour  cela  iiti  procès  avec  lui , 
excepté  le  cas  où  son  intendant  lui  présenterait  de.*» 
pièces  juslilicatives  falsdiées.  11  en  est  de  même  de 
la  comptabilité  dans  les  linances  de  l'Etat.  Lorsque, 
d'après  l'organisation  de  la  trésorerie,  d'ajirès  les 
lois  faites  pour  la  manutention  des  diflVrentes  espè- 
ces de  recette,  tous  les  actes  de  la  comptabilité  doi- 
vent présenter  la  plus  grande  simplicité,  que  tous 
les  livres  doiventêtre  maintenus  en  règle  par  la  sur- 
veillance immédiate  et  continuelle  des  administra- 
tions de  département  et  de  district,  il  ne  peut  plus 
guère  y  avoir  que  des  conférences  à  tenir,  des  expli- 
cations à  donner,  et  non  pas  des  procès.  La  contes- 
tation véritabletneiit  litigieuse,  le  procès,  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  comptable  apporte- 
rait une  pièce  qui  sera  arguée  de  laux.  L'idée  de 
compte  et  celle  de  procès  sont  absolumentdisparates. 
11  est  vrai  qu'il  peut  se  trouver  quelque  article  de 
compte  qui  donne  lieu  à  un  procès  ;  mais  il  serait 
absurde  de  faire  de  chacjue  compte  un  grand  procès. 
D'après  ce  principe,  la  minorité  de  votre  comité  n'a 
pas  cru  qu'un  tribunal  uniijue  de  comptabilité,  séant 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  fût  nécessaire.  Pa- 
reillement ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  adopter  le  sys- 
tème présenté  hier  par  le  rapporteur,  qui  consiste- 
rait à  faire  adresser  directement  tous  les  comptes  des 
receveurs  de  district ,  ainsi  que  ceux  des  trésoriers 
de  la  guerre,  de  la  marine,  du  génie,  etc.,  à  un  bu- 
reau intermédiaire  de  comptabilité,  (pii  les  soumet- 
trait avec  son  avis  au  corps  législatif;  ce  qui  ferait 
en  tout  environ  dix -huit  cents  comptes  qui  de- 
vraient être  entendus  par  ce  bureau  de  comptabilité, 
et  ensuite  révisés  par  le  corps  législatif.  La  nation 
est  un  grand  propriétaire  qui  ne  peut  compter  qu'a- 
vec ses  agents   principaux;  les  agents  principaux 
sont  les  six  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
et  le  commissaire  préposé  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire; tous  les  trésoriers  particuliers,  tous  les  rece- 
veurs de  district  sont  des  agents  subalternes  de  ces 
premiers,  leurs  commis  ;  c'est  donc  à  eux  seuls  qu'ils 
doivent  directement  compter  ;  en  sorte  que  vous  ne 
devez  avoir  que  deux  comptes  à  entendre  :  celui  de 
la  trésorerie  nationale  ou  caisse  des  revenus  ordi- 
naires, et  celui  de  la  trésorerie  de  l'extraordinaire. 
C'est  aux  agents  de  ces  caisses  à  y  faire  verser  les 
sommes  (|ui  leur  sont  dues,  c'est  à  eux  seuls  à  pour- 
suivre les  comptables  qui  négligeraient  de  s'ac- 
quitter. 

Vous  voyez  combien  cette  manière  d'envisager  les 
choses  simplilie  les  opérations.  Mais  ce  n'est  pas 
tout:  unecohsidi'ration  qui  nous  a  particulièrement 
déterminés  est  tirée  de  riinportaiice  qu'il  y  a  à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  connaisse  tuiijnurs  l'i'tat 
des  linances;  car  il  est  évident  que.  si  vous  la  char- 
gez d'apurtr  dans  une  session  dix-huit  cenis  comp- 
tes particuliers,  il  n'y  en  aura  pas  un  d'examiiu- ; 
elle  sera  obligée  de  s'en  rapporter  entièreinent  au 
bureau  de  comptahililé  qui  sera  composé  de  commis, 
d'agents  subalternes,  qui  ne  repniKlroiil  de  rien  par 
eux-mêmes:  ce  bureau  deviendra  ce  qu'était  la 
chambre  des  comptes,  et  l'Assemblée  ne  fera  autre 
chose  que  rendre  des  décrets  deconliance. 

Au  contraire,  le  plan  que  nous  vous  proposons 
peut  être  appuyé  parmi  grand  exemple,  je  veux 
(lire  par  la  complabililè  qui  s'exerçait  pour  les  af- 
faires du  clergé  :  les  receveurs  généraux  des  décimes 
exerçaient  la  comptabilité  sur  tous  les  receveurs  [lar- 
ticiiliers. 

Quant  au  tribunal  unique  de  comptabilité,  deur 
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molifs  importants  nous  ont  déterminés  .'i  combattre  | 
le  projet  de  cette  institution.  D'après  votre  constitu- 
tion, c'est  une  loi  générale  et  immuable  que  nul  ne 
floit  être  distrait  du  ressort  judiciaire  de  son  arron- 
disscmeut.  11  faut  que  chacun  |)uisse  vaquer  à  ses 
affaires  tranquillomcnt,  et  qu'il  obtienne  justice  chez 
lui ,  sans  jamais  être  forcé  à  des  déplacements  qui 
seraient  une  vexation  dont  rien  ne  pourrait  dédom- 
mager un  citoyen,  et  que  le  comptable  ne  mérite  pas, 
lors  même  qu'il  aurait  élevé  nue  contestation  mal 
ibndée.  Vous  avez  sngement  anéanti  tous  les  tribu- 
naux d'exception;  faut -il  en  recréer  un  pour  la 
comptabilité  ?  Ou  nous  a  dit  que  les  personnes  qui 
se  chargent  d'une  comptabilité  devaient  se  soumet- 
tre aux  conditions  de  leur  place,  ou  ne  la  point  ac- 
cepter. A  celle  objection  je  réponds  qu'avec  de  pa- 
reilles conditions  vous  ne  trouverez  pasde  receveurs 
de  district  ;  car  pourront-ils  jamais,  avec  les  hono- 
raires modiques  quevousleurdonnez,venirà  grands 
frais,  tous  les  ans,  subir  un  procès  à  Paris? 

Ensuite,  ne  peut-on  pas  prévoir  une  circonstance 
quelconque  où,  ce  tribunal  unique  de  comptabilité 
se  trouvant  divisé  d'opinion  sur  quelque  question 
importante  avec  le  corps  législatif,  lesd('parlements, 
excités  par  les  manœuvres  de  la  malveillance  ,  pre- 
nant parti  pom-  le  tribunal  contre  l'assemblée  repré- 
sentative de  la  nation  ?  Si  vous  établissez  à  côté  tlii 
corps  législatif  un  tribunal  chargé  de  l'exécution  des 
lois  judiciaires,  un  tribunal  chargé  de  la  comptabi- 
lité,'tous  les  deux  nommés  de  la  même  manière  que 
les  membres  de  la  législature,  ne  faites- vous  pas  en 
quelque  sorte  une  représentation  secondaire  qui 
contredirait  votre  principe  de  l'unité  nécessaire  de 
la  représentation  nationale? 

Voilà  les  motifs  principaux  qui  ont  porté  une  par- 
tie des  membres  de  votre  comité  à  s'opposer  de  toutes 
leurs  forces  à  l'établissement  de  ce  tribunal  unique. 

De  plus  ,  lorsque  ce  tribunal  existerait ,  son  exis- 
tence provoquerait  les  contestations,  tous  les  comp- 
tes deviendraient  des  procès. 

Dans  le  plan  du  comité  ,  on  propose  d'attribuer  à 
ce  tribunal  la  responsabilité  qu'avait  autrefois  le  mi- 
nistre des  linances  ;  on  lui  soumet  exclusivement  le 
jugement  des  conteslations  dans  les  affaires  doma- 
niales; alors  il  jugerait  véritablement  des  questions 
d'aliénation  ;  ce  serait  un  grand  tribunal  qui  s'attri- 
buerait tontes  les  affaires  du  royaume.  Il  remplace- 
rait le  grand  conseil .  et  il  n'y  aurait  presque  pas 
d'affaires  que  l'on  ne  itût,  comme  autrefois,  évoquer 
des  tribunaux  ordinairespourlesporter  à  ce  conseil  ; 
car  on  dirait  toujours  que  les  linances  de  l'Etat  ou 
ses  intérêts  domaniaux  y  sont  intéressés. 

De  toutes  ces  observations  il  résulte  deux  ques- 
tions principales  :  l*»  Qui  est-ce  qui  comptera  au 
bureau  de  comptabilité  ?  Seront-ce  directement  les 
receveurs  particuliers, ou  seront-ce  les  commissaires 
de  la  trésorerie?  2o  Y  aura-t-il  un  tribunal  unique 
de  comptabilité?  J'ai  rédigé  sur  ces  objets  un  projet 
de  d('crel  que  je  vais  vous  soumettre  : 

«  Les  receveurs  de  district  et  tous  les  trésoriers 
particuliers  compteront  des  sommes  qu'ils  auront 
reçues,  et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  l'ait,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  compteront 
au  trésorier  de  l'extraordinaire,  sous  les  yeux  du 
commissaire  du  roi ,  de  toutes  les  sommes  qui  doi- 
vent être  versées  à  cette  caisse. 

«  Les  préposés  aux  dillcrentes  régies  compteront 
à  l'Assemblée  nationale  Ic'gislalive. 

«Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelques  contesta- 
tions sur  quel(|uc  comp!e,  elles  seront  jugées,  à  la 
requête  des  commissaires  de  la  trésorr^rie,  par  le  tri- 
bunal de  rarrondissemcnl  du  comptable. 

•  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 


le  commissaire  de  la  trésorerie  de  l'extraordinaire 
présenteront  le  compte  général  des  sommes  qu'ils 
auront  reeues,  et  de  leur  emploi  au  bureau  de  la 
comptabilité,  pour  être  vu  et  apuré  définitivement 
par  la  législature. 

"Si  quel(|ues  contestations  s'élevaient  sur  quel- 
que partie  de  ce  compte,  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative en  ferait  poursuivre  le  jugement  au  tribu- 
nal de  la  résidence  desdits  commissaires. 

«Le  recouvrement  des  débets  sur  les  receveurs 
de  district  sera  poursuivi  à  la  requête  des  commis- 
saires de  la  trésorerie,  ou  du  commissaire  de  l'extra- 
ordinaire. La  recouvrement  des  débets  sur  la  lré.so- 
rerie  ,  ou  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  sera 
poursuivi  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public. 

«  Tous  les  comptables  seront  tenus  de  remettre 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  au  mois 
de  décembre,  et  ceux-ci  remettront  leur  compte,  au 
bureau  de  comptabilité  ,  le  1er  niai  de  l'année  sui- 
vante. 

«  Dans  le  cas  où  la  responsabilité  paraîtra  de- 
voir être  exercée  contre  un  ministre  ,  le  bureau  de 
comptabilité  pourra  lui  demander  les  éclaircisse- 
ments nécessaires,  et,  sur  le  rapport  de  ce  bureau  de 
comptabilité,  le  corps  législatif  décidera  si  l'action 
en  responsabilité  doit  avoir  lieu.  Celte  action  sera 
portée  au  tribunal  de  la  résidence  du  ministre  con- 
tre lequel  elle  sera  intentée. 

«  L'agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  donner 
tous  les  ans  au  corps  législatif  e*  de  rendre  public 
l'état  des  poursuites  qu'il  aura  faitcj. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de  ce 
projet  de  décret  et  l'ajournement  de  la  discussion. 

11  s'élève,  sur  ce  projet,  différents  débats  incidents 
terminés  par  les  éclaircissements  que  donne  M.  Ca- 
mus sur  les  détails  du  mode  de  comptabilité  qu'il 
propose. 

M.  Malouet  entre  dans  une  discussion  étendue  de 
la  théorie  de  l'ancienne  comptabilité  ,  conq)arée  au 
mode  proposé,  soit  par  le  comité  central  de  liquida- 
tion, soit  par  IM.  Camus.  11  présente  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«11  sera  établi  près  l'Assemblée  nationale,  et  sons 
les  ordres  d'un  contrôleur  général,  un  bureau  pour 
la  comptabilité  de  toutes  les  recettes  et  dépenses.  Le 
contrôleur  ,  les  adjoints  et  les  bureaux  seront  à  la 
disposition  du  corps  législatif;  tous  les  comptables 
adresseront  à  ce  contrôle  général  un  bordereau  |)oiu' 
chaque  mois,  et  un  compte  sommaire  par  année,  de 
leurs  recettes  et  dépenses.  Ces  comptes  seront  véri- 
fiés et  les  pièces  justificatives  certifiées  par  les  admi- 
nistrateurs de  département  et  de  district. 

«  Il  sera  établi  à  Paris  un  bureau  général  de  comp- 
tabilité, qui  jugera  en  première  et  dernière-instance 
les  comptes  des  trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères  et  des  ponts  et  chaussées.  - 

M.  BoissY  :  Le  plan  de  M.  Malouet  me  parait  ren- 
fermer des  vues  utiles  ;je  demande  qu'il  soit  renvoyé 
au  comité. 

M.  Cahius  :  Il  sera  impossible  au  comité'  de  vous 
présenter  un  plan  uniforme  tantqu'oti  ne  sera  pas 
d'accord  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  un  seul 
tribunal. 

M.  MAi.orcT  :  Tout  ce  qu'on  vous  a  proposé  depuis 
la  suppression  de  la  chandjre  des  comptes  pour  rem- 
placer cette  sage  institution  n'offre  pas  de  coniptabi- 
lilé  légale.  Un  compte  n'est  pas  une  affaire  qui  s'ar- 
range à  l'amiable;  c'est  un  jugement;  il  exige  la 
vérification  réelle  des  pièces  de  conq)labililé.  L'érfc- 
tion  d'un  tribunal  est  donc  indispensable  ;  car  un 
tribunal  seul  a  le  droit  de  juger.  Il  n'y  a  qu'un  sem- 
blable tribunal  qui  puisse  imposer  aux  comptables 
et  aux  administrateurs  qui  ordonnent  les  dépenses. 
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Le  tribunal  doit  êlrp  iininiip,  parce  que  les  tribunaux 
(Ii;  districts  n'ont  ni  lesconnaissancos,  ni  rexjje'rience, 
ni  la  force  nécessaires  pour  juger  les  difficultés  de  la 
comptabilité  ,  pour  poursuivre  les  débets.  Ce  n'est 
qu'autant  que  vous  aurez  un  tribunal  vraiment  im- 
posant, un  tribunal  surveillé  et  éclairé  par  le  con- 
trôle général  ,  que  vous  pouvez  avoir  l'assurance 
que  toutes  les  prévarications  seront  poursui\ies,  et 
que  vous  pourrez  vous  éclairer  sur  la  comluite  des 
administrations.  Rien  n'est  |)lus  dangereux  (jne  de 
confier  le  droit  d'ordonner  des  dépenses  à  des  corps 
collectifs  dont  b's  membres  ne  sont  pas  individuel- 
lement responsables  ;  si  vous  ne  soumettez  toutes  les 
dépenses  à  un  contrôle  général  permanent  et  an  ju- 
gement d'un  tribunal  inqiosant,  vos  administrations 
de  département  et  de  district  ruineront  le  royaume. 

M.  Anson  :  Il  y  a  un  décret  du  'iO  juillet  qui  dit 
que  le  comptable  ne  sera  quitte  que  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  ;  M.  Malouet  méconnaît  évi- 
demment et'  principe,  puisqu'il  livre  toute  la  comp- 
tabilité à  un  corps  général  et  à  un  tribunal  de  comp- 
tabilité. J'observe  ensuite,  et  ceux  qui  connaissaient 
l'ancienne  chambre  descomptes  diront  que  les  comp- 
tes ne  donnaient  jamais  lieu  à  beaucoup  de  procès. 
Il  y  a  si  peu  de  questions  vraiment  contenlieuses  à 
juger  en  matière  de  conq)tabilité  que  je  ne  vois  pas 
la  nécessité  d'iui  tribunal  exclusif.  Le  défaut  d'une 
pièce  justificative  donne  lieu  à  l'ajournement  du 
compte,  à  la  recharge  du  comptable  ,  et  non  pas  à 
une  question  contentieuse.  Mais  quand  il  y  aurait 
une  contestation  par  compte,  ce  ne  serait  à  peu  près 
qu'une  contestation  par  an  que  chaque  tribunal  de 
district  aurait  à  la  juger. 

M.  Camus  :  Rien  de  plus  analogue  à  la  comptabi- 
lité que  la  liquidation.  Or  vous  savez  que  les  liqui- 
dations sont  préparées  par  un  bureau,  examinées  par 
un  comité,  et  définitivement  arrêtées  par  le  corps 
législatif;  et  les  constestations  sont  renvoyées,  non 
pas  à  un  trihimal  unique,  mais  à  un  tribunal  de  dis- 
trict, sur  la  poursuite  de  l'agent  du  trésor  public. 

M.  Malouet  :  Je  sais  que  l'Assemblée  a  rendu  le 
26  juillet,  sans  discussion,  un  décret  contre  lequel 
j'avais  demandé  la  parole  ;  mais  c'est  parce  qu'il  me 
paraît  dangereux  que  je  demande  que  l'on  mette  en 
principe  que  jamais  le  corps  législatif,  puisqu'il  or- 
donne les  dépenses,  ne  pourra  lui-même  apurer  les 
comptes. 

M.  Fermon  :  L'observation  de  M.  Malouet  est  un 
faux  supposé.  La  législature  ne  peut  décréter  aucune 
dépense  sans  la  sanction  du  roi  ;  elle  apurera  donc, 
non  pas  ses  propres  comptes,  mais  les  comptes  des 
dépenses  faites  en  vertu  de  la  loi.  Je  demande  en- 
suite si  une  dépense  laite  en  vertu  d'une  loi  doit 
être  soumise  à  toute  autre  espèce  de  jugement  qu'à 
une  simple  vérification  ,  et  si  un  tribunal  pourra  se 
dispenser  de  l'admettre. 

Les  receveurs  de  district  ne  sont  point  ordonna- 
teurs de  dépenses  ,  ce  sont  de  simples  dépositaires  ; 
les  ordres  de  la  trésorerie  nationale,  ordre  sans  les- 
quels ils  ne  doivent  rien  débourser,  doivent  donc 
être  leur  seule  décharge  ,  et  couséquemment  aussi 
ils  ne  doivent  compter  qu'à  la  trésorerie  nationale. 

M.  Malouet  vous  a  présenté  des  considérations 
particulières  pour  la  comptabilité  du  département 
de  la  guerre,  du  département  de  la  marine.  M.  Ma- 
louet a  oublié  (|ue  vous  avez  déjà  décrété  que,  dans 
les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le 
compte  des  dépenses  serait  fait  tous  les  mois,  par  des 
bordereaux, qu'il  y  aurait  une  inspection  où  seraient 
appelés  deux  hommes  habitués  à  la  comptabilité, 
et  (]iie  les  chefs  de  ces  deux  départements  présente- 
raient leurs  comptes,  avec  les  pièces  justificatives, 
à  la  législature.  Ainsi,  voici,  pour  les  dépenses  par- 


ticulières de  ces  déparlements,  un  mode  de  compta- 
bilité déjà  établi. 

Quant  aux  dépenses  des  administrations  de  dépar- 
tements et  de  districts,  elles  ne  pourront  être  faites 
qu'en  vertu  des  décrets  de  l'A^^semblée  nationale. 
CeS^ dépenses  sont  donc  contrôlées,  non  pas  après 
qu'elles  sont  faites,  comme  l'a  proposé  M.  Malouet 
dans  son  projet  de  contrôle  gt-néral ,  m;iis  avant 
qu'elles  soient  faites,  par  rautorisaliojMJiiiie  au  ton  ttj 
supérieure.  D'après  cela,  les  procès  diuis  cette  partie 
(le  la  comptabilité  seront  encore  très- rares;  car  il 
ne  s'agira  pas  de  juger  de  l'utilité  des  dépenses, 
mais  seulement  de  vérifier  si  elles  ont  été  faites  con- 
formément à  la  loi,  et  dans  la  quotité  autorisée  par 
la  loi. 

MM.  Duport  et  Beaumetz  reproduisent  et  dévelop- 
pent successivement  tous  les  arguments  de  MM.  Ca- 
mus et  Fermon. 

M.  Cochard  demande  à  répondre  ;  plusieurs  autres 
à  répliquer. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète,  pres- 
que à  l'unanimité,  qu'il  n'y  aura  pas  de  tribunal 
unique  de  comptabilité. 

—  M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  Delessart  :  L'objet  pour  lequel  je  demande 
l'attention  de  l'Assemblée  est  pressant.  Parmi  les 
départements  qui  ont  montré  le  plus  d'empresse- 
ment à  fournir  des  volontaires  pour  la  formation 
des  bataillons  de  gardes  nationaux,  on  dislingue  ce- 
lui de  Seine-et-Jlarne.  Les  rassemblements  ont  été 
faits  le  10  de  ce  mois,  et  c'est  de  cette  époque  seu- 
lement que  com|)te  la  solde  des  citoyens  enrôlés; 
mais  il  est  arrivé  que  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire 
ont  été  obligés  d'abandonner  leurs  moyens  de  sub- 
sistance; ils  ont  été  remplacés  dans  les  ateliers, 
dans  les  occupations  du  labour,  etc.  Il  en  est  résulté 
une  lacune  dans  leurs  ressources  de  subsistance.  Le 
département  de  Seine-et-Marne  a  cru  pouvoir  pro- 
mettre qu'à  compter  du  1er  aoiîl  leur  solde  serait 
payée;  mais  cette  délibération  a  besoin  de  la  con- 
firmation de  l'Assemblée  nationale.  Je  prierai  donc 
l'Assemblée  d'autoriser  le  payement  de  la  solde  à 
compter  du  l^r  du  mois. 

M.  PniEUR  :  Pour  la  régularité  de  la  délibération, 
je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité 
militaire,  qui  en  fera  son  rapport  demain. 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'ime 
lettre  par  laquelle  plusieurs  citoyens  avignon;iis  de- 
mandent à  être  entendus  comme  [lorleurs  d'une  pé- 
tition des  Etats-Unis  d'Avignon  et  du  comtat  Ve- 
naissin. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  entendus  demain 
au  soir. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   VENDREDI   9   SEPTEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres adressés  à  l'Assemblée  par  M.  Diiportail ,  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  lune  concerne  la  distribution 
des  armes  aux  gardes  nationales  ;  l'autre  accompa- 
gne l'envoi  de  l'état  abrégé  des  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  Les  dépenses  ordinaires  s'élè- 
vent à  91  millions  596,242  livres;  les  dépenses 
extraordinaires,  à  68  millions  380,787  livres. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état. 

Elle  ordonne  également  l'impression  et  décrète  le 
renvoi  de  la  première  lettre  au  comité  militaire. 

M.  Bouche  :  Je  suis  informé  d'un  fait  dont  il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  soit  instruite.  A  la  suite 
du  décret  du  15  mai,  on  nomma  trois  commissaires 
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pour  Saint-Domingue;  ils  acceptèrent,  reçurent 
f),000  liv.,  et  refusèrent  ensuite  de  purlir.  De  nou- 
vraiix  commissaires  furent  nomnu'S  ;  peut-être 
ceux-ci  sont-ils  partis  en  ce  monnut.  Les  autres 
prctcntlent  être  encore  commissaires.  Je  crois  que 
ce  qui  leur  tient  à  cœur,  c'est  la  restitution  des 
6,000  liv. 

M.  Fermon  :  Los  premiers  commissaires  nommés 
('taient  déjà  à  Brest  lors  des  événements  du  21  j;iin. 
Ils  demamtcrent,  à  raison  de  ces  circonstances,  ou 
un  retard,  ou  leur  démission.  Leur  démission  fut 
acceptée  par  le  ministre,  et  trois  nouveaux  commis- 
saires ayant  été  nonnnés  se  disposèrent  à  partir.  Le 
ministre  vous  a  appris  qu'ils  sont  aciueilemcnt  à 
Brest.  Les  trois  anciens  commissaires  prétendent 
maintenant  être  encore  seuls  chargés  de  cette  mis- 
sion ;  ils  appuient  leurs  prétentions  sur  ce  que,  di- 
sent-ils, ils  ont  reçu  leur  mission  du  roi,  tandis  que 
les  autres  ont  été  nonunés  par  le  U)inistre  :  tels  sont 
les  faits  dans  leur  exactitude.  La  seule  chose  que 
l'Assemblée  puisse  ordonner  à  cet  égard,  c'est  que 
le  ministre  fasse  connaître  s'il  a  l'ait  rentrer  au  tré- 
sor public  les  sommes  dont  les  anciens  commissai- 
res devaient  faire  la  remise. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

!\1.  Dandré  :  Je  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution vous  rende  aujourd'hui  compte  de  la  pétition 
des  administrateurs  du  dé|)arteinent  de  Maine-et- 
Loire  relativement  au  payement  des  électeurs.  Ce 
n'est  pas  par  le  silence  qu'il  faut  répondre  à  des  de- 
mandes de  cette  nature;  il  faut  que  la  loi  prononce. 
On  doit  payer  les  électeurs  à  un  taux  très-modéré, 
ou  plutôt  ne  pas  les  payer  du  tout.  (On  applaudit.) 

M.  Darnaudaï  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
et  l'ajouruement  à  lundi. 

M.  Chapelier  :  Payer  les  électeurs,  ce  serait  im- 
poser à  l'Etat  une  charge  considérable  ;  ce  serait, 
pour  ainsi  dire ,  méconnaître  l'importance  de  ces 
fonctions  honorables  que  de  croire  nécessaire  de 
leur  attacher  une  espèce  de  salaire  pour  en  rendre 
la  charge  moins  pesante.  D'ailleurs  ,  cette  charité 
sera  extrêmement  allégée  par  la  suite,  puisque  dé- 
sormais les  électeurs,  pom- chaque  département,  ne 
s"asseml)leront  que  tons  les  deux  ans,  et  que  les  con- 
ditions d'éligibilité  pour  l'électoral  supposent  beau- 
coup plus  de  moyens.  Le  comité  a  d'aboid  pensé 
qu'on  pouvait,  par  ces  dernières  considérations,  se 
dispenser  de  porter  la  loi;  mais  si  l'Assemblée  veut 
décider  positivement  que  les  électeurs  ne  seront  pas 
payés,  c'est  l'avis  du  comité  de  constitution. 

L'Assemblée  consultée  décrète  que  les  électeurs 
ne  seront  pas  payés,  et  que  ce  décret  sera  sur-le- 
champ  remis  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

RL  Emmery,  au  nom  du  comilé  militaire  :  Vous 
avez  supprimé  le  droit  de  faire  gr;îce  ;  mais  vous 
avez  donné  au  jury  militaire  le  droit  de  déclarer 
l'accusé  excusable  sans  en  déclarer  les  motifs.  11  en 
l'e'snlte  qu'ils  trouvent  toujours  (pu'lque  circon- 
stance atténuante,  et  que  les'délits  militaires  restent 
impunis.  Votre  comité  militaire  vous  propose  en 
eonscûpuMice  de  décréter  que  le  jury  pourra  bien 
déclarer  l'accusé  excusable,  mais  (pie.  le  juge  ne 
sera  pas  tenu  d'absoudre,  mais  autorisé  à  atténuer 
la  peine. 

M.  Martineau  :  Les  jurés  sont  les  seuls  juges  du 
fait  ;  les  juges  ne  doivent  point  arbitrairement  atté- 
uiier  les  peines  en  faveur  d'un  protégé  ;  leur  fonc- 
tion doit  se  borner  à  applicpier  la  loi.  je  demande  en 
eoiiS(=quence  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  du  comité. 

M.  CuABRoiiD  :  Dans  les  délits  civils,  on  peut  dé- 
clarer raccusé  excusable  ;  un  homicide,  par  exem- 
ple, peut  être  commis  involontairement;  maison 


fait  d'indiscipline,  du  moment  où  la  désobéissance 
est  prouvée,  elle  doit  être  punie.  Il  faut  donc  aller 
franchement  à  la  source  du  mal  :  je  demande  qu'il 
soit  interdit  aux  jurys  militaires  de  déclarer  excu- 
sable. 

M.  Emmep.y  :  11  est  indispensable  de  nuancer  les 
peines;  car,  même  en  fait  de  délits  militaires,  un 
accusé  peut  être  plus  ou  moins  coupable.  Puis  donc 
que  vous  avez  ôté  au  chef  suprême  de  l'armée  le 
droit  de  faire  grâce,  il  faut  que,  sur  une  déclaration 
du  jury,  le  juge  puisse  atténuer  la  peine;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'une  déclaration  d'excusable  entraîne 
l'impunité. 

M.  Tronchet  :  Je  crois  qu'il  y  a  de  l'inconvénient 
à  faire  des  lois  par  morceaux;  il  faut  donc  qu'il  soit 
déterminé  par  une  loi  générale  l'usage  (pie  le  juge 
pourra  faire  de  la  déclaratiou  du  jury  portant  que 
l'accusé  est  excusable;  mais  comme  il  peut  exister 
des  circonstances  pressantes  pour  porter  une  loi  ac- 
tuelle qui  puisse  servir  à  répriuier  l'insubordina- 
tion de  l'armée,  je  demande  que  le  projet  de  décret 
de  M.  Emmery  soit  décrété  comme  loi  provisoire. 

La  proposition  de  M.  Tronchet  est  acîoptée. 

—  M.  Montesquiou  occupe  le  reste  de  la  séance 
par  la  lecture  du  compte  général  des  finances. 

JV.  B.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  un  pro 
chain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


Suit»  et  fin  du  décret  sur  V administration  forestière. 
Suite  du  Titre  IX, 

a  XXIV.  Le  mCme  receveur  remboursera  les  frais  avan- 
cés par  les  pré-posés  de  la  conservation,  ainsi  que  ceux  qui 
pourraient  C'ii  e  adjugés  contre  elle ,  d'après  la  liquidulion 
qui  en  aura  été  faite  par  le  tribunal. 

«  XXV.  Chaque  mais,  les  inspecteurs  enverront  au  con- 
servateur et  au  directoire  de  leur  district  l'élat  des  procès- 
verbaux  qui  leur  auront  été  remis  par  les  gardes  dans  Tin- 
lervalie  d'un  mois  à  l'autre,  avec  celui  des  poursuites 
qu'ils  auront  fuites,  et  des  jugements  qui  auront  été 
rendus;  et  lorsqu'ils  laisseront  des  procès-verbaux  sans 
poursuite,  ils  en  exprimeront  les  motifs. 

«XXVI. Tous  les  trois  m.is,  les  conservateurs  dresseront 
l'ctal  des  procès-verbaux,  poursuites  et  jugements  qui  au- 
ront eu  lieu  dans  leur  arrondi-s-ement,  et  adresseront  ces 
clutstanl  ùla  conservation  générale  qu'au  directoire  des 
départements,  pour  ce  qui  le»  concerne. 

a  XXVII,  Il  sera  annuellement  rendu  compte  au  corps 
législatif  des  frais  de  poursuite  occasionnés  par  les  délits, 
malversations  ou  coalravcntious,  et  des  recouvrements  qui 
auront  eu  lieu.» 

Titre  X. 

De  fadmînistration  des  bois  nationaux  ci-devant  aliénés  à 
titre  de  concession,  douaire,  engagement ,  usufruit  ou 
échange  non  consommé, 

«  Art.  I".  Lcsdils  bois  seront  régis  par  la  conservation 
générale,  ainsi  que  les  autres  bois  nationaux,  sous  iesseu- 
k'S  restrictions  ci-après. 

0 II.  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des  gardes,  à 
la  charge  de  les  choisir  parmi  les  personnes  avant  les  qua- 
lités reciuises  par  l'article  I"  du  litre  III  ;  mais  leur  choix 
devra  être  conlirmé  par  la  conservation  générale,  et  ils 
ne  pourront  les  destituer  sans  son  consentement  spécial. 

a  111,  Les  directoires  de  département,  sur  la  réquisition 
de  la  conservation  générale  et  sous  la  surveillance  du  pou- 
voir exécutif,  régleront  au  besoin  le  nombre  de  gardes  né- 
cessaires à  la  consiTvation  desdils  bois,  et  le  traitement 
qui  devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

"  IV.  A  défaut  par  lcsdils  possesseurs  de  choisir  des  su- 
jets capables  de  remplir  les  places  de  gardes  dans  la  quin- 
zaine où  elles  seront  vacautes,  la  nominaliou  sera  défertie 
ù  la  couservalioa. 
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a  V.  II  C5t  réservé  auxdlts  possesseurs  de  vendre  de  gré 
ù  gré,  d'oxploiler  ou  faire  exploiter  les  bois  dont  les  lois  et 
ri'gleiiK'iils  leur  doiiiicut  la  jouissance,  en  se  conformant 
d'ailleurs,  par  eux  ou  leurs  prépo>és,à  tout  ce  qui  est 
pieicril  pour  Tusauce  des  aulies  Lois  nulionuux.u 

TiTKE  XI. 

Du  régime  des  bois  possédés  et  gruerîe  par  indivh  avec  la 
nation, 

«  Art.  unique.  Lesdils  bois  seront  régis  par  la  conserva- 
tion générale,  ainsi  que  les  bois  nalionuux,  s 

Titre  XII, 

De  C administration  des  bois  appartenant  aux  commit' 
nautés  d'habitants, 

a  Art  I".  Les  commiinnutés  d'habitants  seront  tenues 
de  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bois,  et  d'entretenir 
à  cel  t'il'el  le  nombre  de  gardes  nécessaires. 

u  II.  Si  une  communaulé  négligeait  d'élablir  un  nom- 
bre suflisant  de  gardes,  ou  de  b'ur  fournir  un  traitement 
convenable,  le  nombre  et  le  Iraitenient  seront  réglés  par  le 
directoire  du  district,  ù  la  réquisition  et  sur  l'avis  de  l'in- 
specteur. 

tt  III.  Les  communes  auront  le  choix  de  leurs  gardes 
parmi  les  personnes  ayant  les  qualités  requises  par  l'ar- 
ticle !"■  du  titre  III  ;  mais  leur  clioix  devra  être  approuvé 
par  le  conservateur ,  et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans 
le  consentement  de  la  conservation.  Le  choix  sera  fait  par 
le  conseil  général  de  la  commune. 

«  IV.  A  défaut  par  les  communes  de  faire  la  nomina- 
tion de  leuis  gardes  dans  la  quinzaine  de  la  vacance  des 
places,  la  nomination  sera  déférée  à  la  conservation. 

"  V.  Lesdits  gardes  fourniront  un  cautionnement  et  prê- 
teront serment  ainsi  que  ceux  des  bois  nationaux. 

«  VI.  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
le  titre  IV  du  présent  décret,  si  ce  n'est  qu'après  avoir af. 
limié  leurs  procès-verbaux  concernant  les  délits  ordinaires 
de  pâturage  ou  de  maraudage,  ou  vol  de  taillis,  ils  les  dé- 
poseront an  greffe  du  juge  de  paix,  et  en  avertiront  le  pro- 
cureur de  la  commune,  pour  faire  les  poursuites  requises, 
conformément  aux  lois  de  police;  mais  ils  adresseront  à 
l'inspecteur  tous  leurs  procès-verbaux  concernant  les  dé- 
lits commis  dans  les  (|uarls  de  réserve  et  les  vols  de  futaie. 

«  VIL  La  conservation  et  l'exploitation  des  bois  des 
communautés  d'habitants  seront  surveillées  ainsi  qu'il  va 
être  expliqué. 

«  VIII.  Lesdits  bois  seront  visités  par  les  préposés  de  la 
conser\atioii,  savoir:  parlas  inspecteurs  au  moins  deux 
fois  chaque  année,  et  une  fois  par  les  conservateurs.  Ils 
seront  pareillement  visités  au  besoin  par  les  commissaires 
de  la  conservation  générale.  Ces  visites  auront  le  même 
objet  que  dans  les  bois  nationaux,  et  elles  seront  pareille- 
ment constatées. 

a  IX.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en  exploita- 
tion que  d'après  le  procès-verbal  d'assiette,  balivage  et 
martelage  de  l'inspecteur  local,  conformément  auxdivisions 
de  coupes  et  aménagements. 

«  X.  Les  con)munantés  qui,  pour  leur  plus  grand  avan- 
tage, jugeraient  ù  propos  de  vendre  leurs  coupes  ordinai- 
res, au  lieu  de  les  partager  en  nature,  ne  pourront  le  faire 
qu'en  vertu  de  la  permission  du  directoire  du  district,  ren- 
due sur  l'avis  de  l'inspecteur,  et  visée  par  le  directoire  du 
département. 

«  XI.  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou  de  quart  de 
réserve  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de  la  permission 
du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera  accordée  que  jiour  cause 
(de  nécessité,  et  sur  l'avis  des  corps  administratifs  el  de  la 
•conservation  générale.  Il  sera  procédé  aux  assiettes,  baii- 
jvage,  martelage  desdiles  coupes,  ainsi  que  dans  les  Lois 
nationaux. 

tt  XII,  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  np 
pourra  être  vendue  (juc  par-devant  lo  directoire  du  dis- 
trict, en  la  forme  qui  aura  lieu  pour  les  ventes  de  boisna- 
lionaux.  Il  sera  procédé  aux  adjudications  à  la  diligence 
Ou  procureur  de  la  commune,  eu  présence  du  maire  ou 
ô'uu  autre  oOicier  municipal» 


a  XIII.  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraordinaires 
seront  versés  i)ar  l'adjudicataire  entre  les  mains  du  treso- 
soiier  du  district,  pour  être  empluvés,  sur  l'avis  du  diiec- 
loire  du  district,  ordonnance  par  celui  du  département, 
conformément  aux  dispositions  qui  auront  permis  lesditcs 
coupes. 

«XIV.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  seront 
sujettes  au  récolemcnt,  et  les  adjiulicalaires  on  entrrpie- 
neurs  devront  obtenir  leur  congé  de  cour,  ou  décharge 
d'exj)ioitation.  Il  snilira  f|uc  le  récoicment  de  coupes  ordi- 
naires soit  fait  par  I  inspecteur  local. 

0  XV.  Les  habitants  ue  pourront  enlever  leurs  chablis 
qu'ensuite  de  la  visite  et  reconnaissance  de  l'inspecteur; 
ils  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pùlur;ige  (|ue  dans 
les  cantons  leconnus  et  déclarés  dellnsables  dans  le  pio- 
cès-veibal  de  la  visite  du  conservateur. 

«XVI.  Les  travaux  de  récepage,  repeuplement  et  autres, 
nécessaires  à  reiitrctien  et  amélioration,  seront  ordonnes 
par  le  pouvoir  exécutif,  d'après  les  procès-verbaux  des  pré- 
posés de  la  conservation  et  sur  l'avis  des  corps  adminis- 
tratifs, qui  entendront  préalablement  les  communes  inté- 
ressées. 

(I  XVII.  La  poursuite  des  délits  commis  sur  la  futaie  cl 
dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle  des  malversations  dans 
les  coupes  et  exploitations,  seront  faites  par  les  préposés 
de  la  conservation  ,  suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX,  sauf 
aux  habitants  ù  fournir  les  instructions  qu'ils  juiieront 
convcnai)les,  et  à  se  prévaloir  des  restitutions  et  indem- 
nités qui  seront  prontmcées  contre  les  délinquants. 

«XVIII.  Toutes  les  opérations  des  piéposés  de  la  con- 
servation générale  dans  les  bois  des  communautés  seioiit 
laites  sans  frais,  sauf  les  vacations  des  arpenteurs  qui  se- 
ront em|)loyés;  mais  les  adjudicataires  des  coupes  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  seront  tenus  de  payer  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie  d'enregistrement  les 
2  sous  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudication  ,  outre  cl 
par  dessus  iielui,  et,  moyennant  ce,  les  26  deniers  pour 
ivre,  ci-devant  établis,  sont  el  demeurent  supprimés.  » 

Titre  XIIL 

De  l'administration  des  bois  possédés  par  les  maisons  d^c- 
ducalion  et  de  charité,  et  ctablissemenls  de  main  morte 
cl  autres,  et  par  l'ordre  de  Malte, 

B  Art.  unique.  Toutes  les  dispositions  du  litre  précé- 
dent s'aiipliqueront  à  l'administration  desdils  bois,  si  ce 
n'est  que  les  possesseurs  n'auront  pas  besoin  de  la  permis- 
sion prescrite  par  l'article  X  pour  la  vente  des  conpi  s  or- 
dinaires, et  que  les  poursuites  et  autres  fonctionsallribuées 
aux  procureurs  des  communes  ou  olhciers  municipaux  ap- 
partiendront aux  syndics,  procureurs,  éconcmies,  admi- 
nistrateurs ou  autres  préposés  desdites  maisous  el  ordre  de 
Malte.  B 

(Ce  qui  est  relatif  à  l'ordre  de  Malte  a  été  ajourné.) 

Titre  XIV. 
Responsabilité. 

"  Art.  I".  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  né- 
gligences ou  contraventions  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  de  leurs  malversations  personnelles. 

«  II.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  gardes  seront 
tenus  des  indemnités  cl  amendes  encourues  par  les  délin- 
quants lorsqu'ils  n'auront  pas  di'imcnt  constate  les  délits, 
el  le  montant  des  condamnations  qu'ils  subiront  sera  re- 
tenu sur  leur  traitement,  sans  préjudice  ù  toute  autre  pour- 
suite. 

«  III.  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs  faits 
personnels,  ainsi  que  des  mahersalions,  contraventions  et 
négligences  des  gaules  qu'ils  naui aient  pas  lonsiatees. 

«  IV.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  inspecteurs 
seront  solidairement  tenus  des  condamnations  encourues 
ear  les  gardes,  sauf  leur  recours  contre  ceui-ci. 

a  V.  Les  conservateurs  sei  ont  égalemrnt  responsables 
delcurs  faits  personnels,  ainsi  que  des  malversations,  con- 
traventions ou  négligences  des  inspecteurs  qu'iU  n'auraient 
pus  couslaléest 
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0  Vî.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  ils  seront  solidai- 
rement tenus  des  condamnations  encourues  par  les  inspec- 
teurs, sauf  leur  recours  contre  ces  derniers.  , 

0  VII.  Les  commissaires  de  la  conservation  généra'2  se- 
ront responsables  de  leurs  faits  personnels,  et  spécialement 
de  toute  négligence  à  faire  exécuter  les  lois  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  régime  forestier. 

«  VIII.  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles  excéderont 
un  arpent  sur  quarante,  seront  à  la  charge  de  ceux  qui 
auront  fuit  l'arpentage. 

«  IX.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  seront 
responsables  du  dommage  souffert,  à  défaut  par  eux  d'ac- 
corder la  main-forte  nécessaire  pour  la  conservation  des 
bois,  lorsqu'ils  en  seront  requis  ;  et  les  officiers  municipaux 
requis  d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  délits  seront 
responsables  de  tout  refus  illégitime.  » 
Titre  XV. 
Suppression  de  l\incienne  administration 

«Art.  I*'.  Les  officiers  des  ci-devant  gruerics  et  maîtri- 
ses et  de  sièges  de  reformalion,  les  grands  maiires,  ordon- 
nateurs, et  généralement  tous  les  préposés,  titulaires  ou  par 
commission,  chargés  de  l'administration  des  forêts  du 
royaume,  cesseront  loutes  fonctions  lorsque  les  nouveaux 
préposés  entreront  en  activité,  saul  ce  qui  a  été  prescrit 
relativement  aux  gardes  actuellement  en  place. 

•'  II.  Tous  les  pleins,  titres,  procès-verbaux  et  autres 
pif'ces  concernant  la  propriété  ou  l'administration  des  fo- 
rêts, ainsi  que  les  actes  judiciaires,  communs  à  plusieurs 
districts,  étant  aux  greffes  des  ci-devant  maîtrises  et  sièges 
de  reformalion,  seront  remis  au  secrétariat  du  départe- 
ment de  leur  établissement,  où  les  préposés  de  la  conserva- 
lion  pourront  en  prendre  toute  communication,  copie  et 
extrait  qu'ils  jugeront  nécessaires.  Quant  aux  plans  et 
pièces  déposés  tant  au  bureau  général  des  eaux  et  forêts, 
aux  dépôts  des  grands  maîtres  et  au  grelTe  des  tables  de 
marbre,  ils  seront  remis  au  secrétariat  de  la  conservation 
générale. 

«  III.  Il  sera  fait  un  brief  état  des  pièces  énoncées  en 
l'urticle  précédent,  au  bas  duquel  il  en  sera  donné  dé- 
charge aux  dépositaires,  et  uu  double  dudit  état  demeurera 
loint  aux  pièces. 

"  IV.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur  les  aménage- 
ments, ainsi  que  pour  fixer  les  règles  de  l'administration 
lorestière,  et  jusqu'à  ce  l'ordonnance  de  1669  et  les 
autres  règlements  en  vigueur  continueront  à  être  exécutés 
en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale;  et  néanmoins  les  formes  prescrites  pour 
l'adjudication  des  biens  nationaux  seront  substituées,  dans 
la  vente  des  bois,  à  celles  ci-devant  usitées.  • 


LIVRES    NOUVEAUX. 

XI«  livraison  des  Recherches  sur  les  costumes  et  sur  les 
théâtres  de  toutes  tes  nations,  tant  anciennes  que  modernes  ; 
ouvrage  utile  aux  peintres,  statuaires,  architectes,  décora- 
teurs, comédiens,  costumiers,  en  un  mol  aux  artistes  de  tous 
les  genres;  non  moins  utile  pour  l'clucle  de  l'histoire  des 
temps  reculés,  des  mœurs  des  peuples  antitpies,  de  leurs  usa- 
ges,  de  leurs  lois,  et  nécessaire  à  l'éducation  des  adoles- 
cents; avec  des  estampes  en  couleur  et  au  lavis,  dessinées 
par  M.  Chéry  et  gravées  par  M.  P. -M.  Alix. 

Le  prix  de  la  souscription,  pour  l'année,  composée  de  qua- 
rante-huit feuilles  d'impression  et  de  quarante-huit  estampe- 
en  couleur, est  de  48  liv.  pour  Paris,  cl  54  liv.,  franc  de  port, 
par  tout  le  royaume  ;  il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et 
de  l'argent  :  celle  condition  est  de  rigueur. 

A  Paris,  chez  M.  Drouin,  éditeur  et  propriétaire  dudit  ou- 
vrage, rue  Christine,  n»  2. 

—  Bibliothèque  de  l'homme  public  ,  on  Analyse  raisonnée 
desprincipaux ouvriges  françaisetétrangorssur  la  politiqueen 
général,  la  législaiion,  Us  finances,  la  police,  lagricullure  et 
le  commerce  en  particulier,  el  sur  le  droit  naturel  el  pu- 
blic; par  M.  Condoreet,  de  l'Académie  Française  et  de  celle 
des  Sciences,  et  autres  gens  de  lettres.  Tomes  IV  et  V  ,  se- 
conde année  ;  ouvrage  iloul  il  paraît  un  volume  par  mois.  On 
s'ahonne  à  Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue 
Hautefeuille,  n"  20.  Prix  :  Ô2  liv.  pour  un  an,  17  liv.  pour  six 
mois,  et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port,  par  la  posle  ;  el 
pour  Paris,  28  liv.  10  s.  pourunan,  15  liv.  pour  six  mois,  el 
8  liv.  pour  trois  mois. 


SPECTACLES. 

AcADÉMtE  ROYALE  DE  MtsiQiE. — Demain,  Ipkigcnîeen 
Tauride,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier 
Naiigateur,  dans  lequel  M.  Didelot  continuera  ses  débuts, 

T»ÉATRE  DE  LA  Nation.  — Auj.  le  Misanthrope^  comc* 
die  en  5  actes,  suivie  du  Mari  directeur. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  les  Etourdis,  et  Raoul  Barbe^ 
Bleue. 

Théâtre  FrançaiSj  rue  de  Richelieu. — Auj.  te  Baron 
d'Albikrac,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  CEcole  des  Ma^ 
ris,  comédie  en  3  actes. 

Théatiie  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  4'  représentation  de  la  Paiza  d'amore,  opéra 
italien. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  C  Hôtel  prussien, 
comédie,  et  la  1"  du  Club  des  bojtnes  gens,  opéra-folie. 

Théâtre  dr  Mademoiselle  Mo.ntansif.r,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  l'Orphelin  de  la  67ii;ie,  tragédie  dans  la- 
quelle Mlle  Sainval  1  aînée  remplira  le  rôle  didaraé,  et 
M.  Grammontcelui  de  Gengis-Kun;suiviedesZ^e((x  Morts, 
opéra  coiriique. 

Théâtre  de  la  Gaitb  et  des  Grands  DANSEnns.  — 
Auj.  la  Méchante  temme,  avec  le  ballet  des  Sabotiers; 
l'Ile  des  Esclaves,  et  un  ballet  turc;  les  exercices  du 
jeune  Anglais;  le  Médecin  malgré  tui,  et  le  nouveau  pas 
de  trois  anglais;  Arlequin  protégé  par  te  Diable  boiteux, 
pantomime  à  grandes  machines,  et  un  divertissement. 

Ambigl-Gomique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. /e 
Duel  comique,  opéra  bouffon  ;  le  Sourd,  comédie,  suivie 
des  Suppléants,  et  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  ses 
diveriissements. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  laForêt  iVoiVe,  ou 
le  Fils  naturel. 

Théâtre  français  comique  et  lvriqce. — Auj.  les  Ui~ 
giiisements  villageois,  opéra  en  2  actes,  suivi  du  RendeZ' 
vous  ,  opéra  bouffon  en  2  actes. 

Théâtre  de  .Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la 
Fausse  Agnès,  suivie  des  Fausses  Consultations,  et  des 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitiîre. 

Théâtre  de  la  rie  de  Louvois.  —  Auj.  la  5*  repré- 
sentation de  l'Embarras  du  choix,  opéra  bouffon,  précédé 
des  Trois  Frères  l'iraux. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture  Suinte-Cal herine. — 
Auj.  la  1"  représenlation  de  Jean  Hennuyer,  ou  l'Ercque 
de  Lisieux,  drame  nouveau  en  3  acte'^,  précédé  de  P^anine. 

Salox  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS    DES    RENTES   DE    L'HÔTEL-DE-VILLE 

DE    PAKIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam h-i  \- 

Hambourg 235-|. 

Londres 22  I,  ;. 

Madrid 191.  3  s 


Cadix 19  1.  2  s 

Gènes 117 

Livourne 126^ 

Lyon,  Août  .  .     au  pair 


Bourse  du  d  septembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2197  \,  95,  97^ 

Portions  de  1600  liv 1435 

Eiuprunt  d'octobre  de  500  liv 457,  58 

Empr.  dedéc.  1782,  quitt.  de  fin     .     i  |,  \,  i,  J,  l,  l  -J  p 

au  pair 

—  del25  mill.,déc.  1784 10,9^,10  5 

—  de  80  mill.  sans  bull C,  5  î  b 

—  sort,  en  viager 151,  ^b 

Ruiletins 90 

Action  nouv.  des  Indes 1232,31,  30,  29,30 

Caisse  d'escompte 3862,  65,  60 

Demi-caisse 1930,  28,  25,  26 

Quitt.  des  E;iux  de  Paris 560,  55 

Emprunt  de  80  millions,  d'août  1789 ^  ;»  î»  î  P 

Assur.  contre  les  iuc.  .  .  .     57S,  79,  80,  81,  82,  81,  82 

—  à  vie 710,  11,  10,  9 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  .^  •= 91,  90  {,  '-,  91 

—  2'^  idem,  à  5  p.  j,  suj.  au  15«     ....     83,  82  ',  -„  83 

—  ,T  idem,  à  5  p.  °,  snj.  au  10' 80  N  r»  î»  î 

—  4*  idem,  à  5  p.  î,  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  liv   .  ,  .  •    75 
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Dimanche  11  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANE3IARK. 

De  Copenhague,  le  23  août.  —  Le  roi  et  la  famille 
royale  ont  quitté  le  chàieau  de  Frédérisberg  pour  aller 
liabiter  celui  de  Christiansbotirg. 

Les  vaisseaux  de  guerre  qui  sont  en  rade  rentreront  in- 
cessamment dans  le  port  pour  être  désarmés;  le  ISeptune 
seul  fera  un  voyage  dans  la  mer  du  Nord. 

ALLE3IAOE, 

De  Vienne,  le  2/i  août,  —  Le  prince  Gallitzin,  envoyé 
extraordinaire  de  rinipératrice  de  Russie,  a  reçu  le  2  de 
ce  mois  une  lettre  écrite  par  le  prince  de  Rcpnin,  et  ap- 
portée par  M.  la  major  de  iless.  Elle  est  littéralement  de  la 
teneur  suivante  : 

Galacz,  le  12août. 

•  J'ai  l'bonneur  de  vous  inTormer,  mon  prince,  parées 
lignes,  que  les  articles  préliminaires  de  la  paix  ont  élé si- 
gués  et  échangés  à  Galacz,  le  31  juillet  (11  août),  entre 
moi  et  le  grand  visir,  précisémeiii  sur  la  base  que  notre 
auguste  CDur  avait  déclarée  partout,  c'est-à-direquela  ri- 
vière de  Dniester  formera  la  nouvelle  fronttère.  Afin  de 
gagner  le  temps  nécessaire  pour  conclure  la  paix  définitive 
tntre  les  deux  empires  par  des  plénipotentiaires  à  dénom- 
mer, nous  avons  stipulé,  en  attendant,  entre  nous  un 
armistice  de  huit  mois,  etc.  » 

Des  lettres  particulières  de  Jassy,  reçues  aujourd'hui, 
expliquent  cette  conclusion  de  paix  aussi  accélérée  de  la 
manière  suivante  :  «  Le  23  juillet  fut  une  journée  fatale 
aux  Russes,  qui  perdirent  alors  plus  de  deux  mille  hom- 
mes près  de  Maczyn.  Le  grand  visir,  enorgueilli  par  cet 
avantage,  fit  en  diligence  jeter  des  ponts  sur  le  Danube, 
afin  de  pouvoir  surprendre  les  Russes.  Ceux-ci ,  ayant  pé- 
nétré son  projet,  firent  une  retraite  simulée,  tandis  que  leur 
flottille,  stationnée  sur  le  Danube,  rece\ail  l'ordre  d'obser- 
ver bien  lesTurcs,  mais  de  ne  les  point  inquiéter  dans  leur 
passage.  A  peine  l'armée  ottomane  eut-elle  traversé  le 
fleuve  que  les  troupes  russes,  embusquées  pour  la  plupart, 
se  développèrent  avec  rapidité  et  entourèrent  leurs  enne- 
mis. Dans  cet  intervalle,  la  fl()ttille  russe  abattit  à  coups  de 
canon  les  ponts,  et  rendit  toute  retraite  impraticable. 
L'arméeottomane,  sans  ordre,  sans  discipline ,  manquant 
de  grosse  artillerie,  restée  en  partie  sur  l'autre  rive,  et  en 
partie  engloutie  dans  les  flots  par  la  démolition  des  ponts 
de  bateaux,  risqua  d'être  faite  prisonnière  de  guerre.  Ré- 
duitàcette  alternative  cruelle,  legrand  visirrecourutenfin 
aux  pleins  pouvoir  dont  Sa  Hautese  l'avait  muni  depuis 
quelques  mois,  les  envoya  au  prince  Repnin  ,  et  conclut 
la  paix  aux  conditions  antérieurement  prescrites  par  la 
cour  de  Pétersbourg.  Le  cordon  de  soie  sera  apparemment 
la  récompense  des  démarches  inconsidérées  du  grand  visir, 
qui  ne  mancjue  guère  dY'nnemisdans  le  divan.  » 

Du  il  août. —  L'impératrice,  l'archiduc  Joseph  elles  ar- 
chiduchesses Marie-Anne,  Clémentine  et  Amélie  sont 
partis  ce  matin  pour  Prague. 

La  dignité  de  chancelier  de  Transylvanie  a  élé  conférée 
par  l'empereur  au  comte  deTelecki. 

Le  maréchal  de  l'elligrini  est  allé  en  Bohême,  et  c'est 
lui  que  l'empereur  a  choisi  pour  l'accompagner  et  visiter 
'es  diverses  forteresses  de  ce  royaume. 

—  Le  baron  de  Jacobi,  ministre  de  Prusse  pour  Pélec- 
torat  de  Brandebourg ,  a  reçu  l'ordre  de  sa  cour  de  se  ren- 
dre à  l'raguc. 

—  Le  16  août,  écrit-on  de  Brixen ,  le  chapitre-calhédral 
a  élu  pour  prince-évêque  son  doyen,  le  comte  Charles- 
François  de  Lodron. 

De  Francfurt,  le  3  septembre.  —  On  dit  positivement 
que  défenses  ont  élé  faites  aux  réfugiés  français,  dans  l'é- 
Icclorat  de  Trêves,  d'y  former  des  corps,  et  de  leur  don- 
ner des  arpes.  Les  droits  d'hospitalité  ne  paraissent  point 
àrélectiur  devoir  s'étendre  jusque-là. 

On  écrit  de  Brnnswicii  que  le  duc  régnant  est  de  nou- 
veau dangorensement  muludc. 

De  Dresde,  le25  août.  —  L'électeur  et  l'électrice,  avec 
toute  la  famille  électorale,  sont  au  cbûteaude  Piluitz,  où 

4'*  Série.  —  Tome  IX, 


ils  ont  reçu,  le  2'i,  dans  la  matinée,  l'empereur,  accom- 
pagné de  l'archiduc  François,  et  le  roi  de  Prusse,  accom- 
pagné du  prince  royul  ;  ces  deux  monarques  y  resleroat 
ju5(|u'au  28. 

M.  d'Artois,  frère  du  roi  de  France,  arrivé  ici  hier 
s'est  rendu  ce  malin  à  Piluitz,  dans  une  des  voilures  de 
l'électeur.  —  Au  nombre  des  étrangers  qui  y  sont  arrivés 
on  a  remarqué  le  prince  de  Nassau  ,  au  service  (.'e  Rus^i»", 
je  marquis  de  Bouille,  et  le  prince  de  Hohenlohc,  gou- 
verneur de  Rrcsiau.  —  On  apprendra  sous  peu  le  dénoue- 
ment de  cette  entrevue. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  llerlin,  du  27  août,  —  o  Les  per- 
sonnes qui  ont  quelque  connaissance  de  la  politique  de 
l'Europe  sont  surprises  de  l'alliance  qui  se  pré|)are  entre  la 
maison  d'Autriche  et  notre  cour.  On  prétend  que  celta  al- 
liance, si  extraordinaire  par  son  opposition  aux  principes 
connus  des  deuxmaisons,  et  surtout  en  ce  qu'elle  cslqme- 
née  par  le  cours  même  d'événements  qui  ne  semblaient 
point  l'annoncer,  n'en  doit  pas  moins  être  offensive  et  dé- 
fensive dans  toutes,  les  règles,  et  associer  des  forces  comme 
des  ambitions  rejouîables. 

0  On  soupçonnait  depuis  longtemps  l'une  et  l'autre  de  ces 
puis'^ances  de  convciter  des  échanges  ou  des  partages  nou- 
veaux: ces  soupçons  se  réalisent  par  le  projet  de  l'alliance 
dont  nous  parlons.  Voici  les  principales  conjectures  que 
l'on  en  tire,  et  que  j'ai  pu  rccuciilii,..,,  j;^eftpold  veut  la 
paix,  dit-on,  et  pour  la  conserver  il  lui  fagt  satisfaire  la 
Prusse  et  favoriser  ei)  Pologne  une  p-anqnillitp  stable.  Ce 
sera  donc  un  desarticles  du  traité  que  l'on  garantisse  à  la 
Pologne  sa  constitution  nouvelle,  aux  conditions  de  céxler 
les  villes  de  Thorn  et  de  Daulzig  à  la  Prusse ,  et  qu'en  con- 
séquence l'électeur  (le  Saxi.'  accepte  la  succession  éventuelle 
h  la  couronne  de  Pologne,  au  moyen  de  l'échange  delà 
Lusace  contre  Anspach  etBareuth. 

"  Quant  aux  autres  bruits  qui  se  répandent,  ils  sont  tout 
à  fait  opposés  au  système  politique  actuellement  en  vi- 
gueur, savoir  :  que  la  Prusse  favorisera  l'érhange  de  la 
Bavière  contre  les  P.iysBas,  et  qu'en  celte  considération 
le  prince  royal  de  Prusse,  en  épousant  une  princesse  autri- 
chienne ,  recevra  en  dot  le  reste  de  la  Haute-Silésic,  etc. 

De  Breslau,  le  21  aoi^t.  -r^  jLe  prince  dq  RadzivNill  est 
venu  de  Varsovie. 

M.  de  Bonibelles,  arrivé  ici  de  Coblenlz,  a  passé  par 
celle  ville  pour  aller  à  Pétersbourg. 


FRANCE. 

Sl'ITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PRElUÈnC 
LÉGISLATIBE. 

Département  de  Paris, 

M.  Gorguereau ,  homme  de  loi. 

Département  de  Loir-ctClier. 

MM.  Brisson,  procureur  général  syndic  du  déparlement; 
Savoneau,  cultivateur  en  Beauce;  Frécine,  président  du 
district  de  Montrichard  ;  Petit  de  Villanleuil,  niaiic  delà 
ville  de  Blois  (il  a  relusé)  ;  Chabot,  vicaireépiscoi  al  ;  Mar- 
chand ,  juge  de  paix  à  Ménars;  Lemuilre,  administrateur 
du  département;  Duvall'ainé  (de  Monidoubleau.) 

Suppléants  :  MM.  Legros ,  juge  au  tiibunal  du  district 
de  Mer;  De^fray ,  ancien  négociant  à  Blois  ;  Leclerc,  juge 
de  paix  ù  Villedieu. 

Tribunal  criminel  du  département,  séqnt  à  Ulois  : 
MM,  Dinochau,  aciuellemcnl  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, président  du  tribunal  ;  Leclerc,  de  Villedieu,  accu- 
sateur public;  Caillou,  grellier. 

Mepibres  du  haut  jury  ;  —  MM.  Potée,  Druilloa,  ac« 
ti^ell^ment  députés  à  l'Assemblée  nationale. 
Département  de  V Aisne. 

MM.  Belin  ;  Loiret ,  vice-président  du  directoire  du  dé- 

Eartcnienl;  DHcreux,  admini.-tralcnr  du  département; 
ache,  juge  de  paix  à  Château-Thierry;  Fiquel,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Soissons  ;  Lobjeois,  Debry,  ad- 
miuistralcursdu  directoire  de  département;  Carlier,  pré- 
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sldenl  du  liibuna)  du  district  de  Concy;  Jolly  l'aîné, 
négociant  ù  Saint-Quentin;  Quinelle,  administrateur  du 
directoire  du  déiiailement. 

Département  du  Loiret. 
MM.  Gcnty,  procureur-syndic  du  district  d'Orléans; 
Lcjcune;Turpelins,  procureur-syndic  du  disirict  de  Beau- 
gcncy  ;  Gentil,  administrateur  du  département;  Meus- 
iiier,  secrétaire  du  dépiirtemcnt  ;  Lebœuf,  administrateur 
(lu  déparlenient;  Cliauflon,  juge  do  paix  à  Orléans; 
Iluet  de  l'roberville,  du  conseil  d'administration  du  dépar- 
tenieot. 

Département  du  Cantal. 

MM.  Veyron,  prôtre,  procureur-syndic  de  Saint-Flour; 
Benoît,  liommede  loi  (d'Allauclies)  ;  Gros,  homme  de  loi , 
procureur-syndic  de  Mourijc  ;  Guilard,  homme  de  loi,  pré- 
sident du  département  ;  Henry,  administrateur  du  dépar- 
tement; Salvage,  homme  de  loi  du  directoire  du  district; 
de  Mourine,  président  de  l'assemblée  électorale;  Teillard, 
administrateur  du  département;  Perret,  homme  de  loi  et 
officier  municipal  de  la  ville  d'Aurillac. 
Département  du  Nord, 

Suppléants:  MM.  Saleiigros,  officier  municipal  de  Mau- 
beuge  ;  Grenet,  procureur  de  la  commune  deValenciennes; 
VVoussen,  proiureur-syndic  du  district  d'Hazebrouk;Sta, 
officier  municipal  de  Lille. 

Président  du  tribunal  criminel:  M.  Merlin,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  ex-président  du  tribunal  du  sixième 
arrondissement  de  Paris. 

Département  de  la  Sarthe, 
MM.  Rousseau  le  jeune,  premier  juiçe  à  Château-du- 
Loir,  ex-président  du  département;  Salmon  de  Mézière, 
administrateur  du  département;  Vérité  fils,  administra- 
teur du  directoire  de  La  l''erté;  Bardou-Boisquclin,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Sillc  ;  Guerin,  maire  à  Mamers; 
Barré,  administrateur  du  directoire  du  département;  Ri- 
chard, homme  de  loi,  procureur  de  la  commune  à  La 
FUche;  François,  procureur-syndic  du  district  de  Sablé; 
Cliappe,  procureur  de  la  commune  du  Mans  ;  Rojou,  hom- 
œe  de  loi ,  administrateur  du  directoire  du  département. 

Département  de  la  Charente, 

MM.  Antoine  Dubois-Bellegarde,  commandant  la  garde 
nationale  d'Angouléme;  François  Lafaye-Desrabicrs,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Barbézieux  ;  Pierre  Léclidle  , 
commissaire  du  roi  au  tribunal  du  disirict  de  La  Roche- 
foucauld. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 
MM.  Ducastel,  homme  de  loi;  Lucas,  administrateur 
au  directoire  du  département,  homme  de  loi  à  Botleville; 
Chrislina,  maire  du   Havre;  Vimar,  homme  de  loi  (de 
Rouen). 

Département  de  la  Côtc-d'Or.  —  Dijon. 

Il  vient  de  se  passer  ici  une  scène  bien  louchante.  La 
distribution  des  prix  du  collège  approchait,  et  tous  les  élè- 
ves de  ce  collège  avaient  pris  et  signé  la  résolution  sui- 
vante :  «Au  moment  du  danger  de  la  pairie,  et  quand  nos 
frères  aînés  courent  aux  armes  pour  la  défendre,  nous  qui 
ne  pouvons  encore,  vu  nolrt;  itge,  verser  utilement  notre 
sang  pour  elle,  mais  qui  n'en  avons  que  plus  d'impatience 
de  nous  montrer  ses  enfants,  persuadés  que  nos  études  ne 
peuvent  être  plus  dignement  couronnées  qu'en  nous  pro- 
curant l'honneur  de  contribuer,  non  avec  l'argent  de  nos 
parents,  mais  par  nous-mêmes  et  de  notre  gloire,  à  se- 
courir dans  son  besoin  notre  mère  commune,  nous  avons 
unanimement  pris  la  résolution  d'aller  tous  ensemble,  sitôt 
après  la  distribution  des  grands  prix  ,  les  déposer  sur  l'au- 
tel de  la  patrie,  pour  en  consacrer  le  produit  à  multiplier 
ses  défenseurs,  en  attendant  que  nous  le  devenions  nous- 
mêmes.  » 

Ces  dignes  enfants  de  Ja'  patrie  ont  rempli  leur  engage- 
ment. Après  la  distribution,  ils  se  sont  rendus  au  din  etoire 
du  département,  la  couronne  sur  la  tète,  les  prix  sous  le 
bras,  précédés,  accompagnés,  suivis  par  la  municipalité, 
l'évéque,  leurs  parents,  leurs  camarades,  la  garde  natio- 
nale et  la  musique.  G.-B.  Yencessc,  chargé  de  six  couron- 
iics,  et  portant  la  parole  au  nom  de  ses  compagnons  d'élu- 
ucs,  a  dit  avec  une  noble  et  louchante  simplicité  :  «  Nous 


venons  offrir  5  la  patrie  notre  premier  don  ;  et  notre  joie 
en  ce  moment  répond  de  celle  que  nous  aurons  un  jour  à 
lui  faire  de  plus  grands  sacrifices....  »  Puis  il  a  ajouté  avec 
cet  accent  qui  n'appartient  qu'à  l'homme  libre  :  «  Un  ha- 
sard heureux  m'a  placé  à  la  tête  de  mes  camarades  pour 
offrir  à  mon  pays  mon  premier  bien  ;  puisséje ,  avec  l'ûge , 
être  placé  de  même  lorsqu'il  faudra  verser  notre  sang  pour 

lui! s  Les  élèves  ont  fait  leur  offrande  tour  à  tour;  il 

serait  trop  long  de  rapporter  tous  les  détails  de  cet  acte  de 
patriotisme.  Le  vice-président  du  directoire,  M.  Minard  , 
en  félicitant  ces  jeunes  gens,  leur  a  parlé  dignement  de  la 
constitution  et  des  motifs  qu'ils  doivent  avoir  de  l'aimer  , 
I  ne  regardant  leur  premier  don  que  comme  un  engagement 
de  se  rendre  un  jour  dignes  d'elle.  Après  avoir  prêté  le 
serment  d'être  à  jamais  fidèles  à  la  patrie  et  de  mourir  pour 
elle,  ils  ont  demandé  à  déposer  leur  première  couronne 
sur  le  buste  de  Mirabeau;  et,  ce  buste  apporté  en  triom- 
phe, l'un  d'eux  ôtant  de  dessus  son  front  sa  couronne  de 
laurier,  a  dit  d'une  voix  éclatante:  «  Au  nom  de  tous  mes 
camarades,  je  consacre  celle  couronne  au  premier  ora- 
teur de  la  France  libre......  »  L'enthousiasme  le  plus  lou- 
chant s'est  emparé  de  tousles spectateurs;  les  noms  si  doux 
de  patrie,  de  liberté,  d'égalité  fraternelle  étaient  dans  tous 
les  cœurs  et  sur  toutes  les  lèvres  ;  chaque  élève  s'est  préci- 
pité vers  le  buste  pour  y  faire  toucher  sa  couronne  :  déli- 
cieux aspect  qui  offrait  tous  les  â-jes  rendant  hommage  à 
la  mémoire  d'un  grand  homme  !  Eh  1  qui  sait  ce  que  peut 
produire  sur  de  jeunes  âmes  un  pareil  moment,  et  quelles 
ressources  il  peut  préparer  un  jour  ù  la  patrie! 

MÉLANGES. 
Au  rêdaclcur. 

«  J'ai  lu  avec  surprise,  monsieur,  dans  votre  rapport  sur 
la  Corse,  imprimé  dins  le  Moniteur,  n"  250,  que  «  cette  île 
«  reçut  des  troupes  françaises,  qui  s'en  emparèrent  avec 
«  tous  les  malheurs  et  cette  licence  destructive  qui  accom- 
«  pagnent  les  conquêtes.  »  Vous  ignorez  sans  doute,  mon- 
sieur, que  le  général  qui  eut  l'honneur  de  les  conduire  à  la 
victoire  était  M.  le  maréchal  de  Vaus,  éminemment  distin- 
gué par  son  amour  pour  la  justice  et  par  le  maintien  des 
troupes  dans  la  plus  exacte  discipline.  Aussi  avare  des  tré- 
sors de  l'Etat  que  du  sang  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  il 
sut  mériter  l'estime  et,  j'ose  le  dire,  le  respect  des  uns  et 
des  autres. 

«  Je  dois,  monsieur,  à  la  mémoire  d'un  père  de  ne  pas 
laisser  dans  l'erreur  à  son  égard  les  personnes  auxquelles  la 
renommée  n'a  pu  le  faire  connaître.  J'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  je  rendrai  cette  lettre  publique  par  la  voie  des 
journaux.  ■S/g'/ié  Detauborel,  née  de  Vaux. 


AVIS. 

M""  Samin,  native  d'Oxford,  maîtresse  de  langue  anglaise, 
prévient  les  personnes  qui  désireront  prendre  de  ses  leçons 
que  sa  demeure  est  rue  Sainte-Foy,  n»  3,  au  troisième,  près 
la  porte  Saint-Denis,  à  Paris. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  à  Colmar, 
département  du  Uaiit-Rhin  ,  ne  recevra  plus,  à  compter  du 
10  septembre  prochain,  aucun  paquet  ni  lettre,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  afTranchi':.  Elle  excepte  cependant  les  Icllrcs 
simples  qui  pourraient  lui  être  adressées  par  les  Sociétés  des 
chefs-lieux  des  départements. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEiMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Yernier. 

SÉANCE  EXTnAOr.DINAir.E   DU   VENDREDI   AD  SOIR. 
Un  de  MVf.  les  scciélaires  fait  lecture  des  Adresses. 

—  M.  Boufllcrs  présente,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  un  projet  de  décret  relatif  aux  ré- 
compenses destinées  à  l'encouragement  des  arts  utiles.  Le 
premier  titre  de  ce  projet  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Titre  I". 
Distribution  des  récompenses  nationales. 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  coiuité 
d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

(1  An.  I".  Sur  le  fonds  de  2  millions,  destiné,  par  le 
dCcrcl  du  4  août  1790  à  être  annuellement  employé  cû 
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dons ,  pralifications  et  encouragemenls  pour  les  découver- 
tes utiles,  il  sera  distribué,  selon  le  mode  ci-après  déterminé, 
dis  gralificalions  et  secours  aux  artistes  qui,  par  leurs  tra- 
vaux, leurs  recherches  el  leurs  découvertes,  auront  mérilé 
d'avoir  purl  aux  récompenses  nalionales. 

«Il.Lesdites  récompenses  seront  accordées  d'aprèsies  in- 
slruclions  envoyées  sur  les  diffénnts  artistes  par  les  direc- 
toires de  leurs  dépurlemenls,  ensuite  des  attestations  des 
districts  et  des  certificats  de  leurs  municipalités. 

0  II  suffira  cependaJit  ù  ces  artistes  d'un  certificat  des 
corps  administratifs  de  leur  domicile  actuel,  lorsque  ces 
corps  se  trouveront  suffisainmeut  instruits,  pour  le  leur  dé- 
livrer. 

H  III.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être  accordé 
des  récompenses  nationales  seront  divisés  en  deux  classes 
principales:  ceux  qui  ont  pu  exiger  des  sacrifices,  de  quel- 
que genre  que  ce  soit,  et  ceux  qui,  par  leur  nature,  n'en 
exigent  point. 

«  Dans  les  récompenses  alTeclées  à  chacune  de  ccsclasses, 
il  sera  établi  trois  dcgrés'sous  les  noms  de  minimum,  mc- 
dium  f\.  maximtnn ,  applicables  en  proportion  du  mérite 
des  objets,  d'après  l'avis  motivé  d'un  bureau  de  consulta- 
tion pour  les  arts,  qui  sera  établi  à  cet  effet  à  Paris,  et  dont 
la  composition  sera  déterminée  dans  le  titre  II  du  présent 
décret. 

1  Le  médium  sera  d'un  quart,  et  le  maximum  d'une 
moitié  en  sus  du  minimum. 

«  Dans  la  première  classe,  le  minimum  sera  de  ZjiOOO 
livres;  le  médium,  de  5,000  livres,  et  le  maximum,  de 
(5,000  livres. 

«  Dans  la  seconde  classe,  le  minimum  sera  de  2,000 
livres;  le  médium,  de  2,500  livres,  el  le  maximum,  de 
3,000  livres. 

«  Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  l'âge  de  soixante 
ans  obtiendront,  en  sus  delà  récompense  qui  leur  aura  été 
fixée,  une  somme  égale  au  minimum  ùe  leur  classe. 

«IV.  Indépendamment  de  ces  deux  classes,  il  pourra 
être  accordé  des  gratifications  particulières  aux  artistes  in- 
digents dont  les  talents  auront  été  reconnus  par  des  appro- 
bations de  corps  savants,  et  dont  l'honorable  pauvreté  sera 
certifiée  par  lis  corps  administratifs. 

(1  Le  minimum  de  ces  gratifications  sera  de  200  livres; 
le  médium,  de  250  livres  ;  le  maximum,  de  300  livres. 

«  Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui  auront  pa?sé 
l'âge  de  soixante  ans  obtiendront,  conformément  à  l'arti- 
cle III ,  une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

•  V.  Autorise  néanmoins  l'Assemblée  nationale  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  lui  proposer  des  demandes  relatives 
aux  découvertes  d'une  importance  majeure  faites  dans  le 
ro)'aume,  ou  importées  des  pays  étrangers,  lesquelles  dé- 
couvertes, étant  dues  à  des  travaux  pénibles  ou  à  des  voya- 
ges longs  et  périlleux,  pourraient  mériter  un  supplément 
aux  récompenses  de  la  première  classe. 

«  VI.  Partie  des  mêmes  fondspourra  aussiêtreeœployée, 
sur  la  demande  des  directoires  de  départements,  soit  à  la 
publication  d'ouvrages  qui  auraient  été  jugés  utiles  aux 
pi  ogres  des  arts,  «oit  en  expériences,  essais  et  construc- 
tion de  modèles,  ou  même  de  machines  dont  les  avantages 
et  la  possibilité  seraient  vérifiés  par  le  bureau  de  consulta- 
tion, mais  dont  les  frais  excéderaient  les  facultés  de  leurs 
auteurs. 

«VU.  Il  sera  publié  tons  les  ans,  par  la  voiede  l'im- 
pression, un  étal  nominatif  des  artistes  qui,  dans  le  cours 
de  l'année,  auront  obtenu  des  récompenses  nationales, 
avec  le  compte  général  des  sommes  eujployées  ù  ces  ré- 
compenses, ainsi  qu'aux  publications  d'ouvrages  et  aux 
frais  d'expériences  et  de  constructions  ordonnés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  les  avis  du  bureau  de  cousul- 
lation. 

«  VIII.  Les  pensions  assurées,  par  un  brevet  signé  du 
roi,  aux  artistes  qui ,  à  ce  prix  ,  ont  ci-devant  cédé  ù  l'Etat 
Kurs  inventions,  découvertes  ou  importations,  légalement 
constatées,  seront  regardées  comme  taisant  partie  de  la 
dette  publique,  el  en  conséquence  renvoyées  ù  la  liquidation. 

•  IX.  Les  artistes  avec  lesquels  l'administration  du  coni- 
iulmci'  a  ci-devant  contracté  des  engagements  conditionnels, 
elquijtistifieroiit  avoir  satisfait  aux  (ondilions  stipulées,  se- 
ront aussi  regardés  comme  créanciers  de  l'Ktal  pour  les 
sommes  qui  ne  leur  auraient  point  encore  été  payées,  el 
en  celte  qualité  renvoyés  à  la  iiqutdalioo. 


«  X.  Les  artistes  dont  les  machines,  importées  de  l'é- 
tranger ou  nouvellement  construites,  d'après  la  demande 
de  l'administration  du  commerce,  auraient  été  délruilcs 
lors  des  troubles  populiirrs  survenus  en  quelques  parties 
du  royaume,  seront  indemnisés  de  leurs  pertes,  sur  une 
allestation  des  corps  adminitratifs  desdits  lieux,  à  laquelle 
devra  être  jointe  une  «vahialion  laite  par  des  hommes  à  ce 
connaissant;  ces  att-estal ions  tiendront  lieu  de  titres,  et 
seront  comme  tels  leçus  ù  la  liquidation.  » 

Le  second  titre,  relatif  à  la  composition  et  aux  fonc- 
lions  du  bureau  de  consultation  pour  les  arts  et  métiers, 
est  ajourné  jusqu'après  le  rapport  sur  les  bases  de  l'éduca- 
tion publique. 

—  Trois  députés  vauclusiens  sont  admis  à  la  barre,  où 
ils  se  présentent  au  nom  des  Etals  unis  d'Avignou  eldu 
Comtai. 

L'oraleuv  de  la  députation  :  L'hommage  que  le  peuple 
vauckisien  rend  à  votre  imraoriille  constitution,  le  tri- 
but de  reconnaissance  qu'il  \ienl  porlirà  vosbienlails  si- 
gnalés ,  seront  sans  doute  cliers  à  vos  cœurs.  L  intérêt  que 
vous  n'avez  cessé  de  prendre  à  notre  sort  nous  est  un  sûr 
garant  que  nous  serons  accueillis  par  vous  avec  l'empics- 
semeiit  el  la  générosité  qui  caraclérisent  la  nation  dont 
vons  êtes  les  di;;nes  représenlants.  Vous  serez  flattés  du 
zèle  que  vous  nous  avez  vous-mêmes  inspiré ,  et  des  efforts 
que  nous  avons  faits  contre  nos  enut  mi-,  communs. 

Vous  avez  appris  à  l'uuivers  que  tous  les  pouvoirs  qui  ne 
sont  pas  des  délégations  du  pcujjle  sont  des  usurpations ,  et 
que  les  hommes  qui  vivent  sous  de  semblables  autoriits 
vivent  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  naturels,  et  sont 
ignominieusement  as>-erïis  aux  lois  des  tyrans.  La  vérité 
de  ce  iirincipe  a  déjà  retenti  chez  toutes  les  nations,  et 
bientôt  Tuniveis  vous  devra  sa  liberté. 

Placés  au  sein  de  l'empire  français,  nous  avons  été  frap- 
pés les  premiers  par  les  accents  de  la  liberté  ;  courbés  sous 
le  despotisme  et  sous  le  joug  sacerdotal,  nous  nous  som- 
mes levés,  et,  à  votre  exemple,  nous  avons  brisé  nos  chaî- 
nes :  nous  sommes  devenus  libres  depuis  que  nous  avons 
voulu  devenir  Français. 

Avant  d'exposer  les  faits,  nous  allons  dire  un  mol  des 
principes  qui  ont  dirigé  notre  conduite  ;  ils  sont  contenus 
tous  dans  celle  loi  sublime  qui  a  rendu  à  la  nation  fran- 
çaise sa  dignité,  dans  la  Déclaration  des  Droits,  Ceux  qui 
prétendraient  que  nous  n'avons  pu  changer  notre  gouver- 
nement ,  el  que  P»ome  a  des  droits  sur  nos  personnes  et  sur 
le  lerritoireque  nous  habitons,  ceux-là  déchireraient  d'une 
main  sacrilège  le  livre  sacré  de  votre  constitution.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  de  savoir  si  les  Vauclusiens  ont  pu  vouloir 
se  réunir  à  la  nation  française,  mais  s'ils  l'ont  réellement 
voulu,  et  s'il  est  de  lajuslice  et  de  l'intérêt  de  la  France  d'ac- 
cepter cette  réunion.  Il  suffira  de  vous  faire  connaître  que 
le  vœu  des  communes  est  prononcé  librement,  cl  que  les 
persécutions,  que  la  guerre  que  les  ennemis  de  la  liberté 
ont  voulu  exciter,  n'ont  pu  le  détruire. 

La  ville  d'Avignon  la  première  a  voulu  vos  lois;  la  pre- 
mière elle  a  voulu  se  soustraire  au  gouvernement  sacerdotal 
et  aux  fureurs  du  despotisme.  L'amour  de  la  liberté,  l'exé- 
cration des  tyrans  pénélrèrenl  bientôt  dans  le  Comtal.  Au 
milieu  de  ces  agitations,  on  demanda  la  constitution  fran- 
çaise :  la  faction  de  Rome  feignit  aussi  de  l'adopier;  mais 
elle  sut  y  mettre  des  modifications,  et  n'en  présenta  au 
peuple  que  des  lambeaux.  Bientôt,  ponréloulTer  la  liberté 
naissante,  on  chercha  des  victimes  ;  des  patriotes  furent 
immolés  à  la  fureur  du  gouvernement;  plusieurs  périrent 
martyrs  de  votre  consliiution.  C'e!»t  ainsi  que  plusieurs 
villes,  après  avoir  arbore  d'un  commun  accord  les  armes 
de  France,  furent  envahies  par  les  soldais  du  despotisme  , 
qui  substituèrent  la  tiare  au  signe  de  la  liberté  ;  les  habi- 
tants de  Cavaillon  Turent  assaillis  à  coups  de  fusil,  forces 
de  se  retirer  eu  rase  campagne,  pourchassés  de  nouveau 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  jusqu'à  Avignon  ,  el  ré- 
duits à  se  cacher  daus  les  forêts  pour  se  soustraire  aux  per- 
sécutions. 

Cette  secousse,  en  brisant  les  fers  dps  Comtadins,  rom- 
pit tous  les  liens  de  la  société,  et  laissa  le  Comlat  sans 
lois,  sans  monarque,  sans  adminisirali  urs;  les  communes 
se  sé|)arèrenl,de  l'agrégation  (lénéialc,  el  formèien.  des 
sociétés  i'-olées;  le  peuple  exerçait  lui-même  sa  souverai- 
neté ,  ou,  pour  mieux  dire,  chacun  en  envahissait  les 
droits.  Devenues  un  peuple  neuf,  elles  voalureut  uuir  leur 
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sort  à  la  France  :  les  bases  de  la  constitution  françaises  Tu- 
rcnl adoptées;  une  garde  nationale  fut  lormée;  le  peuple 
nomma  des  représeiilanls.  L'Assemblée électoraledes  Etais 
unis  allait  terminer  ses  travaux,  la  liberté  et  l'ordre  s'éta- 
blissaient sur  les  ruinesdu  gouvernement  sacerdotal,  lors- 
que tout  à  coup  les  projets  des  ennemis  de  la  révolution 
éclatèrent.  Cnc  armée  de  8,000  fanatiques,  de  prêtres  et 
de  privilégiés,  se  livra  au  brigandage  le  plus  effréné.  Dé- 
uiiés  de  toute  ressource,  on  ne  nous  vit  cependant  pas 
courber  la  tête;  s'armer,  voler  au  combat,  ei  dissiper 
celte  horde  d'assassins  et  de  contre-révolutionnaires  fut 
l'affaire  d'un  inslant  ;  cette  conduite  juste  et  ferme  aurait 
dû  obtenir,  ù  ceux  qui  ont  sacrifié  leur  vie  à  la  révolution  , 
d'autres  honneurs  que  ceux  de  la  calomnie. 
j  L'état  déplorable  de  notre  patrie,  la  guerre  civile  qui 
allait  désoler  nos  contrées,  nous  déterminèrent  à  jeter  nos 
'regards  sur  la  France,  Des  commissaires  médiateurs  arri- 
vèrent; nous  déposâmes  nos  armes,  lorsque,  après  les 
préliminaires  de  la  paix,  et  au  mépris  des  traités,  l'armée 
des  conlre-révolutioiinaires  assassina,  sous  les  yeux  des 
commissaires,  quatre-vingts  patriotes  qui  rentraient  paisi- 
blement dans  leurs  foyers. 

Ici  nous  abandonnons  aux  médiateurs  de  la  France  le 
soin  de  faire  ce  récit;  nous  devons  cependant  entretenir 
l'Assemblée  de  l'émission  d'un  vœu  sur  la  forme  du  gou- 
■verncment  ù  établir  dans  les  Etats  unis  d'Avignon  et  du 
<:omtat.  Tous  ceux  des  citoyens  qui  étaient  en  état  de  dé- 
libérer ont  exprimé  le  vœu  de  se  réunir  à  la  France  ;  une 
faible  minorité  a  voulu  rester  sous  l'autorité  papale  ;  mais 
l'ensemble  de  tous  les  mécoulenls  du  nouvel  ordre  de  cho- 
ses s'est  à  peine  trouvé  former  le  cinquième  de  la  popula- 
tion. Ces  délibéraiions  portent  partout  le  caractère  de  la 
liberté;  on  ne  peut  en  douter  en  voyant  dans  ces  actes  des 
citoyens  dire  à  leurs  compatriotes  :  Vous  voulez  être  libres  ; 
pour  nous ,  nous  aimons  mieux  les  chaînes  du  despotisme 
de  Rome  que  lu  liberté  française.  Aucun  écrit  n'a  été  ré- 
pandu, aucun  émissaire  n'u  été  envoyé  pour  propager 
dans  leComtai  le  vœu  de  la  réunion  ;  au  contraire  le  pape 
faisait  colporter  des  écrits  incendiaires;  ses  évangélistes 
parcouraient  les  campagnes,  annonçant  des  contre-révo- 
lutions et  présentant  à  l'esprit  du  peuple  eff'rayé  les  fou- 
dres (lu  Vatican  et  Its  armées  étrangères  prèles  à  envahir 
h  France.  C'est  au  milieu  de  ces  craintes  que  le  peuple  a 
cejjendant  émis  un  vœu  uniforme  en  faveur  de  la  réunion. 
Vous  verrez  ceux  qui  voulaient  être  Français  livrés  tou- 
jours ù  des  persécutious  nouvelles,  ou  obliges  à  chaque 
instant  de  prendre  les  armes;  mais  vous  les  verrez  toujours 
vainqui  urs;  des  hommes  libres  qui  combattent  les  despo- 
tes peuvent-ils  obtenir  outre  chose  que  la  liberté  ou  la 
nioil?  (On  applaudit.) 

Lu  réunion  peut  seule  en  ce  moment  nous  Taire  oublier 
les  maux  passés  et  prévenir  ceux  dont  nous  sommes  me- 
nacés^ sans  elle  la  paix  n'est  qu'apparente  et  éphéiuère  ; 
vos  ennemis  établiront  bientôt  au  milieu  de  nous  le  siège 
de  leurs  mixliinalions;  déjà  l'armée  des  prêtres  réfractai- 
res ,  desConiladins  mèconlents  et  des  contre-révolution- 
naires fraiiçai<,  occupait  les  deux  extrémités  du  Comtatà 
l'époque  mémorable  du  21  juin  dernier.  L'insuflisance  des 
moyens  termes,  démontrée  par  l'expéiienee,  prouve  la  né- 
cessité de  réintégrer  les  Comiadins  dans  l'heureuse  famille 
dont  vous  êtes  les  régénérateurs  :  toutes  les  passions  se  tai- 
ront devant  le  grand  intérêt  de  la  réunion.  Voyez  des  Fran- 
çais entraînés  par  des  liens  de  parenté  et  d'amitié  se  jeter 
dans  les  deux  armées,  se  combattre,  et  ces  armées  ne  quit- 
ter prise  que  lorsque  le  parti  vaincu  aura  disparu  de  la 
terre...  Au  nom  de  la  pairie,  au  nom  de  l'Immanité,  ne 
repoussez  pas  cent  mille  Français  qui  se  jettent  dans  vos 
bras.  Notre  titre  est  un  titre  glorieux  qui  jamais  n'aurait 
clé  perdu  si  les  droits  des  nations  n'eussent  été  méconnus 
dans  des  siècles  d'ignoranceet  de  barbarie,  (On  applaudit.) 

iVl.  Hébrard  :  La  première  fois  que  le  peuple  avignonais 
a  été  entendu  dans  celte  Assemblée,  il  y  a  reçu  leshon- 
neursquilui  sont  dus.  Je  demande  que,  comme  il  en  a  été 
usé  la  première  fois,  MM.  les  députés  d'Avignon  soient  in- 
troduits dans  l'intérieur  de  la  salle.  (On  applaudit,) 

M.  le  président  donne  des  ordres  pour  faire  introduire 
MM.  les  députes  sur  le  parquet. 

Un  autre  me  mbre  de  la  députation  entrè'dans  le  détail 
dos  crimes  commis  par  l'armée  vaincue  contre  les  prisons 
uicrs  ùa  r;\rméc  p^iriglique;  même,  depuis  la  dissoluiioa 


de  celte  armée  i  contre  les  citoyens  qui  là  composaîcnf. 
M.  LE  Président,  à  la  députation  i  L'Assemblée  verra'aïcc 
plaisir  le  moment  où  elle  pourra  vous  accueillir  dans  le 
sein  de  la  famille  qu'elle  représente.  Quel  peuple  est  plus 
digne  de  s'allier  à  un  peuple  qui  jouit  de  sa  liberté  que 
celui  qui  en  a  déjà  montré  toute  l'énergie  ?  Mais  comme  la 
justice  doit  diriger  toutes  ses  démarches,  sa  décision  dé- 
pendra du  rapport  qui  lui  sera  fait  de  votre  pétition,  et 
dune  discussion  approlondie.  L'Assemblée  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

—  M.  Visme  commence  la  lecture  d'un  rapport  des  co- 
mités diplomatique  et  d'Avignon,  sur  les  indemnités  ré- 
clamées par  le  chef  de  la  principauté  de  Monaco. 

—  L'Assen)blée  ajourne  la  suite  de  la  lecture  et  de  la 
discussion  de  ce  rapport  ù  une  séance  extraordinaire  de 
demain  au  soir. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Rapport  de  M.  Montesquîou,  promis  dans  lenuméro  d'hier, 
Ati  moment  où  la  nation  va  changer  de  représentants,  et 
où  l'opinion  va  se  (Ixer  sur  la  nature  des  services  que  l'As- 
semblée nationale  a  rendus  à  la  France,  il  peut  être  utile 
de  rassembler  dans  un  seul  cadre  et  de  présenter  avec  des 
pièces  justificatives  l'ensemble  des  opérations  faites  sur  les 
finances.  Ces  mémoires,  appuyés  uniquementsur  des  faits 
prouvés,  n'ont  qu'un  seul  objet  :  celui  de  bien  faire  con- 
naître l'état  où  l'Assemblée  nationale  a  trouvé  les  affaires  , 
et  l'état  dans  lequel  elle  les  rend  à  ses  successeurs.  On 
verra,  parles  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  si 
les  différents  partis  qu'elle  a  pris  étaient  nécessaires  ;  on 
verra  si  l'emploi  de  ses  ressources  a  été  bien  fait;  on  ju- 
gera si  la  position  présente  est  meilleure  que  la  position 
passée,  et  si  les  nombreuses  critiques  que  l'on  a  faites  du 
comité  des  finances  et  de  l'Assemblée  elle  -  même  élaieut 
fondées. 

Les  mémoires  suivants  sont  divisés  en  trois  chapitres  : 
des  finances  avant  l'Assemblée  nationale  ;  des  finances  pen- 
dant l'Assemblée  nationale  ;  des  finances  après  l'Assemblée 
nationale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  finances  avant  V Assemblée  nationale. 

Le  long  asservissement  de  lo  nation  française  l'a- 
vait accoutumée  à  regarder  la  fortune  publique 
comme  le  domaine  particulief  de  ses  rois.  On  con- 
naissait depuis  longtemps  le  de'rangement  de  leurs 
affaires,  et  l'on  continuait  cependant  à  traiter  avec 
euxcomme  avec  les  riches  malaisés  auxquels  on  fait 
payer  bien  cher  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  De 
temps  en  temps  ,  à  la  vérité,  souspri'texte  de  l'inté- 
rêt  public,  de  puissants  débiteurs  s'étaient  permis 
de  manquer  de  foi  à  leurs  créanciers;  au  reste,  le 
plus  profond  mystère  avait  constamment  envclojjpé 
le  système  du  gouvernement  :  1°  parce  qu'il  avait  été 
rarement  assez  pur  ou  assez  bien  ordonné  pour  qti'on 
osât  le  montrer  ;  2°  parce  qu'une  semblable  commti- 
iiication  aurait  pu  faire  croire  à  la  nation  qu'elle  lui 
était  due  ;  3°  parce  que  l'importance  du  ministre  ga- 
gnait beaucoup  à  cet  air  de  mystère  ,  et  ne  servait 
qti'à  démontrer  sa  nullité. 

Les  financiers  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  e'pois- 
sir  ces  ténèbres  ;  ils  leur  devaient  l'opinion  générale 
que  leur  science  était  cxtièmement  diflicile  ,  ou  du 
moins  que,  pour  la  posséder,  il  fallait  avoir  vieilli 
dans  sou  étude.  M.  INecker,  en  1781,  avait  souli.vé 
un  coin  du  voile  :  son  compte-rendu,  les  grandes  mé- 
rités qu'il  renferme,  éveillèrent  tout  àcotip  l'alti'n- 
tion  générale.  L'envie altaqtia  bientôt  son  auteur  el 
suscita  contre  lui  tous  les  efforts  de  la  malveillance 
et  de  l'intrigue.  La  plus  brillante  époque  de  son  ni» 
nistère,cellequirhonoreialeplusauxyeuxJdela  io» 
térité,  celle  peut-être  qui  a  décidé  la  révolution  par 
la  direction  nouvelle  qu'elle  donna  aux  esprits,  pré- 
céda de  bien  peu  sa  disgrâce.  Ce  ministre  avait  sou- 
tenu la  guerre  d'Amériipie  sans  mettre  d'impôts.  Sa 
sévère  économie  ,  l'ordre  qu'il  avait  entretenu  dans 
l'iulérieur,  les  réformes  salutaires  qu'il  avait  opé- 


629 


rées,  des  institutions  non  moins  utiles  lui  avaient 
donné  un  immense  crédit.  Il  avait  fait  les  londsd'unc 
guerre  très-dispendieuse  par  le  seul  moyen  des  em- 
prunts :  ils  montaient  à  468  millions  au  moment  oii 
il  quitta  le  ministère  ;  le  payement  des  intérêts  avait 
pour  base  son  économie,  et,  il  faut  en  convenir,  celte 
base  était  réelle.  Sorti  du  uiiiiislére,  il  perdit  son  ap- 
pui; les  cbarges  inutiles  denieiirérenl  et  se  trouvè- 
rent excessives  ;  son  successeur  se  li;*ila  d'y  pourvoir 
par  des  impôts  dont  on  faisait  un  crime  à  M.  Neckcr 
île  n'avoir  pas  fait  usage.  Ces  nouvelles  ressources 
furent  insuflisantes  pour  soutenir  la  guerre  (jui  du- 
rait encore.  Il  fallut  y  joindre  de  nouveaux  emprunts, 
et,  lorsque  la  paix  assura  rindépendance  de  l'Amé- 
rique, la  France  se  trouva  chargée  d'une  nouvelle 
dette  de  733  millions  ,  contractc'e  depuis  1777  jus- 
qu'en 1783.  A  cette  époque  on  était  plus  habile  i\w 
jamaisdaus  l'art  de  l'aire  valoir  son  argent.  L'immen- 
silé  des  charges  du  trésor  public  avait  porté  b  s  ca- 
pitalistes à  calculer  les  risques  des  traités  qu'ils 
faisaient  avec  le  roi,  et  à  ne  s'exposer  qu'avec  la  cer- 
titude de  se  meltreà  couvert  desévéïieinenls  par  le 
seid  profit  de  quehjues  années  de  jouissance. 

La  grande  quantité  d'efl'ets  circulant  sur  la  place 
ofl'raient,  par  la  variété  de  leurs  combinaisons  ,  un 
jeu  lucratif;  l'établissement  de  la  Caisse  d'escompte, 
à  cette  même  époque,  rendit  la  circulation  plus  ac- 
tive que  jamais;  il  avait  multiplié  les  spéculations 
et  les  spéculateurs.  Le  gouvernement  emprunteur 
s'est  donc  vu  forcé  de  renoncer  à  l'ancienne  méthode 
des  capitaux  aliénés  et  du  simple  intérêt  de  5  pour 
100.  Il  n'était  plus  possible  de  tenter  le  public  au- 
trement que  par  des  emprunts  viagers  ,  des  prêts  à 
époque,  des  chances  combinées  de  dilférenles  maniè- 
res; et  de  la  sorte  en  effet  ont  été  remplis  les  em- 
prunts consacrés  à  la  guerre  d'Amérique.  Dès  lors  ce 
ne  fut  plus,  comme  autrefois,  au  seul  payement  des 
intérêts  qu'il  fallait  pourvoir  ;  il  fallait  encore  four- 
nir à  celui  des  capitaux;dont  les  remboursements  de- 
venaient nécessaires  à  terme  fixe.  Cependant  plu- 
sieurs des  impôts  établis  par  les  successeurs  de 
M.  Necker,  en  1781,  avaient  leur  terme  fixé  un  an 
après  la  paix  ;  ainsi  les  ressources  diminuèrent  au 
moment  où  les  besoins  augmentaient  ;  il  ne  se  trouva 
plus  de  proportion  entre  les  revenus  cl  les  dépenses 
de  l'Elat.  C'est  alors  qu'un  déficit  commença  à  se 
faire  sentir.  Le  court  ministère  de  M.  Dormesson, 
successeur  de  M.  Fleury,  se  passa  au  milieu  de  ces 
difficultés.  Deux  loteries,  de  24  millions  de  liv.  cha- 
cune, furent  les  seules  ressources  auxquelles  il  cul 
recours.  Il  s'en  fallait  bien  qu'elles  pussent  suffire 
aux  besoins.  La  pénurie  du  trésor  intkia  bientôt  sur 
la  circulation  dans  la  capitale;  l'argent,  resserré  par 
la  nécessité ,  se  retira  du  commerce ,  et  tout  à  coup 
la  Caisse  d'escompte,  épuisée  parles  secours  qu'on 
l'avait  ODiigée  de  donner  au  gouvernement,  sévit 
bientôt  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  propres  enga- 
gements. La  frayeur  devint  extrême  ;  le  ministre  des 
niiiiiices  ne  put  garder  sa  place,  et  M.  de  Calonne  fut 
choisi  pour  l'occuper. 

Porlé  à  ce  dangereux  poste  par  ceux  dont  la  for- 
tune était  plus  liée  avec  celle  de  l'Etat,  doué  d'un 
caractère  heureux  cl  d'un  esprit  facile ,  M.  Calonne 
se  montra  avec  cet  air  de  conîiance  qu'inspire  la  sû- 
reté. Jamais  début  n'a  été  plus  brillant.  Tontes  les 
ressources  du  crédit  lui  furent  prodiguées;  les  em- 
prunts de  ses  prédécesseurs  n'étaient  pas  renq)lis; 
ils  le  furent  aussitôt.  H  en  créa  lui-même  un  de 
100  millions;  il  fut  enlevé  d'avance.  Trois  mille  ac- 
tions de  la  Caisse  d'escompte  lurent  accpiises  dans 
un  instant,  et  l'arrêt  qui  suspendait  les  payements  de 
celte  caisse  à  bureau  ouvert  fut  levé  ,  et  ses  billets  ù 
bureau  ouvert  eurent  plus  de  faveur  que  jamais.  Lu 
position  des  aOuires  était  ccpcodaut  la  même  ;  les  re- 


venus de  l'Etat,  fort  inférieurs  à  là  Soitilhé  des  chaN 
gfS,  ne  pouvaient  subvenir  aux  charges  ;  mais  le  mi- 
nistre ne  s'étonnu.t  de  rien.  Le  Crédit  des  plus  riches 
financiers  était  a  ses  ordrrs,  et  cha(iup  année  un  em- 
prunt coiid)iné  d'une  manière  nouvelle  suppléait  au 
déficit  des  receltes,  et  fournissait  aux  fonds  fies  rem- 
bourseinenlséchus.  C'est  ainsi  qu'en  178  5  l'emprunt 
de  123  millions,  eu  1785  celui  de  80  millions,  en 
1780  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris,  et  au  comnien- 
rcmeulde  1787  rciiipruiit  de  70  millions,  jjroduits 
d'une  création  nouvelle  d'actions  de  la  Caisse  d'es- 
compte, dont  les  fonds  furent  iTmis  au  gouvorne- 
meiit ,  alimentèrent  le  trésor  public.  Inuépendam- 
ment  du  crédit  toujours  ouvert  et  toujours  emjjloyd 
des  |)ay8  d'états,  les  exleiisioiis  d'emprunts  ouverts 
sous  l'aulre  ministère,  In  réunion  des  opérations  du 
crédit  faites  dans  lesdinVreiitesadministriitions.  pré- 
sentent une  masse  d'emprunts  de  426  millions.  Au 
moyen  de  ces  ressources  ruineuses  et  de  celles  plus 
funestes  encore  des  anticipations  sur  tous  les  genres 
de  revenus,  non-seulemeiilM.Calonnesalislila  tout, 
mais  encore  il  rapprocha  le  payement  des  rentes, 
forma  de  grandes  entreprises,  creusa  des  canaux, 
éleva  des  bâtiments  d'utilité  ,  de  luxe,  et  le  fouils  de 
tous  les  départements,  les  pensions  prodiguées ,  les 
acquisitions  ruineuses ,  comme  dans  les  temps  les 
plus  pros[)ères;  et  au  milieu  des  honunages  des  ar- 
tistes et  des  gens  de  lettres,  des  courtisanes  et  des 
femmes,  l'heureux  successeur  de  M.  Dormesson  sem- 
blait un  enchanleur  qui,  d'uncoupde  baguette, avait 
ramené  l'abondance. 

C'est  à  celte  époque  brillante  qu'il  avait  établi  la 
caisse  d'amortissement;  avec  un  fonds  annuel  de 
3  millions  ,  produit  d'une  partie  de  ces  emprunls .  il 
prétendait  anéantir  la  dette  de  l'Etat.  Aux  yeux  des 
gens  sensés,  ces  amortissements  de  3  millions,  alors 
qu'on  était  forcé  d'en  emprunter  100  |)ar  année,  n'é- 
taient que  ridicules.  La  société  du  ministre  en  jugeait 
autrement,  et  mettait  cette  opération  au-dessus  de 
tontes  celles  de  Colbert. 

Mais  si  cet  état  imposteur  fascinait  les  yeux  de  la 
multitude,  si  le  ministre  lui-même  avait  pu  quehinc* 
fois  s'en  laisser  éblouir,  il  avait  trop  d'esprit  pour  iK) 
pas  s'apercevoir  que  le  temps  des  illusions  s'éloi- 
gnait. Il  avait  reçu  l'Elat  obéré,  et  depuis  il  avait 
emprunté  plus  de  300  millions  à  épofjues  fixes,  sans 
compter  les  extensions  d'anciens  emprunts  ,  et  plus 
de  100  millions  ajoutés  sous  son  mini>lère  aux  aiili- 
cipations.Un  vingtième  allait  expirer.  Le  iiarleineiit 
n'était  plus  à  ses  ordres;  c'est  |)ar  adresse  (iii'il  lui 
avait  arraché  le  dernier  enregistrement.  Il  lallait 
s'avouer  vaincu  et  fuiriionteuseiiienl,  ou  sortir  d'em- 
barras par  une  entreprise  extraorilinaire.  Ce  dernier 
parti  était  dans  son  caractère.  Il  le  prit,  et  nyant 
conçu  plutôt  que  formé  un  plan  général,  il  convoquû 
les  notables  du  royaume. 

11  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le  même  temps  oïl 
M.  Calonne  prodiguait  les  trésors  de  l'Etat ,  M.  Nec- 
ker avait  piiblii'  son  excellent  ouvrage  sur  l'admi- 
nistration des  finances.  Son  compte-rendu, en  1782, 
avait  ouvert  les  yeux  de  la  nation  sur  cet  important 
objet  que  l'on  connaissait  à  peine  avant  lui.  Son  se- 
cond ouvrage  fit  une  sensntion  plus  vive  encore.  Le 
grand  inlérêl  du  sujet ,  la  clarté  répandue  sur  les 
matières  les  plus  abstraites,  l'appui  constant  de  la 
raison  et  d'une  excellente  morale,  le  charme  d'un 
style  toujours  élégant,  et  peut-être  encore  la  compa- 
raison des  principes  de  cet  ouvrage  avec  la  conduite 
de  l'administration  présente ,  toutcontribua  au  suc- 
cès prodigieux  de  ce  livre.  Il  devint  une  espèce  de 
rudiment  pour  ceux  qui  s'occupaient  des  aflaires  pu- 
bliques. Il  en  propagea  r(<tiide  :on  commençait  de- 
puis quelque  temps  par  se  croire  en  droit  de  juger  les 
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opérations  du  goiiverneuient;  on  commença  à  s'en 
croire  capable. 

M.  Calonne  ne  chercha  point  à  de'guiser  aux  nota- 
bles la  situation  géne'rale  des  affaires.  Il  rendit  un 
compte  d'où  il  re'sultait  évidemment  qtie  les  revenus 
de  l'Etat  ne  pouvaient  sunire,ni  à  payer  60  millions 
environ  de  ses  charges  annuelles,  ni  à  Caire,  chaque 
aiince,52  millions  deremboursement  solennellement 
promis.  Pour  y  subvenir,  il  proposait  un  système 
nouveau  d'imposition,  qui,  suivant  lui ,  devait  sou- 
lager le  peuple  par  l'abolition  de  tous  les  privilèges 
et  l'adoucissement-  du  régime  des  in)pôts  les  plus 
vexatoires.  Il  proposait  des  emprunts  à  termes  plus 
éloignés  que  ceux  qui  existaient ,  pour  diminuer  la 
niasse  des  remboursements  annuels.  On  disserta  sur 
chaque  partie  de  son  plan,  mais  l'intrigue  vint  bien- 
tôt se  mêler  à  de  si  grands  intérêts  et  les  lit  oublier. 
Le  ministre  changea  ;  les  notables  se  séparèrent  sans 
avoir  rien  conclu  :  le  trésor  public  demeura  chargé 
d'un  délicit  connu  de  113  millions,  et  le  nouveau 
ministre  essaya  lui  seul  ce  que  son  prédécesseur 
n'avait  pu  faire  avec  les  secours  dont  il  s'était  envi' 
l'on  né. 

Le  plus  pressé  était  de  remplir  le  vide  actuel  du 
trésor  public.  M.  l'archevêque  de  Sens  y  parvint 
avec  la  méthode  de  ses  prédécesseurs.  Un  emprunt 
viager  de  60  millions  suivit  de  près  son  entrée  au 
ministère  :  la  suppression  d'anciens  corps  de  la  mai- 
son du  roi,  les  réformes  de  la  gendarmerie,  celles  de 
quelques  charges  inutiles,  l'abolilion  des  contre- 
seings abusifs  indiquèrent  du  moins  des  intentions 
sages.  11  voulut  ensuite,  comme  M.  Calonne,  établir 
le  timbre  et  la  subvention  territoriale  ,  et  prorogea 
en  même  temps  le  vingtième  qui  expirait.  Là  il  fut 
arrêté.  L'ancienne  tormule  de  l'enregistrement  lui 
opposa  une  barrière  invincible.  Il  s'en  vengea  sur  le 
parlement  de  Paris  en  l'exilant  à  Troyes,  et  par  ac- 
commodement ensuite  il  se  contenta  ,  en  le  rappe- 
lant, de  la  prolongation  du  vingtième  ;  peu  de  temps 
après  il  fit  l'essai  d'un  nouvel  abonnement  avec  les 
assemblées  provinciales  qu'il  venait  d'établir  ;  mais 
toutes  ces  tentatives  infructueuses,  sans  améliorer 
sa  position,  faisaient  de  plus  en  plus  sentir  la  fai- 
blesse du  gouvernement.  Après  tant  d'essais  inutiles, 
il  adopta  un  plan  entièrement  fondé  sur  le  crédit  qui 
n'existait  pas.  A  cette  base  près  qui  lui  manquait,  ce 
plan  était  assez  simple. 

Les  remboursements  à  terme  augmentaient,  com- 
me on  l'a  vu ,  de  52  millions  environ  la  somme  dâ6 
engagements  annuels;  mais  au  bout  de  cinq  ans 
cette  somme  devait  diminuer  tout  à  coup  de  moitié, 
et  se  réduire,  peu  de  temps  après  ,  à  10  ou  12  mil- 
lions. Un  emprunt  qui,  pendant  ces  cinq  années,  au- 
rait fourni  lessommes  nécessaires  tant  aux  rembour- 
sements qu'aux  intérêts,  qu'on  n'était  pas  en  état 
d'acquitter,  aurait  paré  au  mal  présent.  L'intérêt  de 
ces  emprunts  aurait  pu  être  compensé  par  de  nou- 
veaux retranchements  sur  les  dépenses;  le  déficit  se 
serait  trouvé  diminué  de  l'intérêt  des  sommes  rem- 
boursées, et,  faisant  espérer  à  la  nation  la  convoca- 
tion d'étals  généraux,  dont  le  désir  éclatait  de  toutes 
parts,  on  aurait  pu  faire  adopter  de  nouvelles  mesu- 
res de  finances;  on  aurait  pu  remettre  la  recette  au 
niveau  de  la  dépense,  et  l'on  aurait  enfin  trouvé  des 
prétextes  pour  ne  pas  rassembler  ces  états. 

La  totalité  des  emprunts  projetés  par  M.  l'arche- 
vê(iue  de  Sens  s'élevait  à  460  millions,  partagés  en 
plusieurs  années.  Celui  de  la  première  était  de  120 
millions;  on  avait  le  choix  de  placer  en  rentes  per- 
pétiu'lles  ou  en  rentes  viagères.  Celles-ci  étaient  fort 
avantageuses:  on  les  avait  calculées  sur  le  pied  de 
1 1  pour  100.  Le  roi  se  rendit  en  personne  au  parle- 
nient  pour  faire  enregistrer  son  édit.  Le  parlement 
se  déclara  inGouipétcnt  pour  accorder  des  emprunts 


et  des  impôts.  Il  protesta  contre  reureglstrcment 
forcé,  et  cependant  l'emprunt  fut  rempli. 

Le  ministre  vit  bien  qu'à  l'avenir  Userait  toujours 
arrêté  dans  ses  projets.  Résolu  d'écarter  toutes  les 
résistances ,  il  conçut  le  plan  de  la  cour  plénière. 
C'étaitanéantir  les  parlements.  Ils  étaientchers  alors 
à  la  France;  c'était  le  seul  frein  qui  pijt  arrêter  le 
despotisme  ministériel.  Le  même  jour,  à  la  même 
heure, des  porteurs  d'ordresdu  roi  firent  enregistrer 
dans  tout  le  royaume  les  édits  que  le  roi  en  personne 
faisait  publier  à  Versailles,  dans  un  lit  de  justice.  La 
consternation  fut  grande,  l'indignation  générale  lui 
succéda.  Les  ordres  de  rigueur,  l'appareil  militaire 
déployés  il  la  fois  partout,  ne  servirent  qu'à  aigrir  les 
esprits.  Le  Dauphiué  s'assembla,  se  fit  écouter,  et  la 
nation  commença  à  connaître  et  à  essayer  ses  forces. 
L'archevêque  de  Sens  avait  pris  l'engagement  de 
rendre  public  chaque  année  le  compte  des  revenus 
et  des  dépenses  de  l'Etat;  il  avait  tenu  parole.  Au 
commencement  de  1788  ce  compte  avait  paru  dans 
une  forme  authentique.  Son  résultat,  en  mettant  de 
côté  les  renibour.sements,  présentait  un  déficit  de  54 
millions,  et  une  suite  d'économies  qui  devaient  en 
peu  d'années  le  faire  disparaître.  Les  besoins  de  la 
présente  année,  chargéed'énormes  remboursements, 
y  semblaient  couverts  par  les  ressources  qu'on  avait 
préparées.  La  recette  même  surpassait  de  15  millions 
la  dépense.  L'illusion  de  ce  compte  ne  dura  pas  long- 
temps ;  la  triste  vérité  détruisit  bientôt  cet  étalage 
fantastique.  Dès  le  mois  d'août  toutes  les  ressources 
étaientépuisées,mêmecellesdela  Caisse  d'escompte, 
dont  on  s'était  encore  permis  d'abuser.  Et  le  même 
jour  on  suspendit  tous  les  remboursements  à  terme, 
on  arrêta  le  payement  des  anticipations  sur  les  do- 
maines ,  ou  donna  un  arrêt  de  surséance  à  la  Caisse 
d'escompte,  et  l'on  établit  des  billets  d'Etat. 

Il  n'existait  plus  que  deux  ressources  :  les  états 
généraux  et  M.  Necker.  Ce  ministre  rentra  en  place  ; 
les  états  généraux  furent  annoncés  pour  un  terme 
peu  éloigné,  et  la  confiance  succéda  au  désespoir. 
M.  Necker  trouva  400,000  francs  au  trésor  royal,  et 
le  royaume  menacé  d'une  disette.  De  nouveaux 'em- 
prunts étaient  impossibles;  il  l'était  également  d'aug- 
menter les  impôts.  Les  états  généraux  que  l'on  re- 
gardait comme  le  terme  assuré  de  tous  les  malheurs, 
ne  pouvaient  être  convoqués  qu'après  la  décision  de 
plusieurs  questions  importantes  qui  devaient  précé- 
der la  convocation.  H  fallait  cependant  fournir,  au 
moins  jusqu'à  cette  époque,  à  la  dépense  publique, 
payer  les  rentiers,  et  s'occu[)er  des  achats  de  subsis- 
tances. M.  Necker,  à  force  de  crédit  personnel  et  d'é- 
conomie, parvint  à  remplir  cette  tache  pénible; 
25  millions  empruntés  pour  un  an  à  la  Caisse  d'es- 
compte, de  petits  emprunts  faits  aux  notaires,  au.x 
états  de  Languedoc,  de  Bretagne,  d'Artois,  quelques 
retards  dans  le  payement  des  rentes  lui  firent  attein- 
dre le  1er  mai  1789.  Il  laissa  subsister,  à  la  vérité,  la 
suspension  des  remboursements  et  l'arrêt  de  sur- 
séance de  la  Caisse  d'escompte  ,  mais  il  n'usa  point 
des  billets  d'Etat,  et,  ù  ce  grand  jour  de  l'ouverture 
des  états  généraux,  58  millions  en  nature  étaient  au 
trésor  public. 

Depuis  le  compte  de  M.  Calonne ,  la  dette  était 
grossie  de  200  millions  d'emprunts,  indépendam- 
ment (le  toutes  les  ressources  ignorées;  mais  les  re- 
tranchements sur  la  dépense  avaient  couvert  celte 
nouvelle  charge  ,  et  la  balance  était  à  peu  près  la 
même.  Le  compte  de  1787  présentait  un  déficit  de 
67  millions,  indépendamment  de  52  millions  de  rem- 
boursemens.  Celui  de  M.  l'archevêque  de  Sens,  en 
mettant  de  côté  les  remboursements,  présentait  un 
déficit  de  54  millions,  et  M.  Necker,  ;ui  l'^i"  mai ,  re- 
connut un  déficit  de  56  millions,  en  ne  comptant  non 
plus  aucun  l'cuiboursement. 
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Trllo  ost  Phistoiro  ûc  co  fameux  ili'licit  qui  a  jouô 
tiii  si  grand  rôle  dans  la  ri'voliilioii  ;  il  en  ost  la  |)r('- 
niicre  cause,  en  ce  (|u'il  iioii^  a  tirés  de  notre  lélliar- 
gie,  et  qu'il  a  forcé  le  gouvernement  à  recourir  à  la 
nation.  Mais  ce  serait  une  étrange  erreur  de  penser 
qu'il  eût  suffi  de  rétablir  le  niveau  entre  la  recette 
et  la  dépense  pour  faire  cesser  le  désordre  de  nos  fi- 
iiancesetla  misère  des  peuples.  Lcfauxéclatdu  luxe 
(le  la  capitale  et  la  magnificence  de  nos  établisse- 
niontspublicspouvaienlfaire  illusion  quelque  temps 
encore  ;  mais  les  principes  de  la  vie  étaient  épuisés. 
Deux  impôts  affreux,  la  gabelle  et  les  aides,  pesaient 
depuis  plusieurs  siècles  sur  la  classe  indigente,  sans 
aucune  proportion  avec  ses  facultés,  puis(iu*ils  gre- 
vaient les  premiers  besoins  de  subsistance,  à  peu  près 
égaux  pour  tous  les  hommes.  Le  tabac  ,  jjesoin  fac- 
tice, mais  devenu  nécessaire  par  l'iiabilude ,  était 
charge  de  droits  qui  en  quintuplaient  la  valeur  :  il 
participait  ainsi  au  vice  inlu-rent  à  la  gabelle  et  aux 
aides;  il  venait  continuer  les  prenuers  principes 
d'une  injuste  répartition.  Le  cultivateur,  écrasé  d'a- 
vance par  ces  impôts  indépendants  de  son  travail  et 
de  ses  récoltes,  se  voyait  enlever  par  la  dîme  plus  du 
cinquième  de  son  produit  net;  c'est  de  ce  point  qu'il 
parlait  pour  être  assujetti  à  l'impôt  territorial,  aux 
vingtièmes  et  à  l'impôt  personnel.  Une  inégalité' 
monstrueuse,  établie  en  sens  inverse  de  toutes  les 
règles  de  la  raison  et  de  la  morale,  accordait  pour 
quelques-uns  de  ces  impôts  des  litres  d'exception  à 
l'opulent  privilégié,  et  réunissait  le  poids  de  toutes 
les  charges  sur  le  pauvre. 

M.  Necker  avait,  à  la  vérité,  dans  son  premier  mi- 
nistère, fixé  pour  vingt  ans  le  taux  de  la  taille,  et  les 
extensions  arbitraires  étaient  interdites;  mais,  mal- 
gré ce  bienfait,  il  était  mathématiquement  démontré 
que  le  moindre  accroissement  aux  impôts  eut  mis  le 
royaume  en  friche,  puisque  la  moitié  du  produit  des 
terres  passait  au  fisc  d'une  manière  ou  d'une  autre. 
Des  vexations  de  tout  genre,  ou  publiques  ou  se- 
crètes ;  des  visites  domiciliaires  payées  par  ceux  chez 
qui  elles  portaient  la  terreur  ;  des  pièges  tendus  à  la 
bonne  foi  et  à  la  simplicité  ;  des  saisies,  des  exécu- 
tions, tel  était  le  fruit  de  notre  régjimc  fiscal  et  le 
cortège  odieux  de  notre  administration.  Des  loiscon- 
trc'  nature  avaient  besoin  d'être  protégées  par  un 
code  barbare;  des  peines  atroces  poursuivaient  des 
crimes  que  des  lois  injustes  avaient  créés ,  et  si  le 
malheureux  honnête  échappait  à  leur  rigueur,  le 
strict  nécessaire  restait  à  peine  à  celui  dont  le  tra- 
vail infatigable  reproduisait  chaque  année  les  seu- 
les ,  les  véritables  richesses.  C'est  à  ces  conditions 
qu'il  était  permis  de  respirer  l'air  de  la  France  sous 
CCS  cabanes  qui  en  couvrent  la  plus  grande  partie. 

Apiès  les  travaux  de  la  culture,  l'industrie,  qui 
emploie  les  matières  premières,  et  le  commerce,  qui 
on  facilite  l'échange ,  devaic  nt  être  sans  contredit 
les  premiers  objets  du  gouvernement.  La  liberté  est 
l'àme  de  ces -deux  grands  moyens  d'abondance  et  de 
prospérité,  et  [lartoutle  commerce  et  l'industrie  ren- 
contraient des  entraves. 

Les  douanes  intérieures,  les  barrières  des  villes  , 
les  péages  multipliés  sur  les  rivières,  et  d'autres  siu- 
les- routes,  les  droits  sur  toutes  les  marchandises,  les 
jurandes,  les  privib^ges  exclusifs  obstruaient  tous  les 
canaux,  paralysaient  tous  les  talents.  Les  besoins 
toujours  renaissants  du  trésor  public  n'avaient  ja- 
mais permis  ni  de  sacrifier  une  portion  du  revenu  , 
ni  de  faire  des  essais  d'un  meilleur  régime  au  risque 
de  retarder  une  perce|<tion.  Les  compagnies  de  fi- 
nance qui  en  étaient  chargées,  ou  à  titre  de  ferme  , 
ou  comme  simples  régisseurs,  avaient  toutes  fait  de 
prar.des  avances.  Pour  être  en  droit  de  les  dépouiller, 
li  fallait  du  moins  être  en  t'tal  de  les  rembourser,  et 
un  gouvernement  obéré  ne  pouvait  même  en  avoir 


l'idée.  Il  était  bien  plus  simple  de  suivre  la  route 
frayée,  d'inventer  de  nouvelles  coudiinaisons  lucra- 
tives, et  de  renouveler  des  baux  toujours  plus  avan- 
tageux pour  le  lise  et  plus  onéreux  pour  la  nation. 
De  là  résultait  nécessairement,  outre  tous  les  autres 
inconvénients  politiques  ,  une  augmentation  de  prix 
sur  tous  les  ouvrages  de  manufactures,  et  sur  tous 
les  échanges  ;  c'était  im  nouvel  impôt  sur  le  peu](le 
déjà  épuisé  de  tant  d'autres  maïuères. 

Les  hommes  qui  exerçaient,  même  fidèlement ,  ce 
rigoureux  empire  sur  les  citoyens  et  sur  les  proprié- 
tés devaient  être  en  butte  à  la  haine,  et  ne  [)ouvaient 
être  déiendiis  que  par  la  crainte.  Le  peuple,  qui  de- 
puis deux  ans  commence  à  se  douter  qu'il  a  des 
droits,  ne  connaissait  alors,  du  gouvernement  sous 
le(}uel  il  vivait,  que  les  commis  des  fermes  qui  le 
pillaient,  et  le  snbdélégué  qui  signait  le  rôle  des  im- 
positions, on  l'ordre  de  ses  contraintes.  Après  avoir 
longtemps  vécu  sous  un  tel  régime,  l'éclair  de  la  li- 
berté devait  être  le  signal  de  la  licence,  et  le  naturel 
dégénéré  pouvait  facilement  être  entraîné  à  des  ex- 
cès. Cette  réllexion  seule  explique  tout  ce  que  nous 
avons  vu.  Le  peuple  ne  pouvait  voir  que  des  tyrans 
dans  tousceux  qui  exerçaient  une  autorité  sur  lui , 
parce  que  toutes  les  autorités  l'avaient  conduit  à  la 
misère  et  au  désespoir.  L'impôt  le  plus  juste  lui 
rappellera  longtemps  encore  ceux  (jui  lui  enle- 
vaient le  nécessaire.  C'est  l'habitude  et  le  sentiment 
de  son  bonheur  qui  lui  rendront  sa  bonté  primitive, 
et  qui  allégeront  pour  lui  le  poids  des  charges  pu- 
bliques. 

La  patience  avec  laquelle  tant  de  malheureux  ont 
supporté  les  maux  accumulés  sur  leur  triste  exis- 
tence est  désormais  la  seule  chose  inconcevable. 
Comment  l'habitant  de  nos  villages  soutenait-il  la 
vue  des  hommes  dont  le  l)onIieur  apparent  contras- 
tait si  fort  avec  sa  misère?  Ils  exerçaient  sur  lui  un 
pouvoir  plus  ou  moins  onéreux.  Les  moines,  les 
évêques  ou  son  curé  dîmaient  sa  récolle;  son  sei- 
gneur recueillait  un  ancien  droit  de  propriété  sur 
son  champ  et  sur  sa  cabane;  le  gibier,  les  pigeons 
de  cet  homme  privilégié  avaient  le  droit  de  vivre  à 
ses  dépens  ;  en  son  nom  ,  des  juges  des  procureurs 
fiscaux,  des  gardes-chasses  lui  intentaient  des  procès, 
et  lui  enlevaient  souvent  les  restes  de  l'avidité  des 
traitants.  Voilà  les  souvenirs  que  le  peuple  a  dû  re- 
trouvera son  réveil  ;  il  faut  bien  lui  pardonner  quel- 
ques signes  d'un  juste  ou  même  d'un  injuste  ressen- 
timent. (On  applaudit.) 

Le  gouvernement,  qui  devait  tout  vivifier  par  jus- 
tice, et  même  par  intérêt,  avait  donc  étouffé  jus- 
qu'aux germes  de  la  reproduction. 

Cependant  ses  revenus  n'avaient  jamais  pu  suffire 
à  sa  vorace  cupidité.  L'usage  du  crédit  public  ,  dans 
une  certaine  latitude,  n'est  pas  fort  ancien.  L'art  d'em- 
prunter,  celui  surtout  de  combiner  les  emprunts, 
poussé  dans  ces  derniers  temps  à  sa  perfection,  a  été 
précédé  d'un  système  au  moins  aussi  funeste.  Dès 
longtemps  les  ministres  des  rois  ont  sacrifié  les  gé- 
nérations futures  à  leurs  besoins  du  moment.  A  l'é- 
poque dont  je  parle,  et  je  cite  l'ouvrage  de  plusieurs 
siècles,  on  avait  trafiqué,  au  nom  du  roi,  de  tout  ce 
qui  donnait  des  droits  à  exercer  sur  le  peu[)le  ;  juges, 
officiers  supérieurs  et  inférieurs  (\cs.  cent  mille  tri- 
bunaux qui  existaient,  chefs  de  larmée,  administra- 
teurs, financiers,  gagistes  de  toutes  les  classes  ,  do- 
mestiques même  du  roi  et  de  sa  famille,  avaient  été 
astreints  à  verser  des  sommes  au  trésor  public,  et  la 
plupart  de  ces  emplois,  rendus  hèréditanes ,  étaient 
devenus  le  patrimoine  d'un  grand  nombre  de  lamil- 
les.  Tousceux  (pii  pavaient,  recevaient,  écrivaient , 
comptaient,  professaient  un  art ,  exerçaient  un  mé- 
tier, tous,  sans  exception,  avaient  acheté  le  dn'it  ou 
la  permission  de  regagner  sur  le  peuple ,  soit  par 
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des  vexations,  soit  par  des  privilèges ,  soit  par  l'aug- 
inentationdu  prix  de  leur  travail  oii'de  leur  com- 
merce, ce  que  leur  titre  leur  avait  coûté.  L'antiquité 
d'un  abus  est  unesortede  consécration  ;  la  vente  d'une 
clientèle  paraissait  aussi  naturelle  que  la  vente  d'une 
terre.  Lorsque  l'habitude  en  sera  effacée ,  on  aura 
peine  à  croire  qu'une  nation  célèbre  a  vécu  sous  un 
tel  régime,  et  que  c'était  dans  les  plus  beaux  siècles 
de  son  histoire. 

L'imagination  la  plus  active  n'aurait  pu  inventer 
de  nouveaux  moyens  pour  satisfaire  à  de  nouveaux 
besoins  ;  il  ne  restait  plus  depuis  longtemps  de  char- 
ges à  vendre.  La  dette  publique,  dont  l'histoire  et  la 
rédaction  tyrannique  seraient  la  honte  de  ce  dernier 
siècle  plus  encore  que  de  tous  les  précédents,  la 
dette  était  montée  à  un  point  qu'il  n'était  plus  possi- 
ble d'excéder.  A  défaut  d'emprunts  revêtus  d'un  ca- 
ractère public,  on  avait  vendu  les  revenus  de  l'an- 
née suivante,  etcette  manièrede  consommer  l'avenir 
à  l'avance  depuis  longtemps  n'était  plus  cachée  :  le 
mot  d'anticipation  ne  présentait  plus  qu'une  idée 
commune.  Enfin,  à  défaut  d'emprunts  etd'anticipa- 
tions,  car  tout  a  un  terme,  et  partout  on  l'avait  at- 
teint, on  avait  pris  le  parti  de  retarder  indéfiniment 
les  salaires  ou  les  intérêts  dus  par  l'Etat.  Il  n'existait 
pas  une  partiede  l'administration,  la  solde  des  trou- 
pes exceptée ,  où  il  n'y  eût  un  arriéré  de  plusieurs 
années,  dont  aucun  état  même  pût  constater  la  quo- 
tité. Ceux  à  qui  l'Assemblée  nationale  a  confié  le 
soin  de  débrouiller  ce  chaos  sont  tous  les  jours  plus 
étonnés  et  de  la  dilapidation  de  l'ancien  gouverne- 
ment, et  de  la  patience  de  ses  créanciers.  Ici  l'injus- 
tice est  d'autant  plus  horrible  qu'elle  était  secrète, 
et  que  le  plus  scandaleux  désordre  n'avait  ni  limi- 
tes, ni  le  salutaire  frein  de  la  honte. 

Quelle  tâche!  quelle  formidable  entreprise  que 
celle  de  remédier  à  la  fois  à  tant  de  maux  !  Qui  eût 
osé  penser  à  réparer  les  fautes  ou  les  crimes  de  dix 
siècles?  Sans  doute  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  trou- 
vaient si  simple  de  sauver  l'Etat  en  demandant  aux 
ordres  privilégiés  le  sacrifice  d'une  partie  de  leurs 
franchises,  et  aux  peuples  quelques  nouveaux  efforts 
pour  remplir  un  arriéré  de  56  millions.  Ceux  qui 
ont  osé  concevoir  l'étonnante  idée  de  rendre  au  peu- 
ple sa  propriété ,  dégagée  de  tous  les  restes  d'une 
ancienne  usurpation  ;  de  détruire  les  impôts  odieux 
sous  tous  les  aspects,  inégaux  dans  tous  leurs  rap- 
ports, pour  les  remplacer  par  des  contributions  sa- 
gement proportionnées  avec  les  produits  ;  de  déga- 
ger le  commerce  de  toutes  ses  entraves  et  l'industrie 
de  toutes  ses  gênes;  de  détruire  la  vénalité  jusque 
dans  ses  plus  petites  racines;  d'anéantirles  anticipa- 
tions, de  solder  l'arriéré,  et  de  remettre  toutes  les 
dépenses  au  courant:  ceux  qui  ont  formé  cette  in- 
concevable entreprise ,  et  qui  désormais  sont  sûrs 
d'y  réussir,  malgré  toutes  les  calomnies,  malgré  la 
rage  de  ceux  qui  auraient  été  les  premières  victimes 
du  désordre  qu'ils  regrettent  ;  ceux-là  ont  bien  mé- 
rité de  leurs  concitoyens,  lis  ont  droit  à  la  reconnais- 
sance de  la  postérité;  les  vaines  déclamations  ces- 
seront, et  la  justice  universelle  les  vengera. 
{La  suite  demain.) 

Noie  de  la  séance  du  samedi  10, 
Deux  de  MM.  les  commissaires  médinteursenvoyés 
parle  roi  à  Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin  ont 
rendu  compte  des  malheureux  événements  dont  ce 

pays  a  été  le  théâtre  depuis  le  mois  d'août  1789. 

Aussilùt  après  ce  rapport,  M.  l'abbé  Maury  a  déclaré 
qu'il  se  rendait  leur  accusateur,  et  que,  sur  sa  res- 
ponsabilité, il  s'engageait  à  les  poursuivre  devant  le 
tnbimal  séant  à  Orléans.  —  L'Assemblée  a  refusé 
tl  entendre  iSI.  l'abbé  Maury,  et  a  donné  à  plusieurs 
reprises  des  marques  d'approbation  aux  commissai- 


res médiateurs.  ^  La  séance  a  e'té  terminée  par  îa 
première  partie  d'un  rapport  de  M.  l'ancien  évêqnc 
d'Autun  sur  l'éducatiop  nationale.  — 11  en  conti- 
nuera la  lecture  dans  la  prochaine  séance. 

SPECTACLES. 

Académie  PB  MusiQie, —Auj. /p/ii^^jiM  en  Tauridet 
tragédie  lyrique  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur, 
dans  lequel  M,  Didelot  continuera  ses  débuts, 

Théatbe  de  la  Nation.  —  Auj.  la  Partie  de  chaste 
d'Henri  ly,  précédée  de  la  fausse  Agné$, 

Théâtre  Italien. — Auj.  laMélomanic,  Rose  et  Colagf 
et  Alexis  et  Justine. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —  Auj,  Char- 
tes IX,  tragédie  de  M.  Cliénier,  suivie  des  Bourgeoises  de 
qualité,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fevoead,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  le  Conseil  imprudent,  coai.,  el  V Histoire  unit 
verselle,  opéra-folie. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  l'Hôtel  prussien, 
comédie,  et  la  1"  du  Club  des  Bonnes  Gens,  opéra-folie, 

Théâtre  dv  Madkuoi&ellb  Montansier,  aii  Palais- 
Royal. — Auj.  le  Sourd,  ou  CAuberge  pleine,  cométliç 
en  3  actes  ;  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
et  du  Fou  raisonnable, 

Cirqle  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert, 
Syniplionie  de  Gossec  et  de  IMeyel.  — L'ouverlure  de  la 
Frascalana.  —  Mlle  Balassé  chantera  un  air  de  Cimarosa. 
— M,  Gaillard  chantera  un  air  de  la  Belle  Arsène  et  une 
scène  de  la  Caravane. 

Théâtre  db  la  Gkni  et  des  Grands  D4nseds«. ^-• 
Auj.  le  Grand  Festin  de  Pierre ,  comédie  &\'ec  ses  agré- 
ments; les  exercices  du  jeune  Anglais;  VEnlhement 
d'' Europe  par  Jupiter,  pantonjime  ù  grandes  nj^chinesj  ^t 
les  Deux  Bottiers, 

Ambigu-Comiqle,  au  boulevard  du  Temple, —Auj,  le 
Peintre  amoureux  de  son  modèle  ;  VEprcuve  raisonnable; 
le  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à  spectacle,  et  le  HJariage 
de  l'almiers,  suite  du  même  sujet,  avec  des  divertissc- 
inenls. 

Théâtre  FRANÇAIS  comique  et  lyrique. — Au],  Nicodème 
dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-rVIartin. ^^Auj,  la  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  la  Partiede 
chasse  d'Henri  IF.  (Speclacle  rediniandé.  ) 

TijÉATRE  DE  LA  BUE  pp  Louvois.-^Auj.  Ja  6?  rfipréscnp- 
talion  du  Mari  soupçonneux,  opéra  bouffon,  suivi  de  la 
Servante  maîtresse, 


PAYEMENTS   DES   RENTES  PB  L'UOTEL-DE-VILLB 

DE  PABIS, 

Sii  premiers  mois  1791 .   lUM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 

Amsterdira A3  7  1  Cadix   ......    19  1.  2  s. 

Hambourg 236  1  Gènes 117 

Londres 221.  fl  I  Livoume ,  .     127 

Madrid 191.  3s  I  Lyon,  Août  ...     au  pair 

Bourse  du  iO  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv,  ,  ,  .  , 2230 

Portions  de  312  liv.  10s....,.,,.,,,,,     28G 
Emprunt  d'oct,  de  500  liv.     ..,,.,.,,,,.     ^57 

—  de  déc.  1782,  Quil.  de  fin  d  *,  i  \,  -J  p.  ag  pair    ',  p 

—  de  125  millions,  déc.  178/1  ....     iO  \,  ■,,[,{,  \  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins ,  .  ,     15  b 

—  Sans  bull 6  b 

—  Sorties  en  viager . 16  II 

DuUelins 00  *,  90 

Act.  nouv.  des  Indes 1232,  SI,  30,  28,  29,  30 

Gais,  d'esc. 3860,  56,  60 

Demi-caisse  ,.,,,,....,.     <927,  26,  26,  29,  28 


Empr.  de  80  millions,  d'août  1789 
Assur.  contre  les  inc  .,.••« 
—  à  vie.  ...,,,,,,., 
Contrats.  1'«  classe  à  5  p,  ;.  , 

—  2*  idem,  à  5  p.  J,  suj.  au  15' 

—  S*  idem,  à  5p,  î*  suj.  au  10* 
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587,  86,  Sô,  86,  87,  88 

711,10,11,12 
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,  .  .  ,     83,  82  5 
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N"  255.  Lundi  12.  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vcrnier. 

SÉANCE  DU  SAMEDI    10   SEPTEMBRE. 

M.  CocHELET  :  Le  ci-devant  rôginienurAnvprgnc 
a  c'tt' inculpé  dans  cette  Assemblée  ;  cepcndaiit  des 
certilicats  des  ofliciers  municipaux  et  du  comman- 
dant de  la  place  oii  il  est  en  garnison  attestent  sa 
bonne  conduite.  Je  demande  que  le  comité  des  rap- 
ports soit  incessamment  chargé  de  nous  rendre 
compte  de  cette  dénonciation, 

La  pro|)Osition  de  M.  Cochelet  est  adoptée. 

—  M.  Prui^iion  propose,  au  nom  du  comité'  d'em- 
placement, de  former  un  établissementcentral  d'ar- 
tillerie à  Rennes.  Après  de  très-longs  débats,  celte 
j)roposition  est  ajournée  à  la  prochaine  législature. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  l'Assemblée 
ordonne  le  rapport  du  décret  qui  porte  que  les  cha- 
noinesses  qui  viendraient  à  se  marier  seraient  pri- 
vées de  leur  traitement ,  et  décrète  que  leurs  pen- 
sions ne  pourront  s'éteindre  qu'à  leur  mort. 

—  MM.  Verninac-Saint-Miiur  ,  Lescène-des-Mai- 
sons ,  commissaires  médiateurs  envoyés  par  le  roi  à 
Avignon  et  dans  le  comlat  Venaissain,  sont  admis  à 
la  barre. 

M.  Lescène-d es-Maisons  obtient  la  parole. 

«  Envoyés  i)ar  le  roi  vers  le  peuple  d'Avignon  et 
du  Comtat ,  en  exécution  de  vos  lois  des  25  mai  et 
14  juillet  dernier,  nous  allons  vous  mettre  sous  les 
yeux  ce  qui  seul  est  digne  de  vous,  la  vérité  attestée 
par  le  devoir  et  par  l'hoiuienr.  Vousave/ à  pronon- 
cer sur  une  grande  question,  à  laquelle  tient  le 
bonheur  d'un  peuple  et  la  tranquillité  des  départe- 
ments du  Midi.  Nous  vous  fournirons,  pour  éclairer 
celte  décision,  tout  ce  que  vous  avez  droit  d'exiger 
de  nous,  des  faits  vrais  et  constatés.  La  révolution 
opérée  à  Avignon  et  dans  le  comlat  Venaissain  est 
une  suite  naturelle  ,  inévitable  ,  de  celle  arrivée  en 
France;  ou  plutôt  elle  lut  la  même,  puisque  de  tout 
temps  la  nature,  les  liaisons  du  sang,  l'habitude,  la 
politique  ,  <pii  n'est  constamment  dirigée  que  par  la 
loi  impérieuse  des  besoins  mutuels,  avaient  fait,  de 
ces  deux  petites  peu[)lades,  des  portions  de  la  grande 
famille  dans  le  sein  de  laquelle  elles  étaientencla- 
vées. 

«  A  l'instant  où  la  révolution  fit  éprouver  ses  ef- 
fets en  France,  comment  nu  pays  où  toutes  les  fa- 
milles jouissaient  de  tous  les  droits  français,  ofi  le 
commerce  et  les  intérêts  mercantiles  étaient  lit's, 
confondus  avec  ceux  des  provinces  du  royaume, 
aurait-il  pu  ne  pas  éprouver  les  mêmes  mouvements 
politi(ines?  Aussi,  dès  la  lin  d'août  1789,  l'Elat  d'A- 
vignon pn'seiita  des  doléances  au  i('gatdu  pape;  la 
demande  fut  rejelée  ;  le  peuple  soutint  son  droit: 
ce  déni  de  justice  excita  la  plus  grande  lernieiitatioii, 
et  le  3  septembre  elle  éclata  par  une  insurrection. 
Le  vice-légat  emjiloya  les  moyens  d'usage;  des  po- 
tences lurent  dressées,  et  restèrent  loiiglenips  plan- 
tées pour  jeler  l'ellroi  dans  les  âmes.  Un  grand  nom- 
bre de  citoyens  furent  décrétés,  plusieurs  furent 
emprisonnés  :  cependant  il  n'y  eut  point  d'exéctilinn. 
Le  peuple  voyait  avec  re<;ret  et  impatience  dans  les 
fers  ceux  qui  avaient  déièiidii  ses  intérêts  et  en  qui 
il  avait  conliance  ;  celte  impatience  devint  insurrec- 
tion, et  le  2  février  on  força  les  prisons  ,  on  délivra 
les  prisonniers,  on  brûla  les  procédures,  et  le  peu- 
ple montra  une  volonh-  déterminée  d'obtenir  le  re- 
dressement de  ses  griefs.  Les  chefs  comiueucèreut  à 
1  '•  Série.  —  Tome  IX. 


sentir  eux-mêmes  qu'il  était  impossible  de  lui  résis- 
ter. 

«  Les  consuls  donnèrent  leur  démission  :  une  ad- 
ministration provisoire  fut  établie.  Le  vice-léggt  lui- 
même  s'aperçut  qu'il  n'était  plus  temps  demplover 
des  moyens  de  force  ;  il  négocia,  il  accueillit  enlin 
la  demande  d'assembler  les  étals  généraux.  La  con- 
vocation des  assemblées  primaires  se  fit  sous  sou 
aiilorisalion,  et  d'après  b-  règlement  lait  par  lui- 
même;  le  peuple  se  vit  enfin  rendu  à  ses  fonctions 
(le  souverainelé  par  la  sanction  du  gouvernement, 
et  le  premier  usage  libre  et  volontaire  qu'il  en  lit  fut 
d'adopter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  En 
conséquence,  une  municipalité  se  forma  à  Avignon, 
le  18  avril  1790,  conformément  au  d('cret  de  l'As- 
semblée nationale  ,  et  elle  lut  installée  par  le  vice- 
légat  lui-même.  Sous  celle  première  influence  de  la 
lilierté,  l'inquisition  fut  abolie.  La  cour  de  Rome  ne 
tarda  pas  à  regretter  cette  première  condescendance. 
M.  Celestini  arriva  :  il  venait  casser  la  municipalité, 
remettre  tout  sur  l'ancien  pied  ;  mais  il  n'était  plus 
temps.  Le  peuple  refusa  de  l'admettre  dans  les  murs 
d'Avignon.  Cependant,  ce  qu'on  n'avait  pu  obtenir 
ouvertement,  on  chercha  à  l'obtenir  par  des  conju- 
rations :  les  privilégiés,  car  il  en  existait  là  comme 
ailleurs,  les  privilégiés  se  coalisèrent;  quelques 
hommes  généralement  dignes  d'estime  eurent  la 
faiblesse  de  s'y  prêter,  et  le  10  juin  vit  écloredes 
crimes  et  provo(juer  des  vengeances.  Une  troupe  de 
gens  armés,  nobles,  prêtres  et  agents  du  gouverne- 
ment, sortent  d'une  église  où  l'on  était  rassemblé 
sous  prétexte  d'une  fêle  ;  on  tombe  sur  tous  les  ci- 
toyens partisans  des  nouvelles  idées  ;  plusieurs  sont 
tiiés  avant  d'avoir  [lu  se  défendre.  L'alarme  se  ré- 
pand ;  on  court  aux  armes  ;  le  combat  s'engage  ,  et 
le  peuple  reste  le  maître.  Le  plaisir  de  la  vengeance 
remplace  alors  le  besoin  de  se  défendre.  Nombre  de 
nobles  avaient  été  arrêtés:  quatre  malheureux  fu- 
rent victimes  des  fureurs  de  leur  parti. 

û  Cependant  les  voisins,  alarmés  des  troubles  de 
la  ville  d'Avignon  et  d'un  incendie  qui  pouvait  se 
communiquer  à  ceux  d'Orange  et  de  Courtaisoii, 
marchèrent  vers  Avignon; ils  y  entrèrent  en  posture 
respectable  ;  ils  rétablirent  le  calme  dans  la  ville: 
les  assemblées  primaires  furent  convoquées;  le  vœu 
de  réunion  à  la  France  fut  généralement  émis;  les 
armes  de  France  furent  placées  sur  les  portes,  et 
l'on  envoya  une  députalion  à  Paris,  chargée  de 
porter  le  vœu  du  peuple  avignonais  et  d'en  sollici- 
ter l'admission.  Tandis  que  cela  se  passait  dans  l'Etat 
d'Avignon,  le  comtat  Vcnaissin  était  aussi  en  mou- 
vement. LcCointatavait  eu  sesétalsgénéraux;  mais 
le  prince  avait  eu  l'art,  comme  ailleurs,  d'en  éloi- 
gner la  convocation.  Une  commission  intermédiaire 
veillait  aux  intérêls  publics  ou  plutôt  était  subju- 
guée et  dévouée  au  gouvernement.  Toutefois  l'a- 
gitation des  esprits  faisait  demander  fortement  la 
convocation  des  états  ;  ils  furent  enfin  assemblés. 
Ils  ne  tardèrent  pas  à  changer  de  nom  en  raison  des 
nouvelles  lumières  ;  ils  s'appelèrent  assemblée  re- 
pr(\seiitative.  Les  Avignonaissollicilèrent  l'avantage 
d'y  être  admis;  Carpeiitrass'y  refusa, sous  prétexta 
de  la  division  des  deux  Etats.  Depuis  cintj  cents  an-» 
nées  une  rivalité  de  voisinage,  de  puissance,  d'éta- 
blissementspoliliqueset  d'inihience divisait  AvignoQ 
et  Carpentras  ,  et  en  avait  fait  deux  fiers  ennemis. 
Le  refus  de  Carpentras  ne  fil  qu'augmenter  la  haine  ; 
quelques  villes  où  les  Avignonais  avaient  des  parti- 
sans se  soulevèrent  contre  l'assemblée  représenta- 
tive. ^ 
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•  La  fliffërence  des  opinions  sema  le  troul)lp , 
excita  des  rixes  entre  les  citoyens  dans  Cavaillon  et 
quelques  antres  communes  :  trois  cents  Irahitants  se 
virent  contraints  de  fuir  Cavaillon  et  se  rekigièrent 
à  Avignon  ;  ils  y  furent  reçus  avec  transport  :  ils  ne 
tardèrent  pas  à  y  exalter  les  esprits.  On  alh  assiéger 
Cavaillon  pour  les  y  rétablir.  Ils  le  furent  en  eil-ît, 
et  de  là  les  Ibrces  avignonaises  allèrpntjeter  l'épou- 
vante devant  Carpentras.  C<'pend,'int  l'armée  avi- 
gnonaise  étaitrentrée sans  endommager  Carpenlras; 
les  membres  de  l'Assemblée  représentative  s'étaient 
dispersés,  et  im  mouvement  général  annonçait,  dans 
toutes  les  eommunes,  le  désir  du  rétablissement  de 
l'ordre  et  d'une  forme  de  gouvernement  qui  rempla- 
çât C(dui  qui  était  aboli. 

«On  i)roposa  alors  aux  communes  de  se  confédé- 
rer.  Toutes  s'assemblèrent  ;  soixanle-huit  sur  qua- 
tre-vingt-quatre votèrent  pour  que  ce  pays  tut  réuni 
à  l'empire  français;  et,  attendant  la  décision  de  l'As- 
remblée  nationale  surce  grand  intérêt,  elles  consen- 
tirent un  pacte  fédératit,  d'après  lequel  on  devait 
former  une  assemblée  électorale  cbargée  de  la 
grande  administration  des  deux  Etats  jusqu'à  ce  que 
le  pays  format,  suivant  son  désir,  un  quatre-vingt- 
quatrième  département.  Carpentras  avait  consenti 
ce  pacte.  Sans  doute  ceux  qui  se  trouvaient  à  la  tète 
de  cette  nouvelle  assemblée  se  pressèrent  trop  de 
jouir;  ils  formèrent  à  l'avance  un  département  dont 
la  résidence  était  à  Avignon  ;  ils  s'emparèrent  de 
toutes  les  places.  Cette  indiscrète  mesure  réveilla 
bientôt  la  rivalité  et  l'envie  de  la  ville  de  Carpen- 
tras. D'abord  elle  négligea  d'envoyer  des  électeurs; 
puis  elle  fomenta  la  réunion  des  débris  de  la  pre- 
mière.assemblée  représentative,  sous  le  nom  d'as- 
semblée de  Sainte  Cécile.  Une  scission  ne  tarda  pas 
à  avoir  lieu.  Chacun  s'intrigua  alors  à  fortifier  son 
parti  ;  chacun  réclama  les  secours  des  départemenls 
voisins,  et  s'en  vit  secondé.  Les  haines  s'envenimè- 
rent, l'anarchie  confondit  toutes  les  autorités.  Au 
milieu  de  ce  désordre  Avignon  rappelait  Carpentras 
au  traitéqu'il  avait  signé.  Toutesles communes  pre- 
naient parti  pour  Avignon  ou  pour  Carpentras,  et 
ces  divisions  n'attendaient  qu'un  prétexte  pour  de- 
venir une  guerre  civile.  Il  se  présenta  bientôt  :  le 
maire  de  Vaison  ,  le  trop  malheureux  Lavillasse, 
soutenait  dans  le  Comtat  le  parti  avignonais  et  celui 
de  l'assemblée  électorale.  Les  partisans  de  l'assem- 
bléedeSainte-Cécilecrurentqu'il  leurseraitplus  aisé 
de  dominer  s'ilsse  défaisaient  d'un  homme  qui  jouis- 
sait d'un  grand  crédit.  Je  voudrais  pouvoir  tirer  le 
voile  sur  cette  combinaison  aussi  cruelle  que  bar- 
bare, et  sur  son  exécution  ;  mais  il  faut  bien  le  dire, 
puisque  les  preuves  m'en  ont  été  administrées,  il 
faut  le  dire  :  des  gens,  conduits  par  les  chefs  du 
parti  de  Sainte-Cécile,  vont,  pendant  la  nuit,  atta- 
quer la  maison  de  M.  Lavillasse,  séparée  de  la  ville 
et  presque  isolée.  Une  partie  gardait  le  pont  qui 
faisait  la  communication  ,  tandis  qu'une  autre  brise 
les  portes  du  premier  magistrat  de  la  ville  ,  entre 
dans  sa  cour,  et  l'assassine  à  coups  de  fusil,  à  lin- 
slant  même  où  il  se  rendait  et  demandait  grâce.  Un 
cri  de  vengeance  se  lit  entendre  dans  Avignon,  et 
fut  répété  par  tous  les  citoyens.  On  se  prépare  à  la 
guerre  ;  le  bruit  de  tous  les  préparatifs  arme  bientôt 
les  habitants  du  Haut-Comtat. 

«  Une  armée  de  sept  mille  hommes,  dans  laquelle 
Carpentras  joue  le  premier  rôle,  descend  des  mon- 
tagnes pour  s'opposer  aux  Avignonais.  Ceux-ci, 
beaucoup  moins  nombreux,  mais  beaucoup  plus 
forts  des  avantages  d'une  grosse  artillerie,  étaient 
déjà  à  une  lieue  de  Carpentras.  Ces  deux  armées  se 
beurtent  dans  la  plaine  de  Sarrians;  le  canon  jette 
l'éponvanle  dans  l'armée  de  Carpentras,  et  tout  fuit 
devant  les  Avignonais.  Sarcoin  est  livrée  au  pillage; 


les  campagnes  deviennent  la  proie  des  flammes,  et 
les  maux  (jui  sont  la  suite  des  guerres  civiles  acca- 
blent le  pays  et  épouvantent  les  voisins.  L'armée 
avignonaise,  soutenue  et  dirigée  par  environ  cent 
cinquante  déserteurs  français,  va,  non  pas  camper, 
mais  se  cantonner  dans  Ta  ville  de  Monteux,  à  peu 
de  distance  de  Carpentras;  et  là,  maîtresse  de  la 
campagne,  elle  établit  une  sorte  de  blocus  et  d'atta- 
que journalière.  Les  Carpentrassiens  se  défendent 
avec  courage  et  avec  fermeté  ,  et  les  succès  se  par- 
tagent. Par  une  suite  de  la  vicissitude  de  ces  succès 
et  de  l'influence  passagère  qui  dominait  dans  chaque 
])arti,  ce  pays  infortuné  offrait  l'exemple  le  plus 
effrayant  des  malheurs  de  la  guerre  civile.  Le  parti 
dominant  exigeait  de  chaque  commune  un  détache- 
ment pour  se  renforcer,  et  nombre  de  communes 
fournissaient  à  chaque  armée  des  secours  en  même 
temps,  de  manière  que  souvent  le  père  servait  con- 
tre le  fils,  le  frère  contre  le  frère.  L'armée  avigno- 
naise était  partie  du  consentement  général  des  habi- 
tants d'Avignon.  La  guerre  avait  été  l'effet  pliilAt 
d'un  cri  unanime  que  d'une  délibération.  Dans  le 
premier  enthousiasme,  on  avait  promis  une  solde 
extravagante,  et  telle  qu'aucune  puissance  ne  pou- 
vait en  soutenir  la  dépense.  Quand  elle  fut  hors  de 
ses  murs,  l'amour  du  pouvoir,  le  désir  de  s'emparer 
des  moyens  ne  tarda  pas  à  diviser  les  chefs  de  l'as- 
semblée électorale  et  les  membres  de  la  municipa- 
lité. L  assemblée  était  un  corps  nouveau  ;  repoussé 
par  plusieurs  communes,  il  ne  jouissait  pas  d'un 
crédit  sûr.  La  municipalité  était  l'ouvrage  immédiat 
du  peuple  et  l'objet  de  son  amour.  Le  peuple  était  à 
ses  ordres  ;  la  municipalité  abusa  de  son  influence  ; 
elle  voulut  siéger  dans  l'assemblée  électorale,  et 
cette  querelle  absurde  de  prétention  força  l'assem- 
blée de  quitter  les  murs  d'Avignon  ,  au  moins  par- 
tiellement. Ainsi  ces  deux  Etals  étaient  déchirés  par 
une  guerre  civile  ,  et  Avignon  l'était  par  deux  fac- 
tions. L'armée  aux  ordres  des  chefs  de  l'assemblée 
exigeait,  la  municipalité  refusait:  on  se  faisait  une 
guerre  de  mauvais  traitements,  de  vexations,  de  ca 
lomnies;  bientôt  elle  devint  guerre  ouverte.  Cette 
querelle  mit  la  division  entre  la  garde  nationale  du 
Comtat  et  celle  du  camp.  Des  juges  furent  destitués 
sans  forfaiture  jugée,  de  nouveaux  juges  nommés 
par  la  municipalité;  des  ofliciers  furent  arbitraire- 
ment déplacés  ;  des  décrets,  rendus  sans  instruction 
par  des  juges  incompétents,  compromirent  la  liberté 
de  beaucoup  de  citoyens,  et  surtout  des  chefs  de 
l'assemblée  électorale  et  de  l'armée  ;  leurs  maisons 
furent  envahies,  leurs  effets  mis  sous  le  scellé,  et  ils 
n'osèrent  plus  rentrer  dans  Avignon. 

«C'est  à  ce  caractère  odieux,  signe  indélébile  d'un 
peuple  corrompu,  que  l'on  dut  l'anecdote  du  cou- 
pe-tète,  attribuée  au  chef  de  l'armée  ;  elle  naquit  de 
la  méchanceté  de  ses  concitoyens,  et  d'un  propos 
tenu  par  sa  grossière  franchise.  Il  avait  dit  que,  se 
trouvant  à  Paris  dans  le  temps  de  cesactes  effrayants 
sur  lesquels  nous  devons  tirer  un  voile,  il  avait  dit 
qu'un  garde  national  emprunta  son  sabre  et  lui  dit, 
en  le  lui  rendant,  qu'il  avait  blessé  une  des  victime^ 
de  ces  jours  de  trouble  et  de  sang.  Cette  anecdote, 
recueillie  et  façonnée  par  la  haine,  devint  bientôt  la 
matière  d'une  accusation  horrible  pour  lui,  désho- 
norante pour  ceux  qui  lui  obéissaient  ;  mais  ce  léget 
oubli  de  lui-même  et  de  tous  les  partis  sur  ce  fait 
m'en  a  conlirmé  la  fausseté.  Jourdan  est  un  homme 
grossier,  mais  plutôt  sensible  que  sévère,  ayant  le 
courage  du  sang-froid  et  le  langage  qui  convient  au 
peuple.  La  politique  des  chefs  lui  donnna  le  com- 
mandement ;  ils  voulaient  un  homme  brave,  docile 
à  leurs  commandements,  qui  les  mît  à  couvert  des 
éveneinents  s'ils  fonrnaient  mal,  et  qui,  aux  veux 
de  la  loi,  fût  responsable  de  ce  qu'ils  ordonneraient 
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cux-nicmes.  Les  désordres  d'Avignon  eurent  pour 
l'arniéedes  effets  bien  terribles  ;  ils  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  la  deshonorer.  D'un  autre  côté,  cette  ar- 
mée, sans  fonds  ,  sans  moyens  ,  pressée  par  ses  be- 
soins, y  pourvoyait  journcilenient  parsesexactions. 
Les  contributions  torcees,  en  argent  et  en  nature, 
étaient  ses  uniques  moyens  d'existence.  Il  est  vrai 
qu'on  donnait  à  tous  ceux  de  qui  l'on  exigeait  des 
subsistances  des  bons  pour  être  |)ayés  sur  la  caisse 
publique  et  sur  la  vente  des  biens  nationaux  ;  mais 
ce  n'était  pas  moins  une  vexation  intolérable  sur 
tous  les  individus,  et  une  espérance  de  payement 
bien  précaire;  et  à  mesure  que  l'on  avait  plus  ou 
moins  payé  ,  plus  ou  moins  souffert,  on  lui  portait 
une  haine  plus  ou  moins  forte.  Carpentras,  fatiguée, 
épuisée  par  deux  mois  de  clôture,  crut  que  c'était 
le  moment  de  faire  un  dernier  effort  pour  se  délivrer 
d'un  ennemi  dont  la  persévérance  l'inquiétait.  En 
effet,  elle  s'adressa  à  Vairéas  et  aux  communes  du 
Haut-Comtat.  Ce  n'était  pas  assurément  le  même 
système  politique.  Carpentras  et  tout  le  Bas-Comtat 
voulaient  la  constitution  française  ;  le  Haut-Comtat 
était  tidèle  à  la  cour  de  Rome  ;  mais  ils  étaient  réu- 
nis par  le  souvenir  de  la  bataille  de  Sarrians,  par 
leur  haine  commune  contre  les  Avignonais.  Les 
amis  de  Carpentras  remuèrent  aussi  vers  le  Libron 
et  la  tour  deSabrans;  de  nombreux  rassemblements 
d'hommes  se  faisaient  de  ces  côtés  divers.  Le  projet 
était  de  partir  du  nord  et  du  sud  pour,  d'accord 
avec,  ceux  de  Carpentras,  se  porter  de  trois  côtés 
différents  surMonteux  et  anéantir  l'armée  avigno- 
naise. 

«  Tel  était  le  sort  déplorable  d'Avignon  et  du 
Comtat  lorsque  l'Assemblée  nationale  s'en  occupa 
au  mois  de  mai,  lorsque  son  humanité  autant  que 
sa  justice  arrêtèrent  d'y  rétablir  la  paix  avant  de 
prendre  un  parti  ultérieur  au  sujet  de  ses  droits  sur 
ce  pays.  Telle  fut  entin  la  tâche  à  remplir  parles 
médiateurs  décrétés  par  l'Assemblée  qationale  et  en- 
voyés par  le  roi  pour  remplir  ses  vues. 

«  Les  médiateurs  s'arrêtèrent  à  Orange  ;  ils  cru- 
rent qu'il  était  sage  d'arrêter  une  nouvelle  rivalité 
entre  Avignon  et  Carpentras,  puisqu'il  était  impos- 
sible de  se  rendre  dans  les  lieux  qu'ils  habitaient. 
Ils  crurent  qu'il  importait  de  connaître  les  disposi- 
tions de  tous  avant  de  s'exposer  dans  un  pays  où 
rien  alors  n'était  respecté.  Ils  crurent  qu'il  impor- 
tait d'amortir  le  choc  des  passions  opposées,  de  réu- 
nir ces  hommes,  et  de  les  faire  discuter  en  leur  pré- 
sence, pour  leur  dire  ensuite  le  but  de  leur  mission. 
L'expérience  confirma  la  justesse  de  leurs  vues  ;  ils 
obtinrent  bien  plus  de  sacrifices  qu'ils  n'en  auraient 
obtenus.  D'autre  part,  chacun  désirait  la  paix,  et 
elle  mettait  un  frein  aux  passions. 

«Cependant,  d'un  côté,  le  territoire  de  France 
venait  d'être  violé  à  Gigunda  par  des  assassinats 
commis  par  des  gens  de  l'armée  du  Haut-Comtat; 
de  l'autre,  les  rassemblements  se  contimunient,  etil 
était  à  craindre  (ju'eu  licenciant  l'armée  a  vignonaise, 
celle  qui  se  lormait,  et  qui  paraissait  considérable, 
qui  semblait  avoir  des  liaisons  très- étendues,  ne 
causât  de  plus  grands  désordres  encore.  Déjà  les 
chefs,  à  l'instar  de  ceux  d'Avignon  ,  exigeaient  des 
contributions  forcées,  et  ils  trouvaient  bon  pour 
eux  ce  qu'ils  condamnaient  dans  les  autres.  H  fallut 
retarder  le  licenciement  de  l'armée  d'Avignon  jus- 
qu'à ce  qu'il  lût  constant  que  lesrassemblemenis  se 
dissipaient,  et  que  des  prébminaires  de  paix,  signés 
de  tous  les  partis,  assureraient  la  tranquillité  géné- 
rale. 

«  Au  nombre  des  contractants  étaient  les  députés 
de  cette  Assemblée  électorale,  reconnue  par  les  uns, 
repoussée  par  les  autres,  et  as>ez  généralement  haïe, 
puisque  rurniée  était  à  ses  ordres  et  ([u'cllc  se  por- 


tait à  d'odieuses  vexations.  L'assemblée  nous  parut 
fondée  en  principes  :  elle  présentait  soixante-huit 
procès-verbaux  sur  qiiatre-vingt-quatre,  en  vertu 
desquels  elle  existait.  Appeler  une  nouvelle  députa- 
tion,  un  nouveau  corps  délibt-rant,  eût  été  opposer 
puissance  à  puissance,  doubler  les  embarras  et  créer 
un  nouvel  obstacle  à  notre  mission.  Mais  il  fallait 
ramener  celles  qui  avaient  rappelé  leurs  électeurs; 
il  fallait  enfin  obtenir  la  volonté,  la  parole  de  toutes 
les  communes  de  mettre  bas  les  armes.  Nous  trou- 
vâmes ce  point  de  réunion  dans  les  principes  d'inté- 
rêt particulier  avec  les  intérêts  de  tous.  Dans  le  troi- 
sième article  des  préliminaires,  l'assemblée  électo- 
rale devait  être  reconnue  partout,  mais  seulement 
être  le  nœud  commun  des  intérêts  de  tous.  Pour 
ôter  toute  crainte  de  ses  entreprises  et  de  ses  opéra- 
tions politiques,  elle  consentait  elle-même  à  être  pa- 
ralysée pour  tout  autre  objet,  et  à  n'avoir  d'autres 
fonctions  que  de  recevoir,  de  recueillir  et  constater 
le  vœu  des  communes  sur  leur  sort  politique  ;  car 
on  sentait  fort  bien  que  poser  les  armes  n'était  pas 
bannir  l'anarchie  d'un  pays  où  chaque  commune 
formait  ue  petite  république,  où  il  n'existait  au- 
cun gouvernement,  aucun  ordre  judiciaire  ;  ils  sen- 
taient fort  bien  qu'il  était  important  pour  eux  de 
presser  le  moment  de  déterminer  leur  sort  politi- 
que, et  qye  tous  les  moyens  d'y  concourir  devaient 
être  saisis  par  eux  avec  avidité. 

«  Si  l'AssenUjIée  nationale  s'était  contentée  de 
rétablir  la  paix  avant  de  statuer  sur  les  droits,  ce 
n'était  pas  assez  pour  ceux  qui  n'apercevaient  de 
bonheur  que  dans  la  réalisation  de  ce  vœu,  qui  déjà 
avaient  présenté  soixante-huit  délibératioiis,  sur 
quatre-vingt-quatre,  qui  demandaient  la  réunion, 
qui  avaient  vu  ce  vœu  ajourné,  et  à  qui  on  avait  re- 
proché qu'ils  ne  l'avaient  pas  émis  librement.  Pour 
eux,  dis-je  ,  la  chose  la  plus  importante  était  d'em- 
ployer les  premiers  moments  d'une  paix  garantie 
par  la  France  pour  émettre  de  nouveau,  et  à  l'abri 
de  tout  reproche  ,  un  vœu  duquel  iisfaisaient  dépen- 
dre le  bonheur  public.  Elle  fut  la  matière  et  les  vues 
des  articles  III  et  IV  des  préliminaires  de  paix.  Ces 
préliminaires  de  paix  furent  adoptes  par  l'Assemblée 
nationale.  Vous  en  fîtes  la  loi  du  4  juillet  dernier, 
et  vous  daignâtes,  en  approuvant  la  conduite  et  les 
mesures  des  médiateurs,  donner  à  leurs  travaux  la 
plus  flatteuse  espérance,  à  leur  zèle  le  plus  puissant 
aiguillon. 

«  Notre  première  entrée  dans  le  Comtat  fut  la 
plus  douce  des  jouissances.  Des  champs  couverts  de 
riches  moissons  attendaient  les  bras  des  cultiva- 
teurs :  abandonnés  depuis  longtemps,  ils  virent  re- 
paraître les  mains  qui  les  avaient  fertilisés  et  de  tous 
côtés  nous  recueillions,  pour  vous  ,  les  actions  de 
grâces  d'un  peuple  qui  vous  devait  le  bonheur.  Ce- 
pendant les  rassemblements  de  Lorgne,  Livron  et 
Caroii  venaient  d'être  dissipés  par  nos  soins  et  no- 
tre fermett'.  L'armée  d'Avignon  venait  d'être  licen- 
ciée; et,  afin  de  prévenir  tout  trouble,  et  sur  la 
demande  de  la  municipalité,  conformément  à  la  ga- 
rantie de  la  loi  du  éjuillet,  nous  avions  fait  marcher 
à  Avignon  deux  bataillons  du  régiment  de  La  Fere, 
un  de  Sonnemberg,  et  deux  escadrons  de  hussards. 
Nous  avions  fait  marcher  à  Carpentras  un  bataillou 
du  ci-devant  Soissonnais,  un  escadron  de  dragons, 
et  une  compagnie  d'arliHerie.  C'était  tout  ce  (lu'il 
nous  avait  été  possible  d'obtenir,  quoique  infini- 
ment au-dessous  de  ce  qui  était  nécessaire  pour 
maintenir  la  paix  dans  un  pays  de  haines  si  multi- 
pliées, si  invétérées.  Toutefois  l'armée  rentre  dans 
Avignon  ;  cette  armée, à  laquelle  les  haines  inévita- 
bles qu'elle  avait  produites,  les  haines  de  la  muni- 
cipalitt-  et  les  calomnies  qui  en  avaient  ('lé  la  suite, 
avaient  utlaché  la  désignation  odieuse  de  brigands 
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de  In  garde  soldée  avignonai^e.  Forte  d'un  détnchn- 
nioiit  de  ia  g.irde  nationale  dé  cette  villp,  des  déta- 
chements de  soixante  communes  et  de  cent  quatre- 
vin.!xts  déserteurs  français  à  peu  près,  elle  montait  à 
plus  de  trois  mille  hommes  armés.  Après  avoir  remis 
leurs  armes,  la  plupart  des  détachements  se  retirè- 
rent tratiqin'llement  dans  leurs  communes.  Nous 
proclamâmes  l'amnistie,  et  nous  fîmes  partir  les  dé- 
serteurs. 

«iNous  n'avions  alors  qu'à  nous  louer  des  chefs  et 
de  l'assemblée  électorale.  Ils  se  coiil'ormaient  stric- 
tement à  la  loi,  et  Tordre  régnait  dans  Avignon. 
Mais  les  haines  étaient  encore  trop  fraîches,  les  res- 
sentiments trop  actifs  pour  obtenir  une  traniiuillité 
aiisohie.  Caron  avait  été  une  de  ces  villes  infortu- 
nées qui,  flottant  dansses  opinions,  avait  fourni  des 
détachements  aux  deux  armées  ennemies.  Nous 
avions  prévu  les  eifets  de  cet  inconvénient,  et,  pour 
les  éviter,  nous  avions  écritauconmiandant  deSois- 
sonnais  de  protéger  la  rentrée  par  un  détachement 
de  troupes  de  ligne. 

«  En  arrivant  sous  les  murs  de  Carpentras,  ceiix 
de  Caron  sont  attaqué^;  par  le  peuple  ;  un  d'eux  est 
massacré  malgré  les  elîbrtsde  nos  troupes  :  M.  Des- 
terot  sauva  le  reste.  H  les  lit  conduire  à  Caron  par 
soixante  homniesde  ligne,  et  remetire  sous  la  pro- 
tection d'une  coinpagnie  d'artillerie,  be  peuple, 
excité  par  un  nouuné  Clément,  commandant  de 
l)andes  dans  le  Haut-Comtal  et  ancien  déserteur 
français,  fut  bientôt  en  insurrection.  On  arrache 
onze  de  ces  malheureux  du  château  où  on  les  avait 
•déposés,  et  sous  les  yeux  du  détachement  fiançais  : 
lesofliciérs  miinicipauxse  cachent  et  ne  paraissent 
point;  send)lables  aux  Cannibales,  ces  bandes  les 
traînent  hors  des  murs.  Oïl  leiir  donUe  un  confes- 
seur ,  et  là  on  les  assassine  tous  à  coups  de  fusil. 
Cet  atroce  Clémetil  forçait  les  pères  et  mères  de  ces 
malheuretises  victimes  à  assister  à  cet  affreux  sup- 
plice. (L'Assemblée  frémit  d'indignatiori.) 

«  Dès  que  la  nouvelle  noiis  parvint,  nous  convîn- 
mes d'en  arrêter  les  suites  ;  mais  à  l'instant  m('me  il 
fallut  se  multiplier;  le  complot  paraissait  formé 
d'assassiner  tous  les  détachements  de  l'armée  avi- 
gnonaise,  à  leur  rentrée  paisible  dans  leurs  foyers  : 
c'était  dans  les  comtnunesoiMl  y  avait  eu  le  plus  de 
division  ;  l'humanité  nous  donna  des  ailes  ;  nous 
hous  trouvâmes  à  Tioleiirre,  à  l'ille,  dans  quelques 
autres  communes,  à  l'instant  oîi  les  sacrifices  inliu- 
mams  allaient  cbmmencéi-;  et  à  force  de  soins,  de 
prières,  dé  raisons,  de  menaces,  nous  parvînmes  à 
rétablir  le  calme.  L'expérience  prouva  bien  alors 
combien  nos  réclamations  avaient  été  justes,  et 
cond)ieii  nos  forces  étaient  insuflisantes.  D'après 
l'impossibilité  d'obtenir  des  troupes  de  ligne  et  la 
nécessité  du  relus,  nous  crûmes  devoir  ém|)loyer  les 
moyens  que  nous  fournissait  la  loi  du  4  juillet,  et 
demander  en  conséiiuence  des  gardes  nationales. 
Nous  crûmes  qil'il  serait  plus  aisé  d'obtenir  quinze 
ou  dix-huit  cents  gardes  nationales,  qui  nous  pro- 
niellnienl  des  ressources  sulTisantes  pour  consolider 
-cette  paix  que  la  loi  nous  chargeait  d't'tablir,  et  que 
<railleurs  (iiiiiize  cents  gardes  nationales  pris  dans 
les  trois  départements  et  environs  ne  pourraient  pas 
alTaiblir  leurs  forces.  Nous  en  obtînmes,  non  sans 
beaucoup  de  dillicultés  et  de  nombreux  refus;  dès 
qiu'  nous  pûmes  en  placer  dans  divers  points  du 
Comtat,  de  manière  à  prévenir  les  assassinats,  nous 
crûmes  qu'il  était  important  d'inspirer  la  confiance 
à  tous  les  partis ,  de  fournir  à  tous  les  émigriuits  du 
Comtat  les  moyens  de  rentrer  dans  leurs  foyers; 
nous  adressâmes;'!  cet  effet  aux  commandants  divers 
une  instruction,  dans  buiiielle  lums  recommandions 
la  plus  grande  impartialité,  protection  et  sûreté  à 
tous.  Nous  fîmes  rendre  la  liberté  ù  des  prisoimiers 


chers  à  tous  les  partis,  et  notamment  à.  M.  Croix, 
impliqué  dans  l'affaire  du  malheureux  Lavillasse, 
maire  de  Vaison.  Là  confiance  et  l'ordre  se  rétabli- 
rent en  effet  ;  tous  les  émigrants  rentrèrent  ou  purent 
rentrer  dans  le  Comtat  ;  ce  fut  après  ces  mesures  que 
l'assemblée  électorale  engagea  les  communes  à  s'as- 
sembler et  à  émettre,  conformément  aux  prélimi- 
naires de  paix,  un  vœu  sur  leur  sort  politique,  qui 
pût  être  présenté  par  elle  lorsqu'elle  prendrait  un 
parti  ultérieur  sur  ses  droits,  au  sujet  des  Etats  d'A- 
vignon et  du  Comtat. 

«  A  cette  époque,  les  membres  de  la  médiation 
furent  appelés  par  les  circonstances  à  des  occupa- 
tions différentes;  Avignon  était  devenu  le  centre 
des  affaires,  et  l'un  de  nous  y  resta  ;  il  fallait  qu'un 
autre  surveillât  les  opérations  de  l'assemblée  électo- 
rale pour  la  contenir  dans  les  bornes  qui  lui  étaient 
prescrites  par  le  traité.  La  demande  et  les  sollicita- 
tions des  communes  qui  se  plaignaient  de  la  préfé- 
rence accordée  à  Avignon  firent  juger  qu'il  était  im- 
portant que  l'un  de  nous  se  rendît  à  leurs  désirs,  et 
dissipât  les  calomnies  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic et  les  écrivainsqui  leur  sont  vendus  ne  cessaient 
de  répandre,  je  fus  chargé  de  cette  mission  ,  et  je 
déclare  à  l'auguste  Assemblée  qui  m'entend  que,  si 
toutes  les  communesdu  Comtat  n'ont  pas  alors  joui 
de  la  paix  la  plus  parfaite,  et  les  individus  de  la  sû- 
reté la  plus  entière  et  de  la  liberté  des  suffrages  la 
plus  absolue,  la  plus  indépeud:inte,  moi  seul  j'en 
suis  et  m'en  rends  responsable.  Déjà  grand  nombre 
avaient  émis  leur  vœu  lorsque  je  me  suis  présenté 
chez  elles;  plusieurs  l'ont  émis  en  ma  présence;  ;i 
Vairéas,  par  exemple,  chef-lieu  du  parti  qui  tient 
au  pape,  l'assemblée  s'est  tenue  sous  la  protection 
de  cent  cinquante  gardes  nationaux  français,  sous 
nos  yeux  et  ceux  des  hussards  qui  nous  accompa- 
giiaient.  J'ai  fourni ,  sur  la  réclamation  de  la  muni- 
cipalité, une  garde  jiour  la  police  et  la  sûreté  de 
l'assemblée,  et  l'assemblée  a  voté  pour  la  cour  de 
Rome.  A  rislesne,  à  Séri^nan,  à  Villedieu,  il  est  ar- 
rivé la  même  chose ,  et  les  vœux  de  ces  communes 
ont  été  pour  la  cour  de  Rome  ;  il  est  donc  impossi- 
ble de  révoquer  en  doute  la  liberté  qui  a  préside 
aux  vœux  émis.  Partout  j'ai  prêché  la  paix,  l'union, 
la  concorde  et  là  liberté  des  opinions;  partout  je 
les  ai  rétablies,  et  j'en  appelle  sur  la  vérité  de  ces 
laits,  non  pas  aux  soixante  communes  qui  veulent 
être  françaises  ,  j'en  appelle  aux  chefs  de  ceux  qui 
ont  voté  en  sens  contraire. 

«Cette  délibération  d'Avignon  et  du  Comtat  a  été 
faite  au  mois  de  février,  à  une  majorité  de  soixante- 
huit  communes  contre  seize;  mais,  rejetée  comme 
n'ayant  pas  été  prise  librement,  cette  délibération, 
dis-jc,  s'est  faite  de  nouveau  au  mois  de  juillet,  sous 
ia  protection  et  la  garantie  de  la  France,  sous  l'in- 
fluence de  la  plus  imperturbable  liberté,  etellea  pro- 
duit les  mêmes  résultats  :  cinquante-quatre  com- 
munes votent  la  réunion  à  la  France,  dix-huit 
Conservent  la  délégation  du  pouvoir  exécutif  au 
pape,  et  douze,  occupées  de  leurs  travaux,  rehisent 
de  s'assembler  de  nouveau  ;  mais  elles  sont  du  nom- 
bre de  celles  qui  ,  en  février,  avaient  voté  pour  la 
réunion  à  l'empire  français.  Il  y  a  donc  une  majo- 
rité toujours  aussi  prépondérante  pourcette  réunion. 
D'après  le  compte  que  j'ai  eu  l'honnelir  de  vous 
reiidre,  vous  avez  vu  que  la  médiation  a  lait  cesser 
toutes  les  hostilités  entre  les  peuples  d'Avignon  et 
du  Comtat  ;  qu'elle  a  rétabli  partout  la  paix  ;  (lu'ellc 
a  fait  rentrer  dans  les  conununes  du  Comtat  tous  les 
émigrants  que  les  troubles  en  avaient  éloignés  ;  elle 
a  donc  rein|tli  le  but  que  l'Assendilée  nationale  s'é- 
tait proposé  dans  son  décret  du  *25  mai. 

«  Conlonnémenl  aux  |)rélimiiiaires  ,  les  commu- 
nes se  sont  pccupccs;  au  $eiii  de  la  pai^  et  de  la 
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liberté'',  de  leur  sort  polltuiu.;.  L'assemblée  électo- 
rale u  recueilli  ces  vœux  étlesà  déposes  Jevaiit  vous. 
La  médiation  a  donc  ieticore  reuijlii  le  but  1I3  la  loi 
du  4  juillet,  dont  rcxécutioii  lui  elait  conliée  ;  mais 
ces  deux  opéiatious  principales  ne  sont  pas  celles 
peut-être  qui  ont  coûté  le,  plus  d'embarras  aux 
commissaires  médiateurs  cliar;^és  de  rcxiciition  de 
vos  décrets.  Jelt'S  au  milieu  d'un  [)euple  d'accord 
sur  un  seul  point,  le  désir  de  la  paix  et  de  la  réu- 
inon  à  l'empire  irançais ,  mais  divisé  dans  tous  les 
autres  intérêts;  dans  un  pays  saiis  gouvernement , 
sans  ordre  judiciaire  ,  déchiré  par  toutes  sortes  de 
passions,  de  petits  intérêts,  de  petites  rivalités,  vos 
commissaires,  seuls  objets  de  laconliance  publique, 
se  sont  vus  accablés  de  toutes  les  espèces  d'ailai- 
res,  de  toutes  les  espèces  de  ({uerelles,  de  toutes  les 
réclamalions  ,  et  en  même  temps  déchirés,  calom- 
niés tour  à  tour  par  tous  les  partis  dont  les  passions 
se  trouvaient  contrariées. 

«  Les  jours  et  les  nuits  ont  été  occupe's  pendant 
trois  mois  à  éteindre  ou  à  prévenir  des  haines:  et 
pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  messieurs?  puisque 
votre  estime  et  votre  approbation  doivent  être  no- 
tre récompense  :  il  nous  fallait  du  courage  et  des 
forces  |)lus  qu'humaines!  Cependant,  malgré  tous 
nos  soins,  ces  haines  toujours  combattues,  mais  non 
moins  actives  en  raison  même  de  leur  rapproehe- 
nient,  ont  en  dernier  lieu  produit  dans  la  ville  d'A- 
vignon une  explosion  coupable.  Mais  les  mouve- 
ments désordonnés  d'une  commune  n'ont  aucun 
clTet  sur  les  quatre-vingts  communes  qui  compo- 
sent le  Comtat,  et  les  intérêts  privés  qui  les  ont  pro- 
duits n'ont  rien  de  commun  avec  l'iniérét  général 
public.  J'étais  dans  le  Comtat  lors  de  ces  mouve- 
ments ;  j'accourus,  mais  trop  tard,  pour  me  joindre 
à  mes  collègues  et  en  arrêter  les  suites.  Rloii  collè- 
gue j  témoin  de  ces  faits  privés ,  va  vous  en  rendre 
compte;  cependant,  qu'il  me  soit  permis  de  rappe- 
ler une  erreur  qui  a  été  commise  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée.  Ce  n'est  point,  comme  on  l'a  dit,  à 
la  (luel'elle  d'un  hussard  avec  un  Avignoiiais  qu'il 
faut  attribuer  ces  troubles,  mais  bien  à  l'effet  des 
haines  privées,  du  désir  des  vengeances  et  de  l'insa- 
liahle  désir  de  les  satisfaire.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
soull're  qu'on  incul|)e  des  troupes  de  ligne  dont  la 
conduite  a  été  si  honorable,  si  patriotique  et  si 
exemplaire  !  Si  nous  avons  à  nous  plaindre  de  l'inci- 
visme de  quelques  individus,  l'époque  du  serment 
en  a  purgé  leur  corps  ;  mais  les  hussards  de  5e  régi- 
ment, le  deuxième  bataillon  du  régiment  de  Sonnen- 
berg,  ont  constannnent  donné  des  preuves  d'un 
icouragCj  d'un  zèle,  d'une  discipline,  d'un  ])atrio- 
lisme  à   toute  épreuve.  (On  applaudit.)  Puissent 
tous  lés  corps,  pour  le  bonheur  de  mon  pays,  se 
modeler  sur  leur  conduite,  et  puissé-je  voir  l'Assem- 
blée nationale  ,  par  une  mention  honorable,  et  sur 
la  foi  de  mon  honneur,  ac(iuitter  envers  eux  la  re- 
connaissance publuiue,  et  donner  à  leurs  compa- 
gnonsd'armes  un  puissant  motif  d'encouragement  ! 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  Verninae-Saint-.Manr  entre  dans  le  détail  des 
vlernicrs  mouvemenls  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Com- 
tat. 

M.  l'abbé  Maury  paraît  à  la  tribune. 
Toute  la  partie  gauche  réclame  l'ordre  du  jour. 
M.  l'abiîe  .Maury  :  Dt)iinez-moi  la  parole;  c'est 
pour  l'honneur  de  l'Assemblée. 

Les  cris  redoublent  :  L  ordre  du  jour! 
M.  LE  Président:  L  affaire  d'Avignon  n'est  point 
aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  ;  vous  savez  ([u'elle  a 
été  ajournée  a  lundi  ;  ainsi  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 
L'Assend)1ée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  l'abub  Maury  :  Je  me  porte  accusateur  de 


MM.  les  commissaires  sur  mn  tête,  sur  ma  respon- 
sabilité. Je  m'engage  à  les  poursuivre  devant  le 
tribunal  d'Orléans. 

La  partie  gauche  demande  que  H.  l'abbé  Maury 
descende  de  la  tribune. 

M.  l'abbé  Maury  continue  à  parlét"  au  milieu  des 
plus  violents  murmures. 

M.  LE  PRËsioiENT  :  L'Assembiéc  m'autorise-t-elle 
à  me  servir  du  pouvoir  qu'elle  m'a  doimé  pour  faire 
descendre  M.  l'abbé  Maury  de  la  tribune  ? 

L'Assemblée,  par  une  délibération  expresse, 
donne  cette  autorisation  au  président. 

^1.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune. 

Les  commissaires  médiateurs  sont  introduits  dnlis 
la  salle  ,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemi-nls 
de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 

—  M.  Tallcyrand  Périgord  ,  ancien  évêqiie  d'Au- 
tiiii,  commence  la  lecture  d'un  rapport  sur  l'éduca- 
tion nationale. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU  S.iMEDl   AU  SOIR. 

Un  de  ^1^L  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 

—  Un  député  de  la  garde  nationale  des  villages  de...., 
près  de  Ljon,  admis  à  la  barre,  justifie  son  corps  des 
inculpations  portées  contre  celte  garde  nationale  par 
M°"  Guijiin,  dans  un  récit  fait  ù  la  harre  des  circoustanceS 
de  rassa>sinat  de  M.  Guillin,  son  époux. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Boufllers,  les  dispositions 
suivantes  sont  décrélées additionnellem'  nt  au  décret  d  hier, 
relatii  aux  récompeuscs  destinées  à  l'encouragemeut  des 
ails  utiles. 

«  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur 
l'organisation  du  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers, elle  autorise  le  ministre  de  l'iniérienr  à  distribuer 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  dixième  partie  des  tonds  af- 
fectés auxdites  récompensées  et  secours  provisoires,  depuis 
100  jusqu'à  300  liv. ,  aux  artistes  indiqués,  dont  les  Ira- 
V311X  constatés  par  les  corps  administialifs  auront  obtenu 
des  approbations  authentiques  de  l'Académie  des  Sciences, 
et  iesdits  secours  seront  en  déduction  des  pratilications 
qui  pourraient  être  accordées  à  ces  mêmes  artistes,  sur 
l'avis  du  bureau  de  consultation  desarls  et  métiers,  • 

—  M.  I^evisme  termine  la  lecture  du  rapport  des  co- 
mités diplomatique  et  des  domaines,  relativement  à  l'af- 
faire du  chef  de  la  principauté  de  Monaco.  —  Il  conclut 
par  uu  projet  de  décret  portant  ;  i"  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  dénunciation  de  la  commune  des  Baux, 
tendant  b  faire  prononcer  la  révocation  des  concessions 
faites  en  France  au  prince  Monaco,  en  exécution  du  traité 
d'alliance  et  de  protection  fait  à  Péronne,  le  14  septem- 
bre liî^l.-..  2°  qu'il  y  a  lieu  à  négocier  avec  le  prince  Mo- 
naco une  indemnité,  à  cause  de  la  suppression  des  oflices 
Si  igneurianx  ei  des  droits  féodaux  de  justice  et  de  péage 
en  dépendant,  conformément  aux  obligations  résullanldu 
traité  de  Péronne. 

M.  Duraiit-Maillane  lit  un  mémoire  cootradicloire  à 
l'avis  du  comité. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  la  prochaine  séance 
du  soir. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SliANCE   DU   DIMANCHE    11     SEPTEMBRE. 

M.  GossiN,  au  nom  des  cornilés  de  conslilulion  etd'em» 
placement  :  Vous  avezordonne  aux  comités  de  constitution 
et  d'emplacement  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
snr  la  suppression  des  alternais;  votre  opinion,  messieui.-, 
avait  précédé  l'opinion  publique,  et  depuis  longtemps 
vous  aviez  condamné  cet  expédient  concilialoire,  esin'cS 
(le  transaction  momentanée  que  les  rivalités  des  \illes,  leur 
prétention  de  prééminence,  l'entière  démolition  des  insti- 
tutions de  l'ailcieii  régime  avaient  Tait  admettre  pour  opé« 
iir  le  suc(  es  de  la  distribution  de  la  France  en  déparle- 
ments.  Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  une  diiFiîr- 
milé  que  vous  avez  à  effacer,  c'est  un  mal  réel  que  vous 
avez  à  réparer.  L'administration  du  l'éparteim  ni  de 
Hlione-el-Loireallerne  entre  quatre  villes;  il  enesldemème 
de  celle  des  déliai  ivuieuis  de  l'Uerault,  du  Jura,  du  Gard 
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et  (le  plusieurs  aiilrc!;.  Les  conseils  généraux  des  dépai  le- 
uierits  doivent  allumer  aussi  dans  ceux  du  Var,  de  i'Isère 
et  de  la  Drôrae,  en  laveur  de  presque  toutes  les  villes  qui 
y  sont  situées.  Quoi  de  plus  ridicule  et  de  plus  onéreux 
que  des  administrations  ainsi  gyrovagucs,  qui  nécessitent 
l'ambulance  des  papiers,  descomuiis,  lu  multiplication  des 
bâtiments  pour  les  recevoir,  le  doublement  des  frais  des 
administrateurs! 

Il  pouvait  être  folérable,  sous  l'ancien  régime,  que  les 
assemblées  des  étals  se  rendissent  allernativement  dans 
dilTérentes  villes  des  ci-devanl  provinces;  alors  il  n'exista^ 
pas  d'administrations  locales  subordonnées;  mais  votre 
conslilulion  a  établi  une  surveillance  directe  sur  tous  les 
points  de  l'empire  :  chaque  administré  trouve  près  de  lui 
une  administration  qui  le  dirige,  le  conseille,  le  règle  dans 
les  diflicultés  que  peuvent  faire  naître  ses  relationssociales. 
Ainsi  l'ambulance  des  administrations  supérieures  est  de- 
venue non-seulement  inutile,  mais  choquante;  le  ratment 
est  venu,  et  il  est  instant  de  proscrire  cet  abus;  car,  aus- 
sitôt que  les  administrations  seront  renouvelées,  les  alter- 
nats doivent  être  exercés;  on  laisserait  une  pomme  de  dis- 
corde dans  les  départements  pour  lesquels  existe  cette 
institution  vicieuse,  et  que  j'ai  toujours  combatttie.  Le 
patriotisme  et  la  raison  se  sont  réunis  pour  la  rejeter,  et  la 
division  du  royaume,  malgré  sis  défauts,  est  une  base  dé- 
sormais inébianlable  de  la  constitution. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  et  d'emplacement,  décrète  ce 
qui  suit  : 

u  Art.  l".  Les  alternats  des  administrations  de  départe- 
ments, de  districts,  ceux  des  assemblées  de  département, 
établis  par  les  décrets  de  la  division  du  royaume,  sont  sup- 
primés. 

u  II.  Lesdites  administrations  et  assemblées  de  départe- 
ment dont  l'Assemblée  nationale  avait  admis  l'alternat 
demeureront,  en  conséquence  des  dispositions  de  l'article 
précédent,  fixées  dans  les  directoires  où  elles  sont  actuel- 
luent  établies. 

"  III.  Les  législatures  pourront,  après  que  l'expérience 
aura  manifesté  l'intérêt  et  le  vœu  des  administrés,  décré- 
ter leur  sié^e  en  d'autres  villes,  u 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Rabaud  présente,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder  divers 
avantages  aux  membres  de  l'ancien  corps  de  la  maré- 
chaussée sur  ceux  des  ofliciers  de  U  nouvelle  gendarmerie 
qui  ont  été  nommés  pur  les  administrations  de  départe- 
ment. 

M.  Chabkoud  :  Je  vois  dans  ce  projet  de  décret  l'esprit 
de  corpsde  l'ancienne  gendarmerie  prédominer  sur  toutes 
vos  lois  ;  je  vois  qu'on  cherche  i!i  accabler  de  dégoîit  les 
officiels  nommés  par  les  départements,  et  ù  livrer  toutes 
les  places  aux  anciens  maréchaux  des  logis.  Cependant 
vous  avez  voulu  que  ces  places,  qui  confèrent  l'exercice  de 
tondions  civiles  importantes,  ne  fussent  pus  données  au 
liasard. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
du  comité. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  de 
IM.  Chabroud. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  décret,  et  décrète,  sur  la  proposition  de 
M.  Desmeuniers,  la  disposition  suivante: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  nominations 
des  (illiciers  de  la  geudarmeiie  nationale  faite-,  conformé- 
ment à  la  loi,  par  les  directoires  de  département,  sorli- 
lont  leur  effet. 

u  Lesdiis  ofliciers  recevront  leur  commission  du  pou- 
voir executif,  et  ils  seront  envoyés  aux  lieux  qui  ont  été 
ou  qui  seront  fixés  pour  leur  résidence,  s 

—  M.  Talleyrand  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur 
Téducation  publique. 

—  M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  de 
l'inlérieur. 

M.  Dclcssart  :  Il  est  de  mon  devoird'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale  sur  le  point  important  des  sub- 
sisiances.  La  récolte  a  été  ii.finimeiit  infcrienie  ii  celle  de 
i'anucc  dcniièrc  j  elle  a  clc  de  ^dus  cMiùaviucnl  inéjiale  ; 


dans  les  déparlenents  méridionaus,  et  surtout  près  des 
Ironlières,  elle  est  presque  nulle.  Il  reste  encore  des  a|>|>ro- 
visionnements  de  l'année  précédente;  mais  une  foule  de 
départements,  ceux  de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  de  la 
Corrèze,  delà  Lezère,  du  Calvados,  de  Lot-et-Garonne, 
du  Gers,  des  Basses-Alpes,  des  Basses-Pyrénéi  s,  deman- 
dent des  secours,  soit  en  nature,  soilengrains.il  importe 
avant  tout  d'assurer  la  liberté  du  commerce  des  subsistan- 
ces. Je  prie  l'Assemblée  de  charger  son  comité  des  finances 
de  lui  présenter  incessamment  des  vues  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIETES. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Gonesse  aux  citoyens, 
propriétaires ,  cultivateurs  et  autres  cuiUribuabUs  de  son 
an  vndissemenl,  arrêtée  en  sa  séance  du  ii  Juillet  1791. 

Frères  et  concitoyens, 

Nous  avons  donné  connaissance  au  directoire  du  départe- 
ment et  à  l'Assemblée  nationale  de  nos  délibérations  des  fJ  et 
12  du  présent  mois,  relatives  au  payement  des  contributions. 
Auciui  de  vous  ne  doit  les  ignorer. 

C'est  pour  qu'elles  vous  soient  comniunir|uées  à  tous  que 
nous  les  avons  envoyées  imprimées  à  chaque  municipalité  de 
notre  arrondissement;  vous  connaîtrez  par  là  les  dispositions 
que  nous  avons  faites  pour  la  prompte  eiéculion  du  décret 
du  '28  juin  dernier,  qui  porte  que,  «  par  à-compte  sur  les 
«  contributions  de  cette  année  ,  un  quart  des  colisaiions  de 
«  17'J0sera  payé  au  lo  juillet,  un  huitième  à  la  fiad'aoîit, 
«  et  un  huitième  à  la  fin  de  septembre.  » 

Vous  verrez  que  nous  lui  avons  obéi. 

Frères  et  concitoyens  ,  notre  but  n'est  pas  de  nous  faire 
gloire  de  l'exemple  que  nous  vous  donnons  :  comme  particu- 
liers, nous  l'aurions  reçu  de  vous;  comme  administrateurs, 
c'était  un  de  nos  devoirs.  Nous  l'avons  connu  ,  nous  l'avons 
rempli  les  premiers  ;  sous  peu  vous  nous  disputerez  cet  avan- 
tage; nous  avancerons  tous  d'un  pas  égal,  et  il  ne  restera  plus 
à  vos  guides  que  le  mérite  n'avoir  ouvert  la  marche. 

Nous  avons  trop  de  preuves  de  votre  civisme  pour  que 
nous  ])uissions  seulement  soupçonner  que  beaucoup  d'entre 
vous  ne  seconderont  pas  le  zèle  de  leurs  concitoyens. 

Mais  si  quelques-uns  de  nos  frères  étaient  assez  aveuglés 
pour  qu'un  intérêt  personnel  mal  entendu  leur  suggérât  de 
retenir  plus  longtemps  dans  leurs  mains  ce  qu'ils  doiennl  au 
trésor  national  ,  quelques  réflexions  leur  feront  sentir  leur 
ingratitude  et  les  suites  funestes  de  leur  égarement. 

Sous  le  régime  que  la  force  des  choses,  la  raison  et  le  cou- 
rage viennent  de  renverser,  les  impositions  portaient  avec 
elles  un  caractère  odieux  :  la  répartition  en  était  arbitraire; 
les  riches  et  les  oisifs  en  jetaien  la  charge  sur  les  pauvres 
et  sur  les  hommes  laborieux;  c'était  une  tache  que  d'être 
porté  sur  un  rôle  ,  et  la  désignation  de  taillable  était  deve- 
nue un  opprobre. 

Désormais,  point  de  propriété  exempte;  point  d'autres 
privilégiés  que  les  seuls  indigents;  point  de  véritables  ci- 
toyens que  ceux  qui  ont  le  litre  honorable  <te  contribuables. 

Sous  l'ancien  régime,  des  génies  malfaisants  avaient  jeté 
sur  nous  comme  une  vaste  toile  qui,  formée  de  mille  et  mille 
replis,  captivait  sans  cesse  nos  pos'iessions  .  nos  personnes, 
nos  premiers  besoins,  et  ne  laissait  de  passage  qu'à  l'adresse, 
à  la  faveur,  à  la  puissance. 

Désormais  une  seule  espèce  de  contribulion  ,  différentice 
seulement  p.ir  trois  applications  diverses,  affectera  les  pro- 
priétés foncières,  mobilières  et  Industrielles;  nul  ne  pourra 
s'y  soustraire,  mais  nul  ne  contribuera  plus  qu'il  ne  doit  ; 
nul  ne  paiera  pour  un  autre;  nul  enfin,  après  avoir  satisfait 
légitimement,  ne  redoutera  les  retours  inépuisables  des  pré- 
posés. 

S'il  existe,  dans  le  nouveau  système  d'impositions,  quelques 
diflicultés,  quelques  inégalités,  quelques  défectuosités,  elles 
seront  connues,  elles  seront  réformées  :  nous  ne  sommes  plus 
aux  temps  déplorables  où  lu  caprice  et  l'autorité  imposaient 
et  décidaient  irrévocablcmciil. 

La  corvée,  la  milice,  la  dime,  les  aides  et  la  gabelle,  tous 
ces  lléaux  qui  tourmentaient  sans  cesse  les  cultivateurs,  ont 
disparu  :  les  hommes,  les  productions  de  la  terre  cl  le  com- 
merce ont  secoue  leurs  eiitr.ivci  ;  et,  indc]  i  lui  iiiment  de  la 
liberté  ^ipii  n'i  al  pis  le  droit  de  tout  faire,  mais  seulement 
celui  de  faire  tout  ce  <]ui  u'<;»l  pas  uui»it>k'  4  ii9$  S^Oiblublcs}, 
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il  n'est  pas  impossible  qu'il  arrive  que  plusieurs  de  nous  ne 
p  (ieiil  pas  plus  en  contriljulions  que  ne  leur  coûtaient  le  la- 
Lac  cl  le  sel. 

Sous  l'ancien  régime  ,  l'emploi  des  sueurs  du  peuple  était 
lin  nijslcre  profond;  nous  n'en  avions  d'autre  compte  que 
l'outrageant  s<'andale  d'énormes  prodigalités  que  nous  étions 
forcés  do  soufTriret  de  payer. 

Désormais  l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense  commune 
nous  sera  soumis;  nous  le  connaitrons,  nous  pourrons  le  dis- 
cuter et  le  surveiller. 

Attenlil'à  ce  tahleau  d'une  faible  partie  des  avantages  que 
lui  a  procurés  sa  conslilulion ,  quel  Français  pourrait  trou- 
ver 1.1  moindre  peine  à  l'acquillenient  des  contiibutions  ac- 
tuelles? 

En  est-il  un  seul  qui  vouliît  se  laisser  dépouiller  de  la  li- 
berté qu'il  a  conquise  ? 

Eh  bien,  sans  contributions,  plus  de  liberté,  car  sans  con- 
tributions il  ne  peut  exister  ni  gouvernement,  ni  force,  ni 
sûreté,  ni  propriété. 

Un  Etat  est  une  grande  famille  ;  le  gouvernement  est  le 
ménage  commun  de  toutes  les  familles  de  l'empire;  or,  si  au- 
cun ménage,  aucune  société  particulièi(^  ne  peut  avoir  lieu 
sans  avances  et  sans  dépenses,  si  e  fermier  ne  peut  avoir  le 
produit  de  son  troupeau  qu'en  payant  et  nourrissant  le  ber- 
ger qui  le  garde  ,  comment  l'association  giMurale  pourra-t- 
clle  se  soutenir  sans  que  chaque  associé  fournisse  sa  quote- 
part  des  fonds  nécessaires  à  l'alimenter,  à  la  défendre  ,  à  la 
rendre  florissante? 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  de  disputer  à  la  patrie  un  tri- 
but légitime  sentent  donc  enfin  que,  si  la  nouvelle  organisa- 
lion  venait  h  perdre  son  ressort,  ou  nous  serions  à  l'instant 
livrés  à  la  plus  alTreusc  anarchie,  ou  nous  deviendrions  bien- 
tôt la  conquête  des  tyrans  qui  nous  menacent,  ou  nous  se- 
rions enfin  livrés  de  nouveau  aux  cent  mille  bras  du  des- 
potisme, d'autant  plus  impitoyable  que  sa  proie  lui  avait 
échappé. 

Que  les  Français  (■hoisissent. 

La  liberté  avec  les  contributions;  ou  le  désordre,  la  guerre 
civile,  un  massacre  universel. 

La  liberté  avec  les  contributions  ;  ou  l'invasion  de  nos  pro- 
vinces, le  partage  de  nos  propriétés,  l'asservissement  de  nos 
personnes,  la  destruction,  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  le  dés- 
honneur du  nom  français. 

La  liberté  avec  les  contributions  ;  ou  bien  ,  au  retour  du 
gouvernement  arbitraire,  nous  serons  de  nouveau  et  pour 
jamais  abandonnés  aux  sangsues  de  la  finance,  au  labyrinthe 
de  la  chicane,  aux  fantômes  de  la  superstition  ;  nos  campagnes, 
nos  moissons,  les  fruits  de  nos  peines,  rcdevieiulroiil  pour  ja- 
mais le  jouet  et  la  pâture  de  la  féodalité  ;  la  France  sera  de 
nouveau  et  pour  jamais  asservie  aux  préjugés,  aux  concus- 
sions, aux  vexations  de  tout  genre  ;  enfin  aux  lois  injustes,  bi- 
zarres cl  barbares  qui  la  régissaient,  au  préjudice  de  tous, 
pour  l'avantage  du  petit  nombre.  » 

Français,  frères  et  concitoyens,  telles  seraient  les  consé- 
quences inévitables  du  refus  ,  et  même  du  retard  des  con- 
tributions; tel  est  le  but  et  l'espérance  des  ennemis  de  notre 
liberté. 

Qu'ils  soient  trompes  dans  leur  détestable  espoir  I 

Qu'ils  sachent  que  nous  sommes  avertis  de  cette  vérité  : 
Acqiiicier  tes  contributions,  ou  redevenir  esclaves. 

Qu'ils  apprennent ,  en  frémissant ,  que  nous  serons  fidèles 
au  serment  que  nous  avons  fait  avec  enthousiasme  ,  et  qui 
reste  gravé  au  fond  de  nos  cœurs  :  Vivre  libres,  ou  mourir  t 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  district  de 
Gonesse  : 

CiiASTEi.LUS,  président;  Riot,  Michei,,  Rocek,  Bi.aquiÈre; 
hvMOVT,  procureur-sj  ndic ;  Abraham,  secrétaire. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  an  Concert, 
à  Lyon  ,  ne  recevra  de  la  pos.c  que  les  lettres  simples,  ou 
celles  d'une  feuille,  avec  son  enveloppe,  qui  lui  seraient 
adressées;  elle  prend  de  son  côté  l'eigagemenl  d'affranchir 
Ions  les  imprimés  que  le  bien  public  la  mettrait  dans  le  cas 
de  faire  parvenir  aux  Sociétés  correspondantes. 


Les  créanciers  de  feu  M.  Masson  de  Maison-Rouge  Jont 
avertis  que,  par  délibérât  ion  du  20  janvier  1701,  homologuée 
le  !"■  septcndjre,  la  contribution  définitive  du  niobilicr  e>t 
.Trrrtéc  à  16  l/S  pour  100  ,  sauf  ce  qui  a  été  payé  par  les 
l>rcccdcnlcs   réj:;u  litions ,    dont  chaque    crt'ancier   tiendra 


compte.  Ils  sont  invités  â  venir  recevoir  leurs  portion»  ron- 
trihutoircs,  tons  Icsji.iirs,  le  matin,  chez  M.  Préau,  notaire- 
séquestre,  rue  de  la  Monnaie,  en  lui  rapportant  leurs  titres 
et  en  lui  Justifiant  de  leurs  qualités.  M.  Préau  remettra  à 
chaque  créancier,  sous  récépissé,  un  exemplaire  imprimé  de 
la  délibération  d'ordre  et  de  contribution  ,  du  compte  géné- 
ral des  recettes  et  dépenses  faites  depuis  l'établissement  de 
la  direction,  enfin  de  l'étal  de  distribution  des  deniers  mo- 
biliers. 

Avis  au  public  sur  les  Œuvres  complètes  de  Voltaire. 

L'Europe  sait  qu'une  des  belles  entreprises  de  la  librairie 
moderne  est  la  collection  des  Œuvres  de  Voltaire,  par 
M.  Beaumarchais.  L'ordonnance  de  cet  ouvrage,  la  disposi- 
tion chronologique  des  pièces,  la  variété  des  formats  et  du 
prix,  le  complément  et  la  correction,  tout  annonçait  qu'un 
homme  de  lettres,  philosophe  et  commerçant  en  grand,  avait 
conçu  cette  idée  et  pouvait  seul  l'exécuter. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  celle  opération  importante  a 
exigé  beaucoup  de  temps  et  des  sacrifices  incalculables  de 
la  part  des  éditeurs,  plus  jaloux  de  servir  les  lettres  et  les 
sciences  qu'attentifs  aus  petites  spéculations  des  contrefac- 
teurs. 

Malgré  cette  recommandation  majeure  des  éditions  de 
M.  Beaumarchais,  les  presses  helvétiques,  habiles  à  repro- 
duire les  apparences  de  la  perfection,  ont  inferlé  les  foires  do 
leurs  contrefaçons  h.'itives,  et  trompé  la  bonne  foi  des  ache- 
teurs. Nous  ne  prouverons  pas  coml)ien  fautives,  inexactes  et 
souvent  absurdes  doivent  être  des  feuilles  imprimées  de 
nuit,  corrigées  par  des  Allemands  :  rien  n'est  mieux  démon- 
tré. Nous  laisserions  même  les  contrefacteurs  jouir  en  paix  du 
fruit  de  ce  brigandage,  s'ils  n'ajoutaient  aux  erreurs  dont  ils 
gratifient  Voltaire  des  mensonges  impudents  contre  les  pro- 
priétaires français  des  diverses  éditions  originates  de  Kehl, 
en  répandant  (ju'il  n'existe  plus  de  Voltaire  àaas  les  magasins 
de  Paris. 

Afin  donc  que  le  publie,  les  jeunes  gens,  les  bibliothécai- 
res et  les  libraires  de  province  soient  désabusés,  et  n'achc- 
teiil  pas  des  éditions  rpii  fourmillent  de  bévues  ,  au  lieu  des 
vraies  et  seules  aulhenti<|ucs,  émanées  de  la  Société  litté- 
raire de  Kehl,  connue  sous  le  nom  de  M.  Beaumarchais,  nous 
prévenons  nos  lecteurs  que  ces  éditions  se  trouvent  chez 
M.  Beaumarchais,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  ,  et  chez 
MM.  Bossange  et  compagnie,  libraires  et  commissionnaires, 
rue  des  Noyers,  n"  33. 

Voici  les  éditions  qui  existent  encore  : 

Edition  originale,  grand  in-S"  ,  sur  papier  vélin  ,  grande 
marge  ,  feuilles  choisies  ,  70  vol.  .a  9  liv.  ;  Oôtî  liv.  ;  —  Très- 
beau  papier  de  France,  feuilles  choisies,  70  vol.  in-8"  ,  à 
C  liv.  ;  AiO  liv.;  —  Edition  marquée  d'une  ",  70  vol.  in-S",  à 
4  liv.  ;  260  liv.  —  Marquée  d'une  -j-,  70  vol.  in-8">,  à  3  liv.  ; 
210  liv. 

Edition  in-1 2,  papier  vélin,  grande  marge,  feuilles  choi- 
s'ies,  9:2  vol.  à  6  liv.,  TiSi  liv.;  —  Très-beau  papier  de  France, 
feuilles  choisies,  à  2  liv.  10  s.  ;  250  liv.  ;  —  .Marquée  d'une  -}-, 
92  vol.  à  2  liv.,  184  liv.  ;  —  marquée  d'une  ■{■,  91  vol.  à 
1  liv.  10  s.;  158  liv. 

N.  D.  Les  reliures  se  paieront  séparément  comme  il  suit  ; 

Edition  in-8»  ,  veau  écaille  ,  filet ,  trois  pièces  sur  le  dos , 
doré  sur  tranche,  très-belle  reliure  et  d'un  nouveau  gi'ût, 
3  liv.;  la  même  reliure,  sans  dorure  sur  tranche,  2  liv.;  sans 
filet,  1  liv.  15  s.;  en  basane  propre,  1  liv.  4  s. 

Edition  in-12,  veau  écaille,  filet,  trois  pièces  sur  le  dos , 
6  Iiv.  6  s.  ;  veau  ordinaire,  1  liv.  ;  basane,  reliure  à  l'an- 
glaise, très-propre,  12  sons. 

MH.  Bossange  et  compagnie  ouvrent  dès  aujourd'hui  une 
souscription  indéfinie  pour  le  Voltaire;  c'csl-.i-dire  que 
MM.  les  S(iuscri|ileurs,  une  fois  enregistrés,  pourront  faire  re- 
tirer à  volonté  et  payer  -i  mesure  tel  nombre  de  volumes 
((u'il  leur  plaira.  Par  ce  moyen  l'acquisition  du  Voll.iire  de- 
vient accessible  à  tout  le  monde,  et  la  dépense  en  peut  être 
insensible. 

N.  B.  On  trouve  chez  eux  la  collection  des  figures  du  Vol- 
taire,  de>sinées  par  M.  Moreau  ,  108  planches.  Prix  :  108  liv. 
Les  épreuves  en  sont  superbes,  et  peuvent  être  adaptées  à 
toutes  les  éditions  in-S". 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Collection  complltc  des  travaux  de  M.  Mimhcau  Faîne  h 
l'Asscnd'làe  nationale,  précédée  de  tous  les  discours  cl  ou- 
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vraies  âi\  même  auteur,  prononcés  et  puWlcs  en  Provence 
pendant  le  tours  des  élections  ;  d'un  discours  prélimiii-iire 
de  l'éditeur,  et  d'une  épitre  dëdicatoire  à  MM.  les  adminis- 
trateurs des  départements,  avec  celte  épigraphe  :  «  J'ai  été, 
je  suis,  je  serai  jusqu'au  tombeau  l'homme  de  la  liberté  pu- 
blique, l'homme  de  la  constitution  ;  malheur  aux  ordres  pri- 
vilégiés, si  c'est  là  plutôt  être  l'homme  du  peuple  que  celui 
des  nobles,  car  les  privilèges  finiront,  mais  le  peuple  est  éter- 
nel.... »  Mirabeau...  (Etals  de  Provence,  tom.  1",  p.  52)  ; 
par  M.  Etienne  Méjean,  deux  volumes  in-S».  —  Les  volumes 
qui  doivent  suivre  paraîtront  incessamment.  —  A  Paris,  de 
l'imprimerie  de  la  veuve  Lejay  ,  rue  Saint-Honoré ,  hôtel 
d'Auvergne,  n°  100,  et  se  vend  chez  elle. 
Ajourncy  tJiioiigh  Spain  in  the  years  1780  and  1786,  wilh 
particular  allen^ion  to  the  agriculture ,  maiiufaclures , 
commerce,  population,  taxes  and  revenue  oj  that  couii' 
iry,  and  remarks  in  passing  throughaparl  oJ France,  etc. 

Voyage  en  Espagne  pendant  les  années  1786  et  1787,  en- 
trepris pour  examiner  particulièrement  l'état  de  l'agricul-. 
ture,  des  manufactures,  du  commerce,  de  la  population,  des 
taxes  et  des  revenus  de  ce  royaume  ;  avec  des  remarques 
faites  par  l'auteur  en  traversant  une  partie  de  la  France,  etc.; 
5  vol.  in-8°;  par  M.  J.  Tovvnsend,  recteur  de  Pewsey  et  de 
Wilh.  A  Londres,  chez  M.  Uilly,  libraire.  Prix  :  15  shellings, 
relié,  ou  18  liv.  de  France. 

On  peut  voir  dans  le  Montlhy  Review  enlarged ,  pour  le 
mois  de  juin  dernier,  la  longue  et  curieuse  analyse  de  ce 
voyage,  qu'un  homme  de  lettres  avantageusement  connu  tra- 
duit niaiiilenant  en  français,  et  qu'il  enrichira  d'un  très-grand 
nombre  de  notes  extraites  de  ses  voyages  manuscrits.  C'est  à 
lui  que  l'on  doit  la  traduction  des  voyages  de  M.  l'abbé  Do- 
minique Sestini ,  célèbre  naturaliste,  qui  se  vend  chez 
Mme  la  veuve  Duchesne,  libraire,  rue  Saint  Jacques. 

Celle  de  M.  Townsend  paraîtra  incessamment,  en  2  vol. 
in-S»,  de  cinq  cents  pages  chacun. 

—  Le  Portefeuille  du  botaniste,  ou  Connaissance  des  plan- 
tes,  des  fleurs  et  des  arbustes,  mise  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  et  rendue  propre  à  toute  éducation  di>tinguée.  Ce 
choix,  le  plus  varié  et  le  plus  complet  dans  toutes  ses  parties 
qu'on  ait  encore  exposé  aux  yeux  des  amateurs,  à  l'aide  de 
la  gravure  et  des  couleurs  naturelles  ,  est  composé  principa- 
lement de  plantes  exotiques,  de  manière  qu'il  peut  faiie 
suite  à  V Herbier  de  la  France,  de  M.  Baillard.  Leurs  noms 
vulgaires  sont  marqués  sur  chaque  planche  h  côté  du  nom 
latin,  et  du  renvoi  aux  genres  du  célèbre  Linnœus,  et  aux 
autres  ouvrages  les  plus  estimés  qui  ont  parlé  de  ces  plantes. 
On  peut  choisir  dans  un  catalogue  de  quinze  cents  plantes, 
déjà  s;ravées  supérieurement  ,  celles  qui  manqueraient  aux 
herbiers  des  amateurs,  qui  seront  libres  de  les  classer  comme 
ils  voudront,  ainsi  que  de  prendre,  avec  ou  sans  le  premier 
cahier,  une  introduction  à  la  botanique,  et  un  tableau  gravé 
des  systèmes  de  Linnxus  et  de  ïournefort,  du  prix  de  3  liv. 
ll2sous,  séparément,  en  noir,  et  4  liv.  10  sous,  enluminé. 
Chaque  plante  en  noir  est  de  10  .'ous,  et  en  couleur  natu- 
relle de  20  sous.  Les  personnes  qui  prendront  la  collection 
complète  auront  un  avantage  sur  le  prix.  Cette  collection 
est  composée  des  plus  belles  plantes  de  Linnseiis,  Schmidel, 
Runiphius,  Knoret  Trew,  ainsi  que  des  plus  rares  des  Jardins 
du  Roi  et  de  Triauon.  S'adresser  à  M.  Roger,  libraire,  quai 
des  Augustins. 

Extrait  alphabétique  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, servant  de  table  générale,  applicable  à  toutes  les 
colleciions,  et  qui  peut  même  en  tenir  lieu  à  ceux  qui,  sans 
approfondir  les  lois,  veulent  se  procurer  les  facilités  d'y 
recourir  au  besoin  ;  par  Yves-Claude  Jourdain,  homme  de 
loi  à  Rennes.  In-S"  de  .'i5C  pages.  Prix  :  5  liv.  10  s.,  bro- 
ché, et  6  liv.  10  s.,  franc  de  port,  par  tout  le  royaume.  A 
lîennes,  chez  M"""  Brutté,  imprimeur-libraire;  à  Paris, 
chez  M.  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacipies,  n"  26.  1791. 

L'auteur  comptait  d'abord  resserrer  dans  un  seul  volume 
portatif  l'extrait  de  toutes  les  lois  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale  constituante;  mais  la  multiplicité  de  ces  lois  l'a 
obligé  à  partager  son  travail  en  deux  volumes,  et  l'utilité 
dont  peut  être  le  premier,  qui  contient  tous  les  décrets  por- 
tés jusqu'à  la  fin  do  1790,  l'engage  à  le  publier  avant  (pie 
le  second  puisse  paraître.  Celui-ci  contiendra  par  supplé- 
ment l'extrait  du  reste  des  décrets  jusqu'à  la  fin  de  la  légis- 
lature. 

Rien  de  plus  utile  que  ce  travail,  qui  peut  s'adapter  éga- 
lenient,  comme  table  alphabétique  etraisonnéc,  toutes  les 
diverses  collections  que  l'on  a  faites  ou  que  l'on  peut  faire 
ilcs  lois  qui  ont  regénéré  la  France.  Tous  les  citoyens  peu- 


vent le  consulter  avec  fruit  |  maîs  !1  sera  principalcmenl 
utile  à  nos  nouveaux  législateurs  et  à  ceux  qui  suivront  at- 
tentivement leurs  travaux,  et  qui  voudront  les  comparer  sur 
chaque  matière  avec  ceux  de  leurs  prédécesseurs. 

M.  Jourdain  fait  dépendre  en  quelque  sorte  la  publication 
de  son  second  volume  de  l'approbation  qu'obtiendra  le  pre- 
mier; nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  reçoive  ,  par  un  prompt 
débit,  l'encouragement  le  moins  équivoque,  et  nous  l'exhor- 
tons à  achever  promptement  une  entreprise  si  utile  et  si 
heureusement  commencée. 

—  Constitution  des  principaux  Etals  de  l'Europe  et  des 
Etals-Unis  de  l'Amérique ,  par  M.  Delacroix,  professeur  de 
droit  public  au  Lycée.  Seconde  édition  ;  2  vol.  in-S".  Prix  : 
8  liv. ,  broché,  et  9  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  A  Pa- 
ris, chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  Uautefeuille, 
n"  20. 

—  Etat  moral ,  civil  et  politique  de  la  maison  de  Savoie. 
0n  y  a  joint  une  esquisse  des  portraits  de  la  maison  régnante. 
1  vol.  in-8°.  Prix  :  2  liv.,  broché,  et  2  liv.  8  sous,  franc  de 
port»  par  la  poste.  A  Paris,  même  adresse. 

—  Code  des  douanes  nationales,  contenant  la  loi  pbur 
l'exécution  du  nouveau  tarif,  les  décrets  rendus  sur  la  régie 
des  douanes  nationales  jusqu'au  !<"■  avril  1791 ,  avec  un  ex- 
trait des  traités  des  puissances  étrangères  avec  la  France, 
relatifs  aux  douanes. 

Se  vend  à  Paris,  au  bureau  du  Journal  des  douanes  natio- 
nales, rue  Chabanais  ,  n"*  3.  Prix  :  2  liv.  8  sous,  à  Paris  ,  et 

3  liv.,  franc  de  port,  partout  le  royaume. 

—  Histoire  de  la  Convocation  et  des  élections  aux  étals 
généraux  en  1789,  pour  servir  de  préliminaire  à  l'histoiie 
de  la  révolution;  seconde  édition;  à  Paris,  chez  M.  Lavil- 
lettc,  libraire,  rue  du  Battoir,  n"  8. 

—  Essai  sur  la  formation  des  assemblées  nationales,  pro- 
vinciales et  municipales  en  France,  par  M.  Servan,  Prix  :  i  liv. 

4  s.  Même  adresse. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mu?iqle.  — Demain  la  1"  représentation 
àe  rfJcureiix  Stvulapéme ,  comédie  lyrique  en  2  actes,  et 
la  1"  de  la  leprise  du  ballet  de  Télémaque,  de  Gaidel. 

Théâtre  de  la  Natio^i.  —  Auj.  le  Jaloux  saiis  amour, 
comédie  en  2  actes,  suivie  du  Babillard. 

THEATRE  Italien.— Auj.  la  3b'  représentation  ù'Eit' 
plirosine,  précédée  de  la  Soirée  oragctise. 

TuF.ATiiE  Français,  tue  de  Richelieu. — Auj.  la  28'  rp- 
préstnlalion  de  l  Intrigue  épistolaire,  comédie  nouvelle, 
précédée  àe  l'Ecole  des  Mcres,  comédie  eu  un  acte. 

Théâtre  delakue  Feydeau,  ci-devaiit  de  Monsieur, — 
Auj.  la  5'  représentation  de  Lvdoiskc^  opéra  fiançais  en  '6 
actes.  j 

En  attendant  la  1"  représentation  de  VHôlel  prussien,       ' 
coniédie,  et  la  1"  du  Club  des  Bonnes  Gens,  oi)cra  folir. 
Théâtre   de    Mademoiselle    Montansif.r,   au    Palais- 
Royal, — Auj.  la  12'  veinéstuliiiionù' Isabelle  de  Salisbury, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Demain  la  1"  icprésenlalion  de  ta  Femme  imprudente, 
comédie  nouvelle  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  la  lie  est  un  songe,  comédie  en  3  actes  avec  ses 
agiémenls;  les  exercices  du  jeune  Anglais;  le  Savclicv 
avocat  ;  les  Amours  de  pkicodeme  et  f  Enrôlement  du  Bn- 
c/ic?-o»i,  paloniime  militaire;  la  Forêt  enchantée,  paulo- 
mime  et  un  nouveau  ballet. 

Ambigl-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Aujou'd. 
la  1"  représentation  de  la  Foret  Noire,  ou  tr  Fils  natuicl, 
paiilomiuie  en  3  actes,  précédée  des  Suppléants ,  et  des 
Vacances  des  Procureurs,  pièce  en  un  acte,  avec  ses  agré- 
ments. 

Théâtre  fran(Jais  comiqub  et  lyrique. — Auj.  V Artiste 
patriote,  ou  la  (''ente  des  biens  nationaux,  suivie  de  la 
Folle  Gagi'.ure,  opéra  bouiïon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  0' 
représentation  de  la  Murt  de  l'Amiral  CoUgny,  suivie  de 
l'Ecole  des  Maris,  et  de  Nicodcmc  de  retour  du  Soleil. 

Théâtre  de  la  rie  de  Loivois. —  Auj.  le  Sourd 
et  l'Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  des  Alcfnmis- 
tes,  opéra  comique,  c\.àe  l'Arocat  Patelin. 

Salon  des  Etrasgers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaitùMM.  les 
bonnes  d'y  rester.  "    V 
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Mardi  13  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  ffambourg,  le  2  septembre.  —  Nos  deux  meilleures 
feuilles  cl  la  plupurl  des  gazelles  de  i'Alipiiiagne  ne  sont 
remplies  que  du  menaces  coiitie  la  l'iancc.  On  y  tioiivc  la 
liste  des  puissances  qui  doivent  se  liguer  contre  les  Fian- 
çais :  c'est  comme  si  l'on  y  parluit  d'une  nouvelle  conquête 
des  Gaules,  offeite  par  souscription  à  toutes  les  couronnes 
de  l'Europe.  Il  ne  tient  qu'à  la  France  de  jeter  un  ridicule 
ineffaçable  sur  ceUe  noblesse  éniigrée  qui  étourdit  les  na- 
tions de  son  sol  mépris  pour  le  second  peuple  qui,  dans  le 
monde,  ait  voulu  accomplir  le  vœu,  disons  mieux,  l'ordre 
de  la  nature,  en  fondant  l'égalité. 

A  observer  d'ici  les  événements  passés  ,  les  événements 
actuels,  el  tant  de  mouvements  absolument  nouveaux 
parmi  les  plus  puissants  princes,  on  ne  peut  se  refuser  à 
l'espoir  que,  si  la  France  est  attaquée,  elle  donnera  l'exem- 
ple d'une  guerre  où  les  succès  d'un  peuple  si  courageux 
el  si  injustement  olîensé  changeront  avaniageusemcnl,  à 
travers  les  périls,  les  désastres  et  les  victoires,  la  face 
des  choses  dans  toute  l'Europe,  avant  le  milieu  du  siècle 
prochain. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  30  août.  —  Le  roi  et  le  prince  royal  sont 
revenus  hier  au  soir  de  Pilnilzet  de  Dresde  à  Potsdam; 
on  ne  sait  rien  de  cette  entrevue,  dont  la  mémoire  sera 
peul-être  un  jour  céli'bre.  Le  roi  de  Prusse,  accompagné  de 
son  fils  et  (lu  prince  de  Hohenlohe ,  se  rendit  le  25  au  cliû- 
leau  de  Pilnitz,  au  milieu  d'un  concours  prodigieux  d'é- 
trangers, parmi  lesquels  on  distinguait  M.  le  duc  de 
Weimar,  le  général  Bouille  et  M.  le  prince  de  Nassau. 
L'électeur  fit  deux  lieues  pour  aller  au-devant  de  Sa  Ma- 
jesté, et  ces  deux  souverains  firent,  le  lendemain  ,  à  peu 
près  autant  de  chemin  pour  aller  ù  la  rencontre  de  l'empe- 
reur. 11  est  probable  que  M.  d'Artois  s'est  trouvé  à  cette 
entrevue  ;  la  présence  de  M.  Bouille  ne  permet  pas  d'en 
douter. 

ITALIE. 

De  Rume,  le  12  août.  —  Il  est  arrivé  ici ,  depuis  quel- 
ques jours  une  espèce  d'envoyé  des  évèqu>.s  et  curés  qui 
ont  refusé  le  sei  ment  prescrit  par  l'Assemblée  nationale  de 
France,  M.  l'abbé  de  (ambis,  vicaire  général  du  diocèse 
de  Chartres.  Il  a  dû  obtenir  une  audience  de  Sa  Sainteté  , 
«(ui  a  renvoyé  à  la  congrégation  des  cardinaux  nommés  à 
cet  effet  la  discussion  des  diflicullés  sur  lesquelles  l'abbé 
deCambisest  sans  doute  venu  chercher  une  réponse  au- 
thentique. 

Le  pape  doit  faire  au  commencement  du  mois  prochain 
l'ouverture  du  consistoire.  On  prétend  que  S.  S.  doit  pro- 
noncer dans  cette  occasion  un  discours  sur  l'état  de  l'Eglise 
catholique  en  France. 

M,  Bernard  n'a  point  eu  de  réponse  du  Sainl-Siége,  au- 
quel il  a  communiqué  la  circulaire  qu'il  avait  reçue  du  mi- 
nisirede  France,  relativement  aux  dispositions  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  l'inviolabilité  du  roi. 

On  écrit  de  Naples  que  M.  de  Tallc^raïul ,  après  avoir 
donné  sa  démission  derauibassadede  France  en  cette  cour, 
a  dû  se  rendre  en  Allemagne. 

De  Florence.  —  Vn  Français,  nommé  M.  Pierre  Chau- 
vet,  manufacturier  établi  dans  cette  ville  depuis  dix  ans, 
vient  de  quitter  Florence,  poussé  par  la  rigueur  du  gou- 
vernement et  martyr  de  son  amour  pour  la  Fiance,  sa  pa- 
trie. On  lui  a  fait  un  crime  de  cet  attachement,  el  surtout 
d'avoir  montré  une  joie  extrême  en  apprenant  la  nouvelle 
de  rarieslatioii  de  Louis  XVI  ù  Vareniies.  Il  s'était  même 
rendu  suspect  auparavant  par  la  douleur  qu'il  avail  fuil 
éclater  au  premier  avis  de  l'évasion  du  roi.  M.  Durfort, 
ministre  de  France,  devait  protection  à  ce  Fiançais,  qui 
l'a  réclamée  el  ne  l'a  point  obtenue.  M.  Chauvct  a  donc 
été  arrêté;  il  a  subi  un  intt  rrogatoire  sur  ses  propos,  sur 
scsaclion.s,  sur  ses  gestes  depuis  plusieurs  jour?.  La  uio- 
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déralion  de  ses  réponses  a  irrité  le  juge  florentin  qui ,  mal 
informé  de  la  révolution  française  connue  on  l'est  pai  tout 
chez  l'clranger),  l'appelait  un  repaire  de  scélérats,  un 
sénat  de  régicides.  Le  juge  et  l'accusé  n'ont  pu  jiarvenirà 
s'entendre.  Ce  dernier  a  été  mis  au  cachot,  où  il  a  pas'é 
trois  jours.  Enfin  il  a  été  mis  en  liberté,  mais  bienlô!  il  a 
reconnu  que  le  premier  usage  qu'il  dc\ait  faire  de  sa  li- 
berté était  de  fuir  avec  sa  famille,  el  de  quitter  pour  tou- 
jours notre  ville,  où  sa  fortune,  son  industrie  et  sa  per- 
sonne sont  en  honneur. 

C'est  le  même  M.  Chauvet  chez  qui  Léopold,  alors 
grand- duc,  se  plaisait  à  venir  causer  familièrement,  el  s'in- 
struire des  ingénieux  procédés  des  ails. 

Extrait  de  la  Chronique  de  l'nris.  >—  t  L'affaire  de 
M.  (Chauvet,  dont  vous  venez,  mcssieuf»,  d'instiuire  le 
public,  n'est  malheureusement  que  trop  vaic.  Il  n'est  que 
trop  certain  que  ce  digne  négociant,  ce  lù'ù  patriote,  ce 
respectable  père  de  famille,  voit  sa  fortui«  compromise, 
son  état  renversé  ;  qu'il  est  chassé  avec  sts  pénates  d'nne 
Icrie  qu'il  avail  enrichie,  el  que  la  peiscculion  infâme 
dont  il  est  la  victime  lui  a  été  suscitée  par  l'homme  que  la 
nation  payait  exprès  pour  le  défendre.  Mais  il  est  passé  le 
temps  où  l'opprimé  ne  trouvait  ni  amis,  ni  vengiance; 
M.  Chauvet  aura  pour  amis  tous  les  Français,  pour  ven- 
geurs tous  les  juges.  Le  public  apprendra  tous  les  détails 
de  celle  odieuse  affaire  ;  il  saura  comme  la  jeune  épouse  de 
M.  Chauvet  a  été  sollicitée  d'abandonner  son  mari  à  la 
hained'un  gouvernement  oppresseur;  comment  celle  femme 
aussi  vertufuse  que  belle,  a  repoussé  avrc  indignation  la 
protection  honteuse  qui  lui  était  offerte,  el  comment  elle- 
même  a  jnessé  son  mari  de  quitter  le  pays  où  el'e  était  née. 
Il  faudra  bien  aussi  lui  dire  que  l'esprit  thi  AI.  Durfort  lui 
a  survécu  dans  la  légation  de  Florence;  on  lui  racontera 
qiie  M.  Lallotlc,  qui  l'a  remplacé  en  qv  olitè  de  chargé 
d'attaires,  a  constamment  refusé  à  M.  'Jiauvet  l'inierét 
qu'il  était  obligé  de  prendreà  sa  cause  ;  il  n'apprendra  pas 
sansétonnement  que  ce  représentant  delà  nation  française 
a  poussé  les  égards  pour  son  prédécesseur  jusqu'à  rtfu-er  un 
passeport  à  ce  malheureux  Français,  accusé  dequoi?d'élre 
Français,  cl  d'aimer  son  pays. 

«  Ce  sont  là  des  faits,  messieurs,  des  faits  constants,  des 
faits  dont  le  comité  diplomatique  doit  avoir  pleine  connais- 
sance, et  dont  il  est  bien  étrange  qu'il  nous  ait  fait  mys- 
tère ;  on  le  trompe  s'il  les  ignore;  il  nous  trompe  s'il  ncus 
les  cache.  Mais  bientôt  M.  Chauvet  viendra  lui-même  faire 
entendre  dans  les  tribunaux  la  voix  de  l'opprimé,  voix 
terrible  dans  un  pays  libre,  voix  dont  les  accents  soulèvent 
l'indignation  des  âmes  pures  et  portent  l'ellroi  dans  le  cœur 
gangrené  des  tyrans.  » 


FRANCE. 

De  Parts,  —  Extrait  des  registres  de  la  commission  des 

vionnaies,  du  1  septembre  1791. 

La  commission  des  monnaies,  informée  qu'une  partie 
du  public  se  persuade  que  les  pièces  de  15  sous,  qui  \iin- 
nenl  d'être  mises  en  circulation,  et  celles  de  30  sous,  dont 
la  fabrication  va  incessamment  commencer,  ne  contiennent 
que  les  deux  tiers  de  leur  valeur  en  argent  ,  croit  devoir 
l'éclairer  sur  la  véritable  valeur  de  ces  pièces,  el  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à  allier  l'argent  d'un  tiers  do 
cuivre. 

L'êcu  de  3  livres,  ayant  l'intégrité  du  poids  et  du  titre 
déterminés  par  la  loi,  doit  peser  277  grains  ",,  et  contenir 
254  grains  ~  d'argent ,  el  23  grains  fi  de  cuivre. 

Qualie  pièces  de  15  sous,  a>aul  de  même  toute  l'inlr- 
grilé  (lu  poids  et  du  titre  (létfrminés  par  la  loi,  doivent  pe- 
ser 381  grains  H>  *^''  contenir  deux  tiers  d'argtnl  el  un 
tiers  de  cuivre,  ou,  ce  qui  est  la  u;ême  chose,  127grnin5 
i',  de  cuivre  ,  25.'t  grains  ;|  d'argent. 

Ainsi  la  voleur  de  ces  espèces  est  exactement  celle  de 
l'argent  qui  y  cit  contenu  ,  cl  le  cuivre  n'y  est  compté 
pour  rien. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  déterminé  à  allier  cette  mon- 
naie d'une  partie  de  cuivre  conlic  dcuï  parties  d'arjen', 
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on  ne  rappellera  que  ceux  qui  peuvent  être  plus  aisément 
sentis  par  toutes  sortes  de  personnes. 

Le  premier  a  été  de  donner  à  ces  pièces  «un  volume  plus 
considériible,  qui  les  rendil  suscrpliblcs  de  ncevoir  les 
nouvelles  empreintes.  Ces  empreintes,  ayanl  beaucoup  plus 
de  relief  que  les  anciennes,  exigent  que  Ton  donne  aux 
pièces  une  plus  grande  épaisseur. 

Le  second  a  été  l'intention  que  l'on  s'c^t  proposée  de 
f.iire  par  la  suite  des  pièces  de  10  sous  et  de  5  sous.  On  a 
considéré  qu'il  était  utile  que  toutes  les  menues  monnaies 
d'argent  fussent  fabriquées  au  même  litre,  parce  qu'alors 
leurs  poids  respectifs  sont  dans  les  mêmes  rapports  que 
leurs  valeurs,  et  c'est  afin  de  pouvoir  donner  à  lu  plice 
'même  de  5  sous  un  volume  et  une  épaisseur  sunisantejjour 
recevoir  l'empreinte,  que  l'on  a  cru  devoir  adopter,  dans 
toutes  les  menues  espèces  d'argent,  l'alliage  de  deux  par* 
lies  d'urgent  contre  une  partie  de  cuivre. 

Celte  disposition  a  encore  un  autre  avantage  dans  les 
pièces  même  de  15  et  de  30  sous:  c'est  qu'elle  les  di'^tiugue 
mieux  des  pièces  de  12  et  de  24  sous  ,  dont  elles  auraient 
peu  différé  par  le  volume  et  l'épaisseur,  si  elles  eussent  été 
fabriquées  au  même  litre.  Elle  tend  aussi  à  couserver  plus 
longtemps  les  empreintes  de  ces  espèces. 

Lettre  écrite  par  il/.  Dumas  à  M.  Duportail,  ministre  de 
la  guerre. 

Weiz,  le  8  septembre  1791. 

a  Monsieur,  il  vous  a  été  rendu  compte  successivement 
de  la  formation  des  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires des  déparlements  de  la  Meurlhe  et  de  la  Moselle, 
que  vous  avez  particulièrement  destinés  à  renforcer  l'in- 
fanterie de  la  troisième  division.  Citte  formation  est  au- 
jourdhuicomplète  (à  l'exception  d'un  seul,  tous  les  batail- 
lons ont  passé  la  revue  )  ;  et  tel  a  été  rellel  des  mesures 
précises  que  vous  avez  indiquées,  soit  aux  corps  adminis- 
tratifs, soit  aux  commandants  militaires,  que  cette  opéra- 
lion  a  été  faite  dans  le  plus  court  délai  et  avec  la  plus 
grande  uniformité.  Les  babilanls  de  ces  deux  déparlements 
ont  rempli  surabondamment  leur  lâche  patriotique,  et  le 
déparlement  de  la  .Meurlhe  demande  à  fournir  encore  deux 
bataillons  que  vous  jugerez  sans  doute  nécessaires  pour 
l'exécution  entière  du  plan  de  défense  que  M.  de  Belmont 
vous  a  proposé,  ci  auquel  les  généraux  Roclinmbeau,  Witt- 
ginstein  et  Luckner  ont  donné  leur  assentiment  et  doivent 
concourir. 

a  Les  quatre  bataillons  du  département  de  la  Moselle 
sont  rendus  à  leurs  postes,  et  partagent  déjù  le  service  avec 
leui s  frères  des  troupes  de  ligne  dans  les  principales  gar- 
nisons de  celte  frontière. 

«  Les  quatre  bataillons  du  département  de  la  Meurlhe, 
rassemblés  dans  les  casernes  de  Nancy,  sous  les  jeux  du 
général  WiltengoO",  se  trouvaient  à  deux  ou  trois  marches 
des  cantouuements  qui  leur  sont  destinés  sur  l'extrême 
frontière. 

«Dans  tous  ces  bataillons  règne  le  même  zèle  à  se  mettre 
en  étal  de  paraître  en  campagne;  leurs  progrès  sont  rapi- 
des ;  ils  doivent  étonner,  et  jamais  on  n'a  tant  obtenu  à  la 
fois  de  troupes  nouvellement  formées;  il  faut  y  reconnaî- 
tre l'ardeur  française  élevée  et  dirigée  par  le  sentiment  de 
la  liberté. 

a  Nous  recevrons  sans  doute  incessamment  les  effets 
d'équipement  que  vous  nous  avez  annoncés  pour  les  huit 
tataillons ,  et  l'on  travaille  ù  l'habillement. 

«  Je  n'omettrai  pas  dans  ce  résumé  l'objet  le  plus  essen- 
tiel de  nos  soins,  la  discipline  militaire  :  elle  est  scrupu- 
leusemeul  observée  par  les  bataillons  de  volontaires;  l'es- 
poir de  l'Assemblée  nationale  ne  sera  point  trompé  ;  les 
citoyens  soldats  donnent  à  cet  égard  le  meilleur  exemple, 
et  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  garantir  qu  il  est  jusqu'à 
présent  suivi  par  les  troupes  qui  composent  celte  division, 
et  qu'il  le  sera  sans  doute  par  toute  l'armée. 

t5iguc  Mathieu  Dumas. 

SOITB  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  PREUIÈBE 
LÉGISLATIRE. 

Département  de  Paris, 
M.  Garnier. 

Département  des  Vosges, 

Supplêatit.i  .MM.  Rresson,  administrateur  du  directoire 
du  dibliittUe  Dainey  ;  Uraux ,  procuieur-sjudic  du  direc- 


loire  du  district  de  Rumberviller  ;  Balianil,  procureur-syn» 
die  du  district  de  Bruyères. 

Membres  du  haut  jury  :  MM.  Chanlaire,  député  à 
l'Assemblée  nationale  actuelle;  Hétil-Meugin,  idem. 

Département  de  laSarthe. 
Suppléants  :  MM.  Bucquet,  Houdebert,  Latoucbc  et 
Gauthier. 

Département  de  la  Seine-Inférieure, 
MM.  Hochet,  administrateur  du  département,  juge  de 
paix  de  Manneville;  Langlois;  Lelailleur,   labnureur  à 
Elbeuf ,  près  Gournay  en  Bray  ;  BouUenger,  président  du 
tribunal  de  district. 

Département  du  Calvados, 
MM.  Faucbet,  évêquedu Calvados  ;  Duboi>-Dubais,  ad- 
ministrateur du  conseil  de  département,  juge  de  paix  do 
Cambrcmer  ;  Leroi,  maire  de  Lisieux  ;  Larivière,  homme 
de  loi  de  Falaise;  Outry,  commissaire  du  roi  au  tribunal 
de  Vire;  Loaieut,  administrateur  du  déparlement. 

Département  de  l'Eure, 
Suppléants  :  MM.  Quéru,  président  du  district  de  Vcr- 
neuil;  Lebrun,  administrateur  du  département,  nommé 
accusateur  public:  Duroy,  juge  du  tribunal  du  dblrictdc 
Bernay;  Bois-Dennemcsl. 

Département  de  l'IUe-et- Vilaine. 

MM.  Tardiveau;  Michel  le  jeune  ;  Gohier;  Lebreton, 
procureur-syndic  du  district  de  Fougères  ;  Lecroisu,  juge 
du  district  de  Vitré;  Duval,  juge  du  district  de  La 
Guerclie  ;  Belnoë  cadet  ;  Lecoz,  évêque  du  département  ; 
Dupetilbois. 

Suppléants:  MM.  Jean  Bodinier,  Lemerer. 

Département  de  la  Moselle, 
MM.  Couturier,  juge  au  tribunal  de  Bouzonville  ;  Mer- 
lin, oflicier  municipal  à  Thionville  ;  Marin,  juge  du  tri- 
bunal à  Bitche  ;  Rolland,  président  du  tribunal  à  Mor- 
hange;  Pierron,  juge  du  tribunal  à  Briey  ;  Adam,  membre 
du  district  à  Sarreguemines;  Pyrot,  procureur-syndic  du 
district  à  Metz;  Mangin,  homme  de  loi  à  Longuyou. 

Département  de  CIndre. 

MM.  Collet  de  Messine,  procureur  général -syndic; 
Turquet  de  Mayerne,  procureur-syndic  du  district  du 
Blanc;  Crublier  d'Obterre,  oflicier  au  corps  du  génie; 
Dupertuis,  administrateur  du  déparlement;  Rochoux  de 
La  Bougie,  adminisliateur  du  département;  Vivier  de  La 
Pérocherie,  admini>tralt'ur  du  déparlement. 

Su}7plé(iuls  .-M-M.  Porcher  de  Lissonnay,  commissaire  du 
roiàLaCliâtre;Lcconte,  oITicier  au  corps  du  génie,  au  Blanc. 

Tribunal  criminel  :  MM.  Jaymebon,  administrateur  du 
département, président;  Pépin,  procureur-syndic  d'Argen- 
lon,  accusateur  public;  Debeaufort  Ois  ,  homme  de  loi  ù 
La  Chaire,  greffier. 

Hauts  Jurés  :  MM.  Donard,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  nationale;  Taillandier,  d'Issoudun. 


AVIS. 
La  Socie'té  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Saint-Tri» 
vier,  département  di;  l'.Mn,  et  celle  de  Brivrs,  déparlenicnt 
de  la  Corrèze,  ont  .irrélé  de  ne  plus  recevoir  de  lettres  et 
p.iqucts  sans  être  aflrnnchis,  si  ce  n'est  de  la  Société  séant  à 
Paris,  aux  Jacobins  Saint-Honoré. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  SEPTEMBRE. 

M.  Camus  :  11  arrive  jotirnellement  à  Paris  iiii 
grand  nombre  do  députes  élus  à  la  prochaine  légis- 
lature,qui  manifestent  le  désir  d'assister  aux  sau- 
ces de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  que,  sur 
le  vu  de  leur  certilicat  d'inscription  sur  les  registres 
des  archives  de  rAsscmblée,  ils  soient  admis  dans 
les  tribunes  actuellement  abandonnées  au  public. 

M.  ""  :  J'observe  cju'ii  est  plus  conveilable  que 


G43 


CCS  députes  soient  admis  dans  \o.  scinde  l'Asscnibléo, 
je  veux  dire  dans  l'ainpliilheâtre  du  côté  droit,  qui 
est  toujours  à  moitid  vide. 

M.  Douche  :  .le  crois  devoir  m'opposer  à  celle 
dernière  proposition  :  l'air  de  ce  cûtc-là  me  parait 
beaucoup  trop  contagieux. .. 

L'Assemblée  fiéiiérale  décide  que  MM.  les  députés  à  la 
prochaine  législature  seront  admis  à  l'extrémité  de  l'am- 
philliéâtrcdu  côté  droit. 

M.  GossiN  :  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
sont  lombes  dans  une  erreur  ^rave,  relativement  au 
d('eret  (\u\  a  été  rendu  bier  pour  la  suppression  des 
alternais  entre  les  départements.  Le  dernier  article 
de  ce  projet  que  j'avais  préseiHé  exce[)tait  provisoi- 
rement de  la  disposition  générale  le  déparlement  du 
Cantal,  jus({u'nu  moinenloù  la  législature  pût  lixer 
déliniliveinent  le  cbef-lieu  de  l'adminislralion.  M.Es- 
tagnol  demanda  alors  que  celle  exception  i)articu- 
lière  fût  rayée,  ou  que  tous  les  alternais  lussent 
conservés.  On  m'a  dit  aujourd'hui  qu'ayant  adojjlé 
cet  amendement  l'Assemblée  a  conservé  tous  les  al- 
ternats. Il  y  a  dans  celle  opinion  une  erreur  défait; 
car  l'Asseujblée  n'a  décrété  que  1  amendement  que 
j'avais  adopté;  etj'atlesle  n'avoir  adopté  hier  d'au- 
tre amendement  que  celui  qui  tendait  à  rejeter  l'ex- 
ception proposée  pour  le  dt'parlement  du  Canlal. 

M.  HÉBRARD  :  Je  crois  que  les  localités  ont  fait 
réellement  excepter  de  la  mesure  générale  le  dépar- 
tement du  Canlal,  pour  lequel  il  a  été  décrété  que 
ralternal  ne  cesserait  ([u'à  la  lin  de  son  exercice  à 
Aurillac,  épo(iue  à  laquelle  la  législature  pourrait 
lixer  le  chef-lieu  d'administration  d'après  le  vœu 
spontané  et  éclairé  par  l'expérience  des  administrés. 
Cette  exception,  que  plusieurs  membres  avaient 
voulu  étendre  à  tous  les  départements  alternants, 
ne  se  trouve  plus  dans  le  décret.  J'en  demande  le 
rétablissement  :  les  localités  rendent  indispensable 
une  épreuve  entre  les  deux  villes  de  Saint-Flour  et 
Aurillac. 

L'Assemblée  décide  que  l'exception  provisoire  à  la  sup- 
pression des  alternais  subsistera  exclusivement  pour  le  dé- 
partement du  Cantal. 

.M.  Lfx[.erc  :  Votre  comité  des  assignais  a  l'hon- 
iieur  de  vous  représenter  que  l'approche  de  l'hiver 
cl  le  besoin  pressant  des  fonds  rendent  indispensa- 
blement  nécessaire  raccéléralion  de  la  fabrication 
du  papier  des  assignats  qui  restent  à  faire  pour  com- 
])léter  la  somme  dont  vous  avez  ordonné  l'émission. 
Il  n'y  a  d'autre  moyen  d'accélérer  celle  fabrication 
(pie  de  diminuer  le  nombre  des  petits  assignats. 
Les  nouvelles  formes  qu'il  faudrait  pour  terminer  la 
fabrication  des  divions  intermédiaires  entre  50  et 
100  liv.  ne  seraient  faites  que  dans  un  mois  ou  cinq 
semaines;  de  plus,  les  coiq)onsde  200  et  de  300  liv. 
sont  inljniment  désirés  par  le  commerce,  les  pre- 
miers assignats  de  celte  coupe  étant  presque  tous 
sortis  de  la  circulation;  on  poiu-raiten  fabriquer 
l)our  de  plus  grosses  sommes  à  la  fois  et  commencer 
siM-le-champ  la  fabrication  du  papier  avec  les  for- 
mes de  quatre  à  la  feuille,  (pii  devaunit  servir  à  ceux 
(le  100  liv.,  mais  qui  ont  eié  réprouvées  comiue  un 
peu  plus  petites  que  celles  des  premiers  assignais 
(le  cette  espèce.  Le  comité  des  assignats  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  1er, ipport 
de  son  comité  des  assignais,  décrMe  qu'au  lieu  de  fabri- 
quer des  assignats  de  90,  80,  10  liv.  pour  J50  millions, 
faisant  partie  de  GOO  millions  décn-tés  le  19  juin  dernier, 
ladite  somme  sera  convertie  en  assignats  de  200  et  de  300 
liv.  chacun  pour  75  millions  de  liv. ,  sur  les  formes  d'assi- 
gnats de  quatre  à  la  feuille,  qui  à  cet  rlIVt  seront  tirées  des 
archives  et  envoyées  ù  la  manufacture  paricsrommissaires, 
cl  daiislestiuulles  on  insérera  le  milKsiiiie  17'JI.  » 

—  Sur  le  rapport  do  M.  Vurin,  IcUécrct  suivantest 
rendu  : 


•  L'Assemblée  nationale,  apr&s  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  que,  sans  avoir  égard  ù  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  Saone-el-Loire,  du  7 
mai  1791,  qu'elle  déclare  comme  non  avenu ,  celui  du 
directoire  du  déparlement  de  TAiu,  du  5  février  dernier, 
aura  tout  son  effet;  en  conséqurtice,  que  les  élections  de 
MM.  Chevier  et  Meillier  aux  places  de  juges  des  tribu- 
naux de  Pont-de-VeyIe  et  d'Ambezieux  sont  les  seules  qui 
soient  bonnes.  » 

M.  Alexandre  Beauharnais  :  L'Assemblée  a 
chargé  son  comité  militaire  de  s'occuper  d'une  nou- 
velle forme  de  brevets  poor  les  olliciers  et  d'enga- 
gements pour  les  soldats.  Le  comité  a  cru  devoir 
oler  dans  les  brevets  des  grades  stipérieurs  les  mots  : 
Va  son  expérience  clans  la  guerre,  attendu  que, 
d'après  les  principes  actuels  de  la  nation  (ran(;aise, 
il  est  présumable  qtie  les  olliciers  pourront  désor- 
mais parvenir  aux  grades  les  plus  avaiict's  sans  avoir 
jamais  fait  la  guerre.  Aux  mots  de  fidilile  el  afjec- 
lion  au  service  du  roi,  notis  avons  substitut'  :  Pro- 
mellre  fuldilé  à  la  nation.  Nous  avons  suppriiné, 
potir  l'infanterie,  la  promesse  d'obéissance  au  prince 
de  Condé,  atlentlu  que  la  place  de  gi-néralissime  est 
supprimée.  Nous  avons  |)areillement  supprimé  les 
mois  :  El  ordonnons  qu'ils  jouissent  des  honneurs, 
privilèges, prérogatives,  etc., attaches  ù  leur  grade; 
et  nous  avons  mis  en  tête  du  brevet  :  La  nation, 
la  loi  el  le  roi.  11  est  en  effet  bon  de  rappeler  aux 
olliciers  qu'ils  servent  la  nation,  qu'ils  ne  doivent 
obéir  qu'aux  lois,  mais  qu'ils  sont  sidjordoimés 
potir  l'exécution  des  lois  au  chef  suprême  de  l'ar- 
mée. Nous  avons  changé  ,*d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, la  forme  des  brevets  poiu*  les  sons-ofliciers 
et  des  engagements  potir  les  soldats.  Voici  en  con- 
séquence les  formules  que  nous  vous  proposons  : 
Formule  d'engagement, 

LA   nation,    la   loi   ET    LE   ROI. 

Je  soussigné m'engage  de  ma  propre  volonté  et 

sans  contrainte  à  servir  la  nation  sous  les  ordres  du  roi, 

chef  suprême  de  l'armée,  en  qualité  de pendant 

l'espace  de aux-conditions  de  recevoir  mon  congé 

absolu  à  l'expiration  de  ce  terme,  conformément  ù  la  loi; 

et  pour  prix  du  présent  engagement,  la  somme  de 

comptant,  el  celle  de en  un  billet  payable  au  ré- 
giment. 

Je  déclare  n'avoir  aucune  infirmité  qui  puisse  m'empê- 
cher  de  servir  la  nation,  et  n'être  engagé  dans  aucune  de 
ses  troupes,  soit  de  terre,  soit  de  mer;  en  conséquence,  je 
promets  de  servir  avec  fidélité  et  honneur,  d'être  invaria- 
blement altaciié  aux  lois  militaires  et  aux  règles  de  la  dis- 
cii)line,  d'obéir  ponctuellement  à  tous  messupérieurs,  et  de 
me  comporter  dans  toutes  les  occasions  en  hounêie  et  brave 
soldat. 

Je  certifie  être  âgé  de ans,  natif  de  la  municipa- 
lité de ,  district  de ,  (lépartemcnt  de 

l'ait  à  

Ces  projets  de  formules  sont  adoptés. 

M.  ELmmep.y  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  militaire 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  très-pres-^ant, 
pour  cfFectiier  l'organisation  de  la  garde  nation.ile  de 
Paris.  Il  n'est  que  l'application  de  la  lui  géni'rale, 
et  cette  application  est  la  même,  à  quelques  légères 
modilicalions  près,  que  celle  qui  en  sera  faite  par 
tout  le  royaume.  Voici  en  quoi  consiste  ce  projet. 

N.  n.  Ce  décret  porte  que  la  garde  nationale  parisienne 
sera  composécde  soixante  bataillons,  dont  chacun  de  quatre 
rnni|i;ignics  de  fusiliers  el  une  de  grenadiers.  —  Nous  en 
doiuiirons  demain  la  rédaction. 

(;e  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  EiiMERY  :  Je  suis  encore  ennrgé  par  le  comif($ 
militaire  de  vous  faire  le  rapport  de  la  pétition  de 
(luatre  centsjeiines  citoyens  de  Paris  (jiii  demandent 
un  décret  qui  les  autorise  à  former  un  corps  de  ca- 
valerie destiné  il  la  défense  des  frontières.  Ces  ci- 
toyens, tlont  vous  avez  admiré  le  zèle  et  l'empres- 
seiiienl  généreux,  consentent  à  faire  eux-mêmes  les 
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liais  de  tout  leur  dqiiipcmont,  même  en  chevaux,  et 
(le  faire  une  masse  couimuiie  [fOur  toutes  les  autres 
dépenses  extraordinaires.  Ils  ne  demandent  qu'une 
paye  de  20  sous  par  jour,  et  s'engagi'nlà  servir  ainsi 
jusqu'en  novendire  1792.  Ils  ont  de  plus  consenti  à 
ce  que  les  ol'liciers  supérieurs  de  ce  corps  soient 
nonunés  par  le  directoire  du  (h'parlement.  Voici,  en 
applaudissant  au  patriotisme  de  ces  jeunes  citoyens, 
le  decretquej'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

M.  Eramery  lit  iin  projet  de  décrel  porlanl  en  substance 
qu'il  sera  formé  un  corps  de  cavalerie  parisienne  composé 
de  jeunes  citoyens  qui  auront  servi  dans  la  garde  nationale 
depuis  la  révolution  ;  que  ce  corps  sera  composé  de  quatre 
escadrons,  et  chaque  escadron  de  deux  compagnies  de  cin- 
quante hommes;  que  les  ofliciors  supérieurs  seront  au 
choix  du  dirccioire  du  déparlement,  et  que  les  autres  seront 
au  choix  des  compagnies;  que  ces  volontaires  recevront  une 
paye  de  20  sons  par  jour;  que  les  six  divisions  prendront 
le  nom  de  légions ,  et  que-  les  commandants  de  légion  fe- 
ront à  tour  de  rôle,  et  par  mois,  les  fonctions  de  comman- 
dant général. 

M.  NoAiLLEs:  Il  y  a  beaucoup  de  villes  dans  le 
royaume  qui ,  comme  celle  de  Paris,  demandent  à 
fournir  à  la  défense  du  royaume  un  corps  de  cavale- 
rie volontaire.  Ces  villes  ont  même  déjà  des  corps 
de  cavalerie  formés;  ils  vous  ont  envoyé  des  péti- 
tions signées  par  les  administrations  de  départe- 
ment et  parles  municipalités;  ces  pétitions  ont  été 
renvoyées  au  comité  militaire.  Je  deinande  potir- 
quoi,  par  préférence  pour  la  ville  de  Paris,  nous 
vient-on  présenter  un  projet  d'organisation,  des  ap- 
pointements, etc.,  pour  une  garde  non  formée..tan- 
dis  que  celle  de  Bordeaux,  celle  de  Montpellier, celle 
de  Nantes,  etc.,  sont  formées,  .le  deinande  donc  que 
l'on  renvoie  le  projet  de  décret  au  comité,  pour 
qu'il  fasse  un  rapport  général  ;  car  si  la  garde  natio- 
nale parisienne  demande  à  marcher  sur  les  frontiè- 
res, celle  de  Bordeaux  veut  y  aller  aussi,  et  votre 
décret  ne  sera  propre  qu'à  faire  naître  des  jalotjsies, 
des  rivalités,  que  nous  devons  éviter  entre  les  villes 
du  royaumes. 

M.  Emmery  :  J'observe  d'abord  que ,  s'il  était 
question  de  former  un  corps  de  cavalerie  séden- 
taire, il  ne  faudrait  pas  même  de  décret  de  l'Assem- 
blée nationale;  caries  villes  sont  autorisées  à  former 
de  ces  corps  de  volontaires  :  ce  n'est  donc  pas  sous 
ce  point  de  vue  que  vous  avez  renvoyé  la  pétition 
des  jeunes  citoyens  de  Paris  au  comité,  mais  bien 
dans  l'objet  que  le  comité  vous  présentât  un  projet 
de  décret  (jui  les  autorise  à  se  porter  sur  les  frontiè- 
res. Et  dire  que  cette  troupe  n'est  pas  encore  formée, 
c'est  dire  une  chose  inexacte;  car  les  équipements 
sont  prêts,  et  ces  citoyens  n'attendent  que  votre 
décret  pour  se  réunir  en  escadrons  et  pour  se  met- 
tre eu  marche.  Votre  comité  ne  vous  a  présenté  un 
projet  d'organisation  que  sur  la  foi  des  applaudisse- 
ments que  vous  aviez  donnés  à  la  pétition. 

M.  CusTiNE  :  Sans  doute  rien  n'est  pltis  louable 
que  le  zèle  des  citoyens  qui  forment  la  pétition  qui 
vous  est  présentée;  mais  si  vous  autorisez  la  forma- 
tion de  tous  ces  corps  de  cavalerie,  vous  aurez  une 
armée  semblable  aux  armées  ttircjues,  qui  sont  com- 
posées d'une  cavalerie  très-noml)reuse,  très diflieile 
à  mouvoir,  qui  exige  une  grande  suite  d'honunes 
pour  panser  les  chevaux,  et  nous  aurons  plus  de 
bouches  imitiles  que  de  bouches  combattantes. 

M.  BiAL'ZAT  :  La  solidité  des  principes  dépend  de 
leur  uniformité.  Lorsque  vous  avez  dt'crété  (jue  les 
ofliciersdes  corps  de  volontaires  nationaux  seraient 
nommés  par  les  corps,  je  ne  sais  pourquoi  vous  fe- 
riez nommer  ceux-ci  par  le  département. 

M.  NoAiixES  :  Ce  projet  est  des  plus  dangereux. 
1\1.  Regnault,  (/e  Sainl-Jran-d'Àngcly  :  La  ques- 
tion préalable  que  je  viens  d'entendre  demander 
d'uu  certain  coté  serait  oxlrcmement  dangereuse. 


Personne  n'ignore  qu'il  est  des  personnes  qui  vou- 
draient rebuter  le  zèle  des  hommes  qui  se  dévouent 
volontairement  à  la  défense  de  la  patrie,  et  découra- 
ger leur  patriotisme  ;  et  certes  personne  de  nous  n'i- 
gnore quelles  sont  les  manœuvres  qui  ont  été  prati- 
quées dans  les  départements  pour  dégoûter  les 
gardes  nationales  qui  se  rétinissent  pour  marcher 
sur  les  frontières.  Les  volontaires  qui  se  présentent 
dans  ce  moment  à  Paris,  et  qui  s'étaient  déjà  réunis, 
ont  fait  tous  leurs  préparatifs,  dans  la  coidiance  que 
votis  ne  pourriez  leur  refuser  leur  demande,  de  ma- 
nière qu'ils  n'attendent  que  votre  décret  pour  se 
mettre  en  marche.  Puisqu'il  n'y  en  a  encore  que  qua- 
tre cents  qui  se  présentent,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  les  adopter  comme  les  premiers  qui  se  sont 
présentés,  et  à  admettre  successivement  tous  ceux 
qid  se  présenteront  jusqu'à  ce  que  le  nombre  soit 
suflisant  ;  car  nous  avons  tant  besoin  de  cavalerie, 
que  l'on  sait  que  l'on  a  été  obligé  de  retirer  toute  la 
cavalerie  de  l'intérieur  du  royaume  pour  la  porter 
sur  les  frontières;  et  cependant  les  départements  do 
l'intérieur  en  demandent,  parce  qu'ils  en  ont  besoin 
potn-  maintenir  la  paix  intérieure,  parce  qu'on  en  a 
besoin  pour  consommer  les  fourrages,  parce  qu'elle 
est  nécessaire  pour  imposer,  dans  des  moments  de 
troubles,  aux  habitants  des  campagnes D'ail- 
leurs le  décret  du  27  juillet  porte  formellement  que 
dans  chaque  ville  il  pourra  y  avoir  une  garde  à 
cheval. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  NoAiLLES  :  J'insiste  sur  ma  proposition.  Des 
corps  de  cavalerie  nationale,  formés  à  Nantes,  à  Bor- 
deaux, etc., demandent  à  l'envia  concourir  à  la  dé- 
fense du  royauine,  même  sans  être  payés.  Or  dans 
ce  moment-ci  on  vous  propose,  pour  le  seul  corps 
de  la  ville  de  Paris,  une  dépense  qui  pourrait  aller  à 
600,000  liv.  Il  faut  donc,  où  que  vous  fassiez  une  in- 
justice manifeste  en  refusant  les  dépenses  que  vous 
demanderont  les  autres  villes,  ou  que  vous  fassiez 
une  dépense  de  10  millions.  C'est  la  vraie  manière  de 
dégoûter  les  gardes  nationales  à  pied;  car  il  n'est 
pesonne  qui  ne  sache  que  le  service  à  pied  est  inlini- 
ment  plus  pénible,  plus  périlleux,  et  cependant 
elles  seront  moins  payées.  Les  gens  riches  viendront 
se  présenter  en  foule  pour  faire  de  ces  corps  de  cava- 
lerie; ils  amèneront  avec  eux  des  domestiques;  ils 
introduiront  le  luxe  dans  vos  armées.  Le  maréchal  de 
Saxe  disait  que  la  maison  du  roi  n'était  bonne  que 
pourj  un  jour  de  bataille.  On  ne  fait  pas  dans  quatre 
jourstii  dans  quatre  mois  de  bons  cavaliers;  il  faut  des 
hommes  longtemps  exercés  aux  manœuvres,  et  rien 
n'est  plus  dangereux  dans  une  armée  qu'une  mau- 
vaise cavalerie.  Sous  le  rapport  de  l'égalité,  le  dé- 
cret qu'on  vous  projiose  est  détestable,  puisque  vous 
donnez  la  préférence  à  un  département,  puisque 
vous  changez  la  quotité  de  la  paye.  Vous  allez  en- 
core renchérir  extrêmement  le  prix  des  chevaux  , 
dans  un  moment  oîi  il  est  ddiieile  d'en  tirer  d'Alle- 
magne ;  car  il  n'est  pas  un  des  nouveaux  chevaliers 
qui  ne  veuille  avoir  de  Superbes  chevaux  [lonr  lui  et 
pour  ses  valets.  Je  demande  donc  que  le  projet  de 
décret  soit  livré  à  une  prolonde  rt-llexion. 

M.  E.MMERV  :  J'ai  l'honneur  d'observer  que  j'ad- 
mire la  fécondité  des  raisoniUMuents  qu'on  nous  op- 
pose, mais  que  je  n'en  suis  pas  étonné.  On  parle  de 
(h'penses,  de  luxe,  d'aristocratie:  je  ne  sais  s'il  y  a 
du  luxe,  mais  il  y  a  certainement  de  l'arislocratie. 
Et  en  quoi  consiste-t-elle?  C  est  dans  l'intiTèt  qu'on 
met  à  décourager  le  patriotisme  des  gardes  nationa- 
les; c'est  dans  l'intérêt  qu'on  met,  lorsqu'on  est  ofli- 
cier  de  cavalerie,  à  n'avoir  pas  de  nouveaux  concur- 
rents. La  vraie  aristocratie  militaire  est  cet  esprit 
militaire  exclusif  qui  redoute  la  eoneurrence.  Quant 
à  la  dépense,   si  rAsscmbléc  voulait  entendre  le 
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compte  (le  la  dc'pense  d'un  bataillon  de  gardes  natio- 
nales soldées  à  15  sons  par  jour,  avec  celle  d'un  ba- 
taillon de  troupe  de  ligne  de  niêiiie  force,  elle  verrait 
qiK!  le  premier  coûte  5,000  liv.  de  moins  par  an.  Il  en 
sera  de  même  de  celle  des  volontaires  à  cheval;  je  ne 
crois  pas  qu'il  s'en  présente  un  trop  grand  nombre, 
jjiiisque  la  ville  de  Paris,  la  ville  la  pins  opulente, 
n'eu  l'onrnit  que  quatre  cents  ,  et  puis(jue  nous  sa- 
vons que  plusieurs  déparlements  ont  ru  peine  à  for- 
mer leur  contingent  d'honniies  à  pied.  Ainsi  il  est 
évident  que  nous  pouvons  augmenter  nos  forces 
sans  beaucoup  augmenter  la  dépense;  mais  on  ne 
veut  pas  dece  décret  parce  qu'on  ne  vent  pas  de  gar- 
des nationales. 

M.Biron:  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  le 
zèle  des  gardes  nationales,  personne  n'espère  davan- 
tage de  leur  courage.  J'ai  en  le  bonheur  d'être  le  té- 
moin de  l'empressement  avec  le(iuel  elles  ont  voulu 
marcher  sur  les  frontières.  Mais  je  voudrais  que  le 
projet  de  décret  qu'on  nous  présente  lût  ajourné 
jusqu'au  moment  où  notre  cavalerie  sera  au  com- 
plet ;  car  le  bruit  seul  qu'il  devrait  se  former  un 
corps  de  volontaires  qui  achèteraient  leurs  chevaux 
très-cher  mettrait  votre  cavalerie  hors  d'état  d'en 
trouver  de  supportables. 

M.  Noailles  insiste  sur  la  question  préalable. 

L'Asst'Uiblé  rejelle  siicressivement  la  question  préalable 
et  l'ajournement  (lu  projetde  décret. 

M.  Rcwbell  demande  la  suppression  du  litre  de  cavalerie 
volontaire  pdiisienne. 

Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Rnslaing,  comballu 
par  MM.  Chubroud  elEmmery,  esl  rejeté. 

M.  Cusliiie  propose  un  aulre  ;imendemcnt  portant  que 
les  cavaliers  des  corps  des  gardes  nalioinilcs  ne  |)Ourronl 
emmener  avec  eux  de  domestiques,  mais  seront  tenus  de 
panser  leurs  ciievaux  eux-mêmes. 

L'Assemblée  décide  que  ces  corps  seront  soumis  aux  mê- 
mes règlements  militaires  queceuxde  l'armée  de  ligne. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Emniery  esl  adopté. 
—  Nous  en  donnerons  demain  le  texte. 

M.  Menou  ;  Avant  de  faire  mon  rapport,  j'ai  l'hon- 
neur d'observer  que  l'affaire  d'Avignon  a  été  discu- 
tée, il  y  a  quelques  jours,  chez  M.  legarde  du  sceati, 
dans  un  comité  très-nombreux,  composé  de  tous  les 
députés  des  départements  voisins  d'Avignon.  Hier 
j'avais  convoqué  pour  le  soir  les  comités  tliplomali- 
que  et  d'Avignon  pour  leur  communiquer  mon  rap- 
port ;  il  ne  s'y  est  rendu  personne.  C'est  donc  le  ré- 
sultat des  conférences  tenues  chez  M.  le  garde  du 
sceau  (jue  je  viens  vous  présenter. 

M.  l'abbé  Maury:  L'usage  constant  dans  cet  As- 
semblée est  de  n'entendre  jamais  que  desrapportsde 
comité;  celui  qu'on  vous  annonce  n'est  donc  |>as 
conforme  à  l'usage  reçu.  Je  désire  plus  impatiem- 
ment que  personne  que  cette  affaire  soit  terminc'e; 
mais  je  vous  observe  que  si  vous  entendez  le  rap- 
port de  M.  Menou,  qui  ne  peut  être  que  son  opinion 
individuelle,  vous  serez  obligés  d'ordonner  que  les 
pièces  soient  remises  aux  comités  pour  que  tous  les 
membres  puissent  en  prendre  connaissance.  Ce  rap- 
port ne  devant  donc  pas  être  discuté  en  ce  moment, 
il  est  inutile  de  rentciidre.  Pour  moi,  j'ai  un  objet 
important  à  traiter,  un  objet  qui  sera  inlininit  lit 
utile  aux  comités  eux-mêmes.  Le  rapport  ne  peut 
être  fondé  que  sur  les  procès-verbaux  des  comités. 
Ehbieii,  jedemaiuleà  être  renvoy(- individuellement, 
à  mesrisqueset  périls,  au  tribunal  de  la  haute  cour 
nationale  séant  à  Orléans,  pour  y  poursuivre  les 
médiateurs.  Ces  médiateurs,  nomnn'spar  le  roi  sin- 
la  demande  de  l'Assemblée  nationale,  sont  essentiel- 
lement des  agents  responsables,  mais  ils  ne  peuvent 
être  accusés  que  par  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  s'ils  sont  innocents,  je  leur  rends  évidem- 
ment im  grand  service,  car  je  prends  sur  moi  tout 
l'odieux  de  la  calomnie;  mais  ce  que  vous  savez  tous, 


c'est  que  toutesles  fois  qu'il  se  présente  un  accusateur 
qui  garantit  snrsa  roponsabilitt-  l'accusation,  ou  ne 
peut  refuser  de  l'eiilendre.  Je  ne  sais  pas  calomnier. 
Je  remplis  un  grand  devoir,  je  lais  un  grand  sacri- 
liee.  Je  premls  sur  ma  tête  la  vérili-  des  fails  que  je 
vais  (''noncer.  Je  veux  vous  faire  voir  que  les  liom- 
mes  que  vous  avez  envoyés  à  deux  eeiils  lieues  d'ici 
pour  rétablir  la  traiiquiliitése  sont  rendus  des  vice- 
rois,  et  qu'ils  se  sont  mis  a  la  tête  d'un  parti  ati  lieu 
de  les  concilier  tous.  Vous  connaîtrez  ces  commis- 
saires mi'diateurs,  qui  n'ont  été  que  des  commissai- 
res exterminateurs. 

Tous  les  partis  sont  ici  présents:  voici  l'Assemblée 
nationale;  voici  lesmédiateiirs;  voici  les  dépntésoii 
ceux  qui  se  disent  les  députés  d'Avignon.  Daignez 
m'entendre  et  ne  doutez  pas  que  si  j'avançais  des  faits 
faux,  je  ne  fusse  à  l'instant  contredit.  Je  demande, 
M.  le  président,  que  vous  mettiez  aux  voix  si  je  serai 
entendu;  l'Assemblée  ne  me  supposera  certainement 
pas  le  motif  de  chercher  il  perdre  du  temps  pour  dif- 
férer le  rapport.  Je  vous  ai  observé  que  ce  rapport 
n'a  pas  été  fait  dans  la  manière  légale  ;  nvais  s'il  ar- 
rive par  hasard  que  vous  me  renvoyiez  au  tribunal 
d'Orléans  pour  accuser  vos  trois  nit'diateurs,  (jne  je 
dénonce,  que  je  dénoncerai  et  que  je  poursuivrai 
jusqu'à  ce  que  j'aie  obtenu  justice,  alors  votre  rap- 
port tombera,  puisqu'il  n'aura  plus  ces  bases,  je 
veux  dire  le  récit  des  commissaires.  {Plusieurs  voix: 
Vous  voulez  donc  différer  le  rapport  !  )  Ainsi  j'ai  le 
droit  qu'a  tout  membre  de  l'Assemblée  de  faire  des 
motions,  etj'en  fais  une.  C'est  à  l'Assemblée  à  faire 
des  décrets,  etj'en  sollicite  un  ;  mais  l'ordre  logiijiic 
de  la  délibération  exige  que  je  sois  entendu  avant  le 
rapport.  Au  reste,  j'obéirai  avec  respect  et  empresse- 
mentai'.x  ordres  de  l'Assemblée;  et,  comme  il  m'est 
à  peu  près  iiidiffi'rent  d'atlaiiiier  les  médiateurs 
avant  ou  après  le  rapport,  je  vous  présente  un  antre 
motif  pour  vous  déterminer  à  le  ditlerer:  c'est  que 
vous  ne  pouvez  entendre  un  rapport  inspiré  par  des 
hommes  que  j'accuse  de  haute  trahison. 

M.  MoLGiMs:  La  question  a  été  discutée  pendant 
trois  heures  chez  le  ministre  de  la  justice,  en  présence 
des  députés  des  départements  voisins;  et  si  jamais  af- 
faire a  eu  une  discussion  complète,  c'est  celle-ci.  Si 
l'on  adoptait  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury,  il 
s'ensuivrait  que  toutes  les  fois  que  des  commissaires 
civils  auraient  été  envoyés  dans  les  départements 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité,  il  suflirait 
(lu'un  membre  se  levât  pour  les  accuser,  pour  em- 
l)êeher  le  corps  législatif  de  prendre  les  mesures  qui 
leur  seraient  nécessaires. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  entendu ,  la  par- 
tie droite  prenant  unanimement  part  à  la  délibération. 

M.  Menou  :  Après  que  mon  rapport  sera  lini,  je 
ré|)ondrai  eu  peu  de  mots  à  M.  l'abbé  Matiry.  J'ai  ici 
les  pièces  probantes  de  tons  les  faits  que  je  vais 
énoncer. 

Les  comités,  que  pour  la  quatrième  fois  vous  avez 
chargés  de  vous  rendre  compte  de  l'allaire  d'Avignon 
et  du  Comtat,  ont  enliii  llidniienr  de  metlre  smis 
vos  yeux  les  événements  et  la  sitiialinn  p()liti(]nc 
acluclledecesdeux  malheureux  |)avs,  (jni,  olaccsati 
sein  de  la  France  et  sous  le  climat  le  |)liis  heureux, 
sont  de|)uis  deux  ans  livrés  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Je  ne  retracerai  pas  les  malheurs  qui 
les  ont  désolés  depuis  la  révolution  ;  les  nombreux 
rapports  qui  vous  ont  été  lailssurcet  objet, et  notam- 
ment celui  des  médiateurs,  vous  ont  ajipris  (|u'ils 
sont  déchirés  jiar  plusieurs  partis  ;  les  uns  veulent 
la  constiliilion  française  et  la  réunion  ;  les  autres  la 
constitution  française  sous  l'auti^ité  du  pape  ;  les 
antres,  avec  des  modilications;  d'auires  aussi  veu- 
lent retourner  purement  et  simplemenl  sous  l'aiito- 
nté  papale.  Quelques-uns  veulent  être  libres  et  in- 
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(h'\m)dnnts  ;  d'autres  enfin  ne  veulent  point  de  gou- 
vernement, mais  veulent  l'anarchie  pour  exercer 
iijipunémeiit  le  vol  et  le  brigandage.   . 

De  toutes  parts  les  passions  qui  agitent  les  hom- 
mes y  sont  déployées  avec  cette  force  (jue  donne 
l'explosion  d'une  révolution  :  d'un  côlé,  le  désir  ar- 
dent d'élre  libre,  de  l'autre  rattachement  à  despri 
vil('ges,à  des  préjugés  qui  depuis  plusieurs  siècles 
étaient  l'apanage  de  la  noblesse  et  du  clergé.  La  ma- 
jeure partie  veut  la  liberté  et  la  constitution  fran- 
çaise ;  mais  làconmieen  France  une  minorité  cou- 
pable sacrifie  à  son  intérêt  particulier  l'intérêt 
général,  et  veut  conserver  l'ancien  gouvernement, 
plus  favorable  à  ses  privilèges;  et  celte  minorité, 
quoique  faible  en  réalité,  reçoit  des  secours  des  en- 
nemis de  la  chose  publique  et  des  contre-révolu- 
tionnaires français.  C'est  cette  circonstance  qui  a 
fait  croire  que  le  parti  delà  révolution  n'avait  pas 
eu  une  aussi  forte  majorité  qu'il  l'a  par  le  fait  ;  anisi 
cette  minorité  sous  les  armes  présente  un  aspect  as- 
sez imposant,  parce  qu'elle  est  compos('e  en  grantle 
parlie  d'étrangers;  mais  dans  les  assemblées  primai- 
res, où  tout  ce  qui  n'est  pas  citoyen  ne  peiU  être  ad- 
mis, elle  ne  forme  pas  le  cinquième  de  la  popula 
tion.  Les  commissaires  médiateurs  vous  ont  rendu 
compte  eux-mêmes  de  leurs  opérations  ;  vos  comi-s 
tés  se  borneront  à  vous  présenter  les  considération 
qui  peuvent  former  une  opinion  saine  et  juste  su, 
la  demande  des  Avignonais.  Votre  décret  du  25  mai 
par  le(]uel  vous  avez  ordonné  l'envoi  de  commissai- 
res médiateurs,  porte  la  réserve  expresse  des  droits 
de  la  France,  etil  n'y  est  nullement  question  desdroits 
de  la  cour  de  Rome. 

Le  14  juin,  les  députés  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées se  rendirent  à  Orange,  et  signèrent  les  pré- 
liminaires de  la  paix.  Dans  aucun  des  articles  de  ce 
traité  il  n'est  question  du  pape;  la  France  a  traité 
avec  le  peuple  vauclusieu  connue  avec  un  peuple 
souvej'ain.  Le  14  juillet,  l'Assemblée  nationale  ren- 
dit un  décret  solennel,  par  lequel  elle  approuva  et 
confirma  la  garantie  donnée  par  les  commissaires 
médiateurs  aux  préliminaires  de  la  paix  signée  à 
Orange.  Dans  ce  décret  il  n'est  encore  nullement 
mention  des  droits  du  pape.  L'Assemblée  y  recon- 
naît lornicllement  la  souveraineté  des  peuples  avi- 
gnonais et  cointadin  ;  il  est  donc  évident,  et  c'est  un 
point  que  l'on  ne  peut  plus  contester  de  bonne  foi, 
il  est  donc  évident  que  les  Avignonais  et  les  Comta- 
dins  ont  été  reconnus  comme  un  peuple  libre,  et 
qu'ils  ont  pu  et  dû  exprimer  leur  vœu  sur  la  réu- 
nion. 

Ce  vœu  a-t-il  été  libre,  solennel  et  légal  ?  Après 
les  pr('liminaires  les  médiateurs  écrivirent  à  l'assem- 
blée électorale,  qui  tenait  ses  Séances  k  Bedarrides, 
lieu  où  elle  n'était  infiuencée  par  aucun  parti,  pour 
l'engager  à  envoyer  à  toutes  les  conuiunies  une  let- 
tre circulaire  par  lacpielle  elles  seraient  invitées  à 
émettre  leur  vœu.  De  98  conununautés  (pii  forment 
les  Etats  unis  d'Avignon  et  du  Cointat,  71  ont  émis 
leurs  vœux;  52  demandent  la  réunion  à  la  France;  19 
ont  vol('  pour  le  pape;  27  autres  n'ont  point  émis 
leur  vœu;  mais  sur  ces  27,  18  avaient  voté  pour  la 
France  dans  les  mois  de  mars  et  tle  mai  derniers. 
Etant  comijoséed'habitantslaborieux  et  occupésaux 
liavaux  (le  la  eanq>agne,  elles  ne  se  sont  pas  assem- 
blées ;  mais  il  esta  observer  (|u'ayant  précédemment 
demande!  la  réunion  et  n'ayant  point  émis  de  vœu 
contraire,  leur  premier  vœu  doit  être  considéré 
comme  subsistant  toujours.  Mais  quand  même  on 
legarderait  ces  conununes,  ainsi  que  les  neuf  qui 
n'ont  jamais  émis  de  vœu,  connue  étant  contraires  à 
la  rt'union,  il  y  aurait  toujours  une  grande  majorité 
de  conununes  et  de  population;  car,  otez  52  de  98, 
il  ne  icsle  que  46  communes.  Mais  il  est  cousUuit, 


}  d'après  les  procès-verbaux,  que  19  seulement  ont 
voté  pour  l'ancien  régime;  ce  qui  établit,  en  faveur 
de  la  réunion,  un  excédant  de  33  communes. 

Quant  à  la  population,  elle  est,  en  totalité',  de 
152,919  âmes  ;  celle  des  communes  qui  ont  émis  un 
vœu  formel  pour  la  réunion  est  de  101,046  ùmes. 
Ainsi,  dans  le  calcul  le  plus  favorable  au  pape,  il  y 
aurait  une  minorité  de  51,813  contre  une  majorité 
de  101,046,  et  la  difl'érence  en  faveur  de  la  France 
serait  de  49,873.  Mais,  en  rétablissant  le  calcul  tel 
qu'il  doit  être,  en  remarquant  que  dix-neuf  commu- 
nes seulement  ont  voté  pour  le  pape,  et  que  ces  com- 
munes ne  forment  qu'une  population  de  30,667  in- 
dividus, il  en  résulte  en  faveur  de  la  France  un 
excédant  de  70,373.  Si  on  ajoutait  la  population  des 
comnuuies  qui,  ayant  précédenunent  émis  leur  vœu 
pour  la  France,  n'en  ont  point  émis  depuis,  la  difté- 
rence  augmenterait  de  15,000  de  pUis  ;  ce  qui  ferait 
une  majorité  de  120,000  contre  30,000. De  [)lus,dans 
le  nombre  de  celles  qui  sont  pour  le  pape,  une  mi- 
norité assez  considérable  a  voté  contre  le  pape;  les 
procès-verbaux  en  font  foi,  et  même  plusieurs  sont 
accompagnés  de  protestations.  Presque  toutes  les 
délibérations  contre  la  France  ont  été  prises  en  pré- 
sence des  gardes  nationales  françaises  ;  plusieurs  de 
ces  communes  ont  voté  des  remerciements  à  ces 
gardes  nationales  pour  la  liberté  et  la  sûreté  dont 
celles-ci  les  ont  l'ait  jouir. 

Une  de  ces  communes  ayant  demandé  aux  média- 
teurs à  s'assembler  de  nouveau,  le  médiateur  répon- 
dit que,  le  vœu  ayant  été  légalement  émis  pour  le 
pape,  on  ne  pouvait  pas  revenir  en  un  instant  sur 
uneaélibéralion  aussi  importante.  Qui  pourrait  dire 
après  cela  que  la  liberté  des  opinions  n'ait  pas  été  en- 
tière, et  que  les  commissaires  aient  cherché  à  les  in- 
fluencer en  faveur  de  la  réunion?  Il  est  encore  à  re- 
marquer que  dans  les  cinquante-deux  communes 
qui  ont  voté  pour  la  France,  neuf  seulement  avaient 
une  garnison  française,  tandis  que  sur  les  dix-neuf 
autres  il  y  avait  onze  garnisons  composées  toutes  des 
citoyens  de  départements  qui  désiraient  ardemment 
la  réunion. 

Donc  ce  vœu  a  été  librement  émis  ;  il  a  été  solen- 
nel :  les  convocations  ont  été  faites  par  publications 
à  son  de  trompe,  les  rassemblements  ont  été  faits  en 
plein  jour  dans  des  églises  ,  il  est  légal ,  car  il  a  été 
émis  par  suite  du  traité  d'Orange ,  en  vertu  des  or- 
dres donnés  par  l'assemblée  électorale,  sur  la  de- 
mande des  médiateurs,  et  d'après  les  formes  prescri- 
tes par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Vos 
comités  ont  donc  reconnu  que  ce  vœu  est  solennel, 
libre  et  légal. 

Il  ne  s'agit  donc  plusquc  desavoir  si  la  France  a  in- 
térêt à  la  réimion.  Cette  question  a  été  discutée  dans 
plusieurs  séances.  On  a  senti  qu'il  serait  im|)0.ssiblc 
de  tirer  quelque  parti  de  nos  maniilaclures  si  on 
n'entourait  Avignon  et  le  Comtat  de  barrières  ;  que 
le  district  dOrange  lui-même  est  enclavé  dans  le 
Comtat;  que  plusieurs  comnmnes  de  ce  district  dé- 
pendent du  Comtat,  et  que  les  barrières  ne  pourraient 
être  établies  qu'avec  des  dépenses  énormes.  Disons 
l)lus;  la  contrebande  se  jouerait  même  de  vos  bar- 
rières, et  une  guerre  contimielle  subsisterait  entre 
ces  deux  peuples:  ces  deux  pays  deviendraient  le 
repaire  de  tous  les  mauvais  sujets,  de  tous  les  eniie- 
nusde  la  chose  publique,  de  tousies  contre-révolu- 
tionnaires; au  contraire,  Avignon  et  le  Comtat,  s'ils 
nous  appartiennent,  seroKt'Ie  boulevard  de  la  France. 
Il  est  donc  évident  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  France 
d'adopter  la  réunion. 

ftlais,  demande-t-on,  les  nations  étrangères  ver- 
ront-elles d'un  a'il  tran(|uille  cette  réunion?  Peut- 
on  croire  qu'elles  aient  besoin  de  ces  |)rétextes  pour 
nous  attaquer?  Depuis  deux  ans  elles  eu  auraient 
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trouvé  bien  d'aulres  ;  cependant  elles  ne  nous  ont 
pas  attaqués;  et  pourquoi?  parce  qu'elles  connais- 
sent notre  énergie,  parce  qu'elles  connaissent  leur 
intérêt.  On  ne  se  détermine  pas  aussi  lacileineiit  à 
des  dépenses  énormes,  à  une  guerre  sanglante.  Se- 
rait-ce pour  oniix'clier  la  propagation  de  nos  opi- 
nions ?  Qu'elles  roini)ent  toute  communir.ilion  avec 
nous.  Serait-ce  pour  détruire  notre  liberté?  Les 
Hollandais  ont  voulu  être  libres;  ils  l'ont  été  malgré 
tous  les  efforts  de  la  maison  d'Autriche.  Les  Suisses 
ont  voulu  tire  libres,  ils  l'ont  été.  Les  puissances 
étrangères  connaissent  vos  droits;  elles  savent  que 
cette  réunion  n'augnieniera  pas  votre  puissance,  et 
qu'elle  ne  fera  que  détruire  quelque  gène  dans  le 
commerce.  Enlin.  si  elles  veulent  nous  attaquer,  ne 
serons-nous  pas  plus  en  état  de  nous  défendre  lors- 
que nous  n'aurons  pas  à  redouter  le  foyer  d'une 
guerre  intestine? 

N'exposez  donc  pas  cent  cinquante  mille  individus 
à  s'entr'égorger  en  maudissant  la  France  et  l'Assem- 
Lléc  nationale. 

On  nous  a  dit  que  ces  peuples  ne  payaient  point 
d'impôt  ;  cela  est  faux.  II  est  vrai  que  le  pape  en  re- 
tirait peu  de  revenus  directement;  mais  les  vexations 
de  ses  ministres,  les  différentes  dépenses  publiques 
étaient  une  charge  considérable,  et  les  dettes  de  ces 
deux  Etats  attestent  même  que  les  impôts  étaient  de- 
venus insullisanls.  Mais  le  gouvernement  du  pape, 
eiit-il  été  le  plus  doux  possible,  encore  serait-il  de 
l'intérêt  de  ce  peuple  de  demander  la  réunion  ;  car, 
s'il  vous  restait  étranger,  vous  ne  pourriez  vous 
empêcher  d'en  faire  le  plus  malheureux  peuple  de  la 
terre.  D'après  tous  ces  motifs,  vos  comités  vous  pro- 
posent de  décréter  que  les  Etats  unis  d'Avignon  et 
du  comtat  Venaissin  font,  dès  ce  moment,  partie  in- 
tégrante de  l'empire  français;  que  les  conunissaires 
médiateurs  s'y  rendront  incessamment  pour  effec- 
tuer celte  réunion  ;  que  toute  voie  de  fait  sera  ré- 
primée, et  que  le  roi  sera  chargé  de  négocier  avec  le 
pape  une  indemnité. 

M.  l'abbé  Maury  paraît  à  la  tribune. 

M.  Malouet:  Comme  l'initiative,  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  diplomatie,  a])partient  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  qu'en  ce  moment  l'avis  des  ministres,  (jui, 
du  moins,  présenteraient  une  responsabilité,  n'a 
point  été  donné,  je  pense (La  partie  gauche  ré- 
clame l'ordre  du  jour.  ) 

M.  Menou  :  Je  ne  connais  point  l'avis  des  minis- 
tres ;  mais  M.  le  garde  du  sceau  a  pris  l'initiative  en 
priant  l'Assemblée  de  s'occuper  de  cette  affaire. 

M.  Malouet  :  Vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que 
l'initiative. 

M.  Dandré  :  L'incident  qui  vient  de  s'élever  est 
une  pure  chicane;  car  l'initiative  n'appartient  au  roi 
que  pour  les  traités  et  les  conventions  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Or  il  ne  s'agit  pasnci  deni'gocier 
avec  le  pape,  mais  d'examiner  le  vœu  émis  par  les 
Avignonais  et  les  Comtadins.  Je  demande  donc  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Malouet:  Les  raisons  de  M.  Dandré  ne  sont 
qu'un  expédient  de  chicane.  Les  Avignonais,  les 
Comtadins  ne  sont-ils  pas  un  peuple  étranger? 
Pouvez-vous  les  réunir  à  la  France  sans  l'initiative 
idu  roi  ?  Dans  la  position  où  nous  sommes,  si  vous 
(donnez  un  tel  exenijde  à  l'Europe...  (On  réclame  de 
nouveau  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  FnÉTEAu:  Il  y  a  eu  une  réunion  des  comités 
pour  s'occuper  de  cette  affaire.  Plusieurs  ministres 
s'y  sont  trouvés,  et  ils  ont  paru  être  de  l'avis  de  la 
réunion,  du  moins  M.  le  garde  du  sceau... 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury  :  La  marche  de  la  délibération... 

M.  Duvai.  d'Espréménil  :  M.  l'abbé  M.uiry,  vou- 
lez-vous bien  me  pcmietlie  ?M.le  président....  (Lu 


partie  gauche  réclame  l'ordre  du  jour.)  C'est  pour 
une  motion  d'ordre  et  pour  vous  demander  l;i  per- 
mission de  déposer  sur  le  bureau  une  déclaration 
d'un  très-grand  nondjre  de  mes  collègues  sur  l'aclc 
constitutionnel. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  en  signe 
d'adhésion.  —  On  rii  dans  la  partie  gauche,  et  on  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Une  voix  de  la  partie  droite:  11  faut  qu'il  en  soit 
fait  mention  au  proces-verbal. 

M.  Folleville  :  Suivant  le  règlement,  quand  une 
motion  est  appuyée  par  plus  de  dix  membres,  elle 
doit  être  mise  aux  voix. 

M.  DuvAL  d'Espréméml:  Si  l'Assemblée  refuse 
de  délibérer  sur  ma  proposition,  nous  sonunes  for- 
cés d'ajouter  encore  un  article  à  notre  déclaration. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury  :  Pour  procéder  avec  méthode, 
je  diviserai  mes  observations  en  deux  parties:  la 
première  sera  relative  au  rapport  dont  vous  venez 
d'entendre  la  lecture,  et  la  seconde  à  la  mission  des 
commissaires  médiateurs.  Quant  au  rapport,  M.  Me- 
nou vous  a  dit  qu'il  n'avait  pasété  delinitivement 
communiqué  au  comité.  Je  demande  donc  que  tou- 
tes les  pièces  soient  déposées  au  comité  diplomati- 
que, et  qu'il  soit  libre  à  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  d'aller  y  puiser  tous  les  renseignements, 
et  qu'ensuite  l'Assemblée  indique  tel  jour  pour  la 
discussion.  Relativement  au  second  objet,  j'exami- 
nerai trois  choses:  1»  le  vœu  d'Avignon  et  du  com- 
tat Venaissin.  11  n'est  personne  ici  qui  ne  convieniu-, 
quelle  que  soit  son  opinion  sur  le  drçit  qu'a  le  peu- 
ple de  changer  son  gouvernement,  que  ce  droit  (loit 
avoir  un  terme.  [Quelques  voix  de  la  partie  gauche: 
Non!  )  Je  parle  d'après  vos  propres  décrets.  Au  mois 
de  novembre  1789,  toutes  les  communes  du  Comtat 
ont  protesté  de  leur  fidélité  au  pape,  leur  légitime 
souverain,  et  la  commune  d'Avignon  a  donné  l'exem- 
ple. Le  4  mai,  vous  avez  décrété,  après  un  appel  no- 
minal, qu'Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ne  fai- 
saient pas  partie  de  l'empire  français.  Le  24mai  1701 
vous  avez  rejeté  une  pétition  dé  la  commune  d'A- 
vignon, qui  demandait  la  réunion;  et  le  25  du  même 
mois  vous  avez  décrété  qu'il  serait  envoyé  à  Avignon 
et  dans  le  Comtat  des  commissaires  médiateurs  pour 
interposer  les  bons  ollicesde  la  France,  et  faire  ces- 
ser les  hostilités.  Mais  vous  n'avez  pas  envoyé  dos 
hommes  pour  aller  prendre  possession  de  ce  pays. 

Examinons  avec  les  précautions  de  In  sagesse  et  do 
la  probité  la  conduite  des  médiateurs.  Qu'ont  ils  dû 
faire?  (ju'ont-ils fait  ?  En  rapprochant  leur  conduite 
des  principes  qui  auraient  dû  les  diriger,  ils  ont  lait 
le  contraire  de  ce  que  portait  leur  mission  ;  séduc- 
tion, partialité,  complicité  avec  les  scélérats,  vio- 
lences et  injustices  personnelles,  voilà  le  tableau  de 
leur  conduite.  On  me  dira  qu'ils  sont  porteurs  de 
certilieats  et  de  lettres  i\\\\  attestent  la  recotmais- 
sancc  du  peuple.  Je  n'accuse  pas  par  des  épilhètes; 
qu'on  ne  me  réponde  pas  par  des  panégyriques. 
Quelle  était  leur  mission?  de  faire  cesser  les  hosti- 
lités et  de  désarmer  les  parties  belligérantes.  Vous 
vouliez  donc  la  paix;  vous  avez  dit  formellement 
qu'avant  que  les  Avignonais  et  les  Comtadins  pus- 
sent émettre  \\n  vœu  il  fallait  qu'ils  jouissent  de  l.i 
l)aixet  de  la  liberté  des  opinions.  Vous  avez  entendu 
le  maire  et  les  ol'lieiers  nirmieipaux  d'Avignon;  ils 
vous  ont  a])porté  le  vœu  de  celte  ville.  Savez-vous 
comment  ils  en  sont  partis?  déguisés  en  hussards  ; 
ils  avaient  peur  d'être  pendus;  ils  m'entendent  et  ne 
me  contrediront  pas.  Ils  se  sont  réfugiés  pendant 
deux  jours  chez  les  commissaires  médiateurs,  et  le 
troisième  jour  ils  Kont  partis  pour  venir  vous  parler 
de  la  liberti'  dont  jouit  le  peuple  avignonais. 

Si  ce  kiil  ne  sullit  pas,  j'ajouterai  que  dans  ce  mo- 
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nifnt  Ions  les  officiers  municipaux  sont  en  prison; 
qu'Avignon  est  maintenant  gouverne'  par  l'armée 
dos  brigands,  que  MM.  les  mi^diateurs  n'ont  pas 
voulu  d('sarmer,  et  qu'ils  présentent  même,  ainsi 
qu'il  est  prouve  par  un  écrit  signé  de  la  main  de 
M.  l'abbé  Mulot,  comme  des  hommes  dignes  de  l'es- 
time publique.  Je  les  appelle  du  nom  de  brigands, 
parce  qu'ils  se  le  sont  donné  eux  mêmes. 

Cette  armée,  à  la  tête  de  laquelle  est  le  fameux 
général  Jourdan  Coupe-Têtes,  |)orte  ces  mots  écrits 
sur  sa  cocarde:  Braves  brigands  du  qualre-vinçjl- 
qualricme  département  de  Vauduse.  En  arrivant 
dans  ce  pays,  les  mc'diateurs  parurent  sentir  la  né- 
cessité de  faire  exécuter  vos  ordres,  et  ils  ont  fait  une 
proclamation  pour  que  les  déserteurs  français  quit- 
tassent les  corps  où  ils  étaient,  et  pour  engager  les 
divers  partis  à  mettre  bas  les  armes.  Pourquoi  ont- 
ils  fait  cela?  parce  qu'alors  on  jouissait  de  la  paix,  et 
quesanseuxce  malheureux  pays  en  jouiraitencore. 
(  il  s'élève  de  violents  murmures  dans  la  partiegau- 
che.  )  Voici  la  preuve.  Les  habitants  du  Comtat 
étaient  réduits  à  se  défendre  contre  l'armée  de  Jour- 
dan. L'armée  de  Carpenlras  était  la  plus  forte  du 
double,  et  les  Avignonais  allaient  être  exterminés... 
(  Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Vous  appelez  cela  la 
paix!)  Si  les  habitants  du  Comtat  avaient  été  seuls 
en  danger,  on  n'aurait  désarme  personne.  {Une  voix 
sV/cw:  La  preuve!) 

Cependant  le  respect  des  habitants  du  Comtat  a  été 
tel  quils  ont  mis  bas  les  armes  sur-le-champ;  les 
brigands  seuls  les  ont  conservées;  on  est  alh'  som- 
mev  les  commissaires  de  les  désarmer;  ils  ont  répon- 
du :  «  Les  armes  sont  mal  placées  entre  vos  mains  , 
mais  sont  bien  entre  les  leurs.  »  (  Plusieurs  voix  de 
la  partie  gauche  :  La  preuve!)  La  preuve  n'est-elle 
pas  dans  le  palais  d'Avignon,  dont  ils  se  sont  rendus 
maîtres,  dans  des  faits  que  toutes  les  puissances  de 
l'enfer  ne  contrediraienl:  pas?  {Une  voix  s  élève  : 
Vous  êtes  une  de  ces  puissances.  )  iN'est-il  pas  v'ai 
que  les  brigands  ont  refusé  d'obéir  à  la  proclamation 
qui  ordonnait  le  désarmement  de  tous  les  partis? 
Qu'ont  fait  alors  les  commissaires  médiateurs?  "s 
h's  ont  protégés  et  les  protègent  encore;  j'en  ai  les 
preuves,  et  je  les  donnerai  à  Orléans.  Qu'ont  fait  ees 
nommes  protégés  par  les  commissaires  P  Ils  ont  Uni 
par  être  républicains;  ils  voulaient,  disaient-ils, 
donner  un  grand  exemple  à  la  France.  Que  sont  en- 
suite devenus  les  commissaires  ?  Ils  ont  été  décrétés 
par  l'assemblée  électorale  de  Bédarrides. 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Les  Uuines,  ou  Mèditalions  mr  les  révolutions  des  empires, 
par  M.  Volney,  députe  à  l'Assciiiblée  nationale  de  1780,  avec 
cette  épigrnplie  : 

«  J'irai  vivre  dans  la  solitude,  parmi  les  mines;  j'inter- 
rogerai les  nioniiments  anci<'ns  sur  la  s.igcsscdcs  temps  pas- 
sés ..  Je  demanderai  à  la  cendre  des  législateurs  pnr  quds 
mobiles  s'élèvent  et  s'abaissent  les  empiies  ;  de  quelles  cau- 
ses naissent  la  prospérité  et  les  niallicnrs  des  nations;  sur 
quels  principes  enfin  doivent  s'établir  la  paix  des  sociétés  et 
le  bonheur  des  liommes.  »  Chap.  IV,  pag.  2-i. 

l'rix  :  broché,  5  liv. ,  avec  trois  planches  gravées.  A  Pa- 
ris, chez  MM.  Desenue,  au  Palais-Iloyal  ;  Vollnnd,  quai  des 
Auguslins;  et  l'iassan  ,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins, 
n»  18. 

Nous  reviendrons  incessamment  sur  cet  ouvrage ,  bien 
propre  à  intéresser  la  curiosité  publique. 


SPECTACLES. 

Académie  dp,  Mlsioie.  —  Aiij.  la  1"  rcpi'éscnlulion  de 
Vllcincitj-  Slviiliifinnc,  comédie  lyrique  en  2  actes,  cl  la 
1"'  tic  lu  reprise  du  ballet  tic  Tclémaqne ,  de  Garilei. 


Théâtre  de  i,a  Nation.  —  Anj.  relâche. 

TiiRATRE  Italien. — Auj.  les  Trois  Fermiers,  cl  le  Dé- 
serteur. 

Théâtre  Français,  rue  de  Ricliclieii.  —  Anj.  les  Mé- 
ncclimcs  grecs,  comédie  en  l\  actes,  suivie  des  Folies 
mnourcuscs,  comédie  en  3  actes. 

Demain  la  1"  représeiitalion  de  la  Mère  confidente^ 
comédie. 

TiiÉtTfE  DE  L\  RUE  Feydrau,   ci-(lcvant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  4*  rcpréieiUatioii  de  il  Finto  Cicco,  opéra  lia- 
lien. 

Demain  la  1"  représentation  de  rilôlel  prussien ,  co- 
médie. 

Et)  attendant  la  1"=  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra-folie. 

TiiÉATRK  DE  Mademoiselle  Montansirr  ,  au  Palais-. 
Royal. — Auj.  la  2'=  représentation  de  C Epouse  impru- 
dente, comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  de  la  Cloclielte, 
opéra  en  un  acte. 

TllÉ«TRE     de     la     GaITÉ    et    DES    GrANDS     DaNSRIRS. 

Auj.  Clic  des  Esclarcs,  avec  le  ballet  des  Sabottiers  ;  le» 
Fourberies  de  Scapin;  les,  exercices  du  jeune  An^^lais; 
C  Amour  est  de  font  âge.  le  Pédant  amoureux  ;  Arlequin 
et  Colombine  inrisibles ,  pantomime  îi  macliines. 

Amuigu-Comiqie  au  boulevard  du  Temple, — Anj.  la 
Femme  qui  a  raison,  comédie  en  3  actes,  suivie  du  :Urt- 
riage  de  Chérubin,  et  de  Mazet ,  opéra  comique  dans  le- 
quel Mlle  Gazai  jouera  le  rôle  de  Thérèse. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — A\)\.  la  Mé- 
tromanie,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  CUetireuse 
Ivresse,  opéra  bon  (Ton  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  Us 
Bons  Amis,  suivis  du  Hofa,  opéra,  et  des  liiianx,  ou  la 
Peau  cCOurs. 

Demain  la  1"  représentation  de  la  France  régénérée. 

Théâtre  de  la  rue    de  Louvois.  —  Auj.  relâche. 

Demain  le  Sourd  et  V Aveugle,  en  un  acte,  piécédé  de 
la  6'  repiésentation  de  C  Embarras  du  choix,  opéra-bouf- 
fon. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Saintc-Calhcrine. — 
Auj.  le  Dissipateur,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  la  Ga- 
geure imprévue. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plail  à  MM.  les 
aboni:és  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE   L  HOTEI.-DE-VIELE 
DE    PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jowrs  de  date. 

Amsterdam l*^  \\  Cadix 19  I.  2s 

Hambourg 236    Gènes 417 

Londres 22  1.  14  |  Livourne.    .  .  .  ;  .      127 

Madrid 19  1.3sl  1-yon,  Août.  ,  .     au  pair 

Bourse  du  10  scplemhre. 

Actions  dos  Indes  de  2,500  liv  ....     2230,  32  j,  35,  32  i 
Poilions  (!.■  IGOO  liv 14''5 

—  de  100  liv 92 

Empruiil  d'octobre  (le  500  liv 457 

Empr.  de  déc.  1782,  quiti.  de  (in   .       ;,  J,  \,  1  j,  p.  au  |» 

—  de  125  niill..  déc.  178/| 10  -',  ',  \  b 

—  de  80  mill.  sans  bull 0  ,',  i,  i  b 

—  sorl.cn  viager 16b 

Bulletins 90,  91  ; 

Act.  nouv.  des  Indes 1230,  31,32,  31 

Caisse  d'osc 3860,  62,  63 

Demi-Caisse 1926,  27,28,  27 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789.    .  .     *,  ^  ',  î  p.  an  pair 
Assur.  contre  les  inc  ....     583,  8i,  85,  86,  87,  88,  87 

—  i'i  vie 715,  13,  14,  15,  16,  18 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  °.  .  .  .     91,  90  j,  '„  91,  90  \ 

—  •1'=  idem  à  5  p.  ',  snj.  au  15' J  .     82  7,  ; 

—  o'  idem  à  5  p.  J,  suj.  au  10*  ...,..,.  .    SO  i>  î 
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Mercredi  14  Septemdp.e  1791,  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  leiG  août.  — Il  a  fallu  que  le  gouvernement 
m  viiil  à  uiodilier  son  décrel  du  20 ,  el  l'in-li  uctioii  dont  il 
l'avuil  accompagné  le  21  juillet,  relativement  aux  étran- 
gers domiciliésou  passagers  en  Espagne.  Les  léclamations 
arrivaient  de  toutes  paris;  tous  les  uifïiislres  étrangers 
avaient  reçu  ou  allaient  recevoir  l'ordre  de  s'en  plaindre. 
La  cour  a  donc  consenti  à  adoucir  la  rigueur  de  ses  pre- 
mières intentions  ;  elle  a  envoyé  deux  circulaires ,  en  dale 
du  29  juillet  et  du  3  août;  elle  y  déclare,  «  Pour  éviter 
tout  doute  ou  Causse  interprétation  concernant  les  étran- 
gers, sédentaires  ou  de  pass.ige  {(ranseiinle:i) ,  qui  prête- 
ront le  serment  requis,  que  la  renonciation  ù  toute  rela- 
tion, liaison  et  dépendance  avec  leur  pays  nalal ,  concerne 
seulement  celles  qui  seraient  relatives  aux  aQaires  politi- 
ques du  gouvernement  et  dépendance  civile,  et  non  les 
affaires  domestiques  et  économiques  de  leurs  biens  et  de 
leur  commerce ,  ainsi  que  les  relations  avec  leurs  parents; 
de  plus ,  que  le  serment  à  exiger  des  étrangers  qui  demeu- 
rent ù  la  cour  ou  hors  de  la  cour,  en  qualité  de  passagers, 
se  borné  à  une  soumission  d'obéir  au  roi  et  aux  lois  du 
royaume  ,  sans  rien  faire,  dire  ni  correspondre  d'une  façon 
conlraire  à  celte  promesse,  aussi  longtemps  que  cesétran- 
gers  resteront  dans  les  Etals  de  S.  M.  ;  enfin,  qu'il  serait 
formé  une  liste  séparée  des  étrangers  employés  dans  les 
bureaux  de  la  cour  ou  autres  établissements  publics,  ainsi 
qu'à  la  solde  de  S.  M.,  soit  qu'ils  eussenté  prêté  ou  non  le 
serment  requis,  se  réservant  S.  M.  de  s'expliquer  plus  par- 
ticulièrement sur  le  sujet  de  chacun  d'eux.  » 

Cependant  ces  condescendances  sont  trop  faibles  pour 
rassurer  dan»  nos  ports  le  grand  nombre  de  négociants 
étrangers  qui,  pour  la  plupart,  sont  protestants,  etc.  Le 
commerce  el  l'industrie  de  ce  royaume  pourront  donc  se 
ressentir  de  la  terreur  que  le  gouvemcmont  a  prise,  en 
politique,  relativement  aux  principes  de  lu  révolution  de 
France. 

L'acte  constitutionnel  français  est  arrivé  ici  avec  les 
changements  qui  y  ont  été  apportés  par  les  comités  de 
constitution  et  de  révision.  Il  ne  parait  pus  que  ces  change- 
mcnls  aient  renipli  le  but  de  tempérament  qu'ils  s'étaient 
proposé;  ce  sera  peut-être  tout  le  contraire.  Certain  air 
d'inquiétude  qu'ils  se  sont  donné,  en  abandonnant  quel- 
quefois la  rigueur  des  principes  et  le  sens  de  l'inflexible 
raison,  ne  manquera  pas  de  suggérer  aux  cours  étrangè- 
res l'idée  que  l'ou  a  peur,  el  cette  erreur  peut  produire  de 
grands  maux. 

Notre  cour,  qui  ne  paraît  pas  devoir,  quelque  chose  qui 
îirrive  ,  prendre  une  part  directe  dans  l'opposition  qui 
pourra  venir  du  dehors  contre  l'acte  consiilulionnel  de 
l'Yancc,  a  pris  une  précaution  de  politique,  en  ordonnant 
à  M.  le  comte  de  Fernaud  Nunès,  son  ambassadeur  ù  Pa- 
ris, d'aller  voyager. 

La  cour  d'Espagne  a,  dit-on,  fait  fiire  des  plaintes  h 
Gênes  au  sujet  de  M.  de  SémonvilJe,  ambassadeur  de 
France.  Ce  ministre  a  placé  sur  la  porte  de  son  hôtel  un 
dessin  qui  représente  la  France  embrassant  le  génie  de  la 
liberté...  Le  peuple  s'est  rassemblé  plusieurs  fois  devant 
cette  image...  Le  sénat  n'approuve  point  ces  nouveautés 
qui  ne  sont  point  (les  armoiries;  mais,  ne  voulant  point 
prendre  de  parti  à  la  légère,  il  s'est  contenté  de  défendre  , 
en  quelque  sorte,  aux  nobles  Génois  que  M.  deSémonville 
invite  ù  dinerchez  lui,  de  se  rendre  chez  cet  ambassadeur. 

ANGLETERRE. 

D'York.  —  La  corporation  de  la  ville  d'York  vient  de 
présenter  à  M.  Fox  les  franchises  de  cette  ancienne  cité, 
dans  une  boite  d'or,  avec  l'inscription  suivante: 

Cité  d'York, 

asiemblée  en  la  chambre  du  conjcil,  sur  Ousebridgc, 

dans  ladite  ville,  le  25  août  1791. 

«  Il  a  élé  résolu  que  les  franchises  de  celte  ville  seront 
l'«  Série,  —  Tome  1X% 


présentées  à  l'honorable  Charles- James  Fox,  dans  iin»^ 
boite  d'or  de  la  valeur  de  90  guinées,  en  téuioigua;;3 
du  grand  re  pccl  el  de  la  sincère  reconnaissance  de  la  cor-, 
poralion  envers  ce  citoyen,  pour  avoir  consiammenl  em- 
ployé avec  succès  ses  talents  rares  et  brillants  au  niainliin 
de  la  constitution  britannique,  d'après  les  vrais  principt-s 
de  la  glorieuse  révolution ,  d'après  les  justes  droits  de  tou- 
tes les  classes  de  citoyi-ns,  el  pouravoir  travaillé  ù  la  poi:», 
à  la  liberté  et  au  bonheur  du  genre  humain.  » 

Le  même  jour,  M.  Fox  ,  le  comte  Filzwilliam,  le  duc  de 
Norfolk,  sir  Thomas  Gascoigne,  sir  W.  Wavasour,  M,  Bar- 
low  et  une  cinquantaine  des  plus  iioiables  de  la  provnce  et 
de  la  corporation,  dînèrent  à  l'holel-de-ville  avec  Thomas 
Wilsou,  écuyer  et  maire  d'York. 

—  M.  Fox  recueille  les  fruits  de  son  palriotisriip  ,  cl  il 
n'est  pas  un  homme  honnête  el  sensé  aux  yeux  duquel  ce 
don  civique  ne  l'honore  iuûuimeut  plusque  l'ordre  du  Uaia 
ou  la  galante  Jarretière» 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  t  le  9  septembre,  —  M.  d'Artois,  de  retour 
de  Coblentz,  a  annoncé  qu'on  avait  plus  sujet  que  jamais 
de  crier  vive  le  roi  I  vive  la  noblesse  !  Voilà  ce  que  disent 
ici  les  réfugiés  français.  Il  n'est  plus  question,  dans  tous 
leurs  discours,  que  de  la  conférence  de  Pilnitz.  Quelle 
chambre  ardente,  quel  tribunal  pour  la  liberté,  répètent- 
ils  sans  cersp,  que  tant  de  souverains  el  de  grands  hommes 
réunis  chez  l'électeur  de  Saxe!  Léopold,  avec  son  feld-ma- 
réchal  Lascy,  son  conseiller  Spielmann  ,  l'archiduc  Fran- 
çois ,  et  le  roi  de  Prusse,  accompagné  du  prince-royal, 
du  général  prince  Hohenlohe,  du  comte  de  Bruhl,  du  gé- 
néral négociateur  Bischofswerder  ;  enlin  ce  comte  d'Artois, 
l'espérance  et  l'idole  de  la  noblesse  française,  ayant  avec 
lui  M.  de  Galonné  el  M.  le  marquis  de  Bouille  I  Nous  voili 
donc  assures,  disent-ils,  de  la  ligue  des  puissances  étran- 
gères... Leur  nouvelle  d'aujourd'hui,  c'est  que  MM.  d'Es» 
cars,  d'Esterhazy  et  de  Bouille  ont  été  députés,  depuis  la 
conférence  de  Pilnilî,  l'un  à  Fétersbourg,  l'autre  à  Stoc- 
kholm, et  le  troisième  à  Vienne.  Il  arrive  ici  chaque  jour 
des  olliciers  français,  des  gentilshommes.  Ou  leur  raconte 
ce  que  l'on  sait,  ce  que  l'on  espère,  et  chacun  d'eux  in- 
trigue et  s'évertue  pour  trouver  une  place  distinguée  au- 
jourd'hui ce  n'est  plus  dans  l'armée,  mais  dans  les  armées) 
et  avoir  part  à  la  conqu^'te.  Il  y  en  a  qui  se  ,  voyant  déjà 
revenus  triomphants,  et  lu  canne  haute  sur  tous  bourgeois 
des  villes  de  Frunce  et  sur  tous  manants  des  campagnes  , 
croient  à  cette  nouvelle  conquête  de  la  Gaule,  qui  doit 
avoir  les  mêmes  effets  que  Tant  iennc,  et  pensent  déjà  lire 
les  Commentaires  du  marquis  de  Bouille. 

Cependant  l'assurance  des  émigrés  parait  davantage 
dans  les  discours  que  dans  le  maintien.  Us  sont  au  fond 
tourmentés  d'inquiétudes  réelles  ;  ils  ne  semblent  pas 
même  être  aussi  tranquilles  qu'ils  l'étaient  il  y  a  deux  ou 
trois  mois.  Personne  ne  doute  ici  que  la  conférence  de  Pil- 
nitz  n'ait  eu  la  France  pour  objet  principal  ;  mais  on  ne 
pense  point  que  les  déterminations  qu'on  y  a  prises  aient 
un  autre  but  que  d'alarmer  les  Français,  el  de  servir,  par 
ce  moyen,  la  cause  de  la  ci-devant  noblesse,  qui  se  Halte 
que  la  crainte  ,  la  bassesse  ou  la  perfidie  lui  ménagent  en 
France  un  parti  nombreux.  Au  surplus,  les  français 
princes  el  les  ci-devant  gentilshommes  français  semblent, 
en  appelant  toutes  les  puissances  contre  la  nation,  avoir 
conçu  leur  fable  de  révolte  el  de  vengeance  à  peu  près 
comme  Homère,  eu  soulevant  tout  l'Olympe,  u  traité  le 
siège  de  Troyes. 


FRANCE. 

D*  Parié.  —  Fente  de  domaines  naiionauxt 

Ilaété  vendu  à  l'hôtel-dc-ville  de  Paris,  les  5,  6,7,1 
et  10  septembre,  pour  la  somme  de  1  million  71,900  1. 
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de  domaines  nationaux,  consistant  en  qua(orzc  maison?, 
un  jardin  et  trois  pièces  de  terre,  le  tout  situé  dans  l'inlc- 
rieur  de  Paris  ;  les  estimations  avaient  été  portées  à 
69î,824  liv.  8  s. 

SDITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A   LA   PREUlÈBE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris, 

Du  13. -—M.  Thorillon. 

A^.  B.  Le  scrutin  qui  donnait  avant-hier  la  majorité  à 
M.  Garnier  a  été  déclaré  nul  hier. 

Département  de  Seine-et-Oise. 

M.  Lcgras,  juge  du  tribunal  du  district  de  Saint-Ger- 
main. 

Suppléants:  MM.  Chéron,  propriéluire  à  Auvers,  ad- 
rainislraleur  du  département;  Bcanfleiiry,  juge  du  tribu- 
nal du  district  dcGonesse;  Coupin,  marchand  à  Sèvres  et 
président  du  district  de  Versailles  ;  Fougères,  juge  du  tri- 
bunal du  district  de  Mantes  ;  Chandellier ,  homme  de  loi , 
électeur  de  la  ville  de  Meulan. 

Hauts  jurés  :  M VI.  Henri-Elienne  Venard,  du  Port  de 
Marly,  administrateur  du  tribunal  de  Versailles;  Belot, 
juge  du  tribunal  du  districtde  Corbeii. 

Département  du  Loiret, 

Suppléants  :  MM.  Leblond,  professeur  en  droit  et  ad- 
ministrateur du  district;  Monroux ,  juge  du  district  de 
Gien. 

Hauts  jurés  :  MM.  Tristan,  maire  d'Orléans;  Cœur, 
maire  de  Saint-Maurice-sur-l'Aveyron ,  district  de  Monlar- 

gis. 

Département  de  Haute-Garonne, 

MM.  Cailhasson  ,  président  du  département;  Maille, 
procureur  général-syndic  du  dépiirtement  ;  Dorjiac  ;  Del- 
ma$i  major  de  la  garde  nationale  de  Toulouse. 

Département  du  Lot, 

MM.  Lassabalie  père,  membre  du  directoire  du  dépar- 
lement; Lachièze,  juge  à  Martel  ;  Calmon  ,  Duphénins, 
membres  du  direcloire  du  département;  Ramel,  procu- 
reur général-syndic  du  département;  Labossière,  juge  du 
tribunal  de  Moissac;  Dupui-Monbruii,  commandant  géné- 
ral des  gurdes  nationales  ;  Lacosle-Montlosier,  Guillon- 
Lemosi ,  Bruyoux,  membresdu  directoire  du  département. 

Suppléants  :  MM.  Gledel ,  médecin,  procureur-syndic 
du  diiitrict  de  Saint-Caré;  Liuars  cadet,  juge  de  paix; 
Seuil,  habitant  de  Rhavile. 

Président  du  tribunal  crimtnct ;  Mt- Judicis,  membre 
du  directoire  de  département, 

Accusateur  public  :  M.  Segui. 

Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  présentée  dans  une 
séance  du  soir  par  M.  La  Place. 

«  Né  en  France,  à  Charlicu,  ci-devant  pays  du  Maçonnais, 
mais  sans  biens,  et  n'ayant  d'aulre  moyen  do  vivre  que 
mon  travail,  le  sort  m'avait  conduit  à  Dublin,  où  j'ai  passé 
quatorze  ans,  forcé  dïtre  où  je  pouvais  subsister.  Libre 
aujourd'hui  de  choisir  mon  habitation  ,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre de  la  transporter  au  sein  du  pays  qui  m'a  vu  naî- 
tre; l'amour  de  la  pairie  m'y  ramène;  je  viens  m'y  fixer, 
et  c'est  la  plusbelle  époque  de  ma  vie,  que  je  veux  consa- 
crer par  un  don  patriotique,  malgré  la  gène  de  mes  facul- 
tés. Content,  jusqu'à  ce  jour,  d'un  très-petit  bien  ramassé 
par  un  travail  long,  opiniûlre,  et  une  sévère  économie,  sa 
modicité  me  fait  maintenant  ressentir,  pour  la  première 
fois,  une  vive  douleur  de  n'avoir  à  offrir  à  mon  pays ,  en 
don  patriotique,  que  la  somme  de  100  livres  ;  je  la  dépose 
ici,  et  je  supplie  l'Assemblée  de  me  faire  la  grûcc  de  l'ac- 
cepter. 

•  Signé  Esprit  La  Place, 
«  de  Charlicu  ,  ci-devant  pays  du  Maçonnais.  » 

N.  B".  Nous  donnons  à  cette  Adresse  la  publicité  qu'elle 
mérite,  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  M.  La  Place  nous 
annonce  que  plusieurs  de  nos  compatriotes  établis  à  Du- 
blin sont  dans  l'intention  d'offrir  aussi  leur  don  à  la  pa- 
trie. 


Ltttrè  du  ministre  de  la  guerre  à  M,  le  président  de 
l'Assemblée  nationale, 

Paris,  8  septembre  1791. 
«M.  le  président,  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  le 
28  juillet  dernier,  la  levée  de  quatre-vingt-dix-sept  mille 
gardes  nationales,  qu'elle  a  portée  depuis  à  cent  cinq 
mille  six  cent  seize  hommes;  elle  avait  décrété  antérieu- 
rement une  répartition  de  quatre-vingt-dix-sept  raille  fu- 
sils. J'ai  dû  penser  que  ces  armes  dont  la  distribution  avait 
été  faite  dans  la  proportion  des  gardes  nationales  à  armer 
devaient  être  mises  de  préférence  dans  les  mains  des  vo- 
lontaires qui  doivent  marcher  aux  frontières,  et  que  les 
municipalités  chargées  de  leur  levée  doivent  les  présenter 
armés  :  c'était  aussi  l'avis  du  comité  militaire.  J'avais  écrit 
en  conséquence  aux  départements  pour  leur  prescrire  d'a- 
dopter celte  mesure;  mais  je  vois,  d'après  les  comptes  qui 
me  sont  rendus,  qu'elle  souffre  de  grandes  difficuliés  dans 
son  exécution.  Quelques  départements  observent  que  ceux 
des  individus  auxquels  ces  fusils  ont  été  délivrés,  et  qui  ne 
se  sont  pas  fait  inscrire  comme  volontaires,  refusent  de  les 
rendre;  d'autres,  et  surtout  ceux  de  l'intérieur,  représen- 
tent, avec  quelque  fondement,  que,  n'ayant  point  de  trou- 
pes de  ligne  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  il  est 
important  pour  eux  de  conserver  les  armes  qui  leur  ont  été 
délivrées;  d'autres  enfin  que,  fournissant  plus  d'hommes 
qu'ils  n'ont  reçu  d'armes,  on  ne  peut  exiger  d'eux  d'armer 
cet  excédant  à  leurs  dépens. 

a  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  serait  envoyé 
quarante-cinq  mille  volontaires  nationaux  pour  garantir 
les  frontières  menacées  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Belley, 
et  former  une  réserve  de  quinze  mille  hommes  sur  Sentis, 
Compiègne,  etc.  Je  ne  vois  pas  de  grands  inconvénienls  à 
fournir  des  armes  à  ces  soixante  mille  hommes  des  maga- 
sins de  l'Etal,  puisqu'ils  sont  en  état  de  le  faire  ;  j'ai  même 
pris  sur  moi  d'ordonner  aux  officiers  généraux  comman- 
dant sur  les  frontières  d'en  faire  délivrer  à  ceux  qui  pour- 
raient en  manquer,  mais  en  prenant  cependant  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la  rentrée  dans 
ces  mêmes  magasins  lors  du  licenciement  des  gardes  na- 
tionales. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  quarante-cinq  mille  vo- 
lontaires destinés  à  la  g.ude  des  autres  frontières  et  des 
côtes:  les  magasins  qui  existaient  dans  ce.  différenlcs  par- 
ties sont  totalement  dégarnis,  tant  par  les  enlèvements 
faits  dans  les  premiers  moments  de  la  révolution  que  par 
les  distributions  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  n'y  aurait  d'autres  moyens  de 
les  armer  qu'en  leur  faisant  passer  des  fusils  des  départe- 
ments frontières  du  Nord  ;  mais  il  est  de  mon  devoir  de 
faire  observer  à  l'Assemblée  nationale  que  celte  mesure  ne 
peut  être  adoptée  sans  dégarnir,  d'une  manière  alarmante, 
nos  magasins  dans  les  parties  où  il  est  au  contraire  le  plus 
essenliel  de  porter  nos  moyens,  et  sans  exposer  notre 
armée  à  se  trouver  sans  fusils  à  la  fin  de  la  seconde  cam- 
pagne. Sans  doute,  les  mesures  que  j'ai  prises  d'après 
l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale,  et  celles  que  j'ai 
cru  pouvoir  prendre  sur  moi  d'y  ajouter,  répareront  les 
pertes  de  nos  magasins;  mais  il  faut  observer  que  ces 
armes  devant,  pour  la  plupart,  être  tirées  de  l'étranger,  on 
ne  doit  y  compter  que  quand  elles  sont  entrées  dans  le 
royaume.  D'après  ces  observations,  l'Assemblée  nationale 
jugera  peut-être  convenable  d'inviter  les  départements 
qui  doivent  fournir  sur  les  frontières  depuis  Belley  jusqu'à 
Amibes,  et  sur  les  côtes,  à  armer  leurs  volontaires  nu 
moyen  des  fusils  qui  leur  ont  été  délivrés,  en  leur  obser« 
vaut  que  les  armes  qu'ils  ont  reçues  n'appartiennent  ni 
a-ux  individus  ni  aux  municipalités,  qu'elles  sont  une  prc« 
priété  de  l'Elat  qui  les  réclame  pour  les  volonlaircs  des» 
linés  à  marcher  à  sa  défense  ;  mais  il  restera  à  slalucr  suf 
les  départements  qui  ont  à  fournir  un  plus  grand  nombra 
d'hommes  qu'ils  oui  reçu  d'armes.  >» 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLliE  NATIONALE. 
Qualricme  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE   DE    LA   Sli.ANCE   DU    LUNDI    12    SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  l'allé  Maury. 
M.  r;il)be  Mulot  s'ot,t  luiil  altirc  de  vciiLTiilioii  à 
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Avignon  qu'il  a  été  obligé  de  se  réfugier  dans  une 
autre  communi'.  Je  vous  assure  qu'il  y  a  bien  d'au- 
tres ennemis  (jue  ses  créanciers  ;  voilà  la  preuve  :  il 
.1  emprunté  3,G00  liv.  à  un  marchand  d'Avignon. 
(On  murmure.)  Ne  vous  scandalisez  pas,  messieurs, 
je  n'en  suis  (lu'aux  peccadilles.  Apres  avoir  entendu 
la  leclure  d'une  lettre  de  M.  l'abbé  Mulot,  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  Vaucluse,  séant 
dans  réglise  paroissiale  de  Bédarrides ,  a  déclaré 
qu'elle  contenait  des  principes  erronés,  qu'elle  était 
otlénsante  |)our  l'assemblée  électorale,  et  qu'elle 
jjouvait  altérer  la  conliance.  Celte  délibération  a  été 
prise  sur  l'avis  du  comité  des  rapports  de  l'assem- 
blée électorale,  car  elle  connaît  aussi  les  grandes 
manières.  (  Quelques  voix  s'élèvent  dans  la  parlic 
gauche  :  Ce  n'est  pas  là  un  décret.)  Je  me  suis  servi 
d'un  mot  impropre;  car  un  corps  administratif  ne 
rend  pas  de  décret.  Un  juge  d'Avignon ,  nommé  Ra- 
phel,  s'est  établi  le  grand  juge  prévùtal  du  coupe- 
tète  Jourdan;  alors  la  municipalité  *et  le  district 
l'ont  révoqué  de  sa  fonction  déjuge;  mais  messieurs 
les  médiateurs,  exerçant  leur  souveraineté,  oiitor- 
doiuié  que  M.Raphel  serait  toujours  regardé  com- 
me juge,  et  ont  enjoint  à  la  force  publique  de  pro- 
téger l'exécution  de  ses  jugements.  M.  Hen,  aussi 
juge  d'Avignon,  a  instruit  contre  cet  attentat;  mais 
l'armée  de  Jourdan,  qui  venait  juger  la  justice  d'A- 
vignon, a  intimidé  M.  Hen,  qui  est  venu  se  réfugier 
en  France  ;  on  l'a  pris,  on  lui  a  coupé  le  visage  d'un 
coup  de  sabre  ;  et,  pour  recevoir  les  secours  de  l'hu- 
manité, il  a  été  transporté  dans  les  cachots  d'Avi- 
gnon. Sa  famille  a  requis  M.  l'abbé  iMulot  de  de- 
mander à  l'assemblée  électorale  son  élargissement 
provisoire,  sauf  à  le  tenir  en  état  d'arrestation; 
M.  l'abbé  Mulot  a  répondu  qu'il  était  sans  pouvoir 
auprès  de  cette  assemblée,  qu'on  ne  voulait  plus  l'y 
reconnaître.  Messieurs  les  commissaires  sont  allés 
apprécier  dans  ce  pays  la  réimion  à  la  France.  Qu'ils 
aiment  la  constitution  française,  il  n'y  a, rien  d'éton- 
nant ;  ils  sont  Français.  (La  partie  gauche  et  les  tri- 
bunes retentissent  d'applaudissements.)  Mais  pour- 
quoi se  sont-ils  faits  les  missionnaires  de  la  révolu- 
tion à  Avignon?  Les  avait-on  chargés  de  faire  la 
conquête  de  ce  pays?  leur  mission  tendait-elle  à  la 
réunion  du  ConitatPSi  elle  n'y  tendait  pas,  pourquoi 
ont-ils  recueilli  son  vœu?  il  est  humiliant  qu'ils  se 
trouvent  dans  des  manoeuvres  si  indignes  de  la  ma- 
jesté de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  grandeur  du 
peuple  français. 

M.  le  rapporteur,  en  parlant  de  la  nécessité  de  la 
réunion  de  ce  pays,  a  donné  pour  raison  le  danger 
que  l'on  en  fît  un  point  de  contre-révolution.  Si 
cela  était  vrai,  vous  auriez  déjà  perdu  trois  provin- 
ces; et  si  vous  vouliez  prendre  tous  les  pays  où  il 
s'agit  de  contre-révolution,  je  vous  en  indiquerai  un 
où  il  en  est  question  :  allez  prendre  le  Brab.uit.  Ne 
voyez-vous  pas,  messieurs,  qu'on  lait  semblant  de 
nous  craindre  pour  nous  opprimer?  M.  Verninac  a-t-il 
rempli  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale  en  se  déclarant 
le  président  des  Amis  de  la  Constitution  d'Avignon  ? 
En  se  dévouant  ainsi  à  un  parti,  ne  devait-il  pas  être 
suspect  à  l'autre?  On  vous  a  beaucoup  parlé  de  la 
liberté  qu'avaient  eue  les  communes  dans  l'émis- 
sion de  leur  vœu  pour  leur  réunion;  on  ne  vous  a 
pas  dit  que  M.  Lescène-des-Maisons  avait  mis  au.v 
arrêts  le  conmiandant  de  la  garde  nationale  de  Mon- 
lélimart,  qui  venait  de  lui  apprendre  que  la  com- 
mune qu'il  avait  été  chargé  de  protéger  avait  voté 
pour  le  pape  ;  on  ne  vous  a  pas  dit  que  les  gardes 
nationnles  n'ont  pas  été  prises  dans  le  voisinage 
d'Avignon  ,  mais  parmi  les  protestants  de  Nîmes  et 
de  Marseille  ;  on  ne  vous  a  pas  dit  qu'à  Avignon  le 
Coiq)e-lêle  Jourdan  avait  lait  creuser  quatre  tom- 
beaux pour  y  précipiter  ceux  qui  voteraient  pour  le 


pape (  Une  voix  s'élève  dans  la  partie  gauche  : 

J'atteste  le  contraire.)  Si  je  ne  dis  pas  la  vérité,  il 
faut  me  confondre  comme  un  calomniateur  ;  mais  je 
déposerai  mon  accusation  sur  le  bureau.  Les  tom- 
beaux ont  été  creusés  à  Avignon  dans  l'église  des 
Carmes;  M.  *'*  y  a  été  jeté,  et  il  a  été  retiré  par 
M.  Mancau.  {Plusieurs  voix  s'élèvent  :  La  preuve  de 
ce  fait!)' 

M.  *"*  :  On  accuse  dans  la  tribune,  et  il  ne  reste 
aucun  moyen  de  confondre  le  calomniateur  ;  je  de- 
mande que  M.  l'abbé  Maury  signe  son  accusation,  et 
alors  les  accusés  pourront  se  défendre. 

L'Assemblée  est  dans  une  assez  vive  agitation.  — 
La  partie  gauche  retentit  de  ce  mot  :  La  preuve!  la 
preuve  ! 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  n'ai  pas  besoin  qu'on  m'or- 
donne ce  que  la  probité  me  commande.  N'allez  pas 
persuader  aux  tribunes  que  je  cherche  ;i  éluder;  je 
m'engage  sur  mon  honneur  et  sur  ma  vie...  On  crie 
devant  moi,  derrière  moi-,  autour  de  moi.  Je  répon- 
drai à  tout  le  monde,  mais  qu'on  ne  m'interrompe 
pas.  Je  m'engagea  mettre  sur  le  bureau  les  assigna- 
tions libellées  et  signées,  demain  malin... 

M.  Lavigne  :  Rien  n'est  si  clair  que  la  proposition 
de  M.  l'abbé  Maury.  L'Assemblée  peut  décider  qu'il 
continuera  demain  son  opinion,  qu'il  déposera  sur 
le  bureau  les  accusations  signées ,  et  que  les  per- 
sonnes inculpées  pourront  répondre. 

L'Assemblée  se  sépare  ii  trois  lieures  et  demie. 

SÉANCE   DU  MARDI    13   SEPTEMBRE. 

M.  GoLPiL  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  L'Assemblée  se  rappelle  le  renvoi 
qu'elle  a  fait  au  comité  de  constitution  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  laissera  subsister  la  décoration 
du  Saint-Esprit.  Dans  la  circonstance  présente,  où  à 
chaque  instant  l'Assemblée  peut  voir  paraître  le  roi 
et  le  prince  royal  dans  son  sein  ,  il  est  absolument 
indispensable  de  décider  cette  question  ;  je  demande 
donc  que  le  comité  de  constitution  fasse  incessam- 
ment son  rapport. 

M.  BiAUZAï  :  Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'un  rapport  du  comité  ;  les  ordres  étant  abolis,  tou- 
tes les  distinctions  qui  en  émanaient  doivent  l'être 
aussi  ;  ainsi  l'on  peut  à  l'instant  même  décider  la 
question. 

M.  Dandré  :  Le  roi  devant  probablement  se  rendre 
demain  dans  l'Assemblée,  il  est  indispensable  de 
rendre  aujourd'hui  un  décret  qui  lui  indiciue  s'il 
peut,  ainsi  que  le  prince  royal,  s'y  présenter  arec  la 
décoration  du  Saint-Esprit. 

M.  Goupil  ;  On  pourrait  décréter  que  les  princes 
français  porteront  exclusivement  la  décoration  du 
Saint-Esprit.  (On  murmure.) 

M.  Lanji  iNAis  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  celle  proposition,  comme  tendant  de  plus  en 
plus  à  ressusciter  les  distinctions  anéanties.  Si  tou- 
tefois on  laisse  subsister  une  marciue  distinctive, 
j'aime  encore  mieux  un  cordon  autre  que  ceux  que 
les  pré|Ugés  ont  jusqu'ici  consacrés. 

^i.  Dandré  :  Je  trouve  le  premier  amendement  de 
M.  Lanjuinais  très-juste,  parce  cpTen  effet  le  roi, 
étant  fonctionnaire  public,  doit  avoir  uiu'  marque 
distinctive  et  propre  ;  car  si  nous  revenons  jamais  à 
ces  temps  heureux  où  les  rois  se  pronuMiaient  au 
milieu  des  peuples,  il  faudra  nécessairement  qu'ils 
soient  décorés  d'une  marque  à  laquelle  chacun 
puisse  reconnaître  leur  personne  inviolable  et  sa- 
crée. Comme  le  roi  est  toujours  et  à  chaque  minute 
en  exercice,  il  doit  avoir  en  tout  temps  la  marque 
distinctive  que  les  autres  lonctionnaires  publics  por- 
tent dans  l'exercice  de  leurs  foliotions.  Quant  aux 
cérémonies,  je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez  dé- 
truire l'ancien  costume  que  nous  voyons  sur  les  ta- 
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I)Ieaii!t....  Je  ne  vois  au  surplus  aucun  inconvénient 
à  ce  que  le  roi  porte  un  cordon  bleu.  Qupnt  au  prince 
royal ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'aussi  l'ortes  raisons  pour 
lui  donner  cette  distinction,  je  ne  vois  cependant 
pas  d'inconvénient  à  la  lui  donner,  si  l'on  croit  né- 
cessaire de  donner  cet  éclat  à  l'héritier  présomptifde 
la  couronne.  Je  demande  donc  qu'il  soit  interdit  à 
tout  Français  de  porter  aucun  ordre,  aucune  mar- 
que distinctive  autre  que  la  décoration  militaire, 
mais  que  le  roi  et  le  prmce  royal  porteront  le  cor- 
don bleu. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  ***  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu,  par  ses  comités  des  domaines  et  de  féoda- 
lité, des  pétitions  relatives  à  la  griirie  usitée  dans  le 
département  du  Loiret  et  à  la  dune  champart  du  ci- 
devant  Calaisis,  et  considérant  que  lesdites  pétitions 
sont  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire,  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Laville-au-Bois,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  dfs  rapports  et  d'agriculture  sur  la  pétition 
à  elle  présentée  le  23  août  dernier,  tendant  à  l'yire 
rapporter  le  décret  qui  autorise  les  sieurs  Grignet, 
Gerdret,  Jars  et  compagnie  à  rétablir  la  navigation 
des  rivières  de  Seine  et  d'Essone,  à  établir  un  flot- 
tage sur  le  ruisseau  de  Remard,  et  à  ouvrir  une  nou- 
velle navigation  depuis  Pithiviers  jusqu'à  la  Loire, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  son 
précédent  décret  sera  exécuté  dans  ses  différentes 
dispositions ,  à  la  charge  par  les  sieurs  Grignet  et 
compagnie  de  commencer  lesdits  ouvrages  dans  le 
délai  iixé  par  ce  décret,  aux  charges  y  énoncées,  et 
de  les  achever  dans  le  délai  de  quatre  années;  et 
faute  par  eux  de  remplir  l'une  et  l'autre  de  ces  con- 
ditions, ils  seront  déchus  du  bénélice  de  ce  décret, 
sans  pouvoir  répéter  à  la  nation  aucune  indemnité 
pour  raison  des  dépenses  ou  ouvrages  qu'ils  auraient 
pu  avoir  fait.  » 

— Sur  le  rapport  de  Merlin,  la  disposition  suivante 
est  décrétée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  des  biens  natio- 
naux, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  délai  pour  faire  et  accepter  les  déclarations  de 
command  ou  élections  d'amis  demeure  Iixé  dans  tout 
le  royîiume,  pour  toutes  espèces  de  biens  et  pour 
tous  efléls,  à  six  mois  à  compter  de  la  date  des  ven- 
tes et  adjudications,  continuant  les  réserves  en  vertu 
desquelles  elles  auront  été  faites. 

«  En  conséquence,  toute  personne  au  profit  de 
laquelle  aura  été  faite  et  qui  aura  accepté,  dans  les 
six  mois  d'une  adjudication  de  biens  nationaux,  en 
vertu  des  réserves  et  aux  mêmes  conditions  qui  y 
sont  stipulées,  une  déclaration  de  command  ou 
élections  d'amis  portant  sur  tous  les  biens  compris 
dans  ladite  adjudication,  sera,  de  plein  droit,  subro- 
gée à  l'acquéreur  qui  aura  fait  cette  déclaration  ou 
élection  d'amis,  et  ne  pourra,  en  payant  à  la  nation 
le  prix  desdits  biens,  être  recherchi'c  ni  poursuivie, 
soit  hypothécairement,  soit  autrement,  par  qui  que 
ce  soit,  du  chef  dudil  acquéreur.  • 

Suite  de  l'affaire  d'Avignon. 

M.  l'abbé  Maury  paraît  à  la  tribune. 

M.  Bouche  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'Or- 
dre relative  à  tout  ce  que  M.  l'abbé  Maury  va  dire. 
Votre  décision  d'hier  réserve  la  parole  à  M.  l'abbé 
Maury;  ce  décret  doit  être  exécuté  ;  mais  comme  la 
calomnie  vole  et  que  la  vérité  marche  à  pas  lents,  il 
est  de  notre  devoir  d'avoir  soin  de  la  réputation  de 


messieurs  les  médiateurs.  Je  demande  qu'ils  soient 
entendus,  et  (jue  ,  pour  qu'ils  puissent  poursuivre 
M.  l'abbé  Maury,  s'il  est  calomniateur,  M.  l'abbé 
Maury  soit  tenu  de  déposer  sur  le  bureau  les  chefs 
de  son  accusation. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  M.  Bouche  soit 
rappelé  à  l'ordre,  parce  qu'en  invoquant  la  respon- 
sabilité contre  un  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  raison  des  opinions  que  ce  membre  prononce 
dans  l'Assemblée,  il  attaque  directement  la  consti- 
tution. 

M.  Bouche  :  Ce  que  je  demande,  c'est  qu'il  dépose 
son  accusation  sur  le  bureau. 

M.  Dandhé  :  11  est  impossible  que  vous  forciez  un 
membre  de  l'Assemblée  à  déposer  sur  le  bureau  un 
discours  écrit  par  lui;  car,  s'il  en  était  ainsi,  tous 
les  jours  les  membres  de  l'Assemblée  jiationale  se- 
raient dans  le  cas  d'être  poursuivis  par  ceux  dont 
ils  auraient  parlé  ;  et  je  rappelle  à  M.  Bouche  que, 
lorsqu'il  parla  une  fois  de  la  ville  d'Orange,  la  mu- 
nicipalité le  dénonça,  et  qu'il  trouva  cela  fort  mau- 
vais. 

M.  Muguet  :  Pour  éviter  ce  qui  s'est  passé  hier,  je 
crois  qu'il  faut  se  renfermer  strictement  dans  la 
question  ;  on  a  fait  un  rapport  appuyé  sur  des  pièces 
légales  ;  il  faut  réfuter  le  rapport  par  d'autres  pièces 
légales,  ou  se  taire. 

M.  LE  PnÉsiDENT  !  On  demande  de  passer  immé- 
diatement à  la  discussion,  dans  laquelle  M.  l'abbé 
Maury  a  le  premier  pris  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  ouverte. 

M.  l'acbé  Maury  :  Je  ne  réclame  point  pour  Tin- 
térêt  national  le  droit  qui  appartient  à  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  de  venir  dire  dans  cette  tri- 
bune tout  ce  qu'ils  pensent,  tout  ce  qu'ils  croient 
utile  à  la  société.  J'ai  pensé  que  la  conscience  d'un 
citoyen  devait  être  plus  sévère  que  la  loi.  En  consé- 
quence voici  mon  accusation,  que  je  vais  lire  et  dé- 
poser sur  le  bureau ,  persuadé  que  les  faits  vous 
paraîtront  assez  graves  pour  vous  faire  sentir  la  né- 
cessité de  punir  les  médiateurs  s'ils  sont  coupables, 
et  de  les  justifier  s'ils  sont  innocents. 

Voici  mon  acte  d'accusation  : 

L'Assemblée  nationale  s'étant  réservé  les  fonc- 
tions de  grand  jury  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  les  agents  du  gouvernement,  je  lui 
dénonce  MM.  Lescène-des-Maisons  et  Mulot,  com- 
missaires médiateurs,  chargés  de  rétablir  le  bon  or- 
dre et  la  tranquillité  dans  le  Comtat.  Je  demande  à 
être  autorisé  à  les  poursuivre  devant  le  tribunal  pro- 
visoire séant  à  Orléans,  comme  s'étant  rendus  cou- 
pables de  la  partialité  la  plus  révoltante,  des  abus 
d'autorité  les  plus  iniques,  de  la  protection  la  plus 
scandaleuse  donnée  aux  brigands ,  enfin  comme 
ayant  contrarié  le  but  de  leur  mission  ,  sans  avoir 
januiis  voulu  en  remplir  le  véritable  objet.  En  con- 
sé(|uence  je  les  accuse,  sur  ma  responsabilité,  d'avoir 
vécu,  dès  leur  arrivée,  dans  la  plus  grande  intimité 
avec  les  chefs  des  brigands  de  Vancluse,  d'en  avoir 
lait  leurs  conseillers  et  leurs  convives.  Je  les  accuse 
de  n'avoir  dc-sarmé  que  les  seuls  citoyens  du  Com- 
tat, après  une  proclamation  qui  enjoignait  aux  deux 
partis  de  poser  les  armes;  d'avoir  laissé  entrer  l'ar- 
mée des  brigands  à  Avignon,  où  elle  a  commis  toutes 
sortes  de  crunes,  et  d'avoir  dit  formellement  qu'elle 
méritait  l'estune  ;  d'avoir  envoyé  des  garnisons  de 
troupes  de  ligne  dans  le  Comtat,  et  d'y  avoir  bientôt 
substitué,  lorsque  ces  troupes  refusèrent  d'exécuter 
leurs  ordres  despotiques,  des  gardes  nationales  de 
Nîmes  et  Montaubai'.  dans  le  moment  des  moissons, 
là  où  rien  ne  sollicitait  leur  présetice  ;  d'avoir  mis 
ces  garnisons  dans  les  comnumes  qui  étaient  restées 
fidèles  au  pape  ;  d'avoir  exigé  des  départements  le 
payement  des  gardes  nationales  qu'ils  avaieut  appe- 
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Jres  sans  îiiitnritr  ;  d'avoir  prnvnruK^  !os  plaintes  fJrs 
(li'parlciiiciils  qui  ont  dénoncé  les  rnodiatciirs,  en  di- 
sant qu'ils  ont  cherché  à  mettre  la  inésinlellif^enee 
entre  les  villes  françaises  et  celles  du  Comtat,  et  qui 
ont  demandé  à  l'Asseinblée  nationale  de  nietirc  nu 
frein  à  leur  autorité.  Je  les  accuse  d'avoir  relus*'  la 
demande  expresse  qu'avait  formée  la  municipalité 
d'Avignon  du  désarmement  de  l'armée  avigncmaise; 
d'avoir  présidé  le  clul)  d'Avignon  le  jour  où  la  mo- 
tion y  fut  faite  d'anéantir  la  procédure  commencée 
contre  les  chels  des  brigands  ;  d'avoir  écrit  en  cette 
qualité  une  lettre  à  l'armée  des  hrigands;  d'avoir  dit 
à  Villencuve-ès-Avignon  que  les  communes  obtien- 
draient sûreté  et  protection  à  condition  qu'elles  vo- 
teraient pour  la  France. 

Je  les  accuse  d'avoir  parcouru  tout  le  Comtat  sans 
aucune  mission,  sans  aucun  ordre  de  l'Assemblée 
nationale  ni  du  roi,  pour  solliciter  la  réunion  à  la 
France;  d'avoir  changé  de  leur  propre  autorité  le 
jour  (le  la  tenue  des  assendjiées  primaires,  parce  que 
les  esprits  ne  leur  paraissaient  pas  favorablement 
disposés;  d'avoir  menacé  les  communes  des  plus 
grandes  calamités  si  elles  ne  se  réunissaient  à  la 
France;  d'avoir  tenu  les  propos  les  plus  incendiai- 
res; d'avoir  publiquement  présenté  le  pape  comme 
un  despote  dans  un  pays  ofi  l'on  bénit  depuis  plus 
de  six  cents  ans  la  douceur  de  son  gouvernement 
paternel.  Je  les  accuse  d'avoir  exigé  de  la  coniuuuie 
d'Avignon  de  récompenser  les  brigands  de  l'armée 
de  Vaucluse,  qui  demandaient  insolemment  40  sous 
par  jour,  et  d'avoir  fait  emprisonner  des  citoyens 
avignonais  de  leur  propre  autorité;  d'avoir  réinté- 
gré M.  Raphel,  renvoyé  par  les  sections  de|)uis  qu'il 
s'était  mis  à  la  suite  de  l'armée  des  brigands  en  qua- 
lité de  juge  des  crimes  de  lèse-nation.  Je  les  accuse 
d'être  restés  spectateurs  tranquilles  des  plus  grands 
désordres,  d'avoir  fait  des  orgies  avec  les  chefs  des 
brigands. 

J'accuse  les  médiateurs  de  tous  cesdélits,  et  des 
désordres  actuels  dans  le  Comtat;  enlin  de  n'avoir 
pas  rempli  leur  mission  ,  et  je  me  réserve  de  porter 
contre  eux  des  accusations  majeures,  quand  il  me 
sera  permis  de  les  poursuivre  devant  le  tribunal,  me 
soumettant  à  toutes  les  peines  de  la  calomnie,  et  à 
tous  les  dommages,  dépens  et  intérêts. 

A  présent  je  demande  la  faculté  de  faire  timbrer 
mon  papier,  parce  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  le 
faire  ;  mais  celte  formalité  va  être  remplie. 

M.  BouTiDoux  :  Les  papiers  relatifs  à  l'Assemblée 
nationale  n'ont  pas  besoin  d'être  timbrés. 

M.  l'abdé  Maury  :  En  mettant  cet  acte  d'accusa- 
tion sur  le  bureau,  je  demande  maintenant  à  l'As- 
semblée, et  je  la  supplie  de  vouloir  bien  accueillir, 
par  un  décret,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui  demander 
sur  ma  responsabilité. 

Je  vous  prie  de  considérer  que  l'accusation  que 
vous  venez  d'entendre  est  appuyée  sur  les  titres  les 
pins  imposants  et  les  plus  res|)ectables,  sur  les  dé- 
nonciations des  départements,  sur  des  lettres  écrites 
de  la  main  des  commissaires  eux-mêmes;  enlin,  sur 
des  preuves  par  écrit  de  tous  les  faits  que  j'ai  an- 
noncés, sur  des  faits  de  notoriété  publiciue.  Je  con- 
sens à  ce  que  les  médiateurs  prennent  la  parole,  et 
je  les  somme  de  répondre,  article  par  article,  et  par 
des  faits,  à  mes  chels  d'accusation  ;  tout  le  reste  ne 
serait  que  de  vaines  déclamations. 

D'après  ces  laits,  vous  voyez  que  le  rapport  d'Avi- 
gnon, fondé  sur  des  procès-verbaux  qui  sont  l'ou- 
vrage de  ces  médiateurs,  ne  peut  plus  être  discuté. 
'(Ou  rit.  —  On  murmure.)  J'ose  (bre  à  l'Assemblée 
<|ue  je  ne  redoute  point  cette  discussion,  et  quej'es- 
jière  trouver,  tians  les  actes  mêmes  qu'on  nous  pré- 
t'iile  comme  la  preuve  du  vœu  de  la  réunion,  les 
moyens  (l'en  prouver  la  nullité. 


M.  Malouet  :  Je  demande  si  les  médiateurs  sont 
devenus  ministres,  et  pourquoi  ils  viennent  s'as- 
seoir à  la  place  des  ministres. 

M.  LE  PitÉsiDENT  :  Il  y  3  un  décret  qui  ordonne 
que  les  ministres  auront  une  place  séparée  dans  l'in- 
térienrde  la  salle;  si  l'Assi-mblée  n'en  ordonne  au- 
trement, il  me  semble (]iie. MM.  les  commissairesdoi- 
vent  se  placer  à  la  barre. 

MM.  les  commissaires  se  refirent  à  la  barre. 

M.  Regnault  demande  qu'ils  soient  admis  dans 
l'intf'rieur.  —  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

RL  l'acre  Maury  :  J'ai  dit  que  les  médiateurs 
avaient  été  des  despotes  dans  le  Comtat,  sous  l'éten- 
dard de  la  libert('.  Voici  des  faits  récents.  Le  club  de 
Carpentras,  c'est-à-dire  la  ville  de  Carpentras  tout 
entière,  avait  pris  un  arrêté  pour  le  renvoi  de  la 
garnison.  Là -dessus  les  médiateurs  écrivirent  au 
club  la  lettre  la  plus  menaçante  et  la  plus  sévère;  ils 
lui  ordonnèrent  (le  fermer,  mandèrent  le  président 
à  Avignon  pour  leur  apporter  la  délibération.  Je  de- 
mande si  les  médiateurs,  envoyés  pour  rétablir  la 
paix,  ne  devaient  pas  se  rendre  infiniment  suspects 
par  cette  partialité?  Aucun  ministre  du  roi  n'oserait 
fermer  un  club  dans  le  royaume,  et  vos  médiateurs 
abusent  ainsi  de  leur  autorité! 

C'est  par  snrérogation  ,  c'est  par  un  abus  de  leur 
pouvoir  (ju'ils  ont  demandé  les  vœux  des  commu- 
nes, puiscpie  vous  aviez  déclaré  que  vous  ne  vouliez 
avoir  qu'un  vœu  émis  après  que  la  tranquillité  pu- 
blique eut  été  rétablie.  Ils  sont  donc  coupables 
d'être  venus  vous  présenter  ce  vœu  ;  ils  ont  espéré 
d'obtenir  grâce  devant  vous  en  vous  présentant  un 
vœu  favorable  ;  mais  vous  ne  vous  laisserez  point 
séduire  par  un  semblable  hommage ,  puisque  les 
hommes  revêtus  d'un  caractère  public  sont  prévari- 
cateurs du  moment  où  ils  excèdent  les  bornes  de 
leurs  pouvoirs. 

M.  le  président  accorde  la  parole  aux  deux  com- 
missaires médiateurs  présents  à  la  barre. 

M.  Lescène  ues-Maisons  :  L'accusation  de  M.  l'ab- 
bé Maury  renferme  tant  de  charges  que  je  prie  l'As- 
semblée de  me  faire  remettre  cette  accusation  ,  alin 
que  je  puisse  y  repondre  article  par  article,  parce 

3ue  je  ne  suis  pas  préparé,  et  qu'il  est  important 
e  donner  de  la  méthode  à  la  discussion. 

M,  l'abbé  Maury  :  Je  demande  que  l'on  en  délivre 
une  copie,  mais  que  ma  minute  reste  sur  le  bureau. 
(On  murmure.) 

M.  le  président  fait  communiquer  à  MM.  les  com- 
missaires l'acte  d'accusation  de  M.  Maury. 

M.  LescI':ne-des-Maisons  :  Chargés  des  pouvoirs 
de  l'Assemblée  nationale,  honorés  île  la  conliance 
(lu  pouvoir  exécutif,  nous  n'avons  eu  d'autres  in- 
structions que  vos  propres  lois;  celles-là  nous  ont 
appris  nos  devoirs. 

Arrivés  à  Orange,  nous  avons  fait  ce  que  notre 
devoir  nous  dictait.  Nous  voyions  devant  nous  un 
pays  qui  depuis  six  mois  était  le  théâtre  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile;  nous  nous  sommes 
arrêtés  à  Orange,  parce  qu'il  était  important  de 
voir  les  chefs  de  tous  les  corps  aruu'S,  toutes  les 
autorités  alors  reconnues,  et  qu'il  fallait  établir  la 
paix. 

M.  l'abbé  Maury  nous  a  reprocbé  d'avoir  admis  à 
ces  conférences  lesdéputt-sde  l'assemblée  élector;ile, 
les  députés  de  l'assemblée  représentative  du  pays, 
munis  de  soixante  -  huit  procès- verbaux  qui  les 
avaient  étalais.  Cette  assemblée  avait  à  ses  ordres 
l'armée  de  Vaucluse;  rarn.ée  de  Vaucluse  était  uikî 
des  parties  principales  entre  tons  les  partis  intiTcs- 
sés.  Avec  (jui  eussions- nous  traité  si  ce  n  est  avec  le 
corps  aïKiue'  cette  armée  obéissait?  H  ne  nous  ap- 
partenait [)as  d'miurier  l'une  des  parties  ;  il  ne  nous 
apparlcnaii  pas,  comme  à  M.  l'abbt  Mau^-y ,  de  les  ap- 
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peler  brigands.  Notre  devoir  était  de  les  entendre, 
puisque  d'eux  en  partie  dépendait  cette  paix  que 
vous  nous  aviez  chargés  d'établir. 

Il  n'est  point  vrai  que  nous  soyons  restés  à  Orange 
quinze  jours  pour  attendre  la  prise  de  Carpentras. 
Six  jours  après  notre  arrivée  nous  sommes  partis  ; 
le  14  juillet  nous  signâmes  le  pacte  où  chacun  pre- 
nait rengagement  (te  mettre  bas  1<  s  armes.  Votre  loi 
nous  ordonnait  de  licencier  des  armées  qui  se  bat- 
taient; nous  licenciâmes  les  armées,  mais  nousn'ô- 
tfimes  pas  les  armes  des  individus  qui  allaient  pai- 
siblement dans  leurs  lamilles,  où  ils  avaient  encore 
besoin  de  leurs  armes,  et  l'histoire  de  Caron  ne  l'a 
que  trop  prouvé. 

M.  l'abbé  Maury  nous  a  dit  que,  si  nous n'étiçus 
pas  arrivés,  si  nous  avions  retardé  quelques  jours, 
la  paix  n'eût  pas  été  troublée;  quelle  paix!  la  paix  de 
la  mort!  Douze  cents  hommes  qui  avaient  juré  la 
perte  d'Avignon  et  la  mort  de  ses  habitants;  voilà  la 
paix  de  M.  l'abbé  Maury...  Vous  vous  rappelez  sans 
doute  l'histoire  de  Caron,  où  onze  malheureux  re- 
tournant dans  leurs  foyers  sur  la  foi  des  traités,  sous 
la  garantie  de  la  France,  sous  la  sauvegarde  des 
passeports  des  médiateurs  français,  où  ces  onze 
malheureux  ont  été  fusillés  et  massacrés  de  sang- 
froid,  après  qu'on  les  eût  fait  confesser,  et  passer 
sous  les  yeux  de  leurs  pères  et  de  leurs  mères.  Nous 
avons  d('sarmé  les  auteurs  de  ces  crimes;  nous  leur 
avons  ôté  les  armes,  comme  on  arrache  les  dents 
aux  bêtes  féroces,  et  comme  on  devrait  arracher  la 
langue  aux  calomniateurs....  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

Je  le  demande  à  l'Assemblée  :  si,  contre  les  pou- 
voirs qui  nous  étaient  conliés  par  notre  mission, 
nous  avions  arraché  les  armes  à  toutes  les  commu- 
nes, à  toutes  les  gardes  nationales,  alors  M.  l'abhé 
Maury  aurait  pu  nous  dire  :  Vous  avez  violé  la  loi, 
vous  avez  abusé  de  vos  pouvoirs  ;  vous  nous  avez 
apporté  des  vœux ,  et  vous  avez  commencé  par  ôter 
les  armes  aux  votants,  pour  leur  ôter  leur  liberté. 
Mais  lorsque  nous  avons  rempli  la  loi,  je  crois  que, 
la  seule  chose  que  M.  l'abbé  Maury  regrette,  c'est 
que  nous  n'ayons  pas  fait  les  choses  mêmes  dont  il 
nous  inculpe.  Les  crimes  commis  à  Caron  ne  furent 
pas  les  seuls;  déjà,  dans  les  communes....  on  avait 
assassiné  deux  ou  trois  personnes.  A  Paies,  un  jeune 
liomme  rentrant  dans  ses  foyers,  après  le  licencie- 
ment de  l'armée,  fut  assassiné  et  enterré  vit.  Des 
crimes  et  des  vengeances  prémédités  se  commet- 
taient partout;  c'est  pour  en  empêcher  l'eflèt  que 
nous  parcourûmes  les  communes  du  Comtàt,  et  que 
nous  fûmes  obligés  de  demander  des  forces. 

D'après  l'expérience  des  crimes  commis,  ceux  qui 
se  préparaient  encore  nous  forcèrent  d'appeler  des 
gardes  nationales;  la  loi  nous  y  autorisait  :  nous  les 
appelâmes,  et  nous  ne  requîmes  pas  les  troupes  de 
ligne,  parce  qu'elles  étaient  en  trop  petit  nombre 
dans  les  déparlements  voisins,  parce  que  les  com- 
mandants (le  ces  corps  nous  ré|)oudaient  qu'ils  ne 
pouvaient  nous  en  fournir  ;  et  à  cet  instant  même  le 
régiment  de  La  Fère,  que  nous  eussions  pu  en  par- 
tie reipiérir,  avait  reçu  ordre  de  partir.  En  appe- 
lant les  gardes  nationales  françaises,  devions-nous 
nous  attendre  qu'on  nous  en  icrait  un  crime?  De 
qui  devions -nous  espérer  le  rétablissement  de  la 
paix,  si  ce  n'(\st  d'une  garde  citoyenne?  J'ajouterai 
que  l'insurrection  partielle  d'Avignon,  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  Comtat,  n'a  en  lieu  que 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  garnison,  parce  que  nous 
étions  sans  force,  et  (jue  beaucoup  de  gens,  habitués 
o\i  dt'sonlre,  voyant  que  nous  n'avions  dans  les 
mains  aucun  moyen  d'autorité,  se  livrèrent  à  des 
désordres. 

Il  n'y  a  jamais  eu  dans  le  Comtat  plus  de  seize 


cents  hommes  de  gardes  nationales,  tirés  de  trois 
départements  différents.  Ainsi  l'Assemblée  verra  que 
nous  avons  été  très  à  l'épargne  pour  commander  les 
gardes  nationales,  que  leur  appel  a  été  le  fruit  d'un 
travail  et  d'un  calcul  réfléchi,  qui  plaça  des  corps 
de  cent  ou  de  cent  cinquante  hommes  de  manière  à 
proléger  cinq  ou  six  communes.  Nous  n'avons  appelé 
que  ce  qu'une  nécessité  indispensable  nous  prescri- 
vait d'appeler;  et  quand  les  avons-nous  appelés? 
dans  un  moment  où  les  crimes  qui  se  préparaient 
nous  inspiraient  les  plus  vives  inquiétudes. 

Les  débris  de  cette  armée  qui  devait  ramener  la 
paix,  selon  M.  l'abbé  Maury,  ces  hommes  qu'on  nous 
a  accusés  d'avoir  désarmés,  s'étaient  répartis  dans 
plusieurs  communes,  et  y  avaient  comploté  l'assas- 
sinat de  leurs  frères  et  de  leurs  concitoyens.  Au 
moyen  de  l'emploi  des  gardes  nationales,  la  paix 
s'établit  dans  le  Comtat.  M.  Tablé  Maury  vous  a  re- 
mis sans  cesse  sous  les  yeux  l'insurrection  d'Avi- 
gnon. Avignon  et  le  Comtat  sont  deux  pays  diffé- 
rents. Du  moment  où,  dans  le  Comtat,  les  assassins 
qui  s'y  étaient  retirés  furent  retenus  par  la  présence 
des  gardes  nationales,  dès  cet  instant-là  le  Comtat 
a  eu  la  paix  ;  chacun  s'est  livré  aux  occupations  des 
campagnes,  et  le  retour  à  ces  douces  habitudes  y  a 
ramené  le  bonheur.  J'atteste  que  les  quatre-vingts 
communes  qui  forment  le  Comtat  jouissent  de  la 
plus  grande  paix.  Dans  la  patrie  de  M.  l'abbé  Manry 
lui  même,  à  Vairéas,  où  M.  l'abbé  Maury  vous  a  dit 
que  cent  cinquante  gardes  nationaux  avaient  été  en- 
voyés, on  ne  savait  pourquoi ,  j'atteste  que  les  offi- 
ciers municipaux  eux-mêmes  avaient  demandé  cette 
garnison  ;  et  à  l'instant  même  où  la  municipalité 
m'écrivait  qu'elle  répondait  de  sa  sûreté  et  de  sa 
tranquillité  intérieure,  je  donnai  des  ordres  pour 
que  le  détachemenl  se  retint  ;  je  prie  M.  l'abbé  Mau- 
ry, qui  sait  ce  fait,  de  me  répondre. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  vais  répondre,  et  je  suis  fâ- 
ché que  les  commissaires  ,  par  les  éloges  qu'ils  me 
donnent,  m'obligent  à  leur  faire  un  reproche  très- 
grave.  Voici  comment  les  gardes  nationaux  qu'ils 
ont  envoyés  se  sont  conduits.  Quatre  soldats  sont 
allés  chez  l'évêque  de  Vaison  lui  dire  :  «  Vous  pre- 
nez du  café,  nous  voulons  en  prendre  aussi  ;  •  et  l'ont 
forcé  à  leur  donner  de  l'argent.  11  est  vrai  que  le 
commandant  a  puni  le  soldat  qui  avait  porté  la  pa- 
role; mais  je  demande  pourquoi  toutes  les  garnisons 
françaises  ont  été  mises  dans  les  communes  qui  ont 
voté  pour  le  pape,  pourquoi  le  même  jour  le  feu  a 
été  mis  à  la  fois  aux  quatre  coins  de  la  ville  de  Vai- 
réas, sans  que  les  gardes  nationales,  dont  le  peuple 
entier  réclamait  le  secours ,  aient  voulu  donner  la 
main. 

M.  Lavie  :  Je  demande  que  M.  le  commissaire 
continue.  Depuis  deux  jours  M.  l'abbé  Maury  abuse 
de  la  patience  de  l'Assemblée. 

M.  Verninac-Saint-Maur  entre  dans  les  détails  de 
sa  justification  de  l'inculpation  à  lui  faite  par  M.  l'ab- 
bé Maury  de  s'être  déclaré  président  des  Amis  de  la 
Constitution  d'Avignon. 

—  M.  le  ministre  de  la  justice  entre  dans  l'Assem- 
blée, et  remet  une  lettre  à  M.  le  président. 

M.  LE  Présidem  :  M.  le  ministre  de  la  justice  me 
remet  un  message  dont  le  roi  me  dcmanile  de  don- 
ner communication  à  l'Assemblée. 

On  demande  que  la  lectme  en  soit  faite. 

M.  LE  PnÉsiDUNT  :  La  règle  de  tons  les  corps  déli- 
bérants est  de  ne  point  inlerrompre  une  discussion 
(luaiid  elle  est  commencée,  et  M.  le  commissaire  mé- 
diateur n'a  point  encore  fini.  D'ailleurs,  comme  il 
est  nécessaire  que  la  lecture  soit  bien  entendue  de 
tout  le  monde,  et  que  l'écriture  du  roi  n'est  pas  fa- 
cile à  lire,  je  pense  que  l'Assemblée  pourrait  coriti- 
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Jiuor  crcnlcndro  la  discussion  conimoncdc,  jusqu'à 
ce  que  j'aie  priscouuaissaiice  (lu  message. 

M.  le  colnmissaire  nicdialeur  continue  sa  juslili- 
calion. 

M.  LE  Président  :  Voici  la  teneur  du  message  que 
vient  de  me  renu'ltre  le  niinislre  de  la  justice  : 

i  Messicîur.s,  j'ai  exLimiiié  aUcnlivement  l'acte  conslilu- 
tioiincl  que  vous  avez  piésciilé  à  mon  acceptai  ion  ;  je  l'ac- 
ccple,  cl  je  le  ferai  exéculer,  Cette  déclaration  eftt  pu  suf- 
fire dans  un  autre  Icnips;  aujoind'Imi  je  dois  aux  inlérêts 
de  la  nation,  je  uic  dois  à  nioi-niènie  de  faire  connaître  mes 
motifs. 

«  Dès  le  commencement  de  mon  règne  j'ai  désiré  la  ré- 
forme des  abus,  et  dans  tous  les  actes  du  gouvernement 
j'ai  aimé  à  prendre  pounè{;le  l'opinion  piibli(|ue.  Diverses 
causes,  au  nombre  desquelles  on  doit  placer  la  siiuation 
des  finances  à  mon  nvénenient  au  trône,  et  les  frais  im- 
menses d'une  guerre  honorable  soutenue  longtemps  sans 
accroissement  d'inipôts,  avaient  établi  une  disproportion 
considérable  enire  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Eiat. 
Frappé  de  la  grandeur  du  mal,  je  n'ai  pas  seulement 
cherché  les  moyens  d'y  poi  ter  remède  ;  j'ai  senti  la  néces- 
sité d'en  prévenir  le  retour;  j'ai  conçu  le  projet  d'assurer 
le  bonheur  du  peuple  sur  des  bases  constantes ,  et  d'assu- 
jcllir  ù  des  règles  invariables  l'autorité  même  dont  j'étais 
tlépositaire.  J'ai  appelé  autour  de  moi  la  nation  pour 
l'exécuter.  Dans  le  cours  des  événements  de  la  révolntioi: , 
mes  intentions  n'ont  jamais  varié.  Lorsqu'après  avoir  lé- 
formé  les  anciennes  institutions  vous  avez  commencé  à 
meilre  à  leur  place  les  premiers  essiiis  de  votre  ouvrage, 
je  n'ai  point  atlendu,  pour  y  donner  mon  assentiment, 
que  la  constitution  entière  me  fût  connue;  j'ai  favorisé  l'é- 
tablissement de  ses  parties  avant  même  d'.ivoirpu  en  juii:er 
l'ensemble  ;  et  si  les  désordres  (lui  ont  arcompagné  presqne 
toutes  les  époques  de  la  révoluiion  venaient  trop  souvint 
affliger  mon  cœur,  j'espérais  que  la  toi  reprendrait  de  la 
force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités,  et  qu'en  ap- 
prochanl  du  terme  de  vos  travaux  chaque  jour  lui  rendrait 
ce  respect  sans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté,  ni 
bonheur. 

t  J'ai  persisté  longtemps  dans  cette  espérance,  et  ma  ré- 
solution n'a  changé  qu'au  moment  où  elle  m'a  abandonné. 
Que  chacun  se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis  éloifjné  de 
Paris  :  la  constitution  était  prêle  à  s'iichever,  et  cependant 
l'autorité  des  lois  semblait  s'aifaiblir  chaiiue  jour.  L'opi- 
nion, loin  de  se  fixer,  se  subdivisait  en  une  multitude  de 
partis.  Les  avis  les  plus  exagérés  semblaient  seuls  oblcnir 
de  la  faveur,  la  licence  des  écrits  était  au  comble,  aucun 
pomoir  n'était  rcsiie»  lé.  Je  ne  pouviiis  plus  reconnaître  le 
caractère  de  la  volonté  générale  dans  des  lois  que  je  voyais  | 
partout  sans  force  et  sans  exécution.  Alors ,  je  dois  le  dire, 
si  vous  m'eussiez  piésenté  la  coiistitulion,  je  n'aurais  pas 
cru  que  l'iiilérêt  du  peuple  (règle  constante  et  unique  de 
uta  conduite)  me  permit  de  l'accepter.  Je  n'avais  qu'un 
sentiment ,  je  ne  formai  qu'un  seul  projet  ;  je  voulus  m'i- 
solerde  tous  les  partis,  et  savoir  quel  était  véritablement 
le  vœu  delà  nation. 

«  Les  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus  au- 
jourd'hui ;  depuis  lors  les  inconvénicnis  et  les  maux  dont 
je  me  plaignais  votis  ont  frappés  comme  moi;  vous  avez 
manifesté  la  volonté  de  rétablir  l'oidre,  vous  avez  porté 
vos  regards  sur  l'indiscipline  de  l'armée,  vous  avez  connu 
la  nécessilé  de  réprimer  le-  abus  de  la  piesH'.  La  révision 
de  voire  travail  a  mis  au  nombie  des  lois  réglementaires 
plusieurs  articles  qui  m'avaient  été  présentés  comme  con- 
slitulionncls.  Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour  ht 
révi-ion  de  ceux  (lue  vous  avez  placés  dans  la  constitution, 
l'jiliii  le  vœu  du  peuple  n'e-t  plus  douteux  pour  moi  ;  je 
l'ai  vu  se  manifester  à  la  fois,  et  par  son  adhésion  à  volic 
ouvrage  et  par  son  attachement  au  maintien  du  gouverne- 
ment monarchique. 

«  J'accepte  donc  la  constitnilon.  Je  prends  l'engagement 
de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  défendre  contre  les  atta- 
ques du  dehors,  et  de  la  laiic  exécuter  par  tous  les  ntoycns 
qu'elle  met  en  mon  pouvoir.  Je  déclare  qu'instruit  de  l'ad- 
hésion que  la  grande  majorité  du  peuple  donne  ;"»  la  consli- 
lulion,  je  renonce  au  concours  que  j'avais  réclamé  dans 
ce  travail ,  et  que,  n'étant  responsable  qu'i'i  la  nalion, 
nul  antie,  l()rs(iue  j'y  renonce,  n'aiir.iit  le  dioit  de  s'en 
lilitindrc.  (^La  partie  gauche  et  toutes  les  tiibuncs  retentis- 


sent d'applaudissement?,  )  Je  manquerais  cependant  5  la 
vérité  si  je  disais  quej'ai  aperçu  dans  les  moyens  d'exécti- 
lion  et  d'administiation  toute  l'énergie  qui  serait  néces- 
saire pour  imprimer  le  mouvement  et  pour  conserver  l'u- 
nité dans  toutes  les  parties  d'un  si  va'-le  empire;  mais 
puisqtie  les  opinions  soni  aujourd'hui  divisées  sur  ces  ob- 
jets, je  consens  que  l'expérience  seule  en  demeure  juge. 
Lorsque  j'aurai  fait  agir  avt  c  loyaulé  tous  les  moyens  qui 
m'ont  élé  remis,  aucun  reproche  ne  pourra  m'ètre  adres-é» 
et  la  nalion,  dont  l'inlérêt  seul  doit  servir  de  règle,  s'ex- 
pliquera par  les  moyens  que  la  constitution  lui  a  réservés. 
(Nouveaux  applatidissemenls.j 

«  Mais,  messieurs,  pour  l'affermissement  de  la  iibirlé, 
pour  la  slabiliié  de  la  constilulion ,  pour  le  bonheur  indi- 
viduel de  tous  les 'français,  il  est  des  intéiêls  sur  lesquels 
un  devoil  impérieux  nous  prescrit  de  réunir  lotis  nos  ef- 
forls.  Ces  inlérèls  sont  le  respect  des  lois,  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  la  réunion  de  tous  les  citoyens.  Aujourd'hui 
([ue  la  conslitulionest  définitivemenlarrêléc,  desFranc;iis 
vivant  sous  les  mêmes  lois  ne  doivent  connnilre  d'ennemis 
f|uoceux  qui  les  enfieignent;  la  discorde  et  l'anarchie,  voilà 
nos  ennemis  communs.  Je  lescombatlrai  de  tout  mon  pou- 
voir; il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  secondiez 
avec  énergie;  que,  satisvouloirdominer  la  pensée,  la  loi  pro- 
tège également  lousceux  quiliti  soumettent  leurs  actions. 
Que  ceux  que  la  crainte  des  persécutions  ttdes  troubles  au- 
ra lent  éloignés  de  leur  patrie  soient  certains  de  trouver,  en  y 
rentrant,  la  sûreté  et  la  tranquillité,  et,  pour  éteindre  les 
haines,  pour  adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution 
entraine  toujours  à  sa  suite,  pour  que  la  loi  puisse  d'au- 
jourd'hui commencer  àiecevoir  une  pleine  exéctiliori,  con- 
sentons à  l'oubli  du  passé.  (La  partie  gauche  et  les  tribu- 
nes relentissent  d'applaudis-ements.)  Que  les  accusations 
et  les  poursuites  qui  n'ont  pour  piincipcs  que  les  événe- 
ments de  la  révolution  soient  éteintes  dans  une  réconcilia- 
lion  générale. 

«  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été  déterminés  que 
par  leur  attachement  pour  moi;  pourriez-vous  y  voir  des 
coupables?  Quant  ù  ceux  qui,  par  des  excès  où  je  pour- 
rais apercevoir  des  injures  peisonnelles,  ont  atliiésur  eux 
la  poursuite  des  lois ,  j'éprouve  ù  leur  égard  que  je  suis  le 
roi  de  tous  les  Fi  ançais. 

«Signé  Lovis. 
«  I3septemb:c  i79Jt  d 

(Les  applaudissement  recomuiencent.) 
vP.S.  J'ai  pensé,  messieurs,  qm  c'était  dans  le  lieu  mémo 
où  la  constittttion  a  été  formée  que  je  devais  en  i)rononcer 
l'acceptation  solennelle.  Je  me  rendrai   en  conséquence 
demain  ,  à  midi,  à  l'Assemblée  nationale.» 

M.  Lafavette  :  Je  croirais,  messieurs  ,  faire  tort 
aux  sentiments  qui  viennent  d'associer  l'Asscmblce 
au  vœu  que  le  roi  nous  a  témoigné  si  je  ne  me  bor- 
nais, pour  la  régularité  de  la  délibération,  à  propo- 
ser le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  message  du  roi,  qui  accepte  lacté  consti- 
tutionnel, sassociant  aux  sentiments  que  le  roi  a 
témoignés  sur  la  cessation  de  toutes  poursuites  re- 
latives aux  événements  de  la  révolution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  l"  lotîtes  personnes  constituées  en  étald'arres- 
laliou  ou  d'.icctisation  relativement  au  départ  du  roi 
seront  sur-le-champ  remises  en  liberté,  et  toute 
[lotirsuite  cessera  à  leur  égard. 

«  2»  Les  comités  de  constitution  et  de  juris|)ru- 
dencc  criminelle  présenteront  demain,  à  rouverturc 
(le  la  séance,  un  projet  de  décret  qui  abolisse  imnté- 
diateuient  toute  procédure  relative  aux  événcnicQtS 
de  la  révolution. 

«  3°  Il  sera  également  présenté  demain  un  projet 
de  décret  qui  abolisse  l'usage  des  passe-ports,  et 
anéantisse  les  gènes  momentanées  apportées  à  la  li- 
berté que  la  constilulion  assure  à  tous  les  citoyens 
français  d'aller  et  de  venir,  tant  au  dedans  qu'au 
d''Iiors  du  royaume.  • 

Toute  la  partie  gauche  ,  une  partie  du  côlé  droit 
elles  tribunes  rclealissciit  (i'ii|ip!ainlisscmeiils. 
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L'Assemblée  adopte  par  acclamalion  le  projet  de 
de'cret  présenté  par  M.  Lafayctte. 

M.  Goupil  :  Je  demande  qu'une  députation  de 
soixante  mendjrcs  se  rende  sur-le-clianip  chez  le 
roi  ,  pour  lui  présenter  le  décret  (|ui  vient  d'être 
rendu.  (Quelques  voix  s'élèvent  dans  ta  partie  gau- 
che :  L'Assemblée  en  corps.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Goupil. 

M.  le  ministre  de  la  justice  sort  de  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

Pendant  plusieurs  minutes  on  entend  à  divers  in- 
tervalles des  applaudissements. 

M.  Dandp.é  :  Vingt-cinq  séances  ont  été  occupées 
par  l'affaire  d'Avignon.  Tout  le  monde  a  été  entendu 
pour  et  contre,  et  il  me  semble  que  l'Assemblée  est 
assez  éclairée.  Il  est  convenable  que  vous  prouviez 
que  vous  avez  reçu  avec  sang-froid  le  message  du 
roi,  et  que  vous  avez  repris  la  délibération  avec  la 
dignité  qui  convient  à  cette  Assemblée. 

La  députation  sort  de  la  salle  pour  se  rendre  chez 
le  roi. 

L'Assemblée  se  sépare  à  deux  heures  et  demie. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  et  de  l'Egalité  de 
la  ville  de  Cette  ne  recevra  plus  ni  n'enverra  plus  de  pa- 
quets que  le  port  n'en  soit  aflranclii.  Elle  conliniiera  à  re- 
cevoir ,  sans  cetle  formalité  ,  les  lettres  simples  ;  n!<iis  elle 
laissera  sans  réponse  toutes  celles  dont  les  signatures  seront 
iniprimces. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Les  premiers  Martyrs  de  la  liùcriè  française,  ou  le  Massa- 
cre de  la  garde  nationale  de  Montaubaii,  le  10  mai  1790.  — 
Celte  estampe  ,  composée  par  M.  Espinasse  i  a  été  gravée 
avec  beaucoup  de  soin  par  M.  J.-B.  Sinionel.  On  trouve  au 
bas  le  récit  historique  de  la  malheureuse  catastrophe  qu'elle 
représente,  ainsi  que  le  nom  des  morts  et  des  prisonniers. 
Les  figures  sont  en  assez  grand  nombre  et  bien  groupées  ; 
toutes  les  parties  de  détail  sont  bien  ménagées  et  en  rendent 
reffct  très-piquant.  On  trouve  cette  estampe  à  Paris,  chez 
MM.  Bayau  frères,  rue  et  hôtel  Serpente,  et  chez  tous  les 
marchands  de  nouveautés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ili'sloirede  Voltaire,  contenant  sa  vie  littéraire  et  privée, 
les  anecdotes  et  les  succès  de  chacun  de  ses  ouvrages,  etc.; 
édiliCn  augmentée  des  détails  des  honneurs  qu'il  a  obtenus 
pendant  sa  vie,  et  de  ceux  qu'on  lui  décerne  au  temple  dus 
gramls  hommes.  Six  volumes  \n-»^,  d'environ  500  pages  cha- 
cun. A  Paris,  chez  Royer,  libraire,  quai  des  Augustins;  et 
au  Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  10. 

—  Siiiiaiioii  politique  d'Avignon  et  du  Comlat  dans  le 
moment  actuel,  avec  cette  épigraphe  : 

En  quo  discordia  cives 
Perduxil  miseras, 
A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Froullé,  quai  des  Augustins. 

—  llcveil  des  Dames,  ou  les  Femmes  devenues  papes,  car- 
di[iaux,  cvé(|ues,  ministres,  magistrats,  professeurs,  cic;  par 
un  corps  acadénii(|ue  de  dames,  d'après  le  conseil  de  M.  "*'. 
A  nris,  chez  l'auteur ,  au  Marclié-Neuf|  près  le  Palais-Mar- 
rliand,  n"  40. 


SPECTACLES. 

Acadïmie  de  Musique.— Vendredi  la  2"  représentation 


de  V Heureux  Stratagème ,  coméite  lyrique  en  2  actes, 
suivie  du  ballet  de  Télémaque,  de  Gardel. 

Théatke  de  la  Nation.  —  Aiij.  le  Misant hrope ,  co- 
médie en  5  actes,  suivie  du  Galant  Jardinier,  avec  un  di- 
vertissement. 

Vendredi  la  1"  représenlalion  du  Coaci7iaf cur,  comédie 
en  5  actes. 

TuF.ATRE  Italien. —  Auj.  les  Deux  Billets,  la  Fausse 
Magie,  et  Raoul  Barbe-Bleue. 

Théâtre  Fra.nçais,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  1"  rc- 
présenlation  de  la  Mère  confidente ^  comédie  en  3  aclc?, 
suivie  du  Marchand  provençal. 

Théatub  de  la  nuB  Feideau,  ci-devnnt  de  Monsieur. 
— Auj.  la  1"  représentation  de  i'IIôlcl  prussien,  cométlie 
en  5  actes,  et  le  Nouveau  Don  Quictioltc,  opéia  français. 

En  aUend.  la  1"  représenlalion  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra  folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansirr,  au  Palais- 
Royyl.  —  Auj.  la  1'*  représentation  de  l'Epouse  impru- 
dente, comédie  nouvelie  en  5  actes,  suivie  de»  Deux 
Morts,  opéra  comique  en  un  acte. 

Tiiûatre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  C Enfant  prodigue,  comédie;  les  exercices  du  jeune 
Anglais;  les  Jeux  deCAmoxir  et  du  Hasard:  C Amant  an 
tombeau,  pantomime  à  machines,  avec  un  divertissement. 
On  commencera  par  les  Amours  de  la  Grand'mere  A«- 
iouclie. 

AMniGti-CoMiQtB,  au  boulevard  du  Temple.— Aujourd. 
la  l^rcpréstnlalion  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  piécédée  de  la  Lettre  de  Cachet, 
et  du  Sourd. 

Théâtre  français  comiqce  et  lïbiquk.  —  Au}.  Nîco- 
dcme  dons  la  lune,  ou  la  llcuolution  pacifique,  parle 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Sainl-!Marlin.  —  Auj. la  1'^ 
leprésenlalion  de  la  France  rcgcnérce,  comédie  en  mi 
acte,  précédée  d'un  Prologue,  et  des  Dehors  trompeurs. 

Théâtre  de  la  rie  de  Louvois. — Auj.  le  Sourd  et 
r Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  la  6'  repré- 
sentation de  rEmbarras  du  choix,  opéra  bouffon. 

Salon  DES  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  i\LM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES   RENTF.S   DE   L  lIurEL-DE-VILf  R 
DR  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 43  y 

ILimbourg 236  \ 

Londres 221.  f? 

Madrid 191.3  s 


Cadix 19  1,  2  s 

Gènes 117 

Livourne 127 

Lyon,   Août.'.  .     au  pair 


Bourse  du  iZ  seplemlrc. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv  .  .  .     2232  .',  30,  27  ',  25 
Emprunt  d'octobrede  500  liv 457 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .  .     {,  {,  i  p.  au  pair  ■  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784.     10  |,  |-,  \,  10,  9  |,  ;,  ;  1) 

—  de  80  mill.  sans  bull G,  (i  ^.  |  b 

—  Sort,  en  viager 1(3  h 

Rullelius , 


90: 


Reconnaissances  de  bulletins !'5 

Act.  nouv.  des  Indes 1530,  29,  2,") 

Caisse  d'esc 8865,  60,  55,  63,  50,  4S,  45,  40,  50 

Demi-caisse 1928,  27,  26.  25,  20,  19,  18 

Kmpr.  de  80  millions,  d'aoflt  178P.  .     ',,  1,  au  pair,  t,  -,  p 
Assur.  contre  les  inc  .   .     590,  91,  90,  89,  88,  87,  86,  85 

84,  8.%  82,  84,  85 

—  5  vie 718,  17,  14,13,  12,  10,  9,  8,  7,  8 

Contrats  1"  classe  l'i  5  p.; 90  J 

—  2«  idem,  à  5  p.  ï  suj.  au  15' 82  ),  [ 

—  3"  idem,  à  5  p.  ;,  suj.  au  10» 80  '.,  | 

—  4'  jrft'Hi,  à  5  p.  î,  suj.  au  10'  cl  2  s.  p.  liv  ...  .    79 


IMIEIISEL. 


N"  258. 


Jeudi  15  Septembre  1791,  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Cor.sfc.nfir")p!e,  !e  l'i  juillet.  —  L'empire  oUoman  est 
réduit  à  cette  dernière  extrémité  de  ne  pouvoir  plus 
s'exposer  au  liasard  de  relever  Ihonneur  de  ses  armes 
sans  risquer  lu  sûreté  même  de  sa  capitale,  et  la  der- 
nière promesse  du  j^rand  visir  de  ramener  bientôt  les 
fuyards,  et  de  se  retrouvera  la  tète  d'une  armée  capable 
de  quelque  gloire,  a  inquiété  le  Sultan  et  a  fait  trem- 
bler le  ministère.  La  prise  d'Anapa,  emporté  d'assaut  par 
les  Russes,  a  confirmé  la  preuve  que  le  capitan- pacha  se 
trouve  avec  sa  flotte  dans  une  situation  u  ne  point  donner 
de  secours.  L'intérieur  de  l'empire  est  en  proie  à  tous  les 
genres  de  calamités;  il  y  rèyne  un  mécontentement  {jéné- 
ral.  Le  numéraire  y  est  d'une  rareté  extrême,  après  avoir 
Bouffert  plusieurs  altérations.  Dans  quelques  provinces  la 
ilépopulalion  est  sensible.  Des  incendies  qui  ont  duré  des 
semaines  entières  ont  appauvri  Constanlinople  ;  les  nou- 
velles de  chaque  jour  augmentent  les  inquiétudes  en  noti- 
fiant quelque  malheur  nouveau.  Dernièrement  une  tribu 
arabe,  assure-  t-on  ,  s'est  emparée  de  la  Mecque,  a  déposé  le 
shérif  et  a  pillé  les  trésors.  On  ajoute  que  cet  effroi  a  dû 
retenir  les  caravanes  dans  la  Syrie  Dans  la  Morée,  la  pesie 
fait  ses  ravages,  etc.  Il  parait  difficile  d'apporter  à  tant  de 
maux  de  promptes  ressources  ;  le  vœu  universel  est  pour  la 
paix;  on  peut  la  regarder  aujourd'hui  comme  faite;  le 
Grand  Seigneur  pourra  s'occuper  ensuite  des  moyens  de 
réparer  les  malheurs  publics.  Sans  doute  les  têtes  des  ri- 
ches pachas  lui  offriraient,  selon  l'usage,  de  faciles  dé- 
pouilles; mais  il  n'en  rtste  plus  de  très-opulents,  excepté 
le  pacha  de  Scutari ,  qui  saura  défendre  ses  trésors  et  sa  vie, 
et  qui  rappelle  ces  vers ,  que  le  premier  des  poètes  français 
a  mis  dans  la  bouche  d'un  visir: 

Et  moi,  si  mon  devoir,  si  ma  foi  ne  l'arrête. 
S'il  ose  quelque  jour  me  demander  ma  tétc... 
Je  ne  m'explique  point,  Osmin,  mais  je  prétends 
Que  du  moins  il  faudra  la  demander  longtemps. 

ALLEMAGNE. 


t)e  Prague ,  le  27  août.  —  Le  23 ,  à  midi ,  l'empereur  et 
l'archiduc  François  arrivèrent  de  Vienne  en  cette  ville  dans 
le  plus  strict  incognito.  Après  avoir  mis  pied  à  terre  dans 
le  château  royal,  ils  examinèrent  plusieurs  préparatifs  re- 
latifs au  couronnement,  et  y  passèrent  la  nuit.  Le  lende- 
main 2i,  ces  augustes  voyageurs  continuèrent  leur  voyage 
pour  se  rendre  à  Dresde.  Peu  après  le  départ  du  monarque 
arriva  le  comte  d'Artois,  accompagné  de  M.  de  Ca'.onne,  qui 
repartit  aussitôt  pour  aller  joindre  Sa  Majesté  impériale. 

L'empereur  a  daigné  exempter  la  ville  de  Prague  de  tous 
droits  d'entrée  et  de  douane  quelconques  pendant  un  mois, 
savoir  :  depuis  le  L.'»  auùl  jusqu'au  15  scplciulirc.  Sa  Majesté 
impériale  vient  d'ordonner  en  outre  que  le  don  gratuit  qu'à 
chaque  couronnement  les  états  du  royaume  offrent  au  sou- 
verain soit  distribué  parmi  les  habitants  nécessiteux  de 
celle  résidence  :  or  de  tout  cela  résultera  sans  doute  une  di- 
minution considérable  du  prix  des  comestibles  et  d'autres 
objets  de  commerce. 

Les  préparatifs  pour  le  couronnement  sont  immenses.  On 
a  augmenté  les  soldats  de  police,  afin  de  pouvoir  veiller 
plus  efficacement  à  la  sûreté  publique,  et,  pour  surrroit  de 
précaution,  des  détachements  nombreux  de  cavalerie  feront 
des  patrouilles  fréquentes  la  nuit.  Dans  toutes  les  rues  par 
où  l'entrée  du  monarque  aura  lieu  on  a  ôté  les  gouttières 
saillantes,  et  construit  des  galeries  et  des  échafauds  cou- 
verts et  ik  découvert  Pour  l'amusement  du  public  la  foire 
persane  commence  dès  demain.  La  plupart  des  grands  de 
la  cour  se  trouvent  déjà  ici ,  et  depuis  peu  de  jours  sont  suc- 
cessivement arrivés  encore  le  prince  deColloredo,  vice- 
chancelier  (lu  royaume;  le  prince  de  Stharemborg  ,  graml- 
muilrc;  le  prince  de  Rosemberg,  grand-chambellan  ;  le 

1"  Série^  —  Tome  IX% 


comte  de  Kollowrat,  chancelier;  leroni'e  deCholeck,  pré- 
sident de  la  chambre  aulique;  les  feld-maréchaux  Lascv, 
Colloredo  et  Pellegrini  ;  le  duc  de  Polignac,  les  gardes  no- 
bles allemands  et  hongrois  ,  plusieurs  ministres  étrangers, 
chambellans  et  autres  .seigneurs,  enfin  le  révérend  "Père 
ronff.sseur,  et  jusqu'à  l'aéronaule  Blanchard,  avec  Rose, 
son  compagnon. 

Les  quatre  corps  de  bourgeoisie  érigés  pour  parader  aa 
couronnement,  consistant  en  cavalerie,  infanterie,  chas-, 
seurs  et  marchands,  se  .sont  tous  richemrni  c-qnipés  à  leurs 
propres  dépens.  Le  feld-maréchal  de  Colloredo  éi.dera,  en 
sa  qualité  de  grand-prieur  de  l'ordre  de  Malte,  une  grande 
magnificence.  Le  couronnement  .sera  fait  par  l'arrhevéque 
d'Olmutz,  qui  remplace  celui  de  Prague,  infirme  et  cassé  de 
vieillesse.  Enfin  les  états  se  proposent  de  donner  une  fête  à 
laquelle  plus  de  quatre  mille  personnes  seront  admises. 
Klle  surpas.sera  tout  ce  qui  s'est  jamais  vu  dans  ce  genre , 
et  reviendra,  avec  le  feu  d'artifice,  à  une  somme  de 
300,000  florins. 

(  Extrait  de  la  Gazette  d Amsterdam.  ) 


ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  22  ooîî/.  —  Lignorance  où  l'on  est  dans  ce 
royaume  «le  la  révolution  et  de  la  nouvelle  constitution  de 
France  fait  que  notre  gouvernement  emploie  toutes  sortes 
de  moyens  pour  rendre  la  situation  des  Français  de  plus  en 
plus  dé.sagréable  ;  aussi  de  toutes  les  parties  de  l'Lspagne 
on  voit  des  Français  s'éloi{;ner  ;  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  .Au- 
vergnats ambulants  qui  n'aient  préféré  de  .s'en  retourner 
plutôt  que  de  prêter  le  scrmint  qu'on  b'ur  demande  ;  il  en 
est  de  même  de  presque  tous  les  étrangers.  Les  Génois  aussi 
aiment  mieux  se  retirer  que  d'endurer  davantage  la  contra- 
riété inqui-situriale  de  la  loi  nouvelle. 


FRANCE. 

StJlTB  DE  LA    KOMtNÂTIO?»  DES    DEPUTES  A  LA  PREMIÈbB 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris, 
M.  J.-P.  Brlssot. 

Département  de  F  Aube. 

MM.  Courtois,  trésorier  du  district  d'Arcis  ;  Maizières, 
juge  de  paix  de  Proverville;  Chaponet .  homme  de  loi  et 
administrateur  du  département  ;  Regnault  du  P.eaucaron  , 
juge  du  tribunal  d'Ervy;  Robin,  négociant  à  Nogent;  Sis- 
sons,  juge  du  district  de  Troyes;  Reugnot,  procureur  gé- 
néral du  département;  Hugot,  juge  du  district  de  Bar-sur- 
Seine  ;  Perrin ,  maire  de  Troyes. 

Département  de  la  Charente-In/érievre. 

MM.  Rérard  (de  Maronnes),  vice-président  du  départemrnl; 
Delacosie,  président  du  tribunal  du  district  de  La  Rochelle; 
Bernard,  commandant  de  la  j'arde  nationale  de  Saintes  et 
président  du  tribunal  du  district:  Eschassériaux,  du  district 
de  Saintes,  administrateur  du  département:  Ruamps,  du 
district  de  Saint-Jean-d'Angely,  administrateur  du  déparle- 
ment; Jouneau,  de  l'île  de  Rlié,  officier  de  la  gendarmeiie 
nationale;  Merveilleux-Mortafon,  du  disirirtde  Saint-Jean- 
(1  Angely,  propriétaire;  Dumontier,  (de  La  Rochelle),  négo- 
rant  ;  îSion  ,  maire  de  Rochefort  ;  Riquet,  du  district  de 
.Monlieu  ,  administrateur  du  département;  Gilbert  de  Sau- 
binaux,  du  district  de  Pons. 

Département  du  Loiret. 
Suppléant  :  M.  Guyard ,  (de  Montargis). 

Département  de  f<i  J'irnne. 
UM.  Allard,  procureur  de  la  commune;  Marlincau,  juje 
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du  district  de  Cliâfcllerault;  Pierre  Montault-Besille,  a.îmi- 
nistraleur  du  district  de  Loudun;  Lctanche,  secréiiiire-gref- 
ïîer  du  district  de  Montmorillon  ;  Prcssac-Desplanclies,  pré- 
sidenldu  district  de  Civray;Belroche  (de  Saint-Sauveur),  ad- 
ministrateur du  département;  Piorry,  (de  Poitiers),  idem; 
Ingrand,  d'Usseau,  idem, 

Sicppluinlsimi.  Canuel,  (de  Loudun), administrateur  du 
département;  Guillory,  curé  de  Celle- Levccault;  Tcxier, 
juge  du  district  de  Loudun. 

Président  du  tribunal  criminel  t  M.  Ifhibaudeau,  député 
à  l'Assemblée  nationale. 

Hauts  jurés  :  M  Albert  Prévcil,  (de  Civray);  Marlineau, 
juge  du  districf  de  ChtâellcrauU. 


MELANGES. 
Au  rédacteur. 

Ce  12  septembre  1791. 

«  Y.a  paroisse  de  ïlomainville  ,  du  district  de  Saint-Denis, 
dépiirieiiient  lie  Paris,  vient  de  faire,  monsieur^  l'acte  civi- 
que le  mieux  «wtendu,  pour  déjouer  les  propos  des  perspnoes 
cjiii  semblent  cj-çire  que  la  percpplion  de  l'impôt  sera  im- 
possible,  faute  de  moyens  coercitifs. 

<(  En  dix  jours  cette  paroisse  a  exécuté  la  formation  de  son 

rôle  provisionnel,   à  valoir  sur  les   impositions  foncière  et 

mobilière  de  1791  ;   et  la  perception  de  2,425  liv.,  faisant 

moitié  de  ce  rôle  provisionnel,  s'est  elfectuéc  et  a  été  ce- 

_  jourd'hui  versée  dans  la  caisse  du  district. 

«  Si  toutes  les  paroisses  suivent  cet  exemple  vraiment  pa- 
triotique, nos  maux  seront  bientôt  passés,  et  nous  jouirons 
proniptement  du  fruit  de  la  liberté. 

«  Sig'né  Beville  ,  procureur-syndic  du  district  de  Sdint- 

Dcius. 

«  N.  B.  Cette  paroisse  s'est  tellement  fait  un  devoir  d'ac- 
qtiittcr  ses  impositions  qu'elle  redolt  très-peu  de  chose  sur 
ses  impositions  de  1790.  » 


AVIS. 

Lorsque  je  fis  paraître  le  portrait  de  Voltaire,  gravé  en 
couleur,  je  prévins,  dans  l'annonce  insérée  alors  dans  les 
journaux,  que  je  m'occupais  à  faire  graver  par  le  même  ar- 
tiste (M.  Alix)  celui  de  Rousseau  pour  pendant.  Aujourd'hui 
j'iipprendsqucM""^  Allais  l'a  gravé,  et  qu'il  doit  être  en  venie 
aeltu^llemeiit;  en  conséquence,  je  crois  devoir  préveniv  le 
public,  et  particulièrement  les  personnes  qui  ont  acheté 
Voltaire,  que  le  Rousseau  que  je  fais  graver  ne  sera  mis  au 
jour  que  d'ici  à  trois  semaines.  Je  ne  dirai  point  qu'il  sera 
supérieur  à  celui  de  M°"=  Allais;  les  vrais  amateurs  e/i  juge- 
font.  Drouhiiî,  rue  Christine,  n°  2. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Gimont, 
départementduGers,  ne  recevra  aucuns  paquets  ni  aucunes 
lettres  qui  ne  soient  affranchis,  excepté  de  la  Société  de  Pa- 
ris et  des  Sociétés  voisines  qui  lui  sont  particulièrement  affi- 
liées. Elle  allrancjpra  de  çpn  côté  tot^t  ce  qu'elle  adressera 
aux  autres  Sociétés.     '   '    '    '      '     "    '  '  "^  '   '  ' 


ARTS. 


GHAVUnE. 


1]  arrière   des  Champs-Elysées.  —  Suppression  de  tous  les 
droits  d'entrée  aux  Larriircs. 

Cettp  estampe,  destinée  à  servir  de  pendant  à  celle  du 
Chanip-de-Mars,  qui  a  été  dédiée  à  l'Assemblée  nationale 
est  de  treize  pouces  de  hauteur  sur  vingt  de  largeur.  Elle 
tst  gravée  à  quatre  planches  en  couleur,  et  produit  un  effet 
pittoresque  et  très-intére.ssaut  ;  le  travail  en  est  très-Lien 
lioigné,  et  l'ensemble  fort  agréable. 

,'     Prix  :  pour  Paris,  6  liv.,  et  encadrée,  12  liv.;  et  pour  les 
départements,  8  liv.,  et  encadrée,  fC  liv.,  franc  de  port. 

S'adresser  à  M.  le  directeur  des  abonnemenU  des  ouvrages 


périodiques  pour  Paris,  hôtel  ge'uéral  des  Postes,  rue  J.-J. 
Rousseau;  et  chez  M"'  Lagrie,  marchande  papelière,  rue  de 
fllarivaux,  près  la  Congédie-Italienne. 

Nota.  On  doit  affranchir  le  port  des  lettres  et  l'argent. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

Article  omis  dans  la  séance  dîner. 

Suite  de  la  réplique  de  M.  Lesçéne-des-^^Uj>ns. 

M.  Lescène:  Avant  que  j'ahandonue  la  question 
relative  aux  gardes  nationaux,  il  est  important  que 
je  vous  mette  sous  les  yeux  jusqu'à  quel  degré  la  ca- 
lomnie peut  empoisonner  une  bonne  action.  On  vous 
a  dit,  je  suis  fîiche'  de  le  rt^péter,  qiie  M.  l'abbé  Mu- 
lot a  emprunté  3,G00  liv.  à  Avignon.  Vous  connais- 
sez la  lenteur  ayoc  laquelle  on  paie  les  gardes  na- 
tionales employés'  dans  le  Comtat  ;  ils  ne  reçoivent 
point  d'argent;  ils  nous  en  demandaient;  mais  la  loi 
qui  nous  avait  donné  le  moyen  d'appeler  les  gardes 
nationales  ne  nous  avait  donné  aucun  moyen  pour 
les  payer.  Nous  etnprunlàmes  sur  notre  propre  res- 
ponsabilité jusqu'à  7,200  liv.  pour  payer  les  gardes 
nationales  dont  les  besoins  étaient  urgents  ,  dont 
quelques-uns  retournaient  dans  leur  pays;  et  voilà 
la  cbose  dont  on  a  l'ait  un  crime.  C'est  de  noire  dé- 
vouement, c'est  <!e  l'emploi  de  nos  propres  moyens 
pour  venir  an  secours  des  gardes  natiotiales,  qu'on 
lait  ici  un  cbef  d'accusation.  Les  divisions  qui  s'é- 
taient élevées  entre  la  municipalité  (rAvi";noii,  d'un 
côté,  l'assemblée  électorale  et  les  chefs  de  l'armée, 
de  l'autre;  des  malheurs,  effets  peut-être  inévilabies 
delà  guerre;  des  incendies,  des  maisons  pillées  et 
ravagées,  avaient  attiré  à  l'armée  beaucoup  de  hai- 
nes :  la  municipalité  avait  favorisé  sous  main  l'opi- 
nion de  haine  qu'on  avait  contre  elle.  Les  journaux 
répétaient  partout  cette  opinion;  le  journal  de  Vil- 
leneuve-lès-Avignon sitrtout,  journal  lait  ci-de- 
vant à  Carpentras  e\  vepdu  à  Villeneuve,  a  servi  de 
pièces  authentiques  à  M.'l'alibé  Maury.  (  On  rit 
et  on  applaudit  à  gauche.)  Cette  opinion  combinée 
avait  donné  à  l'armée  le  nom  de  brigatids.  Nous  ar- 
rivons dans  le  pays  pour  y  mettre  la  paix  ;  nous  li- 
cencions ces  armées.  Quel  est  donc  le  premier  soin 
que  nous  indique  la  sagesse?  N'est-ce  pas  d'anéan- 
tir autant  qu'tl  est  en  nous  cçltq  désignation  odicusp, 
suite  iiialheureuse  des  gufii'res  piviles?  Ne  devions- 
nous  pas  faire  ce  qu'on  q  fait  dans  Ions  les  pays  où 
les  guerres  intestines  se  sont  faitseutjrPNe  devions- 
nous  pas  chercher,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  empo- 
cher cette  pomme  de  discordé  de  continuer  à  diviser 
les  citoyens?  Les  chefs  de  l'année,  lorsqu'ils  eurent 
ramené  les  gardes  nationales  "dans  Avignon  et  les 
quarante  pièces  de  canon  qti'ils  en  avaient  extraites, 
les  chefs  de  l'armée  imaginèrent  peut-être,  comme 
l'avait  fait  la  Hollande  dans  la  révolution  qtii  donna 
la  liberté  à  ce  pays,  qu'en  mettant  la  désignation  de 
braves  brigands  sur  eux-mêmes,  ils  feraient  tomber 
l'opinion,  comme  en  Flandre,  jadis,  des  honunes 
combattant  dans  |a  même  disposition,  et  auxquels 
on  avait  donné  la  désignation  de  gueux ,  pour  lairc 
tomber  cette  désignation  à  ceux  qui  portaient  sur 
leur  habit  uneécuelle.  Avertis  que  des  soldats  por- 
taient celte  désignation,  nous  nous  rendîmes  hors  de 
la  ville,  et  nous  exigeâmes  de  l'armée  de  la  faire 
tomber.  Il  h'entra  personne  dans  la  ville  portant 
cette  désignation;  voilà  ce  que  M.  l'abbé  Maury  ap- 
pelle aller  pppiplipieqter  l'armée.  (On  applaudit.) 
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mettre  des  assassinats,  où  il  restait  ehcbiê  clans  Avi- 
gnôli  l[juclqu('s  ddtacliemchts  qui  n'avaient  pas  re- 
gagne leur  pays;  il  était  donc  important  de  prêcher 
la  pai.v  à  Avignon,  de  prêcher  à  tons  l'ahandon  de 
ces  désignations  de  parti;  et  cette  lettre  dont  M.  l'alibe 
JMaiiï-y  vous  a  cité  nnc  phrase  coinnie  un  chel'd'ac- 
cusati()n,  j'anrai  l'honneur  de  la  mettre  en  original 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Vous  jugerez  si  l'esprit 
de  la  médiation  n'était  pas  coid'ormeà  la  mission  qui 
la  chargait  d'établir  la  paix  dans  le  pays  et  de  pré- 
venir les  dissensions  civiles.  Voici  celte  lettre  : 

"  La  mi.ssion  dont  nous  nous  sommes  chargés,  RI.  le  {jé- 
lléral,  est  lellement  hors  des  mesures  ordinaires  aux  troupes 
de  lijjne,  que  nous  avons  cru  nécessaire  de  voiis  faire  cette 
letli-c  pour  cire  communiquée  à  messieurs  lès  officiers  de 
l'armée,  afin  que  tous  concourent  au  succès  de  notre  négo- 
ciation. L'Assemblée  nalionaleet  le  roi  ont  voulu  rétablir  la 
paix  dans  une  '•onirée  où  la  nation  a  laissé  ses  droits  indé- 
cis jusqu'au  l'établissement  de  ceUe  paix,  il  est  donc  indis- 
jpénsable ,  pour  oblenir  cet  effet ,  que  lés  troupes  fraiiçaises 
cliaryëes  du  maintien  de  l'ordre  accordent  à  tous  sùrelé  des 
personnes  et  des  propriétés,  qu'elles  évitent  avec  scrupule 
îiucun  acte  qui  adopte  partialité  et  prédilection  poUr  aucun 
parti.  On  doit  protection  à  ceux  qu'on  appelle  émigrants; 
mais  il  faut  bien  se  jjarder  de  leur  donner  à  leur  retour  l'air 
du  triomphe  ,  puisque  ceux  qui  sont  assez  faibles  pour  aban- 
donner la  cho.se  publique  en  dangern'ont  point  le  droit  de 
reparaître  avec  un  orgueil  insultant  parmi  les  citoyens  qui 
l'ont  défendiie.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  citoyens  ijui 
ont  combattu  pour  leur  patrie  en  abusent  pour  vexer  ceux 
qui  revienueht  et  qui  ont  droit  à  la  protection  de  la  loi.  Ce- 
pendant il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux  qui  reviennent  de 
l'armée  de  Monteuxsont  des  citoyens  qui  ont  tout  sacrifié  à 
la  liberté,  et  qui  méritent  l'estime  et  la  considération. 
.  «  On  doit  surtout  éviter  les  désignations  départi,  tou- 
jours odieuses,  mais  moins  pardonnables  encore  quand  elles 
tombent  sur  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  verser  leur  sang 
pour  maintenir  Ifeui"  liberté.  ProlecUon  à  tous ,  conduite 
î'grtle  envers  tôUs,  et  aucune  di.slinclion  àe  personnes; 
telles  sont  les  mesures  exigées  ,  par  la  médiation,  des  offi- 
ciers et  soldats  français ,  outre  celles  que  la  loi  commande, 
et  qui  sont  sous  la  respon.sabilité  individuelle  de  tous  les  offi- 
ciers employés  dans  Avignon  et  le  Comiat.  Nous  connais- 
sons en  général  votre  patriotisme  et  celui  des  troupes  de 
ligne;  nous  ne  douions  point  de  l'empiessemeiit  à  remplir 
nos  vUes;  hiais  il  était  dé  notre  devoir  de  dissiper  les  trou- 
bles répandus  par  les  préjugés  des  deux  partis,  et  qui  pour- 
raient les  induire  en  erreur,  t 

Voilà  la  lettre  qui  l'orme  un  chéfd'àccUsatiôn! 

M.  Maury  nous  a  reproché  la  jibl-àse  oïl  nous  di- 
sions que  ceiix  qui  s'étaient  battiis  pour  leur  liberté 
méritaient  estime  et  considératioii.  Mais  quelle  était 
notre  position?  d'un  côté,  uiie  armée  qui  avait  laissé 
àjlrès  elle  toutes  les  traces  dé  la  giu'rrc  civile;  de 
l'autre  côté,  lin  parti  qui  assassinait  de  la  manière  la 
puis  allroce  ceux  qui  rentraient  dans  leurs  foyers.  Je 
vous  le  demande  :  ne  devions- nous  pas  nous  jeter 
Su  hiilieu  de  ces  hommes  tous  criminels,  et  leur 
totrimander  de  ne  plus  employer  des  désighations 
rjui  né  nous  promeltaient  que  de  nouveaux  crimes, 
de  nouveaux  assassinats? 

Le  chef  d'acctisalion  qui  port»'  sur  l'assemblée 
l'iectorale  et  son  admission  ou  traité  de  paix  ;  je  n'y 
répondrai  pas. 

RI.  l'abbé  Mauiy  a  prélenllu  que  la  médiation 
avait  autorisé  rassemblée  électorale  à  lever  des  im- 
pôts; il  a  ijrélendii  (|u  elle  avait  antoHsé  eelté  même 
îissélnblée  ti  s'emparer  des  biens  ècclésiasti(|iics. 
L'ii.ssemblée  électorale  il'a  point,  à  ma  coiinaissanee, 
l-eçu  aucune  réclamation  polir  avoir  levédes  impôts. 
Il  est  bien  vrai  (lue  l'assemblée  représentative  d'un 
peiqile  qui  avait  déclaré  son  iiltlépeiidahce  depuis 
près  d'tin  an,  que  celte  assemblée  représentative, 
en  vertu  des  premiers  actes  de  hKiuelle  les  fieuples 
avaient  cessé  de  paver  les  dîmes  et  s'étaient  eonlor- 
méseutout  aux  dccicts  de  l'Assemblée  ualiwliQle, 


tnvàit  sé(|uestt-e'  béancohp  de  Wens  ecclésiastiques, 
si  ce  n'est  même  la  totalité.  Lorsque  je  tis  le  voyage 
du  Comtat  pour  y  rétablir,  autant  qu'il  était  en  nous, 
un  ordre  provisoire  qui  empéch.-5l  l'injustice  et  les  ac- 
tes d'autorité,  M.  l'évcquede  Vaison  me  raconta  que 
ses  biens  avaient  ét(' séquestrés,  et  qu'il  n'avait  pas 
de  quoi  vivre.  Je  lui  dis  (jne  je  trouvais  cette  mesure 
de  la  plus  grande  injustice  ;  que  l'assemblée  électo- 
rale, quels  que  lussent  ses  droits,  n'avait  pu  le  dé- 
pouiller sans  un  remplacement  par  une  pension 
alimentaire  et  conforme  aux  décrets  qu'elle  était 
déterminée  à  suivre;  et  alors  je  m'employai  pour 
que  M.  l'évéque  de  Vaison  ftlt  remis  en  possession 
des  produits  de  son  évcché,  excepté  la  dîme,  que  les 
l)aysans  ne  veulent  pas  payer,  que  rien  ne  ferait 
payer  que  par  la  force,  et  que  nous  n'étions  pas  ve- 
nus pour  faire  payer.  Ainsi,  loin  que  \û  médiation  se 
soit  rendue  coupable  dé  ces  inculpations  calomnieu- 
ses, la  médiation  a  fait  tout  ce  qui  élaiten  elle,  non- 
seulement  pour  opérer  la  paix ,  mais  pour  faire 
rendre  justice  à  tous  ceux  qui  étaient  vexés,  qui 
étaient  dans  le  malheur,  et  notoirement  au  cierge' 
du  pays. 

L'insurrection  d'Avignon,  il  est  bon  de  le  répéter, 
est  une  insurrection  partielle,  qui  est  arrivée  dans 
une  ville  à  raison  d'une  rivalité  entre  deux  partis 
qui  cherchaient  à  dominer  mutuellement.  Cette  in- 
surrection n'avait  aucun  ra[)|)ort  avec  le  Comtat,  n'a 
pas  même  effleuré  là  traUquillité  de  Morières  et  des 
petites  communes  qui  appartiehnent  à  l'Etat  d'Avi- 
gnon, et  qui  l'enlourent  ;  cette  insurrection  n'a  eu 
aucune  espèce  d'efiet  sur  les  vœux  qui  vous  ont  été 
présentés,  puisqu'elle  était  postérieure  de  six  semai- 
nes à  l'émission  de  ces  vœux  ;  cette  insurrection  ne 
peut  pas  être  à  là  charge  des  médiateurs.  Nous 
avons,  (lit  M.  l'abbé  Maury,  fait  rentrer  Ibs  brigands 
dans  Icill-s  foyers;  mais  je  demande  à  M.  l'abbé 
Maury  comment  les  citoyens  ne  devaient  pas  rentrer 
d;iiis  leurs  habitations,  comment  les  gardes  natio- 
nales ne  devaient  pas  retourner  chez  leurs  femmes, 
ne  pouvaient  pas  retourner  dans  une  ville  dont  ils 
sont  citoyenSf  dont  ils  font  la  population?  Ils  sont 
renJrés  dans  Avignon  parce  qu'Avignoii  était  leur 
demeure,  leur  domicile,  leur  possession.  Il  était 
impossible,  je  crois,  à  la  médiation  de  chasser  la  po- 
piilatioti  d'Aviglion  pour  plaire  au  haut  Comtat. 

On  a  articulé  (jue,  lors  de  l'émission  du  vœu  d'A- 
vignon ,  on  avait  ouvert  dés  tombeaux  dans  une 
église.  Le  fait  est  absolument  faux  LorS  de  l'émis- 
sion du  vœu  d'Avignon,  il  n'y  a  eu  ni  lomhéaux  ou- 
verts, ni  qilerelles,  ni  diffamation.  La  gazette  de  Vil- 
leneuve-lès-Avignon,  cette  gazette  qui  est  pavt'C  par 
le  parti  des  contre-révolutionnaires  (|ui  s'y  sont  ré- 
higiés,  cette  gazette  qui  a  fourni  à  M.  Rlaury  la 
plupart  des  faits  qu'il  a  articulés,  |)arce  qu'en  eflet 
ils  y  sont  consignés  depuis  tl'ois  Semaines,  cette  ga- 
zette, dis-je,  a  transporté  à  cette  époque  une  anec- 
dote qui  était  arrivée  lorsque  la  garde  nationale 
d'Avignon,  six  semaines  auparavant,  formait  son 
état-major  dans  une  église,  appelée  des  Carmes,  si 
je  ne  me  trompe.  Une  rivalité  (l'entrée  dans  l'état- 
major  avait  occasionné  quelques  rixes.  On  a  |iie- 
leudu  que  qiiel(]u'un  avait  r( mué  une  tond»e  ;  nous 
en  avons  été  avertis,  et  à  l'instant  nous  avons  lait 
annuler  les  délibérations;  nous  avons  dénoncé  le 
lait  à  la  municipalité,  et  l'assemblée  qui  avait  étti 
teniie  a  été  recommencée  :  voilà  le  fait  tiu'i>n  déna- 
ture, et  que  je  certilie  comme  véritable,  pour  en 
aVoir  pris  moi-même  la  connaissance  la  plus  exacte, 
et  je  deiie  M.  Maury  de  dire  le  contraire. 

M.  l'abbé  I\laury  m'a,  par  tni  article  final  et  per- 
sonnel, accusé  d'avoir  v\c  à  Dolem  avec  des  liiis- 
Sâlds,d'y  èire  enlré  aVee  des  hussards  ayant  le  sabre 
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à  la  main,  d'y  avoir  montré  l'appareil  de  la  vanité 
et  de  i'orgneil.  Je  dirai  ù  l'Assemblée  que  j'ai  été 
plus  d'une  fois  dans  le  cas  d'être  assyfssiné  dans  le 
Comtat:  je  dirai  à  l'Assemblée  qu'en  allant  à  Val- 
réas,  dans  ce  pays  où  Ion  avait  lasciné  les  yeux  du 
peuple,  ce  Clément,  l'atroce  auteur  des  crimes  de 
Caron,  commandait  l'armée  ;  ce  Clément,  (lui  crai- 
gnait l'approche  des  médiateurs  et  la  vengeance  de 
Ja  loi,  avait  posté  cent  cinquante  hommes  de  la 
garde  nationale,  avec  l'ordre  posititde  (aire  feu  sur 
le  médiateur  de  la  France.  Un  garde  national  vint  à 
Rlazan  ni'avertii-  de  ne  pas  me  risquer  dans  les  mon- 
tagnes; voilà  la  raison  de  ces  cinquante  hussards 
qui  accompagnaient  la  médiation  ;  cela  était  néces- 
saire pour  notre  sûreté;  cela  était  nécessaire  pour 
maintenir  le  peuple  dans  l'ordre ,  et  il  n'entrait  lii- 
dedans  aucune  espèce  de  motif  tel  que  la  malignité 
nous  l'a  prêté. 

Un  dernier  chef  est  d'avoir  réintégré  M.  Raphel, 
juge  d'Avignon.  M.  Raphel  a  été  nommé  juge  d'Avi- 
guon  par  la  commune.  Dans  le  temps  des  troubles, 
la  commune  chargea  la  municipalité  de  nommer  un 
autre  juge.  M.  Raphel,  reveini  après  une  absence 
de  deux  mois,  demanda  à  rentrer  dans  ses  fonctions, 
qu'il  n'avaitjamais  cessé  d'exercer, en  vertu  de  sa  no- 
mination et  en  vertu  de  la  loi,  qui  veut  qu'un  juge  ne 
puisse  être  destitué  que  par  un  jugement.  M.  Ra- 
j)hel  s'adressa  à  nous,  et  nous  à  la  municipalité, 
Nous  nous  trouvions  chargés  envers  M.  Raphel 
d'une  sorte  de  responsabilité,  puisque  nous  étions 
les  garants  de  la  propriété  et  des  personnes.  La  mu- 
nicipalité rétablit  M.  Raphaël  ;  et  alors,  comme  nous 
seuls  avions  sur  les  esprits  une  prépondérance  d'o- 
pinion qui  prévenait  les  troubles,  nous  déclarâmes 
qu'en  vertu  du  rétablissement  de  M.  Raphel  la 
force  publique  prêterait  assistance  à  ses  juge- 
ments ;  et  je  crois  que  nous  étions  dans  les  termes 
précis  de  la  loi.  Ainsi,  je  crois  avoir  répondu  à  tou- 
tes les  inculpations  de  M.  l'abbé  Maury.  (On  ap- 
plaudit.) 

Décrets  omis  dans  le  n^  255. 

«  Art.  lev,  La  garde  nationale  de  Paris  restera 
composée,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  de  soixante 
bataillons,  formant  six  divisions  de  dix  bataillons 
chacune;  chaque  division  portera  désormais  le  nom 
de  légion. 

"  II.  Les  quartiers  affectés  jusqu'ici  à  chaque  ba- 
taillon continueront  de  l'être  au  même  bataillon  : 
tous  conserveront  leurs  drapeaux,  en  y  ajoutant  ces 
mots  :  le  peuple  français  ;  et  ces  autres  mots  :  la  li- 
berté ou  la  mort. 

- 111.  11  y  aura  quatre  compagnies  par  bataillon, 
non  compris  celle  des  grenadiers,  qui  sera  tirée  des 
quatre  autres. 

«  IV.  Tous  les  citoyens  actifs  et  (ils  de  citoyens  ac- 
tifs qui  doivent  être  inscrits  pour  le  service  de  la 
garde  nationale,  et  qui  demeurent  dans  les  quartiers 
allectés  au  même  bataillon,  seront  répartis  dans  les 
quatre  compagnies,  de  manière  à  les  rendre  à  peu 
près  d'égale  force. 

"  V.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  ca- 
pitaine, un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants,  quatre 
sergents,  huit  caporaux,  et  du  nombre  indéterminé 
de  gardes  nationales  qui  pourront  y  être  attachés  en 
raison  de  la  plus  ou  moins  grande  population. 

«VI.  Chaque  compagnie  formera  deux  divisions, 
commandées,  l'une  par  le  capitaine  et  le  second 
sous-lieutenant,  l'autre  par  le  lieutenant  et  le  pre- 
mier sous-lieutenant.  La  division  sera  partagée  en 
deux  pelotons  commandés  chacun  par  un  sergent  : 
le  peloton  sera  formé  ae  deux  escouades  comman- 
dées chacune  par  un  caporal  ;  les  gardes  nationaux 


attachés  à  la  compagnie  seront  également  répartis 
dans  chaque  escouade. 

«  VII.  La  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  ba- 
taillon sera  composée  d'un  capitaine,  un  lieutenant, 
deux  sous-lieutenants,  quatre  sergents,  huit  capo- 
raux, et  quatre-vingts  grenadiers;  le  tout  formant 
deux  divisions,  quatre  pelotons,  et  huit  escouades  de 
dix  grenadiers  chacune  ,  sans  compter  le  caporal. 

«  VllI.  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé d'un  commandant  en  chef,  d'un  commandant 
en  second,  d'un  adjudant,  d'un  porte-drapeau  et 
d'un  maître  armurier. 

«  IX.  L'état-major  de  chaque  légion  sera  composé 
d'un  chef  de  légion  ,  d'un  adjudant  général  et  d'un 
sous-adjudant  général. 

«  X.  Il  n'y  aura  pas  de  commandant  général  de  la 
garde  n-ationale  parisienne;  chaque  chef  de  légion 
en  fera  les  fonctions,  et  exercera  le  commandement 
pendant  un  mois,  à  tour  de  rôle. 

«  XI.  Le  commandant  et  les  capitaines  actuels  de 
chaque  bataillon  se  réuniront  immédiatement  au 
lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  municipalité,  avec 
un  commissaire  nommé  par  elle,  pour  constater, 
d'après  les  registres  d'inscription  et  les  autres  ren- 
seignements qu'ils  pourront  se  procurersur  la  popu- 
lation de  leurs  quartiers,  le  nombre  des  citoyens 
actifs  et  fils  de  citoyens  actifs  qui  appartiennent  à 
leur  bataillon  ;  ils  lès  distribueront  en  quatre  com- 
pagnies de  force  à  peu  près  égale  ,  en  observant  de 
réunir  dans  la  même  compagnie  les  citoyens  qui 
demeurent  dans  la  même  rue,  ou  dans  les  rues  les 
plus  voisines;  ils  dresseront  ensuite  le  contrôle 
exact  de  chaque  compagnie. 

«XII.  Cela  fait,  la  compagnie  de  grenadiers  de 
chaque  bataillon  appellera  sur  les  quatre  compa- 
gnies les  hommes  de  bonne  volonté  dont  elle  aura 
besoin  pour  se  compléter,  et  il  sera  fait  mention  sur 
le  contrôle  de  chacune  des  quatre  compagnies  des 
hommes  qu'elle  aura  tournis  aux  grenadiers. 

«  XUI.  Les  citoyens  destinés  à  former  chacune  des 
cinq  compagnies  dont  le  bataillon  sera  composé 
alors ,  en  y  comprenant  celle  des  grenadiers ,  s'as- 
sembleront en  particulier,  sans  uniforme  et  sans 
armes,  sous  la  présidence  d'un  commissaire  de  la 
municipalité .  et  nommeront  d'abord  les  ofliciers  de 
la  compagnie,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suflrages;  ils  nommeront  ensuite  leurs 
sous-officiers  au  scrutin  individuel,  à  la  simple  plu- 
ralité des  suffrages. 

'  XIV.  Les  officiers  et  les  sergents  des  cinq  com- 
pagnies se  réuniront  sous  la  présidence  du  plus  âgé 
des  capitaines  ,  et  nommeront  les  ofliciers  de  l'état- 
mnjor  du  bataillon, au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages. 

•  XV.  Les  commandants  en  chef  et  en  second,  les 
adjudants,  les  capitaines  et  les  lieutenants  des  dix 
bataillons  formant  chaque  légion  se  réuniront,  sous 
la  présidence  d'un  commissaire  du  département,  et 
nommeront  les  officiers  de  l'état-major  de  la  légion, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

"  XVI.  La  ville  de  Paris  pourvoira  à  l'entjetien 
d'un  tambour  par  cortipagnie. 

•  XVII.  Les  dispositions  du  décret  des  27  et 
28  juillet  1791,  qui  ne  sontpoint  contraires  à  celles 
du  présent  décret,  seront  exécutées  à  Paris  comme 
dans  les  autres  villes  et  lieux  du  royaume,  sauf  ce 
qui  sera  réglé  sur  la  manière  dont  se  fera  ,  dans  la 
capitale ,  le  service  de  la  force  armée ,  d'après  le 
rapport  qui  doit  être  fait ,  sur  cet  objet ,  par  les  co- 
mités militaire  et  de  constitution ,  chargés  de  ce  tra- 
vail par  l'article  IX  du  titre  VI  du  décret  des  3,  4  et 
5  août  dernier.  » 
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Autre  décret. 


L'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  a  e'te  rendu 
compte  |)ar  son  comité  militaire  qu'environ  trois 
centsjeuiies  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  tous  ayant 
servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le  counnencc- 
inent  de  la  révolution,  se  sont  réunis  pour  former 
une  troupe  à  cheval,  et  demandent  à  être  employés 
ù  la  défense  de  la  frontière  ;  qu'ils  se  sont  im|)osés  à 
eux-mêmes  l'obligation  de  servir  jusqu'au  15  no- 
vembre 1792,  à  moins  que  l'Assemblée  nationale  ne 
veuille  les  licencier  plus  tôt,  et  qu'ils  se  sont  enga- 
gés à  subvenir  à  leurs  dépens  aux  frais  de  leur  ha- 
billement, armement,  équipement,  et  de  l'équipe- 
ment de  leurs  chevaux,  comme  aussi  à  l'entretien 
de  ces  objets,  même  de  déposer  une  certaine  somme 
pour  être  employée  à  l'habillement  des  trompettes  ; 
en  applaudissant  au  patriotisme  et  au  zèle  de  ces 
jeunes  citoyens,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«Art.  I«r.  Il  sera  formé  un  corps  de  troupe. à 
cheval  sous  la  dénomination  de  gardes  nationales 
volontaires  parisiennes  à  cheval,  qui  servira  con- 
formément aux  ordonnances  militaires  concernant 
les  troupes  à  cheval,  et  sera  composé  de  jeunes  ci- 
toyens ayant  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le 
commencement  de  la  révolution. 

«  II.  Ce  corps  sera  composé  de  quatre  escadrons, 
dont  un  auxiliaire,  destiné  à  recevoir  et  à  former  les 
hommes  et  les  chevaux  de  recrue. 

«m.  L'état-major  du  corps  sera  composé  de  deux 
lieutenants-colonels,  quatre  adjudants-ol'liciers,  un 
quarticr-maître-trësorier,  un  chirurgien,  un  aide- 
chirurgien,  un  maréchal  expert,  quatre  maréchaux 
ferrants,  un  maître  sellier,  un  maître  éperonnier,  un 
maître  tailleur  et  un  inspecteur  des  fourrages. 

«  IV.  Chaque  escadron  sera  composé  de  deux  com- 
pagnies. 

«  V.  Chaque  compagnie  sera  cemposée  d'un  capi- 
taine, un  lieutenant ,  un  sous-lieutenant ,  un  adju- 
dant sous-oKiciers,  un  maréchal  des  logis  en  chef, 
deux  maréchaux  des  logis,  quatre  brigadiers,  quatre 
sous-brigadiers,  cinquante-trois  volontaires  et  un 
trompette,  faisant  en  tout  soixante-huit  hommes. 

«VI.  Le  plus  ancien  capitaine  des  deux  compa- 
gnies formant  l'escadron  le  commandera  sous  le  ti- 
tre de  chef  d'escadron. 

«  VII.  Le  choix  des  officiers  et  sous-officiers  sera 
fait  de  la  même  manière  que  dans  les  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires  à  pied. 

«  VIII.  Les  guidons  porteront  la  devise  et  seront 
aux  couleurs  décrétées  pour  les  drapeaux  des  gardes 
nationales  volontaires  à  pied  ;  ils  seront  portés  par 
des  maréchaux  des  logis  en  chef,  au  choix  du  pre- 
mier lieutenant-colotiel, 

«  IX.  Du  jour  où  les  gardes  nationales  volontaires 
parisiennes  à  cheval  seront  reçues  par  les  commis- 
saires des  guerres  pour  entrer  en  activité,  ils  rece- 
vront 20  sous  par  jour  de  solde.  La  paye  de  chaque 
grade  sera  dans  la  même  proportion,  conformément 
à  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  gardes  nationales  vo- 
lontaires à  pied.  » 

SÉANCE  DU  MERCREDI   14  SEPTEMBRE. 

M.  Dandré  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que,  lors- 
que le  roi  est  présent,  il  ne  doit  être  pris  aucune  dé- 
libération, et  je  demande  que  le  président  soit  in- 
vesti de  toute  l'autorité  nécessaire  pour  empêcher 
aucun  membre  de  prendre  la  parole  le  roi  présent. 

iTAssemblée  décide  qu'aucune  motion  ne  sera  faite 
en  présence  du  roi. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Durand-Maillane,  plu- 
sieurs décrets  de  circonscription  de  paroisses  sont 
rendus. 


—  Une  difficulté  faite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Saône-et- Loire  à  une  compagnie,  formée 
à  Villefranche  pour  l'émission  de  papiers  repr.^srii- 
tatifs  des  valeurs  monétaires  nationales,  est  ren- 
voyée, sur  la  demande  de  M.  Chassey,  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Chapelier  :  Je  prie  l'Assemblée  de  m'accorder 
un  moment  d'attention  pour  que  je  lui  rende  contpte 
de  la  dépulation  envoyée  hier  chez  le  roi.  Nous  avons 
reni|)li  auprès  du  roi  la  mission  que  vous  nous  aviez 
donnée,  de  remettre  à  Sa  Majesté  le  décret  que  vous 
veniez  de  rendre.  En  lui  remettant  ce  décret,  nous 
avons  exprimé  au  roi  la  sensation  qu'avait  excitée 
dans  l'Assemblée  son  message  ;  nous  lui  avons  dit  : 

«  Sire,  rA.ssemblée  nationale,  en  entendant  la  lecture  du 
message  de  Votre  Majesté,  a  souvent  interrompu  celle  lec- 
ture par  des  applaudissements  qui  expriment  l'affection 
des  Français  pour  leur  roi;  elle  a  éprouvé  le  plus  doux  des 
sentiments  en  voyant  Votre  Majesté  exprimer  son  vœu  pour 
une  amni.sUe  générale  qui  puisse  terminer  toutes  les  dis- 
cordes et  les  dissensions;  elle  s'est  empressée  de  rendre  uu 
décret  qui  fixe  le  terme  de  la  révolution.  • 

Le  roi,  parlant  d'un  ton  satisfait,  a  répondu  en  ces 
termes  : 

«  Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir  de  suivre  la 
volonté  de  la  nation ,  quand  elle  sera  connue.  Je  vois  avec 
reconnaissance  que  l'Assemblée  nationale  ait  accédé  à  mon 
vœu.  Je  souhaite  que  le  décret  que  vous  me  présentez  mette 
fin  aux  discordes ,  qu'il  réunisse  tout  le  monde,  et  que  nous 
ne  soyons  qu'un.  • 

Le  roi  a  ajouté  : 

1  Je  suis  instruit  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  ce 
matin  un  décret  relatif  au  cordon  bleu  ;  je  me  suis  déter- 
miné a  quitter  celte  décoration ,  et  je  vous  prie  de  faire  part 
de  ma  résolution  à  l'Assemblée.  » 

La  reine  et  les  enfants  du  roi  se  trouvaient  à  l'en- 
trée de  la  chambre  du  conseil,  oii  la  députation  a  été 
reçue.  Le  roi  nous  a  dit  : 

I  Voilà  ma  femme  et  mes  enfants  qui  partagent  mes  sen- 
timents. > 

La  reine  s'est  avancée  et  a  dit  : 
»  Nous  accourons  tous ,  mes  enfants  et  moi ,  et  nous  par- 
tageons tous  les  sentiments  du  roi.  «  (On  applaudit.) 

— M.  le  président  annonce  une  pétition  par  laquelle 
les  électeurs  du  département  réclament  contre  l'exé- 
cution d'un  décret  de  prise  de  corps  contre  M.  Dan- 
ton, tientée  par  un  huissier  dans  le  sein  même  de 
l'assemblée  électorale. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  consti- 
tution. 

Suite  de  Vaffaire  d'Avignon. 

M.  PÉTtON  ;  Il  est  temps  de  mettre  fin  à  une  affaire 
qui  occupe  depuis  si  longtemps  l'Assemblée  ,  et  de 
donner  un  terme  aux  excès  qui  désolent  Avignon  et 
leComtat;  et  ne  nous  dissimulons  pas  que  toute  es- 
pèce de  parti  qui  ne  serait  pas  absolu  et  délinilif  ne 
tendrait  qu'à  perpétuer  les  troubles  et  la  guerre  ci- 
vile. Vous  alliez  prendre  une  décision  lorsqu'un 
préopinant  est  venu  élever  un  incident  qui  rendrait 
l'affaire  interminable,  un  incident  qui  est  absolu- 
ment étranger  à  la  question  ,  et  qui,  j'ose  le  dire, 
n'a  été  imaginé  que  pour  éluder  un  parti  définitif. 
Vous  avez  entendu  les  dédamstions  de  M.  l'abbé 
Maury  ;  ses  calomnies  ont  été  repoussées  avec  au- 
tant d'énergie  que  de  vérité  par  les  commissaires 
médiateurs.  Vous  avez  vu  qu'on  ne  vous  a  cité  au- 
cun fait,  sinon  quelques  absurdes  calomnies  tirées 
d'une  gazette  mensongère.  H  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre  si  vous  ne  voulez  allumer  la  guerre  ci\  ile 
dans  vos  déparlements.  Je  demande  donc  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  rincidcnt  de  M.  l'abbé 
Maury. 


dëîi 


L'Àssëiiibk'ë  liasse  à  rbfdrtc  au  jrtiir. 

M.Clermont-Toiirlërre  paraît  à  la  tfibiiiic. 

L'Assemblée  fertile  la  discussion. 

Le  projet  de  dëcrfct  des  cotniti's  d'Avignoti  et  di- 
ploiiiatique  est  ddopté  à  riiniitiimité  de  la  paitio 
g.'uiehe,  et  au  bruit  des  applaudissenionts  des  tribu- 
iies  et  de  MM.  les  députés  à  la  prochaine  législatiirc, 
présents  à  lase'ancfe,  ailisiflu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
tie  ses  comilcs  diplomatique  et  d'Avijjnon  : 

«  Considérant  que,  conforméiiient  aux  prélirhinaires  de 
paix  arrêtés  et  sijjnés  à  Orange,  le  19  jiiin  dé  cette  année, 
par  les  députés  de  i'AssemIjIée  électorale,  des  municipali- 
tés d'Avignon  et  Carpentras ,  et  de  l'armée  de  Vaucluse ,  en 
présence  et  sous  la  garantie  provisoire  des  médiateurs  de  la 
France,  députés  par  le  roi ,  garantie  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  confirmée  par  son  décret  du  5  juillet  dernier,  les 
commissaires  des  deux  Etals  réunis  d'Avignon  et  du  com- 
tat  Venaissiu  se  sont  réunis  en  assemblées  primaires  pour 
délibérer  sur  l'état  politique  de  leur  pays  ; 

1  Considérant  que  la  majorité  des  communes  des  citoyens 
îi  émis  librement  et  solennellement  son  vœu  pour  la  réunion 
d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  à  l'empire  fraiiçais; 

«  Considérant  que,  par  son  décret  dii  â5  inai  dernier, 
les  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le  comtat  Venaissin 
ont  été  formellement  réservés; 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'en  verlu  des  droits  de 
la  France  sur  les  Etats  réunis  d'Avignon  et  du  comtat  Ye- 
iiaissin,  et  conformément  au  vreu  librement  et  solennelle- 
ment émis  parla  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de 
ces.  deux  pays  pour  être  incorporés  à  la  France,  Icsdits 
deux  Etais  réunis  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  font, 
dès  ce  moment,  partie  inlégrante  de  1  empire  français. 

1  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  jjrié  de 
nommer  des  commissaires  qui  se  rendront  incessamment  à 
Avignon  et  dans  le  coriitat  Venaissin,  pour  examiner  les 
moyens  d'exécuter  l'incorporation  de  ces  deux  pays  à  l'em- 
pire français  ;  et ,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu,  l'Assem- 
blée nationale  décidera  déliniiivemént  le  mode  de  la  réu- 
nion ; 

n  Que  dès  ce  moment  toutes  voies  de  fait,  tous  actes  d'hos- 
tilité sont  interdits  aux  différents  partis  qui  peuvent  exister 
dansées  deux  pays;  les  commissaires  veilleront  à  l'exécu- 
tion la  plus  exacte  dos  lois;  ils  pourront  requérir,  avec  les 
formes  accoutumées,  les  troupes  de  ligne  et  gardes  natio- 
nales françaises  pour  l'exécution  des  déci-ets  et  le  maintien 
de  la  paix. 

1  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvir  des  négo- 
tialions  avec  la  cour  de  Rome,  pour  traiter  des  indemnités 
et  dédommagements  qui  pourront  lui  être  dus. 

I  L'Asseniblée  nationale  charge  ses  comités  de  constitu- 
tion, diplomaliqtte  et  d'Avigfiori,  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  sur  l'établissenlertt  provisoire  des 
aiilol'ités  tivilès  et  jiidiciairës  qiil  administreront  ce  pays 
jusqu'à  lorganisation  définitive,  s 

— M.  Eeaunietz  lit  les  projets  de  de'crets  que  les  co- 
mités de  constitution  et  (le  révision  ont  hier  été  char- 
g('s  de  pn  senter.  Ils  sont  adoptés  sans  disciission  et 
iMianiuicinent,  en  ces  termes  : 

a  L'Assetiiblée  nationale,  considérant  que  l'objet  de  la  ré- 
voluliort  franchise  a  été  elfe  dohner  une  constitution  à  l'em- 
]iire,  et  qii'ain.*ii  la  révblulidn  doit  prendre  (in  au  nloment 
011  la  constitution  est  achevée  et  acceptée  par  le  roi; 

i  Considérant  qu'autant  il  serait  désormais  coupable  de 
résister  aux  aulorilés  consUtuées  et  aux  lois  ,  autant  il  est 
digne  de  la  nation  française  d'oublier  les  marques  d'oppo- 
silioii  diiigées  contre  la  volonté  nationale,  laquelle  n'était 
li.is  encore  généralement  reconnue  ni  solennellement  pro- 
ciiUTiée;  qu'eiilin  le  temps  est  venii  d'éteindre  les  dissen- 
sions dans  un  sentiment  commun  dé  patriotisme,  de  fratei- 
nilé  et  d'affection  pour  le  monarque  t}ul  a  donné  l'exehiple 
de  cet  oubli  généreux ,  décrète  : 

*  Art.  1".  toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  rela- 
tifs àlarévolulion.quel  qu'en  puisse  être  l'objet,  et  tous  ju- 
gements intervenus  sur  semblables  |)rocédures  sont  irrévo- 
chbléhietit  abolis. 

«  II.  11  est  défendu  à  tdus  officiers  de  police  ou  juges  de 
commencer  aucline  procédure  pour  les  filits  mehtionnés  en 
lariiele  précédent,  ni  de  donner  CdnthUiatiOli  à  celles  qui 
Eoralcnl  commencées. 


a  IIL  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre 
de  la  justice  de  faire  dresser  par  les  juges  de  chaque  tribu- 
nal l'état,  visé  par  le  commissaire  du  roi,  des  procédures 
et  jugements  compris  dans  la  présente  abolition;  le  ministre 
cerliliera  le  corps  législatif  de  la  remise  desdits  états. 

«  IV.  L'Asseçiblée  nationale  décrète  une  amnistie  géné- 
rale en  faveur  de  tout  homme  de  guerre  prévenu ,  accusé  ou 
ponvaincu  de  délits  militaires,  à  compter  du  1"  juin  1789. 
En  conséquence,  toutes  plaintes  portées,  poursuites  exer- 
cées ou  jugements  rendus  à  l'occasioli  de  semblables  délits, 
sont  regardés  comme  non  avenus,  et  les  personnes  qui  en 
étaient  l'objet  .seront  mises  immédiatement  en  liberté  si 
elles  sont  détenues,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  du 
présent  article  que  ces  personnes  conservent  aucun  droit 
sur  les  places  qu'elles  avaient  abandonnées. 

s  V.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  pliis  exigé 
aucunes  perraissioh.s  od  passeports  dont  l'usage  avait  été 

momentanément  établi.  Le  décret  du. relatif  aus 

émigrants,  est  révoqué;  et,  conformément  à  la  conslitulidn, 
il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au  droit  de  tout  ci- 
toyen français  de  voyager  librement  dans  le  royaume,  et 
d'en  sortir  à  voloiué.  » 

—  M.  Tronchet  fait  rendre  sur  les  matières  féo- 
dales un  décret  coinplémentaire  que  nous  rapporte- 
rons dans  le  prochain  numéro. 

—  M.  Goupil  propose  un  projet  de  décret  pour  la 
réintégration  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  non 
assermentés  qui  ne  sont  pas  encore  remplacés. 

IM.  Chabroud  observe  que  tous  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  sont,  jusqu'à  leur  remplacement,  ad- 
missibles à  prêter  le  serment. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Martineau  :  Je  demande  que  désormais  on  ne 
puisse  exiger  des  fonctionnaires  publics  d'autre  ser- 
ment que  celui  de  maintenir  la  constitution. 

M.  Dupoiît:  D'abord  il  me  paraît  indispensable 
de  rétablir  le  nom  du  roi  dans  le  serment  militaire 
décrété  le  23  août  dans  des  circonstances  étrangères 
à  celles  où  nous  nous  trouvons.  J'observe  en  second 
lieu  que,  donner  aux  législatures  le  droit  de  pres- 
crire des  fortnules  de  serment  aux  fonctionnaires 
publics,  ce  serait  leur  donner  indirectement  le  droit 
d'altérer  la  constitution.  Tout  le  monde  sait  com- 
bien on  a  abusé  des  serments,  et  combien  ce  lien 
respectable  doit  être  ménagé.  J'appuie  en  consé- 
quence la  proposition  de  M.  Martineau. 

M.  Salles  :  D'après  votre  coilstitutitm  même,  cha- 
que corps  doit  prêter  un  serment  particulier  ^  qui 
(iistingue  les  fonctionnaires  publics  des  simples  ci- 
toyens. Je<lemaiide  donc  la  question  préalable  sur 
un  projet  de  décret  qui  ferait  triompher  les  prêtres 
réi'ractaires  qui  jusqu'ici  ont  excité  des  troubles  dans 
les  départements. 

M.  Camus:  Je  vois  avec  peine  que,  d'amende- 
ment en  amendement  ^  d'enthousiasme  en  enthou- 
siasme, on  nous  mène  à  toutes  sortes  de  propositions. 
Ce  que  nous  ferions  bien  aujourd'hui,  nous  le  fl'rons 
mieux  demain  ;  je  demande  que;  daris  la  séance  ac- 
tuelle on  écarte  loute  motion  d'enthousiasnle,  tout 
décret  du  moment,  et  que  l'on  ne  s'écarte  plus  de 
l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

L'Assemblé  décide  que  l'ordre  du  jour  sera  suivi. 

M.  LE  Priîsident  :  Le  roi  est  en  marche  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
le  décret  qui  interdit  à  tous  les  riiembrés  It;  droit  de 
prendre  la  parole  tant  qu'il  sera  dans  cette  enceinte. 
Dans  le  moment  oti  le  roi  prêtera  son  serment ,  l'As- 
semblée doit  être  assise. 

M.  Malouet  :  il  n'y  n  pas  un  seul  cas  où  la  nation 
assemblée  ne  reconnaisse  le  roi  pour  son  chef  ^  je 
demande  que  ,  pour  le  respect  dû  à  son  caractère, 
l'Assemblée  reste  debout  tant  qu'il  sera  présent. 

M.  Dandré  :  Voici  ce  que  l'on  a  observé  à  l'on- 
verturc  des  étals  généraux,  et  ce  qui  doit  s'observer 
encore.  Le  roi  est  entre  dans  la  salle,  ou  s'est  levé*  ; 
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le  roi  a  parle:  les  députes  se  sont  assis  et  couverts. 

M.  Pisori-Dugaland  présente  la  suite  des  décrets 
sur  l'administration  forestière. 

Un  huissier  :  Voilà  le  roi. 

Le  roi  entre  dans  la  salle,  accompagné  de  tous  ses 
ministres,  n'ayant  d'autre  décoration  que  la  croix 
de  Saint-Louis.  —  L'Assemblée  se  lève.  —  Le  roi  va 
se  placer  à  côté  de  i>l.  le  président. 

Le  Roi  :  Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solen- 
liellement  l'acceptation  que  j'ai  donnée  à  l'acte  con- 
stitutionnel. 

En  conséquence,  je  jure...  (l'Assemblée  s'assied) 
(l'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout 
le  pouvoir  qui  m'est  délégué  à  maintenir  ja  consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, et  à  faire  exécuter  les  lois.  (Le  roi  s'assied. 
—  La  salle  relentitd'applaudissemenls.)  Puisse  cette 
grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  rétablis- 
sement de  la  paix,  de  l'union,  et  devenir  le  gage  du 
bonheur  du  peuple  et  de  la  prospérité  de  l'empire  ! 

La  salle  retentit  pendant  plusieurs  minutes  d'ap- 
laudissements  et  des  cris  de  Vive  le  roi  ! 

RI.  LE  Pr.ÉsiDENT  ,  deboul  :  De  longs  abus  qui 
avaient  longtemps  triomphé  des  bonnes  intentions 
des  meilleurs  rois,  et  qui  avaient  sans  cesse  bravé 
l'autorité  du  trône,  opprimaient  la  France.  (Le  roi 
est  resté  assis.  —  M.  le  président  s'assied.) 

Dépositaire  du  vœu,  des  droits  et  de  la  puissance 
du  peuple,  l'Assemblée  nationale  a  rétabli ,  par  la 
destruction  de  tous  les  abus,  les  bases  solides  de  la 
prospérité  publique.  Sire,  ce  que  cette  Asseniblée  a 
décrété,  l'adhésion  nationale  le  ratihe.  L'exécution 
la  plus  complète  dans  toutes  les  parties  de  l'empire 
atteste  l'assentiment  général  ;  il  déconcerte  les  pro- 
jets impuissants  de  ceux  que  le  mécontentement 
aveugla  trop  longtemps  sur  leurs  propres  intérêts; 
il  promet  à  Votre  Majesté  qu'elle  ne  voudra  plus  en 
vain  le  bonheur  des  Français. 

L'Assemblée  nationale  n'a  plus  rien- à  désirer  en 
ce  jour  à  jamais  mémorable  où  vous  consommez 
c|ans  son  sein,  par  le  plus  solennel  engagement, 
l'acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle.  C'est 
l'attachement  des  Français,  c'est  leur  conliance  qui 
vous  défèrent  ce  titre  respectable  et  pur  à  la  plus 
belle  couronne  de  l'univers;  et  ce  qui  vous  le  garan- 
tit, Sire,  c'est  l'impérissable  autorité  d'une  constitu- 
tion librement  décrétée;  c'est  la  force  invincible 
d'un  peuple  qui  s'est  senti  digne  de  la  liberté;  c'est 
le  besoin  qu'une  aussi  grande  nation-aura  toujours 
de  la  monarchie  héréditaire. 

Quand  Votre  Majesté ,  attendant  de  l'expérience 
les  lumières  qu'elle  va  répandre  sur  les  résultats 
pratiques  de  la  constitution,  promet  de  la  maintenir 
au  dedans,  et  de  la  défendre  contre  les  attaques  du 
dehors,  la  nation,  se  reposant  et  sur  la  justice  de  ses 
droits,  et  sur  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  cou- 
rage, et  sur  la  loyauté  de  votre  coopération,  ne  peut 
connaître  au  dehors  aucun  sujet  d'alarmes ,  et  va 
concourir ,  par  sa  tranquille  confiance ,  au  prompt 
sucres  de  son  gouvernement  intérieur. 

Qu'elle  doit  être  grande  à  nos  yeux.  Sire,  chère  à 
nos  cœurs,  et  qu'elle  sera  sublime  dans  notre  his- 
toire, l'époque  de  cette  régénération,  qui  donne  à  la 
Fraiice  des  citoyens,  auxFrançaisune  patrie,  ;'i  vous, 
comme  roi ,  un  nouveau  titre  de  grandeur  et  de 
gloire,  et  à  vous  encore,  comme  homme,  une  nou- 
velle source  de  jouissances  ef  de  nouvelles  sensa- 
tions de  bonheur! 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises. 
Le  roi  sort  de  l'Assemblée  au  niilicu  des  cris  de 
Vive  le  roi  ! 

L'Assemblée  en  corps  accompagne  le  roi  jusqu'au 
chàlcaudes  Tuileries,  au  bruit  des  cris  d'allégresse 


du  peuple,  d'une  musique  militaire,  et  de  plusicurb 
salves  d'artillerie.       • 
Il  est  une  heure. 


VARIÉTÉS. 

De  Copenhnguc,  le  IC  avril. 

Extrait  d'un  ouvrage  périodique  iniiiuli  Minerve,  qui  f. 
publie  luus  les  muii  dans  celle  capUale.  —  Juiliel  17'JI. 

Sur  la  révolution /rançaise. 

Question.  —  Il  a  plu  à  quelques  gazeliers  de  dire  que  la 
révoliilion  de  France  devenait  lafTaire  de  ^ous  tes  [iriiiccs 
de  l'Europe.  Cela  veut  dire  en  d'autres  termes  que  tous  les 
potentats  de  l'Europe  doivent  se  croiser  contre  la  iiaiion 
française,  ordonner  à  leurs  sold;it';  de  louage  de  hriiler  et  dé- 
vaster ce  beau  pays,  de  massacrer  une  pariie  des  iiabil^nis, 
jusqu'à  ce  que  le  reste  n'ose  plus  bronclier,  et  de  H^trMiic 
le  règne  de  la  raison  qui  commence  à  s'y  ciablir. 

Pourquoi  veut-on  engager  les  rois  de  l'Europe  à  se  pro- 
stituer ainsi,  a  commettre  la  plus  grande  des  injustices,  'a  se 
mêler  des  afToires  intérieures  d'une  nation  indépendante,  A 
rendre  leur  nom  odieux  et  eiécrable  à  la  génération  pré- 
sente et  aux  races  futures? 

Hépouse.  — ^La  constitution  française  supprime  la  noblesse 
de  naissance,  ne  reconnaît  d'honime  poble  que  celui  qui  a  de 
nobles  qualités,  ne  distinj^ue  de  la  foule  des  citoyens  que  ce- 
lui qMÏ  ^'aeçmitte  vertueusement  de  U  fonction  honorable 
dont  le  peuple  l'a  chargé.  Voilà  le  nœud.  Nations  d'Europe  ! 
faites  chez  vous  tout  ce  que  vous  voudrez;  changez  de  reli- 
gion, de  roi,  de  gouvernement,  etc.,  on  vousiaisst  ra  faire;.., 
mais  ne  touchez  pas  à  la  noblesse!....  Si  vous  abolissez  les 
titres  de  noblesse,  tous  les  rois  de  la  terre  doivent  i'unir 
pour  venger  ou  punlç  un  tel  crime. 

Cependant,  Français,  ne  vous  découragez  point.  Il  y  a  eti 
tant  de  révolutions  qui  ont  réussi!  La  votre  est  d'un  genre  à 
couronner  celles  qui  l'ont  précédée.  La  Suisse  ,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  de  Hollande  se  sont  séparés  des  monar- 
chies dont  ils  faisaient  partie  ,  et  bientôt  lei  nations  oiit  fiit 
alliance  avec  ces  pays  libres.  Le  roi  Christian  II  est  détrône,' 
exilé,  emprisonné;  son  très-puissant  beau-frère,  l'empereur 
Charle^-Quint,  ne  le  remit  point  sur  son  trône.  La  nation  an- 
glaise dépose  Charles  I'"',  lui  fait  son  procès;  ce  roi  périt  sur 
l'échnfaud;  et  les  princes  de  l'Europe  appellent  le  chi  f  de 
cette  révolution  leur  cher  cousin.  Qui  a  osé  se  nicler  ilans 
les  révolutions  de  ta  cour  de  Russie ,  des  constitutions  de  la 
Suède  et  de  la  Pologne  T 


ARTS 
MUSIQUE. 

VIII*  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  un  rondo 
A'il  Burbero  di  buone  Cuore ,  un  d'il  Tumbuino  iioltumo; 
une  chanson  par  M^l.  Koseluck  et  Le  Métejçr,  et  une  de 
M.  GafTcau. 

N°  VIII  du  Journal  de  Violon,  contenant  un  grapd  duo 
pour  flûte  et  violon,  par  M.  Pleyel. 

VIII'  recueil  des  DèLissenicnts  de  Polymnie,  ou  les  Petits 
Concerts  de  Paris,  contenant  un  duo  de  ta  Molinarella,  do 
Paësiello,  et  un  air  avec  six  variations  pour  le  piano,  par 
M.  J.  Sardi, 

Le  prix  de  l'abonnement,  pour  ces  trois  oUTrages,  est  de 
18  liv.  par  an.  On  soiiscr'it'a  Paris ,  chez  .M.  Tor'ro  seul  ,  rue 
liquelonne,  n°  10,  et  chez  tous  les  directeurs  àe  poslçs. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Mirabeau  peint  par  lui-même,  ou  Recueil  des  discours  qu'il 

"    a  prononc<-s,  des  motions  «ju'il  a  faites,   tant  dans  le  siio 

des  communes  qu'à  l'Assenibléc   nationale  consli|uanle, 

depuis  le  5  mai  1789,  ibiir  de  rouyer^u're  clçs  élalj  gène- 
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raux  jusqu'au  2  avril  1791,  époque  de  sa  mort  ;  avec  un 
précis  des  marièrcs  qui  ont  (Irvané  lieu  h^  ces  discours  et 
motions  ;  le  tout  rangé  par  ordre  chronologique  ;  avec  celle 
épigraphe  ; 
Et  que  serait-ce  si  vons  l'eussiez  entendu  lui-même? 

ESCHIKE. 

4  vol.  in-80,  formant  18S0  pages,  imprimés  sur  beaux  ca- 
ractères de  M.  Didot.  Prix.:  16  liv.  ,  broché,  et  18  liv., 
franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  F.  Buisson, 
imprimeur-libr:iire,  rue  Hautcfeuille,  n»  20. 
Mirabeau  a  eu  jusqu'à  sa  mort  une  telle  influence  dans 
l'Assemblée  nationale  que  le  recueil  de  ses  opinions  et  de  ses 
discours  retrace,  en  quelque  sorte,  toutes  les  principales  opé- 
rations de  nos  législateurs.  Celui  que  nous  annonçons  est  ré- 
digé d'après  les  meilleurs  guides.  On  y  a  principalement 
consulté  le  Courrier  de  Provence,  qui  fait  suite  aux  Lettres 
de  Mirabeiiu  à  ses  commettmUs  ;  VAssemhlce  nationale  per- 
manente, de  I-ehodey  ;  le  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale, 
le  Moniteur,  qui  fait  suite  au  Bulletin,  et  le  Journal  de  Pa- 
ris, depuis  que  M.  Gar.it  le  rédige;  les  éditeurs  y  ont  encore 
ajouté  des  notes  manuscrites  recueillies  par  eux-mêmes,  en 
sorte  qu'il  serait  diffîcile  de  rien  donner  de  plus  complet. 

L'élévation  des  idées,  la  force  et  souvent  la  nouveauté  des 
expressions  ,  la  promptitude  des  répliques  ,  les  mouvements 
passionnés,  les  raisonnements  solides,  le  nombre  et  l'abon- 
dance du  style,  tout  se  trouve  dans  ces  discours.  Comme  l'ac- 
tion fait  une  grande  partie  de  l'art  oratoire,  et  que  .Mirabeau 
la  posséd.Tit  d'une  manière  assortie  à  son  talent,  c'est-à-dir.e 
qui  ne  ressemblait  à- celle  de  personne,  on  se  rappelle  en  le 
lisant  ce  que  l'on  éprouvait  a  l'entendre.  On  sent  alors  toute 
la  justesse  de  l'épigr.iphe  choisie  par  les  éditeurs  :  «  Et  que 
serait-ce  si  vous  l'eussiez  entendu  lui-même?  » 

Cette  collection  peut  être  aussi  utile  qu'elle  est  piquante. 
Véloquence  politique  est  toute  nouvelle  pour  nous;  nul  des 
lollègues  de  Mirabeau  ne  l'a  possédée  au  même  degré  d'é- 
lergie,  de  richesse  réelle  et  de  pompe.  On  peut  donc  se  le 
proposer  pour  modèle  dans  cette  carrière  où  chacun  doit 
maintenant  ambitionner  de  paraître,  et  dans  laquelle  on  .lora 
toujours  besoin  de  modèle,  à  moins  qu'on  ne  soit,  comme  lui, 
né  pour  en  servir. 


Quatre  voyages  chez  les  Ilottenlots  et  chez  les  Cafrcs,  par 
le  lieutenant  Williams  Palerson,  depuis  mai  1777  jusqu'en 
décembre  1779;  traduit  de  l'anglais.  A  Paris,  chez  M.  Di- 
dot l'aîné,  imprimeur-libraire,  rue  Pavée-Saint-André- 
des-Arcs. 

Nota.  La  carte  du  voyage  de  M.  Le  vaillant  dans  les  mêmes 
contrées,  faite  d'après  ses  observations  cl  son  journal,  par 
l'auteur  de  cette  traduction,  paraîtra  dans  quelques  mois  , 
en  quatre  feuilles.  On  l'aura  au  plus  tard  avec  le  second 
voyage  de  M.  Levaiilant,  que  l'on  va  imprimer.  On  y  trou- 
vera tracées  les  routes  de  M.M.  Paterson  et  Sparrmann,  telles 
qu'on  3  pu  les  présumer  d'après  le  peu  d'observations  que 
l'on  a  d'eux.  Cette  carte  ne  se  trouvera  que  chez  M.  Levaii- 
lant. 

Les  Oracles  de  la  Sy bille  sur  les  avantages  qu'on  peut  re- 
tirer des  adversités  publiques  ,  par  M'""  veuve  de  1»*"'  , 
avec  cette  épigraphe  : 

La  Nation,  la  Loi  et  le  Roi. 

A  Paris,  chez  l'auteur,   rue  de  Gramont ,  près  celle  de 
Grélry,  n"  17.  1791. 

C'est  le  premier  numéro  d'une  feuille  pe'riodique  que 
M™'  de  P...  se  propose  de  publier.  Son  but  est  de  propager 
les  bons  principes,  de  recommander  l'amour  et  l'observation 
des  lois,  d^exhorler  à  la  paix  et  à  la  concorde.  Jamais  peut- 
être  on  n'eut  plus  besoin  de  conseils  de  ce  "enrc  et  l'on 
doit  désirer  que  les  oracles  de  notre  sibylle  de  Paris,  qui  au 
reste  est,  dit-on,  jeune  et  aimable,  ne  soient  pas,  comme 
ceux  de  la  sibylle  de  Cumes,  tracés  sur  des  feuilles  trop  mo- 
biles et  emportés  par  les  vents. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DB  Musique. —Demain  la  2«  représentation 
tle  i Heureux  Stratagème,  comédie  lyrique  en  2  actes, 
suivie  du  ballet  de  Télcmaque,  do  Gardcl. 

TuÉATRE  DE  L.\  Nation.— Auj.  Ic  Jalotix  smis  amour, 
suivi  de  t  Anglais  à  Bordeaux ,  avec  un  divertisseiucDt. 


Demain  la  1'"^  rcprésenlalion  du  Conciliateur,  comédie 
en  5  odes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  13*  représentation  de  Cfl- 
mille,  ou  le  Souterrain ,  précédée  des  Dettes. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Aiij.  CEpreuve 
réciproque ,  en  un  acte;  la  Feinte pir  amour,  en  3  actes; 
la  Jeune  Indienne ,  en  un  acte. 

Théati^e  de  la  rue  Fevdeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Auj.  la  Molinarella,  opéra  italien. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  MADMioiSEtLE  Montansier,  au  Palais- 
Roy;il.  — Auj.  la  Communauté  de  Copenhague,  opéra  en 
3  actes,  suivi  de  Nanine,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs.  — 
Auj.  le  Galant  Coureur,  comédie  avec  ses  agréments;  la 
Paysanne  de  qualité;  le  pas  de  trois;  les  exercices  du 
jeune  Anglais  et  les  sauteurs;  Arlequin  llidla,  comédie 
avec  deux  divertissements  ;  Vénus  pèlerine ,  pantomime  ù 
muchines,  et  le  ballet  des  Derviches, 

Ambigu-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Mazet ,  opéra  comique  en  2  actes,  précédée  de  la  Faussa 
Correspondance,  comédie  en  un  acte,  terminé  par  le  For- 
geron ,  opéra  comique  en  un  acte  avec  ses  diverlisseineuls. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  les  Dé- 
guisements villageois,  opéTdi  en  2  actes,  suivi  du  iliart 
corrigé,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  ta 
Partie  de  chasse  de  Henri  I^,  précédée  du  Jeu  de  CA- 
mour  et  du  Hasard,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  DE  la  RUE  de  Louvois. — Aujourd'hui /e5ourrf 
et  l'Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  d'i4rft7e  cf 
£rftDi/i, comédie  mêlée  d'aricties,  et  de  la  Servante  maî- 
tresse, opéra  bouffon  en  2  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19,  —Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM,  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  IIOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  a  ta  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 19  1.  2  s. 

Gênes d  17 

Livourne  ......     127 

Lyon ,  Août  ...    au  pair 


Amsterdam 437 

Hambourg 236  i 

Londres 22    ,4 

Madrid    .....      19  1.  3  s 


Bourse  du  14  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2235,  32  j,  35 

Portions  de  1600  liv 1/J36 

—  de  100  liv 92 

Emprunt  d'octobre  do  500  liv /i57 

—  de  déc.  178;?.  Quit.  de  fin ?  b.  1  p. 

—  de  125  mill,,  déc.  1784  .     11,  11  1,  H,  10  ;,  {,  ],  11 

10  }  b 

—  de  80  m'dlions  avec  bulletins 15  b 

—  sans  bull 6  |,  7  b 

—  sort,  en  viager. 1Gb 

Bulklins 91,  90  ?,  91 

Reconnaissances  de  bulletins 95 

Act.  iiouv.  des  Indes.  ,  .  .     1232,  33,  32,  31,  30,  29,  27 

25.  27,  26 
Caisse  d'esc.  .  .     S80,  85,  80,  75,  70,  65,  60,  62,  65,  66 

68,  70 

Demi-caisse 1935,  3S,  35,  33,  32,  30,  32,  33 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789.     au  pair.  \,  J,  J,  {  b.  ;,  1  p. 
Assur  contre  les  inc,  .  .  .    599,  600,  598,  27,  96,  95,  94 

93,  94,  95,  96 

—  à  vie.  .    723,  20,  18,  19, 17,  15, 14,  13, 12,  14,  12 

11,  12,  13 
Contrats.  1'«  classe  à  5  p  * 91  î,  91,  91 J 

—  2'  idem  ù  5  p  j ,  suj.  au  I  S"" 83  î,  ;,  83,  83  \ 

—  3*  idem  ù  5  p  °,  sujet  au  lu' .  •  1  •    bO  î 


GAZETTE  NATIOILE  ou  LE  MOMTEUR  UMVERSEL. 

N**  259.  Vendredi  18  Septembre  Î791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARKo 

De  CoTienliague  ^  le  27  aoûf. —  On  dit  ici  qu'il  doit  ar- 
river iiicessammeiil  dans  le  Sund  une  escadre  russe  dont 
hi  cU'Slmalioii  fst  encore  un  mystère  ;  si  toutefois  celle  ar- 
rivée doit  se  réaliser,  il  faut  que  celle  escadre  se  dépèche, 
ùcyiiM'de  l'approche  de  l'équinoxe. 

Les  navires  qui,  depuis  iiuit  jours,  ont  passé  par  le 
Suud,  sout  au  nombre  de  quatie  cent  Irenle-sept. 

POLOGNE. 

De  Vanovîe^  U  2l\  août.  —  On  s'entretient  beaucoup 
ici  de  la  convention  particulière,  de  l'espèce  de  pacte  que 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  viennent  de  faire  entre  eux. 
Notre  ministre  ù  Vienne  a  mandé  à  sa  cour  que  cet  acte 
avait  été  signé,  avant  le  départ  deLéopold,  par  le  prince  de 
Kaunilz  et  M.  Bischdfswerder,  que  ce  dernier  le  lui  avait 
montre.  Ce  traité,  ajoule-l-il,  contient  une  garantie  réci- 
proque des  Ëluls  respi'clifsde  ces  deux  princes,;ct  des  se- 
cours stipulés  dans  ces  temps  critiques,  où  l'esprit  de  dé- 
uiociatie  semble  menacer  lu  tranquillité  des  potentats.  Il 
renferme  en  outre  un  article  qui  nous  est  relatif,  en  ce  que 
les  deux  monarques  y  sont  convenus  de  ne  donner  jamais 
aucun  de  leurs  princes  en  mariage  à  une  infante  de  Polo- 
gne ;  ce  qui  donnerait  ù  penser  que  la  nouvelle  consiiiu- 
tion  de  ce  royaume  ne  sera  point  d'ailleurs  inquiétée  par 
les  deux  maisons  contractantes,  d'autant  plus  qu'il  n'est 
fait  dans  cet  article  aucune  mention  de  la  Hussie. 

On  s'occupe  mointenant  de  la  confection  des  lois  civiles 
et  criminelles  qui  formeront  le  code  de  Stani!.las-Augu>^te. 
On  parle  du  projet  qu'a  la  bourgeoisie  de  faire  ériger  une 
statue  à  ce  prince. 

Le  nouvel  envoyé  d'Espagne  est  arrivé  ici  ;  on  prétend 
qu'il  ne  parle  que  sa  langue  maternelle,  ce  qui  rendrait 
Irès-péniblela  manière  de  trailer  avec  lui. 

Nos  émigrés  anti-révolutionnaires  ne  tarderont  point  à 
revenir  dans  leur  patrie.  Déjà  quelques-uns  des  membres 
les  plus  distingués  de  la  noblesse  polonai>c,  qui  avaient 
téluoigné  hautement  le  mécontentement  que  leur  causait 
la  nouvelle  constitution,  viennent  de  rentrerdans  leur  pa- 
trie et  de  donner  leur  adhésion  à  ses  nouvelles  lois.  De  ce 
nombre  sont  le  comte  Polocki,  grand  général  d'artillerie 
de  la  Pologne,  un  des  seigneurs  les  plus  riches  et  les 
plus  puissants  de  ce  pays  ;  le  comte  Rzevvu^ki ,  petit  géné- 
ral df  la  couronne  ;  le  prince  primat,  le  comte  Raczinski , 
maréchal  de  Lilhuanie,  et  la  grande  maréchale  princesse 
Luboinirska. 

Nous  nous  attendons  à  recevoir  des  nouvelles  inlércs- 
santesde  l'entrevue  de  Pilnitz  chez  l'électeur  de  Saxe.  JNous 
sommes,  à  cet  égard,  dans  une  grande  perplexité. 

M.  Favvkener,  envoyé  cx'traordiniiiic  de  la  cour  de  Lon- 
dres ù  celle  de  Pélersbourg,  est  arrivé  ici  de  cette  ville.  Il 
ne  lardera  poial  à  reparlir  pour  reluurucr,  par  Berlin,  à 
Lo:.ilroà» 

ALLEMAGNE. 

Deliaiisbonne^  le  26  août, — Outre  l'opinion  déjà  con- 
nue delà  diète  sur  les  affaires  d'Alsace,  le  rainislre  et  l'é- 
lecteur de  Hanovre  a  mauifcsto  la  sienne,  qui  revient  à 
ceci.  C'est  que,  delà  manière  dont  celte  a  Ifa  ire  très-i  m  por- 
tante a  été  trailéejusqu'ici,il  n'eslguèrepossibkqu'on  puisse 
l'ameneràunc conclusion;  qu'on  accéderait  volontiers  aux 
seniiments  des  états  d'Autriche  et  de  Bavière,  qui  sont  d'avis 
que  l'on  délibèrcpremièrementetsansdélai  sur  la  nature  des 
griefs  qui  ont  été  portés  à  la  diète,  et  sur  les  mesures  qu'il 
y  a  à  prendre  en  conséquence,  afin  que  l'on  soit  en  ciat 
de  connaître  ceux  qui  sont  fondés  pour  y  apporter  du  re- 
mède sans  retard.  On  propose  pour  cet  effet,  comme  le 
moyen  le  plus  propre  à  parvenir  à  ce  but,  de  choisir  parmi 
les  membres  des  états  une  dépulaliou  extraordiualrc  qui 
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siégerait  dans  le  lieu  même  des  assemblées.  Ce  serait  l'u» 
nique  moyen  de  sonder  eQicacemenl  le  fond  de  cette  af- 
faire importante,  qui  dort  depuis  un  siècle,  et  de  l'ame- 
ner à  sa  fin.  On  découvrirait  par  là  tous  le»  empiétements 
que  la  France,  a  pu  faire  sur  l'Empire.  Cela  fournirait  en 
nume  temps  les  moyens  rton-senlement  de  remédier  aux 
abu»;,  mais  encore  de  déterminer  une  fois  pour  tontes,  et 
d'une  manière  décisive,  les  limites  qui  séparent  l'Empire 
de  la  France.  On  proleste  en  conséquence,  de  la  part  de 
l'électeur  de  Hanovre,  contre  toute  démarche  quipourrail 
avoir  son  elfet  d'après  les  conclusions  de  la  diète,  avant 
l'examen  préliminaire  et  circonstancié  que  l'on  propose, 
puisque  cela  serait  capable  de  priver  les  Elats  lésés  du  re- 
dressement qu'ils  atlcndent,  et  qu'ils  ont  droit  d'allcudre 
de  l'assistance  de  l'Empire. 

De  Munich  ,  le  28  août,  —  Dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, qui  demandent  un  concert  entre  les  Etals  de  l'Em- 
pire, pour  donner  suite  au  dernier  avis  de  la  diète,  con- 
cernant les  princes  allemands  possessionnés  en  France, 
l'électeur  a  jugé  convenable  d'accréditer  le  baron  de  Hers- 
ling  comme  ministre  auprès  du  cercle  de  Souab  ■.  Le  ron- 
tingenl  double  que  l'électeur  fournira  est  de  sept  raille  six 
cents  hommes;  on  travaille  dans  ce  moment  à  mettre  celle 
troupe  eu  état  de  marcher. 

Quinze  bataillons  de  troupes  impériales  se  rendront,  as- 
sure-t-on  ,  du  côté  de  la  Savoie,  pour  former,  de  concert 
avec  les  troupes  sardes,  uu  cordon  sur  les  fronlièrcs  de 
France. 

De  Francfort ,  le  6  septembre,  —  Beaucoup  de  Français, 
et  surtout  de  fabricants  et  de  gens  de  métier,  passent  par 
l'Empire  pour  aller  s'établir  dans  les  Etals  du  roi  do 
Prusse;  ce  n'est  pas  proprement  par  esprit  d'animosiic 
qu'ils  quillent  leur  terre  natale,  mais  parce  que,  dans 
ces  moments  d'agitation ,  ils  n'y  trouvent  pas  de  quoi  s'oc- 
cuper et  se  procurer  l'enlrelien  nécessaire  ù  eux  et  ù  leurs 
familles. 

Le  baron  de  Spiclmann,  référendaire  d'Etat  de  l'empe- 
reur, s'est  rendu  ù  Berlin  ;  on  présume  que  c'est  pour 
mettre  la  dernière  main  aux  arrangements  concertés  entre 
les  deux  cours. 

Deux  régiments  d'infanterie  de  l'empereur  se  rendent, 
d'après  de  nouveaux  ordres,  dans  les  Pays-Bas. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  VVirlemberg  sont  revenus  ù 
Hohenheim,  le  30  aoCit,  venant  de  Vienne, 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  te  30  aoât,  —  Hier  au  soir  le  roi ,  avec  sa 
suite,  est  arrivé  à  Potsdam,  de  retour  des  revues  de  Silésie, 
après  avoir  passé  à  Piluitz  et  à  Dresde.  U  était  accompaguc 
du  prince  royal  de  Prusse. 

M.  le  baron  de  Bischofswerder,  adjudant  général  du  roi, 
a  étéélevé  au  grade  de  major  général  de  ses  armées. 

De  Bieslau,  le  28  août.  —  On  a  conservé  sur  le  pied  de 
guerre  les  régiments  qui  coniposaieul  le  corps  d'armée 
assemblé  près  de  Namllau.  On  dit  même  que  sous  peu  le 
même  corps  se  portera  vers  les  frontières  de  la  Pologne. 

Oe  la  l'istule,  le  30  août.  —  Le  corps  du  général  Usc- 
dom  subsiste  encore  sur  le  pied  de  guerre.  H  consiste  ea 
sept  régiments  d'infanterie  et  quatre  de  cavalerie, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  i"  septembre,  —  Nous  apprenons,  par 
des  lettres  de  Cadix,  les  détails  suivants  :  le  roi  de  Maroc 
s'est  présenté  devant  Ceuta,  à  la  tête  de  son  armée,  et  a 
envoyé  plusieurs  ofliciers  au  gouverneur  de  la  place ,  pour 
lesommerde  se  rendre.  M.Durbieza,  le  gouverneur,ayant 
dans  le  même  temps  reçu  un  exprès  de  ^fadrid,  qui  lui 
annonçait  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre,  répon» 
dit  aux  euv&yés  du  roi  de  Maroc  qu'ils  eussent  ù  se  retirer 
sous  une  heure  hors  de  la  portée  du  canon,  parce  qu'au 
boni  de  ce  temps  ou  commencerait  le  feu;  ce  qui  a  été  exé- 
cute. Lis  Maures  out  riposté  de  leur  butleric ,  et  ont  jiio 
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des  bombes  qui  ont  endommagé  dans  la  place  plusieurs  bâ- 
timents. 

De  son  côlé,  M.  de  Morales,  chef  d'escadre,  comman- 
dant le  vaisseau  le  Saint-Kaimond,  de  60  canons,  et  ayant 
sous  ses  ordres  les  frégates  le  Rosaire  et  la  Sainte-Cécile, 
avec  un  certain  nombre  de  ciiebecs  et  de  chaloupes  canon- 
nières et  bombardières,  a  allaqué  la  ville  de  Tanger.  On 
assure  que  les  bombes  qu'il  y  a  jetées  ont  causé  un  dom- 
mage considérable. 

M.  Barcelo ,  chef  d'escadre ,  doit  mettre  incessamment  à 
la  voile  avec  une  petite  flottille  destinée  à  attaquer  les  dif- 
férentes places  maritimes  du  royaume  de  Maroc. 

Le  jour  de  la  Saint-Louis,  les  capitaines  des  bâtiments 
marchands  français  qui  se  trouvaient  à  Cadix  ont  célébré 
la  fête  du  roi.  Tous  les  navires  ont  été  pavoises,  et  l'on  a 
fait  des  salves  d'artillerie  à  dilTérens  intervalles,  le  jour  et 
la  veille.  Le  commandant  des  bâtiments  français  a  eu 
toute  la  nuit  une  illumination  très-brilluule. 

IRLANDE. 

De  Dublin.  —  Une  lettre  de  cette  capitale,  en  date  du 

27  août,  porte  que  les  volontaires  ,  apri;s  avoir  été  passés 
en  revue  à  Armagh,  le  1"  de  ce  mois,  présentèrent  une 
Adresse  au  comte  de  Charlemont,  leur  général,  dans  la- 
quelle, en  déposant  l'expression  des  sentiments  du  plus 
pur  patriotisme,  ils  lui  disaient,  entre  autres  choses  :  «  La 
constance  avec  laquelle  Votre  Seigneurie  s'est  elforcée  d'ob- 
tenir une  réforme  générale  du  parlement  d'Irlande  a  dû 
naturellement  nous  engager  à  répéter  nos  déclarations  en 
faveur  de  cette  importante  mesure,  qu'il  est  essentiel  de 
ne  jamais  perdre  de  vue.  En  effet ,  tant  que  nous  ne  serons 
pas  parvenus  à  cette  réforme,  notre  constitution  si  vantée 
n'est  qu'un  vain  mot;  quand  nous  l'aurons  obtenue,  le 
mode  du  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons  est  suscep- 
tible de  devenir  le  meilleur  et  en  même  temps  le  plus  du- 
rable. Tandis  que  d'autres  Etats  mettent  en  œuvre  toute  i'é- 
nergiedu  peuple  pourse  rérormer,nous  nous  flattons  de  trou- 
ver, dans  ceux  qui  gouvernentle  pays,  assez  de  sagesse  pour 
s'attirer  l'affection  des  gouvernés,  en  uccordant  à  leurs  de- 
mandes instantes  une  représentation  réelle  et  légale  de  la 
volonté  nationale;  représentation  qui  seule  peut  assurer 
pour  toujours  la  paix,  la  liberté  et  le  bonheur  de  ce 
royaume.  » 

ITALIE. 

De  Rome,  le  31  août.  —  Le  Saint-Père  a  été  trèS-faligué 
par  les  chaleurs  excessives  et  par  le  travail  extraordinaire 
auquel  il  n'a  pas  cessé  de  se  livrer.  S,  S.  ayant  éprouvé,  le 

28  de  ce  mois,  une  douleur  de  reins  fort  aiguë,  M.  de 
Rossi,  son  médecin  de  confiance,  ordonna  une  saignée, 
qui  fut  faite  sur-le-champ,  et  qui  parut  d'abord  produire 
un  très-bon  eflet;  mais  le  lendemain  il  survint  une  fièvre 
violente,  et  le  Saint-Père  eut  un  évanouissement  qui  donna 
beaucoup  d'inquiétude.  On  lui  a  fait  prendre  une  forte 
dose  de  quinquina.  Anjonrd'hui  le  pape  est  fort  agité,  et 
l'on  pense  qu'il  aura  un  nouvel  accès.  On  ne  peut  pas  dé- 
terminer encore  si  c'est  une  fièvre  tierce,  ou  si  elle  est  du 
genre  de  celles  qu'on  appelé  à  Rome  perniciose,  et  en 
r  rance  fièvres  malignes. 

De  Gènes,  le  4  septembre.  —  M.  Michcl-Angelo  Cam- 
biaso  a  été  élu  hier  doge  de  la  république.  C'est  un  homme 
d'une  belle  figure,  qui  a  beaucoup  d'esprit,  et  qui  s'énonce 
avec  une  grande  facilité.  Sa  famille  est  plus  distinguée  par 
ses  vertus  que  par  son  ancienneté. 

On  attend  incessamment  en  Lombardie  les  douze  mille 
hommes  de  troupes  que  les  Milanais  ont  demandés  pour 
augmenter  la  consommation,  et  se  mettre  par  là  en  état  de 
payer  leurs  impôts. 

De  Venise,  le  27  août.  —  Le  procurateur  Giovanelli, 
frère  du  patriarche  de  Venise,  est  mort,  et  le  sieur  Michicli 
a  été  élu  à  sa  place. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berne,  le  5  septembre.  -*  «Le 
conseil  secret  de  Berne  vient  de  proscrire  les  papiers  de 
France,  excepté  le  Procès-verbal  de  V Assemblée  nationale. 
le  Journal  des  Débats  et  le  Journal  de  Paris. 


«On  vient  d'arrêter  à  Lausanne  deux  personnes  quali- 
fiées de  la  ville,  MM.  Rosset  et  Muller.  Ces  citoyens  ont  été 
transférés  au  château  de  Chillon. 

«  Il  est  arrivé  à  Berne  quaire  députés  de  Lausanne,  pour 
présenter  une  supplique  dans  laquelle  ils  demandent, 
d'après  leurs  privilèges,  de  \)Oii\o\r  juger  les  coupables  sur 
leur  territoire.  On  doute  qu'ils  l'obtiennent,  quoiqn'en 
effet  il  y  ait  un  arlicle,  dans  le  coulumier  du  pays  de  Vaud, 
qui  dit  qu'ils  jugeront  les  crimes  commis  dans  leur  villf, 
excepté  les'crimes  d'Etat;  mais  c'est  que  voilà  la  diffi- 
culté. » 


FRANCE. 

De  Paris,  le  13  septembre,  — Mardi  13,  un  huissier, 
nommé  Damien,  s'introduisit  dansles  bureaux  de  l'assem- 
blée électorale,  pour  y  mettre  à  exécution  un  décret  de 
prise  de  corps,  en  date  du  4  août,  contre  M.  Danton,  élec- 
teur de  la  section  du  Théâtre-Français,  et  qui  en  remplis- 
sait alors  les  fonctions.  Cet  huissier  écrivit  une  lettre  au 
président  de  l'assemblée,  pour  le  prévenir  qu'il  était  por- 
teur d'un  décret  contre  M.  Danton,  et  lui  demander  quelle 
était  la  marche  qu'il  devait  suivre.  M.  le  président  ne 
répondit  point  à  cette  lettre. 

Plusieurs  électeurs  reconnurentM.  Damien,  et,  l'objet  de 
sa  mission  étant  connu,  on  se  saisit  de  lui.  L'assemblée 
électorale  se  déclara  permanente,  et  on  procéda  jusqu'à 
deux  heures  du  malin  à  l'interrogatoire  de  M.  Damien  el 
de  son  clerc.  Il  résulte  de  leurs  réponses  que  l'intention  de 
l'huissier  était  de  s'emparer  de  M.  Danton  partout  où  il  le 
trouverait,  M.  Damien  déclara  de  plus  que  les  juges  du 
tribunal  du  sixième  arrondissement,  duquel  est  émané  le 
décret,  l'avaient  mandé  lundi  soir,  et  lui  avaient  reproché 
la  lenteur  qu'il  avait  mise  dans  l'exécution  de  ce  décret. 
Après  l'interrogatoirç,  l'assemblée  arrêta  qu'il  serait  écrit 
sur-le-champ  au  ministre  de  la  justice,  pour  l'instruire  de 
ce  qui  venaitdcse  passer,  et  qu'il  serait  réiligé  une  Adresse 
à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander  réparation 
de  ce  crime  de  lèse-souveraineté:  ce  qui  fut  fait  à  l'in- 
stant. 

—  Mardi  soir  les  Tuileries  furent  remplies  d'un  grand 
nombre  de  citoyens;  les  maisons  furent  illuminées. 

Le  mercredi,  dès  le  matin,  une  foule  innombrable  rem- 
plissait les  rues  par  lesquelles  le  roi  devait  passer  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale;  il  sortit  des  Tuileries  ù 
onze  heures  et  demie;  un  détachement  de  la  cavalerie  na- 
tionale ouvrait  la  marche;  venait  M.  Lafayetle,  à  la  tête 
des  officiers  de  l'état-major.  Un  détachement  des  batail- 
lons des  vétérans  et  de  jeunes  élèves  militaires  était  pré- 
cédé des  tambours  et  de  la  musique  de  la  garde  nationale. 
Les  écuyers,  les  officiers  et  les  pages  de  la  maison  du  roi 
précédaient  les  voitures,  qui  étaient  de  la  plus  grande  sim- 
plicité :  un  détachement  de  cavalerie  fermait  la  marche. 
Le  vêtement  du  roi  était  un  habit  bleu  brode.  11  n'avait 
d'autre  décoration  que  la  croix  de  Saint-Louis.  Les  gar- 
des nationales  bordaient  la  place  du  Carrousel,  les  rues 
Saint-Nicaise  et  Sainl-Honoré,  par  où  le  cortège  a  passé. 
Le  roi  est  entré  par  la  porte  des  Feuillants.  On  a  fait  plu- 
sieurs décharges  d'artillerie  au  moment  de  son  arrivée. 
On  croyait  que  le  roi  retournerait  aux  Tuileries  par  la 
même  route;  mais  il  est  rentre  par  le  jardin.  Toute  la 
journée  il  y  a  eu  grande  allliience  aux  Tuileries.  Le  roi  et 
sa  lumJlle  se  sont  montrés  à  plusieurs  reprises,  et  ont  été 
ap|)laudis.  Le  soir  il  y  a  eu  illumination  dans  toute  la 
ville.  Tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipalf 
du  12  septembre  1791. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  département  de 
police,  le  corps  municipal ,  après  avoir  entendu  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune,  a  arrêté  : 
1°  que  l'état  de  situation  des  magasins  à  poudre  de  Paris 
et  Essone,  au  1"  septembre  1791,  serait  imprimé,  affiché 
et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sections;  2"  que 
les  citoyens  seraient  informés  que  le  magasin  de  Paris  a 
été  Vérifié  par  un  officier  municipal ,  et  qu'ù  l'égard  de 
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celui  (l'Rssone  son  état  est  attesté  par  les  régisseurs  gé- 
néiaiii  (les  poudres,  conlurméinent  aux  états  fournis  par 
les  commissaires  (le  Paris  et  d'Kssone. 

I  Signé  Andellb,  vice-président, 

UwoLY,  secrétaire-greffier. 

Suit  L'état  de  situation  des  magasins  à  poudre  de  Parts 
et  Essone,  au  i"  septembre  1791. 

Magasins  de  Paris. — Salpêtres  de  trois  cuites,  245,5501.; 
pour  envois  dans  les  fabriques,  279  milliers  brut  en  cour? 
de  raninagc;  poudre  de  mine,  3,3'50liv.  pour  les  Iravaux; 
poudre  de  guerre,  17,608  liv;  poudre  fine  ordinaire, 
4,306  liv.  ;  poudre  d'élite  ,  1,5^8  liv.  ;  il  a  été  fourni  en 
août,  1,041  liv. 

Magasins  d"  Essone.  — Poudre  démine  et  traite,  19, 4471. 
pour  le  commerce  ;  poudre  de  guerre,  37,800  liv.  pour  ]■ 
service  des  aisenaux  et  municipalités;  poudre  fine  ordi- 
naire, 24,140  liv.  pour  vente  et  service;  poudre  d'élite, 
12,846,  idem.  Il  a  été  fabriqué  à  Essone,  en  août, 
35,360  liv.  poudres  diverses. 

Récapitulation. — Poudre  de  défense,  à  Paris,  23,4621.; 
ù  Essone,  84.248;  liv.;  poudre  de  commerce,  à  Paris, 
3,330  liv.;  ù  Essone,  19,947  liv.  Total,  Paris  et  Essone, 
131,  525  liv.  Depuis  le  1  "mai  1789 juscjn'au  l"aoCit  1791, 
la  régie  a  f.ibriqué  7,512,900  liv.  poudre  pour  le  service 
public. 

Fait  et  certifié  conforme  aux  étals  fournis  par  les  com- 
missaires de  l'aris  et  Essone. 

A  l'Arsenal  de  Paris,  le  6  septembre  1791. 

Signé  Lefauchedx 

Certifie  conforme  à  l'expédition  déposée  au  seciétariat 
delà  municipulilé. 

Dejoly,  secrétaire-greffier,  > 

CAISSE  DE  L'eXTRAORDINAIHE. 

Aujourd'hui,  16  septembre,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à 
riiôtel  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivien  ne,  la 
somme  de  7  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux 
260  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  267  millions. 

SUITE  DE  LA  ^0MI^ATI0^  DES  DÉPUTÉS  A  L&  PBEMIÈRB  LBGIS- 
LATUUE. 

Département  de  Paris, 

Vu  15.  —  M.  Filassier,  cultivateur. 

Département  de  la  Seine-Infcricure, 

MM.  Albilte  (de  Dieppe)  ;  Despotes,  maire  de  Fécamp; 
Vavasseur  fils,  officier  de  marine,  à  Rouen. 

Département  du  Gers. 

MM.  Descamp ,  procureur-syndic  du  district  de  Lec- 
toure;  Laplaigne,  président  du  tribunal  du  district  d'Auch; 
Hiclion,  prêtre  de  l'Oratoire,  deCondom;  Lalané,  juge  du 
tribunal  du  district  de  Plaisance;  Tariannc,  juge  du  tri- 
bunal de  Valence;  Barris  fils,  commissaire  du  roi  près  le 
district  de  Mirande;  Louis  Montant  (de  Montréal);  Capin, 
honune  de  loi,  de  Vic-Fezensac  ;  Laguirc ,  juge  de  paix  du 
canton  de  Manciet. 

Suppléants  :  MM.  Bourdens,  curé  de  l'île  Arbechan; 
Dandricn,  administrateur  du  (listrict  de  l'île  Jourdain; 
Lagrange  fils  (de  Lecloure). 

Département  de  ta  Charente-Inférieure, 

Suppléants  :  MVI.  Deschazeaux  (de  l'île  de  Rhé),  négo- 
ciant: Lozoau  père  (de  Murcnncs),  négociant;  Escbas>-é- 
riuux  jeune  (de  Saintes),  médecin  ;  Desgraves  (de  l'île  d'O- 
leron),  négociant. 

Président  du  tribunal  criminel  :  M.  Rondeau  (de  Ro- 
ciiefort  ). 

Hauts  jurés  :  MM.  N;iirac,  Raoult  (de  La  Rochelle). 

Déparlement  de  la  Gironde. 

MM.  Jay  (de  Sainte-Foy  );  Grangeneuve,  homme  de 
loi  et  substitut  du  pro(  urciir  de  la  commune  de  Bordeaux  ; 
Gcnsonné ,  membre  du  tribunal  de  cassation. 


Suppléants  :  MM.  Garrenu,  Duplanlier,  Maucîavi,  ad- 
ministrateur du  département;  Brun,  maire  de  Valence, 

Département  de  la  yendéc. 

MM.  Goupilleau ,  procureur-syndic  du  district  de  Mon 
laigu  ;  Morisson,  adminibtraleur  du  département;  Maignon, 
administrateur  du  district  de  Cbâicigncraie  ;  Musset,  curé 
de  Fallaron:  Gandin,  m;iire  de  Falles;  Thicriot,  adminis- 
trateur du  déparlement;  Giraud,  jiigedu  tribunal  de  Fon- 
icnay;  Petreau,  jugedepaix  du  canton  deSogefougereuse; 
Gaudin,  premier  vicaire  de  M.  l'évéque  de  la  Vendée. 

Suppléants  :  MM.  Jousson  ,  administrateur  du  district 
de  Chollan  ;  Mercier,  humme  de  loi  à  Vouvant;  Boulan- 
ger, juge  de  paix  du  canton  de  Marcinit, 

Département  des  Deux-Sèvres, 

MM.  Panvillier,  médecin  et  procureur  général-syndic 
du  département ,  demeurant  à  Niorl  ;  Chûleau  ,  homme 
de  loi  et  président  du  dpparlement  ;  Partenay-Lecoinlre, 
homme  de  loi  et  men)bre  du  conseil  de  déparkmcnt,  à 
Saiiit-Maixent;  Roboam,  président  du  district  de  Chaiil- 
lon;  Jouneau,  procureur-syndic  du  district  de  Tlionars  ; 
Angny,  juge  du  tribunal  du  diMrict  de  Melle  ;  Dubieuil- 
Chnmbanlet,  cultivateur  à  la  Mothe-Sjinte-Héraye. 

Suppléants  :  MM.  Pervinquère,  médecin  à  Niort;  Four- 
nier,  médecin  à  Melicj  AmUliet,  médecin  à  Chefbou- 
tonne. 

Président  du  tribunal  criyninel  ;  M,  Charles  Cochon  | 
député  à  l'Assemblée  nationale. 

Accusateur  public  :  M.  Chauvin,  homme  de  loi. 

Greffier  :  M.  Vion. 

De  Brest ,  le  9  septembre  1791.  — MM.  les  commissai- 
res du  roi  ,  délégués  pour  les  îles  françaises  Sous-le- Vent 
de  l'Amérique,  étaient  prêts  ù  s'embarquera  bord  de /a 
Galathée,  en  rade  à  Brest,  lorsqu'on  leur  a  notifié  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  du  28  août  dernier,  qui 
suspend  provisoirement  leur  départ. 

Ils  ont  député  M.  Mirbcck ,  l'un  d'eux,  à  Paris,  pour  y 
attendre  les  ordres  ultérieurs  de  l'Assemblée  nationale,  et 
repartir  aussitôt  qu'ils  seront  expédiés. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  du  Msns ,  séant  à 
La  Couture,  ne  recevra  à  l'avenir  aucun  paquet  qui  ne  soit 
affranchi  ;  les  lettres  simples  sont  cicepices. 


ARTS. 

GIIAVURE. 

Troisième  livraison  des  Tableaux  delà  Révolution  fran- 
çaise,  ou  Collection  de  quarante-huit  gravures  représentant 
les  événrments  principaux  qui  ont  eu  lieu  en  France,  depuis 
la  transformation  des  états  gcnéraui  en  Assemblée  nationale, 
le  20  juin  1789. 

Il  parait  chaque  mois  une  livraison  de  cet  ouvrage ,  com- 
posée de  deux  gravures,  et  environ  huit  pages  grand  in-fo- 
lio, papier  vélin,  d'un  discours  explicatit  rédigé  par  une  So- 
ciété de  gens  de  lettres. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  liv.  par  livraison  pour 
Paris  ;  de  7  liv.  *  s.  pour  les  départements  ;  et  de  8  liv.  pour 
l'étranger,  le  tout  franc  de  port.  On  ne  di  livrera  d'argent 
qu'en  recevant  chaque  livraison.  On  souscrit  à  Paris,  chei 
M.  Bri(laut-la-Ch.irprais,  banquier,  rue  Saint-Uonoré,  n"  374, 
en  face  de  la  rue  Saint-Florentin. 


BULLETIN 

DE    LASSEMÇLÉE    NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

N.  P.  Dans  le  numéro  d'hier,  il  a  été  omis  ce  qui  suit, 
entre  le  discours  du  roi  et  la  réponse  de  M.  le  président. 

M.  le  garde  du  sceau  présente  au  roi  l'acte  constitution- 
ael  à  signer  ;  le  roi  le  signe. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  15  SEPTEMBRE. 


M.  Dap.naudat  :  Etant  hier  chez  le  yoi ,  avec  1rs 
mitres  mombiTS  de  la  (imputation  qui  le  reconduisit 
au  château  ,  M.  le  garde  du  sceau  me  remit ,  en  ma 
qualile  de  secrétaire,  l'expédition  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  revêtu  de  la  signature  du  roi.  De  retour 
dans  cette  salle  ,  je  fus  tort  surpris  de  trouver  la 
séance  levée;  je  témoignai  mon  inquiétude  à  plu- 
sieurs membres  de  diiïc'rents  a)niités,  et  je  leur 
demandai  où  je  pourrais  déposer  l'acte  constitution- 
nel. 11  me  fut  répondu  que  je  devais  le  garder  jus- 
qu  à  la  première  séance,  et  que  j'en  étais  respon- 
sable. Je  leur  assurai  qu'on  ne  m'enlèverait  ce  dépôt 
qu'avec  la  vie.  Aussi  je  ne  le  quittai  pas  ;  je  le  jilaçai 
le  jour  contre  mon  sein  ,  et  la  nuit  dans  mon  lit... 
Je  puis  déclarer  que  jamais  trésor  n'a  été  mieux 
gardé  par  un  seul  homme.  J'aime  sans  doute  bien 
l'acte  constitutionnel  ;  mais  ,  quelque  forte  que  soit 
l'affection  d'un  honmie,  c'est  une  mission  délicate 
que  celle  d'être  un  dépositaire  responsable.  Je  con- 
clus à  ma  décharge. 

L'Assemblée  ordonne  à  M.  Darnaudat  de  déposer 
l'expédition  royale  de  l'acte  constitutionnel  aux  ar- 
cliives. 

M.  Goupil  :  Avant  que  l'Assemblée  nationale 
passe  à  l'ordre  du  jour,  je  la  prie  de  fixer  son  atten- 
tion sur  la  nécessité  de  donner  à  la  proclamation  de 
la  constitution  toute  la  solennité,  tout  l'apjjareil 
qu'exige  un  acte  de  cette  importance.  Je  demande 
(|u'elle  charge  son  comité  de  constitution  de  lui 
présenter  des  vues  sur  cet  objet. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean  d'Angely  : 
Lorsqu'un  traité  de  paix  était  signé  ,  il  était  pro- 
clamé dans  la  capitale  par  des  hérauts  d'armes,'  et 
dans  toutes  les  villes  du  royaume  par  des  officiers 
municipaux.  Il  faut  que  l'acte  constitutionnel ,  qui 
forme  aujourd'hui  une  alliance  nouvelle  entre  tous 
les  Français  et  leur  chef,  soit  publié  avec  toute  la 
solennité  possible.  L'Assemblée  nationale  a  décrété 
qu'il  y  aurait  des  fêtes  publiques  pour  célébrer  l'é-' 
poque  de  la  Révolution.  Je  demande,  en  consé- 
quence, que  dimanche  prochain,  à  Paris,  et,  dans 
toutes  les  autres  communes  du  royaume .  le  diman- 
che qui  suivra  la  réception  de  la  constitution  en- 
voyée par  le  roi,  l'acte  constitutionnel  soit  solen- 
nellement proclamé;  qu'un  Te  l)eum  soit  chanté 
en  actions  de  grâces,  et  que  les  municipalités  or- 
donnent telles  fêtes  qu'elles  jugeront  convenables. 

M.  FnÉTEAU  :  J'ajoute  qu'il  est  nécessaire  que 
cette  proclamation  soit  aussi  bientôt  connue  des 
puissances  étrangères. 

M.  DuPORT  :  Chez  tous  les  peuples  on  n'a  jamais 
nianqué  de  donner  aux  fêtes  publiques  le  grand  in- 
térêt des  actes  de  bienfaisance  et  d'humanité;  à 
l'aris,  par  exenq)le,  on  délivrait  des  prisonniers 
détenus  pour  mois  de  nourrice.  Je  demande  en  con- 
sé(|uence  que  la  proclamation  qui  va  être  faite  di- 
manche prochain  à  Paris  soit  solennisée  par  la  déli- 
vrance de  ces  prisonniers ,  qui  sera  faite  aux  frais  du 
trésor  public. 

^  M.  Lanjuinais  :  Je  trouve  très-extraordinaire  que 
l'on  veuille  borner  cette  faveur  à  In  capitale.  Je 
.demande  qu'elle  soit  étendue  à  toutes  les  eonuniines 
du  royaume  ,  mais  que  les  frais  qu'elle  occasionnera 
fcoient  une  dépense  municipale.  (On  ai)plaudit.) 
;  M.  Chadroud  :  Je  crois  que  cet  acte  de  bienfai- 
sance doit  véritablement  être  exercé  par  la  nation 
dle-nuMue  ;  c'est  aux  comités  des  finances  et  d'assis- 
tance publique  à  nous  proposer  lesmovensd'y  faire 
partici[)er  toutes  les  communes  du  royaume. 

M.  Regnault  :  Je  viens  de  réunir  toutes  les  pro- 


positions qui  ont  été  faites  dans  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  commissaires 
pour  porteries  décrets ù  la  sanction  se  retireront  par-devers 
le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  pour 
que,  dimanche  prochain,  dans  la  capitale,  la  constitution 
soit  solennellement  proclamée  parles  officiers  municipaux, 
el  qu'il  soit  fait  des  réjouissances  publiques  pour  célébrer 
son  heureux  aciièvenient. 

«  Et  que  la  même  publication  selennelle  et  les  nn'mcs 
réjouissances  aient  lieu  dans  tous  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, le  dimanche  qui  suivra  le  jour  où  la  constitution 
sera  parvenue  officiellement  aux  administralionsde  dé|)ar- 
temeuts  ;  el  dans  les  autres  municipalités ,  le  jour  qui  sera 
fixé  par  un  arrêté  du  directoire  du  département. 

«  L'Assemblée  décrète  que  les  prisonniers  détenus  pour 
délies  de  nmis  de  nourrice  seront  mis  en  libei  lé,  et  que  la 
detle  pour  laquelle  ils  étaient  détenus  sera  acquittée  des 
fonds  du  trésor  public. 

a  Pienvoie  aux  comités  des  finances  et  de  mendicité,  pour 
présenter  à  l'Assemblée  un  projet  pour  faire  participer  les 
déparlements  à  cet  acte  de  bienfaisance.  »  . 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  pRiiTEAU  :  Je  prie  l'Assemblée  de  fixer,  avant 
de  se  séparer,  son  attention  sur  le  sort  du  régiment 
connu  sous  le  nom  de  gardes-suisses,  qui,  au 
moyen  de  la  nouvelle  garde  constitiitionnellement 
donnée  au  roi ,  va  se  trouver  sans  emploi  ;  je  la  prie 
déconsidérer  combien  ce  corps,  composé  de  deux 
mille  six  cents  hommes,  mérite  d'égards  par  les 
services  qu'il  a  rendus  pendant  la  révolution,  et 
par  son  inviolable  attachement  à  la  discipline  mili- 
taire. Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  s'en  occiqjer 
pronqitement  que  les  capitulations  de  la  France 
avec  les  Cantons,  pour  les  onze  régiments  qu'elle 
tient  à  son  service ,  sont  expirées  depuis  1788,  et 
qu'il  est  important  de  les  renouveler;  et  comme, 
par  la  constitution  ,  tout  ce  qui  concerne  les  traités 
avec  les  puissances  étrangères  doit  être  proposé  par 
le  roi ,  je  prie  l'Assemblée  de  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  au  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il 
présente  incessamment  ù  l'Assemblée,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  el  d'après  des  convenlions 
nouvelles  avec  l'Elat  de  Suisse,  un  rèsilement  sur  le  ci- 
devant  régiment  des  gardes-suissrs  et  autres  régiments  de 
celte  nation;  et  provisoirement  l'Assemblée,  considérant 
que  le  légiment  des  ci-devant  gardes-suisses  s'est  comporté 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  a  bien  mérité  de  la 
nation  par  sa  conduite,  décrète  qu'il  sera  entretenu  sur 
l'ancien  pied  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  autrement.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vieillard  :  Les  administrations  et  municipali- 
tés du  département  delà  Manche  sollicitent  avec  in- 
stance une  loi  qui  mette  les  prêtres  assermentés  à 
l'abri  des  persécutions  que  leur  suscitent  les  prêtres 
réfractaires.  Plusieurs  des  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques ont  été  menacés,  et  ont  risqué  d'être  assassi- 
nés. Le  comité  ecclésiastique  vous  avait  présenté  le 
projet  d'une  loi  répressive  ;  je  demande  que  celte  loi 
soit  incessamment  représentée. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de  M.  Vieil- 
lard. 

M.  Chapelier  :  Nous  devons  croire  que  désor- 
mais ceux  qui  ont  fait  jouer  les  ressorts  del'intrigtio 
contre  uiu'.  constitution  naissante  sentiront  l'inuti- 
lité de  leurs  eflbrls  contre  une  constitution  afiermie 
et  sai;ctionnée  par  l'opinion  générale.  Il  existe  d'ail- 
leurs déjà  des  lois  pénales  contre  les  pertubateurs 
de  l'ordre  public.  Gardons -nous  défaire  des  lois  qui 
fassent  croire  (jue  la  révolution  n'est  pas  finie,  et 
qu'il  faut  encore  les  moyens  de  la  violence.  Le  fana- 
tisme ne  s'éteint  i)as  iKir  les  voies  rigoureuses  ;  ce 
qui  le  détruit,  c'est  la  douceur,  c'est  uiîe  administra- 
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tînn  sa»e  et  protectrice.  C'est  à  nosatlminîstratciirs, 
c'est  à  nos  juges  que  nous  devons  conlier  le  soin  d'é- 
teindic  le  f;in;itisine.  C'est  au  pouvoir  exc^culif;!  em- 
ployer le  pouvoir  que  la  conslitutioii  lui  défère, 
pour  ri'pritner  les  mouvements  qui  se  innnireslent 
(hms  quelques  parties  du  roynimie  ;  et  je  sollicite  la 
s.i^csse  et  riuinianité  de  l'Asseinblée  de  ne  |);is  reu- 
(lie  une  loi  plus  st'vèrc  (]ue  le  code  pénal  <iu'cllc  a 
elle-nu-nie  établi.  (On  applaudit.) 

L'Assend)léc  renvoie  la  motion  de  M.  Vieillard  au 
moment  ilo  la  révision  du  code  pénal. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Tronchet,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

Section  fo. 

Des  fonds  patrimoniaux  des  particuliers,  aliénés  à 
bail  emphylcoliijueou  à  renie  non  perpéiuelle. 

"  Art.  1er.  Il  sera  libre  ,  soit  au  preneur,  posses- 
seur actuel  du  Ibnds  à  titre  de  bail  emphytéotique 
ou  à  rente  non  perpétuelle,  soit  au  bailleur  pro|)rié- 
laire  de  la  rente  et  ayant  droit  à  la  propriété  réver- 
sible, de  racheter  les  droits  ci-devant  seigneuriaux, 
fixes  ou  casuels,  dont  ledit  fonds  se  trouvera  chargé, 
et  dont  lesdits  bailleur  et  preneur  sont  respective- 
ment tenus,  en  se  conformant  par  chacun  d'eux  aux 
règles  ci-après. 

«  II.  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  qui 
voudra  ne  racheter  que  les  droits  dont  il  peut  être 
tenu  pendant  sa  jouissance,  sera  tenu  de  faire  le  ra- 
chat des  droits  fixes  et  annuels,  eu  égard  à  leur  va- 
leur totale  et  perpétuelle,  d'après  le  mode  et  les  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790;  et  au  moyen 
dudit  rachat ,  il  demeurera  subroge'  au  droit  du  ci- 
devant  seigneur,  quant  à  la  propriété  de  ladite  rente 
seulement,  dont  il  pourra  se  faire  payer,  après  l'ex- 
piration du  bail,  par  le  bailleur  qui  sera  rentré  dans 
son  fonds,  si  mieux  n'aime  celui-ci  rembourser  au 
premier  la  somme  qui  lui  aura  été  payée  pour  ledit 
rachat. 

•  Quant  aux  droits  casuels,  dont  le  preneur  peut 
être  tenu  pendant  sa  jouissance  ,  pour  en  liquider  le 
rachat  :  l»  il  sera  fait  une  évaluation  du  prix  auquel 
le  fonds  pourrait  être  vendu  ,  déduction  faite  de  la 
rente  ou  canon  emphytéotique,  eu  égard  au  nombre 
des  années  dejouissance  qui  resteront  à  courir  ;  2»  le 
rachat  desditsdroits  casueissera  ensuite  fixé  d'après 
ledit  capital,  conformément  au  mode  et  aux  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790;  3°  au  moyen 
dudit  raclial,  le  ci-devant  seigneur,  pendant  la  du- 
rée du  bail,  ne  pourra  plus  jouir  des  droits  casuels 
que  vis-à-vis  du  bailleur,  et,  en  cas  de  vente  on  au- 
tre mutation,  de  la  rente  et  du  droit  à  la  propriété 
réversible,  dans  les  pays  et  les  cas  où  ladite  vente  et 
lesdiles  uuitations  donnent  ouverture  à  un  droit; 
4*'  après  l'expiration  du  bail,  le  propriétaire  (jui  sera 
rentre'  dans  son  fonds  demeurera  chargé  de  la  tota- 
lité des  droits  casuels,  en  cas  de  mutation,  jusqu'au 
rachat  d'iceiix. 

«III.  Le  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds, 
pourra  néanmoins,  s'il  le  juge  à  pro|)os ,  racheter 
les  droits  casuels,  eu  égard  à  leur  valeur  entière  et 
l)erpéluelle;  auquel  cas  il  sera  tenu  de  les  racheter 
sur  le  pied  (le  la  valeur  totale  du  fonds,  sans  déduc- 
tion de  la  rente  antuielle  portée  au  bail  emphytéo- 
tique, ou  de  la  rente  non  perpétuelle.  Audit  cas,  le 
jM-eneursera  et  demeurera  subrogé  aux  droits  du  ci- 
devant  seigneur,  pour  exercer  lesdits  droits  casuels 
contre  le  bailleiu",  savoir  :  pendant  la  durée  du  bail, 
eu  cas  de  vente  ou  mutation  de  la  rente,  dans  les 
pays  et  les  cas  dans  lesquels  cette  vente  ou  mutation 
donne  ouverture  auxdils  droits  ,  et  après  l'expira- 
tion du  bail,  en  cas  de  vente  ou  mutation  du  fonds, 
conformément  ù  la  coutume,  ou  aux  litres  particu- 


liers, et  ce  jusqu'au  rachat  que  le  bailleur  en  pourra 
faire,  ainsi  qu'd  sera  dit  ci-après. 

«  IV.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  la  propriété  réversible,  se  présente  au  ra- 
chat avant  que  le  preneur  ait  failles  rachats  qui  lui 
sont  permis  par  les  articles  II  et  111  ci-dessus,  le 
bailleur  sera  tenu  de  racheter  tant  lesdroils  lixesqiie 
les  droits casuelsen  totalité,  et  de  la  même  manière 
([lie  s'il  était  rentré  dans  la  pleine  propriété,  cotilor- 
UHMnent  au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret 
(lu  3  mai  1790  ;  et  en  ce  faisant  il  sera  subrogé  au 
droit  du  ci-devant  seigneur,  soit  quant  aux  droits 
fixes  ,  soit  (juant  aux  droits  casuels,  pour  les  exer- 
cer contre  le  preneur,  pendant  la  durée  du  bail  si'u- 
lemenf,  dans  les  nièmos  cas  et  de  la  manière  que  le 
ci-devant  seigneur  aurait  pu  les  exercer  contre  ledit 
preneur. 

«  Dans  les  coutumes  de  Berry  et  Bourbonnais,  ou 
aulressemblables,  danslesquelles  le  douaire  coutii- 
mier  n'a  lieu  que  sur  les  iuiineubles  que  le  mari 
laisse  au  jour  de  son  décès,  l'emploi  prescrit  par 
l'article  I«r  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  du  duuaire  con- 
ventionnel ,  et  lorsque  l'affectation  de  ce  douaire 
n'aura  point  été  restreinte  aux  biens  que  le  mari 
aura  au  jour  de  son  décès. 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  remploi  du  prix  du  ra- 
chat des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  des  rentes 
foncières  est  prescrit,  soit  par  le  présent  décret,  soit 
par  les  décrets  des  3  mai  et  18  décembre  1790,  et 
13  avril  1791,  le  redevable  qui  ne  voudra  point  de- 
(ncurer  grevé  du  remploi  pourra  consigner  les  de- 
niers par  lui  oflérts  sans  autorisation  de  justice; 
mais  il  ne  pourra  faire  cette  consignation  qu'un 
mois  après  la  date  des  offres ,  et  dans  le  cas  où  il  ne 
lui  aurait  point  été  justifié  d'un  jugement  contenant 
reconnaissance  d'un  emploi  accepté  par  le  commis- 
saire du  roi. 

"V.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  ne  se  présente  au  ra- 
chat qu'après  que  le  preneur  aura  lui-même  usé  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordt-e  par  l'article  II  ci-des- 
sus, audit  cas  le  bailleur  ne  sera  tenu  de  racheter  du 
ci-devant  seigneur  que  les  droits  casuels  ;  et  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite,  conlormi-ment  à  l'ar- 
ticle IV  ci-dessus,  il  lui  sera  fait  déduction  de  la 
somme  qui  lui  aura  été  payée  par  le  |)reneur  polir 
le  rachat  desdits  droits  casiiels,  relatif  à  la  durée  de 
sa  jouissance. 

«  A  l'c'gard  des  droits  fixes  et  annuels  qui  ai;ront 
été  rachetés  par  le  preneur  aux  termes  de  l'article  II 
ci-dessus,  le  bailleur,  après  l'expiralioii  du  bail,  et 
lorsqu'il  sera  rentré  dans  sa  propriété,  sera  tenu  d'en 
eontinuer  la  prestation  audit  preneur,  si  mieux  il 
n'aime  rembouser  la  somme  qui  aura  (-té  payée  i)ar 
le  preneur  pour  le  rachat  desûils  droits  fixes  et  an- 
nuels senleuient. 

«  VI.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  se  présente  au  rachat 
après  que  le  preneur  aura  racheté  la  totalité  des 
droits  fixes  et  casuels,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui 
en  est  accordée  par  l'article  III  ci-d<ssiis,  audit  cas 
le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au  preneur  la 
somme  qui  aura  été  par  lui  pay('e  pour  le  rachat 
des  droits  casuels,  à  la  déduclinn  de  celle  cpii  se 
trouvera  être  à  la  charge  du  preiuur,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  II  ci-dessus;  et 
après  l'expiration  du  bail,  le  bailleur  sera  tenu  de 
continuer  au  preneur  la  prestation  des  redevances 
fixes  annuelles  que  celui-ci  aura  rembourst'cs  ,  si 
mieux  il  n'aime  alors  rembourser  la  somme  qui  aura 
été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  desdils 
droits. 

a  vu.  Si  le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds, 
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ne  se  présente  au  rachat  qu'après  que  le  bailleur 
aura  racheté  tous  les  droits  fixes  et  casuels,  en  vertu 
de  la  laculté  qui  lui  en  est  accuraée  par  l'article  IV 
ci-dessus,  audit  cas  le  preneur  ne  sera  tenu  de 
rembourser  au  bailleur  que  les  droits  casuels,  dont 
il  est  personnellement  tenu  pendant  la  durée  du 
b.iil;  et  l'évaluation  desdits  droits  se  fera  coiifor- 
uiément  à  ce  ([ui  est  prescrit  par  la  seconde  partie  de. 
l'article  II  ci-(lessus. 

"  A  l'égard  des  droits  lixes  annuels  qui  auront  été 
rachetés  par  le  bailleur,  le  montant  annuel  en  sera 
ajouté  à  la  rente  portée  au  bail  emphytéotique  ou  à 
rente,  pour  être  payé  par  le  preneur  au  bailleur,  eu 
sus  de  ladite  renie,  pendant  la  durée  de  son  bail. 

"  VIII.  Lois(iue  le  preneur  se  trouvera  subrogé 
au  droit  du  ci-devant  seigneur,  quant  aux  redevan- 
cer lixes  et  annuelles  seulement,  aux  termes  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  il  et  VI  ci-dessus  ,  les- 
dites  redevances  ne  pourront  emporter  aucuns 
droils  casuels  ,  et  ne  fornieront  qu'une  simple  renie 
foncière,  rachetable  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  11 
ctVI. 

«IX.  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totalité 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  tant  fixes  que  ca- 
suels ,  en  vertu  de  la  laculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'arlicle  11,  sera  tenu  de  le  dénoncer  au  bailleur,  et 
réciproquement  le  bailleur  sera  tenu  de  faire  la 
même  dénonciation  an  preneiu",  lorsqu'il  aura  rem- 
boursé la  totalité  desdits  droits  en  exécution  de  l'ar- 
ticle IV ,  à  peine  des  îlommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

Section   II. 

Des  fonds  nationaux,  soit  aliénés  àtitre  de  bail  em- 
fhyléolique  ou  à  renie  non  perpétuelle  ,  soit  pos- 
sédés au  même  litre  parla  nation,  comme  subro- 
gée aux  lieu  et  place  des  bénéficiers,  corps  et 
communautés  séculières  ou  régulières. 

«  Art.  1er.  Lorsque  les  ci-devant  bénéficiers,  corps 
ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  les 
biens  et  les  droits  ont  été  déclarés  nationaux,  au- 
ront été  donnés  en  tout  ou  en  partie  à  des  particu- 
liers, à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  bail  à 
rente  non  perpétuelle,  le  payement  des  droits  ci-de- 
vant seigneuriaux,  fixes  ou  casuels,  et  le  rachat  des 
droits  seront  faits  d'après  les  règles  et  les  distinctions 
ci-après. 

«  II.  Si  lesdits  fonds  relevaient  d'un  ci-devant 
fief  patrimonial  et  non  déclaré  national ,  et  si  l'in- 
demnité en  avait  été  payée  au  ci-devant  seigneur, 
ou  était  prescrite,  le  preneur  possesseur  actuel  du 
fonds  demeurera  seul  chargé,  pendant  la  durée  de 
son  bail  ,  du  payement  des  redevances  fixes  et  an- 
nuelles, ainsi  que  des  droits  casuels  dont  il  peut 
(ître  tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les  mutations 
de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture  auxdits 
droils,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  réser- 
vée de  racheter  lesdits  droits  casuels  seulement, 
conformément  à  l'art.  Il  de  la  section  ire  du  présent 
décret. 

«  Dans  le  cas  où  la  nation  vendrait  le  droit  à  la 
rente  et  à  la  propriété  réversible,  contornu^ment  au 
décret  du  18  avril  1791,  saiictioiuié  le  27  des  mêmes 
mois  et  an  ,  elle  ne  sera  teiuie  d'aucun  rachat  envers 
le  ci-devant  seigneur ,  qui  ne  pourra  exercer,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  que  les  droils  dont  il  jouissait 
vis-à-visdu  preneur. 

«  III.  Si  l'indemnité  due  au  ci-devant  seigneur, 
à  raison  de  l'acquisition  faite  par  la  mainmorte , 
n'avait  été  acquittée  que  par  une  rente  ainuielle  ou 
par  une  prestation  d'un  droit  de  quint ,  lods,  demi- 
lods  ou  autre  redevance  payable  tous  les  vingt, 


trente,  quarante  ans,  ou  autre  révolution  pe'riodi^^. 
que  ;  audit  cas,  et  lors  de  la  vente  seulement  du  ' 
droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  la  nation 
sera  tenue  de  racheter  les  droits  au  ci-devant  sei- 
gneur, et  ledit  rachat  se  fera  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  XI  et  XU  du  décret  de  ce, 
jour.  •  '^ 

«IV.  Si,  lors  de  l'acquisition  faite  par  la  main- ^ 
morte  des  fonds  désignés  aux  articles  préce'denls,  il 
n'a  étépayé  aucune  indemnitéauci-devantseigneur, 
et  si  ladite  indemnité  n'est  point  prescrite,  en  cas  de 
vente  du  droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible, 
la  nation  demeurera  chargée  de  racheter  tant  les 
droits  fixes  que  les  droits  casuels  dont  le  fonds  peut 
être  tenu,  au  taux  et  suivant  le  mode  prescrit  par  le 
décret  du  3  mai  1790.  Au  moyen  dudit  rachat,  la 
nation  percevra  à  son  profit,  pendant  la  durée  du 
bail,  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  qui 
pourraient  être  dus  par  le  preneur,  \ci\nel  sera  tenu 
de  continuer  à  la  nation,  pendant  la  durée  du  bail , 
le  payement  des  droils  ainun'Is  lixes,  el  demeurera 
chargé  envers  la  nation  des  droils  casuels,  dans  les 
cas  auxquels  il  en  est  tenu,  jusqu'au  rachat  d'iceux, 
qu'il  en  pourra  faire  en  la  lorme  prescrite  par  l'ar- 
ticle Il  du  présent  décret. 

«  V.  Dans  le  même  cas,  prévu  par  l'article  précé- 
dent, jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  vendu  te  droit  à  la 
renie  et  à  la  propriété  réversible,  le  preneur,  posses- 
seur du  fonds,  demeurera  seul  chargé  etivers  le  ci- 
devant  seigneur  de  la  prestation  des  droits  fixes  et 
des  droits  casuels,  dans  les  cas  où  il  en  sera  tenu  , 
sauf  le  rachat  qu'il  pourra  faire  desdits  droits ,  con- 
formément à  l'article  II  de  la  première  section  du 
présent  décret,  et  sauf  son  recours  contre  la  nation 
l)our  la  prestation  ou  pour  le  remboursement  des 
droils  fixes  seulement. 

«  VI.  Si  les  fonds  nationaux  ci-devant  aliénés,  par 
bail  emphytéolique  ou  bail  à  rente  non  perpétuelle, 
àdes  particuliers, étaient  ci-devant  sous  la  mouvance 
d'un  ci-devant  fief  national;  audit  cas,  lors  de  la 
vente  du  droit  k  la  rente  et  propriété  réversible  ,  la 
nation  ne  sera  chargée  d'aucun  rachat  des  ci-devani 
droits  seigneuriaux;  et  la  nation,  pendant  la  durée 
du  bail,  percevra  sur  le  preneur  tant  les  droils  fixes 
que  les  droits  casuels  seulement,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  la  deuxième  partie  de  l'article  II  de  la  première 
section  du  présent  décret. 

«Vil.  Si  le  fonds  national,  mouvant  d'un  autre 
fonds  national ,  a  été  cédé  à  titre  de  bail  emphytéo- 
lique, ou  à  rente  non  perpétuelle  ,  à  un  des  ci-de- 
vant bénéfices  ,  corps  ou  communautés  ecclésiasti- 
ques ou  la'iques  dont  la  vente  des  biens  a  été  or- 
donnée, soit  que  l'indemnité  ait  été  payée  ou  non, 
que  les  deux  fonds  soient  situés  ou  -non  dans  le 
même  district  ou  le  même  département,  le  bail  sera 
et  demeurera  résolu  ;  la  pleine  et  entière  propriété 
du  fonds  sera  vendue  libre  de  toutes  charges  quel- 
conques ,  et  jusqu'à  la  vente  les  revenus  en  seront 
administrés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du 
20  août  ;  et  il  ne  pourra  être  exercé  aucune  aclion 
d'un  district  sur  1  autre,  à  raison  des  arrérages  de  In 
renie  échus  pour  le  passé. 

«VIII.  Il  en  sera  de  même  encore  que  le  fonds 
soit  possédé  audit  titre  de  bail  emphytéotique,  ou 
bail  à  rente  non  perpétuelle,  par  l'un  des  corps  ou 
conunuuautés  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  ont  élé 
conservés  provisoirement  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens  ;  lesdits  fonds  pourront  être  vendus,  et 
après  la  vente  il  sera  provisoirement  payé  au  corps 
ou  à  la  communauté  qui  possédait  le  fonds  l'intérêt 
à  4  pour  100  du  prix  de  la  vente,  à  la  déduction  du 
capital  au  même  denier  de  la  rente  iiorlée  au  bail. 
Jusqu'à  la  vente  le  corps  ou  la  C(;uiu)unauté  qui 
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posscJait  le  fonds  paiera  la  rente  aniunile  portée 
au  bail. 

•  IX.  Si  le  fonds  qui  élail  possédé  par  un  bénéfi- 
cier, ou  par  un  corps  ou  coniuiunauté  ecclésiastique 
ou  laïque  ,  audit  titre  de  bail  emphytéoli(juc  ,  ou  à 
rente  non  perpétucdie,  appartenait  à  un  propriétaire 
particulier,  mais  était  sous  la  mouvance  d'un  ci-de- 
vant lief  national,  en  cas  de  vente  du  droit  de  jouis- 
sance temporaire  résultant  du  bad,  ladite  vente  sera 
faite  |)urement  et  simplement,  à  la  charge  seule- 
ment par  l'acquéreur  de  payer  au  bailleur  la  rente 
portée  au  bail  pendant  sa  durée,  et  sans  aucune 
charge  des  ci-devant  droits  seigneuriaux  fixes  et 
casuels,  desquels  le  bailleur  sera  seul  tenu  après  sa 
rentrée  dans  la  propriété  et  jusqu'au  rachat  diceux. 

•  X.  Si  le  tonds  donne  à  titre  de  bail  eniphyti'oti- 
que,  ou  à  rente  non  perpétuelle,  par  un  propriétaire 
particulier,  à  un  bénéficier,  ou  à  un  corps  ou  com- 
munauté ecclésiastique  ou  laupie,  étaitsous  la  mou- 
vance d'un  ci-devant  liet  non  national,  en  cas  de 
vente  du  droit  de  la  jouissance  temporaire  rt=sultant 
du  bail,  il  sera  seulement  payé  par  la  nation  au  ci- 
devant  seigneur  un  droit  de  vente  au  prora/a  du 
prix  d'icelle.sauf  à  ce  ci-devafit  sfigneur  à  exercer, 
soit  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  pendant  la  durée  du 
bail,  soit  vis-à-vis  du  bailleur,  les  droits  fixes  et 
casuels  tels  que  de  droit,  jusqu'au  rachat  d'iceux.  » 

—  Une  dépulation  des  électeurs  de  Seine-et-Oise, 
admise  à  la  barre,  félicite  l'Assemblée  de  ses  tra- 
vaux, et  se  félicite  elle-même  de  l'espoir  que  laisse 
à  la  reconnaissance  nationale  la  récligibilité  pro- 
chaine des  membres  de  rAsssend)lée  constituante. 

—  M.  Pison  présente,  au  nom  des  cinq  comités  oc- 
cupés de  l'organisation  forestière,  un  projet  d'arti- 
cles faisant  le  complément  de  celte  loi.  —  Ce  projet 
est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  I".  Les  commissaires  de  la  conservation  seront  au 
nombre  de  rinq. 

«  II.  Lesronservateurs  seront  aunombre  de  trente-cinq, 
et  les  inspecteurs  au  nombre  de  trois  cent  trois  ,  savoir  : 

«1.  Dans  les  départements  de  la  Somme,  du  Pas-de-Ca- 
lais et  du  Nord ,  un  conservateur  résidant  à  Arras,  et  douze 
inspecteurs. 

u  2.  Uaus  les  départements  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  un 
conservateur  résidant  à  Laon  ,  et  quinze  inspecicurs. 

a  3.  Dans  les  départements  des  Ardennes  et  de  la  Marne, 
un  conservateur  à  Chàloiis,  et  onze  inspecteurs. 

«  4.  Dans  le  département  de  la  Meuse,  nu  conservateur 
ù  Bar-lc-Duc,  et  six  in^pecleurs. 

«  5.  Dans  le  département  de  la  Moselle,  un  conservateur 
ù  Metz ,  et  dix  inspecteurs. 

«  6.  Dans  le  déiiarlement  de  la  Meurthc,  un  conserva- 
teur à  Nancy,  et  neuf  inspecteurs. 

«  7.  Dans  le  déparlement  des  Vosges,  un  conservateur  à 
Epinal,  et  huit  inspecteurs. 

«  S.  Dans  les  départements  du  Haut  et  Bas- Rhin,  un  con- 
servateur ù  Strasbourp;,  et  neuf  inspecteurs. 

<■  9.  Dans  le  département  de  la  Ilaute-Saùnc,  unconscr- 
Talcur  à  VesonI,  et  sept  inspecteurs. 

«  10.  Dans  le  département  du  Doubs,  un  conscrvalcnr 
à  Besançon,  cl  neuf  in-pccleurs. 

-11.  Dans  le  département  du  Jura,  un  conservateur  à 
Lons-le-Saulnicr,  et  cinq  inspecteurs. 

«  12.  Dans  le  déparlemenl  de  la  Côlc-d'Or,  un  conser- 
vateur à  Dijon,  et  cinq  inspecteurs. 
j    13.     Dans  les  dépaitenients  de  la  Haute-Marne  et  de 
l'Aube,  un  conservateur  à  Chaumonl, et  neuf  inspecieurs. 

u  U.  Dans  le  département  de  l'Yonne,  un  conservateur 
à  Auxerre,  et  huit  inspecteurs. 

a  15.  Dans  les  départements  de  Seine-et-Marne ,  de  Pa- 
ris, et  de  Seine-€l-Oise,  un  conservateur  à  Paris,  et  neuf 
inspecteurs. 

j     u  16.  Dans  les  départements  de  l'Eure  et  de  Scine-Infé- 
'rieure.  un  conservateur  ù  Rouen,  et  neuf  inspecteurs, 
a  17.  Dans  les  départements  du  Calvados,  de  la  Manche 


et  de  l'Orne,  un  conservateur  à  Cacn,  et  quinze  in=pcc-» 
leurs. 

a  18.  Dans  les  département  d'IlIc-ct-Vilaine,  des  Côtes* 
du-Nord ,  du  Finistère  et  du  Morbihan  ,  un  conservateur  & 
Rennes,  et  six  inspecteurs. 

«  19.  Dans  les  départements  de  Maîne-et-Loire,  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarllie  ,  et  de  la  Loire-Inferieurc,  un  con- 
servateur à  Angers,  et  huit  inspecteurs. 

0  20.  Dans  les  déparlemenis  du  Loir-et-Cher,  du  Loiret, 
et  dlMire-ct-Loir,  un  conservateur  à  Oiléans,  et  quinze 
inspecteurs. 

0  21.  Dans  les  déparlements  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et 
du  Cher,  ini  conservateur  à  Nevers,  et  douze  inspecteurs. 
«  22.  Dans  les  déparlements  de  Saone-el  Loire,  el  du 
Rhône-el-Loire,  un  conservateur  à  Mâcon  ,  et  sept  inspec- 
teurs. 

»  23.  Dans  le  départemeut  de  l'Ain,  un  conservateur  h 
Bourg,  et  six  inspecteurs. 

tt  24.  Dans  les  départements  de  l'Isère,  la  Drôme  el  les 
Hautes-Alpes,  un  conservateur  à  Grenoble ,  el  onze  inspec- 
teurs. 

«  25.  Dans  les  départements  des  Basses-Alpes ,  du  Var  et 
des  Bouclies-du-Rhône,  un  conservateur  à  Digne,  et  cinq 
inspecteurs. 

u  26.  Dans  les  département?  de  l'Hérault,  du  Gard,  et 

de  l'Ardèche,  un  conservateur  à  Nîmes ,  etsix  inspecteurs. 

0  27.  Dans  les  départements  du    Cantal,   du  Puy-dc- 

Dùme,  el  de  la  Haute-Loire,  un  conservateur  à Clermonl, 

et  (jualre  inspecteus, 

B  28.  Dans  les  départements  de  l'Indre  et-Loire,  de  lln- 
drc  el  de  la  Creuse,  un  conservateur  à  Châleauroux,  et 
onze  inspccteurrs. 

«  29.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne,  des 
Deux  Sèvres  ,  eldela  Vendée,  un  conservateur  à  Poitiers, 
el  sept  inspecteurs. 

«30.  Dans  les  départements  delà  Charente-Inférieure  , 
la  Ch  irente,  la  Dordogne  et  la  Corièzc,  un  conservateur  ù 
Péiigueux,  el  neuf  inspecteurs. 

0  31.  Dans  les  déparlements  des  Landes,  du  Lot-et-Ga- 
ronne, eldela  Gironde,  un  conservateur  ù  Bordeaux,  et 
quatre  i.ispecteurs. 

•  32.  Dans  les  départements  du  Lot,  de  la  Lozère ,  l'A- 
veyron,  et  le  Tarn,  un  conservateur  à  Rhodez,  et  dix  in- 
specteurs. 

«  33.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées,  un 
conservateur  à  Auch,  et  neuf  inspecteurs. 

a  34.  Dans  les  déparlemenis  de  l'Aude,  des  Pyrénées- 
Orientales,  et  de  rAriége,unconservateurà  Carcassounc, 
et  onze  inspecteurs. 

«  35.  Dans  le  département  de  la  Corse,  un  conservateur 
à  Corte,  cl  six  inspecteurs. 

«  m.  La  conservation  fera  provisoirement,  dans 
chaque  arrondissement,  la  répartition  du  nombre 
d'inspecteurs  ci-dessus  déterminé,  et  imliquera  le 
lieu  de  leur  résidence;  il  y  sera  ensuite  dehnilivc- 
ment  statué  par  le  corps  législatif. 

.  IV.  Elle  dressera  incessamment  l'état  des  gardes 
nécessaires  à  la  conservation  des  bois  nationaux 
dans  chaque  inspection,  pour,  ledit  état  raïqiorté  au 
corps  législatif,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

«  V.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de 
la  conservation  générale  sera  de  8,000  liv.  annuel 
leinent;  ceux  qui  iront  en  tournée  recevront  en  ou- 
tre le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage,  a 
raison  de  24  liv.  par  jour. 

.  VI.  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la 
conservation  sera  de  6,000  liv. 

"  VU.  Il  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et  de 
bureau,'  d'après  l'état  qui  sera  présenté  au  corps  lé- 
gislatif. 

.  VllI  11  y  aura  trois  classes  de  traitements  pour 
lesconservateurs,savoir:  3,000 1.4,0001.  ouf.  0001. 
en  én-ard  à  la  quantité  de  bois  et  à  retendue  de  leur 
arrondissement. 

«  IX.  H  y  aura  de  même  trois  classes  de  traite- 
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mont  pour  les  inspecteurs,  savoir  :  2,000 1.,  2,5001. 
ou  3,000  1.,  d'après  les  mêmes  bases. 

«  X.  La  conservation  générale  Hxera  provisoire- 
ment la  classe  du  traitement  des  conservateurs  et 
des  inspecteurs,  conformément  aux  deux  articles 
précédents,  sans  que  le  total  des  traitements  réunis 
puisse  excéder  le  taux  moyen  fixé  par  les  mêmes  ar- 
ticles. 

«  XI.  En  cas  d'absence  des  conservateurs  ou  des 
inspecteurs,  il  leur  sera  fait  déduction  d'une  partie 
proportionnelle  do  leur  traitement,  pour  accroître  à 
la  somme  dont  il  va  être  parlé. 

«  XII.  Il  sera  remis  annuellement  une  somme  de 
50,000  liv.à  la  disposition  delà  conservation,  pour 
être  distribuée  en  gratilications  aux  suppléants,  lors- 
qu'ils seront  employés  en  verlu  de  commission  par- 
ticulière ,  sans  que  lesdites  gratilications  puissent 
excéder  la  somme  de  120  livrespar  moisde  travail; 
ce  qui  restera  sera  distribué  aux  inspecteurs  qui  au- 
ront été  employés  à  des  travaux  extraordinaires,  ou 
qui  auront  rempli  leur  service  avec  le  plus  d'acti- 
vité. 

«  XIII.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront 
taxées  par  les  conservateurs,  et  le  montant  des 
taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  directoires  des  dé- 
partements, sera  acquitté  sur  le  produit  des  ventes. 

«XIV.  La  conservation  dressera  l'état  du  traite- 
ment qu'elle  estimera  devoir  être  fourni  aux  gardes, 
eu  égard  à  l'étendue  des  bois,  la  dilliculté  de  la 
garde  et  le  prix  local  des  subsistances,  pour,  ledit 
état  rapporté  au  corps  législatif,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  ;  et  cependant  le  traitement  actuel  des 
gardes  en  exercice  sera  provisoirement  continué. 

«  XV.  La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduc- 
tion laite  de  tous  frais  de  poursuiteet  recouvrement, 
sera  laissée  à  la  disposition  de  la  conservation,  pour 
être  distribuée  à  titre  de  gratilication  aux  gardes 
qui  auront  le  mieux  rempli  leur  service;  l'état  de 
cette  répartition  et  celui  des  gratifications  énoncées 
dans  l'article  XII  seront  rendus  publics  et  envoyés 
dans  les  départements. 

«XVI.  Il  sera  retenu  sur  le  traitement  des  gardes 
de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de  roi,  sur  le- 
quel ils  porteront  un  médaillon  de  drap  rouge,  avec 
cette  inscription  encouleurjaune;  Conservaliondes 
forêts  nationales,  et  le  nom  du  district. 

«  XVII.  Toutes  concessions  ou  attributions  de 
bois  de  chaufi'age,  de  pâturage  et  de  tout  autres 
droits  ou  jouissances  dans  les  forêts  ou  biens  natio- 
naux, ou  dans  les  coupes,  ou  produits  des  ventes, 
pour  raison  de  l'exercice  d'aucunes  fonctions  fores- 
tières sont  abolies,  sans  qu'aucun  agent  de  la  con- 
servation générale  puisse  s'en  prévaloir  sous  aucun 
prétexte,  à  peine  de  prévarication.» 

Sur  la  présentation  de  M.  Camus,  les  articles  sui- 
vants, sur  la  comptabilité,  sont  successivement  dé- 
crétés. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 

RI.  Charles  Lameth  :  On  a  fait  bier  l'observation 
que  la  formule  du  serment  militaire,  décrétée  le 
23  juin,  ne  pouvait  plus  subsister  telle  qu'elle  avait 
été  faite  pendant  l'interrègne  des  fonctions  royales. 
H  est  extrêmement  important,  pour  la  disposition  des 
troupes  ,  pour  la  sécurité  des  esprits,  que  le  comité 
militaire  présente  incessammeolscs  vues  sur  cet  ob- 
jet. ^ 

L'ajournement  proposé  par  M.  Lameth  est  dé- 
cret é. 

Sur  la  présentation,  faite  par  M.  Cernon,  des  états 
de  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale  depuis  le 
moisde  mai  1789,  l'Assemblée  ordonne  l'impression 
de  ce  travail. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 


AcADiÉMiE  DE  Musique. —  Aujourd.  la  2*  représenta- 
tion de  C Heureux  Stratagème ,  comédie  Ijrique  eu  2  ac- 
tes, suivie  du  ballet  de  Tétémaque,  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj. ,  spectacle  gratis,  Gas- 
ton et  Bayard,  et  la  Partie  de  chasse  d^Henri  U\  M,  La- 
rive  remplira  le  rôle  de  Bayard. 

Lundi ,  la  i"  repésentalion  du  Conciliateur,  comédie 
en  5  actes. 

Théâtre-Italien, — Auj.  le  Tableau  partant ,  el/ilaise 
et  Babet. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richrlieu. — Auj.  Horace, 
Iragi'die  de  Corneille,  suivie  de  la  Comtesse  d'Escarba- 
gnas,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rce  Feïdeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
^  Auj.  la  2'  représentation  de  i'IJôtci  prussien,  comédie 
en  5  actes,  suivie  de  C  Histoire  imiierselte ,  opéra-folie. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montaksier,  au  Palais- 
Rojal.  —  Auj.  la  3"  représentation  de  CEpouse  imprw 
dénie,  comédie  nouvelle  en  3  actes,  suivie  des  Précieuses 
ridicules. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs. — 
Atij.  Cl  le  des  Esclaves,  comédie  avec  un  divertissement; 
la  tourneuse  et  le  Basque;  les  Amours  de  Prométliée  et 
de  Pandore;  r Artiste  infortuné;  les  sauteurs  feront  dif- 
fcreiUs  exercices;  les  Amours  de  M.  Cuirvieux  et  de 
Mme  de  Brurrefurt ,  et  la  chacone  d'Arlequin. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  te 
Contrat  viager,  ou  le  Fendeur  d'argent  ;  le  Duel  comique, 
opéraboulTon ,  et  le  Maréchal  des  Logis,  pantomime  prë* 
cédée  d'un  divertissement. 

Théâtre  fhançais  comique  et  lyrique,  —  Auj.  A'f. 
codeme  d,nis  ta  lune,  ou  la  liévolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jiicques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  2* 
représentation  de  la  France  régénérée,  comédie  en  un 
acte,  précédée  du  Philosophe  marié,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Au],  Adèle  et  Ed- 
win,  comédie  mêlée  d'ariettes,  précédée  de  C  Avocat  Pa- 
telin ,  et  de  la  Pupille. 

Demain  la  1"  représentation  de  ta  Joueuse  corrigée, 
comédie. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE   L  HOTEL-DE-VILLE 

DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  IcUrc  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 

Amsterdam Zi3  ;  I  Cadix 19  1.2  s 

Hambourg 237  j  Gênes 117 

Londres 22  1.  f|  I  Livournc 127 

Madrid 19  1.  3  s  j  Lyon,  Août  ...     au  pair 

Bourse  du  tj  septembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2230,  32  ',  ?0 

Portions  de  312  liv.  10  s ',  .  .    'SSG 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457 

•-dedéc.  178:'.  Quit.  de  (in î-  t  •>•  :.  1  P 

—  de  125  miil.  déc.  178/i 4»  !>  î.  î.  î.  |.  !  I) 

—  de  80  mill.  avec  bulletins 15  b 

—  Sans  bull 7,  G  J,  C,  6  j  b 

—  Sortis  en  viager » 16,  15  |  b 

Bulletins 91,  90  '5 

Reconnaissance  de  bullelins 95 

Act.  nouv.  des  Indes 1222,  24,  22,  23.  22 

Caisse  fl'esc 3850,  45,  48,  46,  45,  4^,  50 

Demi-caisse 1922,  24,  22 

Empr  de 80  mill.,  d'anfil  1789    .  .     1  ',  {,  -,,  b.  au  pair 
Assuranc.  contre  les  inc.  .  .     59*2,  91,  90,  89,  88,  87,  88 

89,  90 

—  à  vie.  .     703,  4,  1,  700,  699,  98,  97,  90,  95,  94,  93 

92,  93,  94,  95,  96,  98,  99,  96,  97 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 700 

Contrats.  1"  classe  ù  5  p.  * 91  1,  [ 

—  2'  idem,  t  p.  J,  suj.  au  15*" 83,  83  ^ 

—  3»  idem,  à  5  p.  j,  suj.  au  10' SO  i 


N"  259.  Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Vendredi  16  Septemcp.e  1791 

Troisième  année  de  la  Liberté. 


LA 

CONSTITUTION  FRANÇAISE 

PRÉSENTÉE   AU   ROI 

PAR  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

LE    3    SEPTEMBRE    1791. 


DÉCL&B&TIOlf 

DES  DROITS  DE  L'UOMM  ET  DU  ClTOlE.l 


«  Les  représentants  du  peuple  français,  constitués 
en  Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ignoran- 
ce,! oubli  ou  le  méprisdes  droits  de  l'homme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corrup- 
tion des  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer,  dans 
une  Déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  ina- 
liénables etsacrésde  l'homme,  alin  que  cette  Décla- 
ration, constamment  présente  à  tous  les  membres 
du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  alin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à 
chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  insti- 
tution politique,  en  soient  plus  respectés;  alin  que 
les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur 
des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bon- 
heur de  tons. 

«  En  conséquence  l'Assemblée  nationale  reconnaît 
et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Etre 
suprême,  les  droits  suivants  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen : 

«  Art.  1er.  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 
«  11.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté,  et  la  résistance  à  l'oppression. 

«  111.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  indi- 
vidu, ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  ex- 
pressément. 

»  IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi,  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  la  loi. 

«V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dcIVndu 
par  la  loi  ne  peut  élre  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

«  VI.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  généra- 
le. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  jierson- 
nellement,  on  par  leurs  représentants,  à  sa  forma- 
tion. Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  r'tant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

«Vil.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé, arrêté  ni 
détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi^  et  se- 
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Ion  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollici- 
tent, expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  or- 
dres arbitraires,  doivent  être  puni*:;  mais  tout  ci- 
toyi  n  ajqjelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obcir  ù 
l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

«  VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée, 

•  IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jng('  in- 
dispensable de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit 
être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

«  X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  [lar  la  loi. 

«  XI.  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  d« 
rhomme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  im- 
]irimer  librement, saut  à  répondre  de  l'abus  de  celte 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

«  Xll.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique  ;  cette  force  est 
donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour 
l'utilité  particulière  de  ceuxanxquels  elle  estconliée. 
«  Xlll.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et 
pour  les  dépenses  d'administration,  une  contribu- 
tion commune  est  indispensable  ;  elle  doit  être  éga- 
lement répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

«  XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater 
par  eux-mêmes,  on  par  leurs  représentants,  la  né- 
eessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir 
librement,  d'en  suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la 
quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

«XV.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration. 

«  XVI.  Tout  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pou- 
voirs déterminée,  n'a  point  de  constitution. 

«XVII.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacrée,  nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
évidemment,  etsous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité. 

«  L'.\sseml)lée  nationale,  voulant  établir  la  con- 
stitution française  sur  les  priiiciiies  qu'elle  vient  do 
reconnaître  o\  de  déclarer,  abolit  irrévocablement 
les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité 
des  droits. 

«Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinc- 
tions héréditaires,  ni  distinction  d'ordre,  ni  régime 
féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres, 
(h'iiominations  et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni 
aucune  des  corporations  ou  décorations  pour  les- 
quelles on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou  qui 
supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni  aucune 
antre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  of- 
fice public 

«  11  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation, 
m  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de 
professions,  arlsel métiers. 

.  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni 
aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  o\i  à  la  consiitutioii.  >       ^ 
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TITRE  PREMIER. 


Dispositions  fondamentales  garanties  par  la 
constitution. 

«  La  constitution  garantit,  comme  droits  naturels 
et  civils: 

•  10  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents  ; 

«  20  Que  toutes  les  contributions  seront  reparties 
entre  tous  les  citoyens  également,  en  proportion  de 
leurs  facultés; 

a  30  Que  les  mêmes  délits  serontpunis  des  mêmes 
peines,  sans  aucune  distinction  des  personnes. 

•  La  constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils: 

«  La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de 
partir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon 
les  formes  déterminées  par  la  constitution  ; 

-  La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer  et  pul)lier  ses  pensées  sans  que  les  écrits 
])nissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection 
avant  leur  publication,  et  d'exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  est  attaché  ; 

«  La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  po- 
lice; 

«  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées 
des  pétitions  signées  individuellement. 

«  Le  i^ouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes 
lois  qui  portent  atteinte  et  mettent  obstacle  à  l'exer- 
cice des  droits  naturels  et  civils  consignés  dans  le 
présent  titre  et  garantis  par  la  constitution  ;  mais 
comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui,  ni  à  la  sûreté 
publique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les 
actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique,  ouïes 
droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

«  La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
exigerait  le  sacrifice. 

«  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à 
tous  services  d'utilité  publique  appartiennent  à  la 
nation  et  sont,  dans  tous  les  temps,  à  sa  disposition. 

«La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont 
été  ou  qui  seront  faites  suivant  les  formes  établies 
par  la  loi. 

«  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  mi- 
nistres de  leurs  cultes. 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  géné- 
ral de  secours  publics  pour  élever  les  enfants  aban- 
donnés, soulager  les  pauvres  infirmes,  et  fournir  du 
travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu 
s'en  procurer. 

«  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publi- 
que, commune  à  tousleseitoyens,  gratuite  à  l'égard 
des  parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous 
les  hommes,  et  dont  les  établissements  seront  distri- 
bués irraduellement  dans  un  rapport  combiné  avec 
la  division  du  royaume. 

«  Il  sera  élal)li  des  fêtes  nationales  pour  conserver 
le  souvenir  de  la  révolution  française,  entretenir  la 
fraternité  entre  les  citoyens,  et  les'atlacher  à  la  con- 
stitution, à  la  patrie  et  aux  lois. 

«  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à 
tout  le  royaume.  » 

TITRE  II. 

|.   De  la  division  du  royaume  et  de  l'état  des 
citoyens. 

•  Art.  1er.  Le  royaume  est  un  et  indivisible  ;  son 


territoire  est  distribué  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, chaque  département  en  districts,  chaque 
district  en  cantons. 

«  II.  Sontcitoyens  français  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français*, 

«  Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont 
fixé  leur  résidence  dans  le  royaume  ; 

«  Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  fran- 
çais, sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont  prêté  le 
serment  civique  ; 

«  Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descen- 
dant, à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou 
d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion, 
viennent  deîneurer  en  France  et  prêtent  le  serment 
civique. 

«  III.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens 
français  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles, 
ou  épousé  une  Française  ou  formé  un  établissement 
d'agriculture  ou  de  commerce,  et  s'ils  ont  prêté  le 
serment  civique. 

«IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  consi- 
dérations importantes,  donner  à  un  étranger  un  acte 
de  naturalisation,  sans  autres  conditions  que  de  fixer 
son  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le  serment  ci- 
vique. 

«V.  Le  serment  civique  est:  «  Je  jure  d'être  fidèle 
«  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
.  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  dé- 
«  crétéc  par  l'Assemblée  nationale  constituante  aux 
«années  1789,  1790  et  1791.  » 

«VI.  La  qualitéde  citoyen  français  se  perd: 

«  10  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

«2"  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor- 
tent la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné 
n'est  pas  réhabilité; 

«  30  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jugement  n'est  pas  anéanti  ; 

«  40  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie 
étranger  ou  à  toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
poserait, soit  des  preuves  de  noblesse,  soit  des  dis- 
tinctions de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux 
religieux. 

«  VII.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

•  Le  pouvoir  législatif  établira,  pour  tous  les  habi- 
tants sans  distinction,  le  mode  par  lequel  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il  dé- 
signera les  officiers  publics  qui  en  recevront  et  con- 
serveront les  actes. 

VIII.  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rap- 
port des  relations  locales  qui  naissent  de  leur  réu- 
nion dans  les  villeset  dans  certains  arrondissements 
du  territoire  des  campagnes,  forment  les  communes. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de 
l'arrondissement  de  chaque  commune. 

«IX.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  com- 
mime  ont  le  droit  u  ."llireà  temps,  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi,  ceux  d'entre  eux  qui,  sous  le 
titre  d'officiers  municipaux,  sont  chargés  de  gérer 
les  affaires  particulières  de  la  commune. 

«  Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de 
l'Etat. 

«  X.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  l'exercice  tant  des  fonctions 
municipales  que  de  celles  qui  leur  auront  été  délé- 
guées pour  l'intérêt  général  seront  fixées  par  les 
lois.  • 

TITRE  III. 
Des  pouvoirs  publics. 

•  Art,  1er.  La  souveraineté  est  une,  indivisible, 
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inaliénable  et  imprescriptible ,  elle  appartient  à  la 
nation;  aucune  section  du  peuple  ni  aucun  individu 
ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

«  11.  La  nation,  de  qui  seule  (^manent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  déi('gation. 

«  La  constitution  française  est  représentative;  les 
représentants  sont  le  corps  législaiif  et  le  roi. 

«  III.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  As- 
semblée nationale,  composée  de  repnsentants  tem- 
poraires, librement  élus  par  le  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  ma- 
nière qui  sera  d('lerminée  ci-après. 

«  IV.  Le  gouvernement  est  monarchique  ;  le  pou- 
voir exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé, 
sous  son  autorité,  par  des  ministres  et  autres  agents 
responsables,  d-e  la  manière  qui  sera  déterminée  ci- 
après. 

«  V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
élus  à  temps  par  le  peuple.  » 

Chapitre  1er. 

De  l'Assemblée  nationale  législalive. 

«Art.  1er,  L'Assemblée  nationale  formant  le  corps 
Iégislatifestpermanente,et  n'est  composéeque  d'une 
Chambre. 

«11.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de 
nouvelles  élections. 

"  Chaque  période  de  deux  années  formera  une 
législature. 

«III.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'au- 
ront pas  lieu  à  l'égard  du  prochain  corps  législatif, 
dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour  d'avril 
1793. 

«  IV.  Le  renouvellement  ducorps  législatif  se  fera 
deplein  droit. 

«  V.  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par 
le  roi.  » 

Section  première. 

Nombre  des  représentants.  —  Bases  de  la  représentation. 

•  Art.  1er.  Le  nombre  des  représentants  au  corps 
législatif  est  de  sept  cent  quarante-cinq,  à  raison 
des  quatre-vingt-trois  départements  dont  le  royaume 
est  composé,  et  indépendamment  de  ceux  qui  pour- 
raient être  accordés  aux  colonies. 

•  II.  Les  représentants  seront  distribués  entre  les 
quatre-vingt-trois  départements  selon  les  trois  pro- 
portions du  territoire,  de  la  population  et  de  la  con- 
tribution directe. 

•  III.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentants , 
deux  cent  quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

«Chaque  département  en  nommera  trois,  ù  l'ex- 
ception du  département  de  Paris,  qui  n'en  nommera 
qu'un. 

«  IV,  Deux  cent  quarante-neuf  représentants  sont 
attribuésà  la  population. 

«  La  niasse  totale  de  la  population  active  du 
royaume  est  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf 
parts,  et  chaque  département  nomme  autant  de  dé- 
putés qu'il  a  de  parts  de  population. 

«  V.  Deux  cent  quarante-neuf  représentants  sont 
attachés  à  la  contril)ution  directe. 

«  La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du 
royaume  est  de  même  divisée  en  deux  cent  (|uarante- 
neuf  parts,  et  chaque  département  nomme  autant  de 
députés  qu'il  paie  de  parts  de  contribution.  » 

Section  {Z. 

assemblées  primaires.  —  Nomination  des  électeurs. 

«  Art.  ler.  Pour  former  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative, les  citoyens  actifs  se  réuniront  tous  les 


deux  ans  en  assemblé  es  primaires  dans  les  villes  e 
dans  les  cantons. 

«  Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein 
droit  le  second  dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont  pas 
été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonctionnaires  pu- 
blicsdéterminés  par  la  loi. 

«  II.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut: 

«  Etre  né  ou  devenu  Français; 

•  Etre  ûgéde  vingt-cinq  ans  accomplis; 

«  Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton 
depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi  ; 

"Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  et  en  représenter  la 
quittance  ; 

«  N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est-à- 
dire  de  serviteur  à  gages; 

«  Etre  inscrit,  dans  la  municipalité  de  son  domi- 
cile, au  rôle  des  gardes  nationales  ; 

«  Avoir  prêté  le  serment  civique. 

«  III.  Tous  les  six  ans,  le  corps  législatif  fixera  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  In  journée 
de  travail,  et  les  administrateurs  des  départements 
en  feront  la  détermination  locale  pour  chaque.dis- 
trict. 

«IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter 
par  un  autre. 

«V.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif: 

•  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation; 

«  Ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état  de 
faillite  ou  d  insolvabiliré,  prouvé  par  pièces  authen- 
tiques, ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers. 

•  VI.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des 
électeurs  en  proportion  du  nombre  des  citoyens  ac- 
tifs domiciliés  dans  la  ville  ou  dans  le  canton. 

«  Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  ci- 
toyens actifs,  présents  ou  non  à  l'assemblée. 

«  Il  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinquante  cl 
un  jusqu'à  deux  cent  cinquante  ,  et  ainsi  de  suite. 

«  Vil.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif, savoir:  dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille 
âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un 
bien  évalué,  sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  re- 
venu égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées 
de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une  habitation  éva- 
luée, sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  va- 
leur de  cent  cinquante  journées  de  travail  ; 

«  Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes, 
celled'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué, sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu  égal 
à  la  valeur  locale  de  cent  cinipiante  journées  de  tra- 
vail, ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée, 
sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de 
cent  journées  de  travail  ; 

«  Et  dans  lescampagnes,  celle  d'être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de  con- 
tribution, à  un  revenu  égal  à  la  valeur  hieale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail  ou  d'être  fermier 
ou  métayer  de  biens  évalués,  sur  les  mêmes  rôles,  à 
la  valeur  de  quatre  cents  journées  de  travail, 

-  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps 
propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part,  et  locatai- 
res, fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  leurs  facultés  a 
ces  divers  titres  seront  cumulées  jusqu'au  taux  né- 
cessaire pour  établir  leur  éligibilité.  • 

Section  m. 

assemblées  cleetcrales.  —  Nomination  des  représentants. 

•  Art.  1er.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  dépor- 
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tcnient  se  reuniront  pour  élire  le  nombre  des  repré- 
sentants dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur  dé- 
partement, et  un  nombre  de  suppléants  égal  au  tiers 
de  celui  des  représentants. 

«  Les  assemblées  électorales  se  formeront  de 
plein  droit  le  dernier  dimanche  de  mars,  si  elles 
n'ont  pas  été  convoquées  pins  tôt  par  les  fonction- 
naires publics  déterminés  parla  loi. 

«  II.  Les  représentants  et  les  suppléants  sont  élus 
à  la  pluralité  absolue  des  suflragcs,  et  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  ics  citoyens  actifs  du  départe- 
ment. 

«  III.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur 
état,  profession  ou  contribution,  pourront  être  élus 
représentants  de  la  nation. 

«  IV.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter  les  minis- 
tres et  les  aulres  agents  du  pouvoir  exécutif  révo- 
cables à  volonté,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  percepteurs  et  receveurs  des  ccnlribu- 
tions  directes,  les  préposés  à  la  perception  et  aux  ré- 
gies des  contributions  indirectes  et  des  domaines  na- 
tionaux, et  ceux  qui,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de  la  maison  mi- 
litaire et  civile  du  roi. 

"  Seront  également  tenus  d'opter  les  administra- 
teurs, sous  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
commandants  de  gardes  nationales. 

«  V.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  in- 
compatible avec  celle  de  représentant  de  la  nation 
pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

<•  Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléants, 
et  le  pouvoir  pourvoira  par  des  brevets  de  commis- 
sion au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès 
des  tribunaux. 

«  VI.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront 
être  réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne  pourront 
l'être  ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  législature. 

«  VII.  Les  représentants  nommés  dans  les  dépar- 
tements ne  seront  pas  représentants  d'un  départe- 
tcmetit  particulier,  mais  de  la  nation  entière,  et  il 
ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat.  » 

Section  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales. 

a  Art.  1er.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  élections  faites,  et  ne  pourront  se 
former  de  nouveau  que  lorsqn'elles  seront  convo- 
quées, si  ce  n'est  au  cas  de  l'arlicle  1er  de  la  section 
II,  et  de  l'article  1er  de  la  section  111  ci-dessus. 

«  II.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner 
son  suffrage  dans  une  assemblée  s'il  est  armé. 

•  III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite 
dans  l'inlérienr  sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée  , 
si  ce  n'est  qu'on  y  cotinnît  des  violences  ;  auquel  cas 
l'ordre  du  président  sulïira  pour  appeler  la  force 
publique. 

«  IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  cha- 
que district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  ac- 
tifs, et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera  publiée  et  af- 
fichée deux  mois  avant  l'époque  de  l'assemblée  pri- 
maire. 

«  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit 
pour  contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur 
la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront 
omis  injustement,  seront  portées  aux  tribunaux  pour 
y  être  jugées  sonnnairement. 

«  La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des 
citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  primaire,  en 
tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  des  jugements 
rendus  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

«  y.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de 
Vérilier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y 
présenteront  ;  et  leurs  décisions  seront  exécutées 


provisoirement,  sauf  le  jugement  da  corps  législa- 
tif, lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 
"  VI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  le  roi 
ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui  ne  pourra  pren- 
dre connaissance  des  (jnestions  relatives  à  la  régu- 
larité des  convocations,  à  la  tenue  des  assemblées,  à 
la  forme  des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des 
citoyens  ;  sans  préjudice  des  fonctions  des  commis- 
saires du  roi  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  ou 
les  questions  relatives  aux  droits  politiques  des  ci- 
toyens doivent  être  portées  dans  les  tribunaux.  • 

Section  V. 

Réunion  des  représentants  en  assemblée  nationale 
législative. 

"  Art.  fer.  Les  représentants  se  réuniront  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  mai  au  lieu  des  séances  de  la 
dernière  législature. 

«  11.  lisse  formeront  provisoirement  en  assemblée 
sons  la  présidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les 
pouvoirs  des  représentants  présents. 

«  III.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-treize  membres  vérifiés,  ils  se  constitue- 
ront sons  le  titre  d'Assemblée  nalionale  législative; 
elle  nommera  un  président,  un  vice-président  et  des 
secrétaires,  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

«  IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous  de 
trois  cent  soixante  treize,  l'Assemblée  ne  pourra 
faire  aucun  acte  législatif. 

«Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions 
dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à  peine  de 
3,000  liv.  d'amende  s'ils  ne  proposent  pas  une  ex- 
cuse qui  soit  jugée  légitime  par  l'Assemblée. 

«  V.Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  membres  présents,  ils  se  constitueront  en 
Assemblée  nationale  législative. 

«  VI.  Les  représentants  prononceront  tous  en- 
semble, au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de 
«  vivre  libres  ou  mourir.  » 

«  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment de  «  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  consti- 
«  tution  du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
«  tionale  constituante  aux  années  1789,1790  et  1791; 
«  de  iie  rien  proposer  ni  consentir,  dans  le  cours  de 
«  la  législature,  qui  puisse  y  porter  atteinte,  et  d'ê- 
«  tre  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. . 

«  Vil.  Les  représentants  de  la  nation  sontinviola- 
bles  ;  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  ju- 
gés en  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit 
ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  repré- 
sentants. 

«  VllI.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ; 
mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au  corps  lé- 
gislatif, et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
qu'après  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation.  » 

Chapitre  II. 

De  la  royauté,  de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  première. 

De  la  royauté  et  du  roi. 

«Art.  ler,  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée 
héréditairement  à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(  «  Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  reooûcialions 
dans  la  race  actuellement  régnante.  ) 
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•  II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ; 
son  seul  titre  est  roi  des  Français. 

•  lil.  Il  n'y  a  pointen  France d'auloritésupérieure 
à  celle  de  la  loi  ;  la  loi  no  règne  que  par  elle ,  et  ce 
n'fsl  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 
sance. 

«IV.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès 
qu'il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation,  en 
présence  du  corps  législatif,  le  serment  •  d'être  fidèle 
«  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir 
■  qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la  constitution  dé- 
•  crélée  par  l'Assemblée  nationale  constituante  aux 
«années  1789,  1790  et  1791,  et  à  faire  exécuter  les 
«  lois.  » 

«  Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  roi 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aus- 
sitôt que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

«V.  Si,  un  mois  après  Tinvitalion  du  corps  légis- 
latif, le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si,  après  l'a- 
voir prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté. 

«  VI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en 
dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose 
pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  entreprise  (]ui 
s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

«Vil.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  ren- 
trait pas  après  l'invitation  qui  lui  en  sera  faite  par  le 
corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la 
proclamation,  lequel  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

•  Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  oii  la  pro- 
clamation du  corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le 
lieu  de  ses  séanes,  et  les  ministres  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice  sera  suspendu  dans 
la  main  du  roi  absent. 

«Vlll.  Après  l'abdication  expresse, ou  légale,  le 
roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens  et  pourra  être  ac- 
cusé et  jugé  comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs 
à  son  abdication. 

•  IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à 
son  avènement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement 
au  domaine  de  la  nation  ;  il  a  la  disposition  de  ceux 
qu'il  acquiert  à  titre  singulier;  s'il  n'en  a  pas  dis- 
posé, ils  sont  pareillement  réunis  à  la  fin  du  règne. 

•  X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône 
par  une  liste  civile,  dont  le  corps  législatif  détermi- 
nera la  somme,  à  chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  du  règne. 

«XI.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la 
liste  civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  du 
roi,  et  contre  lequel  toutes  les  actions  à  la  charge  du 
roi  seront  dirigées  et  les  jugements  prononcés.  Les 
condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  la 
liste  civile  seront  exécutoires  contre  l'administrateur 
personnellement,  et  sur  ses  propres  biens. 

«XII.  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde 
d'honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gar- 
des nationales  du  lieu  de  sa  résidence,  une  garde 
payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Elle  ne  pourra 
excéder  le,  nombre  de  douze  cents  hommes  à  pied  et 
de  six  cents  hommes  à  cheval. 

«  Les  grades  et  les  règles  d'avancement  y  seront 
les  mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne  ;  mais  ceux 
qui  composeront  la  garde  du  roi  rouleront,  pour 
tous  les  grades  exclusivement,  sur  eux-mêmes,  et 
ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de  ligne. 

«Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde 
que  parmi  ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de 
service  dans  les  troupes  de  ligne,  ou  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service  de  gardes 
nationales,  pourvu  qu'ils  soient  résidents  dans  le 


royaume,  et  qu'ils  aient  précédemment  prêté  le  ser- 
ment civique. 

«  La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni 
requise  pour  aucun  autre  service  public.» 

Section  II. 

De  la  régence. 

•  Art.  1er.  Le  roi  est  mineur  ju<;qii"ii  l'âge  de  dix- 
hiiil  ans  accomplis,  et  pendant  sa  minorité  il  y  a  un 
régent  du  royaume. 

•  II.  La  ri'geiice  appartient  au  parent  du  roi  le 
pins  proche  eu  degré,  suivant  l'ordre  de  l'hérédité 
ou  trône,  et  âgé  de  vint-cinq  ans  accomplis,  pourvu 
qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne  soit  pas  hé- 
ritier présomptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait 
précédemment  prêté  le  serment  civique. 

•  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

•  III.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réu- 
nissant les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent 
du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux  arti- 
cles suivants. 

«  IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

•  V.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 
au  chef-lieu  du  district,  d'après  une  proclamation 
qui  sera  faite  dans  la  première  semaine  du  nouveau 
règne  par  le  corps  législatif,  s'il  est  réuni  ;  et,  s'il 
était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
faire  cette  proclamation  dans  la  même  semaine, 

«  Les  électeurs  nommerontenchaque  district,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges, un  citoyen  exigible  et  domicilié  dans  le  district 
auquel  ils  donneront,  par  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion, un  mandat  spécial  borné  à  la  seule  fonction 
d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  àme  et  cou- 
science  le  plus  digne  d'être  régent  du  royaume. 

«  VII.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les 
districts  seront  tenus  de  se  rassembler,  dans  la  ville 
où  le  corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le  quaran- 
tième jour  au  plus  tard  à  partir  de  celui  de  l'avéne- 
nement  du  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y  formeront 
l'assemblée  électorale  qui  procédera  à  la  nomination 
du  régent. 

«  Vlll.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  sufirages. 

«  IX.  L'Assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper 
que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  que  l'élec- 
tion sera  terminée;  tout  autre  acte  qu'elle  entre- 
prendrait de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de 
nul  effet. 

«X.  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par  son 
président  le  procès-verbal  de  l'élection  au  corps  lé- 
gislatif, qui ,  après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l'é- 
lection, la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une 
proclamation. 

«XI.  Le  régent  exerce,  jusqu'à  la  minorité  du 
roi,  toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas 
personnellement  responsable  des  actes  de  son  admi- 
nistration. 

«  XII.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de 
ses  fonctions  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation,  en 
présence  du  corps  législatif,  le  serment  d'être  liilèlc 
«  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  d'employer  tout  le 
"  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  l'exercice  lui  est 
«  confié  pendant  la  minorité  du  roi ,  à  maintenir  la 
«  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
«  constituante  aux  années  1789, 1790  et  1791,  et  à 
«  faire  exécuter  les  lois.  • 

«  Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer, 
aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni.  ' 

•  XIII.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exer-' 
cicedeses  fonctions  la  sanction  des  lois  demcihc' 
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siiiîpf'ndue  ;  les  ministres  continuent  de  faire ,  sous 
Iciu-respoiisabilitéjtouslesactesdupouvoirexe'cutif. 

«XIV.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  ser- 
ment, le  corps  législatif  déterminera  son  traitement, 
lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée  de  la 
régence. 

«  XV.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent 
îippelé  à  la  régence,  elle  a  été  dévolue  à  un  parent 
])ius  éloigné,  ou  déférée  par  élection  ,  le  régent  qui 
sera  entré  en  exercice  continuera  ses  fonctions  jus- 
qu'à la  majorité  du  roi. 

«  XVI.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  roi  mineur. 

«  XVII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa 
nii-re,  et  s'il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée, 
au  temps  de  l'avènement  de  son  tils  au  trône,  ou  si 
elle  se  remarie  pendant  la  minorité,  la  garde  sera 
déférée  par  le  corps  législatif. 

«  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mi- 
neur ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les  femmes. 

«XVni.En  cas  de  démence  du  roi  notoirement 
reconnue  ,  légalement  constate'e ,  et  déclarée  par  le 
corps  législatif  après  trois  délibérations  successive- 
ment prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la  régence 
tant  que  la  démence  dure.» 

Section  III. 

De  la  famille  du  roL 

«Art.  1er.  L'héritier  présomptif  porte  le  nom  de 
prince  royal. 

«11  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du 
corps  législatif  et  le  consentement  du  roi. 

«  S'il  en  est  sorti ,  et  si ,  étant  parvenu  à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  il  ne  rentre  pas  en  France  après  avoir 
été  requis  par  une  proclamation  du  corps  législatif, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  succession  au 
trône. 

«  II.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur,  premier  appelé  à  la  régence,  est  tenu  de  ré- 
sider dans  le  royaume. 

«  Dans  le  cas  oii  il  en  serait  sorti  et  n'y  rentrerait 
pas  sur  la  réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

«  II!.  La  mère  du  roi  mineur,  ayant  sa  garde,  ou 
le  gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont  déchus 
de  la  garde. 

«  Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  sor- 
tait du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son 
retour,  avoir  la  garde  de  son  (ils  mineur  devenu  roi 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

•  IV.  11  sera  lait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du 
roi  mineur  et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

«  V.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la 
succession  éventuelle  au  trône  jouissent  des  droits 
(le  citoyen  actif,  mais  ne  sont  éligibles  à  aucune  des 
jilaces,  emplois  ou  fonctions  qui  sont  à  la  nomination 
du  peuple. 

«  A  l'exception  des  départements  du  ministère,  ils 
sont  susceptibles  des  places  et  emplois  à  la  nomina- 
tion du  roi  ;  néanmoins  ils  ne  pourront  commander 
en  chef  jiucune  armée  de  terre  ou  de  mer,  ni  remplir 
les  fonctions  d'ambassadeurqu'avec  le  consentement 
du  corps  législatif,  accordé  sur  la  proposition  du  roi. 

•  VI.  Les  membresde  la  famille  du  roi  appelés  à  la 
succession  éventuelle  au  trône  ajouteront  la  dénomi- 
nation de  prince  français  an  nom  qui  leur  aura  été 
donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur  naissance  :  et 
ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronymique,  ni  formé 
d'aucune  des  qualifications  abolies  par  la  présente 
constitution. 

«  La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  don- 
née à  aucun  autre  individu  et  n'emportera  aucun  pri- 


vilège ni  aucune  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Français. 

"  VU.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement 
constatés  les  naissances,  mariages  et  décès  des  prin- 
ces français,  seront  présentés  au  corps  législatif, qui' 
en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

«  VUI.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  dt  la  fa- 
mille du  roi  aucun  apanage  réel. 

«  Les  fils  puînés  du  roi  recevront,  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanngère,  laquelle  sera  fixée  par  le  corps  lé- 
gislatif, et  finira  à  l'extinction  de  leur  postérité  mas- 
culine. » 

Ssctîon  IV. 

Des  ministres. 

o  Art.  1er.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la 
révocation  des  ministres. 

«  II.  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle et  des  législatures  suivantes ,  les  membres  du 
tribunal  de  cassation,  et  ceux  qui  serviront  dans  le 
haut  jury,  ne  pourront  être  promus  au  ministère,  ni 
recevoir  aucunes  places, dons,  pensions,  traitements 
ou  commissionsdu pouvoir exécutifou  desesagents, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux 
ans  après  en  avoir  cessé  l'exercice. 

«  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement 
inscrits  sur  la  liste  du  haut  jury,  pendant  tout  le 
temps  que  durera  leur  inscription. 

«■  111.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  em- 
ploi, soit  dans  les  bureaux  du  ministère,  soit  dans 
ceux  des  régies  ou  administrations  des  revenus  pu- 
blics, ni  en  général  d'aucun  emploi  à  la  nomination 
du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment  civique 
ou  sans  justifier  qu'il  l'a  prêté. 

0 IV.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  s'il 
n'est  signé  par  lui  et  contre-signe  par  le  ministre  ou 
l'ordonnateur  du  département. 

oV.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et 
la  constitution  ; 

«  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  in- 
dividuelles; 

«  De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  département. 

«  En  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit, 
ne  peut  soustraire  un  ministre  à  sa  responsabilité. 

«  Vil.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  cha- 
que année  au  corps  législatif ,  à  l'ouverture  de  la 
session,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire  dans  leur  dé- 
partement, de  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes 
qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer  les  abus  qui  au- 
raient pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties  du 
gouvernement. 

"  VIII.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place 
ne  peut  être  |)oursuivi  en  matière  criminelle,  pour 
fait  de  son  administration,  sans  un  décret  du  corps 
législatif. 

Chapitre  III. 

De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  première. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  F  Assemblée  nationale  législative. 

o  Art.  1er.  La  constitution  délègue  exclusivement 
au  corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

«  l»  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut 
seulement  inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un 
ol)jet  en  considération  ; 

«20  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

«30  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en 
déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée,  et  le  mode 
de  perception  ; 
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•  4»  De  faire  la  r<?partition  de  la  contribution  di- 
recte entre  les  départemcnls  du  royaume,  de  sur- 
veiller l'emploi  de  tous  les  revenus  publics  et  de  s'en 
faire  rendre  compte  ; 

«  50  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des 
offices  publics  ; 

«  60  De  déterminer  le  titre ,  le  poids ,  l'empreinte 
et  la  dénomination  des  monnaies; 

«  70  De  permettre  ou  de  déiendre  l'introduction 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  français,  et 
tics  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du 
royaume; 

«  8"  De  statuerannuellement,  après  la  proposition 
du  roi,  sur  le  nombre  d'hommeset  de  vaisseaux  dont 
les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  composées  ;  sur 
la  solde  et  le  nombre  d'individus  de  cha(iuc  grade  ; 
sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement,  les  for- 
mes de  l'ein-ôlement  et  du  dégagement,  la  formation 
des  équipages  de  mer  ;  sur  l'admission  des  troupes 
ou  des  forces  navales  étrangères  au  service  de 
France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de 
licenciement; 

«  90  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'ordon- 
ner l'aliénation  des  domaines  nationaux; 

«  100  De  poursuivre  devant  la  baule-cour  natio- 
nale la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif; 

a  D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même  cour 
ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ou  contre  la  con- 
stitution ; 

«  11°  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  mar- 
ques d'honneur  ou  décorations  purement  personnel- 
les seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu  des  servi- 
ces à  l'Etat; 

»  12»  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner 
leshonneurs  publics  à  la  mémoiredesgrands hommes. 

«II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par  lui. 

«  Dans  les  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver 
par  la  force  des  armes ,  le  roi  en  donnera  ,  sans  au- 
cun délai ,  la  notification  au  corps  législatif,  et  en 
fera  connaître  les  motifs. 

«Si  le  corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le 
convoquera  aussitôt. 

«  Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesu- 
res pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités ,  les 
ministres  demeurant  responsables  des  délais. 

«Si  le  cor[)S  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agentdu  pou- 
voir exécutif,  l'auteur  de  l'agression  sera  poursuivi 
criminellement. 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  lé- 
gislatif peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le 
roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 

«  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législa- 
tiflixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au- 
dessus  du  pied  de  paix  seront  congédiées,  et  l'armée 
réduite  à  son  état  ordinaire. 

«  III.  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier 
les  traités  de  paix,  d'alliance  e't  de  commerce,  et  au- 
cun traité  n'aura  d'eflét  que  par  cette  ratification. 

«  IV.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu'il  le 
jugera  nécessaire,  et  de  s'ajourner;  au  commence- 
ment de  chaque  règne  ,  s'il  n'est  pas  réuni ,  il  sera 
tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

«  11  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances 
Cl  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

•  U  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres  ;  mais 


il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la 
censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour 
trois  jours. 

«  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour 
le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui, 
de  son  consentement,  seront  établies  dans  la  ville  ou 
il  tiendra  ses  séances. 

«V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  dans  la 
distance  de  trente  mille  toises  du  corps  legisbilif,  si 
ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autorisation.» 

Section  II. 

Tenue  des  séances,  el  forme  de  délibérer. 

«  Art.  1er.  Les  délibérations  du  corps  législatif  se- 
ront publiques,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
seront  imprimés. 

«  II.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute 
occasion,  se  former  en  comité  général. 

«  Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

«  Pendant  la  durée  du  comité  général ,  les  assis- 
tants se  retireront,  le  fauteuil  du  président  sera  va- 
cant, l'ordre  sera  maintenu  par  le  vice-président. 

a  IIL  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré 
et  décrété  que  dans  la  forme  suivante  : 

«  IV.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret, 
à  trois  intervalles  dont  chacun  ne  pourra  être  moin- 
dre de  huit  jours. 

«  V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture; et  néanmoins,  après  la  première  ou  seconde 
lecture,  le  corps  législatif  pourra  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer;  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de 
décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

■  Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  el  distribué 
avant  que  la  seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

•  VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  cor|)S  législatif 
décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un  décret 
définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre 
temps,  pour  recueillir  de  plus  amples  éclaircisse- 
ments. 

•  VII.  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n'est  composée  de  deux  cents  membres  au 
moins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages. 

«  VllI.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discus- 
sion, aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne 
pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

«  IX.  Le  préambule  de  tout  décret  délinitif  énon- 
cera :  10  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois 
lectures  du  projet  auront  été  faites  ;  'i*^  le  décret  par 
lequel  il  aura  été  arrêté  ,  après  la  troisième  lecture, 
de  dt'cider  défiriitivement. 

«  X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont 
le  préambule  n'attestera  pas  l'observation  des  formes 
ci-desstis;  si  quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanc- 
tionné, les  minisires  ne  pourront  le  sceller  ni  le  pro- 
mulguer, et  leur  responsabilité  à  cet  égard  durera 
six  années. 

«  XL  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
décrets  reconnus  el  déclarés  urgents  par  une  délibé- 
ration préalable  du  corps  législatif  ;  mais  ils  peuvent 
être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la  même 
session. 

«  Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée 
urgente  en  énoncera  les  motifs,  et  il  sera  fait  nuMi- 
tion  de  ce  décret  préalable  dans  le  préambule  du  dé- 
cret définitif.  • 

Section  IH. 

De  la  sancfion  rot/aie. 

«  Art.  K"".  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  pré- 
sentés au  roi,  qui  peut  leur  rcfusersou  consentenicjil. 


680 


«  II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consente- 
mont,  ce  refus  n'est  que  suspensif.  ^ 

«  Lorsque  les  deux  législatures  qîii  suivront  celle 
qui  aura  présenté  le  décret  auront  successivement 
représenté  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes, 
le  roi  sera  censé  avoir  donné  sa  sanction. 

«  III.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  cha- 
que décret  par  cette  formule  signée  du  roi  :  «  Le  roi 
«  consent  et  fera  exécuter.  » 

«  Le  refus  suspensif  est  exprimé  parcelle-ci  :  -  Le 
a  roi  examinera. 

«  IV.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de 
la  présentation. 

«  V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  con- 
.seiitcment  ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même 
législature. 

"  VI.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés  par  trois  législatures 
consécutives  ,  ont  force  de  loi ,  et  portent  le  nom  et 
ritililiilé  de  lois. 

«  VII.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois, 
sans  être  sujets  à  la  sanction,  les  actes  du  corps  lé- 
f;islatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée  dé- 
libérante; sa  police  intérieure,  et  celle  qu'il  pourra 
exercer  dans  l'enceiute  extérieure  qu'il  aura  déter- 
minée ; 

«  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents  ; 

«  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  en  re- 
tard ; 

«  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les 
administrateurs  et  sur  les  officiers  municipaux  ; 

«  Les  questions  soit  d'éligibilité  ,  soit  de  validité 
des  élections. 

«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  ac- 
tes relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres,  ni  les 
décrets  portant  ([u'il  y  a  lieu  à  accusation. 

«  VIll.  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant 
l'établissement,  la  prorogation  et  la  perception  des 
contributions  publi(]ues,  porteront  le  nom  et  l'inti- 
tulé de  lois.  Us  seront  promulgués  et  exécutés  sans 
être  sujets  à  la  sanclioii,  si  ce  n'est  pour  les  disposi- 
tions qui  établiraient  des  peines  autres  que  des  amen- 
des et  contraintes  pécuniaires. 

"  Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après 
l'observation  des  formalités  prescrites  jiar  les  arti- 
cles IV,  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX  de  la  section  II  du 
présent  chapitre  ;  et  le  corps  législatif  ne  pourra  y 
insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à  leur  ob- 
jet. . 

Section  IV. 

Relations  du  corps  législatif  avec  le  roi. 

«  Art.  1er.  Lorsque  le  corps  législatif  est  définiti- 
menl  constitué,  il  envoie  au  roi  une  (h-putation  pour 
l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque  année  faire  l'ou- 
verture de  la  session,  et  proposer  les  objets  qu'il  croit 
devoir  être  pris  en  consid('ration  pendant  lecoursde 
cette  session,  sans  néanmoins  que  cette  formaliti- 
puisse  être  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité 
(lu  corps  législatif. 

«  11.  Lorsijue  le  corps  législatif  veuts' ajourner  au 
delà  de  quinze  jours  ,  il  est  terui  den  prévenir  le  roi 
jiar  une  (iéiiulation,  au  moins  huit  jours  d'avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, le  corps  législatifenvoie  au  roi  une  déimtation 
pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose  de  termi- 
ner ses  séances  ;  le  roi  peut  venir  faire  la  clôture  de- 
là session. 

«  IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat 
que  la  session  soit  continuée,  ou  que  l'ajournetnent 
n'ait  pas  lieu .  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps 


moins  long ,  il  peut  à  cet  effet  envoyer  un  message 
sur  le(iuel  le  corps  législatif  est  tenu  de  délibérer. 

«V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif ,  dans 
l'intervalle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  l'inté- 
rêt de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi  que  dans  les 
cas  qni  auront  été  prévus  et  déterminés  par  le  corps 
législatif  avant  de  s'ajourner. 

«  VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  recon- 
duit par  une  députation  ;  il  ne  pourra  être  accom- 
pagné dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par  le  prince 
royal  et  par  les  ministres. 

«  Vil.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire 
partie  d'une  députation. 

•  Vlll.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  dé- 
libérant tant  que  le  roi  sera  pr.  sent. 

«  IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le 
corps  législatif  seront  toujours  contresignés  par  ua 
ministre. 

•  X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'AS' 
semblée  nationale  législative  ;  ils  y  auront  une  place 
marcjuée;  lisseront  enten.lus toutes  les  fois  qu'ils  le 
demanderont  sur  les  objets  relatifs  à  leur  aduiiuis- 
tralion ,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des 
éclaircissements.  Us  seront  également  entendus  sur 
les  objets  étrangers  à  leur  administration  quand  l'As- 
semblée nationale  leur  accordera  la  parole.  » 

Chapitre  IV. 

De  V exercice  du  pouvoir  exécutif. 

•  Art.  1er.  Le  pouvoir  exécutif  supêrme  réside  ex- 
clusivement dans  la  main  du  roi. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration 
générale  du  royaume  ;  le  soin  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et 
de  l'armée  navale. 

«  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
extérieure  du  royaume,  d'eu  maintenir  les  droits  et 
les  possessions. 

"II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres 
agents  des  négociations  politiques. 

«  Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des 
flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et  d'ami- 
ral. 

«  II  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la 
moitié  des  lieutenants  généraux,  maréchaux  de 
camp,  capitaines  de  vaisseau  et  colonels  de  ta  gen- 
darmerie nationale. 

«  Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants- 
colonels  ,  et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseau  ; 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avancement. 

".  11  nomme,  dans  l'administration  civile  de  la  ma- 
rine, les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  tréso- 
riers des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous-chefs 
des  bâtiments  civils;  la  moitié  des  chefs  d'adminis- 
tration et  des  sous-chefs  de  construction. 

«  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

«  II  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des 
contributions  indirectes  et  à  l'administration  des  do- 
maines nationaux. 

•  U  surveille  la  fabrication  desmoiHiaies,et  nomme 
les  ofliciers chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans 
la  commission  générale  et  dans  les  hôtels  des  Mon- 
naies. 

•  L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  mon- 
naies du  royaume. 

•  m.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  bre- 
vets et  connnissious  aux  fonctionnaircà  publics  ou 
autres  qui  doivent  en  recevoir. 

-  IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
giatilications,  pour  être  piésenlce  au  corps  législa- 
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tif  à  chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée  s'il  y  a  lieu.  • 
Section  première. 

De  la  promiilgalion  des  lois. 

'  Art.  I^r.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
sceller  les  lois  du  sceau  de  l'Etal  et  de  les  faire  pro- 
mulguer. 

«Il  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et 
exécuter  les  actes  du  corps  législatif  qui  n'ont  pas 
besoin  de  la  sanction  du  roi. 

«  II.  II  sera  fuit  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contresignées 
par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de 
l'Etat. 

•  L'une  restera  déposée  aux  archives  du  Sceau,  et 
l'autre  sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 
«  III.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 
"N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grAcc  de  Dieu  et  par  la 
«  loi  constitutionnelle  de  l'Elat  roi  des  Français  ,  à 
«  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'Assemblée  natio- 
«  nale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce 
«qui  suit  : 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  au- 
cun changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
«  nistratifs  et  tribunaux  que  les  présentes  ils  fassent 
«  consigner  dans  leurs  registres ,  lire ,  publier  et  af-  . 
«  ficher  dans  leurs  départements  et  ressorts  respec- 
•  tifs ,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume  ;  en  foi  de 
«quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles 
«  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  » 

«  IV.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations 
et  autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale  pendant 
la  régence,  seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

"  N.  (le  nom  du  régent) ,  régent  du  royaume  ,  nu 
«  nom  de  N.  (le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu  et 
«  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat  roi  des  Fran- 
«  çais,  etc.,etc.  • 

«  V.  Le  pouvoir  cxécutifest  tenu  d'envoyer  les 
lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se 
l'aire  certifier  cet  envoi,  et  d'en  justifier  au  corps  lé- 
gislatif. 

«  VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclamatidus 
conformes  aux  lois ,  pour  en  ordonner  ou  en  rappe- 
ler l'exécution.» 

Section  II. 

De  F  administration  intérieure. 

Art.  1er.  ]i  y  a  flans  chaque  département  luie  ad- 
ministration supérieure,  et  dans  chaque  district  une 
administration  subordonnée. 

«  il.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractèrede 
représentation. 

«  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple, 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
roi,  les  fonctions  administratives. 

"  III.  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif ,  ou  suspendre  rexéculion  des 
lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire,  ni 
sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires. 

»  IV.  Les  administrateurs  sont  essentiellement 
chargés  de  répartir  les  contributions  directes  ,  et  de 
surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les  contri- 
butions et  revenus  publies  dans  leur  territoire.  Il  ap- 
partient au  pouvoir  législalii  de  déterminer  les  ré 
gles  et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets 
ci-dessus  exprimés  que  sur  toutes  les  autres  parties 
de  l'administration  intérieure. 

«  V.  Le  roi  a  le  droit  d'aniuiler  les  actes  des  admi- 
nistrateurs de  département  contraires  aux  lois  ou 
aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

"Il  peut, dans  le  cas  il'une  désobéissance  pcrsévc- 

!'•  Série,— Tome  IX. 


rante,  ou  s  Is  compromettent  par  leurs  actes  la  sû- 
reté ou  la  tranquillité  publique,  les  sus^jcndre  de 
leurs  fonctions. 

«  VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-adminis- 
trateurs de  district  contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés 
des  administrateurs  de  dc'partement,  ou  aux  ordres 
que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

«  Us  peuvent  également ,  dans  les  cas  d'une  déso- 
béissance persévérante  des  sous-administrateurs,  ou 
si  ces  derniers  compromettent  par  leurs  actes  la  sû-l 
reté  ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de' 
leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi,  qui 
l)0iirra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

«  VII.  Le  roi  peut ,  lorscjne  les  administrateurs  de 
département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  dt'Iégué  dans  l'article  ci-dessus,  annuler  directe- 
ment les  actes  des  sous-administrateurs  ,  et  les  sus- 
pendre dans  les  mêmes  cas. 

«  VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
conlirmé  la  suspension  des  administrateurs  ou  soi;s- 
aduiinistrateurs,  il  en  instruira  le  corps  législatif. 

«  Celui-ci  pourra  ,  ou  lever  la  suspension  ,  ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l'administration  cou- 
pable, et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  fis  administra- 
teurs ,  ou  quelques-uns  d'eux ,  aux  tribunaux  cri- 
minels, ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation." 

Section  III. 

Des  relations  extaicurcs. 

<•  Art.  1er.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 
politi(juesau  dehors,  conduire  les  négociations,  faire 
des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à  ceux  des 
Etats  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre  ou  de 
mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la 
direction  en  cas  de  guerre. 

«  IL  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  :  «  De  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom  de 
•  la  nation.» 

«  III.  11  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  puissances  étrangères  tous  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  autres  conven- 
tions qu'il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l'Etat,  sauf 
la  ratification  du  corps  législatif.  » 

Chapitre  V. 
Du  pouvoir  judiciaire. 

«  Art.  1er.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  corps  législatif  ni  par  le  roi. 

«IL  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  il  temps  par  le  peuple,  et  institut's  par 
lettres-patentes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser. 

«  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfai- 
ture diMuent  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accu- 
sation admise. 

«  L'accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 

«  III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscerdans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou  suspendre  l'exé- 
cution des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  ad- 
ministrativesou  citer  devant  eux  les  administrateur? 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

•  IV.  Les  eitovens  ne  peuvent  être  distraits  des  ju- 
ges que  la  loi  leur  assii^iie  par  aucune  commission, 
ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que  celle^ 
(jui  sont  déterminées  jiar  les  lois. 

«  V.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitive- 
ment leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage, 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du 
pouvoir  léi^islatiL 

«  Vî.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  action  au  civil  sans  i]u'il  leur  soit  pisli- 
tié  que  les  parties  ont  comparu  ou  que  le  deman- 
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deur  a  cité  sa  partie  adverse  devant  des  médiateurs, 
pour  parvenir  à  une  conciliation. 

«  VII.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  pai.xdnns 
les  cantons  et  dans  les  villes  ;  le  nombre  en  sera  dé- 
tenniiK^'  pnr  le  pouvoir  législatif. 

■  Vlll.  11  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler 
le  nombre  et  les  arrondissements  des  tribunaux,  et 
le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal  sera  com- 
posé. 

«IX.  En  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés, 
ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  les  cas  où  il 
lui  appartient  de  poursuivre  l'accusation. 

•  Après  l'accusation  admise  ,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

a  L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à 
vingt,  sans  donner  des  motifs. 

•  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  fitre 
au-dessous  du  nombre  de  douze. 

«  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

«L'instruction  sera  publique,  et  l'on  ne  pourra 
refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  conseil. 

«  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  légal  ne  peut 
plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

"  X.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l'officier  de  police,  et  nul  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu'en  vertu  dun 
mandat  des  officiers  de  police,  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps  d'un  tribunal ,  d'un  décret  d'accusa- 
tion du  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appar- 
tient de  le  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  condam- 
nation à  prison  ou  détention  correctionnelle. 

«XI.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l'officier 
de  police  sera  examiné  sur-le-champ  ou  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet 
d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  li- 
berté, ou,  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  la  maison  d'ar- 
rêt, il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref  délai ,  qui ,  en 
aucun  cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

«  XII.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s'il 
donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
permet  de  rester  libre  sous  cautionnement. 

«XIII.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention 
•est  autorisée  par  la  loi  ,  ne  peut  être  conduit  et  dé- 
tenu que  dans  les  lieux  légalement  et  publiciuenient 
désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou 
de  prison. 

«  XIV.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucun  homme  qu'en  vertu  d'un  mandat ,  or- 
donnance de  prise  de  corps,  décret  d'accusation  ou 
jugement  mentionné  dans  l'art.  X  ci-dessus,  etsans 
que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

«  XV.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représenter 
la  personne  du  détenu  à  l'officier  civil  ayant  la  po- 
lice de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis  par  lui. 

«  La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne 
pourra  de  même  être  refusée  à  ses  parents  et  amis, 
porteurs  de  l'ordre  de  l'oflicier  civil,  qui  sera  tou- 
jours tenu  d«  l'accorder ,  à  moins  que  le  gardien  ou 
geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge, 
transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  l'arrêté  au  se- 
cret. 

•  XVI.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou 
son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit 
d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou 
fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen  ,  ou  qui  - 
conque,  même  dans  le  cas  d'arrestation  autorisée 
l)ar  la  loi,  conduira,  recevra  on  retiendra  un  citoyen 
dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et'lé- 
galement  désigné,  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui 
conlrcvicudru   aux  dispositions  des  articles   XIV 


et  XV  ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  dé- 
tention arbitraire. 

«  XVII.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni 
poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 
primer ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  qu'il  ait  provoquée  dessein  la  désobéis- 
sance à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués, 
la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quelques-unes  des  ac- 
tions déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

«  La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise;  mais  les  calomnies  volontaires  contre 
la  probité  des  fonctionnaires  publics  (  t  la  droiture 
de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l'ob- 
jet. 

«  Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  per- 
sonnes que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie 
privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite. 

«  XVIII.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  parla  voie  ci- 
vile, soit  par  la  voie  criminelle  ,  pour  fait  d'écrits 
imprimés  ou  publiés  ,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  par  un  jury  :  l"  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dé- 
noncé ;  20  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupa- 
ble. 

«XIX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri- 
bunal de  cassation,  établi  près  du  corps  législatif.  Il 
aura  pour  fonctions  de  prononcer  : 

«  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

«  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suscipion  légitime; 

«  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à  par- 
tie contre  un  tribunal  entier. 

«  XX.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  pourra  jamais  connaître  du  fond  des  affai- 
res ;  mais  ,  après  avoir  cassé  le  jugement  qui  aura 
été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  for- 
mes auront  été  violées,  ou  qui  contiendra  une  con- 
travention expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

«  XXI.  Lorsqu'après  deux  cassations  le  jugement 
du  troisième  tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra 
pas  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  sans  avoir 
étésoumise  au  corps  législatif,  qui  portera  un  décret 
déclaratoire  de  la  loi,  auquel  le  tribunal  de  cassa- 
tion sera  tenu  de  se  conformer. 

«XXIl.  Cbaque  année  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  corps  législatif 
une  députation  de  huit  de  ses  membres  ,  qui  lui 
présenteront  l'état  des  jugements  rendus ,  à  côté  de 
chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'af- 
faire et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  déci- 
sion. 

"  XXllI.  Une  haute-cour  nationale ,  forme'e  de 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés, 
connaîtra  des  délits  des  ministres  et  agents  princi- 
paux du  |)ouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  attaque- 
ront la  sûreté  générale  de  l'Etal ,  lorsque  le  corps 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation, 

«  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation 
du  corps  législatif,  et  à  une  distance  de  trente  mille 
toises  au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses 
séances. 

«  XXtV.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge- 
ments des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
«la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat  roi  des  Français,  à 

«tous  présents  et  à  venir,  salut.  Le  tribunal  de 

«a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(Ici  sera  copié  le  jugement,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  du  nom  des  juges.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce 
«requis  de  mettre  ledit  jugcmentà  exécution  ;  à  nos 
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«commissaires  auprès  des  tiibiinanx  d'y  tenir  la 
«  mnin,  et  à  tons  command.inls  et  olliciers  de  la 
«  lorco  pid)liqno  de  prêter  main-forte  lorsiiii'ils  en 
«  seront  h'galement  requis;  en  foi  de  quoi  le  prii- 
«  sent  jugement  a  été  signé  par  le  président  du  tri- 
«  biinal  et  par  le  grcl'lier.  • 

•  XXV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  l'observa- 
tion des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et  de  l'aire 
exécuter  lesjugements  rendus. 

«Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  re- 
querront, pendant  le  cours  de  l'instruction  i)0ur  la 
régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement  pour 
l'applicition  de  la  loi. 

«  XXVI.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tri- 
bunaux dénonceront  au  directeur  du  jury,  soit  d'of- 
fice, soit  d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  le  roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  subsistances 
et  autres  objets  de  commerce  ,  et  contre  la  percep- 
tion des  contributions; 

•  Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  empécbée  ; 

«  Les  attentats  contre  le  droit  des  gens,  et  les  ré- 
bellions à  l'exécution  des  jugements  et  de  tous  les 
actes  exécutoires  émanés  dos  pouvoirs  constitués. 

«XXVII.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au 
tribunal  de  cassation,  parla  voie  du  commissaire  du 
roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leur  pouvoir. 

«Le  tribunal  les  annulera  ;  et  s'ils  donnent  lieu  à 
la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législalii, 
qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s'il  y  a  lieu,  et 
renverra  les  prévenus  devant  la  haute-cour  natio- 
nale. » 

TITRE   IV. 
De  la  force  publique. 

«  Art.  1er.  La  force  publique  est  instituée  pour  dé- 
fendre l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assu- 
rer au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois. 

«11.  Elle  est  composée  : 

-  De  l'armée  do  terre  et  de  mer  ; 

«  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service 
intérieur  ; 

«  Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
enfants  en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le 
rôle  de  la  garde  nationale. 

"111.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etal  ;  ce  sont  les 
citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  force 
publique. 

«  IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former 
ni  agir  comme  gardes  nationales  qu'en  vertu  d'une 
réquisition  ou  d'une  autorisation  b'gale. 

"  V.  Ilssontsoumis,  en  celle  qualité,  à  une  orga- 
nisation déterminée  par  la  loi. 

"  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu'une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

«  Les  distinctions  de  grade  et  la  suboriliuation  ne 
subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant 
sa  durée. 

«  VI.  Les  officiers  sont  élus  à  temps ,  et  ne  peu- 
vent être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  service 
comme  soldats. 

"  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus 
d'un  district. 

«  Vil.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  em- 


ployées pour  la  sûreté  de  l'Etat  contre  les  ennemis 
du  dehors  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

•  VIII.  Aneun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
ligne  ne  peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans 
une  n'ciuisitiou  b'gale. 

«  IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen  si  ce  n'est  pour 
l'exécution  des  mandements  de  police  et  de  justice, 
ou  dans  les  cas  formelletnent  prévus  par  la  loi. 

«  X.  La  réquisition  de  la  force  publiiiue  dans  l'in- 
térieur du  royaume  appartient  aux  ofiiciers  civils, 
suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

«  XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  de'partement, 
le  roi  don  liera, sous  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exi-cution  des  lois  et  lé 
rt'tablissement  de  l'ordre  ,  mais  à  la  charge  d'en  in- 
former le  corps  législatif  s'il  est  assemblé,  et  de  le 
convoquer  s'il  est  en  vacances. 

«  XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante ;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

«  XIII.  L'armée  de  terre  erde  mer  et  la  troupe  des- 
tinée à  la  sûreté  intérieure  sont  souinises  à  des  lois 
liarticulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  forme  desjugemeuts  et  la  nature  des  peines 
en  matière  de  délits  militaires.  " 

TITRE  V. 

Des  contributions  publiques. 

«  Art.  1er.  Les  contributions  publiques  seront  dé- 
libérées et  lixées  chaque  année  par  le  corps  législa- 
tif, et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour 
de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  expressé- 
ment renouvelées. 

«  II.  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquilleinent  de  la  dette  nationale  et  au  payement 
de  la  liste  civile  ne  pourront  être  ni  refusés  ni  sus- 
pendus. 

«  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique 
pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  fait 
partie  de  la  dette  nationale. 

«  Le  corps  législatif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  char- 
ger la  nation  du  payement  des  dettes  d'aucun  indi- 
vidu. 

«  III.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé- 
partements minislériels,  signés  et  certiliés  par  les 
ministres  ou  ordonnateurs  généraux  .seront  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression,  au  commence- 
ment des  sessions  de  chaque  b'gislature. 

«  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  di- 
verses contributions  cl  de  tous  les  revenus  publics. 

«  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  dis- 
tingués suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les 
sommes  touchées  et  dépensées,  année  par  année, 
dans  chaciue  district. 

«Lesdt'penses  particulières  à.chaque  département, 
et  relatives  aux  tribunaux,  aux  corps  adnunistralifs 
et  autres  établissements,  seront  également  rendues 
publiques. 

«  IV.  Les  administrateurs  de  département  et  sous- 
ndminislrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  con- 
tribution publique, ni  faire  aucune  ri'partition  au  delà 
du  temps  et  des  soiniues  fixés  par  le  corps  législatif, 
ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  êlre  autorises  pat 
lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du 
département. 

«  V.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  per- 
ception et  le  versement  des  eonlributions ,  cl  donne 
tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  clVel,  » 
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TITRE  VI. 


Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les 
nations  étrangères. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprcntlre  an- 
cnno  f^uorre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et 
n'emiiloierajamaisses  forces  contrela  liberté  d'aucun 

peuple. 

«  La  constitution  n'admet  pointle  droit  d'aubaine. 

«  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent 
à  leurs  parents  étrangers  ou  français. 

"Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des 
biens  situés  en  France,  et  en  disposer  de  même  que 
tout  citoyen  français,  par  tous  les  moyens  autorisés 
par  les  lois. 

"  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que 
les  citoyens  français,  sauf  les  conventions  arrêtées 
avec  les  puissances  étrangères  ;  leur  personne ,  leur 
biens,  leur  industrie,  leur  culte  sont  également  pro- 
tégés par  la  loi.  » 

TITRE  VII. 
De  la  révision  des  décrets  constitutionnels. 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  constituante 
déclare  que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de 
changer  sa  constitution  ;  et  néanmoins ,  considérant 
qu'il  est  plus  conforme  à  l'intérêt  national  d'useï' 
seulement,  par  les  moyens  pris  dans  la  constitution 
même  ,  du  droit  d'en  réformer  les  articles  dont  l'ex- 
périence aurait  fait  sentir  les  inconvénients,  décrète 
qu'il  y  sera  procédé ,  par  une  assemblée  de  révision, 
en  la  forme  suivante  : 

«11.  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront 
émis  un  vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quel- 
que article  constitutionnel,  il  y  aura  lieu  à  la  révision 
demandée. 

«dll.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne 
pourront  proposer  la  réforme  d'aucun  article  con- 
stitutionnel. 

«  IV.  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la 
suite  proposer  quelques  changements,  les  deux  pre- 
mières ne  s'occuperont  de  cet  objet  que  dans  les 
di'ux  derniers  mois  de  leur  dernière  session,  et  la 
troisième  ,  à  la  lin  de  sa  première  session  annuelle 
ou  au  commencement  de  la  seconde. 

«  Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront  sou- 
mises aux  mêmes  formes  que  les  actes  législatifs; 
mais  les  décrets  par  lesquels  elles  auront  émis  leur 
vœu  ne  seront  pas  sujets  à  la  sanction  du  roi. 

«  V.  La  quatrième  législature,  augmentée  de  deux 
cent  quarante-neuf  membres  élus  en  chaque  dépar- 
tement ,  par  doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il 
lournit  pour  sa  population  ,  formera  rassend)lée  de 
révision. 

«  Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront 
élus  après  que  la  nomination  des  représentants  au 
corps  législatif  aura  été  terminée  ,  et  il  en  sera  fait 
un  procès-verbal  séparé. 

«  L'Assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que 
d'une  Chambre. 

«  VI.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement  ne  pourront  être  élus 
à  rassend)léc  de  révision. 


«  VII.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  , 
après  avoir  prononcé  tous  ensemble  le  serment  de 
«  vivre  libres  ou  mourir,»  prêteront  individuelle- 
ment celui  «de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  qui 
"  leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des 
«  trois  législatures  précédentes;  de  maintenir,  au 
«surplus,  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du 
«  royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  con- 
«  stituante  aux  années  1789,  1790  et  1791 ,  et  d'être 
«  en  tout  (idèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi.  •• 

«  VIII.  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s'oc- 
cuper ensuite,  et  sans  délai,  des  objets  qui  auront 
été  soumis  à  son  examen;  aussitôt  que  son  travail 
sera  terminé,  les  deux  cent  quarante-neuf  meudires 
nommés  en  augmentation  se  retireront,  sans  pouvoir 
prendre  part ,  en  aucun  cas  ,  aux  actes  législatifs.» 


<i  Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie ,  l'A- 
frique et  l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'em- 
pire français,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  con- 
stitution, ï 


«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n'a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties, 
sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de 
la  révision,  conformément  aux disposilious  du  litre  VII  ci- 
dessus. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à 
la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vigi- 
lance des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'af- 
feclion  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Fran- 
çais. 

«  Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de  constitution, 
seront  exécutés  comme  lois  ;  et  les  lois  antérieures  aux- 
quelles elle  n'a  pas  dérogé  seront  également  observées  tant 
que  les  uns  ou  les  autres  n'auront  pas  été  révoqués  ou  mo- 
difiés par  le  pouvoir  législatif. 

«  Signé  'Verxier,  président;  Pocgeapd, 
Couppé,  Mailly-Chatexcrexaud, 
CuAiLLON,  At'BRv,  cprquc  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  Dakcue, 
secrétaires.  » 


Du  3  septembre  1791. 

a  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lecture  de  l'acte 
constitutionnel  ci-dessus,  et  après  l'avoir  approuvé,  dé- 
clare que  la  constitution  est  terminée,  et  qu'elle  ne  peut  y 
rien  changer. 

■>  Il  sera  nommé  à  l'instant  une  dcputation  de  soixante 
membres  pour  offrir,  dans  le  jour,  l'acte  constitutionnel  au 

roi. 

a  Signé  Vehnier,  président  ;  PorcEARD , 
Couppé,  MAii-LY-CiiATfeAUREN.un , 
Chaillon',  Aubry,  évcque  du  dé- 
partement de  ta  Meuse,  Uahcue, 
secrétaires. 


AVIS. 

L'ancien  Moniteur  contient,  à  !a  suite  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, trois  documents  déjà  insérés  antérieurement  :  1»  le 
message  du  roi  à  r.Assemblée  nationale,  pour  l'acceptation 
de  la  constitution  ,  page  653  ;  2»  le  discours  du  roi  à  la  séance 
du  14-  septembre  1791,  et  3"  la  réponse  du  président  de 
l'Assemblée  à  ce  discours,  page  CC3. 
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Samedi  17  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  10  septembre, 

Considérations  sur  C  eut  revue  de  Pilnilz,  en  Saxe, 

On  ne  parle  actuellement  que  de  l'cntrevne  de  l'empereur 
et  du  roi  de  Prusse  à  Filnitz,  chez  l'élecleur  dcSuxc  ,  et 
l'on  se  tue  à  deviner  l'objet  de  celle  conférence  politique. 
Si  on  fait  attention  aux  personnages  qui  ont  paru  ù  ce 
cliâleau,  il  n'est  plus  douteux  qu'il  n'ait  été  question  de 
divers  inlérêts  d'une  haute  importance  ;  que  les  cabinels 
de  Vienne  et  de  Berlin  ne  cherchent  à  se  rapprocher  cntiè- 
rcuieiif,  et  ù  fixer,  d'un  commun  accord,  leurs  intérêts  re- 
spectifs ;  que  l'électeur  de  Saxe  n'y  prenne  une  part  active, 
tant  par  rapport  à  ses  posses>ioiis  actuelles  que  par  rap- 
port à  la  l'oiogiie,  dont  le  trône  lui  a  été  offert  éventuelle- 
ment ;  enfin ,  qu'on  n'y  ail  délibéré  et  pris  quelque  parti 
éventuel  relativement  aux  affaire^  de  France,  si  ce  n'est  de 
ï-i(filer  des  conjonctures  actuelles  pour  parvenir  à  leur 
uut  principal;  c'est  ce  but  qu'il  faut  démêler  pour  parve- 
nir à  la  vérité.  On  connaît  depuis  longtemps  le  projet  de  la 
cour  de  Vienne;   anciennement   elle  ne  cherchait  qu'à 
agrandir  ses  possessions,  qu'à  porter  loin  l'étendue  de  sa 
domination  ;  parvenue  au  degré  de  puissance  auquel  elle 
pouvait  prétendre,  elle  dirigea  constamment  toutes  ses 
vues  à  l'arrondissement  de  ses  Etats,  à  la  concentration  de 
sa  force  politique.  Ce  plan  fait  l'objet  chéii  de  son  ambi 
lion,  et  elle  ne  l'abandonnera  que  quand  il  sera  parfaite- 
ment rempli.  On  sait  que  la  maison  d'Autriche  convoite  la 
possession  de  la  Bavière,  ce  pays  voi^n  de  ses  Etats,  vaste 
et  riche  en  toute  sorte  de  productions  ,  terre  vierge  ,  pour 
ainsi  dire,  offrant  une  immense  moisson  en  tout  genre. 
Sous  le  règne  de  Joseph  II  elle  était  sur  le  point  de  l'avoir  : 
toutes  les  négociations  d'échanges  étaient  terminées  avec 
l'électeur  palatin  de  Bavière  ;  il  ne  manquait  plus  à  la  con- 
sommation de  cette  affaire  importante  que  le  consentement 
de  la  maison  palatine  de  Deux-Ponts.  La  cour  de  Vienne 
et  celle  de  Pétersbourg,  alliées,  mit  eut  tout  en  œuvre  pour 
l'obtenir  ;  mais  le  duc  régnant  eut  le  courage  de  résister  à 
toutes  les  offres  qui  lui  furent  faites  à  ce  sujet.  On  n'ignore 
pas  que  c'est  surtout  la  cour  de  Berlin  qui  fit  échouer  ce 
projet  d'échange,  ou  plutôt  ce  projet  d'arrondissement  de 
la  maison  d'Autriche,  et  que  c'est  elle  qui  forma,  à  cette 
occasion,  l'union  ou  la  ligue  germanique,  dont  la  base  re- 
pose sur  le  maintien  des  Etats  respectifs  tels  qu'ils  étaient 
alors. 

Forcée  par  les  circonstances,  la  cour  de  Vienne  mit  de 
côté  son  projet  favori,  bien  déterminée  à  le  reproduire  dans 
un  temps  plus  favorable.  Il  paraît  que  cette  époque  est 
prochaine;  au  moins  ce  qui  vient  de  se  passer  nouvelle- 
ment autorise  à  le  croire.  Léopold  fait  sa  paix  avec  les 
Turcs  :  il  ne  profite  point  de  sa  position  heureuse  pour  la 
dicter,  mais  il  semble  suivre  ra\is  de  l'rédéric-Guillaurae, 
médiateur  conjointement  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
ses  alliée<.  Il  avait  visiblement  pour  but  de  ménager  ce 
prince  pour  l'amener  à  des  arrangements  plus  importanis 
ù  la  maison  d'Autriche;  la  Russie,  son  intime  alliée,  suit 
son  exemple,  afin  de  mieux  servir  ses  intérêts.  Cette  soi  le 
de  déférence  dut  faire  une  grande  impression  sur  Frédéric- 
Guillaume,  auquel  on  aura  fait  entrevoir  la  possibilité 
d'arrondir  ses  Llats  du  côté  de  la  Pologne,  en  lui  procu- 
rant Dantzig  et  Thorn  avec  leur  territoire,  et  du  côté  de 
la  Silésie,  en  échangeant  les  margraviats  de  Bareulh  et 
d'Anspach  contre  les  deux  Lusaces.  Cette  démarche,  il 
faut  en  convenir,  est  bien  adroite;  car,  indépendamment 
de  ce  que  la  cour  de  Vienne  parviendrait  à  son  grand  but 
de  s'arrondir,  elle  détruirait  en  même  temps  la  ligue  ger- 
manique, cet  ouvrage  si  formidable  pour  elle,  et  dont  on 
prétend  que  le  roi  actuel  de  Prusse  a  donné  la  première 
idée  lorsqu'il  était  encore  prince  de  Prusse  ;  mais  les  temps 
les  circonstances  et  les  hommes  changent,  et  on  assure  que 
Frédéric-Guillaume  n'aimait  pas  l'empereur  Joseph  II. 
L'entrevue  des  deux  souverains  ù  Pilnilz  a  eu  pour  objet, 
à  uc  pas  CD  douter,  des  arrangements  de  celte  ualurc.  Les 

V*  Série,  —  Tome  IX, 


affaires  de  France  semblent  les  favoriser  ;  il  entre  proba- 
blement dans  leur  plan  d'exécution  de  se  servir  des  réfu- 
giés et  des  mécontents  fiançais,  cl  peut-èlre  mênic  de 
s'emparer  de  quelques  provinces  jadis  intégrantes  de  l'em- 
pire germanique.  Ces  puissances  ne  joueroni  leurs  rôles 
que  pour  mieux  cacher  les  vrais  intérêts  qui  les  font  à?ir. 
Mais  que  résultera-l-il  de  leur  concert  dans  le  cas  du  j)lus 
grand  succès  ?  rien  auli  e  chose  que  l'as^erv  is^ement  inévi- 
table de  l'Allemagne.  On  joue  aujourd'hui  en  politique  la 
pièce  de  liuse  contre  ruse ,  et  ce  sera  le  plus  lin  qui  rem- 
portera. Nos  princes  allemands,  qui  s'engouent  des  grands 
projets  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  qui  se  coali- 
sent même  pour  les  favoriser  en  haine  de  la  révoluiion 
française,  devraient  donner  à  ce  jeu  la  plus  sérieuse 
attention;  car  il  y  va  de  leurs  propres  intérêts,  de  leur 
existence  |)olitique.  Le  chevalier  de  Gramraont  laissait  un 
cheval  aux  cartes;  plus  d'un  prince  pourrait  ici  laisser  ses 
Etats. 

Si  ces  plans  d'échange  et  d'arrondissement  s'exécutent, 
il  ne  reste  plus  de  douie  qu'il  ne  s'établisse  en  Allemagne 
quatre  principales  puissances,  dont  deux  seront  pré|»ondé- 
rantes,  savoif  :  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Saxe  el  le  Palulinat. 
Les  autres  Etats  d'Allemagne  seront  dévores  successive- 
ment par  Cfs  puissances,  et  la  constitution  germanique  si 
vantée,  ni  la  ligue  des  princes,  ne  pourront  les  garantir  de 
celte  destinée.  L'Autriche  gagnerait  immensément  à  celte 
partie;  la  possession  de  la  Bavière  lui  vaudrait  plus  que  la 
conquête  d'un  royaume;  elle  arrondira  ses  Etats,  lui  assu- 
rera par  la  suite  l'archevêché  de  Salzl)ourg  et  l'évêché  de 
Passaw,  couvrira  ses  possessions  en  Italie,  et  tiendra 
même  toute  l'Ilalieen  respect.  La  domination  autrichienne, 
comptant  une  population  de  près  de  vingt-cinq  millions 
d'àmes,  se  toucherait  alors  dans  toutes  ses  parties,  el  il  ne  lui 
faudrait  que  la  moitié  de  ses  troupes  pour  couvrir  ses  fron- 
tières. Quelle  puissance  que  celle  de  celle  maison  !  Elle 
serait  absolument  prépondérante  en  Allemagne.  Les  ac- 
croissements que  l'on  proniet  à  la  puissance  du  roi  de 
Prusse  ne  la  balanceraient  pas  :  il  lui  faudrait  toujours,  pour 
lutter  avec  elle»  la  conservation  d'une  alliance  inaltérable 
avec  la  Saxe,  \fais  qui  peutcompter  sur  les  alliancesPelles 
sont  toutes  aussi  fragiles  que  le  verre.  La  Saxe  électorale, 
rpême  avec  la  couronne  de  Pologne,  ne  sera  jamais  qu'une 
puissance  subalterne;  l'électoral  de  Saxe  est  à  la  merci  de 
la  cour  de  Prusse,  comme  les  margraviats  de  Bareuth  et 
d'Anspach  dépendront  du  bon  plaisir  du  cabinet  de  Vienne, 
à  cause  du  voisinage  de  la  Bohême.  La  puissance  de  la 
maison  palatine  serait  tout  aussi  précaire,  par  les  voisius 
prépondérants  qu'elle  aurait. 

Ainsi  donc,  en  dernière  analyse,  le  nouveau  grand  pro- 
jet mûri  à  Pilnilz  ne  serait  favorable  qu'à  la  maison 
d'Autriche.  Le  cabinet  actuel  de  Berlin  semble  donner 
dans  le  piège;  il  s'en  repentira  sûrement  un  jour,  et  nos 
princes  allemands ,  au  lieu  de  s'en  extasier  el  d'y  prêter  la 
main,  feraient  mieux,  pour  leurs  propres  intérêts,  de  main- 
tenir dans  toute  sa  pureté  la  ligue  germanique,  ce  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  prévoyante  du  grand  Frédéric,  et 
de  s'opposer  de  toutes  leurs  lorces  à  ce  que  l'empire  ger- 
manique se  mêlât  des  aQaires  intérieures  de  la  France. 
Quant  à  ses  membres,  qui  ont  souffert  par  le  nouvel  ordre 
de  choses  introduit  dans  ce  royaume,  la  nation  française  a 
promis  une  indemnité,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne 
s'en  acquitte  généreusement. 


FRAiNCE. 

SUITE  DE  LA   NOMINATION   DFS   DÉPUTÉS   A   LA   PREMItlRB 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Pans, 
Du  IC.  —  M.  Hérault  de  Sécliellcs. 

Département  de  la  Haute-Garonne, 
MM.  Roucdc,  membre  du  directoire  du  district  de  Mu- 
ret; Përiguon,  juge  de  paix  de  Montech  ;  Projan;  Carcs, 
homme  de  loi;    Veyrieu,  juge  du  district  de  Toulouse; 
Teulc,  oûicier  municipal  de  Toulouse. 
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Départemeni  d'IUe-et-Filaine. 
Hauts  Jurés  :  MM.  Fermon  ,  député  à  l'Assemblée  na- 
lionale,  président  ;  Lemoinp,  accuSuleur  public;  Lei)oilc- 
vin-Cliasuei,  greffier;  Malherbe,  procureur  général  du 
département  ;  Kergal,  membre  de  la  haute  cour  nationale; 
Lanjuinuis,  idem. 

Département  de  la  Nièvre, 
MM.  Rameau,  président  du  directoire  du  déparlement; 
Dameron,  juge  du  tribunal  du  disirict  de  La  Charité; 
Sautereau,  procureur-syndic  du  département;  Durinjuge 
du  tribunal  de  Decize;  Matliieu,  adminlslrateur  du  dépar- 
tement; Dupin,  procureur-syndic  du  district  de  Clamecy; 
Frasey,  maire  de  Forges. 

Suppléants  :  MM.  Leblanc,  vicaire  de  la  cathédrale  de 
Ncvers  ;  Quesiiay,  maire  de  Saint-Germaincn-Viri  ;  Debôzc, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Nevers. 
Département  de  la  Corréze. 
MM.  Germiniac,   président  du  département;   Brival, 
procureur  général;  Borie,  Chassagnac,  Maibot,  adminis- 
trateurs; Burdon,  juge  du  disirict;  Fay- La-Chaise,  mé- 
decin. 
Suppléants  ;  MM.  Serre  le  jeune,  Lacaze,  Delforti 

Départcmeni  deVhère, 
Hauts  jurés  :  MM.  Muilleraux;  Delaloi,  président  du  tri- 
bunal criminel  ;  Lemaître,  accusateur  public  ;  Couturier. 
Département  de  la  Seinc-.lnféricure. 
MM.  Tarbé,  négociant  à  Rouen  ;  Grégoire  l'aîné,  négo- 
ciant au  Havre;  Brémonlier,  négocianl  ù  Rouen;  Frou- 
dière,  honyne  de  loi;  Forfait,  ingénieur  au  Havre. 

Suppléants:  MM.  Lacorne,  Durufley,  Hayet,  Ruault, 
Pocljollc,  Dubois. 

Département  de  la  Mayenne, 
Notre  évoque  constitutionnel  vient  de  publier  une  lettre 
pastorale  dans  laquelle,  avec  le  ton  de  tolérance  et  de  dou- 
ceur  qui  convient  si  bien  à  la  religion  dont  il  est  le  pon- 
tife, il  répond  aux  ennemis  de  la  constitution  civile  du 
clergé  ;  et  le  patriotisme  autant  que  la  raison  ont  dicté  ses 
réponses.  L'évèque  de  ce  département,  connu  auparavant 
par  ses  travaux  et  ses  succès  dans  l'éducation  publique,  est 
frère  de  M.  Villars,  connu  aussi  par  son  amour  pour  les 
lettres,  par  la  pureté  de  son  patriotisme  et  par  son  attache- 
ment  aux  principes  constitutionnels. 
Département  du  Finistère.  —  De  Brest,  le  2  septembre. 
Un  signe  sensible  d'aristocratie,  c'est  de  calomnier  les 
Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution.  La  Société  de  ce  nom, 
dans  celte  ville ,  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
son  zèle  à  propager  l'instruction  dans  les  campagnes,  tâche 
pénible  et  bien  digne  en  cela  des  bons  citoyens;  elle  a  fait 
imprimer  et  disti  ibuer  avec  profusion  un  tableau  exact, 
fidèle  et  raisonné  des  avantages  de  la  constitution.  Cet  ex- 
posé a  été  traduit  par  ses  soins  en  langue  bas-bretonne. 
Voici  deux  passages  qui  donneront  une  idée  de  l'utilité  de 
cet  écrit  patriotique. 

«  Qui  est-ce  qui  nommait  nos  curés?  C'était  un  ci- 
devanlseigneur,  homme  seul,  etsouvent  un  mauvais  sujet, 
ou  bien  un  grapillard  d'homme  d'affaires,  ou  sa  femme  de 
chambre  favorite,  pour  une  poignée  de  louis  d'or...  Ac- 
tuellement nous  les  nommerons,  ces  curés,  et  nous  ne 
choisirons  pas  les  libertins,  les  ivrognes,  les  avares,  les 
prestolets. 

(I  Qui  est-ce  qui  nommait  les  évoques?  etc.,  etc.  » 
Déjà  cette  instruction  civique,  qui  vaut  bien  les  ancien- 
nes instructions  pastorales,  a  produit  les  meilleurs ell'els. 
Le  gouvernement  nouveau  et  constitutionnel  doit  donc 
chérir  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Conslilulion,  au  lieu  de 
les  faire  calomnier  à  ses  frais;  car  c'est  aux  bons  citoyens 
à  aplanir  le  chemin  devant  des  ministres  patriotes.  In- 
struire les  hommes,  c'est  aider  ceux  qui  les  gouvernent; 
mais  les  honnêtes  gens,  qui  brûlent  de  zèle  et  d'amour 
pour  le  bien  public,  passent  encore  pour  des  incendiaires, 
cl  dans  ce  sens  la  révolution  n'est  point  accomplie. 


AVIS. 

Lps  amateurs  qui  désireraient  souscrire  pour  la  gravure 
des  portraits  de  J.-J.  Rousseau ,  Voltaire  et  Mirabeau ,  pré- 


sentés le  28  août  dernier ,  par  M.  BauJon ,  peintre  cl  gra- 
veur, à  l'Assemblée  nationale,  qui  les  a  acceptés,  pourront 
s'adresser  chez  M.  Conslanlin,  quai  de  l'Ecole,  n"  4,  au  ma- 
gasin de  tableaux,  dessins,  etc.,  pour  y  faire  recevoir  leurs 
soumissions.  Les  gravures,  qui  paraîtront  incessamment,  sent 
de  vingt-quatre  pouces  de  haut  sur  vingt  de  large.  Le  prix 
sera  de  6  liv.  chacune. 

Nota,  On  ne  sera  assujetti  à  aucun  payement  d'avance. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Eludes  de  la  Nature,  par  Jacques-Bernardin-Henri  de  Saint- 
l'ierre;  quatrième  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée, 
avec  celte  épigraphe  : 

Miseris  succurrere  disco, 

.Œbeid.,  lib.  I. 

Chez  M.  P.-F.  Didot  le  jeune  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins,  à  Paris;  5  vol.  in-t2.  Prix  :  16  liv. 

Voici  une  quatrième  édition  des  Eludes  de  la  Nature,  dont 
les  édilions  précédentes  sont  entièrement  épuisées  ,  ce  qui 
prouve  que  le  goût  du  public  pour  ce  bel  ouvrage  ne  s'est 
point  démenti ,  dans  un  temps  où  les  événements  politiques 
occupent  presque  toutes  les  classes  d'écrivains  et  de  lec- 
teurs. Quel  livre,  en  effet,  mérite  mieux  que  celui  de  M.  Saint< 
Pierre  l'avantage  d'être  constamment  relu?  Quel  livre  joint 
mieux  aux  sentiments  d'une  philosophie  douce  et  consohnle 
les  charmes  d'un  style  pittoresque,  facile  et  abondant?  Buf- 
fon  a  peint  avec  majesté  les  ouvrages  majestueux  de  la  na- 
ture, et  la  pompe  harmonieuse  de  son  éloquence  fait  aimer 
jusqu'à  la  bizarrerie  de  ses  opinions  les  plus  hasardées  sur  la 
formation  de  notre  globe;  Rousseau  a  développé  ses  pensées 
profondes  et  son  ardente  sensibilité  dans  un  style  nerveux  et 
toujours  brillant;  Fénelon  a  orné  la  morale  la  plus  pure  de 
toutes  les  richesses  de  son  imagination  poéti(|ue  ;  mais  ces 
écrivains  si  supérieurs  ont  trouvé  un  émi.îe  digne  d'eux,  et 
M.  Saint-Pierre,  sans  affecter  de  les  imiter,  semble  réunir 
leurs  talents  divers,  et  les  a  souvent  égalés. 

Sans  entreprendre  l'analyse  détaillée  du  livre  de  M.  Saint- 
Pierre  ,  je  vais  essayer  d'en  donner  une  idée.  C'est  en  ob- 
servant les  ouvrages  de  la  nature,  et  en  les  décrivant  tou- 
jours avec  un  art  enchanteur,  que  M.  Saint-Pierre  trouve  à 
chaque  pas  les  empreintes  de  l'existence  de  son  Auteur,  et 
de  nouveaux  motifs  que  l'homme  a  de  lui  rendre  grâce.  C'est 
dans  les  contrastes  les  plus  opposés  et  quelquefois  les  plus 
bizarres  qu'il  aperçoit  desharmonies  constanteset  nécessaires, 
découverte  ingénieuse  et  source  d'un  plaisir  que  beaucoup 
d'hommes  sentaient  sans  en  démêler  la  cause.  C'est  jusque 
dans  le  mécanisme  des  plus  petites  productions  du  règne  ani- 
mal ou  du  règne  végétal  qu'il  nous  fait  le  mieux  voir  les  ef- 
fets de  cette  toute-puissante  intelligence  ,  aussi  sublime  en 
Organisant  un  moucheron  qu'en  réglant  la  marche  éternelle 
de  l'univers.  Les  tremblements  de  terre,  les  débordements 
des  fleuves,  les  tempêtes  qui  soulèvent  les  mers,  tous  les 
maux  enfm  dont  le  genre  humain  est  accablé,  sont  ici  des 
preuves  certaines  de  la  bienfaisante  sagesse  delà  Providence; 
et  si  le  dur  athéisme  refuse  d'y  trouver  sa  conversion ,  le 
malhev.<>  est  au  moins  sûr  de  pouvoir  y  puiser  les  consolations 
les  plus  douces. 

Le  système  moderne  sur  l'aplatissement  des  pôles  et  la 
théorie  des  marées  a  été  combattu  par  M.  Saint-rierre,  qui 
croit  les  pôles  allongés ,  par  les  mêmes  raisons  qui  ont  fuit 
dire  à  Newton  et  à  ses  disciples  qu'ils  étaient  aplatis,  comme 
il  croit  les  marées  occasionnées  par  la  fonte  des  glaces  po- 
laires. On  sait  que  ces  assertions  lui  ont  valu  l'animadversion 
de  beaucoup  d'académiciens  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
convaincu  de  ce  qu'il  a  d'abord  avancé,  et  il  ajoute  à  ses  rai- 
sonnements des  autorités  nouvelles  (I).  C'est  au  temps  seul  à 
montrer  de  quel  côté  est  la  vérité,  si  l'honuiie  peut  espérer 
toutefois  de  jamais  bien  connaître  des  vérités  dont  l'ascer-t 
lainenicnt  est  trop  au-dessus  de  sa  puissance  et  de  sa  diirtc.  ' 
M.  Bern.  Saint-Pierre,  qui,  en  recevant  des  bienfaits  da 
Louis  XVI,  lui  avait  payé  un  tribut  public  de  reconnaissance, 
s'empresse  encore  de  lui  rendre  hommage,  dans  un  moment 
où  les  yeux  de  tous  les  Français  se  sont  tournés  vers  ce  mon.ir- 
quc  avec  un  nouvel  intérêt.  Les  Vivujl  d'un  Solitaire  cl  lo 
préambule  de  la  Chaumière  indienne  contiennent,  en  faveur 
du  roi,  des  opinions  et  des  sentiments  qui  ont  eu  l'avantage 
de  précéder  les  décrets  oii  les  sentiments  de  la  nation  vien- 
nent d'être  manifestés.  Mais  il  faut  que  je  cite  un  passage  de 
l'avcrlissement  que  M.  Saint-Pierre  a  misa  la  tête  de  si  nou« 

(1)  Voyez  la  note  importante  qui  termine  l'avis  en  tête  de 
celte  nouvelle  édition.  A.  91. 
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vclle  cctition,  passade  où  l'on  trouve  ioiitc  l'expression  d'une 
Sme  scnsiljle  et  les  leçons  les  plus  sages  que  la  pliilosopliie 
puisse  adresser  aux  rois.  «  0  roi  !  puissent  vos  destins  se  rtu- 
Iiir  à  eiux  de  votre  peuple  et  ne  s'en  séparer  jamais  I  Puisse 
votre  vue  lui  r.ippeler  le  bien  que  vous  avez  voulu  lui  faire, 
dont  ses  représentants  se  sont  occupés  à  voire  invitation  ,  et 
que  vous  avez  désiré  avec  ardeur  comme  la  récompense  di- 
gne des  grands  rois.  Eloignez  de  vous  les  conseils  qui  pour- 
raient vous  en  séparer ,  sous  prétexte  de  votre  repos  ou  de 
votre  gloire.  Rappelez-vous  ces  maximes  du  précepteur  des 
rois,  sur  leur  autorité  cl  leurs  devoirs  :  —  Le  roi  peut  tout 
sur  les  peuples,  mais  les  lois  pourront  tout  sur  lui.  Il  a  une 
puissance  absolue  pour  faire  le  bien  ,  et  les  mains  liées  des 
qu'il  veut  faire  le  mal.  Les  lois  lui  conlient  les  peuples  comme 
le  plus  précieux  de  tous  les  dépôts,  à  condition  qu'il  sera  le 
père  de  ses  sujets.  Ce  n'est  point  pour  lui-même  que  les  dicui 
l'ont  fait  rui;  il  ne  l'est  que  pour  être  l'iiomme  des  peuples, 
(-'est  aux  peuples  qu'il  doit  tout  son  temps,  tous  ses  soins, 
toute  sonalfeclion  ;  et  il  n'est  digne  de  la  royauté  qu'.iulaiil 
qu'il  s'oublie  lui-même  pour  se  sacrifier  au  bien  public.  Mi- 
nos  n'a  voulu  que  ses  enfants  régnassent  après  lui  qu"à  con- 
dition qu'il  régneraient  suivant  ces  maximes.  » 

TÉLÉ.MAQUE  ,  ll'v.   V. 

{Cet  article  est  de  M.  Castera.) 
ff.  B.  Cette  nouvelle  édition  peut  se  distinguer  des  con- 
trefaisons si  multipliées  de  cet  ouvrage  en  ce  que  le  nom  de 
l'auteur  est  en  lettres  transparentes  dans  les  feuilles  du  titre. 

—  La  Co;i5/i«M<io/i/ro«ça/5«,présentéeleôseptcmbre  1791 
et  acceptée  par  le  roi  les  15  et  14  du  même  mois. 

Vivre  libre  ou  mourir. 

Edition  très-exacte.  Prix  :  li>  s.,  franc  de  port.  A  Paris, 
au  bureau  du  Journal  gratuit,  boulevard  de  la  Porle-Saint- 
Nartin  à  celle  Saint-Denis,  u»  5. 

On  trouve  au  même  bureau  une  collection  des  lois  de 
l'Assemblée  nationale  sanctionnées  par  le  roi,  rangées  par 
ordre  de  matières.  Il  y  en  a  actuellement  quarante  codes, 
séparés,  en  vente;  plusieurs  autres  sont  sous  presse.  On  en 
distribue  le  catalogue  gratis. 

S'adresser  à  M.  Prévost  de  Saint-Lucien  ,  ancien  avocat 
au  ci-devant  parlement,  actuellement  imprimeur,  au  bureau 
ci-dessus. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

DÉCRET    PROMIS  DANS  LE  NUMÉRO    D'HIER  ,  SUR   LA 
CO.MPTABILlTli:. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  i  juillel  1791  : 

1°  Que  le  corps  législalil  verrait  et  appurerail  par  lui- 
même,  définilivtmLiit,  les  comptes  de  la  iiulion  ; 

2*  Qu'il  lui  serait  préseiilé  le  plan  de  l'organisation 
d'un  bureau  de  complabililé  chargé  de  la  préparation  des 
comptes  qui  doivent  ètie  vus  et  apurés  déliniliveoienl  par 
le  corps  législatif. 

Le  8  septembre,  l'As=emblée  nationale  a  décrété  qu'il 
ne  serait  pas  établi  un  tribunal  unique  pour  juger  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  sur  les  comptes. 

D'après  ces  bases,  voici  le  projet  de  décret  qui  est 
proposé  à  l'Assemblée  : 

«  Art.  I".  Il  sera  établi  un  bureau  de  complabililé,  com- 
posé de  quinze  personnes  qui  seront  nommées  par  le  roi, 
sans  néanmoins  qu'elles  puissent  être  destituées  si  ce  n'est 
sur  la  demande  des  législatures,  et  après ^voir  été  préala- 
blement entendues.  Ces  quinze commissairu!»  seront  divisés 
en  cinq  sections,  composées  de  trois  membres  chacune, 
lesquelles  ■^llernproiU  tous  les  ans;  sauf  à  angnuiiler  leur 
nombre  si  l'accélération  des  travaux  et  l'ulililé  publique 
l'exigent. 

«  H.  Lesdits  commissaires  recevront  ton?  les  comptes 
dont  il  va  être  mention  ci-aprés,  les  apureront,  et  en  dres- 
seront le  rapport. 

«  IlL  Chaque  rapport  sera  signé  par  trois  commissaires, 
qui  demeureront  respousables  des  faits  qu'ils  auront  at- 
testés. 

«  IV.  Chaque  commissaire  fournira  un  caulionnemEnt 
en  immeubles  de  la  somme  de  (),000  liv. 

«  V.  Les  receveurs  des  disliicts  et  tous  hOiOficrs  et 


payeurs  particuliers  compteront  des  sommes  qu'ils  auront 
reçues,  et  de  l'emploi  qu'ils  auront  fait,  aux  cummissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  pour  tous  les  objets  dereeelte 
oïdinaire  qui  doivent  y  être  versés;  ils  compteront  au  tié- 
sorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sous  les  yeux  du 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  ladite  caisse,  pour 
tous  les  objets  de  recette  exlraordiuaire  qui  doivent  y  être 
versée. 

•  VI.  Dans  le  cas  oiî  il  s'élèverait  des  contestations  sur 

quelques-uns  des  articles   des  comptes  présentés  par  les 

I  receveurs  de  district  et  autres  trésorieis  et  payeurs  parli- 

I  culiers,  soit  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 

soitau  trésorier  derextraordinaire,lcsditesconlesta:ionsse- 

I  ront  suivies,  à  la  lequèle  des  commissaires  de  la  trésorerie 

i  et  du  trésorier  de  l'extraoi  dinaire,  devant  les  tribunaux  de 

I  district  dans  le  territoire  desquels  les  comptables  seront 

domiciliv^s. 

0  VII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  le 
trésorier  de  l'extraordinaire,  les  administrateurs  des  do- 
maines ,  ceux  des  douanes  et  ceux  de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  présenteront  les  coinpies 
de  l'universalité  des  recettes  qu'ils  auront  faitesou  dû  faire, 
et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait,  au  bureau  de  compla- 
bililé, pour  être  lesdits  comptes,  après  l'examen  qui  en 
aura  élé  (ait  au  bureau  de  comptabilité,  vus  et  apures  dé- 
finitivement par  le  corps  législatif,  aux  termes  du  décret 
du  h  juillet  dernier. 

0  VIII.  Si,  en  procédante  l'apurement  desdits  comptes, 
l'Assemblée  nationale  législative  reconnaît  que  quelques 
articles  sont  sujets  à  contestation,  elle  ordonnera  la  com- 
niunicaiion  des  comptes  à  l'agent  du  trésor  public,  à  l'cITel 
par  lui  de  poursuivre  la  contestation  devant  le  tribunal  du 
district  dans  le  territoiie  duquel  la  trésorerie  nationale  ou 
la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  établies. 

a  IX.  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des  arrêtés 
de  comptes  sera  poursuivi ,  contre  les  receveurs  de  disti  ict 
et  les  receveurs  particuliers,  à  la  requête  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  pour  ce  qui  doit  rentrer  à  ladite 
trésorerie;  à  la  requête  du  tré.sorier  de  l'extraordinaire, 
.sous  la  surveillance  de  l'administrateur  de  ladite  caisse, 
pour  ce  qui  doit  rentrer  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le 
recouvrement  des  débets  résultant  des  arrêtés  de  comptes 
rendus  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
pur  le  trésorier  de  l'extraordinaire,  sera  poursuivi  ù  la  re- 
quête de  l'agent  du  trésor  public. 

«X.  Tons  receveurs  particuliers  comptables  à  la  tréso- 
rerie nationale  ou  à  la  trésorerie  de  l'extraordinaire  seront 
tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  VI  du  litre  111 
du  décret  du  4  juillet  dernier,  de  remettre  leurs  comptes 
auxdits  trésoriers,  au  1^'  juin  de  chaque  année  au  plus 
lard,  pour  l'année  qui  aura  fmi  nu  31  décembre  précédent. 
«  XI.  Avant  d'adresser  leurs  comptes  aux  trésoriers,  soit 
de  la  caisse  nationale,  soit  de  la  caisse  de  l'extraoïdinairr. 
Il  s  rereveurs  de  district  les  feront  passer  au  directoire  de 
district,  pour  (|u'il  propose  les  observations  dont  le  compte 
lui  paraîtra  susceptible.  Les  directoires  de  district  ne  pour- 
ront retenir  le  compte  plus  de  quinze  jours  pour  en  faite 
l'exiimen.  Le  receveur  le  remettra  au  directoire  au  plus 
tard  le  1*'  mai ,  de  manière  que,  sous  aucun  prétexte  ,  la 
remise  du  compte  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  ou  du  trésorier  de  l'cxtraordluaire, 
ne  puis-e  être  dilTérée  au  delà  du  1"  juin. 

nXll.  Les  commissaires  deJa  trésorerie  et  le  trésorier 
de  l'extraordinaire  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines, 
de  remettre  au  but  eau  de  comptabilité  le  compte  de  chaque 
année  le  1«'  août  au  plus  tard  de  l'année  suivante. 

«  XIII.  Les  comptes  annuels  de  la  trésorerie  nationale 
et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  rendus  pul)lics 
par  la  voie  de  l'impression,  et  envoyés  ù  tous  les  departo- 
nienls.  Les  comptes  des  receveurs  de  district  seront  im- 
primes, envoyés  au  département  et  ù  tous  les  districts  du 
même  département. 

0  XIV.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'examen  des  comptes,  il 
paraîtrait  qu'il  y  a  lieu  ù  exercer  l'action  résultant  de  la 
jcspoiisabiliié  contre  quelques-uns  des  ministres  ou  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif,  le  bureau  de  comptabilité 
pourra  leqnérir  d'abord  desdits  ministres  ou  autres  agents 
•lu  pouvoir  exécutif  les  éclaircissements  qui  lui  paraîtront 
nécessaires.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  ù  l'Assemblée 
Dationalc  légisiulivc,  cilc  Uécidcru  s'il  y  u  lieu  à  l'aclioa 
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(le  responsabilité;  alors  cette  action  sera  inlentée,  à  la  re- 
fpifte  de  "ap;enl  du  trésor  public,  devant  le  tribunal  dans 
le  territoire  duquel  le  ministre  ou  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif sera  domicilié. 

«XV.  L'agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  mettre  tous 
les  mois,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  législaiive, 
l'état  de  la  poursuite  des  différentes  actions  qui  lui  seront 
confiées,  et  de  rendre  tous  les  trois  mois  cet  état  public 
par  la  voie  de  l'impression.  En  c;is  de  négligence  de  sa 
part,  il  deviendra  personnellement  responsable  des  som- 
mes dont  il  aurait  négligé  de  poursuivre  la  rentrée. 

a  XVI.  Les  délais  fixés  pour  la  comptabilité  par  le  décret 
du  /i  juillet  ne  commenceront  à  courir  que  du  1"  octobre 
prochain.  > 

SÉANCE  DU  «UDI  AU  SOIR. 

M.  PHÉI.1NES  :  Vous  avez  renvoyé  à  voire  comité  mi- 
litaire un  dt^crct  relatif  à  l'admission  des  sujets  aux 
écoles  d'artillerie  et  du  génie.  Le  travail  intéressant 
qui  se  fait  dans  toutes  les  places  à  la  fois  exige  do 
compléter  les  ofticiers  du  corps  du  génie,  autant  que 
l'instruction  peut  le  permettre;  c'est  ce  qui  a  déter- 
miné le  ministre  de  la  guerre  à  ordonner  l'examen  des 
élèves  qui  sont  à  l'école  de  Mézières,  qui  ont  fini  le 
temps  de  leur  instruction.  Leur  remplacement  de- 
vient d'autant  plus  nécessaire  qu'il  leur  faut  plus  de 
deux  ans  d'études  pour  être  adinis  au  service  des 
places,  et  qu'un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ayant 
fait  de  grands  sacilices  pour  se  présenter  au  con- 
cours attendent  ce  moment  avec  impatience.  Le  co- 
mité a  pesé  l'inconvénient  qu'il  pouvait  y  avoir  à 
laisser  décider  du  sort  d'un  jeune  homme  par  un 
seul  examinateur;  il  vous  propose  une  mesure  qui 
pare  à  cet  inconvénient  en  exigeant  deux  examina- 
teurs présents  ,  et  un  commissaire  nommé  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  dans  lequel  se  fera 
l'examen  ;  vous  remarquerez  que  ce  décret  n'est  qu8 
provisoire,  mais  toujours  fondé  sur  les  bases  de  la 
constitution ,  et  en  particulier  sur  celles  de  la  loi 
générale  qui  sera  proposée  sur  l'admission  au  ser- 
vice. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«Art.  !«'.  Des  cette  année  il  sera  reçu,  d'après  rexnmcn 
au  concours,  vingt  élèves  à  l'école  du  génie,  et  successive- 
ment ,  d'année  en  année,  il  en  sera  reçu  le  nombre  iiéce'^- 
saire  pour  que  les  trois  cent'*  oDTiciers  qui  composent  le 
corps  du  génie  soient  toujours  complets. 

«  II.  Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  qui  voudront  con- 
courir à  l'examen  se  feront  inscrire  au  bureau  de  la 
guerre;  le  ministre  de  ce  département  leur  fera  connaître 
l'époque  à  laquelle  ils  devront  se  présenter  aux  examina- 
teurs. 

«  m.  Les  sujets  seront  examinés  sur  le  même  cours  qui, 
jusqu'à  présent,  a  été  exigé  des  aspirants  au  corps  du  gé- 
nie, en  présence  des  deux  examinateurs  actuels  du  génie 
et  (le  l'arlillerie,  et  d'un  commissaire  qui  sera  nommé  par 
le  directoire  du  déparlement  dans  le  ressort  duquel  l'exa- 
men aura  lieu. 

t  IV.  Les  sujets  seront  admis  à  l'école  du  génie  et  pren- 
dront rang  entre  eux  selon  l'ordre  de  leur  léccption,  la- 
quelle sera  déterminée  en  conformité  de  l'avis  de  la  majo- 
rité des  examinateurs,  et  d'après  le  tableau  fourni  par 
eux  ;  en  sorte  que  le  premier  inscrit  sera  le  premier  de  sa 
nromotion  ,  et  ainsi  de  suite. 

«  V.  Les  articles  précédents  relatifs  au  corps  du  génie 
auront  aussi  lieu  pro\i5oirement  pour  les  a'^pirants  de 
rartiilcrie,  et  l'examen  de  ces  derniers  sera  fait  sur  le 
cours  d'instruction  aC'eclé  jusqu'à  ce  jour  au  corps  Je 
l'urlillerie. 

bVI.  Les  examens  préliminaires  pour  l'admission  aux 
écoles  (le  l'artillerie  et  du  génie  continueront  de  se  fahc 
séparément,  mais  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  ail  ilécoîn- 
posé  un  cours  d'instruction  commun  à  ces  deux  corps,  î.e 
ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
que  ce  cours  soit  composé  dans  le  plus  court  délai. 

0  Quant  aux  exiuu£««  I  subir  par  les  élèves  de  l'artille- 


rie et  du  génie  pour  passer  des  écoles  dans  ces  deux  corps» 
ils  conliiiueront  d'avoir  lieu  selon  la  forme  usitée  ci-devant* 

f  VII.  Le  directeur  des  foriificalions  des  places  des  Ar- 
dennes,  et  deux  officiers  employés  aux  forii.^cations  de 
Mézières,  seront  cbargés  du  commandement  de  l'école  du 
génie,  et  de  diriger  l'instruction  des  élèves. 

»  VIII.  A  raison  de  ces  doubles  fonctions,  51  sera  conti- 
nue à  ces  commandants  un  traitement  particulier,  lequel, 
à  compter  du  1"  janvier  1791,  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit: 
au  directeur  commandant  en  chef,  par  an  2,000  liv.  ;  au 
commandant  en  second,  1,500  liv.  ;  et  au  commandant  en 
troisième,  1,000  liv. 

«  IX.  Sur  le  nombre  des  seize  officiers  généraux  em- 
ployés, dont  l'augmentation  a  été  décrétée  le  24  juin  der» 
nier,  il  sera  attaclié  au  corps  du  génie  un  troisième  maré- 
chal de  camp,  inspecteur  des  fortifications,  et  au  corps  de 
l'artillerie  un  sixième  maréchal  de  camp,  inspecteur.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Chapelier,  au  nom  des  comités  de  conslilu-» 
lion  el  de  judicalure:  Des  diverses  institutions 
créées  sous  l'ancien  régime,  ou  subsistant  avec  lui, 
l'institution  des  notaires  est  à  peu  près  la  seule  qui 
n'ait  pas  encore  été  soumise  à  votre  examen,  soit 
parce  qu'elle  est  en  effet  la  moins  vicieuse  de  celles 
que  vous  aviez  à  réformer,  seit  parce  qu'elle  semble 
liée  moinsdirectement  au  sort  de  la  constitution  que 
vous  avez  dû  consolider  par-desssus  tout,  et  avant  de 
descendre  aux  parties  secondaires  de  l'organisation 
sociale. 

Vous  n'ambitionnez  pas  l'occasion  de  détruire 
pour  obtenir  la  gloire  de  créer  ,  et  plus  d'une  fois 
l'on  vous  a  vu  gémir  de  trouver  tout  à  faire  là  où 
vous  cherchiez  à  conserver.  Ainsi,  pour  se  confor- 
mer aux  intentions  qui  vous  dirigent,  et  avant  de 
vous  soumettre  aucunes  vues  nouvelles  sur  l'état 
des  notaires,  vos  comités  ont  dû  se  convaincre  de  la 
nécessité  d'en  proposer;  ils  ont  dû  rechercher  at- 
tentivement si  l'organisation  de  cette  classe  de  fonc- 
tionnaires ne  pourrait  pas  subsister  en  son  entier, 
et  s'unir  avec  le  nouvel  ordre  de  choses  où  leur  in- 
stitution ancienne  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  trans- 
plantée. 

Le  premier  pointa  examiner,  c'est  l'objet  de  l'in- 
liliition  elle-même;  les  fonctions  des  notaires,  con- 
sidérés uniquement  comme  des  rédacteurs  des  con- 
ventions, sont-elles  des  fonctions  nécessaires? 

Sur  cette  première  question  nous  n'avons  pas  hé- 
sité longtemps,  et  nous  ne  pensons  pas  avoir  beau- 
coup de  contradicteurs. 

Il  importe  à  la  société  que  des  citoyens  illettrés 
aient  la  faculté  de  contracter,  et,  puisqu'ils  ne  peu- 
vent établir  par  eux-mêmes  leurs  conventions,  il  est 
bon  et  utile  pour  la  société,  il  est  juste  envers  eux 
qu'une  main  étrangère  supplée  à  celle  qui  leur  man- 
que, et  rédige  l'engagement  qu'ils  n'ont  pu  ni  tracer 
ni  souscrire. 

Indépendamment  des  illettrés  proprement  dits,  il 
existe  une  classe  bien  plus  nombreuse  peut-être 
d'illettrés  en  affaires,  d'hommes  absolument  incapa- 
bles, soit  de  concevoir,  soit  de  motiver  et  d'arrêter 
leurs  conventions.  En  vain  le  législateur  a  voulu  que 
l'ignorance  des  lois  ne  pût  être  présumée;  il  avait 
besoin  de  cette  abstraction  pour  enlever  aux  réfrac- 
taires  une  trop  facile  excuse  ;  niais  cette  ignorance 
n'en  est  pas  moins,  dans  la  majorité  des  hommes,  un 
fait  positif  impossible  à  révoquer  en  doute  ;  or  il  im- 
porte également  que  ceux-là  contractent,  et  s'il  est 
vrai  que  la  société  ne  leur  doive  pas  physiquement 
les  mêmcssecours  qu'aux  premiers,  son  intérêt  exige 
encore  que  des  hommes  plus  expérimentés  viennent 
éclairer  leurs  concitoyens,  et  les  garantir  de  ces  er- 
reurs funestes  qui,  en  dispersant  les  fortunes  parti- 
culières, attaquent  d'une  manière  plus  ou  moins 
sensible  l'ordre  et  la  félicité  publique. 

&2ais  ce  ne  aont  pas  uniquement  des  rédacteurs  dos 
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conventions  qu'il  faut  â  la  socir'té  ;  plie  a  nn  besoin 
plus  f;ran(l  eticoip  et  commun  à  toulrs  les  classes  de 
citoyens;  il  lui  l.iiitdescertilicateurs  des  contrats,  des 
cfliciers  qui  en  attestent  la  vérité  et  en  consacrent 
la  date*  en  un  mot,  des  ofliciers  qui  leur  impriment 
ce  caractère  d'authenticité  sans  le(|uel  la  loi  ne  peut 
les  reconnaître,  ni  assurer  les  droits  (|iii  en  d<Tivrnt. 

Cependant  l'org-inisation  actuelle  des  notaires 
peut-elle  être  conservée  dans  son  entier,  ou  bien  a- 
t-elle  besoin  d'être  rélorniée? 

11  faut  distinjiuer  les  notaires  en  deux  classes:  les 
not.iires  royaux,  et  les  notaires  apostoliques,  sei- 
gneuriaux et  autres. 

Il  est  clair  que  ces  derniers,  et  avec  eux  tous  les 
ofliciers  du  même  genre,  sousquehjue  dénomina- 
tion qu'ils  existent,  iloivent  être  supprimés  ;  les  uns 
devaient  leur  iii'^titution  à  l'ancien  n-giine  ecclésias- 
tique: ils  (lis|)araissent  avec  lui  ;  les  autres  existaient 
par  la  féodalité  :  ils  doivent  tomber  avec  elle. 

Quant  aux  notaires  royaux,  on  ne  peut  méconnaî- 
tre lirrégularilédu  placement  actuel  de  ces  ofliciers: 
dans  tel  lieu  qui  réclame  la  présence  de  quatre  no- 
taires, il  ne  s'en  trouve  qu'un  seul;  dan?  tel  antre, 
nn  seul  notaire  suflirait,  ipiatre  s'y  trouvent  placés; 
enfin  il  est  telle  étendue  de  pays  assez  considérable 
oi'i  il  n'en  existe  aucun.  Mais  surtout  d'apri's  la 
division  du  royaume  en  di'partements,  districts  et 
cantons,  il  est  impossible  de  ne  pas  rectifier  ce  place- 
ment, afin  que  clia(iue  section  de  la  division  politi- 
que obtienne,  en  raison  de  ses  besoins,  toutes  les 
institutions  qui  lui  sont  nécessaires. 

D'ailleurs  vos  lois  sur  l'abolition  de  la  vénalité 
comprennent  les  offices  de  notaires  comme  tous  les 
autres  offices;  la  vénalité  des  emplois  publics  n'est 
bonne  à  rien  qu'à  corrompre  les  institutions  les  plus 
pures,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire  exception 
aux  principes  sages  que  vous  avez  établis. 

Leurs  loiictions  ne  différeront  pas  beaucoup  de 
celles  des  notaires  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  soit 
parce  qu'en  elfet  cette  partie  était  assez  bien  ordon- 
née au  fond,  soit  parce  que  les  changements  qui 
doivent  y  être  apportés  dépendront  beaucoup  de  la 
réforme  de  notre  législation  ,  qui  n'est  pas  encore 
fort  avancée  ;  de  telle  sorte  qu'il  s'agit  moins  en  ce 
moment  de  régler  mieux  ces  fonctions  que  de  déter- 
miner le  meilleur  mode  d'existence  de  ceux  (pii  doi- 
vent les  renq)lir,  et  de  les  organiser  de  manière  que 
la  législation  nouvelle  les  trouve,  comme  il  convient 
qu'ils  soient,  propres  à  s'accommoder  à  tous  les 
changenients. 

Des  inconvénients  graves  qu'entraînerait  la  faculté 
accordée  à  tous  les  citoyens  d'exercer  les  fonctions 
de  notaire,  il  résulte  que  ceux-là  seuls  pourront  les 
remplir  il  qui  elles  ont  été  départies;  mais  il  reste 
encore  à  savoir  si  leur  nombre  doit  être  limité  ou  s'il 
pourra  s'étendre  indéfiniment. 

Trop  souvent,  en  établissant  des  fonctions  publi- 
ques, on  perd  de  vue  l'intérêt  du  fonctionnaire  ;  on 
croit  n'a  voir  plus  rien  à  fairelorsque  ses  de  voirsini  ont 
été  tracés;  il  semble  alors  que  tout  ait  été  prévu  pour 
le  plus  grand  avantage  de  la  société.  Mnis  ce  n'est 
pas  encore  assez  ;  il  lautque  ces  devoirs  soient  rem- 
plis, et  il  n'est  guère  de  moyen  plus  sur  d'atteindre 
ce  but  de  toute  institution  que  d'attacher  les  fonc- 
tionnaires par  leur  propre  intérêt  à  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  et  au  succès  de  leur  mission;  et  si 
l'on  excepte  quelques  places  qu'une  grande  considé- 
ration accompagne  ou  que  de  grandes  espérances 
environnent,  la  plupart  resteraient  vacantes  si  l'in- 
térêt et  le  besoin  n'y  ajipelaient  des  concurrents. 

Qui  pourrait,  parexeni|)le,  se  vouer  aux  fonctions 
de  notaire,  qui  pourrait  surtout  se  livrer  aux  lon- 
gues études  que  cet  état  exige, sans  l'espoir  li'y  trou- 
ver une  honncle  existence? 


Si  le  nombre  des  notaires  était  illimité,  si  tous 

ceux  qui  se  seraient  fait  juger  capables  de  l'rlre  pou- 
vaient l'être  en  ellet,n'est-il  pas  aisé  de  prévoir  qu'un 
relâchement  fâcheux,  une  complaisante  indulgence 
s'introduirait  peu  à  peu  dans  l'examen  des  sujets? 
L'on  verrait  bientôt  s'accroître  outre  mesure  cette 
classe  de  fonctionnaires,  ipii  ne  serait  plus  l'élite  des 
citoyens  probes  et  instruits,  mais  un  rassemblement 
d'hommes  médiocrement  éclairés,  se  disputant  non 
la  confiance,  mais  le  produit  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  et  tous  trop  rarement  employés  pour 
être  satisfaits  d'un  légitime  salaire. 

Nous  avons  donc  pensé  ([ue  le  nombre  des  notaires 
devait  être  limité,  mais  qu'aucune  base  (ixe  et  géné- 
ralement applicable  à  toutes  les  parties  (U\  royaume 
ne  pouvait  vous  être  présentée  en  ce  moment  ;  nous 
vous  proposons  en  conséquence  d'attendre  les  in- 
structions, renseiguemi-nts  et  demandes  particulières 
qui  vous  seront  fournis  par  les  divers  départements. 

Une  existence  versatile  et  sujette  ù  des  change- 
tnents  périodi{]uesne  peut  convenir  sous  aucun  rap- 
port à  l'état  de  notaire  ;  la  permanence  n'a  rien  ici 
qui  effraie  la  liberté;  le  notaire  n'est  pas  un  juge, 
mais  un  conseil,  un  ami  des  parties  ;  il  n'a  sur  elles 
aucune  autorité  dont  il  puisse  abuser,  et,  loin  d'a- 
voir à  leur  prescrire,  il  est  au  contraire  l'organe  de 
leur  volonté  ;  en  un  mot,  le  recours  à  son  ministère 
n'a  rien  de  forcé  ;  il  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi,  mais 
la  confiance  seule  lui  en  donne  l'exercice. 

La  compétence  des  notaires  n'était  rien  moins 
qu'uniforme  dans  l'ancien  ordre  de  choses.  Nous 
avons  pensé  (pie  l'un  des  principaux  avantages  qui 
se  rencontraient  dans  l'institution  des  notaires,  c'é- 
tait d'épargner,  dans  toutes  les  circonstances  où  leur 
ministère  avait  été  enqiloyé  ,  des  reconnaissances 
d'écritures  longues  et  difficiles ,  et  qu'étendre  la 
compétence  de  ces  officiersaux  limites  du  royaume, 
ce  serait  perdre  une  partie  de  cet  avantage  ou  s'expo- 
ser à  de  graves  inconvénients. 

Si  la  proposition  de  conserver  aux  offices  de  no- 
taires le  sceau  de  la  vénalité  avait  pu  vous  être  faite, 
sans  doute  on  l'aurait  princi|)alement  appuyée  sur  ce 
que  la  valeur  de  ces  offices  présentait  au  public  une 
garantie  des  faits  de  l'officier. 

Les  notaires  sont  destinés  à  remplir  des  fonctions 
trop  importantes  pour  que  rien  ne  garantisse  à  la 
société  la  réparation  de  leurs  erreurs,  et  même,  au- 
tant qu'il  est  possible,  celle  de  leurs  prévarications. 
Ainsi  vous  abolirez  la  vénalité  des  offices  notariels, 
mais  vous  n'enlèverez  pas  au  public  le  gage  de  sa 
confiance;  vous  rendrez  au  contraire  ce  gage  plus 
certain  encore  en  lui  assignant  une  destination  uni- 
que et  précise  qu'il  n'avait  pas  antérieurement. 

Donnés  aiix  citoyens  comme  instruments  de  leur 
volonté,  les  notaires  sont  comptables  envers  tons  de 
la  vérité  des  actes  qu'ils  souscrivent  ;  ils  sont  les 
conservateurs  des  traités  les  plus  précieux  aux  fa- 
milles, les  dépositaires  de  tous  leurs  intérêts  ;  sous 
cet  aspect  l'immense  responsabilité  de  ces  ofliciers 
est  sans  doute  peu  facile  ii  évaluer,  on  plutôt  elle 
est  inaiipréciable  si  l'on  veut  parcourir  toutes  les 
cbances  où  elle  peut  être  exercée,  et  calculer  sa 
masse  sur  la  possibilité  des  malversations,  des  er- 
niirs  ou  des  négligences  graves,  souvent  aussi  pré- 
judiciables que  la  mauvaise  foi  elle-même. 

Les  comités  ont  criulevoirsedéterminer  à  cet  égard 
d'après  les  principes  qui  vous  ont  guidés  en  fixant 
les  cautionnements  des  divers  fonctionnaires  publics 
que  vous  y  avez  assujettis  ;  ils  ont  consulté  les  con- 
venances raisonnables,  persuades,  comme  rAs^^em- 
blée  nationale  semble  l'avoir  été,  que  la  fixation  de 
ces  sortes  de  garanties  ne  peut  jamais  être  qu'arbi- 
traire par  la  nature  même  des  choses  ;  car  il  n'existe 
pas  de  bases  certaines  pour  l'établir,  et  si  dans  k 
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fait  il  en  existait,  elles  donneraient  des  re'sultals  im- 
possibles à  remplir.  • 

On  avait  projeté  de  faire  fournir  ce  gage  en  im- 
meubles; mais,  sans  approfondir  aujourd'hui  la  véri- 
table théorie  des  cautionnements,  nous  dirons  que 
nous  avons  pensé  qu'assujettir  à  un  gage  en  immeu- 
bles une  classe  de  fonctionnaires  aussi  nombreuse 
•que  celle  des  notaires,  ce  serait  allanguir  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  sensible  l'activité  de  l'agricul- 
ture, et  retirer  du  commerce  des  terres  une  masse 
île  fonds  très-considérable. 

Peu  d'hommes  ont  leurs  propriétés  parfaitement 
libres,  et  ceux  qui  les  ont  ainsi  consentent  difiicile- 
nient  à  les  grever  pour  autrui,  à  s'interdire  la  faculté 
d'en  disposer  pour  eux-mêmes,  soit  en  les  aliénant, 
soit  en  les  engageant  pour  leur  propre  compte.  Ce 
genre  de  cautionnement  est  donc  de  sa  nature  peu 
facile  à  obtenir,  et  il  le  deviendrait  bien  moins  encore 
par  le  grand  nombre  de  ceux  qui  seraient  demandés 
de  toutes  parts. 

En  vous  proposant  des  formes  nouvelles  pour 
l'élection  des  notaires  publics,  il  a  paru  à  votre  co- 
mité que  les  notaires  actuels  ne  devaient  pas  y  être 
assujettis,  et  que  sans  concours,  sans  nouvel  examen, 
et  (le  préférence  à  tous  autres,  ils  devaient  être  ad- 
mis dans  le  nouvel  établissement.  Les  mesures  que 
nous  vous  proposons  à  cet  effet  sont  combinées  de 
manière  qu'aucim  des  notaires  royaux  actuels  ne  sera 
privé  forcément  de  ses  fonctions,  soit  dans  le  lieu  oîi 
il  les  exerçait  précédemment,  soit  dans  tout  autre 
lieu  qu'il  aura  choisi  pour  sa  résidence  ;  ainsi,  plus 
lieureux  dans  cette  réforme  que  dans  toutes  celles  que 
vous  avez  opérées,  vous  aurez  entièrement  recom- 
posé l'organisation  notarielle  sans  être  obligéde  frap-, 
per  les  individus,  et  de  les  punir  en  quelque  sorte  du 
vice  de  leur  organisation  antérieure. 

Conservation  des  minutes. 

Quelque  soin  que  l'on  prenne  d'éviter,  dans  l'état 
actuel  des  notaires,  un  bouleversement  d'autant  plus 
à  craindre  qu'il  influerait  sur  les  affaires  et  sur  les 
intérêts  des  familles,  on  ne  peut  toutefois  prévenir 
un  dérangement  plus  ou  moins  considérable  dans 
les  placements  actuels  ;  de  là  l'obligation  de  statuer 
sur  les  minutes  des  notaires  en  général,  et  spéciale- 
ment sur  les  dépôts  conservés  jusqu'à  présent  dans 
des  résidences  qui  n'existeront  plus  alors. 

Ce  dépôt  des  minutes  a  pour  objet  d'assurer  aux 
citoyens  l'existence  de  leurs  titres,  leurconservation 
et  le  moyen  d'en  procurer  la  représentation  lorsqu'ils 
en  ontbesoin.  Or  l'établissement  d'un  seul  dépôt  dans 
chaque  résidence  est  loin  de  procurer  tous  ces  avan- 
tages. 

Si,  par  exemple,  toutes  les  minutes  des  notaires 
de  Paris  étaient  dans  un  dépôt  général,  pourrait-on 
raisonnablement  déclarer  responsable  de  la  perte  ou 
de  l'altération  de  l'une  d'elles  un  dépositaire  unique? 
11  aurait  toujours  à  alléguer  la  ditliculté  des  vérilica- 
tions  lors  du  dépôt,  la  facilité  qu'ont  eue  les  notaires 
d'abuser  de  cet  embarras  pour  couvrir  l'absence  ou 
dérober  les  vices  d'une  minute,  en  un  mot  toutes 
les  considérations  d'équité  qui  rendraient  si  pénible 
la  prononciation  d'une  responsabilité  sévère.  Cha- 
que ollicier  demeurant  au  contraire  gardien  de  ses 
propres  minutes,  la  responsabilité  est  pleine  et  en- 
tière; il  n'existe  aucun  moyen  d'excuse  pour  s'en 
délendre,  et  l'intérêt  des  parties  se  trouve  consé- 
queinment  beaucoup  mieux  en  sûreté. 

C'est  pour  la  société  une  responsabilité  trop  grande 
que  la  formation  de  tels  établissements.  Qui  peut  en 
cnet  calculer  les  malheurs  qu'entraînerait  la  de- 
struction d'un  seul  de  ces  dépôts,  occasionnée  par  i\n 
accident  quelconque,  tel  qu'un  incendie,  un  pillage 
et  a  autres  cvéncmcuts  ? 


Sans  doute  les  dépôts  particuliers  ne  sont  pas  a 
l'abri  de  ces  catastrophes;  mais  que  l'habitation 
d'un  notaire  soit  incendiée ,  ce  malheur  du  moins  ne 
rejaillit  (lue  sur  une  partie  des  citoyens,  et  encore  ils 
ont  la  possibilité  de  retrouver  dans  les  dépôts  voisins 
quelques  renseignements  utiles  ;  mais  par  l'incendie 
d'un  dépôt  général,  l'universalité  des  citoyens  sera 
frappée,  leurs  intérêts  et  leurs  droits  seraient  à  ja- 
mais anéantis  sans  aucun  espoir  d'en  recouvrer  la 
moindre  trace. 

Pour  prévenir  les  suites  funestes  d'un  tel  accident, 
on  exigerait,  dit-on,  letlépôl  dans  des  lieux  différents 
de  plusieurs  copies  du  même  acte;  maisd'abord,aux 
frais  de  qui  ces  copies  seraient-elles  faites?  Ils  seront 
nécessairement  supportés  par  les  parties,  et  c'est 
alors  un  véritable  impôt  sans  nécessité;  d'ailleurs, 
cette  multiplication  de  copies  et  de  dépôts  produirait 
elle-même  une  foule  d'inconvénients,  tels  que  la  pu- 
blicité trop  grande  de  certains  actes,  la  possibilité  de 
corrompre  l'un  des  dépositaires  pour  en  obtenir  la 
connaissance  et  en  abuser  ensuite. 

Enfin  les  dépôts  généraux  seraient  loin  de  procu- 
rer aux  parties  la  facile  communication  des  actes 
dont  elles  ont  besoin  ;  quelque  méthode,  quet(|ne 
vigilance  que  l'on  apportât  dans  l'arrangement  d'un 
nombre  si  prodigieux  de  minutes,  il  est  facile  de 
concevoir  combien  la  recherche  en  serait  longue  et 
difficile;  et  si  une  fois,  par  erreur  ou  par  inadver- 
tance, une  seule  de  ces  minutes  venait  à  être  dépla- 
cée, quel  espoir  resterait-il  de  la  retrouver  dans 
l'immensité  de  celles  oîi  elle  aurait  été  confondue? 

Ajoutez  à  tous  ces  motifs  la  dépensa  considérable 
pour  l'acquisition,  la  construction  et  l'entretien  des 
bâtiments  où  les  dépôts  seraient  établis. 

Vos  comités  ont  donc  rejeté  ce  premier  projet  ;  la 
forme  des  dépôts  particuliers  chez  les  notaires  leur  a 
semblé  préférable  à  toute  autre;  de  nombreuses 
translations  de  semblables  dépôts,  et  surtout  des 
translations  éloignées  auraient  de  graves  dangers. 
Chaque  famille  a  ses  habitudes  d'affaires  dans  tel  ou 
tel  lieu  qui  l'avoisine  ;  elle  sait  que  là  reposent  ses 
titres  ;  et  si  tout  à  coup  ils  en  étaient  déplacés  pour 
être  portés  au  loin  ,  il  s'élèverait  de  toutes  parts  des 
craintes,  des  incertitudes,  des  embarras;  et  il  est 
également  juste,  facile  et  prudent  d'en  ôter  le  pré- 
texte. 

Pour  vous  rassurer  contre  l'insuffisance  apparente 
des  cautionnements,  nous  devons  observer  que  le 
plussfir  gage  de  responsabilité  des  fonctionnaires  pu- 
blics doit  être  placé  dans  les  précautions  qui  accom- 
pagnent leur  choix  :  cet  important  objet  iloit  sollici- 
ter principalement  votre  attention. 

La  vénalité  des  offices  de  notaires  étant  abolie,  il 
ne  se  présente  que  trois  modes  divers  pour  le  choix 
de  ces  offices  :  la  nomination  du  roi,  l'élection  du 
peuple,  la  forme  du  concours. 

Vous  pressentez  que  vos  comités  ne  se  sont  pas 
fort  appesantis  sur  le  premier  moyen;  les  fonctions 
des  notaires  n'ont  en  elles-mêmes  aucun  des  carac- 
tères qui,  d'après  votre  constitution,  pourraient  faire 
remettre  au  pouvoir  exécutif  l'élection  du  sujet.  Nous 
cherchons  ici  le  moyen  d'obtenir  de  bons  choix  ;  et, 
pour  peu  que  l'on  réfléchisse  d'une  part  aux  qualités 
nécessaires  pour  en  être  honoré,  et  de  l'autre  part 
au  sérieux  examen  qui  doit  précéder  la  détermina- 
tion ,  il  est  évident  qu'une  nomination  par  le  roi,  ou 
plutôt  par  ses  ministres,  serait  lom  d'atteindre  à  ce 
but. 

Le  choix  des  notaires  par  la  voie  de  l'élection  po- 
pulaire parait  plus  conforme  à  nos  principes;  mais, 
considérés  sous  le  rapport  véritablement  important 
qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  comme  moyen  d'obte- 
nir de  bons  choix,  cette  forme  est-elle  admissible  ? 

11  n'en  estpas  des  notaires  comme  de  la  plupart  dis 
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fonctionnaires  publics  que  le  peuple  choisit  ;  les  ad- 
ministrateurs et  les  juges  au'il  se  donne,  il  a  pu  les 
connaître  et  les  apprécier  d  avance  ;  il  a  remarqué  la 
prudence  des  uns  dans  des  places  inférieures,  la  sa- 
gacité des  autres  dans  la  déiense  de  leurs  clients;  il  a 
jugé  ceux-ci  par  leurs  écrits,  ceux-là  parleur  répu- 
tation ;  enliu  il  a  pu  les  voir  dans  des  assemblées  po- 
litiques, et  le  suflrage  qu'il  leur  donne  est  le  résultat 
de  l'opinion  qu'il  a  prise  d'eux  dans  ces  diverses  cir- 
constances ;  sans  cela,  sans  ce  genre  d'épreuve  qui 
établit  dans  la  société  une  sorte  de  concours  perpé- 
tuellcmentouvert  à  tous,  que  seraient-ce  que  les  élec- 
tions populaires,  et  sur  quoi  seraient  déterminés  les 
suffrages  du  peuple? 

Mais  relativement  aux  notaires  il  n'existe  aucun 
moyeu  possible  de  préparer, d'éclairer  ainsi  à  l'avance 
l'opinion  des  électeurs  ;  et  d'abord  le  genre  des  étu- 
des auxquelles  il  faut  se  livrer  pour  se  rendre  capa- 
ble d'une  si  importante  fonction  n'est  pas  très-propre 
à  lixer  l'attention  du  peuple  et  à  lui  faire  distinguer 
les  élèves  qui  mériteront  un  jour  d'obtenir  son  suf- 
frage ;  tout  à  cet  égard  se  passe  dans  le  silence,  dans 
l'obscurité  de  la  retraite  ;  les  noms  et  les  qualités 
morales  des  sujets,  leur  aptitude  ou  leur  inhabileté 
ù  s'instruire,  leur  progrès  ou  leur  incapacité,  sont 
e'galement  ignorés. 

Le  peuple  arrivera  donc  à  ces  élections  sans  avoir 
aucun  avis  formé  sur  un  seul  sujet  à  élire:  qu'il  nom- 
me  ;  quel  sera  le  résultat  de  son  choix ,  et  peut-on 
raisonnablement  s'en  promettre  d'heureux  effets? 

Vos  comités  ontpréléré  la  voie  du  concours  à  toute 
autre  forme  d'élection  simple. 

La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  no- 
taires et  l'organisation  nouvelle  de  ces  officiers  pu- 
blics entraînent  un  remboursement. 

Le  projet  que  nous  vous  proposons  a,  dans  tontes 
ses  parties,  cela  d'avantageux  et  de  consolant,  qu'il 
prive  peu  de  citoyens  de  leur  état,  et  qu'il  sera  peu 
onéreux  à  la  nation. 

Pour  ne  devenir  libéral  envers  aucun  et  être  juste 
envers  tous,  vos  comités  ont  pensé  que,  vu  l'impos- 
sibilité où  la  plus  grande  partie  des  notaires  de  Paris 
se  trouve  de  constater  le  montant  de  leurs  acquisi- 
tions ,  et  vu  aussi  Tinsuflisance  de  l'évaluation  de 
1771,cette  évaluation  devait  être  rectifiée  sur  un  taux 
commun,  établi  d'après  les  prix  ,  quels  qu'ils  soient, 
dont  il  pourra  être  justifié  par  des  traités,  obligations, 
quittances,  ou  autres  actes  authentiques,  pour  un 
certain  nombre  déterminé  d'oflices. 

INous  proposons  de  les  diviser  en  trois  classes  :  la 
première  comprendra  les  notaires  reçus  avant  le 
l^r  juillet  1771  ;  la  seconde,  les  notaires  reçus  avant 
le  1er  juillet  1781  ;  la  troisième,  ceux  reçiâs  depuis 
cette  époque  jusqu'à  présent. 

Sur  la  première  classe  on  fera  une  réduction  du 
tiers  du  prix  commun  ;  sur  la  seconde,  du  sixième  ; 
sur  la  troisième,  du  douzième. 

Quant  aux  notaires  des  autres  départements,  aux- 
quels s'applique  aussi  une  partie  des  réflexions  gé- 
nérales (pie  nous  avons  présentées,  nous  proposons 
un  mode  de  rembourseuu'utà  peu  près  pareil  à  ce- 
lui qui  a  été  suivi  pour  les  ofliciers  ministériels. 

Leur  rendjourser  le  prix  de  leur  évaluation  et  la 
moitié  du  surplus  du  prix  prouvé  de  leur  contrat, 
tel  est  le  mode  que  nous  vous  proposons  d'adopter. 

Il  prend  l'évaluation  et  le  prix  du  contrat  pour  base, 
parce  que  l'évaluation  se  rapproche  en  général  beau- 
coup davantage  du  prix  du  contrat,  et  que  les  no- 
taires, dans  les  départements,  n'ont  eu  aucune  raison 
de  dissimuler  le  vrai  prix  de  leur  accjuêt. 

RL  Chapelier  présente  un  projet  de  décret  dont  les 
premiers  articles  sont  déciclés  eu  ces  termes. 


TITRE  PREMIER. 

Suppression  des  notaires  royaux  et  autres,  et  créo 
lion  de  notaires  publics. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Suppression  des  notaires  royaux  et  autres, 

•  Art.  1er.  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  des 
notaires  et  tabellions  royaux,  et  ceux  connus  sons 
le  nom  de  clercs  ou  notaires  aux  inventaires,  sont 
abolies. 

•  II.  Les  offices  des  notaires  ou  tabellions  authen- 
tiques ,  apostoliques,  seigneuriaux,  et  tous  antres 
oflices  du  même  genre,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  existent,  sont  supprimés. 

«  111.  lisseront  tous  remplacés  par  des  notaires 
publics  dont  l'établissement  sera  formé,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  IV.  Jusqu'à  la  formation  dudit  établissement, 
les  notaires  et  tabellions  supprimés  par  les  art.  1er 
et  II  seront  libres  de  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions  dans  l'étendue  de  leur  ancien  arrondisse- 
ment. 

«  V.  Seront  valables  tous  les  actes  passés  depuis 
la  nouvelle  division  du  royaume,  quoiqu'ils  aient  été 
reçus  par  des  notaires  outre  les  limites  de  leur  an- 
cien arrondissement.  » 

SECTION  II. 

Création  des  notaires  publics. 

«Art.  1er.  Il  sera  établi,  dans  tout  le  royaume,  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  recevoir  les  actes 
extra-judiciaires  et  volontaires  qui  sont  actuellement 
du  ressort  des  notaires  royaux  et  autres,  et  de  leur 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes 
publics. 

•  II.  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de  no- 
taires publics;  ils  seront  institués  à  vie,  et  ils  ne 
pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  prévari- 
cation préalablement  jugée. 

«  111.  Provisoirement,  et  jusqu'à  la  confection  du 
code  civil,  les  actes  des  notaires  publics  seront  re- 
çus dans  chaque  lieu  suivant  les  anciennes  formes  ; 
et  néanmoins,  dans  les  lieux  où  la  présence  des  deux 
notaires  était  textuellement  requise  et  déclarée  suf- 
fisante pour  certains  actes,  ces  mêmes  actes  pourront 
être  reçus  par  un  seul  notaire  public  et  deux  témoins, 
âgés  de  vingt  et  un  ans,  sachant  signer,  et  ayaut 
d'ailleurs  les  autres  qualités  requises.  ■ 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  16  SEPTEMBBB. 

Sur  le  rapport  de  M.  Larochefoucauld,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  Art.  1er.  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  levée  du  ter- 
ritoire d'une  communauté,  en  vertu  de  l'ordonnance 
dn  directoire  de  dt'partemeut,  l'ingénieur  chargé  de 
l'opération  fera  d'aboi  d  un  plan  de  masse  qui  pré- 
sentera la  circonscription  de  la  communauté  et  sa 
division  en  sections,  et  formera  ensuite  les  plans  de 
détail  qui  composeront  le  parcellaire  de  la  commu- 
nauté. 

.  IL  L'ingénieur  prendra  toujours  pour  base  une 
ligne  droite  dont  les  deux  i)oints  extrêmes  seront  re- 
connus par  les  officiers  municipaux  ,  qui  en  dresse- 
ront procès-verbal ,  et  les  feront  marquer  par  des 
bornes  à  la  conservation  desquelles  ils  veilleront, 
pour  que  cette  base  puisse  être  retrouvée  lorsqu'il 
y  en  aura  besoin. 

.  un.  L'original  du  plan  de  la  communauté  sera 
déposé  aux  archives  du  départenuMit,  conforméinent 
à  l'article  XXXll  du  décret  des  4  et  21  août  1791,  et 
l'ingénieur  aura  soin  d'y  noter  les  points  qu'il  aura 
déterminés  géométriquement. 
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«.  IV.  Les  directoires  de  de'partemcnts  feront  pro- 
céder en  une  ou  plusieurs  années  à  la  détermination 
géométrique  de  tous  les  clochers  et  antres  points  re- 
njarquablessituésdansl'étendue  de  leur  département. 

a  V.  Le  ministre  des  contributions  publiques  choi- 
sira l'un  des  inspecteurs  généraux,  ou  l'un  des  in- 
génieurs attachés  à  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
et  le  chargera  de  la  direction  générale  de  ces  opé- 
rations. 

a  VI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
recueillir  dans  le  bureau  de  cette  direction  tous  les 
points  déterminés  géométriquement ,  tant  par  les 
grands  triangles  de  la  carte  de  l'Académie  que  par  les 
travaux,  soit  des  officiers  du  corps  du  génie,  soit  des 
ingénieurs  géographes  du  département  de  In  guerre, 
soit  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  fera  en- 
voyer aux  directoires  de  départements  le  tableau  de 
ceux  de  ces  points  qui  seront  dans  chacun  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  pour  servir  aux  opéra- 
lions  prescrites  par  l'art.  IV. 

«Vil.  11  sera  envoyé  à  choque  directoire  de  dé- 
partement une  toise  étalonnée  sur  celles  que  l'on 
emploiera  dans  tous  les  trgvaux  qui  seront  exécutés 
dans  le  département. 

«  VllI.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
présentera  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative une  instruction  sur  les  moyens  d'exécution 
des  différentes  opérations  prescrites  ci-dessus,  et  dans 
laquelle  on  déterminera  une  échelle  unilorine  pour 
If  s  plans  de  masse,  une  autre  pour  les  parcellaires, 
et  une  autre  pour  l'intérieur  des  villes  ou  villages,  si 
elle  est  jugée  nécessaire,  et  cette  instruction  sera 
envoyée  à  tous  les  départements, qui  seront  chargés 
de  publier  une  table  comparative  des  mesures  usi- 
tées dans  leur  département  avec  la  toise  de  l'Acadé- 
mie, » 

—M,  Duport  fait  la  relue  des  décrets  sur  les  jurés, 
et  propose  plusieurs  articles  additionnels  dont  nous 
donnerons  le  texte  décrété  dans  le  prochain  numéro. 

M.  Prieur  :  On  vous  a  proposé  de  retarder  l'éta- 
blissement de  la  procédure  par  jurés  ;  or  je  dis  qu'il 
n'est  pasenvotre  pouvoir  de  suspendre  celte  institu- 
tion. Tous  les  citoyens  ont  aujourd'hui  le  droit  d'être 
jugés  par  des  jurés;  car  la  constitution,  qui  est  le 
contrat  synallagniati{|ue  de  la  nation  avec  les  indi- 
vidus qui  la  composent,  le  leur  garantit.  Si  vous  ne 
iixez  un  terme  très- prochain  pour  cette  institution , 
on  dira,  avec  raison,  que  votre  constitution  n'est 
qu'un  beau  rêve  philosophique,  et  que  vous  détrui- 
sez tout  pour  ne  rien  établir.  On  nous  dit  qu'il  faut 
attendre.que  la  gendarmerie  nationale  soit  organisée; 
mais  pourquoi  l'Assemblée  nationale  n';ippelle-t-el!e 
pas  le  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  lui  rende 
compte  de  l'inexécution  de  ses  décrets  à  cet  égard? 
On  dit  qu'il  faut  que  la  loi  soit  connue;  mais  faudra- 
t-il  plus  de  quatre  jours  d'éludé  pour  que  cette  in- 
stitution simple,  dès(iue  son  organisation  sera  pro- 
clamée, soit  connue  |)ar  ceux  qui  seront  chargés  de 
la  mettre  à  exécution? 

On  dit  (|n'il  laut  attendre  que  les  passions  contra- 
dictoires qu'a  fait  naître  la  révolution  soient  éteintes; 
mais  en  Angleterre,  où  la  révolution  est  laile  depuis 
longtemps,  n'y  a-t-il  pas  deux  parlis  distincts? 
Voulez-vous  attendre  que  la  contrariété  des  opinions 
soit  détruite?  Vous  attendrez  plusieurs  siècles. 

Ne  voyons-nous  pas,  même  après  l'achèvement 
de  la  constitution  et  au  centre  des  lumn'-res,  une 
protestation  de  deux  cent  soixante  hommes  qui  se 
croient  encore  en  178!)?  {Déclaration  sur  l'acte  con- 
sliluiionnel,  sign(=e  par  deux  cent  soixante  membres 
de  l'Assemblée  nationale.)  Voulez-vous  altendre  que 
ces  hommes,  enracines  dans  les  préjugés  féodaux, 
oublient  leurs  erreurs?  Le  meilleur  moyen  de  les 
amènera  des  sentiments  de  fraternité  et  d'égalité, 


c'est  de  les  accoutumer  à  voir  dans  leurs  concitoyens 
des  frères,  des  pairs,  des  juges. 

L'Assemblée  décide  que  le  roi  sera  prié  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  que  I  institution  des 
jurés  soit  mise  en  activité  au  ter  janvier  1792. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Demain  relâche,  à  cause  delà 
fêle  iialionale. — Lundi,  gratis.  Castor  et  Pollux. 

Thkatee  de  la  Natio.n. — Auj.  7'urcare/,  comédie 
en  5  acles,  suivie  de  l'Aveugle  clairroyanl. 

Lundi,  lai"  représenlalion  du  ConcUiaieur^  comédie 
en  5  actes. 

Théâtre-Italien. — Auj.  la  12*  représenlalion  de  Lo- 
dolska    précédée  de  la  Fausse  Magie. 

Théâtre-Français,  rue  de  Riclielieu. —  Aujourd'liiiî 
Charles  et  Caiotitif,  comédie  en  5  acles,  suivie  du  5ojn- 
nambiile,  comédie  en  un  acle. 

Théatrb  de  la  rue  Feïdead,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  16'  représenlalion  de  Lodoiska,  opéra  français 
en  3  actes. 

Eu  allendant  la  1"  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mostansier  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  Iptiiffénie  en  Aulide,  Irngédie  dans  la- 
quelle Mlle  Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Clyleinncs- 
Ire,  et  M.  Grammonl  celui  d'Achille;  suivie  du  Milicien, 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  dr  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs  dd 
ROI.  —  Anj.  gratis,  le  Bon  Seigneur,  ou  la  Vertu  récom" 
■pensée,  elle  ballet  des  Zigzag;  la  Paysanne  de  qualité; 
les  sauteurs  feront  différents  exercices  ;  l?.  Jeu  de  V  Amonv 
et  du  Hasard;  la  tourneuse;  le  Temple  de  Ctlymen^ 
pantomime,  el  le  ballet  de  la  Rose  et  le  Houton. 

Ameigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple,  —  Auj.  le 
Sultan  généreux  ,  comédie  avec  ses  agréments  ;  la  Lettre 
de  Cachet,  et  la  Bascule ,  opéra  comique. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  spec- 
tacle gratis,  /V!Co^è)7!e  dans  la  lunCf  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Anjourd, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  avec  des  cliangc- 
menls  relatifs  à  la  circonstance  présente,  suivie  de  V Aveu- 
gle clairvoyant. 

Théâtre  db  la  rue  de  Lodvois!  —  Auj.  la  1"  repré- 
senlalion du  Trente  et  lin,  ou  la  Joueuse  corrigée,  co- 
médie nouvelle  en  3  acles,  suivie  du  Devin  du  Village, 
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Dimanche  18  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIOUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  ^1  août.  —  M.  Cuber,  envoyé!  extraor- 
dinaire (le  la  cour  d'Espagne,  eut  ;ivant-liier  sa  prcniitre 
;iudieiice  du  roi ,  el  lui  jirésenla  ses  lellres  de  créance. 

On  nous  mande  que  le  courrier  reiconiré  par  le  prince 
i'olenikin  ,  avec  les  préliminaires  signés  par  le  prince  Uep- 
nin  el  le  grand  \isir,  a  rtçu  de  la  part  de  l'iinpéralrice  le 
grade  de  lieulcnant-colonel 

ALLEMAGNE. 

De  ï'icnne,  le  3  septembre,  —  Le  palatin  de  Honjîrie, 
rarcliiduc  Léopold,  est  parti  deBude,  le  26  août,  pour  se 
rendie  i\  Prague. 

M.  d'Ak'grelii,  ministre  de  la  république  de  Gènes, 
est  mort  avant-hier,  dans  la  cinquanle-qualrième  année 
de  son  âge. 

Les  ministres  de  l'empereur  nu  congrès  de  Scliistow, 
ainsi  que  les  trois  ministres  médi;iteiirs,  sont  arrivés  ici  ; 
ils  ont  reçu  de  la  purt  de  la  Porte  chacun  une  pelisse 
d'iionneur,  un  superbe  cheval  et  une  bourse  de  30,000 
piastres. 

On  apprend  de  Bucharest  que,  dès  le  14  août,  les 
troupes  impériales  ont  commencé  ù  deliler  vers  ia'J'ransj!- 
vanie. 

Le  général  Mitrowsky,  commandant  dans  la  Valachie, 
fait  toutes  les  dispositions  pour  évacuer  celte  province. 

Le  grand  yisir  a  investi  Miche!  SouizoiD  du  lilred'hos- 
podar  de  celle  province.  —  L'hospodar  de  la  Moldavie  n'est 
pas  encore  nommé;  cette  noininaliou  ne  se  fera  qu'après 
la  paix  définitive  avec  la  Russie. 

Le  congrès  pour  et  lie  pacification  aura  lieu  à  Jassy,  où 
le  prince  Polemkin  est  arrivé. 

Le  général  de  Wallis,  qui  est  à  Belgrade,  s'occupe  à 
rélablir  celle  forteresse  comme  elle  était  avant  la  guerre; 
on  y  transporle  de  Pélerwaradin  l'artillerie  turque. 

On  mande  de  Constantinople  que  Seid-Acjmiet ,  pacha , 
beau-frère  du  Grand-Seigneur  et  gouverneur  de  Morée,  y 
a  conduit  quinze  mille  hommes  de  troupes,  et  que  iagarde 
des  châteaux  et  forts  lui  a  été  confiée. 

De  Prague,  le  3  septembre,  —  L'entrée  solennelle  de 
l'empereur,  de  l'imperalrice  et  de  leur  famille,  a  eu  lieu 
le  31  août;  cette  procession  a  été  (rès-pompeuse.  On  a 
compté  à  celte  cérémonie  quatre-vingt-neuf  carrosses,  les 
uns  plus  magnifiques  que  les  autres;  la  plupart  étaient 
attelés  de  six  chevaux;  cent  cinquante  chevaux  de  selle, 
et  près  de  huit  cents  oflicicrs  de  maison  el  gens  de  livrée, 
Oemain  on  fera  l'acte  de  prestation  de  foi  et  hommage. 
(In  grand  nombre  d'étrangers  s'étaient  rendus  à  cette  cé- 
rémonie. 

De  Ralisbnnne,  le  26  aoât,  —  Jusqu'à  présent  le  décret 
de  ratification  de  l'empereur  du  conclusuni  delà  dièle, 
relatif  aux.  princes  allemands  possc.ssionnés  en  France, 
n'est  pas  encore  arrivé  ici  de  Vienne  :  on  assure  cependant 
qu'il  ne  tardera  plus  guère  d'èlre  expédié  ;  diverses  con- 
jonctures politiques  l'ont  sans  doute  fait  différer.  La  dièle 
n'entrera  en  vacances,  dit-on,  qu'après  l'arrivée  de  ce  dé- 
cret. 

De  Dresde ,  le  29  août.  —  Le  26 ,  M.  d'Artois  fut  intro- 
duit à  Pilnilz,  auprès  de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse. 
Ceprinreeut  avec  LL.  MM.  uneconférenced'environ  trois 
quarts  d'heure ,  et  le  lendemain  il  s'entretint  avec  ces  deux 
souverains  environ  deux  heures  el  demie,  et,  dès  qu'il  se 
fut  retiré,  ces  deux  monarques  s'entretinrent  encore  une 
iieure  ensemble.  Après  dîner  ils  allèrent  avec  leur  suite  vi- 
siter à  Dresde  la  célèbre  galerie,  la  bibliothèque,  la  voùie 
verte,  le  palais  japonais  ,  et  assistèrent  le  même  soir  à  une 
redoute  de  trois  mille  masques.  A  neuf  heures  ils  retour- 
nèrent à  Pilnilz,  où,  après  avoir  soupe ,  l'empereur,  le 
roi ,  M.  d'Artois ,  le  feld-maréchal  Lascy ,  le  baron  Spicl- 

(I)  Michel  Soutzo,  d'origine  grecque,  choisi  parmi  les  il- 
lustres Fanariotes  de  Constantinople  pour  li  prineipiuté  de 
Valachie  ,  abaiulonna  ,  à  l'épocpie  de  la  révolulion  grecque, 
sa  puissance  et  ses  richesses,  et  courut  partager  les  dangers 
de  sa  pairie.  Il  est  aujourd'hui  conseiller  d'clat  à  Athènes. 

i'*  Série,  — Tome  JX, 


niann  ,  M.  de  Galonné  et  le  général  de  Bischopfswerder  se 
I éunirent  dans  ks  apparlemeuls  de  S.  M.  I.,  et  y  restèrent 
jusqu'à  une  heure  après  luiuuil  que  l'empereur  partit  pour 
Prague. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  BruTclles ,  du  M\  septembre. -m 
u  M,  Laq<ieuille  était  attendu  ici  av(  c  impatience  par  les 
1  lançais  réfugiés,  11  vient  d'y  arriver,  apportant  le  résuU 
lai  si  désiré  de  la  conférence  de  Pilnitzicar  c'est  l'opinion 
des  Français  émigrjnts  (jue  celle  entrevue  n'a  eu  que  la 
France  pour  objet  ).  Voici  donc  la  déclaration  signée  à  Pil- 
nilz, entre  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur: 

0  Leurs  Majestés  l'empereur  el  le  roi  de  Prusse  ayant  en- 
«  tendu  le^  désirs  et  les  représentations  de  Monsieur  et  de 
(I  M.  le  comte  d'Artois  ,  déclarent  conjointement  qu'i  lies 
a  regardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  le  roi  de 
«  France  comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous  les 
0  souverains  de  l'Europe.  Ils  espèrent  que  cet  intérêt  ne 
«  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puissances  dont  les 
a  secours  sont  réclamés,  et  qu'eu  conséquence  elles  ne  re* 
«  fuseront  pas  d'employer,  c(mjoinlemeiit  avec  Leursdites 
«Majestés,  les  moyens  les  plus  eflicaces,  relativement  à 
0  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  étatd'affer- 
«  mir,  dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d'un  gouver- 
«  henrent  monarchique  également  convenable  aux  droits 
u  des  souverains  et  au  bien-être  de  la  noblesse  française, 
fl  Alors,  eldans  ce  cas,  Leursdites  Majestés  l'empereur  et 
(lie  roi  de  Prusse  sont  résolus  d'agir  promplement,  d'un 
t  mutuel  accord,  avec  h  s  forces  nécessaires  pour  obtenir 
B  le  but  proposé  en  commun.  En  attendant,  elles  donnc- 
0  ront  à  leurs  troupes  les  ordres  convenables  pour  qu'elles 
«  soient  à  portée  de  se  mettre  en  activité.  » 

«  Les  réfugiés  trouvent  dans  cet  acte  tout  ce  qu'ils  ven- 
lenlyvoir.  Parla  ils  s'entretiennent  dans  des  espérances 
folles.  Louis  XVI  a  dû  recevoir  une  Copiedela  déclaration, 
mais  sans  doute  comme  un  message  ordinaire,  et  sans 
qu'il  y  eût  rien  d'ofiiciel Ce  serait  une  œuvre  de  géné- 
rosité que  de  détromper  les  princes,  de  leur  dessiller  les 
yeux.  Il  est  probable  que  la  maison  d'Autriche  el  la  Prusse 
ont  leurs  raisons  pour  n'en  rien  faire,  el  il  cslbon  d'y  veil- 
ler. Plusieurs  régiments  ont  déjà  reçu  l'ordre  de  se  tenir 
prêts  à  marcher.  Aucun  n'est  eneore  en  mouvement.  D'ail- 
leurs il  arriveraient,  que  Léopold  aurait  un  prétexte  dans 
les  querelles  qui  existent  toujours  enlre  les  étals  de  Bra- 
banl  el  le  gouvernement. 

«On  n'est  pas  tranquille  non  plus  dans  la  Flandre.  Il 
n'est  pas  douteux  que  le  gouvernement  ne  l'emporte  eu 
tout  cl  partout.  C'est  justement  pour  cela  qu'il  convient 
au  ministère  français,  par  exemple,  de  se  tenir  au  fait 
de  ce  pays-ci.  Si  le  citoyen  français  est  vraiment  un 
homme  libre,  il  ne  négligera  aucun  des  moyens  que  lui 
doime  la  conslilulion  pour  surveiller  les  opérations  minis- 
térielles. Pourquoi  donc  voudrail-on  persuader  qu'il  faille 
recevoir  un  trailemenl  de  100,000  liv.  pour  se  mêler  des 
affaires  publiques? 

a  Ailleurs  encore,  il  va  y  avoir  des  prétextes  de  rassem- 
bler {|uelques  troupes.  Les  différends  entre  la  ville  de  Co- 
logne et  lélecteur  subsistent.  Lu  ville  a  porté  l'affaire  à  la 
diète.  On  pense  que  l'électeur  y  sera  condamné;  mais  ce 
sera  une  occasion  de  faire,  quoique  dans  un  autre  sens, 
à  Cologne  ce  que  l'on  a  fait  à  Liège,   d'y  envojer  des 

troupes   d'exécution,   comme  ville  impériale Que  de 

mouvements  1  que  de  détours!  Ah  !  ceux  qui  soutiennent 
avec  tant  d'assurance  que  c'est  mal  connaître  et  les  hom- 
mes et  les  affaires,  que  d'agir  selon  les  prmcipes  de  la 
morale  el  de  l'équile,  doivent  convenir,  à  l'époque  où 
nous  vivons,  de  la  supériorité  des  hommes  qui  gouvernent, 
et  trouver  étrange  de  croire  que  la  politique  puisse  deve- 
nir une  science  utile  et  chère  à  l'humanité.» 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Une  députalion  de  la  commune  de  Paria 
s'est  rendue  auv  Tuileries;  M.  le  maire,  qui  était  à  sa  Ictc, 
a  adressé  les  discours  suivants  au  roi  et  ù  la  reine. 
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Au  RoU 


Sire, 


0  La  commune  vient  offrir  à  Voire  Majesté  les  hommages 
et  le  respect  de  la  ville  de  Paris.  Elle  vous  apporie  la  joie 
et  les  bénédictions  du  peuple.  Deux  années  de  travaux,  de 
maux  et  d'orages  sont  heureusement  terminées  par  l'achè- 
vement de  la  constitution  et  par  l'acceplalion  de  Votre 
Majesté.  Désormais  appuyé  sur  celle  consliliilion,  Sire,  et 
gouvernant  par  des  lois  immuables,  vous  ferez  la  prospé- 
rilé  publique.  Lorsque  tous  les  cœurs  sont  à  vous,  lorsque 
le  vôtre  est  aux  Français,  qui  entreprendrait  de  troubler 
cet  accord  intime  de  la  nation  et  de  son  roi?  Le  serment 
qui  vous  lie  de  nouveau  à  la  France,  et  la  France  à  vous, 
va  assurer  le  calme  à  la  ville  de  Paris,  si  longtemps  agitée. 
Le  désordre  et  l'anarchie ,  voilà  nos  ennemis  communs. 
La  paix,  la  bonté  el  la  justice,  et  les  vertus  de  Votre  Ma- 
jpslé,  voilà  nos  vrais  amis.  Vous  les  fixerez  parmi  nous, 
Sire,  et  vous  serez  heureux  par  l'amour  des  Français, 
comme  les  Français  le  seront  par  votre  bonheur.  » 
liéponse  du  lîoî. 

«Le  bonheur  de  la  nation  sera  toujours  le  vœu  le  plus 
cher  de  mon  cœur  ;  elle  ne  peut  en  avoir  un  véritable  que 
par  le  mainlien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
Vous  devez  vous  servir  de  tous  les  moj'ens  que  la  loi  ré- 
uni en  vos  mains  pour  concourir  avec  moi  à  alieindre  ce 
but.  » 

A  la  Reine. 
a  Madame, 

«  La  commune  vient  offrir  à  Votre  Majesté  les  respects 
de  la  ville  de  Paris.  Dans  l'époque  la  plus  mémorable,  la 
joie  a  été  universelle,  le  roi  a  reçu  les  bénédictions  du 
peuple:  vous  les  avez  partagées,  et  la  ville  de  Paris  joint 
l'expression  de  ses  sentiments  à  la  voix  de  la  nation.  Puis- 
sent ces  sentiments  être  agréables  à  Voire  Majesté!  daignez 
souvent  vous  les  rappeler,  et  les  rappeler  au  roi  ;  dites, 
Madame,  à  l'auguste  prince  élevé  près  de  vous  pour  la 
France,  que  ces  sentiments  lui  sont  destinés,  et  que  nous 
lui  rendrons  un  jour  tout  le  bonheur  que  sa  tendresse  et  ses 
soins  auront  versé  sur  le  roi  et  sur  Votre  M;ijesté.  » 

La  reine  a  répondu  qu'elle  partageait  en  tout  les  senti- 
ments du  roi,  qu'elle  priait  la  municipalité  d'assurer  aux 
citoyens  de  la  capitale  que  chaque  jour  elle  les  inspirerait 
à  son  fds,  et  qu'elle  contribuerait  de  tout  son  pouvoir  au 
bonheur  de  la  nation. 

MONNAIE. 

L*état  des  produits  de  la  fabrication  des  espèces  de  cui- 
vre, suivant  le  tableau  remis  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  s'élevait,  le  4  septembre,  dans  quatorze 
hôtels  des  Monnaies,  à  1  million  108,906  liv.  10  sous.  Celui 
remis  par  le  même  ministre,  du  /»  septembre  au  11,  s'élève 
ù  144.364  liv.  9  sous,  suivant  l'étal  ci-après  : 

Paris 43,569  1,  10  s. 

Lyon 18,568 

Rouen 67,800 

Metz 9,576 

La  Rochelle 4,850 

Augmentation  de  fabrication  du  4  au 

11  septembre 144,363  1.  10  s. 

Mais  on  voit  avec  inquiétude  pour  les  fabriques  des  pays 
méridionaux  que  les  hôtels  de  Monnaie  de  Marseille,  Mont- 
pellier, Limoges,  sont  très-lenls  dans  la  fabrication  ,  et 
(|ue  dans  ceux  de  Perpignan,  Rayonne  et  Pou,  elle  n'est 
pas  encore  commencée;  d'où  il  résulte  que  les  importantes 
nianuluctures  du  déparlement  de  l'Hérault,  de  l'Aude  et 
du  Gard,  sont  dans  la  plus  dangereuse  situation,  et  que  les 
nouvelles  reçues  du  département  de  l'Aude  sur  les  justes 
plaintes  des  ouvriers  sont  alarmantes. 

DupnÉ,  membre  du  comité  monétaire. 

SOITB   DE  LA  HOMINATION   DES  DÉPUTÉS  A  LA  PHEUIÈRE 
LEGISLATURE. 

Département  de  ta  Manche, 
MM.Duval-Degreville,  administrateur  du  département  ; 
Poisson  de  Coudreville,  président  du  tribunal  deSaint-Lô; 
Euvremcr,  administrateur  du  département;  Lenioine  de 
Villeneuve,  juge  du  tribunal  de  Morlain  ;  Sauvé,  maire 
de  Duce  ;  Dcspres,  vice-président  du  déparlement  ;  Tesson, 
a(lniiiiistraleurdudOparlemeiU;Lelourneur,  capitaine  dans 
le  corps  du  génie;  Duhullrel,  piocureur-syudic  du  UisUict 


de  Saint-Lô  ;  Giroult,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict d'Avranches;  Lerebours-Pigeonnière,  juge  du  tribu- 
nal de  Morlain;  Pigeon,  maire  de  Coulances;  QuesliDi 
homme  de  lui  du  district  de  Valogne. 

Département  du  Gard, 

MM.  Delon,  homme  de  loi  ;  Vincent  Planchul,  vice-pré- 
sident du  district  de  Nîmes;  Menard,  membre  du  direc- 
toire du  déparlement;  Tavernel,  juge  du  tribuoal  du  dis- 
trict de  Beaucaire. 

Département  du  Var, 

MM.  Ronbaud,  président  du  déparlement  et  médecin  h. 
Grasse  ;  Muraire,  président  du  tribunal  de  district,  àDra- 
guignan. 

Département  des  Douches-du-Rkône, 

MM.  Martin,  maire  de  Marseille;  Granet,  membre  du 
directoire  du  département;  Bianc-Cilly,  membre  du  con- 
seil du  département  ;  Espariol,  président  du  tribunal  du 
district  d'Aix;  Pelicot,  membre  du  directoire  de  déparle- 
ment,  district  d'Aix;  Aichier,  membre  du  directoire  de 
département,  district  de  Salon  ;  Manche,  ancien  procureur 
du  roi  au  siège,  districlde  Tarascon;  Perret,  diblrictd'Apl; 
Gasparin,  capitaine  de  cavalerie,  en  garnison  ù  Thiouviile, 
district  d'Orange:  Anlonelle,  maire  d'Arles. 

Suppléants  :  MM.  Puech,  maire  de  Marligues;  Pélissier- 
Desiremy,  frère  du  député  actuel;  Roux,  maire  de  Cassis  ; 
Vacat. 

Département  de  la  Charente, 

MM.  Gabriel  Martin,  juge  du  district  de  Cognac;  A«- 
gustin-Rolland-Jean-André-Fauslin  Chedancau  ,  adminis- 
trateur de  l'hôpital  de  Ruffcc  ;  Jean-Louis-Dumas  Chain- 
prallier,  administrateur  du  département;  Jean  Guimbcr- 
tiiul,  juge  du  district  d'Angoulème  ;  Jean-François-Simon 
Chazaud,  administrateur  du  district  de  Confolens. 

Président  du  tribunal  criminel  :  M.  Jean-François  Léri- 
don,  administrateur  du  département  de  la  Charente. 

Accusateur  public  :  M.  Pierre  Mallet-Decessaud,  homme 
de  loi 

Hauts  jurés  :  MM.  Charnel  aîné,  homme  de  loi;  Pierre 
Fouchier,  fils  aîné,  homme  de  loi. 

Département  des  Pyrénées-Orientales» 
MM.  Lucia,  procureur-syndic  du  déparlement  ;  Marie, 
administrateur  du  district  de  Prades;  Escanier,  membre 
du  directoire  du  déparlement;  Siau  l'aîné,  irfeîu;  Ribes, 
subsliluldu  procureur-syndic  du  déparlemenl. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extraits  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal. 
Du  vendredi  16  septembre  1791, 

Marche  pour  la  publication  solennelle  de  la  constitution. 

Le  corps  municipal,  en  exécution  du  décret  du  15  de  ce 
mois,  a  arrêté  qu'il  fera  en  corps  la  publication  de  la  con- 
stitution, le  dimanche  18  de  ce  mois. 

Il  partira,  à  huit  heures  du  matin,  derhôtel-deville,  où 
il  sera  fait  une  première  publication,  qui  sera  annoncée 
par  une  salve  de  canons. 

Il  suivra  les  quais  jusqu'à  la  rue  du  Roule,  la  rue  Saint- 
Honoré,  la  rue  Saint-Nicaise,  et  s'arrêtera  au  Carrousel, 
lieu  d'une  seconde  publication. 

Le  corps  munici|)al  passera  par  la  rue  de  l'Echelle,  la 
rue  Saint-Honoré,  jusqu'à  la  place  Vendôme,  où,  en  face 
des  Feuillants,  se  fera  une  troisième  publication. 

Il  suivra  la  rue  Saint-IIonoré,  la  rue  Royale,  la  place 
Louis  XV,  le  pont  de  Louis  XVI ,  la  rue  de  Bourgogne,  la 
rue  Saint-Dominique,  el  entrera  au  Champ  de  la  Fédéra- 
tion par  la  grille  principale,  du  côté  de  l'Ecole  Militaire. 

Il  montera  sur  l'autel  de  la  patrie,  après  en  avoir  fait  le 
tour,  y  déposera  le  livre  de  la  Constitution,  cl  fera  une 
dernière  publicatiou,  qui  sera  annoncée  par  une  salve  gé- 
nérale de  canons. 

Une  ode  française  sera  chantée  à  grand  chœur. 

Les  corps  invités  à  assister  à  la  publication  se  rendront 
au  Champ  de  la  Fédération,  ainsi  que  l'oi  ;:  Cv-  parisienne, 
qui  sera  commandée  à  cet  effet. 

Signé  Bailly,  maire',  DejOLY,  secrétaire-greffier. 
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Arrêté  conctrnant  l'illumination  et  la  police  qui  doit  cire  \ 

obsevicc  (Unis  la  journée  du  dimanche  iS  septembre  , 

depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à  onze  heures  du  suir. 

Le  corps  municipal  chargé  de  i'exéculion  de  la  loi  qui 
ordonne  une  fêle  nulionale  le  dimanche  18  du  mois  courant 
voulanl  prévenir  les  accidents  qui  pourrnicnt  troubler  la 
Joie  que  doit  causer  à  tous  les  Français  l'achèvement  de  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  commune, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Aucunes  voitures,  autres  que  celles  des  postes,  des 
messageries  et  celles  d'approvisionnements,  ne  pourront, 
ledit  jour  i8  septembre,  circuler  dans  les  rues  et  places 
publiques  de  la  ville  et  des  faubourgs,  depuis  huit  heures 
du  malin  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Il  n'y  aura  pareille- 
ment dans  les  rues,  pendant  le  même  temps,  aucun  cheval 
îiulres  que  ceux  des  oQiciers  et  cavaliers  de  la  garde  natio- 
nale. 

2°  Aucune  personne  ne  pourra  passer  ni  descendre  la 
rivière  en  batelets  depuis  neuf  heures  du  matin,  et  pendant 
tout  le  reste  de  la  journée,  dans  tout  l'espace  qui  se  trouve 
entre  le  Ponl-Neufet  la  barrière  de  Chuillot. 

3"  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  tirer  aucuns 
fusils,  fusées  ou  pétards  dans  les  rues,  places  ou  prome- 
nades publiques,  dans  aucun  momentdc  la  journée,  et  no- 
tamment le  soir. 

l^'  Le  corps  municipal  invite  tous  les  citoyens  à  illumi- 
ner les  façades  de  leurs  maisons  ;  mande  aux  commissaires 
de  police  des  sections,  et  au  conimandanl  général  de  la 
garde  nationale,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé  et  afliché. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-gre/ficr. 

Réjouissances  pour  célébrer  Cachcvcment  de  la 
constilution. 

L'après-dînée  du  dimanche  18  de  ce  mois  sera  consacrée 
aux  réjouissances  ordonnées  parle  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  15  septembre. 

A  quatre  heures,  un  aérostat,  décoré  d'allégories  ana- 
logues aux  circonstances,  s'élèvera  des  Chumjîs-Elysées 
dans  les  airs,  avec  un  navigateur. 

A  la  nuit,  aux  illuminations  par  lesquelles  les  citoyens 
s'empresseront,  sans  doute,  de  témoigner  leur  allégresse, se 
joindra  une  illumination  générale  aux  Champs-Elysées,  où 
des  orchestres  seront  distribués,  ainsi  qu'à  la  place  de  l'Hù- 
tel-de-Ville. 

Il  y  aura  fête  sur  l'emplacement  de  la  Bastille. 
Signé  Bailly,  mn»-e;  Dejoly,  secrétaire-greffier, 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Je'vous  prie,  monsieur,  avec  une  instance  toute  civique,  de 
proclamer  par  la  voie  de  votrejournal  le  vœu  de  tous  les  bons 
citoyens  pour  querAssemblée nationale  actuelle  ne  se  sépnre 
point  avant  d'avoir  organisé  cette  partie  essentielle  de  la  force 
publique  qu'on  appelle  l'instruction.  Le  plan  de  M.  Talley- 
rand  contente  tous  les  esprits;  il  s'élève  à  la  hauteur  de  tout<.s 
les  espérances.  L'Assemblée  nationale  adoptera  sans  doute 
des  vues  qu'elle  a  si  bien  accueillies  ;  ce  sera  signaler  son 
départ  d'une  manière  grande  et  tout  à  fait  digne  de  ses  im- 
mortels travaux. 

J'ajouterai,  monsieur,  que  la  sollicitude  publique  est  ex- 
trême à  cet  égard  ,  que  dans  l'attente  d'un  miuvcl  ordre  de 
choses  l'enseignement  est  suspendu  dans  toutes  ses  parties, 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  et  que  les  écoles,  les  col- 
lèges, les  universités  ne  peuvent  reprendre  qu'à  la  voix  des 
législateurs.  Laisser  ce  travail  a  la  législature  prochaine  se- 
rait une  imprudence  qui  ne  manquerait  point  d'avoir  des 
suites  funestes.  Pour  instruire  les  enfants,  la  jeunesse,  et  en 
faire  des  hommes,  le  temps  n'a  jamais  été  plus  précieux. 

Quant  à  celui  qu'il  faudra  à  l'Assemblée  actuelle  pour  or- 
ganiser l'enseignement  pid)lic,  ce  sera,  d'après  le  plm  qui 
lui  a  été  proposé,  le  travail  de  peu  de  jours.  Il  n'y  aura  point 
là  de  quoi  contrarier  la  vertueuse  impatience  que  montrent 
aujourd'hui  nos  représentants  de  se  séparer,  et  de  le  laisser 
à  leurs  successeurs  un  champ  si  vaste  encore  à  des  travaux 
considérables. 

Mais  enfin  de  toutes  parts  les  vaux  s'accordent,  et  la 
France  ne  peut  attendre  plus  longtemps  l'organisation  que 


l'on  doit  donner  à  l'inslruntion  publique.  Différer  de  quel- 
ques mois,  ce  serait  perdre  beaucouf,  d'années;  et  si  l'As- 
semblée actuelle  ne  s't-n  occupait  point,  elle  livrerait  l'H- 
t.it  à  des  regrets  que  l'Assemblée  nouvelle  ne  pourrait  poinl 
faire  oublier.  Je  suis,  etc.  L.  B,,  ancien  professeur. 

Dernière  réponse  h  M.  l'éditeur  de  Mirabeau  peint  par  lui- 
même. 

Je  ne  répondrai  qu'en  très-peu  de  mots  à  M.  l'éditeur  de 
l'ouvrage  imprimé  chez  M.  Buisson,  sous  le  titre  de  iliia- 
bcau  peint  par  lui-même. 

t"  Je  n'ai  point  en  l'intentioii  de  déprécier  son  livre  ;  car 
au  moment  où  j'ai  annoncé  qu'il  n'était  pas  le  mien  ,  je  ne 
l'avais  pas  encore  lu;  je  m'étais  contenté  de  le  parcourir  : 
aujourd'hui  que  je  l'ai  lu,  je  me  tais  sur  ce  que  j'en  pense. 

2°  J'ai  dit  que  son  ouvrage  était  incomplet;  je  voulais 
dire  que,  dans  son  ouvrage,  ne  se  trouvent  ni  les  très-beaux 
discours  prononcés  ou  publiés  dans  la  ci-devant  Provence, 
pendant  le  cours  des  élections,  ni  celui  qui  n'a  point  été  pro- 
noncé, il  est  vrai,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  de  Miralicau, 
sur  la  proposition  d'imposer  les  renies,  faite  à  l'AssendjIée 
nationale,  par  M.  de  La  Reynie  (il  a  trente-deux  pages  in-»'.»); 
ni  l'avis  au  peuple  marseillais  sur  le  prix  du  pain;  ni  la  let- 
tre de  M.  de  Caraman  sur  les  troubles  de  Marseille  ;  ni  la  ré- 
ponse de  Mirabeau  ;  ni  les  lettres  aux  syndics  du  tiers-état 
de  Marseille,  en  refusant  la  députation  de  celte  ville;  ni  les 
trois  fameux  numéros  publiés  les  premiers  jours  des  états  gé- 
néraux ,  et  proscrits  par  deux  arrêts  du  conseil ,  etc.  ,  etc.  ; 
ni  enfin  un  seul  mol  sur  la  vie  publique  de  Mirabeau  avant 
la  révolution. 

Or  ce  que  j'ai  dit,  ou  ce  que  j'ai  voulu  dire,  est  un  fait.... 
J'ai  ajouté  que  ce  qui  manque  au  livre  de  M.  Buisson  se 
trouve  dans  le  mien,  et  c'est  encore  un  fait  qu'il  est  aisé  de 
vérifier.  Les  deux  premiers  volumes  de  ma  collection  sont, 
depuis  plusieurs  jours,  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

Je  termine  ma  lettre  en  déclarant  que  dans  ma  collec- 
tion se  trouveront  aussi  les  discours  sur  l'éducation,  sur  les 
pensions  des  gens  de  lettres;  tout  le  travail  sur  la  constitu- 
tion monétaire,  etc.,  etc.,  etc.,  et  que  tout  cela  ne  se  trouve 
pas  dans  l'ouvrage  de  M.  l'éditeur  àe  Mii  abeait  peint  par  lui- 
même. 

Mirabeau,  s'il  se  fût  peint  lui-même,  se  serait  peint  en  face, 
et  non  en  profil.  Cette  dernière  manière  de  faire  le  porlrail 
est  la  plus  sûre  pour  manquer  la  ressemblance. 

Etiem«e  Méjeatî. 


AVIS. 

A  compter  du  20  septembre  présent  mois,  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  séant  à  Aigueperse,  département  du 
Puy-de-Dôme ,  n'expédiera  et  ne  recevra  ni  lettres  ni  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis,  excepté  de  celles  de  SOQ  dé- 
partement et  des  Jacobins-Saint-Honoré,  à  Paris. 


GICOGIÎAPHIE. 

Carte  de  l'île  et  du  département  de  Corse,  divisée  en  dis- 
tricts ,  et  subdivisée  en  cantons,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;  par  M.  Uebelleyme,  ingcnicur- 
o-éographe  du  roi.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  du  Paon,  fau- 
bourg Saint-Germain. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Histoire  des  Femmes,  depuis  la  plus  haute  antiquité  j'^- 
qu'a  nos  jours  ,  avec  des  anecdotes  curieuses  et  des  detuls 
intéressants  sur  leur  étal  civil  et  politique  chez  tous  les  peu- 
ples barbares  et  civilisés,  anciens  cl  modernes;  traduite  de 
l'anglais,  par  M.  Cantwcll.  ancien  lieutenant  des  maréchaux 
de  France  ;  4  vol.  in-1'2.  A  Paris,  chez  lauteur,  rue  Casseite, 
n»  20  ;  et  chez  M.  Briand,  libraire,  quai  des  Augustins,  n  '  NO. 

Sao-o-io  Politico    sopr.i   le  vicissitudint  délie   socicta 

civili,  di°A,itonio  de  Giuliani.  Parigi,  prcsso  Molini,  librajo, 
rue  Mignon,  quartier  Saint-André-dés-Arcs.  1791  ;  brochure 
in-g»  de  plus  de  100  pages.  Prix  :  50  sous. 

La  iraduclien  framjaisc  de  cet  ouvrage  paralUra  sous  quatre 
jours  chez  le  même  libraire. 

—  t'/o^e  de  .1.-J.  Rousseau,  qui  a  concourH  pour  le  prix 
d'éloquence  de  l'Académie  Française,  en  l'année  l"9l  ;  pT 
M.  Thierv  .  membre  de  plusieurs  académies.  A  Pans  ,  cbtz 
M.  Girardin.  libr.iire  et  directeur  du  Club  littéraire  et  po- 
litique, au  Palais-Royal. 


696 


BULLETIN 

DE  L'ASSEiMBLÉB  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    17    SEPTEMBRE. 

SurIa(lrinandeflcM.Estagiiol,rAssonibléecharge 
son  comité  militaire  de  lui  préseiitcrdcmuiiiunprojct 
de  décret  sur  la  suppression  du  serment  de  catholi- 
cité exigé  pour  la  croix  de  Saint-Louis. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Montesquieu,  plusieurs 
décrets  de  liquidations  sont  adoptés. 

M.  Lavigne  :  L'Assemblée  se  rappelle  sans  cloute 
la  pétition  que  lui  ont  faite  les  électeurs  du  déparle- 
menf  de  P.iris,  à  l'occasion  d'un  décret  de  prise  de 
cori)s  dont  l'cxécnlion  devait  se  faire  en  la  personne 
d'un  membre  de  l'asscndilée  électorale.  Ou  vous  a 
dit  que  la  dignité  de  l'assemblée  électorale,  que  la 
liberté  que  doivent  avoir  les  élections  avaient  été 
violées;  u)ais  ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que 
l'huissier  qui  était  porteur  de  ce  décréta  été  tenu 
en  chartre  privée  depuis  deux  heures  de  l'après-midi 
jusqu'au  lendemain  matin  à  trois  heures,  et  qu'il  est 
depuis  trois  jours  à  l'Abbaye.  11  vous  jjrésente  ses  ré- 
clamations contre  cette  injustice.  Je  demande  que  le 
rapport  de  cette  affaire  soit  fait  incessamment,  ou 
même  qu'elle  soit  décidée  à  l'instant. 

M.  Desmeuniers  :  La  pétition  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  Paris  a  été  renvoyée  au 
comité  de  constitution  ;  le  président  de  cette  assem- 
blée, l'un  des  secrétaires,  et  un  électeur,  se  sont 
rendus  au  comité;  ils  n'y  ont  trouvé  que  moi  :  ainsi 
je  ne  puis  pas  présenter  à  l'Assemblée  l'opinion  du 
comité.  Je  vais  cependant  lui  rendre  compte  des 
faits.  D'abord,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  indique  comment 
et  dans  quels  lieux  les  décrets  de  prise  de  corps 
pourront  ou  ne  pourront  pas  être  exécutés.  Je  ne 
crois  pas  qu'un  huissier  doive  exécuter  un  décret 
dans  rinléricur  d'une  assemblée  électorale  ;  mais  je 
crois  (ju'un  décret  peut  être  exécuté  à  la  porte  de 
toute  assemblée,  méuie  à  la  porte  de  l'Asseniblée 
nationale. 

Dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  un  huissier  s'est  en 
effet  introduit  dans  une  pièce  servant  de  bureau  pour 
les  scrutins  de  rassend)lée  électorale  ;  de  ce  bureau 
il  a  écrit  à  l'assemblée  électorale  une  lettre  qui  n'an- 
nonce nullement  ([u'il  ait  eu  l'intention  d'exécuter 
le  décret  dont  il  était  porteur  dans  l'intérieur  de  l'as- 
sendtb'e,  puisqu'il  ne  faisait  autre  chose  que  de  de- 
mander au  président  quelle  conduite  il  devait  tenir 
))0ur  le  mettre  à  exécution.  Il  a  ét(' arrêté  ;  il  a  subi, 
d'après  les  termes  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
électorale,  un  interrogatoire,  ou  plutôt,  d'après  les 
explications  qui  nous  ont  été  doniu^es,  cet  interro- 
gatoire n'était  antre  chose  que  des  questions  et  des 
demandes  que  lui  faisait  le  président,  comme  à  un 
homme  (|ui  ('tait  venu  troubler  l'asscudMée.  J'ai  ob- 
servé à  I\L  Pastoret  qu'il  aurait  fallu  à  l'instant  ren- 
voyer cet  huissier  par-devant  un  oflicier  de  police  ; 
mais  on  ne  l'a  lait  qu'après  l'avoir  interrogé.  Tou- 
jours est-il  vrai  que  ce  n'est  pas  l'assemblée  électo- 
rale, mais  le  conunissaire  de  police  de  la  section,  qui 
l'a  fait  emprisoniu'r.  Ce  commissaire  de  police  ne 
trouvait  pas,  il  est  vrai,  dans  la  loi  d'article  (jui  l'au- 
forisàt  à  cet  emprisoimement  ;  mais  l'ellervescence 
était  si  grande,  même  dans  le  peii|)le  ({iii  entourait 
je  lieu  (le  la  séance,  qu'il  a  été  (diligé  d'emplover  ce 
moyen  pour  la  sûreté  même  de  riiuissier. 

Maintenant,  comme  il  nestpas  vrai  qu(>  l'huissier 
ait  voulu  exécuter  le  d('-cret  (la us  l'enceinte  de  l'assem- 
blée, il  ne  peut  être  accusé  d'avoir  attenté  à  la  liberté 
d(  s  élections.  Je  crois  que  l'Assemblée  pourrait  or- 
donner son  (Margissement. 

M.  Cmapki.ieii  :  Je  prie  l'Assemblée  d'examiner 
plus  atleulivement  le  lait,  et  de  considérer  quelles 


dangereuses  conséquences  il  pourrait  entraîner.  Un 
huissier  est  à  la  porte  d'une  assemblée  électorale  ;  il 
instruit  un  de  ses  membres  qu'il  est  porteur  d'un 
d(>cret  de  prise  de  corps  contre  un  électeur;  on  lui 
dit  :  Vous  devriez  instruire  le  président,  et  lui  de- 
mander la  manière  dont  votre  décret  peut  être  exé- 
cuté. Il  entre  dans  un  bureau  pour  écrire  cette  lettre 
de  pure  politesse;  (lu'arrive-t-il?  Les  électeurs  l'a- 
perçoivent, l'accablent  d'injures,  le  mettent  en  char- 
tre privée  avec  son  recors.  Us  le  traduisent  devant 
le  président,  lui  font  subir  trois  interrogatoires  qui 
durent  jusqu'à  une  heure  et  demie  du  matin,  et  etdin 
le  livrent  entre  les  mains  d'un  commissaire  de  police, 
qui  l'envoie  en  prison,  où  il  est  depuis  trois  jours. 

Pour  prononcer  sur  ces  faits,  il  faut  remonter' au 
])rincipe  qu'il  est  interdit  aux  corps  électoraux  de 
s'immiscer  dans  des  fonctions  autres  que  celles  de 
l'élection,  qu'il  leur  est  interdit  de  débbérer,  et  à 
plus  forte  raison  de  mandera  leur  barre  des  citoyen.'-. 
11  faut  donc  que  l'homme  (]ui  a  été  interrogé  par  le 
corjis  électoral  de  Paris  et  mis  en  prison  sans  cause 
légitime,  parle  commissaire  de  police, soit  élargi,  et 
que  la  conduite  de  rassemblée  électorale  soit  im- 
prouvée. 

M.  Rewdell  :  Je  prétends  que  le  principe  de 
M.  Chapelier  est  faux,  et  je  soutiens  que,  d'après  la 
constitution,  la  liberté  des  ('lectionsdoitêlrc  sacr('e, 
et  que  personne  ne  doit  entrer  dans  une  assemblée 
électorale  sans  la  permission  de  l'assemblée  ou  de 
son  président.  Je  soutiens  que  votre  constitution 
donne  aux  présidents  des  assemblées  électorales  la 
police  dans  toute  l'enceinte.  J'ajoute  que  si,  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit,  l'huissier  a  été  emprisonné 
d'après  les  ordres  d'un  commissaire  de  police,  vous 
ne  pouvez  le  délivrer  sans  usurper  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

M.  Dandré:  Le  principe  est  que  les  assemblées 
électorales  ne  peuvent  délibérer;  le  fait  est  que 
l'huissier  ne  s'est  pas  introduit  dans  un  des  bureaux 
de  l'assemblée  électorale  pour  y  exécuter  le  décret , 
mais  seulement  pour  y  écrire  une  lettre  qu'on  lui 
avait  conseillé  d'adresser  au  président.  D'après  cela, 
il  s'agit  de  savoir  si  le  corps  électoral  a  eu  le  droit 
de  faire  arrêter  et  de  faire  garder  l'huissier  dans  un 
bureau  par  des  fusiliers.  11  est  vrai  qu'il  avait  le 
droit  de  le  mettre  à  la  porte,  de  lui  dire  d'aller  sur  la 
place  publique  attendre  que  l'électeur  à  qui  il  en 
voulait  sortît,  ou  de  faire  sortir  le  membre  décrété 
par  une  porte,  et  l'huissier  par  l'autre,  et  alors  ils  se 
seraient  i)eut-être  rencontrés;  mais  le  corps  électo- 
ral n'avait  pas  le  droit  de  mettre  qui  que  ce  soit  en 
état  d'arrestation.  Je  demande  donc  (|ue  le  comité  de 
constitution  examine  plus  attentivement  les  faits 
pour  nous  en  faire  le  rapport. 
L'Assemblée  ordonne  la  lecture  des  pièces. 
M.  Duport  fait  en  cons('quenee  la  lecture  : 
!«  Du  jirocès-verbal  de  rassemblée  électorale , 
contenant  les  arrêtés  par  lesquels  M.  Damien,  huis- 
sier, et  son  commis,  ont  été  successivement  arrêtés, 
le  premier  dans  le  bureau  où  il  avait  été  introduit 
pour  écrire  une  lettre  au  président;  le  second,  dans 
une  des  cours  adjacentes  à  la  salle  des  séances  élec- 
torales; 

20  Les  procès-verl)anx  des  trois  interrogatoires 
subis  par  M.  Damien,  et  de  celui  de  l'interrogatoire 
du  commis; 

30  De  la  lettre  de  M.  Damien  aii  président,  ainsi 
conçue: 

"M.  le  président,  je  suis  chargé  par  le  tribunal  du 
sixième  arrondissement  de  mettre  à  exécution  undtv 
cret  (le  prise  de  corps  contre  HL  Danton  ;  je  croirais 
nian<|uer  au  respect  dû  à  l'assemblée  élecl(UMle,  si  je 
n'en  instruisais  son  président;  je  vous  priede  m'iu- 
diquer  la  conu  ite  que  j'ai  à  tenir.  » 
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4°  Enfin,  une  pétition  de  M.  Damicn  à  l'Assemble'e 
natioticile. 

M.  PiOBESPiERr.E  :  Je  crois  qu'un  liiiissior  qui  se 
permet  de  rôder  autour  d'une  assenililee  électorale, 
pour  y  mettre  à  exécution  des  décrets  de  prise  de 
corps,  est  coupable  ;  je  crois  que  lorsqu'il  est  ques- 
tion des  réclamations  d'une  asseuibiée  éleclor.ile 
ipii  prétend  que  sa  dignité  est  compromise  ,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  traiter  aussi  légèrement  irtn' 
all'aire  de  cette  importance,  et  que  nous  devons  doii- 
uer  l'exemple  du  respect  dû  aux  représentants  du 
jieuple  chargés  délire  en  son  nom.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Je  maintiens  qu'il  y  a  eu  ici  une  intention  perfide 
d'insulter  le  corps  électoral.  (On  murmure. — M.  Ma- 
louet  s'élève  contre  la  partie  centrale,  dans  laquelle 
s'élèvent  les  clameurs.) 

M.  Dandré  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
dans  le  procès -verbal  que  M.  Malouet  a  appuyé 
M.  Robespierre. 

M.  Robespierre:  Je  dis  qu'on  a  violé  le  territoire 
de  l'assemblée  électorale;  i.irjene  crois  pas  qu'il 
suHisc  de  respecter  la  salle  des  séances;  je  crois  que 
tous  les  lieux  destinés  même  à  préparer  ses  travaux, 
que  toute  l'enceinte  doit  être  sacrée.  Il  est  certain 
qiu-  l'huissier  dont  il  s'agit  a  voulu  exécuter  un  dé- 
cret dans  l'enceinte  de  l'assemblée,  car  sans  cela  il 
n'aurait  pas  écrit  au  président.  Quand  à  l'assemi^Iée 
électorale,  elle  a  le  droit  dedélibi'rer  sur  des  affaires 
particulières;  elle  a  fait  venir  l'huissier  pour  s'assu- 
rer, par  sa  bouche,  de  ses  intentions,  pour  prendre 
des  éclaircissements  sur  une  affaire  qui  l'intéressait 
particulièrement.  Je  dis  donc  qu'elle  est  exempte 
d'inculpation  ;  que  s'il  y  a  dans  sa  conduite  quelque 
irrégularité  de  forme  que  je  ne  suis  pas  assez  habile 
pour  saisir,  il  faut  bien  se  garder  de  saisir  ce  pré- 
texte pour  avilir  la  dignité  de  l'électorat.  Je  crois 
qu'il  est  une  seule  chose  à  faire,  c'est  une  loi  sur  le 
respect  dû  aux  assemblées  électorales. 

M.  Dandré  :  J'ai  été  bien  surpris  d'entendre  juger 
des  intentions ,  tandis  que  je  croyais  que  dans  notre 
constitution  on  ne  considérerait  plus  (jue  les  faits  et 
les  preuves.  (M.  Robespierre  interrompt.)  Le  préo- 
pinant a  déclamé  tout  à  son  aise  ;  je  le  prie  de  me 
laisser  raisonner.  La  liberté ,  en  fait  de  droits  ou  de 
pouvoirs  judiciaires,  a  pour  base  l'obéissance  de 
chacun  à  la  loi  générale,  exprimée  par  l'organe  des 
ministres  de  la  loi  ;  l'homme  libre  n'attend  pas 
qu'on  le  prenne  au  collet. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  attentat  contre  la  liberté? 
C'est  l'arrestation  d'un  citoyen  sans  décret,  c'est  la 
détention  d'un  citoyen  en  chartre  privée,  c'est  l'ar- 
restation de  ses  commis, qui  n'étaient  pour  rien  dans 
cette  affaire.  Si,  sous  le  prétexte  de  ces  grands  mots 
de  majesté  de  représentants  du  peuple,  de  liberté, 
qui,  bien  analysés,  se  réduisent  à  rien  dans  la 
personne  des  électeurs  ;  si,  dis-je,  sous  prétexte  de 
ces  grands  mots,  on  favorise  les  abus  de  pouvoir  les 
plus  arbitraires,  je  dirai  que  ce  serait  nous  conduire 
à  l'anarchie  la  plus  complète,  que  de  placer  la  re- 
présentation du  peuple  dans  tout  autre  corps  que 
dans  le  corps  législatif,  car  tout  le  reste  n'est  (pi'uiie 
délégation.  Les  électeurs  ne  sont  pas  représentants 
du  peuple.  Et  remarquez  où  vous  mènt-rait  ce  sys- 
tème ;  quatre-vingt-trois  assemblées  électorales,  se 
disant  assemblées  représentatives  du  peuple,  déli- 
béreraient isolément  l'une  de  l'autre;  et  (piel  frein 
opposer  à  des  gens  nouvellement  revêtus  de  la  con- 
iiance  publique? 

Je  dois  instruire  l'Assemblée  d'un  fait  particulier, 
mais  important  pour  la  décision  de  cette  affaire. 
Lorsque  l'huissier  Damien  est  entré  dans  l'enceinle 
de  l'assemblée  électorale,  les  élections  du  jour  étaient 
finies,  d'après  un  arrête  par  lequel  les  électeurs 


étaient  convenus  de  ne  procéder  à  aucune  nomina- 
tion après  trois  heures;  la  très-grande  majorité  des 
électeurs  n'y  était  plus.  Cette  circonstance  rend  plus 
illégale  encore  la  conduite  des  électeurs.  Je  conclus 
a  ce  que  le  président  soit  char-é  de  répondre  oux 
électeurs  pétitionnaires  que  l'assemblée  électorale  a 
outi'epassé  les  bornes  de  son  pouvoir. 

l'iiisieiiis  membres  demandent  la  parole. 

L'Assembh-e  ferme  la  discussion  ,  et  rend  ,  sur  la 
proposition  de  M.  Lanjuinais,  le  décret  suivant  :       ; 

«L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  coiulilutiou  sur  les  pétitions  respectives 
du  corps  électoral ,  du  département  de  Paris  et  de' 
Ihuissier  Damien  et  de  son  commis,  décrète  qu'elle 
iniprouve  la  conduite  tenue  par  les  électeurs  du  dé-' 
parlement  de  Paris  à  l'égard  de  I  huissier  Damien 
et  de  son  commis,  et  renvoie  ledit  huissier  et  son 
commis  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  verront  devant  les  . 
Juges  compétents.  » 

—  M.  Duport  continue  la  relue  des  décrets  f^iir  les 
jurés,  et  propose  successivement  deux  projets  de 
décrets  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  It^r.  Les  huissiers  actuellement  de  service  au- 
près des  six  tribunaux  criminels  de  Paris  recevront, 
pour  le  temps  de  la  durée  de  ce  service,  la  somme 
de  100  liv.  par  mois. 

«11.  Les  procès  criminels  actuellement  existant 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris,  et 
ceux  qui  prendront  naissance  jusqu'au  l^r  janvier 
prochain,  seront  renvoyés  aux  six  tribunaux  crimi- 
nels pour  être  par  eux  jugés  dans  la  forme  prescrite, 
à  l'exception  de  ceux  relatifs  à  la  fabrication  des 
faux  assignats,  lesquels  continueront  d'être  instruits 
et  jugés  au  tribunal  au(|uel  ils  ont  été  portés.  » 

—  •  Art.  1er.  L'institution  du  jury  commencera  à 
être  mise  en  exécution  au  1""  janvier  1792.  Le  pou- 
voir exécutif  donnera  des  ordres  relatifs  aux  disposi- 
tions préliminaires  à  cet  effet. 

«H.  Les  procédures  etjugements  continueront  à 
avoir  lieu  d'après  les  formes  actuellement  exis- 
tantes. 3 

—  «  Art.  1er.  Les  tribunaux  auront  deux  mois  de 
vacances  depuis  le  15  septembre  jusqu'au  15  no- 
vembre ;  pour  cette  année,  les  vacances  des  tribu- 
naux seront  d'un  mois  seulement,  depuis  le  15  octo- 
bre jusqu'au  15  novembre. 

■■  11.  Celui  des  juges  qui  est  chargé  des  fonctions 
de  directeur  du  jury  ,  restera  de  service  au  tribunal, 
soit  pour  remplir  lesdites  fonctions,  soit  pour  déci- 
der les  affaires  sommaires  et  provisoires  qui  sont 
portées  aux  tribunaux. 

"  Pour  cette  année,  les  juges  nommeront  l'un 
d'entre  eux  pour  faire  l'instruction  des  affaires  cri- 
minelles et  décider  les  affaires  sommaires  et  provi- 
soires. 

«  m.  Dix  membres  du  tribunal  de  cassation  reste- 
ront de  service  pendant  les  vacances,  pour  décider 
sur  l'adinissiondes  requêtes  seulement. 

"Il  y  aura  un  commissaire  du  roi  particulier  et 
exclusif  pour  exercer  les  fonctions  auprès  des  tribu- 
naux criminels.  • 

M.  Dai.larde  :  Vous  avez  décrété  les  différentes 
contributions  dont  doit  se  composer  le  revenu  pu- 
blic; mais  la  lin  de  celle  tiklie  aussi  diflicile  qu'im- 
portante n'a  pas  été  le  terme  des  travaux  de  votre 
comil(\  Suivre  dans  leur  exéculion  les  différentes 
impositions  que  vous  avez  créées,  examiiitr  les 
moyens  d'en  assurer  le  recouvrement,  tels  sont  les 
nouveaux  devoirs  qu'il  s'est  imposés.  L'approbation 
que  vous  avez  accordée  à  cesplansanimait  son  zèle  ; 
le  succès  qu'ils  obtiennent  eu  est  la  récompense. 
Déjà  la  répartition  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière est  elK'ctuée  dans  la  plupart  des  départe- 
ments ;  reniegistrcmcnt  et  le  timbre  se  perçoivent 
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partout;  IVtablisscment  des  patentes  éprouve  seul 
des  diflicultés  qu'il  est  nécessaire  de  lever  en  fixant 
d'une  niiinière  précise  le  mode  d'exécution  du  décret 
du  2  mars  derniei.  U  est  surtout  indispensable  de 
connaître  les  ressources  que  ])résente  cet  impôt,  et 
que  le  uuiiistre  des  contributions  publiques  et  les 
commissaires  de  la  trésorerie  sachent  les  sommes 
qu'il  doit  produire  ,  celles  qui  ont  été  versées  dans 
■  les  caisses  des  receveurs ,  celles  qui  sont  à  rccou- 
i  vrer  sur  les  soumissions  de  ceux  qui  prennent  des 
patentes. 

L'étendue  des  besoins  publics  a  déterminé  l'éta- 
blissement de  cet  impôt  ;  vous  l'avez  épuré,  autant 
qu'il  a  été  possible  ,  des  vices  inséparables  des  iin- 
pôts  indirects;  mais,  en  cherchant  à  en  adoucir  la 
perception,  ne  pas  l'assurer  serait  une  injustice  ;  car 
ce  serait  grever  les  bons  citoyens  d'une  charge  à  la- 
quelle les  mauvais  pourraient  se  soustraire. 

Le  projet  de  décret  que  votre  comité  va  soumet- 
tre à  votre  discussion  a  pour  objet  d'obtenir  cette 
surveillance  active  ,  sans  laquelle  le  produit  de  cet 
impôt  n'atteindrait  jamais  l'évaluation  qu'on  en  a 
faite  dans  le  tableau  des  recettes  publiques,  mais  tel- 
lement combinée  qu'elle  ne  puisse  blesser  les  prin- 
cipes d'une  constitution  libre,  et  surtout  le  respect 
dû  au  domicile  du  citoyen.  11  a  paru  convenable  de 
déterminer  d'abord  la  forme  précise  des  registres, 
cerlilicats  et  quittances,  la  manière  d'en  approvi- 
sionuer  les  municipalités  et  de  percevoir  le  droit  de 
timbre,  auquel  vous  avez  assujetti  les  certificats; 
une  disposition  générale  était  nécessaire  pour  ces 
objets,  qui  ont  donné  lieu  à  une  foule  de  difficultés. 
Votre  décret  sur  les  patentes  a  mis  quelques  excep- 
tions pour  certaines  professions,  dont  les  unes  sont 
assujetties  à  un  plus  fort  droit,  d'autres  à  un  plus 
faible.  U  a  fallu  distinguer  les  patentes  qui  seront 
accordées  à  ceux  qui  exercent  ces  professions,  et 
surtout  en  détermuier  la  forme  de  telle  manière, 
qu'il  ne  puisse  jamais  se  former  aucune  corporation, 
aucune  distinction  ni  association  proscrites  par  la 
constitution,  dont  l'égalité  est  la  base  principale. 
Vous  avez  déjà  senti  la  nécessité  de  faire  aider  les 
municipalités  en  retard  à  la  formation  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière:  et  vous  avez  sta- 
tué, à  cet  égard,  par  l'article  VllI  de  votre  décret 
des  11  et  l.T  juin.  Votre  comité  ne  fait  donc  rien  qui 
ne  soit  conforme  à  vos  vues  en  vous  proposant  de 
créer  des  préposés,  sons  le  titre  de  visiteurs  des  rô- 
les, qui  pourront,  à  chaque  instant,  mettre  les  di- 
rectoires des  corps  administratifs  à  portée  de  sur- 
veiller le  payement  du  droit  de  patentes,  et  de  faire 
connaître  régulièrement  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques  et  à  la  trésorerie  nationale  le  produit 
de  ce  droit,  et  les  recettes  des  receveurs  de  district, 
qui,  sans  cela ,  seraient  ignorées.  Vous  ne  serez 
point  arrêtés  par  la  crainte  de  cette  dépense  ;  elle 
sera  modique  ,  et  fera  rentrer  au  trésor  public  des 
sommes  considérables,  qui  autrement  n'y  arrive- 
raient pas,  parce  que  l'impôt  ne  sera  pas  payé,  et 
l'expérience  appuie  cette  conjecture. 
•  D'ailleurs  votre  comité  vous  propose  de  prendre 
ces  visiteurs  dans  la  classe  des  employés  des  fermes 
et  régies  supprimées  ;  ainsi  cette  charge  se  trouvera 
fort  adoucie  par  la  suppression  des  pensions  que 
vous  leur  avez  accordées;  et  ne  craignez  pas  que  ces 
visiteurs  exercent  jamais  aucune  vexation  et  portent 
dans  leurs  nouvelles  fonctions  l'esprit  des  ancieimes 
régies;  votre  comité  y  a  mis  l'obstacle  le  plus  .>;ûr 
en  plaçant  ces  employés  sous  la  main  des  corps  ad- 
ministratifs auquel  il  en  attribuera  la  nomination, 
et  en  ne  leur  donnant  jamais  de  relations  avec  les 
contribuables.  Les  circonstances  lui  ont  paru  cepen- 
dant exiger  que  la  première  nomination  fût  faite  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  jusqu'au 


1er  janvier  prochain  seulement.  En  effet,  plusieurs 
des  anciennes  provinces  n'étaient  sujettes  à  aucuns 
des  impôts  supprimés,  et  par  conséquent  les  dépar- 
tements ne  pourraient  connaître  les  sujets  propres  à 
remplir  les  nouveaux  emplois;  il  n'y  a  donc  que 
l'administration  centrale,  ou  ponr  mieux  dire  le  mi- 
nistre, qui  puisse  faire  ce  choix  dans  tous  les  employés 
des  anciennes  régies. 

Chargés  dans  leurs  anciens  emplois  de  la  haine 
publique,  pour  des  vexations  dont  ils  n'étaient  que 
les  instruments,  ces  visiteurs  prendront  l'esprit  des 
administrations  auxquelles  ils  vont  être  attachés,  et 
ne  seront  plus  un  objet  d'effroi  pour  le  commerçant, 
qu'ils  n'auront  aucun  intérêt  à  vexer,  et  qui  d'ail- 
leurs ne  verra  dans  le  droit  de  patentes  que  ce  qu'il 
est  effectivement,  c'est-à-dire  une  avance  faite  à 
l'Etat,  dont  il  se  rembourse  sur  le  consommateur. 

Vous  avez  brisé  toutes  les  entraves  qui  accablaient 
l'industrie,  et  en  remplaçant  les  droits  de  circula- 
tion, les  aides,  les  entrées,  les  jurandes,  par  le  droit 
de  patentes,  vous  n'avez  point  imposé  le  commerce, 
mais  vous  assurez  sa  liberté  ;  et  si  d'anciens  préju- 
gés, l'intérêt  de  quelques  négociants,  ont  fait  croire 
à  la  nécessité  de  conserver  encore  quelque  temps 
des  traites  aux  frontières,  ne  doutez  pas  que  les  prin- 
cipes que  vous  avez  posés  ,  et  qui  se  propageront 
comme  la  lumière,  n'éclairent  tous  les  peuples  sur 
leurs  vrais  intérêts  ;  ils  connaîtront  bientôt  que  l'un 
des  plus  pressants  est  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce ,  et  la  nation  française  sentira  la  première 
quel  avantage  résulterait  de  ce  système  pour  un 
royaume  agricole,  abondant  en  richesses  premières. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  que  ren- 
ferme le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  faire  la 
lecture. 

«  Art.  1er,  Les  marchandises  et  effets  saisis  par  les 
anciens  gardes  ou  syndics  des  ci-devant  corps  et 
communautés  d'arts  et  métiers,  dont  la  confiscation 
n'aura  pas  été  jugée,  seront  rendus  aux  particuliers 
qui  justifieront  y  avoir  droit,  et  cela  dans  un  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  passé 
lequel  temps  lesdits  effets  seront  vendus  avec  ceux 
qui  faisaient  partie  du  mobilier  des  ci-devant  corps 
et  communautés. 

«H.  Toutes  instances  qui  auraient  pu  suivre  la 
saisie  desdits  effets  sont  et  demeurent  éteintes  ,  ainsi 
que  tout  procès  entre  les  communautés  pour  l'exer- 
cice de  leur  privilège.  » 

—  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  1er.  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et  des  droits  réunis  seront 
tenus  d'approvisionner  tous  leurs  bureaux  de  vente 
de  papier  timbré,  de  feuilles  imprimées  pour  la  for- 
mation des  registres  à  souche,  destinés  <"i  recevoir 
les  déclarations  et  soumissions  pour  obtention  de 
patentes. 

»  II.  Ces  feuilles  du  registre  à  souche  seront  im- 
primées conformément  au  modèle  annexé  au  présent 
décret,  et  seront  fournies  par  la  régie  aux  municipa-  M 
lités,  qui  en  acquitteront  le  prix,  soit  comptant,  ^ 
soit  par  une  reconnaissance  payal)le  dans  le  délai  de 
six  mois  au  plus  tard,  et  se  feront  rembourser  le 
droit  de  timbre  par  les  soumissionnaires  ,  en  déli- 
vrant les  certificats,  lesquels,  ainsi  que  la  quittance, 
ne  seront  point  assujettis  au  droit  d'enregistrement. 

«  III.  Les  municipalités  qui  sont  déjà  appovision- 
nées  de  registres  continueront  à  se  servir  des  mêmes 
registres  pour  l'année  1791  seulement. 

"  IV.  Toutesles  patentes,  à  l'exception  de  celles  des 
propriétaires  vendant  des  vins  en  détail  pendant  six 
mois  au  plus,  et  de  celles  des  colporteurs,  seront  dé- 
signées par  demi-patentes,  patentes  simples,  et  pa- 
lenles  supérieures.  En  conséquence  ,  les  déclara- 
tions, certificats  et  patentes  ne  contiendrent  la  dési- 
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j;-nalion  d'aucune  prorcssion,  mais  sciilcniciil  la  dc- 
sl^^^ation  de  dcmi-palcnlef  patente  simple,  patente 
supérieure. 

"  V.  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus  que  de 
la  demi-patente  ne  pourront  exercer  (jue  la  profes- 
sion de  boulanger,  conlorniéuienl  à  l'article  Xlll  du 
décret  du  '2  mars  dernier. 

<•  Ceux  qui  seront  pourvus  d'une  patente  simple 
pourront  exercer  telle  profession  ,  ou  en  cimiuler 
autant  qu'ils  le  jugeront  convenable,  conformément 
à  l'article  VJldu  memedc'cret, à  l'exception  de  celles 
designées  par  l'article  XIV  du  même  décret. 

«  Ceux  qui  seront  pourvus  de  la  patente  supé- 
rieure pourront  exercer  toutes  les  professions  et  se 
livrer  à  tous  les  commerces  ou  industries,  sans  au- 
cune exception. 

•  VI.  Les  directoires  de  district  feront  faire,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  relevé  des 
iléclarations  portées  sur  le  registre  à  souche  de  cha- 
que municipalité, 

«  Vil.  Sur  ces  relcve's,  il  sera  formé,  pour  chaque 
municipalité,  un  rôle  qui  désignera  le  nom  des  sou- 
missionnaires du  trimestre  précédent,  la  nature  de 
la  patente,  le  montant  du  loyer,  le  prix  de  la  patente 
et  la  distribution  des  termes  de  payement,  confor- 
mément au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

«  Vlll.  La  réunion  des  rôles  formés  par  trimestre 
pour  chaque  municipalité  donnera  le  montant  total 
du  produit  du  droit  de  patentes  dont  le  percepteur 
de  la  connnuuauté  devra  compter,  à  la  déduction  des 
2  sous  |)our  livre  alloués  àja  caisse  delà  commune, 
et  de  3  deniers  pour  livre  de  taxation  à  son  profit, 
entre  les  mains  du  receveur  du  district,  et  celui-ci  à 
la  trésorerie  nationale,  à  déduction  de  ses  taxations, 
sur  le  pied  de  1  denier  pour  livre. 

«IX.  Il  sera  formé,  dans  les  premiers  mois  de 
chaque  trimestre ,  pour  toutes  les  conununautés  du 
district,  un  bordereau  général  du  montant  des  rôles 
de  patentes  expédiées  pour  le  trimestre  précédent, 
et  le  directoire  de  district  adressera  une  expédition 
de  ce  bordereau ,  signée  et  certiliée  de  lui ,  au  rece- 
veur du  district,  et  une  seconde  sera  remise  au  di- 
rectoire du  département. 

-  X.  Le  directoire  du  département ,  aussitôt  la 
réunion  de  ces  bordereaux,  en  formera  un  état  gé- 
néral par  district,  dont  une  expédition  sera  adressée 
au  ministre  des  contributions  publiques,  qui  en  fera 
passer  une  copie  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

"Xi.  Il  sera  établi, dans  chaque  département,  des 
préposés,  sous  le  nom  iXcvisileuvs  des  rôles,  au  nom- 
bre de  six  au  plus,  et  dont  l'un  aura  celui  de  visiteur 
principal.  Ils  seront  chargés  de  compulser,  dans 
chaque  municipalité  ,  le  nombre  des  déclarations 
des  patentes,  et  d'aider  lesdites  municipalités  à  la 
formalion  des  matrices  de  rôles  des  contributions 
foncii're  et  mobilière,  conformément  à  l'article  VIU 
du  décret  des  11  et  13  juin  1791. 

a  XII.  Ces  visiteurs  seront  subordonnés  à  un  in- 
specteur général  des  rôles,  dont  la  résidence  sera 
fixée  dans  le  chef-lieu  et  auprès  du  directoire  du  dé- 
partement. Les  relevés  faits  par  les  visiteurs  des  rôles 
et  visiteur  principal  seront  adressés  à  cet  inspecteur 
général,  (jui  sera  chargé  de  taire  former  les  rôles. 

«  XIII.  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  inspec- 
teur général  des  rôles  seront  tous  nommés  par  les 
directoires  de  département,  qui  ne  pourront  les 
choisir  que  parmi  les  personnes  qui  justilicront  avoir 
été  précédemment  employées  au  service  de  la  na- 
tion, dans  les  administrations,  fermes  et  régies  ré- 
duites ou  supprimées  au  terme  du  décret  sur  l'orga- 
nisation des  régies  nationales. 

•  XIV.  Les  Visiteurs  des  rôles  seront  choisis  et 
nommes  par  les  directoires  de  département,  parmi 


les  employés  de  leurs  bureaux  ,  ou  de  ceux  des  di- 
rectoires de  district. 

«XV.  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera  toujours 
choisi  parmi  les  visiteurs  ordinaires  du  départe- 
ment ;  mais  l'inspecteur  général  pourra  être  choisi 
hors  du  département,  parmi  tous  les  visiteurs  géné- 
raux. 

«  XVI.  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles  ser.x 
de  t,500  liv.,  dont  1,200  acquittées  sur  le  produit 
des  patentes,  et  300  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels du  département. 

«  Celui  du  visiteur  principal  sera  de  2,000  liv., 
dont  1 ,500  liv.  sur  le  produit  des  patentes,  et  500  1. 
sur  les  sous  pour  livre  additionnels. 

«  Enlin  celui  de  l'inspecteur  général  sera  de 
3,600  liv.,  dont  2,400  liv.  sur  le  proiluit  des  pa- 
tentes, et  1,200  liv.  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tioimels. 

«  XVIII.  Pourront,  au  surplus  ,  les  directoires  de 
département,  délibérer,  en  faveur  desdits  employés, 
telles  gratilications  qu'ils  jugeront  convenables,  de 
manière  cependant  que  le  traitement  des  visiteurs 
des  rôles  ne  puisse  excéder  1,800  liv.,  celui  du  visi- 
teur principal  2,400  liv., et  celui  de  l'inspecteur  gé- 
néral 4,000  liv.» 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Emmery,  au  nom  du 
comité  militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  désormais  le 
serment  des  troupes  sera  prêté  par  les  officiers  de 
tout  grade  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  d'êlre  lidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 
«  roi  ;  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  consti- 
«tution,  et  de  faire  exécuter  les  lois  et  les  règle- 
«ments  militaires.  » 

«»  Et  par  les  soldats  en  ces  termes  : 
«Je  jure  dètre  hdèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 
«  roi;  (le défendre  la  constitution, de  nejamaisaban- 
«  donner  mes  drapeaux  ,  d'obéir  à  mes  chefs  ,  et  de 
u  me  conformer  en  tout  aux  règles  de  la  discipline 
«  militaire.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Monsieur,  je  me  trouve  adhérant,  comme  signataire,  à 
un  écrit  inlilulé  :  Déclaration  (Vuneparliedes  députés  aux 
itats  généraux,  louchant  l'acte  constitutionnel  et  t'état 
du  royaume.  Je  déclure  que  mon  nom,  facile  à  confondre 
;i\tc  celui  de  M.  Jersé,  dépulé  de  Sarrepuemines.csletaété 
<iuelqutfi)is  la  cause  ou  le  prétexie  de  celle  erreur ,  et  que 
je  ne  l'ai  jamais  mis  à  la  suite  d'aucune  proleslalion  ou  dé- 
claration. Dépulé  à  l'Assemblée  nationale,  la  tribune,  ou 
mon  vote,  par  oui  ou  par  non,  ont  toujours  sutli  à  moQ 
honneur,  à  ma  conscience,  à  mon  mandat,  et  m'ont  sur- 
tout parusuflTue  à  la  paix.  Je  rendrai,  lorsqu'on  le  voudra, 
lu  compte  de  mes  opinions;  mais  j'attendrai  qu'on  me  le 
demande.  En  allcndanl,  il  a  l'approbation  de  mon  cœur, 
(.1  de  l'œil  qui  voit  tout.  Je  félicite  ma  patrie  et  son  chef  su- 
prême de  ce  que  l'acte  conslitulioiuiel  est  accepté  :  il  est 
temps  que  la  France  prenne  du  repos.  Quant  à  moi,  je 
n'en  goûterais  jamais  si  je  pensais  qu'un  seul  de  ses  man- 
dataires se  fût  déterminé  par  des  niolils  plus  purs  en  ac- 
cepluulou  rejctaulics  diverses  lois  qui  vont  la  régir, 

U.  j£l>SÉ. 

Discours  deJ.-P.  Brîssot,  député  à  la  procliaine  légista- 
Uire,  prononcé  d  l'Jssembtéc  électorale  du  département 
de  Paris, 

Vous  avez  donc  enfin  couronné  rinébranlablc  conMancc 
du  palriolisnic,  que  dix  défaites  îi'ont  pu  dcconrai;er. 
Celte  lutte  honoiable  caractérise  de  vrais  amis  de  la  li- 
berté. Intlcxibles  coiuuie  elle,  ils  ne  savent  ni  capitnlrr, 
ni  dévier;  ils  vont  toujours  droildevanl  eux,  dioitnu  but, 
ralleij;ncnt  ou  périssent.  L'intriiiuecCil  ou  réussi  d'abord, 
ou  chansié  sa  marche:  des  patriotes  déilaiguunt  et  la  lac- 
tique et  lu  versatilité  de  l'tDlrigueé 
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Les  liornmrs  pervers  se  disaient  parloiit:  le  patriotisme 
estaballu,  bientôt  il  ne  sera  plus.  Une  sainte  indignation 
vous  a  saisis;  vous  vous  êtes  réunis,  vous  avez  tenu  ferme; 
les  défenseurs  du  peuple  onl  été  vengés.  Continuez ,  et 
nous  viiioiis  encore  quelques  beaux  jours  de  1789. 

Ahl  celle  joie  qui  brille  partout  m'en  offre  un  heureux 
augure.  Vous  jouissez  du  passé,  vous  en  embellissez  l'ave- 
nir; elles  renaissent  en  vous,  ces  douces  émotions  dul/j 
juillet.  Je  vou'i  entends:  mon  âme  répond  à  ce  frémisse- 
ment de  vos  âmes.  Eh!  qui  plus  que  moi  doit  le  sentir?  A 
pareil  jour,  il  y  a  sept  ans,  les  portes  de  la  Bastille  s'ou- 
vvirent  pour  me  rendre  à  la  liberté.  Qui  me  reûl  dit,  que 
sept  ans  après  le  peuple  m'armerait  de  son  j)ouvoirpour 
faire  trembler  les  lyrans?  0  Providence ,  la  justice  est  donc 
encore  de  ce  monde!  Que  de  combals,  que  d'atrocités, 
que  decalonmies  ont  trempé  ma  vie  d'ameriume;  mais  un 
jour,  un  seul  jour  efface  des  siècles  de  douleur,  des  volu- 
mes de  libelles;  et  ce  jour  est  votre  ouvrage. 

Trois  grands  triomphes  le  marqueront  à  jamais  dans  les 
annales  du  patriotisme:  —  une  conslitulion  libre,  acceptée 
librement  par  le  descendant  de  soixante-cinq  despotes;  — 
un  peuple,  secouant  lejoug  de  ses  anciens  muîlres,  adopté 
dans  la  famille  d'un  autre  peuple  libre,  par  un  acte  qui  a 
consacré  cet  axiome  éternel ,  que  les  peuples  peuvent 
changer  leur  gouvernement  ;  —  l'autel  du  patriotisme  re- 
levé dans  la  capitale,  les  grands  principes  couronnés  après 
une  lutte  opiniâtre...  Patriotes,  cette  lulte  inouïe,  sans 
exemple  ,  si  honorable  pour  moi ,  m'impose  de  grands  de- 
voirs; vous  attendez  beaucoup  de  mes  efforts.  Pourrais-je 
tromper  votre  attente,  lorsque  vous  avez  tant  fait  pour 
moi ,  lorsque  nous  sommes  environnés  detant  dedangers? 
Car,  quoique  notre  sainte  conslitulion  soit  solidement  as- 
sise, puisqu'elle  l'est  sur  la  volonté  universelle,  puisque 
chacun  de  nous  a  juré  de  la  maintenir  ou  de  périr,  d'autres 
périls  nous  menacent...  Les  finances  sont  dans  un  désordre 
que  couvre  un  voile  impénétrable,  désordre  que  de  belles 
phrases  ne  font  ni  connaître  ni  guérir.  Les  corps  adminis- 
tratifs se  heurtent ,  ou  restent  dans  une  inertie  déplorable  : 
le  pouvoir  exécutif  est  sans  énergie,  parce  qu'il  est  sans 
confiance;  la  guerre  nous  menace,  ou  plutôt  on  veut  nous 
travailler  avec  la  terreur  d'uneguerrequela  France  aurait 
dû  déjà  prévenir  par  une  altitude  fière;  la  corruption  cher- 
che à  se  glisser  partout  ;  celle  corruption,  ennemie  d'autant 
plus  redoutable  qu'elle  commence  à  prendre,  qu'elle 
prendra  toujours  plus  des  formes  séduisantes. 

Les  tyrans,  dans  un  régime  libre,  se  gardent  bien  d'être 
l'effroi  du  peuple;  ils  veulent  en  être  les  délices;  ils  lui 
plaisent  pour  l'asservir.  Français,  voilà  les  ennemis  que 
vous  avez  à  craindre  désormais;  vous  êtes  aimants,  con- 
fiants, reconnaissants  à  l'excès  :  c'est  de  ces  sentiments , 
c'est  de  vos  vertus  qu'il  faut  vous  défier.  Les  maux  nom- 
breux que  vous  avez  à  réparer  vous  commandent  de  choisir 
les  hommes  les  plus  éclairés ,  les  adversaires  les  plus  inflexi- 
bles de  la  corrui)tion.  Et  comment  l'intrigue  et  la  nullité 
peuvent-elles  s'agiter  pour  écarter  le  talent  et  l'austère 
probité  ?  C'est  un  larcin  criminel  fait  à  la  patrie  ;  car  si  les 
lumières  les  plus  grandes  sont  dans  votre  sein  ,  c'est  un  dé- 
pôt. Uu  décret  a  privé  les  déparlements  du  droit  de  se  les 
approprier.  Rendez-les  donc  à  la  pairie,  qui  vous  les  de- 
mande: il  n'y  aura  jamais  trop  de  bras  vigoureux  pour 
soutenir  l'arche  de  la  constitution.  Pour  moi,  messieurs, 
dans  la  place  émineute  où  vous  m'élevez,  place  que  j'ac- 
cepte avec  reconnaissance,  place  qui  me  promet  des  com- 
bats que  j'umbilionnais,  ma  vie  ne  sera  qu'un  pugilat  con- 
timiel  pour  le  i)euple,  contre  la  corruption  ministérielle  , 
cl  surloui  pour  repousser  les  mains  sacrilèges  qui  oseraient 
tenter  d'ébraidcr  notre  constitution. 

On  m'a  peint  à  vos  yeux  comme  l'ennemi  de  celte  con- 
stitution. Ah  1  loin  de  moi  cet  horrible  caractère  !  Désirer 
qu'elle  s'améliorât,  alors  qu'elle  n'était  pas  finie,  était- 
ce  donc  en  être  l'ennemi  ?  Entière,  inviolable  aujourd'hui , 
elle  commande  le  respect ,  et  son  culte  est  dans  mon  cœur; 
il  est  dans  celui  de  tous  les  patriotes  ;  j'en  jure  au  nom  de 
tous. 

O  vous  qu'on  a  égarés  par  les  calomnies,  suivez-moi 
dans  la  carrière  que  je  vais  parcourir.  —  Ma  vie  y  répondra 
atout;  j'y  entre  pur,  et  j'en  sortirai  pur;  c'est  la  seule 
vengeance  que  je  doive  tirer  de  mes  ennemis.  Ils  m'ont 
fait  bien  du  mal,  je  leur  pardonne;  et  je  briserais  ma 
plume  si  elle  devait  encore  s'arrêter  sur  eux,  Je  suistaut 


heureux  du  vif  attachement,  de  l'estime  sî  fortement  pro- 
noncée que  me  témoignent  mes  concitoyens  1  Un  patriolet 
alors  qu'il  est  heureux,  n'a  plus  la  force  de  haïr. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  relâche,  à  cause 
de  la  fêle  nationale.  — Demain  gratis,  Castor  et  Pollux. 

Théathe  de  la  Nation. — Auj.  re^àc/ie  à  cause  de  la 
fête  nationale. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  29'  re- 
présentation de  Clntrigue  épislolaire,  comédie  nouvelle, 
piécédée  des  Bourgeoises  de  qualité. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  4*  représentation  de  C Epouse imprudeii le, 
comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Précieuses  ridi- 
cules. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Les  travaux  du 
spectacle  qui  , va  s'ouvrir  incessamment  occupant  l'inté- 
rieur du  Cirque,  l'entiepreneur  prévient  qu'il  ne  donnera 
plus  de  concerts  jusqu'à  l'ouverture. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseirs  du 
roi.  —  Auj.  Mlle  Destravers,  comédie;  le  ballet  des  Prc- 
tcndus,  et  l'allemande  à  trois;  les  Amours  de  Bastien  et 
de  Julienne  ;  Crispin  rival  de  son  maître;  les  sauteurs;  le 
Déménagement  du  Peintre;  le  Tombeau  deNostradamus, 

Ambigu- Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
te  Sultan  généreux  ,  comédie  avec  ses  agréments ,  précé- 
dée du  Peintre  amoureux  de  son  modelé  y  opéra  eu  2  actes, 
et  des  Suppléants,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  FRANÇAIS  comique  et  LymQVE.^ Auj,  relâche. 

Demain  ^ic^déme  dans  ta  /«ne,  ou  ta  Révolution  -pa- 
cifique, par  le  cousin  Jacques. 

Théatrr  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  4* 
représentation  de  la  France  régénérée,  comédie  en  un 
acte,  suivie  de  la  Partie  de  citasse  d^ Henri  If^, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  lai"  repré- 
sentation de  Jeannette  et  Bastien,  opéra  bouffon ,  pré- 
cédé de  r Avocat  Patelin,  suivi  du  Sourd  et  C Aveugle. 


PAYEMENTS  DES   RENTES   DE   h  I10TEI,-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 

\  Cadix d9  1.  2  s 

Gênes 117 

Livourne 127 


Amsterdam 43 

Hambourg 237 

Londres 22  I.  fi 

Madrid 19  1.  3  s.  |  Lyon,  Août,  .  .  ,     au  pair 

Bourse  du  17  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  ,  .     2240,  37  \,  40,  42  | 

Poi  lions  de  1600  liv 1438 

—-de  312  liv.  10  s 286 

—  de  100  liv 92 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 460 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.     au  pair.  {,  \,  ^,  J  h.  ^  p 

—  del25mill.,  déc.  1784 H  i.  '.  î.  ;,  b 

—  de  80  mill.  avec  bull 15*|  h 

—  sans  bulletins. 7,  7  J,  '  b 

—  Sort.en  viager 16,  16  j'b 

Bulletins 90  ;,  91 

Act.  nouv.  des  Indes  .  .  ,     1120,  27,  28,  26,  27,  2S,  29 

Caisse  d'esc 3870,  68,  70,  72,  75,  72 

Demi-caisse. 1932,  31,  32,  35 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 555,  60 

Emp.de  80  mill.,  d'août  1789 ^  t.  ï.  '.  1> 

Assur.  contre  les  iuc 59G,  97,  98 

—  à  vie.   .     712,  13,  12, 11,  10,  9,  8,  7,  P,  10,  11,  12 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 700 

CoNTiiATS.  1"  classe  à  5  p.  |.  ...  , 91  ït  î 

—  2'  idem,  à  5  p.  °,  suj.  au  15< .  .  e      •    .  .  .  .     83  j,  1 

—  3'  idem,  à  5  p.  *,  suj,  au  10* ... 80  j,  i 


GAZETTE  NATIOMLE  ou  LE  MONITEUR  IJNIVEHSEL, 
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Lundi  19  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Traductiin  du  décret  royal  qui  expose  les  motifs  qu'a  eus 
6".  M,  C.  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Maroc,  à  ses 
Eiats  et  à  ses  sujets,  communiqué  d  tous  les  consuls  ^ 
pour  être  publié  selon  Vusage. 

La  bonne  hiirmonie  que  le  roi  mon  père,  de  glorieuse 
mémoire,  enlrelint  avec  le  d6funt  roi  de  Maroc,  Mulcy- 
Molianiet,  pendant  son  règne,  esl  notoire,  surlout  depuis 
l'époque  où  ce  monarque  envoya  à  Madrid,  en  1780,  nn 
ambassadeur  pour  renouveler  el  confirmer  la  paix  qu'il 
avait  rompue  en  1774,  sans  que  l'Espagne  y  eût  donné 
motif;  il  est  également  notoire  que  j'ai  conservé  celte 
bonne  harmonie  avec  ce  prince  maure  jusqu'à  sa  mnrt;  il 
n'est  pas  moins  public  que  son  successeur  Muley-Eliazit, 
à  son  avènement  au  trône,  témoigna  le  désir  qu'il  avait  de 
signer  un  traité  de  paix  avec  moi  el  d'autres  puissances,  et 
qu'en  conséquence  on  envoya  des  plénipotentiaires  à  ces 
lins,  en  assurant  à  mon  vice-consul  que  son  intention  était 
de  faire  jouir  les  Espagnols  de  plus  d'avantages  que  ceux 
dont  ils  avaient  joui  pendant  le  règne  précédent,  en  or- 
donnant à  ses  gouverneurs  de  traiter  favorablement  les 
Espagnols,  ainsi  que  ses  sujets  l'étaient  en  Espagne.  Mais, 
peu  de  jours  après  voir  énoncé  ces  bonnes  el  pacifiques 
intentions,  on  vit  des  gardes  avancées  établies  aux 
postes  voisins  de  Ceuta,  lesquelles  avaient  été  retirées  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Muley-Mohamet;  d'abord 
après,  la  défense  d'extraire  des  grains  d'Aibuyda,  et  puis 
une  insinuation  faite  à  la  maison  espagnole,  établie  dans 
ce  port,  de  le  quitter  malgré  le  service  que  les  individus  de 
celle  maison  commerçante  venaient  de  rendre  au  monar- 
que, en  empêchant  le  pillage  de  celte  ville,  tenté  par  les 
Arabes,  en  fournissant,  pour  cet  effet,  l'artillerie  de  leurs 
\aisseaux,  des  munitions  et  autres  secours;  on  vil  commet- 
tre des  hostilités  contre  les  petites  présides,  contre  les  bar- 
ques qui  en  dépendaient,  et  on  aperçut  de  grands  prépa- 
ratifs de  guei  re  qui  se  faisaient  contre  Ceuta.  Ce  qu'il  y 
avait  de  plus  irrégulier  dans  cette  conduite,  c'est  que  le 
roi  de  Maroc  assurait,  pendant  ce  temps,  qu'il  était  en 
paix  avec  l'Espagne,  el  qu'il  la  ratifierait  à  l'arrivée  de  son 
envoyé,  en  ap|)uyant  celle  assertion  par  l'envoi  de  son  fils 
Muley-Abraxen  ,  avec  une  suite  considérable,  au  camp  de 
Ceuta,  pour  donner  une  semblable  assurance  au  comman- 
dant de  cette  place.  Ce  procédé  étrange  el  contradictoire 
fut  suivi  par  le  spectacle  inhumain  et  oITensant  que  donna 
le  roi  de  Maroc  en  faisant  mourir  de  sa  main  le  ministre 
principal  de  son  père,  el  faisant  accrocher  sa  tête  au  mur 
du  couvent  des  missionnaires  espagnols,  établis  à  Méquina, 
et  une  de  ses  mains  à  la  maison  consulaire  d'Espagne,  à 
Tanger,  parce  qu'il  le  soupçonnait  être  attaché  à  celte 
puissance.  Comme  j'étais  instruit  ries  premières  intentions 
du  monarque  maroquin,  j'avais  destiné  mon  consulgénéra! 
dans  ses  Etats  pour  renouveler,  en  qualité  de  plénipoten- 
tiaire, la  paix  avec  la  cour  de  Maroc,  et  il  était  au  moment 
de  s'y  rendre,  avec  un  présent  en  argent  el  eu  effets,  lors- 
que je  lui  fis  donner  l'ordre  de  représenter,  de  la  baie  de 
Tanger,  en  mon  nom,  au  souverain,  sur  l'irrégularité  et 
l'inconséquence  de  sa  conduite,  et  de  s'assurer  d'une  sa- 
tisfaction proportionnée  à  l'offense,  ainsi  que  de  la  stabilité 
des  négociations.  Il  exécuta  mon  ordre;  mais  l'ambiguilé 
de  ses  réponses ,  indices  de  quelques  supercheries ,  l'acca- 
parement de  munitions  de  guerre,  qui  se  faisait  sans  in- 
terruption et  qu'on  dirigeait  au  camp  de  Ceuta,  l'ordre 
donné  aux  missionnaires  espagnols  de  sortir  du  royaume 
(sans  exemple  depuis  un  siècle,  même  dans  des  époques 
où  les  souverains  refusaient  toute  réconciliation  avec  les 
puissances  chrétiennes) ,  et  la  circonstance  que  tout  ceci 
s'exécuta  dans  le  temps  même  où  le  prince  cherchait  à  en- 
gager mon  plénipotentiaire  d'aller  le  trouver,  ne  me 
laissèrent  aucun  doute  sur  l'intention  où  il  était  de  rece- 
voir mes  présents  et  d'en  employer  l'argent  aux  frais  delà 
guerre,  et  particulièrement  au  siège  de  Ceuta. 

En  conséquence,  j'ordonnai  à  mon  plénipotentiaire  de 
se  retirer,  d'embarquer  les  missionnaires  et  les  Espagnols 
qui  se  trouvaient  à  Tanger,  d'user  de  représailles  contre  les 
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suji'ts  de  Maroc;  et,  pour  mieux  fonder  la  justice  de  mes 
plaintes,  les  motifs  que  j'avais  de  pouvoir  et  de  devoir  em- 
pliiyer  la  force  des  armts,  je  me  piêlai  à  des  insinuations 
de  paix  qu'on  me  fit,  en  exigeant,  comme  unesatisranlion, 
qu'on  m'envoyQl  un  ambassadeur,  afin  de  concerter  avec 
lui  sur  les  moyens  de  réparer  les  loris  qu'on  avait  eus  avec 
moi  et  avec  mes  sujets.  Ce  prince,  bien  instruit  de  mes  in- 
tentions, convint  de  suspendre  les  attaques  comre  Ceuta  et 
les  autres  présides,  d'envoyer  l'ambassadeur  Ben  Ottoman 
à  ma  cour,  et  de  laisser  partir  librement  le^  Espagnols  en- 
core détenus  dans  ses  Etats,  Je  fis  en  même  temps  remettre 
deux  chcbecs  maroquins  qui  avaient  élé  conduits  à  Cadix 
par  droit  de  représailles,  et  les  sujets  de  ce  prince  qui  \ou- 
draienl  retourner  dans  leur  pays.  L'ambassadeur  envoya 
lesdits  préliminaires  au  roi  son  maître,  qui  les  accep'a, 
refusant  cependant  la  clause  d'une  paix  perpétuelle  el  celle 
de  retirer  l'artillerie  el  les  munitions  de  guerre  du  camp 
formé  devant  Ceuta,  et  de  démolir  les  ouvrages  laits  pour 
le  siège  de  cette  place,  comme  on  le  lui  avait  proposé,  alin 
de  remettre  les  choses  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  les 
premières  hostilités.  Pénétrant,  par  ses  refus,  l'inlentioa 
de  Sa  Majesté  maroquine,  qui  était  de  continuer  ses  incon- 
séquences et  ses  outrages,  et  d'entreprendre  la  guerre  dès 
qu'elle  aurait  reçu  mes  présents,  j'insisiai  sur  la  clause 
d'une  paix  peii)étnelle,  ainsi  que  sur  la  demande  que  les 
choses  seraient  remises,  dans  le  camp  de  Ceula,  dans  leur 
premier  élal.  Ni  la  justice  de  ces  conditions,  ni  la  bonne 
foi  dont  j'usai  à  son  égard,  en  condescendant  à  la  proposi- 
tion qu'il  m'avait  faite  par  son  arrael  luberes  de  lui  four- 
nir une  portion  de  munitions  navales,  comme  un  témoi- 
gnage de  la  pureté  de  mes  intentions,  ne  produisirent 
d'autre  effet  qu'un  ordre  à  son  atnbassaileur  de  demander, 
sans  faire  mention  de  l'acceptation  des  autres  piéliminai- 
res,  qu'il  avait  déjà  signés  et  remis,  qu'on  lui  délivrât  les 
places  de  Ceuta,  de  Melilla,  d'Alhucemas  el  du  Penoro,  ou 
qu'on  payât  un  tribut  pour  elles,  et  qu'en  cas  de  refus  on 
déclarerait  la  guerre.  Comme,  dans  le  temps  même  qu'il 
donnait  ces  ordres,  il  faisait  notifier  à  mon  général  de 
Ceuta,  par  le  sien,  qu'il  convenait  aussi  d'envoyer  un  am- 
bassadeur de  ma  part  pour  conclure  la  paix,  il  me  parut 
devoir  arranger  ce  point  avant  d'en  venir  à  une  déclara- 
tion formelle  de  guerre,  en  faisant  dire  que  je  voulais  sa- 
voir si,  en  envoyant  un  ambassadeur  ou  un  envoyé,  il 
modifierait  ses  dernières  prétentions  ou  non,  pour  pouvoir 
en  conséquence  prendre  une  résolution. 

L'ambassadeur  de  Maroc  transmit  ma  question  à  son 
roi ,  et  immédiatement,  suivant  les  ordres  qu'il  paraissait 
avoir,  prit  congé  de  moi  et  se  disposa  ;\  partir.  J'ai  voulu 
parcelle  démarche  épuiser  tous  les  moyens  concilialoires 
avec  ce  prince  avant  d'engager  mes  sujets  dans  les  cala- 
mités d'une  guerre,  desquelles  j'ai  toujours  pris  le  plus 
grand  soin  de  les  préserver;  mais  le  monarque  maroquin, 
obstiné  dans  l'accomplissement  de  ses  desseins,  a  répété 
d'une  manière  indécente  ce  que  m'avait  déclaré  son  am- 
bassadeur, et  cela  même  dans  le  temps  que  l'on  agi'^sait 
hostilement  contre  les  petites  présides.  En  conséquence, 
et  ne  restant  plus  de  moyens  à  ma  dignité  el  à  celle  de  ma 
couronne  que  de  venger  par  les  armes  une  série  non  in- 
terrompue d'outrages,  j'ai  résolu  de  faire  publier  dès  i 
présent,  en  cette  cour,  la  guerre  contre  ce  monarque,  ses 
'  Etals  et  ses  sujets,  et  d'ordonner  qu'on  exjiédie  sans  perte 
de  temps  les  ordres  nécessaires  pour  qu'on  attaque  les  Ma- 
roquins par  terre  et  par  mer,  et  pour  que  mes  Etats  et  niis 
sujets  soient  mis  en  état  de  défense,  prohibant,  comme  je 
le  prohibe,  tout  commerce,  correspondance  et  commun! 
cation  entre  ceux-ci  cl  les  sujets  de  Maroc. 

Signé  de  la  propre  main  du  roi. 

Au  palais ,  ce  19  août  1791. 

MÉLANGES. 
Dansun  moment,  monsieur,  où  tous  les  esprits  sont  agi- 
tés par  la  crainte  d'une  guerre  prochaine  avec  l'empire 
d'Allemagne,  j'ai  pensé  que  le  public  accueillerait  avec 
intérêt  un  aperçu  politique  sur  les  guerres  d'Empire.  Les 
notions  qu'il  renferme  ont  été  puisées  dans  l'ouvrage  du 
célèbre  Moser,  l'uu  Uc!  meilleurs  publicistes  de  l'AlIcma" 
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gne.  Ce  savant  jurisconsulte,  quia  connu  mieux  qu'aucun 
autre  les  vices  de  la  constitution  de  son  pays,  est  intime- 
ment convaincu  que,  tant  qu'on  les  laissera  subsister,  une 
guerre  d'Empire  sera  un  véritable  lléau  pour  sa  patrie. 
Son  opinion  doit  donc  nous  rassurer  sur  les  suites  d'un  tel 
événement.  S'il  existe  quelque  danger  réel  pour  la  France, 
c'est  plutôt  de  la  part  des  deux  puissiinccs  prépondérantes 
de  l'Allemaune  agissant  contre  elle  pour  leur  propre 
compte,  soit  seules,  soit  réunies.  Mais,  pour  ce  qui  est  de 
lu  lijtne  de  tous  les  Etats  d'Empire,  ne  contribuant  chacun 
que  de  leur  contingent  dans  une  guerre  d'Empire,  celte 
masse  composée  départies  discordantes,  renfermant  en 
elle-même  le  germe  de  sa  dissolution  ,  ne  saurait  imposer 
([.l'à  ceux  qui  calculent  sa  force  sur  la  fausse  donnée  du 
nombre  des  princes  faisant  cause  commune.  Le  rappro- 
chement que  je  fais  des  chances  bien  différentes  qui  résul- 
teraient pour  nous,  sous  les  deux  rapports,  d'une  guerre 
avec  la  maison  d'Autriche,  ou  la  Prusse,  ou  d'une  guerre 
avec  tous  les  princes  d'Empire,  ne  sera  un  paradoxe  que  pour 
ceux  qui  n'ont  p;is  la  plus  légère  teinture  du  droit  public 
d'Allemagne;  car  les  personnes  qui  connaissent  ce  pays 
ne  me  taxeront  point  de  panidoxe  lors  même  que  je  dirai 
que,  comparaison  faite  des  forces  delà  maison  d'Autriche 
et  delà  Pru'se,  considérées  comme  puissances  isolées,  et 
de  celles  que  peut  développer  tout  l'Empire  considéré 
comme  un  seul  corps,  la  partie  est  plus  forte  que  le  tout. 
Des  guerres  d'Empire. 

On  appelle  ainsi  les  guerres  qui  ont  été  décidées,  et  qui 
sont  soutenues  par  l'empereur  et  tout  l'Empire. 

Une  guerre  d'Empire  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consen- 
tement de  tous  les  Etats  d'Empire,  assemblés  en  diète. 

La  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  TEmpire  est 
communément  précédée  de  négociations  entamées  par  la 
cour  impériale. 

11  n'y  a  point  d'exemple  d'une  guerre  d'Empire  à  la- 
quelle l'empereur  n'ait  eu  intérêt.  C'est  lui  qui,  dans  les 
cas  semblables,  donne  l'impulsion  à  la  diète. 

Lorsque  l'Empire  a  des  démêlés  avec  les  puissances 
étrangères,  la  guerre  peut  s'ensuivre  sans  qu'il  y  ail  eu 
de  déclaration  de  guerre  de  part  ni  d'autre. 

Lorsque  la  guerre  est  décidée  suivant  les  formes,  voici 
ce  qui  a  coutume  de  s'observer  à  la  diète. 

L'empereur  expose  ii  la  diète,  par  un  décret  de  commis* 
sion,  les  motifs  qui  peuvent  nécessiter  la  guerre,  et  de- 
mande l'avis  de  l'Empire,  ou  bien  il  suggère  à  la  diète 
quelles  sont  les  mesures  à  adopter.  Souvent,  pour  délermi- 
ner  plus  promptement  les  Etats  à  prendre  un  arrêté  con- 
forme à  ses  vues,  il  déclare  que  nonobstant  le  privilège 
qu'a  la  maison  d'Autriche  de  ne  point  contribuer  aux  frais 
d'une  guerre  d'Empire,  il  consent,  sous  la  réserve  de  tous 
ses  droits,  à  concourir  dans  une  proportion  déterminée 
aux  dépenses  de  la  guerre. 

On  délibère  à  la  diète  d'abord  sur  la  question  an?  et 
ensuite  sur  la  quesUou  quomodo  ?  M.  Moser  conseille  très- 
judicieusement  l'ordre  inverse. 

L'arrêté  de  la  diète  sur  la  question  de  guerre  se  prend 
à  la  pluralité  des  voix. 

Lorsque  la  guerre  a  été  résolue  à  la  diète  de  l'Empire, 
il  est  d'usage  que  l'avis  de  la  diète  soit  ratifié  par  l'empe- 
reur; et  celle  ratification  est  annoncée  à  la  diète  par  un 
décret  de  commission.  Alors  l'empereur,  en  sa  qualité  de 
chef  de  l'Empire  ,  publie  une  déclaration  de  guerre  en  sou 
nom  et  en  celui  de  l'Empire. 

Lorsque  la  guerre  a  été  déclarée  par  l'Empire,  l'empe- 
reur et  la  dièlc  se  concertent  ensemble  sur  les  mesures  ù 
prendre  contre  l'ennemi. 

Lors  d'une  guerre  avec  l'étranger,  l'empereur  fait  expé- 
dier des  lettres  avocatoires  et  inhibiloire.s  ù  tous  les  direc- 
teurs des  cercles,  avec  ordre  d'en  donner  communication 
à  leurs  coElats  du  même  cercle,  ù  l'elTel  que  ces  deruiers 
les  publient  dans  leurs  territoires  respectifs. 

(les  lettres  avocatoires  produisent  ordinairement  peu 
d'ell'et,  parce  que  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées  espè- 
rent qu'à  la  paix  leurs  transgressions  seront  mises  en  oubli 
au  moyen  de  l'amnislie  générale  qui  est  toujours  stipulée 
dans  le  traité. 

Lors  d'une  guerre  avec  l'étranger,  l'empereur  défend 
d'enrôler  pour  l'ennemi,  de  lui  accorder  passage,  etc. 

Les  ambassadeurs  et  autres  agents  de  la  puissance  enne- 
mie sont  tenus  de  quitter  le  territoire  de  l'Empire, 


Il  est  défendu  aux  sujets  de  l'Empire  de  voyager  dans  le 
pays  ennemi,  ou  d'y  entretenir  des  correspondances,  et  de 
donner  des  secours  quelconque»  à  l'ennerai. 

Le  commerce  avec  le  pays  ennemi  est  spécialement  l'im- 
portation des  productions,  marchandises  manufacturées  et 
autres,  est  prohibé. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  à  la  France,  la  di  Jte  s'ef- 
force d'attirer  dans  son  parti  les  souverains  d'Italie,  ceux 
au  moins  qui  relèvent  de  l'Empire. 

Dans  les  déclarations  de  guerre  de  l'Empire  il  y  a  com- 
munément un  article  comminatoire  dirigé  contre  les  puis- 
sances qui  feraient  une  diversion  en  faveur  de  l'ennemi. 

Lorsque  l'Empire  est  menacé  d'une  guerre ,  ou  qu'il  s'y  , 
trouve  déjà  engagé,  les  enrôlements  pour  le  compte  des 
puissances  étrangères,  même  de  celles  qui  vivent  eu  bonne 
intelligence  avec  l'Empire,  sont  détendus,  afin  que  l'em- 
pereur et  les  Etats  d'Empire  ne  se  trouvent  point  privés 
par  là  des  recrues  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Les  Etals  d'Empire  qui  sont  en  retard  pour  fournir  leur 
contingent  aux  dépenses  de  la  guerre  sont  sommés  de  le 
faire  au  plus  tôt. 

L'empereur  a  la  direction  suprême  des  guerres  d'Empire, 
Les  Etats  ont  le  droit,  si  bon  leur  semble,  d'instituer  un 
conseil  de  guerre  auprès  de  l'armée  d'Empire. 

Lorsque  l'empereur  commande  en  personne  l'armée 
d'Em|)ire,  et  qu'il  y  a  un  conseil  de  guerre,  il  est  tenu  de 
se  Concerter  avec  lui  sur  les  opérations  de  la  campagne,  et 
ils  ne  peuvent  rien  faire  l'un  sans  l'autre. 

Si  l'empereur  ne  commande  pas  en  personne,  le  conseil 
de  guerre,  la  généralité  d'Empire  et  la  généralité  de  l'em- 
pereur concertent  ensemble  les  opérations. 

S'il  n'y  a  point  de  conseil  de  guerre  auprès  de  l'armée 
d'Empire,  le  feid-maréchal  d'Empire  qui  a  le  commande- 
ment est  tenu  de  se  diriger  à  la  pluralité  des  voix  dans  ua 
conseil  composé  des  généraux  d'Empire  et  des  généraux 
de  l'empereur;  et  dans  le  cas  d'égalité  de  voix,  il  a  la  voix 
prépondérante.  Ceci  n'a  lieu  que  pour  les  opérations  im- 
portantes. 

Lorsque  l'armée  est  commandée  par  le  général  d'Em- 
pire, il  est  revêtu  de  pleins  pouvoirs  qui  le  dispensent  de 
prendre  l'attache  des  généraux  de  l'empereur.  11  est  tenu 
seulement  de  donner  connaissance  de  temps  à  autre  à 
l'empereur  et  à  la  diète  de  la  situation  de  larmée,  et  de 
se  conformer  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  eu  commun 
par  l'un  et  par  l'autre. 

Les  vices  de  la  constitution  de  l'Allemagne,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  conduite  d'une  guerre  d'Empire,  sont  en 
si  grand  nombre  que  la  diète  ferait  très-sagement  d'épuiser 
tous  les  moyens  avant  de  s'arrêter  à  ce  parti. 

Voici  en  abrégé  les  principales  objections  qui  se  présen- 
tent à  cet  égard  sous  les  deux  rapports  de  l'empereur, 
comme  chef  suprême  de  l'Empire,  et  sous  celui  de  la 
diète. 

1"  Les  lois  d'Empire  ne  donnent  pas  à  l'empereur  une 
assez  grande  étendue  de  pouvoir  pour  agir  de  la  manière 
la  plus  convenable  à  l'intérêt  commun. 

2"  La  cour  impériale  se  permet  souvent  des  mesures  ar- 
bitraires, et  excite  par  là  le  mécontentement  des  Etats, 
surtout  lorsque  ces  mesures  ont  leur  source  dans  une  par- 
tialité qui  se  manifeste  en  faveur  des  calboliques,  ou  dans 
des  intérêts  politiques. 

3°  Les  généraux  sont  quelquefois  peu  scrupuleux  sur  les 
moyens  de  s'enrichir. 

4°  Les  troupes  fournies  par  la  maison  d'Autriche  com- 
mettent de  tels  excès  sur  le  territoire  des  Etats  d'Empire, 
que  les  habitants  aimeraient  mieux  y  voir  des  troupes  en- 
nemies. 

5°  La  diète  veut  prendre  connaissance  de  tout,  ordonner 
et  décider  dans  tous  les  cas,  conjointement  avec  ceux  qui 
ont  une  mission  plus  directe;  et  cependant,  quelque  près-- 
sant  que  soit  le  danger,  il  s'écoule  toujours  un  temps  in- 
fini avant  qu'elle  ait  pu  venir  à  une  décision;  dans  l'inter- 
valle l'on  manque  l'occasion,  les  dépenses  sont  augmentées, 
et  l'ennemi  profite  de  ces  lenteurs.  La  dièlc  prend-elle  un 
arrêté;  souvent  il  n'est  point  mis  à  exécution,  ou  il  n'es! 
exécuté  qu'en  partie;  chacun  cherche  à  éviter  le  fardeau 
cl  à  le  rejeter  sur  un  autre.  Ceux  qui  sont  le  plus  en  élat 
de  venir  au  secours  de  la  chose  publique  s'y  refusent  lors- 
qu'il n'y  a  point  pour  eux  une  obligation  expresse,  ou 
bien  lorsqu'ils  y  trouvent  leur  avautuge  particulier;  et 
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ceux  qu'on  peut  conlraindre  de  fournir  leur  conllngent, 
ou  sont  dans  l'impuissance  de  le  faire,  ou  ne  peuvi-nlpas 
seuls  supporter  les  charges.  Souvent  il  arrive  que  le  con- 
tingent fourni  en  hommes,  chevaux,  équipages,  solde  et 
munilions,  est  en  si  mauvais  état  qu'il  profile  peu  à  la 
cause  commune,  si  même  il  ne  lui  est  préjudiciable.  On  a 
l'exemple  de  corps  entiers  de  troupes  qui  ont  déserté  de 
l'armée  d'Empire.  Les  tronpes  de  plusieurs  Etats  d'Empire 
agissent  sur  le  territoire  de  leurs  co-Etats,  comme  si  elles 
étaient  venues  pour  dévaster  et  saccager  le  pays.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  si  les  habitants  refusent  de  leur 
donner  des  quartiers  d'hiver,  et  s'ils  s'opposent  de  tout 
leur  pouvoir  au  passage  de  ces  troupes.  Les  oonséquL'Uccs 
de  cet  ordre  de  choses,  relativement  aux  opérations  mili- 
taires, sont  d'une  telle  évidence,  que  toute  réflexion  à  cet 
égard  devient  superflue.  Aussi  toutes  les  guerres  d'Etnpire 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  nos  jours  se  sont-elles  terminées 
sans  avoir  proruié  aucun  avantage  à  l'Empire. 

L'armée  d'Empire  est  composée  des  troupes  impériales 
et  des  troup;s  loumies  à  titre  deconlingent  par  les  Etats. 

L'empereur  en  cette  qualité  est  tenu,  dans  une  guerre 
d'Empire,  de  contribuer  à  la  défense;  mais  la  proportion 
dans  laquelle  il  doit  le  faire  n'est  point  déterminée. 

Le  contingent  des  empereurs  de  la  maison  d'Autriche 
est  naturellement  celui  des  cercles  d'Autriche  et  de  Bour- 
gogne. 

La  diète  a  coutume  de  fixer  le  nombre  des  troupes  dont 
l'armée  d'Empire  sera  comjjosée  au  total.  Ce  nombre  est 
communément  porté  à  cent  vingt  mille  hommes,  qui  est  le 
pied  triple,  le  pied  simple  déterminé  par  la  diète  en  1681 
étant  de  quarante  mille  hommes.  L'armée  est  répartie  en 
différents  corps  ;  elle  est  composée  d'ordinaire  d'un  tiers 
de  cavalerie  et  de  deux  tiers  d'infanterie;  dans  la  cavalerie 
sont  compris  les  dragons.  La  subdivision  ultérieure  de 
l'armée  en  régiments  et  en  compagnies  est  abandonnée 
aux  cercles,  auxquels  il  est  recommandé  de  les  mettre, 
autant  que  possible,  sur  un  pied  égal.  Les  récès  de  la  diète 
ne  font  point  mention  de  chevau-légers,  de  corps  de  chas- 
seurs et  de  hussards,  et  ils  ne  donnent  que  peu  de  rtn- 
seignemenls  sur  l'artillerie. 

Chaque  Etat  d'Empire  était  obligé  anciennement  de 
fournir  le  pied  simple,  double  ou  triple  de  sa  cotisation 
sur  la  matricule  d'Empire;  mais  en  1681  la  diète  répartit 
le  pied  simple,  qui  est  de  quarante  mille  hommes,  entre 
les  dix  cercles,  et  depuis  ou  s'en  est  tenu  à  celle  méthode. 
La  répartition  ultérieure  se  fait  dans  chaque  cercle  au  gré 
des  Etals  qui  le  composent ,  sans  que  la  diète  s'en  mêle  eu 
aucune  manière.  Il  lui  suûit  que  le  contingent  assigné  ù 
chaque  cercle  soit  fourni  par  lui. 

Un  Etat  d'Empire  peut  se  faire  remplacer  par  un  nutre 
Etat  qui,  dans  ce  cas,  fournit,  au  nom  du  premier,  le  con- 
tingent auquel  il  est  cotisé,  pourvu  toutefois  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  l'Empire,  les  cercles,  ou  pour 
UB  Elut  quelconque.  11  serait  môme  à  désirer  que  tous  les 
Etats  dont  le  contingent  en  faible  pussent  fournir  dis  sub- 
sides à  un  co-Etat  plus  puissant,  à  la  charge  de  le  rempla- 
cer; les  troupes  et  la  discipline  gagneraient  à  cet  arrange- 
ment, mais  il  arrive  souvent  que  la  chose  est  impraticable. 

En  1758  le  roi  de  Prusse  accusa  la  cour  impériale  d'avoir 
extorqué  des  sommes  d'argent  considérables  sous  le  nom 
de  deniers  de  remplacement ,  et  de  n'avoir  pas  fourni  jus- 
qu'à ce  moment  un  seul  homme  à  titre  de  l'engagement 
pris  par  elle  de  remplacer  par  des  troupes  impériales  le 
continrent  des  Etats  du  cercle  de  Westphalie,  qui  lui 
avaient  payé  un  subside  à  cet  effet. 

Un  Etat  d'Empire  peut  être  dispensé  de  fournir  son  con- 
tingent :  1*  lorsqu'il  est  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  2°  lors- 
qu'il a  besoin  de  son  contingent  pour  se  garantir  lui-même 
d'uu  danger  dont  il  est  menacé,  et  cela  aussi  longtemps 
que  ce  danger  existe  ;  3°  ce  qu'un  Etal  fournit  de  troupes 
pour  faire  partie  de  la  garnison  d'une  forteresse  d'Empire 
doit  sans  contredit  être  compris  dans  son  contingent,  quand 
bien  même  on  lui  prouverait  (jue,  hors  le  temps  de  guerre, 
il  concourt  à  la  composition  de  ladite  garnison.  Il  n'est  pas 
aussi  certain  qu'un  Etat  d'Empire  puisse  se  dispenser  de 
fournir  la  totalité  ou  partie  de  son  contingent ,  parce  qu'il 
tiendrait  garnison  dans  ses  propres  forteresses.  Voici  ce 
qui  se  pratique  dans  le  cercle  électoral.  Les  contingents  en 
troupes  des  électeurs  de  Cologne  et  Palatin  doivent  se 
joindre  à  l'armée  d'Empire  «  sans  que  la  défense  de  leurs 


propres  forteresses  puisse  les  en  dispenser,  attendu  qu'elles 
sont  regardées  comme  moins  importantes  que  celles  de 
Mayencc  et  de  Cobleiilz,  qui  sont  considérées  comme  des 
places  de  première  ligue  ,  et  que  les  rontingents  di  s  deux 
électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves  sullisent  à  peine  pour 
former  les  garnisons  chargées  de  les  défendre. 

Lorsque  les  tronpes  fournies  à  titre  de  contingent  par 
les  cercles  sont  réunies  en  corps  d'armée,  le  général  d'Em- 
pire les  passe  en  revue  pour  véi  ificr  si  chaque  cercle  et 
Etal  a  fourni  le  contingent  qui  lui  a  été  assigné.  Pour 
faciliter  cette  opération,  les  Cercles  sont  tenus  d'envoyer  au 
général  un  étal  qui  indique  de  quelle  manière  le  contin- 
gent de  cliaciue  cercle  a  été  reparti  entre  les  Etals  qui  le 
composentalin  de  pouvoir  connaître  au  premier  coup  d'œil 
quels  sont  ceux  qui  sont  en  défaut.  Celte  mesure  est  lor- 
mellement  prescrite  par  les  arrêtés  de  la  diète;  mais  les 
cercles  ont  souvent  refusé  de  s'y  soumettre. 

Les  arrêtés  delà  diète,  relativement  à  la  livraison  dcï 
contingents  sont  très-mal  observés.  Ce  sont  commune- 
nienl  les  Etals  les  plus  puissants  qui  sont  en  défaut ,  el  le- 
moyens  coercilifs  sont  impraticables  à  lefiif  égard.  I-a 
diète  a  aussi  peu  de  prise  sur  Us  Etals  qui  sont  en  relard 
pour  fournir  leur  contingent,  et  les  lettres  excilaloires  de 
l'empereur  restent  presque  toujours  sans  effet.  D'après 
tout  cela,  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  l'armée  d'Empire, 
qui,  au  complet,  devrait  être  de  cent  vingt  mille  hommes, 
ne  se  monte  effectivement  au  plus  qu'à  quarante  mille,  et 
quelquefois  seulement  à  trente  ou  même  à  vingt  mille 
hommes.  On  se  souvient  que,  dans  la  dernière  guerre, 
l'armée  d'Empire  se  trouva  réduite  au  point  qu'elle  pou- 
vait à  peine  passer  pour  un  corps. 

L'armée  entière,  depuis  l'oflicier  le  plus  haut  en  grade 
jusqu'au  simple  soldai,  est  tenue  de  prêter  serment  à 
l'empereur  et  à  l'Empire. 

Quant  au  rang  que  les  troupes  des  cercles  doivent  tenir 
entre  elles,  tantôt  il  a  été  décidé  qu'elles  alterueraient, 
tantôt  le  sort  a  été  pris  pour  arbitre. 

Les  troupes  impériales  el  celles  des  cercles  doivent  être 
mises,  autant  qu'il  est  possible, sur  un  pied  d'égalilépour 
le  service  de  campagne  el  celui  de  cantonnement. 

Le  recrutement  de  l'infanterie  et  la  remonte  de  la  cava- 
lerie sont  à  la  charge  des  Etats. 

L'armée  d'Empire  ne  doit  être  employée  qu'à  sa  véri- 
table destination  ,  c'est-à-dire  à  la  défense  de  l'Empire,  et 
non  pour  l'avantage  particulier  de  l'empereur  et  de  ses 
Etats  héréditaires  ;  el  encore  moins  doit-elle  servir  à  op- 
primer les  Etats  d'Empire. 

Plusieurs  Etats  d'Empire  ne  fournissant  aucun  contin- 
gent,  ou  ne  le  fournissant  pas  coniplel,  il  devient  indis- 
pensable de  renforcer  l'armée  d'Empire  de  troupes  auxi- 
liaires. Ces  troupes  sont  fournies  soit  par  des  ttats 
d'Empire,  soit  par  des  puissances  étranj;ères,  et  leur  solde 
est  tantôt  à  la  charge  de  rEm|)ire,  et  tantôt  est  défrayée 
par  les  puissances  mêmes  qui  les  envoient. 

L'empire  d'Allemagne  considéré  comme  un  seul  corps, 
n'étant  point  dans  l'usage  d'entrer  dans  des  alliances  avec 
les  puissances  étrangères,  ce  n'est  que  dans  un  péril  immi- 
nent qu'il  reçoit  d'elles  des  troupes  auxiliaires.  Alors  il  se 
peut  que  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Unies  \ien- 
nentà  sonsecours  pour  empêcher  que  la  France  n'acquière 
une  su|)érioritéqui  leur  deviendrait  funeste  à  elles-mêmes. 
Mais  ce  secours  étant  purement  volontaire,  ces  puissances 
sont  parfaitement  libres  d'en  user,  à  cet  égard,  comme  bon 
leur  semble.  On  a  vu  aussi  l'empereur  demander  à  ses  al- 
liés des  troupes  auxiliaires  pour  être  employées  à  la  dé- 
fense de  l'Empire. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  Etats  somment  leurs  vas- 
saux de  prendre  les  armes,  et  cela  principalcnunt  dans 
les  pays  qui  onl  le  plus  à  craindre  de  l'ennemi  cl  dans  ceux 
dont  les  fcudataires  ne  sont  pas  tout  à  la  fois  landsasses  el 
sujets  du  seigneur  suzerain,  el  n'ont  conséqucmment  con- 
tiibué  pour  rien  à  son  contingent;  mais  comme  de  tels 
vassaux  sont,  la  plupart  du  temps,  membres  de  la  nobUsse 
immédiate  qui ,  lors  d'une  guerre  d'Empire,  est  dans  l'u- 
sage d'accorder  un  don  gratuit  à  l'empereur,  il  en  ré- 
sulte toujours  des  contestations  entre  les  seigneurs  suze- 
rains et  les  vassaux.  Alors  la  noblesse  immédiate  intervient 
en  corps  dans  la  querelle  cl  s'adresse  à  l'empereur,  qui 
ordinairement  prend  son  parti,  et  enjoint  au  seigneur  su- 
zerain de  ne  point grerer  ses  vassaus  d't)ue  double  ebarge. 
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Le  cominaDdemcnt  de  l'armée  d'Empire  doit  être  con- 
féré en  commun  par  l'empereur  el  Ye&  Etals. 

L'empereur  ou  ie  roi  des  Romains  peuvent  prendre  le 
comniandiment  de  l'armée  d'Empire,  sans  que  la  diète 
jiuisse  s'y  opposer  ;  mais  elle  peut  restreindre  le  pouvoir 
aliaclié  à  cette  dignité,  en  leur  adjoignant  un  conseil  de 
guerre,  ou  en  les  assujettissant  à  prendre  l'avis  delà  géné- 
ralité d'Empire  dans  tous  les  cas  importants. 

Les  électeurs  ne  peuvent  prendre  le  commandement 
qu'autant  qu'il  leur  est  conGé  par  l'empereur  et  l'Empire. 

Le  commandement  de  l'armée  d'Empire  est  confié  ordi- 
nairement à  un  feld-maréclial  de  l'empereur  et  de  l'Em- 
pire. Quelquefois  la  diète  s'en  remet  à  l'empereur  du  choix 
du  général  de  l'armée  d'Empire. 

Lorsque  la  diète  nomme  un  général,  il  faut  qu'il  soit 
confirmé  par  l'enipei  eur.  Le  général  est  tenu  de  prêter  ser- 
ment de  (idélité  à  la  diète  ,  ou  bien  elle  charge  l'empereur 
de  le  recevoir;  mais  alors  il  doit  être  prêté  au  nom  de 
l'empereur  et  de  l'Empire.  Le  brevet  du  général  est  expé- 
dié à  la  diète  :  les  instructions  qu'elle  lui  donne  doivent 
être  ratifiées  par  l'empereur,  et  elle  se  réserve  de  lui  en 
donner  d'autres,  si  les  circonstances  venaient  à  changer. 
Il  lui  est  enjoint,  par  ces  instructions,  d'informer  régu- 
lièrement la  diète  de  ses  opérations;  elle  peut  lui  envoyer 
des  ordres  sans  la  participation  de  l'empereur,  tandis  que 
celui-ci,  en  vertu  de  la  capitulation  impériale,  ne  peut  lui 
en  donner  aucun  de  son  chef.  Lorsqu'il  s'élève  des  contes- 
tations entre  les  feld-maréchaux  d'Empire,  la  diète y"sta- 
tuepar  un  avis  qu'elle  transmet  à  l'empereur. 

Le  commandement  del'armée  d'Empire  devient  souvent 
une  pomme  de  discorde  pour  les  Etals  catholiques  et  pro- 
testants. 

La  généralité  d'Empire  doit  être  composée  de  généraux 
des  deux  religions  en  nombre  égal.  Lorsque  des  feldmaré- 
chaux  des  deux  religions  se  trouvent  auprès  de  l'armée,  ils 
ont  un  égal  droit  au  commandement. 

Le  commandement  de  l'armée  est  confié  ordinairement 
à  des  feld-maréchaux  qui  sont  tout  à  la  fois  au  service  de 
l'empereur  et  de  l'Empire.  Lorsqu'il  y  en  a  plus  d'un  au- 
près de  l'armée,  et  qu'ils  ne  s'entendent  pas  ensemble  au 
sujet  du  commandement,  cela  devient  fort  embarrassant. 

La  nature  des  choses  el  l'intérêt  commun  exigeraient 
é^idemment  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  général  chargé  du 
commandement,  et  que  le  choix  tombât  sur  celui  qui  a  le 
plus  d'expérience;  mais  malheureusement  les  talents  mili- 
tairesn'onl  pas  tonjoursle  plusgrand poids  dansla  bnlaiice. 
Lorsqu'il  s'agit  de  la  promotion  au  grade  de  feld-mnré- 
chal  d'Empire,  et  lorsqu'il  est  question  de  nommer  au 
commandement  de  l'armée  de  l'Empire,  il  se  mêle  dans  ce 
choix  beaucoup  déconsidérations  politiques  et  religieuses 
qui  deviennent  très-préjudiciables  à  la  chose  publique.  On 
sait  d'ailleurs  que  rien  n'est  épargné  pour  exclure  les  pro- 
testants de  celte  dignité.  La  méthode  défaire  alterner,  pour 
le  commandement,  les  membres  des  deux  religions,  est 
sujette  à  de  grands  inconvénients.  On  y  remédierait  en 
partie  si  l'on  convenait  réciproquement  que  celte  alterna- 
lion  ne  se  ferait  que  d'une  ciimpagne  à  l'autre,  ou,  ce  qui 
serait  encore  mieux,  d'une  guerre  à  une  autre  guerre. 

Lorsque  le  commandement  del'armée  d'Empire  vient  à 
vaquer,  le  plus  jeune  feld-maréchal  qui  se  trouve  auprès  de 
l'armée,  ou,  à  son  défaut,  le  général  d'Empire  ou  de  l'em- 
pereur le  plus  ancien  en  grade  prend  le  commandement, 
jusqu'à  ce  que  l'empereur,  en  sa  qualité  de  chef  de  l'Em- 
pire, ail  nommé  un  commandant  par  intérim,  le  choix 
définitif  éianl  du  ressort  de  la  diète. 

Les  troupes  impériales  qui  font  partie  de  l'armée  d'Em- 
pire sont  aux  ordres  du  Icid-maréclial  commandant,  tout 
aussi  bien  que  les  autres  troupes  des  cercles,  et  elles  ne 
peuvent  prétendre  à  aucune  préférence  sur  celles-ci,  lors- 
([ue  lu  maison  d'Autriche  les  a  fournies  à  titre  de  contin- 
gent pour  les  cercles  d'Autriche  et  de  Bourgogne.  Quant 
aux  troupes  des  cercles,  la  prétention  formée  par  des  cer- 
cles, ou  même  des  Etats  particulier,  que  leurs  troupes  ne 
devaient  exécuter  les  ordres  du  commandant  général 
qu'autant  que  ce  dernier  en  aurait  prévenu  les  comman- 
dants respectifs  des  troupes  desdits  cercles  et  Etats,  celle 
prétention,  dis-je,  a  été  repoussée  par  la  diète  toutes  les 
fois  qu'elle  a  été  élevée. 

La  génér-alilé  d'Empire  est  composée  uniquement  de 
fLld-n\aiéchaux  d'Empire,  de  généraux  de  cavalerie,  de 


généraux  d'artillerie  et  de  lieutenants  feld-maréchaux  ; 
les  lieutenants  généraux  ne  peuvent  y  être  admis. 

Tout  ce  qui  est  de  discipline  est  réglé  par  l'ordonnance 
militaire  de  l'Empire  de  1570,  par  les  arrêtés  de  la  diète  et 
par  les  règlements  de  la  généralité. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  M,  Monlesquiou. 

Chapitre  II. 

Des  finances  pendant  l'Assemblée  nationale. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précèdent,  quelle  était 
la  situation  des  finances  au  1er  niai  1789,  époque  de 
l'ouverture  des  états  géiiéraiix.  On  n'en  connaissait 
alors  le  délabrement  que  par  la  différence  calculée 
entre  la  recette  supposée  complète  et  la  dépense 
supposée  iixe ,  c'est-à-dire  exempte  de  fantaisies,  de 
besoins  extraordinaires,  de  calamités  imprévues; 
58  millions  étaient  en  caisse.  La  vieille  machine  du 
gouvernement  était  encore  tout  entière.  Le  peuple 
commençait  à  montrer  de  l'inquiétude  ,  mais  aucun 
mouvement  n'en  avait  été  la  suite.  Les  revenus  de 
l'Etat  arrivaient  assez  régulièrement  entre  les  mains 
de  ceux  qui  en  avaient  fait  l'avance,  et  presque  tou- 
jours ce  qu'ils  recevaient,  ils  leprètaient  de  nouveau 
au  trésor  public  jusqu'à  l'année  suivante.  De  petits 
emprunts  ouverts  avant  et  depuis  le  retour  de 
M.  Necker  au  ministère,  tant  en  Languedoc  qu'en 
Bretagne,  en  Provence,  en  Artois,  etc.,  apportaient 
encore  de  temps  en  temps  quelques  suppléments  au 
trésor  public.  Les  payements  de  rentes  constamment 
ralentis,  ainsi  que  ceux  des  dépenses  courantes, 
augmentaient  l'arriéré,  mais  prévenaient  l'épuise- 
ment des  caisses.  L'Assemblée  nationale  à  peine 
formée  avait  consacré  les  droits  des  créanciers  de 
l'Etat;  mais,  fidèle  aux  ordresde  la  nation,  elle  avait 
renvoyé  l'examen  des  finances  après  l'établissement 
des  bases  de  la  constitution. 

Le  voile,  prêt  à  se  déchirer,  ne  l'était  pas  encore, 
lorsqu'une  insurrection  générale  éclata  contre  un 
gouvernement  que  le  peuple  ne  pouvait  supporter. 
D'un  bout  du  royaume  à  l'autre  les  barrières  qui 
fermaient  les  villes,  celles  qui  séparaient  les  provin- 
ces ,  furent  renversées.  Les  commis  chargés  de  per- 
cevoir la  gabelle,  les  aides,  le  tabac,  les  droits 
d'entrée,  furent  chassés  de  leurs  bureaux;  on  pilla 
les  magasins  ;  les  denrées  de  contrebande  pénétrè- 
rent partout,  et  le  règne  de  la  violence  anticipa  celui 
de  la  raison. 

Année  1789. 

La  première  opération  de  finance  que  fit  l'Assem- 
blée nationale  fut,  en  appelant  tous  les  citoyens  à 
l'ordre  et  à  la  tranquillité  nécessaires  à  ses  travaux, 
d'adoucir  les  lois  fiscales,  si  sévères  sur  les  prohibi- 
tions, de  modérer  les  droits  les  plus  onéreux,  et  de 
maintenir  provisoirement  les  autres. 

La  secousse  violente  du  mois  de  juillet  1789  avait 
brusquement  interrompu  la  majeure  partie  des  per» 
ceptions.  La  réduction  volontaire  de  quelques  re- 
venus, qui  eut  lieu  peu  de  temps  après,  la  nécessité 
de  faire  des  achats  de  grains  chez  l'étranger,  celle 
de  faire  face  à  des  faux  frais  de  tout  genre,  épuisè- 
rent bientôt  le  trésor  public.  Le  ministre  des  finances 
fit  part  de  ses  alarmes  à  l'Assemblée  nationale,  et 
proposa  deux  mesures  de  circonstances:  l'une, d'un 
sacrifice  volontaire,  sous  le  nom  de  contribution  pa- 
triotique ;  l'autre  d'un  emprunt  qu'il  jugeait  néces- 
saire pour  passer  les  mois  de  septembre  et  d'octobre.  • 
L'Assemblée  décréta  les  demandes  du  ministre  ;  mais 
la  contribution  patriotique  devait  être  précédée  de 
déclarations,  de  formalités  inquiétantes  qui  en  re- 
tardaient l'effet.  L'emprunt,  quoique  fort  avanta- 
geux aux  prêteurs, avait  contre  lui  les  circonstances 
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où  l'on  se  trouvait.  Aussi,  tandis  que  ers  ressources 
ne  rcpondaicnl  point  à  l'espoir  de  leur  inventeur,  la 
crainte  qu'il  ne  dissimulait  pas,  et  qu'exagérait  le 
parti  de  l'opposition,  allaiblissait  le  crédit  des  anti- 
cipations, et  tarissait  ainsi  les  sources  où  l'admi- 
nistration était  accoutumée  à  puiser. 

La  Caisse  d'escompte,  toujours  sous  la  sauvegarde 
d'un  arrêt  de  surséaucei  jouissait  encore  d'un  crédit 
d'habitude.  Le  ministre  y  chercha  le  reniplacemout 
(le  tous  les  moyens  qui  lui  échappaient.  L'Assen)ljlée 
nationale  eu  permit  l'emploi,  et  80  millions  fournis 
en  billets  de  caisse,  joints  aux  faibles  produits  de 
l'euipiunt  natioual,  conduisirent  jusqu'à  la  lin  de 
l'année. 

Dans  cet  intervalle,  une  grande  question  politi- 
que avait  été  discutée.  Les  distinctions  d'ordres  qui 
partageaient  les  citoyens  en  trois  classes  différentes 
venaient  d'être  abolies  en  même  temps  que  le  régime 
féodal,  les  priviléijes  des  corps  et  ceux  des  provin- 
ces. Le  clergé,  cessant  d'être  une  corporation,  ren- 
trait par  une  conséquence  immédiate  dans  la  classe 
de  tous  les  citoyens.  Il  était  chargé  d'une  fonction 
publique  très-respectable;  mais  cette  fonction,  ne 
devant  occuper  qu'un  certain  nombre  d'individus, 
ceux-là  seuls  avaient  droit  à  une  rétribution.  L'Etat 
devait  les  payer  comme  il  paie  tous  les  h-onunes  em- 
ployés dans  son  service,  dans  des  proportions  diffé- 
rentes sans  doute,  mais  d'après  des  règles  fixes  et 
déterminées.  La  possession  de  territoire  ne  pouvait 
survivre  à  la  dissolution  du  corps  qui  n'était  pro- 
priétaire qu'à  titre  collectif,  qui  ne  l'était  qu'à  con- 
dition de  remplir  un  service  public  ;  et  cette  pos- 
session passait  de  droit  à  ceux  qui  désormais  se 
chargeaient  d'acquitter  ce  service,  c'est-à-dire  à  la 
nation. 

Après  une  longue  discussion,  ce  principe  fut  re- 
connu, et  la  nation  eut  tout  à  coup  à  sa  disposition 
un  domaine  immense,  qui  dès  lors  fut  consacré  à 
l'accjuitde  la  dette  publique;  c'était  le  rendre  à  sa 
destination  primitive,  celle  de  soulager  les  peuples, 
en  éteignant  des  capitaux  dont  les  intérêts  mon- 
taient à  une  somme  exorbitante.  Cette  recon- 
naissance d'tni  principe  sévère,  mais  incontestable, 
fut  taxé  de  brigandage  et  d'impiété  ;  mais  l'opinion 
publique  l'emporta  bientôt  sur  de  vaines  déclama- 
tions. C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  l'ancien 
dogme  politique  de  l'inaliénabilité  des  domaines  de 
la  couronne  avait  été  déjà  proscrit,  etque  ces  domai- 
nes a  valent  ('l('' consacrés  à  acquitter  ladetle  de  l'Etat. 

L'Asscniblt'C  nationale,  connue  on  vient  de  le  voir, 
avait  déjà  iuliniment  amélioré  le  sort  du  peuple; 
elle  l'avait  affranchie  de  la  tyrannie  des  liels  et  des 
rigueurs  du  code  de  la  ferme  et  de  la  régie  générale; 
elle  avait  fait  verser  dans  la  bourse  commune  le  pro- 
duit de  tous  les  privilèges  des  corps  et  des  individus, 
pulin  elle  avait  adouci  le  poids  des  plus  odieux  im- 
pôts. Eu  réunissant  au  domaine  national  les  biens 
du  clergé, elle  put  lixer  un  terme  prochain  au  tribut 
de  la  dîme,  et,  libre  d(-sormais  de  disposer  d'une 
grande  richesse  territoriale,  elle  put  concevoir  des 
plans  plus  vastes,  et  préparer  la  régénération  totale, 
objet  de  tous  ses  vœux. 

Le  commencement  de  l'année  1790  approchait; 
les  plans  de  I  avenir  n'i'taient  encore  qu'ebauch('s, 
et  le  calcul  des  besoins  de  la  nouvelle  année  se  pré- 
sentait d'une  manière  enrayante. On  ne  pouvait  plus 
compter  que  faiblement  sur  les  anticipations;  man- 
quer à  les  payer  à  leurs  échéances  eut  été  s'exposer 
à  un  bouleversement  général  et  contrevenir  aux 
décrets  les  plus  formels.  Suppléer  à  la  masse  pres- 
que entière  des  revenus  semblait  impossible.  Le  mi- 
nistre, frappé,  comme  il  devait  l'être,  du  danger  de 
cette  position,  n'y  vit  encore  de  remède  que  dans  le 
crédit  de  la  Caisse  d'escompte.  La  conversion  en  an- 


nuités de  sa  créance  sur  l'Etat  pouvait  l'aidera  se 
procurer  dos  fonds  :  on  la  lui  accorda.  Des  lijj.vdats 
négociables  sur  un  capital  de  400  iiiillions  d.- do- 
maines nationaux  pouvait  garantir  la  rentrée  de  ces 
avances  :  on  les  lui  offrit,  et,  sous  ces  deux  condi- 
tions elle  s'engagea  à  fournir  encore 'JO  millions  de 
ses  billets  et  à  continuer  d'en  acquitter  une  porti(»ii 
assez  considérable  tous  les  jours  jusqu'au  mois  de 
juillet  suivant,  ce  qui  des  lors  présentait  de  grandes 
difficultés. 

La  frayeur  que  les  divisions  intestines  inspirent 
toujours  avait  fait  tout  à  coup  resserer  le  numéraire, 
et  ce  n'était  déjà  qu'avec  de  grands  sacrifice  qu'on 
pouvaiten  obtenir  chez  l'étranger.  Cependant. M.  Nec- 
ker  comptait  encore  sur  le  secours  des  capitalistes. 
La  contribution  patriotique  était  regardée  comme 
une  ressource  bien  plus  considérable  qu'elle  ne  l'a 
été  réellement.  Enfin  on  commença  l'année  sans 
avoir  des  notions  bien  nettes  sur  les  moyens  de  la 
finir,  mais  avec  avec  un  espoir  fondé  sur  diverses 
probabilités. 

Année  1790. 

C'est  à  cette  époque  des  premiers  jours  de  1790 
que  l'Assemblée  nationale  commença  à  s'occuper  sé- 
rieusement des  finances.  Sa  première  mesure  d'ordre 
eut  pour  objet  de  connaître  enfin  et  de  déterminer  à 
quoi  montaient  les  payements  retardés  dans  les  diffé- 
rents départements.  Un  décret  suspendit  en  consé- 
quence, jusqu'après  une  liquidation  ordonnée,  le 
pavement  de  ce  qui  était  arriéré  à  l'époque  du  jet 
janvier  1790,  excepté  les  rentes  et  la  solde  des  trou- 
pes. Il  ordonnait  en  même  temps  qu'à  l'avenir  toutes 
les  dépenses  seraient  mises  et  entretenues  au  cou- 
rant. Un  comité  fut  spécialement  chargé  de  prendre 
connaissance  de  cet  arriéré,  d'en  vérifier  l'état,  eï 
de  le  présenter  a  l'Assemblée  nationale;  alors  aussi 
chacune  des  dépenses  fut  l'objet  d'un  examen  dé- 
taillé. Elles  éprouvèrent  toutes  plus  ou  moins  de  ré- 
ductions. Les  pensions,  déjà  soumises  à  la  censure 
d'un  examen  particulier,  le  furent  à  celle  du  public 
par  des  états  imprimés.  Le  compte  des  recettes  et 
(les  dépenses  de  chaque  mois  fut  exactement  publié. 
En  même  temps  on  se  mettait  en  état  de  faire  usage 
de  toutes  ses  ressources  par  la  dépossession  absolue 
du  clergé,  par  la  suppression  de  tous  les  ordres  re- 
ligieux, et  par  la  fixation  du  traitement  des  indivi- 
dus ecclésiastiques.  Cependant  la  diminution  des  re- 
venus publics  devenait  d'autant  plus  sensible  que 
l'on  trouvait  plus  de  difficulté  chaque  mois  à  renou- 
veler les  anticipations.  Les  assignations  sur  les 
domaines  naliona<ix,  créées  à  la  lin  de  l'année  précé- 
dente pour  en  aidi-r  la  Caisse  d'escompte,  ne  se  né- 
gociaient pas.  La  contnbufion  patriotique  rentrait 
tort  lentement.  Trois  mois  à  peine  étaient  écoulés, 
et  déjà  l'on  avait  épuisé  les  90  millions  de  la  Caisse 
d'escompte.  11  était  évident  que  les  moyens  prévus 
devenaient  entièrement  insuffisants.  L'Assemblée, 
(lui  jugeait  fort  bien  les  embarras  de  sa  position,  et 
(|ui  n'en  méditait  pas  moins  la  suppression  et  le 
remboursement  de  tous  les  offices  de  magistrature  et 
de  finance,  l'abolition  de  la  gabelle  et  des  anticipa- 
tions, ne  pouvait  plusse  contenter  des  petits  moyens 
provisoires  qu'on  ne  cessait  de  lui  offrir.  Elle  avait 
besoin  d'un  plan  plus  vaste  :  il  lui  fut  enlin  proposé. 

L'immense  richesse  territoriale,  dont  la  nation 
avait  repris  la  possession,  lui  ofirait  des  capitaux 
disponibles  et  de  grandes  valeurs  à  ré.iliser;  mais 
c  était  une  mine  à  "exploiter  plus  qu'un  .secours  ac- 
tuel et  c'était  surtout  aux  besoins  du  moment  qu'il 
était  aussi  important  que  difficile  de  parer.  Le  sort 
entier  de  la  révolution  tenait  à  ce  que  le  service  du 
trésor  public  ne  lût  pas  un  seul  jour  interrompu: 
on  avait  déji»  décrété,  au  niois  de  décembre,  que  400 
millions  de  donjaines  nationaux  seraient  mis  en 
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vente;  le  produit  devait  acquitter  les  avances  de  la 

Caisse  d'escompte  et  suppléer  "aux  reeettes;  mais, 
pour  accélérer  l'effet  de  cette  première  résolution,  on 
avait  suivi  la  marche  usitée  d'après  les  principes  de 
notreancienne  iinance.C'élaient  des  anticipations  que 
l'on  avait  tirées  sur  des  ventes  éventuelles.  Elles 
supposaient  une  négociation  d'effets;  mais  ceux-là, 
n'ayant  pas  une  échéance  fixe,  n'étaient  pas  négo- 
ciables. Cette  opération  laissait  le  trésor  puDiic  à  la 
merci  des  capitalistes  qui  auniieut  bien  su  obtenir  à 
vil  prix  des  valeurs  aussi  peu  recherchées,  et  qui  en 
auraient,;")  peu  de  frais,  envahi  le  gage.  Depuis  cette 
première  disposition  toute  routinière ,  les  circon- 
stances étaient  changées.  On  voyait  évidemment 
qu'au  milieu  des  contradictions  et  des  résistances, 
on  ne  triompherait  pas  de  tant  d'obstacles  sans  s'être 
mis  par  des  mesuresd'un  ordre  supérieur  au-dessus 
de  tous  les  embarras  que  les  ennemis  de  la  révolution 
auraient  à  tout  moment  l'art  de  reproduire.  11  fallait 
se  frayer  une  route  nouvelle  et  grande  comme  les 
circonstances  où  l'on  se  trouvait  :  c'est  alors  qu'on 
osa  faire  entendre  une  vérité  palpable  pour  tout  es- 
prit dégagé  de  préjugés.  On  osa  dire  que,  s'il  était 
impossible  de  mettre  tout  à  coup  en  circulation  le 
prix  du  territoire  dont  l'aliénation  était  décrétée, 
on  pouvait,  par  l'effet  de  la  volonté  générale,  créer 
des  signes  représentatifs  de  sa  valeur;  qu'on  pouvait 
les  distribuer  avec  la  certitude  qu'ils  participeraient 
à  la  réalité  évidente  de  leur  gage;  qu'ils  partage- 
raient la  confiance  accordée  aux  signes  métalliques, 
et  qu'après  avoir,  comme  ces  derniers,  vivifié  la  cir- 
culation, ils  finiraient  par  se  convertir,  en  faveur  de 
leurs  possesseurs,  dans  les  domaines  eux-mêmes 
qu'ils  avaient  représentés.  Alors,  au  lieu  de  posséder 
une  masse  d'immeubles  d'un  débit  lent  et  difficile, 
au  lieu  de  se  traîner  languissamment  à  la  poursuite 
de  ces  secours  incertains  qui  perpétuaient  l'ancien 
désordre,  et  dont  les  sangsues  de  l'État  savaient  trop 
bien  profiter,  l'Assemblée  nationale,  par  une  seule 
résolution  hardie,  s'affranchissantde  toutes  ses  en- 
traves, pouvait  attaquer  à  la  fois  tant  d'abus  destruc- 
teurs et  prendre  un  vol  qui  relèverait  au-dessus  de 
toutes  les  difficultés. 

Cette  courageuse  proposition  devait  être  vivement 
contredite.  Quelques  personnes  confondaient  de 
bonne  foi  le  papier-monnaie,  si  justement  proscrit 
par  tous  les  écrivains  politiques,  avec  un  papier  por- 
tant une  hypothèque  spéciale.  Elles  en  concluaient 
l'augmentation  subite  du  prix  des  denrées  les  plus 
nécessaires,  la  cessation  de  notre  commerce,  la  des- 
truction de  toutes  nos  manufactures,  enfin  la  ban- 
queroute. D'autres,  et  c'était  le  grand  nombre,  con- 
sidéraient cette  grande  opération  sous  un  point  de 
vue  plus  réel;  elle  ôtait  au  clergé  tout  espoir  de  re- 
couvrer ses  biens,  aux  financiers  celui  de  conserver 
leurs  places,  aux  ennemis  de  la  révolution  les  moyens 
d'embarrasser  la  marche  des  affaires,  lis  devaient 
tous  la  redouter  également,  aussi  tenaient-ils  tous  le 
même  langage. 

La  majorité  de  l'Assemblée  sentait  le  besoin  de 
se  rendre  indépendante  pour  achever  tranquille- 
ment ses  immenses  travaux.  Elle  ne  recevait  de  ses 
contradicteurs  aucun  moyen  de  remplacer  celui  qui 
lui  était  offert.  Elle  voyait  dans  son  adoption  la  cer- 
titude d'attacher  beaucoup  de  citoyens  à  la  révolu- 
tion par  leur  propre  intérêt.  Elle  décréta  ^00  mil- 
lions d'assignats,  ordonna  le  remboursement  des 
avances  de  la  caisse  d'escompte,  et  défendit  à  l'ave- 
nirtoute  anticipation. 

Plus  libre  désormaisdanssa  marche,  l'Assemblée 
acheva  de  renverser  l'édifice  entier  de  la  gabelle; 
elle  supprima  les  droits  sur  les  cuirs,  sur  les  fers, 
sur  les  savons,  et  leur  substitua  une  contribution 
additionnelle  à  l'impôt  territorial.  Différcnlscomitcs 


étaient  en'même  temps  chargés  des  plus  importants, 
travaux  :  l'un  de  préparer  le  système  entier  des  con- 
tributions publiques  ;  un  autre,  de  diriger  et  d'accé- 
lérer la  vente  des  biens  nationaux  ;  un  troisième,  de 
rassembler  les  matériaux  nécessaires  à  la  liquidation 
de  tous  les  offices  de  judicature  ;  un  autre  enfin,  de 
recueillir  toutes  les  pièces  qui  constataient  la  dette 
de  l'Etat. 

C'est  à  peu  près  à  cette  même  époque  que  l'an- 
cienne magistrature,  si  favorable  au  despotisme,  fut 
anéantie,  et  que  la  dîme,  le  plusonéreux  des  impôts, 
fut  à  jamais  abolie. 

Aucune  des  prédictions  sinistres  qui  avaient  ré- 
pandu tant  d'alarmes  au  moment  de  la  création  des 
premiers  400  millions  d'assignats  ne  s'était  réalisée. 
La  lenteur  des  perceptions,  effet  inévitable  des  di- 
verses suppressions  et  de  l'agitation  qui  régnait  dans 
le  royaume,  n'arrêtait  plus  le  cours  du  service  pu- 
blic. Les  plans  de  réforme  avaient  acquis  de  la  ma- 
turité; la  dette  publique  commençait  à  être  bien 
connue  :  l'ensemble  des  opérations  faites  etde  celles 
qui  restaient  à  faire  était  combiné,  soumis  au  calcul; 
la  valeur  des  domaines  nationaux  était  appréciée  ; 
enfin  le  temps  était  arrivé  d'imprimer  le  mouvement 
au  système  entier  de  régénération.  Des  sommes  pro- 
digieuses étaient  nécessaires  pour  l'exécution  d'un 
plan  général  et  pour  tous  les  devoirs  de  justice  qui 
l'accompagnaient  ;  mais  aussi  la  masse  des  domaines 
nationaux  offrait  un  gage  immense.  Une  nouvelle 
création  d'assignats  fut  proposée,  vivement  combat- 
tue et  décrétée  pour  la  somme  de  800  millions.  Les 
anciens  emprunts  furent  irrévocablement  fermés. 
Dès  lors,  sans  leur  secours,  tout  devint  facile,  toute 
créance  exigible,  toute  demande  de  remboursement 
d'offices  eut  sa  marche  tracée,  les  fonds  assurés  ;  les 
erreurs  de  dix  siècles  eurent  un  terme,  et  le  peuple 
put  jeter  sur  l'avenir  un  regard  d'espérance. 

L'événement  a  de  plus  en  plus  justifié  la  nécessité 
du  parti  que  l'Assemblée  nationale  avait  pris  de  bra- 
ver les  préjugés  qui  repoussaient  les  assignats.  Dans 
cette  année  orageuse  la  moitié  des  anciens  revenus 
n'était  pas  rentrée  au  trésor  public.  Une  émigration 
considérable  des  hommes  les  plus  opulents  avait 
porté  hors  du  royaume  une  grande  partie  de  nos  ri- 
chesses. Des  alarmes,  ou  fondées,  ou  répandues  à 
dessein,  avaient  fait  resserrer  le  numéraire.  Il  eût 
fallu  suspendre  tous  les  payements,  même  celui  de 
l'armée,  fermer  les  ateliers  publics,  les  asiles  de  la 
charité,  renoncer  cà  tout  système  réparateur,  et  ren- 
trer sous  lejoug.  C'est  ce  qu'avaient  espéré  nos  en- 
nemis. 

Grâce  à  la  mesure  des  assignats,  avant  la  fin  de 
1790  la  vente  des  domaines  nationaux,  ouverte  à  la 
fois  dans  tous  les  districts  du  royaume,  ne  put  être 
ralentie  par  aucune  intrigue.  Le  prix  des  ventes  a 
presque  doublé  celui  des  évaluations;  et,  quelle 
qu'ait  été  la  générosité  de  l'Assemblée  dans  la  déter- 
mination des  remboursements  d'offices,  elle  ne  s'est 
pas  encore  trouvée  dans  le  cas  de  pensera  sacrifier 
la  réserve  qu'elle  a  faite  des  bois  qu'avaient  possédés 
le  domaine  et  le  clergé. 

Année  1791. 

L'année  1791  a  commencé  dansunordrede  choses 
très-différent  de  l'ancien.  Il  n'était  plus  question  de 
combiner  de  petites  opérations  de  crédit  et  de  solli- 
citer les  avances  des  capitalistes.  11  s'en  fallait  bien 
cependant  que  les  revenus  de  l'Etat  fussent  rétablis. 
Le  nouveau  système  de  l'impôt  ne  pouvait  être  trop 
médité.  Son  application  ne  pouvait  sans  injustice  se 
faire  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  1790,  encore  gre- 
vésde  la  dîme.  Il  fallait  donc  suppléer  quelque  temps 
encore  aux  recettes  par  des  moyens  extraordinaires  : 
l'Assemblée  s'y  détermina,  et  ne  mit  ni  précipitation, 
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ni  faiblesse  dans  ses  résolutions.  Elle  commença  par 
les  dernières  suppressions  qui  lui  restaient  à  faire  , 
cellesdes  aides,  du  tabac,  des  traites  intérieures,  des 
droits  d'entrée  des  compagnies  de  finance  et  des 
jurandes.  Des  droits  sur  l'enregistrement  des  actes, 
un  droit  de  timbre  et  celui  des  patentes  pour  l'cxer- 
rice  des  différents  commerces,  droits  étrangers  à  la 
classe  indigente,  furent  établis  ;  les  douanes  furent 
portées  aux  frontières.  Enfin  deux  seuls  uupôls  di 
rects  ont  pris  la  place  delà  taille, des  vingtièmes,  de 
la  capilation  et  de  la  dîme  ;  l'un  sous  le  nom  d'impo- 
sition foncière,  l'autre  sous  celui  d'imposition  mobi- 
lière. Des  régies  simples  et  peu  nombreuses  ont 
succédé  à  ces  immenses  colleclionsde  fermiers.  Des 
receveursde  district  ont  remplacé  les  chefs  et  les  sub- 
ordonnés de  la  recette  générale,  et  des  traitements 
modiques  acquitteront  désormais  des  services  dont 
le  prix  a  précédemment  absorbé  tant  de  richesses. 

L'Assemblée,  constante  dans  les  principes  d'or- 
dre qu'elle  avait  voulu  établir  dès  le  commence- 
ment de  1790,  a  pris  le  parti  de  séparer  entièrement 
les  dépenses  de  1791  de  toutes  les  dépenses  anté- 
rieures, et  notamment  de  celles  de  la  dernière  année, 
dont  plusieurs  parties  n'étaient  pas  encore  acquit- 
tées. Elle  a  fait  tenir  un  compte  à  part  de  ces  der- 
nières, qu'elle  fait  régulièrement  solder  à  mesure 
qu'elles  se  présentent.  Quant  aux  dépenses  de  cette 
année,  elles  ont  été  déterminées  d'une  manière  fixe, 
et  toutes  les  recettes  leur  ont  été  appliquées.  Bientôt 
les  nouveaux  rôles  mis  en  recouvrementapporteront 
au  trésor  public  une  somme  égale  à  sa  dépense,  et 
ce  sera  la  lin  de  la  révolution.  Jusqu'à  ce  moment, 
la  caisse  de  l'extraordinaire  y  aura  suppléé.  Cette 
nécessité,  indispensablement  prolongée,  de  rempla- 
cer le  défaut  de  recette  en  même  temps  que  l'on  fai- 
sait face  à  tous  les  remboursements,  a  forcé  de  rap- 
procher réjioque  d'une  troisième  émission  d'assi- 
gnats de  600  millions;  mais  la  rentrée  que  les  à- 
comptes  sur  le  prix  des  ventes  ont  produite  avait 
déjà  diminué  de  200  millions  au  l^r  de  juillet  la 
niasse  de  ceux  qui  étaient  eu  circulation. 

Les  détails  précédents  devraient  présenter  à  la  fois 
l'étendue  et  les  bornes  de  nos  sacrilices;  mais  l'As- 
semblée nationale,  après  avoir  déconcerté  pendant 
deux  ans  les  intrigues  dont  elle  s'est  vue  entourée,  a 
été  forcée  d'employer  150  millions  à  la  sûreté  exté- 
rieure du  royaume.  Ainsi,  même  «en  supposant  que 
nos  ennemis  se  bornent  à  des  menaces,  150  millions 
eussent  été  employés  à  diminuer  les  chargesdu  peu- 
ple, sans  l'égoïsme  et  les  préjugés  qui  arment  des 
Français  contre  leur  patrie.  Quel  reproche  n'auront 
pas  à  se  faire  un  jour  ceux  pour  qui  de  si  grands  in- 
térêts n'ont  pas  été  sacrés  ! 

Après  avoir  montré  l'immensité  des  travaux  de 
l'Assemblée  nationale,  après  avoir  parcouru  son 
étonnante  carrière,  et  suivi  pied  à  pied  tous  les  pas 
qu'elle  a  faits,  il  faut  achever  de  fixer  les  idées  sur 
des  résultats. 

Nous  allons  à  présent  prendre  les  comptes  des  re- 
cettes et  des  dépenses  depuis  le  l^r  mai  1789,  et,  les 
pièces  à  la  main,  calculer  l'emploi  de  toutes  les  som- 
mes fournies  tant  par  des  revenus  ordinaires  que  par 
des  capitaux.  11  faut  que  la  nation  sache  ce  que  la 
révolution  lui  coûte.  La  conuai.ssance  de  ses  sacrili- 
ces nallaiblira  pas  le  sentiment  de  son  bonheur. 
{La suite  incessamment.) 

VARIÉTÉS. 
De  l'utilité  d'établir  des  courses  de  chars  et  de  chevaux. 

Tout  ce  qui  se  fait  en  présence  du  peuple  rassem- 
bli-  acquiert  un  caractère  de  grandeur  (jue  n'offre 
point  l  étiquette  des  solennités  particulières  ou  la 
pompe  des  cérémonies  privilégiées.  Le  concours  de 


la  multitude,  Taspwt  des  cieux,  l'agitation  des  es- 
prits, l'expression  libre  des  sentiments,  l'enthou- 
siasme de  l'âme,  donnent  aux  paroles  de  l'énergie, 
aux  idées  de  l'élévation,  aux  actions  une  noble  sim- 
plicité, et  naturalisent  dans  les  habitudes  un  maintien 
qu'on  prendrait  pour  de  l'orgueil  si  Ion  ne  savait 
point  qu'il  naît  de  l'assurance  calme  que  donnent  la 
hauteur  despensées  et  l'usage  delà  liberté  publique. 
Tels  à  Rome  et  dans  la  Grèce,  les  jeux  ohmpiques, 
les  courses  de  chars,  les  triomphes  qu'on  y  rempor- 
tait, la  joie  des  vainqueurs,  les  applaudissements  du 
peuple,  les  couronnes  qu'il  distribuait,  étaient  au- 
tant de  moyens  d'entretenir  parmi  les  citoyens  l'a- 
mour de  la  gloire  et  le  sentiment  des  vertus  qu'elle 
fait  naître. 

C'est  par  de  semblables  institutions,  par  des  fêtes 
politiques,  par  des  spectacles  propres  à  former  le 
goût,  à  inspirer  des  idées  de  courage  et  le  désir  de 
l'estime  publique,  que  l'antiquité  a  produit  les 
grands  caractères  qui  nous  élonnenl:  ces  tournois 
d'un  peuple  libre ,  ces  courses  où  tous  les  talents  de 
la  jeunesse  se  développaient  au  milieu  des  applau- 
dissements d'une  grande  nation,  inspiraient  l'ému- 
lation des  vertus,  faisaient  naître  l'héroïsme  et  des 
motifs  d'union,  de  fraternité  dont  nos  fêtes  parois- 
siales et  quelques  amusements  de  commande  n'of- 
frent que  l'imparfait  et  impuissant  simulacre. 

Aux  spectacles,  aussi  ineptes  que  barbares,  de 
combats  de  taureaux,  que  l'on  conserve  avec  un 
respect  insultant  pour  le  peuple,  aux  fêtes  que  le 
désœuvrement  et  l'amour  des  riens  ont  fait  naître, 
je  voudrais  donc  qu'on  vît  en  France  succéder  de 
magnifiques  courses  de  chevaux  et  de  chars,  qui 
pussent  former  des  jeunes  gens  à  l'adresse,  aux  dan- 
gers, au  courage,  sans  détruire  en  eux  la  douce 
compassion  et  les  vertus  de  la  sensibilité.  Le  Champ 
de  la  Fédération,  les  arènes  de  Nîmes,  d'autres  lieux 
encore  pourraient  offrir  des  emplacements  spacieux 
et  convenables  à  ces  jeux  du  peuple  français,  qui 
rappelleraient  ceux  de  la  Grèce  et  de  l'antique  Rome, 
C'est  là  que  de  toutes  les  parties  de  l'empire  se  ras- 
sembleraient, à  des  époques  déterminées,  tous  ceux 
qui  voudraient  disputer  le  prix  de  la  victoire,  qu'ils 
recevraient  des  mains  du  peuple,  au  milieu  des  cris 
et  des  trépidations  de  l'allégresse  publique.  Bientôt 
ces  fêtes  deviendraient  une  occasion  d'autres  exerci- 
ces, d'autres  scènes,  où  l'élociuence,  les  arts  du  gé- 
nie aequerraientde  l'élévation,  de  la  majesté  et  ce  je 
ne  sais  quoi  de  grand  qui  caractérise  une  nation  li- 
bre, généreuse  et  puissante. 

11  faut  au  peuple  des  délassements,  mais  il  les  faut 
de  nature  à  perfectionner  ses  goûts,  ses  habitudes  et 
ses  passions,  si  fou  veut  longtemps  le  tenir  au  ni- 
veau des  sentiments  que  réclame  le  maintien  de  la 
liberté.  Les  seuls  exercices  militaires  n'atteignent 
point  ce  but  ;  peut-être  en  éloignent-ils  par  un  laps 
de  temps  considérable.  Nécessairement  isolés  et  bor- 
nés par  leur  utilité  même  ù  des  mouvements  pure- 
ment pliysiquos,  s'ils  entretiennent  la  force  du  corps, 
ils  ne  disent  rien  à  l'àme.  Quelque  nombreux  donc 
quesoient  les  rassemblements  deslinésà  lesentrete- 
nir,ils  ne  rempliront  jamais  l'objet  des  fêtes  natio- 
nales, et  parmi  celles-ci  des  «ourses  olympiques,  qui, 
pour  me  servir  des  paroles  de  J.-J.  Rousseau,  «  (or- 
«  niaient  jadis  des  hommes,  non-seulement  vaillants 
«  et  courageux,  mais  avides  d'honneur  et  de  gloire, 
«  et  propres  à  toutes  les  vertus.  • 

C'est  à  tant  d'avantages  sans  doute,  réunis  dans  ce 
genre  d'institution  politique,  qu'on  doit  attribuer 
l'idée  de  M.  Talleyrand,  qui ,  dans  son  rapport  sur 
l'éducation  nationale,  a  demandé  que  l'exercice  des 
clievaux  y  entrât  comme  une  partie  intégrante  et 
principale.  Quel  motif  de  faire  de  rapides  progrès 
dans  ce  genre  d'éducation,  que  l'espoir  de  uisputtr 
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la  victoire  aux  courses  publiques,  et  (l'en  recevoir 
le  prix  des  mains  d'un  grand  peuple  rassemblé!  ^ 

Peut-être  est-ce  une  des  lacunes  de  la  constitution 
française,  que  d'avoir  omis  de  déterminer  ce  genre 
de  fêtes  et  de  l'avoir  en  quelque  sorte  confondu  avec 
des  principes  conservateurs  de  la  liberté  politique? 
Pourquoi  ne  célébrerait-on  point  par  des  courses 
olympiques  le  U  juillet,  ou  l'époque  non  moins  mé- 
morable du  14  septembre,  époque  du  pacte  solenne: 
entre  la  nation  et  le  monarque,  de  la  réconciliation 
nationale,  de  l'oubli  des  vengeances  et  de  l'abolition 
de  la  servitude  des  passeports,  ce  reste  de  l'asservis- 
sement des  personnes ,  et  de  l'arbitraire  politique 
qu'on  a  toujours  eu  la  faiblesse  de  respecter,  sans 
trop  savoir  pourquoi,  parmi  nous. 

Ces  vues  d'utilité  publique,  que  nous  ne  présentons 
qu'incomplètement  ici,  viennent  d'être  développées 
et  soumises  à  l'examen  public,  dans  un  écrit  de 
M.  Lafoul-Pouloti  ;  l'auteur  y  présente  en  homme 
instruit  tous  les  avantages  de  l'établissement  des 
courses  de  chars  et  de  chevaux  instituées  par  la  na- 
tion :  le  perlectionnement  des  races,  le  progrès  de 
l'équitation,  un  nouveau  genre  d'industrie,  l'encou- 
ragement des  arts  relatils  à  la  défense  nationale,  une 
noble  émulation  ,  le  concours  des  étrangers  en 
France,  di  s  spectacles  dignes  d'un  grand  peuple,  des 
moyens  d'union,  de  fraternité  entre  tous  les  sujets 
de  l'empire, etdepertectionnementdansleshabitudes 
morales  de  la  nation.     {Article  de  M.  Peuchel.) 

LIVRES  NOUVEAUX. 
ila  République ,  par  l'auteur  de  la  Philosophie  de  la  Nature 
(M.  Desalles);  ouvrage  desliné  dans  l'origine  à  n'être  pu- 
blié que  l'an  1800  ;  3  vol.  in-18,  imprimés  avec  les  carac- 
tères de  M.  Didot..  Priji  :  5  liv.  ;  et  se  vend  à  Paris,  chez 
les  principaus  libraires.  On  en  a  tiré  quelques  exemplaires 
en  beau  papier  fin,  du  prix  de  7  liv.  10  s.,  qu'on  ne  trouve 
que  chez  M.  Potier,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n"  35, 
au  coin  de  la  rue  de  Paradis. 

Les  anciens  Grecs ,  qui  n'avaient  point  une  raison  froide, 
aimaient  à  orner  la  philosophie  et  la  politique  des  charmes 
de  l'imagination.  Dans  leurs  écrits,  des  fictions  ingénieuses 
enveloppaient  presque  toujours  la  vérité  :  il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'un  philosophe  qui  vit  beaucoup  avec  eux,  vou- 
lant dire  la  vérité  aux  modernes,  ait  suivi  la  même  méthode, 
et  qu'au  lieu  d'un  traité  méthodique  il  ait  mieux  aimé  faire 
une  espèce  de  roman. 

Un  vaisseau  anglais ,  qu'il  nomme  le  Cosmopolite ,  sur  le- 
quel se  trouvent  réunis  des  passagers  de  tout  pays ,  après 
avoir  croisé  dans  l'Archipel,  entre  dans  la  mer  Noire  ,  pen- 
dant la  guerre  de  la  Russie  et  de  l'Empire  avec  la  Porte, 
en  1789.  Eponine,  jeune  Grecque  née  dans  le  Péloponèse, 
se  trouve  parmi  les  passagers  avec  son  père,  fuyant  l'escla- 
vage et  le  déshonneur.  Elle  a  été  élevée  dans  toute  la  su- 
blimité de  la  philosophie  antique,  et  c'est  par  des  entreliens 
digues  de  cette  éducation  qu'elle  et  son  père  charment  leurs 
pttines  et  l'ennui  de  leurs  compagnons  de  voyage.  Des  ré- 
flexions sur  la  guerre  injuste  qui  dévastait  alors  les  bords  de 
cette  mer,  ils  passent  à  de  plus  hautes  considérations,  et  Pla- 
ton (c'est  le  nom  du  père),  après  s'élre  un  peu  fait  prier, 
explique  à  l'équipage  étonné  les  principes  dune  république 
dont  il  a  médité  le  plan  pendant  quarante  années. 

Un  Algérien  se  trouve  sur  le  même  vaisseau  avec  un  che- 
valier de  Malte,  qui  est  son  esclave.  De  là  l'occasion  d'expli- 
quer les  premiers  principes  du  pacte  social,  l'injustice  et  le 
peu  de  stabilité  du  droit  du  plus  fort,  etc.  Le  philosophe 
développe  ensuite  l'origine  et  les  bases  de  ce  pacte  qui  a 
existé  chez  tous  les  peuples,  ou  formel,  ou  tacite.  Il  passe  en 
revue  tous  les  gouvernements  actuels,  et  n'en  voit  point  oti  ce 
pacte  ne  soit  altéré  d'une  manière  outrageante  pour  la  na- 
ture humaine,  il  n'en  voit  point  où  puisse  se  réaliser  le  plan 
qu'il  a  conçu  ;  ce  qui  amène  le  désir  d'une  révolution  uni- 
verselle, mais  philosophique  et  non  sanglante,  fruit  du  pro- 
duit des  lumières  et  non  d'une  lutte  de  la  force  éclairée  con- 
tre la  force  aveugle  des  despotes. 

D'autres  incidents  conduisent  le  Platon  moderne  à  l'expli- 
cation d'une  théorie  sur  laquelle  il  veut  que  soient  fondées 
toutes  les  lois  politiques  :  c'est  celle  qu'il  nomme  les  trois 
morales.  La  première  est  la  morale  de  l'homme  individuel, 
fondée  sur  ce  que  l'homme  doit  à  Dieu,  sur  ce  qu'il  doit  à  sa 


propre  conservation  et  à  son  bien-être,  sur  ce  qu'il  doit  d'at- 
tachement et  d'amour  à  sa  famille  ,  à  ses  concitoyens ,  à  la 
grande  famille  de  tous  les  êtres  intelligents  et  sensibles. 

La  seconde  est  la  morale  des  Etats  dans  leurs  rapports  na- 
turels avec  les  citoyens,  morale  presque  toujours  perverse, 
mais  qui  cependant,  éclairée  depuis  quelques  siècles  par  les 
bienfaits  de  l'imprimerie,  et  depuis  deux  par  les  leçons  et  la 
censure  des  philosophes,  devient  chez  quelques  nations  plus 
pure  ,  moins  arbitraire  et  moins  tvrannique.  Ce  qu'on  ap- 
pelle coups  d'Etat,  droits  de  bienséance,  effets  du  malheur 
des  temps,  tout  cela  entrait  dans  la  morale  des  Etats;  par- 
tout où  elle  est  aussi  contraire  à  la  morale  de  l'homme  indi- 
dividuel,  il  arrive  de  deux  chofes  l'une  :  ou  la  morale  de  l'E- 
tat domine,  et  l'homme  reste  vil  et  dégradé  ;  ou  c'est  celle 
de  l'homme,  et  l'Etat  se  régénère  ou  est  anéanti. 

La  troisième  est  la  morale  des  Etats  entre  eux  ,  que  l'on 
peut  appeler  morale  universelle,  ou  morale  de  l'univers.  Le 
machiavélisme  et  le  prétendu  droit  des  gens  l'ont  trop  long- 
temps outragée  ;  le  temps  approche  où  elle  sera  rendue  à 
toute  sa  pureté.  Le  but  des  législateurs  philosophes  doit  être 
de  préparer  la  réunion  des  morales  factices  de  l'Etat  et  de 
l'univers  à  la  morale  primitive  de  l'homme  individuel;  et 
c'est  cette  théorie  des  trois  morales  séparées  de  fait  et  réu- 
nies de  droit,  qui,  reléguée  jusqu'ici  dans  l'entendement  du 
philosophe,  est  la  clef  de  toute  saine  législation. 

En  examinant  sous  ce  point  de  vue  les  institutions  politi- 
ques, il  n'est  pas  difficile  d'en  faire  une  critique  aussi  juste 
qu'amère.  Ce  qu'on  nomme  le  droit  de  la  guerre,  l'absurdité 
de  le  confiera  un  roi,  et  même  d'attribuer  aux  nations,  quoi- 
que souveraines,  le  droit  de  la  guerre  offensive,  allument  la 
bile  éloquente  du  père  d'Eponine,  lorsqu'entrés  dans  le  Da- 
nube les  faits  guerriers  dont  ils  sont  témoins  le  conduisent  à 
traiter  ce  sujet  terrible.  Ils  descendent  sur  le  rivage;  les 
événements  se  multiplient,  se  compliquent,  et  amènent  tou- 
jours des  questions  que  le  philosophe  grec  résout  d'après 
son  système.  La  conduite  de  Joseph  IF ,  auteur  de  cette 
guerre,  est  jugée  avec  sévérité  et  avec  justice.  Enfin  les  voya- 
geurs le  rencontrent  lui-même,  vaincu,  fugitif,  égaré  dans 
une  forêt.  Il  est  ramené  avec  eux  dans  son  camp  par  la  gé- 
nérosité d'un  soldat  que,  d'après  ses  principes  d'une  disci- 
pline barbare,  il  avait  condamné  à  de  cruels  supplices. 

Là  ,  par  un  léger  anachronisme  pour  lequel  l'auteur  de- 
mande et  doit  obtenir  gràce^i  on  s'entretient  de  la  révolution 
de  France.  L'empereur,  incertain  du  parti  qu'il  doit  prendre 
à  cet  égard,  remet  à  Platon  des  papiers  qui  contiennent  le 
récit  détaillé  de  ce  grand  événement,  et  le  prie  de  les  exa- 
miner pour  lui  donner  ensuite  les  conseils  de  la  sagesse.  C'est 
dans  ce  cadre  qu'est  offert  le  tableau  de  notre  révolution. 
L'on  sent  d'avance  comme  elle  doit  être  envisagée  dans  la 
consultation  du  philosophe.  On  sent  que  tout  ce  qu'elle  a  de 
grand,  de  pur,  d'utile  aux  hommes,  de  conforme  aux  maximes 
d'une  politique  saine  et  amie  du  genre  humain,  qui  remet  à 
sa  place  ce  que  le  despotisme  avait  déplacé,  tout  ce  qui  con- 
duit à  la  réunion  des  lois  morales  dans  notre  nouvelle  insti- 
tution sociale,  obtient  l'approbation  d'un  pareil  juge.  On 
prévoit  aussi  ce  qu'il  y  désapprouve.  C'est  par  le  progrès 
lent,  mais  sûr,  des  lumières,  qu'il  fallait  qu'elle  se  fit,  non  par 
une  insurrection.  Le  serment  du  Jeu  de  Paume  est  le  pre- 
mier acte  violent  qui  a  écarté  la  révolution  de  la  route  phi- 
losophique, et  qui  l'a  précipitée  dans  celle  des  soulèvements 
populaires.  Le  bon  Platon  trace  le  plan  que  rAsse'mblée  pou- 
vait suivre  dans  celte  circonstance.  Il  refait  la  séance  royale, 
prend  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  repousse  avec  les  armes  de  la 
sagesse  ce  qui  blessait  les  droits  de  la  nation  assemblée:  il 
prévoit  les  oppositions  des  ennemis  de  la  liberté  Le  roi  dis- 
gracie un  de  leurs  chefs ,  et  fait  rentrer  les  autres  dans  le 
devoir.  Tout  se  fait  ainsi  d'une  manière  calme  et  non  san- 
glante ,  et  l'exradication  de  tous  les  abus,  l'établissement 
do  toutes  les  lois  utiles,  la  révolution  enfin  s'achève,  sans 
violence,  sans  que  l'humanité  en  soufl're,  sans  que  les  pas- 
sions s'en  mêlent,  sans  qu'il  y  ait  antre  chose  dans  les  causes 
que  raison  et  sagesse,  dans  les  effets  que  calme  et  bonheur. 

On  ne  peut  voir  assurément  un  plus  beau  songe,  et  nous 
n'entreprendrons  point  de  réveiller  l'auteur;  nous  atten- 
drons au  moins  qu'il  ait  fini  son  rêve.  Il  nous  en  promet  la 
suite,  et  même  en  supposant  qu'il  se  soit  trompé,  et  qu'il 
doive  se  tromper  encore,  nous  l'exhortons  à  remplir  sa  pro- 
messe. Les  vrais  amis  de  la  liberté  doivent  aimer  jusqu'aux 
erreurs  qui  n'ont  d'autre  source  qu'une  raison  ou  trop  timide 
ou  trop  exigeante,  d'autre  but  que  la  paix  et  le  plus  grand 
bonheur  des  homme?. 


N.  D.  Lasoleanilé  de  la  fête  d'hier  ayant  empêché  le  ser- 
vice de  l'imprimerie,  nous  sommes  forcés  de  renvoyer  à  de- 
main les  séances  de  samedi  an  soir  et  dimaoclie  matior 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Dresde,  du  2^  août.  —  «  Je  joins , 
;'i  iDii  dissertation  sur  les  (jrauds  inlércts  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  le  récit  des  cérémonies ,  révérences  et  (jakis 
qui  ont  presque  é^,;{)é  quelques-unes  de  nos  villes.  C'est 
a;;ir  comme  les  princes,  qui  occupent  les  yeux  d(!  la  multi- 
tude d'un  éclat  ébloui.'.sant,  tandis  qu'ils  cachent  à  tous  les 
yeux  les  véritables  motifs  qui  les  (ont  ajjir  en  eux-mèracs. 
Voici  donc  cet  article  de  gazette. 

«  Le  roi  de  F'russe  quitta,  le  24  de  ce  mois,  le  camp  de  la 
revue  à  Schaikow,  et  se  mit  en  route  pour  Gorliiz,où  il 
passa  la  nuit.  Le  25  il  se  rendit  à  Pllnitz,  où  il  arriva  envi- 
ron vers  les  deux  heures.  Il  y  fui  reçu  avec  les  plus  grandes 
marques  d'amitié  par  S  M.  l'empereur,  qui  y  était  déjà  ar- 
rivé vers  les  dix  heures,  et  par  notre  sérénissime  électeur. 
Le  roi  se  rendit  incontinent  dans  les  appartements  de  l'élec- 
trice,  pour'  faire  sa  cour  à  celte  princesse.  De  là  on  se  mit 
à  une  table  de  quarante  couverts.  Il  y  eut  musique  pendant 
tout  le  diner,  et  la  table  ne  fut  levée  que  sur  les  cinq  heures. 
Les  Majestés  s'étant  retirées  pour  quelques  moments,  elles 
se  rendirent  au  théâtre  du  château,  où  l'on  donna  une  opé- 
rette. Après  le  spectacle,  il  y  eut  souper  avec  musique,  et 
après  le  souper  une  brillante  illuminatloa  ;  ensuite  prome- 
nade; jusqu'au  coucher.  Pendant  le  soujjcr  était  arrivé  le  ba- 
ron de  Roll,  qui  avait  annoncé  l'arrivée  de  M.  le  comte 
d'Artois  à  Dresde. 

"  Le  26,  M.  le  comte  d'Artois  arriva  à  Pilnitz,  ce  qui  parut 
causer  quelque  joie.  Il  fut  conduit  auprès  des  3Iajeslés.  Le 
roi  de  Prusse  rendit  ce  jour-là  une  visite  à  notre  sérénis- 
sime  électeur  et  à  l'électrice;  après  qu'il  se  fut  retiré  dans 
ses  appartements,  il  reçut  celle  de  l'empereur,  à  laquelle 
M.  le  comte  d'Artois,  au  bout  d'une  demi-heure,  assista  ;  il 
s'entretint  pendant  environ  trois  quarts  d'heure  avec  l'em- 
pereur et  le  roi.  A  midi  il  y  eut,  comme  le  jour  auparavant, 
diner,  musique,  et,  après  que  l'on  eut  desservi,  opérette; 
ensuite  souper,  après  lequel  on  donna  un  nvignifique  feu 
d'artifice.  11  y  eut  illumination  comme  la  veille,  ei  l'on  se 
promena  au  bruit  de  la  musique  de  deux  chœurs.  Le  27, 
avant  midi,  l'empereur  et  le  comte  d'Artois  passèrent  envi- 
ron trois  quarts  d'heure  avec  le  roi  de  Prusse  dans  ses  ap- 
partements ;  après  que  M.  le  comte  d'Artois  se  fut  retiré, 
les  deux  Majestés  s'entretinrent  seules  encore  pendant  une 
heure. 

«  Il  était  temps  de  se  mettre  à  table.  On  dîna,  toujours  au 
son  de  la  musique.  Après  le  diner,  tous  les  hauts  person- 
nages se  rendirent  ensemble  à  Dresde.  On  visita  la  galerie 
de  peinture,  la  bibliothèque,  la  voûte  verte,  et  toutes  les 
curiosités  rassemblées  dans  ces  différents  endroits.  De  là  on 
se  rendit  à  la  redoute.  Ensuite  ,  vers  les  neuf  heures,  on  re- 
tourna à  Pilnitz  pour  le  souper.  Après  table,  l'empereur, 
le  roi  de  Prusse,  M.  le  comie  d'Artois ,  le  général  Lascy ,  le 
baron  de  Spielmann,  M.  de  Galonné  et  le  major  général  de 
Bischofswerder  s'assemblèrent  dans  les  appartements  de 
l'empereur.  La  conférence  dura  jusqu'à  près  dedeux  heures, 
vers  lequel  temps  S.  .^1. 1.  partit  de  Pilnitz.  Jamais  les  héros 
d'Homère  ne  firent  de  plus  longs  repas. 

"  Le  28  au  matin,  S.  M.  prussienne,  accompagnée  de  la 
maison  électorale,  se  rendit  à  Moritzburg,  où  l'on  déjeilna. 
On  alla  ensuite  vi-siter  un  navire  de  {juerre  construit  sur  le 
lac  qui  est  dans  cet  endroit.  De  retour  du  lac ,  on  dîna  à 
Moritzburg.  Après  le  dîner,  S.  M.  prit  cong4de  la  manière 
la  plus  affectueuse  de  la  maison  électorale,  et  se  mit  en 
route  pour  Elslewerda,  pour  rendre  une  visite  A  S.  A.  le  duc 
de  Courlande.  Après  les  compliments  et  cérémonies  d'u- 
sage, le  duc  donna  un  concerlà  S.  M.,  qui  fut  suivi  d'un 
souper.  Aujourd'hui  29,  le  roi ,  parti  d'Elstewerda  vers  les 
cinq  heures  du  malin  ,  s'est  rendu  à  Polsdam. 

«  L'empcMcur  et  le  roi  ont  fait  di.stribuer  de  riches  pré- 
sents parmi  les  serviteurs  de  la  mai.son  électorale,  et  notre 
sérénissime  électeur  en  a  agi  de  même  parmi  la  suite  de 
l'empereur  et  du  roi ,  de  façon  que  c'était  comme  la  fête  des 
serviteurs.  » 

Des  frontières  de  la  Saxe,  du  l"  septembre. — (Nota.  Nous 
plaçons  ici  cet  article  comme  un  supplément  de  la  lettre  ci- 
dessus,  de  Dresde,  pour  compléter  les  descriptions  des  dî- 
ners, soupers,  bals,  concerts,  illuminations,  qui  ont  eu  lieu 
à  celle  grande  époque.) 

1'*  Série.  —  Tome  IX% 


Le  souper  que  notre  sérénissime  électeur  a  donné ,  le  26 
à  LL.  MM.  II.  et  RK.,  a  éié  très-brillant.  Après  lopérette 
on  servit  une  table  de  quatre  cents  couverts.  L'archiduc 
François,  le  comte  de  Palli ,  le  prince  roval  de  Pru.s.se,  la 
prince  de  Ilohenlohe,  le  comte  Cari  de  Briilil ,  le  colonel  do 
.^tein,  le  général  de  Flachsiande,  le  général  de  liouillé,  le 
duc  de  Polignac,  le  prince  de  Nassau-Siegen ,  nomlire  de 
cavaliers  des  deux  cour.s  et  de  la  suite  du  comte  d'Artois, 
ont  assisli-  à  cette  fête.  Dans  la  soirée  du  27,  il  y  eut  à  la  re  • 
doute ,  sur  le  grand  théâtre  de  l'Opéra  ,  un  magnifique  bal 
en  masques,  où  l'on  en  comptait  près  de  trois  mille.  La  salle 
était  superbement  décorée ,  cl  illuminée  de  plus  de  soixante 
lustres,  où  brûlaient  six  mille  flambeaux.  La  bourgeoisie, 
sans  distinction  d'état,  eut  l'honneur  de  danser  avec'  les  il- 
lustres masques.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  Pilnitz  n  avait 
vu  pareille  magnificence. 

Il  est  Irès-positif  qu'ila  été  signé,  le  26  août,  à  Pilnitz, 
de  la  main  des  hauts  contractants,  un  traité  d'amiiié  et 
d'alliance  offensive  et  défensive  entre  l'Autriche ,  la  Prusse 
et  la  Saxe.  Les  parties  contractantes  stipulent  paix  et  ami- 
tié entre  elles,  et  se  garantissent  leurs  po.sse.ssions  récipro- 
ques contre  toute  attaque  étrangère.  Pour  fortifier  cette 
amitié  personnelle  et  réciproque  des  trois  maisons,  il  est 
convenu  que  les  princes  héritiers  des  trônes  respectifs  se 
rendront  à  Dresde  pour  faire  connaissance  et  resserrer  les 
liens  de  l'amitié. 

Extrait  d'une  lettre  de*",  en  Saxe.  — «Vous  autres  F.'-an- 
çais,  vous  faites  sérieusement  de  grands  eflorLs  pour  arriver 
au  bonheur.  Peuple  falot,  on  voit  bien  que  vous  n'y  enten- 
dez rien.  Ici  l'on  s'occupe  du  matin  au  soir  à  rabattre  vos 
espérances  et  à  préparer  la  ruine  de  votre  pays ,  qui  doit 
être  libre  ou  perdu.  Mais  c'est  au  milieu  des  festins,  des 
plaisirs,  des  concerts,  que  l'on  mène  à  bien  ces  honnêtes 
desseins.  Voilà  ce  que  c'est  que  d'élre  princes  ,  gentilshom- 
mes, etc.;  c'est  en  se  moquant  de  tout  que  ces  hommes-là 
font  de  grandes  choses;  et  le  monde  se  mène  ainsi  !  Oo 
laisse  ces  manants  de  Français,  qui  n'ont  plus  de  nobles, 
s'épuiser  en  réflexions,  en  beaux  écrits  ,  en  dons  patrioti- 
ques, ev  en  autres  folies  qui  réjouis.sent  pour  un  temps 
l'àrao  honnête  du  peuple;  mais  les  princes  et  les  geniiis- 
hommes,en  riant  de  la  sottise  publique,  espèrent  en  pro- 
filer, et  punir,  quand  il  en  sera  temps,  cette  canaille  fran- 
çaise qui  voulait  avoir  quelques  vertus ,  et  par  là  prétendre 
à  I  égalité.  Point  du  toul  :  le  bon  et  sot  peuple  français ,  se- 
lon nos  conférences  d'ici,  est  né  pour  crier  vivat.'  bravol 
honorer  qui  l'offense,  si  l'offenseur  est  un  grand;  mêpri.str 
qui  le  sert,  si  le  législateur  est  un  bourgeois ,  et  manger  des 
pommes  de  terre.  En  conséquence,  les  princes  français  ont 
obtenu  de  Leurs  Majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  une 
espèce  de  promesse  d'employer  leurs  bons  offices  d'abord, 
et  leurs  meilleurs  soldats  au  besoin,  pour  réUibJir  la  no- 
blesse française  sur  le  trône  de  Louis  XVI.  Quand  je  dis  sur 
le  trône,  vous  savez  que  je  m'exprime  en  cela  comme  l'his- 
toire de  France.  Sans  doute  ces  bons  offices  ne  seront  point 
rendus;  les  soldats  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ne  ma  relieront 
point;  mais  uJmirez  comme  ,  le  verre  à  la  main  ,  dts  gen- 
tilshommes veulent  faire  trembler  une  nation  bourgeoise. 
Au  surplus,  je  puis  vous  assurer  qu'à  voir  d'ici  seulement 
les  affaires  de  France  on  peut  s'attendre  qu'émigrante  ou 
régnicole  la  noblesse  ou  la  ci-devanl  noblesse  aspirera  tou- 
jours aux  premiers  emplois,  aux  premiers  ministères,  aux 
premières  dignités,  et  qu'à  moins  que  l'esprit  public  n'ac- 
quière chez  votre  nation  assez  de  force  pour  tourner  l'es- 
time et  les  respects  vers  les  magistrats  élus  par  le  peuple , 
et  pour  lui  faire  préférerun  honnête  niagÎNirat  de  son  choix, 
qui  n'aura  que  1,000  écus,  au  ministre  qui  aura  toujours  un 
hôtel  et  100,000  liv.  de  traitement,  la  nouvelle  consiiluiion, 
qui  a  beaucoup  fait  pour  la  liberté,  n'auia  rien  fait  encore 
pour  l'égalité,  sans  laquelle  pourtant  celte  constitution  ne 
pourra  durer,  etc.,  etc.  - 


FRANCE. 


De  Paris.  —  La  proclamation  de  l'acte  constitutionnel  a 
été  faite  liier,  conformémeni  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Plusieurs  salves  d'artillerie  ont  annoncé  le  commen- 
cement de  la  fête.  Le  corps  nmnicipal,  M.  le  maire  à  la 
tête,  est  sorti  à  huit  heures  de  la  maison-commune.  Le  cor- 
tège était  composé  d'un  détachement  de  la  garde  nationale, 
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tant  à  pied  qu'à  cfieval ,  des  gardes  de  la  ville  ,  d'un  corps 
de  musique,  et  des  hérauts  d'armes  en  grand  costume.  Après 
avoir  fait  les  proclamations  sur  le  perron  de  la  maison-com- 
mune, sur  les  places  du  Carrousel  et  Vendôme,  on  s'est  rendu 
au  Champ  de  la  Fédération.  Les  six  divisions  de  la  garde 
nationale  parisienne  y  étaient  réunies,  ainsi  qi>^  MM.  les 
électeurs  de  1789,  ceux  de  1791,  les  juges  des  tribunaux  de 
Paris  et  de  la  cour  de  cassation  ,  le  département,  les  comi- 
tés des  quarante-huit  sections ,  les  juges  de  paix.  M.  le  maire 
est  monté  sur  l'autel  de  la  patrie,  a  fait  la  proclamation,  et 
a  montré  aux  citoyens  le  livre  de  la  constitution.  Les  épées, 
les  sabres ,  les  fusils,  surmontés  des  bonnets ,  des  chapeaux 
des  soldats-citoyens ,  ont  offert,  pendant  quelques  minutes, 
le  plus  beau  spectacle.  Les  applaudissements  des  specta- 
teurs ,  les  cris  de  Vive  la  nation  !  ont  augmenté  les  délices 
de  ce  beau  moment ,  qui  a  été  annoncé  par  une  décharge  de 
cent  trente  pièces  de  canon;  ensuite  un  corps  nombreux  de 
musiciens  ont  chanté  une  ode  française. 

A  cinq  heures,  on  a  enlevé,  au  milieu  des  Champs-Ely- 
sées ,  un  aérostat  chargé  d'attributs  allégoriques  relatifs  à 
l'objet  de  la  fête.  Un  navigateur  était  dans  la  nacelle.  L'as- 
cension .s'est  faite  avec  une  majestueuse  lenteur,  et  a  pu  être 
vue  de  tout  Paris  ,  qu'elle  a  traversé  dans  toute  la  longueur, 
de  l'occident  à  l'orient. 

Le  soir  une  illumination  générale  a  eu  lieu  dans  toute  la 
ville. 

Les  Tuileries  et  les  Champs-Elysées  présentaient  le  plus 
beau  coup  d'o;il.  Le  château  était  garni,  dans  toute  la  lon- 
gueur de  la  façade,  de  quatre  cordons  de  lampions.  Des  py- 
ramides triangulaires  chargées  de  lampions  étaient  artiste- 
nient  distribuées  dans  les  parterres.  De  pareilles  pyramides 
bordaient  les  deux  côtés  de  la  grande  allée,  ainsi  que  le 
bassin  octogone.  Les  terrasses  des  Feuillants  et  du  bord  de 
la  rivière  étaient  garnies  de  lampions.  En  sortant  des  Tuile- 
ries on  traversait  la  place  Louis  XV,  qui  n'était  presque 
point  illuminée,  vraisemblablement  pour  que  le  spectacle 
dont  on  allait  jouir  aux  Champs-Elysées  excitât  plus  de  sur- 
prise. Les  deux  allées  latérales  de  celte  superbe  promenade 
étaient  décorées  de  la  manière  la  plus  ingénieuse.  Des  guir- 
landes de  feu  réunissaient  tous  les  arbres  depuis  la  place 
Louis  XV  jusqu'au  lieu  appelé  l'Etoile.  Les  deux  bâtiments 
qui  servaient  autrefois  de  barrières  étaient  très-bien  illu- 
minés, et  de  cette  éminence  on  jouissait  d'un  superbe  coup 
d'œil. 

L'intérieur  des  Champs-Elysées  était  aussi  illuminé,  et 
des  amphithéâtres  remplis  de  musiciens  étaient  disposés 
dans  diverses  parties.  On  avait  aussi  planté  des  mâts  très- 
élevés,  destinés  pour  ceux  qui  voudraient  exercer  leur  agi- 
lité. A  dix  heures,  M.  Lafayette,  suivi  de  ses  aides  de  camp, 
s'est  rendu  pour  jouir  du  spectacle  qu'offrait  cette  illumina- 
tion. Immédiatement  après,  le  roi,  accompagné  de  son 
épouse  et  de  ses  enfants,  est  arrivé  en  voiture.  Ils  ont  été 
entourés  d'un  grand  nombre  de  personnes.  Les  cris  de  Vive 
le  roi!  ont  été  souvent  répétés;  on  a  même  entendu  ceux 
de  Vive  la  reine!  pendant  que  ceux  de  Vive  la  nation!  vive 
la  liberté  !  n'étaient  prononcés  que  rarement. 

Le  roi  et  sa  famille  ont  dû  être  très-satisfaits  de  l'accueil 
qu'ils  ont  reçu  du  public.  Une  pluie  survenue  vers  les  huit 
heures  a  rendu  le  concours  moins  nombreux.  Les  danses, 
les  rondes  civiques  étaient  bien  moins  animées  que  lors  de 
la  fcte  donnée  dans  le  même  lieu  l'année  derrière,  â  l'époque 
de  la  fédération.  Le  peu  de  temps  qu'on  avait  eu  pour  faire 
les  préparatifs  avait  empêché  que  l'exécution  n'en  fût  aussi 
complète  qu'il  eût  été  à  désirer. 

Il  y  avait  dans  la  ville  plusieurs  illuminations  d'un  bel 
effet.  La  maison-commune,  la  place  Dauphine,  le  marché 
des  Innocents  étaient  très-bien  décorés.  Il  y  avait  dans  ces 
divers  lieux  des  orchestres  nombreux  pour  les  personnes  qui 
voulaient  danser. 

L'illumination  de  la  maison  de  M.  Charles  Villette  était 
d'un  très-bon  goût  ;  les  feux  de  couleur  y  étaient  ingénieu- 
sement entreKicés  de  guirlandes  de  fleurs. 

Le  terrain  de  la  Bastille  avait  été  décoré  par  les  soins  de 
M.  Palloy,  et  couvert  d'arbres  artistemcnt  disposés;  des  co- 
médiens de  divers  théâtres  y  ont  représenté  des  proverbes. 
11  eût  été  à  désirer  que  le  patriotisme  des  ofliciers  munici- 
paux leur  eût  suggéré  l'idée  de  faire  donner  sur  ce  lieu  une 
représentation  de  la  Prise  de  la  Bastille,  pièce  jouée  avec 
succès  au  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu. 

Tout  s'est  passé  avec  ordre;  aucun  accident  n'a  troublé 
cette  fête;  on  avait  eu  soin  de  détendre  la  circulation  des 
chevaux  et  des  voitures,  ainsi  que  le  passage  de  la  rivière 
dans  des  batelets. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal. — 

Du  16  septembre  1791. 
Arrêté  portant  établissement  d'un  concours  sur  les  moyens, 
à  la  disposition  de  la  municipalité,  d'exciter  à  Paris  les 
efforts  de  l'industrie,  d'y  encourager  l'établissement  des 
fibrl.|ues  de  tous  genres ,  et  de  procurer  à  la  capitale  tous 
les  avantages  qu'elle  peut  attendre  du  commerce  en  gé- 
néral. 

Le  corps  municipal,  délibérant  sur  la  réquisition  du  pre- 
mier substitut-adjoint  du  procureur  delà  commune, et  con- 
sidérant: 1°  que  la  révolution  est  enfin  terminée,  et  que  tous 
les  citoyens  vont  reprendre  leurs  occupations  habituelles; 
2°  qu'ils  doivent  tous  être  empressés  de  recueillir  les  fruits 
d'un  ordre  de  choses  pour  lequel  ils  ont  fait  tant  de  sacri- 
fices ;  qu'ils  doivent  l'être  encore  de  rendre  à  leur  patrie  de 
nouveaux  services  en  réparant  par  le  travail  les  pertes  qu'ils 
ont  pu  faire ,  et  en  augmentant  ainsi  la  masse  des  richesses 
nationales  ;  3°  qu'en  de  telles  conjonctures  il  est  du  devoir 
des  magistrats  du  peuple  de  Paris  de  rechercher  toutes  les 
sources  du  bonheur  pour  les  ouvriers  et  la  famille  immense 
dont  les  intérêts  lui  sont  confiés;  4*  que  l'industrie  fabri- 
cante  et  l'industrie  commerçante,  qui  procurent,  multi- 
plient et  distribuent  dans  toutes  les  classes  les  bienfaits  de 
l'abondance  ,  ont  fixé  les  premiers  regards  de  la  municipa- 
lité, et  que  nulle  mesure  n'a  paru  plus  sage  que  de  sollici- 
ter les  conseils  de  tous  les  hommes  éclairés  .sur  les  moyens 
de  leur  rendre  leur  activité,  déteindre  leurs  succès,  de  por- 
ter l'encouragement  dans  les  fabriques  et  manufactures 
déjà  établies,  d'exciter  les  Français  et  les  étrangers  à  en  for- 
mer de  nouvelles ,  afin  d'élever  à  Paris  le  commerce  jus- 
qu'au degré  de  prospérité  qu'il  peut  atteindre  sous  la  salu- 
taire influence  de  la  liberté;  arrête  qu'il  sera  ouvert  un 
concours  sur  ces  deux  questions  : 

I.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  ,  à  li  disposition  de  la 
municipalité,  d'exciter  à  Paris  les  efforts  de  l'industrie  et  d'y 
encourager  l'établissement  des  fabriques  de  tous  genres  ? 

II  Quels  sont  les  meilleurs  moyens ,  à  la  disposition  de  la 
municipalité,  de  procurer  à  la  capitale  tous  les  avantages 
qu'elle  peut  attendre  du  commerce  en  général ,  à  raison  de 
la  situation,  du  nombre  et  du  caractère  de  ses  habitants,  et 
de  ses  rapports  avec  les  départements  du  royaume  et  les 
peuples  étrangers? 

Invite  toutes  personnes,  régnicoles  ou  étrangers,  à  prendre 
part  à  ce  concours,  et  à  faire  parvenir,  avant  le  1"  février 
prochain,  sur  chacune  des  deux  questions  séparément,  leurs 
mémoires  clos  et  cachetés,  avec  une  devise  et  un  numéro 
propres  à  en  faire  reconnaître  les  auteurs,  au  secrétariat  de 
la  municipalité ,  où  il  en  sera  donné  un  reçu  ;  arrête  que,  le 
1"  février  prochain,  tous  les  mémoires  seront  remis  aux 
commissaires  nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
pour  en  faire  l'examen  et  en  rendre  compte ,  et  que  les 
commissaires  feront  leur  rapport  dans  des  séances  publi- 
ques, consacrées  à  la  discussion  des  moyens  indiqués  ;  ar- 
rête de  plus  que  deux  médailles  d'or,  de  la  valeur  de  600  liv. 
chacune,  seront  publiquement  données  aux  auteurs  des 
deux  mémoires  qui,  sur  l'une  et  l'autre  question,  auront, 
au  jugement  du  conseil  général ,  le  mieux  rempli  l'objet  du 
concours ,  cl  qu'en  conséquence  quatre  autres  médailles 
d'or,  de  la  valeur  de  300  livres  chacune,  seront  publique- 
ment distribuées,  par  forme  A' accessit,  aux  auteurs  des 
quatre  mémoires  qui ,  sur  l'une  et  l'autre  des  questions,  au- 
ront aussi ,  au  jugement  du  conseil  général,  le  plus  appro- 
ché du  prix  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  affiché ,  et 
envoyé  aux  comités  des  quarante  huit  sections. 

Signé  Baillv,  maire  ;  Dejolv,  secrétaire-greffier. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 
Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  enjoint  à  la 
dame  Rousseau ,  et  a  tous  autres  ,  de  porter  lionneuret  res- 
pect aux  commissaires  recenseurs,  et,  pour  y  avoir  manqué, 
la  condamne  en  100  livres  d'amende;  lui  fait  défenses  de 
récidiver,  sous  telles  autres  peines  qu'il  appartiendra;  or- 
donne l'impression  et  l'afliche  à  ses  frais. 

SUITE  DE  L.\  >0.M1KATI0N  DES  DÉPUTÉS  A  Li  PREUIEBI 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris. 
M.  Mulot. 

Département  de  Maine-et-Loire 
MM.  Dehoulières   maire  d'Angers  :  Choiuliuu ,  accusateur 
public  près  le  tribunal  du  district  d'Angers  ;  Merlet,  procu- 
rcur-.-;yndlc  du  district  do  Saumur;  Icnicrc,  admiuistratcur 
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fin  firpnripmcnt,  et  jiij^c  du  Iribiinal  du  district  de  Hnarjé  ; 
Joseph  Ik'launay,  commissaire  du  roi  prés  le  iriijunal  du 
district  d'Angers  ;  Clemenceau  ,  juge  du  tribunal  du  district 
de  Saint-Florent;  (ioffaux,  administrateur  du  déparlemenl  ; 
Chouleau,  administrateur  du  district  dcChoIet;  (Juesné, 
juge  du  tribunal  du  district  de  Sauniur. 

Département  de  la  Manche. 

Suppléants  :  MM.  Yvcrt-Labruclioleric ,  de  Carcnlan; 
ïîoursin,  vicaire  de  Coulances;  lUbcrt,  de  Cherbourg  ;  Pra- 
del,  oftiricr  au  34'  régiment,  de  Coulances;  Burdelot, 
d'Avranchcs. 

Déparlement  du  Finis/ère. 

MM.  Honestard,  médecin  à  Morl;iix  ;  .luizan  ,  cultivateur, 
du  district  de  F.anderneriu  ;  Cavelier,  procureur  de  la  com- 
mune, à  Brest;  Briand, cultivateur  et  juf;e  de  paix  de  Briec  ; 
Roujou,  commissaire  du  roi  prés  le  tribunal  du  district  de 
Landerneau;  Launay-Allain,  procureur-syndic  du  district 
de  Carhaix. 

Département  des  Cô/es-du-Nord. 

MM.  Delaizire,  directeur  de  forges  du  Veau-Blanc;  T'rvoi , 
propriétaire  et  membre  du  directoire  du  département,  du 
district  de  Dinan  ;  Derrien  ,  laboureur  et  membre  du  con- 
seil général,  de  Rosirenen;  Digaullray,  propriélaire  et 
membre  du  directoire  du  district  de  Saint-Brieuc;  Rivoal- 
lan ,  homme  de  loi  et  membre  du  directoire  du  départe- 
ment, du  district  de  Saint-Brieuc:  Glais,  négociant,  du  dis- 
trict de  Loudéac  ;  Bagot ,  médecin ,  du  district  de  Saint- 
Brieuc  ;  Morand  ,  homme  de  loi  et  njembre  du  directoire  du 
département ,  du  district  de  Pontrieux. 

Suppléants  ;  MM.  Ruperou,  homme  de  loi,  membre  du 
directoire  du  département ,  du  district  de  Guingamp;  Gau- 
tier, vicaire  de  1  évéque  ,  du  district  de  Dinan  ;  Cadiou ,  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  Lannion. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Permettez-moi,  monsieur,  de  me  servir  de  la  voie  de  ce 
journal  pour  dénoncer  à  toute  ia  France  l'incivisme  et  la 
haine  pour  notre  auguste  constitution  des  administrateurs  du 
département  de  la  V  eiidce.  Dans  tous  les  .nutrcs  dépnrte- 
menls,  les  prêtres  soumis  à  nos  sages  lois  sont  protégés,  sou- 
tenus et  payés  avec  l.i  plus  grande  exactitude  ;'ici,  au  con- 
traire, les  conformistes  sont  en  quelque  sorte  proscrits.  En 
vain  me  suis-je  mis  en  règle  au  commencement  du  mois  de 
janvier,  en  vain  ai-je  réitéré  ma  pétition  au  commencement 
d'avril  pour  mes  deux  premiers  quartiers,  en  ma  qualité  de 
\icaire  de  Saint-Etienne-du-Bois  ;  en  vain,  lors  de  mon  in- 
stallation à  la  cure  de  Saint-Christophe  du  Ligneron,  leur  en 
ai-je  envoyé  le  procès-verbal  avec  ma  réclan)ation  pour  mon 
traitement  de  1790  et  des  six  premiers  mois  de  1791;  en 
vain  les  administrateurs  du  district  de  Châlons  ont-ils  ap- 
puyé mes  diverses  pétitions  :  je  n'ai  reçu  aucune  réponse  , 
ct,quoiqu'au  mois  de  septembre,  je  n'ai  encore  reçu  que  mon 
premier  quartier  en  qualité  de  curé.  Mon  amour  pour  notre 
constitution,  mon  zelc  pour  la  propager,  ont  sans  doute  été 
des  motifs  plus  que  suffisants  de  la  part  d'administrateurs  in- 
dignes delà  confiance  publique  ,  et  qui  exposent  leurs  con- 
citoyens à  tous  les  dangers  les  plus  grands,  en  protégeant 
spécialement  les  prêtres  expulsés  par  leur  fanatisme  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure. 

Tels  sont,  monsieur,  les  griefs  que  j'ai  à  dénoncer  contre 
des  administrateurs  qui  tendent  par  leur  conduite  à  attirer 
sur  nos  têtes  tons  les  maux  pour  la  garantie  desquels  ils  sont 
payés,  et  que  je  vous  prie  de  rendre  publique. 

Votre  frère  et  ami, 

MtssÉ,  curé  de  Saint-Chrislnphe-du-Ligncron. 

N.  B.  Une  raison  de  plus  pour  que  ces  messieurs  m'en 
veuillent  est  peut-être  parce  que  je  suis  le  premier  curé 
constitutionnel  place  dans  ce  district,  et  peut-être  dans  le 
département. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLKE   NATIONALE. 
Quatrième  'présidence  de  M.  Thouret. 

SÉANCE   DU   SAMI:DI    AU   SOIR. 

Un  (le  }l\^\.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  dt^pêche 
(lu  directoire  du  départeinciil  des  Bouches  du-lUiùiie, 
ainsi  conçue  ; 


«  Noire  situation  ,  noire  devoir  et  la  loi  du  3  août 
nous  impusent  le  devoir  el  i'oliligalion  île  vous  in- 
former deslroul)Iesqui  agilenl  deiuiis  rpielque  temps 
la  ville  d'Arles.  Divers  arrèlt'S  du  directoire  du  dti- 
parlement  n'ont  pti  cire  misa  exécution.  Il  avait  cru 
nécessaire  d'ordonner  de  déposer  à  la  maison-com- 
mune, et  sous  la  garde  desofliciers  municipaux, lotî- 
tes lésa  rmes  qui  étaient  au  pouvoir  descitoyens,  pour 
ne  leur  en  être  remis  que  le  nombre  nécessaire  au 
servi(;e  de  lagatdc  nationale.  Une  partie  des  citoyens 
d'Arles  la  moitis  noml)rense ,  la  .seule  attacliée  à  la 
conslilntion  ,  la  seule  obéissant  aux  onlres  des 
corps  administratifs  ,  a  exécuté  l'arrélé;  les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  ont  cotiru  aux  armes,  se  sotit 
emparés  des  ofliciers  mtiiticipaux  et  des  administra- 
teurs du  district,  les  tieniietit  en  cliartre  privée,  et 
menacent  letirs  jours.  Le  (ils  d'un  des  ofliciers  mu- 
nicipatix  détenus  est  venti  eu  faire  part  au  directoire. 
Le  corps  électoral,  actuellement  assemblé  à  Aix,  a 
pris  le  plus  vif  intérêt  à  ce  fàcbeux  état  de  choses; 
lions  n'avons  pti  notis  dispenser  de  reqtiérir  les  com- 
mandants des  troupes  de  ligne  de  prêter  .secours  à 
l'exécution  de  suts  arrêtés  et  à  celui  ((ue  notis  avons 
l)ris  aujourd'htii,  portant  que  les  officiers  munici- 
paux et  les  adtninislrateurs  du  district  d'Arles  se- 
raient mis  en  liberté  et  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
tions. Votis  trouverez  ci-Joint  copie  de  nos  arrêtés  , 
de  l'exposition  de  M.  Paschal  hls,et  du  procès- verbal 
de  nos  séances.  Nous  adressons  une  semblable  dé- 
pêche au  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  la  mette 
sous  les  yetix  dtj  roi.  » 

Seconde  lellre.  —  «  Depuis  notre  préce'dente,  les 
motivemenls  étant  devenus  pltis  alarmants  et  le 
désordre  s'étanl  étendu  sur  pltisif  urs  poitits  du  dé- 
partement ,  le  directoire  victit  de  convoquer  extra- 
ordinairement  les  membres  du  conseil  du  déjiarle- 
metit,  dont  la  plupart  se  trouvent  déjà  rassemblés. 
D'un  autre  côté,  comme  les  instances  du  corps  t'Iec- 
loral  sontdevenues  pressantes,  le  directoire  a  cru  de- 
voir requérirquatre  mille  gardes  nationalesdece dé- 
partement et  les  faire  approcher  d'Arles,  en  attendant 
l'arrivi'c  des  troupes  de  ligne  et  du  commandant  qui 
doit  pourvoir  à  la  sûreté  de  cette  ville.  Ces  dispo- 
sitions sont  devenues  nécessaires;  car  ceux  mêmes 
qui  sont  regardés  comine  les  auteurs  des  derniers 
troubles  se  rendent  en  grand  nombre  dans  la  ville 
d'Arles  ,  ce  qui  ne  peut  qtie  l'affermir  dans  l'état  de 
rébellion,  et  nous  n'avons,  dans  le  moment,  aucun 
officier  général  dans  le  département  ;  l'un  réside  à 
Totilon ,  et  les  autres  ont  été  recevoir  les  gardes  na- 
tionales disposées  à  se  rendre  aux  frontières.  Notis 
rendons  compte  de  ces  dispositions  par  le  même 
courrier  au  ministre  de  l'intérieur.  • 

M.  Popuixs  :  Vous  avez  désiré  que,  pour  le  main- 
lien  de  la  liberté,  les  Français  fussent  armés;  mais 
ici  on  a  éludé  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  en 
forçant  les  gardes  nationales  ,  après  avoir  fait  le 
service,  à  porter  dans  un  endroit  unique  leurs 
armes  et  à  en  former  un  dépôt.  Il  est  très-clair  que, 
dans  une  nuit,  dans  un  quart  d'heure,  vingt  à 
trente  particuliers  malintentionnés  n'ont  qu'à  aller 
nu  dépôt  de  ces  armes,  s'en  emparer;  les  citoyens 
restent  sans  moyens  de  résistance.  N'est-il  pas  plus 
convenable  que^out  garde  national  ait  chez  lut  ses 
armes,  afin  qu'au  premier  signal,  au  premier  oidre, 
les  citovens  puissent  se  transporter  oii  l'intérêt  de 
la  chose  publique  les  appelle?  (On  applaudit.  ) 

M.  Dandré  :  Ce  directoire  a  pris  une  mesure  très- 
inconstitutionnelle  ;  car  si  on  peut  désarmer  en  un 
jour  toute  une  ville  pour  porter  les  armes  à  la  muni- 
cipalité, demain  on  pourra  en  faire  autant  dans 
toutes  les  municipalités,  et  par  ce  moyen  en  \\n  clin 
d'oeil  on  .se  rendrait  maître  de  la  liberté  de  tout  le 
royaume. 
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Mais  de  quoi  s'agit-iNici  ?  Il  s'agit  de  l'exécution 
de  vos  lois.  Vos  lois  portent  que  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  d'être  arnu^'s  ;  par  conséquent  elles  dé- 
('eiidcnt  de  désarmer  les  citoyens,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  (les  cas  graves,  et  alors  iin  département  ne  le 
peut  faire  sans  antorisation  du  roi.  Je  demande  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  M.  Dandre:  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Ciirt,  an  nom  du  comité 
de  marine,  mais  contradictoirement  aux  conclusions 
du  rapporteur,  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  ,  laite  par 
Mme  Mabilly,  d'une  somme  de  5,000  livres,  montant 
d'une  saisie  faite  par  un  consul  de  France. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l'Assemblée  con- 

fu-me  un  tableau  de  pensions  recréées,  par  le  liqui- 
dateur général,  pourla  somme  de  507,557  liv. 

M.  Âi,EXAisi)RR  Beauharînais:  Dans  le  moment  où 
l'attention  de  l'Assemblée  est  iixée  sur  les  récom- 
penses nationales,  je  la  prie  de  me  permettre  de  faire 
une  question  à  M.  le  rapporteur  ;  elle  a  pour  objet  de 
savoir  si  le  comité  des  pensions  s'est  occupé  de  la 
suite  k  donner  au  décret  rendu  le  30  janvier  dernier 
relativement  aux  encouragements  à  donner  aux  ar- 
tistes. 

L'Assemble'e  nationale  sait  combien  les  succès  des 
beaux-arts  sont  liés  à  la  prospérité  nationale  ;  l'As- 
semblée nationale  sait  que,  dans  ce  moment  de  ré- 
volution, les  mécontents  cherchent  à  provoquer 
l'émigration,  cherchent  à  attirer  dans  leur  partie  les 
gens  célèbres  par  toutes  sortes  de  talents;  l'Assem- 
blée sait  que  les  puissances  étrangères  font  tous  leurs 
elforts  pour  attirer  chez  elles  les  artistes  qui  ont  de  la 
céb'brité.  Il  faut  convenir  que,  quoique  presque 
tous  les  artistes  français  soient  généralement  très- 
patriotes,  il  est  cependant  de  la  prudence  de  l'Assem- 
blée nationale  de  prendre  en  considération  ces  ef- 
forts. Je  prie  donc  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
communiquer  à  l'Assemblée  quelles  peuvent  être  les 
vues  du  comité  à  cet  égard.  (On  applaudit.) 

M.  Camus:  Le  comité  des  pensions  s'est  beaucoup 
occupé  de  cet  objet  ;  mais  il  a  été  forcé  de  suspendre 
son  travail,  parce  qu'on  a  envové  au  comité  de  con- 
stitution pour  décider  les  récompenses  à  donner  aux 
artistes.  Sans  doute  il  est  essentiel  que  l'Assemblée 
veuille  bien  prendre  en  considération  les  hommes 
célèbres  (jui  se  sont  d('Voués  jusqu'à  présenta  l'é- 
tude des  arts;  mais  ce  qu'il  y  a  d'embarrassant,  c'est 
la  manière  de  distribuer  les  ouvrages  d'art.  Donner 
ce  choix  à  l'Assendjlée,  cela  n'est  pas  proposable  :  le. 
donner  aux  personnes  qui  sont  des  Académies,  il  sem- 
blerait que  ce  serait  exclure  tous  les  artistes  célèbres 
qui  ne  sont  pas  de  l'Académie.  11  me  sendîle  que  vous 
n'avez  pas  d'autre  moyen  en  ce  moment  que  d'ad- 
joindre aux  membres  de  l'Académie  de  Peintm  e  et 
de  Sculpture  deux  mend)res  de  l'Académie  des  Bel- 
les-Lettres et  de  l'Académie  des  Sciences  :  ils  pour- 
raient donner  ries  idées  très-bonnes  pour  proposer 
des  .sujets  d'histoire  importants  et  pour  favoriser  les 
artistes  qui  méritent  réellement  de  l'être. 

Quant  à  la  somme  qu'on  poinrait  leur  donner, 
vous  avez  décrété  dernièrement,  sur  la  motion  de 
RI.  Bouliers,  qu'il  serait  donné,  pour  les  arts  méca- 
iii(pies,  .•}0(),000  liv.;  que  cette  somme  serait  prise 
sur  le  fonds  de  2  millions  accordés  auxgralilications. 
I!  est  importent  cpie  vous  sachiez  que,  lorsque  vous 
ordonnerez  l'enqjloi  de  cette  somme,  vous  n'aug- 
menterez en  rien  votre  dt'pense  ,  puisque  celte 
somme  est  comptée  dans  les  380  millions  ipii  font  la 
dépense  ordinane  annuelle.  Ainsi  il  paraîtrait  rai- 
sonnable de  décréter  que,  sur  le  fonds  de  2  millions, 
il  sera  pris  une  somme  de  100,000  liv.  pour  celte  an- 
née, laquelle,  provisoirement  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, sera  répartie  entre  les  sculpteurs  el  les  pein- 


tres qui  seront  désignés  pour  faire  les  ouvrages  que 
leur  indicpiera  l'Académie  de  Peinture  et  de  Sculp- 
ture délibérant  tout  entière,  à  elle  joints  deux  mem- 
bres de  l'Académie  des  Sciences  et  deux  membres  de 
l'Académie  des  Belles-Lettres.  Voilà  ce  que  je  pro- 
poserais. 

M.  Alexandre  Beauharnais  :  Si  l'Assemblée  le 
permet,  je  vais  lui  soumetlre  nn  projet  de  décret 
concerté  avec  M.  l'évècpie  d'Autun,  ra|)porteur  'le 
l'instruction  publique.  Ce  projet  se  lie  avec  les  prin- 
cipes et  les  réflexions  qui  ont  été  énoncés  par 
M.  Camus. 

«  Art.  1er.  j]  sera  accordé  annuellement,  pour  le 
soutien  des  arts  de  peinture,  sculpture  et  gravure, 
une  somme  pour  des  travaux  d'encouragement  ;  elle 
est  lixf'cprovisoirementpour  cette  année  à  100,0001. 
dont  70,000  liv.  se  répartiront  entre  les  peintres 
d'histoire  et  les  statuaires  ;  les  autres  30,000  liv.  se- 
ront réparties  entre  les  peintres  dits  de  genre  et  les 
graveurs,  tant  en  taille-douce  qu'en  pierre  fine  et  en 
médailles.  Sur  ladite  somme  de  30,000  liv.,  il  sera 
pris  celle  de  10,000  liv.  pour  faire  travailler,  dès 
cette  année,  à  la  continuation  de  la  collection  des 
ports  de  France,  de  Joseph  Vernet,  par  l'artiste  que 
le  pouvoir  exécutif  a  déjà  désigné  pour  ce  travail. 

«  II.  Ces  travaux  seront  distribués  vers  le  milieu 
du  temps  de  l'exposition  publique,  etseulement  aux 
artistes  qui  se  seront  fait  connaître  dans  l'exposition 
de  la  présente  année. 

«  m.  Pour  cette  année  seulement,  sans  préjuger 
ce  qui  sera  déterminé  à  l'avenir,  les  travaux  ci-des- 
sus ordonnés  seront  distribués  par  les  membres  de 
l'Acadénne  de  Peinture  et  Sculpture,  deux  mend)rcs 
de  l'Académie  des  Sciences,  deux  membres  de  l'Aca- 
démie des  Belles-Lettres,  et  vingt  artistes  non  acadé- 
miciens, lesquels  seront  choisis  par  les  artistes  qui 
ont  exposé  leurs  ouvrages  au  salon  du  Louvre. 

•  IV.  Pour  faire  cesser  toute  distinction  entre  les 
membres  de  l'Académie  de  Peinture  en  cette  circon- 
stance, les  agrégés  à  ladite  Académie  seront  appelés 
à  ce  jugement.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  central  de  liquidation  sur  la 
demande  faite  par  MM.  Haller  et  Lecouteulx  de  La 
Norraie,  à  lin  de  payement  de  la  somme  de  4  mil- 
lions 705,038  liv.  8  sous  1  den.,  dont  ils  sont  décla- 
rés créanciers  par  arrêt  du  conseil  du  9  novem- 
bre 1790,  décrète  (ju'expédition  de  l'arrêt  du  'iiaoùt 
1787,  produit  par  MM.  Haller  et  de  La  Norraie,  de  la 
déci.^ion  du  conseil  du  20  avril  1788,  des  autres  ar- 
rêts intervenus  dans  la  même  affaire,  seront  rennses 
à  l'agent  du  trésor  pul)lic,  pour  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  lesdits  arrêts  dans  le  plus  court 
délai  possible  ;  lui  enjoint  de  rendre  compte  dans 
quinzaine,  à  l'Assemblée  nationale,  des  démarches 
qu'il  aura  faites  pour  l'exécution  du  présent  décret.» 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ofli- 
ciers  ,  exempts,  fourriers  et  gardes  de  la  ci-devant 
compagnie  des  Cent-Suisses  seront  remboursés  de 
la  linance  de  leurs  charges  sur  le  pied  porté  par  la 
décision  du  roi  Louis  XV,  du  15  janvier  1763;  à  l'ef- 
fet de  quoi  la  décision  sera  remise  entre  les  mains 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  auquel  les 
officiers,  exempts  et  gardes  de  ladite  compagnie  re- 
mettront ensuite  leurs  nu-moires  ,  pièces  et  litres, 
pour  être  liquides  en  conformité  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.» 

—  "  L'Assend)lée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  adressera  dans  la  hiutaineà  l'Assemblée 
l'état  des  maréchaux  de  France  en  activité,  alin  que, 
couforméuienl  à  ses  décrets,  elle  pui.sse  statuer  sur 
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la  retraite  de  ceux  qui,  ii'e'tant  pas  conserves  en  ac- 
tivité, seraient  dans  lecasd'ol)tenir  une  retraite.» 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SEANCE  OU  DIMANCHE  18   SEPTEMBRE» 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion par  la(iuelle  M.  Dainiens  ,  huissier,  se  plaint  de 
sa  détention  prolongée  nonobstant  le  décret  itnpro- 
batif  rendu  sur  la  conduite  de  l'asicoiblée  électo- 
rale. 

M.  DANonÉ  :  L'Assemblée  ne  saurait  intervenir 
dans  celte  afl'aire  purement  judiciaire  sans  dinHnner 
le  poids  de  la  responsabilité  de  ceux  qui  se  sont  per- 
mis cet  attentat  contre  la  liberté.  Je  demande  donc 
que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Rabaud,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

f  Art.  1er.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
ordonner  à  tous  les  ofliciers,  sous-ofliciers  et  cava- 
liers de  la  ci -devant  maréchaussée  ,  qui  doivent  être 
euiployés  sur  le  pied  de  gendarmerie  ,  de  se  rendre 
dans  les  départements  et  résidences  qu'il  leur  assi- 
giu^ra.  Les  ofliciers  choisis  par  les  directoires  de 
département  occuperont ,  dans  ceux  où  ils  ont  été 
nouunés,  les  résidences  dans  lesquelles  ils  seront 
placés  suivant  ieqrs  grades  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

«II.  L'emplacement  des  brigades  de  la  ci-devant 
maréchaussée  subsistera  dans  l'état  où  elles  sont  ac- 
tuellement, jusqu'à  ce  que  les  dispositions  suivantes 
aient  été  exécutées. 

•  III.  Les  directoires  enverront  au  ministre  de  la 
guerre  un  état  des  brigades  qui  existent  actuelle- 
ment dans  leur  département,  lequel  sera  exécuté 
provisoirement  et  maiutenu. 

«  IV.  Ils  enverront  ensuite  un  état  d'augmentation 
des  brigades  qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaires, 
ainsi  que  de  leurs  placements,  et  des  changements 
qu'ils  estimeront  convenables  ;  mais  il  ne  sera  fait 
droit  sur  aucunes  de  ces  demandes  qu'au  préalable 
l'article  précédent  n'ait  été  exécuté. 

«  V.  Pour  faciliter  cette  opération,  il  sera  envoyé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  à  chaque  directoire,  des 
tableaux  à  remplir,  qui  présenteront  les  indications 
relatives  aux  correspondancesinlérieures  et  aux  cor- 
respondances extérieures. 

•  VI.  Faute  par  les  directoires  d'exécuter  ce  qui 
vient  d'èlre  prescrit  dans  le  délai  de  trois  semaines  à 
dater  du  jour  de  la  réception  du  décret  constaté  par 
la  lettre  d'envoi  du  ministre,  le  ministre  de  la  guerre 
sera  autorisé  à  présenter  un  état  du  nondM-e  des  bri- 
gades dans  les  départements  dont  les  directoires  ne 
se  seront  pas  conlormés  au  présent  décret,  ainsi  (jne 
des  augmentations  et  des  placements  (pi'il  jugera 
plus  convenables  au  bien  du  service,  d'après  l'avis 
des  colonels;  le  ministre  de  la  guerre  en  rendra 
compte  ensuite  au  corps  législatif,  pour  qu'il  y  soit 
délinilivement  statué. 

M,  DANDiit;  :  L'Assemblée  doit  être  instruite  des 
lenteurs  qu'éprouve  la  perception  des  contributions 
publiques.  Lorsque  le  minisire  écrit  aux  départe- 
ments, il  n'eu  reçoit  pas  même  de  réponse.  Je  ile- 
niande  que  le  ministre  des  contributions  |)ubliipies 
soit  chargé  de  donner  incessamment  l'état  des  dé- 
partements en  retard. 

M.  RoLssiLLOM  :  Vos  comités  des  finances,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  ont  examiné  avec  la  pins 
sérieuse  attention  le  mémoire  qui  vous  a  été  présenté 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  subsistances, 
et  les  pétilionsde  diversdépartements,que  voiu  leur 
avez  fait  l'honneur  de  leur  renvoyer  ;  de  cet  examen 
et  des  renseigneinenls  qu'ils  se  sont  procurés  il  ré- 
sulte que  le  royaume  renferme,  tant  eu  vieux  grains 


que  nouveaux,  plus  qu'il  n'en  faut  pour  la  consom- 
mation d'une  aniK'e;  que  la  crainte  de  niimpier  de 
subsistances  dans  qiiebiues  déparlements  eu  a  fait 
beaucoup  exagérer  les  besoins.  Vos  comités ,  con- 
vaincus, ainsi  que  M.  le  mirustre  vous  l'a  dit,  que  le 
meilleur  moyen  de  pourvoir  aux  besoins  des  dépar- 
tements qui  ont  eu  des  récoltes  m^ins  abon  antes 
consiste  dans  la  libre  et  paisible  circulation  du  su- 
perllu  qui  se  trouve  dans  plusieurs  parties  du  royau- 
me, vous  proposent  le  projet  fie  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  malgré 
les  mesures  (|ui  ont  été  prises  pour  maintenir  la  cir- 
culation des  grains  et  assurer  la  subsistance  à  toutes 
les  parties  de  l'empire,  ses  vues  pourraient  être 
trompées  par  les  artilices  des  ennemis  de  la  constitu- 
tion et  par  les  craintes  exagérées  du  peuple,  quoi- 
qu'il soit  reconnu  que  le  royaume  renferme  plus  de 
subsistances  qu'il  n'en  faut  pour  la  cousoamiation 
d'une  anriée; 

«  Considérant  que  le  vrai  moyen  de  porter  l'abon- 
dance dans  tout  le  royaume  est  de  rassurer  les  coi/i- 
merçants  en  leur  procurant  protection  et  garantie 
dans  leurs  spéculations; 

«  Considérant  encore  que,  pour  faire  cesser  toutes 
inquiétudes  par  rafiport  aux  secours  im[)révus  dont 
quelques  départements  pourraient  avoir  besoin  ,  il 
convient  de  fixer  et  de  laisser  une  certaine  somme  à 
la  disposition  du  ministre,  sur  sa  responsabilité,  dé- 
crète : 

«  Art.  1er,  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  les  or- 
dres les  plus  précis  pour  faire  poursuivre  et  punir 
suivant  la  rigueur  des  lois  toute  personne  qui  s'op- 
poserait ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , 
à  la  libre  cfrculation  des  subsistances. 

•  11.  Les  propriétaires ,  fermiers  ,  cultivateurs , 
commerçants,  et  autres  personnes  faisant  circuler 
des  grains  en  remplissant  les  conditions  exigées  par 
la  loi,  qui  éprouveront  des  violences  ou  le  pillage 
de  leurs  grains,  seront  indemnisés  par  la  nation,  ((ui 
reprendra  la  valeur  de  l'indemnité  en  imposant  sur 
le  département  dans  lecjuel  le  désordre  aura  éîé  com- 
mis ;  le  département  fera  porter  cette  charge  sur  le 
district  ;  le  district  sur  les  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  le  délit  aura  été  commis,  et  sur  cel- 
les qui,  ayant  été  requises  de  prêter  du  secours  ,  s'y 
seraient  relusées  ;  sauf  à  elles  à  exercer  leur  recours 
solidaire  contre  les  auteurs  des  désordres. 

•  III.  11  sera  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  12 
millions  seulement,  pour  être  employée  ,  sous  l'au- 
toiilé  du  roi  et  sur  la  responsabilité  du  ministre  ,  à 
fournir  premièrement  aux  besoins  imprévus  des  dé- 
partements, qui  seront  tenus  d'en  faire  le  rembour- 
sement dans  tieux  ans,  avec  les  intérêts  à  5  pour  100 
des  avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêt. 

«  La  trésorerie  nationale  fera  l'avance  des  fonds 
en  proportion  des  besoins  reconnus  par  le  minislre, 
(jui  sera  tenu  de  justifier  de  l'emploi  à  la  prochaine 
législature,  toutes  les  fois  qu'elle  l'exigera.  Au  i''i"oc- 
lobre  1792, l'emploi  détaillé  desdits  fonds  sera  rendu 
publie  par  la  voie  de  l'impression  ,  et  epvoyé  aux 
([uatre-vingt-trois  départements.  La  caisse  de  l'ex- 
Iraordinaire  restituera  successivement  a  la  trésore- 
rie nationale  les  sommes  qu'elle  auraavaucéespout 
cet  objet.  » 

Les  deux  premiers  articles  de  ce  projet  SQQt  dé- 
crétés. 

Une  légère  discussion  s'élève  sur  l'art,  ÏIJ.  -^  Sui 
la  demande  de  M.  Dandré,  cet  article  est  ajourpé  à 
jeudi. 

—  M.  Chapelier  soumet  à  la  délibération  la  suite 
de  son  projet  de  décret  relatif  à  la  nouvelle  institu- 
tion des  notaires.  Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  IV.  Le  droit  qui,  dans  certain  lieu,  avait  été  ac- 

90 


714 


cordé  aux  recteurs,  curés,  ou  à  toutes  autres  person- 
nes ,  de  recevoir  des  testaments  ou  autres  actes,  est 
aboli. 

«  V.  Les  notaires  publics  ne  pourront  instrumen- 
ter sans  connaître  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des 
parties,  ou  sans  qu'ils  leur  soient  attestés  dans  l'acte 
par  deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 

«VI.  A  moins  d'empêchement  légitime,  les  notaires 
publics  seront  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  seront  requis.  Us  feront  au  surplus  obser- 
ver, dans  les  conventions,  les  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  ;  et  tant  à  cet  égard  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  conservation  des  minutes,  et  généralement 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  se  conformeront  aux 
anciennes  ordonnances  et  règlements  concernant  les 
notaires  royaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
statué  par  le  pouvoir  législatif. 

«  VU.  Le  nombre  et  le  placement  de  ces  officiers 
seront  déterminés,  pour  chaque  département,  par  le 
corps  législatif,  d'après  les  instructions  qui  lui  se- 
ront adressées  par  les  directoires  desdits  départe- 
ments. 

«  Vin.  Pour  les  villes  la  population  ,  et  pour  les 
campagnes  l'éloignement  des  villes  et  l'étendue  du 
territoire,  combinés  avec  la  population,  seront  les 
principales  bases  de  l'établissement  de  ces  offices, 
sans  qu'il  puisse  être  établi  plus  d'un  notaire  public 
par  deux  cantons  distants  d'une  ville  de  plus  de  trois 
lieues. 

«  IX.  Les  notaires  publics  seront  tenus  de  résider 
dans  les  lieux  pour  lesquels  ils  auront  été  établis. 

«X.  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  hors 
des  limites  des  départements  dans  lesquels  ils  se 
trouveront  placés;  mais  tous  ceux  du  même  dépar- 
tement exerceront  concurremment  entre  eux  dans 
toute  son  étendue. 

«  XI.  Ils  prendront  en  conséquence  la  qualité  de 
notaires  publics  établis  pour  le  département  de...  à 
la  résidence  de  la  ville  ou  du  bourg  de... 

«XII.  Les  actes  des  notaires  publics  seront  exécu- 
toires dans  tout  le  royaume,  nonobstant  l'inscrip- 
tion de  faux,  jusqu'à  jugement  définitif. 

«XIII.  A  cet  effet,  leurs  grosses  ou  expéditions 
exécutoires  seront  intitulées  de  la  formule  suivante  ; 

«  N.  (  le  nom  du  roi  ) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
«  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  sa- 
«  lut.  Savoir  faisons  que  par-devant,  etc.,  »'et  elles 
seront  terminées,  immédiatement  avant  la  date,  par 
cette  autre  formule  :  «  Mandons  que  les  présentes 
«  seront  mises  à  exécution  par  qui  il  appartiendra.  » 

"XIV.  Et  néanmoins,  lorsque  ces  actes  devront 
être  mis  à  exécution  hors  du  département  dans  le- 
quel ils  auront  été  passés,  les  grosses  ou  expéditions 
seront  en  outre  légaliséespar  le  juge  du  tribunal  d'im- 
matriculation du  notaire  public  qui  lesaura  délivrées, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  scel  ni  de  visa. 

•  XV.  11  sera  déposé  au  trésor  public  ,  par  chaque 
notaire  public,  un  fonds  de  responsabilité  en  deniers, 
à  titre  de  garantie  des  laits  de  ses  fonctions. 

«  Ce  fonds  ne  produira  aucun  intérêt  aux  notai- 
res, lesquels  ne  seront  point  assujettis  à  prendre  des 
patentes. 

«  Le  versement  du  fonds  de  responsabilité'  se  fera 
entre  les  mains  des  receveurs  de  districts,  qui  en  fe- 
ront aussitôt  la  remise. 

«  XVI.  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dès  à 
présent  fixé,  savoir  : 

«  Pour  les  notaires  publics  de  la  ville  de  Paris ,  à 
40,000  liv.  ; 

•  Pour  ceux  dfts  villes  de  Lyon,  Bordeaux,  Nantes, 
Orléans,  Ronen  et  Marseille,  à  15,000  liv  ; 

•î'nurceuxdesvilleschefs-lieux de  départements. 


6,000  liv.  ; 


«  Pour  ceux  des  villes  chefs-lieux  de  districts  ou 
sièges  d'un  tribunal  judiciaire,  à  4,000  liv.  ; 

-  Pour  toutes  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages, 
à  2,000  liv. 

«  XVII.  Il  sera  délivré  à  chaque  notaire  une  re- 
connaissance du  montant  de  son  dépôt ,  et ,  lors  des 
démissions  ou  des  décès,  le  capital  de  ces  reconnais- 
sances sera  remboursé  au  notaire  public  démis  ou  à 
l'héritier  du  décédé  par  le  sujet  qui  aura  été  nommé 
pour  le  remplacer,  en  justifiant  qu'il  n'existe  pas 
d'empêchements  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions. 

«  XVIll.  Et  dans  le  cas  où,  après  la  démission  ou 
le  décès  d'un  notaire  public,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
pourvoir  à  son  remplacement,  le  remboursement 
diidit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fait,  ou  à  ses 
héritiers,  par  le  trésor  public,  dans  l'année  de  la  dé- 
mission ou  du  décès. 

«  XiX.  Le  montant  desdits  fonds  de  responsabilité 
sera  imputé  en  déduction  des  remboursements  d'of- 
fices à  ceux  des  notaires  supprimés  par  le  titre  1er 
qui  seront  devenus  notaires  publics,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-dessous.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  SEPTEMBRE. 

M.  BuuzAT  :  Dans  le  décret  rendu  avant-hier  re- 
lativement au  serment  militaire,  les  officiers  seront 
tenus  de  maintenir  la  constitution  ,  et  les  soldats  de 
la  défendre.  Je  demande  que  la  dernière  expression 
soit  insérée  dans  l'une  et  l'autre  formules. 

M.  Emmery  ;  L'officier  n'est  pas,  comme  le  soldat, 
un  instrument  passif;  il  n'est  pas  destiné  seulement 
à  combattre,  mais  à  diriger  l'action  du  soldat  dans  le 
combat.  Il  jure  donc  de  maintenir  la  constitution  , 
parce  qu'il  y  a  quelque  chose  d'intelligent  dans  ses 
fonctions. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre par  laquelle  le  ministre  delà  guerre  observe  que 
la  discordance  des  anciennes  ordonnances  avec  les 
lois  nouvelles  provoque  instamment  une  loi  sur  l'or- 
ganisation des  bureaux  des  départements,  sur  le  code 
pénal  militaire,  et  sur  les  règles  d'admission  aux  em- 
plois de  l'armée. 

M.  Chabroud  :  Il  est  certain  que  les  bureaux  de 
la  guerre  contiennent  trop  de  gens  habitués  à  la  rou- 
tine de  l'ancien  régime  pour  ne  pas  avoir  besoin 
d'une  réforme.  Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  part 
au  comité  militaire  qu'une  retenue  de  80,000  livres 
sur  les  500,000  allouées  aux  dépenses  de  ces  bu- 
reaux, retenue  consentie  par  les  employés  eux- 
mêmes,  fournirait  aux  retraites  qu'exigera  cette 
nouvelle  réforme.  Il  ne  demande  pour  cela  que  l'auto- 
risation de  l'Assemblée;  peut-être  n'est-elle  pas  né- 
cessaire, puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dépense  nou- 
velle; mais  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  décréter 
que  provisoirement  ces  80,000  liv.  serontemployées 
à  des  pensions  de  retraite. 

La  proposition  de  M.  Chabroud  est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  :  Vous  n'avez  pas  encore  déter- 
miné l'époque  à  laquelle  les  conseils  de  départe- 
ment et  de  district  doivent  s'assembler  chaque  an- 
née ;  il  devient  instant  de  prononcer  à  cet  égard. 
Votre  comité  vous  propose  l'époque  du  2  octobre 
pour  les  conseils  de  district,  et  du  2  novembre  pour 
ceux  de  département;  il  pense  que  ce  sont  les  épo- 
(jues  qui  dérangeront  le  moins  les  administrateurs 
des  travaux  de  la  eamp;igne,et  qu'elles  seront  les 
plus  propres  aux  opérations  relatives  à  la  répartition 
des  contributions. 

Un  autre  objet  sur  lequel  le  comité  de  constila- 
tion  doit  fixer  votre  attention, c'est  que  plusieurs 
départements  ayant,  par  une  fausse  interprétation 
de  votre  loi,  procétié  au  tirage  des  mend)res  qui  de- 
vaient sortir  des  directoires  avant  la  nomination  des 
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do|)iil(?s  à  la  léf^islature ,  une  partie  de  ces  membres 
ont  été  élus,  et  laissent  les  directoires  vacants  ou 
composés  d'hommes  entièrement  nouveaux.  Il  est 
cependant  important  que  les  directoires  restent  com- 
posés d'administrateurs  ayant  la  tradition  et  l'habi- 
tude de  toutes  les  opérations  relatives  au  clergé  ,  à 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  etc. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

II  Art.  I".  Les  conseils  de  district  se  réuniront  chaque 
année  le  2  octobre ,  et  les  conseils  de  département  le  2  no- 
vembre 

t  Néanmoins  ,  en  la  présente  année,  la  réunion  des  con- 
seils de  district  n'aura  lieu  que  le  15  octobre,  et  celle  des 
conseils  de  département  que  le  IS  novembre. 

«  U.  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  dans  plusieurs 
départements  on  a  procédé  ,  avant  la  nomination  des  dépu- 
tés à  la  législature,  au  tirage  de  la  moitié  des  membres  des 
directoires  de  département  et  de  district  qui  doivent  sortir 
par  le  sort;  qu'il  en  résulte  que  quelques  directoires  seraient 
composés  eu  entier  d'administrateurs  nouveaux,  et  que 
d'autres  ne  conserveraient  plus  la  moitié  des  anciens,  dé- 
crète que,  nonobstant  ce  tirage,  les  membres  élus  par  le 
sort  demeureront  au  directoire  jusqu'à  concurrence  de  moi- 
tié, airiant  que  faire  se  pourra. 

11  III.  Si  le  Bombre  des  places  à  remplir  pour  compléter 
la  moitié  des  directoires,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
est  moindre  que  celui  des  membres  ex€4us  par  le  sort  en 
état  d'y  reprendre  leurs  fonctions ,  le  sort  déterminera  ceux 
qui  y  rentreront.  « 

M.  Ramel-Nogaret:  Un  grand  nombre  de  pétitions 
arrivent  à  vos  comités  relativement  à  la  question  de 
savoir  si  les  membres  des  conseils  d'administration 
seront  payés;  il  me  paraît  indispensable  que  l'As- 
semblée donne  une  décision  quelconque  à  cet  égard. 
L'Assemblée  décide  que  les  membres  des  conseils 
d'administration  ne  seront  point  payés. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Desmeuniers 
est  adopté. 

—  M.  Lepelletier  présente  un  projet  de  décret  ad- 
ditionnel au  code  pénal,  composé  des  différents  arti- 
cles qui  avaient  été  ajournés  et  renvoyés  à  l'examen 
des  comités  de  constitution  et  de  législation  crimi- 
nelle. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 
Article  F  du  titre  V  de  la  première  partie  :  <  Quiconque 
aura  été  condamné  à  mort  pour  crime  d'assassinat  ou  poison 
sera  conduit  au  lieu  de  l'exécution  revêtu  d'une  chemise 
rouge. 

<i  Le  parricide  aura  la  tête  et  le  visage  voilés  d'une  étoffe 
noire.  Il  ne  sera  découvert  qu'au  moment  même  de  l'exé- 
cution. 

Article  final  de  la  première  partie  :  «  Toutes  les  peines 
actuellement  usitées,  autres  que  celles  qui  sont  établies  ci- 
dessus,  sont  abrogées.  » 

Article  XF"  de  la  troisième  section  du  titre  V  de  la  troi- 
sième partie  :  »  Toutes  machinations  ou  violences  ayant 
pour  objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer  la  dissolution 
de  toute  assemblée  administrative  ou  d'un  tribunal ,  de  toute 
assemblée  constitutionnelle  et  légale,  soit  de  commune, 
soit  municipale,  seront  punies  de  la  peine  de  six  années  de 
gêne,  si  lesdites  violences  ont  été  exercées  avec  armes  ,  et 
(le  trois  années  de  détention  si  elles  sont  exercées  sans 
armes. 

«  XVI.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime  men- 
tionné en  l'article  précédent,  par  les  ordres  qu'il  aura  don- 
nés ou  contresignés,  sera  puni  de  douze  années  de  gène. 

a  Les  chefs ,  commandants  ou  officiers  qui  auront  con- 
tribué à  exécuter  lesdits  ordres  seront  punis  de  la  même 
peine. 

I  SI,  par  l'effet  desdites  violences,  quelque  citoyen  perd 
la  vie,  la  peine  de  mort  sera  prononcée  contre  les  auteurs 
desdites  violences,  et  contre  ceux  qui  par  le  présent  article 
en  sont  rendus  responsables. 

ï  La  disposition  de  cet  article  et  du  précédent  ne  préju- 
diciera  point  au  droit  de  suspension  ou  d'interdiction  délé- 
gué parla  constiuition  aux  autorités  légitimes. 

«  XYII.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  présente  sec- 
tion et  dans  les  précédentes,  où  les  ministres  sont  rendus 


responsables  des  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  rontresigrés, 
ils  pourront  être  admis  à  prouver  que  leur  signature  été 
surprise ,  et  en  conséquence  les  auteurs  de  la  surprise  .seront 
poursuivis;  et  .s'ils  sont  convaincus,  ils  seront  condamnés 
aux  peines  que  le  ministre  aurait  encourue;». 

Article  III  de  la  quatrième  section  du  même  titre:  t  Lors- 
que ladite  résistanfe  aura  été  opposée  par  plusieurs  per- 
sonnes réunies  au-dessous  du  nombre  de  seize ,  la  peine 
sera  de  quatre  années  de  chaîne  si  la  ré.sistnnce  est  oppo- 
sée sans  armes,  et  de  huit  années  de  chaîne  si  la  résistance 
est  opposée  avec  armes. 

«  IV.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  oppo.sée  par  un 
attroupement  de  plus  de  quinze  personnes  ,  la  peine  sera  de 
huit  années  de  chaîne,  si  la  résistance  est  opposée  s.nn» 
armes,  et  de  seize  années  de  chaîne  si  la  résistance  est  op- 
posée avec  armes. 

•  V.  Lorsque  le  progrès  d'un  attroupementsédilieux  aura 
nécessité  l'emploi  de  la  force  des  armes  prescrit  par  les  ar- 
ticles XXVI  et  XXVII  de  la  loi  du  3  août  1791 ,  relative  à  la 
force  publique  contre  lesattrouperaents,  après  que  le.s  som- 
mations prescrites  par  lesdiLs  articles  auront  été  faites  aux 
séditieux  par  un  officier  civil,  quiconifue  sera  saisi  sur-le- 
champ  en  état  de  résistance  sera  puni  de  mort. 

«  VII.  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  premier, 
second,  troisième  et  quatrième  articles  de  la  présenti;  sec- 
tion ,  qui  auraient  commis  personnellement  des  homicides 
ou  incendies ,  seront  punis  de  mort. 

Article  FI  de  la  sixième  section  du  même  titre  :  «  Toute 
personne ,  autre  que  le  dépositaire  comptable ,  qui  sera 
convaincue  d'avoir  volé  des  deniers  publics  ou  effets  mobi- 
liers appartenant  à  l'Etat,  d'une  valeur  de  10  livres  ou  au- 
dessus,  sera  punie  de  la  peine  de  quatre  années  de  chaîne , 
sans  préjudice  des  peines  plusgraves  portées  ci-après  contre 
les  vols  avec  violence  envers  les  personnes  ,  effractions  , 
escalades  ou  fausses  clefs,  et  si  ledit  vol  est  commis  avec 
l'une  desdites  circonstances;  auquel  cas  les  peines  portées 
contre  lesdits  vols  seront  encourues,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  l'objet  volé. 

«  VII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  à  de» 
édifices,  magasins, arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  proprié- 
tés appartenant  .i  l'Etat,  ou  à  des  matières  combustibles 
disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdits  édifices,  ma- 
gasins, arsenaux  ,  vaisseaux  ou  autres  propriétés ,  sera  puni 
de  mort. 

«VIII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit,  psr 
l'explosion  d'une  mine ,  ou  disposé  1  effet  d'une  mine  pour 
détruire  les  propriétés  mentionnées  en  l'article  précédent, 
sera  puni  de  mort. 

Article  XII de  la  première  section  du  titre  II  de  la  seconde 
/7ar//c.»  Sera  qualifié  assassinat,  et  comme  tel  puni  de  mort, 
l'homicide  qui  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'autres 
crimes  ,  tels  que  ceux  de  vol ,  d'offense  à  la  loi ,  de  sédition, 
ou  tous  autres,  i 

Article  XIX  de  la  même  section  :  t  Quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir,  par  breuvages  violents  ou  par  tous  autres 
moyens ,  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte ,  sera 
puni  de  vingt  années  de  chaîne. 

«  XX.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  I",  II 
m  ,  IV,  V  et  VI  de  la  présente  section ,  relatives  à  l'homi- 
cide involontaire,  à  l'homicide  légal  et  à  l'homicide  légitime, 
s'appliqueront  également  aux  blcs.surcs  faites  ,  soit  involon- 
tairement ,  soit  légalement ,  soit  légitimement. 

(t  XXL  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involon- 
tairement, mais  qui  ne  porteront  point  les  caractères  qui 
vont  être  spécifiés  ci-après,  .seront  poursuivies  par  aitloa 
civile  ,  et  pourront  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts 
et  à  des  peines  correctionnelles ,  sur  lesquelles  il  sera  statué 
d'après  les  dispositions  du  décret  concernant  la  police  cor- 
rectionnelle. 

«  XXII.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involon- 
tairement, et  qui  porteront  les  caractères  qui  vont  être 
spécifiés,  seront  poursuivies  p;ir  action  criminelle,  et  pu- 
nies des  peines  déterminées  ci-après. 

«  XXIII.  Lorsqu'il  sera  constaté  par  les  attestations  lé- 
gales des  gens  de  l'art  que  In  personne  maliraiti-e  est ,  par 
l'effet  desdites  bles.sures,  rendue  incapable  de  vaquer  pen- 
dant plus  de  quarante  jours  à  aucun  travail  corporel ,  le 
coupable  desdiies  violcHces  sera  puni  de  deux  années  de  dé- 
tention. 

Il  XXIV.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  per- 
sonne maltraitée  aura  eu  un  bras .  une  jambe  ou  une  cuisse 
cassée  ,  la  peine  sera  de  trois  années  de  détention 

«  XXV.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  per- 
^  sonne  maltraitée  aura  perdu  l'usage  absolu  ,  soit  d'un  œil, 


716 


<o5t  d'un  membre .  ou  éprouvé  la  mulilation  de  quelque 
partie  de  la  tète  ou  du  corps,  la  peine  sera  de  quatre  années 

'^''.f  XXvTLa  peine  sera  de  dix  années  de  chaîne  si  la  per- 
sonne maltraitée  s'est  trouvée  privée,  par  l'effet  desdues 
violences .  de  l'usage  absolu  de  la  vue ,  ou  de  l  usage  absolu 
des  deux  bras  ou  des  deux  jambes. 

.  XXVII.  La  durée  des  peines  portées  aux  quatre  articles 
précédents  sera  au(;mentée  de  deux  années  lorsque  lesdites 
lioiences  auront  été  commises  dans  une  rixe,  et  que  celui 
qui  les  aura  commises  aura  éie  1  agresseur. 

«  XXVUI  Pour  toute  mutilatlou  commise  dans  la  per- 
sonne du  roi,  ou  de  sa  mère  nalurelie  ou  légitime  ou  de 
tout  autre  ascendant  légitime ,  le  coupable  sera  puni  de  vingt 
années  de  chaîne. 

a  XXIX  Lorsque  les  violences  spécifiées  aux  articles 
XXllI  XXIV  XXV  et  XXVI,  auront  été  commises  avec 
préméditation  de  guet-apens,  les  coupables  seront  punis  de 
la  peine  de  mort.  . 

a  XXX.  Le  crime  de  la  castration  sera  puni  de  mort. 
»  XXXI.  Le  viol  sera  puni  de.MX  années  de  chaîne. 
«  XXXII.  La  peine  portée  en  l'article  précédent  sera  de 
douze  années  de  chaîne  lorsqu'il  aura  été  commis  dans  la 
personne  d'une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  accom- 
plis ou  lorsque  le  coupable  aura  été  aidé  dans  son  crime 
par  îa  violence  et  les  efforts  d'un  ou  plusieurs  complices. 

«  XXXllI.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  par  violence, 
et  à  l'effet  d'en  abuser  ou  de  la  prostituer,  enlevé  une  fille 
au-dessous  de  quatorze  ans  accomplis  hors  de  la  maison 
des  per.sonnes  sous  la  puissance  desquelles  est  ladite  fille, 
ou  de  la  maison  dans  laquelle  lesdites  personnes  la  font 
élever  ou  l'ont  placée,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années 
de  chaîne. 

«  XXXIV.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontaire- 
ment détruit  la  preuve  de  l'état  civil  d'une  personne  sera 
puni  de  la  peine  de  dix  années  de  chaîne. 

«  XXXV.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  ma- 
riage ,  qui  en  contractera  un  second  avant  la  dissolution  du 
premier,  sera  punie  de  la  peine  de  dix  années  de  chaîne. 

«  En  cas  d'accusation  de  ce  crime ,  l'exception  de  la  bonne 
foi  pourra  être  admise  lorsqu'elle  sera  prouvée.  » 

Article  XXX  de  la  deuxiime  section  du  litre  II  de  la  seconde 
partie  ducodepénal  -.•'Quiconque  sera  convaincu  d'avoirvo- 
lontairement ,  par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui,  mis  le  feu  à  des  maisons,  biitimenis,  édifi- 
ces, bateaux,  magasins,  chantiers,  foréis,  bois  taillis,  ré- 
coltes en  meule  ou  sur  pied ,  ou  à  des  matières  combusti- 
bles disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdites  maisons , 
bâtiments,  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts ,  bois  taillis ,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied ,  sera 
puni  de  mort. 

a  XXXI.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit  par 
l'effet  d'une  mine,  ou  disposé  une  mine  pour  détruire  des 
bâtiments,  malsons,  édifices,  navires  ou  vaisseaux ,  sera 
puni  de  mort. 

«  XXXII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  verbalement, 
ou  par  écrits  anonymes  ou  signés ,  menacé  d'incendier  la 
propriété  d'autrui ,  sans  que  lesdites  menaces  aient  été  réa- 
lisées ,  sera  puni  de  quatre  années  de  chaîne.  » 

Article  XXXF  de  la  même  section  :  n  Quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir,  par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui,  empoisonné  des  chevaux  et  autres  bêtes  de 
charge,  moutons,  porcs,  bestiaux,  ou  poissons  dans  des 
étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  de  six  années  de 
chaîne.  » 

De  la  prescription  en  matirre  criminelle  :  «  Art.  1".  II  ne 
pourra  être  intenté  aucune  action  criminelle  pour  raison  d'un 
crime  commis  après  trois  années  révolues,  lorsque  dans 
cet  intervalle  il  n'aura  été  fait  aucune  plainte. 

a  IL  Quand  il  aura  été  commencé  des  poursuites  à  raison 
d'un  crime,  nul  ne  pourra  être  poursuivi  pour  raison  dudit 
crime  commis  après  plus  de  six  années  révolues ,  lorsque 
dans  cet  intervalle  aucun  jury  d'accusation  n'aura  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui ,  soit  qu'il  ait  on  non  été 
impliqué  dans  les  poursuites  qui  auront  été  faites. 

«  III.  Aucun  jugement  de  condamnation  rendu  par  un 
tribunal  criminel  ne  pourra  être  mis  à  exécution,  quant  à  la 
peine ,  après  un  laps  de  vingt  années  révolues ,  à  compter 
du  jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu. 

«  Les  délais  portés  au  présent  article  et  au  précédent 
commenceront  ;\  courir  du  jour  où  l'existence  du  crime 
commis  aura  été  légalement  con.stalée.ï 

—  M.  le  minisire  des  contributions  publiques  pré- 
sente l'état  tlu  recouvrement  des  impositions  dans 


tous  les  départetnents.  —  Nous  le  rapporterons  dans 
le  prochain  nume'ro. 

M.  Dupont  :  Il  est  important  qu'au  moment  ou 
l'Assemblée  nationale  terminera  ses  séances  la  pre- 
mière législature  commence  les  siennes;. je  demande 
donc  qu  il  lui  soit  indiqué  un  endroit  ou  elle  s'as- 
semblera à  l'effet  de  vérifier  ses  pouvoirs,  afin  qu'aus- 
sitôt après  notre  séparation  elle  puisse  se  constituer. 

Sur  cette  proposition  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Saint- 
Etienne  ,  rue  du  Chambon  ,  ne  recevra  plus  que  les  lettres 
simples  sans  être  affranchies,  à  dater  du  I.'j  de  ce  mois.  Ainsi 
elle  prie  toutes  les  Sociétés  patriotiques  du  royaume  daf- 
franchir  les  paquets  qu'elles  voudront  lui  faire  parvenir,  La 
Société  des  jacobins  de  Paris  est  seule  eiceptée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Le  Petit  neveu  de  Vadé;  avec  celte  épigraphe  : 

El  vive  la  joie'.  Qui  sait  si  le  monde  durera  encore 

trois  semaines!  Barbier  de  Séville,  acte  III,  scène  ▼, 

In-12  de  1"8  pages  d'impression.  Prix  :  1  liv.  4  s.  A  Paris, 

chez  M.   Maradan,   libraire,  hôtel  de   Château-Vieux,   rue 

Saint-André-des-Arcs. 

—  Rpjlexions  sur  les  moyens  les  plus  simples  h  employer 
pour  le  libre  exercice  de  la  chirurgie  dans  toute  la  France, 
présentées  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  municipalité  de 
Paris,  le  16  aoîit  1790,  et  adressées  de  nouveau  en  septem- 
bre noi,  par  M.  J.-F.Thébaut,  chirurgien,  rue  Froment  eau. 
A  Paris,  de  l'imprimerie  de  M.  Chaudrillé,  rue  de  Rohan, 
n"  16,  près  le  Palais-Royal. 

SPECTACLES. 

Académie  de  ÎVfusiQUE.  —  Auj.  Castor  et  PoUux, traf;im 
die  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  DE  la  Nation.  —  Auj.  Gaston  et  Bayard^ 
suivis  de  la  Partie  de  Chasse  d^Henri  IF, 

M.  Larive  jouera  le  rôle  de  Bayard. 
Théâtre  Italibn.  —  Auj.  spectacle  gratis,  les  Femmes 
vengées,  et  Raoul,  sire  de  Crcqui. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Pessi- 
miste, en  un  acte;  ta  Mère  confidente^  en  3  actes;  lei 
Plaideurs ,  en  3  actes, 

TuÉATRB  DR  LA  RUE  Fetdeau  ,  ci-devaut  dc  Mousieur. 
—  Auj.,  spectacle  gratis,  les  Portefeuilles,  comédie; 
V Histoire  universelle,  opéra-folie,  et  le  Souper  d'HenrilV, 

Théâtre  de  mademoiselle  Mo;<tansier,  au  l'alais- 
Royal.  —  Auj,,  spectacle  gratis,  le  Sourd,  comédie  en  3 
actes,  précédée  dt  C Apothicaire ,  opéra  en  2  pclcs. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Gkands  Da>secr9  dc 
Roi.  —  Auj.  Henri  II  à  Paris,  drame  eu  2  actes;  le  dé- 
but des  sauteurs;  les  Fendanges  de  Suresne;  la  tour- 
neuse; les  Ecossettses,  opéra-comique; /e«  Deux  Arle- 
qiiins  jumeaux,  pantomime  à  machines,  avec  le  divertis- 
sement de  fa  ira. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
la  li°  représenlaliiin  de  la  Foret  IS'oire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  la  Lettre  de  Cachri , 
comédie  en  un  acte,  et  de  la  Bascule,  opéra  comique  tn 
un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  mbiqoe.  —  Auj.  r./c- 
tiste  patriote,  ou  la  Vente  des  biens  nationaux,  suivie  du 
Milicien ,  opéra  boutTon  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Auj.  j4rfe- 
laide  Dugucsctin,  tragédie,  suivie  du  Retotir  dc  ISicO' 
dème  du  Soleil. 

Théâtre  de  la  rie  de  Locvois. — Auj,  spcctaclegratis, 
l^Embarras  du  choix,  opcra-bouflon,  sui>i  du  iown/ cf 
fArcuglc. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail.n"  19. — Il  es!  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  lieure  qu'il  pluit  ù  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


D'APRÈS    UNE   GRAVURE    DU   TEMPS. 


T;p.  Henri  Pion. 


Réimpressinn  de  VAnrien  Monileiir.  —  T.  IV.  page  SOO 


Paul  Lepinne-Beaulieu,  propriétaire,  député  de  la  ville  de  Tours. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  ilOMTEUR  LNIl'ERSEL. 


N»  264. 


Mercredi  21  SEi'rr.MDnE  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Les  fêtes  de  Prague,  à  l'occasion  du  couronnement,  ont 
élc  magnifiques.  Leurs  MaJesIOs  IVmpereur  et  l'impéra- 
irice  ont  fait,  le  31  aofU,  leur  cnirée  publique  daiis 
celte  ville,  au  biuil  du  canon  ,  au  son  de  toutes  les  do- 
clies.  Ils  ont  mis  pied  à  terre  dans  la  première  cour  de 
la  chapelle  Sainl-Adalbert.  L'arclievôque  les  a  complimcn- 
IC'S  en  langue  latine,  selon  l'ancien  usage,  et  l'empcnur 
a  répondu  dans  la  même  langue.  Deux  coussins  étaient 
préparés,  ainsi  que  cette  croix  célèbre  qui  est  un  présent  de 

(jliurles  IV Un  grand  concours  d'étrangers  a  été  attiré 

parcelle  solennité.  Des  tables  soniptueu'ies,  des  orches- 
tres nombreux,  des  illuminalions  extraordmiiires,  piirtout 
un  speclacle  solennel  a  éliilé  la  |)lus  grande  magniliicnce. 
Il  était  dillicile  de  s'y  rappeler  qu'à  peine  est  terminée  une 
guerre  qui  a  coûté  tant  de  trésors  cl  de  sang.  Mais  i)er- 
6onne  ne  s'est  rendu  à  ces  fêles  pour  y  relever  ce  contraste. 
L'empereur  a  accordé  tous  les  jours  des  audiences. 
Extrait  d'xine  lettre  de  Neiiwicd,  te  8  septembre, — 
G  Monsieur,  frère  de  S.  M.  T.-C,  ayant  désiré  que  M.  le 
prince  de  Neuwied  voulût  bien  recevoir  dans  ses  Etats  le 
régiment  de  Beiwick,  irlandais,  qui  a  quiltéle  service  de 
France,  avait  obtenu  de  ce  prince  une  réponse  favorable. 

«Le  magistrat  de  Neuwied  et  lesbnuroeois  ont  considéré 
que  l'inlroduclion  d'un  léginienl  étranger  dans  leur  i)ays 
pouvait ,  sous  divers  points  de  vue,  nuire  à  leur  tranquil- 
lité et  à  leurs  inlérêls. 

«  Pleins  de  confiance  pour  un  prince  qui  vient  de  suc- 
céder au  meilleur  et  au  plus  aimé  des  pèns  ,  à  un  grand 
homme  auquel  il  n'a  manqué  qu'un  ihéûlre  plus  vasie 
pour  obtenir  le  litre  de  bienfaileur  du  genre  humain  ,  ils 
ont,  avec  une  respectueuse  confiance,  présenté  leurs  mo- 
tifs au  prince  régnant,  qui  les  a  accuillis  avecbonlé,  et 
en  conséquence  relire  la  permisMon  qu'il  avait  accordée. 

«  Les  liabiiaiits  de  Neuwied  ont  des  principes  de  philan- 
thropie universelle  qui  ne  leur  permettent  de  premlre  au- 
cune part,  ni  directe,  ni  indirecte,  aux  divisions  qui  agi- 
tent d'autres  Eiats.  Des  prières  adressées  à  l'Etre  suprême 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  concorde  sont  les 
seuls  moyens  que  la  Providence  ail  mis  en  leurs  mainspour 
contribuer  au  bonheur  de  l'hunianilé. 

a  L'hospilaliie  est  à  leurs  yeux  un  devoir  sacré,  et  ce 
devoir  est  cher  à  leur  cœur;  mais  il  ne  s'étend  qu'à  des 
individus  isolés,  non  armés  et  exempts  de  tout  esprit  de 
parti. 

«  Leur  prince  a  goûté  ces  raisons;  il  s'est  rendu  à  leurs 
prirres  avec  une  bonté  paternelle,  et  rien  désormais  ne  les 
fera  changer  dans  le  parti  qu'ils  ont  pris,  à  rimitation  de 
l'électeur  de  Trêves,  de  ne  point  admelire  dans  leurs  villes 
'les  forces  armées,  destinées  contre  des  voisins  dont  ils  n'ont 
[amais  reçu  d'offense.  » 

ITALIE. 

Extrait  d'une  tetire  de  Gênes ,  du  20  mars.  —  «  De 
/ous  les  ministres  de  France  dans  les  cours  étrangères,  au- 
cun peut-être  n'a  un  patriotisme  plus  vrai  que  M.  de  Sé- 
inonville,  aucun  n'est  plus  propre  à  faire  aimer  et  respec- 
ter la  nation  françai-ic.  Il  a  élé  précédé  dans  celle  ville  par 
les  plus  afl'reuses  calomnies,  et  l'on  ne  cesse  encore  d'a- 
idrcsser  aux  principiuix  membres  de  la  réi)ubliquc  des  lel- 
tics  anonymes,  où  on  lui  prêle  les  projets  les  plus  insensés 
et  les  plus  odieux.  Ces  librllcs  obscurs  partent  desémi- 
grants  français  qui  sont  eu  Italie  ;  mais  ils  ne  foni  aucune 
impression,  et  tout  le  monde  rend  justice  aux  talcnls  et  à 
la  sagesse  de  M.  de  Sémonville.  Si  l'on  avait  quelque  idée 
de  noire  gouvernement  et  de  l'esprit  de  la  nation  génoise , 
on  saurait  que  rien  n'est  plus  absurde  que  le  projet  d'opé- 
rer une  rcvolulion  dans  notre  république.  Nous  sommes 
gouvernés,  il  est  vrai,  par  une  aristocratie;  mais  elle  n'a 
que  l'exercice  des  droits  politiques;  elle  ne  jouit  d'ailleurs 
d'aucune  espèce  de  privilège,  elle  remplit  gratuitement 
les  places  de  l'adminislralion ,  et  tous  les  emplois  lucratifs 

1"  Série,  —  Tom$  IX, 


sont  occupés  par  des  citoyens  de  la  seconde  classe.  Tout  le 
monde  jouit  |)armi  nous  de  la  plénitude  des  droits  civils. 
Lorsque  le  peuple  génois  chassa  les  Auirichiens  de  la  répu- 
blique sans  le  concours  de  la  noblesse,  il  aurai!  pu  de- 
mander d'avoir  part  au  gouvernement;  mais,  unique- 
ment occupé  du  comnierci- et  des  travaux  de  TinduMiie, 
il  ne  voulu!  point  reprendre  l'exercice  desdroits  polilifpies, 
qui  lui  aurai!  élé  plus  onéreux  ;  il  le  laissa  entre  les  mains 
du  corps  aristocratique,  qui  en  a  toujours  usé  avec  justice 
et  modération.  Ce  n'est  pas  que  notre  gouvernement  n'ait 
ses  abus;  mais  ils  sont  lièsiégcrs,  et  on  les  supporte  sans 
murmure,  parce  qu'il  n'y  a  point  ici  de  classe  moyenne, 
de  tiers  étal  entre  la  noblesse  et  le  peuple. 

«Il  semble  qu'on  n'ait  i)as  assez  distingué  l'aristocratie 
légale  ou  constitutionnelle  de  l'arislocralie  d'iiiducncc.  La 
première,  et  c'est  celle  de  Gènes,  règne  par  les  lois,  et  ré- 
1)011(1  au  iieuplc  de  l'usage  arbitraire  ou  injuste  (|u'elle  fait 
de  son  autorité;  la  seconde,  et  c'était  celle  de  Fiance,  rè- 
gne, pour  ainsi  dire,  par  droit  de  con(|iiête;  elle  envahit 
loul,  dévore  louf,  opprime,  tyrannise  le  peuple,  mais  tou- 
jours sous  le  nom  du  prince,  qui ,  seul ,  est  chargé  de  la 
responsabililé.  J'ai  enlciulu  plusieurs  nobles  émigrés  se 
comparer  aux  nobles  génois;  mais  qu'ont-ils  fa'l  pour  le 
peuple?  ils  n'étaient  occupés  qu'à  partager  ses  dépouilles. 
Ici,  au  contraire,  on  ne  peut  faire  un  pas  sans  voir  un 
monument  de  patriotisme  des  nobles  génois.  Aucune  ville 
du  monde  ne  possède  un  aussi  grand  nombre  d'élablissc- 
menls  publics ,  et  ils  sont  tous  leur  ouvrage.  Il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  entendu  parler  de  la  route  magnifique  que 
les  Cambiasi  ont  fait  construire  à  leurs  frais  dans  des  lieux 
impraticables.  Cet  exemple,  si  souvent  imilé,  va  se  renou- 
veler de  nos  jours.  Plusieurs  nobles  génois,  à  la  tète  des- 
quels esl  M,  Jérôme  Durazzo,  ont  proposé  au  gouverne- 
incut  d'ouvrir  à  leurs  frais  une  route  de  dix-huit  milles, 
qui  facilitera  la  communication  entre  Gênes  et  Savone. 
Legouvernement  a  approuvé  leur  entreprise,  et  l'a  décla- 
rée ouvrage  public,  opus  publkum.  C'est  là  toute  la  récom- 
pense qu'il  accorde  à  ces  généreux  citoyens  ,  qui  n'en  de- 
mandent pas  d'aulre  que  la  gloire  d'enrichir  leur  patrie, 
au  lieu  d'en  partager  les  dépouilles ,  etc.  » 

(  Tiré  du  Courrier  du  Bas-Rhin.) 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  te  17  septembre.  •— 
(1  M.  Laqueuille,  chez  qui  se  tient  le  club  des  princes, 
est  de  retour  à  Cobleniz.  Il  a  convoqué  aujourd'hui,  à 
cinq  heures  après  midi,  tous  les  Français.émigrés,  pour  leur 
faire  lecture  de  la  déclaration  de  l'empcienr  et  du  roi  de 
Pru'-se ,  signée  le  27  août  à  Pilnitz ,  suivie  de  la  lecture  du 
Manifeste  des  princes. 

«  L'acceptation  de  Louis  XVI  ne  déconcerte  ici  personne, 
du  moins  en  apparence.  Le  jeu  des  principaux  émigrés  c>t 
de  ne  pas  croire  à  la  bonne  foi  du  roi,  qui  ne  peut,  disent- 
ils,  abandonner  ainsi  sa  fidèle  noblesse. 

a  Les  princes  et  leurs  agents  font  toujours  circuler  la  liste 
de  leurs  puissmces  coalisées.  C'est  toujours  la  Suède,  la 
Sardaigne,  l'E'^pagne,  Naples,  la  Russie,  elc,  c'e-t  tou- 
jours riiurope  entière.  On  verra  s'ils  auront  la  franchise  de 
juiblier  la  nouvelle  que  leur  a  aussi  apportée  M.  Laqueuille, 
ln(|uelle  ôle  à  la  déclaration  de  Léop'ld  et  du  roi  de 
Prusse  tout  le  charme  de  l'espérance  :  c'est  que  l'Aiigle- 
lerie  ne  peut  entrer  dans  la  coalition,  et  que  la  Ilollando 
n'v  entrera  pas  non  phi«. 

«Or,  si  l'on  comprend  bien  le  sens  de  la  déclaration  dei 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin ,  elles  n'ont  eu  la  politesse  dî 
promettre  aux  princes  fiançais  que  sous  le  bon  plai-ir  dci 
puissances  qui  devaient  se  refuser.  Donc  les  princes  fran« 
çais  peuvent,  quand  ils  voudront,  revenir  à  Paris  vivre  e» 
bons  citoyens  fiançais. 

«  P. S.  On  a  remarqué  ici  une  cho;e  singulière  que  voici. 
La  veille  de  la  nouvelle  del'arreslaliun  du  roi  des  l'rançais 
les  éiniiiiés  a\ aient  fait  jouer  au  théâtre  le  Ihn  Théodore , 
et  la  ve'illc  que  l'on  a  appris  son  acceptation ,  le  lioi  Thco- 
dore  a  été  demandé  et  joué  au  même  théâtre,  à  la  sollicila- 
lion  des  émigrés  français.  • 
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FRANCE. 

8UITB  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PRE:;nî;R3 
LÉGlSLATUnE. 

Département  de  Paris, 
M.  Godard ,  homme  de  loi. 

Département  de  l'Yonne. 
(  Liste  communiquée  ;  la  première  est  inexacte.  ) 

MM.  Laureau,  membre  du  directoire  du  département  ; 
Alexandre  Marie,  président  du  département  ;  Bonnerot, 
membre  du  département;  Greau,  cultivateur;  Fayoile, 
administrateur  du  département  ;  Rougier,  président  du 
district  de  Saint-Farge;iu  ;  Bernard ,  membre  du  dirccloire 
du  département  ;  Rkilus,  membre  du  diiccloire  du  dépar- 
tement ;Moreau  ,  laboureur. 

Suppléants  :  MM.  Fernei,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement ;  Guenot,  homme  deloi :  Turreau-Linières,  mem- 
bre du  directoire  du  département. 

Tribunal  criminel:  MM.  Martineau,  président:  Bou- 
rassel,  accusateur  public;  Bczangue,  greffier. 

Hauts  jurés:  MM.  Hay-Lucy;  Joubleau-Pennery. 

Département  de  la  Moselle, 

Suppléants  :  MM.  Sleimmetz  (  de  Boulay  )  ;  Frantz  (  de 
Sarrelouis  )  ;  Bernard  (  de  Longwy). 

Tribunal  criminel  :MM.  Colin,  membre  du  département, 
président;  Alteinayer,  procureur-syndic  du  district  de 
Sarrelouis,  accnsnieur  public. 

Hauts  jurés:  MM.  Raniacle,  juge  du  tribunal  du  district 
dcBitche;  Marc,  homme  de  loi  à  Metz. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constilution,  de  Cahors,  dépar- 
tement (lu  Lot,  ne  recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit,  atîran- 
clii,  excepté  des  Socictcs  de  Paris;  elle  usera  de  réciprocité 
à  leur  éçard. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Voyages  et  Mémoires  de  Maurice-Auguste ,  comte  de  Be- 
niowsky ,  magnat  des  royaumes  de  Hongrie  et  de  Polo- 
gne, etc.,  contenant  ses  opérations  militaires  en  Pologne,  son 
exil  au  Kamtchatka,  son  évasion,  son  voyage  à  travers  l'o- 
céan Pacifique,  au  Japon,  h  Formose,  à  Canton,  en  Chine,  et 
les  détails  de  l'établissement  qu'il  fut  chargé  par  le  minis- 
tère français  de  former  à  Madagascar  ;  2  vol,  in-S»,  formant 
environ  9(i0  pages.  Prix  :  8  liv.,  broché,  et  9  liv.,  franc  de 
port,  par  la  poste. 

—  Histoire  apologétique  du  comité  ecclésiastique  de  l'As- 
semblée  nationale,  par  M.  Durand-Maiilane,  député  du  dé- 
partement des  Bouchesdu-Rhône  ;  1  vol.  in-S»  de  380  pa- 
ges. Prix  :  5  liv.  12  s.,  broché,  et  4  liv.  4  s.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  à  Paris,  chez  M.  Buisson, 
imprimeur-libraire,  rue  Uautcfeuillc,  n»  20. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Qualriême  présidence  de  M.  Tliouret. 

Étal  du  recouvremenl  des  impositions  de  tous  les 
déparlements  ,  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  minisire  des  contributions  publiques  ,  pro- 
mis dans  le  numéro  dliier. 

M.  le  minisire  des  conlribulions  publiques  :  L'As- 
^ernbléenatioiiale  désire  que  je  rende  compte  aujoiir- 
d'htii  de  Tëtat  dans  le(|uol  est  le  rccouvremeut  des 
impositions  du  royaume. 

L'état  dos  rcceUes  faites  à  la  tre'sorerie  nationale, 
depuis  le  1er  août  1791  jusqu'au  31  du  morne  mois, 


a  excité  son  attention.  Les  recettes  ordinaires  ne  se 
sont  éieveesqu'àla  somme  de  18  millions  96,986  liv. 

Eten  déduisant  sur  cette  somme  celle  de  5  millions 
fournie  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  le  montant 
des  recettes  ordinaires  ne  s'élève  plus  qu'à  la  somme 
de  13  millions 95,986  liv. 

Si  l'on  jette  ensuite  les  yeux  sur  les  sommes  parti- 
culières dont  se  compose  le  total  de  cette  recette, 
les  droits  d'enregistrement  et  du  timbre  ne  s'y  pré- 
sentent que  pour  un  versement  de  l  million  29,442 
liv. 

Et  il  est  dès  lors  naturel  de  se  faire  à  soi-même 
cette  question  :  comment  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre ,  annoncés  comme  devant,  y  compris  5  millions 
pour  les  hypothèques,  procurer  une  recette  annuelle 
de  45  millions  330,000  1.  par  an ,  et  par  cons  'quent 
de  6  millions  277,500  liv.  par  mois,  ii'ont-ils cepen- 
dant produit,  en  août  1791  ,  que  la  modique  somme 
del  million  29,442  liv? 

En  parcourant  le  même  état  des  recettes  ordinaires 
de  la  trésorerie  nationale ,  on  n'y  trouve  aucun  ver- 
sement pour  les  douanes. 

Les  patentes  n'ont  produit  que  572,144  liv. 

Les  impositions  ordinairesdes  anciens  pays  d'élec- 
tion ,  pour  l'exercice  1790,  ont  donné  4  millions 
514, 196  liv.? 

Et  les  anciens  pays  d'états,  350,000  liv. 

Enfin,  il  n'avait  encore  été  fait  déversements,  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 ,  que 
potir  une  somme  de  142,257  liv. 

J'aurais  sans  doute  à  regretter  d'être  forcé  de  ra- 
mener vos  regards  sur  des  détails  aussi  peu  satis- 
faisants, s'ils  présentaient  réellement,  sur  quelques 
branches  de  perception,  la  position  des  recouvre- 
ments faitsà  cette  époque  dans  l'étendue  du  royaume, 
si  je  ne  pouvais  vous  remettre  la  preuve  qtie  ces 
mêmes  recouvrements  ont  été  plus  considérables ,  si 
enfin  il  ne  me  suffisait  point  de  vous  indiquer  que 
c'est  à  cette  époque  même  que  s'est  mise  en  mouve- 
ment la  nouvelle  organisation  desrecettespubliques, 
pour  vous  faire  sentir  sur-le-champ  coinment,  pen- 
dant le  cours  dti  mois  d'août,  les  versements  faits  à  la 
trésorerie  nationale  ont  dû  être  plus  faibles  que  les 
recouvrements  elfoctués  réellement  par  le  trésor 
public. 

La  somme  de  1  million  29,000  liv.,  annoncée 
pour  les  droits  d'enregistrement  et  dti  timbre  pen- 
dant le  moisd'aoûl,  n'est quele produit  deces  droits 
potir  la  seule  ville  de  Paris.  Depuis  le  1er  juillet,  la 
régie  nationale  no  doit  faire  ses  versements  que  par 
l'entremise  des  receveurs  de  districts  :  elle  n'a  de 
contact  immédiat  avec  la  trésorerie  nationale  que 
pour  ses  recettes  dans  lacapitale.parcequeles  rece- 
votirs  des  impositions  de  cette  ville  n'ont  à"  recevoir 
que  les  contributions  directes  ;  ainsi  renoncia- 
tion dans  l'état  du  mois  d'août  d'un  simple  verse- 
ment de  1  million  29,000  liv.  fait  seulement  aper- 
cevoir l'évaluation  possible  pour  une  année  entière 
du  produit  de  ces  droits  pour  la  seule  ville  de 
Paris;  peut-être  encore  de  cette  évaltialion  peut-on 
s'élever  jusqu'à  celle  du  prodtiit  à  espérer  de  ces  per- 
ceptions pour  toute  la  superficie  de  la  France  ,  en 
cherchant  dans  quelle  proportion  la  ville  de  Paris 
peut  se  trouver  sous  ce  rapport  avec  le  surplus  du 
royaume.  Mais,  comme  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  l'observer,  les  autres  recettes  de  la  régie  de 
l'enregistrement  ayant  dû  ,  aux  termes  de  la  loi  du 
1er  juin  1791,  être  versées  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  districts,  pour  passer  ensuite  de  leur  caisse 
dans  celle  do  la  trésorerie  nationale  ce  dernier  ver- 
sement, le  premier  »|ui  dût  avoir  lieu  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  n'a  pu,  dès  le  mois,  .^■;  Ia  otucr  avec 
précision. 

En  cilet,  les  commissaires  du  roi  ne  sont  enlr(fs  en 
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fonctions  qu'au  1er  juillet  ;  l'organisation  inlericnre 
de  la  trésorerie  nationale  a  elé  décrétée  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août,  et  ce  n'est  que  le 
12  du  même  mois  que  les  commissaires  ont  pu  adres- 
ser aux  cinq  cent  quarante-trois  receveurs  de  dis- 
tricts les  instructions  et  les  modèles  sans  nombre 
tles  nouveaux  registres  et  bordereaux  qui  devaient 
diriger  leur  comptabilité. 

Jusqu'au  moment  où  ces  instructions  lenr  sont 
parvenues,  les  receveurs  de  districts,  incertains  dans 
leur  marche,  et  n'osant  commencer  sans  guide  et 
saus  modèle  une  gestion  toute  nouvelle,  se  sont 
presque  partout  rel'usés  constamment  à  recevoir,  des 
préposés  de  la  régie  nationale  de  l'om-egistremeiit , 
les  sommes  dont  ces  préposés  leur  ollraient  de  l'aire 
le  versement. 

L'Assemblée  nationale  concevra  facilement  com- 
ment le  concours  de  ces  circonstances  a  ralenti  l'eflet 
des  nouvelles  combinaisons  décrétées  pour  faire  par 
venir  au  trésor  national  le  produit  des  eontribntiuns 
indirectes;  mais  les  deniers  recouvrés  vont  suivre 
désormais,  sans  efforts  etsans  obstacles,  lesnou  veaux 
canaux  qui  leur  ont  été  ouverts.  Le  nouvel  ordre 
existe  aujourd'hui  ;  il  s'exécute,  et  l'état  des  recettes 
du  mois  de  septembre  en  offrira  les  premiers  résul- 
tats. 

Je  ne  dois  point  quitter  cet  article  sans  mettre 
sous  les  yeux  del'Assemblée  nationaieTétat  despro- 
duits déjà  connus  de  la  régie  nationale  de  l'enregis- 
trement. 

Ils  ont  été,  pour  le  trimestre  de  janvier,  de  9  mil- 
lions 943,032  liv.  11  s.  6  d.  Pour  le  trimestre  d'avril 
l'accroissement  a  été  sensil)le  ;  le  produit,  pendant 
ces  trois  mois,  a  été  de  12  millions  300,578  liv.  10  s. 
11  d.  ;  et  dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  les 
états  de  produit  d'une  partie  des  départements  dont 
se  composaient  les  anciennes  directions  d'Alençon, 
Montpellier,  Aueh,  Angers  et  Poitiers,  qui  n'étaient 
pas  encore  connus  lorsque  le  tableau  général  a  été 
rédigé  ;  enfin,  les  aperçus  que  l'on  a  déjà  rassemblés 
sur  les  mois  de  juillet  et  d'août  semblent  promettre 
encore  pour  le  troisième  trimestre  une  amélioration 
de  produits. 

Les  mêmes  circonstances,  les  mêmes  explications 
s'appliquent  aux  produits  de  la  régie  nationale  des 
douanes;  et  comme  elle  n'a  aucune  perception  à 
exercer  dans  la  ville  de  Paris,  elle  n'a  eu  pendant  le 
mois  d'août  aucun  versement  direct  à  effectuer  à  la 
trésorerie  nationale. 

Ses  produits  bruts  ont  été  évalués  à  29  millions 
370,000  liv.  ;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  s'est 
poiutdissimulé  que,  dans  les  trois  premières  aimées, 
il  serait  impossible  d'atteindre  à  celte  lixaliou. 

Et  en  effet,  il  a  fallu  combattre  bien  des  résistan- 
ces et  vaincre  mille  obstacles;  tons  ne  sont  point 
encore  aplanis.  Les  bords  de  la  INive  et  de  l'Adonr 
présentent  le  spectacle  incivique  d'une  contrebande 
effrénée  ;  les  versements  en  fraude  se  font  à  force  ou- 
verte sur  (pielques  points  des  côtes  de  la  Méditer- 
ranée, et  Ton  n'est  |)oint  encore  parveiui  à  consoli- 
der les  nouveauxélablissements  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  depuis  le  moment  où  les 
préposés  chargés  de  les  former  ont  été,  en  plein  jour 
et  sur  le  pont  de  Perpignan,  indignement  assassinés. 

Cependant,  messieurs,  depuis  le  lei"  décem- 
bre 1790  jusqu'au  1er  juillet  1791,  intervalle  de 
sept  mois,  que  l'on'  peut  considt-rer  conune  ne  cor- 
rcsiiondantqu'à  l'espace  d'un  semestre,  les  produits 
des  douanes  se  sont  élevés  à  8  millions  182,903  liv. 
0  s.  8  d. ,  et,  d'après  l'état  des  évaluations  que  j'ai 
fait  fornu'r,  dans  chaque  direction,  des  produits  à  es- 
pérer pour  le  surpins  de  l'année,  et  dont  je  viens  de 
rassembler  les  résultats,  je  crois  pouvoir  annoncer 
que  le  produit  brut  des  douanes,  évalué  pour  l'a- 


venir, par  l'Assemblée  nationale ,  à  29  millions 
370,000  liv.,  s'élèvera,  pour  1791,  à  24  millions  en- 
viron. 

Quel  sera,  pour  1791  ,  le  produit  des  patentes? 
que  peut-on  espérer  de  cette  branche  de  revenus 
d'après  ce  qu'elle  a  déjà  procuré  ?  Les  receveurs  des 
communautés  ont-ils  versé  exactement  tout  ce  qu'ils 
ont  déjà  reçu  entre  les  mains  des  receveurs  de  di- 
stricts, et  ceux-ci  à  la  trésorerie  nationale  ? 

Jusqu'à  présent  les  directoires  de  districts,  ceux 
de  départements,  les  conunissaires  de  la  trésorerie, 
le  ministre  (les  contributions  publiques  ne  trouvaient 
point  dans  les  dispositions  de  la  loi  assez  de  moyens 
pour  diriger  les  opérations  des  municipaliléset  sur- 
veiller les  recettes  de  cette  branche  de  perception. 
Vous  vous  êtes  occupés,  messieurs,  il  y  a  |teu  de 
jours,  d'organiser  cette  partie  des  revenus  publics, 
et  votre  comité  des  contributions  vous  a  proposé  des 
moyens  d'une  combinaison  simple,  e^do.it  l'effet 
peut  paraître  certain.  Il  vous  a  fait  apercevoir  que 
les  moyens  proposés  n'étaient  point  une  nouvelle 
charge  pour  la  nation,  puisque  l'obligation  de  choi- 
sir les  nouveaux  agents  parmi  les  employ('S  suppri- 
més qui  ont  droit  à  des  pensions  ne  faisait  que  sub- 
stituer une  dépense  profitable  .i  l'Etat  à  une  autre 
dépense  juste,  sacrée,  mais  infertile. 

Une  seule  des  dispositions  du  projet  de  décret  a 
été  repoussée  ;  c'est  celle  qui  avait  pour  objet  de 
doiuier  au  ministre  des  contributions  publiques  le 
choix  des  nouveauxagcnts  jusqu'au  1er  janvier  1792. 
Peut-être,  par  cette  raison,  devrais-je  m'abstenir 
de  toute  réflexion. 

Mais  il  est  de  mon  devoir  de  représentera  l'As- 
semblée nationale  (et  elle  a  permis  aux  ministres 
de  porter  dans  sou  sein  le  tribut  de  leur  pensée) 
qu'en  accordant  aux  directoires  de  département  i« 
choix  des  nouveaux  agents,  il  importerait  qu'elle 
leur  prescrivit  en  même  temps  les  règles  qui  doi- 
vent les  diriger.  H  ne  faut  pas  qu'un  simple  em- 
ployé soit  porté  à  une  place  supérieure  qu'il  ne 
pourrait  remplir;  il  nefautpoint  qu'il  n'ait  à  offrir, 
eu  compensation  des  nouveaux  appointements  dont 
on  le  ferait  jouir,  que  la  mince  économie  d'une  pen- 
sion modique,  il  est  essentiel  enfin  que  l'Assemblée 
nationale  veuille  bien  considérer  que  ceux  des  dé- 
partements qui  auraient  le  plus  besoin  d'être  secon- 
dés par  des  gens  instruits  et  éprouvés  sont  précisé- 
ment ceux  qui,  formés  des  démembrements  de 
différentes  provinces  et  ainsi  séparés  des  chefs-Iienx 
des  anciennes  administrations,  sont  moins  à  portée 
de  connaître  les  sujets  distingués  qu'ils  seraient  in- 
téressés à  conquérir,  pour  ainsi  due  ,  sur  les  terri- 
toires voisins,  pour  les  attacher  à  leur  administra- 
tion. 

Les  versements  faits  à  la  trésorerie  nationale  sur 
les  impositions  directes  des  anciens  pays  ^d'élection 
ne  donnent,  suivant  l'état  du  mois  d'août,  que  la 
somme  de  i  millions  511, 19C  liv. 

Pendant  le  mois  de  juillet,  les  recettes  s'étaient 
élevées  à  6  millions  510,000  I.  Elles  ont  été  néces- 
sairement ralenties  pendant  la  récolte;  le  cultiva- 
teur ne  peut,  à  ce  monunt.  être  distrait  par  d'antres 
soins  :  les  instances  et  les  poursuites  des  receveurs 
sont  alors  suspendues,  et  l'habitant  des  campagnes 
est  d'ailleurs  forcé  de  réserver,  pour  payer  les  salai- 
res des  ouvriers  (pi'il  emploie,  tout  le  numéraire 
dont  il  peut  disposer. 

A  cette  cause  générale  et  physique  s'est  reunie, 
celte  ann('e,  la  circonstance  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires  et  c'Iectorales. 

La  tenue  do  ces  dernières  aura  peut-être  encore 
quebiue  innuence  sur  les  recouvrements  du  mois 
de  septembre  ;  il  est  difficile  irespén-r  que  l'epoquc 
delà  convocation  de  ces  assemblées  n'apporte  point 


qiu'Iijuc  raleiilisseuient  dans  le  inouvenieut  générai 
do  l'adiiiini-slration  ;  et  si,  pendant  leur  durée,  les 
corps  administratifs  ne  doivent  rien  perdre  de  leur 
(■nergie,  ilsperdrontau  moins  quelque  chose  de  leur 
aclivilé. 

Il  reste  encore  à  recouvrer,  sur  les  impositions  de 
1790,  des  pays  d'élection,  une  somme  de  3  millions 
507,000  liv.  qui  revient  à  près  des  cinq  vingt-qua- 
trièmes de  la  totalité  de  l'imposition. 

Les  départements  qui  se  subdivisent  les  anciennes 
provinces  de  Daiipliiné,  de  Franche-Comté,  du 
Bourbonnais,  de  la  liau  te  Normandie,  du  Soissonnais, 
de  la  Touraine,  ont  soldé  presque  entièrement  la 
totalité  de  leurs  impositions  de  1790. 

Mais  ceux  qui  se  partagent  les  anciennes  provin- 
ces de  Guyenne  et  de  l'Orléanais,  la  ville  de  Paris, 
et  surtout  les  départements  qui  se  composent  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois,  n'en  ont  point  acquitté  la 
moitié. 

Les  dép^tements  du  Haut-Rhin ,  du  Bas-Rhin, 
ainsi  que  ceux  de  la  Charente  et  de  la  Charente-In- 
férieure ,  étaient  aussi  arriérés  sensiblement  au 
l^r  août.  11  est  vrai  que,  par  des  circonstances  par- 
ticulières, la  répartition  des  iuipositions  de  1790  y 
avait  été  considérablement  relardée;  mais  lorsque 
l'on  considère  avec  quelle  célérité  les  contribuables 
de  ces  départements  se  sont  empressés  d'acquitter 
lein-  contingent  aussitôt  qu'ils  ont  été  à  portée  de  le 
faire,  on  ne  peut  pas  douter  qu'ils  n'aient  bientôt 
atteint  les  départements  les  plus  accélérés. 

Le  régime  particulier  des  anciens  pays  d'états, 
l'isolement  dans  lequel  ils  se  tenaient  vis-à-vis  de 
l'administration  générale,  lorsqu'une  fois  ils  avaient 
C(uis(iiti  l'impôt,  la  suite  de  leurs  recouvrements 
qui  faisait  autrefois  partie  de  l'administration  du 
trésor  public  et  qu'il  n'a  pas  encore  été  possible  de 
rattacher  entièrement  au  ministère  des  contribu- 
tions, l'organisation  intérieure  de  ses  bureaux  n'é- 
tant pas  encore  déterminée,  toutes  ces  circonstances 
ne  permettent  point  de  présenter  aujourd'liui  .à 
l'Assemblée  nationale,  d'une  manière  positive,  la 
situation  des  départements  qui  se  sont  partagé  les 
anciens  pays  d'états;  mais  les  résultats  que  j'ai  déjà 
réunis,  et  dont  j'aurai  l'honneur  de  présent<'r  l'en- 
semble sous  peu  de  jours  à  l'Assemblée  nationale, 
me  portent  à  croire  que  leur  situation  n'est  pas  plus 
défavorable  que  celle  des  autres  départements. 

Ici  je  dois  indiquer  à  l'Assemblée  nationale, 
comme  une  des  principales  causes  du  retard  du  re- 
couvrement, la  résistance  des  habitants  des  canqja- 
gnes,  dans  quelques  départements  ,  à  acquitter  les 
cens,  les  champarts  et  autres  redevances  ci-devant 
seigtieuriales,  déclarées  rachetables.  Vous  savez, 
messieurs,  que  dans  une  grande  partie  du  royaume 
ces  redevances  formaient  le  seul  revenu  d'un  grand 
nombre  de  |)roi)riétaires  ;  depuis  plus  de  deux  ans 
ils  en  sont  totalement  privés,  et  ils  représentent 
l'impossibilité  où  ils  sont  de  payer  à  l'Etat  une  por- 
tion d'un  revenu  qui,  dans  ce  moment ,  n'existe  pas 
pour  eux. 

Enfin  la  loi  du  25  mai  1791  ordonne  que,  sur  la 
réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie,  le  mi- 
nistre des  contribiitionspubliques  donnera  aux  corps 
administratifs  les  ordres  nécessaires  pour  assurer 
l'exactitude  des  receveurs. 

Déjà  MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie  m'ont 
adressé  les  élats  de  situation  de  recouvrements  pour 
toutes  les  anciennes  provinces,  au  i^r  judletetau 
1«'»'  août  dernier  ,  et,  d'après  les  résultats  que  pré- 
sentaient ces  tableAux  sur  le  montant  des  restes  à 
recouvrer  ,  une  correspondance  active  et  soutenue 
de  ma  part  excite  les  directoires  des  départements 
l>ar  toutes  ks  instructions  propres  à  les  diriger,  et 
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les  presse  par  tous  les  motifs  qui  peuvent  le  plus 
animer  leur  zèle  et  éveiller  leur  patriotisme. 

Il  me  reste  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale' 
l'état  actuel  des  opérations  pour  le  recouvrement  et 
la  répartition  des  contributions  foncière  etmobilièrc 
de  1791. 

Les  rôles  d'à-eomptes  sont  déjà  entièrement  ter- 
minés dans  quelques  départements  ,  et  se  forment 
successivement  dans  tous  les  autres.  Je  dois  penser 
que  l'état  des  recettes  de  la  trésorerie  nationale, 
pour  le  présent  mois  de  septembre ,  présentera  un 
versement  déjà  assez  sensible,  et  je  cormaîtrai  avant 
la  lin  du  mois  la  position  de  tous  les  département:; 
sur  la  confection  de  ces  rôles  d'à-comptes. 

Mais  il  importe  que  l'Assemblée  nationale  con- 
naisse la  position  du  royaume  sur  l'opération  du  ré- 
partement  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791.  Sur  les  quatre-vingt-trois  directoires  de 
départements ,  quarante ,  c'est-à-dire  presque  la 
moitié,  ont  terminé  leurs  opérations,  et  ont  réparti 
entre  les  districts  leurs  portions  contributives,  qui, 
réunies,  s'élèvent  à  164  millions  807,500  liv. 

La  somme  totale, pour  le  royaume,  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  est  de  300  millions. 

Ainsi,  pour  les  quarante-trois  départements  qui 
n'ont  point  encore  terminé  leur  travail,  il  ne  reste 
plus  à  répartir  que  135  millions  192,500  liv. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  l'état 
nominatif  desquarante  départements  dont  les  direc- 
toires ont  consommé  leur  travail  ;  un  autre  tableau 
fait  connaître  l'état  de  ma  correspondance  avec  ceux 
qui  ne  m'ont  point  encore  adressé  leurs  résultats  ; 
la  plupart  sont  au  moment  de  terminer. 

Je  remets  à  l'Assemblée  nationale  une  carte  du 
royaume,  qui,  par  des  nuances  coloriées,  distingue 
ceux  des  départements  qui  ont  achevé  le  réparte- 
mentd'aVec  ceux  qui  ne  l'ont  point  encore  terminé. 
Tous  les  huit  jours  je  serai  exact  à  vous  présenter, 
messieurs,  une  semblable  carte  ,  qui,  en  la  compa- 
rant avec  la  précédente,  indiquera  les  progrès  suc- 
cessifsde  cette  importante  opération. 

Peut-être  l'afticlie  de  cette  carte  dans  le  lieu  de 
vos  séances  aurait  le  double  avantage  de  faire  con- 
naître à  MM.  les  députés  la  situation  respective  de 
leurs  déiiartements,  et  de  les  mettre  à  portée  de  diri- 
ger d'une  manière  plus  efficace  leurs  correspon- 
dances et  leurs  exhortations. 

Enfin,  messieurs,  si  j'en  juge  par  le  sentiment 
qui  anime  mon  zèle  et  soutient  mes  efforts,  la  certi- 
tude qu'auraient  les  corps  administratifs  (]ue  les  re- 
présentants de  la  nation  ont  sans  cesse  sous  les  yeux 
le  résultat  de  leurs  travaux  serait  pour  les  uîis  la 
plus  glorieuse  récompense  de  leurs  efforts,  et  pour 
les  autres  l'aiguillon  le  plus  puissant  poiir  leur  pa- 
triotisme. (On  applaudit.) 


N.  B.  Sur  l'observation  de  M.  Dandré,  h  l'ouverture  de 
la  séance  d'bier,  du  relaid  qu'apporte  au  rassembk nient 
des  membres  de  la  prochaine  législature  l'incertitude  de 
l'époque  de  la  séparation  de  l'Assemblée  actuelle ,  l'As- 
semblée a  fixé  l'époque  de  la  cessation  de  ses  fonctions 
ou  30  de  ce  mois,  et  décrété  qu'une  dépulaliou  irait  en 
laire  part  au  roi  dans  le  jour. 

M.  Camus  a  demandé  que  l'Assemblée  voulût  bien  in* 
viler  ses  différents  membres  à  iuslruiie  leursdépartemen  s 
respeclifs  du  décret  qu'on  allait  rendre,  alleudu  qu'il  utf 
purvieudrait  pas  as^cz  tôt  par  la  voie  oflicicUe, 

SÉANCE  DU  MARDI  20  SEPTEMBRE. 

M.  Regnaud-Depercy,  au  vom  du  comité  decom' 
mcrce  el  d'agriculture  :  11  a  éti'  omis,  dans  l'expé 
dition  ou  dans  la  rédaction  du  décret  sur  les  niinesj 
sanctionné  le  28  juillet,  les  mots  «  et  troisième,»  if 
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la  suite  de  ceux-ci  :  •  sous  prétextes  d'aucunes  des 
dispositions  contenues  aux  articles  premier  et  se- 
cond. »  Cette  omission  est  de  la  plus  haute  consé- 
qucncz,  et  rendrait  nulle  la  loi  par  laquelle  vous 
avez  voulu  conserver  les  concessions  des  mines  dé- 
couvertes par  ceux  qui  les  exploitent.  Déjà  il  s'est 
trouvé  des  gens  de  mauvaise  loi  qui  ont  abusé  de 
cette  erreur  de  copiste,  et  éli-veut  des  dillicultés 
qu'il  est  intéressant  de  prévenir  dès  leur  origine; 
en  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  les  deux 
expéditions  origitiales  de  la  loi  du  28  juillet  dernier, 
relative  aux  mines,  et  à  l'art.  IV,  à  la  suite  des 
mots:  «Sous  prétexte  d'aucunes  des  dispositions 
•  contenues  aux  articles  premier  et  second  •  seront 
rétablis  ceux-ci  :  «  et  troisième  ;  »  et  qu'en  marge 
dudit  procès-verbal,  ainsi  que  desdites  expéditions, 
mention  sera  faite  du  présent  décret,  qui  sera  porté 
sansdélai  à  la  sanction  du  roi.» 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances ,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances  sur  la  pétition  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Marseille,  et  les 
avis  des  directoires  de  district  de  Marseille  et  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  décrète  qu'en 
justiliant  par  la  municipalité  de  Marseille  du  paye- 
ment de  ses  contributions  et  taxes,  selon  le  décret 
du  5  août  dernier,  il  sera  fait  une  avance  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  municipalité  de  Mar- 
seille, d'une  somme  de  900,000  liv.  sur  le  produit 
des  sous  additionnels  des  contributions  foncières, 
mobilières,  et  des  patentes  de  ladite  ville,  et  sur  son 
seizième  dans  le  produit  des  reventes,  tant  des  9  mil- 
lions 237,273  liv.  de  domaines  nationaux  qui  lui  ont 
été  vendus  par  le  décret  du  5  février  dernier,  que  de 
ceux  qui  pourraient  lui  être  vendus  par  suite  de  sa 
soumission  ;  lesquelles  900,000  liv.  lui  «eront  déli- 
vrées, savoir:  300,000  liv.  dans  le  cours  du  présent 
mois,  et  200,000  liv.  dans  chacun  des  mois  d'octo- 
bre, novembre  et  décembre  prochain,  à  la  charge 
que  l'emploi  de  ladite  somme  sera  fait  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  directoires  de  départe- 
ment. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Dallarde ,  les  disposi- 
tions suivantes  sont  décrétées  : 

«  Art.  1".  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  in- 
specteur général  des  rôlesseronttous  nommés,  pour 
cette  fois  seulement,  par  le  roi ,  qui  ne  pourra  les 
choisir,  conlormémentà  l'art.  111  du  décret  du  7  mai 
dernier,  que  parmi  les  personnes  qui  justifieront 
avoir  été  précédemment  employées  au  service  de  la 
nation  dans  les  administrations  réduites  ou  suppri- 
mées. 

«  II.  A  compter  du  ter  janvier  1792  jusqu'au 
l«r  avril  1794,  les  directoires  de  départements  pour- 
voiront pareillement  à  ceux  des  emplois  qui  devien- 
dront vacants  en  faveur  d'employés  des  anciennes 
administrations  réduites  ou  supprimées.  » 

Article  additionnel  sur  les  patentes. 

•  Lorsque  les  inspecteurs  et  visiteurs  reconnaî- 
tront la  fausseté  ou  riiisiiflisance  des  déclarations, 
ou  qu'il  leur  en  sera  déclaré  par  les  municipalités, 
lisseront  tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  qu'ils  re- 
mettront dans  huitaine  au  procureur-syndic  du  dis- 
trict, pour  être  par  lui  demandée  la  rectification  de- 
vant le  directoire  du  district.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Emmery  d'une  péti- 
tion du  déparlement  de  Seine-et-Marne,  le  décret 
suivant  est  adopté. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
coiiiilc  militaire,  décrète  que  le  ministre  de  l'inlé- 


rieurfera  payer  la  solde  des  gardes  nationales  volon- 
taires du  département  de  Seine-et-Marne  ,  depuis  et 
compris  le  1er  de  ce  mois  jusqu'au  moment  ou  elles 
deviendront  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre. . 

—  M.  Cernon  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, deux  projets  de  décrets  qui  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de. 
l'extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  nationale  la 
somme  de  30  millions  401,347  liv.  pour  le  rempla- 
cement de  la  différence  entre  les  receltes  du  mois 
d'août  et  les  dépenses  ordinaires  fixées  par  le  décret 
du  18  février,  et  celle  de  12  millions  630,403  liv.  au 
remplacement  des  dépenses  particulières  de  l'année 
1791,  pendant  le  même  mois  d'août.  • 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  sont  autorisés  à  établir, 
sous  leur  responsabilité,  un  bureau  pour  les  échan- 
ges de  gros  assignats  contre  ceux  de  5  liv.  en  faveur 
des  manufacturiers,  cultivateurs  et  autres  qui  occu- 
pent un  grand  nombre  d'ouvriers. 

•  Lesdits  échanges  se  feront  sur  des  états  arrêtés 
par  le  comité  de  trésorerie,  et  d'après  des  demandes 
par  écrit  et  appuyées  de  certificats  des  corps  admi- 
nistratifs. 

•  Les  frais  dudit  bureau  seront  régh's  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie,  sans  néanmoins  que  la  dé- 
pense totale  puisse  excéder  la  somme  de  30,000  liv.» 

—  M.  Fermon  présente,  au  nom  i\ii  comité  de  ma- 
rine, un  projet  de  décret  sur  l'institution  et  les  fonc- 
tions de  cours  martiales  militaires.  —  Tous  les  arti- 
cles en  sont  successivement  décrétés  sans  discussion, 
ainsi  qu'ils  suivent  : 

Titre  1er. 

Cour  martiale  maritime  et  sa  compositiotu 

«  Art.  !•'.  II  sera  établi,  dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon,  Roclicfort  cl  Lorient,  unn  cour  martiale  mariti- 
me, qui  sera  composée  d'un  grand  juge  et  de  deux  asses- 
seurs. L'ordonnateur  fera  les  fonctions  de  grand  juge.  Le 
plus  ancien  des  ca|)ilaines  de  vaisseau  qui  se  trouveront 
dans  le  port  et  le  plus  ancien  des  chefs  d'adminislralioa 
feront  celles  d'assesseurs. 

Sa  compétence. 

•  IL  Les  cours  martiales  établies  par  l'article  précédent 
prononceront  sur  tous  les  delilsconimis  dans  les  arsenaux, 
et  sur  tous  ceux  relatifs  au  service  mariilme,  comn)is  par 
les  officiers  d'administration,  et  tous  autres  employés  d^ns 
le  département  de  la  marine,  autres  que  les  délits  de  police 
simple  et  de  police  correctionnelle. 

«  III.  Elles  prononceront  également  sur  tous  les  délits 
militaires  commis  à  terre  par  les  officiers  de  la  marine  mi- 
litaire, et  par  lesofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats  des  trou- 
pes de  la  marine.  Les  équipages  des  bûiiments  en  arme- 
ment seront  également  soumis  à  leur  juridiction  ,  pour  les 
délits  commis,  relatifs  au  sertice  maritime,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  mise  en  rade,  et  au  désarmement  depuis  la  ren- 
trée dans  le  port  jusqu'au  licencitmeut  de  l'équipage. 

«  IV.  La  cour  martiale  ne  prononcera  que  sur  le  rap- 
port d'un  juge. 

<(  V.  Il  y  aura  dans  chaque  port  un  commissaire  audi- 
teur. 

•  Le  commissaire  auditeur  sera  à  la  nomination  du  roi. 
Les  conditions  de  son  admissibilité  seront  les  mêmes  que 
celles  exigées  pour  le  commissaire  du  roi  dans  les  tribu- 
naux de  district. 

«  VI.  En  cas  d'absence  ou  empêchement,  l'ordonnateur 
sera  rcmplaré  par  celui  qui  est  appilé  parla  loi  à  remplir 
ses  fonctions;  le  plus  ancien  capitaine  de  vaisseau  et  le 
chef  d'administration ,  par  ceux  de  leur  grade  qui  suivront 
immédiatement:  et  le  commissaire  auditeur,  par  le  chef 
de  la  gendarmerie  nationale  maritime. 

a  Vil.  La  cour  martiale  aura  un  greffier,  qui  sera  éRa- 
leuKiii  .itiadic  au  conseil  d'aduiiuislialion  et  à  la  gcudv  r- 
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lueiie  nationale  maritime;  il  sera  à  la  nomiiialioa  du  roi. 

«  VIII.  Le  jury  sera  composé  de  sep  jurés,  dont  quatre 
de  grade  supérieur  à  celui  de  raccusé,  et  trois  de  grade 
Égal  ou  état  correspondant. 

<i  A  défaut  des  personnes  du  grade  de  raccusé,  il  en  sera 
pris  daiis  les  grades  inférieurs;  et  à  défaut  de  personnes 
des  grades  supérieurs,  on  prendra  dans  le  grade  ou  état 
de  l'accusé,  et  ensuite  dans  le  grade  inférieur, 

«  IX.  Les  jurés  seront  indiques  en  nombre  double  de 
chaque  grade,  et  l'accusé  propose:  a  ses  récusations,  con- 
forméujent  ù  la  loi  du  22  aoCit  1790. 

«  X.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  le  nombre  des 
jurés  indiqués  sera  de  huit  de  grade  supérieur  ù  tous  les 
accusés,  etde  six  jurés  de  plus  pour  chacun  des  accusés, 
pris  dans  le  grade  ou  étal  respectif  de  chaque  accusé. 

B  XI.  La  récusation  sera  faite  par  les  accusés ,  ensemble 
ou  séparément,  de  manière  qu'il  reste  toujours  quatre  jurés 
de  grade  supérieur,  et  trois  des  autres  grades. 

a  Si  la  récusation  est  faite  séparément,  chaque  accusé, 
en  commençant  par  le  plus  jeune,  récusera  tour  à  tour  un 
juré,  jusqu'à  ce  qu'il  en  reste  quatre  de  grade  supérieur , 
et  trois  des  autres  grades. 

«  XIL  Les  forçats  sont  exceptés  des  dispositions  précé- 
dentes ;  ils  seront  jugés  sans  jury,  sur  la  poursuite  du  com- 
missaire auditeur,  par  la  cour  martiale. 

B  Le  commissaire  auditeur  instruira  la  procédure»  et 
donnera  ses  conclusions* 

Formes  de  procéder, 

«  Xni.  Chaque  commissaire  auditeur  recevra  les  déiion- 
dations  qui  lui  seront  faites  par  les  chefs,  ou  par  toutes 
autres  personnes,  de  tout  délit  prétendu  commis  dans  les 
arsenaux,  et  des  délits  relatifs  au  service  commis  parles 
mililuii.ï  et  tous  autres  agents  du  département  de  la  ma- 
rine en  exercice  de  fonctions.  Il  aura  soin  d'exiger  du  dé- 
nonciateur la  déclaration  circonstanciée  des  faits,  la  remise 
des  pièces  servant  à  conviction,  et  l'indication  des  témoins 
qui  peuvent  servir  à  la  preuve.  La  dénonciation  sera  signée 
par  le  dénonciateur,  s'il  sait  signer,  et,  s'il  ne  sait  pas  si- 
gner, par  deux  témoins,  en  présence  desquels  elle  devra 
Cire  faite  en  pareil  cas. 

«  XIV.  Le  commissaire  auditeur  sera  tenu  de  rendre 
plainte  de  tous  les  délits  prétendus  commis  dans  les  arse- 
naux, et  de  ceux  commis  par  les  employés  du  déparlement 
de  la  marine  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dans  les 
vingl-quatre  heures  qu'il  en  aura  eu  connaissance  par  voie 
de  dénonciation,  par  la  clameur  publique  ou  autrement; 
comme  aussi  de  constater  immédiatement,  par  procès-ver- 
bal ,  le  corps  et  les  circonstances  du  délit,  s'il  a  laissé  des 
Iraces  permanentes. 

«  XV.  Le  commissaire  auditeur  qui  aura  connaissance  de 
tous  les  déliis  relatifs  au  service  maritime  commis  hors  de 
son  arrondissement  sera  tenu  d'en  avertir,  sans  aucun  dé- 
lai, celui  de  ses  confrères  dans  l'arrondissement  duquel  ces 
délits  passeront  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  renseignements  qu'il  aura  pu  se  procurer,  no- 
tamment copie  de  la  dénonciation ,  s'il  en  a  reçu  une. 

«  XVI.  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire  auditeur 
qui  aura  connaissance  d'un  délit  civil  commis  dans  son 
arrondissement,  et  hors  de  l'arsenal,  d'en  avertir  immédia- 
tement tel  magistral  civil  qu'il  appartiendra,  du  lieu  dans 
lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis ,  et  de  lui 
envoyer  tous  les  renseignements  qu'd  aura  pu  se  procurer, 
notamment  copie  de  la  dénonciation,  s'il  en  a  reçu  une. 

0  XVII.  Le  commissaire  auditeur  qui  sera  dans  le  cas  de 
porter  une  plainte  la  dressera  par  écrit,  faisant  mention 
tlu  dénonciateur,  s'il  y  en  a  un;  il  la  communiquera  au 
major  général  de  la  marine  si  les  accusés  sont  militaires, 
ou  au  contrôleur  du  port  si  l'accusé  est  agent  de  radminis- 
tialion  ou  employé  dans  le  port,  et  requerra  l'indication 
d'un  jury  ;  il  requerra  en  même  temps  du  grand  juge  l'or- 
donnance nécessaire  pour  l'instruction  et  le  jugement. 

0  XVIII.  Le  commissaire  auditeur,  lorsqu'il  aura  con- 
staté par  procès-verbal  le  corps  du  délit  et  les  prinripales 
circonstances,  pourra  faire  arrêter  et  constituer  prisonnier 
l'accusé,  s'il  ne  l'est  pas  déjà  en  vertu  des  ordres  dt  ses 
chefs  et  des  règles  de  la  discipline  militaire  ou  de  la  police 
des  arsenaux  :  s'il  lest,  il  le  fera  écrouer  sur  le  registre  de 
la  prison  ;  en  même  temps  il  luif  era  donner  copie,  certifiée 
par  le  greffier,  de  la  plainte  et  du  procès-verbal ,  ou  des 


procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  en  exécution  de  l'ar* 
fiole  XIV.  L'accusé  sera  pareillement  averti  qu'il  lui  est 
libre  de  prendre  ou  de  demander  un  conseil. 

«  XIX.  La  prison  dans  le  port,  ou  les  fers  sur  les  vais- 
seaux, sont  une  punition  militaire  pour  les  fautes  de  dis- 
cipline; mais,  par  rapport  à  l'homme  prévenu  ou  accusé 
d'un  délit,  ils  ne  sont  plus  qu'un  moyen  de  sûreté;  ainsi 
les  chefs  qui  feront  emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu 
d'un  délit  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte,  aggraver  sa 
détention  en  y  ajoutant  une  espèce  de  peine  ou  de  priva» 
tion  qui  ne  serait  pas  indispensable  pour  s'assurer  de  sa 
personne. 

«  XX.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  le  grand  juge 
et  ses  assesseurs,  ou  leurs  suppléants,  devront  tenir  la 
cour  martiale,  seront  fixés  par  l'ordonnancedu  grand  juge. 
Elle  portera  réquisition  au  major  général  delà  marine  ou 
au  contrôleur  d'y  faire  trouver  les  jurés,  et  à  l'auditeur 
d'y  produire  ses  témoins,  et  d'y  faire  amener  l'accusé  ou 
les  accusés.  La  cour  martiale  se  tiendra  toujours  le  matin. 

«XXI.  L'ordonnancedu  grand  juge  sera  communiquée 
au  major  général  ou  au  contrôleur  parle  commisssaire au- 
diteur et  notifiée  à  sa  diligence,  tant  à  l'accusé  qu'au  té- 
moin. 

«  XXII.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas,  et  qui 
ne  feront  pas  proposer  d'excuse  légitime,  seront  cités  une 
seconde  fois  à  leurs  frais;  et  s'ils  ne  comparaissent  pas 
cette  seconde  fois,  ils  seront,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
grand  juge  de  la  cour  martiale  maritime,  appréhendés  au 
corps,  amenés  et  condamnés  aux  frais  de  leur  arrestation 
et  conduite,  ainsi  qu'à  une  amende  qui  ne  pourra  pas  être 
moindre  de  la  valeur  d'une  demi-once,  ni  plus  forte  que 
la  valeur  d'un  marc  d'argent. 

«  XXIII.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance 
du  grand  juge,  lui  et  ses  deux  assesseurs,  le  commissaire 
a\idileur,  le  greflieret  toutes  les  jiersonnes  désignées  pour 
le  jury,  se  rendront  dans  une  des  salles  de  l'arsenal  où  se 
tiendra  la  cour  martiale,  les  portes  ouvertes,  en  présence 
de  tous  ceux  qui  voudront  y  assister. 

«  XXIV.  Le  grand  juge  prendra  sa  place  à  l'extrémilé 
de  la  table  disposée  à  cet  etfet.  Ses  assesseurs  seront  à  ses 
côtés  :  près  d'eux,  sur  sa  gauche,  le  commissaire  auditeur, 
ayant  à  c.ité  de  lui  le  grellier.  Les  personnes  désignées 
pour  le  jury  se  rangeront  à  droite. 

«  XXV.  Le  grand  juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue  de 
celte  cour  martiale,  pour  juger  l'accusation  portée  contre 
tel  ou  tel,  à  qui  on  impute  tel  délit.  Il  ordonnera  de  suite 
que  l'auditeur  produise  ses  témoins  :  ils  seront  appelés ,  et 
se  rangeront  sur  la  gauche,  à  la  suite  du  greffier;  après 
quoi  le  juge  ordonnera  d'amener  l'accusé  ou  les  accusés, 
qui  se  placeront,  avec  leur  conseil,  à  l'extrémité  de  la 
table  faisant  lace  au  grand  ju^e  et  à  ses  assesseurs.  Tous 
pourront  s'asseoir  lorsqu'ils  ne  parleront  pas. . 

«  XXVI.  Le  grand  juge  nommera  les  personnes  dési- 
gnées pour  le  jury,  et  avertira  les  accusés  du  droit  qu'ils 
ont  d'en  récuser  la  moitié,  sans  être  obligés,  sans  pouvoir 
même  motiver  leurs  récusations,  de  l'ordre  à  tenir  en  les 
proposant,  et  qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie  du  sort,  dans 
le  cas  où  les  accusés  refuseraient  de  le  faire  eux-mêmes. 
Les  accusés  pourront  s'expliquer  à  cet  égard  par  leur 
propre  bouche  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils;  mais  ils 
devront  du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent  ce  qui  sera  pro- 
posé en  leur  nom  par  leur  conseil. 

«  XXVII.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  procès-verbal 
des  récusations.  Le  jury  étant  réduit  au  nombre  compé- 
tent, le  grand  juge  requerra  de  ceux  qui  le  composent  de 
prêter  serment  de  donner  leur  avis  en  leur  àme  et  con- 
science, ce  qu'ils  scronl  tenus  de  faire  en  levant  la  main, 
cl  prononçant  :  a  Je  le  jure.  » 

B  XXVlil.  Le  commissaire  auditeur  donnera  lecture  de 
la  plainte,  des  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  ainsi  que  des 
écrits  venant  à  l'appui  de  la  plainte,  s'il  en  existe.  Les 
pièces  prétendues  de  conviction  seront  mises  en  cvidince. 
Enfin  les  témoins  seront  nommés  et  désignés  l'un  après 
l'autre  par  leurs  noms,  âges,  états,  qualités  et  domicdes. 

a  XXIX.  Le  grand  juge  ordonnera  aux  témoins  de  prê- 
ter serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main, 
et  prononçant  :  «  Je  le  jure.  » 

«  XXX.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur  conseil,  non- 
seulement  de  proposer  les  motifs  du  suspicion  qu'ils  peu- 
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vent  avoir  contre  le  témoin,  mais  encore  de  faire  telles 
observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage, 
ni("me  de  lui  proposer,  pour  récluircissement  des  faits, 
telles  questions  qu'ils  voudront,  et  auxquelles  le  témoin 
sera  tenu  de  répondre.  L'auditeur,  les  jurés  et  les  juges 
pourront  ensuite  successivement  demander  au  lémoi»  les 
explications  dont  ils  croiront  sa  déposition  susceptible. 

«  XXXI,  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  exami- 
nés l'un  après  l'autre  dans  une  ou  plusieurs  séances,  suir 
vant  l'exigence  du  cas,  l'auditeur  établira  le  mérite  de  sa 
plainte  par  les  divers  témoignages  qu'il  résumera.  Il  con- 
clura ,  s'il  y  a  lieu ,  à  ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable 
et  condamné  à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son  délit. 
«  XXXII.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de  leur  conseil,  proposer 
leurs  moyens  de  justification ,  de  défense  ou  d'atténuation. 
II  sera  libre  au  commissaire  auditeur  de  reprendre  la  pa- 
role après  les  accusés  ;  et  ceux-ci  seiont  les  maîtres  de  lui 
réi)on(ire  à  leur  tour;  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront 
pas  plus  loin ,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  de  dupli(|ue. 

a  XXXIII,  Lorsque  l'accusé  ou  les  .iccnsés  produiront 
des  témoins,  soit  à  l'appui  des  moyens  de  suspicion  qu'ils 
auront  proposés  contre  les  témoins  du  plaignant,  soit  pour 
établir  des  faits  tendant  à  leur  justification  ou  ù  leur  dé- 
charge, on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  ù  l'instant 
ces  témoins;  et  quand  même  l'accusé  ou  les  accusés  ne 
produiraient  aucun  témoin  pour  établir  des  faits  justifica- 
tifs qui  paraîtraient  concluants,  et  dont  ils  offriraient  la 
preuve,  cette  preuve  sera  toujours  admissible  à  la  pluralité 
des  voix  du  grand  juge  et  de  ses  assesseurs,  qui  fixeront  le 
délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

a  XXXIV.  Les  mêmes  formalités  seront  observées,  tant 
pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins  produits  par  les 
accusés  que  pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins  pro- 
duits pairie  plaignant. 

0  XXXV.  Le  grellier  rédigera  leproc&s-verbal  de  chaque 
séance  de  manière  qu'il  puisse  servir  à  constater  l'accom- 
plissement ou  l'inobservation  de  chacune  des  formalités 
qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'instruction,  pour 
assurer  la  régularité  du  jugement. 

«  XXXVI.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites  étant 
remplies,  toutes  les  questions  incidentes  ù  l'iixslruction  du 
procès  étant  décidées,  le  grand  juge  prendra  la  parole, 
et  avertira  les  jurés  qu'ils  ont  ù  prononcer  sur  deux  ques- 
tions qu'ils  doivent  traiter  séparément  :  la  première,  de 
savoir  s'ils  sont  convaincus  que  le  délit  énoncé  dans  la 
plainte  ait  été  commis;  la  seconde,  s'ils  sont  convaincus 
que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même  délit  ait  été  commis. 
En  conséquence,  le  grand  juge  sera  tenu  de  'donner  lec- 
ture du  présent  article  aux  jurés. 

«  XXXVI.  Il  présentera,  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces 
questions,  les  témoignages  ù  charge  et  à  décharge,  et  le 
degré  de  croyance  dont  ils  lui  paraîtront  susceptibles.  Il 
résumera  les  moyens  pour  et  contre,  faisant  valoir  ceuxen 
faveur  de  l'accusé,  quand  même  ils  n'auraient  été  em- 
ployés ni  par  lui  ni  par  son  conseil.  Il  s'attachera,  surtout 
dans  les  cas  où  le  délit  paraîtrait  constant  aux  termes  de  la 
loi,  mais  où  les  circonstances  dont  il  serait  environné 
pourraient  f.iire  penser  que  l'accusé  est  excusable  ou  non 
criminel,  à  fixer  sur  ces  circonstances  toute  l'attention  des 
jurés.  Il  les  exhortera  à  donner  leur  avis  dans  leur  ûme  et 
conscience  ;  enfin  il  les  invitera  à  passer  dans  une  pièce 
voisine,  où  ils  seront  tenus  de  se  retirer,  et  de  rester,  sans 
aucune  communication  au  dehors,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
formé  leur  résultat.  En  même  temps  le  commissaire  audi- 
tcurse  retirera  de  son  côté,  et  legrand  juge  ordonnera  que 
l'accusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  en  prison. 

«XXXVII.  Les  jurés,  sous  la  présidence  du  plusancirn 
d'entre  eux,  opineront,  à  haute  voix  et  séparément,  sur 
chacune  des  deux  questions  soumises  à  leur  détermination, 
le  plus  jeune  parlant  le  premier,  et  ainsi  de  suite  en  re- 
montant. Ils  seront  les  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans  le 
premier  tour  d'opinions  qui  se  fera  sur  chaque  question.  Il 
sera  fait  ensuite  un  second  tour,  où  les  avis  seront  énoncés 
simplement  par  oui  ou  par  non. 

■  XXXIX.  L'avis  contraire  à  l'accusé  ne  peut  être  for- 
mé, dans  le  jury,  que  par  la  réunion  des  cinq  septièmes 
des  voix  des  jurés. 

«  S'il  passe  à  la  négative  sur  la  première  question  qu'ils 
ont  à  décider,  U  seconde  sera  résoluç  de  droit,  et  les  jurés 


rapporteront  que  l'accusé  n'est  pas  coupable.  S'il  passe  à 
l'allirmative  sur  cette  première  question,  mais  à  la  négative 
sur  la  seconde,  les  jurés  rapporteront  également  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable  ;  mais  s'il  passe  à  l'allirmative  sur 
chacune  des  deux  questions,  les  jurés  rapporteront  que 
l'accusé  est  coupable. 

«  XL.  Si  l'accusé  est  convaincu  d'un  fait  que  la  lettre 
de  la  loi  place  au  rang  des  délits,  mais  que  les  circon- 
stances environnantes  peuvent  excuser  en  prouvant  même 
que  son  intention  n'a  pas  été  criminelle,  il  sera  permis  aux 
jurés,  qui  sont  les  juges  du  lait,  de  modifier  leur  rapport 
suivant  les  circonstances,  en  prononçant  ainsi  :  ■  Coupa- 
«  ble,  mais  excusable;  b  ou  bien  ainsi:  u  Convaincu  du 
fait,  mais  non  criminel.  ••  Ces  modifications  pourront  être 
ajoutées  au  rapport,  ù  la  pluralité  des  cinq  septièmes  des 
voix  des  jurés. 

«  LXI.  Le  jury,  ayant  formé  son  résultat,  en  prévien- 
dra le  grand  juge  et  rentrera  iramédialenienl  après  dans  la 
salle  d'audience,  où,  étant  à  leurs  premières  phices,  de- 
bout et  découverte,  tous  les  jurés  lèveront  la  main,  et  le 
plus  ancien  dira  :  «Nous  jurons  sur  notre  conscience  et 
a  notre  honneur  qu'après  avoir  observé  scrupuleusement 
.<  dans  notre  délibération  les  règles  qui  nous  étaient  pré- 
tt  scriles  par  la  loi,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel,  accusé  de 
(I  tel  fait,  n'était  pas  coupable  ;  «  ou  bien  :  a  qu'un  tel,  ao 
acuséde  tel  fait,  en  était  coupable;  »  ou  bien  :  «  qu'ua 
«tel,  accusé  de  tel  fait,  en  était  coupable,  mais  excu- 
i  sable;  »  ou  bien  enfin  :  a  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait^ 
«  en  était  convaincu ,  mais  non  criminel.  » 

«  XLII.  Le  greûier  dressera  sur-le-champ  procès-verbal 
du  rapport  des  jures ,  qu'ils  seront  tenus  de  signer  ou  de 
déclarer  qu'ils  ne  le  savent  pas  faire;  après  quoi  ils  se  reti- 
reront. 

0  XLIII.  La  délibération  entre  le  grand  juge  et  ses 
assesseurs  commencera  immédiatement  après  la  retraite 
des  jurés.  Si  ceux-ci  ont  rapporté  que  l'accusé  n'était  pas 
coupable,  le  jugemement  portera  que  l'accusé  est  dé- 
chargé de  l'accusation,  sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les 
jurés  ont  rapporté  «  coupable,  »  il  sera  dit  que  la  loi  con- 
damne l'accusé  à  son  application.  Il  en  sera  toujours  de 
même  lorsque  les  jurés  auront  rapporté  «coupable,  mais 
excusable;  »  et  il  sera  déterminé  dans  la  suite  ce  que  les 
juges  auront  à  faire  en  pareil  cas.  Enfin,  si  les  jurés  ont 
rapporté  «  convaincu  du  fait,  mais  non  criminel,  b  l'accusé 
sera  déchargé  de  l'accusation. 

(1  XLIV.  Il  faut  l'unanimité  des  voix  des  trois  juges  pour 
condamnera  la  mort  :  la  loi  ne  la  prononce  que  dans  cette 
présupposition;  et  en  général  son  intention  est  toujours 
qu'on  se  réduise  à  la  moindre  peine,  lorsque  les  circon- 
stances font  naître  des  doutes  sur  l'application  de  la  peine 
la  plus  rigoureuse. 

«XLV.  Pour  condamner  à  toute  autre  peine  que  la 
mort,  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix;  mais,  si  les  juges 
diffèrent  absolument  d'opinion  sur  le  genre  de  peine  à 
prononcer,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement,  et 
l'avis  le  plus  doux  prévaudra. 

a  XLVI.  Les  jugements  de  la  cour  martiale  seront  pro- 
noncés par  le  grand  juge,  en  présence  de  tout  l'auditoire. 
Avant  la  levée  de  l'audience,  ils  seront  signés  tant  par  le 
grand  juge  que  par  ses  deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 

■  XLVII.  Le  greûier  se  transportera,  immédiatement 
après,  à  la  prison,  où  il  donnera  lecture  de  la  senience 
aux  accusés,  qui  l'entendront  debout  et  découverts.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  de  la  sentence,  et 
signé  seulement  du  greffier. 

(iXLVIU.  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'un  jugement  de 
la  cour  martiale  n'est  pas  suspendu  par  la  disposition  pré- 
cise de  quelque  loi,  son  exécution  ne  pourra  être  empêchée 
ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et  aura  lieulejourméme, 
s  il  y  a  peine  de  mort. 

«  XLIX.  Le  greffier  ou  tout  autre  officier  public  qui 
pourra  être  désigné  ù  la  suite  assistera  et  veillera  aux  exé- 
cutions, dont  il  dressera  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence  ; 
il  sera  très-attenlif  à  ce  que  la  peine  ne  soit  aggravée  par 
aucun  accessoire,  et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que 
ce  soit  ne  puisse  rien  ajouter  à  la  sévérité  du  jugement. 

Accusé  absent. 

a  L.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté  et  constlloé 
prisonnier,  le  commissaire  auditeur  requerra  du  majorée- 
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néial  delà  marine,  ou  du  contrôleur,  qu'il  nomme  un  cu- 
rateur à  l'iiccusé  absent  parmi  les  miliiaiies  de  son  grade, 
ou  parmi  les  employés  de  sou  élat,  ce  que  le  major  ou  le 
contrôleur  sera  tenu  de  faire  ;  le  curateur  ainsi  nommé 
devra  prendre  un  conseil. 

•  LI.  La  procédure  s'instruira  avec  le  curateur,  comme 
elle  serait  instruite  avec  l'accusé  en  personne.  Les  dires  et 
déclarations  des  témoins  seront  insérés  tout  au  long  dans 
le  procès-verbal.  Les  juges  et  les  jurés  redoubleront  d'at- 
tention lorsqu'ils  auront  à  prononcer  sur  le  sort  d'un  hom- 
lue  qui  ne  se  défend  pas  lui-même. 

«  LH.  Si  l'accusé  absent  est  arrêté,  ou  s'il  se  constitue 
volontairement  prisonnier  dans  le  cours  de  l'instruction, 
elle  sera  recommencée  avec  lui,  et  tout  ce  qui  aura  été 
fait  avec  son  curateur  sera  réputé  non  avenu. 

«  Lin.  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  ù  des  peines  af- 
fliclives  ou  infamantes,  la  sentence  sera  exécutée  en  efligie. 
Néanmoins  l'accusé  sera  toujours  admis  ù  faire  valoir  ses 
moyens  de  défense  et  sa  justification  ,  au  cas  qu'il  soit  ar- 
rêté ou  qu'il  se  représente  volontairement,  dans  quelque 
temps  que  ce  soit. 

u  LIV.  Les  auteurs,  fauteins  ou  complices  d'un  délit 
relatif  au  service  maritime,  ou  d'un  délit  commis  dans  l'ar- 
senal, pourront  être  poursuivis  par-devant  la  cour  mar- 
tiale, encore  qu'ils  ne  soient  pas  gens  de  guerre  ou  em- 
ployés dans  l'arsenal. 

«  LV.  Si  un  ou  plusieurs  particuliers  étrangers  au  dépar- 
tement de  la  marine  sont  poursuivis  par-devant  la  cour 
martiale  pour  délits  commis  dans  l'arsenal,  le  jury  sera 
composé  de  jurés  civils  ,et  formé  suivant  les  règles  établies 
ci-dessus. 

«  LVI,  Si  les  particuliers  étrangers  au  département  de 
la  marine  sont  poursuivis  par-devant  la  cour  martiale,  con- 
curremment avec  quelque  militaire  ou  employé  du  dépar- 
tement, il  sera  ajouté  au  jury,  pour  chacun  d'eux,  six 
jurés  civils,  et  la  récusation  sera  faite  comme  il  est  dit  pré- 
cédemment, de  manière  cependant  qu'il  reste  toujours  dans 
le  jury  un  juré  civil. 

«  LVIL  Les  jurés  voteront  concurremment  pour  déchar- 
ger ou  pour  condamner  tant  les  militaires  et  employés  de 
la  marine  accusés  que  leurs  coaccusés  non  militaires  ou 
non  employés  de  la  marine  ;  et  la  réunion  des  cinq  sep- 
tièmes des  suffrages  sera  nécessaire  pour  prononcer  contre 
chacun  dts  accusés. 

a  Les  délits  qui  n'auront  pas  été  dénoncés  et  poursuivis 
dans  l'espace  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront 
été  commis,  ou  dont  la  poursuite,  après  avoir  été  commen- 
cée, aura  été  suspendue  pendant  l'espace  de  six  ans,  se- 
ront prescrits  et  ne  pourront  plus  être  l'objet  ni  d'aucune 
plainte ,  ni  d'aucun  jugement. 

{La  suite  demain.) 


Lettre  de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois  au  roi  leur 
Ji-ire,  avec  la  déclaration  signée  à  Pilnitz,  le  27  août  1791, 
par  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse.  —  Lettre  au  roi  par 
M.  le  prince  de  Condé  ,  M.  le  duc  de  Bourbon,  M.  le  duc 
d'Enghien,  Brochure  in-S"  de  2S  pages.  A  Paris,  chez  M.  Lau- 
rent, libraire,  rue  de  La  Harpe,  n"  18. 

—  Du  Sort  actuel  des  femmes.  Prix  :  4  sous. 

—  Appel  aux  Françaises  sur  la  régénération  des  mœurs, 
et  nécessité  de  iinjluence  desjemmes  dans  un  gouvernement 
libre,  par  M™'  Ella  Palm,  née  d' Aider.  Prix  :  12  sous. 

—  Sur  hs  gouvernements  en  général,  et  en  particulier 
sur  celui  qui  nous  convient,  par  M.  Athanase  Auger.  Prix  : 
4  sous. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  Cercle-Social,  rue  du  Théâ- 
tre-Français, n"  4. 

—  Etat  du  patriotisme  sur  la  révolution,  par  un  citoyen 
français.  A  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Académie  db  Musiqi'e.  —  Vendredi  Œdipe  à  Colonne^ 
suivie  du  ballet  de  Télémaque,  ' 


Théathe  de  tA  Nation.  —  Auj.  la  2»  représentatioti 
du  Conciliateur,  ou  f  Homme  aimable ,  comédie  nouvelle> 
suivie  du  Mari  retrouvé ,  avec  un  divertissement. 

Théâtre-Italien. — Auj.  la  1"  représentation  des  £»• 
pîégleries  de  garnison,  comédie  en  3  actes,  en  prosCf 
mêlée  d'ariettes,  précédée  du  Tonnelier. 

Théatrk-Fbançais,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  30« 
représentation  de  l'Intrigue  épisiolaire, comédie  nouvelle, 
précédée  du  Procureur  arbitre. 

Demain  Andromaque. 

Théâtre  de  la  rle  Fevdeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  17°  représentation  de  Lodotska,  opéra  français 
en  3  actes. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Club  des  Bonnes 
G<;is,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palnis- 
Royal. — Auj.  la  5'  représentation  deCEpouse  imprudente, 
comédie  en  5  actes,  suivie  des  Caquets,  comédie  en  '6 
actes. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Dassecrs  do 
Rot.  —  Auj.  Henri  H^ d  Paris,  drame  en  2  actes;  ledéhut 
des  sauteurs;  Us  Vendanges  de  Suresne,  avec  un  divertis- 
sement, précédé  du  Pari  imprudent ,  comédie.  On  com- 
mencera par  la  Forêt  enchantée,  pantomime  a\ec  ses 
agréments. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
spectacle  gratis,  le  Sultan  généreux,  comédie  avec  ses 
agréments,  suivie  de  Mazet,  et  du  Forgeron,  opéra-comi- 
que avec  ses  diverlissenienls. 

Théâtre  français  comiqub  et  lyrique. — Auj.  Nicodéma 
dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  13  5= 
représentation  àela  France  régénérée,  précédée  de  la  Par' 
lie  de  chasse  d'Henri  IV. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  la  3*  représen- 
tation du  Trente-un,  ou  la  Joueuse  corrigée,  comédie  en 
3  actes ,  suivie  de  la  Servante  maîtresse. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES   RENTES  DE   L  HOTEL-DE-VILLE 
DE   PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 44  i  Cadix 19  1.  1  s. 

Hambourg 236|  i  Gènes 1I7 

Londres, 22  1.  y  !  Livourne 127 

Madrid 191.  2s  I  Lyon,  Aoiit  ...    au  pair 

Bourse  du  20  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2245,  47  J,  50 

Portions  de  1600  liv 4440 

—  de  312  liv.  10  s 2SG 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv 462 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  ...  .     1  ;,  \,  %  '  b.  ^  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784  .  .     11  ;,  11,  10  \,  lî  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 16  b 

—  Sans  bull 7  1.  î  h 

—  Sorties  en  viager is  h 

Bulletins ■  90  | 

Act.  nouv.  des  Indes 1224,  26,  25,  24,  25,  26 

Cais.  d'esc 3860,  55,  50,  55,  53,  55,  60 

Demi-caisse 192S 

Qui»,  des  eaux  de  Paris 556,  60,  5S 

Empr.  de  80  millions,  d'août  1789      \,  ',  1  -|,  -,,  |,  I  b.  au  p 
Assur.  contre  les  inc 594,  93,  92,  93 

—  a  vie 705,  4,  5,  6,  5,  4,  3 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 700 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  ;.  .  . 9*  71  î 

—  2«  idem,  ii  5  p.  |,  suj.  au  15^  .......     83  |,  J,  * 

—3*  idem,  à  5  p.  ^,  suj.  au  10°  .  .  *  .  t  •     .  •  .  ,    81 
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Jeudi  22  SEPTEMBnE  1791,  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
DANE.MARK. 

De  Copenhague,  le  3  septembre. — Le  roi  vient  de  nom- 
mer plusieurs  commissions  pour  délibérer  sur  divers 
objets  importants  d'administration;  l'une,  entre  autres, 
composée  des  ministres  d'Etat  comte  de  Schimmelman  et 
M.  de  Si  heci,  du  conseiller  privé  de  Branil,  de  M.  de  Wendt, 
conseiller  des  conférences,  de  M.  de  Traut,  conseiller  d'K- 
tat  ;  du  conseiller  de  lachambre  Tunder-Lund,  et  du  secré- 
taire Kerstein.  L'objet  de  celle-ci  est  d'examiner  l'état  des 
esclaves  dans  nos  établissements  sur  la  côte  de  Guinée  et 
dans  nos  iles  d'Amérique. 

Notre  nouvelle  banque  continue  avec  succès  ses  opéra- 
tions :  on  doute  cependant  que  la  troisième  mise  des  inté- 
ressés ait  encore  lieu  dans  celle  année.  La  semaine  der- 
«ière,  on  a  commencé  de  procéder  à  la  deslruclitm  des  an- 
ciens billets  qui  avait  éié  promise,  et  il  en  a  été  brûlé  à 
Aniack  pour  une  somme  de  400,000  rixdallers,  qui  ne  se- 
ront point  renouvelés;  on  en  a  brûlé  en  même  temps  pour 
2  millions  qui  étaient  décbirés  et  tombaient  de  vétusté; 
ceux-ci  seront  renouvelés,  pour  être  éteints  ensuite  à  leurs 
époques. 

POLOGNE. 

De  Thorn ,  le  27  août.  —  Nous  avons  vu  passer  ici ,  la 
semaine  dernière,  nombre  de  soldats  prussiens  qui  retour- 
naient dans  leur  pays.  Nous  apprenons  aussi  de  la  Cujavie 
prussienne  que  l'on  fait  un  fourrage  général  dans  le  dis- 
tric  de  Neize,  parce  que  les  régiments  de  Poméranie  sont 
en  marche  pour  ces  contrées. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne.  — Le  couronnement  du  roi,  qui  vient  de  se 
faire  à  Prague,  attire  l'attention  sur  ce  royaume.  Le  gou- 
vernement de  Joseph  II  a  été  bien  plus  glorieux  que  ses 
détracteurs  ne  le  prétendent.  Voici  l'état  dans  lequel  le 
sage  Léopold  trouvera  ce  royaume.  Il  y  est  né,  dans  l'an- 
née précédente,  122,967  personnes;  le  nombre  des  morts 
est  de  91,857,  et  celui  des  mariages  de  21,627.  L'accrois- 
sement de  la  population  est  donc  monté  celte  année  à 
32,110  âmes.  Parmi  les  nouveau-nés,  on  comptait 61,499 
garçons  et  ^2,150  filles.  La  ville  de  Prague  est  comprise 
dans  ces  calculs  et  présente  les  mêmes  proportion?. 

L'élat  ecclésiastique  de  Bohême  est  sur  le  pied  suivant. 
Dans  les  5  diocèses,  on  compte  10  archidiaconats,  4  pré- 
volés, 126|doyennés,  1,073 paroisses,  76  administralionsde 
paroisses,  240  chapelleriies  locales,  et  30  expositures;  en 
tout  l,7A/l.bénéfices  ecclésiastiques.  Outre  cela,  il  y  a  32  cu- 
res d'âmes,  instituées  pour  le  militaire.  Il  y  avait,  en 
1780,  120  couvents;  il  sont  aujourd'hui  réduits  à  81.  A 
Prague,  on  en  comptait  37;  il  n'y  en  reste  que  13.  Les  pro- 
testants ont  en  Bohême  44  cures,  dont  32  pour  les  réfor- 
més et  12  pour  les  luthériens.  Les  juifs  y  possèdent  1  sy- 
nagogue et  17  assemblées  subalternes. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Joseph  ont  considéra- 
blement favorisé  l'industrie  :  dans  l'année  1785,  les  fabri- 
ques et  les  manufactures  y  occupaient  86,829  personnes; 
en  1788,  elles  ont  donné  du  travail  à  121,799  ûmes,  sans 
comprendre  ceux  qui  sont  occupés  à  la  filature  du  lin,  du 
coton  et  de  la  laine ,  dont  le  nombre  montait ,  dans  la  pre- 
mière de  ces  années,  à  219,869,  et  dans  la  dernière,  ù 
313,842.  Le  nombre  des  métiers  était,  en  1785,  de  37,438. 
El»  1788,  il  allait  à  51,935.  La  raison  de  cet  accroissement 
a  élé  la  défense  d'introduire  des  marchandises  étrangères. 
Dans  l'année  1788,  le  nombre  des  fabricants  proprement 
dits  se  montait  à  121,453,  et  ceux  des  fileurs  ou  Cleuscsde 
lin  ou  de  laine  à  286,289.  Le  gain  des  premiers,  suivant  un 
calcul  très-modéré,  doit  s'êlre  élevé  à  10  raillions  930,770, 
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et  celui  des  derniers,  à  16  millions  819,625  florins  d'Em- 
pire. 

Dans  l'année  1789,  on  comptait  à  l'université  de  Prague 
836  étudiants,  164  en  théologie,  197  pourle  droit,  ôSpour 
la  médeciu»,  et  417  attachés  aux  belles-lettres  et  à  la  phi- 
losophie.  Dans  les  15  collèges  répandus  dans  le  pays  se 
trouvaient  1,316  jeunes  gens  voués  aux  études.  Les  secoui-» 
accordés  à  ceux  qui  en  avaient  besoin  se  sont  montés  'a 
11,8:51  florins  49  kreutzcrs. 

Dans  cetle  même  année  1789 ,  le  nombre  des  enfants  ca- 
pables de  fréquenter  le>  écoles  d.ms  toute  la  Bohême  fut 
trouvéétre  de  280,349,  ddnt  lti2,053:esfréqu<  niaient eiï(C- 
tivement  ;  et  ce  nombre  était  augmenté  de  16,047  au-des- 
sus de  l'année  précédente.  Dans  ce  même  espace  de  temps, 
ou  avait  bùli  79  écoles  nouvelles,  réparé  38,  et  établi  198 
nouveaux  instituteurs. 

De  Hambourg,  le  9  septembre.  —  M.  Harpe,  courrier 
suédois,  a  passé  ici  pour  aller  à  Stockholm,  venant  de  Ber- 
lin avec  des  dépêches  qu'on  croit  relatives  au  résultai  des 
conférences  de  Pilniiz.  Aussi  peu  que  l'on  doute  que  les 
affaires  de  France  n'y  aient  fourni  matière  aux  conférences 
entre  les  princes  as-^emblés,  autant  les  apparences  sem- 
blent indiquer  que  les  princes  français  se  promellent  beau- 
coup de  l'appui  de  S.  M.  prussienne.  Le  colonel  baron  de 
Roll  s'élail  rendu  précédemment  ù  Berlin  de  la  part  de 
M.  le  comte  d'Artois.  Après  y  avoir  vivement  négocié  pour 
ses  intérêts  et  ceux  des  autres  émigrants  français,  il  alla 
joindre  le  même  prince  à  Coblenlz ,  l'accompagna  dans  le 
voyage  qu'il  entreprit  immédiatement  après,  et  vint  an- 
noncer à  Pilniiz  l'arrivée  de  M.  d'Artois  à  Dresde,  ainsi 
que  son  intrniion  de  venir  ■^ur-le-cliamp  près  de  Leurs  Ma- 
jestés impériale  et  prussienne.  Actuellement  M.  de  Roll  est 
retourné  de  Dresde  à  Berlin  ,  où  il  est  presque  publique- 
ment connu  pour  chargé  des  affaires  des  princes  françjis 
retirés  en  Allemagne.  Cependant  on  doute  généralement 
que  ces  princes  et  les  autres  émigrants  leurs  compatriotes 
voient  l'événement  répondre  tout  à  fait  au  grand  espoir 
qu'ils  ont  fondé  sur  celle  entrevue  de  Pilnitz.  L'on  con- 
vient que  si  le  zèle  et  l'ardeur  avaient  toujours  un  succès 
complel,M.  le  comted' Artois  aurait  pu  rendre  les  plus  grands 
services  à  la  cause  qu'il  a  embrassée.  Ce  prince  a  montré 
dans  les  divers  entreliens  auxquels  il  a  assisté  tout  le  feu 
et  la  vivacité  qui  le  caractérisent,  ainsi  que  toute  la  promp- 
titude possible  à  vouloir  exécuter  les  projets  formés  pour 
edecluer  en  France  une  contre-révolution  par  la  voie  des 
armes  ;  mais  dans  ces  occasions  les  difficultés  se  dévelop- 
pent à  mesure  que  l'on  approfondit  les  plans  les  plus  faci- 
les et  les  mieux  concertés  en  apparence.  L'on  assure  que 
M.  le  comte  d'Artois  avait  eu  lui-même  le  dessein  de  ve- 
nir à  Berlin,  et  le  ministre  d'E^pngne  avait  déjà  arrêté 
pour  lui  des  appartements  ;  mais  il  vient  de  les  conlnman- 
der,  et  son  voyage  à  la  cour  de  Prusse  n'aura  pas  plus 
lieu  quecelui  qu'il  devait  faire  pour  assister  au  couronne- 
meut  de  Prague. 


FRANCE. 

Lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à  MM.  les  officiers 
municipaux. 

De  Paris,  le  <  9  septembre  179t. 

«Messieurs,  Je  crois  que  je  puis  regarder  ma  carrière 
comme  finie.  Je  viens  vous  prier  de  recevoir  ma  démission. 
La  constitution  est  achevée,  solennellement  déciéiée  ;  elle 
est  acceptée  par  le  roi.  Commencée  sous  ma  présidence,  j'ai 
dû  la  voir  terminer,  et  accomplir  mon  serment.  Mais  j'ai 
besoin  d'un  repos  que  les  fondions  de  ma  place  ne  me  per- 
metlenl  pas.  Depuis  longtemps  mu  santé  s'altère.  J'ai  eu 
plusieurs  incommodités  cette  année  ;  et  quoique,  dans 
ces  occasions  mêmes,  je  n'aie  pas  manqué  au  travail ,  il  en 
peut  résuller  une  interruption  ou  des  retards  dans  les  af- 
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faire?.  Si  le  désir  d'élre  ulilc  el  de  remplir  mes  devoirs  m'a 
soutenu  dans  une  aclivitc  continue  ,  celle  aclivilé  même 
épuise,  et  je  sens  que  mes  forces  diminuent.  Je  demande 
donc  avec  instance  à  mes  concitoyens  le  repos  qui  m'est 
intlispensablementnécessaire.  Si  je  n'ai  pas  aclievé  le  temps 
que  la  loi  donne,  j'ai  au  moins  rempli  tout  le  temps 
qu'elle  exige.  J'ai  excédé  les  deux  ans  que  portent  les  dé- 
crets ;  el,  pendant  cette  durée,  j'ose  assurer  que  mou  dé- 
vouement a  été  complet. 

ï  J'espère  que  le  corps  municipal,  en  recevant  ma  dé- 
mission ,  voudra  bien  m'accorder  ses  bontés  et  conserver 
qudque  mémoire  et  du  premier  maire  de  Paris  et  d'un 
ami  de  la  chose  publique.  Veuillez,  messieurs,  convoquer 
les  sections  pour  la  nomination  d'un  maire,  et  dire  à  mes 
concitoyens  que  les  témoignages  de  leurs  bontés  et  de 
leur  estime  sont  gravés  dans  mon  souvenir;  que  j'ai  rem- 
pli mon  devoir  envers  eux  avec  amour  ;  que  mon  zèle  pour 
la  pairie  n'a  point  cessé,  mais  que  je  remets  à  des  mains 
plus  habiles  une  place  où  on  n'est  heureux  que  quand  on 
peut  faire  le  bien,  une  place  éniinente  où  l'ambition  ne 
m'a  ni  conduit  ni  retenu  ,  et  où  je  serais  resté  si  j'avais 
encore  la  force  et  les  moyens  nécessaires  pour  y  être  utile. 

uSignéBMLhy.a 

Le  corps  municipal ,  qui  est  resté  assemblé  jusqu'à  trois 
heures  après  minuit,  a  envoyé  à  M.  le  maire  deux  députa- 
lions  pour  l'engager  à  relirersa  démission.  M,  Baiily,  cé- 
dant aux  instances  des  ofliciers  mucipaux,  et  frappé  sur- 
tout des  importantes  considérations  d'intérêt  public  qui 
lui  ont  été  opposées,  a  consenti  à  ne  demander  sa  retraite 
qu'au  mois  de  novembre,  temps  des  nominations  munici- 
pales ;  et  voici  la  lettre  qu'il  u  adressée  à  cet  effet  à  la  mu- 
nicipalité : 

Paris,  le  20  septembre  189t. 

«Messieurs,  les  députés  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adresser  m'ont  observé  de  votre  part  que  l'intérêt  pu- 
blie demandait  que  ma  démission  ne  fût  pas  donnée  dans 
ce  moment.  Je  ne  sais  point  résister  au  vœu  du  corps  mu- 
nicipal ,  pour  qui  je  conserverai  toujours  un  tendre  res- 
pect; et,  pour  y  déférer,  je  relire  la  démission  que  j'avais 
prié  le  corps  municipal  d'accepter.  Je  ia  retire ,  mais  en  le 
suppliant  de  trouver  bon  que  je  déclare  que  je  la  redon- 
nerai à  la  Saint-Martin  prochaine,  au  moment  des  élec- 
tions annuelles,  sans  qu'aucune  circonstance  ni  aucun 
motif  puissent  me  faire  passer  ce  terme,  auquel  mes  forces 
physiques  et  morales  auront  peine  à  atteindre.  Je  supplie 
le  corps  municipal  de  vouloir  bien  ordonner  l'insertion  de 
cette  lettre  et  de  ma  lettre  du  jour  d'hier  dans  le  procès- 
verbal. 

a  Ee  maire  de  Paria  ^  Signé  Baillt.  » 

Prix  proposé  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution , 
séant  aux  Jacobins  de  la  rue  Sainl-llonoré. 

La  Sociélé  des  Amis  de  la  Constitution ,  convaincue  de 
la  nécessité  de  répandre  les  lumières,  de  les  mettre  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens,  et  particuliùrement  de  ceux  à 
qui  leurs  occupations  journalières  ne  permettent  pas  de  se 
livrer  à  l'étude,  a  pensé  qu'un  des  moyens  les  plusprompts 
et  les  plus  eflicaces  serait  d'attacher  des  instructions  d'un 
genre  simple  et  faciles  à  saisir  à  un  ouvrage  dont  l'utiliti 
pour  les  usages  les  plus  communs  de  la  vie  rend  l'acqui- 
sition presque  indispensable. 

En  conséquence,  elle  propose  un  prix  de  25  louis  pour 
le  citoyen  qui  lui  présentera  l'almanach  le  plus  propre  à 
remplir  ses  vues. 

O't  almanach  n'excédera  pas  une  feuille  et  demie  d'im- 
pression ,  non  compris  le  calendrier. 

Il  est  inutile  de  prévenir  que  le  but  principal  de  ce  ma- 
nuel patriotique  est  de  faire  bien  sentir  les  avantages  de  la 
constitution,  et  d'en  rendre  les  principes  familiers  et  chers 
à  tous  les  hommes. 

Les  ouvrages  seront  admis  jusqu'au  10  octobre  exclusi- 
vement. Les  auteurs  ne  feront  pas  connaître  leurs  noms, 
mais  ils  joindront  à  leur  manuscrit  une  devise,  avec  un 
billet  cacheté  qui  contiendra  leur  nom,  et  qui  ne  sera  ou- 
vert que  dans  le  cas  où  l'ouvrage  remportera  le  prix. 

Us  feront  remeltre  leur  manuscrit  au  sccrélarial  de  la 


Société,  rueSaint-Honoré,  ancienne  maison  des  Jacobins, 
Le  prix  sera  proclamé  'a  ia  séance  du  20  octobre. 
Signé  RcEDEREB,  président  :  Roter,  éuéque  du  départe- 
ment de  l'Ain;   Louis  -  Philippe  -  Joseph  ,    Coi.lot 
d'Hebbois  ,  Sergent,  Mendodze,  Lantbénas,  secré~ 
taires, 

SCITE  DE  LA  NOMINATION  DBS  DÉPCTÉS  A  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATDRE. 

Département  de  Paris. 
MM.  Quatremère  de  Quincy;  Boscari,  agent  de  change. 
Département  de  VAveyron. 

MM.  Bosc,  juge  du  tribunal  d'Espalier;  L.  Constans 
Saint-Eslève,  de  Saint-Sernin,  membre  du  directoire  du 
département  ;  Bo,  médecin,  procureur-syndic  du  district 
de  Mure-de-Barrès  ;  Nogaret  (  de  Saint-Laurent),  membre 
du  directoire  du  département  ;  Lorsat  (de  Villefranche), 
procureur  général-syndic  du  département;  Arnau,  maire 
de  la  ville  de  Rhodez;  Pomier  (de  Saint-Antonin),  homme 
de  loi  ;  Bourzès,  maire  de  Milhau. 

Département  des  Côtes-du-Nord, 

Président  du  tribunal  criminel  :  M.  Julien  -  François 
Palasne-Champeaux,  député  à  l'Assemblée  nationale, 

Accusateur  public  :  M,  Julien  -  Henry  -  Malo  Bcsne- 
Lahaulcville. 

Greffier  :  M.  Gourlay,  homme  de  loi,  procureur-syndic 
du  district  de  Saint-Brieuc. 

Hauts  jurés  :  MM.  Boutier-Villegat,  homme  de  loi,  ad- 
ministrateur du  département;  Lerestiir-DeiamoUe-Coias, 
administrateur  du  district  de  Lamballe. 


MELANGES. 

Au  rcdacleur. 

Paris,  19  septembre. 

Nous  venons  de  lire  avec  douleur,  monsieur,  dans  votre 
journal  de  ce  jour,  l'exposé  suceinct  que  vous  faites  de  ce  qui 
se  passe  à  Arles.  Députés  extraordinairement  par  les  citoyens 
de  cette  ville  pour  réclamer  contre  un  arrêté  illégal  que  des 
méchants  ont  surpris  au  directoire  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône ,  nous  devons  à  notre  patrie  calomniée  ,  à 
toute  la  France,  dont  elle  a  partagé  dans  tous  les  temps  les 
sentiments  ;  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de  faire  connaî- 
tre combien  cet  exposé  est  faux  et  injurieux.  Ce  n'est  pas 
vous,  monsieur,  que  nous  accusons  ;  vous  n'avez  pu  raconter 
que  ce  qui  a  été  lu  dans  l'Assemblée  nationale,  au  sein  de 
laquelle  nous  ne  devions  pas  nous  attendre  d'être  en  butte 
aux  attaques  des  ennemis  de  notre  pays.  Nous  désavouons 
formellement  tous  les  faux  rapports  que  l'on  fait,  et  nous  pre- 
nons l'engagement  de  rétablir  sous  peu  de  jours,  par  la  voie 
de  l'impression,  l'exactitude  des  faits,  et  de  dévoiler  les  vrais 
auteurs  des  maux  dont  nous  sommes  menaces. 

Signé  EsTRAKcm  et  Boulouvabc^/j  atnê. 


AVIS. 

I.a  Société  des  Anus  de  la  Constitution,  de  Monlélimart, 
ne  recevra  plus,  ni  n'adressera  plus  de  paquets  qui  nesûient 
affranchis. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bihllolhtquede  l'homme  public,  ou  Analyse  raîsonnée  iei 
principaux  ouvrages  français  et  étrangers,  sur  la  politique 
en  général ,  la  législation  ,  les  finances,  la  police  ,  l'.igricul- 
ture  et  le  commerce  en  particulier,  cl  sur  le  droit  naturel  et 
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public  ;  pur  M.  de  Condorcet,  de  rAcadcmie  Française  ,  et 
de  celle  des  Sciences,  et  autres  gens  de  Icitres.  Tomes  VI 
et  VII,  se  onde  année;  ouvrage  dont  il  parait  un  volume  par 
mois.  On  s'ai)onue  à  Paris  ,  chez  M.  Buisson  ,  imprimeur-li- 
braire ,  rue  Il.iultIVuille,  n»  20.  Prix  :  3-2  liv.  pour  un  an, 
17  liv.  pour  six  mois,  et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port, 
par  la  poste  ;  et  pour  Paris,  28  liv.  10  s.  pour  un  an,  15  liv. 
pour  six  mois,  et  8  liv.  pour  trois  mois. 

N.  B,  L'ouvrage  dont  on  a  fait  mention  dans  la  feuille  de 
lundi  dernier,  à  l'article  des  courses  de  chevaux  et  de  chars, 
est  intitulé  : 

ilémoircs  sur  les  courses  dechevaux  et  de  chars  en  France, 
envisagées  sous  un  point  de  vue  d'ulililc  publique  ;  présen- 
tés à  l'Assemblée  nationale,  au  département  et  à  la  nuiuici- 
palilé  de  Paris,  par  M.  Esprit-Paul  Lafont-Pouloti.  A  Pa- 
ris, chez  M""!  la  veuve  Vallat-la-Chapclle,  imprimeur-libraire, 
au  Palais-de-Justice,  salle  Dauphine,  n»  2. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thoiiret. 

SUITE   DE  LA  SÉANCE  OU  MARDI  20  SEPTEMBRE. 

Suite  du  décret  sur  l'organisation  des  cours  mar- 
tiales maritimes. 

Titre  II. 

Police  des  arsenaux. 

«Art.  ïer.  La  police  du  port  appartient  à  l'ordon- 
iiateur;  elle  sera  exercée  ,  sous  sou  autorité  ,  par  le 
commissaire  auditi^ur,  et,  à  son  défaut ,  par  l'oflicier 
commandant  des  brigades  de  gendarmerie  nationale 
attachées  ati  service  de  l'arsenal. 

«II.  Seront  réputés  délits  de  police  tous  ceux 
commis  contre  l'ordre  public  et  le  service  des  arse- 
naux ,  ou  en  contravention  des  règlements  particu- 
liers des  ports,  lesquels  ne  sont  point  énoncés  dans 
le  titre  suivant  et  dans  le  titre  II  du  code  pénal  des 
vaisseaux  ,  du  21  août  1790. 

«  111.  Seront  aussi  réputés  délits  de  police  tous  les 
vols  simples  au-dessous  de  6  livres ,  comme  dans  les 
arsenaux. 

«  IV.  Les  peines  de  police  pour  délits  commis 
dans  les  arsenaux  sont  les  arrêts ,  la  prison  au-des- 
sous de  trois  mois,  raincnde  au-dessous  do  100  liv., 
l'interdiction,  la  réduction  de  paye,  l'expulsion  de 
l'arsenal  et  du  service. 

«  V.  Les  arrêts  et  la  prison  pendant  huit  jours  au 
plus  pourront  être  prononcés  en  simple  police  par 
l'ordonnateur  et  le  commissaire  aiulileur  :  toute 
autre  peine  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  le  con- 
seil d'administration  qui,  dans  ce  cas,  prendra  le 
titre  de  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  sur  le 
rapport  du  commissaire  auditeur. 

«  VI.  Ce  tribunal  renverra  à  la  cour  martiale  tous 
les  délits  emportant  une  peine  plus  grave  que  ceux 
énoncés  à  l'article  IV. 

«  VII.  Celte  juridiction  de  police  s'étendra  sur 
toutes  les  personnes  indistinctement  qui  se  rendront 
coupables  de  délits  ou  de  fautes  dans  l'intérieur  de 
l'arsenal. 

«  VIII.  Les  chefs  et  les  sous-cbefs  d'administration 
auront  le  droit  de  faire  arrêter  et  conduire  en  pri- 
son tout  homme  prévenu  d'un  délit  ou  faute  ,  à  la 
charge  d'en  faire  prévenir  aussitôt  le  commissaire 
auditeur. 

«  IX.  La  discipline  intérieure  des  troupes  de  la 
marine  ,  lorsqu'elles  ne  seront  point  embarquées, 


S(Ma  réglée  par  le  d.  crct  relatif  à  la  discipline  inté- 
rieure des  corps  militaires,  du  15  .scpleiubre  1790, 
d(/nt  toutes  les  disixisitions  sont  rendus  applicables 
aux  troupes  de  la  marine. 

«X.  Il  y  aura  des  brigades  de  gendarmes  em- 
ployées dans  les  principaux  porls  ,  et  si)écialcment 
destinées  au  .service  des  arsenaux  de  marine. 

«  Chaque  brigade  sera  composée  de  (piatre  gen- 
darmes, et  commandée  par  un  maréchal  des  logis 
ou  par  un  brigadier.  11  y  aura  ,  de  plus  ,  dans  cha- 
cun des  trois  grands  ports ,  Brest ,  Toulon  et  Roche- 
fort ,  un  commandant  des  brigades,  qui  svra  au 
moins  lieutenant. 

«XI.  Les  gendarmes  de  tous  les  ports  rouleront 
entre  eux  pour  parvenir  aux  places  de  brigadier,  et 
ensuite  de  maréchal  des  logis.  Une  moitié  de  ces 
places  sera  donnée  h  l'ancienneté ,  et  l'autre  au 
choix  du  roi. 

«Xll.Sur  deux  places  de  lieutenants  vacantes , 
une  sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal  des'logis, 
l'autre  sera  laissée  au  choix  du  roi,  qui  pourra  choisir 
parmi  les  officiers  attachés  au  département  de  la 
marine  ou  ])armi  les  maréchaux  des  logis  des  bri- 
gades de  la  gendarmerie  des  arsenaux. 

«XIll.  Le  lieutenant  nouvellement  promu  pren- 
dra rang  avec  les  lieutenants  de  la  division  de  gen- 
garmene  nationale  oîi  sera  situé  le  port ,  et  devien- 
dra, comme  eux,  capitaine,  à  son  tour  d'ancienneté  ; 
mais  il  ne  cessera  pas  d'être  attaché  au  service  de  l'ar- 
senal ,  et  il  ne  sera  point  remplacé  dans  son  grade 
de  lieutenant. 

«  XIV.  Ces  brigades  feront  leur  service  à  pied 
pour  la  garde  des  arsenaux  ,  sous  les  ordres  des  or- 
donnateurs des  ports  et  des  commissaires  auditeurs. 
Il  y  en  aura  chaque  jour  au  moins  la  moitié  em- 
ployée dans  le  port ,  d'une  manière  active. 

«XV.  Le  traitement  des  gendarmes  et  brigadiers 
attachés  au  service  dos  arsenaux  sera  d'un  quart  en 
sus  de  celui  fixé,  pour  les  gendarmes  nationaux, par 
le  titre  IV  de  la  loi  du  16  janvier  1791. 

«  Celui  des  lieutenants ,  maréchaux  des  logis  et 
brigadiers  sera  conforme  au  même  titre  IV,  et  ils  ne 
seront  pas  tenus  à  l'entretien  des  chevaux. 

«XVI.  Les  fonctions  des  gendarmes  attachés  au 
service  des  ports  seront  analogues  à  celles  attribuées 
h  la  gendamerie  nationale  par  la  loi  du  16  janvit-r 
1791,  dans  toiit  ce  qui  peut  intéresser  le  service  et 
la  sûreté  de  ports  et  arsenaux. 

«XVII.  Lescom|)ngnies  des  prévôtés  de  la  marine 
sont  supprimées;  ellesferont  partie  des  brigadisdc 
gendarmerie  des  ports,  dans  lesquelles  elles  seront 
incorporées,  et  les  officiers,  sous-olficiers  et  archers 
seront  placés ,  chacun  dans  son  grade ,  et  selon  son 
rang. 

«  XVIII.  Les  officiers,  sous-officiers  et  archers  des 
prévôtés  de  la  marine,  qui  seront  compris  dans  la 
nouvelle  formation,  compteront  leur  service  eu 
cette  qualité  pour  la  décoration  militaire. 

«XIX.  Les  commissaires  auditeurs  seront  pris, 
pour  cette  fois  ,  parmi  les  prévôts  des  prévôtés  de  la 
marine  ,  et ,  à  défaut ,  parmi  les  lieutenants  ou  les 
procureurs  du  roi  actuels,  selon  leur  capacité. 

«  XX.  Les  archers  employés  dans  les  quartiers  des 
classes  sont  supprimés,  et  seront  remplacés  dans  les 
bri"-ades  de  gendarmerie  des  arsenaux,  et,  à  dé- 
faut, dans  la  gendarmerie  nationale. 

•  XXL  Les  officiers  d'administration  et  syndics 
des  gens  de  mer,  pour  l'exécution  des  ordres  relatifs 
au  service  des  classes ,  pourront  reqtiérir  la  gcndjir- 
nu'rie  nationale  de  leurs  quartiers, qui  ne  pourra  se 
refuser  à  leurs  réquisitions.  » 
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Titre  III. 
Des  délits  et  des  peines. 

"  Art.  ï^r.  Los  peines  énonce'es  dans  ce  titre  ne 
pourront  être  inllige'es  que  par  jugement  de  la  cour 
martiale. 

«  11.  Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports  et 
arsenaux  seront  jugés  en  conformité  du  décret  du  21 
août  1790,  concernant  les  délits  sur  les  vaisseaux  ;  et 
dans  les  cas  non  prévus  par  ce  décret,  ou  dans  le 
cas  de  peines  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  être 
exécutées  à  terre  ,  on  aura  recours  aux  décrets  ren- 
dus ou  à  rendre  pour  les  délits  de  troupes  de  terre. 

«  III.  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  de  la  va- 
leur de  6  liv.  et  au-dessous  sera  condamné  au  carcan, 
à  une  amende  triple  de  la  valeur  de  la  chose  volée , 
et  à  l'expulsion  de  l'arsenal.  Dans  tous  les  cas  de 
vol  ou  larcin  ,  l'accusé  sera  condamné  à  la  restitu- 
tion de  l'eftet  volé. 

«  IV.  Si  la  valeur  de  l'effet  volé  excède  6  liv., 
l'accusé  sera  condamné  à  la  dégradation  civique ,  au 
carcan  et  à  l'expulsion  de  l'arsenal. 

«  V.  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  ou  favorisé 
par  des  personnes  spécialement  chargées  de  veiller 
a  la  conservation  des  effets  ,  tels  que  gardes-maga- 
sins, gardiens  de  vaisseaux,  maîtres,  contre-maî- 
tres, commis  d'administration  embarquants,  com- 
mis des  vivres,  et  antres  chargés  d'un  maniement 
ou  d'un  dépôt,  la  peine  sera  celle  de  la  chaîne  pour 
six  ans. 

«  VI.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  suisses , 
gendarmes,  gardiens  et  consignes  qui  auront  com- 
mis ou  favorisé  ledit  vol. 

«  VII.  Tous  vols  caractérisés  seront  punis  ainsi 
qu'il  a  été  décrété  dans  le  code  général  des  délits  et 
peines  ,  au  titre  II  de  la  11^  section  ,  dans  les  dispo- 
sitions applicables  aux  arsenaux;  de  telle  sorte  que 
la  peine  de  la  chaîne  prononcée  par  ce  code  ,  dans 
tous  les  cas  où  le  vol  sera  commis  de  luiit ,  avec  ar- 
mes ,  fausses  clefs ,  attroupement ,  effraction  ,  et 
autres  circonstances  aggravantes,  soit  toujours  aug- 
mentée de  trois  années  en  sus  du  nombre  déterminé 
dans  ledit  code  ,  lorsqu'il  aura  été  commis  avec  les 
mêmes  circonstances,  par  les  personnes  désignées 
dans  les  articles  V  et  VI  ci-dessus  :  toutefois  la  durée 
de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans  ,  à  rai- 
son desdites  circonstances ,  en  quelque  nombre 
qu'elles  se  trouvent  réunies. 

«VIII.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  fabriqué  dans  leurs 
aleliers  des  ouvrages  pour  leur  compte  seront  con- 
damnés aux  mêmes  peines  prononcées  contre  le  vol, 
si  la  matière  desdits  ouvrages  est  reconiuie  avoir 
été  prise  dans  l'arsenal  ;  et  si  elle  leur  appartient, 
ils  seront  condamnés  à  perdre  ce  qui  pourra  leur 
être  dû  en  appointements  ou  en  journées,  et  à  être 
renvoyés  du  service. 

•  IX.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d'ou- 
vrages dans  l'arsenal  était  convaincu  d'avoir  substi- 
tué aux  matières  ou  marchandises  qui  leur  sont  dé- 
livrées du  magasin  général,  pour  être  fabriquées , 
d'autres  matières  d'une  moindre  valeur  et  qualité, 
/l  sera  condamné  au  payement  de  la  plus-value,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  livres,  et  à 
la  dégradation  civique. 

«X.  Il  est  délendu  à  tout  maître  et  antres  à  la 
solde  de  l'Etat  de  recevoir  aucune  espèce  d'in'térêt, 
présent  ou  gratilicalion  de  la  part  d'un  entrepreneur 
ou  fournisseur,  lorsque  leur  fonction  pourra  influer 
sur  le  bénéfice  de  la  fourniture ,  à  peine  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  livres ,  d'un  mois 
de  prison ,  et  d'être  renvoyé  du  service  ;  et  contre 


ledit  fournisseur  ou  entrepreneur,  qui  leur  aurait 
accordé  cet  avantage  illicite,  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  300  livres. 

«  XI.  Ceux  qui  troubleront  et  compromettront  le 
service  par  des  discours  séditieux  seront  condamnés 
à  la  gêne  pendant  un  an  ;  et  ceux  qui  se  porteront 
à  des  actes  de  révolte  seront  punis  de  six  années  de 
chaîne.  La  peine  sera  double  contre  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  excité  lesdites  séditions  et  ré- 
voltes. 

«  XII.  Les  voies  de  fait  commises  envers  l'ordon- 
nateur, les  chefs,  sous-chefs  et  autres  supérieurs, 
seront  punies  par  cinq  ans  de  gêne  au  plus  et  de 
l'expulsion  de  l'arsenal. 

«  Les  autres  actes  d'insubordination  qui  ne  porte- 
ront pas  de  caractère  grave  seront  punis  par  voie 
de  police. 

«XllI.  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré  les  re- 
gistres, rôles,  quittances  et  autres  papiers  du  ser- 
vice, ou  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de 
faux  rôles,  fausses  quittances  et  autres  actes,  ou 
qui  les  emploieront  à  leur  profit ,  ou  enfin  qui  sup- 
poseront effectifs ,  au  détriment  des  deniers  de  la 
nation,  des  hommes,  des  matières  et  des  sommes 
non  existants,  seront  condamnés  à  dix  ans  de  chaîne. 

«  XIV.  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bureaux  des 
classes,  et  qui  prendront  frauduleusement  le  nom 
d'un  marin  employé  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat , 
pour  s'approprier  ses  salaires,  parts  de  prise,  ou 
autres  sommes  à  lui  revenant,  seront  condamnés 
au  carcan  et  à  la  prison  pendant  une  année.  La 
même  peine  aura  lieu  contre  tous  ceux  indistincte- 
ment qui  auront  eu  part  à  ce  faux,  soit  en  attestant 
l'identité  de  l'homme ,  soit  en  concourant  de  toute 
autre  manière  à  l'infidélité  du  faussaire. 

"  XV.  Seront  punis  de  la  même  manière  les  faux 
créanciers  et  leurs  complices,  qui  emploieront  des 
moyens  frauduleux  pour  constater  leur  prétendu 
titre  à  l'égard  d'un  marin  mort  ou  absent. 

«XVI.  Il  est  défendu  ,  sons  peine  d'être  mis  à  la 
gêne  pendant  trois  ans  ,  de  faire  du  feu  dans  l'arse- 
nal ,  si  ce  n'est  dans  les  bureaux  et  autres  lieux  qui 
seront  déterminés  par  l'ordonnateur,  pour  les  be- 
soins indispensables  du  service.  La  même  peine  aura 
lieu  contre  ceux  qui ,  étant  commis  pour  veiller  les- 
dils  feux ,  les  quitteraient  avant  qu'ils  soient  entiè- 
rement éteints. 

«  XVII.  Les  délits  commis  par  les  bas-officiers  des 
galères  et  par  les  forçats  continuerontd'êlre  punis  en 
conformité  des  règlements  rendus  pour  la  police  et 
la  justice  des  chiourmes,  avec  cette  seule  exception 
que  chaque  évasion  de  forçats  sera  punie  seulement 
par  trois  années  de  chaîne  de  plus  pour  les  forçais  à 
terme  ,  et  par  l'application  à  la  double  chaîne,  pen- 
dant le  même  temps  ,  pour  les  forçats  qui  sont  ac- 
tuellement condanniés  à  vie. 

«  XVIII.  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  le  présent  décret,  et  qui  seraient  commis 
dans  l'arsenal ,  ils  seront  jugés  conformément  aux 
dispositions  décrétées  par  le  code  pénal  des  vais- 
seaux, du  21  août  1790,  par  le  code  général  des 
peines  et  délits ,  et  le  code  de  la  police  correction- 
nelle. 

•  XIX.  Ledit  code  pénal  des  vaisseaux  sera  égale- 
ment supplé ,  pour  les  dispositions  qui  n'y  sont  pas 
prévues,  par  le  présent  code  et  par  le  code  général 
des  peines  et  délits. 

«  X\.  Les  articles  LIX  et  LX  du  code  pénal  des 
vaissi\-uix  n'étant  que  provisoires,  et  en  attendant 
le  présent  décret,  seront  supprimés,  ainsi  que  les 
dispositions  pénales  des  anciennes  ordonnances  re- 
latives aux  arsenaux.  » 

—  M.  Emmery  présente ,  au  nom  du  comilé  mili- 
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taire,  un  projet  de  décret  sur  la  nouvelle  cre'ation  et 
sur  les  (onctions  des  commissaires  des  guerres.  — 
Tous  les  articles  du  projet  sont  successivement  dé- 
crétés sans  discussion.  Leur  étendue  neus  force  à  les 
renvoyer  au  prochain  numéro. 

M.  DUPOBT  :  L'Assemblée  nationale  a  jusqu'ici 
abandonné  au  mépris  public  les  différentes  protes- 
tations qui  se  sont  élevées  de  son  sein  ;  mais  elle 
doit  considérer  qu'une  protestation  contre  la  consti- 
tution est  évidemment  la  même  chose  que  la  rétrac- 
tation du  serment  civique  ;  s'il  est  nécessaire  ,  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif  et  les  emplois  pu- 
blics, que  l'on  ait  prêté  le  serment  civique,  il  faut 
aussi  que  l'on  n'ait  pas  rétracté  ce  serment  par  l'ad- 
hésion à  une  protesliition  ou  déclaration  contre  la 
constitution.  Je  demande  donc  que ,  soit  sur  un  rap- 
port du  comité  de  constitution,  soit  à  l'instant 
même  ,  il  soit  décrété  que  tous  ceux  qui  ont  fait  une 
protestation  ou  déclaration  contre  la  constitution 
seront  regardés  comme  ayant  retracté  le  serment 
civique  qu'ils  avaient  précédemment  prêté  ,  et  qu'ils 
ne  pourront  remplir  acune  fonction  civile  et  mili- 
taire. (On  applaudit.) 

M.  BoussioN  :  Je  clemande  que  les  ecclésiastiques 
signataires  de  ces  protestations  soient  privés  de  tout 
traitement.  (Le  côté  droit  s'agite.) 

La  proposition  de  M.  Boussion  est  renvoyée  au 
comité  ecclésiastique. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Duport  est  immédiate- 
ment mis  au  voix  et  décrété  à  l'unanimité  de  la  par- 
tie gauche  et  aux  acclamations  des  tribiuies. 

—  M.  Chapelier  soumet  à  la  délibération  la  suite 
de  son  projet  de  décret  relatif  à  l'institution  et  aux 
fondions  du  notariat. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

TiTBB  IL 

Etablissement  actuel  de  notaires  publics, 

a  Art.  !•'.  Les  notaîres  publics  seront  à  l'avenir  nom- 
més et  institués  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  IV  de 
ce  décret  ;  n4ais  leur  établissement  actuel  sera  fait  d'après 
les  disposition,-  suivantes  : 

fl  IL  Les  notaires  ou  tabellions  royaux  et  autres,  sup- 
primés par  les  articles  1"=''  et  II  du  titre  I",  seront  dans 
chaque  département  considérés  sous  trois  classes  : 

«  1»  Celle  des  notaires  ou  tabellions  royaux  qui  résident 
actuellementdausles  lieux  oùil  sera  établi  des  notairespu- 
Llics; 

«  2°  Colle  des  notaires  ou  labellions  royaux  qui  résident 
actucllcmont  dans  les  lieux  où  il  ue  sera  pas  établi  de  no- 
taires publics; 

«  3°  Celle  des  notaires  ou  tabellions  autliontiques ,  sei- 
gneuriaux ou  autres ,  supprimés  p;ir  l'article  II  du  litre  1". 

«  m.  Les  notaires  ou  labellions  de  la  preiruirc  classe 
seront  a  dms  de  préférence  à  se  (aire  recevoir  notaires  pu- 
blics dans  les  lieux  où  ils  résident,  mais  ils  ne  pourront  op- 
ter une  autre  résidence. 

«Quel  que  soit  leur  nombre,  ils  seront  tous  admis  à 
exercer,  et  ne  seront  point  tenus  de  se  réduire;  leur  réduc- 
tion ne  s'opérera  que  par  mort  ou  démission. 

«  VI.  En  conséquence,  après  la  fixation  des  chefs-lieux 
de  résidence  et  du  nombre  des  notaires  publics,  le  procu- 
reur î!;éuéral-syndic  de  chaque  département  fera  notifier 
dans  tout  le  départementaux  notaires  et  tabellions  de  la 
première  classe,  en  la  personne  du  plus  ancien  d'entre  eux 
dans  chaque  résidence ,  qu'ils  aient  à  lui  déclarer  dans  la 
quinzaine  de  celte  notification,  et  ciiacun  individuelle- 
ment, s'ils  veulent  êlre  confirmés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  en  qualité  de  notaires  publics. 

«  V.  Ceux  desdits  notaires  qui,  dans  ce  délai,  n'auront 
pas  envoyé  leur  acceptation,  seront  présumés  avoir  donné 
leur  renonciation  ;  leurs  places,  ainsi  que  celle  des  notaires 
(\\i\  auront  envoyé  leur  refus  formel ,  seront,  si  le  nombre 
n'est  pas  complet,  comprises  dans  le  tableau  des  places 
%»caulest  et,  Uès  l'expiialioa  de  ladite  quiuiaiue,  ilscc»* 


seront,  à  peine  de  faux  et  de  nullité,  l'exercice  provisoire 
de  leurs  fonctions. 

oVI.  Immédiatement  après  lpditdch;i,  le  directoire  du 
département  vénlicra  les  acceptalioas  remises,  et  si  en 
certains  lieux  le  nombre  se  trouve  inférieur  ù  celui  néces- 
saire pour  compléter  rélabiissemeDl,  il  y  sera  pourvu  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci  après. 

•  VII.  Dans  les  lieux,  au  contraire ,  où  le  nombre  des 
acceptations  complétera,  ou  lors  même  qu'il  excéderait 
celui  requis,  le  tableau  nominatifdcsdilsoUiciers, suivant 
rimcicnnctédcleur  réreptionen  qu;ili!éde  notaires  royaux, 
sera  iminédialement  envoyé  par  le  procureur  géiiéial-sju- 
dic  au  commissaire  du  roi  près  le  liibunal. 

«  VIIl.  Les  notaires  de  la  seconde  classe  et  ceux  de  la 
troisième  pourront  se  présenter  pour  remplir  les  places  de 
notaires  publics,  vacantes  dans  les  diverses  ré^idencei  du 
département,  en  désignant  la  résidence  a  laquelle  ils  de- 
mandent li  être  attaclies. 

«  IX.  Kn  conséquence,  après  le  premier  placement  qui 
aura  été  fait  en  conformité  des  articles  Ili  et  iV,  le  direc- 
toire du  département  fera  publier  et  alliclierdans  son  ar- 
rondissement le  tableau  des  places  vacantes,  soit  dans  les 
résidences  nouvellement  créées,  soit  dans  les  ré^dences 
conservées,  cl  où  le  nombre  des  notaires  ne  sera  pas  com- 
plet. 

«X.  Dans  le  mois  après  cette  publication,  les  notaires 
de  la  seconde  et  de  la  troième  classe  qui  voudront  occuper 
des  places  de  notaires  publics  seront  tenus  d'adresser  au 
procureur  général-syndic  du  département  leurs  déclara- 
tions ,  portant  désignation  de  la  résidencedaus  laquelle  ils 
demandent  à  être  placés. 

«  Seront  d'abord  préférés  les  notaîres  de  la  seconde 
classe;  ensuite,  parmi  les  notaires  de  la  troisième,  seront 
préférés  ceux  qui  demeuraient  dans  le  lieu  où  uiieresidence 
de  notaire  public  aura  été  établie. 

«  Les  notaires  ainsi  appelés  par  degré  à  occuper  des  of- 
fices de  notaires  publics  seront  placés  suivant  l'ancien- 
neté de  leur  exercice,  jusqu'à  ce  que  le  uombre  fixé  soit 
rempli. 

«XI.  Ceux  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  pres- 
crit, n'auront  pas  fait  leur  déclaration,  ne  pourront  plus 
se  faire  inscrire  pour  les  places  vacantes,  et  seront  censés 
avoir  renoncé  à  l'exercice  des  fonctions  de  notaire  ;  du  jour 
de  l'expiration  du  délai,  ils  ne  pourront  plus  recevoir  au- 
cuns actes,  sous  peine  de  faux  et  de  nullité. 

«  XII.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  pu  être  placés  dans 
la  résidence  pour  laquelle  ils  auront  formé  leur  demande, 
parce  que  le  nombre  aura  été  complet  avaut  qu'on  soit  ar- 
rivé jusqu'à  eux,  pourront  indiquer  une  autre  résidence 
dans  laquelle  il  y  aurait  encore  des  places  vacantes,  tt  ainsi 
de  suite  jusqu'à  ce  que  toutes  les  résidences  du  départe- 
ment soient  complètes;  et  les  mêmes  règles  de  préférence 
et  d'ancienneté  seront  observées  dans  ce  cas  comme  daus 
ceux  ci-dessus  spécifiés. 

«XIII.  Immédiatement  après  le  premier  placement  et 
les  placements  successifs,  le  tableau  nominatif  des  notaires 
publics  attachés  à  chaque  résidence  sera  envoyé  parle  pro- 
cureur général-'^yndic  au  commissaire  du  roi  près  le  tribu- 
nal sous  l'arrondissement  duquel  sera  le  chef-lieu  de  rési- 
dence de  ces  notaires  publics. 

0  Et  à  l'égard  des  villes  où  il  existe  plusieurs  tribonanx 
judiciaires,  cet  envoi  sera  fait  au  conimi'isairc  du  roi  près 
celui  desdits  tribunaux  dans  le  ressort  duquel  la  maison 
municipale  se  trouve  située. 

a  XIV.  Les  oOiciers  inscrits  sur  ce  tableau  seront  aussi- 
tôt requis,  chacun  en  particulier,  par  ledit  commissaire  du 
roi,  d'effectuer  le  dépôt  de  leur  fonds  de  responsabilité,  et 
de  se  présenter,  dans  le  délai  d'un  mois,  devant  le  tribu- 
nal ,  pour  y  être  reçus  en  qualité  de  notaires  publics. 

0  XV.  En  justifiant  dudit  dépôt  au  commissaire  du  roi , 
ces  officiers  seront  admis  devant  le  tribunal  pour  y  consi- 
gner ,  au  bas  du  procès-verbal  qui  sera  dresse  à  cet  effet, 
les  signature  cl  paraphe  dont  ils  entendent  se  servir  dans 
l'excrricc  de  leurs  fonctions,  et  prêter  le  sermeut  preicnt 
par  l'article  dernier  du  titre  V. 

•  XVI.  Il  sera  remis  à  chacun  d'eux  un  extrait  de  ce 
procès-verbal,  lequel  extrait  leur  servira  d'institution  et 
lécepiion;  elde  ce  jour  seulement  ils  prendront  la  qualité 
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de  noiaires  publics,  et  auront  le  droit  d'exercer  dans  tout 
■le  déparlement. 

«XVII.  Faute  par  lesdits  notaires  d'avoir  rempli,  dans 
ledit  délai  d'un  mois,  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles XIV  et  XV,  leurs  places  seront  réputées  vacantes  ;  et, 
dès  le  jour  même  de  l'expiration  de  ce  délai,  ils  cesseront, 
à  peine  de  fauj  et  de  nullité,  l'exercice  provisoire  de  leurs 
fonctions. 

«  Le  commissaire  dn  roi  en  donnera  avis  au  directoire 
du  déparlement,  pour  qu'il  soit  pourvu  à  leur  remplace- 
ment. 

«  XVIII.  Lorsque  tous  les  noiaires  des  seconde  et  troi- 
sième classes  inscrits  pour  occuper  des  places  de  noiaires 
publics  seront  placés,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  pu  l'être 
dans  les  résidences  qu'ils  auront  désignées,  ils  n'auront 
pas  fait  de  désignation  nouvelle,  s'il  y  a  encore  des  places 
vacantes,  il  y  sera  pourvu  suivant  les  formes  qui  vont  être 
établies  par  le  titre  IV  de  ce  décret. 

«  XIX.  Dans  chaque  département,  après  le  placement  et 
l'établissement  complet  des  anciens  notaires  en  qualité  de 
noiaires  publics,  ce  qui  sera  annoncé  par  un  avertissement 
que  le  directoire  fera  publier  et  afliclitr,  tous  les  notaires 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe  qui  n'auront  p^is  pu 
être  admis  dans  ledit  établissement  cesseront  l'exercice 
provisoire  de  leurs  tondions;  et,  du  jour  où  l'avertisse- 
ment du  directoire  aura  été  publié  dans  chacune  des  rési- 
dences, ils  ne  pourront  plus  recevoir  aucuns  actes,  à  peine 
defauxetdenuUité.B 

TiTRB  III, 

De  ta  conservation  et  du  dépôt  des  minutes  d'actes  des 
notaires» 

0  Art.  I«'.  Les  minutes  dépendant  des  offices  de  no- 
taires royaux  et  autres  supprimés  par  le  titre  I"  de  ce 
décret  seront  mises  en  la  garde  des  notaires  publics  établis 
dans  la  résidence  la  plus  prochaine  du  lieu  de  leur  dépôt 
actuel. 

»  II.  En  conséquence,  les  minutes  actuellement  conser- 
vées dans  des  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires  publics  ne 
pourront  en  être  déplacées,  et  celles  qui  se  trouveront  par- 
tout ailleurs  seront  portées  dans  le  plus  prochain  chef- 
lieu  de  résidence  de  notaire  public,  en  suivant  à  cet  égard 
la  démarcation  par  cantons. 

«  III.  A  cet  etTet,  après  que  le  directoire  de  l'adminis- 
tration du  département  aura  fait  publier  le  tableau  des 
noiaires  publics  de  chaque  résidence,  le  directoire  de  l'ad- 
minislralion  du  district  dressera  l'état  des  anciens  offices, 
soit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  circonvoisins,  dont  les 
minutes  doivent  être  remises  auxdiis  noiaires  publics,  et 
adressera  cet  état  au  commissaire  du  roi  du  tribunal. 

«I  IV.  Les  noiaires  royaux  et  autres  devenus  notaires 
publics  dans  le  lieu  où  leurs  minutes  devront  rester  ou  être 
apportées  en  conserveront  exclusivement  le  dépôt. 

«V.  Les  notaires  qui  auront  cessé  d'exercer,  ou  qui  auront 
été  placés  dans  une  autre  résidence  que  celle  où  leurs  mi- 
nutes doivent  être  déposées,  ainsi  que  les  héritiers  des  an- 
ciens titulaires  décédés,  pourront,  dans  un  mois  à  com- 
pter du  jour  de  la  notificalion  qui  leur  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi,  remettre  lesdites  minules  à  celui  des 
noiaires  publics  qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir  parmi 
ceux  établis  dans  le  che'"-lieu  de  résidence  où  les  minutes 
devront  êlre  apportées,  et  faire  sur  les  recouvrements  telles 
conventions  que  bon  leur  semblera. 

«  VI.  Mais,  à  défaut  de  remise  dans  le  cours  de  ce  délai, 
les  possesseurs  de  ces  minutes  seront  icniis  de  les  déposer 
incontinent,  avec  les  répertoires,  entre  les  mains  du  plus 
ancien  notaire  public  de  celle  résidence,  lequel  s'en  char- 
gera provisoirement  sur  son  récépissé,  après  récokment  et 
vérification. 

«  Ils  remettront  en  même  temps  un  état  d.'s  recouvre- 
ments à  faire  sur  lesdites  minutes,  et  seront  tenus  de  dé- 
clarer par  écrit  s'ils  veulent  que  lesdils  recouvremenis 
soient  faits  pour  leur  compte,  ou  s'ils  préfèrent  en  céder  la 
perception. 

«  yil.  Au  premier  cas,  les  minules  et  répcrloires,  ainsi 

'  que  l'état  des  recouvrements,  seront  remis,  après  nouvelle 

vérirication,  à  celui  des  notaires  publics  delà  résidence  qui 

oUrira  de  se  charger  du  tout  et  d'effectuer  les  recouvre- 


ments, et,  à  défaut,  ou  en  cas  de  concurrence,  la  remise 
en  sera  faite  par  la  voie  du  sort. 

«  VIII.  Les  notaires  publics  chargés  des  recouvrements 
pour  le  compte  des  anciens  possesseurs  seront  rembour- 
sés uniquement  de  leurs  avances  pour  papier  timbré, 
dioits  d'enregistrement  et  autres  déboursés,  sans  pouvoir 
rien  prétendre  pour  droits  d'expédition,  collalion  ou  au- 
tres émoluments. 

«  IX.  Lorsque  au  contraire  les  anciens  possesseurs  au- 
ront déclaré  vouloir  céder  les  recouvremenis,  la  possession 
des  minules  sera  adjugée,  eu  égard  auxdiis  recouvre- 
ments, sur  enchère,  entre  les  noiaires  publics  de  la  rési- 
sidence  par-devant  le  maire  ou  le  premier  officier  muni- 
cipal. 

«  Et  néanmoins,  si  le  prix  de  la  dernière  enchère  est 
au-dessous  des  trois  quarts  du  total  des  recouvremenis, 
les  possesseursauront  la  faculté  d'empêcher  l'adjudication, 
en  demandant  que  la  perception  desdits  recouvrements 
soit  faite  pour  leur  compte;  et,  dans  ce  cas,  on  suivra  les 
règles  prescrites  par  les  articles  VII  et  suivants  du  présent 
litre. 

«  X.  A  l'égard  de  toutes  autres  minutes  des  notaires  qui 
peuvent  être  dans  les  bureaux  de  tibeliionuage,  dans  les 
greffes  des  ci-devant  justices  seigneuriales,  dans  les  ar- 
chives des  ci-devant  seigneurs,  ou  entre  les  mains  de  tou- 
tes autres  personnes  privées,  elles  seront  remises  avec  les 
répertoires,  s'il  s'en  trouve,  au  plus  ancien  notaire  public 
de  la  résidence  voisine,  trois  jours  après  la  sommation  qui 
en  sera  par  lui  faite  aux  possesseurs  actuels,  lesquels,  à 
raison  de  celte  remise,  ne  pourront  exiger  aucun  rembour- 
sement ni  indemnité. 

«  XI.  Celles  de  ces  minutes  qui  formeront  des  corps  en- 
tiers seront  remises  par  la  voie  du  sort  à  la  garde  de  l'ua 
des  notaires  publicsde  la  résidence  ;  et,  à  l'égard  de  celles 
qui  se  trouveront  faire  partie  d'un  corp?  de  minutes  dé- 
posé dans  une  autre  résidence,  elles  seront  immédiate- 
ment envoyées  dans  le  lieu  de  ce  dépôt  pour  y  être  réunies. 

«  XII.  Lors  de  la  démission  ou  do  décès  des  noiaires 
publics  au  remplacement  desquels  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
pourvoir,  les  démissionnaires  ou  les  héritiers  des  décédés 
auront  la  faculté  de  remettre  leurs  minutes  à  l'un  des  no- 
taires publics  de  la  résidence,  et  de  s'arranger  pour  les 
recouvremenis,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  de 
la  démission  ou  du  décès;  et  après  ce  délai  le  commissaire 
de  roi  auprès  du  tribunal  poursuivra  la  remise  des  minules 
entre  les  mains  du  plus  ancien  des  notaires  publics,  pour 
êlre  procédé  à  leur  dépôt,  ainsi  qu'il  a  été  dit  par  les  ar- 
ticles VI,  VII,  VIII  et  suivants. 

«  XIII.  A  l'avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
au  romplacempul  d'un  notaire  public,  démissionnaire  ou 
décédé,  les  minules  passiront  à  son  successeur,  et  la  re- 
mise lui  en  sera  faile,  sauf  à  lui  tenir  compte  des  recou* 
vreraenls. 
La  séance  est  leve'e  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   21   SEPTEMBRE. 

M.  LE  Président  :  Je  reçois  une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  annonce  que  M.  Hue, 
dt'jà  désigné  pour  la  continuation  de  la  collection 
des  pnrLs  de  France  par  Joseph  Vernet ,  vient  d'être 
nointiié  délinitiveinent  par  le  roi  pour  ce  travail.  Le 
ministre  annonce  que  le  roi,  qui  avait  été  dirigé  par 
restimc  publique  et  la  ré[)Ulation  de  talent  de 
M.  Hue,  a  vu  avec  plaisir  l'Assemblée  nationale  ap- 
plaudir déjà  au  choix  de  cet  artiste. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 
finances,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«L'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  et  soumission 
du  conseil  généial  de  la  commune  delà  ville  de  Rennes, 
portant  engagement  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  5  août  dernier  sur  l'avis  du  dincloire  du  dé- 
parlement de  rille-et-Vilaine,  ouï  le  rapport  du  comité  de 
contribution  publique,  décrète  : 

«  Qu'en  exécution  de  l'article  IX  du  décret  du  5  aotit 
dern-ier;,  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  à  la  municipalité 
de  rtenucs  une  avance  de  15,000  liv.  par  mois,  pour  les  six 
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derniers  mois  de  l'année  courante,  lesquelles  seront  resti- 
tuées avec  les  intérêts  à  ladite  caisse,  sur  le  produit  du 
béiielice  attribué  à  la  municipalité  dans  la  revente  des  do- 
maines nationaux,  et  sur  les  sous  pour  livre  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière. 

«  Les  sommes  provenant  desdilcs  avances  ne  pourron 
être  employées  qu'au  payement  des  dettes  exigibles  et  de 
dépenses  municipales  des  six  derniers  mois  de  l'année  pré 
sente,  sur  des  états  desdites  distributions,  approuvés  mois" 
par  mois  par  le  directoire  de  département,  d 

—  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enicn 
rapport  de  son  comité  des  finances,  dccrèie  que  lec 
de  l'extraordinaire  paiera  à  la  ville  de  Melun  la  somme  de 
40,000liv.  endeuxpayementscgaux  de  chacun  20,000  liv., 
dont  le  premier  au  30  septembie  présent  mois,  et  le  second 
au  30  octobre  prochain  ;  ladite  somme  à  imputer  sur  le 
10*  appartenant  à  ladite  commune  de  Melun  dans  le  prix 
des  biens  nationaux  par  elle  acquis  et  revendus,  à  la 
charge  par  elle  d'effectuer  les  soumissions  susénoncées.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapoorl 
de  son  comité  des  domaines,  décrète  que  le  bail  des  do- 
maines et  droits  domaniaux  de  Sedan,  Raucourt,  Saint- 
Mauger,  Chateau-RenauU  et  Molson,  Beaumonl  Lelanne, 
Lahcsacc  et  dépendances,  fait  au  profil  du  sieur  Lusson, 
ci-devant  siibdélégué  de  l'intendance  de  Melz,  par  arrêt 
du  conseil,  du  18  mai  il8l^,  pour  le  prix  aimuelde  75.0001. 
et  pour  le  temps  de  douze  années,  qui  ont  commencé  au 
1''  janvier  l'/ST,  sera  résilié  et  révoqué,  à  compter  du 
4"  janvier  prochain,  époque  à  laquelle  la  régie  des  do- 
niaints  nationaux  rentrera  en  jouissance  desdits  domaines 
et  les  fera  régir  et  administrer  au  profit  de  la  nation,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  procédé  à  leur  vente,  conlormément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  remettra  ledit  sieur 
Lusson,  à  ladite  régie,  tous  les  titres,  reconnaissances  et 
papiers  concernant  les  biens  qui  sont  dans  sa  main,  b 

—  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  que,  pour  les  cuirs  et 
les  peaux  qui  étaient  en  charge  au  1"  avril  1790,  et  qui 
n'ont  pu  être  pesés,  chaque  fabricant  acquittera  les  droits 
sur  le  pied  du  taux  moyen  de  ceux  qu'il  a  payés  pour  les 
cuirs  et  peaux  de  même  nature  dans  l'année  précédente  ;  et 
attendu  que  tous  les  délais  qu'elle  avait  accordés  pour  le- 
dit payement  sont  expirés,  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  lesdits  payements  qui  auraient  dû  être  effectués  de  mois 
en  mois  par  douzième,  à  compter  dul"  juillet  1790,  le 
seront  par  quart  au  dernier  septembre,  octobre,  novembre 
et  décembre  prochains,  sans  que  lesdits  délais  puissent  être 
prolongés.  » 

M.  GoUDART  :  Le  décret  de  l'Assemble'e  nationale 
relatUà  la  défense  provisoire  de  l'exportation  des 
matières  d'or  et  d'argent  reçoit  joiirneilenipnl,  de  la 
part  de  différentes  municipalités,  une  extension  fu- 
neste au  commerce;  on  retient  journellement  les 
pierres  à  fusil  dont  nous  pourrions  fournir  toute 
l'Europe,  les  lames  destinées  à  être  réexportées  après 
avoir  passé  par  nos  maïuifactures  d'armes  blan- 
ches, ctc;  Je  demande  que  le  comité  de  commerce 
soit  chargé  de  présenter  incessamment  un  projet  de 
décret  pour  la  levée  des  défenses  qui  servent  de  pré- 
texte à  ces  arrestations. 

La  proposition  de  M.  Goudart  est  adoptée. 
M.  d'Aiguillon  :  Vous  avez  accordé  aux  veuves 
des  maréchaux  de  France  une  pension  de  10,000  I.  ; 
une  seule  est ,  à  cause  d'une  pension  antt'rieure,  ex- 
ceptée de  ce  décret  ;  c'est  M  "ne  la  maréchale  de  Ri- 
chelieu, qui  se  trouve,  j'ose  le  dire,  dans  la  plus 
grande  détresse.  Je  prie  l'Assemblée  de  décider,  et 
je  pense  que  M.  Camus  ne  s'y  opposera  pas ,  que 
M'"e  la  maréchale  de  Richelieu  soit  traitée  comme 
les  autres  veuves  des  maréchaux  de  France. 

M.  Camus  :  La  proposition  de  M.  d'Aiguillon  me 
parait  juste.  M.  le  maréchal  de  Richelieu  avait  as- 
suré à  Mme  de  Richelieu  un  domaine  considérable; 
mais  il  avait  mal  calculé  avec  lui-même,  et  sa  suc- 
cession ne  suflit  pas  même  pour  faire  face  à  toutes 
les  créances;  en  sorte  que  M'^^  de  Richelieu  se 


trouve  en  ce  moment  réduite ,  elle  et  ses  enfants ,  à 
une  pension  de  3,000  liv. 
La  proposition  de  M.  d'Aiguillon  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  I".  Les  comités  des  finances  et  des  contributionj 
publiques,  le  comité  central  de  liquidation  et  celui  des 
pensions  feront  classer  et  mettre  en  ordre,  si  fait  n'a  été, 
les  registres,  étals,  renseignements  et  papiers  qui  se  trou- 
vent dans  les  dépots  ;  ils  en  remettront  la  clef,  avec  un  état 
sommaire  du  uombre  et  du  contenu  des  cartons,  le  29  «la 
présent  mois,  dans  la  soirée,  1  l'arcbiTiste,  lequel  s'en 
chargera  et  les  remettra  à  la  première  législature. 

«  II.  Tous  les  autres  con)ilés  de  l'Assemblée  nationale 
feront  également  classer  et  mettre  en  oi die  les  registres, 
renseignements  et  papiers  qui  se  trouvent  dans  leurs  dé- 
pôts respectifs:  ils  les  feront  transporter  aux  archives,  à 
compter  du  26  du  présent  mois,  de  manière  que  le  tout  y 
soit  déposé  le  29  au  soir. 

»  ni.  Néanmoins  tous  les  papiers  relatifs  à  l'adminis- 
tration, qui  se  trouvent  dans  les  différents  comités,  seront 
remis,  avant  la  séparation  de  l'Assemblée  nulionale,  aux 
divers  départements  ou  ministères  qu'ils  concerneront. 

0  IV.  Les  inspecteurs  des  bureaux  feront  dresser  un  état 
sommaire  des  procès-verbaux,  registres  et  papiers  étant  au 
secrétariat  de  l'Assemblée  ;  ils  remettront  ledit  étal  à  l'ar- 
chiviste, dans  la  journée  du  30. 

ï  IV.  Aussitôt  après  la  séparation  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  l'archiviste  prendra  l'inspection  provi- 
soire du  bureau  des  procès-veibaux  et  de  celui  de  corres- 
pondance ;  il  veillera  à  ce  que  les  commis  et  employés  y 
continuent  leurs  travaux. 

t  V.  Le  comité  des  pension?  et  les  inspecteurs  des  bu- 
reaux présenteront,  à  la  séance  du  25,  un  projet  de  décret 
sur  les  secours  provisoires  qui  peuvent  être  dus  aux  com- 
mis, à  raison  de  la  cessation  de  leurs  travaux,  et  sur  les 
gratifications  qu'il  pourra  paraître  convenable  de  leur  ac- 
corder :  à  cet  effet,  les  différents  comités  remettront  l'état 
de  leurs  employés  et  leurs  observations  sur  le  travail  de 
chacun  d'eux. 

f  VI.  Le  travail  des  commis  qui  ont  été  employés  au 
secrétariat  ou  dans  les  comités  de  l'Assemblée  nationale 
leur  sera  compté  comme  un  surnumérariat  à  l'égard 
des  emplois  pour  lesquels  la  loi  ou  des  règlements  non 
abrogés  demandent  une  ou  deux  années  de  travail  préli- 
minaires, t 

—  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  constitution  ,  renvoie  au  pouvoir  exécutif  l'exé- 
cution des  décrets  du ,  qui  ordonnent  d'élever  une  sta- 
tue et  accordent  les  honneurs  publics  à  la  mémoire  de 
J.  J,  Rousseau. 

«  Décrète  que,  sur  les  estimations  qui  seront  recueillies 
par  le  directoire  du  département  de  Paris,  et  sur  la  pré- 
sentation de  l'état  des  frais  de  ce  monument  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  sommes  nécessaires  seront  accor- 
dées par  le  corps  législatif.  » 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'autorisation 

provisoire  accordée  aux  ci-devant  avocats  aux  conseils, 
d'exercer  en  même  temps  les  fonctions  d'avoués  auprès  du 
tribunal  de  cassation  et  auprès  des  tribunaux  de  districts, 
demeure  abrogée.  » 

M.  Desmeumers  :  Les  membres  des  bureaux  de 
conciliation  élèvent  journellement  des  plaintes  con- 
tre les  huissiers  qui,  dépiMidant  uniquement  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions  du  choix  des  parties, 
soustraient  des  pièces ,  des  exploits ,  etc.  Votre  co- 
mité de  constitution  croit  devoir  vous  proposer  de 
décréter  que  les  citations  devant  les  bureaux  de  con- 
ciliation de  la  ville  de  Paris  ne  pourront ,  à  peine  de 
nullité,  être  faites  que  par  les  huissiers  attachés  aux 
juges  de  paix  établis  dans  celte  ville. 

Après  quelques  discussions,  la  proposition  de  M.  Des- 
meuuiers  est  adoptée. 

M.  BouciiE  :  Il  est  bien  vrai  que  les  huissiers  souf- 
flent les  exploits  et  les  assignations ,  mais  il  est  vrai 


732 


aussi  qu'on  ne  peut  guère  se  fier  aux  nouveaux 
avoues,  qui  sont  en  si  grand  nombre  qu'on  ne  peut 
pas  les  connaître,  et  qui  abusent  de  la  contiance  des 
parties. 

M.  Desmeuniers  :  Le  préopinant  avait  déjà  dc- 
niandé,  et  le  comité  de  constitution  avait  déjà  lui- 
même  proposé  de  décréter  un  règlement  pour  les 
avoués  et  pour  les  huissiers  des  tribunaux;  il  est 
certain  qu'il  v  a  de  très-grands  abus  dans  cette  par- 
lie  ;  mais  il  devient  à  peu  pr»s  impossible  que  vous 
vous  en  occupiez  avant  l'époque  du  30  septembre  ; 
et  la  législature  prochaine,  éclairée  par  une  plus 
longue  expérience,  et  par  l'expérience  des  départe- 
n)ents,  pourra  s'occuper  avec  plus  de  succès  dans 
cette  réforme. 

M.  Desmeuniers  :  L'établissement  de  la  police 
correctionnelle  dans  les  grandes  villes  exige  l'addi- 
tion de  quelques  articles  à  la  loi  que  vous  avez  déjà 
portée  sur  cet  objet.  Je  suis  en  conséquence  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

a  Art.  I".  Il  sera  établi  par  les  corps  législatif  des  com- 
ïoissaires  de  police  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  après 
l'avis  de  l'administration  du  département. 

a  II.  Ces  commissaires  veilleront  au  maintien  etàl'exé- 
culiondes  lois  de  police  municipale  et  correctionnslle,  et  ils 
pourront  dresser  les  procès- verbaux  en  matière  criminelle, 
conformémenl  à  ce  qui  sera  ditci-après.  Les  municipalités 
détermineront,  selon  les  localités,  et  avec  l'autorisation  de 
l'administralion  du  département,  sur  l'avis  de  celle  du 
district,  le  détail  des  fonctions  qui  pourront  leur  être  at- 
tribuées dans  l'ordre  des  pouvoirs  propres  ou  délégués  aux 
corps  municipaux. 

a  III.  Dans  les  lieux  où  la  loi  n'aura  pas  déterminé  le 
mode  de  la  ûxation  de  leur  traitement,  il  sera  fixé  par  le 
directoire  du  département,  sur  la  demande  delà  munici- 
palité et  l'avis  du  directoire  de  district,  et  payé  parla  com- 
mune. 

«  IV.  D'après  les  fonctions  déléguées  aux  juges  de  paix, 
les  dispositions  provisoire*  contenues  aux  articles XIV,  XV 
et  XVI  du  titre  IV  de  l'organisation  de  la  municipalité  de 
Paris  demeurent  abrogées  en  tout  ce  qui  est  contraire  au 
décret  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle,  et  au 
présent  décret. 

«  V.  Les  commissaires  de  police,  lorsqu'ils  en  auront  été 
requis,  ou  même  d'office,  lorsqu'ils  seront  informés  du 
délit,  seront  tenus  de  dresser  les  procès-verbaux  tendant  à 
constater  le  flagrant  délit  ou  le  corps  du  délit,  encore  qu'il 
n'y  ait  point  eu  de  plainte  rendue. 

»  VI.  Ils  pourront  aussi  être  commis,  soit  en  matière  de 
police  municipale  par  les  municipalités,  soit  en  consé- 
quence d'une  plainte  par  les  oflicicrs  de  police  de  sûreté 
ou  par  les  juges,  pour  dresser  les  procès-verbaux  qui  seront 
jugés  nécessaires. 

«VII.  En  cas  d'eCfraction ,  assassinat,  incendie,  bles- 
sures ou  autres  délits  laissant  des  traces  aprèseux,  les  com- 
missaires de  police  seront  tenus  de  dresser  les  procès-ver- 
baux du  corps  du  délit  en  présence  des  personnes  saisies, 
lesquelles  seront  ensuite  conduites  chez  le  juge  de  paix, 
sans  néanmoins  que  les  commissaires  de  police -puissent 
procéder  aux  informations. 

«VIII. Tous  les  commissaires  de  police  pourront  dresser 
des  procès-verbaux  bors  de  l'étendue  de  leur  territoire, 
pourvu  que  ce  soit  dans  le  territoire  de  la  municipalité. 

*  IX.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  procès-vcrbid  dressé  par 
les  commissaires  de  police,  ils  en  liendionl  note  sommaire 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  un  des  olliciers  muni- 
cipaux. Ils  transmettront  au  juge  de  paix  la  minute  du 
procès-verbal,  avic  les  effets  volés,  les  pièces  de  conviction 
cl  la  personne  saisie.  Les  j;reffiers  des  juges  de  paix  don- 
neront décharge  du  procès-verbal  et  des  pièces. 

{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. —Vendredi  Œdipe  à 
Colonne,  suivie  du  ballet  de  l'élémaque. 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  Mêdée^  tragédie, 
suivie  de  Nanine. 

Théâtre-Italien.  —  Auj.  la  14*  représentation  de  Ca- 
jnille,  ou  le  Souterrain, 

Théatrb-Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  ta  Co- 
quette, ou  la  Fausse  Prude ,  en  5  actes,  suivie  du  Soni' 
nambule. 

Demain  Andromaque, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur, 
—  Auj.  la  10*  représentation  de /a  Paiza  d'aniorc,  opéra 
italien. 

Samedi  la  1''  représentation  du  Club  des  Bonnes  Cens, 
opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxta>sier,  au  Pahis- 
Royal. — Auj.  la  1"  représentation  du  Tambour  nocturne, 
comédie  en  5  actes,  suivie  de  CArt  d'aimer  au  village, 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  des  Grands  Dansecrs  du  Roi.  —  Auj.  r Ar- 
tiste infortuné,  fait  historique;  les  Amours  de  Promc- 
ihée  et  de  Pandore,  pantomime  avec  ses  agréments;  te 
Galant  Coureur,  en  un  acte;  les  sauteurs  ;  les  Vendanges 
de  Suresne,  avec  plusieurs  divertissements. 

Ambigu-Comioie,  au  boulevard  du  Temple,  —  Auj. 
la  5^  représentation  de  la  Foret  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  la  Servante  maîtresse, 
opéra  en  2  actes,  et  de  la  Femme  qui  a  raison. 

Théâtre  français  comiqup.  et  lîrique. — Auj.  la  1'» 
représentation  de  Figaro  à  Paris,  comédie  en  3  actes, 
suivi  du  Bon  Fils ,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin, —  Auj.  ta 
Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  avec  des  change- 
ments relatifs  à  l'heureuse  acceptation  de  la  constitution, 
suivie  de  la  Grande  Bévue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  te  Sourd  et  CA- 
veugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  à^Adéte  et  Edwin, 
et  des  Fausses  Infidélités, 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAVEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791,  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 

Amsterdam 44  I  Cadix 19  1.  1  s 

Hambourg 230  j    Gênes 117 

Londres.  .....     22  1.  ^  j  Livourne 127 

Madrid.  .....     19  1.2s  |  Lyon,  Août  ...    au  pair 

Bourse  du2i  septemhre. 

Actions  des  Indes  de2,5001iv 2250,55,57'; 

Portions  di- 1600  liv 1440,45,47] 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  .  .     1  i  b.  au  pair.  |  p 

—  de  125  niill.,  déc.  1784 11  ;>  11,11  ^b 

—  Sans  bull 7,  7  ',  J,  1  b 

Bulletins 91 

Act.  nouv.  des  Indes 1228,  29,  30 

Caisse  d'esc 3865,  CO,  65 

Demi-Caisse 1932,  30,  28 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 1  j,  f,  1  î,  1  b 

Assur.  contre  les  inc 592,  93,  94,  95,  96 

—  à  vie 705,  7,  6,  5,  6,  7,  8,  9,  10 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  ..•.*.....     700 
Contrats.  1"  classe  à  5  p.  7.  ...  , 91  | 

—  2°  idem  à  5  p.  ;,  suj.  au  15» 83  |,  | 

—  S' idem  à  5  p.  î,  suj.  au  10» ,  .  ,    SJ  J,  J- 
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Vendredi  23  Septemdre  1791.  —  Troitième  année  de  la  Liberté. 


rOLlTIQUE. 

POLOGNE. 

De  Kiovic,  le  22  août.  —  Un  corps  de  plus  de  vîn,gl 
mille  Russes  c^t  arrivé  de  ce  côlé  sans  que  l'on  eu  fût  in- 
slruit  ;  il  a  éliibli  son  camp  à  une  lieue  et  demie  d'ici;  on 
transporte  beaucoup  de  munitions  de  guerre  dans  celle 
ville.  L'impératrice  a  choisi  le  maréchal  de  Ronianzow 
pour  commander  ce  corps,  dont  on  ignore  la  destination. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  6  septembre.  —  La  réduction  de  l'armée 
est  décidée  ;  les  officiers  qui  tomberont  dans  la  réforme 
conserveront  jusqu'à  leur  replacemeutla  presque  totalité 
de  leur  traitement. 

D^ Egr a,  (e  5  septembre.  —  On  fait  la  revue  des  régi- 
ments, et  à  cette  oi  casion  on  donne  des  congés  aux  soldats 
nationaux  qui  en  dcmandeni  ;  les  quatrièmes  bataillons 
seront  supprimés,  et  les  compagnies  d'infanterie  seront 
réduites  chacune  ù  cent  trente  hommes.  Si  cela  s'exécute, 
on  a  de  la  peine  à  croire  ù  une  nouvelle  guerre. 

Trois  bataillons  d'infanterie  et  deux  régiments  de  cava- 
lerie ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher  dans  les 
Pays-Bas, 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  18  septembre.  — Les  états  de  Brabant  ont 
refusé  les  subsides  ù  l'empereur,  n'ayant  accordé  que  l'en- 
tretien pour  la  cour  des  gouverneurs  généraux;  ce  que 
LL.  AA.  RR.  ont  refusé.  On  s'attend,  sous  peu,  ù  quelque 
chose  de  décisif,  relativement  à  toutes  ces  protestations 
opiniâtres  des  états. 

Le  drapeau  des  gardes  du  corps  du  roi  de  France  est 
arrivé  à  Coblcntz,  après  avoir  été  déposé  huit  à  dix  jours 
à  l'hôtel  Royal,  à  Bruxelles.  Ou  ignore  comment  ou  a  pu 
l'emporter  de  France. 


FRANCE. 

De  Paris,  '— -  M.  Thévenard ,  chef  d'escadre  et  com- 
mandant de  la  marine  au  port  deLorient,  a  été  nommé 
ministre  de  la  marine  au  mois  de  mai  dernier.  Les  con- 
naissances qu'il  avait  développées  dans  le  cours  de  ses 
services  ,  sa  conduite  dans  la  place  importante  et  difliciie 
qu'il  remplissait,  son  patriotisme,  avaient  contribué  à  lixcr 
l'opinion  publique  sur  un  choix  qui,  ne  pouvant  être  at- 
tribué à  la  faveur,  fut  applaudi.  M.  Thévenard  ayant  re- 
connu que  sa  santé,  altérée  depuis  longtemps,  ne  lui 
permettait,  pas  de  se  livrer  à  tous  les  mouvements  de  son 
zèle,  fit  demander,  dès  le  15  juin,  au  roi  la  permission  de 
se  retirer;  mais  les  événements  subséquents  lui  firent  un 
devoir  de  sacrifier  au  bien  public  tous  les  motifs  qui  le  por- 
taient à  solliciter  sa  retraite,  et  il  continua  h  remplir  ses 
fonctions.  Quoique  sa  santé  efit  soufTcrt  de  cet  effort,  il  dif- 
féra de  supplier  S.  M.  d'accepter  sa  démission  jusqu'au 
moment  où  il  crut  pouvoir,  sans  inconvénient,  lui  témoi- 
gner le  désir  d'un  repos  devenu  absolument  nécessaire.  La 
marine  n'a  pas  eu  le  temps  de  profiter  des  avantages  que 
lui  promettait  l'administration  d'un  homme  éclairé  sur 
les  parties  de  ce  déparlement,  et  dont  la  retraite  excitera 
sans  doute  les  plus  vifs  regrets. 

Le  roi  vient  de  nommer  à  sa  place  M.  Bougainville,  qui 
n'a  pas  accepté. 

—  M.  Ramond  a  été  nommé,  Lier  22,  député  à  la  pre- 
mière législature. 

CAISSE  DE  L'EXTRAOnDlNAlRE. 

Aujourd'hui,  23  sepleml.rc,  b  une  heure,  il  sera  brfilé  à 
l'hôtel  de  la  Caisse  de  l'cxiraordinaire,  rue  Viviennc,  la 
somme  de  9  millions  de  livres  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  2G7déjà  bridés,  fera  celle  de  276  millions. 

a"  Série,  —  Tome  IXt 


Vente  de  domaines  natioiiaur. 
Il  a  été  vendu  h  l'Hôtel-de-Villede  Paris,  les  12,  13,  1^, 
15,  10  et  17  septembre  de  cette  année,  pour  la  somme  de 
685,900  livres  de  domaines  nationaux,  consistant  en  dix- 
neuf  maisons  et  dépendances,  situées  dans  l'intérieur  de 
cette  capitale;  les  estimations  avaient  été  portées  ii 
457,016  livres. 

Département  de  laGironde.— Bordeaux,  le  17  septembre. 

La  nouvelle  de  l'acceptation  du  roi  est  arrivée  ici  dans 
un  moment  où  se  raanife-tait  la  plus  grande  fermentation. 
Depuis  trois  jours  on  parlait  de  cocarde  blanche  qui  devait 
être  arborée  par  tous  les  ennemis  de  la  constitution.  On 
faisait  broder  des  gilets  représentant  des  (leurs  de  lis  sur- 
montées  des  armes  de  l'empire,  avec  ces  mots  :  Vive  le 
roi!  vivcla  reine! elc.  On  savait  qu'il  y  avait  déjà  beau- 
coup de  CCS  gilets  brodés  ou  peints  qui  devaient  paraître 
en  même  temps  que  la  cocarde  blanche.  La  municip  ilité, 
alarmée  des  bruits  qui  couraient  à  cet  égard,  a  pris  une 
délibération  très-sage.  M.  Durfort,  notre  ancien  général, 
iVI.  de  Gercy  et  quelques  autres  de  ses  agents  ont  été  dé- 
noncés comme  faisant  des  ".niôlemcnts. 

M.  Durfort  a  éié  arrêté  cette  nuit  et  coudait  à  \a  tour  de 
l'hôlel-de-ville.  On  assure  qu'il  a  avoué  qu'il  a\ait  eu 
eflet  cherché  à  faire  des  enrôlements  pour  se  faire  des  dé- 
fenseurs contre  quelques  personnes  qui  en  voulaient  à  sa 
vie.  On  va  s'occuper  vivement  de  cette  affaire.  M.  Joly,  un 
des  agents  de  M.  Durfort,  est  aussi  arrêté,  et  .MM.  Degercy 
et  Lagarde  sont  gardés  à  vue  à  l'hôtel  dit  de  la  Douane. 


Lettre  de  Monsieur  et  de  M.  te  comte  d'Artois  au  roi 
leur  frère, 

«  Sire,  noîre  frère  et  seigneur, 

«  Lorsque  l'Assemblée,  qui  vous  doit  l'existence,  et  (fuî 
ne  l'a  fait  servir  qu'à  la  destruction  de  votre  pouvoir,  se 
croit  au  moment  de  consommer  sa  coupable  entreprise  ; 
lorsqu'à  l'indignité  de  vous  tenir  captif  au  milieu  de  votre 
capitale  elle  ajoute  la  perfidie  de  vouloir  que  vous  dégra- 
diez votre  trône  de  votre  propre  main  ;  lorsqu'elle  ose  enfin 
vous  présenter  l'oplion,  ou  de  souscrire  des  décrets  qui 
feraient  le  malheurs  de  vos  peuples ,  ou  de  cesser  d'être 
roi ,  nous  nous  empressons  d'apprendre  à  V.  M.  que  les 
puissances  dont  nous  avons  réclamé  pour  elle  le  secours 
sont  déterminées  à  y  employer  leurs  forces,  et  que  l'empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  viennent  d'en  contracter  l'engage- 
ment mutuel.  Le  sage  Léopold,  aussitôt  après  avoir  assuré 
la  tranquillité  de  ses  Etals  et  amené  celle  de  l'Europe,  a 
signé  cet  enfjagcment  à  Pilnitz,  le  27  du  mois  dernier,  con- 
jointement avec  le  digne  successeur  du  grand  Frédéric;  ils 
en  ont  remis  l'original  entre  nos  mains,  et,  pour  le  faire 
parvenir  à  votre  connaissance,  nous  le  ferons  imprimera 
la  suite  de  celte  lettre,  la  publicité  étant  aujourd'hui  la 
seule  voie  de  communication  dont  vos  cruels  oppresseurs 
n'aient  pu  nous  priver. 

0  Les  antres  cours  sont  dans  les  mêmes  dispositions  que 
celles  de  Vienne  et  de  Berlin.  Les  princes  et  Etais  de  l'Em- 
pire ont  déjà  protesté,  dans  des  actes  aulhcnliqucs,  contre 
les  lésions  faites  ù  des  droits  qu'ils  ont  résolu  de  sonlonir 
avec  vigueur.  Vous  ne  sauriez  douter.  Sire,  du  vif  intérêt 
que  les  rois  Bourbon  prennent  à  votre  situation  ;  Leurs 
Majestés  Catholique  et  Sicilienne  en  ont  donné  des  témoi- 
gnages non  équivoques.  Les  généreux  sentiments  du  roi 
de  Sardaigne,  notre  beau-père,  ne  peuvent  pas  être  incer- 
tains. Vous  avez  droit  de  compter  sur  ceux  des  Suisses, 
les  bons  et  anciens  amis  de  la  France.  Jusque  dans  le  fond 
du  Nord,  un  roi  magnanime  veuf  aussi  contribuer  à  réta- 
blir votre  autorité  ;  et  l'immortelle  Catherine,  ù  qui  aucun 
genre  de  gloire  n'est  étranger,  ne  laissera  pas  échapper 
celle  de  défendre  la  cause  de  lous  les  souverains. 

fil  n'est  point  à  craindre  que  la  nation  britannique, 
trop  généreuse  pour  contrarier  ce  qu'elle  trouve  juste,  et 
trop  éclairée  pour  ne  pas  désirer  ce  qui  intéresse  sa  propre 
tranquillité,  veuille  s'opposer  aux  vues  de  celle  noble  et 
irrésistible  confOdcralion. 
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(  Ainsi,  dans  vos  malheurs ,  Sire,  vous  avez  la  consola- 
lion  de  voir  toutes  les  puissances  conspirera  les  faire  ces- 
ser, cl  votre  fermeté  dans  le  moment  critique  où  vous  êtes 
aura  pour  appui  l'Europe  entière. 

«  Ceux  qui  savent  qu'on  n'ébranle  vos  résolutions  qu'en 
altaqnanl  votre  sensibilité  voudront  sans  doute  vous  l'aire 
envisager  l'aide  des  puissances  étrangères  comme  pouvant 
devenir  funeste  à  vos  sujets;  ce  qui  n'est  que  vue  auxi- 
liaire, ils  les  travestiront  en  vue  hostile,  et  vous  peindront 
le  royaume  inondé  de  sang,  déchiré  dans  toutes  ses  parties, 
menacé  de  démembrement.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  tou- 
jours employé  les  plus  fausses  alarmes  pour  causer  les 
maux  les  plus  réels,  ils  veulent  se  servir  encore  du  même 
moyen  pour  les  perpétuer.  C'est  ainsi  qu'ils  espèrent  fuire 
supporter  les  fléaux  de  leur  odieuse  tyrannie,  en  faisant 
croire  que  tout  ce  qui  la  combat  conduit  au  plus  dur  escla- 
vage. 

«Mais,  Sire,  les  intentions  des  souverains  qui  vous 
donneront  des  secours  sont  aussi  droites,  aussi  pures  que 
le  zMe  qui  nous  les  a  fait  solliciter;  elles  n'ont  rien  d'cf- 
frayiint  ni  pour  l'Etat,  ni  pour  vos  peuples.  Ce  n'est  point 
les  clt;iquer,  c'est  leur  rendre  le  plus  signalé  de  tous  les 
services,  que  de  les  arracher  au  despotisme  dis  dém;igo- 
gues  et  aux  calamités  de  l'anarchie.  Vous  vouliez  assurer 
plus  que  jamais  la  liberté  de  vos  sujets,  quand  des  sédi- 
tieux vous  ont  ravi  la  vôtre  :  ce  que  nous  faisons  pour 
parvenir  à  vous  la  rendre,  avec  la  mesure  d'aulorilé  qui 
vous  iippartient  légitimement ,  ne  peut  être  sus|iect  de  vo- 
lonté oppressive.  C'est  au  contraire  venger  la  liberté  que 
réprimer  la  licence;  c'est  affranchir  la  nation  que  rétablir 
la  force  publique,  sans  laquelle  elle  ne  peut  être  libre.  Ces 
principes.  Sire,  sont  les  vôtres  :  le  même  esprit  de  modé- 
ration et  de  bienfaisance  qui  caractérise  toutes  vos  actions 
sera  toujours  la  règle  de  notre  conduite;  il  est  l'âme  de 
toutes  nos  démirches  auprès  des  cours  étrangères,  et,  dé- 
positaires des  témoignages  positifs  des  vues  aussi  généreu- 
ses qu'équitables  qui  les  animent,  nous  pouvons  garantir 
qu'elles  n'ont  d'autre  désir  que  de  vous  remettre  en  pos- 
session du  gouvernement  de  vos  Etals,  pour  que  vos  peu- 
ples puissent  jouir  en  paix  des  bienfaits  que  vous  leur  avez 
destinés. 

«  Si  les  rebelles  opposent  à  ce  désir  une  résistance  opi- 
niûtre  et  aveugle  qui  force  les  armées  étrangères  de  pé- 
nétrer dans  le  royaume,  eux  seuls  les  y  auront  attirées; 
sur  eux  seuls  rejaillirait  lesang  coupable  qu'il  serait  néces- 
saire de  répandre;  la  guerre  serait  leur  ouvrage  :  le  but 
des  puissances  confédérées  n'est  que  de  soutenir  la  partie 
saine  de  la  nation  contre  la  partie  délirante,  et  d'éteindre 
au  sein  du  royaume  le  volcan  de  fanatisme  dont  les  érup- 
tions propagées  menacent  tous  les  empires. 

(1  D'ailleurs,  Sire,  il  n'y  a  pas  lieu  decroire  que  les  Fran- 
çais, quelque  soin  qu'on  prenne  d'enflammer  leur  bra- 
voure naturelle  en  exallant,  en  électrisant  toutes  les  têtes 
par  des  prestiges  de  patriotisme  et  de  liberté ,  veuillent 
longtemps  sacrifier  leur  repos,  leurs  biens  elleursang  pour 
soutenir  une  innovation  extravagante  qui  n"a  fait  que  des 
malheureux.  L'ivresse  n'a  qu'un  temps;  les  succès  du 
crime  ont  des  bornes,  et  on  se  lasse  bientôt  des  excès  quand 
on  en  est  soi-même  victime.  Bientôt  on  se  demandera  pour- 
quoi l'on  se  bat,  et  l'on  verra  que  c'est  pour  servir  l'am- 
bition d'une  troupe  de  factieux  qu'on  méprise  contre  un 
roi  qui  s'est  toujours  montré  juste  et  humain:  pourquoi 
l'on  se  ruine,  et  l'on  verra  que  c'est  pour  assouvir  la  cu- 
pidité de  ceux  qui  se  sont  emparés  de  toutes  les  richesses 
de  l'Etat,  qui  en  font  le  plus  détestable  usage,  et  qui, 
chargés  de  restaurer  les  finances  publiques,  les  ont  préci- 
pitées dans  un  abime  épouvantable;  pourquoi  l'on  viole 
les  devoirs  les  plus  sacrés,  et  l'on  verra  que  c'est  pour  de- 
venir plus  pauvre  ,  plus  souffrant,  plus  vexé,  plus  imposé 
qu'on  ne  l'avait  jamais  été;  pourquoi  on  bouleverse  l'an- 
cien gouvernement,  et  l'on  verra  que  c'est  dans  le  vain  es- 
poir d'en  introduire  un  qui,  s'il  était  praticable,  serait 
mille  fois  plus  abusif,  mais  dont  l'exécution  est  absolument 
impossible;  pourquoi  l'on  persécute  les  ministres  de  Dieu,  et 
l'on  verra  que  c'est  pour  favoriser  les  desseins  d'une  secte 
orgueilleuse,  qui  a  résolu  de  détruire  toute  religion,  et 
par  conséquent  de  déchaîner  tous  les  crimes. 

«  Déjà  môme  toutes  ces  vérités  sont  devenues  sensibles  ; 
déjà  le  voile  de  l'imposture  se  déchire  de  toutes  parts,  et 
les  murmures  contre  l'Asseiablée  qui  a  usurpé  tous  les 


pouvoirs  et  anéanti  tous  les  droits  s'étendent  d'une  cstré- 
mité  du  royaume  à  l'autre. 

«  Ne  jugez  pas,  Sire,  de  la  disposition  du  plus  grand 
nombre  par  les  mouvf  ments  des  plus  turbulents;  ne  jugez 
pas  le  sentiment  national  d'après  l'inaction  de  la  fidélité  et 
son  apparente  inditrérence  lorsque  vous  fiiles  arrêté  à  Va- 
rennes,  et  qu'une  troupe  de  satellites  vous  reconduisit  à 
Paris.  L'effroi  glaçait  alors  tous  les  esprits  et  faisait  régner 
un  morne  silence.  Ce  qu'on  vous  cache,  et  ce  qui  dénote 
bien  mieux  le  changement  qui  s'est  fait  et  se  fait  de  jour 
en  jour  dans  l'opinion,  ce  sont  les  marques  de  méconien- 
lement  qui  percent  dans  touteslesprovinces,  et  qui  n'atten- 
dent qu'Ain  a|)pui  pour  éclater  davantage;  c'est  la  demande 
que  plusieurs  dép;irtenients  viennent  de  former  pour  que 
l'Assemblée  ait  à  rendre  compte  des  sommes  immenses 
qu'elle  a  dilapidées  depuis  sa  gestion  ;  c'est  la  frayeur  que 
ses  chefs  laissent  apercevoir,  et  leurs  tentatives  réitérées 
pour  entrer  en  accommudemenl;  ce  sont  les  plaintes  du 
commerce  et  l'explosion  récente  du  désespoir  de  nos  colo- 
nies ;  c'est  enfin  la  pénurie  absolue  du  numéraire,  le  refus 
des  contribuables  de  payer  les  impôts,  l'attente  d'une  ban- 
queroute prochaine,  la  défection  des  troupes  qui,  victi- 
mes de  tous  les  genres  de  séductions,  commencent  ù  s'en 
indigner,  et  le  progrès  toujours  croissant  de-^  émigrations. 
Il  est  impossible  de  se  méprendre  à  de  pareilles  signes,  et 
leur  notoriété  est  telle  que  l'audace  même  des  séducteurs 
du  peuple  ne  saurait  en  contester  la  vérité. 

«  Ne  croyez  donc  pas.  Sire,  aux  exagérations  des  dan- 
gers par  lesquelles  on  s'efforce  de  vous  effrayer.  On  sait 
que,  peu  sensible  à  ceux  qui  ne  menaceraient  que  votre 
personne,  vous  l'êtes  infiniment  à  ceux  qui  tomberaient  sur 
vos  peuples,  ou  qui  pourraient  frapper  des  objets  chers  à 
votre  cœur;  et  c'est  sur  eux  qu'on  a  la  barbarie  devons 
faire  frémir  continuellement,  en  même  temps  qu'on  a  l'im- 
pudence de  vanter  votre  libaié.  Mais  depuis  trop  loagleraps 
on  abuse  de  cet  artifice,  et  le  moment  est  venu  de  rejeter 
sur  les  factieux  qui  vous  outragent  l'arme  de  la  terreur 
qui  jusqu'ici  a  fait  toute  leur  force. 

«  Les  grands  forfaits  ne  sont  point  à  craindre  lorsqu'il 
n'y  a  aucun  intérêt  à  les  commettre,  ni  aucun  moyen  d'é- 
viter, en  les  commettant,  une  punition  terrible.  Tout  Paris 
sait,  tout  Paris  doit  savoir  que,  si  une  scélératesse  fana- 
tique ou  soudoyée  osait  attenter  à  vos  jours  ou  à  ceux  de 
la  reine,  des  armées  puissantes,  chassant  devant  elles  une 
milice  faible  par  indiscipline  et  découragée  par  les  remords, 
viendrait  aussitôt  fondre  sur  la  ville  impiequi  aurait  attiré 
sur  elle  la  vengeance  du  ciel  et  l'indignation  de  l'univers. 
Aucun  des  coupables  ne  pourrait  alors  échapper  aux  plus 
rigoureux  supplices  :  donc  aucun  d'eux  ne  voudra  s'y  ex- 
poser. 

«  Mais  si  la  plus  aveugle  fureur  armait  un  bras  parrici- 
de ,  vous  verriez.  Sire,  n'en  doutez  pas,  des  milliers  de 
citoyens  fidèles  se  précipiter  autour  de  la  famille  royale, 
vous  couvrir,  s'il  le  fallait,  de  leurs  corps,  et  verser  tout 

leur  sang  pour  défendre  le  vôtre Eh  !  pourquoi  cesse- 

ricz-vous  de  compter  sur  l'affection  d'un  peuple  dont  vous 
n'avez  pasces^é  un  seul  moment  de  vouloir  le  bonheur? 

«  Le  Français  se  laisse  facilement  égarer,  mais  facile- 
ment aussi  il  rentre  dans  la  route  du  devoir  :  ses  mœurs 
sont  naturellement  trop  douces  pour  que  ses  actions  soient 
longtemps  féroces,  et  son  amour  pour  ses  rois  est  trop  en- 
raciné dans  son  cœur,  poui-  qu'une  illusion  funeste  ait 
pu  l'en  arracher  entièrement. 

4  Qui  pourrait  être  plus  porté  que  nous  à  concevoir  des 
alarmes  sur  lasituationd'un  frère  tendrement  chéri?  Mais, 
au  dire  même  de  vos  plus  téméraires  oppresseurs,  ce  refus 
du  résumé  constitutionnel,  que  nous  apjirenons  vous  avoir 
été  présenté  par  l'Assemblée  le  3  de  ce  mois,  ne  vous  expo- 
serait qu'au  danger  d'être  destitué  par  elle  de  la  royauté. 

«  Or  ce  danger  n'en  est  pas  un.  Qu'importe  que  vous 
cessiez  d'être  roi  aux  yeux  des  factieux,  lorsque  vous  le 
seriez  plus  solidementetplus  glorieusement  que  jamais  aux 
yeux  de  toute  l'Europe  et  dans  le  cœur  de  tous  vos  sujets 
fidèles?  Qu'importe  que,  par  une  entreprise  insensée,  on 
osflt  vous  déclarer  déchu  du  trône  de  vos  ancêtres,  lorsque 
les  forces  combinées  de  toutes  les  puissances  sont  préparées 
pour  vous  y  maintenir  et  punir  les  vils  usurpateurs  qui  en 
auraient  souillé  l'éclat? 

«  Le  danger  serait  bien  plus  grand  si,  en  paraissant  con- 
sentir à  la  dissolution  de  la  monarchie ,  vous  paraissiez  af- 
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faililir  vos  droits  personnels  aux  secours  do  tous  les  monar- 
ques, et  si  vousseinbliez  \ous  séparer  de  la  cause  des  sou- 
verains cil  consacrant  une  doclriue  qu'ils  sont  obligés  de 
proscrire.  Le  péril  augnicnlerail  en  proportion  de  ce  que 
vous  moiilrericz  moins  de  confiance  dans  les  moyens  pré- 
servateurs; il  augmenterait  à  mesure  que  l'impression  du 
caractère  auguste  qui  fait  trembler  le  crime  iiux  pieds  de 
la  majesté  royale  dignement  soutenue  perdrait  de  sn  for  ce  ; 
il  augmeuterail  lorsque  l'apparence  de  l'.ibiiiulon  désinté- 
rêts de  la  religion  pourrait  exciter  la  l'ermeiitaiion  la  plus 
redoutable.  Il  augmenterait  enfin  si,  vous  résignant  à  n'a- 
voir plus  que  le  vain  litre  d'un  roi  sans  pouvoir,  vous  pa- 
raissiez, au  jugement  de  l'univers,  abdi(|uer  la  couronne 
dont  chacun  sait  que  la  conservation  exige  celle  des  droits 
inaliénables  qui  y  sont  essentiellement  inhéienis. 

(  Le  plus  sacré  des  devoirs,  Sire,  ainsi  que  le  plus  vif 
attachement  nou^  portent  à  mettre  sous  vos  yeux  toutes  ces 
conséquences  dangereuses  de  la  moindre  apparent  e  de  fai- 
blesse, en  même  temps  que  nous  vous  présentons  lu  masse 
des  forces  imposantes  qui  doit  être  la  sauvegarde  de  votre 
fermeté. 

«  Nous  devons  encore  vous  annoncer,  et  même  nous  ju- 
rons à  vos  pieds  que,  si  des  motifs  qu'il  nous  est  impossible 
d'apercevoir,  mais  qui  ne  pourraient  ;ivoir  pour  principe 
que  l'excès  de  la  violence  et  une  contrainie  qui,  pour  être 
déguisés,  n'en  seraient  que  plus  cruels,  forçaient  votre  main 
de  souscrire  une  acceptation  que  votre  cœur  rejette,  que 
votre  intérêt  et  celui  de  vos  peuples  repoussent ,  et  que 
votre  devoir  de  roi  vous  interdit  expressément,  nous  pro- 
testerions, à  la  face  de  toute  la  leire,  et  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  contre  cet  acte  illusoire  et  tout  ce  qui  pour- 
rait en  dépendre  ;  nous  démontrerions  qu'il  est  nul  parlui- 
même,  nul  par  le  défaut  de  liberté,  nul  par  le  vice  radical 
de  toutes  les  opérations  de  l'assemblée  usurpatrice  qui; 
n'étant  pas  assemblée  d'étals  généraux,  n'est  rien.  Nous 
sommes  fondés  sur  les  droits  de  la  nation  entière  à  rejeter 
des  décrets  diamétralement  contraires  à  son  voeu  exprimé 
par  l'unanimité  de  ses  cahiers;  et  nous  désavouerions  pour 
elle  des  mandataires  innd("'les  qui ,  en  violant  ses  ordres  et 
transgressant  la  mission  qu'elle  leur  avait  donnée,  ont  cessé 
d'être  ses  représentants.  Nous  soutiendrions  ce  qui  est  évi- 
dent, qu'ayant  agi  contre  leur  litre,  ils  ont  agi' sans  pou- 
voir, et  que  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  légalement  ne  peut 
être  accepté  validement. 

«1  Notre  protestation,  signée  avec  nous  par  tous  les  prin- 
ces de  votre  sang  qui  nous  sont  réunis,  serait  commune  à 
toute  la  maison  de  Bourbon,  à  qui  ses  droits  éventuels  à 
la  couronne  imposent  le  devoir  d'en  défendre  l'auguste  dé- 
pôt. Nous  protesterions  pour  vous-même,  Sire,  en  protes- 
tant pour  vos  peuples,  pour  la  religion,  pour  le»  maximes 
fondamentales  de  la  monarchie,  et  pour  tous  les  ordres  de 
l'Etat. 

«  Nous  protesterions,  pour  vous  et  en  votre  nom,  contre 
ce  qui  n'en  aurait  qu'une  fausse  empreinte.  Votre  \oix 
étant  étouffée  par  l'oppression,  nous  en  serions  les  organes 
nécessaires,  et  nous  exprimerions  vos  vrais  sentiments, 
tels  qu'ils  sont  consignés  au  serment  de  volrc  avènement 
au  trône,  tels  qu'ils  sont  constatés  par  les  actions  de  votre 
vie  entière,  tels  qu'ils  se  sont  montrés  dans  la  déclaration 
que  vous  avez  faite  au  premier  moment  que  vous  vous  êtes 
cru  libre.  Vous  ne  pouvez  pas,  vous  ne  devez  pas  en  avoir 
d'autres,  et  votre  volonté  n'existe  que  dans  les  actes  où  elle 
respire  librement. 

«  Nous  protesterions  pour  vos  peuples,  qui  dans  leur  dé- 
lire ne  peuvent  apercevoir  combien  ce  fantôme  de  consti- 
tution nouvelle  qu'on  fait  briller  à  leurs  yeux,  et  aux  pieds 
dufiuel  on  les  a  fait  jurer  vainement,  leur  deviendrait 
funeste.  Lorsque  ces  peuples,  ne  connaissant  plus  ni  leur 
chef  légiliiue,  ni  leurs  intérêts  les  plus  cliers,  se  laissent 
entraîner  à  leur  perte;  lorsqu'avcuglés  par  de  trompeuses 
promesses  ils  ne  voient  pas  qu'on  les  anime  à  détruire 
eux-mêmes  les  gages  de  leur  sûreté,  les  soutiens  de  leur  re- 
pos, les  principes  de  leur  subsistance  et  tous  les  liens  de 
leur  association  civile,  il  faut  en  réclamer  pour  eux  le  ré- 
tablissement, il  faut  les  sauver  de  leur  propre  frénésie. 

«  Nous  protesterions  pour  la  religion  de  nos  pères,  qui 
est  attaquée  dans  ses  dogmes  et  dans  son  culte  comme  dans 
ses  ministres;  et  suppléant  ù  l'impuissance  où  vous  seriez 
de  remplir  vous-même  en  ce  moment  vos  devoirs  de  fds 
Qînc  de  rCgIise,  nous  prendrions  eu  volrc  nom  la  défense 


de  ses  droits  ;  nous  nous  opposerions  à  des  spoliations  qui 
tendent  à  l'avilir  ;  nous  nous  élèverions  avec  force  contre 
les  actes  qui  menacent  le  royaume  des  horreurs  du  schis- 
me, et  nous  professerions  hautement  notre  attachement 
inaltérable  aux  règles  ecclésiastiques  admises  dans  l'Elat, 
desquelles  vous  avez  juré  de  maintenir  l'observation. 

«  Nous  protesterions  pour  les  maximes  fondamentales 
de  la  mi  naichie  dont  il  ne  vous  est  pas  permis.  Sire  ,  de 
vous  départir  ;  que  la  nation  elle-même  a  déclarées  invio- 
lables, et  qui  seraient  totalement  renversées  parles  décrets 
(|uoi»  vous  présente,  spécialement  par  ceux  qui,  en  ex- 
cluant le  roi  de  tout  exercice  du  pouvoir  législatif,  abolis- 
sent la  royauté  même  ;  par  ceux  qui  en  détruisent  tous  les 
soutiens  en  supprimant  Ions  les  rangs  intermédiaires;  par 
ceux  qui,  en  nivelant  tous  les  états,  anéantissent  jusqu'au 
principe  de  l'obéissance  ;  par  ceux  qui  enlèvent  au  monar- 
que l(s  fonctions  les  plus  essentielles  du  gouvernement 
monarchique,  ou  qui  le  rendent  subordonné  dans  cdlcs 
(|u'ils  lui  laissent  ;  par  ceux  colin  qui  ont  armé  le  peuple, 
qui  ont  annulé  la  force  piil(li(;ue,  et  qui ,  en  confoiulant 
tous  les  pouvoirs,  ont  introduit  en  France  la  tyrannie  po- 
pulaire. 

Il  Nous  protesterions  pour  tous  les  ordres  de  l'Etat, 
parce  que  indépendamment  de  la  suppression  intolérable  et 
impossible,  prononcée  contre  les  deux  premiers  ordres, 
tous  ont  été  lésés ,  vexis ,  dépouillés ,  et  nous  aurions  à  ré- 
clamer tout  à  la  fois  les  droits  du  clergé,  qui  n'a  voulu 
montrer  une  ferme  et  généreuse  résistance  que  pour  les 
intérêts  du  Ciel  et  les  fonctions  du  saint  ministère;  les 
droits  de  la  noblesse  qui ,  plus  sensible  aux  outrages  faits 
au  trône,  dont  elle  est  l'appui,  qu'à  la  persécution  qu'elle 
éprouve,  sacrilie  tout  pour  manifester  par  un  zèle  éclatant 
qu'aucun  obstacle  ne  peut  empêcher  un  chevalier  français 
de  demeurer  fidèle  à  son  roi ,  à  sa  patrie,  à  son  honneur  ; 
les  droits  de  la  magistrature  qui  regrette,  beaucoup  plus 
que  la  privation  de  son  état,  de  se  voir  réduite  à  gémir  en 
silence  de  l'abandon  de  la  justice,  de  l'impunité  des  crimes 
el  de  la  violation  des  lois,  dont  elle  est  essentiellement  dé- 
positaire; enfin  les  droits  des  possesseurs  quelconques, 
puisqu'il  n'est  point  en  France  de  propriété  qui  ait  été 
respectée,  point  de  citoyens  honnêtes  qui  n'aient  souffert. 

«  Comment  pourriez-vous.  Sire,  donner  une  approba- 
tion sincère  et  valide  ù  la  prétendue  constitution  qui  a 
produit  tant  de  maux? 

Il  Dépositaire  usufiultior  du  trône  que  vous  avez  hérité 
de  vos  aïeux,  vous  ne  pouvez  ni  en  aliéner  les  droits  pri- 
mordiaux, ni  détruire  la  base  constitutive  sur  laquelle  il 
est  assis. 

0  Défenseur  né  de  la  religion  de  vos  Etats,  vous  ne  pou- 
vez pas  ronsenlir  ù  ce  qui  tend  à  su  ruine,  ni  abandonner 
ses  ministres  à  ro|)probre. 

V  Débiteur  de  la  justice  à  vos  sujets,  vous  ne  pouvez 
pas  renoncer  à  la  fonction  essentiellement  royale  de  la 
leur  faire  rcndro  par  des  tribunaux  légalement  constitues, 
et  d'en  surveiller  vous-même  l'administration. 

s  Protecteur  des  droits  de  tous  les  ordres  et  des  posses- 
sions de  tous  les  particuliers,  vous  ne  pouvez  pas  les  lais- 
ser violer  et  anéantir  par  la  plus  arbitraire  des  oppres- 
sions. 

«  Enfin ,  père  de  vos  peuples ,  vous  ne  pouvez  pas  les 
livrer  au  désordre  et  à  l'auarchie. 

t  Si  le  crime  qui  vous  obsède,  et  la  violence  qui  vous 
lie  les  mains,  ne  vous  permettent  pas  de  remplir  ces  devoirs 
sacrés,  ils  n'en  sont  pas  moins  gravés  dans  votre  cœur  en 
traits  ineffaçables,  et  nous  accomplirions  votre  volonté 
réelle  en  suppléant,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  l'impossi- 
bilité où  vous  seriez  de  l'exercer. 

a  Dussiez-vous  même  nous  le  défendre,  et  fussiez-vous 
forcé  de  vous  dire  libre  en  nous  le  défendant,  ces  défenses 
évidemment  contraires  à  vos  sentiments,  puisqu'elles  le 
seraient  aux  premiers  de  vos  devoirs;  ces  défenses  sorties 
du  sein  de  votre  captivité,  qui  ne  cessera  réellement  que 
quand  vos  peuples  seront  rentrés  dans  le  devoir,  et  vos 
troupes  sous  votre  obéissance;  ces  défenses,  qui  no  pour- 
raient avoir  plus  de  valeur  que  tout  ce  que  vous  aviez  fait 
avant  votre  sortie,  et  que  vous  avez  désavoué  ensuite,  ces 
'  défenses  enfin,  qui  seraient  imprégnées  de  la  même  nullité 
I   que  l'acte  approbalif  contre  lequel  nous  serions  obligés  de 
protester,  ne  pourraient  certainement  pas  nous  faire  trahir 
I  notre  devoir,  sacrifier  vos  intérêts,  et  manquer  à  ce  que  la 
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France  aurait  droit  d'cxigrr  de  nous  en  pareille  circon- 
stance. Nous  obéirions,  Sire,  à  vos  véritables  comraande- 
lîiciits  en  résistant  à  des  défenses  extorquées,  et  nous  se- 
rions sûrs  de  voire  approbation  en  suivant  les  lois  de 
l'h!)nneur.  Notre  parfaite  soumission  vous  est  trop  connue 
pour  que  jamais  elle  vous  paraisse  douteuse.  Puissions- 
nous  être  bientôt  au  moment  heureux  où,  rétabli  en  pleine 
liberlé,  vous  nous  verrez  voler  dans  vos  bras,  y  renouveler 
riiomraage  de  notre  obéissance,  et  en  donner  l'exemple  à 
tous  vos  sujets  1 

«Nous  sommes, 

«  Sire,  notre  frère  et  seigneur, 
«  De  Voire  Majesté 
«Les  tr^s-hunlblcs  et  très-obéissants  frères,  ser- 
viteurs et  sujels, 
c Louis-Stanislas-Xavier,  Chaules-Philippe. 
«Au  Château  de  Schoenburnslust,  près  Coblentz,  le 
J'O  septembre  1791 .» 

Déclaration  signée  en  commun  -par  Cempereur  et  le  roi  de 
Prusse,  le  21  août  ll^Jl. 

0  Sa  Majesté  l'empereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse , 
ayant  entendu  les  désirs  et  représentations  de  Monsieur 
et  de  M.  le  comte  d'Artois,  se  déclarent  conjointement 
qu'elles  regardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  le 
roi  (le  Fiance  comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous 
les  souverains  de  l'Europe.  Elles  espi'Ment  que  cet  intérêt 
ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  jiuissances  dont  le 
secours  est  réclamé,  et  qu'en  conséquence  elles  ne  refuse- 
ront pas  d'employer,  conjointement  avec  Leursdites  Ma- 
jestés, les  moyens  les  plus  eflicaces,  relativement  à  leurs 
forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d'affermir, 
dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d'un  gouvernement 
monarchique  également  convenable  aux  droits  des  souve- 
rains et  au  bien-être  de  la  nation  française.  Alors,  et  dans  ce 
cas,  Leursdites  Majestés,  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
sont  résolus  d'agir  promplement,  d'un  mutuel  accord, 
avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir  le  but  proimsé  et 
Gonimnn.  En  attendant  elles  donneront  à  leurs  troupes  les 
ordres  convenables  pour  qu'elles  soient  à  portée  de  se  met- 
tre en  activité, 

«  Signé  Léopold  et  Frédéric-Guillaums.  » 

Lettre  au  roi  par  M.   le  prince  de  Condé ,  M,  le  duc  de 
Bourbon,  M.  le  duc  WEnghien, 

a  Sire, 

«Vos  augustes  frères  ayant  bien  voulu  nous  coninrnni- 
quer  la  lettre  qu'ils  adressent  à  Votre  Majesté,  nous  per- 
mettent de  lui  attester  nous-mêmes  que  nous  adhérons  de 
cœur  et  d'esprit  ù  tout  ce  qu'elle  renferme;  que  nous 
sommes  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  animés  des  mêmes 
vues,  inébranlables  dans  1rs  mêmes  résolutions.  Le  zèle 
dont  ils  nous  donnent  l'exemple  est  inséparable  du  sang 
qui  coule  dans  nos  veines,  de  ce  sang  toujours  prêt  à  se 
répandre  pour  le  service  de  l'Etat.  Français  et  Bourbon 
jusqu'au  fond  de  l'ûmc,  quelle  doit  être  notre  indignation 
lorsque  nous  voyons  de  vils  factieux  ne  répondre  à  vos 
bienfaits  que  par  des  attentats,  insulter  à  lamajcslé  royale, 
fronder  toutes  les  souverainetés,  fouler  aux  pieds  les  lois 
divines  et  humaines,  et  prétendre  asseoir  leur  mou'^truetix 
système  sur  les  ruines  de  noire  antique  constitution  !  Tou- 
tes nos  démarches ,  Sire,  sont  guidées  par  des  princes  dont 
la  sagesse  égale  lu  valeur  et  la  sensibilité.  En  suivant  leurs 
pas,  nous  sommes  sûrs  de  marcher  avec  fermeté  dans  le 
chemin  de  l'honneur  ;  et  c'est  sous  leurs  nobles  auspices 
que  nous  renouvelons  entre  vos  mains,  comme  princes  de 
votre  sang,  et  comme  gentilshommes  français,  le  serment 
ile  mourir  (idrlcs  ù  votre  service.  INous  périrons  tous  plutôt 
que  de  soufl'rir  le  triom|)he  du  crime,  l'avilissement  du 
trône  et  le  renversement  de  la  monarchie. 

B  Noui  sommes  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire, 
a  De  Votre  Majesté 
•  Les   très-humbles,  très-obéissants  et  très- 
fidiles  serviteurs  et  sujets, 
«Louis- JosKpn  DE  Bourbon,  Louis- Henri- Joseph  de 

BoUUnON,  L0L'IS-ANT0Ii\E-IlEKftI  DE  BOUilBON, 

Â  Worms,  ce  11  septembre*  s 


AVIS. 

La  Sociétc  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Jnilly,  annonce 
aux  aiiires  Sociëlés  qu'elle  ne  recevra  aucune  lettre  ni  autun 
pai|uet  qui  ne  soient  affranchis,  et  qu'elle  n'eu  enverra  qui 
ne  le  soient. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Trois  Trios  pour  violon,  alto  et  basse ,  œuvre  première. 
Prix  :  (j  liv. 

Grande  Symphonie  à  plusieurs  instruments.  Prix  :  4  liv. 
4  sous. 

Six  Quatuors  concertans  pour  deux  violons,  alto  et  basse, 
œuvre  XV,  premier  et  deuxième  livres.  Prix  :  0  liv.  chaque 
livre. 

Ces  trois  ouvrages  sont  de  la  composition  de  M.  Paul 
Wraniski  ,  élève  du  célèbre  Haydn  et  directeur  de  la  mu- 
sique de  M.  le  comte  d'Estcrhazy  de  Galanta.  On  les  trouve 
à  Paris,  chez  M.  Imbault ,  rue  Saiat-Honoré ,  près  l'hôtel 
d'Aligre,  au  Mont-d'Or,  a°  627. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Qualrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE   DU   MERCREDI   21    SEPTEMBRE. 

M.  DupoRT  :  Le  département  et  la  nuinicipalité  de 
Paris  sollicitent  avec  instance  une  loi  pour  rétablis- 
sement d'une  force  de  police  dans  celte  ville.  11  y  a 
des  juges  de  paix,  des  commissaires  de  police,  des 
bureaux  de  conciliation  ;  mais  il  n'y  a  point  de  force 
instituée  pour  la  surveillance  et  pour  l'arrestation 
des  personnes  suspectes  ;  il  n'y  a  point  encore  de  vé- 
ritable police  de  sûreté  instituée  pour  la  délivrance 
des  mandats  d'arrêt.  Cependant  il  est  aisé  de  recon- 
naître combien  il  est  nécessaire  qu'il  existe  une  po- 
lice active  dans  une  ville  (jui  contient  un  si  grand 
rassemblement  d'hommes,  où  il  y  a  un  si  prodigieux 
concours  d'hommes  ([ui  coiupromettent  journelle- 
ment, non-seulement  la  sûreté  publique  ,  mais  les 
propriétés  individuelles.  Ce  n'est  que  par  des  soins 
continuels  qu'on  peut  maintenir  une  si  grande  quan- 
tité d'hommes.  Le  premier  moyen  que  l'on  pourrait 
employer,  celui  d'une  force  armée,  ne  pouvant  l'être 
que  d'une  manière  ouverte  et,  pour  ainsi  dire,  gros- 
sière, l'est  souvent  sans  succès.  La  garde  nationale 
de  Paris  a  donné  sans  doute  des  preuves  multipliées 
de  son  zèle  ;  mais  on  ne  saurait  exiger  d'elle  un  ser- 
vice aussi  continu  après  la  révolution.  Quant  au 
moyen  de  l'espionnage,  il  suffit  de  vous  i'indiquer 
pour  vous  le  faire  rejeter  avec  horreur. 

Un  troisième  moyen  se  présente,  et  l'ancien  gou- 
vernement l'avait  employé.  Les  officiers  du  com- 
merce arrêtaient  d'une  manière  très-simple,  sans 
aucune  violence  •.  c'est  cette  institution  que  nous 
vous  proposons  de  rétablir  comme  la  seule  qui  con- 
vienne à  un  peu[)le  libre.  Un  seul  homme  se  pré- 
sente avec  le  caractère  de  la  loi  ;  il  ordonne  à  celui 
qu'il  veut  arrêter  de  le  suivre  chez  le  Juge  de  paix  ; 
alors  les  citoyens  sentent  leur  dignité  ;  ils  n'obéissent 
plus  à  la  force  armée ,  dont  l'emploi  convient  au 
despotisme,  ni  à  la  force  invisible  des  espions,  mais 
à  la  lorce  irrésistible  de  la  loi,  à  laquelle  les  citoyens 
sont  toujotirs  prêts  à  prêter  appui.  Cette  institution, 
qui  peut  être  utile  dans  tout  le  royaume  ,  est  indis- 
pensablement  nécessaire  à  Paris ,  oîi  il  faut  qu'il 
existe  des  moyens  de  police  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces.  Et  quoique  le  commerce  ne  se  soit  pas 
encore  senti  de  la  fabrication  des  faux  assignats,  ce- 
pendant plusieurs  tentatives  ont  été  faites  ,  et  il 
n'existe  en  ce  moment  aucun  moyen  pour  dépister 
ces  fabricateiu's.  Je  suis  en  conséquence  chargé  par 
les  comités  de  constitution  et  de  législation  criini- 
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nellc  de  vous  présenter  le  projet  de  de'cret  suivant  : 
«  Art.  |er,  ]\  sera  établi  à  Paris  vingt-quatre  ot(i- 
cicrs  de  police,  sous  le  nom  d'ofliciers  de  paix,  avec 
les  fonctions  ci-après  : 

•  II.  Les  officiers  de  paix  seront  chargds  de  veiller 
à  la  tranquillité  publi(]ue,  de  se  porter  dans  les  en- 
droits où  elle  sera  troublée,  d'arrêter  les  délinquants 
et  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix. 

«  111.  Ils  seront  nommés  par  les  ofliciers  munici- 
paux, et  leur  service  durera  quatre  ans. 

•  IV.  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  un 
i)^^on  blanc  à  la  main.  Ils  diront  à  celui  qu'ils  arrê- 
teront :  «  Je  vous  ordonne,  au  nom  de  la  loi,  de  me 
«suivre  devant  le  juge  de  paix.  » 

«  V.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  as- 
sistance, à  leur  réquisition;  et  ceux  qui  refuserout 
d'obéir  aux  ofliciers  de  paix  seronfccondamnés,  pour 
cela  seulement,  à  trois  mois  de  détention. 

«  VI.  Les  officiers  de  paix,  pendant  la  nuit,  pour- 
ront retenir  les  personnes  arrêtées;  elles  seront 
conduites  au  jour  devant  les  commissaires  de  police, 
s'il  s'agit  d'objets  attribués  à  la  municipalité. 

«  VU.  S'il  s'agit  d'objets  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle  ou  de  la  police  de  sûreté,  les  officiers 
de  paix  conduiront  les  prévenus,  soit  devant  le  juge 
de  paix  du  district,  soit  devant  le  bureau  central  des 
juges  de  paix. 

«  VIII.  Les  officiers  de  paix  ne  pourront  être  desti- 
tués que  par  trois  délibérations  successives  du  bu- 
reau central  des  juges  de  paix,  prises  à  huit  jours  de 
distance  l'un  de  l'autre. 

«  IX.  Le  traitement  annuel  des  ofliciers  de  paix 
sera  de  3,000  liv.,  aux  frais  de  la  commune. 

«  X.  Les  gardes  du  commerce  continueront  provi- 
soirement et  personnellement  à  exercer  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  la  proposition  du  même  menibre  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  Art.  l^^.  La  municipalité  de  Paris  sera  seule 
chargée  de  faire  exécuter  les  règlements  et  d'ordon- 
ner toutes  les  dispositions  de  police  sur  la  rivière 
de  Seine,  ses  ports,  rivages,  berges  et  abreuvoirs 
dans  l'intérieur  de  Paris,  sans  préjudice  du  renvoi  ,i 
la  police  correctionnelle  à  l'égard  des  faits  qui  eu 
seront  susceptibles. 

«  H.  Les  marchands  faisant  le  commerce  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  par  eau  seront  tenus, 
à  peine  d'une  amende  de  300  liv. ,  de  déclarer  à  la 
municipalité,  ou  à  l'un  des  commissaires  de  police, 
la  quantité  des  marchandises,  les  lieux  où  ils  doi- 
vent les  charger,  et  l'époque  de  l'arrivée. 

«III.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'exécution  des  traités,  marchés,  entreprises  et  four- 
nitures relatifs  aux  approvisionnements  de  Paris  par 
eau,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  livraison  des 
marchandises,  les  obstacles  et  difficultés  qui  survien- 
draient dans  le  transport, seront  portées  au  tribunal 
de  police  municipale. 

«  IV.  Le  tribunal  de  police  municipale  connaîtra 
des  contestations,  relatives  à  la  justification  des  qua- 
lités, à  la  régularité  des  payements  et  au  rebut  des 
quittances,  qui  pourront  s'élever  entre  les  payeurs 
des  rentes  sur  l'Hutel-de-Ville  et  les  rentiers. 

«  V.  Il  connaîtra  pareillement  des  contraventions 
aux  règlements  de  police,  à  l'égard  des  monts-de- 
piété,  lombards  et  autres  établissements  de  ce  genre, 
ainsi  que  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  en 
être  la  suite. 

«  VI.  L'appel  de  tous  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  police  municipale  sera  porté  au  tribunal 
établi  par  l'article  LXIIl  du  titre  II  du  décret  sur  la 
police  municipale  et  la  police  correctionnelle. 
■  Vil.  Le  corps  municipal  nommera  le  greffier  et 


les  commis  qui  seront  attachés  au  tribunal  de  police 
municipale  ;  il  réglera,  avec  l'autorisation  du  direc- 
toire du  département,  leur  traitement,  lequel  sera 
payé  par  la  commune. 

«  yill.  Le  corps  municipal  est  autorisé,  en  cas  de 
besoin,  à  commettre  un  homme  de  loi,  ou  tout  -oU- 
tre  citoyen,  pour  remplir  les  fonctions  de  substitut 
du  procureur  de  la  commune  auprès  du  tribunal  de 
police  municipale. 

«  IX.  Le  traitement  des  hommes  de  loi  ou  autres 
citoyens  qui  pourront  être  commis  pour  aider  le  pro- 
cureur de  la  commune  etses  substituts  dans  la  pour- 
suite des  délits  en  matière  de  police  municipale  p| 
correctionnelle  sera  payé  par  la  commune,  et  déter- 
miné par  le  corps  municipal,  avec  l'autorisation  du 
directoire  du  département,  proportionnellement  au 
travail  dont  ils  devront  être  chargés.  » 

-;-  Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, le  décret  suivant  est  rendu  : 

«Art.  1er.  11  sera  procédé,  suivant  la  forme  ci- 
après,  à  la  li(|uidation  des  dettes  actives  et  passives 
des  communautés  ,  corps  et  compagnies  supprimés 
et  liquidés,  tant  de  ceux  (|ui  l'ont  été  précédemment 
que  de  ceux  qui  le  seront  par  la  suite. 

Titre  1er. 

Délies  aclives. 

«  II.  Les  arrérages  de  rentes  échus  du  1er  janvier 
1791  et  à  éckoir,  ensemble  les  sommes  exigibles, 
même  les  capitaux  de  rentes,  si  les  remboursements 
en  étaient  oflerts  ou  exigibles,  dus  par  des  particu- 
liers ou  corporations  particulières,  appartenant  à  la 
nation,  comme  étant  aux  droits  des  ci-devant  corps 
et  compagnies  supprimés  par  les  résultats  de  la  li- 
quidation des  offices  de  judicature  et  autres,  faite  et 
à  faire,  seront  touchés  par  les  receveurs  des  districts 
dans  l'élendue  desquels  ces  objets  sont  dus;  et  à  cet 
effet  il  sera  envoyé  aux  directoires  desdits  districts, 
parle  trésorier  de  l'extraordinaire,  lorsque  la  re- 
mise lui  en  aura  été  faite  par  le  directeur  général  de 
la  liquidation,  aux  termes  du  décret  du  17  du  précé- 
dent mois  de  mars,  avec  les  litres  desdites  créances, 
un  bordereau  ou  dtaténoncialif  du  nom  du  débiteur, 
du  montant  et  de  la  nature  de  sa  dette  ,  du  nom  du 
siège  ou  des  officiers  qui  en  étaient  ci-devant  créan- 
ciers, et  portant  le  numéro  sous  lequel  cette  créance 
aura  été  classée  au  bureau  de  la  liquidation  géné- 
rale, aux  termes  du  décret  susdaté. 

«  III.  Chaque  directoire  de  district  se  fera  remet- 
tre, soit  par  les  greffiers,  soit  par  les  syndics  desdites 
compagnies  et  corps  supprimés,  ou  par  tout  autre 
dépositaire ,  ceux  desdits  titres  dont  les  originaux 
n'auraient  pas  été  adressés  en  conformité  des  précé- 
dents décrets,  soit  au  comité  de  judicature,  soit  à  la 
direction  générale  de  liquidation,  et  chargera  son 
receveur  de  faire  le  recouvrement  desdites  créances  ; 
il  l'autorisera  à  donner  toutes  quittances  nécessaires 
à  la  décharge  de  l'Etat,  à  faire  la  remise  de  tous  ti- 
tres et  pièces,  et  à  remplir  pour  cet  objet  toutes  les 
formalités  nécessaires. 

.  IV.  A  mesure  de  la  recette  que  feront  les  rece- 
veurs de  districts,  ils  seront  tenus  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  dans  le  mois 
de  leur  perception. 

■  V.  Les  arrérages  ou  intérêts  de  tous  capitaux 
aliénés  de  quelque^  manière  que  ce  soit ,  ci-devant 
dus  par  l'Etat  aux  différents  corps  et  compagnies 
supprimés,  avant  que  les  titres  en  soient  anéantis  et 
bnllés  aux  termes  du  décret  du  17  mars,  seront  re- 
jetés par  les  différents  trésoriers  qui  en  étaient 
payeurs,  à  compter  du  le""  janvier  dernier,  comme 
amortis  à  compter  de  cette  époque,  et  mention  en 
sera  faite  tant  par  lesdits  trésoriers  sur  leurs  regis- 
tres, que  sur  les  minutes  des  titres  desdites  créances 
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pnr  Ions  les  notaires  dépositaires  desdites  minutes, 
et  sans  (Vais,  à  la  réquisition  du  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire ou  de  l'adaiinistration  du  trésor  public.» 

Titre  II. 
Dettes  passives  exigibles. 

«  Art.  1er.  Quant  aux  dettes  passives  comprises 
dans  un  procès-verbal  de  liquidation  d'oflices,  dé- 
crétée par  rAssembiée  nationale,  elles  seront  véri- 
fiées par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  li(iuidation  ;  et  celles  qui  sont  exigibles  seront 
remboursées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'article  ci- 
après. 

«  H.  Pour  recevoir  leur  remboursement,  les  pro- 
priétaires des  créances  énoncées  en  l'article  ci-dessus 
donneront  quittance  de  reml)oursement,  devant  no- 
taires à  Paris,  du  montant  de  leurs  créances,  entre 
les  mains  du  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liciuidation,  à  la  décbarge  de  l'Etal,  et  à  celle 
des  débiteurs  ordinaires  de  l'objet  remboursé;  et  ils 
remettront  audit  sieur  directeur  général  de  ta  liqui- 
dation, avec  l'expédition  de  leurs  quittances  de  rem- 
boursement ,  un  certificat  de  non-opposition  du 
conservateur  des  hypothèques,  les  pièces  justifica- 
tives de  leur  propriété,  et  l'expédition  en  forme  de 
leur  titre  de  créance;  laquelle  ,  dans  le  cas  où  les 
créanciers  n'auraient  pas  satisfait  aux  dispositions 
prescrites  par  l'article  il  du  titre  III  des  décrets  des 
2  et  6  septembre,  sera  certifiée  par  le  directoire  du 
district ,  qui  se  fera  à  cet  effet  représenter  les  livres 
et  étals  desdils  corps  ou  compagnies. 

"  III.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement  il 
sera  délivré  parle  directeur  général  delà  liquidation 
des  reconnaissances  de  liquidation  qui  porteront  le 
nom  du  créancier,  celui  du  ou  des  débiteurs  origi- 
naires, le  montant  de  la  créance,  la  date  du  procès- 
verbal  de  liquidation,  et  du  décret  particulier  par  le- 
quel la  nation  s'est  chargée  de  celte  dette. 

«  IV.  Les  recoi-inaissances  qui  seront  délivrées 
parle  directeur  général  de  la  liquidation,  en  échange 
des  quittances  de  remboursement,  seront  acquittées 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  mandat  de  l'admi- 
nistrateur de  ladite  caisse. 

Dettes  passives  constituées. 

«  V.  Les  dettes  passives  constituées  et  aliénées,  ou 
dans  le  cas  de  l'être,  et  les  rentes  viagères  dont  la 
nation  se  trouve  particulièrement  chargée  aux  ter- 
mes d'un  décret  rendu  sur  un  procès-verbal  de  li- 
quidation d'offices,  seront  reconstituées  au  profit  des 
créanciers,  de  la  manière  ci-après. 

-  VI.  Pour  opérer  cette  reconstitution ,  les  pro- 
priétaires des  créances  énoncées  en  l'article  ci-des- 
sus ,  donneront  aussi  (luittance  de  remboursement 
comme  en  l'article  II  du  présent  titre,  sans  aucune 
déduction  sur  leurs  capitaux,  pas  même  à  raison  des 
retenues  ;  et  ils  remettront  au  directeur  général  de 
la  li(pji(lation,  avec  l'expédition  de  leurs  quittances 
de  remboin-sement,  leurs  contrats  et  titres  de  pro- 
priété en  la  forme  prescrite  par  l'article  11  ci-dessus  ; 
lesquelles  quittances  de  remboursement  contien- 
dront cessation  d'arrérages  ou  d'intérêts  à  conipter 
du  1er  janvier  1791. 

«  Vli.  Les  créanciers  des  rentes  viagères  y  join- 
dront l'acte  de  leur  naissance  et  un  certificat  de  vie. 

«  VIII.  Les  créanciers  qui  ne  pourraient  produire 
que  des  titres  sous  signature  privée  seront  tenus  de 
joindre  à  leurs  titres  certifiés  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite  un  extrait  de  la  délibération  en  vertu  de 
laquelle  l'emprunt  a  été  fait,  ou  de  justifier  qu'ils 
étaient  employés  depuis  vingt  ans  dans  les  états  des 
dettes  des  compagnies  supprimées;  et  ce,  par  un 
certificat  qui  sera  expédié  par  le  directoire  de  dis- 


trict, sur  l'exhibition  des  livres  et  états  desdits  corps 
et  compagnies  supprimés,  qu'il  sera  à  cet  effet  auto- 
risé à  se  faire  représenter. 

«  IX.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement, 
il  sera  délivré,  au  nom  et  profit  desdits  créanciers, 
par  ledit  sieurcommissaire  du  roi,  directeur  géni'ral 
de  la  liquidation ,  des  reconnaissances  de  liquidation 
en  parchemin,  valant  contrat  ou  titre  nouvel  des- 
dites rentes  sur  l'Etat,  avec  la  jouissance  des  arré- 
rages à  compter  dudit  jour  1er  janvier  dernier. 

«  Lesdites  reconnaissances  contiendront  renon- 
ciation des  capitaux,  rentes,  débiteurs  et  créanciers 
originaires,  et  des  retenues  auxquelles  elles  étaient 
ou  devaient  être  assujetties,  ainsi  que  des  exemp- 
tions desdites  retenues  autorisées  par  la  loi. 

«Lesdites  rentes  reconstituées  seront  acquittées 
pour  le  premier  payement  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1792,  pour  l'année  échue  à  partir  du 
lei"  janvier  1791 ,  et  ensuite  par  semestre,  aux  mê- 
mes époques  que  les  autres  rentes  de  l'Etat,  par  les 
payeurs  des  rentes  sur  l'Etat,  auquel  la  distribution 
en  sera  faite  à  mesure  que  lesdites  reconnaissances 
de  liquidation  en  seront  expédiées. 

«  X.  Toutes  quittances  de  remboursement  qui  se- 
ront données  pour  telle  nature  de  créance  que  ce 
soit  pourront  contenir  autant  de  parties  que  les  pro- 
priétaires jugeront  à  propos  d'en  réunir,  pourvu  seu- 
lement qu'elles  soient  au  même  taux  ,  également 
exemptes  de  retenues  et  impositions,  ou  qu'elles 
soient  sujettes  à  des  retenues  et  impositions  pareilles 
et  dues  originairement  par  les  mêmes  débiteurs. 

«  Lesdits  remboursements  n'étant  que  fictifs  et 
seulement  destinés  à  établir  l'ordre  et  l'uniformité 
dans  les  titres  desdites  créances  et  dans  la  manière 
dont  elles  seront  acquittées  et  reconnues  comme 
dettes  nationales,  les  quittances  de  remboursement 
seront  affranchies  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  et  il  ne  sera  point  exigé  de  certificat  des  hy- 
pothèques. 

«  XI.  Les  notaires  ne  pourront  percevoir  pourles- 
dites  quittances  que  les  mêmes  sommes  qui  ont  été 
fixées  pour  les  quittances  de  remboursement  d'of- 
fice, par  l'article  XI  du  décret  du  28  novembre 
1790. » 

M.  Goupil  :  Je  demande  la  permission  de  faire 
deux  motions  d'ordre.  Il  a  été  distribué  avec  une  si 
insolente  allectation  une  protestation  revêtue  de 
tous  les  titres  anéantis  par  votre  constitution,  que 
je  demande  que  le  comité  de  constitution  nous  pré- 
sente très-incessamment  le  projet  d'une  loi  répres- 
sive contre  ce  délit.  Le  second  objet  de  ma  motion 
porte  sur  la  situation  actuelle  de  l'Assemblée;  vous 
voyez  à  quel  point  la  séance  est  dégarnie,  je  de- 
mande qu'il  soit  fait,  le  30  de  ce  mois,  un  appel  no- 
minal. (On  applaudit.) 

M.  Chabroud  :  Sans  doute  le  délit  que  vous  a  dé- 
noncé M.  Goupil  mérite  d'être  poursuivi  avec  toute 
la  rigueur  de  la  loi  ;  mais,  d'un  autre  côté,  j'estime 
que  ce  délit  est  celui  (le  l'orgueil,  et  qu'il  ne  doit 
être  puni  que  par  l'humiliation.  Il  y  a  ensuite  des 
olficiers  publics  qui  se  prêtent  à  cet  orgiuil,  et  qui 
permettent  que  les  actes  publies  qu'ils  dressent 
soient  revêtus  des  anciens  titres  de  la  vanité.  Comme 
ceux-ci  pèchent  par  intérêt,  il  faut  qu'ils  soient 
punis  par  l'intérêt.  Je  demande  donc  que  ceux  qui 
prendront  des  titres  abolis  par  la  loi  soient  condam- 
nés à  trois  heures  de  carcan  (les  tribunes  applau- 
dissent), et  que  les  officiers  publics  qui  prêteront 
leur  ministère  à  ce  délit  soient  destitues. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  objet 
au  comité  de  constitution  .  qui  s'en  est  occupé.  Le 
meilleur  moyen  de  faire  exécuter  une  loi,  c'est  d'ap- 
pliquer à  la  contravention  une  peine  qui  ne  soit  pas 
trop  sévère,  çt  que  les  juges  ne  craignent  pas  d'ap- 
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plciilcr.  Lorsque  nous  vous  âUl'ous  présenté  nos 
vues,  vous  serez,  je  crois,  plus  en  état  de  décider. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

—  M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  projet  de  décret  d'application  pour  l'admi- 
nistration de  la  marine. 

Ce  projet  est  décrété  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  i«>".  Le  ministre  sera  seul  charité  de  l'exé- 
cution des  ordres  du  roi,  relatifs  à  son  département, 
et  responsable  de  son  administration. 

<•  11.  L'administration  des  ports  sera  civile;  elle 
sera  incompatible  avec  toutes  (onctions  militaires. 

«  111.  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et 
approvisionnements,  de  la  comptabilité,  de  toutes 
les  dépenses  de  la  police  générale  et  des  cl;issts  du 
ressort,  sera  conliée  ,  dans  chaque  grand  port,  à  un 
administrateur  uniqne,  sous  le  titre  d'ordonnateur. 

«  IV.  L'administration  de  chacun  de  ces  ports  sera 
divisée  en  six  détails  principaux,  qui  seront  conliés 
comme  suit  à  des  chefs  d'administration  : 

«  1»  Les  constructions,  travaux  et  mouvements 
de  port,  à  un  chef. 

«  2°  L'arsenal  et  la  comptabilité  de  l'arsenal,  en 
journées  d'ouvriers  et  matières,  à  un  chef. 

«  30  Le  magasin  général  et  approvisionnements, 
à  un  chef. 

«  40  La  comptabilité  des  armements,  les  vivres  et 
classes,  à  un  chef. 

«  50  Les  fonds  et  revues,  à  un  chef. 

"  0°  Les  hôpitaux  et  bagnes,  à  un  chef. 

«  V.  Les  mouvements  des  ports  seront  dirigés  par 
un  sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  travaux. 

«  VI.  Le  commandiint  des  armes  dans  chaciue  port 
nommera  ,  tous  les  trois  mois ,  les  enseignes  au 
nombre  qui  lui  sera  demandé  par  le  chef  des  tra- 
vaux, pour  être  employés  à  l'exécution  des  mouve- 
ments des  ports,  sous  les  ordres  du  chef  et  du  sous- 
chef  des  travaux. 

«  Vil.  Dans  les  ports  où  il  sera  établi  "un  soiis-chef 
des  mouvements  du  port,  le  capitaine  et  le  lieute- 
nant de  port  lui  seront  subordonnés  ;  il  pourra  dans 
ces  villes  n'être  établi  qu'un  lieutenant  de  port,  si 
les  besoins  du  service  n'exigent  rien  de  plus. 

Garde-magasin. 

«  Vin.  La  garde  et  conservation  des  matières  et 
munitions  sera  conliée  à  un  garde-magasin,  qui  sera 
directement  responsable  et  comptable  envers  l'or- 
donnateur, et  sous  la  surveillance  du  chef  des  ap- 
provisionnements. Il  aura  sous  son  autorité  immé- 
diate les  sous-gardes-magasins  et  les  autres  agents 
nécessaires;  les  fonctions  de  garde-magasin  seront 
remplies  par  des  sous-chefs,  et  celles  de  sous-garde- 
magasiu  par  des  commis. 

Trésorier. 

•  IX.  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  con- 
fiée à  un  payeur  ou  trésorier  ,  qui  sera  directement 
comptable  a  la  trésorerie  nationale  ;  il  sera  chargé 
d'acquitter  les  dépenses  de  la  marine  d'après.les  or- 
dres de  ronloniiateur  ,  et  suivant  la  forme  qui  sera 
prescrite;  il  sera  sous  la  surveillance  du  chef  des 
fonds  et  du  contrôleur ,  qui  pourront  vérilier  les 
comptes  et  inspecter  sa  caisse.  Il  aura  sous  son  au- 
torité immédiate  les  agents  nécessaires  au  service 
de  la  caisse;  il  sera  nommé  et  pourra  être  destitué 
par  les  conunissaires  h  la  trésorerie  nationale,  et 
fournira  le  cautionnement  qui  sera  prescrit. 

Contrôleur. 

X.  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés,  états  de 
recette  et  fournitures,  comptes  de  dépenses  et  re- 
cettes, pluus  et  devis,  lois,  ordouuauces,  brevets  et 


ordres  du  roi ,  relatifs  à  la  marine ,  sera  confié  à  un 
contrôleur. 

«  Le  contrôleur  sera  tenu  d'inspecter  et  vérifier 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  ma- 
tières, revues,  fournitures,  marchés,  adjudications 
et  les  travaux,  en  ce  (lui  concerne  l'emploi  des  hom- 
mes et  des  matières  ,  sur  lesquels  objets  il  pourra 
reqm-rir  ou  remontrer  ce  qu'il  avisera  ,  rendre 
compte  au  mini>tre  de  ses  réquisitions  et  remon- 
trances, s'il  n'y  était  fait  droit,  sans  qu'il  puisse  ar- 
rêter ni  suspendre  l'exécution  d'aucun  ordre  de  l'or- 
doimatenr. 

«  XI.  En  tout  ce  qui  concerne  l'expédition  de 
tontes  les  pièces  de  son  dépôt,  l'ordre  des  écritures, 
la  police  des  bureaux  du  contrôle,  l'exactitude  de 
son  service,  le  contrôleur  sera  subordonné  à  l'or- 
donnateur ;  il  en  sera  iiidépeiKlant  dans  les  détails 
d'inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l'exécution  des- 
quels il  lui  sera  donné  tous  les  renseignements  et 
communications  des  |)ièces  nécessaires. 

«  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous- 
contrôleurs  et  (les  commis,  dont  le  nombre  sera  ré- 
glé suivant  les  besoins  du  service. 

«XII.  Les  détails  particuliers  de  la  comptabilité 
de  l'administration  et  les  quartiers  des  classes  se- 
ront, suivant  leur  importance,  conliés  à  des  chefs 
ou  à  d(S  sous-chifs  d'administration,  à  la  charge 
d'en  être  responsables.  Le  nombre  des  chefs  et  sous- 
chefs  sera  lixé  suivant  les  besoins  du  service  de  cha- 
que port,  de  même  que  celui  des  commis  qui  seront 
trouvés  nécessaires. 

Commis  d'adminislralion. 

«  XlII.  Les  places  de  commis  seront  données,  au 
concours,  à  ceux  des  citoyens  français  qui,  ayant 
rage  de  dix-huit  ans  accomplis,  satisiéront  le  mieux 
à  un  examen  sur  l'écriture,  l'orthographe  et  l'arith- 
métique. 

«  XIV.  Les  commis,  après  deux  ans  de  service, 
seront  examinés  sur  la  conduite  qu'ils  auront  tenue 
pendant  ces  deux  ans,  sur  leur  travail  et  leur  capa- 
cité. Ceux  qui  seront  approuvés  continueront  le  ser- 
vice de  commis,  les  autres  seront  congédiés. 

«  XV.  La  comptabilité  sur  les  gabarres,  corvettes 
et  autres  bâtunents  au-dessous  de  vingt  canons 
pourra  être  conliée  à  des  conuuis  ayant  au  moins 
vingt  et  un  ans  accomplis,  et  deux  ans  de  service 
d.uis  les  ports,  et  qui  auront  alors  le  brevet  de  sous- 
chef  d'administration  pour  la  campagne.  A  une  se- 
conde campagne,  et  après  avoir  rendu  des  comptes 
satisfaisants  de  la  prenuère,  ils  pourront  faire  les 
mêmes  fonctions  sur  une  frégate  et  sur  un  vaisseau 
de  ligne. 

Concours  pour  lesplaces  de  sous-chefs  d'admiiUs- 
tration. 

«XVL  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-chet 
d'administration  ou  de  sous-contrôleur  vacantes, 
elles  seront  données  à  un  concours  auquel  pour- 
ront se  présenter  tous  les  conuuis  ayant  au  moins 
cinq  ans  de  service  dans  les  ports,  et  ayant  fait  une 
campagne  de  mer.  L'examen  aura  lieu  sur  larith- 
métiiine,  la  géométrie,  jusques  et  compris  lessolidcs 
seulement,  sur  la  comptabilité  des  ports,  sur  les 
munitions  navales,  les  opérations  pratiques  des  ar- 
senaux, des  bureaux  et  des  classes,  et  à  mérite  égal 
seront  préférés  ceux  qui  auront  plus  de  service. 

«XVII.  Les  concours  seront  publics;  ils  seront 
présidés  par  l'ordonnateur  :  les  corps  ailministratifs 
et  militaires  y  seront  invités,  ainsi  que  toutes  les 
personnes  chargées  de  lonolions  dans  l'instruction 
publique.  Le  conseil  d'administration  sera  juge  du 
concours.  Les  coucurreuts  seront  examinés,  par  le 
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professeur  de  l'école ,  sur  l'arithmétique  et  la  géo- 
métrie ;  et  parle  contrôleur  et  le  sous-contrôleur,  et 
par  tous  les  membres  du  conseil  d'administration, 
sur  les  objets  de  pratique  du  service. 

Chefs  d'administration. 

«  XVIII.  Les  places  de  chefs  d'administration  se- 
ront données,  moitié  par  ancienneté  et  moitié  au 
choix  du  roi,  aux  sous-chefs  et  sous-contrôleurs  qui 
auront  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  leur  grade 
et  l'âge  de  trente  ans  accomplis;  les  contrôleurs  et 
les  chefs  des  travaux  seront  toujours  pris  au  choix 
du  roi,  les  premiers  parmi  les  chets  et  sous-chefs  et 
sous-contrôleurs,  et  les  autres  parmi  les  sous-chel's 
des  travaux. 

Choix  des  ordonnateurs. 

•  XIX.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  seront 
pris  au  choix  du  roi,  parmi  les  chefs  d'administration 
et  contrôleurs,  pourvu  qu'ils  aient  trois  ans  de  ser- 
vice dans  leur  grade. 

Chefs,  sous-chefs  et  élèves  des  constructions  et 
travaux. 

«XX.  Le  chef  des  aides,  constructions  et  travaux 
sera  secondé,  dans  ses  diverses  fonctions,  par  des 
sous-chefs  et  des  aides  de  constructions,  dont  le 
nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins  du  service  de 
chaque  port,  de  même  que  celui  des  élèves. 

«  XXI.  Il  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les  élèves. 

«  XXII.  Nul  ne  sera  admis,  au  titre  d'élève,  qu'au 
concours  sur  l'algèbre,  l'application  de  l'algèbre  à  la 
géométrie  et  les  sections  coniques,  les  éléments  du 
calcul  intinitésimal  et  la  mécanique,  l'hydraulique 
et  les  calculs  du  déplacement  et  de  la  stabilité  des 
vaisseaux. 

«  Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la  con- 
naissance du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonctions;  et 
ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  l'examen  seront 
envoyés  dans  les  ports. 

Concours  pour  les  aides  des  constructions. 

«XXllI.  Les  places  d'aides  seront  données,  au 
concours,  à  ceux  des  élèves  qui  auront  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  le  port,  et  qui  satisferont 
le  mieux  à  l'examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de 
leur  état,  suivant  le  règlement  qui  sera  fait.  » 
(La  suite  demain.) 

A'^.  B.  Quelques  sacrifices  que  nous  ayons  faits  sur  les 
discussions  des  dernières  séances,  la  multiplicité  et  l'éten- 
due des  décrets  qu'elles  ont  fournis  nous  ont  considéra- 
Llemenl  arriérés.  Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous 
niiltra  probablement  à  jour. 

La  séance  de  mercredi  21  au  soir  a  été  remplie  : 
1°  par  la  lecture  d'une  dénonciation  de  M.  Souton ,  direc- 
teur de  la  Monnaie  de  Limoges,  contre  le  ministre  del'in- 
térieur,  la  commission  administrative  des  monnaies  et  le 
comité  monétaire,  dénonciation  sur  laquelle  l'Assemblée 
a  passé  à  l'ordre  du  jour;  2»  par  des  débats  tumultuaire- 
nicnt  prolongés  sur  l'affaire  de  Monaco,  à  l'égard  de  la- 
quelle il  a  été  décidé,  conformément  à  l'avis  du  comité, 
îu'il  y  a  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  du  prince  de  Mo- 
naco. 

Dans  la  séance  du  jeudi  22  au  malin,  il  a  été  rendu  un 
décret  pour  l'achèvemenl  du  terrier  général  de  l'Ile  de 
Cor<e,  un  décret  sur  le  mode  de  la  liquidation  des  dettes 
des  ci-devanl  communautés  d'arts  et  métiers,  enûn  le  com- 
plément du  décret  sur  les  notaires. 


Théâtre  pb  la  Nation.  —  Auj.  la  3*  représentation 
du  Conciliateur,  ou  VHomme  aimable,  comédie  nouvelle, 
suivie  de  CEcole  des  Bourgeois, 

Théâtre-Italien.  —  Auj.  ta  Mélomanie,  et  la  2*  re- 
présentation des  Espiègleries  de  garnison ,  comédie  nou- 
velle. 

Théâtre-Français,  rue  de  Riclielieu.  —  hu],  C Avare, 
comédie  en  5  actes,  suivie  de  fEcole  des  Mères, 

Demain  Andromaque,  tragédie  de  Racine. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeac,  ci-devant  de  Monsieur. 
^Auj.  la  Frascatana,  opéra  italien. 

Demain  la  1"  représenlalioa  du  Club  des  Bonnes 
Gens ,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Madehoisellb  Montansirr,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  C  représentation  de  CEponse  imprw 
dente,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  <'/'a<ie/i«e  à  Lon- 
dres,  opéra  en  3  actes. 

Demain  Iphigénie  en  Aulide. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Au],  la  Mé- 
chante l-'emme;  le  pas  de  trois  anglais; /es  Fourberies 
de  Scapin  ;  les  sauteurs  feront  ditférents  exercices  ;  Arle- 
quin et  Colombine  invisibles ,  pantomime  à  machines. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
6*  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  la  Pupille,  et  de  la 
Bascule. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Nico- 
dé  me  dans  la  lune,  ou  la  liévolution  pacifique,  far  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  les 
Deux  Amis  ;  le  Sofa,  opéra,  et  le  Galant  Coureur. 

Demain  la  1"  représentation  de  Louis  XIV  et  le  Mas- 
que de  fer,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  8*  repré- 
sentation de /'£m6a>-?'«s  du  cAojx,  opéra  bouffon,  pré- 
cédé de  la  Fausse  Agnès,  comédie  en  3  actes. 

Saion  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  179t.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam /!i4  | 

Hambourg 236  i 

Londres 22,- 

Madrid.  .  .  . 


Cadix 19  1. 1  s. 

Gênes H7 

Livourne 127 

.    au  pair 


SPECTACLES. 

Académie   royale  de  Musique.  —  Auj.   Œdipe  à  Co- 
lonne, suivi  du  ballet  de  Tclcmaquc, 


...     191.  2  s.  1  Lyon,  Août 
Bourse  du  22  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2260  62,  | 

Portions  de  1600  liv i^sô 

—  de  312  liv.  10  s 290,  92 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv.  .  .   • /i63,  65 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  ...     an  pair.  ^  p.  1  i  b 

—  de  125  mill.,  déc.  178^ 1 1  î»  i  •* 

—  de  80  mil.  sans  bulletins 8,  7  j*,  8  b 

—  sort,  en  viager 19  b 

Bulletins 90  J 

Actions  nouv.  des  Indes 1228,  27,  28 

Caisse  d'esc 3870,  05,  60 

Demi-caisse 1933,  34,  32,  30 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 556,  55 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789  .     1  7,  1  \,  {  b.  au  pair 
Assur.  contre  les  incend 596,  95,  94 

—  à  vie 709,  10,  9,  10,  8,  9 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 70O 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.* 91  • 

—  2'  idem,  à  5  p.  -',  siij.  au  15'.  .  .      83  | 

—  3'  idem,  à  5  p.  J,  suj.  au  10' 81  |,  j,  81 
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Samedi  24  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberlt 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thourel. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCnEOI  21  rEPTEMORE. 

Suite  du  décret  sur  l'administration  de  la  marine. 
SouS'chefx  de  constructioits. 
«XXIV.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-chefs  de  con- 
struclions  vacanles,  elles  seront  données  aux  éli  ves,  moi- 
tié à  rancrennctc,  moitié  au  choix  du  roi,  à  ceux  qui  au- 
ront an  moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

«  XXV.  Les  sous-chefs  et  les  élèves  seront  cliargés  de 
suivre  les  travaux  des  conslruclions,  réparations  et  entre- 
lien des  vaisseaux  et  autres  travaux  du  port,  sous  les  ordres 
du  chef  des  constructions  et  travaux  ;  ils  pourront  être  em- 
barqués sur  les  escadres  cl  armées  navales,  pour  y  remplir 
le  service  qui  leur  est  attribué. 

«  XXVL  Les  constructions  et  entretien  des  bùtiments  ci- 
vils seront  confiés  à  un  sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef 
des  travaux  ;  il  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  élè- 
ves, qui  seront  pris  au  concours  parmi  les  élèves  des  ponts 
et  chaussées. 

•  XXVIL  Le  sous-chef  chargé  des  bâtiments  civils  sera 
choisi,  par  le  roi,  parmi  les  élèves  architectes  ayant  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  les  ports. 
Fonctions  communes  à  tous  les  officiers  d'administration, 
«  XXVin.  Les  visites  dis  forêts,  celles  des  forgrs  et  ma- 
nufactures de  la  dépendance  d'un  port  et  arsenal  de  l'ar- 
mée navale  seront  faites,  par  les  ordres  de  l'ordonnateur, 
indistinctement  par  les  sous-chefs  des  travaux  et  autres  dé- 
tails qu'il  en  chargera, 

«  XXIX.  La  visite  et  réception  des  approvisionnements 
sera  faite  en  présence  des  contrôleurs,  tant  par  lechef  d'ad- 
ministration et  par  le  garde-magasin  auquel  ils  devront 
être  confiés  que  par  le  chef  des  liavaux,  lorsqu'il  s'agira 
de  munitions  navales  nécessaires  à  la  construction  ou  gréc- 
ment  des  vaisseaux;  et  par  un  capitaine  de  vaisseau,  de 
service  dans  le  port,  lorsqu'il  s'agira  des  vivres  et  autres 
ohjets  d'armement.  Le  procès-verbal  de  recelte  sera  signé 
des  uns  et  des  autres.  En  cas  de  contestation,  l'ordonnateur 
prononcera,  sous  sa  responsabilité  ;  mais  le  contrôleur  sera 
obligé  d'instruire  sans  délai  le  ministre  de  la  contestation 
et  de  la  décision. 

«XXX.  La  réception  des  ouvrages  sera  faite  de  même 
par  le  chef  d'administration  au  détail  duquel  ils  ressorti- 
ront,  et  par  le  chef  des  travaux. 

«  XXXI.  Il  sera  embarqué  sur  toutes  les  escadres,  à  bord 
du  vaisseau  commandant,  diux  chefs  ou  sous-chefs  d'ad- 
niinislralion,  l'un  pris  dans  les  chefs  de  comptabilité,  qui 
sera  chargé  de  la  comptabilité  générale  des  approvisionne- 
ments et  dépenses  de  l'escadre,  et  d'inspecttr  la  compta- 
bilité particulière  de  chaque  vaisseau;  l'autre,  pris  dans 
les  chefs  des  travaux,  qui  sera  chargé  de  toute  la  partie 
d'entretien  et  de  réparation  des  vaisseaux. 

«  XXXII.  Les  achats,  approvisionnements  et  autres  dé- 
penses ,  seront  faits  par  les  ordres  du  général,  d'après  les 
demandes  de  chaque  vaisseau  ,  sur  lesquelles  le  chef  char- 
gé de  la  comptabilité  et  celui  chargé  des  travaux  seront 
tenus  de  donner  leurs  avis  par  écrit,  chacun  poursa  partie, 
a  XXXIII.  Les  ordres  du  général,  dans  une  escadre,  ou 
d'un  capitaine  de  vaisseau  particulier,  seront  toujours 
donnés  parécrit,  en  matièresd'adminislralionetdeconipta- 
bililé,  et  exécutés  nonobstant  tout  avis  contraire  :  dans  ce 
cas,  le  général  ou  le  capitaine  en  sera  particulièrement 
responsable,  comme  les  ofliciers  d'administration  léseront 
de  leurs  opérations. 

«  XXXIV.  La  destination  des  officiers  civils  dans  les  ports 
et  arsenaux,  dans  les  quartiers  des  classes  et  colonies,  ap- 
partiendra au  roi,  en  observant  les  règles  établies  pour 
leur  avancement  d'un  grade  à  l'autre:  leur  nombre  el  dis- 
tribution seront  réglés  par  le  corps  législatif,  suivant  les 
besoins  du  service. 

Administration  desclasses, 
«  XXXV.  Les  quartiers  des  classes  seront  distribués  sui- 
!'•  Série, — Tome  IX, 


vaut  leur  localité,  dans  la  dépendance  de  l'ordonnalrur 
du  port  le  plus  voisin,  conformément  à  la  nouvelle  division 
géographique  du  royaume,  el  suivant  le  règlemenl  qui 
sera  présenté  par  le  ministre  et  décrété  par  le  corps  légis- 
latif. 

«  XXXVI.  Il  sera  dressé  de  même  un  état  des  paroisses 
maritimes,  pour  régler  leur  dépendance  de  chaque  quar- 
tier des  classes  el  le  service  des  syndics, 

0  XXXVII.  Les  chefs  el  sous-chefs  d'administration  des 
classes  seront  subordonnés  à  l'ordonnateur  du  port  dans  la 
dépendance  duquel  ils  seront  établis. 

a  Ils  auront  différentes  payes,  suivant  l'importance  et 
l'étendue  de  leurs  quartiers  respectifs,  ainsi  qu'il  sera  ar- 
rêté par  un  règlement  à  cet  effet. 

«XXXVIII.  Lessyndi(s  des  marins  établis  dans  chaque 
syndicat  auront  des  émoluments  ou  gages  réglés  par  la  loi, 
et  proportionnés  à  l'importance  de  leur  service. 
Pension  de  retraite  des  officiers  civils, 
«XXXIX.  Les  officiers  civils  de  la  marine  ol  tiendront 
des  pensions  de  retraite  el  d'invalides,  par  les  mêmes  règles 
que  les  officiers  militaires  de  la  marine,  et  leurs  services 
seront  calculés  de  même  à  la  mer,  dans  les  colonies,  eo 
paix  et  en  guerre. 

Régies  générales  pour  tes  officiers  ciiils. 
«  XL.  Tout  officier  civil,  pourvu  d'un  grade  ou  emploi, 
prêtera,  en  recevant  son  brevet  ou  entrant  en  fonction,  le 
serment  de  fonctionnaires  publier. 

«XLI.  Toutes  les  fois  qu'un  subordonné  responsable  re- 
cevra des  ordres  qu'il  croira  contraires  ù  la  loi ,  il  pourra 
demander  qu'on  les  lui  donne  par  écrit,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d'en  joindre  une 
copie  aux  pièces  de  sa  complabilité. 

«  XLII.  Tout  officier  civil  de  la  marine  achevant  de 
remplir  une  mission,  fonction  ou  emploi,  sera  tenu  de  ren- 
dre compte  de  ses  opérations. 

«XLIII.  Tout  ofiicier  civil  pourra  être  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions  par  rordonnateur,  mais  ne  pourra 
être  destitué  sans  une  décision  du  conseil  d'administration 
d'un  des  grands  ports  de  l'armée  navale,  auquel  le  minis- 
tre renverra  les  plaintes. 

0  XLIV.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de 
l'ordonnateur,  du  chef  des  travaux,  de  deux  chefs  et  un 
sous-chef  de  comptabilité,  d'un  sous-chef  el  d'un  élève  des 
travaux:  ces  cinq  derniers  y  seront  appelés  à  lourde  rôle, 
chacun  dans  son  grade. 

«  Le  conirôleur,  ou  un  des  sous-conlrôlcurs,  assistera  aux 
conseils  d'administration,  el  y  aura  voix  représentative. 
Inspection  des  classes, 
a  XLV.  L'ordonnateur  de  chaque  département  chargera 
tous  les  ans  un  contrôleur  ou  sous-contrôleur  de  se  rendre 
dans  les  différents  quartiers  des  classes  de  son  arrondisse- 
ment, d'y  vérifier  la  caisse  el  les  registres  des  chefs,  sou>- 
chefs,  préposés  aux  classes,  des  ofliciers  des  invalides  el 
syndics  des  gens  de  mer. 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  el  arsenaux, 
a  XLVI.  Chaque  officier  civil  chargé  d'un  détail  sera 
comptable  et  responsable.  Il  sera  tenu  d'arrêter  son  regis- 
tre à  la  lin  de  chaque  mois,  et  de  faire  son  bordereau  du 
compte  du  mois.  Ces  comptes  seront  vérifiés  par  le  contrô- 
leur de  la  marine,  et  arrêtés  par  l'ordonnateur. 

••  XLVll.  A  la  fin  de  chaque  construction,  radoub,  ou 
de  tout  autre  ouvrage  exécuté  d.ms  l'arsenal,  il  sera  fait 
un  compte  particulier  de  la  dépense  ù  laquelle  s'élèvera 
chaque  nature  d'ouvrage,  en  matières  cl  main-d'œuvre, 
de  l'emploi  desquelles  seront  responsables  les  chefs  des  tra- 
vaux et  celui  de  l'arsenal  ;  le  compte  sera  fait  par  le  chef 
de  l'arsenal,  signé  de  lui  el  du  chef  des  travaux,  vérifié 
par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l'ordonnateur. 

«  XLVI II.  Au  désarmement  di-  chaque  bûliment,  il  sera 
dressé  un  compte  particulier  de  la  dépense  dudil  bAliment, 
en  solde,  appointements,  subsistances,  frais  de  re'ûche,  e| 
remplacement  de  consommation  de  tout  genre.  Ce  compte 
sera  fait  par  l'olhcier  d'administration  changé  delà  compta» 
bilité  du  vaisseau,  certifié  par  le  capitaine  du  vai>si.au, 
1   vérifié  par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l'ordonnateur. 
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«  XLIX.  Les  comptes  de  chaque  port  seront  préscnlés, 
chaque  année,  ù  l'examen  d'une  commission  d'inspection, 
qui  prendra  toutes  communications  qu'elle  croira  néces- 
saires,  et  inspectera  également  l'état  des  magasins  et  des 
travaux  des  ports. 

(I  L.  La  commission  sera  également  chargée  de  constater 
si  les  restants  en  magasins  et  en  caisse  sont  conformes  ù  la 
Jjulaiice  des  états  de  recette  et  de  dépense  ,  et  l'état  dans 
lequel  ils  auront  été  tenus. 

«  LL  La  commission  sera  composée  de  trois  officiers  mi- 
litaires, d'un  chef  de  comptabilité,  d'un  chef  des  travaux, 
cl  de  deux  personni  s  étrangères  .lu  dcparlement  de  la  ma- 
rine, et  exercées  par  étal  à  lacomplahililé  :  ils  seront  tous 
nommés  pur  le  roi,  à  l'époque  de  cha(iue  inspection  ;  et 
les  chefs  de  comptubililé  et  des  tr;ivaux  seront  pris  dans  un 
autre  dépurlenient  que  celui  où  ils  devraient  faire  l'inspec- 
pection. 

«  Lit.  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  seront  envoyés 
au  ministre,  qui  les  vériflera  de  nouveau  ;  il  soumettra 
au  buitau  de  comptabilité  qui  sera  établi  par  l'Assemblée 
nationale  lu  totalité  des  comptes  de  la  dépense  de  sou  dé- 
purleuient.  » 

—  Sur  la  proposition  de  M.  ***,  les  articles  sui- 
vanls  sont  adoptes  : 

«  Art.  I".  Les  créanciers  des  ci-devant  pays  d'étals ,  ou 
leurs  ayants-cause,  pour  les  dettes  mentionnées  dans  le 
décret  du  12  avril  dernier,  relatif  à  la  li(|uidalion  des  dettes 
de  ces  mêmes  pays  à  la  charge  de  la  nution,  seront  i)ayés 
de  leurs  intérêts,  échus  ou  ù  échoir,  jusqu'au  l"jaiivier 
d792,  quelle  que  soit  l'échéance  des  précédentes  stipula- 
tions, par  les  payeurs,  receveurs  ou  trésoriersquienélHient 
précédemment  chargés  pour  l'année  1790,  dans  les  mêmes 
bunaiix  et  sur  l'état  ou  rôle  qui  contenait  la  mention  des 
parties  prenantes. 

«ill.  Latresorerie  nationale  fera  en  conséquence pa'^ser, 
sur  1  s  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  auxdits 
payeurs,  receveurs  ou  trésoriers,  les  sommes  que  ceux- 
ci  demanderont  sur  un  étal  sommaire  signé  d'eux,  et  visé, 
pour  en  assurer  l'authenlicilé,  par  le  directoire  du  dépar- 
tement dans  le  territoire  duquel  leur  bureau  est  situé. 

«  in.  Les  receveurs  ou  Irésoiiers  des  ci-devaul  pays 
d'états  qui  avaient  des  bureaux  de  payement  à  Paris  feront 
viser  leur  état  sommaire  par  le  directoire  du  déparlement 
dans  le  territoire  duquel  était  situé  le  siège  de  Tancieune 
administration. 

K  IV,  Il  sera  fait  une  remise  de  2  deniers  pour  livre  aux- 
dits payeurs,  receveurs  ou  trésoriers,  pour  leur  tenir  lieu 
de  tout  traitement  et  indemnité.  Ils  rendront  compte  de 
leurs  payements,  dans  le  courant  des  mois  d'avril,  mai  et 
juin,  devant  le  bureau  de  comptabilité. 

«V.  Le  payement  prescrit  par  l'article  I"' du  présent 
décret  sera  le  dernier  fait  en  celle  forme.  Les  inléiêls  des- 
diles  dtttes des  ci-devant  pays  d'étals  seront,  à  l'uvenir,  à 
compter  du  l*' janvier  prochain  ,  payés  aux  mêmes  caisses 
et  en  la  même  forme  que  les  diverses  rentes  consliluées 
sur  l'Étal;  à  cet  elfel,  les  ciéanciers  seront  tenus  de  f.iire 
procéder  ù  la  liquidation  et  à  la  rénovation  de  leurs  litres, 
ainsi  qu'il  suit. 

«  VI,  Lesdils  créanciers  feront,  d'ici  au  1"  avril  pro- 
chain, par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  procuration,  au 
commissaire  du  roi  ,  directeur  général  de  la  liquiilation, 
la  remise  des  titres  qu'ils  auronl  en  leur  possession.  Les 
ci<'dnciers  des  rentes  viagèies  y  joindront  l'acte  de  leur 
naissance  et  un  certificat  de  \ie  en  bonne  forme. 

«  VII.  Four  efieclucr  ladite  remise  des  litres,  lesdils 
créanciers  fourniront,  savoir  :  quant  au  titre  constitutif 
de  la  créance,  ledit  litre  tn  original,  sinon,  sur  leuraffir- 
lUiaiion  ou  celle  de  leur  fondé  de  proiuialion  que  ledil  litre 
oiigiuul  est  égaré,  une  copie  collalionnee  et  authentique 
ou  amplialion  d'icelui;  et  enfin,  ù  dél'aul  desdils  litres 
originaux  et  amplialion,  un  extrait  authmliquc  délivré 
|)ar  le  directoire  de  district  du  dernier  compte  légalement 
rendu  et  alloué,  dans  leciuel  le  payement  des  inlérèls  de 
lidite  créance  aura  été  passé  en  dépense  au  payeur. 

«  El  quant  aux  actes  translatifs  et  justificatifs  de  la  pro- 
priété disdites  créances,  ils  fourniront,  pour  y  suppléer, 
s'ils  ne  les  ont  pas  en  leur  pouvoir,  un  extrait  de  l'imma- 
triciilc,  délivré  soit  par  le  payeur,  soil  par  tous  archivistes 
ou  autres  dêlcnlcurs  des  registres,  constatant  que  lesdils 
créanciers  sont  compris  dut»  l'état  des  dettes  conlraclccs 


an  nom  desdits  pays,  soit  comme  créanciers primiiifs,  soit 
comme  étant  aux  droits  d'iceux.  Lesdils  certificats,  déli- 
vrés en  administration,  ne  seront  sujets  à  aucun  droit 
d'enregistrement,  et  ils  seront  conformes  au  modèle  an- 
nexé au  présent  décret. 

a  VIII.  En  échange  de  cette  remise  de  titres,  il  sera  dé- 
livré aux  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
une  reconnaissance  valant  contrat  ou  litre  nouvel,  par  le 
cummissaire  du  roi,  liquidateur  général,  stipulant  pour 
l'Élat.  Celte  reconnaissance  portera  le  capital  originaire, 
l'intérêt  actuel  avec  la  jouissance  des  arrérages  à  compter 
du  l"^^' janvier  1792,  pour  être  acquittés  de  six  mois  en  six 
mois  [lor  les  payeurs  des  rentes  sur  l'Étal.  Lesdiles  recon- 
naissances ou  titres  nouvels  seront  exempts  du  droit  d'eu* 
rcgistrement. 

(1 IX.  Lesdites  reconnaissances  ou  titres  nouvels  ne  se- 
ront remis  quesurune  quittance  ou  récépissé  donné,  par  le 
propriétaire  ou  par  son  fondé  de  procuration,  par-devant 
un  notaire  de  Paris,  qui  l'expédiera  en  brevet  sur  un  pa- 
pier à  un  seul  timbre,  et  la  délivreiu  aux  parties  intéres- 
sées, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  enregistrer  et 
sans  pouvoir  exiger  d'aucune  d'elles  au  delà  de  3  liv.  pour 
tous  frais  et  honoraires. 

«  X.  La  délivrance  desdits  titres  nouvels  ne  donnant 
point  ouverture  à  une  aliénation  ou  changement  de  pro- 
priété, mais  seulement  à  une  novalion  de  titre,  il  ne  sera 
pas  requis  par  le  commissaire  du  roi,  dire(  leur  général  de 
la  liquidation,  de  certificat  du  conservateur  des  opposi- 
tions; mais  seulement,  le  31  décembre  de  la  préicnte 
année,  lesdils  payeurs  qui  acquitteront  les  arrérages  des- 
dites rentes  seront  tenus  d'adresser  au  commissaire  du  roi 
un  état  certifié  d  eux  des  oppositions  qui  pourraient,  audit 
jour,  subsister  entre  leurs  mains,  pour  être  par  là  notifiées 
aux  payeurs  des  rentes  sur  l'Élat. 

0  XL  Les  créanciers  qui  auront  plusieurs  rentes  sur  les 
mêmes  pays  d'étals  et  au  même  taux  d'intérêt  pourront 
les  réunir  pour  les  faire  liquider  et  comprendre  dans  le 
même  titre  nouvel. 

«  XII.  Après  que  lesdites  rentes  ou  créances  des  ci-de- 
vant pa^s  d'étals  auront  été  ainsi  reconnues,  elle'^  jouiront 
de  la  facultéde  la  reconstitution  accordée  aux  autres  rentes 
sur  l'Étal,  et  jusqu'à  la  reconsiiluiion  la  propriété  eu  sera 
soumise  aux  lois  et  régime  du  domicile  des  créanciers. 

a  XIII.  Les  propriétaires  de  ce?  mêines  rentes,  qui  en 
rece\aienl  les  intérêts  dans  les  ci-devant  provinces,  pour- 
ront, même  après  le  1*'  janvier  1792,  et  lorsqu'elles  au- 
ront élé  reconnues  au  nom  de  l'Étal,  être  payés  dans  les 
districts  qu'ils  voudront  choisir,  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  VIII,  IX  et  X  du  décret  du  15 
aoCit  1790,  concernant  les  rentes  dues  par  le  ci-devant  corps 
du  clergé  et  les  pays  d'états. 

«XIV.  Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
li(|uidution,  procédera  à  la  liquidation  définitive  de  tontes 
parties  de  renies  perpétuelles,  qui  dans  leur  état  actuel 
sont  de  20  liv.  et  au-dessous,  pour  le  remboursement  en 
être  fait  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  XV.  Les  (  i-devant  receveurs  ou  trésoriers  des  pays 
d'étals,  même  les  receveurs  des  diocèses  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc,  en  exercice  pendant  1790,  qui 
n'auraient  pas  encore  remis  l'étal  exact  des  dettes  et  inté- 
rêts qu'ils  étaient  chargés  de  payer,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'arlicle  III  du  décret  du  12  avril  dernier, 
seront  tenus  de  le  remettre,  sous  les  peines  portées  par  le 
décret  sur  la  compiabilité,  d'ici  au  1"  janvier  prochain, 
au  directoire  du  département  dans  le  territoire  duquel 
élnit  situé  le  siège  de  leur  administration  respective,  pour 
y  être  visé,  certifié  et  réuni  aux  titres  et  piCccs  qui  ont  au- 
torisé les  diU'éients  emprunts. 

«  Les  directoires  les  feront  passer,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  remise,  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
pour  qu'il  les  emploie  au  récolement  des  litres  et  cerliû- 
cats  qui  lui  seront  rapportés  par  les  créanciers. 

U  XVI.  A  conipter  du  1"  novembre  prochain,  les  com- 
missaires nommés  par  les  départements  formés  des  ci-de- 
vant pays  d'étals  ,  en  exécution  du  décret  du  25  décembre 
1789,  cesseront  toutes  fonctions,  pour  être  remplacés  ou 
représentés  comme  il  suit. 

«  XVII.  Tontes  personnes  qui  auront  des  créances  exi- 
gibles ou  des  sommes  à  répéter,  ù  quelque  litre  que  ce  soit, 
vis-à-vis  des  anciens  pays  d'états,  se  pourvoiront  auprès 
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du  commissaire  du  roi,  tlirecleur  général  de  la  liquidalioii, 
en  la  forme  pioscrile  à  l'égard  des  autres  créiiiicieis  de 
rivlal ,  pour,  sur  son  rapport  présenté  par  le  coniilé  de 
liquid.ilion,  être  statué  pur  le  corps  législatif  ce  qu'il  aji- 
liarliendra. 

c(  XVIII,  Toutes  personnes  qui  aurontdrsdroitsliligieux 
à  poursuivre  contre  les  ci-devant  pays  d'étals,  ou  qui 
auraient  déjà  introduit  les  instances  à  raison  de  ce  dans 
les  anciens  tribunaux,  les  suivront  coiitradictoirement 
avec  l'agent  du  trésor  public,  par-devant  le  tribunal  du 
premier  arroudisseuient  de  Paris,  auquel  toute  compétence 
et  juridiciion  en  cette  partie  est  exprcssémciil  attribuéepar 
le  présent  décret. 

<(  Ledit  agent  du  trésor  public  poursuivra  réciproque- 
ment devant  les  tiibunaux  ordinaires  la  rentrée  de  toutes 
les  sommes  et  l'exercice  de  tous  les  droits  appartenant  aux 
ci-devant  pays  d'états. 

«  XIX.  Les  payeurs,  receveurs,  trésoriers  et  autres  an- 
ciens comptables  des  ci-devant  pays  d'élats,  rendront 
leurs  comptes  au  temps  lixé  par  les  précédents  décrets, 
par-devant  le  bureau  de  comptabilité.  Les  corps  adminis- 
tratifs des  départtments  qui  en  ont  été  formés  seront 
tenus,  notamment  pour  l'exécution  du  présent  article  et 
des  deux  précédents,  de  fuunir  les  renseignements  qui 
leur  seront  demandés  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

u  XX.  Il  sera  établi  auprès  des  archives  des  ci-devant 
pays  d'étals  un  dépositaire  archiviste,  nommé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  salarié  p;ir  le  trésor  public,  pour 
être  par  lui,  sous  la  surveillance  du  corps  administraii 
auprès  du(iuel  le  dépôt  est  élabli,  protédé  à  la  sejjaration 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  particulièrement  les  départe- 
ments formés  des  ci-devant  pays  d'élats,  ou  le  général  du 
royaume. 

u  XXL  II  sera  dressé,  si  fait  n'a  déjà  été,  aux  frais  du 
trésor  public,  un  inventaire  en  double  original  des  titres  et 
papiers  déposés  dans  lesdiles  archives.  Le  premier  seia 
rappoité  à  la  biblioihèque  du  roi ,  avec  tous  les  titres  qui 
concernent  le  général  du  royaume;  l'aulre  demeurera  en 
dépôt  auprès  de  l'administration  du  déjiarlemcnt  dans 
lequel  était  situé  le  siège  de  l'ancienne  administration, 
avec  les  titres  et  papiers  concernant  particulièrement  le 
territoire  qui  en  dépendait.  » 

Modèle  du  certificat  prescrit  par  l'article  Fil, 

B  Département  de faisant  partie  de  l'ancien 

pays  d'états  de 

u  Je  soussigné  (ancijn  payeur,  ou  receveur,  ou  tréso- 
rier, ou  archiviste,  ou  détenteur  des  registres  des  rentes 
dues  par  l'ancienne  province  de suivant  la  qua- 
lité du  signataire)  reconnais  et  certifie,  en  exécution  de  la 
loi  (lu  (  dale  de  la  sanction  du  présent  décret  ) ,  que  vérifi- 
cation par  moi  faite  sur   les  registres  et  sommiers  du 

payement  desdites  rentes,  M (mettre  ici  le  nom 

de  baplème  du  ou  des  créanciers)  est  propriétaire  de  la 
rente  de  (mettre  ici  la  rente  en  capit;il  et  intérêts,  ainsi 
que  les  impositions  dont  elle  était  ou  n'était  pas  grevée), 
originairement  créée  par  l'administration  dudit  pays  à  son 
profit  [on  au  profit  de  M.  ...  ,  créancier  primitif),  et 
qu'il  a  justifié  des  titres  et  pièces  nécessaiies  pour  constater 
qu'il  es;  propriétaire  de  ladite  renie,  dont  le  payement  des 
arrérages  à  lui  fait  a  été  passé  en  compte. 

«  Fait  à le > 

î^ota.  Le  certificat  doit  être  expédié  sur  papier  timbré, 
mais  il  sera  exempt  du  droit  d'enregistrement. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   MARDI   AU   SOIC. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  de  Monaco. 

M.  VisMES  :  Le  prince  de  Monaco,  à  qui  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux,  des  péages  patrimotiiaux  et 
des  jiisliccs,  lait  pcfdre  une  partie  considérable  des 
concessions  laites  à  ses  auteurs,  en  exécnlion  du 
traité  de  Péronne,  du  14  sepl(nil)re  lfi41,  (leinande 
à  la  nation  une  iiideiniiitt!  de  celle  perle,  qu'il  éva- 
lue à  environ  '2t)0,000  liv.  de  rente. 

D'un  autre  côté,  la  coniinniie  des  Baux,  en  Pro- 
vence, soutenant  que  la  maison  de  Monaco  n'a  pu 
conserver  les  biens  qui  lui  ont  été  concédés  en  Fran- 
ce, depuis  les  restitutions  qui  ont  dû  lui  cite  faites 


en  Italie,  en  ^ertii  de  l'article  CIV  du  traili-  des  Py- 
réni'es,  a  dénoncé  à  l'AssendjIée  nationale,  cutninc 
il  légitime, la  possession  actuelle  du  priiicedi'Mon.ieo. 
Il  paraît  (jiie,  dès  1636,  la  France  avait  l'orun-  le 
projet  d'enlever  Monaco  aux  Espagnols,  et  que  l'on 
reconnut  alors  que  cela  ne  pouvait  guère  s'eUectiier 
que  |)ar  surprise.  Honoré,  instruit  du  dessein  de  la 
cour  de  France,  et  brûlant  du  désir  de  se  délivrer  du 
joug  de  ses  oppresseurs,  entama  à  ce  sujet  avec  elle 
inie  tK'gociation  secrète,  dont  le  résultat  l'ut  le  traite 
de  l'érDiine,  du  14  septembre  1041. 

Ses  principales  clauses  sont  que  le  roi  prendra 
sous  sa  protection  le  prince  de  Monaco  et  son  Etat  ; 
qu'il  maintiendra  et  di-fendra  sa  liberté  et  souverai- 
neté ;  qu'il  y  aura  dans  Monaco  une  garnison  fran- 
çaise de  cin(j  cents  liomines,  et  que  le  prince  ser;i 
capitaine,  et  gouverneur  pour  le  roi ,  de  la  place. 
L'nrticlc  IX  étant  le  |)lus  impôt  tant  pour  cette  af- 
faire, il  est  essentiel  d'en  citer  liltéralement  les  dis- 
positions. 

«El  d'autant  que  les  Espagnols  priveront  ledit  prince 
de  tout  ce  qu'il  possède  dans  le  royaume  de  N.iples,  l'Etat 
de  Mil. m  et  ailleurs  dans  leurs  leires,  ce  qui  importe  audit 
prince  de  25,000  écus  ou  ducatons  de  rente  annuelle  en 
fonds  de  terres  féodales.  Sa  Majesté  lui  donnera  autant  de 
revenu  annuel  en  France,  en  pareille  nature  de  terres  en 
liefs,  érigeant  une  partie  d'icelles  en  litre  de  duché  et  pai- 
rie de  France  pour  ledit  prince,  l'autre  en  titre  de  mar- 
qui  at  pour  son  fils,  et  une  en  titre  de  comté,  lui  faisant 
délivrer  tontes  lettres  et  expéditions  sur  ce  nécessaires  ;  et 
bonne  partie  desdits  fiefs  sera  en  Provence,  et  le  re^te  où 
il  plaira  à  Sa  Majesté,  pourvu  que  ce  soit  en  France;  et 
en  attendant  qu'on  ail  trouvé  des  terres  propres  audit  prin- 
ce, lisdiles  75,000  livres  lui  seront  payées  eCfeclivemint 
par  chacun  an,  doni  le  premier  commencera  à  courir 
du  jour  que  la  garnison  du  roi  entrera  dans  Monaco.  Si , 
la  paix  se  faisant,  les  E-pagnols  rendent  audit  |)rince  Us 
terres  qui  lui  appartienneiU  dans  leur  pays.  Sa  M.ijenlé 
demeurera  déchargée,  à  proportion  de  ce  qu'ils  lui  resti- 
tueront, du  remplacement  qu'elle  devait  faire  en  terres? 
et  au  cas  que ,  demeurant  attaché  au  parti  du  roi ,  il  soit 
contraint  de  vendre  lesdites  terres  qu'il  a  dans  le  pays  es- 
pagnol moins  de  ce  qu'elles  valent,  le  roi  s'oblige  de  le  dé- 
dommager raisonnablement,  et  de  lui  donner  moyen  d'em- 
ployer son  argent  en  d'autres  terres  en  lYance.  » 

Je  vous  ai  fait  dans  mon  rapport,  l'historique  de 
cette  affaire. 

Le  prince  de  Monaco  doit -il  être  dépouillé  des 
biens  qui  lui  ont  été  concédés  en  France  en  vertu  du 
traité  de  Péroniie?  Non,  puisque  le  traité  veut  qu'il 
conserve  ces  biens  tant  qu'il  n'aura  point  recouvré 
ceux  qu'il  possédait  en  Italie  ;  puisqu'il  est  mainte- 
nant certain  que  rexéciition  du  traité  des  Pyrénées 
a  été  constamment  éludé  par  l'Espagne,  et  que  la 
restitution  des  biens  d'Italie,  qiioiiiue  négociée  pen- 
dant soixante  ans  par  la  cour  de  France,  n'a  pas  eu 
lieu  ;  puisque,  dans  le  droit  des  gens,  qui  est  le  droit 
civil  des  nations  entre  elles,  l'aliénation  du  domaine 
public  peut  s'opérer  par  des  traités  politiques  avec 
(les  puissances  étrangères;  puisque  eiilin  les  princes 
de  Monaco  avant  toujours  exécuté  lidèlement  celui 
de  Péronne,  'la  nation  française  ne  verrait  pas  sans 
indignation  mettre  en  doute  si  elle  doit  tenir  ses 
propres  engagements.  . 

Le  prince  de  Monaco  doit -il  i^lre  indemnise  des 
pertes  qu'il  éprouve  par  l'efTet  de  vos  supi)ressions? 
Oui  car  vons-ménies  avez  rendu  hommage  au  prin- 
cipe du  droit  naturel  et  du  droit  civil  suivant  leipiel 
la  nation  est  garante  des  évictions  procédant  de  son 
propre  fait  envers  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine 
de  l'Etat;  et  si  par  rapport  aux  particuliers  vous 
avez  borné  l'ellel  de  cette  garantie  à  la  restitution 
des  objets  reçus  par  l'Etat,  il  est  sensible  qu'une 
telle  restriction,  qui  est  toute  de  droit  civil,  n'est 
point  applicable  à  une  aliénation  faite  nu  profit  d'un 
prince  étranger,  et  qui  ne  peut  être  soiimin^  qu'aux 
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règles  du  droit  des  gens,  à  une  aliénation  d'ailleurs 
dont  le  prix  est  le  droit  que  la  France  conserve 
toujours  d'entretenir  une  garnison  française  dans 
Monaco. 

Counnent  enfin  doit  se  re'gler  l'indemnité'  due  au 
prince  de  Monaco?  Il  demande  des  terres  ;  et  la  jus- 
tice, la  convenance  et  la  poiiticjue  veulent  qu'on  lui 
donne  des  terres.  Il  semble,  au  surplus,  que  la  na- 
tion aura  satisfait  aux  obligations  que  lui  impose  le 
traité  de  Péronne  en  lui  clounant  une  quantité  de 
terres  suffisante  pour  produire  le  même  revenu 
qu'il  aurait  aujourd'bui ,  si,  en  1647,  ont  lui  eût 
fourni  en  terres  la  portion  des  75,000  liv.  de  rente 
qu'il  a  obtenue  en  droits  supprimés. 

Votre  comité  vous  propose  ce  résultat  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  qu'il  s'accorde  avec  ce  que 
vous  avez  fait  pour  les  princes  d'Allemagne.  Ils  n'a- 
vaient de  droits  qu'à  cette  équité  douce  et  bienfai- 
sante qui  respire  dans  toutes  vos  opérations  ;  et  nous 
croyousque  le  princedeMonaco  ne  peut  pasétre  traité 
moins  avantageusement,  même  d'après  les  règles  de 
cette  justice  exacte  qui  doit  être  et  qui  est  le  carac- 
tère essentiel  de  tous  vos  décrets. 

Il  n'est  besoin  ni  de  beaucoup  de  temps  ni  de 
grands  efforts  pour  réfuter  les  nombreuses  objec- 
tions  de  M.  Maillane  contre  le  rapport  de  vos  comités 
sur  l'affaire  du  prince  Monaco;  caries  points  sur 
lesquels  il  est  d'accord  avec  eux  suffisent  pour  déci- 
der la  difiiculté. 

Deux  faits  principaux  sont  reconnus  par  M.  Mail- 
lane :  le  premier  est  que  la  maison  de  Monaco  n'a 
point  été  remise  en  possession  de  ses  biens  en  Italie; 
le  second,  que  c'est  la  cour  de  France  qui  a  vaine- 
ment sollicité  sur  ce  point,  pendant  soixante  années, 
l'exécution  du  traité  des  PyriMiécs. 

En  même  temps  que  M.  Durand-Maillane  soutient 
que  ce  n'est  point  à  la  cour  de  France,  mais  à  la 
maison  de  Monaco,  à  réclamer  auprès  du  cabinet  de 
Madrid  l'exécution  du  traité  des  Pyrénées,  il  con- 
vient que,  si  le  prince  de  Monaco  eût  éprouvé  des 
difficultés  sur  cette  réclamation ,  la  France  devait 
alors  lui  accorder  son  intervention  et  son  appui.  Il 
est  évident  que  tel  était  en  effet  le  devoir  de  la  Fran- 
ce, non-seulement  d'après  ses  engagements,  mais 
aussi  d'après  son  intérêt.  Elle  était  obligée,  par  le 
traité  de  Péronne,  et  à  protéger  le  prince  Monaco, 
et  à  lui  assurer  le  dédommagement  des  sacrifices 
qu'il  avait  faits  à  son  alliance.  Elle  était  personnel- 
lement inléressée  à  la  restitution  des  biens  d'Italie, 
puisque  c'était  le  seul  moyen  pour  elle,  ou  de  recou- 
vrer les  domaines  qui  avaient  été  cédés  en  France  au 
prince  Monaco,  ou  d'en  obtenir  l'équivalent,  en  re- 
tenant les  biens  d'Italie. 

Ces  points  une  fois  constants,  la  véritable  ques- 
tion de  l'affaire  va  devenir  extrêmement  facile  à  ré- 
soudre ;  mais  avant  tout  il  faut  la  dégager  de  deux 
propositions  inciilcntcs  qui  ne  tendent  qu'à  la  com- 
pliquer inutilement. 

M.  Maillane,  dans  l'opinion  qu'il  a  prononcée  à  la 
suite  de  mon  rapport ,  demande  :  !<>  que  l'inexécu- 
tion de  l'article  CIV  du  traité  des  Pyrénées  soit  prise 
en  cousid('ration  par  le  comité  diplomatique,  et  que 
l'on  s'occupe  des  moyens  de  faire  cesser  la  longue  et 
injuste  résistance  de  rEs|)ngne. 

Il  dénonce,  en  second  lieu,  comme  onéreux  à  la 
France,  le  traité  de  Péronne ,  et  il  conclut  encore  à 
ce  qu'il  soit  lait  un  rai)port,parle  comité  diplomati- 
que, sur  le  point  de  savoir  s'il* n'est  pas  de  l'intérêt 
de  la  France  d'y  renoncer. 

Je  ne  me  permettrai  point  de  longues  réflexions 
sur  la  première  proposition  de  M.  Maillane.  Je  suis 
convaincu,  comme  lui,  que  ce  n'est  que  par  de  vai- 
nes sulitilités  que  l'Espagne  a  éludé  rexéculicu 
d'iui  traité  solennel.  Je  me  garderai  bien  cependant 


d'affirmer,  comine  Ini,  que  notre  cabinet  a  mis  dans 
la  poursuite  de  cette  affaire  de  lâches  ménagements. 
Certes  ce  n'était  point  là  le  caractère  de  la  politique 
de  Louis  XIV  ni  de  ses  ministres  ,  et  l'on  sait  assez 
que  le  reproche  que  lui  faisait  l'Europe  entière,  sur- 
tout avant  la  guerre  de  la  Succession  ,  était  celui  de 
la  hauteur  ;  mais  lorsque  Louis  XIV  avait  de  grands 
intérêts  à  ménager,  avec  le  cabinet  de  Madrid,  lors- 
qu'il convoitait  pour  lui  ou  pour  un  de  ses  enfants 
l'immense  héritage  de  la  branche  espagnole  de  la 
maison  d'Autriche,  est -il  étonnant  qu'il  ait  évité 
de  se  brouiller  avec  elle  pour  un  sujet  aussi  léger 
que  la  restitution  des  biens  d'Italie  du  prince  Mo- 
naco? 

C'est  à  vous  à  peser  dans  votre  sagesse  s'il  con- 
vient de  ressusciter  une  priHenlion  qui  semble 
éteinte  par  une  prescription  de  cent  cinquante  ans  ; 
c'est  à  vous  à  examiner  si  les  circonstances  sont 
propres  à  en  manifester  la  volonté  ;  c'est  à  vous  à 
considérer  jusqu'à  quel  point  les  changements  sur- 
venus depuis  un  siècle  et  demi  permettraient  l'exer- 
cice d'un  droit  pour  lequel  il  ne  suffirait  plusdu  con- 
sentement de  l'Espagne,  puisque  les  biens  qui  en 
sont  l'objet  sont  situés  sous  la  domination  et  du  roi 
de  Naples  et  de  l'empereur.  Comme  cet  article  n'est 
point  de  mon  sujet,  je  me  contente  de  le  livrera 
vos  méditations. 

La  proposition  relative  à  un  examen  ultérieur  du 
traité  de  Péronne  n'est  point  aussi  étrangère  à  cette 
affaire,  puisque  les  comités  ont  pris  pour  base  de 
leur  avis  la  nécessité  et  l'utilité  de  son  exécution. 

Je  sais,  autant  que  le  préopinant,  de  quel  avan- 
tage est  pour  un  prince  faible  la  protection  d'un 
peuple  puissant  et  généreux.  Je  n'ignore  pas  non 
plus  que  la  faiblesse  de  ce  prince  te  met  entièrement 
à  votre  discrétion ,  et  que  vous  pouvez  impunément 
anéantir  les  obligations  que  vous  impose  le  traité 
de  Péronne.  Mais  je  ne  puis  accorder  au  préopinant 
que  ce  traité  ne  nous  soit  même  aujourd'hui  d'au- 
cune utilité.  Il  suffit  même  de  quelques  connais- 
sances géographiques  pour  se  convaincre  du  con- 
traire. 

Il  ne  peut  pas  être  indiffèrent  à  la  France  d'étendre 
sa  frontière  du  côté  de  l'Italie,  d'avoir  à  sa  disposi- 
tion une  place  forte  située  avantageusement  entre 
les  Etats  du  roi  de  Sardaigneet  de  la  république  de 
Gênes,  et  de  pouvoir  compter  dans  tous  les  temps 
sur  une  des  stations  les  plus  importantes  de  la  Mé- 
diterranée. 

Je  vais  plus  loin,  messieurs;  quand  les  avantages 
qui ,  dans  le  siècle  dernier,  ont  fait  attacher  tant 
d'intérêt  à  la  place  de  Monaco,  n'existeraient  plus 
aujourd'hui,  serait-ce  une  raison  de  mettre  en  doute 
si  vous  devez  entretenir  le  traité  qui  vous  en  a  as- 
suré l'occupation?  Ce  serait  une  étrange  morale  que 
celle  qui  dispenserait  de  l'exécution  d'un  engage- 
ment réciproque  celle  des  deux  parties  à  qui  il  cesse 
d'être  utile. 

Je  rentre  maintenant  dans  ce  qui  fait  le  véritable 
sujet  de  cette  affaire  ;  vous  vous  rappelez  qu'elle 
présente  deux  questions  à  résoudre  :  d'abord  le 
prince  Monaco  peut-il  être  dépouillé  des  concessions 
(]ui  lui  ont  été  faites  en  France  en  exécution  du  traité 
(le  Péronne?  et  ensuite  doit-il  être  indemnisé  à  rai- 
son des  suppressions  que  vos  décrets  ont  opérées 
dans  ces  mêmes  concessions?  Sur  la  première  ques- 
tion M.  Maillane  n'a  point  proposé  un  avis  différent 
du  nôtre  ;  il  a  même  conclu  formellement  à  ce  que 
le  prince  Monaco  lut  maintenu  dans  la  possession  de 
ses  biens  de  France.  Ce  n'est  que  sur  l'article  de 
l'indemnité  qu'il  nous  combat. 

Il  me  permettra  d'abord  de  lui  demander  s'il  n'y 
a  pas  quelque  contradiction  dans  son  système.  Si,  de 
son  aveu,  le  prince  Monaco  doit  conserver  ses  biens 
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de  France  tant  qu'il  n'aura  pas  obtenu  la  restitution 
de  ceux  d'italif  ;  si,  de  son  aveu,  c'est  même  au  gou- 
vcnieiiicnt  Irariçais  à  solliciter  aujourd'hui,  à  pro- 
curer celte  restitution,  comment  se  peut-il  qu'il  mé- 
connaisse en  même  temps  l'obligation  de  l'indemnité 
tant  que  la  restitution  n'est  pas  laite? 

Il  relève  cette  circonstance  que  les  Espagnols, 
lorsqu'ils  conlisquèrcnt  dclinitivement  les  biens  du 
prince  Monaco  pendant  la  guerre  de  IG88,  motivè- 
,rent  la  conliscation  i)ar  une  accusation  de  lêlonie. 
Que  veut-il  dire  par  là?  Prêlend-il'que  cette  conlis- 
cation a  eu  une  cause  dont  la  France  ne  soit  point 
garante?  En  ce  cas,  il  devait  conclure,  non-seulement 
au  relus  de  l'indemnité  ,  mais  même  à  la  rénuion  de 
tous  les  biens  de  France.  Avec  un  pen  plus  d'atten- 
tion, il  se  serait  épargné  une  objection  extrêmement 
Irivolc.  Il  aurait  vu  (pie  ce  qui,  aux  yeux  des  Espa- 
gnols, était  une  félonie,  c'était  ([ue  le  prince  de  Mo- 
naco efit  abandonné  lenr  alliance,  ou  plutôt  se  lut 
soustrait  à  leur  domination,  pour  se  jeter  dans  les 
bras  de  la  France,  et  que' celui  qu'ils  regardaient 
comme  leur  fendataire  lût  devenu  lallié  de  leur  en- 
nemi. Ainsi  le  motilde  la  confiscation,  loin  de  repous- 
ser la  garantie  de  la  France,  est  précisément  ce  qui 
en  établit  l'obligation. 

Ainsi,  toute  cette  affaire  se  réduit  à  des  termes 
fort  simples.  Le  prince  de  Monaco  doit  conserver  le 
reveiui  qui  lui  a  été  assuré  en  Frajice;  tant  que  l'on 
ne  prouvera  pas  qu'il  a  recouvré  ses  biens  d'Italie. 
Cette  preuve  est-elle  acquise?  non,  et  vos  comités 
croient  avoir  établi  démonstralivemenl  que  la  resti- 
tution, négociée  en  vain  pendant  soixante  années 
par  la  cour  de  France,  n'a  jamais  eu  lieu. 

Ce  n'était  pas,  dit-on,  à  elle  à  poursuivre  cette 
restitution.  Pourquoi?  est-ce  qu'elle  seule  n'y  était 
pas  intéressée?  est-ce  que  la  réclamation  isolée  du 
prince  Monaco  aurait  eu  plus  de  poids  que  les  solli- 
citations d'une  grande  puissance  ?  est-ce  que  l'on  ne 
convient  pas  d'ailleurs  (jue  le  prince  Monaco  avait 
droit  de  deniaïuli  r  l'intervention  et  l'appui  de  la 
France?  11  est  arrivé  dans  cette  affaire  ce  qui  arrive 
tous  les  jours  dans  les  tribunaux ,  où  ,  lorsque  le 
garant  parait,  le  garanti  est  mis  bors  de  cause.  On 
ne  (luit  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  ni  les  circon- 
stances graves  qui  tendent  à  établir  que  Louis  XIV 
avait  accepté  la  cession  des  droits  de  la  maison  de 
Monaco  sur  les  biens  d'Italie,  ni  les  preuves  décisives 
qu'il  en  a  disposé  comme  de  sa  propre  chose. 

Je  vais  plus  loin  ;  quand  il  serait  vrai  que  le  prince 
Monaco  eut  dû  poursuivre  lui-même,  et  sans  le  con- 
cours de  la  France,  l'exécution  du  traité  des  Pyré- 
nées, cette  objection  ne  serait  plus  recevable  au- 
jourd'hui que  les  choses  ne  sont  plus  entières. 

Le  prince  de  Monaco  a  droit  de  nous  dire  :  Vous 
avez  consenti  à  exercer  vous-mêmes  mes  droits  con- 
tre l'Espagne.  Vous  avez  cru  sans  do»ite  que  leur 
récianiation  aurait  plus  de  force  de  votre  part  que  de 
la  mienne.  Maintenant  que  ces  droits  sont  éteints  par 
la  prescription,  ujaintenant  iju'ils  ont  péri  dans  vos 
mains,  soit  par  votre  négligence,  soit  par  des  consi- 
dérations qui  nie  sont  étrangères,  n'est-ce  pas  à  vous 
à  supporter  l'effet  de  leur  anéantissement;  et  quelle 
loi,  si  ce  n'est  celle  de  la  force,  que  vous  ne  voulez 
pas  sans  doute  employer  au  délant  de  la  justice,  peut 
vous  autoriser  à  solder  une  dette  légitime  par  la  ces- 
sion dérisoire  d'un  droit  qui  n'existe  plus,  ou  du 
moins  d'un  droit  qu'il  me  serait  impossible  de  faire 
valoir  avec  quelque  apparence  de  succès  ? 

Je  IV"  connais  aucune  bonne  réponse  à  faire  à  un 
tel  argumcp*.  Il  n'est  pas  moins  insoluble  dans  le 
droit  civil  que  dan:  le  droit  des  gens;  et  c'est  parce 
que  M.  Maillane  en  t:*  convaincu  que  lui-même 
conclut  à  ce  (jue  le  prince  Monaco  soit  maintenu  dans 
la  possession  des  niens  que  les  suppressions  n'ont 


point  frappc's.  Mais,  encore  une  fois,  il  y  a  une  In- 
conséquence manifeste;!  laisser  au  jirincc  Monaco  ce 
oui  a  échappé  aux  suppressions,  et  a  lui  refuser  l'in- 
demnité  de  ce  qu'elles  ont  anéanti.  La  créance  d'in- 
demnité dérive  du  même  titre  (pie  le  droit  de  conser- 
ver les  concessions  faites  parle  traité  de  Péronne. 
Vous  ne  devez  donc  point  hésitera  l'accueillir;  et 
lorsque  votre  justice  vient  de  prononci-r  un  décret 
rigoureux  contre  le  lils  du  prince  de  Monaco,  elle 
aimera  sans  doute  à  saisir  l'occasion  de  prouver  sur- 
le-champ,  par  une  décision  favorable  au  père,  que 
nulles  considérations  étrangères  aux  principes  n'ont 
jamais  fait  pencher  sa  balance. 

M.  DLnAND-Mxit.T.ANE:  M.  le  rapporteur  veut  que 
nous  accordions  à  M.  Monaco  une  indeiniiité,  et  il  se 
fonde  pour  cela  sur  ce  que  les  biens  appartenant  à 
M.  Monaco  en  Italie  ne  lui  ont  pas  été  restitués,  à 
cause  d'une  félonie  qu'il  avait  commise  envers  le 
gouvernement  espagnol.  Mais  de  deux  choses  l'une  : 
ou  la  félonie  a  été  commise  avant  le  traité  des  Py- 
rénées, ou  elle  a  été  commise  après.  Si  elle  a  été  com- 
mise avant  le  traité,  il  n'en  doit  plus  être  parlé  ;  car 
le  traité  l'a  absous  et  l'a  remis  dans  tous  ses  droits  ; 
si  elle  l'a  été  après,  la  France  n'en  doit  plus  être  ga- 
rante; cela  ne  la  regarde  plus;  et  si  c'est  à  cause  de 
cette  félonie  que  M.  Monaco  n'a  pas  été  réintégré 
dans  ses  biens,  la  France  ne  lui  en  doit  pas  la  valeur. 
D'ailleurs,  la  commune  de  Baux ,  (pii  m'a  chargé 
de  faire  la  dénonciation  de  cette  affaire  à  l'Assemblée 
nationale,  m'a  écrit  qu'il  existait  despièces,  en  Italie, 
(pii  prouvaient  que  M.  Monaco  avait  été  rétabli  dans 
ses  biens. 

On  trouve  bien  ces  pièces  dans  les  greffes;  mais 
quand  on  veut  les  faire  b'galiser  par  les  officiers  su- 
périeurs, ils  s'y  refusent.  Cependant  on  croit  qu'avec 
des  délais  on  pourrait  les  obtenir.  C'est  pour  cela 
que  je  consents  à  ce  que  provisoirement  M.  Monaco 
jouisse  des  biens  qu'il  possède,  sous  toutes  les  réser- 
ves de  droit.  Quand  nous  aurons  les  piè.es,  nous 
verrons  s'il  y  a  lieu  à  rindemnité. En  conséquence,  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projetde  décret. 
M.  Tronchet  :  Je  crois  qu'il  est  temps  de  terminer 
une  affaire  dont  la  justice  est  évidente.  En  consé- 
quence, je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le  projet 
du  comité. 

M.  GoMBERT  :  Si  M.  Monaco  perd  quelque  chose  à 
la  révolution,  la  nation  jieut  donner  un  bon  exemple 
aux  princes  allemands  qui  nous  cherchent  de  mau- 
vaises dillicullés;  elle  doit  restituer  a  M.  Monaco 
tous  les  objets  qu'il  perd  à  la  révolution.  Il  faut 
mettre  ces  gens-la  au  pied  du  mur,  et  les  obliger  à 
convenir  que  la  nation  ne  veut  pas  dépouiller  les 
gens  qui  ne  sont  pas  en  force.  Car  il  est  certain  que, 
si  M.  Monaco  avait  deux  cent  mille  baïonnettes  à  ses 
ordres,  il  vous  obligerait  de  lui  rendre  ses  biens.  Or 
il  faut  les  lui  restituer  comme  s'il  avait  deux  cent 
mille  baïonnettes. 

M.  Prieub  :  Il  s'agit,  dans  cette  affaire,  d'une 
demande  en  indemnité  à  exercer  contre  la  nation. 
J'apprends  par  un  membre  du  comité  central  que 
le  liquidateur  que  vous  avez  chargé  de  la  responsa- 
bilité n'a  pas  encore  été  entendu,  et  je  dis  que  le 
comité  des  domaines,  n'ayant  par  lui-même  aucune 
responsabilité,  ne  pouvant  conseipiemment  nous  ga- 
rantir les  faits  qu'il  nous  a  exposés,  nous  ne  pouvons 
asseoir  une  opinion  sage  sur  l'affaire  de  M.  Monaco. 
Je  proteste  (jue'je  n'entends  rien  à  cette  aflaire  (on 
rit),  et  que,  si  vous  la  jugez  ,  je  me  récuse  d'avance. 
Nos  successeurs  touchent  a  l'instant  de  nous  rem- 
placer. Une  affaire  aussi  importante  à  la  nation  doit 
bien  être  éclaiicie.  Je  demande  donc  l'ajournement  à 
la  législature  prochaine. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour  de- 
mander la  question  préalable  sur  l'ajournement.  — 


M.  le  président  met  la  question  préalable  aux  voix  : 
deux  délibérations  paraissent  douteuses. 

M.  TnoiscHET  :  11  s'agit  de  savoir  si,  lorsqu'il  s'est 
fait  entre  la  France  et  le  prince  Monaco  un  traité  à 
titre  onéreux  ,  par  lequel  le  prince  Monaco  s'est  en- 
gagé, pour  l'intérêt  même  de  la  France  autant  que 
pour  le  sien,  à  recevoir  garnison  chez  lui  et  à  se  met- 
tre sous  la  protection  de  la  France  ;  il  s'agit  de  savoir, 
dis-je,  si  ce  décret  doit  être  exécuté.  Cette  question 
ne  me  paraît  pas  devoir  en  faire  une.  La  convention 
du  prince  de  Monaco  se' réduit  ;i  dire  :  Je  vous  livre- 
rai ma  place,  mais  vous  commencerez  à  me  livrer  en 
France,  jusqu'à  ce  que  j'aie  été  rétabli  dans  mes  biens 
d'Italie,  leur  équivalent  ;  et  en  conséquence  il  vous 
a  cédé  ses  droits.  C'était  donc  à  la  France  qu'appar- 
tenait l'action  et  l'obligation  directe  de  laire  restituer 
au  prince  Monaco.  Ainsi,  je  ne  vois  pas,  en  vérité, 
où  peut  être  la  difliculté  sur  le  point  de  droit.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

La  question  préalable  sur  l'ajournement  est  remise 
aux  voix.  —  Deux  délibérations  par  assis  et  levé  sont 
successivement  tentées  sans  succès. 

La  question  elle-même  de  l'ajournement  est  mise 
en  délibération  par  appel  nominal. 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  est  le  rejet  de  l'a- 
journement à  une  majorité  de  149  voix  contre  117. 

La  délibération  sur  le  fond  de  l'affaire  est  remise  à 
la  séance  de  mercredi  soir. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI   AU  SOIR. 

M.  Ciiapelier  fait  lecture  de  la  dénonciation  faite  dans 
la  séance  de  la  veille  par  M.  Soulon,  directeur  de  la  Mon- 
naie de  Pau,  contre  la  commission  des  monnaies,  le  mi- 
nislre  des  contributions  publiques,  et  le  comilé  monétaire. 
«  Depuis  que  vous  avez  décrété  qu'il  serait  fabriqué  une 
basse  monnaie  pour  rechange  des  petits  assignats,  et  que 
la  matière  des  cloches  deslinées  à  cette  fabrication  pouvait 
y  être  employée,  la  conduite  de  voire  comilé  monéiaire, 
delà  commission  des  monnaies,  et  du  ministre  des  conùi- 
bulions,  m'a  paru  tellement  opposée  à  la  droiture  et  à 
l'amour  du  bien  public  que  je  me  suis  fuit  une  tâche  de 
vous  la  dénoncer.  J'ai  déjà  rempli  celte  tâche,  honorable 
pour  un  bon  citoyen,  dans  un  mémoire  auquel  j'ai  cru 
devoir  donner  la  plus  grande  publicité.  J'en  ai  adressé  des 
exemplaires  à  tous  les  députés,  et  j'en  ai  fait  distribuer 
dans  votre  assemblée.  J'avais  lieu  de  croire  que  ma  dé- 
nonciation aurait  du  moins  servi  à  intimider  les  individus 
qu'elle  concernait  ;  mais ,  bien  loin  d'être  intimidés ,  soit  à 
cause  de  votre  silence,  soit  par  toute  autre  chose,  l'audace 
du  ministre,  sa  persévérance  à  nuire  à  la  chose  publique, 
et  la  mauvaise  foi  de  la  commission  m'ont  fourni  matière 
ù  une  nouvelle  dénonciation.  Ainsi,  pour  la  seconde  fois, 
je  vais  rendre  un  hommage  authentique  à  la  vérité  en  vous 
dénonçant  ceux  qui,  après  vous  avoir  trompés,  ainsi  que 
toute  la  nation,  osent  encore  braver  les  lois  que  vous  avez 
faites,  et  que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir  au  péril 
de  notre  vie.  Je  vais  faire  précéder  cette  dénonciation  nou- 
velle par  un  résumé  de  la  première. 

«  1°  J'accuse  le  comilé  raonèlaire  de  vous  avoir  trom- 
pés lorsqu'il  vous  a  assurés,  il  y  a  quelque  temps,  qu'on 
fabriquait  de  la  monnaie  de  cuivre  avec  beaucoup  d'acti- 
vité dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies  du  royaume.  Je  ne 
veux  d'autre  preuve  de  ce  que  je  viens  d'avancer  que  le 
compte  que  vous  a  rendu  le  ministre  longtemps  après,  par 
lequel  on  voit  que  les  Monnaies  de  Pau,  Perpignan  et 
Bayonne  ne  travaillent  pas.  Le  comité  monéiaire  ne  leur 
avait  envoyé  ni  poinçons,  ni  matières.  On  voit  encore,  par 
ce  compte,  que  dans  l'espace  de  plus  de  deux  mois  on  n'a 
fabriqué  que  2,  3,  4  à  5,000  livres,  ce  qui  est  le  travail 
d'un  ou  deux  jours  au  plus. 

«2'  J'accuse  le  ministre  des  contributions  publiques  de 
vous  en  avoir  imposé  lorsqu'il  vous  a  annoncé  qu'il  se  fe- 
rait, par  jour,  pour  40,000  liv.  de  monnaie  coulée. 

«3°  J'accuse  le  comilé  et  la  commission  de  ne  pas  vous 
avoir  donné  connaissance  d'une  proposition  que  je  leur  ai 
fuite  avant  Iel6  juin,  concernant  les  cloches.  Celte  propo- 
sition pïéscnluit  à  la  uatiou  de  la  promptitude  dans  la  fa- 
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hrication  de  la  basse  monnaie  pour  l'échange  des  petits  as* 
signais,  et  des  convenances  politiques  quaut  à  la  fabrica- 
tion monétaire. 

B  J'ajoute  que  le  comité  et  la  commission  n'ont  gardé 
le  silence  sur  cette  proposition  que  pour  favoriser,  d'un 
côté,  M.  Auguste,  graveur  du  roi,  et,  d'un  autre,  MM.  les 
intéressés  à  la  manufacture  de  Romilly,  en  leur  faisant 
employer  à  raison  de  29  et  30  sous  la  livre  une  assez  grande 
quantité  de  cuivre  d'assez  médiocie  qualité. 

B  4°  J'accuse  le  comité  des  contributions  publiques  de 
ne  pas  vous  avoir  ^onné  connaissance  d'une  nouvt  lie  pro- 
position que  je  lui  ai  faite,  le  27  juillet,  par  laquelle  je 
donnais  des  preuves  de  désinléressemt'nt. 

«  5°  J'accuse  cette  commission  de  ne  vous  avoir  point 
annoncé  le  résultat  des  épreuves  qu'elle  m'a  fait  faire  sur 
la  matière  des  cloches  alliée  d'un  quart  de  cuivre,  en  pré- 
sence d'un  commissaire,  parce  que  je  n'ai  point  voulu  lui 
faire  connaître  le  procédé  par  lequel  je  rends  cette  ma- 
tière susceptible  de  bien  supporler  la  pression  du  balancier. 

«  6"  J'accuse  le  ministre  de  retarder  la  pleine  exécution 
du  décret,  dans  la  vue  de  favoriser  pour  cette  fabrication 
quelques  intrigants,  et  principalement  MM.  les  intéressés 
à  la  manufacture  de  Romilly. 

0  7"  J'accuse  le  ministre  de  n'avoir  fait  verser  au  bureau 
des  échanges  qu'nne  partie  des  gros  sous  qui  se  sont  frap- 
pés à  la  Monnaie  de  Paris. 

«  8"  J'accuse  la  commission  et  le  ministre  de  contre- 
venir aux  décrets  en  ajoutant  à  la  matière  des  cloches 
d'autre  malière  que  du  cuivre  pur,  et  de  faire  par  consé- 
quent de  la  fausse  monnaie. 

B  9"  J'accuse  le  ministre  de  faire  procéder  complète- 
ment à  la  descente  des  cloches  sans  avoir  mis  cet  objet 
en  adjudication. 

«  10°  J'accuse  le  ministre  d'avoir  commis  une  injustice 
en  donnant,  au  préjudice  des  juges-gardes,  une  bonne 
partie  des  places  de  commissaires  du  roi  à  dos  personnes 
dont  la  plupart  n'ont  ni  no  sont  censées  avoir  la  première 
idée  des  fonctions  qu'elles  doivent  remplir.  J'ajoute  même 
que,  parmi  les  individus,  il  en  est  que  l'opinion  publique 
rejette, 

«  11»  J'accuse  encore  le  ministre  d'avoir  promu  ù  la 
place  de  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris  M.  Rœltiers- 
Montalan,  ci-devant  maître  des  comptes,  au  préjudice  des 
directeurs  desMonnaies  qui  sollicitaient  cette  place,au  mien. 

«  12"  J'accuse  la  commission  des  monnaies  d'être  com- 
posée d'individus  qui  n'ont  pas  les  connaissances  néces- 
saires pour  cette  partie  de  l'administration. 

«  13"  J'accuse  le  comité  monétaire  de  manquer  absolu- 
ment de  lumières  en  fait  de  monnaies.  Je  soutiens  que 
tout  ce  qu'il  a  proposé  sur  cette  matière  n'est  qu'un  assem- 
blage d'irréflexions,  d'absurdilés  et  d'injustices.  De  plus, 
je  lui  reproche  d'avoir  fait  semblant  de  mépriser  un  mé- 
moire que  je  lis  l'année  dernière  pour  combattre  la  pre- 
mière partie  de  sou  premier  rapport,  afin  de  se  dispenser 
d'y  répondre.  » 

M.  LE  Président  :  MM.  les  commissaires  de  la 
commission  des  monnaies  m'ont  envoyé  un  mémoire 
etvousprientdc  vouloirbien  en  entendre  la  lecture. 

«  La  commission  des  monnaies,  inslituée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  nommée  par  le  roi,  a  vu  avec  reconnais- 
sance, dans  les  décrets  de  sa  création  ,  l'obligation  de 
rendre  compte  de  ses  travaux  aux  représentants  de  la  na- 
tion, ii  des  époques  déterminées  :  elle  était  assurée  qu'en 
méritant  leurs  suffrages  elle  fixerait  l'opinion  publique 
sur  l'utilité  de  son  institution. 

«  Ses  premières  opérations  ont  été  d'exécuter  vos  décrets; 
et  c'est  au  commencement  de  ses  travaux  qu'elle  est  atta- 
quée par  un  dirocleur  des  Monnaies. 

a  M.  Soulon  se  plaint  de  n'avoir  point  reçu  de  la  com« 
mission  toutes  les  facilités  que  méritait  l'importance  de  ses 
projets  :  il  lui  reproche,  ainsi  qu'à  votre  comilé,  de  ne 
vous  avoir  point  rendu  compte  de  ses  propositions,  dans 
l'intention  de  favoriser  MM.  les  intéressés  à  la  manufac- 
ture de  Romilly;  il  reproche  encore  ù  la  commission  de 
vous  avoir  laissé  ignorer  son  expérience  sur  la  malière  des 
cloches  alliée  d'un  quart  de  cuivre,  parce  qu'il  n'a  pas 
voulu  faire  connaître  le  procédé  par  lequel  il  rend  ceUe 
matière  susceptible  de  supporter  la  pression  du  balancier. 
Porniciteznous,  messieurs,  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quel- 
ques détails. 
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«  M.  Souton  a  fait  une  proposition  au  comité  des  mon- 
naies avant  la  rornoation  de  la  commission.  Â  cette  époque 
il  voulait  extraire  le  cuivre  du  métal  des  cloches  par  des 
procédés  qui  ont,  suivant  lui,  le  mérite  de  la  nouveauté. 
Il  offrait  de  payer  le  métal  qui  lui  serait  livré  à  raison  de 
18  sous  la  livre;  mais,  par  le  mémoire  qu'il  a  présenté  à  la 
commission  le  14  mai  dernier,  il  a  annoncé  qu'il  ne  pou- 
vait plus  se  charger  de  celte  opération,  pour  plusieurs 
raisons  qu'il  détaille;  et  sa  nouvelle  proposition  a  été  de 
faire  une  matière  composée  de  trois  cinquièmes  du  métal 
des  cloches  contre  deux  cinquièmes  de  cuivre  pur.  Il  a 
annoncé  que  cette  matière,  ainsi  alliée,  supporterait  le  la- 
minage et  la  pression  du  balancier  par  des  procédés  dont 
la  découverte  lui  appartient.  Les  conditions  auxquelles 
M.  Souton  oiïrait  de  se  charger  de  celte  entreprise  étaient  : 
1°  que  les  pièces  seraient  à  la  taille  de  8  au  marc,  pesant 
chacune  une  once,  de  la  valeur  de  2  sous  6  deniers;  qu'on 
lui  abandonnerait  les  hôtels  des  Monnaies  de  Paris,  Lille, 
Melz,  Lyon,  Bordeaux,  Pau  et  Bayonne,  avec  toutes  les 
machines  et  ustensiles  nécessaires  à  la  fabrication;  qu'il  en 
aurait  la  disposition  jusqu'à  ce  que  sa  fabrication  fûl  ache- 
vée; qu'il  pourrait  se  servir  de  tels  ouvriers  qu'il  jugerait 
à  propos ,  sans  être  obligé  d'employer  les  ajusteurs  et  les 
monnayeurs. 

«  Ces  propositions  ne  pouvaient  se  concilier  avec  Tinté- 
rôt  public,  puisqu'il  eût  fallu  enlever  à  la  fabrication  des 
espèces  d'argent  les  principaux  hôtels  des  Monnaies  pour 
les  livrer  à  M.  Souton  ,  et  condamner  les  ouvriers  de  ces 
Monnaies  à  l'inaction,  sans  parler  de  l'impossibilité  de 
confier  ù  unseulhommeun  aussi  grand  nombrcd'ateliers. 

«  M.  Souton  a  encore  remis,  vers  la  (In  de  juillet,  un 
nouveau  mémoire  à  la  commission,  par  lequel  il  a  proposé 
d'allier  le  métal  des  cloches  à  un  quart  de  cuivre  pm-,  de 
le  rendre  par  cet  alliage  malléable,  et  de  le  convertir  en 
monnaie  frappée.  Sur  ce  mémoire  la  commission  a  invité 
M.  Souton  ù  faire  une  expérience  sous  les  yeux  de  ses 
commissaires  :  il  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  la  faire  ainsi 
en  entier.  Quoique  celte  difficulté  ne  permît  pas  aux  com- 
missaires d'être  persuadés  de  i'idenlité  de  la  matière  et 
d'avoir  un  résultat  certain,  ils  ont  consenti  au  désir  de 
M.  Souton,  et  ils  lui  ont  remis  vingt  tlans  dont  ils  ont  seu- 
lement constaté  le  poids,  afin  que  ce  poids  pût  servir  à  re- 
connaître jusqu'à  un  certain  point  leur  identité.  M.  Sou- 
ton a  adopté  cette  proposition;  mais,  au  lieu  de  rapporter 
ensuite  les  vingt  flans,  il  n'en  a  rapporté  que  dix-sept.  La 
commission,  frappée  de  cette  différence,  a  déclaré  à 
M.  Souton  qu'elle  ne  croyait  pas  devoir  tenter  une  nou- 
velle expérience  ,  à  moins  que  la  totalité  de  l'opération  ne 
se  fît  sous  ses  yeux.  Quoique  M.  Souton  ait  refusé  d'ac- 
cepter cette  proposition,  la  commission  élail  si  éloignée 
de  s'opposer  à  ses  projets  que, le2 août, elleconsentit  que 
M.  Soulon  fît  frapper  à  un  des  balanciers  de  la  Monnaie 
quelques  flancs  qu'il  annonçait  provenir  de  son  procédé. 

«  Le  décret  pour  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie 
ayant  été  rendu  le  lendemain  3  août,  M.  Soulon  renouvela 
ses  propositions  :  le  ministre  répondit  qu'il  ne  lui  refuse- 
rail  aucune  facilité;  mais  que,  s'il  tendait  à  contrarier  ou 
à  suspendre  votre  décret,  il  ne  lui  en  accorderait  aucune. 
M.  Souton  s'y  est  refusé;  mais  celte  démarche  n'a  pas  été 
la  dernière  qu'il  ait  faite  auprès  de  la  commission  :  il  s'est 
encore  présenté  devant  elle  le  23  août,  tenant  à  la  main 
la  dénonciation  qu'il  devait  faire  imprimer.  Il  lui  fit  part 
de  son  dessein  de  la  présenter  à  l'Assemblée  nationale  et 
de  la  rendre  publique  :  il  a  offert  de  la  supprimer  si  la 
commission  voulait  prendre  l'engagement  de  faire  cesser 
en  même  temps  les  travaux  et  les  ateliers  établis  dans  la 
maison  des  Barnabiles  pour  la  fabrication  de  la  monnaie 
décrétée  le  3  août;  de  mettre  aussi  à  l'instant  celte  fabri- 
cation en  adjudication  au  rabais  ,  et  d'en  accorder  la  pré- 
férence aux  directeurs  des  Monnaies.  La  commission  s'est 
contentée  de  lui  observer  que  l'objet  de  la  demande  devait 
être  porté  immédiatement  au  ministre  des  contributions 
publiques,  par  l'ordre  duquel  la  fabrication  s'exécutait. 

«  Le  ministre  et  la  commission  sont  encore  accusés  de 
chercher  à  relarder  l'exécution  entière  du  décret  que  vous 
avez  rendu  sur  la  basse  monnaie,  afin  de  favoriser  pour 
celle  fabrication  quelques  intrigants,  et  particulièrement 
MM.  les  intéressés  à  la  manufaclure  de  Romilly. 

«  Quelque  vague  que  soit  cette  inculpation,  il  est  vrai- 
semblable que  M,  Soulon  se  plaint  de  ce  que  lafabricalioD 


de  la  nouTelle  monnaie  n'est  pas  mise  en  adjudication.  Si 
ce  n'est  pas  là  le  sens  de  son  inculpation,  elle  n'en  a  aucun. 
Mais  avait-on  le  temps  nécessaire  pour  faire  des  adjudica- 
tions qui  n'étaient  pas  ordonnées  par  votre  décret  du  3 
août?  On  ne  craint  pas  de  le  dire  :  il  n'y  aurait  pas  encore 
une  pièce  de  monnaie  dans  la  circulation  si  on  avait  été 
obligé  de  recourir  à  celte  mesure.  C'est  encore  pour  accé- 
lérer l'opération  et  la  rendre  plus  économique  que  le  mi- 
nistre a  sollicité  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  le 
décret  qui  consacre  à  la  fabrication  de  la  nouvelle  mon- 
naie les  vieux  cuivres  des  maisons  reli};ieuses  et  des  églises 
supprimées;  et  ce  moyen  sans  doute  n'a  pas  été  imaginé 
pour  favoriser  les  fournisseurs  de  cuivre  et  la  manufacture 
de  Romilly,  ni  pour  augmenter  l'opération  du  départ. 

«  Vous  avez  trouvé  légers  tous  les  sacrifices  qui  pou- 
vaient soulager  la  classe  la  plus  malheureuse  :  le  ministre 
a  fiiil  tout  ce  qui  a  été  en  son  pouvoir  pour  concourir  à  vos 
vues  bienfaisantes;  il  a  aplani  toutes  les  difficullés,  il  a 
levé  tous  les  obstacles  pour  alimenter  les  besoins  de  la  cir- 
culation; et  lorsqu'il  a  mis  à  exécution  une  loi  qui  a  con- 
tribué si  edicoccment  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, la  malignité  ose  encore  répéter  qu'il  n"a  consulté 
que  des  intérêts  parliculiersl  La  commission  des  monnaies 
doit  vous  instruire  qu'elle  fait  préparer  ici  les  moules  et 
les  lames  destinés  à  servir  de  modèles,  afin  de  les  envoyer 
dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  ateliers;  que  tous  les 
déparlemenls  ont  reçu    les    ordres  pour  faire   parvenir 
aux   hôtels  des  Monnaies  les  cloches  et  les   vieux  cui- 
vres destinés   à  servir   d'alliage;   que    les   bordereaux 
ui'.iformfs  de  toutes  les  livraisons  et  réceptions  doivent, 
suivant  les  ordres  du  ministre,  être  adressés  à  la  commis- 
sion, pour  assurer  l'emploi  de  toutes  les  matières  et  pré- 
venir les  dilapidations  ;  que  des  modèles  de  fourneaux  à 
faire  le  déport  sont  exécutés  à  Paris,  pour  être  envoyés  à 
tous  les  hôtels  des  Monnaies,  avec  une  nouvelle  instruclioa 
sur  la  manière  d'opérer  le  départ;  que  tous  les  hôtels  des 
Monnaies  sont  en  ce  moment  fournis  des  poinçons  néces- 
saires pour  la  fabrication  des  nouveaux  sous;  que  non-seu- 
lement le  poinçon  original  des  pièces  de  2  sous  est  achevé 
depuis  plus  de  trois  semaines,  mais  aussi  qu'il  est  déjà 
multiplié  et  envoyé  à  plusieurs  hôtels  des  Monnaies;  que  , 
pour  accélérer  encore  la  fabrication  en  augmentant  les 
moyens,  un  nouvel  atelier  va  être  établi  à  l'hôtel  des  Mon- 
naies et  garni  de  machines  plus  économiques  que  les  ba- 
lanciers, et  dont  on  croit  pouvoir  se  promeltre  le  même 
succès;  que  le  ministre,  empressé  de  lever  tous  les  obsta- 
cles qui  pourraient  arrêter  ou  ralentir  l'activité  de  ces  ate- 
liers, a  engagé  MM.  les  intéressés  à  la  manufacture  de 
Romilly  à  lui'céder  sans  aucun  bénéfice  50,000  marcs  de 
cuivre  pur  pour  allier  le  métal  des  cloches,  en  attendant 
que  le  départ  puisse  être  bien  établi;  que  les  entrepreneurs 
de  la  manufacture  deMarolle  ont  consenti  aux  mêmes  sa- 
crifices; qu'enfin,  au  milieu  de  toutes  les  difficullés  de 
tous  les  genres,  le  seul  hôtel  des  Monnaies  de  Paris  a  déjà 
fourni  à  la  circulation  plus  de  500,000  liv.  en  pièces  de  15 
sous,  et  une  somme  égal  en  mêlai  de  cloche  et  en  cuivre. 

c  M.  Soulon  accuse  le  comité  et  la  commission  des  mon- 
naies de  proléger  spécialement  M.  Auguste  et  MM.  les  in- 
téressés à  la  manufaclure  de  Romilly;  il  prétend  que  l'on 
ne  vous  a  fait  décréter  l'alliage  et  la  quantité  de  cuivre 
qu'afin  de  rendre,  pour  le  premier,  l'opéiation  de  l'épure- 
ment  plus  considérable,  et  de  faire  vendre  aux  derniers 
une  plus  grande  quantité  de  cuivre;  c'est-à-dire  que  le  co- 
mité et  la  commission  favorisent  également  deux  entre- 
prises dont  les  intérêts  sont  diamétralement  opposés,  deux 
entrepreneurs  dont  l'un  ne  peut  êlrefavoriscsans  larir  la 
source  des  bénéfices  de  l'autre.  Ce  n'est  là  ni  une  accusa- 
tion ni  une  calomnie  :  c'est  une  chimère. 

«La  commission  n'entrera  point  dans  la  discussion  ni 
du  projet,  ni  des  moyens  que  vous  a  proposés  M.  Soulon. 
Si  l'Assemblée  croit  devoir  l'adoplfr,  la  commission,  fidèle 
à  ses  principes,  prend  d'avance  l'engagement  d'en  hàler 
l'exécution.  .  • 

«  La  commission  des  monnaies  a  satisfait  à  son  devoir. 
Chargée  de  l'exécution  de^  lois,  elle  a  rendu  compte  aux 
législateurs  de  ce  qu'elle  a  fait,  et  elle  croit  que  l'exposi- 
tion de  sa  conduite  a  suffi  pour  faire  disparaître  les  incul- 
pations de  celui  qui  se  pare  du  litre  de  son  dénonciateur. 
Elle  sent  qu'il  eût  été  possible  de  fermer  la  bouche  à  cet 
adversaire,  si  l'inlérêl  public  eût  permis  de  lur  accorder  U 
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plare  de  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris,  qu'il  réclamait 
comme  la  récompense  due  à  son  mérite. 

«  Depuis  la  rédaction  de  ce  mémoire,  il  a  paru  une  nou- 
velle dénonciation  de  M.  Souton  ,  qui  ne  contient  qu'une 
répétition  des  inculpations  renfermées  dans  son  premier 
écrit  :  on  y  remarque  seulement  une  assertion  fausse, 
qu'il  peut  être  utile  de  contredire. 

«  M.  Souton  dit  qu'on  l'avait  assuré  qu'on  ajoutait  à  la 
matitre  des  cloches  du  cuivre  jaune,  cl  qu'ayiuit  ques- 
tionné les  ouvriers  employés  ù  la  fabrication  sur  la  vcrilé 
de  cette  assertion,  ils  lui  ont  répondu  que  cela  étai.t  vrai. 

€  Rien  n'est  moins  exact  que  ce  qu'avance  M.  Soulon  : 
tout  le  cuivre  jaune  qui  a  été  retiré  des  éj^lises  et  maisons 
religieuses  supprimées  existe  encore  dans  les  map:asins  des 
Barnabiles.  Il  a  seulement  été  fait  un  essai  de  l'alliage  du 
cuivre  juune  à  la  matière  des  cloches  :  il  n'a  été  coulé 
qu'un  seul  châssis  de  ce  métal  ainsi  composé;  et  ce  métal 
a  pris  dans  la  fusion  une  couleur  verte.  Celte  couleur  pro- 
venait de  ce  que  l'alliage  n'avait  pu  s'opérer  suffisamment; 
mais  aucune  pièce  de  cet  alliage  n'a  été  ni  frappée,  ni  par 
conséquent  mise  en  circulation.  » 

M.  CouRMENiL  :  Vous  venez  d'entendre  la  jnstifi- 
cntioti  coniplète,  ce  me  semble ,  de  la  commission  ad- 
ministrative des  monnaies.  Il  vous  reste  à  entendre 
le  ministre  des  contributions  et  votre  comité  moné- 
taire. 

Le  ministre  sans  doute  vous  fera  passer,  dès  que 
vonsledésirerez,9a  réponse  anxattaquesde  M. Souton. 
Pour  votre  comité,  il  est  inculpé  de  trois  choses  : 
on  lui  reproche  son  ignorance;  on  lui  reproche  d'a- 
voir voulu  favoriser  la  manufacture  de  Romilly,  et 
d'avoir  avancé  qu'on  fabriquait  des  sous  dans  tous 
les  hùtels  des  Monnaies. 

Tout  cela,  messieurs,  mériterait  peu  de  réponse  : 
cependant  je  vous  supplierai  de  faire  donner  com- 
munication à  votre  comité  de  la  dénonciation  de 
M.  Souton  ,  qui  n'est  plus  la  même  que  celle  qui  est 
imprimée  ;  et  je  répondrai  seulement  aujourd'hui 
que  le  premier  rapport  de  votre  comité,  que  M.  Sou- 
ton prétend  avoir  réfuté  par  un  pamphlet  qu'il  lit 
imprimer  dans  le  temps ,  que  ce  premier  rapport, 
dis-je,  était  principalement  l'ouvrage  des  gens  les 
plus  connus  de  l'Europe  dans  la  science  monétaire 
et  par  leurs  connaissances  dans  l'économie  politique; 
il  suffit  de  vous  citer  M.  Bordelais,  M,  Portan  ,  M.  de 
Sacy,  jeune  homme  assis  sur  la  ligne  des  premiers 
savants  lorsque  les  autres  ne  font  que  commencer  à 
s'instruire; enlin  dix  ou  douze  autres  personnes  d'un 
mérite  aussi  connu. 

A  l'égard  de  la  protection  qu'on  nous  accuse  d'a- 
voir accordée  à  la  manufacture  de  Romilly,  c'est  la 
première  lois  qu'on  nouslaitce  reproche, caron  nous 
a  reproché  peut-être  avec  plus  de  raison  de  nous  être 
laissé  séduire  par  des  préventions  contre  cette  ma- 
nufacture. 

A  l'égard  de  ce  que  nous  avons  dit  que  l'on  fa- 
briquait du  cuivre  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies, 
M.  Souton  n'est  pas  bien  instruit.  J'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire  plusieurs  lois,  dans  les  temps  oîi  lopi- 
nion  publique  était  alarmée,  ijue  l'on  fabriquait  du 
cuivre  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies;  mais  j'ai 
ajouté  que  c'était  dans  tons  ceux  où  il  était  possible 
de  l'ouniir  le  enivre  :  j'ai  lait  plus;  car,  sur  une  ob- 
servation de  M.  Porvinqiiière,  j'annonçai  nettement 
que,  malgré  les  ellurls  des  Iburnisseurs,  il  n'était  pas 
possible  de  compter  sur  tout  ce  qu'ils  promeltaienl 
si  on  ne  se  servait  pas  des  cloches;  ainsi  la  dénon- 
ciation de  M.  Souton  n'est  pas  admissible.  Kéaii- 
inoins,  si  vous  croyez  qu'elle  mérite  d'occuper  un 
instant  de  plus  votre  attention,  je  vous  supplie,  au 
nom  du  comité  des  moiniaies,dè  lui  permettre  de  se 
recueillir  quelques  moments  sur  celte  dénonciation 
qu'il  ne  conuail  pas,  et  qui  lui  sera  cominniiiquée, 
j)()ur  vous  rendre  dès  demain  un  compte  plus  satis- 
faisant et  plus  étendu. 


M.  Charles  Lameth  :  Si  le  dénonciateur  s'était 
borné  à  dénoncer  le  comité  des  monnaies  et  le  crime 
du  ministre  qui  ne  l'a  pas  préféré  à  toute  la  nation , 
je  n'aurais  rien  à  dire  :  mais  il  est  tellement  vrai  qu'il 
veut  attaquer  la  législature  finissant,  le  crédit  de 
vos  finances,  le  crédit  de  votre  monnaie,  et  jeter  le 
trouble  dans  l'Etat,  qu'il  a  fini  par  dénoncer  tous  les 
ministres.  Il  est  impossible  de  voir  dans  cette  dénon- 
ciation autre  chose  que  la  suite  d'un  système,  ourdi 
depuis  longtemps,  de  porterie  trouble  et  l'inquiétude 
dans  tous  les  esprits,  au  moment  où  la  sûreté  et  le 
calme  doivent  ramener  la  prospérité  par  la  confiance 
doiit  le  peuple  a  tant  de  besoin  pour  sortir  de  l'état 
malheureux  où  la  révolution  l'a  mis  momentanément; 
moment  qui  va  arriver,  et  que  les  ennemis  de  l'Etat 
voient  avec  douleur.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale,  sans  donner  davantage  à  son  comité  le 
chagrin  de  se  justifier,  passe  sur-le-champ  à  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Devismes,  rapporteur  :  Vous  avez  pris  hier 
l'engagement  de  décider  l'affaire  de  M.  le  prince  Mo- 
naco :  je  crois  devoir  me  borner  à  vous  donner  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  décret. 

a  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  prince  Mo- 
naco n'a  point  été  remis  en  posse>sion  des  biens  qui  de- 
vaient lui  èlre  restitués  on  Italie,  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle CIV  du  Iraité  des  Pyrénées,  et  voulant  manifester 
son  respect  pour  la  foi  des  traités; 

a  Ouï  le  rapport  des  comités  des  domaines  et  diploma- 
tique ; 

o  Décrète  :  1'°  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  dénon- 
ciation delà  commune  des  Baux,  tendant  à  faire  pronon- 
cer la  révocation  des  concessions  faites  en  France  au  prince 
Monaco,  en  exécution  du  traité  d'alliance  et  de  protection 
fait  à  Péronne,  le  ilx  septembie  1641; 

«  2*  Qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  prince 
Monaco,  à  cau>e  de  la  suppression  des  oQices  seigneuriaux 
et  des  droits  féodaux,  de  justice,  et  de  péage  dépendant 
desdiles  concessions; 

«  o'  Que  le  roi  sera  prié  de  négocier,  avec  le  prince 
Monaco,  la  détermination  amiable  de  ladite  indemnité, 
conformément  aux  obligations  résultant  du  traité  de  Pé- 
ronne, pour,  sur  le  résultat  de  la  nép;ociation ,  être  par 
le  corps  législatif  délibéré  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

«  4°  Enfin,  que  les  oflices  de  judicature  dépendant 
des  domaines  concédés  au  prince  Monaco  seront  li(|uidés 
et  remboursés  aux  dépens  du  trésor  public,  sauf  impu- 
tation, s'il  y  a  lieu,  de  tout  ou  de  partie  de  la  liquidation 
sur  rindemuité  due  au  prince  Monaco,  a 
Ce  décret  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  22  SEPTEMBRE. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  finances  et 
des  contributions  publiques  les  mémoires  des  mi- 
nistres en  ces  parties,  pour  l'organisation  de  leurs 
bureaux. 

— Sur  la  proposition  de  M.  l'évèque  de  Paris,  l'As- 
seinblée  décide  qu'une  dépiitatiou  de  ses  membres 
assistera  dimanche  au  To  Deum  qui  sera  clianté  dans 
l'église  métropolilaine.pour  rendre  grùees  à  Dieu  de 
l'heureux  achèvement  de  la  constitution. 

'—M.  Malès  présente,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, le  projet  de  del^ret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«%  Les  arrêts  du  conseil  d'Etat,  des  8  octobre 
1784  et  13  mars  1786,  portant  résiliation  du  traité  passé  le 
18  mars  1780,  entre  le  directeur  général  des  finances  et 
les  sieurs  Lesterinde  et  I^édigis,  pour  la  continuation  et 
l'achèvement  du  terrier  général  de  l'île  de  Corse,  sont  et 
demeurent  comme  non  avenus,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi,  et  ledit  Iraité  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  icncur. 

lin  conséquence,  le  bureau  de  géomètres  chargé, 
poslériememcnt  auxdits  arrêts  ,  de  continuer  en  régie  le- 
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ùU  lenier,  cessera  ses  foncliODS  à  cet  égard,  à  dater  de  la 
publicalioii  du  prOsoiU  décret. 

«11.  Les  siuiirs  LL^terinde  et  Redigis  reprendront  la 
conliimalion  dudit  terrier,  conrormcmcut  ù  leur  Iraiié, 
cl  ils  seront  tenus  de  l'iiclicver  dans  le  délai  de  dix-liuit 
mois  à  dater  de  la  même  puLlicalion. 

«  III.  Il  sera  préalablement  fait  en  leur  pré.^cncc,  ou 
après  les  avoir  Icgalenicnt  appelés,  et  drvaiit  doux  com- 
missaires nommés  à  cet  cllct  par  le  dépariement  do  Corso, 
récolement  de  riiiveiUaiie,  fait  en  1780,  de  tous  les  ob- 
jets du  terrier  dont  le  dopôl  fut  remis  au  sieur  Vuillor, 
clicfdu  bureau  des  gOomèlics  de  l'intondanee  de  Cor<e  , 
vl  lesdils  objets  seront  remi^  aux  sieurs  Leslerinde  et  Re- 
digis, qui  en  den)eurerunt  chargés. 

(1 IV.  A  la  suite  dudit  récolement  il  sera  fait  un  inven- 
taire particulier  de  tous  les  pluns  levés,  papiers,  mémoi- 
res rclalifs  à  la  contiuualion  dudit  terrier,  depuis  la  for^ 
mation  du  bureau  des  géomètres  chargé  en  régie  de  celle 
opération,  lesquels  seront  à  cet  cfTel  représentés  par  ledit 
sieur  Vailler  ou  par  tous  autres  dépositaires. 

a  Le  tout  sera  remis  ensuite  aux  sieurs  Lesterînde  et 
Redigis,  qui  en  demeureront  pareillement  responsables. 

a  L'Assemblée  nationale  renvoie  les  demandes  en  in- 
demnités, fournies  par  les  sieurs  Leslerinde  et  lîedinis,  à 
l'examen  du  commissaire  liquidateur,  pour,  sur  son  rap- 
port, être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Ce  décret  ^t  adopte. 

—  Sur  la  [iropostlion  faite  par  M.  Gouttes,  éveqtic 
(rAuluti,au  nom  du  comité  central  de  liquidation, 
le  di'cret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«'.  Les  formalités  prescrites  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  des  communautés  religieuses,  par  les 
articles  VI,  Vil,  VIII,  IX,  du  titre  I"  du  décret  des  8 , 
12, 14  avril  dernier,  seront  obS'Tvés  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  contractées  conformément  aux  lois  et 
règlements concernanl  les  cœps  et  communautés  d'arts  et 
métiers  supprimés  par  le  décret  du  2  mars  dernier. 

«  II.  Après  la  li(iuid;ition,  et  sur  la  reconnaissance  dé- 
finitive qui  en  sera  délivrée  par  le  commissaire  du  roi  li- 
quidateur général,  les  dettes  exigibles  des  corps  et  com- 
munautés d'arts  et  métiers  seront  acquittées  par  la  caisse 
de  l'exlraordiiiaire,  avec  les  intérêts  des  sommes  qui  sont 
de  nature  à  en  produire. 

«  III.  La  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  viagères 
dues  parles  corps  et  communautés  d'arls  et  métiers  se  fera 
dans  la  forme  réglée  par  les  artieles  III  et  IV  du  titre  II 
du  décret  desdits  jours  8,  12  et  14  avril  dernier,  et  les  ar- 
rérages desdiles  rentes  seront  payés  par  les  payeurs  des 
renies  de  l'Etat ,  à  compter  du  jour  qu'il  sera  juslifiéque 
lesdils  corps  et  communautés  ont  cessé  de  les  payer. 

IV.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  liquidation  des  det- 
tes des  corps  et  communauté  supprimés  par  I  édil  de  fé- 
vrier 177G  et  autres  subséquents,  dont  l'achèvement  a  été 
renvoyé  au  commissaire  du  roi  par  l'arlide  V  du  décret 
du  2  mars  dernier. 

«  V.  Il  sera  rendu  compte  à  la  nation,  à  la  diligence  de 
l'amont  du  trésor  public  ,  de  l'argent  comptant,  ventes  de 
meubles,  effets,  créances  actives,  prix  d'immeubles  et  gé- 
néralemenl  de  tout  ce  qui  apparienail  aux  corps  etcora- 
munaulés  mentionnés  au  présent  décret.  » 

M.  Phklines  :  Les  comités  militaire  et  des  finan- 
ces, auxquels  vous  avez  envoyé,  jeudi  15  de  ce  mois, 
l'amendement  relatif  à  la  conservation  do  l'établis- 
sement des  jenne^  gens  sans  fortune  qui  se  lorment 
à  la  coupe  des  pierres  ,  k  la  charpente  ,  et  surtout  à 
faire  d'excellents  dessinateurs  et  gc'ographes ,  utile- 
ment employés  jusqu'à  présent  dans  les  armées, 
vous  proposent  ce  décret  additionnel, 

•  Art.  X.  Il  sera  ajouté  aux  dépenses  de  l'école  du  génie 
luie  somme  de  6,000  liv.  pour  la  conservation  de  l'établis- 
sement des  jeunes  gens  sans  fortune,  qui  se  destinent  à  ap- 
prendre le  dessin,  la  coiqie  des  pierres,  la  charpente,  et 
autres  parties  relatives  à  l'arc  hilecturc  civile  et  militaire, 
sous  les  ordres  du  directeur  des  fortifications  des  Ardennes, 
cette  administration  ne  devant  changer  qu'à  l'époque  de 
rorganisalion  de  l'éducalion  publique  qui  embrassera  celte 
partie,  » 

1"  Série.-^Tome  IX. 


Ce  décret  est  adopta. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membrt  le  di'crct 
suivant  est  adopté. 

a  Art.  I»'.  Les  officiers  et  gendarme»  delà  ci-devant  gen- 
darmerie, le  chirurgien-major  elle  concierge,  qui  ont  ob- 
tenu (les  logements,  lors  de  la  réforme  de  ce  corps,  dans 
l'élablissemenl  qu'il  occupail  à  Luneville,  les  conserve» 
ront  leur  vie  durant,  ainsi  que  les  usleusik»  ou  Iraileroents 
alUctis  à  l'entretien  et  au  renouvellement  des  effets  d'à - 
meubleraenl  qui  en  dépendent. 

«  II.  Le  monlanl  desdils  ustensiles  et  traitements  seront 
payés  par  le  trésor  public,  d'après  l'élal  nominatif,  qui 
sera  remis  par  le  minisire  de  la  guerre,  des  individus  qui 
en  jouissent ,  et  de  la  copie  dos  brevets  qui  leur  ont  été  ex- 
pédiés en  conséquence  en  1788.  » 

—  M.  Laiijuitiais  pn-sonte,  au  nom  du  comité 
ccclésiastiqtie,  le  projet  do  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  ecclésias- 
tique et  de  constilulicn,  déclare  nulles  les  élections  faites 
par  le  corps  électoral  de  Pont-à-Mousson  et  par  le  déparle- 
raenl  de  la  Meurilieauxcuresde  Sainl-LaurentelSaiul-Mar- 
lin;  défend  auxasscinblées  électorales  de  district  de  procéder 
à  a\icuuc  élection  de  curés,  si  ce  n'est  eu  vertu  de  la  dé'-i- 
gnalioii  qui  aura  été  faite  par  le  procureur-syudic  du  dis- 
trict, ainsi  qu'aux  administrateurs  de  districts  et  de  dépar- 
tements pour  favoriser  les  élections  aux  cures,  de  demander 
soit  1.1  suppression,  soil  l'uugmenlalion  par  la  réunion  des 
autres  cures,  jusqu'à  ce  que  l'As.-embléc  nationale  ail  sta- 
tué sur  la  suppression  ou  réunion  projetée.  Les  élections 
des  curés  faites  en  conlraveiUion  aux  règles  déclarées  par 
le  présent  décret  seront  annulées  par  le  directoire  de  dé- 
parlement, sauf  le  recours  des  parties  intéressées  au  con- 
seil de  déparlemenl  dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  voisin.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  ***  présente  le  projet  de  de'cret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«An.  I«'.  L'étal  général  des  cautionnements  fournis  par 

les  employés  comptables  de  la  ferme  générale.en  vert  u  des  ar- 
rêts du  conseildu  30avrill758eH7  février  1779,  demeure 
délinilivement  arrêté  à  la  somme  de  18  millions  480,000  I. 

«  Celui  des  cautionnements  fournis  par  les  employés  non 
comptables,  aux  termes  des  mêmes  arrêtés, demeure  fixé 
à  la  somme  de  8  millions  961.000  liv. 

a  II.  L'élal  général  des  cautionnements  fournis  par  les 
employés  non  comptables  de  la  régie  générale,  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du  17  février  1779,  demeure  ar- 
ulé  à  la  somme  de  1  million  669,600  liv. 

«  Celui  des  caulionnemenis  fournis  par  les  employés 
comptables  de  la  même  régie  demeurera  aussi  fixé  àl  mil- 
lion 63 1,500  liv. 

u  111.  Mager  et  ses  cautions  seront  remboursés  des  avan- 
ces par  eux  faites  sur  les  cautionnements  de  ces  eniploycs, 
en  produisant  par  ledit  Mager  et  ses  cautions,  au  bureau 
de  liquidation  ,  un  élal  certifié  d'eux  de  ces  mêmes  avan- 
ces, et  d'après  lequel  il  sera  délivré  au  profil  dudit  Magor, 
sous  la  res|)Onsabilité  de  ses  cautions,  un  reconnais^a  ice 
de  liquidation  de  ladite  somme  à  laquelle  elles  seront  con- 
statées s'élever. 

«  IV.  Outre  les  certificats  de  non-opposition  que  les  em- 
ployés de  la  ferme  générale  et  de  la  régie  seront  tenus  de 
rapporter,  aux  termes  de  l'article  II  du  tilrelV  de  K^  loi  du 
1"  août  dernier,  et  qui  leur  seront  délivrés  tant  par  le  re- 
ceveur général  de  chacune  de  ces  compagnies  que  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  ou  la  mainlevée  des  oppo- 
sitions, lesdils  employés  ne  pourront  recevoir  leur  rem- 
boursement qu'en  justifiant  du  consenlemcnl  do  ceux  au 
profit  de  qui  il  aura  été  inséré,  soil  dans  les  récépissés,  soit 
sur  les  registres  desdiles  cou)|)agnies,  des  détiaïalious  des 
sommes  prêtées  auxdils  employés,  ou  en  rapportant  les 
quittances  données  devant  notaires  par  lesdites personnes,» 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Malol'f.t  :  Je  demande  qu'un  membre  du 
comité  des  linances  produise  les  états  de  recette  el 


e  dépense  des  commissaires  de  la  trésorerie,  qui  ont 

té  dressés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée;  il 

est  absolument  nécessaire  de  donner  une  première 

lecture  publique  de  ces  états,  avant  qu'ils  soient 

imprimés. 

M.  D.vNDitÉ  :  M.  Montesquieu  a  lu  un  rapport  à 
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l'Assomblce;  \e  comité  dos  finances  a  déclaré  qu'il 
adoptait  Ips  calculs  faits  par  M.  Montesquieu;  ainsi 
cette  aflaiie-là  est  finie.  (On  murmure  dans  la  partie 
droite  )  Nous  savons  bien  que  les  ennemis  de  la 
tranquillité  publique  se  servent  depuis  quelques 
jours  d'un  moyer  très-astucieux  et  très-méchani. 
Nous  savons  même,  à  peu  de  chose  près,  quel  est  le 
peuple  souverain  qui  signe  l'aftiche  qu'on  lit  à  tous 
les  coins  de  rue  :  Jugement  drfinili)  du  peuple  sou- 
verain. Ce  peuple  souverain,  c'est  un  particulier 
très-aristocrate.  Tout  cela,  (jui  ne  vient  qu'à  la  suite 
du  désespoir  oii  les  ennemis  de  la  révolution  ont  été 
jetés  par  l'acceptation  du  roi  et  par  l'émission  du 
vœu  général  de  la  nation  française,  tout  cela  ne 
peut  pas  arrêter  lesbonscitoyens.il  est  possible  que 
quelques  personnes  peu  instriiites  soient  exallées 
sur  de  pareilles  affiches;  mais  tout  ce  qui  est  bon 
citoyen,  tout  ce  qui  veut  l'ordre  et  la  tranquillité, 
ne  se  laisse  pas  prendre  à  des  pièges  si  grossiers. 
De  quoi  s'agit-il? 

M.  Malouet  :  Je  demande  à  répondre. 

M.  Dandré  :  11  n'y  a  point  ici  de  question  :  il  a  été 
rendu  par  le  comité  des  finances  un  compte.  Atta- 
que-t-on  ce  compte?  Point  du  tout,  on  demande  un 
autre  compte,  L'Assemblée  n'a  point  administré, 
l'Assemblée  n'a  point  reçu  d'argent  ;  l'Assemblée  a 
ordonné  les  dépenses ;ce'sont  les  agents  qui  ont  Fait 
les  dépenses  qui  sont  responsables  et  comptables; 
ai[)si,  quant  à  nous,  nous  avons  fait  face  aux  be- 
soins du  trésor  public  ,  et  ceux  qui  nous  demandent 
des  comptes  savent  bien  que  nous  avons  sauvé  la 
banqueroute  en  "iirenant  les  biens  nationaux  là  oià 
ils  étaient.  (On  applaudit).  Eh  !  voilà  le  compte  que 
l'on  voudrait;  mais  celui-là  est  tout  rendu,  parce 
que  la  nation  a  jugé  que  ces  biens  lui  appartenaient, 
et  elle  les  vend. (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 
Ainsi  je  demande  qu'attendu  que  le  compte  demandé 
par  le  préopinant  a  été  rendu  par  M.  Montesquiou, 
qu'il  a  été  adopté  par  le  comité  des  finances ,  qu'il 
est  imprimé,  et  qu'on  peut  l'attaquer  et  le  débattre, 
je  demande,  dis-je,  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  ces  mo- 
tions qui ,  j'ose  le  dire ,  sont  insidieuses. 

M.  Malouet  :  Je  suis  fâché  pour  le  préopinant 
qu'il  emploie  si  mal,  aussi  mal  à  propos,  la  res- 
source des  déclamations.  Je  ne  réponds  point  aux 
affiches  ,je  ne  fais  point  d'affiches,  et  je  n'imagine 
pas  que  personne  dans  l'Assemblée  ait  le  droit  de 
me  ranger  parmi  les  ennemis  du  bien  public.  (On 
rit  dans  la  partie  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  que,  s'il  est  des  hommes  qui, 
pour  troubler  la  tranquillité  publique  ,  se  servent 
du  prétexte  de  demander  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  ne 
doit  point  au  public,  je  ne  suis  point  cet  homme-là  ; 
mais  je  suis  celui  qui  demande  l'exécution  du  décret 
que  la  nation  a  le  droit  de  demander,  et  que  vous 
avez  l'obligation  de  donner  :  or  ce  décret  n'est  pas 
rempli  par  le  discours  de  M.  Montesquiou,  qui  n'est 
qu'un  rapport  historique,  et  qui,  par  la  raison  que 
l'Assemblée  n'est  point  personnellement  responsa- 
ble, ne  peut  pas  être  regardé  comme  une  reddition 
décompte.  Vousn'avez,  et  vous  ne  pouvez  présenter 
à  la  nation,  comme  reddition  de  compte,  que  celui 
qui  vous  sera  rendu  par  le  commissaire  de  la  tréso- 
rerie nationale  ;  car  je  n'entends  pas  vous  soumettre 
collectivement  ou  individuellement  à  une  reddition 
de  compte.  Je  vous  considère  pour  coque  vous  èles, 
ordonnateurs  suprêmes.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si 
ceux  qui  ont  reçu,  payé,  administre,  en  conséquence 
de  vos  décrets ,  sont  en  état  de  rendre  un  compte 
sommaire,  et  c'est  ce  que  vous  avez  préjugé  par  le 
décret  que  vous  avez  rendu  sur  mon  rapport,  qui  est 
en  partie  exécuté,  non  pas  par  le  rapport  de  M.  Mon- 
tesquiou, que  je  regarde  comme  un  travail  particu- 
lier, et  auquel  M.  Montesquiou  ne  peut  attacher  la 


foi  due  a  un  compte-rendu  ,  mais  bien  par  l'obliga- 
tion oii  votre  décret  rendu  met  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  les  ordonnateurs  qui  les  ont  précédés, 
de  rendre  leur  compte.  Le  résultat  des  recettes  et 
dépenses  vient  de  vous  être  présenté,  m'a-t-on  dit; 
oui,  dans  des  tableaux  qui  n'ont  pas  été  lus,  qui  ne 
le  sont  et  le  seront  pas  davantage  du  public.  A  ces 
tableaux,  si  votre  décret  est  exécuté,  doivent  être 
jointes  les  pièces  qui  vérifient  ce  premier  exposé, 
c'est-à-dire  les  états  de  dépenses  des  ordonnateurs 
généraux  ,  des  ministres  ,  et  de  ceux  qui  sont  à  la 
tète  des  différents  départements.  Voilà  ce  qui  com- 
pose un  sommaire  de  compte  général  des  recettes  et 
dépenses  ;  voilà  ce  que  vous  devez  à  la  nation  :  et  il 
n'est  point  question  de  demandes  insidieuses  de  ma 
part.  Vous  voyez  que  je  vous  rappelle  l'exécution 
d'un  décret ,  et  je  sais  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit 
qu'on  ne  peut  vous  rendre  responsables  des  détails; 
mais  il  serait  indécent  que  cette  session  se  teruiiuiit 
sans  que  vous  présentassiez  un  bilan  en  règle,  ap- 
puyé par  des  signatures  responsables.  (Plusieurs 
voix  :  C'est  fait.) 

Je  sais  bien  que  les  pièces  ont  été  produites,  et 
c'est  pour  cela  que  j'en  demande  la  communication 
à  l'Assemblée  en  forme  officielle;  et  c'est  cela  qui 
eût  dû  empêcher  M.  Dandré  de  signaler  ma  demande 
comme  une  demande  insidieuse.  Il  serait  temps 
qu'on  mît  fin  à  ces  tristes  déclamations  qui,  au 
surplus,  ne  me  regardent  jamais.  Je  persiste  à  de- 
mander la  communication  en  règle  des  pièces  pro- 
duites par  le  commissaire  de  la  trésorerie. 

M.  Dailly  :  Vous  avez  ordonné  au  comité  de  la 
trésorerie  de  vous  rendre  compte,  avant  le  15  sep- 
tembre ,  de  la  situation  des  finances  ;  vous  avez  or- 
donné que  le  compte  de  M.  Necker  serait  d'abord 
employé  comme  pièce  comptable,  qu'ensuite  le 
compte  de  M.  Dufresne  vous  serait  présenté;  ensuite 
vous  avez  demandé  le  compte  de  la  trésorerie  jus- 
qu'au 1er  août.  Cela  a  été  fait  le  15,  à  midi ,  et  le 
compte  a  été  présenté  et  apporté  sur  le  bureau.  H 
est  accompagné  de  pièces  justificatives.  On  a  de- 
mandé vos  ordres  pour  l'impression  :  vous  avez 
ordonné  que  le  compte  serait  imprimé.  Les  pièces 
justificatives  sont  très-nombreuses;  le  dépôt  est 
ordonné  au  comité  des  finances.  Il  fut  fait  une  invi- 
tation à  tous  les  membres  de  l'Assemblée,  qui  vou- 
draient en  prendre  connaissance,  d'aller  se  les  faire 
représenter ,  de  les  compulser,  de  les  examiner. 
Voilà  l'état  des  choses.  Il  faut  inviter  M.  IVlBlouetà 
se  transporter  au  comité  des  finances,  et  d'y  prendre 
la  communication  qu'il  désire. 

M.  Chapelier  :  Qu'a-t-on  décrété?  qu'un  compte 
serait  rendu  ;  que  ce  compte  serait  imprimé .  et  qu'il 
serait  rendu  sur  les  pièces  que  nous  enverraient  les 
divers  comptables.  Maintenant  le  compte  est  établi, 
et  il  est  à  l'impression. 

M.  Ccrnon  monta  à  la  tribune  hier  au  matin,  et  il 
a  dit  qu'on  imprimait  le  compte,  mais  que  les  pièces 
à  l'appui  de  ce  compte  sont  si  multipliées  qu'il  est 
impossible  de  les  faire  imprimer.  Ne  vous  paraîtrait-il 
pas  |)lus  convenable  de  déposer  ces  pièces  d'abord 
au  comité  des  finances,  ensuite  à  vos  archives, 
quand  votre  session  finira  ,  pour  que  tous  ceux  qui' 
ont  droit  d'en  prendre  connaissance  puissent  aller 
là  vérifier  les  pièces  d'après  le  compte  imprimé  qui 
vous  sera  rendu.  D'après  cela,  je  demande  si  le  dé- 
cret n'est  pas  exécuté,  et  si  la  motion  de  M.  Malouetii 
n'est  pas  remplie;  je  demande  donc  qu'on  passe  àj 
l'ordre  du  jour.  ' 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
^ — M.  Chapelier  présente  la  suite  der.  décrets  sur 
l'institution  et  sur  les  fonctions  du  notariat. 

Ils  sont  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  ; 
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Titre  IV. 

Nouvelle  forme  de  nomination  et  d'institution  des 
notaires  publics. 

«Arl.  I".  Les  places  de  notaires  publics  ne  pourront 
filre  occupées  à  l'avenir  que  par  des  sujets  antérieurement 
désignés  dans  un  concours  public,  qui  aura  lii  u  à  cet  ef- 
fet le  1"  septembre  de  chaque  année ,  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  dépaitenient. 

«  II.  Les  juges  seront  au  nombre  de  neuf,  savoir  : 
deux  membres  du  tribunal  clahli  dans  le  lieu  où  se 
fera  le  concours;  le  commissaiic  du  roi  près  le  nu'uie  tri- 
bunal ;  deux  membres  du  directoire  du  département;  le 
procureur  général-syndic  et  les  trois  plus  anciens  notaires 
publics  de  la  ville. 

■  III.  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs  Iribu- 
Daux  ,  les  deux  juges  et  les  commissaires  du  roi  seront  pris 
alternativement  dans  chacun  d'eux,  en  commençant  par 
le  numéro  premier  pour  le  premier  concours. 
u  IV.  Four  être  admis  à  concourir  il  faudra  : 
«  1"  Avoir  satisfait  à  l'inscription  civique  en  quelque  lieu 
du  royaume  que  ce  soii  ; 

0  2°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
tt  3°  Avoir  travaillé  pendant  huit  années  dans  des  études 
de  notaires ,  ou  quatre  dans  des  études  d'avoués  et  quatre 
dans  des  études  de  noiaires,  dont  les  trois  dernières  dans 
l'étendue  du  département  où  le  concours  aura  lieu,  et  ce 
dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes  ; 

0  Dans  toutes  les  autres  villes,  avoir  travaillé  pendant 
huit  ans  dans  les  études  d'avoués  ou  de  notaires,  comme 
ci-dessus  ,  ou  avoir  exercé,  pendant  trois  ans,  dans  l'é- 
tendue du  département  où  le  concours  aura  lieu,  les  fonc- 
tions d'homme  de  lui  ou  déjuge. 

«  V.  Dans  le  mois  qui  précédera  le  concours,  lequel  se 
fera  toujours  le!"  septembre,  sans  avoir  besoin  d'être  an- 
noncé ni  proclamé,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il 
puisse  être  retardé  ou  n'avoir  pas  lieu  ,  tous  ceux  qui  dési- 
reront être  admis  audit  concours,  remettront  au  commis- 
saire du  roi,  désigné  pour  l'un  des  juges,  les  litres  et  cer- 
liOcats  servant  à  constater  les  qualités  et  conditions  ci-dessus 
requises,  et  ils  rapporteront  en  outre,  avec  les  certificats 
d'études  qui  leur  auront  été  délivrés  par  les  divers  notaires 
ou  avoués  chez  lesquels  ils  les  auront  faites,  des  attesta- 
lions  de  leurs  vie  et  mœurs,  signées  par  lesdits  notaires  ou 
avoués,  et  dûment  légalisées. 

«  VII.  Les  ci-devant  notaires  royaux  qui,  après  avoir 
fait  les  déclarations  prescrites  par  le  litre  III,  n'auront  pu 
fitre  employés  lors  du  prochain  établissement,  seront  dis- 
pensés du  concours,  et  ils  pourront,  sur  leur  demande, 
être  inscrits  en  premier  ordre,  eu  suivant  entre  eux  celui 
de  leur  ancienneté  de  réception,  sur  le  premier  tableau  de 
candidats  qui  sera  dressé. 

«  VII.  Mais  ceux  desdits  notaires  royaux  qui  n'auront 
fait  aucune  déclaration,  ainsi  que  les  notaires  ci-devant 
seigneuriaux  qui  n'auraient  pas  été  placés,  soit  qu'ils 
aient  ou  non  demandé  à  l'être,  seront  simplement  admis  à 
concourir  sur  la  seule  énoncialion  et  justification  de  leur 
ancienne  qualité. 

«  VIII.  Les  juges  qui  procéderont  à  l'examen  commen- 
ceront par  vérifier  les  litres  de  ceux  qui  se  présenteront , 
pour  savoir  s'ils  remplissent  les  conditions  requises. 

«  Les  sujets  qui  rempliront  ces  conditions  seiont  seuls 
admis  ù  l'examen  ;  il  consistera  dans  un  interrogatoire  fait 
à  chacun  séparément  sur  les  principes  delà  constitulion, 
les  fondions  et  les  devoirs  des  notaires  publics,  et  dans  la 
rédaction  d'un  acte  dont  le  programme  sera  donné  par  les 
juges,  et  rempli,  sans  déplacer,  par  les  aspirants. 

a  IX.  La  capacité  des  sujets  sera  jugée  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix. 

«  X.  Ceux  qui  seront  ainsi  reconnus  capables  seront  dé- 
clarés par  les  juges  de  l'examen  habiles  ù  remplir  les  fonc- 
tions des  notaires  publics,  el  inscrits  aussitôt  sur  un  ta- 
bleau, suivant  le  nombre  de  voix  qu'ils  auront  eu  pour 
leur  admission.  En  cas  d'égalité  de  sullrages  pour  deux  ou 
plusieurs  aspirants,  ils  sertuil  inscrits  sur  le  tableau  à  rai- 
son de  leur  temps  d'étude,  et,  en  cas  d  égalité  de  temps,  ix 
raison  de  l'ancienneté  de  leur  ûge. 

n  XI.  Ce  tableau  sera  continué  chaque  année  de  la 
même  manière.  Il  restera  afliché  dans  la  principale  salle 
de  l'administration  du  département,  etscru  renvoyé,  pur 


le  procureur  générai-syndic,  h  to..,s  les  tribunaux  du  rcs» 
sort,  |)0ur  y  être  pareillement  afliclié. 

«  XII.  Les  sujets  ainsi  élus  continueront  leurs  études 
jusqu'à  leur  placement  effectif,  à  peine  d'être  déchus  du 
bénéfice  de  leur  élection. 

«  XIII.  En  cas  de  décès,  de  démission  forcée  ou  de  dé- 
mission volontaire,  les  sujets  inscrits  sur  le  tableau  des 
élections  du  départernerrt  auront  droit  ù  la  place  vacante, 
suivarrt  la  priorité  de  leur  rang  et  de  leur  date  d'inscri[>- 
tion. 

«  XIV.  En  conséquence,  lorsqu'une  place  de  notaire 
public  deviendra  ain>i  vacante,  la  mirnicipalitéen  donnera 
avis  au  dirvctoire  du  département,  h  quel  sera  tenu  de 
faire  aussitôt  annoncer  cette  vacance,  pur  proclamations  et 
afiiches,  dans  tout  son  ressort,  avec  réquisition  arrx  sujets 
iiiscr  its  d'envoyer  leur  acceptation,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  au  procurerrr  général-syndic. 

a  W.  Aprîs  leilit  délai,  le  directoire  conférera  la  place 
vacante  au  premier,  par  rarrg  et  date  d'inscripiion,  d'entre 
ceux  qui  aurorrt  donné  leur  acceptation;  et  ceux  qui  les 
précédaient  dans  l'ordre,  mais  qui  se  sont  trouvés  en  re- 
tard de  four  nir  ladite  acceptation,  ne  pourront  être  admis 
h  rêdamatiorr  pour  cette  fois,  sans  néanmoins  préjudicier 
à  leurs  droits  pour  l'avenir. 

«  XVI.  Il  sera  remis  au  sujet  ainsi  nommé  nn  extrait  du 
procès-verbal  de  sa  nommination  ;  et,  sur  ledit  extrait,  il 
se  pourvoira  aujrrès  du  roi  à  l'efTet  d'obtenir  une  commis- 
sion, qui  ne  pourra  pas  lui  être  lefosée,  pourvu  qu'il  jus- 
tifie préalablement  du  remboursement  par  lui  fjit,  ii  son 
prédécesseur  ou  héritier,  du  montant  de  son  fonds  de  res- 
porrsubilité. 

«  XVII.  Après  avoir  obtenu  la  commission  du  roi,  le  su» 
jet  se  présentera  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  sa 
résidence  se  trouvera  placée. 

oXVIlI.  Sur  la  représentation  de  l'extrait  de  son  inscrip- 
tion au  tableau,  de  la  désignation  faite  de  sa  personne  par 
le  notaire  public  qui  aura  abdiqué,  ou  de  sa  nomina- 
tion par  le  directoire  du  département,  de  la  commission 
de  roi,  du  payement  du  fonds  de  responsabilité  et  autres 
objets,  et  enfin  du  certificat  de  sa  continuation  d'études  et 
de  ses  vie  et  mœurs  depuis  son  irrscriplion  au  tableau,  il 
sera  admis  à  prêter  le  serment  à  l'audience  publique. 

(  XIX.  Dans  le  procès-verbal  de  ladite  prestation  de 
serment  le  notaire  public  reçu  consignera  les  signature  et 
paraphe  dont  il  entend  se  servir  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  il  ne  pourra  en  employer  d'autres,  ù  peine  de 
faux. 

«XX.  La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue:  «  Je 
jure  sur  mon  honneur  d'être  fidèle  à  la  constitution  et  aux 
lois  du  r  oyaumc,  el  de  remplir  mes  fonctioDS  avec  exacti- 
tude tt  probité.  » 

Titre  V. 
Remboursement  des  notaires  royaux. 
Art.  I".  Attendu  que  l'évaluation  des  offices  des  no- 
taires au  ci-devarrt  Chatelet  de  Paris,  faite  en  txécutioa 
de  l'édil  de  1771,  est  dans  une  disproportion  immeirsc 
avec  la  valeur  effective  desdits  offices,  el  que  beaucou|i  de 
titulaires  sont  dans  limpossibililé  de  constaler  par  pièces 
aulherrliques  lemontairtde  leurs  acquisitions,  il  sera  établi 
pour  le  remboursement  desdits  notaires  un  prix  commun 
sur  le  prix  des  acquisitions  faites  parles  soixante-dix  der- 
niers pourvus,  constaté  par  traités,  quittances  et  actes 
authenliqrres. 

ï  II,  La  massé  de  ces  prix  réunis,  divisée  par  leur 
nombre,  donnera  le  prix  de  chacun  des  cent  treize  odiccs 
de  nolaii  es. 

«  III.  Les  titulaires  des  cent  treize  offices  seront  divisés 
en  trois  classes  : 

«  La  première  comprendra  tous  ceux  qui  ont  été  reçus 
antérieurement  au  1"  juillet  1771; 

«  Le  seconde,  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  le  1*' 
juillet  1771  jusqu'au  1"  janvier  1786  irrclusivement. 

a  La  troisième  classe  sera  formée  de  tous  ceux  qui  ont 
été  reçus  depuis  le  1"  janvier  17«6  jusqu'à  piésenl. 

«  IV.  Sur  le  prix  moyen,  il  sera  retranché  aux  divers 
titulaires,  tant  pour  le  recouvrement  el  meubles  d'étude, 
confondus  dans  leurs  acquisitions,  qu'à  cause  de  leur 
temps  d'exercice,  savoir  :  aux  titulaires  de  la  première 
classe,  un  tiers;  aux  titulaires  de  la  seconde  classe,  un 
sixième.  Celte  diminution  faite,  le  surplus  du  prix  moyen 
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sera  pnyé  aux  titulaires  de  chaque  classe  individuellement, 
laiit  à  lilrfl  de  remboursement  qu'à  litre  d'indemnité. 

«  V;  Quant  aux  notaires  royaux  établis  d;ins  les  autres 
villes,  il  leur  sera  donne  pour  rembourscnicr.t  et  indem- 
niié,  d'abord  le  prix  de  leur  éviiluallon,  ensuite  la  moitié 
du  surplus  du  prix  de  leur  contrat  prouvé  par  actes  et 
pièces  authentiques,  de  manifre  cependant  que  le  reni- 
Loursenunl  ne  puisse  excéder  le  prix  prouvé  de  leur 
acquisition.  » 

La  séance  est  leve'e  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   23  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M,  Enjnljanll ,  des  recja- 
nialioiis  élevées  par  les  iK'riticrs  de  M^t;  Ihiebliii , 
veuve  Meilland  ,  teslalrice  d'un  lej^s  de  48,000  liv. 
en  faveur  du  trésor  public,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que  M""  Meilland  a  excédé 
les  bornes  que  la  coutume  mettait  à  la  disposition  de  ses 
biens,  décrite  qu'elle  répudie  purement  et  simplement, 
sans  aucune  corulilon,  le  legs  d'immeubles  fait  à  la  patrie 
par  la  dame  Meilland.  » 

M.  GoiJDART  ,  au  nom  du  comité  d'agriculture  el 
de  commerce  :  Vous  avez  décrété  ,  le  8  juillet  der- 
nier, qu'il  ne  sérail  apporté  aucun  obstacle  au  cours 
ordinaire  du  coiiinierce,  (juc  les  seuls  objets  dont 
vous  entendiez  prohiber  le  transport  à  l'étranger 
étaient  les  armes  et  munitions  de  j:^uerre  ,  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent  en  lingots,  et  les  espèces  mon- 
nayées qui  avaient  cours  dans  le  royaume. 

Ce  décret  a  reçu  de  la  part  de  quelipies  munici- 
palités de  plusieurs  départements  frontières  une  ex- 
tensimi  contraire  à  la  liberté  et  nuisible  au  com- 
merce. 

Sous  prétexte  de  la  défense  d'exporter  des  armes 
et  (les  umnilions  de  guerre,  on  s'est  opposé  à  la  sor- 
tie de  différents  objets  inutiles  à  la  dél'ense  des  fron- 
tières, ou  qui  ne  peuvent  y  servir.  Telles  sont,  mes- 
sieurs, les  pierres  à  fusil ,  dont  nous  avons  une 
telle  abondance  que  nous  pourrions  en  fournir  à 
toutes  les  nations  européennes  ;  les  fusils  de  citasse, 
uniquement  propres  au  commerce  ,  (jui  ne  peuvent 
être  d'aucuii  usage  pour  les  gardes  nationales  ni  les 
troupes  de  ligne,  et  qui  nous  viennent  de  Liège,  de 
rAllemagne  et  d'autres  pays  étrangers;  les  sabres 
destinés  au  même  commerce,  les  épées  et  couteaux 
de  chasse,  dont  les  lames,  également  de  fabrique 
étrangère,  ont  été  montées  en  France  ;  telle  est  éga- 
lement la  poudre  de  citasse,  dont  nous  faisons  un 
très-grand  commerce,  et  qu'il  est  si  facile  de  distin- 
guer de  la  poudre  de  munition  ou  à  canon,  dont 
nous  sommes  d'ailleurs  approvisionnés  pour  \)\u- 
sieurs  années;  tel  est  encore  notre  salpêtre,  dont 
notre  sol  et  notre  commerce  dans  l'Inde  nous  four- 
nissent en  telle  abondance  que  nous  avons  été  obli- 
gés de  repousser  le  salpêtre  étranger. 

Plusieurs  municipalités  frontières  excitent  aussi 
des  réclamations  journalières  par  les  atteintes 
qu'elles  portent  à  la  liberté  de  la  circulation.  Quel- 
ques-unes ont  cru  devoir  empêcher  toutes  sortes 
deflets  (le  passer  à  l'étranger,  sous  prétexte  que 
•votre  décret  du  24  juin  dernier  en  a  prohibé  la  sor- 
tie ;  d'autres  ont  arrêté  <les  piastres  <iui  ont  ('té  con- 
stamment considérées  comme  marchandises  ;  et 
quoique  la  loi  du  4  juillet  ait  déclare  qu'elle  n'avait 
pas  entendu  comprendre  dans  la  proliibition  les  es- 
i)èces  nu)nnayées  (Hrangères,  les  obtacles  n'ont  pas 
i-essé.  On  a  été  récemment  forcé  de  faire  rétrograder 
de  Calais  ù  Paris  une  forte  sonune  de  piastres  ex- 
jK'diée  de  cette  dernière  ville  à  la  destination  de 
Londres. 

Enlin ,  on  a  retenu  à  des  voyageurs  français  et 
étrangers  des  nécessaires,  parce  qu'il  s'y  est  trouvé 
qiu>l(iiu'  pièce  d'argenterie  ;  et  des  ellels  de  ce  genre 
couieiiaut  des  diamants  et  autres  bijoux  précieux 


sont  encore  retenus  à  plusieurs  étrangers  de  marque, 
revêtus  même  d'un  caractère  de  la  part  des  puis- 
sances voisines  ;  les  ordres  de  les  restituer  ont  été 
donnés  en  vain  par  le  ministre. 

Tant  qu'il  a  pu  subsister  quelques  motifs  d'in- 
quiétude, votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, qui  en  apercevait  la  ^prochaine  cessation, 
ne  s'est  permis  aucune  réflexion  sur  ces  abus  de  vos 
décrets;  mais  puis(|ue  vous  venez  de  restituer  à 
chaque  citoyen  la  faculté  naturelle  qu'il  avait  de 
sortir,  à  volonté,  du  royaume,  il  n'est  plus  permis 
de  priver  l'industrie  et  le  commerce  du  débouché 
de  plusieurs  articles  qui -ne  sont  point  nécessaires 
à  notre  défense  ,  et  de  gêner,  sans  aucun  motif  d'u- 
tilité, les  transactions  commerciales  d'uDC  grande 
nation. 

C'est  après  avoir  communique',  d'après  vos  (or- 
dres ,  ces  considérations  à  vos  comités  militaire  et 
des  finances  que  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  vous  propose  le  décret  suivant  : 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  : 

<i  Que  l'exportation  à  l'étranger  des  sabres,  épées,  cou- 
teaux de  chasse  et  pistolets  de  poche,  non  plus  que  des 
fusil?  de  chasse,  des  pierres  à  fusil,  de  la  poudre  de  chaise 
et  du  salpêtre,  unic|uenient  destinés  au  commerce  avec 
l'étranger,  et  ex^iédiés  soit  par  terre,  soit  par  mer,  à  cette 
destination,  ne  sont  point  eoinpris  dans  la  prohib  tion 
portée  dans  ses  décrets  des  21 ,  2t\,  28  juin  et  8  juillet 
derniers  ;  la  sortie  de  ces  dillérents  objets  est  et  demeure 
entièrement  libre,  ainsi  que  celle  des  espèces  monnayées 
auliesquecellesau  coin  deFrance  et  de  toutes  sortes  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent  et  bijoux;  ei:  conséquence,  l'As- 
semblée nationale  fuit  défense  aux  corps  administratifs  et 
municipaux,  à  peine  d'en  demeurer  personnellement  res- 
ponsables, d'exercer  aucune  perquisition  ou  visite  enveis 
les  voyageurs  et  négociants,  les  déclarations  et  vérifica- 
tions ne  devant  désormais  être  fuites  que  dans  les  bureaux 
des  douanes  nationales  ;  donne  mainlevée  des  matières  d'or 
et  d'argent,  autres  que  des  espèces  monnayées  au  coin  du 
royaume,  retenues  en  vertu  des  précédents  décrets.  Le 
roi  sera  prié  de  donner,  le  plus  pr^mplement  possible, 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret.» 

—  Sur  la  demande  de  M.  Daitdré,  l'Assemblée 
ordonne  que  le  rapport  du  comité  de  conslilutiou 
sur  la  correspondance  des  corps  administratifs  avec 
le  pouvoir  exécutif  soit  incessamment  misa  l'ordre 
du  jour. 

Û.  Dupont  :  Il  a  été  mis  à  l'ordre  du  jour  pour  ce 
matin  un  rapport  sur  les  colonies.  J'observe  que 
vous  n'aurez  plus  que  sept  Séaiices  avant  votre  sé- 
paration ,  et  que  vons  avez  encore  à  vous  occuper 
de  l'instruction  publique,  de  l'assistance  publique, 
alin  qu'on  ne  vous  accuse  pas  de  vous  être  empares 
des  bjens  ecclésiastiques  sans  remplacer  la  source 
des  bienraits  auxquels  ils  étaient  en  partie  destinés. 
Dans  le  doute  où  vous  êtes  de  faire  une  loi  sage  sur 
les  colonies,  vous  ne  pouvez  donc  qu'ajourner  à  la 
prochaine  législature. 

M.  Danoré:  :  Je  demande  que  Ton  attende  ,  pour 
discuter  l'ajotiruement,  que  l'Asseniblée  soit  |)lus 
nombreuse,  afin  que  l'on  ne  révoque  pas  la  décision 
de  rajoiiriiement  comme  on  révoquerait  le  décret 
qui  met  l'alVaire  des  colonies  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  MeiKui  présente  ,  ati  nom  des  comités  di- 
plomatique et  d'Avignon  ,  un  projet  de  décret  pour 
l'organisation  provisoire  de  l'administration  et  des 
tribunaux  dans  les  districts  d'Avignon  et  du  ComtaU 

(Nous  donnerons  ce  décret  dans  le  prochain  iNu- 
méro.) 

M.  DtiPORT  :  Vous  avez  renvoyé'  au  comité  de 
constitution  la  rédaction  d'un  décret  rendu  avant- 
hier,  qui  porte,  en  substance,  que  Ions  ceux  qui  ont 
signé  des  protestations  ou  des  déclarations  contre  U 
constitution  sont  déclarés  incapables  de  remplir  au- 
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cime  des  fonctions  que  la  conslilulion  confère.  Lors- 
que la  constitution  est  terminée  ,  il  est  évident  que 
ceux  qui  protestent  contre  cette  constitution  se  ren- 
dent par  là  même  incapables  de  remplir  à  l'avenir 
aucune  des  fonctions  établies  par  cette  constitution. 
Un  second  principe  qui  paraît  également  évident , 
c'est  que,  sans  revenir  sur  le  passé,  que  vous  avez 
voulu  oublier  par  une  amnistie  générale,  ceux  qui 
ont  signé  des  actes  par  lesquels  ils  regardent  la  con- 
stitution comme  non  obligatoire,  ces  hommes-là 
doivent,  jusqu'à  ce  qu'ils  rétractent  leurs  protesta- 
tions, être  rangés  dans  la  même  classe  que  ceux  qui' 
protesteraient  depuis  l'amnistie  ;  ils  doivent  même, 
par  délicatesse,  quand  la  loi  ne  leur  en  ferait  pas 
un  devoir,  abandonner  des  fonctions  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  exercer  qu'en  vertu  de  la  constitution. 
Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  rédiger 
Votre  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1".  Que  tous  ceux  qui  ont  sif^né  ou  signeront 
quelque  prolestalion  ou  autre  acte  quelconque  ayant  pour 
olijet  de  déclarer  que  la  conslilulion  décrétée  par  i'Asseni- 
Liée  nalionale  et  acceptée  par  le  roi  ne  doit  pas  êlre  re- 
gardée comme  la  loi  du  royaume,  obligatoire  pour  tous 
les  Français,  ne  pourront  être  élus  ou  nommés  à  aucune 
place  ou  emploi  civil  on  militaire,  et  ils  seront  déchus  de 
tous  ceux  qu'ils  pourraient  occuper  maintenant. 

«  H.  Tous  ceux  qui  sont  pourvus  de  places  ou  emplois 
civils  et  militaires,  et  qui  ont  signé  de  semblables  protesta- 
tions ou  déclarations,  seront  tenus  de  les  rétracter  dansun 
mois,  en  prêtant  le  serment  civique  et  C'iui  attaché  ix  la 
fonction  qu'ils  exercent;  faute  de  quoi  ils  en  seront  déchus, 
cl  aucun  d'eux  ne  pourra  être  choisi  ou  nommé  à  quelque 
place  ou  emploi  civil  ou  militaire  quelconque,  sans  avoir 
prêté  lesdits  serments. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à  chacun  de  ses 
commandants  militaires  de  faire  connaître  dans  six  semai- 
nes au  corps  législatif  si  la  présente  loi  a  été  mise  à  exécu- 
tion, et  s'il  a  été  procédé  au  remplacement  des  signataires 
desdites  pruteslallons  ou  déclarations  qui  auraieut  refusé 
de  prêter  lesdits  serments.  » 

M.  Prieur  :  11  est  encore  un  autre  objet  sur  lequel 
doit  porter  le  décret  dont  il  s'agit.  Il  me  paraît  dans 
l'ordre  que  la  nation  n'accorde  aucune  pension  , 
aucun  traitement  quelconque  à  des  hommes  qui 
s'en  séparent  par  des  protestations,  qui  cherchent  à 
allumer  dans  son  sein  le  feu  de  la  guerre  civile.  Je 
crois  qu'il  faut  décréter  qu'ils  ne  pourront  toucher 
sur  le  tr('Sor  public  aucun  traitement  ni  pension. 

M.  DUPORT  :  Je  crois  que ,  relativement  aux  pen- 
sions, les  principes  ne  sont  pas  les  mêmes.  S'agit-il 
des  traitements  relatifs  à  l'exercice  actuel  de  fonc- 
tions publiques  ;  il  est  évident  que  ceux  qui  sont  in- 
capables de  reiuplir  les  fondions  sont  non  rccevables 
à  en  percevoir  les  traitements.  Mais  s'agit-il  de  pen- 
sions de  rétraite  pour  des  fondions  antérieures; 
alors  je  crois  que  l'homme  qui  a  rempli  des  fonc- 
tions sous  une  loi  qui  lui  garantissait  une  retraite, 
je  crois,  dis-je ,  que  cet  hcunme-là,  ayant  rempli 
une  partie  du  contrat,  a  droit  à  l'exécution  de  l'au- 
tre. Je  dis,  pour  particulariser  cette  question ,  qu'un 
homme  qui  a  servi  dans  le  militaire  ,  et  qui  a  servi 
■  un  temps  déterminé  sur  la  loi  d'une  retraite,  a  un 
droit  actjuis,  et  doit  recevoir  sa  retraite,  qu'il  quitte 
le  pays  ou  non  ,  qu'il  se  fasse  étranger  ou  qu'il  reste 
Français.  Or  si ,  en  quittant  le  pays,  il  ne  devient 
\)as  incapable  de  recevoir  le  traitement  qu'il  a  acquis 
par  ses  services,  je  crois  que  celui  (jui  refuse  de  prê- 
ter lescrment  civiciue,  qui  proteste  contre  la  con- 
stitution ,  est  un  homme  qui  ne  veut  plus  exister 
comnu'  Français  ,  mais  qui  ne  renonce  pas  pour  cela 
à  l'exécution  d'un  contrat  antérieur.  Je  crois  donc 
que  l'homme  qui  a  acquis  une  pension  ne  peut  ea 
être  privé. 

Maintenant  on  dit  que  les  auteurs  de  ces  protesta- 
tions troublent  la  tranquillité  publique.  S'ils  se 


trouvent  répreTiensibles  aux  yeux  de  la  loi,  s'ils 
troublent  l'ordre  public ,  la  loi  doit  décerm  r  contre 
eux  des  peines;  mais  il  est  à  observer  que  ,de  même 
qu'on  peut  quitter  sa  patrie  pour  aller  vivre  sons 
une  constitution  étrangère,  de  même  aussi  l'on  peut 
vivre  en  étranger  dans  le  sein  du  royaume,  pourvu 
qu'on  ne  résiste  pas  aux  autorités  b-gitimes.  Ce  n'est 
donc  pas  un  délit  que  de  faire  une  déclaration  contre 
la  constitution.  Aussi  ce  que  nous  vous  proposons 
n'est  pas  une  peine  contre  eux  ;  c'est  la  conséquence 
nécessaire  de  leur  renonciation.  Au  contraire,  ce 
serait  réellement  leur  infliger  une  peine  que  de  les 
priver  de  traitements  précétieiriment  acquis. 

lAL  Vermer  :  On  ne  récompense  pas  un  homme 
qui  a  rendu  des  services  au  moment  où  il  est  en  dé- 
lit. Que  ceux  qui  foTit  des  protestations  aillent  vivre 
sous  une  autre  constitution;  qu'ils  usent  de  la  liberié 
donnée  à  tout  homme  d'aller  oîi  il  lui  plaît;  mais 
({u'on  ne  récompense  pas  celui  qui,  au  sein  de  la 
nation ,  méconnaît  ses  lois. 

M.  BiAUZAT  :  Je  crois  que  l'amendement  de 
M.  Prieur,  devant  être  considéré  comme  une  peine  , 
doit  être  renvoyé  au  code  pénal  ;  mais  je  crois  en- 
core que  cet  amendement  tient  à  des  questions  de 
fait;  car  ce  délit  peut  être  celui  de  la  méchanceté  , 
de  l'erreur  ou  de  l'ineptie;  j'en  demande  en  consc- 
quence  l'ajournement. 
L'Assemblée  ajourne  l'amendement. 
M.  Bouche  :  Dans  l'article  du  projet  on  admet  au 
serment  tous  les  protestants  et  déclarants  contre  la 
loi  de  l'Etat.  Quant  à  moi ,  je  paraîtrai  peut-être 
trop  sévère  ;  mais  je  dois  à  ma  conscience  de  dire , 
et  une  expérience  malheureuse  a  conlirmé,  que  les 
méchants  ,  messieurs ,  ont  souvent  abusé  de  la  loi 
du  serment  ;  ils  se  sont  servis  de  ce  moyen  pour 
vous  mieux  tromper.  La  plupart  des  malheurs  du 
royaume  ont  été  favorisés  par  l'abus  funeste  du  ser- 
ment. Je  demande  que  l'on  n'admette  au  serment 
que  ceux  qui,  après  avoir  rétracté  leurs  protesta- 
tions et  déclarations,  auraient  mérité  la  confiance  par 
une  bonne  conduite  soutenue.  (On  murmure.)  La 
plupart  de  vos  fonctionnaires  publics  vous  ont  trom- 
pés en  prêtant  le  serment.  Je  demande  que  vous  di- 
siez que  ceux-là  seuls  qui ,  par  une  conduite  vrai- 
ment patriote  et  soutenue,  seront  jugés  dignes  d'être 
admis  au  serment ,  pourront ,  après  la  prestation  de 
ce  serment,  être  réintégrés  dans  le  droit  d'exercer 
des  fonctions  pubUques.  {Plusieurs  voix  :  Cela  est 
détestable  !  ) 

M.  le  président  observe  que  l'amendement  de 
M.  Bouche  n'est  pas  appuyé. 
La  rédaction  présentée  par  M.  Diiport  est  adoptée, 
—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  *",  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrête  que,  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  ci-devant  officiers  des  états-majors  des 
places  formeraient  des  demandes  en  indemnités,  ù  raison 
des  réparations  ou  changements  qu'ils  pourraient  avoir 
faits  dans  les  bâtiments,  jardins  ou  autres  terrains  dont  la 
jouissance  Itur  avait  élé  concédée  à  titre  déraolnments, 
ils  seront  tenus  de  s'adresser  au  commissaire  du  roi, 
chargé  de  la  liquidation,  lequel  prendra  l'avis  des  corps 
administratifs;  nulle  indemnité  ue  pourra  tire  accordé< 
aux  pétitionnaires  qu'autant  qu'il  sera  prouvé  :  1°  que  le 
gouvernement  a  autorisé  les  changements  ou  réparations 
qu'ils  ont  faites  ;  2°  qu'après  qu'il  aura  élé  reconnu  parle» 
corps  administratifs  cl  par  les  agents  militaires  préposés  à 
cet  efftlparle  ministre  de  la  guerre  que  les  objets  auxquel» 
ont  été  fails  lesdits  changcmeiUs  ou  réparations  en  ont 
reçu  uneamélioralion  réelle;  dans  ce  cas,  si  les  pétition- 
naires n'ont  pas  élé  dédommagés  de  leurs  frais  par  le 
temps  de  leur  jouissance,  ils  auront  droit  à  une  indem- 
nité, laquelle  pourra  consister  dans  une  prolongation  de 
jouissance  plus  ou  moins  étendue,  même  à  vie,  des  objil» 
améliorés;  mais  lecommissaiie  à  la  IJquid.njon  ne  pourra 
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proposer  cette  disposition  pour  des  objets  compris  dans  le 
nombre  des  propriétés  nationales  confiées  au  déparlement 
de  la  guerre,  saas  le  consentement  du  ministre  de  ce  dé- 
partement. » 

M.  At.QUiER  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  rap- 
ports (le  vous  rendre  compte  des  troubles  qui  agi- 
tent en  ce  moment  la  ville  d'Arles;  mais  n'attendez 
pas  de  moi  que  je  vous  en  fasse  connaître  la  source. 
Les  pièces  qui  m'ont  été  remises  ne  me  (ournissent 
aucun  renseignement  à  cet  égard.  Des  conversations 
conlidentielles  et  la  communication  de  plusieurs 
^ttres  i)articulières  m'ont  bien  donné  quelques  dé- 
tails ;  mais,  outre  que  de  pareils  renseignements 
doivent  toujours  être  suspects,  ils  sont  trop  incom- 
plets pour  que  Je  puisse  en  l'aire  usage  dans  mon 
rapport.  Ainsi  donc,  sans  vouloir  remonter  aux 
causes  premières,  je  prendrai  cette  alTaire  à  l'époque 
où  des  procès-verbaux  en  fournissent  des  détails  au- 
thentiques. 

Les  dissentiments  qui  existaient  parmi  les  citoyens 
d'Arles  déterminèrent,  au  mois  d'août  dernier,  le 
département  des  Bouches-du-Riiône  à  y  envoyer  des 
commissaires,  et  à  autoriser  la  municipalité  à  re- 
quérir un  renfort  de  gardes  à  l'hôtel-de-ville  :  cette 
mesure  excita  une  grande  fermentation  dans  la  garde 
nationale.  Le  1er  septembre  elle  refusa  de  recevoir 
les  hommes  de  supplément  qui  lui  étaient  envoyés  ; 
ceux-ci  mirent  bas  les  armes,  se  présentèrent  au 
corps  de  garde  ;  on  leur  dit  qu'ils  venaient  pour 
forcer  la  garde  ;  on  prit  les  armes,  les  hommes  de 
supplément  reprirent  les  leurs  ;  le  tocsin  sonna  ; 
mais  la  compagnie  qui  était  de  garde  se  retira  ,  et 
les  hommes  de  supplément  s'emparèrent  du  corps 
de  garde.  Le  département  prit  un  arrêté  à  cet  égard  ; 
et  comme  depuis  longtemps  les  prêtres  réfractaires 
fomentaientdes  troubles  à  Arles,  ils  furent  aussi  l'ob- 
jet des  résolutions  fermes  du  directoire.  Cet  arrêté 
portait  que  tous  lescitoyens  déposassent  lesarmesà  la 
municipalité,  que  les  municipalités  voisines  tinssent 
armés  douze  cents  hommes  de  gardes  nationales, 
prêts  à  marcher  à  la  première  réquisition.  II  enjoignait 
provisoirement  à  tons  les  prêtres  qui  n'avaient  pas 
prêté  le  serment  de  sortir  incontinent  de  la  ville 
d'Arles  et  du  district,  et  ordonnait  que  les  portes  de 
l'église  des  ci-devant  Dominicains,  011  s'assemblaient 
les  non-conformistes,  seraient  fermées  et  murées. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  parurent  extrême- 
ment sévères  aux  habitans  d'Arles;  à  l'exception 
d'un  petit  nombre,  ils  refusèrent  de  poser  les  armes; 
ils  firent  au  contraire  des  préparatifs  de  défense;  ils 
formèrent  un  comité  militaire;  ils  employèrent  cin- 
quante pièces  de  canon  à  élever  des  batteries;  ils 
fermèrent  les  portes  de  l,a  ville.  Encore  aujourd'hui 
Arles  est  dans  la  situation  d'une  ville  de  guerre. 
Cependant  ces  préparatifs  ne  ralentirent  pas  le  dé- 
partement :  il  lit  la  répartition  ,  entre  les  municipa- 
lités ,  des  gardes  nationales  qui  devaient  marcher 
contre  la  ville  d'Arles;  tous  étaient  pleins  de  zèle 
pour  cette  expédition.  A  Marseille  on  se  plaignait  de 
n'avoir  pas  encore  reçu  d  ordre  pour  marcher.  Les 
gardes  nationales  de  plusieurs  municipalités  se  mi- 
rent elles-mêmes  en  marche.  L'assemblée  électorale 
séant  à  Aix  travaillait  à  faire  augnu'nter  la  fermen- 
tation des  esprits;  elle  somma  le  département  de 
donner  des  ordres  pour  l'expédition  ;  elle  écrivit 
une  lettre  circulaire  par  laquelle  elle  invitait  les  ci- 
toyens a  marcher  contre  la  ville  d'Arles,  sons  le 
prétexte  que  c'était  un  foyer  de  contre-révolution. 
Dans  la  même  séance,  le  15  septembre,  le  corps 
électoral  envoya  des  députés  vers  le  directoire,  pour 
le  sommer  de  hâter  les  mesures  délinitives,  sans  at- 
tendre la  réunion  du  conseil  de  département:  et,  vu 
l'urgence  du  cas  et  le  danger  que  ponv.iit  entraîner 
le  moindre  délai ,  le  directoire  envoya  des  courriers 


extraordinaires  aux  municipalités ,  pour  leur  don- 
ner ordre  de  tenir  prêtes  à  marcher  leurs  gardes  na- 
tionales, suivant  l'état  dé  répartition.  Le  16,  une 
dépnlation  vint  instruire  le  département  que  l'as- 
seral)lée  électorale  s'était  rendue  permanente, 
(lu'elle  avait  suspendu  son  scrutin,  et  qu'elle  ne  dés- 
emparerait pas  avant  que  le  directoire  eûè  pris  un 
arrêté  plus  satisfaisant.  Le  conseil  du  département 
approuva  les  mesures  prises  par  le  directoire;  on 
s'occupa  même  des  dis|)Ositions  militaires;  le  con- 
seil chargea  la  municipalité  de  fournir  des  fonds. 

Le  lendemain  les  électeurs  instruisirent  le  dépar- 
tement que  l'assemblée  électorale  serait  permanente 
jusqu'à  ce  que  la  force  armée  fût  devant  les  portes 
d'Arles  ;  qu'elle  avait  nommé  quatorze  commissaires 
pour  surveiller  les  opérations;  qu'elle  pensait  qu'on 
ne  pouvait  donner  un  effet  rétroactif  au  décret  rela- 
tif au  payement  des  électeurs,  et  qu'elle  exigeait 
que  le  conseil  fît  sur-le-champ  effectuer  le  payement 
sur  le  produit  des  contributions  publiques  et  de  la 
caisse  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Le  17,  ces  mêmes  commissaires  du  corps  électo- 
ral firent  de  nouvelles  instances  pour  l'expédition 
d'Arles.  Le  département  proposa  d'envoyer  deux 
commissaires  pacilicateurs.  Le  procureur  général- 
syndic  écrivit  au  ministre  de  l'nitérieur  une  lettre 
qui  annonce  que  la  garde  nationale  d'Aix  est  en 
marche  ,  et  qu'elle  j)ublie  hautement  que  ,  si  le  dé- 
partement lui  ordoinie  de  rétrograder,  elle  n'en  ira 
pas  moins  à  Arles  ,  et  que  la  tête  des  commissaires 
répondra  du  contre-ordre. 

De  toutes  ces  dispositions,  la  plus  effrayante  est  la 
marche  des  gardes  nationales  :  des  bruits  vrais  ou 
faux  ont  donné  de  grandes  inquiétudes  aux  habitants 
d'Arles,  et  leur  lont  craindre  plus  que  la  mort  de 
tomber  entre  les  mains  de  ces  gardes  nationales. 
Ils  conservent  le  souvenir  des  cruautés  exercées  à 
Nîmes  et  à  Monlanban  par  des  gardes  nationales 
étrangères.  Vous  jugerez  que  la  politique  autant  que 
l'humanité  doit  vous  déterminer  à  prendre  une  dé- 
cision prompte  ,  qui  prévienne  les  suites  qui  peu- 
vent résulter  de  la  conduite  des  quatre  mille  gardes 
nationales  qui  ont  ordre  de  marcher.  Les  arrêtés 
très-inconstitutionnels  du  département  ont  été  très- 
constitutionnellement  annulés  par  une  proclamation 
du  roi;  vous  avez  vu  la  conduite  illégale  dune  as- 
semblée électorale  qui  a  influencé  les  délibérations 
du  département  par  des  députations  tumultueuses 
et  arrogantes,  qui  a  portéile  délire  jusqu'à  se  rendre 
|)errnanente,  et  qui  a  excité  par  une  lettre  incen- 
diaire les  gardes  nationales  à  marcher  contre  la  ville 
d'Arles. 

Le  dernier  exemple  que  vous  laisserez  à  vos  suc- 
cesseurs ne  sera  pas  l'exemple  d'une  faiblesse  cou- 
pable ;  je  suis  chargé  de  vous  proposer  un  décret 
qui  annulle  les  arrêtés  du  département,  qui  im- 
pronve  la  conduite  de  l'assemblée  électorale  ,  et  qui 
ordonnne  aux  gardes  nationales  qui  sont  en  marche 
de  rentrer  dans  leurs  mimicipalités  respectives. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Dandrh:  :  L'affaire  ne  peut  souffrir  de  difficnl- 
tf's.  Le  comité  des  rapports  avait  d'abord  résolu  de 
vous  proposer  un  renvoi  pur  et  simple  de  l'allaire 
au  pouvoir  exéeutd.  En  effet,  le  roi  a  droit  et  a  très- 
bien  fait  de  casser  les  arrêtés  du  déparlement  ;  car 
ce  directoire  n'avait  pas  le  droit  de  désarmer  les  ci- 
toyens d'Arles,  ni  surloirt  de  rendre  un  pareil  arrête 
exécutoire  sans  l'autorisation  du  roi.  Ainsi ,  quant  à 
la  conduite  du  département ,  c'est  au  roi  à  pronon- 
cer, sauf  le  recours  du  département  au  corps  légis- 
latiL  Mais,  quant  aux  électeurs,  l'affaire  ne  peut 
pas  être  renvoyée  an  pouvoir  exécutif;  car  la  con- 
stitution prohibe  expressément  au  roi  de  prononcer 
sur  les  actes  des  assemblées  électorales  ;  et ,  en  elll  t, 
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si  le  pouvoir  exécutif  avait  le  droit  d'annuler  les 
actes  étrangers  aux  élections ,  il  pourrait  sans  cesse 
inquiéter  et  influencer  les  assemblées  électorales. 
C'est  donc  à  l'Assemblée  nationale  à  prononcer,  et 
les  principes  sont  simples.  11  est  évident  que,  si  les 
assemblées  électorales  pouvaient  prendre  la  moindre 
délibération  étrangère  aux  élections,  elles  usurpe- 
raient tous  les  pouvoirs.  L'assemblée  électorale  du 
département  des  Bouches-du-Rhùne  a  commencé 
par  délibérer;  elle  a  envoyé  trois  députations  au 
directoire  :  elle  a  l'ait  bien  plus,  elle  a  écrit  aux  nm- 
nicipalilés  une  lettre  circulaire,  dans  laquelle  on 
remarque  celte  phrase  :  «  C'est  un  moment  d'a- 
larme ;  tout  le  monde  doit  s'armer  ;  c'est  à  la  ville 
d'Arles  qu'il  faut  marcher.  •  Je  dis  que  si ,  par  suite 
de  celte  lettre,  les  gardes  nationales  marchent  sur 
Arles,  et  qu'il  arrive  le  moindre  malheur,  les  élec- 
teurs doivent  en  être  personnellement  et  individuel- 
lement responsables. 

Est-il  rien  de  si  extraordinaire  qu'une  assemblée 
d'électeurs  qui  se  rend  permanente ,  et  cela  après 
avoir  délibéré  la  veille  qu'elle  se  ferait  payer?  Elle 
dit  que  votre  décret  qui  défend  aux  électeurs  de  se 
faiie  payer  n'était  pas  sanctionné  ;  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  a  commencé  par  prendre  l'argent!  C'est  à 
son  incitation  que  quatre  mille  hommes  de  gardes 
nationales  marchent  contre  la  ville  d'Arles;  et  ne 
voyez-vous  pas  les  dangers  d'une  pareille  expédi- 
tion, dans  un  pays  où  les  létes  s'échaull'ent  lacile- 
ment,  où  il  y  a  eu  pendant  deux  ans  une  guerre 
civile  à  Avignon ,  où  une  guerre  civile  a  presque 
éclaté  à  Nîmes?  Le  département  avait  sagement  pris 
l'arrêté  d'envoyer  des  commissaires  pacilicateurs; 
eh  bien ,  les  électeurs  lui  envoient  trois  députations 
consécutives  ,  pour  le  sommer  de  faire  marcher  des 
troupes,  pour  le  forcer  de  faire  délivrer  des  fonds 
sur  la  caisse  des  contributions  publiques.  Si  on  vous 
rendait  compte  de  toutes  les  circonstances  de  celte 
affaire,  votre  indignation  serait  au  comble  contre 
ces  électeurs.  11  résulte  de  ces  faits  que  vous  devez 
nécessairement  casser  toutes  les  délibérations  qui 
ont  été  étrangères  aux  élections. 

Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  vous  fera  juger  si  les 
habitants  d'Arles  sont  aussi  coupables  qu'on  les  a 
représentés.  Aussitôt  qu'ils  ont  reçu  l'arrêté  du  dé- 
partement, ils  ontchargé  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  répondre  qu'ils  ne  refuseraient  pas 
d'exécuter  l'arrêté  ,  quoique  contraire  au  droit  des 
gens;  qu'ils  mettraient  bas  les  armes  si  on  leur  en- 
voyait des  troupes  de  ligne,  mais  qu'ils  ne  voulaient 
pas  de  gardes  nationales  étrangères. 

Je  demande  donc,  au  nom  de  l'ordre  public,  au 
nom  de  la  tranquillité  de  la  ville  d'Arles,  qui  s'est 
toujours  bien  montrée,  dans  laquelle  le  parti  qui 
veut  le  désordre  a  toujours  été  le  plus  faible,  tandis 
qu'il  a,  au  contraire,  prédominé  dans  l'assemblée 
électorale,  je  demande,  dis-je ,  que  vous  annuliez 
tous  les  arrêts  de  cette  assemblée  électorale,  et  que 
vous  adoptiez  le  projet  de  décret  de  M.  Alquier. 

M.  BoNNEMANT  :  L'Assembléc  doit  dans  celte  cir- 
constance déployer  un  grand  acte  de  sévérité  contre 
des  délibérations  attentatoires  à  la  constitiilion  ,  et 
qui  compromettent  d'une  manière  si  terrible  une 
ville  sincèrement  attachée  à  la  constitution.  11  est 
inutile  de  chercher  la  cause  des  troubles  ailleurs 
que  dans  le  corps  électoral.  Depuis  sa  première  as- 
semblée, il  n'a  que  trop  manifesté  une  animosilé 
déplacée,  en  se  laissant  prévenir  par  un  de  ses  mem- 
bres sur  des  prétendus  desordres  qui,  s'ils  existaient, 
pouvaient  êlre  facilement  apaisés  en  adoptant  des 
mesures  de  pacilication. 

Les  citoyens,  alarmés  de  mesures  si  violentes,  ont 
dû  se  prénuuiir  contre  des  préventions  si  injustes. 
Je  n'ajoute  rien  à  ce  qu'a  dit  M.  Dandré ,  sinon  que 


l'Assemblée  doit  casser  toutes  les  délibérations  du 
corps  électoral ,  comme  manquant  du  caraclèrc  es- 
sentiel de  liberté  ;  que  le  corps  électoral  et  l'assem- 
blée de  département  doivent  être  personnellement 
responsables  de  tous  les  événements  ,  ainsi  que  des 
frais  de  transmarchemcnt  et  de  l'armement  des 
gardes  nationales.  Je  conclus  principalement  à  la 
restitution  du  traitem£nt  que  les  électeurs  se  sont 
attribué. 

M.  Martine\u  :  Je  demande  expressément  qu'il 
soit  ajouté  an  décret  :  «Que  le  reversement  sera  fait 
à  la  caisse  de  district  de  toutes  les  sommes  qu'ils  en 
ont  fait  sortir,  et  qu'ils  seront  personnellement  et 
solidairement  responsables.»  On  a  mis  les  finances 
de  l'Etat  au  pillage  et  à  la  d'Iapidation  ;  c'est  un  dé- 
lit atroce  ;  si  vous  ne  le  punissez  sévèrement,  vous 
pouvez  compter  que  toutes  les  caisses  de  district  se- 
ront livrées  au  brigandage.  Il  vaudrait  autant  rester 
sous  l'ancien  régime  que  de  vivre  sous  un  régime 
où  les  bons  citoyens  se  hâteraient  de  payer  leurs 
contributions  pour  qu'elles  devinssent  ensuite  la 
proie  des  brigands. 

L'amendement  de  M.  Bonnemant  est  adopté. 

Le  projet  de  décret ,  ainsi  amendé  ,  est  décrété  en 
ces  termes  : 

u  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité (les  rupporls,  qui  lui  a  rendu  compte  de^  arrêtés  du 
directoire  et  du  conseil  d'udmiiiistration  du  départi«ient 
dci  Bouchesdu-Rliûne,  ainsi  que  de  la  proclamation  du 
roi,  en  date  du  18  de  ce  mois,  qui  déclare  nuis  les  arrêtés 
de  ce  déparlement,  des  18  juin  et  7  septembre  dernier  , 
iniprouve  la  conduite  des  électeurs  du  département  des 
Boucbes-du-Ubône;  déclare  nuls  et  attentatoires  à  la  con- 
slilution  et  à  l'ordre  public  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris  rela- 
tivement aux  troubles  de  la  ville  d'Arles,  ainsi  que  leurs 
délibérations  du  15  de  ce  mois,  par  lesquelles  l'assemblée 
électorale  s'est  déclarée  permanente;  fait  défense  aux  élec- 
teurs de  provoquer  à  l'avenir,  sous  aucun  prétexie,  et  dans 
aucun  cas,  l'armement  et  la  marcbe  des  gardes  nationales, 
sous  peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

«  Art.  I".  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres du  conseil  du  département  et  ceux  du  corps  électoral 
demeureront  personnellement  responsables  des  maux  qui 
pourraient  résulter  de  la  marche  des  gardes  nationales 
qu'ils  ont  ordonnée  ou  provoquée,  et  que  les  électeurs  se- 
ront tenus  de  restituer  les  sommes  qui  leur  ont  été  indû- 
ment payées  en  leur  qualité  d'électeurs. 

«  11.  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  eu  ordre  démar- 
cher contre  la  ville  d'Arles  rentreront  incessamment,  et  au 
premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné,  dans  leurs  munici- 
palités respectives  ;  et  que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  à 
Arles  des  commissaires  chargés  de  rétablir  la  paix,  el  auto- 
risés à  requérir  la  force  pulilique. 

o  IIL  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
à  statuer,  s'il  y  a  lieu,  sur  Us  arrèiés  et  délibérations  du 
déparlement  des  Bouches-du-Rhône.  » 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  D.  M.  Barnave  a  fait  un  rapport  sur  les  colonies,  à 
la  suite  duquel  il  a  proposé,  au  nom  des  quatre  comités 
chargés  des  allaires coloniales,  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assembléc  nationale  constituante  voulant,  avant  de 
terminer  ses  séances,  assurer  d'une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  colonies  et  les  avantages  que  la 
France  retire  de  ces  importantes  possessions,  décrète  com- 
me articles  constitutionnels  pour  les  colonies  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  législative  statuera  ex- 
clusivement, avec  la  sanction  du  roi,  sur  le  régime  exté- 
rieur d«'s  colonies.  En  conséquence,  elle  fera  :  !•  les  lois 
qui  règlent  les  relations  commerciale'*  des  colonies,  celles 
qui  en  assurent  le  maintien  par  l'établissement  des  moyens 
(le  surveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition 
des  contraventions,  et  celles  qui  garantissent  l'eiécuiiou 
des  engagements  entre  le  commerce  et  les  habitants  des  co- 
lonie- ;  2"  les  lois  qui  concernent  la  défense  des  colonies, 
les  parties  militaire  el  aUinioisiraiiïe  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 
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I II.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire,  sur  les 
mêmes  objets,  toutes  demandes  et  représentations  ;  mais 
elles  ne  seront  considérées  que  comme  simples  pétitions, 
el  ne  pourront  être  converties  dans  les  colonies  en  règle- 
ments provisoires,  sauf  néanmoins  les  exceptions  extraor- 
dinaires et  momentanées,  relatives  ù  l'inlroduciion  des 
subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison  d'un 
besoin  pressant  légalement  constaté,  et  d'après  un  arrêté 
des  assemblées  coloniales  approuvé  par  les  gouverneurs. 

«  III.  Les  lois  concernant  l'étaldes  personnes  non  libres, 
et  l'étal  politique  des  hommes  de  cnuliur  et  nègres  libres, 
ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  rexéculion  de  ces  mêmes 
;ois,  seront  faites  par  les  assemblées  coloniales,  s'exécute- 
ront provisoirement  avec  l'approbation  des  gouverneurs 
des  colonies,  et  seront  portées  directement  à  la  sanction  du 
roi,  sans  qu'aucun  décret  antérieur  puisse  porter  obstacle 
au  plein  exercice  du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux 
assemblées  coloniales. 

B IV.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confection  des 
lois  du  régime  intérieur  qui  ne  concernent  pas  l'état  des 
personnes  désignées  dans  l'artick  ci-dessus,  elles  seront 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus 
de  l'organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  le  vœu  que 
les  assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur 
leur  constitution.» 

M.  Tracy  a  parlé  contre  l'avis  des  comités.  — Plusieurs 
membres  ont  ensuitedemandé  l'ajournement  à  la  prochaine 
législature  de  tout  ce  qui  concerne  les  colonies.  La  ques- 
tion préalable  a  été  réclamée  sur  l'ajournement;  M.  le  pré- 
sident a  mis  aux  voix  la  question  préalable;  mais,  l'épreuve 
ayant  paru  douteuse,  on  a  procédé  à  l'appel  nominal,  qui 
a  eu  lieu  sur  l'ajournement  môme. 

L'Assemblée  a  rejeté  l'ajournement  à  une  majorité  de 
307  voix  contre  191. 

De  Paris, —  Dimanche  prochain,  à  3  heures  après  midi,  les 
habitants  du  canton  et  de  la  ville  de  Montmorency  feront 
l'inauguration  d'un  monumentchampêtre  qu'ils  élèvent  à 
Jean-Jacques  Rousseau.  Ils  ont  choisi  au  bord  de  la  furet 
une  pelouse  ombragée  de  chûtaigners,  sous  lesquels  Rous- 
seau aimait  à  se  reposer.  Quelques  pierres  rassemblées 
presque  sans  art,  quelques  pensées  du  Contrat  social  et 
iVEmite  consacreront  le  souvenir  que  des  hommes  des 
champs,  toujours  simples  et  devenus  libres,  conservent  à 
l'homme  de  la  nature,  de  la  vérité  el  de  lu  liberté.  Jean- 
Jacques  Rousseau  aimait  les  habitants  de  la  ville  et  du  can- 
ton de  Montmorency;  ils  invitent  les  amis  de  Jean-Jacques 
à  venir  confondre  Jes  hommages  de  l'amitié  avec  ceux  de 
la  reconnaissance. 

SUITE  PE  LX  NOMINATION   DES  DÉPUTÉS  A  LA   PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris, 

Du  23,  —  M,  Léonard  Robin. 

Département  de  la  Loîrc-Tnférieurc, 

MM.  Anne-Pierre  Coustard,  administrateur  du  dépar- 
tement el  général  de  la  garde  nationale;  Benoiton,  prési- 
dent du  déparlement  ;  Mourain,  Marie  Decélrés,  Papin, 
Dufrescou,  administrateurs  du  département;  François, 
officier  municipal  de  Nantes;  Moneron  aîné,  négociant. 

Suppléants  :  MM.  Méaule,  administrateur  du  départe- 
menl  et  président  du  tribunal  à  Chateaubriand;  Duboucx, 
mairede  Clisson,  admiuislrateur  du  département;  Lepel- 
lelier,  commissaire  du  roi  au  tribunal  de  Savenay;  Gandon, 
Sprocureur-syndic  du  district  de  Rennes  ;  Pinceau-Dupa- 
Villon,  accusateur  public. 

Département  du  Fur, 

MM.  Isnard^  négociant  (de  Draguignan);  Philibert  (de 
Saint-Julien),  administrateur  du  département. 
Département  de  la  Meuse. 

MM.  Jean Moreau ,  procureur-syndic  du  département, 
demeurant  ù  Bar;  Claude  Menehaud,  procureur-syndic 
du  district  de  Clcrmonl  ;  Jean-Joseph  Paillet,  juge  du  tri- 
bunal du  district  de  Verdun  ;  Jean-Baptiste  Lolivicr ,  ad- 
niinislralenr  du  directoire  du  département  ;  Charles-Nicolas 
Tocquol ,  juge  de  paix  du  canton  de  Domsevrin,  demeu- 
rant aux  Paroches  ;  Jodin,  procureur-syndic  du  district  de 
Monlmédy;  Henri  Clément,  cultivateur  î^  Billy,  Joseph 
Bernard ,  cultivateur  et  maire  d'Ugoy. 


Suppléants  :  MM.  Joseph  Grison ,  président  du  tribu- 
nal du  district  de  Commercy  et  administrateur  du  dépar- 
tement; Joseph  Cheney ,  maire  de  la  ville  de  Ligny  ;  Nico- 
las-Gabriel Ternaux,  cultivateur  et  chevalier  de  Saint* 
Louis,  à  Tilly. 

Hauts  jurés  :  MM.  Joseph  Cressonnier-Duterreau ,  ci» 
toyen  de  Comble;  François-Louis  Christophe,  imprimeur 
et  maire  de  la  ville  de  Verdun. 

SPECTACLES.        ' 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.y//irf(0»?îa(7»c,  tragédie, 
dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  d'Oreste,  suivie  de 
la  Pupille. 

Thkatbe-Italien.— Auj.  le  Tableau  parlant,  et  la  39» 
représentation  à'Eitphrosine. 

Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Àndroma- 
que,  tragédie  de  Racine,  suivie  du  Consentement  forcé, 
comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  hue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — - 
La  i  '^  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens,  ou  le  Curé 
Picard^  opéra-folie  eu  2  actes,  précédé  du  Conseil  impru- 
dent. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansirr,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  Ipliigénie  en  Aulide,  tragédie,  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Clylemneslre,  et 
M,  Grammont  celui  d'Achille,  suivie  des  Deux  Morts, 
opéra-comique. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  dd  koi. — Auj.  ta  Par- 
lie  de  chasse  d'Henri  II',  précédée  de  la  Belle  Capricieuse 
et  C Amant  Foleur,  comédie  avec  un  diverti.>semenl;  la 
tourneuse;  l'Héroïsme  d'Alexandre,  pantomime  avec  un 
divertissement;  les  sauteurs  ;  les  Quatre  Rivaux  de  Made- 
Ion  Friqiiet,  et  la  chacune  d'Arlequin. 

Ambigl-Comiqce,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd. 
le  Sultan  généreux,  comédie  avec  ses  agréments,  précé- 
dée du  Duel  comique,  opéra  bouffon,  et  du  Sourd. 

Théâtre  français  comique  et  L^  bique. — Auj.  V Artiste 
patriote,  ou  la  Vente  des  biens  nationaux,  suivie  du  Mi- 
licien ,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  1" 
représentation  de  Louis  XlVet  leMasque  de  fer,  suivie  du 
Retour  de  Nicodcme  du  Soleil, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  5*  repré- 
sentution  de  Jeannette  et  Basiien,  opéra  boutfou,  précédé 
ùeT Ecole  des  Femmes,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  du  Mardis,  rue  Culture-Sainte  Catherine. — 
Auj.  la  2"  représentation  de  la  Mère  jalouse,  précédée  de 
la  Surprise  de  C  Amour,  comédie  en  3  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours ,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  ù  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS   DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-V1LLE 

DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  h  l.i  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam à!i\\  Cadix 19  l.  Is 

Hambourg 236  '    Gênes dl7 

Londres 23    Livourne 127 

Madrid 19  I.  2  s.  !  Lyon,  Août  ...     au  pair 

Bourse  du  23  seplemhrc. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv,  • 2270, 72  j,  75 

—  de  100  liv -  .  .  .  .     113 

Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin.  1  i,  1  b.  au  pairi,  |^  |  p 

—  de  3  25  niiil.  déc.  1784.  ,  ,  .  .  ,     11,  10  j,  11  ;i  b 

—  sans  bull 7  ^  8.  8  ;,  8  b 

—  sort,  en  viager 20,  20  |,  21 

Bulletin? 90  ;,  91 

Acl.  nouv.  des  Indes 1226,  27,  26 

Caisse  d'esc 3855,  50,  55,  50,  57 

Demi-Caisse 1924,  25 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris • 552 

Empr.  de  80  millions,  d'août  1789.    .     1,  1  î.  '•  ï,  1,  v  b 
Assur.  contre  lésine 594,  92,  93,  94,  93 

—  à  vie 710,  9,  10,  8,  7,  8,  9 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 700 

Contrats.  1"  classe  ù  5  p.  " 91  ;,  91 

—  2'  idem,  à  5  p.  *,  suj.  au  15' 83  j,*,  ; 

—  3'  idem,  à  5  p.  ;,  suj.  au  10« 81  \,  81,  60  î 
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GAZETTE  XATIOWLE  ou  LE  IIOMTECR  UMVERSEL. 


N»  268. 


Dimanche  25  Septf.m'-tîf:  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fientie,  le  6  septembre.  —  L'cnipPiciir  e<;l  revpiiu 
(le  Pilnitz  à  Prague,  en  passant  par  la  forlercssc  de  Tliéré- 
sienstad.  Le  prince  Antoine  de  Saxe  cl  i'nrcliiducLesse  son 
épouse  se  sonl  cgaleineni  rendus  à  PtaRuc. 

Le  nouveau  tarif  au  sujet  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
des  sucres  venant  de  l'étranger  et  des  ports  de  Triesle  et 
de  Fiume,a  paru  le  30  août;  il  aura  son  exéculiou  le 
l*'  novembre  prochain. 

L'écLange  des  ratifications  du  traité  et  de  la  convention 
conclus  à  Scliistow,  le  4  août,  entre  la  cour  de  Vienne  et  la 
Porte-Olloinaiie,  s'est  fait  dans  le  mèniu  endroit,  le  23.  Le 
sieur  Tiuioni,  interprète,  a  apporté  ici  les  ratilicalions  de 
la  Porte. 

Après  son  couronnement  comme  roi  de  Doliêrae,  l'em- 
pereur visitera  les  principales  villes  de  ce  royaiiiiie,  ainsi 
que  celles  de  la  Moravie;  on  espère  que  S.  M.  sera  à  Biiiini 
le  28  df  ce  mois. 

On  introduira  aussi  en  Bohême  le  nouveau  système  des 
contributions,  mais  avec  des  modificalions;  le  plan  fait  ù 
ce  sujet  a  eu  l'approbation  des  états. 

De  Prague,  le  1  septembre,  —  Le  4  Je  ce  mois,  les 
états  ont  prêté  à  S.  M.  le  serment  de  fidélité  et  d'homma- 
ge ;  le  soir  la  ville  a  été  illuminée. 

Hier  la  cérémonie  du  couronnement  a  eu  lieu  avec 
beaucoup  de  magnincence;  S.  M.  a  été  conduite  solennel- 
It-ment  dans  l'église  de  Saint-Vite,  où  l'archevêque,  après 
la  messe,  a  fait  l'acte  du  couronnement;  à  cette  occasion 
on  a  distribué  des  médailles  d'or  et  d'argent;  elles  repré- 
sentent d'un  côté  le  lion  de  Bohême ,  tenant  dans  une 
griffe  la  croix  de  Charles  IV,  et  dans  l'autre  un  écusson 
avec  les  armes  du  royaume;  la  légende  porte  :  Pielate  et 
concordià;  l'autre  côté  représente  la  couronne  de  Bohême, 
au-dessous  de  laquelle  on  lit  l'inscription  suivante  :  Impe- 
rator  Cœsar  Leopoldus  11,  plus,  felix,  augustus,  IJunga- 
riœ,  Bokemiœ  rex,  archidux  Auslrice,  coroiiatus  Pragœ, 
6  septemb.  1891. 

De  Dresde,  le  /j  septembre,  —  Dans  le  feu  d'artifice  qui 
fut  donné  à  Pilnitz,  en  l'honneur  des  Majestés,  on  admira 
une  décoration  qui  représentait  un  temple  élevé  sur  des 
colonnes,  dans  lequel  on  voyait,  quelques  degrés  plus 
haut,  un  autel.  Devant  cet  autel  étaient  deux  Romains 
dans  le  costume  d'Auguste,  qui  se  donnaient  la  main.  Au- 
dessus  on  lisait  cette  inscription  ;  Concordià  An gustorum. 
A  la  droite  du  temple  paraissait  la  ligure  d'une  femme 
habillée  à  l'antique,  tenant  en  sa  main  dioite  le  caducée 
de  Mercure,  et  dans  sa  gauche  la  corne  d'abondance,  avec 
cette  inscription  :  Félicitas  tcmporiim.  La  (igure  d'un  so- 
leil levant  se  tenait  à  la  gauche  du  temple  dans  la  même 
posture,  le  bras  droit  étendu  ,  et  dans  la  main  gauche  une 
couroinie  sur  laquelle  on  lisait  :  Pacatus  orbis.  Toute 
cette  représentation  était  éclairée  d'un  feu  de  réverbère; 
mais  les  inscriptions  étaient  transparentes. 

De  Francfort,  le  13  septembre.  —  Des  lettres  de  Vienne 
apprennent  que,  peu  de  jours  avant  le  départ  de  l'empe- 
reur pour.  Prague,  le  cardinal-arrhevêque  présenta  à  S.  M. 
une  bulle  du  pape,  qui  excommunie  tous  les  francs-maçons, 
comme  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  tous  les  désor- 
dres qui  se  commettent  dans  plusieurs  Etats  :  l'emiiereur 
la  prit,  la  lut,  et  la  rendit  à  Son  Eminence,  en  lui  déclarant 
qu'il  D'eu  pouvait  faire  aucun  usage  dans  ses  Etats. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  20  septembre, 
—  u  Le  gouvernement  n'a  pas  vu  d'un  bon  œil  la  réim- 
pression que  l'on  a  faite  ici  de  la  lettre  de  Monsieur  et 
'M.  d'Artois,  et  de  la  déclaration  de  Pilnitz.  La  première 
.  de  ces  pièces  n'est  point  auihen'ique,  |>arcequ'il  n'y  a  au- 
cun moyen  de  lui  donner  ce  caractère.  Ce  sont  les  princi- 
paux émigrés  de  France  qui  ont  encouragé  un  imprimeur, 
nommé  M.  Lemaire,  à  se  charger  de  celle  œuvre  de  M.  de 

V* Série.—  Tome  /AT, 


Galonné.  Cet  imprimeur  est  le  même  qui,  pendant  les 
troubles,  a  servi  l'humeur  du  fanatisme.  L(1  rapproche- 
ment est  singulier.  Les  éditeurs  du  prétendu  manifeste 
ont  pris  l'édition  à  peu  près  tout  entière,  tl  se  sont  ch  irgês 
de  la  distribuer.  C'est  comme  un  calmant  pour  les  gentils- 
hommes fugitifs. 

u  El!  attendant,  rien  n'annonce  de  ce  colé  drs  vues  con- 
traires à  la  France.  On  voit  même  moins  de  plumets  et  de 
cocardes  blanches  dans  les  uniformes  royaux....  même 
depuis  la  fameuse  déclaration  de  Pilnitz....  Quelques  émi- 
grés retournent  dans  leur  patrie,  mais  en  petit  nombre;  on 
les  traite  de  lâches,  et,  cho-e  singulière,  c'est  qu'il  arrive 
plus  de  Français  qu'il  n'en  part.  Une  maxime  constante 
parmi  les  obstinés,  c'est  que  les  gentilshommes  doivent  se 
réunir  pour  rétablir  Louis  XVI  et  la  noblesse  sur  le 
trône,  etc.  » 

De  Liège,  lei5  septembre.  —A  l'approche  des  élections 
qui  vont  renouveler  la  magistrature  de  Liège,  un  mande- 
ment du  prince-évêque  a  déclaré  :  l»  que  les  citoyens  qui 
avaient  été  membres  de  la  magistrature  pendant  les  année* 
1789  et  1790,  époque  des  troubles,  ne  pourraient  point 
concourir  aux  élections;  2"  que  les  personnes  connues  |)ar 
leur  attachement  aux  principes  de  la  révolution  qrii  a 
échoué,  et  inculpées  de  patriotisme,  abjureraient  leur  er- 
reur et  viendraient  à  résipiscence  avant  de  pouvoir  tire 
admises  sur  la  liste  des  éligibles. 


FRANCE. 

Lettre  du  ministre  de  ^intérieur  à  M.  le  maire  de  Paris» 

Paris,  le  23  septembre  1791. 

«Le  roi,  monsieur,  touché  des  témoignages  d'amour 
que  lui  ont  donnés  les  habitants  de  la  capitale,  et  voulant 
fournir  à  l'allégresse  publique  une  nouvelle  occa^on  de  se 
manifester.  Sa  Majesté  m'a  chargéde  vous  prévenir  qu'elle 
ferait  illuminer  dimanche  prochain  les  Tuileries  et  les 
Champs-Elysées.  Sa  Majesté  vous  recommande  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté.  Signé  Delessaht.  s 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Convocation  générale  de  la  commune. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  chargés  d'examiner  les  arrêtés  des  sections 
des  Postes,  des  Lombard»,  d'Henri  IV,  de  la  Croix-Rouge, 
de  l'Oratoire,  des  Giavillicrs,  du  Palais-Royal  et  du  Pon- 
ceau,  qui  demaridenl  la  convocation  générale  de  la  com- 
mune, pour  délibérer  sur  l'état  actuel  des  subsistances 
de  la  capitale  ;  oui  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur delà  commune  ;  déclare  que  les  arrêtés  de  pinceurs 
des  sections  ci-dessus  énoncées  n'étant  pas  revêtus  de<  for- 
malités prescrites  par  la  loi  municipale,  par  celle  du  22 
mai  dernier,  et  par  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  1"  avril  dernier,  il  ne  peut  ni  ne  doit  déférer  à  un 
vœu  qui  ne  lui  est  pas  légalement  et  régulièrement  connu 
et  présenté;  et  néanmoins,  sur  la  proposition  de  M.  le 
maire  et  des  administrateurs  au  département  des  subsis- 
tances, le  corps  municipal  con\oque  la  commune,  dans 
ses  sections,  pour  mercredi,  28  du  présent  mois,  quatre 
heures  de  relevée,  ù  l'clTclde  délibérer  sur  les  subsistances. 
Signé  Bailly,  mairc;  Dejoly,  Secrétaire-greffier. 


AVIS. 

Fabrication  de  Jlans  de  mêlai  de  cloche,  allié  de  cuivra. 
Du  18  septembre. 

Les  personnes  qui  désireraient  entreprendre  la  f.ibrica- 
tion  (les  (lins  (le  métal  de  cloches,  allié  de  cuivre  ,  dans  la 
proporliiMi  déterminée  par  la  loi  du  t>  août  dernier,  et  d'après 
les  procédés  dont  on  fait  usage  à  l'atelief  ét.^b'i  aux  Barna- 
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Jjites .  sont  averties  que  les  soumissions ,  pour  cette  entre- 
prise, seront  reçues  au  bureau  du  secrétariat  de  la  commis- 
sion des  monnaies  ,  à  Thôtel  ies  Monnaies,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  avis,  jusqu'au  l"  octobre  exclu- 
sivement :  celles  qui  seraient  présentées  après  ce  délai  ne 
seront  pas  admises. 

Le  bureau  sera  ouvert  tous  les  jours  (les  fêtes  esceptées), 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure. 

Les  soumissionnaires  pourront  y  prendre  communication 
des  conditions  et  charges  de  cette  entreprise. 

Le  secrétaire  général  delà  commission  tiendra  registre  des 
snumissions  qui  lui  seront  remises,  et  il  en  délivrera  un  ré- 
cépissé qui  en  énoncera  les  principales  conditions;  elles  se- 
ront signées  des  soumissionnaires  et  de  leurs  cautions.  Celles 
qui  ne  .'cront  pas  revêtues  de  celte  formalité  ne  seront  pas 
admises. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ,  séant  à  Ville- 
franclie,  département  de  Rhône-ct-Loire,  ne  recevra  plus  ,  à 
<  ompter  du  1"  octobre  ,  aucune  lettre  ou  paquet  qui  ne  soit 
afl'ranchi  ;  elle  affranchira  de  même  les  siens. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  23  SEPTEMBRE. 

Affaire  des  colonies. 

M.  Barnave  :  L'Assemblée  nationale  ayant  reçu 
diftercntes  pièces  sur  la  situation  actuelle  des  colo- 
nies, les  a  renvoyées  aux  quatre  comités  qu'elle 
avait  précédemment  chargés  du  travail  relatif  à  cette 
partie,  pour  lui  en  être  fait  rapport.  Les  comités, 
après  en  avoir  pris  une  connaissance  approfondie, 
ont  pensé  que  ce  n'était  pas  par  des  mesures  par- 
tielles qu'on  pourrait  arriver  à  la  guérison  du  mal  ; 
maisqti'il  fallait,  par  un  ou  plusieurs  articles  con- 
stitutionnels, assurer  d'une  part  la  tranquillité  des 
Iiabitants  des  colonies ,  et  d'autre  part  les  intérêts 
que  la  métropole  trouve  dans  son  commerce  avec 
eux. 

L'arrivée  du  décret  du  15  mai  à  Saint-Domingue 
y  a  produit  les  effets  que  voici  :  Saint-Domingue 
était  divisé  en  deux  partis,  dont  l'un  avait  adopté  et 
défendu  les  décrets  de  la  nation,  et  dont  l'autre  les 
avait  transgressés.  Les  deux  partis  se  sont  réunis  à 
l'arrivée  du  décret  dans  l'esprit  d'opposition  ;  les 
meneurs  ont  été  au  point  de  faire  prêter  serment  aux 
troupes  françaises  qtii  se  trouvaient  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  Saint-Domingue  non-seulement 
de  ne  pas  agir  pour  l'exécution  du  décret,  mais  d'a- 
gir directement  contre  son  exécution  ;  enlin  ,  diffé- 
rents commandants  ont  été  forcés  à  donner  eux-mêmes 
les  mêmes  promesses.  Dans  plusieurs  quartiers  de 
la  colonie  ,  notamment  celui  de  la  Grande-Rivière 
et  ceux  enviioiuiaiit  le  Port-au-Prince,  les  hommes 
de  couleur  ont  pris  des  déliiiérations  par  les(iuelles 
ils  renoncent  eux-mêmes  à  l'efièt,  au  bénéîice  du 
décret ,  et  paraissent  même  y  opposer  une  sorte  de 
résistance. 

Telle  a  été  et  telle  est  encore  la  situation  de  Saint- 
Domiiigtie.  Les  nouvelles  que  nous  avons  reçues 
dernièrement  sont  plus  graves  enoie  que  les  pré- 
Ct'ilentes;  tout  annonce  (lu'à  la  rt'union  universelle 
qui  va  être  cimentt'e  dans  une  assemblée  coloniale 
on  a  joint  des  précautions  délinitives,  même  mili- 
taires; (ju'on  a  mis  les  loris  en  état,  qu'on  a  établi 
des  relations  dans  les  colonies  pour  pouvoir  en  ras- 
scmider  les  forces  au  besoin;  que  l'assemblée  co- 
loniale (|ui  va  se  former  a  désigné  un  lieu  pour  te- 
nir ses  séances,  un  lieu  lortilié  ,  alin  de  fiouvoir  se 
inellre  à  couvert  de  toutes  espèces  d'attaques;  telles 
étaient,  au  ;u  jiiillel  et  au  i  aoi'it,  les  dernières  nou- 
velles qu'on  u  reçues  de  la  situation  de  la  colonie 


de  Saint-Domingue.  Dans  celte  situation  il  ne  faut 
pas  consulter  seulement  ce  qui  existe,  il  faut  encore 
a|)erccvoir  ce  qui  existera.  Or  voici,  si  votis  consul- 
tez et  le  passé,  qui  est  toujours  le  préliminaire  de 
l'avejiir.et  le  raisonnement  le  plus  simple,  voici  quel 
sera  le  résultat  de  la  fermentation  dans  les  colonies. 

D'après  les  décrets  qui  ont  été  rendus,  les  colo- 
nies, ou  du  moins  Saint-Domingue,  sont  persuadées, 
d'une  part,  que  le  régime  intérieur  est  interverti, 
que  les  moyens  de  conservation  sont  abolis,  et  par 
conséquent  il  n'est  point  d'obstacles  qu'on  ne  soit  dé- 
terminé à  y  opposer  ;  d'autre  part,  elles  sont  per- 
suadées parce  qu'elles  avaient  cru  antérieurement 
que  l'Assemblée  nationale  avait  promis  de  ne  point 
toucher  à  cet  objet ,  elles  sont  persuadées,  dis-je  , 
quelle  a  manqué  à  ce  qu'elle  leur  avait  annoncé  ; 
en  conséquence,  si  le  dt'cret  subversif,  à  leurs  yeux, 
les  désespère,  le  manquement  de  foi  qu'ils  croient  y 
voir,  ne  leur  inspire  pas  moins  de  terl'eur  pour  l'a- 
venir; elles  croient  apercevoir  dans  cet  acte  non- 
seulement  les  dangers  indirects  qui  résultent  des 
droits  de  citoyens  actifs  accordés  aux  hommes  de 
couleur,  mais  le  danger  prochain  d'une  démarche 
du  corps  législatif ,  qui ,  ayant  déjà  manqué  à  ses 
promesses,  peut  aller  jusqu'à  attaquer  directement 
et  immédiatement  le  régime  colonial  par  l'affran- 
chissement des  esclaves.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
idées,  voici  naturellement  où  elles  doivent  les  con- 
duire :  c'est  à  demander  que  le  corps  législatif  ne 
prenne  aucune  part  à  leurs  lois  du  régime  intérieur, 
attendu  qu'il  est  aujourd'hui  démontré  qu'il  ne  peut 
y  prendre  part  sans  de  très-grands  d.mgers  pour  les 
colonies;  c'est  qu'ayant  une  fois  établi  dans  leur  es- 
prit que  le  corps  législatif  ne  peut  prendre  part  à 
leur  régime  intérieur,  elles  en  tirent  cette  première 
conséquence,  que  les  colonies  ne  doivent  pas  être 
représentées  dans  le  corps  législatif,  puisqu'il  ne  fait 
pas  leurs  lois  ;  et  de  ce  que  les  colonies  ne  sont  pas 
représentées  dans  le  corps  législatif,  elles  tirent 
cette  seconde  conséquence  ,  que  le  corps  législatif 
ne  peut  pas  faire  leurs  lois  de  comtrerce,  attendu 
qu'aucun  Français  n'est  tenu  qu'à  l'exécution  des 
lois  qu'il  a  faites  par  lui  ou  par  ses  représentants. 
D'après  cette  situation  existante  et  cette  conjonc- 
ture extrêmement  probable  pour  l'avenir  ,  voici 
comment  nous  avons  envisagé  la  question  :  il  est 
évident  que  toute  suspension  ou  même  simple  ré- 
vocation du  décret ,  indépendamment  de  ce  qu'elle 
aurait  de  fâcheux  pour  l'Assemblée,  ne  préviendrait 
pas  les  inconvénients  que  tioiis  craignons;  car  ils 
ne  peuvent  l'être  qu'en  rassurant  sur  l'avenir  par 
une  tixation  immuable  de  la  compétence.  Nous  n'a- 
vons pas  cru  de  même  devoir  faire  actuellement  la 
totalité  de  l'organisation  des  colonies  :  1°  parce  que 
nous  n'en  avons  pas  le  temps;  2"  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  annoncé  ,  la  grande  question  du 
régime  intérieur  ne  peut  pas  être  décidi'e  avant  de 
savoir  si  le  système  administratif  et  judiciaire  fran- 
çais sera  introduit  dans  les  colonies. 

Mais  il  est  dans  tous  les  svstèmes  coloniaux  pos- 
sibles deux  points  invariables  par  leur  essence,  parce 
que,  renfermant  l'intérêt  national  et  celui  des  colo- 
nies, ils  sont  nécessairement  la  base  des  rapports 
que  les  nations  européennes  et  les  colonies  peuvent 
avoir  entre  elles  ;  nous  avons  cru  que  si  nous  pro- 
noncions sur  ces  points  aujoiu'dhui,  nous  rendrions 
justice  à  chacun,  nous  ferions  cesseï» tout  à  la  fois 
les  espérances  illégitimes  sur  le  régime  extérieur  et 
les  craintes  légitimes  sur  le  régime  intérieur.  Nous 
vous  proposerons  donc  de  décréter  deux  bases  fon- 
damentales :  riiiie,  (\ue  les  lois  du  régime  extérieur 
des  colonies  seront  continuellement  i;..;  >  la  compé- 
tence du  corps  législatif,  sous  la  sanction  du  roi,  et 
que  les  colonies  ne  peuvent  ù  cet  égard  faire  que 
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des  pétitions ,  qui ,  en  aucun  cns,  ne  pounont  être 
converties  en  règlements  provisoires  dans  les  colo- 
nies ;  l'autre  que  les  lois  sur  Télyt  des  personnes  se- 
ront faites  par  les  assemblées  coloniales  et  exéiulées 
provisoirement  d'après  la  sanction  du  gouverneur, 
et  directement  portées  à  la  sanction  du  roi  ;  il  est 
inutile  de  démontrer  le  premier  point,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  division  à  cet  égard  ;  je  passe  donc  au  se- 
cond, qui  est  ruiiifjue  question  qu'il  s'agit  de  ré- 
soiulre  actuellement.  Le  régime  intérieur  des  colo- 
nies, leur  existence,  la  tramiuiilité  ([ui  y  règne,  ne 
peuvent  être  considérés  que  coniuu'  un  édilice  fac- 
tice ou  surnaturel  ;  car  la  sullisanre  des  moyens  ma- 
tériels et  mécani(ines  y  manque  absolument.  Saint- 
Domingue,  en  même  temps  qu'il  est  la  preruière 
colonie  du  monde,  la  plus  riche  et  la  plus  produc- 
tive ,  est  aussi  celle  où  la  population  des  hommes  li- 
bres est  en  moindre  proportion  avec  ceux  qui  sont 
privés  de  leur  liberté.  A  Saint-Domingue  près  de 
quatre  cent  cinquante  mille  esclaves  sont  contenus 
par  environ  trente  mille  blancs,  et  les  esclaves  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  désarmés;  car 
des  hommes  qui  travaillent  à  la  culture  des  terres, 
qui  ont  sans  cesse  des  instriunents  dans  leurs  mains, 
ont  toujours  des  armes;  il  est  donc  i)hysi(|uement 
impossible  que  le  petit  nombre  des  blancs  puisse 
contenir  une  population  aussi  considérable  d'escla- 
ves si  le  moyen  moral  ne  venait  à  l'appui  de  la  fai- 
blesse des  moyens  physiques.  Ce  moyen  moral  est 
dans  l'opinion,  qui  met  une  distance  immense  entre 
l'homme  noir  et  l'homme  de  couleur,  entre  Ihomine 
de  couleur  et  l'homme  blanc,  dans  l'opinion  qui  sé- 
pare absolumenf  la  race  des  ingénus  des  descen- 
dants des  esclaves,  à  quelque  distance  qu'ils  soient. 
C'est  dans  cette  opinion  qu'est  le  maintien  du  ré- 
gime des  colonies  et  la  base  de  leur  tranquillité.  Du 
moment  que  le  nègre,  qui,  n'étant  pas  éclairé,  ne 
peut  être  conduit  que  par  des  préjugés  palpables, 

fiar  des  raisons  qui  frappent  les  sens  ou  qui  sont  mê- 
ées  à  ses  habitudes  ;  du  moment  qu'il  pourra  croire 
qu'il  est  l'égal  du  blanc,  ou  du  nn)iiisqi:e  celui  qui 
♦•st  dans  l'intermédiaire  est  l'égal  du  blanc,  dès  lors 
il  devient  impossible  de  calculer  l'elïet  de  ce  chan- 
gement d'opinion.  Nous  en  avons  vu  les  preuves 
même  à  l'arrivée  de  votre  décret.  Son  premier  effet, 
dans  les  paroisses  de  la  Croix  et  des  Boucjuets,  a  été 
de  donner  la  pensée  aux  nègres  qu'ils  étaient  libres, 
et  trois  ateliers  se  sont  révoltés.  Il  tant  donc  bien  se 
convaincre  qu'il  n'y  a  plus  de  tranqinllité,  d'exis- 
tence dans  les  colonies,  si  vous  attentez  à  ces  moyens 
d'opinion,  aux  préjugés  qui  sont  les  seules  sauve- 
gardes de  celte  existence.  Ce  régime  est  absurde; 
mais  il  est  établi,  et  on  ne  peut  y  toucher  brusque- 
ment sans  entraîner  les  plus  grands  désastres;  ce 
régime  est  oppressif;  mais  il  fait  exister  en  France 
plusieurs  millions  il'hommes  :  ce  régime  est  barl)are, 
mais  il  y  aurait  une  plus  graiule  barbarie  à  vouloir 
y  porter  les  mains  sans  avoir  les  connaissances  né- 
cessaires; car  le  sang  d'une  nombreuse  génération 
coulerait  par  votre  imprudence,  bien  loin  d'avoir  re- 
cueilli le  bienfait  qui  eut  été  dans  votre  pensée; 
ainsi,  ce  n'est  pas  pour  le  bonheur  des  hommes,  c'est 
pour  des  maux  incalculables  que  l'on  peut  se  hasar- 
der ,  dans  des  connaissances  louches ,  à  porter  des 
lois  sur  les  colonies.  Il  est  évident  qu'il  est  plus 
avantageux  pour  les  colonies,  pour  la  métropole,  et 
pour  les  esclaves  mêmes,  de  n'assujettir  les  règle- 
ments qu'à  une  s.mclion  qui  ne  peut  jamais  être 
moditicatrice,  plutôt  que  de  les  réduire  à  une  simple 
initiative  qui  permet  toujours  les  modilicatioris  pos- 
térieures ;  en  effet,  si  vous  conserviez  le  simple  sys- 
tème de  l'initiative,  vous  ne  feriez  point  disparaître 
les  iiKinit'tndes;  car  ,  soit  à  tort ,  soit  à  raison  ,  on 
croyait  avoir  cette  initiative  avant  votre  décret;  et 


on  croit  par  conséquent  aujourd'hui  que  la  foi  pro- 
mise n'a  pas  été  gardc^e.  Il  n'y  a  pas  un  moyen  (jui 
puisse  faire  renaître  la  coiiliance  que  ce  décret  a  en- 
tièrement [lerdue.  En  second  lieu,  loin  de  rétablir 
la  traïKiiiillité  ,  vous  rendriez  impossible  à  jamais 
toute  espèce  de  changement,  d'amélioration.  Les 
colonies,  ayant  par  expérience  la  connaissance  de  ce 
qui  peut  arriver  dans  le  corps  législatif,  n'exerce- 
raient jamais  cette  initiative  spuritaïK'c  (]ue  vous  leur 
auriez  donnée;  car  elles  craititlraient  toujours  que 
du  moment  où  elles  vous  auraient  saisis  d'une  ques- 
tion semblable  par  l'exercice  de  cette  initiative,  vous 
tissiez  autrement  (]u'eiles  ne  vous  auraient  proposé, 
et  des  lors  elles  prt'tV'reraient  la  continuation  du  ré- 
gime actuel  dans  sa  totalité  à  tout  changement  qui 
irait  plus  loin  qu'elles  ne  l'auraient  entendu  ;  tan- 
dis que  si  elles  ne  sont  soumises  (lu'à  une  sanction 
du  roi  qui  approuve  ou  rejette,  mais  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  peut  modilier  ,  elles  sont  encouragées 
par  cela  même  qu'elles  connaissent  la  limite  du 
changement  (]ui  peut  avoir  lieu,  et  savent  qu.'on  ne 
pourra  prononcer  autrement  ni  davantage  qu'elles 
n'auront  voulu. 

D'ailleurs  rien  n'est  plus  politique,  rien  ne  sert 
davantage  à  la  subordination  qui  maintient  les  co- 
lonies, que  de  lier  les  affranchis  aux  ingénus  par  les 
bienfaits  qu'ils  reçoivent  de  ceux-ci. 

Ainsi,  si  vous  voulez  que  les  colonies  soient  tran- 
quilles, donnez-leur  ce  droit,  car  ce  n'est  qu'à  ce 
prix  que  leurs  terreurs  vont  disparaître;  si  vous 
voulez  que  le  sort  des  hommes  de  couleur  et  des 
noirs  s'améliore,  donnez-leur  ce  droit,  parce  que  ce 
n'est  que  lorsciiielles  sauront  qu'on  ne  peut  pas 
prononcer  au  delà  de  ce  qu'elles  auront  cru  le  mieux 
possible,  qu'elles  voudront  atteindre  elles-mêmes  à 
ce  mieux. 

Nous  ne  proposons  pas  que  les  droits  civils  des 
hommes  libres  entrent  en  aucune  manière  dans  la 
compétence  exclusive  des  assemblées  coloniales  ; 
c'est  des  droits  politiques  dont  il  s'agit  uniiiuement  ; 
c'est  de  ces  mêmes  droits,  dont  plusieurs  millions 
d'hommes  sont  privés  en  France  par  vos  décrets; 
c'est  de  ces  droits  qui  sont  établis  pour  la  consis- 
tance, pour  le  bonheur  de  la  société  eniière,  qui  piir 
consé(iuent  sont  repartis  d'après  ses  intérêts,  taudis 
que  les  drois  civils  appartiennent  à  tous,  sont  don- 
nés à  chacun  comme  un  bien  qu'il  ne  peut  pas  alii'- 
ner.  S'il  est  certain  cjii'en  réservant  aux  Assembli-es 
nationales  de  France  le  droit  de  toucher  aux  droits 
l)olitiques,  vous  pri'parez  tôt  ou  tard  la  subversion 
des  colonies,  et  que  des  à  présent  vous  y  portez  l'in- 
quiétude destructive  de  toute  conliauce  et  de  tous 
liens  nationaux,  je  demande  s'il  est  possible  de  ba- 
lancer entre  la  traïuiuillité  des  colonies,  entre  l'iii- 
térêi  immense  de  la  nu'tropole,  et  l'exercice  actuel 
des  droits  politiques  pour  un  très  -  petit  nombre 
d'hommes. 

On  a  souvent  présenté  dans  cette  Assemblée  la 
masse  d'intérêts  nationaux  attachée  à  la  (|ueslion  ac- 
tuelle ;  on  vous  a  présenté  l'existence  de  votre  com- 
merce, de  vos  manufaetiires.  d'une  partie  de  l'agri- 
culiure  intéressée  à  cette  question  :ou  vous  a  prouvé 
que  la  perte  des  colonies  entraînerait  des  maux  plus 
grands  encore  que  le  désastre  qui  eu  proviemiiait 
(lirectemeui;  que  du  ununent  que  vous  n'auriez  |)as 
de  colonies,  pies(iue  toute  votre  naviption  com- 
merciale tomberait;  que  dès  lors  vous.n  aurie;^  pUiS 
de  moyens  de  former  des  matelots  pour  la  m  irinc 
militaire,  et  que,  n'ayant  plus  de  marine  militaire, 
vous  n'auriez  plus  de  counnerce  extérieur,  de  com- 
merce maritime,  parce  que  vous  n'auriez  plus  les 
moveus  nécessaires  pour  le  protéger  et  le  défendre. 
S'il  arrivait,  soit  parla  perte  absolue,  soit  parla 
perte  partielle,  soit  par  une  longue  suspension  des 
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IjiîiK'ficcsquc  nous  rôtirons  des  colonies,  que  tous  les 
ijoils  se  tiouvassc'iit  dans  l'élat  le  plus  désastreux, 
que  les  travaux  vinssent  subitement  à  manquer; 
qu'à  l'instant  les  manufactures  s'en  ressentissent, 
croit  on  alors  que  l'impôt  pourrait  aisément  se  per- 
cevoir? croit-on  qu'alors  le  papier,  (jui  repose  sur 
la  confiance,  ne  tomberait  pas  à  l'instant  dans^le 
plus  grand  discrédit?  Je  demande  si  l'on  croit  qu'a- 
lors le  change  vis-à-vis  des  nations  étrangères  ne 
deviendrait  pas  effrayant  pour  les  bons  citoyens  ;  je 
demande  enlin  si  plus  d'un  million  d'hommes  sans 
travail ,  sans  pain  ,  sans  espérance  ,  au  milieu  de  la 
détresse  publique,  ne  deviendrait  pas  parlaitement 
le  germe  de  tous  les  troubles;  s'il  est  possible  de 
lirévoir  quel  usage  on  pourrait  en  l'aire  ;  à  quel  ex- 
cès on  pourrait  les  porter;  si  alors  le  peuple,  se 
plaignant  et  demandant  des  changements  (car  le 
peuple  ne  sait  qu'une  chose,  c'est  qu'il  est  bien  ou 
qu'il  souffre;  s'il  est  bien,  il  veut  conserver  ;  s'il 
souffre,  il  veut  changer  le  régime  établi)  ;  si,  dis-je, 
le  peuple  agité  par  ses  douleurs,  se  plaignant  des 
changen)ents;  si  des  millions  d'hommes  désœuvrés, 
présentant  des  armes  et  des  instruments  à  quiconque 
voudrait  les  employer,  il  ne  deviendrait  pas  lacile, 
possiljle  au  moins  ,  de  changer  la  constitution  éta- 
blie, d'abattre  le  système  monarchique  ,  ou  de  lui 
doimer  une  extension  illimitée?  Et  remarquez  bien 
que,  tandis  qu'une  poignée  d'hommes  de  couleur 
réunis  à  Paris,  je  ne  sais  par  quel  ressort,  couvrent 
les  rues  de  la  capitale  de  leurs  aftiches,  et  ne  cessent 
d'agiter  cette  Assemblée  pour  avoir  ,  non  les  droits 
civils  que  tout  le  monde  leur  reconnaît,  mais  les 
droits  politiques  dont  trois  millions  de  Français  sont 
privés  dans  la  métropole,  je  demande  si  de  pareils 
intérêts,  sûr  lesquels  les  hommes  de  couleur  sont  si 
froids  dans  les  colonies,  peuvent  résister  à  l'intérêt 
innnense  delà  patrie?  Depuis  que  les  nouvelles  de 
l'effet  du  décret  sont  arrivées  dans  les  ports,  il  n'en 
est  aucun  qui  ne  vous  ait  lait  parvenir  les  plus  pres- 
santes pétitions.  Les  mêmes  places  de  commerce  qui 
étaient  demeurées  muettes  lorsque  le  décret  a  été 
rendu,  éclairées  par  les  événements,  viennent  vous 
supplier  de  changer  une  résolution  qui  les  met  au 
désespoir. 

On  dit  sans  cesse  dans  cette  Assemble'e  que  l'inté- 
rét  des  colons  et  des  commerçants  est  une  preuve 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  entendus  dans  la  question, 
comme  si  l'intérêt  des  commerçants  de  Frnnee  n'é- 
tait pas  dans  le  moment  actuel  l'intérêt  de  la  France 
elle-même. 

Il  est  sans  doute  des  questions  où  l'intérêt  des 
conunerçants  est  différent  de  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'intérêt  de  la  nation;  mais  ces  questions  ne 
sont  pas  celle-ci.  Ici  ce  n'est  pas  seulement  l'arma- 
teur qui  transporte  et  qui  vend  la  marchandise,  c'est 
le  maimlacturier  qui  la  prépare,  c'est  le  cultivateur 
qui  l'extrait  de  la  terre,  qui  sont  immédiatement  in- 
téressés à  la  conservation  des  colonies.  Quelles  sont 
les  denrées  que  vous  y  exportez?  Quels  sont  les  ob- 
jets qui  sont  échangé*  avec  les  denrées  coloniales, 
(jui  vous  donnent  seuls  l'avantage  et  la  prépondé- 
rance du  commerce?  Ce  sont  des  objets  produits  et 
nianul'acturi'S  chez  vous  presque  en  totalité;  ce  n'est 
donc  |)as  rarmaleur  seul  qui  profite  ;  l'armateur 
n'est  que  l'agent  du  manufacturier  et  de  Tagricul- 
teur.  Or  si  l'intérêt  du  manulacturier,  l'intérêt  de 
l'agriculture,  l'intérêt  du  commerce  sont  ici  rétmis, 
peut-on  mettre  dans  la  balance  l'impatience  suggé- 
rée à  un  petit  nombre  d'individusqui,  jouissant  déjà 
de  tous  les  droits  civils  dont  la  nation  leur  promet 
le  maiidien  et  l'intégrité,  exposent  le  royaume  à  sa 
ruine  pour  conquérir  des  droits  dont,  comme  je  l'ai 
dit,  plusieurs  nullions  de  Français  sont  privés  par  la 
constitution?  Si  l'on  approfondissait  la  question  au- 


tant qu'elle  peut  l'être,  on  trouverait  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  métropole  que  l'exercice  des  droits 
soit  borné  et  limité  dans  les  hommes  de  couleur  ; 
car  il  est  politiquement  vrai  de  dire  que  l'esprit  de 
retour  n'existe  pas  dans  les  hommes  de  couleur  ;  que 
les  blancs  sont  plus  ou  moins  Français,  parce  que  la 
France  est  leur  première  patrie  ;  que  là  sont  presque 
toujours  leurs  familles;  (ju'il  n'en  est  prestjue  aucun 
qui  ne  conserve  un  esprit  de  retour  dans  la  métro- 
pole, tandis  que  les  hommes  de  couleur  étant  nés 
sur  les  lieux,  n'ayant  aucune  espèce  de  liaison  avec 
la  mère-patrie,  une  fuis  qu'ils  auraient  obtenu  tout 
ce  qu'ils  demandent  aujourd'hui,  deviendraient  vé- 
ritablement par  leur  esprit,  par  leur  instinct  et  par 
leurs  sentiments,  absolument  étrangers  à  la  France, 
dont  les  blancs  ne  cessent  jamais  de  se  croire  les  en- 
fants. Je  vous  ai  présenté  les  raisons  théoriques  par 
lesquelles  la  compétence  du  corps  législatif,  même 
après  une  initiative,  est  destructive  et  subversive  du 
régime  colonial.  Si  vous  voulez  donnera  cette  ques- 
tion toute  l'importance  qu'elle  a,  ne  la  considérez 
pas  sous  le  point  de  vue  oii  on  l'a  présentée,  de  l'in- 
térêt de  quelques  hommes;  considérez-la  par  les  ef- 
fets qu'elle  va  immédiatement  avoir;  ne  léguez  pas 
à  vos  successeurs  une  grande  guerre  contre  les  co- 
lonies et  de  grands  troubles  en  dedans  ;  ne  livrez 
pas  aux  législatures  ces  points  essejiliels,  car  vous 
ne  ferez  pas  cesser  les  inquiétudes  des  colons,  qui 
croiront  voir  renaître  chaque  année  les  mêmes  ques- 
tions, et  chez  qui  la  confiance  ne  s'établira  jamais. 

Je  vous  invite  donc  à  décider  dès  à  présent  In 
question,  et  à  ne  pas  craindre  une  grande,  profonde 
et  décisive  démarche  pour  sauver  une  dernière  fuis 
la  pialrie.  Voici  notre  projet  de  décret.  (Voirie  nu- 
méro d'hier.) 

L'opinion  de  M.  Bnrnave  a  été  plusieurs  fois  inter- 
rompue par  des  applaudissements. 

(Voyez,  pour  la  fin  de  la  séance,  la  notice  insérée 
dans  le  numéro  d'hier.) 

NOTICE  DE   LA   SEANCE  DU  JEUDI   AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse 
des  administrateurs  du  déjjartement  du  Kord,  qui  té- 
moignent la  joie  qu'ils  ont  éprouvée  en  apprenant 
la  nouvelle  de  racce|)latiou  de  Louis  XVI. 

—  M.  le  président  conmiuiiiqiie. à  l'Assemblée,  sur 
le  même  objet,  une  lettre  des  officiers  et  soldats  du 
COe  régiment,  ci-devant  Bourbonnais. 

«  C'e^t  dans  le  sanctuaire  des  lois,  c'est  au  sein  de  votre 
auguste  Asseniblée  que  le  roi  a  pris  rengageutenl  de  main- 
lenir  et  de  faire  exécuter  la  constilulioii  du  royaume  : 
qu'il  nous  soit  permis,  messieurs,  de  faire  cnlciulre  ilaiis 
le  mfme  sanctuaire  l'expression  des  senlimeuls  qui  nous 
animent.  Quel  est  le  soldat,  et  tous  les  t-'rançais  le  sont 
aniourd'liui,  qui  n'éprouve  en  ce  moment  les  élans  de  la 
plus  vive  satisfaction!  Le  roi,  en  metiant  le  sceau  à  l'ou- 
vrage qu'enfanta  votre  sagesse  ,  a  comblé  les  voeux  d'un 
peuple  libre ,  et  confondu  les  projets  perfides  des  ennemis 
de  la  révolution. 

0  Louis  XIV,  après  avoir  terminé  la  guerre  de  la  succes- 
sion, dit  :  (1  II  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  »  Louis  XVL  plus 
grand  que  son  aïeul,  peut  dire  maintenant  :  1!  n'y  a  plus 
d'aristocratie.  (On  applaudit.)  Ce  nom  frappé  d'anathème, 
doit  rtre  enseveli  dans  un  éternel  oubli.  Malheur  à  ceui 
qui  voudraient  le  faire  revivre  parmi  nousl  En  vain  cbcr- 
clicrnient-ils  à  se  couvrir  du  manteau  de  la  royauté  :  son 
ombre  leur  deviendrait  funeste,  el  la  main  bienfaisante 
qui  vient  designer  leur  grflce  saurait  aussi  tracer  l'arrêt 
de  leur  condamnation.  Quanta  nous ,  attachés  irrévoca- 
blemenl  aux  devoirs  de  soldats  el  de  citoyens,  nous  rece- 
vrons avec  zèle  celle  loi  que  nous  imposeront  lu  discipliue 
el  l'honneur. 

«Veuillez,  messieurs,  transmettre  au  cbefsnprême  de 
l'armée  l'expression  de  la  joie  pure  que  nous  avons  res- 
sentie ù  la  nouvelle  de  son  adhésion  à  l'acte  conslilution» 
nel,  el  le  désir  que  nous  avons  de  prouver  aux  ennemis  de 
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la  pallie  ce  que  peut  le  iMc  des  soldats  français  sous  un 
gouverntmeul  libre.  »  (  Les  applaudissements  recommen- 
cent.) 

—  M.  Bnmcl-Nogaret  prosente,  au  nom  du  comité 
dt'S  domaines,  les  deux  articles  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apri;s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  Toutes  les  aliénations  des  domaines  natio- 
naux, déclarées  révocables  par  la  loi  du  1"  dcccinbif  ^j790 
sur  la  législation  domaniale,  antres  par  conscciutnl  que 
celles  faiies  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sont  et  demeurent  révoquées  p;ir  le  présent  décrel. 

«Il  sera  incessamment  procédé  à  la  réunion  des  biens 
compris  dans  lesdites  aliénations;  la  régie  des  domaines 
est  chargée  de  la  poursuivre,  et  pour  cet  effet  elle  se  con- 
formera à  cequiest  prescrit  ci-après.  » 

Ces  deux  articles  sont  adopte's. 

La  séance  a  été  levée  à  huit  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI   24   SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Regnault,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  niitionale  décrète  que  les  marchés  passés 
par  le  conseil  de  la  guerre,  le  2  mai  1789,  au  sieur  Guil- 
laume-Augustin Baudouin,  poui'  l'entreprise  des  transports 
des  effets  d'habilliment ,  d'équipement,  de  campement  et 
autres  du  ressort  du  département  de  la  guerre;  pour  celle 
des  transports  des  effets  et  muniiions  d'artillerie,  seront  et 
demeureront  résiliés  à  compter  du  1"^  janvier  prochain; 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  déterminer  le  parti  le 
plus  avantageux  à  prendre  pour  celle  partie  de  l'adminis- 
tration militaire,  et  la  mettre,  suivant  qu'il  jugera  conve- 
nable, en  régie  ou  en  entreprise. 

«  DécrMe  que,  soit  qu'il  y  ait  une  régie,  soit  qu'il  y  ait 
des  entrepreneurs,  les  règlements  de  la  régie  ou  les  clauses 
de  l'entreprise  seront  communiqués  au  corps  législatif  et 
imprimés  ; 

«  Que  si  les  transports  sont  donnés  en  entreprise,  ils  le 
seront  par  adjudication  publique  et  au  rabais,  sans  que 
jamais  et  dans  aucun  cas  les  entrepreneurs  puissent  récla- 
mer indemnités,  ni  être  reçus  à  comiiter  de  clerc  à  maître; 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  les  réclamations  des  commis- 
saires généraux  chargés  de  transports  militaires  avant  le 
sieur  Baudoin,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra.» 

— Sur  un  rapport  de  M.  Chabroud,  au  nom  du  co- 
mité mihtaire,  l'Assemblée  renvoie  au  jugement 
d'une  cour  martiale  les  réclamations  de  M.Moreton, 
ancien  colonel  au  régiment  de  La  Fère,  contre  sa 
destitution  opérée  en  1787,  et  décrète  que  les  mé- 
moires des  officiers  du  régiment  seront  regardés 
comme  pièces  de  dénonciation. 

—  M.  Lecguteui.x  ,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces: Votre  comitédes  finances  s'est  occupée,  decon- 
cert  avec  les  commissaires  de  la  trésorerie,  de  la 
nianière  dont  les  dépense  pourront  s'acquitter  dans 
les  départements. 

C'est  avec  rcgrot  qu'il  s'est  abstenu,  lorsqu'il  vous 
a  présenté  l'organisation  du  trésor  puliiic,  de  sou- 
mettre à  de  nouvelles  discussions  le  projet  d'accep- 
ter une  banque  pour  caisse  générale  de  la  nation,  en 
y  faisant  verser  les  revenus  nécessairespour  acquit- 
ter, tant  à  Paris  que  dans  les  (h-piirteinents,  une 
grande  portion  des  dépenses  nationales.  Mais  vous 
avez  dégagé  le  trésor  national  des  nu'thodes  vicieu- 
ses qui  s'y  étaient  étaidies  par  l'eflét  naturel  de  ses 
continuels  embarras.  C'est  déjà  un  avantage  inap- 
préciable que  de  le  transmettre  à  la  proehaine  lé- 
gislature organisé  de  manière  à  ce  qu'il  soit  facile 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  de^^donner  tous 
les  mois,  toutes  les  semaines,  tous  les  jours,  l'étal 
des  recettes  et  des  dé|)eiises,  et  celui  de  sa  situation 
exacte.  Si  aujourd'hui  aucun  revenu  n'est  anticipé  , 
aucune  partie  de  dépense  n'est  en  retard,  nous  ne 
vous  avons  pas  dissimulé  que  vous  le  devez  à  l'im- 
mense ricliesse  territoriale  dont  la  nation  a  repris  la 


possession  ;  ainsi,  un  des  objets  de  la  sollicitude  de 
la  prochaine  législature  sem  de  prévoir  d'avance  le 
moment  oii  toutes  ces  grandes  valeurs  seront  réali- 
sées et  employées,  le  moment  enfin  où  les  revenus 
annuels  des  contributions  publiques  pourront  seuls 
acquitter  les  dépenses  nationales. 

On  considérera  alors,  comme  vous  l'avez  fait, 
l'importance  de  ne  pas  laisser  arriérer  les  payements 
ni  les  dépenses,  et  de  ne  pas  être  forcé  de  vendre 
partiellement  et  par  des  opérations  ruineuses  les  re- 
venus des  années  suivantes.  Certainement  le  moven 
le  plus  efficace  de  ne  pas  retomber  dans  cet  état  de 
servitude  est  de  payer  exactement  les  contributions; 
mais,  quelle  que  soit  la  régularité  de  lenr  rentrée, 
les  époques  de  leurs  versements  pourront  souvent  ne 
pas  atteindre  celles  des  dépenses  publiques. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  prochaine  légis- 
lature, qui  se  trouvera  à  une  coiivenabie  distance 
des  événements  qui  ontjeté  beaucoiip  de  nuages  et  de 
préventionssur  les  ressourcesréellesd'une  banque  et 
la  naturede  ce  genre  d'établissement,  pourrasans  ré- 
pugnance se  livrer  à  l'examen  des  avantages  de  son 
service,  comme  caisse  généra  le  de  la  nation, parce  (|uc 
la  procîiaine  législature  pourra  d'ailleurs  en  combiner 
les  effets  sur  la  nouvelle  circulation  descapitaiix  im- 
menses remboursés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
particulièrement  de  ceux  provenant  du  rembourse- 
ment des  offices;  capitaux  qui,  de  fictifs  qu'ils 
étaient,  sont  devenus  des  fonds  réels;  elle  sentira 
que  le  mouvement  inévitable  de  ces  capitaux  en- 
traîne ni'cessairement  le  propriétaire  dans  une  acti- 
vité utile  tout  à  la  lois  à  sa  propriété  et  à  la  prospé- 
rité publique,  et  qu'il  faut  aider  et  animer  ce  pré- 
cieux mouvement,  cette  productive  activité. 

La  prochaine  législature  examinera  dans  sa  sa- 
gesse si  une  banque  qui  peut  si  bien  remplir  cette 
destination,  et  dont  ou  peut  si  facilement  diriger 
l'infliiencft  dans  toutes  les  opérations  à  faire  pour 
augmenter  l'opulence  d'un  Etat,  ne  sera  pas  néces- 
saire pour  conserver  à  nos  manufactures,  à  tous  nos 
ateliers,  l'activité  extraordinaire  que  leur  donne 
dans  le  jour  l'effet  imprévu  et  secourable  de  nos  as- 
signats. 

Vous  voyez  que,  dans  notre  territoire,  dans  tous 
nos  départements,  ils  présentent  toujours  leur  hy- 
pothèque en  une  valeur  territoriale;  qu'ils  y  ont 
bien  créé  effectivement  un  accroissement  réel  de  ri- 
chesses, qu'ils  sont  bien  réellement  un  nouveau  nu- 
méraire, parce  que  dans  la  masse  nationale  il  se 
trouve  successivement  des  individus  qui  réalisent  la 
délégation  qui  est  donnée  aux  porteurs  de  ces  assi- 
gnats, lorsqu'au  delà  de  nos  frontières  l'étranger 
lournisseiir  est  forcé  à  un  échange  onéreux,  et  est 
contraint  de  renoncer  à  ces  importations  immenses, 
par  lesquelles  il  avilissait  depuis  vingt  ans  nos  pro- 
ductions; il  faut  donc  encore  prévoir  dans  cette  par- 
tie le  moment  oîi,  toutes  nos  valeurs  territoriales 
vendues  et  occupées,  nos  assignats  éteints  et  nos 
changes  rétablis  dans  leur  équilibre  ordinaire,  nos 
ateliers  seront  de  nouveau  livrés  à  la  concurrence 
des  productions  de  l'industrie  étrangère. 

La  prochaine  législature  se  fera  alors  rendre 
compte  de  l'accroissement  bienfaisant  et  encore  in- 
calculable d'une  (ouïe  innombrable  de  nouveaux 
proprietairesenlondsde  terre, accroissementtju'atira 
produit  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  et  elle 
ap|)réciera  l'utilité  que  l'argent  déposé  dans  une 
banque,  prèti'  par  elle  à  bas  prix,  peut  produire 
pour  le  perleetioiinementde  l'agriculture  et  le  sou- 
tien de  cette  inappréciable  subdivision  de  propriétés. 

Mais  je  reviens  aux  moyens  que  nous  pouvons 
emiiloyer  dans  l'état  actuel  des  choses,  pour  acquit- 
ter dans  les  départements  les  dépenses  à  la  décharge 
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On  ne  peut  faire  payer  que  de  doux  manières  les 
dépenses  qui  doivent  s'acquitter  dans  les  départe- 
ments. 

Il  faut,  ou  confier  celte  fonction  à  ceux  qui  sont 
déjà  clinrfrésde  la  recette,  ou  établir  d'autres  agents 
pour  la  remplir.  La  première  méthode,  qui  paraît  la 
plus  économique  et  la  plus  simple,  a  l'inconvénient 
de  rendre  plus  embarrassante  ,  plus  compliquée, 
plus  obscure,  la  comptabilité  de  celui  qui  sérail 
chargé  de  cette  double  fonction.  On  trouverait  plus 
dillicilement  des  hommes  en  état  de  suivre  à  la  fois 
3es  détails  des  deux  opérations.  Ainsi,  quand  bien 
même  ce  moyen  serait  préférable,  il  ne  faudrait  l'em- 
ployer qu'après  avoir  mis  dans  la  recette  et  dans  la 
dépense  un  ordre  dont  l'habitude  pourrait  seule 
rendre  praticable  leur  réunion  dans  une  même 
main. 

D'ailleurs  les  receveurs  élus  par  les  districts,  et 
chargés  par  eux  de  recueillir  et  de  verser  au  trésor 
public  leur  part  dans  la  contribution  commune, 
semblent  appartenir  particulièrement  à  ces  districts 
et  il  paraît  naturel  qu'au  contraire  ceux  qui  paient 
dans  chaque  division  de  l'Etat  quelque  portion  de  la 
dépense  générale  appartiennent,  non  au  territoire 
sur  lequel  ils  paient,  mais  à  la  nation  entière,  au 
nom  de  laquelle  ces  dépenses  sont  ordonnées. 

Enfin  c'est  seulement  en  séparant  la  recette  et  la 
dépense  que  l'on  peut,  surtout  dans  les  commence- 
ments, éviter  la  confusion  des  fonds  reçus  et  em- 
ployés pour  la  nation  et  des  fonds  reçus  et  employés 
pour  le  département.  Tous  ces  motifs  s'affaibliront 
par  la  suite,  et  peut-être  assez  pour  que  l'on  doive 
désirer  cette  même  réunion,  qui  ne  serait  aujour- 
d'hui qu'une  source  de  désordres  ;  mais  dans  ce  mo- 
ment on  doit  préférer  l'établissement  de  payeurs 
dans  les  départements  ;  et,  comme  il  en  existe  déjà, 
il  faut  examiner  s'il  faut  les  conserver  sous  la  même 
forme,  ou  en  adopter  une  nouvelle. 

Quatre-vingt-dix-sept  trésoriers  de  la  guerre,  de 
la  niarineetdes  ponts  et  chaussées,  coûtent  309,9001. 
ce  qui  donne  un  traitement  moyen  de  3,194  liv. 

Ces  trésoriers  appartiennent  ainsi  à  un  seul  genre 
de  dépenses,  et  doivent  en  conséquence  être  distri- 
bués dans  les  villes  où  ces  dépenses  sont  acquittées 
en  plus  grande  masse. 

Cette  combinaison  paraît  appartenir  au  temps  où 
chaque  ministère,  et  même  chaque  grande  division 
d'un  ministère,  se  regardaitcomme  exerçant  un  em- 
pire isolé  et  indépendant.  On  ne  pourrait  alléguer 
en  sa  faveur  que  deux  raisons  ;  la  première,  que 
l'on  est  plus  sûr  de  conserver  l'ordre  en  ne  faisant 
payer  par  la  même  personne  qu'une  seide  classe  de 
dépenses  ;  la  deuxième,  qu'il  est  plus  facile  dans  ce 
système  de  distribuer  les  payeurs  de  la  manière  la 
plus  utile  au  service  ;  mais  il  ne  faut  |)as  croire  que 
ces  avantages  puissent  exister  dans  toute  leur  éten- 
due. Souvent  on  a  besoin  d'un  trésorier  de  la  guerre, 
par  exemple,  dans  un  lieu  où  il  n'est  pas  habituelle- 
ment nécessaire  :  d'ailleurs,  les  dépenses  qu'il  faut 
acquitter  dans  les  provinces  ne  se  bornent  pas  à  la 
guerre,  à  la  marine,  aux  ponts  et  chaussées  et  il  faut 
alors  en  charger  ou  ces  payeurs  ou  les  receveurs 
particuliers. 

Cette  division  dans  les  dépenses  a  de  plus  un  grand 
danger,  quand  même  les  payeurs  particuliers  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  dépenses  de  l'intérieur, 
seraient  nommés  par  la  trésorerie  nationale.  Il  suf- 
firait qu'ils  fussent  attachés  à  une  seule  partie  du 
ministère,  pour  être  en  quelque  sorte  dans  la  dé- 
pendauce  du  ministre.  Il  deviendrait  impossible  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  de  suivre  avec  la  même 
autorité  les  fonds  apptrtenant  à  la  nation,  jusqu'au 
mot  ent  où  ils  sortert  des  caisses  de  ses  payeurs 
peut  tomber  dans  les  mains  de  ses  créanciers  ou  de 


ses  salariés.  On  ne  pourrait  éviter  de  voir  renaître 
le  jeu  des  fonds  de  caisse,  les  dépenses  anticipées, 
les  arriérés  des  départements,  en  un  mot  tout  ce 
qui,  dans  l'ancien  régime,  a  porté  l'obscurité  et  les 
désordres  dans  les  finances. 

Il  pnraîlraitdonc  plus  utile  d'établir  dans  chaque 
département  un  payeur  pour  toutes  les  espèces  de 
dépenses.  Il  n'en  résulterait  aucune  confusion.  En 
effet,  le  trésor  public  a  quatre  payeurs  principaux, 
et  chez  chacun  d'eux  les  dépenses  sont  encore  clas- 
sées sous  plusieurs  titres.  Les  payeurs  de  départe- 
ment seraient  assujettis  à  suivre  les  mêmes  divi- 
sions ,  et  comme  tous  les  ordres  de  payement  por- 
tent le  titre  de  la  classe  de  d('pense  à  laquelle  ils 
api)artiennent,  rien  n'est  plus  facile  que  d'écrire 
chaque  dépense  à  sa  place  dans  des  registres  assu- 
jettis aux  mêmes  divisions. 

La  dépense  ne  serait  pas  plus  forte,  puisque  le 
nombre  des  trésoriers  serait  réduit  de  quatre-vingt- 
dix-sept  à  quatre-vingt-trois,  et  que  la  valeur 
moyenne  de  leur  traitement,  en  supposant  la  même 
dépense,  serait  de  3,733  liv.,  somme  qui  paraît  très- 
suffisante. 

En  exigeant  d'eux  une  caution  moyenne  de 
70,000  liv.,  on  se  rapprocherait  suffisamment  de  la 
masse  des  cautionnements  existants,  puisqu'elle  se- 
rait de  5  millions  810,000  liv.  au  lieu  de  6  mil- 
lions 600,000  liv. 

On  trouverait  dans  ce  plan  l'avantage  très-grand 
de  pouvoir  réduire  les  transports  d'argent  à  ce  qui 
est  rigoureusement  indispensable.  Comme  le  sys- 
tème des  messageries,  ainsi  que  ce'ui  des  postes, 
doit  se  lier  avec  celui  des  départements,  le  chef-lieu 
du  département  aura  des  communications  faciles  et 
directes  avec  ceux  des  districts  ;  les  chefs-lieux  de 
département  en  auront  entre  eux. 

Enfin,  sous  plusieurs  rapports,  il  serait  utile  que 
la  trésorerie  nationale  eûtdans  chaque  département 
un  payeur  qui  ne  dépendît  que  des  pouvoirs  géné- 
raux de  la  nation,  et  qui  d'ailleurs  serait  charge 
de  toutes  les  parties  dont  il  paraîtrait  successive- 
ment utile  de  porter  le  payement  dans  les  déparle- 
ments. 

D'après  ces  reflexions,  votre  comité  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  11  sera  élabli  dans  chaque  déparlement  un 
payeur  général  chargé  d'y  acquitter  les  dépenses  de  la 
guerre,  de  la  marine,  et  autres  à  la  décharge  de  la  tréso- 
rerie nationale,  de  quelque  nalure qu'elles  soient, 

«  II.  Ils  n'en  pourront  acquitter  aucune  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 

(I III.  Ils  seront  soumis  à  l'ordre  de  comptabilité  et  aux 
formes  de  payement  élabli<'s  à  la  trésorerie  nationale  ,  et 
ils  tiendront  des  regisircs  séparés  pour  chaque  genre  de 
dépense,  suivant  les  mêmes  divisions. 

«IV.  Ils  fourniront,  soit  en  immeubles,  soit  en  effets 
publics,  un  cautionnement  qui  sera  réglé  d'après  le  mon- 
tant des  sommes  que  la  nécessité  du  service  oblige  de  leur 
conlier  habiluellement. 

«  V.  La  masse  totale  de  leurs  appointements  sera ,  pour 
quatre-vingt  sept  payeurs,  de  300,000  liv.,  qui  seront  dis- 
tribuées de  manière  que  les  moindre»  appointements  soient 
de  1,800  liv.,  et  les  plus  forts  de  10,000  liv. 

a  VI.  Deux,  trois  ou  quatre  de  ces  payewrsseront  placés 
dans  les  départements  où  l'activité  du  service  de  la  guerre 
ou  de  la  marine  ne  permettrait  pas  de  se  coutcnler  d'une 
seule  caisse. 

«  VII.  Les  payeurs  généraux  de  département  seront  nom* 
mes  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon:  J'ai  à  présenter  à  l'Assemblée  diverses  dispo- 
sitions d'ordre  pour  les  payemenis  à  elTcctuer  par  la  Iré- 
sorerie  nationale.  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
1789,  des  inquiétudes  élevées  dans  le  département  du  Var, 
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sur  la  sùrclé  de?  fronlif  tps  ,  ont  obligé  le  directoire  à  y  en- 
voyer des  gardes  iiailoiinlt's.  Vous  tippfouvâles  celle  me- 
sure ;  mais  elle  entriiîiia  des  dépenses  ;  le  déparleiiicnl  ne 
put  pas  se  dispenser  d'indumniser  les  gardes  nationales.  Je 
suis  en  conséquence  chargé  par  le  comité  des  linauces  de 
Vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

0  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie  natio- 
nale fera  payer,  sur  l'ordre  du  ministre  de  l'inlérieur,  la 
somme  de  23,400  liv.  pour  la  solde  des  gardes  natiunalus 
au  déparlement  du  Var,  qui  ont  été  envoyés  sur  le  Var 
pour  protéger  celle  frontière,  qui  paraissait  menacée.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon  :  La  trésorerie  de  l'extraordinaire  a  fait  les 
avances  nécessaires  pour  la  fabrication  des  assignats,  pour 
la  signature,  pour  le  timbre  et  le  numérotage.  Ces  avan- 
ces doivent,  d'après  vos  décrets,  être  remboursées  par  la 
trésorerie  nationale.  Le  comité  des  finances  a  vérilic  tous 
les  états  ;  c'est  après  les  avoir  trouvés  en  règle  qu'il  vous 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

(I  La  trésorerie  nationale,  sur  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur,  remboursera  à  M.  Lecouleulx,  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire, la  somme  de  53,053  1.  lit  s.  pour  les  avances 
fjilcs  par  lui  pour  la  fabrication  des  800  millions  d'assi- 
gnats de  la  fabrication  décrétée  le...  et  celle  de  871,280  I. 
10  s.  6  d.  pour  avances  pareillement  faites  pour  la  fabri- 
cation des  assignats  de  5  liVj ,  et  des  600  millions  décrétés 
le...  >• 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon  :  Avant  de  quilterles  assignats,  je  suis  chargé 
par  le  comité  des  finances  de  vous  présenter  une  mesure 
relative  à  leur  fabrication.  Le  papier  est  prêt  ù  être  mis  à 
l'impression,  et  va  être  porté  aux  archives.  Vous  avez  pensé 
qu'il  était  utile  de  profiter  de  la  belle  saison  pour  la  fabri- 
cation de  ce  papier.  Le  comité  a  pensé  qu'il  serait  utile 
aussi  de  l'imprimer  avant  l'hiver,  parce  que  ce  papier 
étant  très-dur  sèche  difficilement.  D'ailleurs  l'imprimerie 
de  M.  Didot  est  en  ce  moment  en  pleine  activité;  et  s'il 
était  obligé  de  licencier  les  ouvriers  qui  ont  acquis  sa  con- 
funce,  il  en  trouverait  difficilement  d'autres  qui  eussent 
la  même  expérience  pour  ce  travail.  —  Voici  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  de  votre  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  papier  fabriqué 
en  exécution  du  décret  du....  pour  des  assignats  de  5  liv.  j 
sera  de  suite  imprimée!  remis  aux  archives  de  l'Assemblée, 
pour  y  resterjusqu'à  ce  qu'il  aitétéstatuépar  la  législature 
sur  son  émission.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon  :  Les  dépenses  des  ordres  judiciaire  et  admi- 
nistratif doivent,  en  vertu  de  vos  décrets  ,  être  acquittées 
parles  départements.  Cependant  vous, avez  déjà  senti  la 
nécessité  de  faire  provisoirement  desavances  pource paye- 
ment. Il  résulte  du  mémoire  que  Vous  a  adressé  à  ce  sujet 
le  ministre  de  l'intérieur,  que  ce  trimestre  exigera  des  dé- 
penses plus  considérables  que  le  précédent,  attendu  que 
plusieurs  payements  sont  arriérés,  et  que  plusieurs  dé- 
penses extraordinaires  doivent  être  acquitlées.  Le  comité 
des  finances  vous  présente  à  cet  égard  le  projet  de  décret 
suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale,  voulant  mettre  les  administra- 
lions  de  département  à  portée  de  subvenir,  sans  aucun  re- 
tard, au  payement  de  la  dépense  de  l'ordre  judiciaire  et 
de  celui  d'administration  pour  le  trimestre  de  juillet  1791, 
en  attendant  qu'ils  trouvent  dans  le  produit  des  sous  addi- 
tionnels le  moyen  de  pourvoir,  avec  leurs  propres  fonds, 
aux  dépenses  mises  à  leur  charge,  et  de  remplacer  ù  la 
trésorerie  nationale  les  avances  qui  leur  auront  été  faites, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Il  Art.  l'^  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  remettre  à  la  disposition  des  directoires  des  quatre- 
vingt-trois  départements,  à  litre  d'avances  la  somme  de 
3  millions  318,5851.  pour  subvenir  à  la  dépense  des  tribu- 
naux pour  le  trimestre  du  juillet  1791,  et  compléter,  s'il 
y  a  lieu,  le  payement  des  deux  trimestres  précédents. 

a  II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront 
également  remettre  à  la  disposition  des  directoires  de  dé- 
partement, aussi  à  titre  d'avance,  la  somme  de  4  millions 
121,294  liv.  15  sous  pour  subvenir  aux  dépenses  d'udmi- 
nistiation  pour  le  môme  trimestre  de  juillet  1791 ,  et  com- 
l^léter  le  payement  de  celles  des  deux  trimestres  précé- 
duuls. 


«  III.  L'une  et  l'autre  somme  seront  partagées  entre  les 
départements,  d'après  l'étal  de  distribution  qui  en  sera 
arrêté  par  le  ministre  desconiribulions  publiques,  conlor- 
mémenl  aux  tableaux  déposés  au  comité  des  (inance. 

a  IV.  Le  receveur  du  district  renfermant  le  chef-lieu  du 
dé|)artement  fournira  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  un  récépissé  de  la  lotalité  de  la  somme  qni  aura 
été  envoyée  au  directoire  du  déparlement  pour  l'une  et 
l'autre  dépense,  et  lu  distribution  de  celle  somme  sera 
faite  ensuite  en  proporlioa  de  la  dépense  à  faire  acquitter 
en  chaque  district. 

n  V.  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  administrateurs  du  di- 
rectoire de  département,  lesquels,  par  l'arrêté  mis  au  bas 
de  ce  récépissé,  prendront  l'engagement  de  faire  rempla- 
cer à  la  trésorerie  nationale,  sur  le  produit  des  sous  pour 
livre  additionnels  imposés  au  marc  la  livre  des  contribu- 
tions de  1791  ,  et  opéreront  en  elfet  ce  remplacement  en 
1791,  à  furet  mesure  des  recouvrements.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Goupil  :  Mercredi  21 ,  vous  avez  ordonnéqu'il  serait 
fait  vendredi  un  rapport,  attendu  depuis  trois  mois,  sur  la 
confection  d'une  loi  répressive ,  qui  suit  efficace  sans  être 
atroce,  contre  ceux  qui  continuent  de  prendre  des  litres 
prohibés  par  la  constitution.  Si  le  comité  ne  veut  pas  faire 
ce  rapport,  nous  n'avons  qu'à  décider  lu  question  sur-le- 
champ. 

M.  Chapelier  :  Nous-mêmes  avons  provoqué  l'allen- 
lion  de  l'Assemblée  sur  la  nécessité  de  celle  loi;  il  n'y  a 
donc  pas  de  mauvaise  intention  de  la  part  du  comité.  Nous 
avons  différé  notre  rapport,  parce  qu'un  membre  du  co- 
mité de  constitution,  dont  nous  estimons  beaucoup  les  lu- 
mières, a  voulu  prendre  part  à  cette  rédaction. 

M.  Cernon  :  Il  y  a  trois  mois  que  vous  aVez  ordonné,  sur 
mon  rapport,  le  payement  des  effets  sortis  au  tirage  du 
!«'  janvier  ;  ceux  sont  sortis  au  tirage  d'avril  seront  échus 
au  1"  octobre.  Il  est  aisé  de  sentir  la  nécessité  d'acquitter 
avec  la  plus  grande  exactitude,  cl  ù  l'époque  précise  de 
leurs  échéances,  les  parties  remboursables  de  la  dette  pu- 
blique. Le  comité  des  finances  me  charge  en  conséqueucc 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

0  La  caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  en  octobre  pro- 
chain le  remboursement  des  sommes  dues  en  résultat  du 
tirage  fait  en  avril  dernier  de  la  loterie  d'octobre  1783» 
montant  à  la  somme  de  7  millions  200,300  liv.  d 

Suite  de  la  discussion  sUr  l'affaire  des  colonies. 

M.  Rbwbell  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'Ofdre. 

L'Assemblée  n'a  pas  oublié  qu'un  de  ses  membres  qui 
ont  témoigné  le  plus  d'aversion  contre  le  décret  du  15  mai 
a  invoqué  sur  ceux  qui  en  étaient  les  partisans  la  plus  sé- 
vère responsabilité.  Nous  ne  devons  pas  la  détourner  de 
dessus  nous;  mais,  en  voyant  la  coalition  qui  existe  entre 
les  hommes  qui  se  sont  ouvertement  expliqués  contre  la 
Couslitulionet  les  partisans  du  décret  qu'on  vous  propose, 
il  est  impossible  de  croire  que  cette  coalition  puisse  pré- 
senter un  décret  utile  à  la  patrie.  Ma  première  motion  d'or- 
dre consiste  donc  à  ce  que,  puisque  vous  vou-.  chargez  de  la 
responsabilité,  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  hier  soit  im- 
primé avant  voire  décision,  on  du  moins  avant  votre  sépa- 
ration. On  a  décrété  que  les  colonies  n'étaient  pas  dans  la 
constitution  ;  maison  a  décrété  dans  la  constitution  le  prin- 
cipe qu'elles  font  partie  du  royaume.  Comment  pouvez- 
vous  maintenant  décréter  conslitutionncllement  que  les 
colonies  feront  toutes  leurs  lois,  après  avoir  diciulé  coii- 
stilulionnellement  qu'aucune  section  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  souveraineté  ?  Une  seconde  question  d'ordre  est 
celle  de  savoir  si  vous  avez  le  pouvoir  de  rendre  le  décret 
(|ui  vous  est  proposé,  c'cst-ù-dire  si  vous  pouvez  encore 
exercer  le  pouvoir  constituant.  Je  dis  que,  soit  que  vous 
soyez  encore  Assemblée  constituante,  ou  non,  vous  n'aves 
pas  le  pouvoir  de  rendre  ce  décret.  Ce  projet  est  contra- 
dictoire et  diamétralement  opposé  aux  décrets  anléi  leurs. 
Si  vous  le  regardez  comme  constitutionnel,  les  décrets 
antérieurs  sont  donc  constitutionnels  aussi;  car  les  contra- 
dictoires sont  de  même  nature  ;  or  je  dis  que,  comme  As- 
semblée conslilnonle,  vous  ne  pouvez  réli  acier  un  décret 
constitutionnel.  Delibérez-vous  sur  ce  projet  comme  légis- 
lature; VOUS  Cics  airC-iws  par  1»  loi  coQililuliouuclie  qui  dit 
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qu'aucune  loî  portée  ne  pourra  être  révoquée  dans  la  même 
session. 

Je  me  résume,  et  je  demande  :  i"  que  le  rapport  soit 
imprimé  et  distribué  avant  notre  séparation;  2°  que  l'on 
ilécide  av.iiilloul  ces  deux  questions:  l'Assemblée  actuelle 
Esl-elle  encore  constiluanle?  Dans  tous  les  cas,  est-elle 
compétente  pour  révoquer  elle-même  le  décret  du  15  mai  ? 
(  Une  petite  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Blin  :  Il  s'agit  desavoir  si  l'Assemblée  actuelle,  qui 
a  f;iit  tant  de  déciets  provisoires  sur  les  colonies,  a  le  droit 
de  fixer  enfui  déliuilivemeul  les  rapports  des  colonies  et  de 
la  métropole.  Puisque  vous  avez  été  chargés  de  la  distri- 
bution des  pouvoirs,  il  est  évident  que  c'est  à  vous  à  dé- 
terminer d'une  manière  invariable  quels  seront  vos  rapports 
avec  les  colonies,  et  comment  les  pouvoirs  publics  seront 
exercés  dans  les  colonies.  On  vous  a  sans  cesse  dissimulé 
le  véritable  intérêt  de  la  question,  celui  de  tous  les  jour- 
naliers de  France,  de  ces  hommes  qui  n'ont  d'autres 
moyens  de  subsistance  que  les  produits  du  commerce  des 
colonies.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée,  ayant  rejeté 
hier,  i)ar  la  question  préalable,  l'ajournement,  passe  à  la 
délibération  sans  s'occuper  de  ces  motions  d'ordre  qui  ne 
sont  que  des  crochets  faits  pour  arrêter  sa  marche. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  demandent  à 
passer  à  l'ordre  du  jour;  d'autres,  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Salles  :  L'ordre  du  jour  est  de  savoir  ce  que  l'As- 
semblée doit  faire,  La  question  d'ordre  de  M.  Rewbcll  est 
évidemment  la  première  que  l'on  doive  décider.  L'Assem- 
blée actuelle  est-elle  encore  constituante  ?.... 

M.  CuAPELiEn  :  Je  demande  que  monsieur  soit  rappelé  à 
l'ordre,  comme  parlant  contre  le  décret  qui  a  rejeté  Ta- 
journement.  (On  applaudit.) 

M.  Lavie  :  C'est  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne. 

M.  le  Président  :  Tant  que  les  deux  parties  se  choque- 
ront lumulluairement,  il  n'y  aura  pas  de  délibération. 
L'Assemblée  veut-elle  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la 
motion  d'ordre  ?  {Un  grand  nombre  de  voix  de  Cexirémilé 
gauche  :  Non ,  non  1  ) 

M.  GoupiLLEAu  :  Plusieurs  membres  refusent  de  voter 
sur  celte  affaire,  parce  que  la  question  de  savoir  si  l'As- 
semblée actuelle  peut  encore  rendre  des  décrets  constitu- 
lionnels  n'est  pas  décidée.  Je  dis  que  la  stabilité  du  décret 
qui  doit  être  rendu  dans  cette  affaire  dépend  essentielle- 
ment de  la  question  de  savoir  si  nous  pouvons  rendre  des 
décrets  conslilulionnels.  Je  demande  donc  qu'on  veuille 
bien  discuter,  ne  fût-ce  que  pour  une  demi-heure,  cette 
question. 

M.  Bemjmetz  :  Il  me  semble  qu'il  est  inutile  de  prendre 
une  demi-heure,  car  la  question  estjugée  par  le  décret  qui 
a  rejeté  l'ajournement. 

M.  GoupiLLEAu  :  Je  ne  m'oppose  point  à  l'ajournement, 
mais  je  demande  que  la  question  de  savoir  si  le  décret  que 
nous  allons  rendre  sera  constitutionnel,  ou  non,  soit 
décidée. 

M.  Danuré  :  La  première  question  est  celle  de  la  prio- 
rité sur  le  projet  du  comité.  Si  la  priorité  est  accordée, 
alors  on  examinera  s'il  faut  y  mettre  le  mot  constilution- 
nellement.  (  La  suite  demain.  ) 

iV.  B.  A  deux  heures  la  discussion  a  été  fermée;  les 
deux  premiers  articles  du  projet  du  comité  ont  été  adop- 
tés ;  l'arlicle  III  a  excité  les  débats  les  plus  vifs.  M.  Fer- 
monai)roposé  d'y  ajouter  paramendementque  les  hommes 
nés  de  pères  et  mères  libres  ne  pourraient  être  privés  des 
droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  réunissaient  d'ailleurs  les 
qualités  requises.  On  a  été  à  l'appel  nominal  sur  cet  amen- 
dement, et  il  a  été  rejeté  à  une  majorité  de  iiS  voix.  La 
discussion  sur  l'article  a  été  reprise  avec  une  nouvelle  cha- 
leur. Après  deux  heures  de  débals  il  a  été  adopté  avec  un 
amendement  de  M.  Biauzat,  portant  que  l'cxécniion  pro- 
visoire des  lois  ne  durera  qu'un  an  pour  les  colonies  amé- 
ricaines, et  deux  ans  pour  les  colouies  asiatiques.  L'ar- 
licle IV  a  été  aussi  décrété. 

La  séance  a  été  levée  à  six  heures. 

LIVBES   NOUVEAUX. 
Les  Regrets  de  la  France ,  nymne  à  Mirabeau,  dédié  aux 
Amis  de  la  Liberté  ,  composé  iî  grand  orchestre  ,  et  arrangé 
pour  forlé-piano,  par  ]\I.  J.  Dcdieu.  Prix  :  3  liv.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  Etienne,  n"  18,  près  celle  de  Béthisy. 


SPECTACLES. 


Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Colînette  d  la 
Cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Au],  la  Veuve  du  Malabar^ 
tragédie,  suivie  du  Médecin  mntgré  lui. 

TnÉATiiE-lTALiE.N.  —  Auj.  la  Dot  ;  A  î/ia,  OU  la  Folle  par 
amour. 

Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  31«  re« 
présentation  de  r Intrigue  épistolaire ,  comédie  nouvelle, 
précédée  de >  Folies  amoureuses ,  en  3  actes. 

TuKATRE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devaut  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  2'  représentation  du  Club  des  Bannes  Gens,  ou 
le  Curé  Picard,  opéra-folie  en  2  actes,  précédée  des  Por- 
tefeuilles. 

Théatrk  de  Mademoiselle  Montansieb,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Sourd,  ou  l'auberge  pleine,  comédie  en 
3  actes;  précédée  deC Apothicaire,  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  des  Grands  Danskurs  du  roi.  —  Anj.  IJenrill^ 
à  l'aris,  drame  héroïque;  les  sauteurs;  tes  I  endunges  de 
Siiresne,  avec  des  divertissements  ;  ^'/4(-/is/e  jH/br/u/ie, 
fait  historique;  Arlequin  dogue  d'Angleterre,  pantomime 
à  machines,  et  l'allemande  à  trois. 

AiMBiGt-CojiiQUE,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
7*  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédé  des  Deux  Chasseurs  et  la 
Ltiiiiire,  et  de  la  Femme  quia  raison. 

ThÉAïIIE     français     comique   ET    LYRIQUE. — Auj.    NÎCO- 

dème  dans  la  /Mne,ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou- 
sin Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.,  la  LU 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  la  France 
régénérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  \uj.  le  Sourd  et 
f  Aveugle,  comédie  eu  un  acte,  précédée  des  Alchimistes, 
opéra-comique,  suivi  A' Adèle  et  Edœin,  comédie  mêlée 
d'ariettes. 

Demain  la  1"  représentation  du  Eivalpar  occasion. 

Théâtre  du  Marai*,  rue  Cultnre-Saiule-f!alherine. — 
Tancrede,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  de  la  Fête  d'amour^ 
comédie  en  un  acte  et  à  vaudevilles. 

Mardi,  la  1"  représentation  d'^r/emirfore,  ou /a  fle- 
volulion  de  Syracuse ,  tragédie  nouvelle. 

Salon  des  IItrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE    L  HOTEL- DE-VILLE 
DE   PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  dale. 


Amsterdam lil\  \ 

Hambourg 236 

Londres 23 

Madrid 19  1.  2  s 


Cadix 4  9  1. 1  s. 

Gênes 1 1 7 

Livourne 127 

Lyon ,  Août    .  .     au  pair 


Bourse  du  24  septembre. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv..     2275,  77  ',  80,  82  -,  8f 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv 470 

—  de  déc.  1782.  Quitt,  de  fin.   .     *,  1  ;  1  b.  |  p.  au  p. 

—  de  125  mill,,  déc.  178/4  .......  .     lî  î,  J,  |  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 17  b 

^Sans  bulletins 8,  8  |,  8  b 

—  Sort,  en  viager 21,  21  i  b 

Bullelins 91 

Reconnaissances  de  bulletins 94 

Act.   nouv.  des  Indes 4-228,  29,  -'8 

Caisse  d'esc 3860,  62,  t)3,  e'j,  65 

Demi-Caisse 1928,  29,  30 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 \,  {,  i,  \  ;,  ;  b 

Assur.  contre  les  inc 595,  94,  95 

—  ù  vie 710 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 700 

Contrats.  V  classe  à  5  p.  j 9!,  91  },  91 

—  2"  idinn.  à  5  p.  ',,  %.i}.  au  15' 83  j,  {,  \ 

—  3"  idcni.  ù  5  |).  °,  suj.  au  10' ,     SI,  80  J- 

—4"  idem,  ù  5  p.  v»  suj.  au  10'  et  2  s,  p.  liv.  ...     79  [ 
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GIZETTE  MTIONILE  oc  LE  MOMTEUR  U\I\EltSEL. 

N"  269.  Lundi  26  Septembiie  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsoviet  te  3  septembre.  —  La  malveillance  entre- 
lient de  faux  bruits  et  de  fausses  alarmes  contre  la  nou- 
velle constitution  de  ce  royaume.  L'entrevue  de  Piluiiz 
sert  encore  de  prétexte  aux  raécontenls,  et  leur  donne  un 
ninytn  de  tourmenter  l'esprit  public.  Cependant  on  sait 
que  le  ministre  de  la  cour  de  Saxe  a  eu  avuniliier  une 
conférence  avec  le  roi ,  au  château  de  Lazienski  ;  et  quoi- 
que le  public  en  ignore  le  résultat,  on  a  lieu  de  présumer 
que  la  fameuse  entrevue  de  Pilnilz  n'a  rien  changé  aux 
déterminations  antérieures  au  départ  de  l'empereur  et  du 
roi  de  Prusse,  lesquelles  étaient  favorables  alors  à  la  nou- 
velle constitution  du  3  mai,  notamment  à  l'hérédité  du 
trône  de  Pologne.  Eu  effet,  avant  le  voyage  de  LL.  MM. 
en  Saxe,  on  paraissait  d'accord  sur  cet  article,  auquel 
l'impératrice  de  Russie  devait  être  invitée  de  donner  aussi 
son  accession On  suppose  qu'à  l'égard  de  la  force  ar- 
mée de  la  Pologne  ,  portée  ù  100,000  hommes,  les  puis- 
sances voisines ,  qui  viennent  probablement  d'arrêter 
entre  elles,  ù  Pilnitz,  la  réduction  de  leurs  troupes  res- 
pectives, demanderont  à  cet  égard  des  explications  à  la 
république,  et  l'on  n'hésite  pas  à  croire  que  Stanislas- 
Auguste  ne  donne,  en  celte  occasion,  une  marque  de  sa 
prudence,  et  ne  réduise  aussi  la  force  armée. 

Cet  exemple  de  réduction  dans  les  troupes  étant  donné 
en  Euro|)e  par  deux  puissances  telles  que  l'Autriche  et  la 
Prusse,  et  devant  être  suivi  nécessairement  par  d'autres 
souverains  moins  puissants,  promet  sans  doute  une  amé- 
lioration prochaine  dans  le  sort  des  nations,  à  la  même 
époque  où  le  royaume  de  France  a  solennellement  re- 
noncé à  l'esprit  de  conquête  :  changement  heureux,  douce 
révolution,  qui  doit  tourner  à  l'avantage  des  princes,  et 
dont  les  bons  effets  prouveront  que ,  par  une  bien  heu- 
reuse fatalité,  le  véritable  intérêt  des  hommes,  rois  ou  su- 
jets, se  trouve  toujours  d'accord  avec  la  saine  morale  et 
avec  les  vrais  principes,  et  par  conséquent  métaphijsi- 
queSf  de  l'éternelle  justice. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  t  le  27  septembre.  —  On  s'attend  ici  à 
ouïr  bientôt  parler  des  premières  démarches  du  roi  des 
Français  auprès  de  l'empereur,  relativement  à  l'accepta- 
tion  de  la  constitution  de  France  ,  comme  aussi  à  l'égard 
des  émigrés  princes,  et  de  l'espèce  de  protection  qui  leur 
est  accordée,  soiten  Allemagne,  soit  dans  les  provinces  hel- 
giques.  Léopold,bieu  loin  de  favoriser  les  espérances  que 
les  émigrés  français  paraissent  concevoir  de  l'entrevue  et 
de  la  déclaration  de  Pilnitz  entre  le  roi  de  Prusse  et  Sa  Ma- 
jesté impériale,  annonce  au  contraire  que  la  réduction  ré- 
ciproquement concertée  avec  S.  M.  prussienne  dans  les 
troupes  respectives  ne  lardera  point  à  s'effectuer.  Déjà  le 
corps  des  officiers  qui  présument  devoir  être  compris  dans 
la  réforme  prochaine  ont  reçu  l'avis  que  S.  M.  L,  prenant 
en  considération  leurs  services,  voudrait  sans  doute  leur 
conserver  en  totalité  leurs  appointements. 

Quant  aux  soins  politiques  et  d'administration  qui  peu- 
vent regarder  les  affaires  de  France  ou  toucher  aux  inté- 
rôls  de  quelques  particuliers  de  celte  nation,  l'empereur 
vient  de  rendre  une  ordonnance,  en  date  du  14  septem- 
bre, concernant  le  séquestre  des  biens  que  les  couvents  et 
autres  établissements  erclésiasiiqucs  supprimés  en  France 
possédèrent  sous  la  domination  de  S.  M.  aux  Pays-Bas, 
et  dont  voici  la  teneur. 

Ordonnance  de  Vempereur  et  roi,  concernant  le  séqueS' 
ire  des  biens  que  les  couvents  et  autres  établissements 
ecclésidstiqiies  supprimes  eti  France  possédaient  sous 
la  domination  de  H,  M-  aux  Pays-Bas,  du  14  septem- 
bre  1791. 

«  S;i  Majesté  voulant  pourvoir  à  la  conservation  des  ter- 
res, bois,  seigneuries,  maisons,  rentes  et  autres  biens  et 
revenus  que  les  monastères,  abbayes,  couvents,  chapi- 
tres et  autres  établissements  ecelésiasliques  supprimés  en 
France  possédaient  sous  sa  domination  aux  Pays-Bas, 
elle  a,  de  l'avis  de  son  conseil  privé,  et  à  Ja  dOlibcralion 

1'*  Série,  —  Tome  IX, 


dessérénissimcs  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas,  or- 
donné et  ordonne  : 

«  l.  Les  locataires,  fermiers  ou  autres,  qui ,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  occupent,  détiennent  ou  adniinistient 
des  terres,  bois,  moulins,  maisons ,  droits  seigneuriaux, 
rentes,  cens,  dimes  ou  autres  biens  et  revenus  quel- 
conques que  lesdits  établissements  supprimés  en  France 
possédaient  sous  la  domination  de  Sa  Majesté  aux  Pays- 
Bas,  devront  les  déclarer,  par  écrit ,  aux  conseils  fiscaux 
des  provinces  respectives,  dans  le  terme  de  quinze  jours^ 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, en  désignant  les  époques  et  les  termes  de  leurs 
baux,  ou  autres  actes  en  vei tu  desquels  ils  occupent, 
tiennent  ou  administrent  lesdiis  bit  ns ,  ainsi  que  le  mon- 
tant du  rendage  ou  des  produits  annuels  ,  à  peine  contre 
les  contrevenants  d'encourir  une  amende  équivalente  au 
triple  desdils  rendages  et  produits. 

«  IL  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  ,  qui  pourraient  être 
débiteurs  desdits  établissements,  ou  qui  pourraient  avoir 
en  leur  pouvoir  de  l'argent  comptant ,  des  livres,  tiires, 
papiers  ou  autres  effets  appartenant  à  ces  établissements, 
devront  également  les  déclarer,  dans  le  même  terme  de 
quinze  jours,  auxdils  conseillers  fiscaux,  en  spécifiant  le 
montant  de  la  dette ,  la  source  et  l'époque  de  sa  création  , 
et  en  remettant  les  listes  exactes  et  détaillées  desdits  ef- 
fets; à  peine  contre  les  contrevenants  d'encourir  une 
amende  du  double  de  la  valeur  des  dettes,  argent  ou  ef- 
fets lecélés. 

«  III.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  fermiers,  locataires  ou 
autres,  qui  occupent,  détiennent  ou  administrent  lesdits 
biens,  de  même  qu'à  tous  autres  débiteurs  quelconques 
de  ces  établissements  ,  de  faire  aucun  payement  de  ce 
chef  qu'à  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  de  la  part  de 
Sa  Majesté ,  à  peine  d'être  tenus  de  payer  une  seconde 
fois. 

«  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tient de  se  conformer  à  la  présente  ordonnance. 

a  Fait  à  Bruxelles  ,  sous  le  cachet  secret  de  Sa  Majesté , 
le  14  septembre  1791. 

«  Etait  paraphé  Cr.  vt.  signé  L.  C.  Van  de  Veld;  et  à 
côté  était  apposé  le  cachet  secret  de  S.  M. ,  impi  imé  sur 
une  hostie  vermeille,  couverte  de  papier  blanc,  o 

De  Liège ,  le  \&  septembre.  —  L'issue  de  notre  révolu- 
tion ayant  fait  émigrer  un  grand  nombre  de  nos  compa- 
Idoles,  le  prince-évêque  a  fait  publier  une  déclaration 
exhoilatoire  pour  ramener  les  fugitifs  dans  leurs  foyers. 
Cet  acle  est  conçu  dans  la  forme  qui  suit  : 

tt  Constanliu-François,  etc.,  etc. 

f  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  que  nombre  de  ci- 
toyens ,  membres  des  Chambres  et  de  la  généralité  de  no- 
tre bonne  ville  et  cité  de  Liège  éprouveraient  un  repentir 
sincère  des  fautes  qui ,  en  suile  des  sentences  de  l'Empire 
cl  des  décrets  de  la  commission  impériale,  les  mettraient 
dans  le  cas  de  craindre  d'élre  privés  du  droit  de  coopérer 
et  de  particijier  à  la  prochaine  rénovation  magistrale  ;  et 
sur  ce  qu'ils  nous  ont  Irès-humblemenl  fait  supplier  de 
leur  faire  connaître  sons  quelle  forme  cl  par  quelle  sou- 
mission ils  pourraient  nous  donner  des  marques  suflisan- 
tes  de  ce  repentir  pour  mériter  de  ressentir  les  effets  de 
notre  clémence  particulière  à  cet  égaid,  et  être  admis  à 
l'exercice  du  droit  et  des  prérogaii\es  snsdiies  ;  par  une 
suite  de  la  maxime  inviolable  que  nous  nous  somnu-s  faite 
de  chercher  en  tout  et  partout  la  conversion  plutôt  (|ue  la 
perle  des  coupables  ,  nous  avons  bien  voulu  condescendre 
à  déclarer ,  comme  par  les  présentes  nous  déclarons,  que 
tout  composant  des  Chambres  qui ,  sans  être  chef,  auteur 
ou  moteur  principal  de  la  rébellion,  y  aurait  cependant 
pris  une  p.irt  assez  active  pour  être  compris  dans  les  dis- 
positions des  sentences  et  décrets  susdits ,  pourra  obtenir, 
par  grâce  spéciale,  d'en  être  relevé  en  se  présentant  in- 
cessamment à  notre  conseil  privé  pour  y  faiie  et  jurer  la 
soumission  ,  dont  il  lui  sera  remis  acte  pour  lui  servir  de 
justification  vis-à-vis  de  sa  Chanihre,  à  l'etTet  de  pouvoir 
coopérer  et  participer  ,  par  sa  voie  active  et  passive  ,  à  la 
rénovation  magistrale  susdite  ;  voulant  bien  ,  après  cela  . 
n'en  exclure  que  ceux  que  la  cominissiuu  impériale  a  cou* 
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sidérés  et  déjà  en  partie  décrétés  comme  chefs ,  auteurs 
ou  moteurs  principaux  des  troubles  passés  ,  de  même  que 
ceux  qui  ont  siégé  dans  les  deux  magistratUfes  et  conseil 
rebelles  des  18  août  1789  et  1790.  Ordonnant  que  les  pré- 
sentes soient  imprimées,  affichées  et  insinuées  où  il  con- 
vient, pour  la  connaissance  de  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra. 

tt  Dounê  en  noire  conseil  privé,  le  12  septembre  1791. 
«  Constantin-François,  d 

On  a  joint  à  cette  déclaration  un  luodCle  de  soumission 
ffiie  l'on  doit  signer  en  qualité  de  sujet  fidèle  et  au  prince- 
évêque  et  aux  décrets  de  la  Chambre  impériale,  en  deman- 
inandant  grâce  à  Son  Allesse  celsissime. 

FRANCE. 

De  PdrîSi  le  24  septembre.  —  Le  décret  delà  téunion 
avait  été  reçu  le  18,  avec  la  plus  glande  joid,  à  Avi- 
gnon ;  cette  joie  a  été  troublée  par  un  événement  dont  on 
De  lardera  pas  à  découvrir  la  cause. 

Quatre  mille  hommes  de  troupes  de  liî^ne  sont  arrivés 
Je  21  à  Sorgues,  petit  village  près  d'Avignon.  Les  habi- 
tants de  ce  lieu,  surpris  de  l'arrivée  imprévue  de  ces 
troupes,  ont  témoigné  de  l'inquiétude.  Un  coup  de  pisto- 
let ,  tiré  par  hasard  d'une  patrouille  sur  Un  poste  des 
troupes  de  ligne,  a  occasionné  une  espèce  d'attaque;  un 
oOicier  municipal  de  Sorgues  a  été  tué  ,  plusieurs  person- 
nes ont  été  blessées,  d'autres  emprisonnées.  Parmi  ces 
dernières  sont  celles  qui  avaient  témoigné  le  plus  de  désir 
pour  la  réunion,  entre  autres  M.  l'abbé  Rovère,  frêle  d'un 
îles  députés  d'Avignon. 

Tous  les  citoyens  d'Avignon ,  sans  distinction  de  parti, 
se  préparaient,  le  21,  à  célébrer  la  fête  de  la  réunion, 
lorsqu'ils  ont  appris  ce  triste  événement.  La  discorde  s'est 
mise  aussitôt  entre  eux  ;  et  Un  courrier  extraordinaire  , 
arrivé  hier  soir,  annonce  que  les  gardes  nationales  des  vil- 
les voisines ,  qui  étaient  venues  pour  se  joindre  à  leurs 
nouveaux  frères  d'armes ,  veulent  partir  pour  aller  venger 
les  patriotes  persécutés  à  Sorgues. 

La  munici|)alité  provisoiie  d'Avignon  envoie  le  procès- 
vcibal  de  cet  événement,  par  lequel  il  paraît  que  c'était 
un  complot  projeté  antérieurement.  On  a  saisi  plusieurs 
lettres  de  quelques  personnes  suspectes ,  qui  éclaircirout 
ce  fait. 

Avis  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  aux  Ja- 
cobins, rue  Saint-Honoré,  a  arrêté  que  les  jouis  où  elle 
ne  s'assemble  pas,  sa  salle  serait  ouverte  aux  dépulés  de 
la  première  législature  qui  voudraient  s'y  réunir.  Elle  les 
invite  donc  à  s'y  rendre  les  mardis,  jeudis,  samedis,  de 
cinq  heures  du  soir  à  neuf.  La  salle  sera  ouverte  pour  eux. 
Ils  y  trouveront  Un  local  spacieux  et  commode,  où  ih 
pourront  se  connaître  et  s'éclairer  réciproquement  sur  ce 
qui  intéresse  la  chose  publique. 

ARTS.  —  GRAVURE. 
LouisXVI,  à  l'Assemblée  nalioiiale,  accepte  solennellement 
la  conslitulioii.  Estampe  gravée  par  David,  d'après  le  dessin 
de  M.  Lejeune,  peintre  du  roi  de  Prusse.  Prix  :  12  liv.;  et 
les  premières  épreuves,  2i  liv.  A  Paris,  chez  David,  gra- 
vetir,  rue  Pierre-Sarrasin,  n*  13. 
__ 

La  Société  du  Club  des  Cordeliers  affranchit  tous  les  pa- 
quets qu'elle  envoie,  à  l'exception  des  simples  lettres;  elle 
prie  les  autres  Sociétés  de  vouloir  bien  adVanehir  de  même 
tous  les  envois  à  son  adresse,  qui  ne  seront  pas  de  simples 
lettres. 

—La  Société  Fraternelle  des  deux  sexes,  séant  en  la  biblio- 
thèque des  Jacobins-Saint-Ilonoré,  à  Paris,  prévient  qu'elIt 
ne  recevra  plus  dorénavant  aucun  paquet  qu'il  ne  soit  atlraii- 
chi  ;  mais  les  lettres  simples  seront  reçues. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Qualricme  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE   DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   24   SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'aHaire  des  colonies. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  motiou  d'ordre. 


L'impression  du  rapport  de  M.  Barnave  est  ordonnée. 

Les  autres  motions  d'ordre  de  M.  Rewbell  sont  rejetées 
par  une  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DUpoist  :  Je  demande  à  proposer  un  amende- 
mont.  (On  murmure  ;  on  demande  la  question  préa- 
lable.) 

M.  LE  Président  f  Plusieilrs  membres  proposent 
de  faire  paraître  en  parallèle  dii  projet  du  comité 
d'autres  projets  ;  l'Assemblée  veut-elle  les  entendre? 
{Un  très-grand  nombre  de  voix  :  Non  ,  non  !  ) 

M.  PÉTioN  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
exlrêmeinent  important,  et  que  l'Assemble'e  doit 
coiinaîtie  avant  la  discussion.  Ce  que  l'Assemblée 
ignore  peut-être,  c'est  que  trois  des  quatre  articles 
qu'on  lui  propose  de  décréter  se  trouvent  dans  le 
projet  de  décret  que  vous  avez  envoyé  ,  à  titre  d'in- 
struction ,  aux  colonies,  et  sur  lesquels  vous  avez 
consulté  les  colonies  pour  avoir  leur  vœu;  et  dans 
le  moment  actuel ,  sans  avoir  consulté  les  colonies, 
sans  connaître  leur  vœu  ,  on  vous  propose  de  décré- 
ter constitutionnellement  ces  mêmes  articles.  Ainsi, 
lorsque  vous  dites  aux  colonies  :  Proposez-nous  vos 
mémoires,  vos  instructions,  vos  vues,  vous  décrétez 
irrévocablement  et  constitutionnellement  les  objets 
mêtiies  sur  lesquels  vousles  consultez.  C'est  ainsi  que 
ceux  qui  nous  accusent  de  manquer  aux  engagements 
contractés  par  l'Assemblée  nationale  envers  les  co- 
lonies donnent  l'exemple  d'un  manque  de  foi  bien 
autrement  condamnable,  et  sur  des  objets  bien  au- 
trement importants. 

Lorsque  l'Assemblée  décréta  ces  projets  d'instruc- 
tion, elle  savait  bien  que,  lorstiue  le  vœu  des  colo- 
nies parviendrait,  elle  ne  tiendrait  plus  ses  séances; 
elle  voulut  donc  que  ce  fût  à  la  prochaine  législature 
à  prononcer  définitivement;  mais  l'on  veut  vous  faire 
prononcer  aujourd'hui ,  parce  que  l'on  croit  avoir 
une  majorité  dans  l'Assemblée.  Si  l'on  me  laissait 
parler  sur  le  fond,  je  pourrais  prouver  jusqu'à  l'évi- 
dence que  le  projet  de  décret  qu'on  propose  est  une 
absurdité.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande 
que  l'Assemblée  ait  à  s'expliquer  formellement  sur 
ce  point ,  savoir,  si  elle  entend  revenir  sur  les  trois 
articles  sur  lesquels  elle  a  consulté  les  colonies,  afin 
qu'elle  déclare  nettement  que  dans  l'affaire  des  co- 
lonies elle  ne  tiendra  à  aucune  espèce  de  décrets,  et 
qu'elle  vacillera  tant  qu'on  lui  présentera  de  nou- 
veaux projets. 

M.  Lavié  :  La  journée  va  se  perdre  en  incidents. 
Si  l'instruction  n'est  pas  envoyée  dans  les  colonies  , 
tout  ce  qu'a  dit  M.  Pétion  tombe. 

M.  RoussiLLON  :  Quelque  défaveur  que  l'on  ait 
cherché  à  jeter  sur  les  suffrages  des  commerçants, 
je  n'en  aurai  pas  moins  le  courage  de  dire  mon  opi- 
nion sur  la  question  importante  qui  vous  occupe  en 
ce  moment. 

Vos  décrets  du  28  mars  et  du  11  octobre  1790 
avaient  porté  l'ordre  et  la  paix  dans  les  colonies  ;  ou 
y  attendait  avec  impatience  vos  instructions,  lorsque 
la  connaissance  du  décret  du  15  mai  dernier  y  a  tout 
à  coup  porté  l'alarme  :  dans  toutes  les  parties  un 
seul  cri  S'est  fait  entendre  :  «Nos  personnes  et  nos 
propriétés  sont  compromises!  »  et  ce  cri  a  été  celui 
du  ralliement  de  tous  les  partis. 

Des  lettres  oflicielles  de  M.  Blanchelande,  écrites 
de  la  province  du  nord  de  Saint-Domingue,  nous 
annoncent  que  cette  réunion  n'a  pour  but  que  U 
rassemblement  d'une  grande  force  pour  repousser 
l'exécution  de  votre  uoLiet.  Ces  aispositions  ont 
porté  la  terreur  et  le  découragement  dans  toutes  les 
villes  de  commerce,  etprincipalenientà  La  Rochelle, 
^'antes,  Bordeaux,  Marseille.  Les  négociants  de  ces 
villes  vous  ont  adressé  leurs  doléances,  et  ces  péti- 
tions nous  ont  été  présentées  comme  dictées  par 
l'orgueil  et  l'avarice,  comme  soutenues  par  la  vio- 
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lence.  M.  Grégoire  vous  a  mcnie  dit  que  les  ropré- 
soutatioris  des  commerçants  ne  pouvaicril  être  prises 
en  considération,  parce  qu'ils  sont  juges  et  parties. 
C'est  une  étrange  manière  d'envisager  les  choses 
que  de  regarder  comme  des  juges  des  suppliants 
qui  treml)ient  pour  leur  existence.  11  est  vrai  que  les 
commerçants  ont  un  intérêt  directe  ce  que  le  décret 
du  15  mars  soit  modifié.  Mais  l'Assemblée  n'aura 
sans  doute  pas  oublié  que  les  évéques  constitution- 
nels ont  seuls  réclamé  contre  l'émission  faite,  dans 
la  rédaction  de  l'acte  constitutionnel,  de  l'article  re- 
latif au  traitement  des  ecclésiastiques.  S'il  est  libre 
à  des  hommes  qui  soufl'rent  de  se  plaindre  ,  il  est  du 
devoir  d'un  homme  juste  de  les  entendre;  à  moins 
que  M.  Grégoire  ne  pense  qu'un  nombre  inunense 
d'hommes  qui  résident  en  France  ne  peut  pas  être 
mis  eu  balance  avec  une  poignée  de  gens  de  couleur 
qui  existent  dans  les  colonies,  et  qu'il  vaut  mieux 
aller  exercer  sa  philanthropie  dans  un  autre  hémi- 
sphère que  de  s'aftécter  des  malheurs  qu'on  a  sous 
les  yeux;  en  un  mot,  qu'il  vaut  mieux  opérer  la 
ruine  d'un  grand  nombre  de  citoyens  français,  je 
tout  par  amour  pour  l'humanité.  Oui ,  les  j)étitions 
des  négociants  ont  été  dictées  par  l'intérêt,  et  par 
l'intérêt  le  plus  pressant  ;  ils  tremblent  pour  leurs 
propriétés;  ils  redoutent  l'entier  anéantissement  de 
leur  commerce  ,  déjà  ébranlé  par  les  funestes  varia- 
tions du  change,  Mais  il  ne  vous  est  pas  permis  d"i- 
gnorer  les  rapports  qui  lient  la  fortune  publique  à 
l'intérêt  du  commerce.  11  suHit  de  jeter  les  yeux  sur 
le  relevé  exact  du  commerce  des  colonies. 

Les  exportations  faites  de  France  pour  les  îles 
d'Amérique,  ou  la  partie  d'Afrique  qui  est  une  dé- 
pendance de  ce  commerce,  montent,  année  moyenne, 
a  88  millions.  Celte  somme  de  88  millions  se  par- 
tage, entre  les  citoyens  français,  de  la  manière  sui- 
vante ;  44  millions  aux  manufacturiers  qui,  sur 
cette  valeur,  font  la  part  indirecte  des  culli\ateurs 
et  vendeurs  des  matières  brutes;  29  millions  aux 
cultivateurs  directs,  et  22  millions  aux  étrangers  qui 
fournissent  les  produits  agricoles  et  les  marchandises 
fabriquées.  Les  retours  de  nos  colonies,  en  denrées 
de  leur  sol,  s'élèvent,  par  anuée  moyenne,  à  environ 
200  millions,  Cette  somme  de  200  millions  rem- 
bourse d'abord  les  avances  de  nos  agriculteurs  et  de 
nos  manufacturiers;  elle  paie  les  étrangers  qui  four- 
nissent certains  articles  de  marchandises  ;  elle  donne 
aux  propriétaires  domiciliés  en  France  la  rente  de 
leurs  propriétés  territoriales  en  Amérique;  enfin  cette 
sonime  salarie  la  marine  marchande  dans  la  pro- 
portion que  nous  verrons  ci-après.  INos  ventes  habi- 
tuelles, nos  correspondances  étrangères,  sur  la 
niasse  en  denrées  reçues  annuellement  de  nos  iles  , 
se  sont  élevées,  depiiis  1786  à  1789  inclusivement , 
à  ril2  millions  ;  ce  qui  donne,  pour  l'année  moyenne, 
une  somme  de  US  millions.  Observons  combien 
cette  niasse  d'échanges  avec  l'étranger  est  précieuse 
dans  un  moment  où  tant  de  circonstances  concourent 
à  notre  pénurie  en  matières  d'or  et  d'argent.  Si  nous 
n'avions  pas  une  semblable  masse  ù  livrer  aux  Eu- 
ropéens qui ,  abstraction  faite  de  nos  besoins  en 
grains  et  en  subsistances,  nous  fournissent  annuelle- 
ment pour  environ  300  millions  en  marchandises,  il 
arriverait  que  la  valeur  de  nos  exportations,  en  ar- 
ticles du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France,  ne  s'éle- 
vant  pas  à  plus  de  200  millions,  l'ordre  actuel  des 
échanges,  subitement  anéanti,  nous  appauvrirait  de 
plus  en  plus. 

Le  commerce  de  France  avec  les  colonies  occupe 
au  moins  six  cents  bâtinienls  ou  deux  cent  mille 
tonneaux  à  transporter  les  marchandises  venant-de 
France,  et  à- rapporter  les  marchandises  d'Amérique, 
Voici,  messieurs, comment  j'évalue  le  béuélice  du 
fret.  Le  prix  du  fi'et  ou  départ  de  France  est  évalué 


au  |ilus  bas,  en  temps  de  paix ,  monnaie  de  France, 
à  48  livres  par  tonneau.  Or,  deux  cent  mille  ton- 
neaux à  48  livres  font  une  masse  de  9  millions 
000,000  liv.  Le  fret ,  en  arrivant  des  îles,  lixé  au 
plus  bas  ù  48  liv.,  donne  un  second  bénéfice  pareil. 
Ce  n'est  pas  tout  :  le  cabotage  dans  les  ports  du 
royaume  se  monte  à  un  million  de  tonneaux,  dont 
le  commerce  d'Amérique  emporte  la  moitié ,  ce  qui 
fait  cinq  cent  mille  tonneaux  qui ,  au  plus  bas  prix, 
à  10  liv.  par  tonneau,  doruient  encore  un  bi-néfite 
de  5  millions.  Ainsi  le  bénéfice  total  du  fret  est  de 
près  de  25  millions  pour  la  nation,  Nou-seulemint 
la  scission  de  nos  colonies  anéantirait  ces  produits, 
mais  ce  malheur  laisserait  encore  sans  nioy«-n  de 
subsistance  plus  de  vingt  mille  matelots,  agents 
principaux  de  la  force  publique  maritime  ;  nous  se- 
rions aussi  privés  de  tout  espoir  de  fonder  jamais  un 
commerce  direct  dans  le  rvord  ;  nous  pourrions  dî 
même  renoncer  à  toute  promulgation  raisonnabl.» 
d'un  acte  de  navigation;  car  nous  aurions  perdu 
dans  les  denrées  des  îles  les  moyens  les  plus  léconds 
d'entretenir  l'activité  des  transports  maritimes  par  le 
voiturage  d'articles  de  commerce  d'un  très-grand 
encombrement;  genre  d'industrie  qui  excite  l'envie 
des  Anglais,  des  Hollandais  et  de  quelques  autres 
peuples  du  INord,  Quels  moyens  resteraient  à  la 
France  de  payer  une  masse  de  contributions  sufli* 
santé  pour  les  frais  de  son  gouvernement  et  pour 
l'intérêt  de  sa  dette,  après  qu'on  aura  sousirait  de 
la  fortune  publique  500  millions  de  valeurs  qui  cir»- 
culent  par  le  travail  qu'occasionnent  nos  colonies? 
L'exactitude  du  tableau  que  je  viens  de  mettre 
sous  vos  yeux  est  justifiée  par  l'excellent  ouvrage 
deM.  Arnould  sur  les  relations  commerciales  fu- 
tures de  la  France  avec  toutes  les  parties  du  globe  , 
et  par  la  balance  de  notre  commerce  avec  les  étran- 
gers. Eu  1789,  il  vous  a  été  présenté  par  M.  Gou- 
dard  ,  d'une  manière  si  nette  et  si  claire  qu'elle  lui 
a  mérité  vos  justes  applaudissements.  Par  ce  tableau 
je  crois  avoir  démontré  que  l'intérêt  du  négociant  est 
intimement  lié  à  celui  de  l'Etat,  que  ces  intérêts  sont 
indivisibles.  Tout  le  monde  sait,  et  l'expérience  nous 
a  appris,  que,  pour  prospérer,  il  faut  au  commères 
paix,  liberté,  sûreté,  protection;  que  les  troubles, 
la  guerre  le  découragent  et  finissent  par  l'anéantir. 

En  laissant  aux  assemblées  coloniales  la  faeulié 
de  faire  les  lois  concernant  l'état  des  personnes  n 'U 
libres  et  l'état  des  houunes  de  couleiu-  et  nègres 
libres,  vous  préviendrez  les  plus  grands  malheurs, 
et  vous  donnerez  aux  colons,  déjà  éclairés  parles 
lumières  que  la  révolution  a  répandues,  les  moyens 
de  se  rapprocher  des  gens  de  couleur;  et  en  atten- 
dant que  l'opinion  ramène  insensiblement  et  sans 
secousse  à  la  pratique  de  vos  principes,  vous  main- 
tiendrez l'harmonie  et  la  paix,  si  nécessaires  dans  lou! 
Etat,  et  particulièrement  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons.  Il  nesuflit  pas  déire  justes;  il 
faut  encore  l'être  avec  prudence.  La  véritable  justice 
ne  rejette  pas  les  tempéraments;  ellesait  attendre, 
si ,  pour  opérer  avec  fruit ,  elle  a  besoin  des  secours 
du  temps  :  elle  croirait  avoir  manqué  son  but  si,  en 
faisant  le  bien,  elle  n'avait  pas  évité  tout  le  mal 
qu'il  était  en  son  pouvoir  d'écarter.  D'après  ces  cou 
sidérations,  je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  dé- 
cret des  comités;  et,  vu  son  importance,  et  sans 
craindre  la  responsabilité  dont  ou  vou.s  a  parlé  ce 
malin,  je  demande  que  l'on  aille  aux  voix  par  appe. 
nominal ,  afin  (ju'on  puisse  connaître  l'opinion  de 
ceux  (jui  sont  les  amis  de  l'intérêt  public.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  Rodespirrre:  Lorsqu'on  se  présente  à  votre 
tribune  pour  défendre  celin  de  vos  décrets  qui,  nu 
jugement  de  la  nation,  a  le  plus  honoré  celte  Assem- 
l)Ue;  pour  empêcher  que  dans  un  moment,  et  près- 
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Sue  sans  discussion,  d'après  des  faits  rpcucillis  par 
es  p;irtit'S(|iii  ne  sontpas  entièrement  désintéressées 
dans  cette  affaire,  d'après  des  déclamations  piusienrs 
fois  répétées  et  toujours  repoussées  par  vous  dans 
celte  affaire,  on  élève  contre  ce  système,  conforme 
aux  droits  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'intérêt  na- 
tional, un  système  nouveau,  fondé  sur  des  principes 
absolument  différents;  alors  le  premier  sentiment 
qu'on  éprouve,  c'est  l'étonnement  de  discuter  de- 
vant vous  une  pareille  question  ;  on  est  bien  éloigné 
surtout  de  penser  que  cette  question  soit  déjà  préju- 
gée avant  d'avoir  été  discutée  avec  la  profondeur 
qu'elle  exige.  Eh  !  fût  il  vrai  qu'on  dût  faire  encore 
des  efforts  impuissants  pour  réclamer  les  droits  de 
l'humanité,  ce  serait  encore  un  devoir  de  les  récla- 
mer ;  c'est  ce  qui  m'encouragera  à  vous  parler  encore 
et  de  l'intérêt  national,  qui  paraît  si  niécoiniu  parles 
sentiments  de  ceux  que  je  combats,  et  même  de  jus- 
tice et  de  philosophie. 

La  première  question  que  l'on  doit  se  faire,  ce  me 
semble,  dans  ce  moment,  c'est  de  demander  si,  pour 
attaquer  les  décrets  que  vous  avez  rendus,  l'on  vous 
présente  des  raisons  qui  n'aient  été  ni  prévues  ni 
discutées  lorsque  vous  les  avez  portés.  Or  je  vois  ici 
les  mêmes  moyens  employés  :  d'une  part,  des  maux 
infinis  qu'on  vous  pronosti(|ue  pour  vous  faire  peur; 
de  l'autre,  des  raisonnements  qui  ne  pourraient 
souffrir  le  plus  léger  examen  :  raisonnements  dé- 
mentis à  la  foiset  par  les  raisons  et  par  les  faits. 

Je  commence  par  examiner  en  très-peu  de  mots 
les  raisonnements  moraux  et  politiques  allégués  par 
le  rapporteur  du  comité  colonial.  Il  vous  a  exposé  sa 
théorie  sur  l'unique  moyen,  suivant  lui,  de  conser- 
ver la  tranquillité  et  la  subordination  des  esclaves 
dans  les  colonies.  Or  il  nous  a  dit  que  cet  ordre  de 
choses  tenait  essentiellement  et  exclusivement  à 
l'extrême  distance  que  ces  esclavesapcrcevaient  en- 
tre les  blancs  et  eux;  que  cettedistance  disparaîtrait 
à  leurs  yeux,  si  les  hommes  de  couleur  jouissaient 
des  mêmes  droits  que  les  blancs. 

Voilà  un  raisonnement  qui  est  absolument  dé- 
menti par  les  faits  et  par  les  raisons  d'analogie.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'avant  votre  décret  les 
hommes  libres  de  couleur  jouissaient  des  droits  de 
citoyen,  qu'ils  nejouissaient  pas  des  droitspolitiques 
parce  qu'alors  nul  citoyen  n'avait  des  droits  politi- 
ques ;  mais  ils  étaient  dans  la  classe  des  blancs  sous 
le  rapport  des  droits  civils  dont  les  citoyensjouis- 
saient  seuls  alors;  ainsi  alors  les  esclaves  voyaient 
des  hommes  de  couleur  à  une  distance  infinie  d'eux, 
et  cette  distance  était  celle  de  l'esclavage  à  la  liberté, 
du  néant  à  l'existence  civile:  or  je  demande  si  ces 
nouveaux  droits  que  vous  avez  accordés  aux  hom- 
mes libres  de  couleur  mettraient  entre  eux  et  les 
autres  une  dislance  plus  grande  que  ne  mettaient 
entre  eux  et  les  esclaves  l'acquisition  de  la  liberté  et 
de  l'existence  civile.  Or  si  cette  distance  n'a  rien  di- 
minué de  la  subordination  des  esclaves,  s'il  est  faux 
que  ces  idées  parviennent  jusqu'à  leur  esprit,  n'est- 
il  pas  évident  que  le  raisonnement  qu'on  vous  fait 
pour  égarer  votre  justice  est  une  pure  illusion  et  le 
résultat  de  l'imagination  des  partisans  du  projet  que 
je  combats.  On  n'a  pas  manqué  d'appuyer  ce  sys- 
tème extravagant  d'un  fait  très-extraord'inaire  :  on 
vous  a  dit  que  la  déclaration  des  droits  que  vous 
avez  reconnus  dans  les  honnnes  de  couleur  avait  ex- 
cité une  insurrection  painii  les  esclaves;  on  vous  a 
cité  la  Croix  des  B()U(iiiets  ;  j'aflirme  que  ce  fait  est 
faux  (on  murmure),  et  j'atteste  tout  homme  raison- 
nable qui  voudra  réfléchir  et  sur  les  faits  et  sur  la 
nature  même  des  choses,  que  quelques  lettres  que 
I  on  peut  faire  écrire  à  son  gré  n'auront  jamais  au- 
tant de  poids  sur  les  personnes  raisonnables  que  ce 
laU,  connu  de  tout  le  monde,  que  dans  les  colonies 


nulle  lettre,  depuis  l'origine  des  contestations  que 
la  révolution  a  fait  naître  entre  les  blancs  et  les  hom- 
mes libres  de  couleur,  ne  peut  parvenir  aux  hom- 
mes de  couleur  sans  avoir  été  décachetée;  c'est  ud 
fait  notoire,  connu  de  tout  le  monde,  et  qui  est  beau- 
coup plus  certain  que  les  fables  que  l'on  débite  pou* 
appuyer  le  système  du  comité.  (On  applaudit  dans 
l'extrémité  gauche.)  On  ne  persuadera  jamais  à  per- 
sonne, je  ne  dis  pas  seulement  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  mais  même  les  relations  de 
ces  décrets  avec  les  droits  de  citoyens,  puissent  don- 
ner des  idées  assez  nettes  à  des  hommes  abrutis  par 
l'esclavage,  qui  ont  très-peu  d'idées  ou  qui  n'ont 
que  des  idées  absolument  étrangères  à  celles  dont  il 
s'agit  en  ce  moment,  pour  les  engagera  rompre  tout 
à  la  foiset  leurs  anciennes  habitudeset  leurs  chaînes. 

Les  colons  sont  indignés,  dit-on,  de  ce  que  vous 
avez  violé  la  foi  que  vous  leur  avez  donnée  !...  Mais 
quel  homme  de  bonne  foi  peut  soutenir  ici  que,  par 
aucun  de  vos  décrets,  vous  ayez  pris  avec  les  colons 
l'engagement  de  dépouiller  les  hommes  libres  de 
couleur  de  la  qualité  de  citoyen  actif;  que  vous 
ayez  promis  de  ne  rien  décréter  à  cet  égard  sans  le 
consentement  et  l'initiative  des  colons  blarics?  Qu'on 
me  le  cite  ce  décret  :  est-ce  celui  du  28  mars?  Eh  ! 
c'est  celui  que  j'invoque  pour  réclamer  la  foi  qui 
avait  été  donnée  à  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée. 

Je  rappelle  à  l'Assemblée  qu'alors,  en  effet,  quel- 
ques personnes  eurent  des  inquiétudes,  non  pas  sur 
le  fond  de  la  chose, qui  ne  pouvaitprésenter  aucune 
difficulté,  maissur  les  intentions  de  ceux  qui  auraient 
pu  désirer  favoriser  les  colons  blancs  aux  dépens  des 
hommes  libres  de  couleur.  Us  manifestèrent  ces  in- 
quiétudes, et  demandèrent  que  l'Assemblée  décla- 
rât que  ces  mots  ne  renfermaient  que  les  esclaves. 
On  répondit  :  «  Cela  n'est  point  nécessaire  ;  il  es4 
bien  entendu  que  les  hommes  libres  de  couleur  n'y 
sont  point  compris  ;  -  et  c'est  sur  la  foi  de  cette  ex- 
plication, qui  n'était  pas  même  nécessaire,  que  tous 
les  membres  acquiescèrent  au  décret  qui  vous  fui 
présenté  par  le  même  rapporteur  qui  vous  présente 
celui-ci. 

M.  Barnave:  Ce  fait  est  absolument  faux. 

M.  Grégoire  :  Je  demande  la  parole.  Je  ne  con- 
çois pas  comment  M.  Barnave  ose  nier  ce  fait.  Le 
28  mars,  ce  fut  moi  qui  demandai  que  nominative- 
ment tes  gens  de  couleur  lussent  dénommés  dans  ce 
décret.  Il  est  de  fait  que  M.  Barnave  médit  lui-même 
qu'il  ne  les  en  avait  pas  exclus;  et  il  est  de  fait  qu'au 
mois  de  mai  dernier,  après  bien  des  interpellations, 
iM.  Barnave  a  été  obligé  d'en  faire  l'aveu  lui-même. 

M.  Barnave  :  Quoique  le  fait  dont  il  s'agit  n'inté- 
resse pas  la  délibération  actuelle,  attendu  que  c'est 
un  fait  purement  particulier,  et  qui  n'intéresse  pas 
l'Assemblée,  je  dois  dire  ce  qui  est  véritable  et  pour- 
quoi j'ai  interrompu  l'opinant.  Il  est  deux  circon- 
stances qu'il  faut  absolument  distinguer.  Il  est  vrai 
que,  sur  l'interpellation  de  M.  Grégoire,  qui  me  de- 
manda si  l'article  excluait  les  hommes  de  couleur, 
je  lui  dis  en  particulier,  comme  je  le  dirais  encore, 
que  l'article  n'entendait  établir  aucune  espèce  de 
préjugé  pour  ou  contre.  En  effet  nous  n'avions  en- 
voyé un  mode  de  convocation,  déclaré  provisoire 
par  notre  décret,  que  dans  le  cas  où  les  assemblées 
coloniales  actuellement  existantes  ne  seraient  pas 
maintenues.  Par  le  même  décret  nous  avons  dit  que 
le  mode  de  convocation  pris  de  celui  de  la  Martini- 
que n'était  que  provisoire,  et  pour  celte  première 
fois  ,  dans  le  cas  où  l'assemblée  ne  serait  pas 
maintenue,  et  que,  pour  le  définitif  et  pour  l'avenir, 
ces  mêmes  assemblées  feraient  leurs  propositions 
sur  la  totalité  de  la  constitution,  et  notamment  sur 
les  droits  de  citoyen  actif  et  d'éligibilité'. 
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M.  Llcas:  Je  conclus  au  moins  de  là  qu'on  ne 
viole  |);i.s,  comme  on  le  prétend,  le  décrcUlu  28  mars. 

Al.  RouESPiERRE  :  Ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  la 
vérité  de  ce  que  j'ai  avancé  ;  car,  dès  (lu'une  f(jis  ces 
mots,  toute  personne,  ne  préjugent  rien  contre  les 
hommes  libres  de  couleur,  il  s'ensuit  que  vous  n'a- 
vez fait  aucune  promesse  aux  colons  blancs,  relati- 
vement aux  gens  de  couleur.  C'est  à  tort,  par  con- 
séquent, qu'on  vous  objecte  la  prétendue  loi  donnée 
aux  colons  blancs  comme  une  raison  de  leur  sacri- 
fier les  droits  des  liommes  de  couleur  libres,  et 
Comme  un  motif  qui  peut  les  exciter  à  la  révolte 
contre  vos  décrets  ;  et  si  j'avais  besoin  de  restituer 
dans  toute  son  intégrité  le  fait  que  j'avais  posé,  je 
vous  rappellerais  un  autre  fait  certain  qui  vous  a  été 
rappelé  par  M.  Tracy,  savoir,  qu'à  l'époque  de  ces 
décrets  toutes  les  prétentions  que  les  colons  blancs 
annonçaient  n'étaient  que  celle  de  garantir  leurs 
propriétés  de  la  crainte  de  voir  toujours  les  escla- 
ves parvenir  à  la  liberté  ;  c'est  que  ces  mots,  toute 
personne,  c'est  que  les  clauses  qu'ils  renferment  ne 
leur  furent  données  que  pour  calmer  leurs  inquiétu- 
des. Elles  leur  furent  même  alors  vivement  dispu- 
tées, parce  que  nous  avions  une  extrême  répu- 
gnance à  consacrer  formellement  l'esclavage.  Ces 
temps  devaient-ils  changer  ? 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  faits  préparés, 
présentés  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  véhémence 
pour  exciter  dans  vos  âmes  des  alarmes  capables  de 
l'emporter  sur  votre  justice  et  votre  sagesse.  Quels 
sont  donc  ces  faits?  Qui  oserait  donc  ici  invoquer 
l'expérience  ?  A-t-on  fait  quelque  tentative  pour  exé- 
cuter vos  décrets?  A-t-on  employé  un  seul  moyen 
pour  aplanir  les  difliculti'S  qui  pouvaient  se  rencon- 
trer dans  leur  exécution?  A-t-on  exigé  l'obéissance 
comme  on  devait  le  faire?  A-t-on  manifesté  que  l'on 
voulait  réellement  que  ce  décret  fût  exécuté?  Ce 
décret  n'a  pas  même  été  envoyé  !  mais  à  sa  place  des 
libelles  séditieux  ont  été  envoyés,  des  manoeuvres 
coupables  ont  été  employées  pour  exciter  la  révolte. 
De  tous  les  faits  que  l'on  vous  présente,  ou  que  l'on 
aurait  dû  vous  présenter,  celui-là  seul  est  vrai.  Que 
nos  adversaires  démentent  cet  écrit  incendiaire,  en- 
voyé du  sein  du  comité  colonial  dans  les  colonies, 
pour  empêcher  l'exécution  de  votre  décret. 

M.  BÉGOUEN  :  Quel  esl-il?  Je  délie  M.  l'opinant  de 
le  citer. 

M.  Robespierre  :  La  lettre  de  M.  Gouy  est-elle 
aussi  une  chimère? 

M.  Gouy  :  Je  déclare  que  !V1.  Robespierre,  en  m'at- 
tribuant  cette  lettre,  fait  un  faux  ;  et  je  défie  qu'on 
me  prouve  qu'elle  soit  signée  de  moi. 

La  lettre  que  l'on  a  citée,  et  à  laquelle  un  faussaire 
a  mis  mon  nom,  n'est  pas  de  moi;  je  la  désavoue 
comme  une  atrocité  de  mes  ennemis,  et  je  les  défie 
de  prouver  que  j'en  suis  l'auteur  ;  mais  comme  il  ne 
me  convient  pas  de  couvrir  d'un  voile  ce  que  j'ai  fait, 
je  viens  de  faire  imprimer  et  cette  lettre  fameuse  et 
celle  que  l'on  m'a  reprochée,  il  y  a  un  an,  avec  tout 
autant  de  justice.  En  voici  un  exemple  complet  :  je 
le  dépose  sur  le  bureau,  je  vais  le  signer,  et  demain 
tous  les  meml)res  de  l'AssenibU^  en  recevront  un 
exemplaire.  C'est  ainsi  que  je  répondrai  toujours  aux 
calomniateurs.  Qu'on  les  juge  par  leurs  mensonges, 
et  qu'on  méjuge  par  mes  écrits. 

M.  Salles  :  Je  demande  que  la  lettre  dénoncée  par 
M.  Curt  soit  jointe  à  celle  que  M.  Gouy  dépose  sur  le 
bureau. 

M.  Robespierre  :  Des  intrigues  sont-elles  des 
raisons  péremptoires  contre  une  loi  sage,  et  faut- 
il  que  vous  vous  hâtiez  d'anéantir  la  vôtre  pour  con- 
server des  intrigues-?  Après  tout,  qu'y  a-t-il  donc 
dans  tous  ces  événements  que  vous  n'ayez  prévu 
lorsque  vous  rendîtes  votre  décret;  alors  aussi  on 


voulut  vous  épouvanter  par  des  menaces;  alors  on 
osa  vous  faire,  entendre  qu'on  provoquerait  l'insur- 
rection des  blancs  contre  votre  autorité  :  vous  sentî- 
tes que  vous  ne  deviez  point  céder  à  ces  lâches  ter- 
reurs, vous  eûtes  la  sagesse  de  ne  point  encourager 
l'audace,  et  de  dédaigner  les  pièges  de  l'intrigue; 
vous  ne  pensiez  pas  que  la  volonté  et  les  passions 
d'une  classe  quelconque  osassent  Intlersérieuscraent 
contre  la  fermeté  de  l'Assemblée  nationale,  armée  de 
la  justice,  et  contre  la  puissance  de  la  nation  fran- 
çaise. Abjurerez- vous  aujourd'hui  ces  grands  prin- 
cipes pour  ne  montrer  (juc  légèreté,  faiblesse,  incon- 
sé(jiience?  Onblierez-vous  que  c'est  la  faiblesse  et  la 
l.icheté  qui  perdent  les  Etats  et  les  gouvernements, 
et  que  c'est  le  courage  et  la  constance  qui  les  conser- 
vent ?  Mais  d'abord  jusqu'à  quel  point  la  ut-il  v  croire? 
n'est-ce  pas  une  chose  étonnante  que,  lorsqu'on  dé- 
libère sur  un  objet  aussi  important,  aussi  intime- 
ment lie  et  à  la  propriété  nationale  et  à  la  gloire  des 
représentants  de  la  nation,  on  ne  se  donne  pas  seu- 
lement la  peine  d'examiner  les  faits  dont  on  parle  si 
souvent  sans  en  prouver  aucun,  et  dont  personne  ne 
s'est  donné  la  peine  d'apprécier  ni  la  nature,  ni  les 
circonstances,  ni  les  auteurs?  Qui  sont  ceux  qui  les 
ont  produits?  qui  sont  ceux  qui  les  attestent?  Ne 
sont-ce  pas  les  parties  intéressées?  ne  sont-ce  pas 
ceux  qui  ,  après  avoir  extraordinaircment  redouté 
le  décret  avant  qu'il  fût  porté,  n'ont  cessé  depuis  de 
le  calomnier  et  de  l'enfreindre?  ne  sont-ce  pas  ceux 
qui,  après  vous  avoir  prédit  de  sinistres  événements, 
se  seraient  appliqués  à  les  faire  naître,  et  qui  vou- 
draient ensuite  les  supposer  ou  les  exagérer?  (Une 
partie  de  l'Assemblée  et  les  tribnnes  applaudissent.) 

Ah!  donnez-vous  au  moins  le  temps  d'examiner  : 
on  a  bien  pris  le  temps  nécessaire  pour  préparer, 
pour  recueillir  ces  Adresses  présentées  dans  le  mo- 
ment qui  a  paru  le  plus  convenable.  Qu'il  nous  soit 
au  moins  permis  aussi  de  recueillir  tous  les  faits  qui 
les  démentent,  et  de  nous  munir  de  toutes  les  preu- 
ves que  le  hasard  et  l'amour  de  l'humanité  peuvent 
avoir  jetées  au  milieu  de  nous.  Défions-nous  au 
moins  du  tumulte  et  des  cabales  qui  ont  trop  sou- 
vent présidé  à  nos  délibérations  sur  cet  important 
objet.  Opposez  aux  Adresses  de  plusieurs  Cliambres 
de  commerce  les  pétitions  des  citoyens  moins  inté- 
ressés des  mêmes  villes,  qui  en  prouvent  tonte  l'exa- 
gération et  même  quelque  chose  de  plus,  telles  que 
celles  des  citoyens  de  Rennes, de  Brest,  de  Bordeaux. 
L'arrêté  du  département  de  celte  dernière  ville  vous 
instruit  de  ce  que  l'intrigue  peut  faire  pour  opprimer 
la  liberté  et  la  justice.  Faites- vous  représenter  toutes 
ces  lettres,  qui  prouvent  que  la  situation  des  colo- 
nies ne  présente  rien  qui  puisse  faire  craindre  une 
résistance  décidée  à  l'exécution  du  décret,  quand 
l'autorité  de  la  nation  a  parlé,  ou  plutôt  réduisez  à 
leur  juste  valeur  les  faits  mêmes  que  nos  adversaires 
vous  attestent.  Alors,  loin  d'être  effrayés,  vous  ver- 
rez que  tout  se  réduit  à  des  signes  de  mécontente- 
ment plus  ou  moins  prononcés  par  une  partie  des  ci- 
toyens de  quelques  parties  de  nos  colonies. 

Certes  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu'une  loi 
qui  blessait  l'cgoïsme  d'une  classe  de  colons  occa- 
sionnerait des  mécontentements  ;  et  vous  l'aviez  pré- 
vu au  mois  de  mai  dernier.  Il  n'est  pas  plus  dillicile 
de  concevoir  que  les  chefs  d'une  insurrection  appa- 
rente aient  tenu  des  propos  inseasés  et  séditieux, 
qu'ils  aient  aflecté  même  de  les  tenir,  pour  four- 
nir aux  chefs  de  leur  faction  en  Europe  un  prétexte 
de  faire  craindre  la  chimérique  scission  des  colonies; 
mais,  en  vérité,  aux  yeux  des  hommes  raisonnables, 
n'y  a-t-il  pas  une  distance  infinie  entre  le  méconten- 
tement, entreles  menaces  de  quelques  malintention- 
nés, et  le  dessein  formé  de  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte contre  la  nation,  de  briser  violemment  les  liens 
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d'habitude,  de  l'honneur,  du  devoir,  et  surtout  de 
l'iiiltT^t,  seul  lien  durable  qui  les  attache  à  nous? 
Aussi,  fixez  voire  attention  sur  toutes  les  pièces  re- 
latives aux  colonies,  qui  ne  paraissent  point  avoir 
(ité  fabricine'es  par  l'esprit  de  parti;  vous  y  verrez 
qu'au  uiilieude  quelques  insurrections  partielles  la 
disposition  générale  des  esprit  est  d'obéir  à  la  loi, si 
la  soumission  est  exigée  avec  fermeté  ;  vous  y  verrez 
que  les  colons  blancs  eux-mêmes  vous  avertissent  des 
pièges  que  l'on  vous  tend  en  Europe,  et  qu'ils  vous 
conjurent  de  déployer  la  fermeté  qui  vous  convient, 
en  vous  donnant  la  garantie  que  la  résistance  de  l'or- 
gueil ,  de  l'inlérèt  particulier,  cédera  à  l'intérêt  gé- 
néral et  à  la  justice. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire,  quelque  haine 
qui  puisse  exister  contre  moi,  que  le  courage  gratuit 
que  j'ai  montré  à  défendre  la  justice,  l'humanité  et 
les  intérêts  sacrés  d'une  partie  de  citoyens  que  nous 
devons  proléger  en  Amérique,  puisque  nous  nous 
occupons  de  leur  sort,  ne  m'abandonnera  pas  ;  qu'il 
me  soit  permis  de  remettre  sous  vos  yeux  quel  spec- 
tacle nous  a  présenté  l'affaire  des  colonies  depuis 
qu'il  en  a  été  question  parmi  nous.  Rappelez-vous 
les  dispositions  particulières  toujours  présentées  à 
l'improviste.  Jamais  aucun  plan  général  qui  vous 
permît  d'embrasser  d'un  coup  d'ceil  et  le  but  où  l'on 
voulait  vous  conduire,  et  les  chemins  par  lesquels  on 
voulait  vous  y  faire  parvenir.  Rappelez  vous  toutes 
ces  délibérations  oii,  après  avoir  remporté  l'avantage 
auquel  on  semblait  d'abord  borner  tous  ses  vœux, 
on  s'en  faisait  un  titre  pour  en  obtenir  de  nouveaux; 
où,  en  vous  conduisant  toujours  de  récits  en  récits, 
d'épisodes  en  épisodes,  de  terreurs  en  terreurs,  on 
gagnait  toujours  quelque  chose  sur  vos  principes  et 
sur  l'intérêt  national ,  jusqu'à  ce  qu'enfin ,  échouant 
contre  un  écueil,on  s'est  bien  promis  de  réparer  son 
naufrage. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à  une 
certaine  observation  que  l'on  vous  a  présentée  pour 
affaiblir  l'intérêt  des  hommes  libres  de  couleur.  Re- 
marquez qu'il  n'est  pas  question  de  leur  accorder 
leurs  droits;  remarquez  qu'il  n'est  pas  question  de 
le?  leur  reconnaître  ;  remarquez  qu'il  est  question  de 
les  leur  arracher  après  que  vous  les  leur  avez  re- 
connus. Et  quel  est  l'homme  qui,  avec  quelque 
sentiment  de  justice,  puisse  se  porter  légèrement  à 
dire  à  plusieurs  milliers  d'hommes  :  Nous  avions  re- 
connu que  vous  aviez  des  droits;  nous  vous  avons 
regardés  comme  citoyens  actifs;  mais  nous  allons 
vous  replonger  dans  la  misère  et  dans  l'avilissement; 
nous  allons  vous  remettre  aux  pieds  de  ces  maîtres 
impérieux  dont  nous  vous  avions  aidés  à  secouer  le 
jong  ?  (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche.) 

Qu'est-ce  donc,  surtout  dans  les  colonies,  que  les 
droits  civils  qu'on  leur  laisse,  sans  les  droits  politi- 
ques? Qu'est-ce  qu'un  homme  privé  des  droits  de 
citoyen  actif  dans  les  colonies,  sous  la  domination 
des  blancs?  C'est  un  homme  qui  ne  peut  influer  ni 
directement,  ni  indirectement,  sur  les  intérêts  les 
plus  touchants  ,  les  plus  sacrés  de  la  société  dont  il 
fait  partie  ;  c'est  un  homme  qui  est  gouverné  par  des 
magistrats  au  choix  desquels  il  ne  peut  concourir  en 
aucune  manière;  par  des  lois,  par  des  règlements, 
par  des  actes  d'administration  pesant  sans  cesse  sur 
lui,  sans  avoir  usé  du  droit  qui  appartient  à  tout  ci- 
toyen d'influer  |)0ur  sa  part  dans  les  conventions 
sociales,  en  ce  qui  concerne  son  intérêt  particulier. 
C'est  un  homme  avili,  dont  la  destinée  est  abandon- 
née aux  caprices,  aux  passions,  aux  intérêts  d'une 
caste  supérieure.  Voilà  les  biens  auxquels  on  attache 
une  médiocre  importance!  Que  l'on  pense  ainsi, 
lorsqu'on  regarde  la  liberté  comme  le  superflu  dont 
le  peuple  français  peut  se  passer,  pourvu  que  l'on 
lui  laisse  la  tranquillité  et  du  pain  ;  que  l'on  raisonne 


ainsi  avec  de  tels  principes,  je  ne  m'en  étonne  pas. 
Mais  moi,  dont  la  liberté  sera  l'idole,  moi  qui  ne  con- 
nais ni  bonheur,  ni  prospérité,  ni  moralité,  pour  les 
hommes  ni  pour  les  nations,  sans  liberté,  je  déclare 
que  j'abhorre  de  pareils  systèmes,  et  que  je  réclame 
votre  justice,  l'humanité,  la  justice  et  l'intérêt  na- 
tional en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur.  (Une 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Regnault,  de  Saint- Jean- d' Angely  :  Quelles 
que  soient  les  opinions,  il  faut  terminer;  je  demande 
que  la  séance  ne  se  lève  point  sans  que  la  question 
soit  jugée.  (On  applaudit.) 

M.  GnÉGoiRE,  évêque  de  Blois  :  Le  décret  du  15 
mai  a  été  rendu  après  une  discussion  solennelle;  je 
demande  qu'au  moins  on  ne  le  rétracte  pas  sans  le 
plus  mûr  examen, 

M.  Salles  :  La  véritable  question  consiste  à  savoir 
si  nous  devons  révoquer  un  décret  qui  nous  donne 
quelques  amis  dans  un  pays  où  nous  avons  de  si 
nombreux  ennemis.  (On  applaudit  dans  l'extrémité 
de  la  partie  gauche.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi' 
tion  de  M.  Regnault. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L'Assemblée  décide  que  la  question  sera  jugée 
séance  tenante, 

M.  Lucas  :  Je  demande  à  lire  un  projet  de  décret 
qui  pourra  concilier  tous  les  partis. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lucas  :  Ma  proposition  consiste  à  suspendre 
provisoirement  l'exécution  du  décret  du  15  mai,  et 
à  prier  le  roi  d'envoyer  six  commissaires  dans  les 
colonies,  qui  vous  feront  un  rapport  de  leur  situa- 
tion,d'après  lequel  vous  prononcerez  définitivement. 

M,  Blin  :  Si  la  discussion  avait  été  continuée,  j'au- 
rais prouvé  que  le  comité  n'avait  pas  embrassé  tout 
le  système  colonial  ;  mais  je  me  bornerai  seulement 
à  vous  faire  lecture  de  mon  projet  de  décret. 

«  L'Assemhlée  nationale  ayant  déclaré  dans  l'acte  con- 
stitutionnel que  les  colonies  et  possessions  françaises  d'A-^ 
sie,  d'Afrique  et  d'Amérique  n'étaient  point  comprises  daus 
la  consiitution  du  royaume,  décrète  : 

Art.  I".  Que  tous  les  objets  qui  auront  uniquement  rap- 
port au  régime  intérieur  el  à  Padminislrafion  domestique 
des  colonies  seront  soumis ù  la  législation  intérieure  et  spé- 
ciale de  chaque  colonie. 

«  II.  Que  les  assemblées  représentatives  des  colonies  ne 
pourront  faire  aucune  loi  relative  à  leur  régime  el  à  leur 
administration  intérieure  qu'avec  la  sanction  du  gouver- 
neur ,  qui  ne  sera  que  provisoire,  et  la  sanction  dérmitive 
du  roi. 

«  III.  Que  le  corps  législatif  de  France  réglera  exclusive- 
ment tont  ce  qui  concerne  les  rapports  extérieurs  et  com- 
merciaux des  colonies. 

«  IV.  Que  chaque  colonie  pourra  avoir  auprès  du  corps 
législatif  de  France  des  députés  ou  agents,  dont  les  récla- 
mations seront  admises,  comme  péiilions,  sur  tous  les 
rap|H)rts  coloniaux  soumis  à  la  décision  du  corps  législatif 
de  France. 

«V.  Que  ces  députés  ou  agents,  et  nul  autre,  n'auronl 
ni  voix  déiibéraiive,  ni  séance  daus  l'Assemblée  naliouale 
de  France,  comme  rcpré-entanlsdes  colonies. 

«  VI.  Que  loules  les  procédures ,  soit  entre  colons  el  co- 
lons, soit  entre  un  habitant  de  France  el  un  colon,  pour-» 
ronl  être  poriées  par  appel  au  tribunal  de  cassation  siégeant 
à  Paris,  lorsqu'une  des  parties  le  demandera. 

«Vil.  Que,  dans  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte» 
que  ce  soit,  les  forces  militaires  et  navnles  ne  pourront 
être  comm.indées,  ni  déplacées  de  leurs  garnisons  ou  de 
leurs  slalions,  par  les  corps  représentatifs  ou  administra- 
tifs des  colonies,  mais  que  les  mêmes  forces  navales  el  mi- 
litaires resteront  toujours  soumises  au  commandement  des 
gouverneurs. 

«  VIII.  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  dresser  incessan)'* 
ment  les  instructions  de  toupies  gouverneurs  i\e6  colonies* 
d'après  les  nouveaux  priocipes  du  gouvernement  frauçaisi 


et  d'envoyer  dans  chaque  colonie  des  commissaires  conci- 
lialpurs,  revêtus  de  tout  pouvoir  nécessaire  pour  terminer 
les  dinércnds,  apaiser  les  dissensioii!>,  et  rétablir  dans  ers 
contrées  l'ordre  et  la  tranquillité  indispensables  à  leurs 
travaux  et  à  leur  prospériié. 

«  IX.  Que  toutes  les  pièces  existant  au  comité  colonial 
seront  remises,  suivant  leur  nature  pariiculiùre,  aux  co- 
mités de  marine,  de  commerce  et  d'a;,'ricullure,  qui  en 
feront  l'usage  nécessaire  pour  leurs  opérations ,  ou  le  dé- 
pôt convenable  dans  les  divers  départements  du  minis- 
tère. » 

M.  Fermon  :  On  ne  peut  parvenir  à  établir  la  paix  qu'on 
satisraisant,  autant  qu'il  esl  possible,  tous  les  partis;  jedc- 
mande  donc  qu'il  suit  ajouté  à  I  art.  III,  paramendement: 
«  Sans  néanmoins  que  tous  les  hommes  nés  libres  puissent 
être  privés  des  droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  réunissent 
d'ailleurs  les  conditions  communes,  p  Par  les  conditions 
d'éligibilité,  les  assemblées  coloniales  maintiendront  l'in- 
termédiaire que  Ton  dit  être  nécessaire  au  système  de 
ce  pays. 

M.  Dupont  présente  un  projet  tendant  à  faire  décréter 
que  tous  les  ports  des  colonies  seraient  ouverts  aux  vais- 
seaux espagnols  et  des  Etats-Unis,  chargés  de  comestibles, 
de  farines,  de  btsliaux  et  de  matières  à  bûlir,  moyennant 
une  rélribuliou  quulf  onque. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  des  co- 
mités. 

Les  deux  premiers  articles,  successivement  mis  aux  voix, 
Sont  adoi)tés. 

«  Art.  V,  L'Assemblée  nationale  législative  statuera  ex- 
clusivement, avec  la  sanction  du  roi,  sur  le  régime  exté- 
rieur des  colonies.  En  conséquence,  elle  fera  :  1"  les  lois 
qui  règlent  les  relations  commerciales  des  colonies,  celles 
qui  en  assurent  le  maintien  par  l'établissement  des  moyens 
de  surveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition 
des  contraventions,  et  celles  qui  garantissent  l'exécution 
désengagements  entre  le  commerce  et  les  habitants  des 
colonies  ;  2°  les  lois  qui  concernent  la  défense  des  colonies, 
et  les  parties  militaire  et  administrative  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

«II.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire,  sur  les 
mêmes  ol)jets,  toutes  demandes  et  représentations  ;  mais 
elles  ne  seront  considérées  que  comme  de  simples  péti- 
tions, et  ne  pourront  être  converties  dans  les  colonies  en 
règlements  provisoires,  sauf  néanmoins  les  exceptions  ex- 
traordinaires et  momentanées,  relatives  à  l'introduction 
des  subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison 
d'un  besoin  pressant  légalement  constaté ,  et  d'après  un 
arrêté  des  assemblées  coloniales,  approuvé  par  les  gouver- 
neurs. > 

M.  Barnave  fait  lecture  de  l'article  IIL 

«  III.  Les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non  li- 
bres et  l'étal  politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  li- 
bres, ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  l'exécution  de  ces 
mêmes  lois,  seront  fuites  par  les  assemblées  coloniales, 
s'exécuteront  provisoirement  avec  l'approbation  des  gou- 
verneurs des  colonies,  et  seront  portées  directement  à  la 
sanction  du  roi,  sans  qu'aucun  décret  antérieur  puisse  por- 
ter oblucle  au  plein  exercice  du  droit  conservé  par  le  pré- 
sent article  aux  assemblées  coloniales,  n 

On  dtmande  à  grands  cris  la  question  préalable  sur  cet 
article  dans  diverses  parties  de  la  sulle. 

M.  Laiocheloucauld  insiste  sur  l'amendement  de  M.  Fer- 
mon. 

M.  Beaimetï  :  Ce  serait  perdre  tous  les  avantages  que 
^ous  attendons  du  décret  soumis  ù  votre  discu'^sion  ,  que 
de  prendre  sur  nous  la  décision  de  la  question  préjugée 
par  l'amendement  de  M.  Fermon.  Je  demande  que  ,  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  nos  intentions,  il  soit  ajouté 
à  l'article  III ,  après  ces  mots  :  «  assemblées  coloniales,  „ 
ceux-ci  :  «actuellement  existantes,  et  qui  leur  succéderont.» 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Fermon. 

M.  Pétion  :  Avant  de  délibérer  sur  l'amendement  de 
M.  Fermon,  il  faut  mettre  aux  voix  la  question  préalable, 
réclamée  sur  l'article  du  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  àdélibérersurrart.lll 
des  comités. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Fermon, 


L'épreuve  parait  dourrme;  rAssemoiee  est  dans  la 
plus  vive  agitation  ;  un  quart  d'heure  se  passe  dans  le  tu- 
multe. 

On  demande  l'appel  nominal  sur  la  question  préalable. 

M.  Babèke  :  Pour  arriver  au  but  d'une  manière  fran- 
che et  loyale,  il  faut  poser  nettement  la  question  ,  et  faire 
en  sorte  que  tout  le  monde  puisse  opiner.  L'amendement 
de  M.  Fermon  porte  simplement  :  «  les  personnes  nées  li- 
bres. •  Lorsque  celte  question  a  été  agitée  dans  cette 
Assemblée,  on  a  demandé  qu'il  fût  dit  :  «  nées  de  père  et 
mère  libres.  •  Je  demande  que  d'abord  on  aille  aux  voix 
sur  celle  proposition. 

M.  Frbuon  :  J'adopte  l'amendement  de  M.  Barère,  et  je 
rédige  ainsi  mon  amendement  :  «  Sans  qu'aucun  homme 
né  de  père  et  mère  libres  puisse  être  privé  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  s'il  réunit  d'ailliurs  les  qualités  requises.  » 

Plusieurs  membres  de  l'extrémilé  de  la  partie  gauche 
demandent  qu'on  procède  à  l'appel  nominal ,  non  pas  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  délibérer,  mais  sur  le 
fond  de  l'amendement  de  M.  Fermon. 

MM.  Dandré,  Chapelier  et  plusieurs  autres  membres 
s'opposent  à  cette  proposition. 

Enfin,  après  de  très-longs  débats,  l'appel  nominal  est 
commencé  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Fermon. 

Sur  665  volants,  276  voix  sont  pour  ralErmative,et389 
pour  la  néiïative. 

L'Assemblée  décide,  à  une  majorité  de  11  3  voix  ,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Fer- 
mon. 

M.  Pétion  :  La  majorité  de  l'Assemblée  vient  de  pro- 
noncer sur  un  point  important,  je  lui  obéirai;  mais  il  est 
encore  une  question  importante  qui  n'a  point  été  jugée: 
c'est  celle  de  savoir  si  les  lois  qui  pourront  être  faites  par 
l'assemblée  coloniale  sur  l'étal  des  personnes,  passant  à 
la  sanction  du  roi,  ne  seront  pas  soumises  aussi  auxlégis- 
latures;  il  me  semble  que,  si  vous  ne  voulez  pas  aller  plus 
loin  que  ne  le  demandent  les  assemblées  coloniales  elles- 
mêmes,  et  déclarer  leur  indépendance,  vous  ne  pouves 
pas  les  soustsaire  à  Ta  suprématie  du  corps  national. 

M.  Dupont  :  L'article  III  porte  atteinte  aux  décrets  qui 
constatent  l'unité  du  royaume  de  France  et  abolissent 
toute  distinction  de  naissance. 

M.  Pbiei'r  :  Si  vous  laissez  aux  assemblées  coloniales  la 
liberté  absolue  de  statuer  sur  l'étal  des  personnes,  il  est 
possible  qu'elles  établissent  les  trois  ordres,  et  que  les 
préjugés  aillent  se  retrancher  dans  les  colonies. 

M.  Barnave  :  J'ai  déjà  dit ,  et  je  répète  encore ,  que ,  si 
l'initiative,  demandée  par  les  Hssemblées  coloniales,  pou- 
vait être  portée  ensuite  au  corps  législatif,  jamais  elles  ne 
proposeraient  rien  sur  l'étal  dei  personnes.  Je  demande  qu'oQ 
mette  aux  voix  la  question  piéalable  sur  la  proposition  de 
M.  Pétion,  et  qu'on  termine  enfin  des  discussions  contrai- 
res ù  la  Déclaration  des  Droits,  qui  ont  déjà  Irop  causé  de 
scandale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  de  M.  Pétion. 

M.  Barnave  fait  une  secondelecture  de  l'article  III, 

M.  BiADZAT  :  Je  demande  qu'au  moins ,  pour  que  la 
sanction  du  roi  ne  soit  pas  illusoire  ,  on  fixe  un  délai  à 
l'exécution  provisoire  des  lois  faites  par  les  assemblées  co- 
loniales. 

M. Barn.' te:  J'adopte  cet  amendement,  et  je  rédige 
ainsi  l'article  :  «Les  lois...  s'exécuteront  provisoirement 
pendant  un  an  dans  les  colonies  américaines,  et  pendant 
deux  ans  dans  les  colonies  asiatiques.» 

L'article  111  est  adopté  avec  cet  amendemenU 

M.  Barnave  fait  lecture  de  l'arlicle  IV. 

«  IV.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confection  des 
lois  du  régime  intérieur,  qui  ne  concernent  pas  l'élut  des 
personnes  désignées  dans  l'article  ci-dessus,  elles  seront  dé- 
terminées par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus  de 
l'organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  le  vœu  que  les 
assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur  la 
constitution.  » 

Il  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures,  au  milieu  des  violcnli 
murmures  des  tribunes. 


772 


Notice  de  la  séance  du  dimanche  25  septembre. 

L'appel  nominal  des  citoyens  élus  à  la  législature  a  été 
ordonné  i)oui  le  1"  octobre,  à  neuf  heures  du  matin,  dans 
la  salle  actuelle  des  séances. 

—  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  lu  un  mémoire  sur 
l'état  actuel  des  mesures  défensives  ordonnées  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée.  Il  a  annoncé  les  réparations  des  pla- 
ces fortes  comme  près  d'être  terminées,  les  approvisionne- 
memenls  et  les  préparutifs  de  tous  genres  comme  devant 
recevoir  incessamment  leur  complément ,  et  l'étal  actuel 
île  l'armée  comme  devant  faire  concevoir  les  plus  heureu- 
ses espérances  sur  la  staliilité  de  la  discipline  militaire. 

—  M.  Boullé,  commissaire  de  l'Assemblée  nationale 
dans  les  divisions  du  Nord, a  fait  un  rapport  contenant  pres- 
que identiquement  les  mêmes  résultats. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Liancourt,  l'Assemblée  a  dé- 
crété l'état  de  distribution  des  5  millions  250,000  livres 
qui  restent  du  fonds  de  15  millons,  affecté  aux  secours  pu- 
Llics. 

—  Après  quelques  débats  tumultueusement  prolongés , 
le  travail  sur  l'instruciion  publique  a  été  renvoyé  en  son 
tntier  à  la  prochaine  législature. 

—  M.  Lepelletier  a  fait  la  relue  des  articles  du  code 
pénal. 

N.  B.  Le  défaut  d'espace  nous  force  de  renvoyer  à  un 
supplément  qui  paraîtra  demain  les  détails  de  cette  séance. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Essai  politique  sur  les  révolutions  inévitables  des  sociétés 
civiles,  par  M.  Antoine  de  Giuliani,  traduit  de  l'italien  par 
M.  E.-T.  Simon,  deTroyes.  A  Paris,  chez  M.  Molini,  libraire, 
rue  Mignon,  quartier  Saint-André-des-Arcs.  1791  ;  brochure 
in-S"  de  plus  de  100  pages.  Prix  :  30  sous.  Chez  le  même  li- 
braire l'on  trouve  l'original  italien  dudit  ouvrage  au  même 
prix. 

—  Principes  du  droit  naturel,  par  M.  J.-J.  Burlamaqui , 
professeur  en  droit  naturel,  à  Genève  ;  nouvelle  édition,  re- 
vue, corrigée  et  augmentée  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme.  A  Paris,  chez  M.  Guillaume  Junior,  libraire,  rue 
de  Savoie,  n°  17. 

•^Adresse  des  Jîls  de  famille  à  l'Assemblée  nationale, 
avec  cette  épigraphe  : 

Les  serfs  du  Mont-Jura  étaient  victimes  de  la  même  op- 
pression sous  laquelle  gémissent  encore  les  fils  de  fa- 
mille ;  d'autres  qu'eux  étaient  propriétaires  de  leur  per- 
sonne et  de  leurs  biens  ;  ils  ont  demandé  justice,  et  ils 
l'ont  obtenue. 
Se  trouve  à  Paris,  chez  M,  Gattey,  libraire,  au  Palais- 
Royal,  n»  13. 

Viiàftcaiion ,  ou  Manière  de  mieux  faire  le  vin,  !'«  partie. 
Vinification,  ou  Fabrication  de  boissons  vineuses  et  écono- 
miques, avec  divers  végétaux,  à  la  portée  de  la  classe 
indigente  du  peuple,  2-  partie.  Traité  qui  se  vend  séparé- 
ment 5G  sous,  broché,  chez  M.  Jolivet  (l'auteur),  rue  des 
Deux-Ponts,  île  Saint-Louis,  au  bureau  de  la  petite  poste 
de  Paris. 

Cet  ouvrage,  que  le  public  a  accueilli,  et  dont  les  papiers 
publics  ont  rendu  un  témoignage  avantageux,  contient  des 
préceptes  bons  à  mettre  en  pratique  dans  le  temps  actuel. 
La  température  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  est  la 
plus  propre  à  la  fermentation.  C'est  la  saison  de  répéter  les 
procédés  de  cet  œnologiste,  et  de  juger  si  effectivement  ses 
principes  sont  préférables  à  ceux  dont  il  a  fait  la  critique. 
D'une  part,  la  vendange  fournit  le  moyen  de  juger;  d'antre 
part,  le  marc  de  raisin  et  la  récolte  des  fruits  acerbes  facili- 
tent,  en  cette  occasion,  les  expériences  de  la  vinification. 
Nous  invitons  les  habitants  de  la  campagne  à  se  défier  d'une 
routine  aveugle  et  vicieuse,  et  à  n'adopter  que  les  prorédcs 
du  succès  desquels  ils  se  seront  assurés.  Nous  renvoyons  le 
lecteur  à  l'analyse  que  nous  avons  faite  de  ce  traité,  dans 
0«»ce  o*>  96  de  cette  même  année. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain  De'mopAon,  suivilu 
Premier  Navigateur, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  CouDerHa«<e,  sui« 
vie  de  Crispin  Médecin. 

Théâtre-Italien. — Auj.  la  3'  représentation  des  Es' 
piétjleries  de  garnison. 

Théatre-Fkançais,  rue  de  Richelieu. — kv}.  la  Mère 
confidente,  comédie  en  3  actes,  suivie  du  Marchand  pro- 
vençal. 

Demain  Andromaque. 

Théatue  de  la  rce  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj,  la  3'  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens,  ou 
le  Curé  Picard,  précédé  du  Souper  d'Henri  11'^, 

TiiÉATRB  DE  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  2*^  représentation  de  V Epouse  impru- 
dente, comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Précieuses 
ridicules. 

Théâtre  des  Grands.  Danseurs  du  roi. — Au],  VEspa- 
gnot  rival  du  héros  américain ,  pantomime  avec  ses  agré- 
ments; les  sauteurs;  les  Amours  de  Nicodème  et  du  ZJû- 
c/ie;on,  pantomime  militaire,  et  un  divertissement;  les 
Amours  de  Mme  de  Beurrefort  et  de  M,  de  Cuiriieux, 
tragédie  pour  rire. 

Ambigu-Comiqce  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
8'  représentation  de  ta  Forêt  Noire,  ou  te  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  Mazet,  opéi  a-comiquc, 
et  du  Manteau. 

TnÉATKE  FiiANÇAis  COMIQUE  ET  LYRIQUE. — Auj.  la  2*  re- 
présentation de  Figaro  à  Paris,  comédie  en  3  actes,  pré- 
cédée du  Rendez-vous,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  2* 
représentation  de  Louis  XIV  et  le  Masque  de  fer,  suivie 
du  Tuteur, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  1"  repré- 
sentation du  Rival  par  occasion,  comédie  en  un  acte,  pré- 
cédée du  Mari  soupçonneux. 

En  attendant  Nautilde  et  Dagobert,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine. — 
Auj.  le  Menteur,  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Fausses 
Infidélités,  comédie  en  un  acte. 

Demain  la  1"  représentation  à^Artemîdore,  ou  ta  Ré- 
volution de  Syracuse ,  tragédie  nouvelle. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam lili\\  Cadix 19  1.1s. 

Hambourg 236    Gênes 117 

Londres 23  |  Livournc 127 

Madrid 19 1.2  s  i  Lyon,  y/ouf.  .  .  .     au  pair 

Bourse  du  24  septembre. 

Actions  des  Indes,  de  2500  liv  .  ,     227,  77  j,  80,  82  \,  85 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv ^70 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  .     |,  1  ^,  1  b.  ;  p.  an  p. 

—  de  125  mill.  déc.  178i n'  î>  î.  ;  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 'l7  b 

—  sans  bull 8,  8  |,  8  b 

—  sort,  en  viager 21,  21  *  b 

Bulletins Oi 

Reconnaissances  de  bulletins 94 

Act.   nouv.   des  Indes 1228,  29,  28 

Caisse  d'esc 3860,  62,  63,  64,  65 

Demi-caisse 1928,  29,  30 

Empr.de  80  millions,  d'août  1789  ...     |,  J,  J,  1  |,  ^b 
Assur.  contre  lésine 595,94,  95 

—  ù  vie 710 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 70O 

Contrats,  l'"  classe  à  5  p.  î 91,  91  î,  91 

—  2'  idem,  à  5  p.  î,  suj.  au  15' 83  J,  ',  { 

—  3'  idctn.  ù  5  p.  j,  suj.  au  10* 81,  8*0  \ 

—  4'  idem,  à  5  p.  i,  suj.  au  10°  et  2  s.  p.  liv  ...  ,    79  î 


GAZETTE  .\.\TI()\\LE  on  LE  MOMTELH  LMVEIISEL. 


N"  270. 


Mardi  27  Sei'tembbk  1791, 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DA.NEMARK. 

De  Copenhague,  le  5  septembre.  —  Un  ordre  du  roi, 
du  2i  aoùl,  convertit  pour  l'avenir  en  prestation  pécu- 
niaire la  contribution  que  l'on  fjisait  eu  grains  ;  cette  con- 
tribution fait,  pour  l'année  prochaine,  32,296  tonnes  de 
seigle,  37,152  d'orge,  2,833  d'avoine,  et  Zi50  de  pois. 

On  a  éprouvé  le  1"  de  ce  mois  un  ouragan  terrible,  qui 
a  fortement  endommagé  plusieurs  bâtiments  de  com- 
merce. 

ALLEMAGiNE. 
De  Vienne  le  10  septembre.  —  Deux  estafettes  de  Pil- 
iiitz  nous  ontapporté  des  lettres  de  la  suite  de  l'empereur. 
On  y  fait  mention  de  l'entrevue  du  roi  de  Prusse  avec  Lco- 
jwlci.  Ces  deux  monarques  ont  eu  trois  entretiens  secrets  et 
sans  aucun  témoin  ;  ils  se  sont  donné  réci|)roquement 
des  témoignages  de  la  plus  vive  amitié  ;  ils  ont  paru ,  en  se 
quittant,  heureux  d'avoir  fait  leur  connaissance  person- 
nelle. S.  M.  l'empereur  a  écrit  de  Pilnitz  un  billet  de  sa 
propre  main  au  prince  chancelier  d'Etat,  où  elle  l-ui  a  fait 
part  d'une  convention  faite  avec  le  roi  et  signée  le  27  du 

mois  dernier Les  présents  que  l'empereur  a  faits  ù  la 

suite  du  roi ,  et  ceux  que  la  suite  impériale  a  reçus  du  roi 
sont  très-considérables.  Il  semble  même  que  Leurs  Majes- 
tés aient  voulu,  par  cette  magnificence,  donner  plus  d'é- 
clat aux  heureuses  dispositions  dans  lesquelles  elles  se  sont 
montrées  l'une  pour  l'autre,  et  comme  ne  voulant  faire 
qu'une  seule  famille. 

La  cour  impériale  ayant  promis,  par  la  convention  du 
Ix  août,  de  ne  pas  faire  démolir  les  nouvelles  fortifications 
ajoutées  aux  forteresses  turques,  en  considération  des  ces- 
sions en  Croatie,  la  reddition  se  fera  plus  tôt,  et  commen- 
cera par  la  nouvelle  Orsowa  ;  ensuite  le  tour  viendra 
pour  Berbir,  Dubiza,  Novi,  et  enfin  pour  Belgrade  et  Sa- 
bacz. 

La  navigation  autrichienne  jouit  déjà  des  suites  heu- 
reuses de  la  paix  avec  la  Porte.  Les  sujets  autrichiens  ar- 
rivent de  toutes  parts  pour  demander  des  patentes  du 
pavillon,  et  deux  bâtiments  turcs  sont  déjà  entrés  à  Trieste, 
chargés  de  corinthes,  de  fil  turc  et  d'huile. 

On  dit  qu'il  s'agit  en  ce  moment  d'une  nouvelle  média- 
lion  relativement  aux  Pays-Bas  autrichiens,  par  laquelle 
la  convention  signée  à  La  Haye  par  les  puissances  média- 
trices souffrira  des  changements  considérables. 

On  assure  que  l'entrée  dans  les  Elats  héréditaires  de 
toutes  les  marchandises  étrangères  sera  permise  de  nou- 
veau, en  les  assujettissant  au  tarif  de  illl\. 

Toute  la  cour  restera  à  Prague  jusqu'au  25  du  mois; 
l'empereur  voyagera  ensuite  dans  b  Bobéaie,  la  Moravie, 
et  ne  sera  de  retour  à  Vienne  que  le  14  du  mois  prt  chain. 
—  On  mande  de  Presbourg  que,  le  29  aoiît,  on  y  a  res- 
senti, entre  quatre  et  cinq  heures  de  l'après-midi,  plu- 
sieurs fortes  secousses  de  tremblement  de  terre.  Celte 
commotion,  qui  s'est  étendue  plus  loin,  a  été  accompagnée 
d'un  ouragan  terrible,  qui  a  renversé  des  édifices  et  fait 
des  ravages  dans  les  forêts. 

— On  mande  de  la  ville  deDebriezon,  en  Hongrie,  qu'un 
incendie  horrible  a  réduit  en  cendres  cent  quinze  maisons. 
Des  environs  du  Danube,  le  1"  septembre.  —  Voici  les 
cérémonies,  non  point  d'un  couronnement,  mais  de  la  si- 
gnature des  préliminaires  de  paix  à  Schistow  ;  l'usage  et 
les  mœurs  y  sont  singuliers. 

Les  interprètes  des  écrits  des  musulmans  avaient  décou- 
vert que  le  h  août,  dans  l'après-midi,  serait  l'heure  la  plus 
favorable  pour  cette  solennité.  Le  reiss-elîendi  voulut  que 
ce  temps  précis  y  fût  destiné;  les  ministres  des  autres 
puissances,  tout  en  riant,  y  consentiront.  On  s'assembla 
l'après-midi,  à  quatre  heures,  dans  la  maison  du  congrès, 
devant  laquelle  il  y  avait  des  deux  ci  tés  de  la  rue  cent 
hommes  rangés  deux  à  deux,  qui  fumaient  cérémoniille- 
menl  leur  pipe.  Devant  la  cour  étaient  en  parade  cinq 
chevaux  turcs,  qui  n'étaient  pas  des  plus  beaux;  l'un 
brun,  les  quatre  autres  gris  pommelé,  les  housses  piqnées 
en  or,  et  du  reste  magnifiquement  enharnachés.  Le  reiss- 
cffendi  et  les  autres  Turcs  assistant  élaieul  assis  sur  ud 

!'•  Série.  —  TotM  Ui% 


divan  dans  la  chambre  du  congrès,  du  côté  droit;  les  cinq 
ministres  des  autres  puissances  ét.iient  as'is  auprès  d'une 
table  (lu  côté  gauche.  Quand  il  fut  question  de  signer.  Ions 
se  levèrent  cl  allèrent  au-devant  ks  un^  des  autre.".  Le  mi- 
nistre de  Prusse  prit  l'exemplaire  figné  de  la  main  du 
reiss-ffl'endi,  le  t<"ndit  au  ministre  de  la  Grande-Brclngne, 
et  celui-ci  au  ministre  de  Hollande;  ce  dernier  le  rendit  au 
ministre  de  Prusse,  qui  le  présenta  au  baron  d'Hertzberg, 
lequel  le  fit  passer  au  comte  d'Esteihazy. 

Alors  le  minisire  de  Prusse  recul  du  baron  d'Hertzberg 
l'autre  exemplaire,  qui  circula  de  la  même  manière.  Le 
tour  fini,  les  Turcs  penchèrent  la  tète  sur  les  épaules  l'un 
de  l'autre,  et  les  ministres  des  puissances  chrétiennes 
s'embrassèrent.  On  s'assit,  et  l'on  apporta  cinq  fourrures 
doublées,  garnies  en  dehors  de  zibeline.  Le  ministre  de 
Prusse  fut  d'abord  revêtu  de  l'une  de  ces  fourrures.  Les 
ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hollande  en  re- 
çurent chacun  une,  les  ministres  de  l'empereur  chacun  une 
à  leur  tour.  Le  bruit  du  canon  accompagnait  celte  céré- 
monie. Les  drogmans  reçurent  un  babil  garni  de  zibeline 
ordinaire;  les  secrétaires  et  serviteurs,  un  habit  d'hiver. 
Enfin  les  ministres  des  trois  puissances  se  retiièrent  avec  le 
présent  qui  leur  élait  échu.  Ils  étaient  montés  sur  le  che- 
val qui  leur  avait  été  destiné.  Les  ministres  de  l'empereur 
se  retirèrent  un  peu  plus  tard  de  la  même  manière.  Le 
cheval  brun  était  au  ministre  de  Prusse. 

De  Semlin,  le  24  août.  —  On  a  fait  savoir,  le  21  de  ce 
mois,  au  son  du  tambour,  à  lous  les  habitants  de  Belgrade 
qui  seraient  intentionnés  de  s'en  retirer,  qu'ils  n'avaient 
qu'à  faire  leurs  apprêts,  parce  que  celte  ville  devait  être 
rendue  aux  Turcs.  Celle  publication  fut  réitérée  dans  l'é- 
glise grecque,  où  l'évêque  confirmait  à  l'as-emblée  du 
peuple  le  même  avertissement.  On  déclarait  en  même 
temps  aux  habitants  de  la  Servie  qu'ils  pouvaient  demeu- 
rer dans  le  pays  sans  craindre  d'être  molestés.  Plusieurs 
ont  témoigné  du  mécontenlement ,  donnant  à  entendre 
qu'ils  s'étaient  laissé  employer  à  celte  conquête,  et  qu'ils 
auraient  vu  avec  plus  de  satisfaction  qu'elle  fût  restée  en- 
tre les  mains  des  Autrichiens.  On  a  promis  à  ceux  qui 
voudraient  s'établir  en  Syrmie  ou  d'autres  lieux  la  protec- 
tion de  l'empereur,  six  années  de  franchises,  des  habii.i- 
tions,  et  les  troupeaux  nécessaires.  Cependant  la  plupait 
se  sont  déterminés  à  se  soumettre  à  leur  sort. 

On  a  appris  depuis  que  les  Turcs  qui  viendront  dans  le 
pays  seront  accompagnés  d'un  de  leurs  prêtres ,  qui  a  la 
commission  de  la  p;irl  du  Sultan  d'offrir  un  pardon  géné- 
ral à  lous  les  habitanls  de  la  Servie ,  même  à  ceux  qui  au- 
raient pu  se  rendre  coupables  de  rébellion,  cl  de  les  assurer 
tous  de  protection,  sûreté  et  bon  traitement. 

Un  incendie  considérable  a  éclaté  hier  23;  il  a  réduit  en 
cendres  plus  de  quarante  maisons. 

De  Heiibronn,  en  Souabe,  le  5  septembre.  —  Par  un 
décret  de  notre  magistrat,  il  est  enjoint  aux  médecins  et 
chirurgiens  pratiquants  de  s'assembler  une  fois  le  mois  à 
certain  jour,  et  de  s'entretenir,  en  présence  du  bourgmes- 
tre et  des  syndics  de  celle  ville,  louchant  les  maladies  qui 
se  sont  manifestées;  cette  Société  doit  tenir  un  protocole 
des  résultats  dignes  d'altention,  et  des  propositions  aux- 
quelles ils  auiont  donné  lieu,  afin  qu'il  en  soit  fail  rap- 
port au  magistrat. 

Ue  Dresde,  le  6  septembre.  —  Le  camp  projeté  à  Muhl- 
berg  e>t  formé  actuellemenl;  l'élecleur  et  toute  la  cour  s'y 
rendront  le  12  de  ce  mois. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  3  septembre.  —  Le  pape  est  entièrement 
rétabli. 

De  Naples ,  le  16  août.  — L'ambassadeur  de  France  a 
communiqué  à  M.  Acton  la  circulaire  de  M.  Monlmorin, 
qui  explique  au  nom  du  roi  la  conduite  de  l'Assemblée 
nationale  de  France;  on  assure  que  le  ministre  napolitain 
a  répondu  à  l'ambassadeur  qu'il  pouvait  faire  savoir  à 
M.  Monlmorin  que  la  nation  française  était  mal  famée  à 
la  cour  de  Naples,  et  qu'on  élait  loin  d'y  approuver  la 
conduite  des  Français  envers  un  souverain  de  la  fammille 
des  Bourbons. 
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Des  frontières  de  la  Dalmaiîe,te  12  août.  —Il  s'est 
pas'^é  un  singulier  incident  entre  la  flotte  du  chevalier  Emo 
et  un  navire  français  qu'elle  rencontra,  portant  le  pavil- 
lon de  la  nation.  Lechevalier  fit  tirer  trois  coups  de  canon 
pour  l'engager  à  amener.  Le  navire français  rendit  les  l rois 
coups  de  canon,  mais  n'amena  pas.  Le  chevalier  tira  trois 
autres  coups;  le  Français  y  répondit  par  douze  autres  et 
ne  parut  point  encore.  Le  chevalier  tira  un  deruier  coup 
pour  Paverlir  ;  à  quoi  le  capitaine  français  ne  donna  point 
de  réponse,  mais  il  vint  à  bord  du  vaisseau  amiial.  Le  che- 
valier Emo  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  obéi  dis  le 
premier  salut;  le  Français  répondit  :  <<  Votre  Excellence 
aurait  dû  connaître,  p;ir  le  salut  que  j'ai  rendu,  le  pavil- 
lon de  la  nation  française.  —  Je  ne  connais,  ré|)lique  l'a- 
ririil,  parmi  les  navires  français,  d'iiulre  pavillon  que 
ohii  du  roi.  »  Là  dessus  le  capitaine  français  se  retira  à 
son  bord  et  hissa  le  pavillon  du  roi.  Alors  le  chevalier 
rendit  le  salut  de  douze  coups  de  canon,  et  laissa  le  uavire 
français  poursuivre  son  voyage. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  26  septembre.  —  Hier  dimanche  on  a 
chanté  dans  i'ég!isp  métropolitaine  un  Te  Deum  en  action 
de  grâces  de  l'achèvement  delà  conslilution  et  de  l'accep- 
tation du  roi.  Une  députation  de  rAssenibléi'  nationale, 
lis  électeurs,  le  département,  la  municipalité,  les  juges  des 
tribunaux  de  Paris  y  ont  assisté;  M.  Tévêque  a  oflicié. 
M.  Charles  Hervicr  (ci-devant  religieux  auguslin)  a  pro- 
noncé un  disconis  qui  a  été  très-applaudi,  et  dans  lequel 
on  retroiue  ce  ton  d'originalité  qui  dislingue  tous  les  ou- 
vrages de  M.  Hcrvier.  Les  sentiments  patriotiques  expri- 
mes dans  ce  discours  ont  été  sai>is  avec  enthousiasme  par 
les  auditeurs ,  et  ont  seuls  rompu  le  silence  religieux  qui  a 
été  observé  pendant  cete  cérémonie. 

Le  soir  il  y  a  eu  illumination  aux  Tuileries  et  aux 
ChiiiiipsElysées:  ceque  le  temps  n'avait  pas  permis  d'ache- 
ver pour  le  dimanche  d'auparavant  l'avait  été  hier.  Il  est 
impossible  de  jouir  d'un  plus  bi'au  spectacle  que  celui 
qu'offraient  ces  deux  promenades.  La  place  Louis  XV  était 
éclairée  par  un  liès-grund  nombre  de  pyramides  chargées 
de  lampions;  la  statue  même  en  était  garniede  toutes  parts. 
Le  château  des  Tuileries  était  décoré  avec  le  meilleur 
goût.  Des  lustres  garnissaient  les  arcades  des  deux  galeries 
latérales  du  péristyle;  les  terrasses  des  Feuillants  et  de  la 
jivièie  étaient  couvertes  de  pyramides  en  forme  de  lyre, 
et  réunies  par  des  guirlandes  de  lanternes,  ce  qui  était  du 
plus  heureux  effet. 

Les  Champs-Elysées  étaient  entièrement  illuminés.  Cha- 
que arbre  de  l'intérieur  portait  un  lampion;  des  pyramides 
très-élevées  éclaii  aient  celte  vaste  partie  de  l'enceinte  dans 
laquelle  il  n'y  a  point  d'arbres.  Des  orchestres  nombreux 
étaient  disposés  pour  les  personnes  qui  voulaient  danser. 
Au  milieu,  une  colonne  de  forme  ciirrée,  toute  de  feu,  s'é- 
levait à  une  hauteur  prodigieuse.  Le  symbole  de  notre  li- 
berté couronnait  la  cime.  C'était  autour  de  cette  colonne 
que  les  rondes  civiques  étaient  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  animées.  L'air  national  Ça  ira!  était  souvent  réjtélé. 
A  l'extrémité  de  la  route  qui  conduit  à  Neuilly,  au  lieu 
dit  l'Eioile,  on  avait  élevé  une  pyramide  au  bas  de  laquelle 
il  j  avait  un  transparent  portant  le  mot  consaVzi/io/f,  sur- 
monté d'un  drapeau  aux  couleurs  nationales. 

Le  roi  et  sa  famille  sont  venus  vers  dix  heures  jouir  du 
beau  spectacle  qu'offraient  cette  superbe  illumination  et  le 
concours  nombreux  des  citoyens;  chacun  se  pressait  au- 
lour  (It;  la  voiture.  Les  cris  de  vire  le  roi!  mêlés  à  ceux  de 
vire  la  nation  !  rive  la  constitution!  se  sont  l'ait  entendre 
sur  toute  la  route  que  le  cortège  a  parcourue.  Le  ciel  était 
serein  et  conlribnail  à  augmenter  la  beauté  de  cette  fête 
<:ivi(|iie,  où  n  gnaient  la  plus  grande  énalilé  et  cotte  gaîlé 
IVanclieel  paisible  qui  est  également  éloignée  de  l'ivresse 
cl  de  l'indiQerence. 

Lettre  du  roi  au  maire  de  Paria. 

Le  25  septembre  1791, 
«J'ai  voulu,  monsieur,  marquer  moi-même  par  une 
fête  publi(|ue  l'époque  de  l'achèvemenl  de  la  conslilution  ; 
mais  la  icine  ei  moi  nous  nous  sommes  occupés  en  même 
temps  de  l'intérêt  des  pauvres,  qui  ne  cessera  jamais  d'ê-- 
tie  présent  ù  notre  cœur.  Nous  avons  destiné  une  somme 
de  50,000  liv.  à  leur  soulagement,  et  j'ai  cru  devoir  vous 


charger  d'en  faire  la  distribution  entre  les  différentes  sec- 
tions, à  raison  de  leurs  besoins;  je  suis  persuadé  que  vous 
vous  acquitterez  de  ce  soin  de  la  manière  la  plus  propre  à 
remplir  mes  intentions.  Signé  Louis.  » 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DBS   DÉPUTÉS  DE  LA  PBEMIÈRE 
LÉGISLATUBB. 

Département  de  Paris, 
Du  24.  —  M.  Debry.  —  Du  26.  —  M.  Condorcet. 
Département  de  l'Ardhhe, 

MM.  Delmas,  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment; Bastide,  Soubeiran,  Saint-Prix,  Vacher,  membies  du 
directoire;  Valadier,  Fressenel,  hommes  de  loi;  Reboul, 
vice-président  du  département. 

Suppléants  :  MM.  Gamon,  homme  de  loi;  Pailhon-La- 
ribe,  juge  de  paix  et  notaire;  Bo^c-Villeneuve,  ci-devant 
conseiller  au  bailliage  du  bourg  d'Argental, 

Président  du  tribunal  criminel:  M.  Saint-Martin ,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale  constituante. 

Accusateur  public:  M.  Marron. 

Greffier  :  M.  Chauveau,  membre  du  directoire. 

Hauts  jurés  :  MM.  Sabalier,  homme  de  loi;  Arnaud- 
Cosle,  agriculteur. 

Procureur  général-syndic  :  M.  Boissy-d'Anglas,  député 
à  l'Assemblée  nationale  constituante. 

LIVRES   NOUVEAUX. 
Un  mot  sur  le  divorce,  suivi  d'un  projet  de  loi  et  d'un  ta- 
bleau des  usages  de  tou>  les  pays  de  la  terre  sur  le  mariage, 
avec  celte  épigraphe  : 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux  ni  aucun  autre 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou 
à  la  constitution.  {Conslilution  française.) 

Qu'est-ce    qu'un   vœu?   un    engagement  irrévocable;  et 
qu'est-ce  que  le  lien  du  mariage,  sinon  un   engagement 
Irrévocable?  C'est  donc  aussi  un  vœu.  (,Page  8  de  l'ou- 
vrage.) 
Se  trouve  chez  M.  P.-F.  Didot,  rue  Dauphine ,  et  chez 
les  marchands  de  nouveautés. 

—  Réponse  à  deux  questions  inléressantcs  sur  l'autorité 
de  V Assfwblée  nationale  ;  seconde  édition.  Prix  :  15  sous.  A 
Paris,  chez  MM.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près 
celle  .1UX  Ours,  n"  254;  et  Froullë,  imprimeur-libraire,  quai 
des  Augustins,  n"  39. 

ARTS.  —  GRAVL'nE. 
Promenades ,  ou  Itinéraire  des  jardins  de  Chanlilty  >  orné 
d'un  plan  et  de  vingt  estampes  qui  en  représentent  les 
principales  vues,  dessinées  et  gravées  par  M.  Mérigot. 
Prix  :  18  liv.,  relié  en  veau.  A  Paris,  chez  MM.  Desenne, 
libraire,  au  Palais-Royal,  n»»  1  et  2  ;  Gattey,  libraire,  aU 
Palais-Royal,  n"»  15  et  14;  Guyot,  graveur  et  marchand 
d'estampes,  rue  Saint-Jacques,  n*  9  ;  et  à  Chantilly,  chez 
M.  Hédouin. 

^ole  des  éditeurs  de  Vouvage.  Cet  itinéraire  est  dans  le 
même  genre,  dans  le  même  format  que  celui  d'Ermenonville, 
que  nous  avons  déjà  mis  au  jour,  et  que  It  public  a  si  bien 
accueilli.  Les  soins  que  nous  avons  apportés  à  la  perfection 
de  celui-ci  lui  prouveront  combien  nous  sommes  jaloux  de 
mériter  la  continuation  de  ses  suffrages.  La  partie  typogra.» 
phi(|ue  est  très-soignée;  on  en  a  tiré  quelques  exemplaires 
sur  papier  vélin,  pour  les  premières  épreuves,  dont  le  prix 
est  de  24  liv.,  relié  en  carton. 

Les  personnes  qui  désireront  se  procurer  les  dessins  ou  es- 
tampes coloriés  de  cet  ouvr.ige  ou  de  celui  d'Frmenonville, 
s'adresseront  à  M.  Leioup,  près  le  café  de  l'Opéra,  boulevard 
Saint-Martin. 

AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitutien,  de  Pontivy,  affran- 
chira toutes  les  lettres  qu'elle  écrira,  et  ne  retirera  de  la 
poste  celles  qui  lui  seront  adressés  qu'autant  qu'elles  seront 
franches  de  port,  excepté  de  la  Société-mère,  séant  aux  Ja- 
cobins de  Paris. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Qualrième présidence  de  M.  Thnuret. 

S  l^:  AN  CE   DU   DIMANCHE   2  5    SKITEMnP.E. 

Sur  In  proposition  do  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 
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«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  le  1*'  octobre  pro- 
chain, les  ciloyens  députés  à  la  première  législature  se 
réuniront  dans  la  salie  de  l'Assemblée  nationalt.',  à  neuf 
lieures  du  malin,  et  qu'il  sera  procédé  à  l'appel,  aux  ter- 
mes du  décret  du  mois  de  juiu  dernier.  • 

—  M.  le  ministre  de  la  guerre  lit  un  mémoire  sur 
l'état  actuel  des  moyens  de  défense  établis  sur  les 
frontières;  en  voici  la  substance: 

«  Je  crois  devoir  rendre  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale, avant  sa  séparation,  de  l'exécution  des  lois  qui  con- 
cernent mon  administration. 

u  Les  inquiétudes  inséparables  des  agitations  d'une  ré- 
volution s'étendaient  sur  les  frontières  du  royaume.  Je 
prenais  des  mesures  pour  les  faire  cesser,  lorsque  vous 
avez  jugé  convenable  d'envoyer  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  des  commissaires  chargés  de  vous  rapporter  l'élat 
des  places  et  la  position  des  troupes.  Vos  commissaires  ont 
secondé  mes  eO'orls;  ils  ont  pleinement  juslilié  voire  con- 
flance.  Les  citoyens  ont  concouru  de  toutes  leurs  forces  et 
de  toute  leur  activité  aux  réparations  des  places  de  guerre, 
et  des  travaux  qui,  dans  un  autre  temps,  n'eussent  été 
faits  qu'en  plusieurs  campagnes,  ont  été  achevés  eu  peu 
de  semaines.  Toute  la  frontière  d'Allemagne  est  en  état  de 
délVnse;  les  rcmparls  sont  réparés,  couverts  d'artillerie, 
fortifiés  de  retruncbeoienls,  de  palissades;  les  inondations 
sont  préparées,  etc.  L'ennemi  serait  partout  arrêté  dans 
sa  marche;  il  ne  pourrait  pénétrer  dans  le  royaume  qu'a- 
près dfs  sièges  longs  et  pénibles,  des  sièges  qui  exigeraient 
une  réunion  de  moyens  qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  de 
ceux  que  la  voix  publique  désigne  comme  nos  ennemis. 
Les  mêmes  mtsures  ont  été  prises  pour  couvrir  les  fron- 
tières de  la  Su  voie  et  des  Pyrénées;  et  quoiqu'elles  n'aient 
rien  à  craindre,  puisque  avant  trois  ou  quatre  semaines 
ces  montagnes  vont  ètie  couverts  de  neige,  les  travaux  se 
font  avec  la  même  activité  que  si  ellts  étaient  menacées 
d'une  invasion  piochainc.  Il  en  est  de  même  des  côtes  ma- 
ritimes. Les  magasins  de  vivres  et  de  fourrages  sont  en  bon 
état,  et  plusieurs  marchés  ont  été  faits  dans  l'étranger  pour 
compléter  leur  approvisionnement. 

«  Les  fournitures  d'armes  se  font  avec  diligence;  j'ai 
arrêté  toutes  les  expéditions  d'armes  que  nos  fabriques  fai- 
saient à  l'étranger,  et  le  gouvernement  ace  irde  à  ces  ma- 
nufactures des  primes  pour  accélérer  les  livraisons  qu'elles 
ont  à  faire. 

»  Le  recrutement  qui  doit  porter  les  régiments  au  com- 
plet de  guerre  a  été  momentanément  retardé  par  la  faci- 
lité qu'ont  eue  les  jeunes  citoyens  de  prendre  parti  dans 
les  corps  de  gardes  nationaux  volontaires.  Il  y  a  depuis 
Berg  jusqu'à  Béfort  ceut  vingt  huit  bataillons  d'infanterie 
et  cent  quarante-huit  escadrons  de  cavalerie;  déjà  soixante 
bataillons  de  gardes  nationales  se  sont  rendus  à  leur  desti- 
nation. Toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  compléter 
l'exécution  du  décret  du  4  août  ont  été  prises  ;  et  si  l'équi- 
pement de  tous  les  bataillons  de  volontaires  n'est  pas 
fait,  ces  légers  retards  doivent  être  attribués  aux  diOicul- 
tés  qu'ont  eues  les  fournisseurs  à  se  procurer  les  matières 
premières. 

«  Quant  à  l'emploi  des  forces  sur  les  rrontieres,  les  gé- 
néraux se  sont  concertés  entre  eux,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire de  dire  que  toutes  les  combinaisons  d'attaque  ont 
été  prévues,  que  tous  les  plans  de  défense  sont  prépares. 
L'Asi-emblée  a  pense  que  des  camps  seraient  utiles;  tous 
les  préparatifs  ont  été  faits  à  cet  égard,  et  ils  seront  for- 
més dès  qu'il  n'y  aura  plus  d'inconvénients  à  le  faire. 
Toutes  ces  mesures  seraient  peu  de  chose  si  la  discipline 
ne  se  rétablissait  pas  dans  l'armée;  heureusement  j'ai  à 
cet  égard  des  nouvelles  satisfaisantes  à  vous  donner.  Les 
soldats  sont  fatigués  de  leur  indépendance;  ils  se  plaignent 
de  l'oisiveté  dans  laquelle  ils  ont  vécu  ,  et  se  soumettent 
partout  à  une  observation  rigoureuse  des  lois  militaires. 
On  vous  a  parlé  de  l'insubordination  d'une  partie  des  sol- 
dats des  ci-devant  régiments  d'Auvergne,  de  Rouergue,  de 
Uauphiné  et  de  Beaune;  je  ne  vois  que  ce  dernier  corps 
qui  persévère  dans  ses  désordres  :  il  vient  de  les  constater 
en  faisant  signilier,  par  le  ministère  d'un  huissier,  un  ex- 
ploit à  son  officier  général  pour  le  sommer  de  rendre 
compte  de  sa  conduite»  L'on  doit  espérer  que  les  derniers 
événements  inllueronl  puissamment  sur  le  rétablissement  de 
l'ordre  militaire.  L'^chéxcment  de  la  coustiluliou ,  son  ac- 


ceptation solennelle  par  le  roi  dissiperont  toutes  les  dé- 
fiances, et  produiront  la  réunion  sincère  de  tous  les  esprits 
et  de  toutes  les  opinions. 

n  Vous  allez  vous  répandre  dan«  l'intérieur  du  royaume; 
vous  allei  y  vérifier  par  \ous  les  faits  que  je  vous  expose, 
vous  jugerez  la  valeur  des  ini  ulpalions  qui  n'ont  cessé  d'ê- 
tre dirigées  contre  moi  lorsque  j'étais  chargé  de  la  vaste  et 
difficile  opération  de  la  levée  de  cent  mille  gardes  natit^- 
naux,  et  lorsque  j'a\ais  ii  régéuén  r  l'armée. 

a  L'opération  diflicilf  des  replacements  se  fait  aTCC  la 
plus  grande  activité;  ceux  des  grades  supérieurs  sont  ter- 
minés ceux  des  grades  inférieurs  se  font  avec  plus  de  len- 
teur, parce  que  le  nombre  des  aspirants  est  plus  grand,  et 
qu'il  faut  constater  les  années  de  serxicf  et  les  titres  par- 
ticuliers de  chacun.  J'espère  que  bientôt  ce  travail  sera 
achevé  à  la  satisfaciion  des  hommes  instruits  dans  l'art  mi- 
litaire, que  vous  aurez  une  armée  régénérée,  et  que  tous 
les  ofliciers  qui  ont  abandonné  leur  drapeau  seront  nm- 
plaeés  par  une  jeunesse  citoyenne  qui  sera  l'appui  de  la 
pallie,  t  (On  applaudit.) 

L'Asseinbée  ordonné  l'impression  de  ce  mémoire. 

M.  BouLLÉ,  Vun  des  commissaires  de  l' Assemblée 
nationale  envoyés  dans  les  départements  du  Nord: 
Vous  m'aviez  d'abord  associé  à  l'une  des  commis- 
sions que  l'Assemblée  nationale  avait  formées  dans 
son  sein  pour  les  envoyer  sur  les  frontières,  et  elle 
a  été  ensuite  prolongée  et  étendue  pour  moi  seul  par 
votre  décret  du  18  du  mois  dernier.  Les  circonstan- 
ces aussi  imprévues  que  criti(iues  et  impérieuses  qui 
avaient  déterminé  ces  mesures  extraordinaires  ont 
cessé  lorsque  le  roi  des  Français,  connaissant  enfin 
le  vœu  national,  a  accepté  la  constitution  qui  lui 
confère  ce  titre  auguste,  lorsqu'il  a  consenti  de  ré- 
gner par  elle  et  pour  la  faire  exécuter.  Dès  lors  de- 
vaient aussi  cesser  les  fonctions  que  ces  circonstan- 
ces m'avaient  fait  attribuer,  et  je  suis  venu  réclamer 
le  jugement  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'usage  que 
j'ai  fait  de  sa  conliance.  Ma  conscience  me  rend  du 
moins  ce  témoignage,  que  je  n'en  ai  pas  abusé,  et  il 
n'est  rien  sur  quoi  je  ne  fusse  prêt,  s'il  le  fallait,  à 
lui  rendrecomiite  de  mes  moindres  démarches.  C'est 
à  cette  déclaration  que  je  suis  Ibrcé  de  me  borner 
par  rapport  à  une  multitude  de  détails  qui  n'ont  eu 
tout  au  plus  qu'une  importance  momentanée;  ils 
ont  fait  en  partie  l'objet  de  ma  correspondance  avec 
le  comité  militaire,  qui  aurait  été  en  état  d'en  in- 
struire l'Assemblée  nationale,  si  les  incidents  aux- 
quels itsappartenaientavaient  eu  des  suites.  Je  n'a- 
jouterai rien  non  plus  au  compte  que  mes  collègues 
vous  rendirent  à  leur  retour  de  nos  opérations  com- 
munes et  du  succès  de  nos  premiers  soins.  Daignez 
seulement  vous  rappeler  dans  quelles  dispositions 
nous  avions  trouvé  les  esprits.  La  conliance  dans 
l'Assemblée  nationale  était  entière,  et  nous  n'avons 
pas  cessé  un  moment  de  l'éprouver  ;  mais  une  se- 
cousse violente  avait  eulieu,  et  elle  avait  tout  dépla- 
cé. L'administration,  les  magistratures  civiles  empié- 
taient sur  les  autorités  militaires,  et  elles  étaient  à 
leur  tour  dominées  p.r  des  Sociétés  populaires,  ou 
entraînées  par  des  mouvements  populaires.  Ainsi 
toute  responsabilité  était  détruite,  et,  les  règles  or- 
dinaires étant  oubliées,  l'on  ne  marchait  plus  (ju'an 
hasard  et  au  gré  de  toutes  les  impressions.  De  la  de- 
vait nécessairement  résulter  une  multitude  de  fautes 
et  de  violations  de  la  loi  qu'on  aurait  pu  reganh  r 
comme  très-coupables  dans  d'autres  temps.  Cet  état 
ne  pouvait  durer  sans  conduire  à  une  desorganisa- 
lion  totale  et  à  la  plus  déplorable  anarchie  ;  une  fai- 
blesse honteuse  eneîit  été  le  produit,  et  voilà  ce  que 
cherchaient  nos  eimemis:  il  fallait  leur  arracher  ce 
fatal  espoir.  ÎNosefl'orts  ne  furent  point  inutiles  parce 
qu'ilst'laicnt  ilingéspar  un  intérêt  commun,  et  que 
le  désordre  qui  imus  avait  effrayés  n'avait  son  prin- 
cipe que  dans  les  trop  vives  alarmes  du  patriotisme 
et  dans  les première^mprcssious  qu'a vaicjit  dû  na- 
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Imellement  causer  des  inquiétudes  trop  légitimes. 
D'im  antre  côté,  le  serment  qui  venait  d'être  prêté 
par  le  plus  grand  nombre  des  officiers,  et  qui  ne  leur 
avait  été  demandé  qu'avec  toutes  les  précautions 
qui  pouvaient  rendre  cet  acte  essentiellement  libre 
(le  leur  part,  comme  il  doit  l'être  par  sa  nature  ;  ce 
serment,  dis-je, semblait  devoir  détruire  la  déliance, 
souvent  trop  juste,  que  les  soldats  avaient  eue  jus- 
qu'alors pour  la  plupart  de  leurs  chcls,  et  qui  avait 
causé  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  trou- 
pes. C'était  à  la  l'ace  du  ciel  et  sous  les  yeux  de  la  na- 
tion entière  que  ces  officiers  se  consacraient  à  la  pa- 
trie, et  l'on  n'était  pas  encore  familiarisé  avec  les 
exemples  du  parjure.  Qui  n'aurait  donc  pas  compté 
sur  un  engagement  aussi  solennel? 

Ainsi  mes  collègues  n'avaient  à  vous  rapporter 
que  des  idées  et  des  espérances  consolantes  ;  ils  s'é- 
taient chargés  de  vous  exposer  ce  qu'on  jugeait  en- 
core indispensable  pour  compléter  l'état  de  défense 
de  la  frontière;  quant  à  nous,  nous  attendions  l'exé- 
cution du  décret  par  lequel  toutes  leurs  demandes 
avaient  été  accordées,  lorsque  nous  nous  vi'mes  tout 
à  coup  exposés  à  perdre  en  un  instant  le  fruit  de  nos 
travaux  pour  le  rétablissement  de  la  discipline  par  la 
défection  d'un  grand  nombre  d'officiers  de  différents 
corps  dont  nous  avions  naguère  reçu  les  serments. 
Rien  n'était  plus  propre  à  faire  renaître  la  défiance 
et  tous  les  désordres  qui  marchent  à  sa  suite.  Les 
soldats  résistèrent  à  cette  épreuve,  et  c'est  surtout 
alors  que  j'appris  à  les  connaître.  Les  soldats  fran- 
çais sont  en  général  pleins  de  patriotisme  et  de  sen- 
timents honnêtes;  ils  l'ont  prouvé  presque  toujours 
jusque  dans  les  plus  grands  désordres  auxquels  ils 
ont  été  entraînés  par  les  circonstances.  A  quelles  sé- 
ductions n'ont-ils  pas  été  exposés  dans  ces  derniers 
temps  !  Mais  on  n'a  pu  les  arracher  à  leur  patrie.  Il 
n'y  a  point  eu  dans  le  commandement  de  M.  Ro- 
chambeau  de  désertion  parmi  les  soldats,  et  leur  fidé- 
lité à  leurs  dra|)eaux  n'a  fait  que  rendre  plus  hon- 
teuse la  désertion  des  officiers  qui  se  sont  joués  de 
leur  foi,  qui  ont  manqué  à  leurs  serments.  Aussi  le 
rétablissement  de  la  discipline  a-t-il  déjà  fait  partout 
de  grands  progrès;  et  dans  les  différentes  places  que 
nous  avons  parcourues  le  service  reprend  chaque 
jour  toute  sa  régularité.  Les  soldats  sentent  eux- 
mêmes  que  l'armée  ne  peut  exister  sans  subordina- 
tion, sans  discipline,  sans  des  lois  particulières  ponc- 
tuellement exécutées  ;  qu'une  arme'e  sans  discipline 
serait  la  terreur  et  le  scandale  de  l'Etat  qu'elle  doit 
défendre,  et  son  propre  fléau  à  elle-même.  Ils  sont 
fatigués  des  agitations  qu'ont  souvent  excitées  parmi 
t'ux  de  nouveaux  venus  qu'on  serait  tenté  de  croire 
que  les  ennemis  de  la  patrie  (car  à  quelles  manœu- 
vres n'ont-ils  pas  eu  recours?)  auraient  fait  en- 
trer dans  les  recrutements  pour  glisser  dans  tous 
les  corps  un  levain  de  désordre,  un  germe  de  fer- 
mentation. J'ai  su  que  des  soldats  avaient  remarqué 
hautement  que  les  lois  nouvelles  qui  leur  étaient 
'  îiotiliées  manquaient  d'une  garantie  nécessaire  , 
parce  qu'aucune  disposition  pénale  n'en  assurait 
l'exécution,  ou  parce  qu'on  négligeait  absolument 
de  les  appliquer.  Que  les  lois  ne  soient  donc  i)as 
l)liis  longtemps  privées  de  cette  sanction  indispensa- 
ble !  que  le  code  militaire  étant  complété,  on  veuille 
enfin  qu'il  s'exécute  et  qu'on  s'y  jiorte  de  bonne  foi! 
que  les  renq)lacements  d'ol'liciers  déserteurs  ou  dé- 
mis s'achèvent  promptement  avec  lesmêmesprécau- 
tions  et  le  même  soin  qui  ont  été  donnés  à  cette  opé 
ration  importante  pendant  la  durée  des  pouvoirs, 
piut-ètre  trop  peu  prolongée,  dont  le  général  en 
elief  a  été  à  cet  égard  momeiitanémentrevêtu  !  que 
Ions  ceux  qui  ont  des  fonctions  à  remplir  dans  l'ar- 
mée reçoivent  l'ordre  de  se  rendre  à  leur  destination 
pour  en  reprendre  l'exercice  ;  que  les  officiers  don- 


nent l'exemple  de  l'attachement  à  leurs  devoirs  et 
du  respect  pour  tes  lois;  qu'ils  se  persuadent  que 
l'obligation  d'obéir  aux  lois  est  la  même  pour  tous, 
qu'elle  n'est  que  modifiée  dans  son  application,  sui- 
vant la  diversité  des  devoirs!  Alors  l'armée  sera 
tout  ce  qu'elle  doit  être,  elle  recouvrera  toute  sa 
force  et  toute  sa  splendeur. 

Quant  aux  travaux  de  tout  genre  nécessaires  à  la 
défense  de  la  frontière,  ils  se  sont  faits  avec  toute 
l'activité,  avec  toute  l'ardeur  du  patriotisme.  Les 
places  sont  dans  ce  moment  dans  le  meilleur  état  de 
défense  ;  une  artillerie  formidable  borde  les  rem- 
parts. Tons  les  mouvements  qui  pourraient  avoir 
lieu  contre  nous  sont  prévus  et  calculés;  l'armée, 
renforcée  de  toutes  les  troupes  qu'on  a  rappelées  de 
l'intérieur  et  des  bataillons  de  volontaires  qui  se 
rassemblent,  est  distribuée  dans  les  quartiers  de  ma- 
nière à  être  rassend)lée  au  premier  signal  ;  les  posi- 
tions sont  reconnues,  les  comnuinications  sont  assu- 
rées, les  magasins  sont  pourvus,  les  eftéts  de  campe- 
ment sont  préparés;  une  nond)reuse  artillerie  de 
campagne  peut  se  porter  rapidement  sur  tous  les 
points  ;  l'on  a  fait  enfin  toutes  les  dispositions  que  la 
prévoyance  pouvait  indiquer.  L'expérience  et  le  ta- 
lent les  ont  dirigées,  et  elles  ont  été  accélérées  par 
l'activité  la  plus  soutenue.  Un  camp  retranché  s'a- 
chève auprès  de  Maubeuge,  avec  ce  double  avantage 
de  rendre  inexpugnable  cette  place  importante  et  de 
protéger, par  l'armée  qu'il pourraiten  deux  ou  trois 
marches  recevoir  dans  son  sein,  la  partie  de  la  fron- 
tière qui  se  trouve  entre  Sambre  et  Meuse,  entre 
Maubeuge  et  Givet,  qui  offre  à  llautre  extrémité  les 
mêmes  ressources.  On  a  désiré  que  cette  dernière 
place  et  la  division  entière  dans  laquelle  elle  se 
trouve  comprise  fussent  réunies  au  commandement 
de  M.  Rochambeau,  et  le  ministre  lui  a  fait  à  cet 
égard  bien  des  instances.  Certes  c'est  avec  bien  de  la 
justice  que  la  confiance  publique  s'est  ainsi  reposée 
sur  ce  général,  et  jamais  on  n'a  mieux  travaillé  à  la 
justiUer,  mais  c'est  en  combinant  ses  mesures  sur  ia 
probabilité  des  événements  et  sur  la  possibilité  de 
l'exécution  qu'il  a  toujours  cru  devoir  y  ré|jondre, 
et  il  m'a  paru  impossible  de  ne  pas  approuver  les 
raisons  qui  l'ont  porté  à  se  borner,  dans  un  temps 
oîi  la  surveillance  doii  être  pins  active  ipie  jamais  et 
se  porter  également  sur  tous  les  points,  à  se  borner, 
dis-je,  à  une  tournée  d'inspection  dans  laquelle  j'ai 
été  forcé  de  l'accompagner,  et  qui  a  terminé  ma 
commission. 

Ici,  que  ne  pourrait-on  pas  dire  si  l'on  ne  respec- 
tait l'amnistie  que  vous  avez  prononcée!  A  l'arrivée 
des  officiers  qui  commandent  dans  cette  partie,  on  y 
cherchait  les  traces  d'une  division  militaire.  Les  for- 
tifications des  places  n'avaient  point  été  réparées; 
les  magasins  étaient  vides,  tout  était  sans  défense  et 
sans  moyens,  et  un  camp  avait  été  reconnu  et  tracé 
contre  la  France.  Vos  premiers  commissaires  en- 
voyés dans  le  déiiartement  des  Ardennes  vous 
avaient  donné  sur  tout  cela  des  détails  alarmants. 
Grâces  au  patriotisme  et  à  l'activité  des  travaux,  les 
choses  ont  bien  changé  depuis  leur  rapport.  Des 
parties  de  fortification  ont  été  réparées  en  maçon- 
nerie; des  fossés,  dés  palissades  couvrent  des  endroits 
moins  défectueux,  et  tous  les  travaux  nécessaires  se 
continuent  sans  relâche.  Des  approvisionnements  de 
tout  genre  se  sont  faits  ;  les  garnisons  ont  été  ren- 
forcées ;  enfin,  les  gardes  nationales  volontaires  se 
rassemblent  là  comme  ailleurs,  et  prennent  les  can- 
tonnements qui  leur  sont  indiqués. 

Il  m  est  impossible  de  rien  dire  de  la  formation  de 
cesbataillons  de  volontaires,  qui  n'était  point  ache- 
vée avant  mon  départ.  Je  crois  seulement  qu'elle 
n'a  pas  été  partout  assez  bien  préparée,  et  qu'il  est 
essentiel  de  lui  donner  une  attention  particulière,  et 
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beaucoup  plus  active  qu'elle  ne  l'a  ^t^  jM<;qn';i  pré- 
snit.  l'piil-èti-p  serait  il  même  prpss<int  de  faire  in- 
tervenir un  règlemmt  sur  plusieurs  objets  qui 
rep.iniieiit  quelque  inquiétude  (Inns  ces  nouveaux 
corps,  et  pourraient  y  produire  de  mauvais  effets, 
lors(|u'aucunr  règle  de  discipline  n'«  pu  encore  s'y 
élablir,  d'autant  plus  (lue  la  malveillance  ne  néglige 
rien  pour  corrompre  ou  dégoûter  les  volontaires. 
Teissont  l'armerneut,  l'habillement  et  l'équipement, 
qui  ne  sont  point  encore  complets,  d'où  il  résulte 
un  défaut  d'égalité  et  d'uniformité  qui  ne  peut  être 
que  nuisible  ;  telles  sont  les  retenues,  dont  il  faudra 
(îélermiiier  la  quotité  et  le  modo,  d'autant  qu'elles 
ne  seront  point  les  mêmes  pour  tous  ,  et  qu'elles 
varieront  suivant  les  fournitures  plus  ou  moins  con- 
sidérables qui  auront  été  faites  à  chaque  homme  ; 
telles  sont  les  demandes  qui  ont  déjà  été  formées, 
dans  les  garnisons  ou  les  cantonnements,  d'usten- 
siles de  chambres.  Telle  est  la  question  de  savoir  si 
les  volontaires  équipés  par  l'Éiat  n'ont  pas  contracté 
quelque  engagement  par  la  revue  du  commissaire, 
et  à  quelles  conditions  et  dans  quelle  forme  ils  pour- 
raient quitter  le  service  auquel  ils  se  sont  soumis  en 
se  faisant  employer  sur  ses  contrôles,  et  toutes  les 
autres  questions  semblables  qui  peuvent  incessam- 
ment se  présenter. 

Quant  aux  gardes  nationales  des  villes,  il  en  est 
plusieursoù  l'on  désirerait  une  organisation  pluspar- 
faite  et  où  on  l'attend  avec  impatience  de  la  loi.  Du 
reste,  j'ai  applaudi  dans  les  principales  places  de  la 
frontière  à  la  tenue,  à  l'instruction,  au  patriotisme 
<le  ces  gardes  nationales,  et  j'ai  déjà  rendu  à  leur 
zèle  le  témoignage  qu'il  mérite,  dans  une  des  lettres 
que  j\ii  eu  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Tel  est  en  général  l'état  des  frontières  que  j'ai 
parcourues  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Sedan.  En 
suivant  chaque  jour  les  progrès  de  nos  préparatifs 
de  défense,  nous  nous  sommes  quelquefois  demandé 
où  étaient  nos  ennemis,  et  nous  n'avons  jamais 
trouvé  au  dehors  aucun  sujet  d'inqiiiétudes  très- 
sérieuses.  Des  troupes  sont  sur  la  frontière  corres- 
pondante, mais  elles  y  sont  fixées  par  l'empire  dos 
circonstances,  et  elle  suflisent  à  peine  à  leur  besoin 
et  au  service  des  garnisons.  l 'on  ne  remarque  d'ail- 
leurs sur  cette  froiitière  rien  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  une  armée  en  campagne  ,  et  l'on  n'y  a  vu  jus- 
qu'à présent  aucune  di-position  hostile.  Quelques 
essaims  malfaisants  bourdonnaient  cependant  autour 
de  nous;  mais  la  ridicule  exagération  de  leurs  me- 
nées ne  faisait  qu'attester  leur  impuissance.  Aujour- 
d'hui que  l'acceptation  et  la  promulgation  do  l'acte 
constituticmnel  viennent  d'étouffer  tous  les  ressen- 
timents ,  si  la  bienfaisance  de  la  nation  ne  peut  ra- 
mener les  fugitifs  dans  son  sein  ,  qu'elle  adopte 
enlin  l'attitude  et  le  langage  qui  conviennent  à  un 
grand  peuple  qui  a  conquis  sa  liberté;  qu'elle  se 
replace  au  rang  qu'elle  doit  occuper  parmi  les  puis- 
.<5ances,  et  bientôt  tous  ces  attroupements  seront 
dissipés.    Ils  avaient  fondé    leur  coupable  espoir 
contre  leur  patrie  sur  nos  troubles  et  nos  divisions , 
et  trop  d'ennemis  intérieurs  travaillaient  de  toutes 
parts  à  les  fomenter;  mais  je  me  suis  convaincu 
qu'une  surveillance  ferme  et  active  suffirait  pour 
les  contenir.  Sans  doute  nos  successeurs  vont  s'oc- 
cuper d'abord  de  donner  aux  autorités  constitution- 
nelles toute  l'énergie  dont  elles  sont  susceptibles. 
C'est  par  eux  que  la  constitution  va  s'affermir,  que 
l'ordre  public  sera    solidement   rétabli,  que  tout 
fléchira  devant  la  loi ,  que  le  recouvrement  des  im- 
positions arriérées   et   des  nouvelles  contributions 
assurera  la  prospérité  nationale.  Ah  !  si  une  recon- 
naissance immortelle  est  due  aux  fondateurs  de  la 
constitution,  ceux  qui  la  consolideront,  qui  en  assu- 
reront ainsi  les  bienfaits,  auront  encore  assez  de 


gloire  et  assez  de  bénédictions  à  recueillir,  (On  ap- 
plaudit.) 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 
M.  Dupnrlail  :  Je  dois  instruire  l'Assemblée  que 
j'ai  adressé  une  lettre  circulaire  à  tous  les  régiments, 
pour  leur  annoncer  qu'il  n'y  aurait  point  de  semes- 
tres cette  année. 

M.  No  AILLES  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  demande 
faite  par  M.  Dillon,  et  j'approuve  les  mesures  prises 
par  M.  le  ministre.  Un  grand  nombre  d'ofliciers  ont 
quitté  leurs  régiments  ;  il  a  fallu  les  remplacer  par 
(le  nouveaux  ;  il  est  donc  nécessaire  que  les  soldats 
s'accoutument  à  leurs  nouveaux  chefs.  Mais  il  est 
des  corps  qui  sont  et  ont  toujours  été  au  complet,  et 
dont  peu  d'ofliciers  ont  quitté  leurs  postes,  .le  pense 
donc  qu'il  ne  faudrait  pas  ôtcr  au  ministre  de  la 
guerre  la  faculté  d'accorder  dans  ces  corps  des  se- 
mestres à  des  individus  que  des  raisons  pressantes 
engageraient  à  les  demander. 

M.  Ltancourt  :  Il  reste,  sur  le  fond  de  15  mil- 
lions que  vous  avez  affecté  aux  secours  publics,  à 
accorder  aux  différents  départements  une  somme  de 
5  millions  760,000  liv.  C'est  cette  somme  que  vos 
comités  des  finances  et  d'assistance  publique  vous 
proposent  en  ce  moment  de  distribuer  en  totalité. 
Par  votre  décret  du  mois  de  juin  1790,  le  ministre  de 
l'intérieur  devait  vous  présenter,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  l'état  des  travaux  faits  dans  les  départe- 
ments. Vous  êtes  instruits  que  les  provocations  des 
départements  sont  presque  toutes  arriérées.  La  mul- 
tiplicité des  opérations  dont  les  directoires  sont 
chargés,  et  particulièrement  la  vente  des  domaines 
nationaux,  peuvent  excuser  ce  retard;  mais  ces 
motifs  ne  subsistent  plus  dans  la  même  force  ;  mais 
la  condition  que  nous  vous  proposons  de  leur  impo- 
ser, de  rendre  compte  de  l'emploi  des  secours  distri- 
bués, accélérera  sans  doute  l'exécution  de  votre 
décret. 

Plusieurs  départements  ont  employé  les  secours 
que  vous  leur  avez  accordés  en  aumônes  ,  et  les  ont 
distribués  entre  les  districts  et  les  municipalités. 
Indépendamment  de  cet  oubli  de  vos  principes,  la 
loi  a  éprouvé  une  autre  infraction  très-grave.  Des 
départements  ont  employé  ces  mêmes  secours  en 
réparations  do  chemins  publics,  en  sorte  que  les 
contribuables  ont  éprouvé  un  soulagement  arbitraire 
dans  leurs  contributions  ,  puisqu'on  vertu  d'une  loi 
formelle  les  réparations  dos  chi'inins  publics  doivent 
être  pavées  sur  le  produit  des  sous  additioni.ols  aux 
contributions  ordinaires.  Le  projet  de  décret  que  je 
vais  vous  soumettre  contient  une  disposition  à  cet 
égard. 

M.  Liancourt  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
sans  discussion.  (Nous  le  donnerons  dans  un  pro- 
chain numéro.) 

M.  Tai.leyrand  :  Je  vais  soumettre  à  l'Assemblée 
un  projet  de  décret  dans  lequel  j'ai  rouformé  les 
bases  principales  de  l'éducation  publique. 

M.  BuzOT  :  M.  le  président,  permettez-moi  défaire 
une  motion  d'ordre.  Ce  n'est  pa'^  dans  le  moment  où 
nous  touchons  au  déclin  de  notre  existence  politique 
qu'il  nous  est  possible  do  nous  oocupor  d'un  travail 
(pli  exige  d'aussi  profondes  méditations.  Quel  est 
l'objet  (lu  plan  qu'on  vous  propose?  Mettre  l'éduca- 
tion à  la  portée  (lu  peuple.  Celte  institution  me  paraît 
bonne;  mais  il  faut,  pour  s'en  occuper,  pouvoir  la 
considérer  dans  sou  ensemble. 

Ce  plan,  par  exemple,  me  paraît  extrêmement  dis- 
pendieux; otquaml  on  considère  qu'en  Angleterre  il 
y  a  très-peu  do  collèges,  et  que  c'est  parce  qu'il  y  a 
très-peu  de  collèges  qu'il  y  a  vérilablomonl  beau- 
eoup  do  grands  hommes  ,  on  est  élonno  de  la  multi- 
plicité des  établissements  qu'on  nous  propose  ;  le 
mieux  est  de  ne  rien  faire  quand  on  n'a  pas  le  temps 
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de  bien  faire.  Beaucoup  de  travaux  commences  sont 
à  compléter.  Qui  me  répondra  que  nous  aurons  le 
temps  d'examiner  toutes  les  bases  du  plan  extrême- 
ment compliqué  qu'on  nous  propose?  Et  faut-il 
décréter  de  confiance  un  plan  qui  mel  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  la  direction  de  l'instruction  par 
la  nomination  des  personnes  qui  exerceront  sur  cette 
partie  une  influence  immédiate? 

M.  Talleyrand  :  Il  paraît  que  M.  Buzot  est  effrayé 
do  la  longueur  du  projet  de  décret  qui  est  imprimé  à 
la  suite  de  mon  rapport  ;  mais  j'observe  que  je  ne 
compte  pas  proposer  à  l'Assemblée  ce  décret  en  son 
entier,  mais  que  je  l'ai  au  contraire  réduit  à  un  petit 
nombre  d'articles.  Je  vous  propose  de  décréter  qu'il 
y  aura  des  écoles  primaires  distribuées  dans  les  can- 
tons ,  ayant  chacune  à  leur  tête  un  maître,  avec  tant 
d'appointements.  Vous  aurez  donc  à  décréter,  non 
pas  les  détails  de  l'instruction  de  ces  écoles,  mais 
leur  existence.  J'ajoute  que  les  établissements  d'é- 
coles de  district  ne  peuvent  pas  être  effrayants  par 
leur  nombre,  puisqu'il  n'y  aura  d'instruction  com- 
plète que  dans  les  districts  oià  les  administrations  de 
département  l'auront  jugé  convenable.  Je  ne  de- 
mande pas  que  l'institut  national  soit  décrété  dans 
tous  ses  détails  ;  mais  je  demande  qu'il  soit  décrété 
qu'il  y  aura  un  institut  national ,  et  quels  seront  ses 
éléments;  car  il  ne  tant  pas  que  l'Assemblée  aban- 
donne les  sciences  et  les  arts. 

J'ai  voulu  le  retirer  du  département  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  le  soumettre  à  une  administration 
particulière  ;  vous  déciderez  si  les  commissaires  de 
l'instruction  publique  seront  nommés  par  le  corps 
législatif,  ou  par  le  roi,  ou  par  les  départements  : 
mon  opinion  est  qu'ils  soient  à  la  nomination  du  roi. 
Vous  voyez  ,  M.  le  président ,  que  je  ne  propose  à 
l'Assemblée  que  des  décrets  infiniment  courts  ,  infi- 
ment  simples,  mais  en  même  temps  infiniment  pres- 
sants; car  partout  les  universités  ont  suspendu  leurs 
opérations;  les  collèges  sont  sans  subordination, 
sans  professeurs,  sans  élèves.  Il  est  important  que 
les  bases  de  l'institut  national  soient  connues  avant 
le  mois  d'octobre. 

M.  Buzot  a  voulu  vous  effrayer  sur  les  frais  du  plan 
d'éducation  publique  que  nous  vous  proposons.  Je 
vais  vous  montrer  que  l'institut  national  coûtera  au 
contraire  beaucoup  moins  qu'autrefois.  A  Paris  les 
écoles  primaires  coûtaient  120,000  à  130,000  livres; 
dans  la  même  ville  le  nouvel  établissement  des  écoles 
primaires  ne  coûtera  que  60,000  livres.  Quant  aux 
universités  ,  la  Faculté  des  Arts  recevait  du  trésor 
public  300,000  livres  sur  le  revenu  des  postes  et 
60,000  livres  qu'elle  avait  en  rentes  sur  l'Hôtei-de- 
Ville  ;  les  six  collèges  de  district  que  nous  établissons 
dans  ce  département  ne  coûteront  que  1 16,000  livres. 
Ce  qui  appartenait  à  la  médecine  coûtait  à  peu  près 
320,000  livres;  ce  que  nous  établissons  en  rempla- 
cement ne  coûtera  que  240,000  livres.  Les  écoles  de 
droit  seules  coûteront  plus  cher,  parce  qu'elles  n'a- 
vaient presque  rien  ,  et  que  tous  les  frais  étaient  à  la 
charge  des  élèves,  usage  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  abolir:  elles  coûteront  désormais  216,000  livres. 
Quant  à  la  théologie,  les  dépenses  des  établissements 
conservés  par  la  constitution  civile  du  clergé  n'équi- 
vaudront pas  à  la  trentième  partie  des  dépenses  des 
anciens  séminaires.  Les  revenus  des  Sociétés  savantes 
fourniront  en  entier  aux  frais  de  l'institut  national. 

M.  Lapoule  insiste  pour  l'ajournement.  —  Sa  voix 
est  étouffée  par  les  rumeurs. 

M.  Beaumetz  :  Il  s'agit  de  savoir  si  l'Assemblée 
nationale  actuelle  peut  se  déterminer  à  se  séparer 
avant  d'avoir  donné  quelques  soins  à  l'instruction 
publique.  Je  crois,  moi,  que  nous  finirions  mal  notre 
carrière  si  nous  ne  donnions  à  l'égalité  politique  que 
nous  avons  établie  la  première  et  la  plus  solide  ga- 


rantie qu'elle  puisse  recevoir  ;  je  veux  dire  si  nous 
ne  fondions  les  bases  d'un  système  qui  mette  toutes 
les  parties  de  l'instruction  publique  à  la  portée  de 
tous  les  hommes  ;  car  je  nie  que  l'égalité  puisse 
exister  longtemps  là  où  une  grande  partie  des  ci- 
toyens ne  sont  pas  à  portée  de  recevoir  les  premières 
notions  de  la  politique  ,  et  de  prendre  connaissance 
des  lois  qui  doivent  protéger  leurs  droits.  L'Assem- 
blée nationale  doit  un  hommage  de  respect  et  de 
reconnaissance  aux  arts,  aux  lumières  qui  ont  fait 
la  révolution  ,  et  qui  seules  peuvent  la  maintenir. 
C'est  par  les  lumières  que  vous  avez  vaincu  les  pré- 
jugés, et  la  dissémination  des  lumières  est  précisé- 
ment l'objet  de  l'institut  national.  La  France  sera  le 
premier  peuple,  le  peuple  souverain,  lors(}ue  la 
France  sera  le  peuple  éminemment  instruit.  Si  les 
étrangers  viennent  s'instruire  chez  vous,  bientôt  ils 
remporteront  chez  eux  l'amour  de  la  liberté  et  la 
reconnaissance  de  vos  bienfaits  pour  l'humanité. 
Votre  décision  sur  les  bases  de  l'institut  national  est 
sollicitée  par  toutes  les  compagnies  savantes  qui  sont 
encore  enrégimentées  sous  les  bannières  du  pouvoir, 
exécutif,  et  qu'il  est  temps  de  remettre  sous  les 
mains  de  la  nation.  Je  suis  persuadé  que,  si  M.  le 
rapporteur  réduisait  son  projet  à  un  petit  nombre  de 
bases  essentielles ,  l'Assemblée  s'honorerait  de  con- 
sacrer ces  principes  ,  et  de  laisser  à  ses  successeurs 
l'achèvement  d'un  travail  aussi  utile.  (On  applaudit.) 

M.  Prieur  :  Je  dis  que  nous  devons  laisser  quelque 
chose  à  faire  à  nos  successeurs.  (On  murmure.) 
Oui...  M.  le  président,  je  ne  serai  pas  long...  Je 
demande  à  prouver  que  l'éducation  publique  est  un 
objet  trop  important  pour  n'avoir  pas  besoin  des 
plus  profondes  méditations.  (Les  rumeurs  conti- 
nuent.) M.  le  président,  je  vous  somme  d'interposer 
votre  autorité  contre  ces  interruptions.  Il  y  a  encore 
huit  décrets  de  contributions  à  proposer  ;  les  contri- 
butions ne  marchent  pas  ,  et  l'on  refuse  la  parole  au 
comité  des  contributions  ,  qui  m'a  chargé  de  la  ré- 
clamer pour  lui...  Je  dis  que  nousdevons  avoir  assez 
d'estime  pour  nos  successeurs  pour  ne  pas  tirer  du 
plan  immense  qui  vous  est  proposé  quelques  articles, 
parce  qu'ils  sont  importants  ,  et  ne  leur  laisser  en- 
suite que  les  règlements  à  faire.  J'interpelle  mes  col- 
lègues de  dire  s'ils  ont  lu  ce  plan  volumineux  dans 

son  entier {Plusieurs  voix:  Oui ,  oui  !)  Eh  bien, 

je  soutiens  qu'ils  n'y  ont  rien  entendu... 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  fois 
pour  demander  la  lecture  des  articles  que  M.  Tal- 
leyrand propose  de  soumettre  à  la  discussion. 

L'Assemblée  décrète  cette  lecture.  —  M.  Talley- 
rand soumet  en  conséquence  à  la  délibération  une 
série  de  trente  cinq  ai  ticles  extraits  de  son  projet  de 
décret  sur  l'institut  national. 

M.  Camus  :  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  dé- 
créter isolément  ces  articles ,  mais  qu'au  contraire 
ils  ne  peuvent  être  décrétés  qu'avec  les  articles  in- 
termédiaires qui  doivent  en  faire  la  liaison.  Il  y  « 
d'ailleurs  parmi  ces  articles  plusieurs  dispositions 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  plus  longue  discussion; 
l'établissement  d'une  commission  de  l'instruction 
publique  nommée  par  le  roi  est,  par  sa  nature,  un 
établissement  infiniment  dangereux  ;  c'est  une  cor- 
poration qui  mettrait  l'instruction  publique  hors  de 
la  disposition  de  la  nation.  Vous  devez  vous  occuper 
de  voter  provisoirement,  pour  l'année  1792,  les 
contributions ,  qui  sans  cela  cesseraient  de  droit 
avec  votre  session.  J'insiste  donc  sur  l'ajournement 
du  projet  de  M.  Talleyrand  à  la  prochaine  législa- 
ture. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 

—  M.  Lepelletier  fait  la  relue  des  de'crets  sur  le 
code  pénal. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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Décret  promis  dans  l'un,  des  Numéros  précédents. 

«  L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète: 

«  Que  l'exportalion  à  l'étranger  des  sabres,  épées,  cou- 
teaux de  chasse  et  pistolets  de  poche,  non  plus  que  des 
fusils  de  chasse ,  des  pierres  à  fusil,  de  la  poudre  de  chasse 
et  du  salpêtre,  uniquement  destinés  au  commerce  avec 
l'étranger,  et  expédiés,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  à  celte 
deslinulion,  ne  sont  point  compris  dans  la  prohibition  por- 
tée dans  les  décrets  des  21,  24,  28  juin  et  8  juillet  derniers. 
La  sortie  de  ces  différents  objets  est  et  demeure  entière- 
ment libre,  ainsi  que  celle  des  espèces  monnayées  autres 
que  celles  au  coin  de  France,  et  de  toutes  sortes  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent,  et  bijoux.  En  conséquence  l'Assemblée 
nationale  fait  défense  aux  corps  administratifs  et  raunici- 
|)uux,  à  peined'en  demeurer  personnellement  responsables, 
d'exercer  aucune  perquisition  ou  visite  envers  les  voya- 
geurs et  négociants,  les  déclarations  et  vérifications  ne 
devant  désormais  êtres  faites  que  dans  les  bureaux  des 
douanes  nationales;  donne  mainlevée  des  matières  d'or  et 
d'argent,  autres  que  des  espèces  monnayées  au  coin  du 
royaume,  retenues  en  vertu  des  précédents  décrets.  Le  roi 
sera  prié  de  donner,  le  plus  promplement  possible,  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 
Article  omis  dans  une  des  dernières  séances. 
Extrait  du  procés'vevbal  de  C Assemblée  nationale. 
M.  Volney,  député  du  département  de  Maine-et-Loire, 
a  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  exemplaire  d'un  ou- 
vrage de  sa  composition,  intitulé,  les  Ruines,  ou  Médita- 
tions sur  les  révolutions  des  empires,  L'Assemblée  a  agréé 
cet  hommage,  et  a  ordonné  que  l'exemplaire  déposé  par 
M,  Voiney  sur  le  bureau  sera  déposé  aux  archives, 
s^:A^CE  uu  lundi  26  septembre. 
M.  Chapelier:  c'est  avec  le  plus  grand  regret  que 
j'ai  vu  l'Assemblée  nationale  refuser  de  fonder  les  bases 
de  la  régénération  de  l'éducation  publique;  je  demande 
que  du  moins  elle  témoigne  son  estime  pour  le  précieux 
travail  qui  lui  a  élé  présenté  par  M.  Talleyrand  en  or- 
donnant qu'il  sera  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  la 
prochaine  législature. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  adoptée. 
M.  D*NDRÉ:  Puisciue  nous  renvoyons  à  nos  successeurs 
le  soin  de  l'éducalion  publique,  je  demande. que  nous  dé- 
crétions dès  à  présent  que  les  instituteurs  actuellement  en 
exercice  ne  seront  point  déplacés  avant  lu  nouvelle  orga- 
nisation des  écoles.  Sans  cette  assurance  de  leur  état,  ils 
prendront  parti  ailleurs,  et  les  collèges,  qui  ont  été  déserts 
pendant  deux  ans,  le  seront  une  troisième  année;  et  cal- 
culez quelle  lacune  trois  ans  de  paresse  font  dans  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  ! 

M.  Regnaud  {de  Saintes)  :  Je  demande  que  provisoire- 
ment, et  dès  à  présent,  les  facultés  de  droit  chargent  un 
de  leurs  professeurs  d'enseigner  la  constitution. 

M.  Delanuine  :  La  municipalité  de  Lyon  a  projeté  de 
changer  l'udministration  de  la  bibliothèque  qui  était  sous 
la  direction  de  l'académie  de  Lyon.  Ce  dépôt  littéraire  ren- 
ferme, avec  des  livres  précieux,  des  collections  de  dessins 
très-utiles  aux  dessinateurs  des  manufactures  de  celte  cilé 
commerçante.  La  municipalité  veut  fermer  cette  bibliothè- 
que aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes  ;  elle  l'enlève  à  l'A- 
cadéiiiie ,  et  elle  m'ôte  la  place  de  bibliothécaire  qui  m'était 
déférée.  Déjà  elle  dispose  du  logement  qui  m'était  donné, 
et  il  ne  tient  pas  ù  elle  que,  lorsque  je  vais  retourner  dans 
ma  patrie,  je  n'y  aie  ni  asile,  ni  lieu  ou  reposer  ma  lèle. 
Je  ne  mets  dans  cette  affaire  aucune  aigreur;  mais  je 
pen»e  que,  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique, 
il  ne  doit  être  rien  changé,  soit  à  l'égard  des  académies, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  bibliothèques. 

Les  propositions  de  MM.  Dandré,  Regnaud  et  Delan- 
dine  sont  décrétées  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  et  d'éducation  existants  à  présent  dans 
le  royaume  continueront  d'exister  sous  le  régime  actuel 
et  suivant  les  mêmes  lois  qui  les  régissent. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter  du  mois 
d'octobre  prochain  toutes  les  facultés  de  droit  seront  tenues 
de  charger  un  de  leurs  membres,  et  les  professeurs  dans 
les  universités,  d'euseigncr  aux  jeunes  éludiauts  la  cOQSti' 
luliçD  française,  s 


—  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

«  Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'éducatior.  natio- 
nale, les  bibliothèques  publiques  établies  dans  les  divers 
départements,  et  notamment  celle  de  l'académie  de  Lyon, 
continueront  d'êtres  ouvertes  au  public,  et  sont,  ainsi  que 
ceux  qui  les  desservent  maintenant,  conservées  dans  la 
jouissance  des  emplacements  qui  leur  ont  élé  attribués, 
soit  dans  les  hôtels  communs  ,  soit  ailleurs,  dont  ils  sont 
actuellement  en  possession.  ■ 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  ouï  le  rapportée 
son  comité  d'emplacement,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !«'.  L'emplacement  de  l'administration  du  dé- 
partement de  l'Aisne  sera  à  la  charge  de  tous  les  adminis- 
trés de  ce  département.  En  conséquence,  la  réquisition 
faite  par  la  municipalité  de  Laon  de  la  maison  conven- 
tuelle de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean  est  déclarée 
nulle  et  comme  non  avenue. 

«  II.  Le  directoire  du  département  de  l'Aisne  justifiera 
incessamment  de  l'exécution  des  décrets  précédemment 
rendus,  en  se  pourvoyant  dans  les  formes  qu'ils  pres- 
crivent pour  être  autorisé  à  acquérir  ou  à  louer  les  parties 
d'édifice  nécessaires  pour  l'établissement  de  l'administra- 
tion et  de  ses  bureaux,  à  peine,  par  les  membres  du  di- 
rectoire, d'en  demeurer  personnellement  responsables. 

il  III.  Il  s'occupera  également  des  moyens  de  réunir, 
autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  local,  l'adminis- 
tration du  district  de  Laon  et  ses  bureaux. 

«  IV.  Les  membres  du  directoire ,  procureur  général* 
syndic  et  secrétaire  du  département  seront  tenus  de  vider, 
sous  quinzaine,  les  appartements  qu'ils  occupent  dans  la 
maison  acquise  par  la  municipalité  pour  l'emplacement  de 
l'administration,  et  de  payer  le  loyer  pour  le  temps  de 
leur  occupation  entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie  des 
domaines,  à  dire  d'experts  nommés  d'office  par  le  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  est  chargé 
spécialement  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article,  et 
d'en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif.  > 

M.  LiANcoL'BT  :  Je  prie  l'Assemblée  de  mettre  à  l'or- 
dre du  jour  pour  demain  le  projet  de  loi  sur  l'assistance 
publique,  qui  lui  est  présenté  par  le  comité  de  mendicité. 
Les  hôpitaux  sont,  par  la  suppression  de*  octrois,  privés 
de  leurs  revenus;  aucun  secours  de  bienfaisance  n'a  été 
versé  dans  le  sein  des  campagnes.  11  est  on  ne  peut  pas  plus 
pressant  que  vous  vous  occupiez  de  ces  importants  objets. 
M.  Meklin  :  L'Assemblée  a  trop  de  travaux  à  terminer 
pour  pouvoir  en  commencer  de  nouveaux  ;  je  demande 
l'ajournement  de  celui-ci  à  la  prochaine  législature. 

M.  LiANCOURT  :  Il  n'y  pas  d'amour-propre  delà  part  du 
comité;  mais  l'Assemblée  s'attirerait,  j'ose  le  dire,  de 
justes  reproches  si  elle  s'en  allait  en  laissant  les  hôpitaux 
avec  12  millions  de  revenu  de  moins  qu'ils  n'en  avaient 
auparavant. 

L'Assemblée  décide  que  le  travail  de  M.  Liancoart  fiera 
partie  de  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Bbaubarnais  :  Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  soumettre  a  pour  objet  d'.ibolir  la  distinction 
établie  dans  la  décoration  militaire  entre  les  catho- 
liques et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  surtout  l'ancienne 
forme  de  réception  et  la  formule  du  serment  exigé  jus- 
qu'à ce  jour  des  candidats  du  ci-devant  ordre  royal  de 
Saint-Louis,  celle  forme  de  réception  et  ce  serment  n'étant 
plus  compatibles  avec  une  constitution  qui  ne  connaît  plus 
d'ordre  ni  de  chevalerie.  On  prêtait  serment  de  maintenir 
les  statuts  de  l'ordre.  Désormais,  les  officiers  qui  recevront 
la  décoration  militaire  la  recevront  comme  une  simple 
récompense  honorifique,  sans  contracter  aucune  obligation 
nouvelle,  aucune  fonction  qui  exige  le  lien  du  serment.  Le 
comité  militaire  vous  présente  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  :  —  •  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

a  !•  Qu'il  ne  sera  plus  exigé  de  serment  de  ceux  qui 
obtiendront  la  décoration  militaire,  et  que  les  formes  usi- 
tées pour  la  conférer  aux  officiers  à  qui  elle  est  due,  aux 
termes  de  la  loi,  sont  abolies. 

f2°  La  décoration  militaire  et  les  lettres  en  vertu  des- 
quelles un  militaire  sera  autorisé  à  la  porter  seront  les 
mêmes  pour  tous  les  officiers,  quelle  que  soit  leur  religion  ; 
les  lettres  seront  conçues  dans  la  forme  de  celles  annexées 
au  présent  décret. 
«  3°  Les  oflicici's  qui  ne  foDlpaspiofcssioD  dç  lu  religiop 
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calholique,apo<;loliqueet  romaine,  et  qui  auraient  quille 
le  service,  seront  pareillemenl  susceptibles  de  la  décorulion 
niiliiuiie,  pourvu  qu'ils  aient  servi  le  nombre  d'années 
fixé  pur  la  loi.  » 

M.  Fbéteau  :  Vous  savez  que  l'ordre  de  Malte  a  toujours 
été  chargé  de  deux  espèces  de  services,  l'un  relatif  à  l'en- 
trelien  de  son  inslitul  militaire  et  hospitalier:  celui-là  se 
faisait  hors  de  France  ;  mais  il  y  avait  un  service  local  dont 
cel  ordre  était  chargé  en  France:  il  était  possesseur  de 
fondations  destinées  au  culte,  à  l'hospitalité,  même  à  des 
distributions  d'aumônes.  Votre  comité  (iiplomati(|ue,  de 
concert  avec  votre  comité  d'aliénation,  m'a  chargé  de  vous 
présenter  un  projet  pour  que  Tordre  de  Malle  ne  soit  auto- 
risé au  remploi  des  capiiaux  provenant  du  remboursement 
que  déduction  faile  au  profit  de  la  nalion  d'une  valeur 
égale  aux  frais  des  services  publics  auxquels  il  était  soumis. 

M.  Lanjuinais:  Je  trouve  surprenant  que,  lorsque  nous 
avons  tant  d'autres  choses  à  faire,  on  nous  propose  un 
piojel  de  décret  qui  préjuge  le  principe  de  la  non-propriélé 
de  l'ordre  de  Malte,  et  qui  li'  préjuge  pour  le  violer.  Je 
crois  que  l'ordre  de  Malle  ne  doit  p;is  plus  conserver  de 
propriétés  que  n'en  ont  conservé  les  ordres  religieux  sup- 
primés, et  que  nous  devons  nous  déterminer  d'après 
l'exemple  de  l'Angleterre,  qui,  ayant  supprimé  l'ordre  de 
Malle ,  n'a  pas  cru  devoir  lui  laisser  les  biens  dont  il  avait 
la  jouissance. 

\1.  REWBELt  :  On  vous  propose  une  négociation  à  faire 
entre  le  roi  et  l'ordre  de  Malle,  négociai  ion  qui  sera  si 
compliquée  que  je  délie  que  le  pouvoir  exécutif,  qui  n'est 
pas  encore  trop  actif,  puisse  la  faire  avant  l'époque  où  la 
prochaine  législature  aura  pris  un  parti  définitif  sur  la 
question  de  la  propriété  de  cet  ordre.  Je  demande  en  con- 
séquence rajournement  (lu  projet  de  décret  de  M.  Fréleau, 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 

—  M.  Lepelletier  termine  la  relue  des  décrets  sur  le  code 
pénal. 

—  M.  Desmcuniersproposeadditionnellement  les  articles 
suivants,  qui  sont  décrétés. 

«  i"  Si  des  conseils  ou  des  directoires  de  district  ou  de 
déparlement  donnent  suite  à  des  actes  annulés,  soit  par 
l'administration  de  département,  soit  par  le  roi,  celui  qui 
aura  piésidéla  délibération,  ainsi  que  le  procureur  géné- 
ral-syndic ou  le  procureur-syndic  qui  en  aura  requis  ou 
ordonné  l'exéculioUj  encourront  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

«  2*  La  même  peine  sera  prononcée  contre  celui  qui 
aura  présidé  une  assemblée  d'officiers  municipaux,  et 
contre  le  procureur  de  la  commune  qui  aura  donné  suite 
(t  des  actes  déclarés  nuls. 

«  3"  Si  une  assemblée  électorale  se  permet  de  prendre 
des  délibérations  sur  des  objets  étrangers  aux  élections  ou 
à  sa  police  intérieure,  ceux  qui  auront  présidé  la  délibé- 
ration, ou  fait  fonctions  de  secrétaire ,  seront  punis  de  la 
même  peine.  » 

M.  Ddpobt  :  Vous  avez  décrété  que  les  nouvelles  lois 
criminelles,  que  l'institution  des  jurés  ne  seraient  mises 
en  activité  que  le  1«' janvier;  cependant  il  est  trois  objets 
qui  paraissent  devoir  être  exceptés  de  cette  prorogation; 
ce  sont  l'abolition  de  la  marque,  qui  est  une  flétrissure 
éternelle;  l'abolition  de  tout  supplice  autre  que  la  mort 
simple;  la  voie  de  la  cassassion  accordée  au  condamné. 
Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

u  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Dès  à  présent  la  peine  de  mort  ne  sera  plus 
que  la  simple  privation  de  la  vie. 

«  11.  Le  lonel  et  la  marque  sont  abolis  de  ce  |our. 

«  III.  L'accusé  aura  trois  jours  pour  faire  sa  déclaration 
qu'il  se  pourvoit  en  cassation;  pendant  ce  temps  l'exécu- 
tion sera  suNperrdue.  »  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  Art.  1".  Les  biens  dépendant  des  fondations  faites  en 
faveur  d'ordres,  de  corps  et  corporations  qui  n'existent 
plus  dans  la  constitution  française,  soit  que  lesdites  fonda- 
tions eussent  pour  objet  Itsdits  ordres,  corps,  corporations 
en  commun,  ou  les  individus  qui  pouvaient  en  faire  partie, 
considérés  comme  membres  desdits  ordres,  coips  et  cor- 
porations, font  partie  des  biens  nationaux,  et  sont  comme 
tels  iX  lu  disposition  de  la  nation. 

a  II.  Les  biens  dépendants  desdites  fondations  seront  eu 


conséquence  administrés  et  vendus  comme  les  autres  biens 
nationaux,  nonob-lanl  toute  clause,  même  de  réversion, 
qui  serait  portée  aux  actes  de  fondation. 

«  III.  L'Assemblée  réserve  à  la  législature  d'établir  les 
règles  d'après  lesquels  il  sera  statué  sur  les  demandes  par- 
ticuiières  qui  pourraient  être  formées  en  conséquence  des 
clauses  écrites  duns  les  actes  de  fondation. 

a  IV.  Et  néanmoins  les  individus  qui  jouiraient  de  quel- 
que partie  desdites  fondations  uniquement  à  titre  de  se- 
cours, pour  subvenir  à  leurs  besoins,  conlinneront  d'en 
jouir  personnellement,  aux  termes  desdiles  fondations. 

«  Les  fondations  faites  dans  les  paroisses  serout,  au  sur- 
plus, en  conformité  des  précédents  déci-ets.o 

M.  Camus  :  Vous  avez  chargé  votrt?  comité  des  pensions 
de  vous  présenter  l'étatdes gratifications  qui  sont  dues  aux 
difféienls  commis  de  vos  bureairx.  Ils  sont  au  nombre  de 
cent  quatre-vingts,  et  ce  nombre  vous  force  malheureuse- 
ment à  modérer  beaucoup  ces  récompenses.  Votre  comité 
vous  propose  d'accorder  uire  somme  de  Zi6, 0001.,  qui  sera  dis- 
tribuée en  pensions  de  1,000  1.,  8001.,  600  1.,  i!|00l.,200  I., 
130  1.,  120  1.  et  100  1.  Il  vous  propose  d'accorder  un  mois 
de  traitement  de  plus  à  ceux  qui  ne  seront  pas  remplacés, 
un  mois  de  truitemeut  à  vos  huissiers,  et  uq  mois  de  traite- 
ment à  vos  garçons  de  bureaux, 

M.  BuzoT  :  Je  crois  que,  dans  cette  occasion,  il  est  de 
la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  de  donner  à  ses  huissiers 
un  témoignage  autlieuliqui'  de  la  satisfaction  du  zèle  et  de 
l'honnêtelé  avec  lesquels  ils onijrempli  avec  exactitude  leurs 
devoirs.  Leurs  for.ctions  ont  été  souvent  très-penibles ,  et 
ils  ont,  comme  les  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
partagé  les  dangers  qui  l'ont  plus  d'une  fois  menacée.  En 
conséquence,  je  propose  par  amendement  qu'il  soit  accordé 
aux  huissiers  :  1»  un  certificat  qui  constatera  leurs  services 
auprès  du  corps  consliinant;  2">  une  gratification,  à  cha- 
cun ,  de  la  somme  de  600  li v.  (  On  applaudit.  ) 

L'ainendement  de  M.  Buznt  est  unarrimement  adopté. 

M.  Rbgnault  {de  Suint- Jean-d'Angely)  :  Je  demande 
qu'il  soit  l'ait  mention  dans  le  procès-verbal  du  témoignage 
honorable  que  vient  d'ac^  ordei-  l'Assemblée  nationale  à  ses 
huissiers,  et  qu'à  cet  effet  leurs  noms  soient  inscrits  au 
procès-verbal,  dont  il  sera  délivré  une  expédition  à  chactrn 
d'eux.  —  La  proposition  de  M.  Regnauli  est  adopté. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Camus  est  décrété  avec  les 
amendements. 

M.  Camcs  :  M.  Guillot  a  fait,  depuis  l'ouverture  de  vos 
séances,  les  for)ctions  d'huissier  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  sans  vouloir  recevoir  aucun  traitement  ;  je  de- 
mande que  l'Assemblée  lui  témoigne  sa  satisfaction,  et  lui 
fasse  délivrer  un  exemplaire  du  procès-verbal. 

M.  RiiGNAULT  :  L'Assemblée  ne  doit  point  recevoir  de 
services  gratuits.  Je  demande  que  M.  Guillot  reçoive  ses 
honoraires,  sauf  à  en  fuire  ensuite  ce  qu'il  jugera  conve- 
nable. —  La  proposition  de  M.  Regnault  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lebrun,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

u  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  erreurs  de  nom  qui  se  seraient  glissées 
dans  les  contrats  de  rente  perpétuelle  pourront  être  recti- 
fiées en  vertu  d'une  délibération  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  et  sur  leur  responsabilité. 

0  II.  Les  erreurs  de  nom  qui  se  seraient  glissées  dans  les 
quittances  de  finance  pour  rentes  viagères,  ou  dairs  les 
contrats  desdites  rentes,  ne  pourront  être  rectifiées  qu'en 
vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  les  propo- 
-Sitions  des  commissaires  de  la  trésorerie.  0 

—  M.  Dauciry  présente  irn  projet  de  décret  sur  la  per- 
ception et  le  versement  dans  les  caisses  de  district, des 
contributions  foncière  et  mobilière.  (< Nous  le  rapporterons 
dans  le  prochain  Numéro.  ) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dedenxlelires, 
l'une  du  minisire  de  la  guerre,  qui  rend  compte  de  l'état 
des  sommes  nécessaires  à  la  marche,  à  l'armement  et  ù  la 
solde  des  gardes  nationales  destinées  ù  la  défense  des 
frontières ,  l'autre  de  ^^  Joseph  Coralli ,  étranger  de  na- 
tion, qui  annonce  qu'il  a  pris  des  mesures  pour  placer  le 
siège  de  sa  fortune  dans  un  royaume  régerréré  par  une 
constitution  libre,  et  demande  eu  conséquence  à  jouir  des 
droits  de  citoyens  français. 

La  séance  est  levée  à  trois  Ijetires. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Coiislanlinnpte,  le  18  août,  —  Les  flottes  ollomane 
cl  russe  se  sont  livré  un  combat  foil  saiiglunl,  le  13  de  ce 
mois,  dans  la  nur  Noire,  entre  Varna  et  (lavernu.  L'eii- 
ganemiril  a  duré  plus  de  huit  heures,  el  Itsdeux  Hottes  ont 
essuyé  des  dommages  considérables.  Emiron  trente  voiles 
sous  les  ordres  du  vice-amiral  Zcid-Ali,  qui  est  le  com- 
inandant  des  Algériens,  se  trouvent  déjà  dans  le  détroit 
de  la  mer  Noire  pour  s'y  réparer.  Plusieurs  de  ces  navires 
sont  démâtés  et  dans  un  élat  fort  délabré.  Quant  au  capi- 
tan-pacha,  tenant  encore  la  mer  avec  le  reste  de  son  esca- 
dre, il  s'approche  de  plus  en  plusdu'ranal,  et  on  l'atlrud 
ici  à  tout  moment.  Les  avis  reçus  au  suj.el  de  cette  all'aire 
sont  si  partiaux,  sicontradirloiresles  uns  aux  autres,  qu'il 
devient  impossible  d'en  dresser  une  relation  aullienti(|ue. 

La  nouvelle  du  traité  de  pai\  conclu  entre  l'empereur  et 
la  Porte  a  été  apportée  au  divan  le  9  de  ce  mois  :  elle  y  a 
causé  une  joie  extrême.  Cet  heureux  événement  est  re- 
gardé comme  l'avant  coureur  de  la  paix  avec  les  Russes. 
L'empire  ottoman  est  en  proie  à  tant  de  calamités  que  la 
première  nouvelle  de  la  paix  avec  la  cour  de  Russie  cau- 
sera uue  allégresse  universelle. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  3  septembre.  —  Le  roî  a  soustrait  plu- 
sieurs branches  de  juridiction  au  gouvernement  de  cette 
ville,  et  les  a  attribuées  au  magistrat. 

Les  nouvelles  de  la  Finlande  portent  toujours  qu'il  y  a 
ancnrps  de  Russes  sur  les  frontières,  qui  trav.iille  à  y  éle- 
ver de  nouvelles  fortilications.  On  ne  parle  plus  du  voyage 
projeté  de  S.  M.  à  Pètersbourg.  Le  duc  de  Sudermanie  e^t 
parti  d'ici,  quelques-uns  disent  pour  Carlscrona  ,  où  l'on 
continue  à  réparer  la  flotte.  On  assure  que  le  comte  de 
Revenllow  ,  envoyé  de  S.  M.  danoise,  qui  était  parti  d'ici 
avec  congé  de  sa  cour,  ne  reviendra  poiul,  et  que  le  jeune 
comte  de  Bcrnstorff  le  remplacera.   ' 

Dimanche  passé,  après  le  service  divin ,  quelques  dépu- 
tés du  magistrat  et  de  la  bourgeoisie  de  celte  ville,  à  la  tête 
desquels  était  le  drost  et  vice-stalhalter  Ahlmann  ,  ont  ob- 
tenu audience  de  S.  M.  Le  plus  ancii  n  des  bourgmesties, 
M.  Eckerman  ,  a  présenté  au  monarque  une  médaille  d'or 
que  la  bourgeoisie  a  fait  frapper  en  mémoire  du  message 
que  S.  M.  lui  fit  adresser  peu  après  son  départ  pour  la 
campagne  de  Finlande,  pour  la  remercier  du  service  zélé 
qu'elle  avait  rendu  à  la  garde  du  châleau  pendant  la  guerre. 
Cette  médaille  porte  d'un  côté  l'image  du  prince  royal  avec 
cette  inscription  :  Gustarus-Adolphus,  pvinceps  hœredita- 
%ius  regni  Sueciœ.  Sur  le  revers  estun  Mercure  qui  paraît 
porter  nn  message  à  une  Linme  décorée  d'une  couronne 
murale,  désignant  la  ville  de  Stockholm,  dont  elle  tient 
l'écussnn  à  la  main.  La  légende  porte  ces  mots  JamJovedi- 
gnus.  Sur  l'exergue  on  lit  ceux-ci  :  Paterna  clcmentissima 
jiistadrferetiti  29  mai:  1790.  Cii:  Stock.  On  présenta  en- 
suite de  semblables  médailles  aux  diverses  personnes  qui 
composent  la  famille  de  S.  M. 

POLOGNE. 

De  l'arsovie,  le  7  septembre.  —  Le  roi  a  reçu  aujour- 
dMiui,  dans  son  château  de  Laziencki,  de  la  part  des  per- 
sonnes de  distinction  et  des  ministres  étrangers,  les  com- 
pliments d'usage  à  l'orcasion  de  l'anniversaire  de  son  élec- 
tion au  Irône  de  la  Pologne  ;  il  y  aura  ce  soir,  ù  cette  occa- 
sion, un  souper  splendide  et  un  fcu  d'artifice. 

Des  froniihes  de  Pologne,  le  5  septembre.  —  Suivant 
les  nouvelles  de  Pètersbourg,  le  lieutenant  général  Michel 
Potemkin,  frère  du  général,  a  obtenu  de  l'impératrice  la 
permission  de  voyager  |)rndant  deux  ans.  En  son  absence 
le  général  Tourtcheiiinow  s'acquittera  des  fonctions  du 
commissariat  de  l'armée,  qui  est  son  département. 

Les  Russes  viennent  de  faire  ëmigrer  d'Âuapa  et  des  dis' 

!»•  Série»  —  Trnnc  iX, 


trirts  circonvoisins  quatorze  mille  individus  mûlei  et  six 
mille  femmes  ou  filles,  dans  le  dessein  de  peupler  une 
partie  de  la  Crimée. 

De  Thon,,  le  U  septembre.— On  mande  de  Pètersbourg 
que  l'escadre  de  Croiislaitt  est  en  désarmement,  et  que 
celle  de  Revel  y  retournera  pour  être  désarmée  é-alement. 

Le  prince  Potenikin  doit  achever  à  Jas«y  la  parillration 
avec  la  Poite-Oltomane  ;  il  a  ordre  df  sa  cour  de  \eiller 
aux  intérêts  des  provinces  de  Valachie  et  di-  Moldavie,  ap- 
paremment pour  les  conserver  à  l'inlluence  de  sa  cour. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  lel septembre.  —  Le prinre  Louis  de  Pnisee 
est  de  retour  de  Silésie,  et  M.  de  Hertzbeig  de  retour  de 
ses  terres  en  Poméranie.  L'Académie  d'artillerie  est  main- 
tenant  en  pied  ;  elle  est  divisée  en  deux  classes  :  dans  la 
première  classe,  à  laquelle  appartiennent  les  officiers,  il  y 
a  quatre  professeurs,  savoir  :  un  prnfesseurponr  la  science 
mililaire,  lequel  n'est  pas  encore  élu;  un  prof.sseur  de 
mathématiques  et  de  physique;  un  professeur  en  histoire 
et  en  géographie,  et  un  quatrième  pour  la  perfection  du 
style  de  la  langueallemande.  Dans  la  seconde  clas-p,  à  la- 
quelle appartiennent  les  bas-nfliciers,  il  y  a  un  maître  de 
langue  allemande  et  trois  maîtres  de  langue  française;  on 
compte  que  tout  sera  en  exercire  le  1"  occobre. 

La  statue  que  les  étals  de  la  Poméranie  feront  ériger  au 
feu  roi,  àSteiiin,  sera  de  marbre  blanc  de  Carrare;  on 
prendra  en  Silésie  le  marbre  qui  servira  de  piédestal.  La 
hauteur  de  la  statue  sera  de  sept  pieds  ;  on  représentera  le 
roi  dans  son  rostnme  militaire  ordinaire  ,  en  y  ajoutant  le 
manteau  royal.  Cette  statue  doit  être  unie  au  mois  de  sep- 
tembre de  l'année  prochaine. 


FRANCE. 


Paris  ^  Tl  septembre.  —M.  Treillh-Pardailan  a  été 
nommé  député  à  la  première  législature. 

Helation  envoyée  le  12  septembre  1791 ,  par  un  citoyen  de 
Lausanne  ,  a  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
séant  à  Dijon, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  messieurs,  des 
suites  des  fêtes  que  nous  avons  célébrées  dans  le  pays  de 
Vaux,  le  28  juin  et  le  14  juillet.  Vous  avez  da  gné  y  ap- 
plaudir; vous  nous  avez  marqué  votre  sensibilité;  vous 
nous  avez  honoré  des  noms  de  frères  et  d'ami»,  et,  par  ces 
litres  glorieux ,  incorporés  à  la  nation  française ,  nous  vous 
devons  sans  doute  le  récit  de  nos  malheurs  ;  ils  excileront 
voire  attention,  et  vous  serez  frappés  du  coustrate  que  pré- 
sentent deux  nations  voisines. 

La  régence  de  Berne  n'a  pas  vu  ces  fêtes  du  même  œil 
que  vous,  messieurs.  Dès  qu'elle  en  eut  la  nouvelle,  elle 
publia  une  déclaration  de  i^uerre  contre  les  habilanis  du 
pays  de  Vaud  ;  elle  annonça  qu'indignée  des  insolenees 
commises  le  14  juillet  elle  avait  pris  des  mesures  mililaire*, 
qu'elle  faisait  avancer  des  troupes  pour  punir  tous  ceux 
qui  avaient  assisté  ou  participé  ù  ces  fêtes.  Cette  déclara- 
tion ne  causa  aucune  alarme;  on  crut  que  lu  réflexion  ra- 
mènerait celle  régenceà  des  seulimenls  plus  raisonnables, 
et  que  des  fêles  où  il  ne  s'était  commis  aucune  indécence, 
où  le  peuple  avait  montré  la  plus  grande  modération,  ne 
pouvaient  être  regardées  comme  ciiminelles.  On  crut  que 
la  joie  qu'inspirait  le  bonheur  d'une  natinn  voisine  ,  sans 
laquelle  nous  ne  pouvons  subsister ,  et  dont  il  est  impor- 
tant de  cultiver  la  bienveillance,  ne  pouvait  attirer  sur  un 
peuple  sensible  et  bienfaisant  les  horreurs  des  proscrip- 
lions.  Cette  illusion  n'a  pas  duré  longtemps.  Trois  com- 
missaires bernois  ont  été  envoyés  i)arla  régence  ;  ils  se  sont 
établis  au  milieu  du  pays;  Ils  ont  admis  toutes  les  déla- 
tions secrètes;  i's  ont  promis  des  récompenses  à  ceux  qui 
viendraient  accuser  leurs  parents,  leurs  amis  et  leurs  con- 
citoyens. Cependant  les  troupes  s'avançaient  ;  elles  sont 
arrivées;  elles  campent  aux  portes  des  villes  du  pa)'$  de 
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Vaud,  et  les  procédures  ont  commencé.  Ce  ne  sont  pas  les 
tribunaux  qui  les  inslruisent;  il  n'y  a  aucune  accusalion 
publique;  trois  commissaires  informent,  appellent,  jugent 
et  font  enlever  leurs  concitoyens,  sans  les  confronter  avec 
leurs  délateurs,  sans  leur  donner  aucun  moyen  de  délcnse, 
sans  les  entendre. 

Plusieurs  citoyens  de  Lausanne  sont  dans  les  fers;  on  les 
a  transportés  de  nuit,  par  le  lac,  à  Chillon  ,  que  la  ré- 
gence a  choisi  pour  bastille.  Un  grand  nombre  des  citoyens 
des  autres  villes  a  abandonné  le  pays  :  ils  sont  fugitifs. 
Quel  est  leur  crime?  C'est  d'avoir  pris  part  à  votre  bon- 
heur ;  d'avoir,  dans  un  repas,  élevé  le  bonnet  de  Guillaume 
Tell  ;  d'avoir  fait  des  vœux  pour  la  constitution  que  vous 
vous  êtes  donnée;  d'avoir,  le  jour  de  la  fédération,  porté 
votre  cocarde.  Leurs  femmes  sont  coupables  des  mêmes 
délits;  elles  se  sont  parées,  ces  mêmes  jours,  d'écharpes 
aux  trois  couleurs;  elles  seront  punies  dans  leurs  époux 
et  dans  leurs  enfants.  La  consternation  est  générale,  et 
ceux  que  vous  avez  honorés  des  noms  de  frères  et  d'amis 
vont  périr  dans  les  supplices.  Nous  ne  vous  sommes  point 
étrangers;  nous  avons  fait  partie  du  second  royaume  de 
Bourgogne.  Nous  vous  avons  été  unis;  nos  mœurs,  nos 
lois,  notre  langage  sont  les  mêmes;  nous  vous  sommes  at- 
tachés par  la  reconnaissance ,  et  le  despotisme  ne  portera 
jamais  aucune  atleinleà  nos  sentiments. 

Signé  Constant  de  Rebecqub. 


Demande  en  adoption, 

A  Tonneins,  le  22  août  1791. 

«  Immortel  Pétion , 
«  La  Providencevient  de  me  faire  père  pour  la  neuvième 
fois  depuis  mon  mariage.  Il  est  né  un  citoyen  dans  l'em- 
pire; le  père  qui  lui  a  procuré  l'existence  voudrait  qu'il  ne 
fût  entré  sur  la  scène  du  monde  que  sous  une  heureuse 
constellation,  dont  les  influences  bénignes  s'étendissent  à 
toutes  les  actions  et  à  tous  les  événements  de  sa  vie.  Pour 
remplir  le  vœu  de  ce  père ,  qui  va  redoubler  de  soins  et  de 
travail  pour  donner  à  manger  à  tous  ceux  qui  composent 
sa  petiterépublique,  afin  qu'elle  nesoit  jamais  ù  charge  à  la 
société,  tu  devrais,  incorruptible  Pétion,  lui  accorder  la 
grâce  inestimable  de  lui  laisser  porter  ton  nom  ;  ce  nom 
que  les  vrais  amis  de  notre  sainte  constitution  révèrent 
presque  à  l'égal  de  celui  de  la  Divinité,  ce  nom  qu'ils  trans- 
mettront à  leurs  descendants  comme  un  préservatif  pré- 
cieux contre  lacaptation,  la  subornation,  l'intrigue,  les 
factions.  Laisse  porter  ion  nom  à  un  enfant,  notre  respecta- 
ble ami,  qui  ne  le  prononcera  qu'avec  une  sainte  vénération. 
M'accorderas-tu  cette  grâce,  6 l'ami  des  hommes?  Je  trem- 
ble d'être  refusé  1  Néanmoins  ta  bonté  me  rassure  ;  et  j'ose 
te  dire  que  si  j'étais  Pétion  et  que  tu  fusses  Jouan,  si 
Jouan  me  demandait  une  grâce  quelconque,  je  la  lui  ac- 
corderais tout  de  suite.  Adieu ,  incorruptible  législateur  I 
adieu,  l'ami  des  Jacobins  1...  adieu,  la  terreur  des  Feuil- 
lants !...  Je  t'aime  de  toute  mon  âme,  et  je  t'embrasse  de 
tout  mon  cœur  1 

■  Signé  Jouan  le  jeune.* 

Adoption, 

Paris,  le  29  août  1791, 
«  Frère  et  ami , 
«Votre  lettre  m'a  profondément  ému.  Je  suis  père,  et 
au  doux  nom  d'enfant  mon  âme  tressaille  toujours  ;  je 
pense  ù  celui  que  le  ciel  m'a  donné,  et  que  je  chéris  plus 
que  ma  vie.  Vous  voulez  que  j'en  adopte  un  second  ;  ce 
sentiment  me  touche  et  m'honore,  je  ne  puis  y  résister.  Ce 
n'est  pas,  comme  vous  le  dites,  une  grâce  que  je  vous  fe- 
rai, mais  une  grâce  que  je  recevrai  de  vous.  Puisse  le 
nouveau-né  mêler  quelquefoismon  nom  au  vôtre  I,.  puisse- 
l-il  aimer  la  patrie  et  la  vertu  1  Vous  lui  servirez  de  mo- 
dèle et  de  guide,  et  j'espère  qu'il  ne  sera  pas  indigne  de 
nous  deux.  Jel'embrasse  tendrement. 

«  Votre  frère  et  ami,  Pétion.  » 


AVIS. 
la  Socictc  (les  Amis  de  la  Constitution,  d'Aubusson,  ne  re- 


cevra de  paquets  non  afTranchis  que  de  Celles  des  Jacobins 
de  Paris,  de  Clermont-FerraDd,  Limoges  et  Tulle. 

Dernier  avis  aux  porteurs  des  lettres  de  change ,  timbrées 
Marine,  sur  feu  M.  Boudard  de  Sainte- James. 

Les  syndics  de  l'union  des  porteurs  de  lettres  de  changée, 
timbrées  marine ,  sur  feu  M.  Baudard  de  Sainte-James ,  in- 
vitent, pour  la  dernière  fois,  ceux  des  porteurs  qui  n'ont  pas 
encore  signé  la  délibération  du  i"  du  présent  mois  de  sep- 
tembre 1791,  ou  qui  n'ont  pas  encore  déposé  leurs  titres,  de 
vouloir  bien  remplir  ces  formalités  indispensables,  et ,  pour 
'  cet  effet,  se  rendre  en  l'étude  de  M*  Chaudot ,  notaire,  rue 
J.-J.  Rousseau,  avant  le  10  du  mois  d'octobre  prochain,  passé 
lequel  terme  ils  seront  censés  n'avoir  pas  l'intention  d'adhé" 
rer  à  l'union,  Febbeh  frères. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

La  séance  du  25  ayant  été  donnée  complète  dans 
le  no  270,  le  supplément  annoncé  au  Numéro  précé- 
dent n'a  point  eu  lieu.  Nous  donnerons  incessam- 
ment la  suite  du  rapport  de  M.  Montesquioii ,  en 
plusieurs  feuilles  qui  se  suivront  immédiatement,  et 
qui  seront  comprises  dans  la  collection  de  ce  mois. 

Décret  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Liancourt , 
au  nom  du  comité  de  mendicité.  (Promis  dans  le 
no  270.) 

K  Art.  I".  Les 5  millions  760,000  livres  seront  distribués 
ainsi  qu'il  suit,  entre  les  départements  S'iivants  : 

«Ain,  70,000  livres  pour  chemins  vicinaux,  navigation, 
digue  sur  le  Rhône; 

«  Aisne,  130,000  livres  pour  communications  vicinales, 
dessèchement  des  marais ,  à  Château-Thierry,  canal  de  la 
Somme. 

a  Allier,  70,000  livres  pour  curement  du  lit  des  rivières 
d'Œil ,  de  Queune,  de  Vanteuil  et  du  Cher,  dessèchement 
de  marais; 

«  Hautes-Alpes,  70,000  livres  pour  constructions  de  di- 
gues contre  les  rivières  et  torrents ,  surtout  contre  la  Du- 
rance,  le  Bueil  elle  Vrac; 

«  Basses-Alpes,  70,000  livres  pour  travaux  contre  lesri» 
vières  et  torrents,  notamment  contre  la  Durance; 

a  Ardèche,  150,000  livres  pour  travaux  relatifs  aux 
communications  principales  et  vicinales; 

«  Ardennes,  100,000  livres  pour  le  canal  de  Champa- 
gne ,  navigation  de  la  rivière  d'Aisne,  de  Neufchâtel  à  Vou« 
ziers  ; 

ft  Ariége,  70,000  livres  pour  travaux  à  la  route  de  Tou- 
lon à  Barcelone,  à  celle  de  Tarascon  aux  bains  d'Ussat, 
digue  pour  contenir  la  rivière  du  Lers; 

«  Aube,  A0,000  livres  pour  chemins  vicinaux; 

«  Aude,  20,000  livres  pour  chemins  vicinaux  près  Car- 
cassonne  ; 

«  Aveyron ,  70,000  livres  pour  communications  inté* 
rieures; 

«  Cantal,  100,000  livres  pour  communications  vicina- 
les; 

«  Charente ,  60,000  livres  pour  dessèchement  des  prai- 
ries, encouragement  de  la  manufacture  de  coton  d'An- 
goulême; 

«  Cher,  30,000  liv.  pour  communications  vicinales; 

«  Corrèze,  70,000  liv.  pour  ouverture  des  routes  du  Pé- 
rigord  en  Bourbonnais,  entre  l'Auvergne  et  le  Quercy,  de 
l'Auvergne  en  Périgord,  d'  urillac  à  Brives,  et  de  plu- 
sieurs ramifications  qui  doivent  y  aboutir; 

«  Corse,  80,000  livres  pour  le  dessèchement  des  marais 
de  Saint-Florent  et  d'Aleria  ; 

«  C6tes-du-Nord ,  70,000  livres  ponr  continuation  des 
travaux  des  ports  de  Paimpol  et  de  Binan  ,  ceux  des  che- 
mins de  Lannion  à  Gollas,  et  ceux  du  Ligné; 

«Creuse,  70,000  livres  pour  chemins  vicinanx,  parti- 
culièrement ceux  qui  sont  aux  abords  d'Aubusson  et  de 
Fellelin  ; 

«Dordogue,  90,000  livres  pour  ouverture  d'une  route 
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de  Périgueax  à  Bergerac,  réparation  de  celle  do  Paris  ù 
Borclciiux  ; 

«  Doubs,  50,000  livres  pour  réparytion  des  chemins  vi- 
cinaux, (Icsst'ciiemenl  des  marais  de  Moire; 

«  Drôme,  50,000  livres  pour  réparaiion  des  chemins  vi- 
cinaux ,  ouvrages  pour  contenir  le  Rhône  ; 

a  Eure,  50,000  livres  pour  communicalions  vicinales. 

«  liure-el-Loir,  50,000  livres  pour  communicalions  vici- 
naii's; 

«  l'inislère,  70,000  livres  pour  réparation  de  routes, 
onverture  d'une  nouvelle  de  Qiiimper  à  Murlaix,  curage 
des  |)orls,  ouvrage  pour  contenir  les  rivières  ; 

«  Hiiule-Guronne,  30,000  livres  pour  indication  de  tra- 
vaux publics; 

«  Gers  ,  110,000  livres  pour  communicalions  vicinales; 

«Gironde,  200,000  livres,  moitié  pour  dessèchement 
de  marais  prùs  iiordcaux,  moitié  pour  chemins  vicinaux; 

0  Hérault ,  20,000  livres  pour  chemins  \  icinaux  ; 

<i  Ille-el-Viiaine,  230,000  livres  pour  travaux  de  la  Vi- 
laine, réparaiion  des  digues  de  D-jI  ; 

a  Indre, 50,000  livres  pour  chemins  vicinaux; 

«  Indre-et-Loire  ,  30,000  livrespour  le  canal  de  réunion 
des  ri\iéres  de  Greuze  elGlèze  ; 

0  Isère,  50,000  livres  pour  routes  et  chemins  vicinaux; 
ouvrages  contre  les  torrents  des  rivièrrs; 

"  Jura,  80,000  livres  pour  travaux  pour  contenir  les  ri- 
vières de  Louve  et  du  Doubs; 

«  Landes,  100,000  livres  pour  routes  vicinales,  travaux 
aux  rivières; 

«  Loir-ct-Gher,  50,000  livres  pour  travaux  de  ponts, 
lurcies  et  levées; 

«  Haule-Loire,  70,000  livres  pour  chemins  vicinaux; 

0  Loire-Inférieure,  50^000  livres  pour  navigation  de  la 
Loire  et  de  la  Vilaine,  dessèchement  des  marais  de  Gou- 
laine  ,  clôture  et  repeuplement  de  la  foièt  du  Gavres  : 

«Loiret,  50,000  livres  pour  réparer  les  perles  causées 
par  les  inondations; 

^  «Lot,  60,000  liv.  pour  alignement,  élargissement  et 
récurement  des  ruisseaux  qui  causent  des  inondations, 
dessèchement  de  certains  bas-londs; 

«  Lot-et-Garonne,  60,000  liv.  pour  une  levée  à  Layrac, 
route  d'Agen  à  Gahors,  navigation  de  la  Bai^e  et  de  la  Gé- 
lise,  chaussée  de  Bordeaux  à  Auch,  route  de  Bordeaux  ù 
Toulouse,  digues  à  Goutures,  etc. 

•  Lozère,  140,000  liv.  pour  réparaiion  des  ravages  des 
inondations;  continuation  des  routes  de  Bayonne  à  Lyon, 
et  de  Madrid  à  Paris; 

t  Maine-et-Loire,  120,000  liv.  pour  dessèchement  des 
marais  de  la  rivière  d'Authion, perfection  du  canal  depuis 
le  pont  de  Sorges  jusqu'à  son  embouchure  ; 

«  Manche,  110,000  liv.  jiour  chemins  vicinaux  à  Cher- 
bourg, chaussée  de  communication  entre  le  Coteutin  et 
le  reste  du  département,  désobsirucliondu  port  de  Carte- 
rets,  repeuplement  de  la  lorêt  de  Savigny  ; 

«Manie,  40,000  liv.  pour  communications  vicinales  ; 

eHaute-Marne,  70,000  liv.  pour  réparations  de  chemins 
vicinaux  ; 

0  Mayenne,  70,000  livres  pour  la  navigation  de  la 
Mayenne,  communication  de  celé  rivière  avec  celle  de 
l'Orne. 

«  Meurlhe,  70,000  liv.  pour  comblement  de  fondrières  à 
Nancy,  digues  à  Pont-ù-Mo»ssou ,  éperons  sur  lu  Moselle, 
chemins  vicinaux; 

tt  Meuse ,  100,')00  liv.  pour  construction  d'une  roule  de 
Clermonlà  Bar-le-Duc  ; 

a  Morbihan,  70,000  liv.  pour  chemins  vicinaux  et  gran- 
des rout(S; 

«  Moselle ,  90,000  liv.  pour  comblement  des  fossés  de  la 
citadelle  de  Metz,  navigation  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre, 
vroules  de  Briey  et  Longwy  ; 

!     0  Nièvre,  20,000  livrespour  les  chemins  vicinaux; 
j     tNord,  80,000  liv.  pour  la  communication  de  l'Escaut 
avec  la  Scarpe,  canal  de  Picardie,  ouverture  de  canaux, 
confection  de  roules,  chaussées  et  écluses,  quai  sur  le 
port  deOravelines; 

t  Oise,  70,000  liv. ,  moitié  pour  la  route deNormandie, 
moitié  pour  chemins  vicinaux  ; 

t  Orne,  70,000  liv.  pour  le  défrichement  des  landes  et 
plantation  des  forêts  d'Ecouvrc,  d'Audaine  et  du  Pcrihe, 
conuiiunication  d'Alençeu  avec  Grft^idville  et  Cherbourg  , 


d'Arpfonton  avec  Pré-cn-PailIc,.  fléfr'ichcmcnt  des  maraig 
dcBioiize,  i\(  nlly,  Menus,  Murcheville,  etc.  ; 

..  Pas-de-Calais  ,  i  80, 000  liv.  pour  les  chemins  d'Arras 
à  Bucquoi  et  à  Avesnes ,  dllesdin  à  Montreuil ,  de  Saint- 
Paul  à  liélliuiie,  canal  d<:  dessèchement  au  paysdeTAa- 
gle  ,  adoucissement  de  la  montagne  de  Vimy  ; 

«  Puy-de-Dôme  ,  100,000  liv.  pour  réparations  de  dom- 
mages causés  aux  roules  par  les  inondations; 

«  Hautes-Pyrénées,  100,000  liv.  pour  la  route  de  Ba- 
régcs  ; 
"  Basses-Pyrénées,  20,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux; 

«  Pyrénées-Orientales,  60,000  liv.  pour  les  chemins 
vicinaux  ; 

«  Haui-Rhin,  100,000  liv.  pour  la  rectification  de  la 
roule  lin  Haut  lUiin  par  les  Vosges,  construction  de  ponts, 
nelloienieiii  du  canal  de  Bri^acli  ; 

B  Rhône-et-Loire,  60,000  liv.  :  50,0001iv.  pourremblais 
des  travaux  Perruche,  1 0,000  liv.  pour  le  quai  de  Roaime; 

«  llautc-Saône,  80,000  liv,  pour  dessèchements,  navi- 
galioii  (le  la  Saône  ; 

«  Saûne-et-Loire,  140,000  liv.  :  120,0no  liv.  pour  les 
terrasses  du  canal  deCharollais,  et  20,OU0  liv.  pour  celles 
de  la  rivière  de  Seilles  ; 

«Sarthe,  70,000  liviespour  les  chemins  vicinaux; 

a  Seine-el-Oise,  200,000  liv.  pour  chemin  de  Versailles 
à  Dourdun,  communication  des  roules  de  Rouen  ,  de  Bre- 
tagne, de  Chartres,  etc.  ; 

a  Seine-Inférieure,  30,000  liv.  pour  le  canal  du  Tréport 
à  la  ville  d'Eu; 

«  Seine-et-Marne,  100,000  liv.  pour  chemins  vicinaux, 
prêts  àlaircaux  manufactures; 

«  Deux-Sèvres ,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

a  Tarn ,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

«  Var,  70,000  liv.  pour  les  cnemins  vicinaux  ; 

«  Vendée  ,  50,000  liv.  pour  la  conlinuation  desouvrages 
des  chemins  vicinaux  ; 

«  Vienne,  70,000  liv.  pour  la  navigation  du  Clain,  ou 
travaux  aux  chemins  vicinaux; 

«  Haute-Vienne, 70, 000  liv.  pour  leschemins  vicinaux; 

tt  Vosges,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux; 

-  Total,  5  miUions7ti0,000  liv. 

B  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  devra  néanmoins,  sur  sa 
responsabilité,  ne  mettre  aucune  partie  des  nouveaux 
fonds  à  la  disposition  des  départements  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  compte  de  l'emploi  des  30,000  liv.  accordéesen 
mai  et  des  80,000   liv.  accordées  en  décembi  e  17'J0. 

«m.  Bien  que  les  londs  aient,  par  l'état  ci-joinl,  une 
application  localement  précise,  celle  destination  pourra 
être  changée,  avec  l'autorisation  du  roi,  sur  la  demande 
desdéparUmenls  ;  mais,  loujoursdansl'intention exprimée 
par  la  loi  du  19  décembre,  aucune  partie  de  ces  fonds  ne 
pourra  être  appliquée  aux  grandes  routes  qu'en  supplé- 
ment aux  contributions  destinées  à  ces  travaux,  et  addi- 
tions d'ouvrages  neufs  seulement. 

«  IV.  Aucuns  des  ouvrages  à  entreprendre  ou  à  continuer 
au  moyen  de  ces  nouveaux  fonds  ne  seront  exécutés  que 
sur  l'approbation  formelle  du  ministre  de  l'intérieur, 
donnée  sur  le  vu  des  plans ,  devis  et  détails  estimatifs  de 
ceux  de  ces  ohjets  qui  en  seront  susceptibles. 

.<  V.  Ces  travaux,  conlorménunl  à  l'article  VIII de  la  loi 
du  15  juin  ,  seront  donnés  à  Tenlreprise  par  adjudication 
au  rabais.   . 

a  VI.  Le  ministre  de  l'intérieur  instruira  ,  tous  lesmois, 
la  législature  du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur  situa- 
tion. » 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI   AU  SOIR. 

Sur  la  proposition  ilc  M.  Prtignon,  le  décret  sui- 
vant a  été  rendu  : 

0 1»  L'administration  des  traites  sera  établie  ù  l'hôtel 
Bruuoi,  faisant  partie  de  l'Iiôlel  des  Fermes. 

«  2*  La  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement  étant 
établie  par  le  décret  du  16  juillet  à  l'hôlel  de  l'ancienne 
régie,  la  conservation  lorestière  cl  les  payeurs  des  rentes 
seront  établis  à  l'hôtel  deMesme,  même  rue  Sainte-  Vvoie; 
en  conséquence,  la  portion  du  décret  du  16  juillet  sera 
rapportée. 

«  3°,Les  bureaux  de  la  comptabilité  générale  occuperont 
l'hôlelde  Sérilly,  vieille  rue  du  Temple.  » 
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—  M.  Pnignon  présente  plusieurs  autres  projets 
de  (l('cret.s  pour  le  logement  du  maire  de  Paris,  du 
directoire  du  département,  des  minisires,  etc.  Ces 
projets  sont  ajournés  à  la  prochaine  législature. 

M.  Heurtaui-T-Lammerville  :  Les  changements 
divers  que  vous  avez  lails  au  projet  de  lois  rurales 
ont  apporté  nécessairement  d'autres  changements 
dans  les  articles  qui  n'ont  pas  encore  été  soumis  à 
votre  discussion.  Je  vais  donc,  au  nom  de  vos  comi- 
tés, vous  expliquer  ce  que  vous  avez  l'ait,  et  ce  qui 
vous  reste  à  faire  pour  porter  ce  travail  à  sa  perfec- 
tion. 

Le  projet  de  lois  rurales  est  maintenant  divisé  en 
deux  titres  :  l'un  traite  Des  Mens  et  usages  ruraux; 
l'antre  a  pour  dénomination  :  De  la  police  rurale. 

Le  code  rural  entier  se  formera  de  tous  les  divers 
décrets  qui  auront  un  rapport  direct  au  territoire. 

Le  second  titre,  composé  de  quarante-six  articles, 
est  décrété  en  totalité,  à  cinq  articles  près,  et  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  le  faire  réimprimer.  11  vous 
sera  relu. 

Le  premier  titre,  contenant  à  peu  près  autant  d'ar- 
ticles que  le  second,  en  offre  au  moins  autant  de  dé- 
crétés que  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore;  c'est  ce 
titre  seul  qui  vous  est  présenté  de  nouveau  :  il  a 
paru  indispensable  de  vous  le  remettre  sous  les  yeux, 
parce  que  ce  projet  de  loi ,  morcelé,  retouché  ,  dé- 
crété par  fragments  dans  les  diverses  sections,  n'au- 
rait plus  olfert  à  la  discussion  qu'une  confusion  in- 
cohérente d'idées,  qui  aurait  pu  inquiéter  votre 
sagesse. 

Au  moyen  de  cette  réimpression,  vous  verrez  d'un 
coup  d'oeil,  messieurs  ,  que  vous  n'avez  commis  au- 
cune erreur  ;  que  tout  ce  que  vous  avez  décrété  de  çà 
et  (le  là  ne  nuit  en  rien  à  l'ensemble  du  projet,  et  qu'il 
n'a  reçu  de  changements  que  pour  devenir  meilleur. 

Ce  projet  de  loi  n'est  plus  seulement  le  travail  des 
huit  comités;  c'est  celui  de  toute  l'Assemblée,  de 
toutes  les  personnes de^  divers  départements  qui  ont 
voulu  nous  enrichir  de  leurs  réflexions.  Les  obser- 
vations de  tous  les  députés  ont  été  pesées  ;  les  oppo- 
sitions se  sont  successivement  aplanies,  et  nous 
avons  la  satisfaction  de  voir  que  ia  France  entière 
recevra  ce  décret  avec  une  vive  reconnaissance  :  une 
quantité  prodigieuse  de  lettres  de  remerciements 
l'atlesteà  votre  comité  d'agriculture  et  decommerce. 
Achevez  ,  messieurs  ,  en  toute  assurance  ,  ce  décret 
tant  désiré  des  habitants  des  campagnes. 

Quand  vous  avez  tout  fait  pour  y  attirer  les  pro- 
priétaires, quand  vous  avez  affranchi  le  territoire 
des  servitudes  qui  l'opprimaient,  balanceriez- vous  à 
donner  aux  hommes  qui  le  cultivent  des  lois  cpii  dis- 
siperont leur  ignorance,  et  qui ,  les  éclairant  immé- 
dialrment  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  consoli- 
deront leurs  jouissances  et  leius  vertus?  Ce  décret 
ne  sera  pas  celui  de  vos  travaux  qui  sera  le  moins 
durable,  et  qui  influera  le  moins  sur  la  prospérité  de 
l'empire  et  sur  la  durée  de  vos  autres  lois.  Ce  dé- 
cret, messieurs,  augmentera  chacjne  jour  de  puis- 
sance et  d'intérêt,  et  vous  méritera  à  jamais  les  bé- 
nédictions des  laboureurs.  Le  temps  ]  ce  creuset  de 
toutes  les  institutions  humaines,  trnusmettra  sans 
déchet  à  la  postérité  les  principes  de  vos  lois  rura- 
les, comme  les  garants  inall(-rables  des  propriétéset 
le  flambeau  de  la  saine  agriculture,  La  postérité,  qui 
est  le  seul  juge  impartial  des  grands  événements, 
verra  que,  par  ces  lois,  vous  avez  fondé  votre  mé- 
morable constitution  sur  le  territoire  autant  que  sur 
les  hommes,  et  que  vous  avez  réuni  en  elle  tontes 
les  forces  morales  et  physiques  qui  devaient  en  être 
les  bases  et  les  appuis  indestructibles. 

La  section  relative  aux  communaux  a  été  retran- 
chée du  premier  titre  ;  les  comités  ont  pensé  qu'elle 
dcvaii  èire  l'objet  d'un  décret  particulier. 


M.  Lammcrville  lit  son  projet  de  décret,  dont  tons 
les  articles  sont  successivement  décrétés  en  ces  ter- 
mes : 

TITRE  PREMIER. 

Des  biens  et  usages  ruraux. 

Section  I^e. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété  territoriale, 

«  Art.  1er.  Le  territoire  de  la  France ,  dans  toute 
son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'ha- 
bitent: ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peutètre 
sujette,  envers  les  particuliers,  qu'aux  redevances  et 
aux  charges  dont  la  convention  n'est  pas  défendue 
par  la  loi,  et,  envers  la  nation, qu'aux  contributions 
publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sa- 
crifices que  peut  exiger  le  bien  général,  sous  la  con- 
dition d'une  juste  et  préalable  indemnité.  (Décrété 
et  proclamé.) 

■  «  11.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres ,  de 
conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer  de 
toutes  les  productions  de  leur  propriété  dans  l'in- 
térieur du  royaume  et  au  dehors  ,  sans  préjtulieier 
au  droit  d'autrui,  et  en  se  conformant  aux  lois.  (Dé- 
ciété  et  proclamé.) 

«  111.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  à  moitié  frais.» 
(Décrété.) 

Section  II. 
Des  baux  et  des  diverses  propriétés  rurales. 

•  Art.  1er,  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des 
biens  de  campagne  seront  purement  conventionnel- 
les. (Di'crété.) 

"II.  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au-dessous, 
fait  après  la  publication  du  présent  décret,  quand  il 
n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel  acqué- 
reur à  titre  singulier,  la  résiliation  du  bail, en  cas  de 
vente  du  fonds ,  n'aura  lieu  que  de  gré  à  gré.  (Dé- 
crété.) 

«  111.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit 
dans  les  baux  de  plus  de  six  années,  en  cas  de  vente 
du  fonds  ,  le  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier 
pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de  cul- 
tiver lui-même  sa  propriété,  mais  en  signifiant  le 
congé  au  fermier  au  moins  un  an  à  l'avance  ,  pour 
qu'il  sorte  à  pareils  mois  et  jour  que  ceux  auxipiels 
le  bail  aurait  fini,  et  en  dédommageant  au  préalable 
ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des  avantages  qu'il  au- 
rait retirés  de  son  exploitation  ou  culture,  contiiuiée 
jusqu'à  la  lin  de  son  bail,  d'après  le  prix  (le  la  ferme 
et  d'après  les  avances  et  les  améliorations  qu'il  aura 
faites  à  l'époque  de  la  résiliation.  (Décrété.)  ' 

"  IV.  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  à 
l'avenir  en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  ruraux. 
(Décrété.). 

«  V.  Si  celui  qui  était  fermier  d'un  bien  continue 
d'en  jouir  après  l'expiration  du  bail ,  il  pourra  être 
expulsé  toutes  fois  et  quantes  par  le  propriétaire.  Le 
prix  de  celte  jouissance  sera  réglé  d'après  celui  du 
bail  qui  existait  ;  et  pour  la  récoite  qui  ne  sera  pas 
l'aile  au  temps  de  l'expulsion,  le  ci-devant  fermier  ne 
pourra  prétendre  que  le  rend)oursement  des  frais  de 
semences  et  de  labourage,  à  ramial)Ic  ou  à  dire  d'ex- 
perts. (  Acticle  additionnel  demandé  par  l'Assem- 
blée.) 

«  VI.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures,  ex- 
cepté poiH'  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  sû- 
reté des  bestiaux  servant  a  son  travail  ou  confiés  à  sa 
garde;  et  même,  en  cas  de  crime,  il  sera  pourvu  à  la 
sûreté  des  bestiaux  immédiatement  après  l'arresta- 
lion,etsous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'aurout 
exécutée.  (Décrété  et  proclamé.) 
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Vîl.  Aucnns  engrais,  meaMes  ou  ustensiles  de  1  Icrmint-cs  ù  la  présente  section,  lorsquVUe  sera 

londir  sur  un  litre  ou  sur  une  possession  nutorisee 


l'exploitation  des  terres,  et  auriins  bestiaux  ser 
vant  au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni  ven- 
dus pour  contributions  publiques,  tii  pour  aucune 
cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  prolit  de  la  personne 
(jiii  aura  fourni  les  ustensiles  ou  les  bestiaux,  ou 
pour  rac(iuiltement  de  la  cre'ance  du  propriétaire, 
et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en 
cas  d'insiiflisance  d'autres  objets  mobiliers.  (Décrété 
et  proclamé.) 

«  Vlll.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches; 
il  est  même  défendu  de  troid^ler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  etdans  leuis  travaux;  ericonséquence, 
mèuieen  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  pourra 
cire  déplacée  que  dans  les  moisde  décembre,  janvier 
et  février.  (Décrété.) 

«  iX.  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables, 
ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  est  nécessaire, 
pendant  le  temps  de  leur  éducation.  (Décrété.) 

«  X.  Le  pro|)riétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  point  cessé 
de  le  suivre;  autrement  l'essaim  apjjartient  au  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  il  est  li.vé.»  (Décrété.) 

Section  111. 

Des  irrigations  et  du  cours  libre  des  eaux. 

"  Art.  1er.  ^\x\  ne  peut  se  prétendre  propriétaire 
exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  na- 
vii^able  ou  flottable;  en  conséquence,  tout  proprié- 
taire riverain  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y 
l'aire  des  prises  d'eau,  sans  néanmoins  en  détourner 
ni  embarrasser  le  cours  d'une  manière  nuisible  au 
bien  général  et  à  la  navigation  établie.  (Décrété.) 

«II. (Cet  article,  qui  a  rapport  aux  ruisseaux,  a  été 
renvoyé  au  comité,  et,  n'étant  pas  encore  rédigé,  ne 
sera  présenté  qu'au  moment  de  la  discussion.) 

«111.  Tout  particulier  a  droit  de  donner  a  l'eau 
d'une  fontaine  qui  jaillit  sur  son  terrain,  et  généra- 
lement aux  eaux  qu'il  a  rassemblées,  tel  cours  qui 
lui  est  utile  dans  sa  propriété,  ainsi  que  de  faire,  à  sa 
volonté,  tous  ouvrages  dart  pour  modérer,  accélé- 
rer ou  détourner  le  cours  de  ces  eaux.  »  (Décrété, 
mais  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'amendement  ren- 
voyé au  comité  soit  accepté  ou  rejeté.) 

Section  IV. 
Des  plantations  d'arbres,  des  haies  et  des  fossés. 

«  Art.  1".  A  l'avenir  toute  plantation  d'arbres  sera 
faite  de  manière  qui  ni  les  branches  ni  les  racines 
n'anticipent  sur  le  terrain  d'autrui;  celui  qui  aura  à 
se  plaindre  de  cette  anticipation  pourra  obliger  le 
propriétaire  des  arbres  à  Telagage  des  branches  et 
au  recépage  des  racines  qui  lui  imiront. 

«  11.  11  en  sera  de  même  des  haies  vives,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  mitoyennes  de  gré  à  gré. 

«  m.  Les  fossés  seront  creusés  à  une  distance  suf- 
fisante d'un  terrain  étranger  pour  qu'ils  ne  puissent 
en  occasionner  l'éboulement.  Cette  distance  sera 
toujours  au  moins  d'un  pied.  La  terre  sortant  du 
fossé  sera  jetée  sur  le  terrain  de  son  propriétaire.» 

Section  V. 

Des  troupeaux ,  des  clôtures  ,  du  parcours  cl  de  la 

vaine  pâture. 

«  Art.  1er.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez 
lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il 
croit  utiles  à  la  culture  et  à  l'exploitation  de  ses 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement,  sauf 
ce  qui  sera  réglé  ci-après,  relativement  au  parcours 
et  à  la  vaine  pâture.  (Décrété.) 

•  11.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  pa- 
roisse, connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  en- 
Irriîne  avec  elle  le  droit  de  vainc  pâture,  continuera 
provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les  restrictions  dé- 


posscssion  autorisée 
par  les  lois  et  les  coutumes;  à  tous  autres  égards, 
elle  est  abolie.  (Décrété,  ainsi  que  le  suivant,  l'an- 
cien article  XXIII.) 

«  III.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
soit  simple,  soit  accompagné  delà  .servitude  du  par- 
cours, ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  oii  il  est 
loudf!  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  la  loi  ou  la  coutume. 

«  IV.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  les  héritages 
résulte  essentiellement  de  celui  de  [iropriété,  et  ne 
peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire;  l'Assemblée 
nationale  abroge  toutes  lois  et  coutuinesqui  peuvent 
contrarier  cette  disposition.  (Décrété.  On  y  a  joint, 
par  un  seul  mot,  un  autre  article  qui  le  suivait,  et 
qui  est  aussi  décrété.) 

«V.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher 
les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et  tout  le 
temps  (]u"un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera 
déterniiu('e  par  l'article  suivant,  il  ne  pourra  être 
assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-dessus.  Les 
clôtures  anciennement  faites,  et  conformes  à  ce  qui 
va  être  prescrit,  jouiront  du  même  avantage  que 
celles  qui  seront  établies  après  la  publication  du 
présent  décret. 

«  VI.  L'héritage  sera  clos  lorsqu'il  sera  entouré 
d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière 
ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé  et  en- 
touré de  palissades,  ou  de  treillages,  ou  d'une  baie 
vive,  ou  d'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou 
cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enlin  d'un 
fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture, 
et  de  deux  pieds  de  profondeur. 

«  VIL  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit 
de  vaine  pâture,  réciproque  ou  non  entre  particu- 
liers, si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un  titre  :  toutes 
lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis.  (Di'crété.) 
«  Vlll.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâ- 
ture, fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera 
rachetable  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que 
pouvait  en  retirer  celui  (jui  avait  ce  droit ,  s'il  n'é- 
tait pas  réciprofiue,  ou  eu  égard  au  désavantage 
qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  récipro- 
cité, si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice  au  droit 
de  cantonnement,  tant  pour  les  particuliers  que  pour 
les  communautés,  conlirmé  par  l'article  Vlli  du  dé- 
cret des  16  et  17  septembre  1790.  (Décrété.) 

«IX.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps  le  droit 
de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront 
s'exercer  sur  les  prairies  artilicielles,  et  ne  pourront 
avoir  lieu,  sur  aucunes  terres  ensemencées  ou  cou- 
vertes de  quelques  productions  que  ce  soit,  qu'après 
leur  récolte.  (Décrété.) 

«X.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  où  à  la  vaine  pâture,  il  n'aura  lieu 
provisoirement  que  dans  le  temps  autorise  par  les 
lois  et  coutumes,  etjamais  tant  que  la  prenuèrc  herbe 
ne  sera  pas  récoltée.  (Décrété.) 

.  XI.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore 
ses  l)éritages  a  lieu  même  par  rapport  aux  prairies 
dans  les  paroisses  où  elles  deviennent  communes  à 
tous  les  habitants,  soit  immédiatement  après  la  ré- 
colte de  la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps 
déterminé. 

«  XII.  N'entend  néanmoins  l'Assemblée  nationale 
préjudicier,  par  l'article  précédent,  aux  droits  que 
quelques  communautés  pourraient  avoir  à  la  pro- 
priélc'  des  regains  desdites  prairies,  et  dont  elles 
seraient  en  état  de  justifier  par  des  titres  valables;  à 
l'ellet  de  quoi  les  olliciers  nnmicipauT  de  ces  parois- 
ses seront  tcuus ,  ^ais  le  délai  de  six  mois  à  compter 
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du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  de  four- 
nir, par-devant  les  juges  des  lieux,  un  état  circon- 
stancié lies  prairies  que  lesdites  paroisses  prétendront 
être  communes,  après  la  première  herbe  ou  après  la 
second'',  ensemble  les  pièces  et  titres  justilicatil's  des 
droits  desdites  communautés  sur  icelles,  pour  être 
lesdits  titres  avoués  ou  contestés  par  les  propriétai- 
res; sinon,  et  faute  de  faire  cette  justiGcation  dans  le 
délai  ci-dessus,  les  communautés  demeureront  pour 
toujours  déchues  de  tous  droits  et  prétentions  sur 
les  seconde  et  troisième  herbes,  et  sur  toute  autre 
espèce  de  regains  desditos  prairies,  nonobstant  toutes 
possessions,  tous  usages  locaux  et  toutes  coutumes 
contraires.  Les  juges  seront  tenus  de  prononcer  dans 
les  trois  mois  du  jour  où  la  production  des  titres 
aura  été  faite. 

«XIII.  Les  propiétairesou  fermiers  exploitant  des 
terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pâture, et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient  pas  do- 
miciliés, auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le 
troupeau  commun  ou  de  faire  garder  par  troupeau  sé- 
paré une  quantité  de  tètes  de  bétail  proportionnée  à 
l'étendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  XVI  de  la  présente  section;  mais 
dans  aucun  cas  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  céder  leurs  droiis  à  d'autres. 

«XiV.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa 
propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  qu'il  pourra 
continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou 
par  tr'Mipeau  séparé,  sur  les  terres  particulières, 
sera  restreint  proportionnellement,  et  suivant  les 
dispositions  de  la  présente  section. 

«  XV.  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours 
sur  une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clô- 
tures laites  de  la  manière  déterminée  à  l'article  VI 
de  cette  section  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard  au- 
cune espèce  d'indemnité,  même  dans  le  cas  où  son 
droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  cette  commu- 
nauté aura  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté  récipro- 
que qui  résultait  de  celui  de  parcours  entre  elle  et 
la  paroisse  voisine;  ce  qui  aura  également  Heu  si  le 
droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  propriété  d'un 
particulier. 

«  XVI.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si 
quelques  sections  de  paroisses  se  trouvent  réunies  à 
des  paroisses  soumises  à  des  usages  différents  des 
leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture,  soit  relativement  au  troupeau  eu  commun, 
la  plus  petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de 
la  plus g'ande,  et  les  corps  administratifs  décideront 
des  contestations  qui  naîtraient  à  ce  sujet.  Cepen- 
dant, si  une  propriété  n'était  point  enclavée  dans  les 
autres,  et  qu'elle  ne  gênât  point  le  droit  provisoire 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était 
point  soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette  règle. 

«  XVII.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  trou- 
peau malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  à 
la  municipalité;  elle  assignera  sur  le  terrain  du  par- 
cours ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre  existe 
dans  la  paroisse,  un  espace  où  le  troupeau  malade 
pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin  qu'il 
devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage. 

^  «  Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  le  nropriélaire  sera  tenu  de  ne  point  faire 
sortirdeseshéritagessontroupeaumalade. (Décrété.) 

•  XVllI.  Les  corps  administratifs  emploieront 
constamment  les  moyens  de  protection  et  d'encou- 
ragement qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  multi- 
plication des  chevaux,  des  troupeaux  et  de  tous 
bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles  à  l'amé- 
lioration de  nos  espèces,  et  pour  le  soutien  de  tous 
les  établissements  de  ce  genre. 

«  Ils  encourageront  les  habitants  des  campagnes, 


par  des  récompenses,  suivant  les  localités,  à  la  de- 
struction des  animaux  malfaisants,  qui  peuvent  rava- 
ger les  troupeaux  ,  ainsi  qu'à  la  destruction  des 
animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  au2  ré- 
coltes. » 

Section  VI. 

Des  récoltes. 

•  Art.  1er.  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer 
la  récolte  d'un  cultivateur  absent,  infirme  ou  acci- 
dentellement hors  d'état  de  le  laire  lui-même,  et  qui 
réclamera  ce  secours;  elle  aura  soin  que  cet  acte  de 
fraternité  et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux 
moindres  frais.  Les  ouvriers  seront  payés  sur  la  ré- 
colte de  ce  cultivateur. 

«  II.  Chaque  propriétaire  ou  fermier  sera  libre  de 
faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec 
tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  conviendra, 
pourvu  qu'il^ne  cause  aucun  dommage  au  proprié- 
taire voisin. 

«  Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendange 
est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  règle- 
ment chatjue  année  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, mais  seulement  pour  les  vignes  non-closes. 

«  m.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  in- 
tervertir les  travaux  de  la  campagne  dans  les  opéra- 
tions de  la  semence  et  des  récoltes.  »  (Décrété  et  pro- 
clamé.) 

Section  VII. 

Des  chemins. 

«  Art.  1er.  Les  agents  de  l'administration  ne  pour- 
ront faire  fouiller  dans  un  champ  pour  y  chercher 
des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  nécessaires  à 
l'entretien  des  grandes  routes  on  autres  ouvrages 
publics,  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  proprié- 
taire*, et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à  l'amiable 
ou  à  dire  d'experts,  conformément  à  l'art. l^r  du  ti- 
tre 1er  du  présent  décret. 

«  II.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de 
district  pour  être  nécessaires  à  la  communication 
des  paroissses  seront  rendus  praticables  et  entrete- 
nus aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis;  il  pourra  y  avoir  à  cet 
effet  une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribu- 
tion foncière.  (Décrété.) 

«111.  Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés, 
ou  sur  celle  des  particuliers,  le  directoire  de  dépar- 
tement, après  avoir  pris  l'avis  de  celui  de  district, 
ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  chemin,  afin 
que  la  communication  ne  soit  interrompue  dans 
aucune  saison,  et  il  en  déterminera  la  largeur.  «'(Dé- 
crété.) 

Section  VIII. 
Des  gardes -champêtres^. 

«  Art.  1er,  pour  assurer  les  propriétés  et  censer- 
vcr  les  récoltes,  il  pourra  être  établi  des  gardes- 
champêtres  dans  les  municipalités,  sous  la  juridic- 
tion (les  juges  de  paix,  et  sous  la  surveillance  des 
officiers  municipaux.  Ils  seront  nommés  par  le  con- 
seil général  de  la  commune,  et  ne  pourront  être 
changés  ou  destitués  que  dans  la  même  forme. 

«H.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et 
payer  le  même  garde-champêtre,  ot  une  municipa- 
lité pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  municipalités 
où  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la  conservation  des 
bois,  ils  pourront  remplir  les  deux  lonctions. 

«  III.  Les  gardes-champêtres  seront  payés  par  la 
communauté  ou  les  communautés,  suivant  le  prix 
déterminé  par  le  conseil  général.  Leurs  gages  seront 
prélevés  sur  les  amendes  rurales  qui  appartiendront 
en  entier  à  la  comuuniauté.  Dans  le  cas  où  ces  re- 
venus ne  suffiraient  pas  au  salaire  des  gardes,  la 
somme  qui  manquerait  «erait  répartie  au  marc  la 
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livre  de  la  contribution  foncière,  ir/nis  à  la  charge  de 
l'exploilateur.  Toutefois  les  gages  des  bois  coininu- 
naux  seront  prélevés  sur  les  ijiodiiils  des  buis,  et 
séparés  de  ceux  des  propriétés  rurales. 

«  IV.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  gar- 
des-chani|)èties  pourront  porter  toutes  sortes  d'ar- 
mes qui  seront  jugées  nécessaires  par  les  directoires 
de  département.  Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque 
de  métal  ou  d'étoffe,  où  seront  inscrits  ces  mots  :  la 
loi,  le  nom  de  la  municipalité,  celui  du  garde. 

•  V.  Les  gardes-cliampètres  seront  âgés  au  moins 
de  vingt-cinq  ans;  ils  seront  reconnus  pour  être  de 
bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge  de 
paix;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veillera  la 
conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous 
la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur 
aura  été  conliée  par  l'acte  de  leur  nomination. 

«  VI.  Ils  feront,  aflirmcront  et  déposeront  leurs 
rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton,  ou 
l'un  de  ses  assesseurs,  ou  ferontdevant  l'un  ou  l'au- 
tre leur  déclaration.  Leurs  rapports,  ainsi  (jue  leurs 
déclarations ,  lorsqu'ils  ne  donneront  lieu  qu'à 
des  réclamations  pécuniaires,  feront  foi  en  justice 
pour  tous  les  délits  mentionnésdans  la  police  rurale, 
sauf  la  preuve  contraire. 

"  VII.  Ils  seront  responsables  des  dommages  dans 
le  cas  oîi  ils  négligeront  de  faire  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  le  rapport  des  délits.» 

La  séance  est  levée  a  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  27   SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  la  ville 
deTarbes,  clief-iieu  du  département  des  Ha utes-i'y rénées, 
et  dans  celle  de  P.iimpol,  district  de  Pontrieux,  départe- 
ment des  Côtes-duNord. 

V  II  sera  nommé  trois  suppléatits  à  ceux  établis  à  Sens  et 
à  Dcauvais. 

a  La  ville  de  La  Rochelle  aura  deux  juges  de  paix  dans 
l'enceinte  de  ses  murs. 

«  La  ville  d'Arnay-le-Duc,  département  de  la  Côte-d'Or, 
portera  à  l'avenir  le  nom  d'Arnay-sur-Arroux. 

«Les  communesde  I\liotois,  Frestaiicourt  et  Lanoi-Cuil- 
lière  font  partie  du  département  de  l'Oise,  en  conformité 
de  l'arrêté  des  limites  du  département. 

«  La  commune  de  Loures  fait  partie  du  département 
desHauleb-l'yréiiées. 

a  Celle  de  Saint-André,  déparlement  de  la  Meuse,  dis- 
trict de  Verdun,  continuera  provisoirement  de  faire  partie 
du  canton  de  Beauzée;  mais,  à  l'époque  de  la  premiùi  e  as- 
semblée primaire,  elle  sera  réunie  au  canton  de  Souilly, 
en  fera  partie ,  et  y  sera  convoquée. 

«  Les  granges  Perrey  font  partie  du  canton  de  Salins , 
district  d'Arbois,  conformément  au  procès-verbal  de  divi- 
eion  du  département  du  Jura. 

a  La  commune  de  Nogenl ,  district  de  Chauny  ,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  est  réunie  ù  celle  d'Anifrique,  pour  ne 
former  qu'une  municipalité,  à  laquelle  il  sera  incessam- 
ment procédé. 

u  Celle  de  Beaucourt  fait  partie  du  département  du 
Haut-Rhin. 

«  Les  communes  de  la  Hayeville  et  Bency  appartiennent 
au  département  de  la  Meuse,  en  conformité  des  procès- 
\erbanx  de  division  du  déparlement  de  la  Meurlhe  et  de 
la  Meuse. 

»  Les  arrêtés  du  conseil  et  du  directoire  du  déparlement 
du  Tarn,  relatifs  à  la  formation  d'une  nouNclle  municipa- 
lité au  Cayron,  seront  exécutés  provisoirement,  sauf  ù  la 
commune  de  Montmirail  à  faire  valoir  ses  moyens  lors  de 
la  circonscription  définitive  des  communes. 

«  La  municipalité  particulière  de  la  commune  de  la 
Roque,  indépendaule  de  celle  de  Çahors,  subsislira  pro- 
visoiremeult* 


—  •  L'Assrmblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  I".  U  y  aura  dans  la  ville  de  Rouen  un  tribunal 
de  commerce,  lequel  sera  composé  de  cinq  juges,  y  com- 
pris le  président,  et  de  quatre  suppléants. 

«  II.  L'élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  par  des  électeurs  nommés  dans 
les  assemblées  de  négociants,  banquiers,  marchands,  fa- 
bricants, manufacturiers  ,  armateurs  et  capitaines  de  na- 
vire de  chacune  des  vingt-huit  sections. 

«  III.  Chacune  des  assemblées  se  tiendra  au  lieu  ordi- 
naire de  l'assemblée  de  la  section  ;  elle  sera  ouverte  par  un 
commissaire  que  nommera  lu  municipalité,  sur  l'avis  des 
juges  de  commerce  eu  exercice;  et  après  l'élection  d'un 
président ,  d'un  secrétaire  cl  de  trois  scrutateurs,  dans  la 
ibrinc  décrétée  à  l'égard  des  assemblées  primaires,  il  sera 
procède  ù  la  nomination  d'un  électeur  par  vingi-cinq  ci- 
toyens présents;  ayunl  le  droit  de  voler. 

«  IV.  Nul  ne  pourra  y  être  admis  s'il  n'est  justifié  : 
1"  qu'il  est  citoyen  actif;  "2"  qu'il  habite  la  section  ;  3"  qu'il 
fait  le  commerce  au  moins  depuis  un  au  dans  la  ville  de 
Rouen. 

«  V.  Chaque  assemblée  sera  juge  de  la  validité  des  titres 
de  ceux  qui  demanderont  à  prendre  part  à  la  norainatiou 
des  électeurs,  sauf  à  recourir  à  l'administration  du  dé  pu  r- 
It'menl  de  la  Seine-Inférieure,  laquelle  jugera,  pour  les 
élections  suivantes,  les  réclamations  de  toutciloyen  qui  se 
plaindrait  avoir  été  privé  de  ses  droits. 

«VI.  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scrutin  de 
liste  simple,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  mais 
au  troisième  tour  la  pluraiitérelative  sera  suffisante. 

«  VII.  Les  vins;l-huit  assemblées  des  négociants,  ban- 
quiers, marchands,  fubricanis,  manufacturiers,  armateurs 
et  capitaines  de  navires  seront  convoquées,  pour  le  même 
jour  et  à  lajmême  heure,  par  le  procureur  général  syndic, 
lequel  se  concertera  sur  cet  objet  avec  les  juges  de  com- 
merce en  exercice. 

«  VIII.  La  municipalité  de  Rouen  déterminera  le  lieu 
où  se  rassembltMonl  les  électeurs  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation des  juges  de  commerce  et  de  leurs  suppléants, 

u  IX.  Les  élections  auront  lieu,  au  plus  tard,  dans  le 
courant  d'octobre,  de  manière  que  les  jusies  qui  seront 
élus  à  celle  époque  puissent  entrer  en  exercice  à  la  première 
audience  du  mois  de  novembre. 

«  X.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  vingt-cinq  citoyens  ad- 
missibles, aux  termes  de  l'article  IV,  ne  se  trouverait  pas 
complet,  dans  quelques-unes  des  sections,  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués  pour  l'assemblée,  les  citoyens  de  ces  sec- 
lions  se  réuniront  à  ceux  qui  composeront  la  section  la  plus 
voisine  de  la  leur,  pour  y  voler  concurremment  avec  eux. 
«XI.  Les  juges-consuls  resteront  en  exercice  jusqu'à 
l'installation  des  nouveaux  juges  de  commerce.  • 

—  M.  Dandré  :  Vous  avez  décrété  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  seraient  nommés  par  le 
roi ,  mais  qu'ils  no  pourraient  être  destitués  que  de 
l'aveu  du  corps  législatif.  La  seconde  partie  de  ce 
décret  est  contraire  à  la  constitution.  11  faut  qu'une 
commission  soit  révoquée  par  celui  qui  Ui  donne,  ou 
qu'un  agent  soit  destitué  en  vertu  d'un  jugement; 
mais  il  ne  faut  pas  du  tout  l'interventiou  du  corps 
législatif. 

M.  Daucoy  :  Je  demande  à  rétablir  un  fait  que 
M.  Dandré  n'a  point  rapporté  avec  exactitude.  Il  est 
bien  vrai  que,  lors  de  la  révision  des  articles  consti- 
tutionnels, le  comité  des  contributions  proposa  au 
comité  de  constitution  de  décréter  constilutionnel- 
lement  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
puissent  être  révoqiu=s  que  du  consentement  du 
corps  législatif,  et  que  celle  proposition  n'y  fut  point 
accueillie;  mais  les  trois  comilés  de  constitution,  de 
révision  et  des  contributions  réunis  convinrent  aussi 
de  ne  placer  dans  la  constitution  aucun  article  rela- 
tif à  la  trésorerie;  ainsi  la  constitution  ne  porte  pas 
non  plus  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
nommés  par  le  roi  :  tout  ce  qui  la  concerne  est  donc 
purement  législatif.  Maintenant  je  réponds,  au  fond, 
ipie  l'article  que  vous  avez  décrété  hier,  l'Assemblée 
étant  beaucoup  plus  uumbicuse  quelle  uc  l'est  en 
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ce  moment,  est  parfaitcuient  conforme  à  vos  princi- 
pes, et  qu'il  est  ne'cessaire  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  tre'sorerie.  Lorsqu'on  discuta  la  question 
de  snvdir  par  qui  les  commissaires  de  la  trésorerie 
seraient  nommés,  du  corps  légisiatil'ou  du  roi,  l'As- 
seml)Iée  lut  longtemps  indécise,  et  cela  devait  être; 
car  il  doit  paraître  fort  étrange  que  les  surveillants 
soient  nommi's  par  celur  qu'ils  doivent  surveiller. 
L'Assemblée  ne  se  décida  à  donner  leur  nomination 
au  roi ,  après  un  assez  long  discours  de  M.  Dandré, 
que  par  la  seule  raison  qu'il  était  impossible,  suivant 
M.  Dandré,  que  le  corps  législatif,  transformé  en 
corps  d'électeurs,  pi'it  faire  bien  celte  nomination. 
J'en  atteste  rAssend)lée,  ce  tut  le  seul  molit  qui  la 
détermina.  Or  l'inconvénient  qu'elle  pourrait  crain- 
dae  à  ce  sujet  se  retrouve-t-il  dans  le  décret  d'hier? 
Non,  assurément.  Il  donne  à  l'Assemblée  nationale 
ce  qui  lui  appartient  et  ce  qu'elle  peut  laire.  Pour- 
quoi donc  révoquerait-once  décret?  Messieurs,  on 
nous  parle  beaucoup  de  responsabilité  :  cette  idée 
peut  bien  amuser  les  enfants  qui  se  paient  aisé- 
ment de  grands  mots;  mais,  aux  yeux  des  gens 
éclairés,  qu'est-ce  que  cette  responsabilité?  Elle  peut 
tracasser  quelquefois  les  petits  Iripons  maladroits  : 
j'ai  grand  peur  qu'elle  ne  soit  bonne  à  rien  autre. 
Messieurs,  la  vraie  responsabilité  est  dans  la  mora- 
lité, dans  la  fidélité  et  le  patriotisme  des  hommes 
responsables. 

Or,  si  le  pouvoir  exécutif  peut,  sans  motif,  uni- 
quement par  caprice,  ou  parce  qu'on  sera  trop  hon- 
nête homme  à  son  gré,  ou  même  qu'on  aura,  sur 
toute  autre  matière,  une  opinion  contraire  à  celle 
qui  le  flatte,  révoquer  un  comnnssaire  de  la  trésore- 
rie, homme  instruit  d'ailleurs,  probe  et  estimé  du 
corps  législatif,  que  devez-vous  attendre  d'une  pa- 
reille trésorerie,  et  quel  avantage  tirerez-vous  de 
cet  établissement  salutaire?  Il  nesuflirapas  d'être  un 
bon  commissaire, il  faudra  avant  tout  être  un  homme 
complaisant,  et  vous  placez  eidin  votre  caisse  pu- 
blique et  ses  surveillants  entre  les  mains  du  pouvoir 
exéculil,  et  les  contrôleurs  du  ministre  sous  sa  dé- 
pendance. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordredu  jour. 

M.  Chapelier:  On  ne  pourrait,  dans  les  tribu- 
naux ou  devant  le  corps  législatif,  poursuivre  que 
l'improbité  d'un  homme;  mais  n'est  il  pas  évident 
qu'un  homme  très-Iionnête  peut  être  un  très-mau- 
vais calculateur,  et  se  trouver  très-impropre  aux 
fonctions  des  commissaires  de  la  trésorerie  ?  Avec  un 
peu  de  popularité  cet  homme  parviendrait  à  se  per- 
pétuer, et  quel  spectacle  scandaleux  que  cette  lutte, 
que  ce  procès  plaidé  devant  le  corps  législatif  entre 
le  roi  et  un  agent  ministériel  ! 

MM.  Duport  et  Regnault  appuient  la  motion  de  lî. 
Dandré, 

MM.  Buzot,  Ferraon,  Lanjuinais,  Vernier  demandent 
à  répondre. 

L'AsNemblée  ferme  la  discussion. 

La  motion  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

(La  suite  demain,  ) 


LIVKES   NOUVEAUX. 

mémoire  sur  la  mendicité ,  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale p:ir  M.  Papion  le  jeune.  Prix  :  1  liv.  4  s. 

Adresse  sur  les  moyens  de  prospérité  du  commerce  et  sur 
les  secours  à  lui  donner,  par  le  même. 

Sur  le  crédit  public,  par  M.  Papion-Duchâteau. 

Ces  trois  brochures  se  vendent  à  Paris ,  chez  M.  Cussac  , 
libraire  ,  au  Palais-Royal ,  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de   Musique. — Vendredi   OEdipe  à 
Colonne,  trag.  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Télémaquc, 
liKS  Gouëuibns  Français  okdinairbs  du  Roi  Uouueront 


anj.  le  Conciliât ew,  ou  PUonime  aimable,  comédie  nou- 
velle, suivie  de  la  Partie  de  chasse  d^Henri  l^. 

ÏHÉATBE-rrALiEN. — Auj.  les  Artset  L'Amitié^  et  la  25* 
re|>résentation  de  Camille,  ou  le  Souterrain. 

Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  les  Méneck- 
mes  grecs,  comédie  en  4  actes ,  suivie  des  Bourgeoises  de 
qualité,  comédie  en  3  ;icles. 

Théaire  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Auj.  la  Ix'  représenlalion  du  Club  des  Bonnes  Gens,  ou  le 
Curé  Picard,  précédé  des  Portefeuilles,  comédie  en  2 
actes. 

En  attendant  la  1"  représeulalion  des  Vengeances,  opéra 
français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansifr,  au  Palais- 
Royal, —  Auj.  Iphifjénic  en  .liilidc,  tragédie  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  rainée  remplira  le  rôle  de  Clytemmslre, 
cl  !\L  Grammonl  celui  d'Achille;  suivie  de  VOtciiiien  pi- 
card, comédie  nouvelle. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  dc  roi.  —  Auj.  le  Jeu 
de  l'Amour  et  da  Hasard;  Arlequin  Huila,  comédie  avec 
un  divertissement;  les  sauteuis;  les  l'endanges  de  Snrcsne, 
et  un  ballet.  On  commencera  par  les  Deux  Arlequins  ju- 
meaux, j);intomime,  et  le  ballet  de  ça  ira. 

Amb;gu-(]omique,  au  boulevaid  du  Temple.  —  Auj.  la 
9=  repré^eritalion  de  la  Foret  i\<nre,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  la  Serrante  maitrease, 
opéra  bouCfon  ,  et  de  L  Artisan  philosophe ,  comédie  en  un 
acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  3"^ 
représcnlalion  de  Figaro  à  Paris,  comédie  en  3  actes, 
suivie  de  l'Heureuse  Ivresse,  opéralarce. 

Théathe  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  3' re- 
présentation de  Louis  XIV  et  le  Mcsque  de  fer,  suivie  de 
CEprenre  réciproque ,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  ruk  de  I^ouvois. — Anj.  la  2*  représen- 
tation du  lUral  par  occasion ,  comédie  en  un  acte ,  précé- 
dée des  Fausses  Infidélités,  et  de  Jeannette  et  Basiien. 

En  attendant  Nautilde  et  Dagobert ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  MAïuis.rue  Cullure-Sainte-Callieriiie. — 
Le  Jaloux  désabusé,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Mari 
retrouvé ,  comédie  en  un  acte. 

Demain  la  1"  représentation  à* Artemîdore  j  ou  le  Roi 
citoyen. 

Salon  des  Etiîangers,  rue  du  Mail ,  n'  19. — II  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plail  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS    DES    RENTES   DE    L  flOTEL-DE-VlLLE 

DE    PABIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  In  lellre  L. 

Cours  des  changes  éirangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam hli  {• 

Hambourg 235. 

Londres.  .....     23  1.  |. 

Madrid 191. 


Cadix 18  1.  19  s 

Gênes 117 

Livouriie  ......     iJ.1 

Lyon,  Août  ,  .     au  pair 


Bourse  du  27  septembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 22S0,  77  -,,  75 

Portions  de  1600  liv lZj(j5 

—  de  312  liv.  10  s 292 

—  de  100  liv 93 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv /jGS 

Emprunt  dedéc.  1782,  quilt.  de  fin.  .     ;,  >,  |,  ^,  |  b.  \  p 

au  pair 

—  de  125  mill.,  déc.  ilSli H  î.  .  IJ 

—  de  80  mill.  avec  buU 16  f  h 

—  sans  bulletins 8  j,  8,  8  |  b 

—  sort,  en  viager 21  b 

Bulletins 91,  90  J,  91 

Action  nouv.  des  Indes 1227,28,29,  28 

Caisse  d'escompte o8o2,  60 

Demi-caisse 1928 

Emprunt  de  80  mill.,  d'août  1789.     1,1  ',  ^,;,  ^b.aupair 
Assur.  contre  les  inc 594,  -4  î,  96,  95.  94  i 

—  à  vie 7  i  0,  9,  1 0 

Contrats,  1'*  classe  à  5p..';... 91,  ;>1  j 

—  2*^  idem,  ù  5  p.  ï,  suj.  an  J5' 83  ^,  8;;,  83  î 

—  3«  idem,  à  6  p.  |,  6uj.  au  10* ,.        ,     .    81 ,80  J,  81 


D'APRES  DUCHEMIN. 


T)p.  Henri  Ploa. 


Réimpression  de  l'Mnen  Moniteur.  —  T.  IV  .  pijo  ai: 


Ch.-Fr.  Duval-Dc(jrandpré ,  né  le  19  ffoii/  IT'iO, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Ponlhicu. 
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Jeudi  29  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

De  Tanger,  te  5  août.  —Le  souverain  de  ce  pays,  à  la 
vtille  de  rompre  avic  l'Espagne,  a  déclaré  qu'il  continue- 
rait do  vivre  en  paix  avec  les  autres  puissances  de  l'Eu- 
ioi)c.  11  a  surtout  renouvelé  celle  que  son  pré<lécosseur 
avait  fiiite  avec  le  Danemark,  et  il  en  a  reçu  le  prix.  L'aide 
de  ciim|)  de  Sa  Majesié  danoise,  M.  de  Lowenborn ,  qui 
était  venu  ici  ù  cette  occasion  avec  la  frégate  le  Cerner, 
en  est  parti  le  28  du  mois  deiuier,  après  avoir  rempli  sa 
mission, 

ALLEMAGNE. 

Extrait  cCinie  Lettre  de  Prague,  du  10  septembre,  — 
Les  états  de  ce  royaume  ayant  prêté,  le  A,  foi  et  hommage 
à  S.  M.  I.  et  R. ,  la  céréuionie  du  couronnement  eut  lieu 
liicr  6 ,  avec  la  pompe  et  la  magnificence  les  plus  extraor- 
dinaires. • 

On  dirait  que  les  seigneurs  les  plus  riches  et  les  plus 
magiiiliques  de  l'Europe  se  sont  donné  rendez-vous  à  Pra- 
gue. Jamais  la  cour  de  Versailles,  dans  son  plus  beau 
temps  ,  ne  fui  plus  brillante  ni  plus  nombreuse,  et  n'olfrit 
un  plus  grand  faste.  L'évêque  de  Piague,  qui  a  quatre- 
vingt»(iuatie  ans,  et  celui  d'Olniutz,  aussi  fort  âgé,  ont 
rem|)li  les  cérémonies  religieuses  du  couronnement.  Ce 
sont  les  seuls  membres  des  états  de  Bohême  et  les  seules 
personnes  qui  aient  eu  l'honneur  de  dîner  ce  jour-là  avec 
S.  M.  I.  11  y  avait  dans  la  même  salle  di\  ou  douze  autres 
tables ,  et  ce  sont  les  étals  qui  ont  fait  les  fi  ais  de  ce  repas. 
La  vaisselle  de  la  table  de  remjiereur  était  toute  en  or;  il 
est  impossible  de  voir  un  plus  beau  service.  Le  célèbre 
Germain  n'en  a  jamais  fait  de  plus  élégant  ni  déplus  riche. 

Le  soir,  il  y  a  eu  dans  toute  la  ville  une  illumination 
des  plus  recherchées  :  partout  les  lampions  étaient  de 
verre;  dans  une  infinité  d'endroits  ils  formaient  des  chif- 
fres, des  ordres  d'architeclurej  âes  vivat  Leopoldus  11,  des 
arcs  de  triomphe  avec  le  portrait  de  LL.  IVIM.  en  transpa- 
rent; et  on  a  remarqué  plus  d'un  hôtel  où  l'on  avait  em- 
ployé au  delà  (le  vingt  mille  de  ces  lampions  de  verre',  faits 
exprès  potir  cet  usage.  Cette  illnuiinaiion  sera  répétée 
lundi  12,  jour  du  couronnement  de  l'impératrice. 

Nous  n'avons  ici  d'émigrés  de  France  que  le  duc  de 
Polignac ,  le  marquis  de  Bouille  et  son  (ils,  et  l'abbé  Saba- 
Ihier  de  Castres.  La  réputation  de  cet  écrivain  français 
l'avait  précédé  à  la  cour  de  Vienne,  où  il  a  été  reçu  avec 
la  distinction  la  plus  llalleuse  par  tous  les  grands  et  par  les 
gens  en  place.  L'empereur,  qui  sait  apprécier  le  mérite  et 
reconnaître  le  zèle  et  les  services,  a  particulièrement  dis- 
tingué l'abbé  Sabathier,  dont  on  connaît  assez  les  produc- 
tions littéraires  en  faveur  de  l'autorité  royale  durant  les 
troubles  des  Pays-Bas  et  depuis  ceux  de  sa  patrie,  qu'il  a 
été  obligé  d'abandonner  pour  se  souslrraire  aux  fureurs 
des  démocrates  enragés.  On  a  remarqué  que  ce  liftéraleur 
célèbre  avait  eu  un  très-long  entretien  particulier  avec 
S.  M.  I,  ;  on'  l'a  vu  placé  à  table  au  premier  rang  des  sei- 
gneurs qui  assistaient  au  dîner  du  couronnement,  et  il  est 
invité  à  toutes  les  fêtes,  à  toutes  les  cérémonies,  qui  se  ré- 
pètent jouruellemenl.       (Tiré  du  Courrier  du  lias-Rhin.) 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  te  2  septembre.  —  Les  hostilités  avec  les 
Marocains  ont  déjà  commencé  par  l'attaque  de  Ceuia,  mais 
sous  des  auspices  heureux  pour  les  armes  espagnoles.  Les 
Marocains  ont  canonné  la  place  et  en  ont  endommagé 
quelques  ouvrages;  mais  les  assiégés  ont  fait  une  sortie  et 
cncloué  les  canons  de  l'ennemi.  Deux  frégates  et  quatorze 
chaloupes  bombardières  sont  arrivées  le  23  août  dans  la 
baie  de  Tanger,  et  ont  bombardé  ce  port  le  2l\,  depuis  cinq 
heures  du  malin  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi  ;  alors 
le  vent  tourna,  et  obligea  les  Espagnols  à  se  retirer  sous  le 
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cap  Spartel ,  jusqu'au  premier  changement  favorable.  L'a- 
miral Barcello  sortira  bientôt  avec  une  escadre  de  vais- 
seaux de  ligne,  chebccs  et  moindres  bâtiments,  pour 
prnté2;er  la  navigation  espagnole  sur  la  cote  d'Afrique. 
L'ambassadeur  maure  a  quitté  la  cour;  mais,  sou  souve- 
rain l'accusant  de  partialité  pour  noire  nation,  il  craint 
d'aller  le  rejoindre,  et  il  se  tient  encore  en  ce  royaume,  où 
le  gouvernement  lui  fuit  payer  une  petite  pension  par  jour 
pour  su  subsistance. 

SUISSE. 

De  Lausanne,  te  19  septembre.  —  Ces  jours  derniers, 
M.  Moilort,  commissaire  envoyé  de  Berne  à  Lausanne 
arrivait;  beaucoup  de  monde  était  sur  son  passage,  le  cha- 
peau bas  :  un  S(ul  particulier  l'avait  sur  la  tête.  «Quel  est 
cet  homme,  a  dit  M.  Morlort,  qui  n'a  point  son  chapeau 
bas?  —  Si  l'on  veut  le  savoir,  répond  l'étranger,  qu'on 
aille  le  deniar:der  au  Lion  d'Or.  »  En  effet  on  sut  bientôt 
que  cet  inconnu  était  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  al- 
lait à  Turin,  et  qu'il  demandait  une  ré|)araliou  en  pleine 
rue.  Tout  ce  que  M.  Morlort  a  pu  obtenir  a  été  d'aller  faire 
des  excuses  à  M.  l'ambassadeur,  dans  son  auberge  du 
Lion-d'Or. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  tribunal  de  cassation  s'est  présenté  le 
23  de  ce  mois  chez  le  roi,  pour  le  féliciter  sur  l'acceptation 
de  la  constitution,  i\ous  rapportons  le  discours  du  tribu- 
nal et  la  réponse  du  roi. 

Discours  au   roi,  prononcé  par  M.  Garran  de  Coulon^ 
président  du  tribunal  de  cassation. 

Sire, 

En  acceptant  la  constitution  française,  vous  venez  de 
vous  réunir  irrévocablement  à  la  grande  famille  dont  vous 
êtes  le  chef.  La  loi  vous  place  au-dessus  de  nous  pour  notre 
utilité  commune.  Fondé  sur  le  vœu  du  peuple,  dans  le 
pays  le  plus  éclairé  de  la  terre,  votre  autorité  repose  désor- 
mais sur  cette  base  inébianlable,  la  seule  que  la  justice 
puisse  avouer.  Les  applaudissements  de  nos  représentants, 
ceux  du  peuple  qui  les  entourait,  ces  applaudissements 
qui  n'ont  de  prix  que  lorsqu'ils  sont  donnes  par  des  mains 
libres,  vous  ont  annoncé  la  joie  universelle  et  les  plus  tou- 
chantes espérances.  Des  fêtes  nationales  vont  manifester 
les  mêmes  sentiments  dans  tout  l'empire,  et  ceux  qui  ont 
eu  le  malheur  de  ne  pas  sentir  les  avantages  de  cette  révo- 
lution honorable  pour  l'espèce  humaine,  ou  qui  auraient 
conçu  le  projet  de  la  détruire,  pourront  à  l'avenir  en  par- 
tager les  fruits  les  plus  doux.  Ainsi,  dans  cette  sainte  al- 
liance, votre  bonheur  va  se  confondre  dans  le  bonheur  de 
tous,  comme  votre  volonté  dans  la  volonté  générale,  dont 
les  lois  sont  enfin  l'exprcssioi).  Nous,  que  la  constitution  a 
créés  pour  annuler  les  contraventioiis  faiies  à  ces  lois, 
nous  nous  féliciterons  aussi  de  contribuer  au  bonheur  de 
Votre  Majesté,  en  consacrant  tous  nos  moj^ens  à  maintenir 
leur  immortel  empire. 

Réponse  du  roi. 

Je  reçois  avec  plaisir  l'expression  de  vos  sentiments,  cl 
les  vœux  que  vous  formez  pour  le  bonheur  du  royaume  et 
pour  le  mien.        ' 

Vous  y  contribuerez  effectivement  par  votreexactitude  à 
remplir  vos  devoirs,  et  la  fermeté  avec  laquelle  vous  main- 
tiendrez la  loi. 

Je  vous  soutiendrai  de  tout  mon  pouvoir. 

Je  connais  votre  zèle,  votie  application  et  la  sévérité  de 
vos  principes.  Continuez,  et  vous  acquerrez  de  justes  droits 
à  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens  et  à  mou  estime. 
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TRIBUNAL  DE  POLICIi. 

'  Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  enjoint  à 
M.  Sirague,  et  à  tous  autres,  de  porter  iionneur  et  révé- 
rence aux  commissaires  de  sections  en  fonctions,  et,  pour 
y  avoir  manqué,  le  condamne  en  25  livres  d'amende  ;  lui 
fait  défenses  de  récidiver,  sous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra; ordonne  l'impression  etPalEche  à  ses  frais. 

Fente  des  domaines  nationaux. 

Il  a  été  vendu,  àl'hôtel-de-ville  de  Paris,  les  19 ,  20,  21, 
23  et  2A  septembre  1791,  pour  la  somme  de  397,850  livres 
de  domaines  nationaux,  consistant  en  quatorze  maisons, 
plusieurs  terrains  et  un  jardin,  le  tout  situé  dans  l'inté- 
rieur de  la  capitale;  les  estimations  avaient  été  portées  à 
254*290  liv.  8  s. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Jeudi  29  septembre  1791,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à 
l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  8  millions  en  assi^rnats,  laquelle^  jointe  aux  276 
déjà  brûlés,  fera  celle  de  284  millions. 

De  Perpignan.  —  L'administration  des  Pyrénées-Orien- 
tales a  reçu  un  message  d'un  des  régiments  espagnols  du 
cordon  formé  sur  les  frontières.  Ce  régiment  s'appelle  de 
Galice  ;\\  est  en  garnison  àPuycerda.  Le  message  portjit 
que  le  régiment  avait  l'intention  de  passer  en  France,  e! 
l'espérance  d'y  être  reçu  et  conservé  sur  le  pied  des  autres 
corps  militaires  étrangers.  A  cette  demande  le  départe- 
ment a  l'ait  la  réponse  que  le  droit  des  gens  et  l'alliance 
entre  les  deux  royaumes  devaient  naturellement  suggérer. 
Néanmoins  le  régiment  de  Galice  a  renvoyé  auprès  du  dé- 
partement français  demander  si,  comme  individus,  les  sol- 
dats ne  pourraient  poiut  se  présenter.  L'admiiiistralion 
n'ayant  point  répondu,  on  croyait  l'affaire  terminée,  et  les 
soldats  espagnols  rentrés  dans  leur  devoir,  lorsque  deux 
cents  d'entre  eux  sont  arrivés,  et  ont  passé  sur  les  terres  de 
France,  les  tambours  du  régiment  à  leur  tête. 

SUITE  DE  hi.  NOBUNATIOK  DES  DÉPOTÉS  A  LA  PREMIÈBS 
LÉGISLATURE. 

Suite  du  département  du  Finistère, 

MM.  Bohan,  juge  du  tribunal  du  district  de  Châteaulin  ; 
Malassis,  imprimeur,  officier  municipal  de  Brest. 

Suppléants  :  MM.  Bienvenu,  homme  de  loi,  maire  de 
Quimperlé;  Marée,  secrétaire  général  du  département; 
Morvan,  juge  suppléant  du  tribunal  de  cassation,  admi- 
nistrateur du  département, 

liants  jurés  :  MM.  Leihou,  homme  de  loi  près  le  iribu- 
n;il  de  Quimpcr  ;  Lebronsort ,  secrétaire  greffier  de  la  mu- 
nicipalité de  Brest, 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thourel. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI   27  SEPTEMBRE. 

M.  BouFFLERS  :  Vous  avez  ajourné  l'organisation 
du  bureau  central  de  consultation  pour  les  arts  et 
métiers,  pour  conformer  cette  institution  aux  bases 
du  système  général  de  l'instruction  publique.  Comme 
VOUS  avez  renvoyé  ce  travail  à  la  prochaine  léi,nsla- 
ture,  il  est  indispensable  de  prendre  un  parti  provi- 
son-e  pour  le  bureau  de  consultation.  Je  suis  en 
conséquence  chargé  par  les  comités  d'agriculture  et 
de  commerce,  et  de  constitution,  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant,  qui  fait  partie  de  la  loi 
sur  les  récompenses  destinées  aux  encouragements 


«  L'Assemblée  nationale  d<5crète  :  1°  que,  pour  cette 
année  seulement,  le  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers sera  composé  d'une  section  de  quinze  membres  de 
l'Académie  des  Sciences,  au  choix  de  cette  Société,  el  de 
pareil  nombre  d'hommes  instruits,  et  choisis,  dans  les  dif- 
férentes autres  Sociétés  savantes,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

«  2*  Les  fonctions  dés  membres  de  ce  bureau  indiquées 
dans  le  titre  précédent  seront  absolument  gratuites,  mais 
le  ministre  de  l'intérieur  demeure  autorisé  à  y  employer  le 
nombiede  commis  nécessaires,  dont  il  présentera  inces- 
samment l'état  à  l'Assemblée  nationale,  et  ces  frais  seront 
acquittés  au  moyen  d'une  retenue  de  1  sou  pour  livre  sur 
les  récompenses  nationales.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopiè. 

M.  Lebrun  :  Il  se  vend  journellement  des  biblio- 
thèques d'établissements  particuliers  qui  contien- 
nent des  manuscrits  rares,  des  imprimés  plus  rares 
encore,  que  les  étrangers  s'empressent  d'envahir. 
Vous  croirez  sans  doute  devoir  affecter  une  somme 
pour  enrichir  de  ces  livres  précieux  la  Bibliothèque 
nationale.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret 
que  le  comité  des  finances  me  charge  de  vous  sou- 
mettre : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  mis  jusqu'à 
la  concurrence  de  100,000  liv.  à  la  disposition  du  minisire 
de  l'intérieur,  pour  être  employées  à  l'acquisition  de  ma- 
nuscrits et  d'imprimés  provenant  de  la  vente  de  biblio- 
thèques particulières,  pour  êlre  placés  dans  laBibliolhèqiie 
nationale,  rue  Bichelieu.  L'état  de  ces  acquisitions  sera 
imprimé.  Les  tableaux  de  la  bibliothèque  de...  seront  don- 
nés à  la  Bibliothèque  nationale,  rue  de  Richelieu.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Chabroud,  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  A  compter  du  1«'  janvier  1792,  il  sera  établi 
une  masse  de  16  liv.  10  sous  par  an  sur  le  pied  du  complet 
de  l'armée  par  chaque  officier  général  de  l'état  major,  de 
l'artillerie,  du  génie,  officiers  supérieurs  et  autres ,  sous- 
officiersetsoldats  de  toutes  armes,  chirurgien-major  et  au- 
mônier, pour  subvenir  aux  dépenses  d'entretien  ,  répara- 
tions, constructions  et  augmentations  des  bâtiments  faisant 
partie  des  logements  militaires,  à  celle  de  leurs  ameuble- 
ments et  ustensiles,  et  aux  dépenses  résultant  du  loyer  de 
maisons  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  logements  mi- 
litaires pour  y  caserner  les  troupes  de  ligne,  conformément 
à  l'article  VIII  du  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  con- 
cernant la  conservation  el  le  classement  des  postes  mili- 
taires. 

(I II.  Ladite  masse  servira  également  au  payement  en 
argent  des  officiers  généraux  de  l'état-major,  de  l'artillerie, 
du  génie,  des  officiers  supérieurs  et  autres,  des  chirur- 
giens-majors el  aumôniers,  ainsi  que  des  fonctionnaires 
militaires,  pour  leur  tenir  lieu  de  logement  quand  il  ne 
pourra  leur  être  fourni  en  nature,  conformément  à  l'article 
XI  du  titre  VIII  de  la  loi  ci-dessus. 

«  III.  Lesdils  officiers  généraux  de  l'état-major,  del'ar- 
lillerie,  du  génie,  les  officiers  supérieurs  et  autres,  les  chi- 
rurgiens-majors, aumôniers  et  fonctionnaires,  ne  pourront 
jouir  que  d'un  seul  logement,  soit  en  nature,  soit  en  ar- 
gent, dans  la  principale  ville  de  leur  résidence  en  garnison, 
sauf  les  cas  prévus  pur  l'article  suivant. 

«  IV.  Lorsque  les  officiers  généraux  de  l'état-major,  de 
l'artillerie  et  du  génie,  et  les  commissaires  desguirres  au- 
ront ordre  de  marcher  avec  les  troupes,  ou  qu'ils  seront 
employés  dans  les  cantonnements  ou  rassemblements  mo- 
mentanés, le  logement  leur  sera  fourni  en  nature  chez 
l'Iiabitant. 

«  V.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  proposer  les 
règlements  sur  le  logement  en  nature  dont  devront  jouir 
les  individus  de  chaque  grade  lorsqu'ils  seront  établis  duns 
les  baiinients  militaires  ou  chez  l'habitant,  el  le-!  sommes 
qui  seront  également  attribuées  à  chaque  grade  pour  tenir 
lieu  de  logement  quand  il  ne  pourra  être  fourni  eu  uat'jre 
dans  les  établissements  militaires.  » 

M.  Anson  :  L'Assemblée  avait  chargé  le  comité 
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des  finances  de  lui  présenter  le  tableau  des  d('pcnses 
nécessaires  pour  achever  le  monument  où  doivent 
reposer  les  cendres  des  grands  hommes.  Vous  or- 
donnerez sans  doute,  et  je  demande  moi-même  l'a- 
journoment  de  cet  objet  à  la  prochaine  le'gislature  ; 
mais  il  est  important  que  les  fonds  que  vous  avez 
provisoirement  votés  par  chaque  mois  pour  ces  tra- 
vaux soient  fournis  jusqu'au  moment  où  la  législa- 
ture pourra  s'en  occuper.  C'est  pour  éviter  l'in- 
terruption de  ces  secours  que  je  vous  propose,  au 
nom  du  comité  des  finances,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  l'ajournenient  à  la  pro- 
cliainc  léprisiature  sur  les  projets  et  devis  prôscnlés  par  le 
départcmenl  de  Paris,  en  vertu  du  décret  du  15  aofit  der- 
nier, à  l'effet  de  terminer  le  Panthéon  français;  et  néan- 
moins autorise  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
à  payer  une  somme  de  150,000  liv.,  accordée  par  le  même 
décret  du  15  août  3791  ,  pour  continuer  les  travaux  de  ce 
monument  pendant  le  mois  d'octobre.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  la  disposition 
suivante  est  adoptée  : 

«Les  pensions  qui  étaient  attribuées,  par  l'édit  du  13  jan- 
vier 1771  ,  aux  officiers  du  Poinl-d'Honneur,  et  qui,  aux 
termes  du  décret  des  28  et  29  mai  dernier,  doivent  conti- 
nuer à  être  payées,  seront  réparties,  en  cas  de  vacance,  à 
compliT  de  l'époque  dudit  décret  et  dans  chacune  des  trois 
classes  des  officiers  du  Point-d'Honneur,  uniquement  ù  rai- 
son de  l'ancienneté,  entre  lesdits  officiers,  d 

—  M.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  la 
nullité  des  actes  revêtus  de  titres  distinctifs,  pro- 
scrits parlaconstitution,etla  destitution  des  officiers 
publics  dont  le  ministère  aurait  favorisé  l'usage  de 
ces  titres. 

M.  Lavigne  :  Je  crois  que  ce  n'est  pas  la  nullité 
des  actes  qu'il  faut  prononcer,  mais  la  nullité  des 
dispositions  favorables  à  celui  qui  aurait  enfreint 
la  loi. 

M.  Tronchet  :  Je  crois  que  cette  espèce  d'amende 
ne  doit  tourner  qu'au  profit  de  la  société,  et  qu'en 
conséquence  elle  doit  confisquer  toutes  les  valeurs 
souscrites  au  profit  de  celui  qui  a  enfreint  la  loi. 

M.  Ddport  :  Je  ne  crois  pas  que  la  société  doive 
introduire  la  nullité  des  actes  qui  dépendent  de  la 
volonté  souveraine  des  parties;  mais  il  faut  que  la 
société,  toutes  les  fois  que  des  actes  contraires  à  la  loi 
passent  sous  ses  yeux,  punisse  les  prévaricateurs. 
Je  propose,  en  conséquence,  qu'il  soit  décrété,  con- 
tre ceux  qui  prendront  des  titres  proscrits  par  la 
constitution,  une  amende  de  six  fois  la  contribution 
directe. 

La  proposition  de  M.  Duport  est  adoptée.  Nous 
donnerons  demain  le  texte  de  ce  décret. 

M.  Duport  :  Je  crois  que  la  liberté  des  cultes  ne 
permet  plus  qu'aucune  distinction  soit  mise  entre 
les  droits  politiques  des  citoyens  à  raison  de  leur 
croyance.  La  question  de  l'existence  politique  des 
juifs  a  été  ajournée  ;  cependant  les  Turcs,  les  mu- 
sulmans ,  les  hommes  de  toutes  les  sectes  sont  ad- 
mis à  jouir  en  France  des  droits  politiques.  Je  de- 
mande que  l'ajournement  soit  révoqué ,  et  qu'en 
conséquence  il  soit  décrété  que  les  jnils  jouiront  en 
France  des  droits  de  citoyen  actit.  (On  applaudit.) 

M.  Rewbell  demande  à  combattre  la  proposition 
de  M.  Duport. 

M.  Regnault  :  Je  demande  que  l'on  rappelle  à 
l'ordre  tous  ceux  qui  parleront  contre  cette  proposi- 
tion, car  c'est  la  constitution  elle-niême  qu'ils  com- 
biùlronl. 


L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Du- 
port (1). 

M.  LiANCOtTRT  :  Les  principes  qui  ont  servi  de  base 
au  travail  de  votre  comité  de  mendicité  sont  consi- 
gnés dans  le  plan  de  travail  qu'il  vous  soumit  il  y  a 
dix-huit  mois,  et  que  vous  avez  approuvé  ;  ils  sont 
développés  dans  les  six  rapports  qu'il  vous  a  pré- 
sentés ;  enfin,  ils  sont  sommairement  rappelés  dans 
un  rapport  dont  vous  avez  ordonné  l'impression. 
Qu'il  nous  soit  permis  seulement  de  vous  rappeler 
que  vous  avez  reconnu  les  droits  sacrés  et  impres- 
criptibles du  malheur,  de  l'infirmité  indigente  et  de 
l'enfance  abandonnée  ;  que  vous  avez  reconnu  que 
la  nécessité  de  les  soulager  n'était  pas  seulement  un 
besoin  de  l'humanité,  mais  encore  un  devoir  strict 
d'une  politique  juste  et  éclairée;  que  vous  avez  re- 
connu que  les  secours  ordonnés  par  vos  lois  devaient 
s'étendre  sur  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  qu'ils 
devaient  être  dirigés  par  les  principes  de  votre  con- 
stitution ;que  vous  avez  reconnu  que  la  bienfaisance 
publique,  éclairée  dans  ses  vues,  devait  être,  dans 
ses  dons,  aussi  éloignée  de  la  prodigalité  peu  réflé- 
chie, qui  encourage  la  fainéantise  et  crée  des  pau- 
vres, que  de  la  parcimonie  qui  refuse  au  malheur 
véritable  et  à  l'indigence  laborieuse;  que  les  se- 
cours donnés  par  elle  doivent  avoir  pour  objet  de 
diminuer  successivement  les  causes  de  la  pauvreté, 
qui  sont  presque  toujours  les  torts  des  gouverne- 
ments, et  de  donner,  par  leur  suffisance,  la  force 
d'opinion  nécessaire  pour  réprimer  la  mendicité,  ce 
fléau  le  plus  destructeur  de  toute  richesse  et  de  toute 
prospérité  publique. 

Tels  sont  les  principes  que  vous  avez  approuves 
dans  cette  matière  importante  et  difficile.  Votre  co- 
mité n'a  rien  négligé  pour  s'y  conformer.  Je  dois 
vous  ajouter  un  mot  sur  l'état  actuel  des  secours 
dans  le  royaume  :  ils  se  bornent  aux  hôpitaux  dans 
les  villes,  et  à  quelques  distributions  fondées  de  pain 
et  de  bouillie.  L'administration  dun  grand  nombre 
de  ces  hôpitaux  est  nulle,  parce  qu'elle  était  compo- 
sée de  personnes  revêtues  de  places  et  d'emplois 
supprimés, et  administrant  en  vertu  de  ces  places, 
et  parce  que  vos  décrets  n'ont  rien  prononcé  de  po- 
sitif à  cet  égard.  Cet  état  excite  des  réclamations  de 
toutes  parts.  Les  revenus  des  hôpitaux  sont  aussi  di- 
minués d'à  peu  près  un  tiers  par  vos  différents  dé- 
crets. Voici  le  premier  article  du  projet  de  décret  : 

a  Art.  ï".  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  met  au 
rang  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  nation  Tas^islance  des 
pauvres,  dans  tous  les  â5;;es  et  dans  toutes  les  circonstances 
de  la  vie,  qu'elle  en  fait  une  charp;e  nationale,  et  qu'il  y 
sera  pourvu,  ainsi  qu'aux  dépenses  pour  l'extinction  de  la 
menilicilé,  sur  les  revenus  publics,  dunsTélendue  qui  sera 
nécessaire.  » 

M.  Andrieux  :  11  n'y  a  aucun  de  nous  qui  ne  dé- 
sire, comme  le  comité,  secourir  les  pauvres  :  nous 
le  voulons  tous.  Les  pauvres  seront  secourus,  et  s'ils 
ne  pouvaient  l'être  qu'en  vertu  du  décret  proposé,  il 
faudrait  s'en  occuper  de  préférence  à  toute  autre  af- 
laire  ;  mais  ce  serait  une  bien  mauvaise  preuve  de 
l'intérêt  que  nous  prenons  à  cette  classe  malheu- 
reuse de  la  société  que  de  décréter  de  confiance  un 
projet  très-compliqué  et  qui  se  lie  intimetnent  h  l'ex- 
tinction de  la  mendicité.  Et  remarquez  que  ,  quand 
vous  rai:riez  décrété,  vous  n'auriez  rien  fait  en  la- 
veur des  pauvres,  et  vous  les  condamneriez  à  n'être 
pas  secotM-us  jusqu'à  ce  que  ce  projet  pût  être  exi=- 
cuté.  En  eftet ,  le  comité  veut  affecter  annuellement 
50  millions  à  cette  dépense,  y  compris  les  revenus 
des  hôpitaux,  maisons  de  charité,  etc.  ;  mais  il  nous 
a  dit  lui-même  dans  un  précédent  rapport  que  le 

(1)  Voir  le  décret  rendu  à  ce  sujet  dans  la  séance  du  3,-, 
pa£c79j- 


montnnt  de  ces  biens  ne  loi  tétait  pas  connu ,  qu'il 
n'avnit  reçu  qu'une  partie  (les  renseignements  nc- 
cessaiies.  Il  tniidrait  donc,  malgré  le  décret  que  vous 
rendriez ,  attendre  longtemps  ces  instructions.  Je 
conclus  à  l'ajournement. 

M.  LiANcouRT  :  Si  l'Assemble'e  croit  ne  pouvoir 
pas  s'occuper  de  ce  travail  avant  sa  séparation,  il 
faut  au  moins  motiver  l'ajournement,  et  je  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L'As'^emblée  nalionale,  considérant  avec  poine  que 
l'imiiieii^ilé  de  ses  travaux  l'a  einpêdiée,  dans  celle  sessiot), 
(If  s'occuper  de  l'oigaiiisntion  de-^  secours  dont  ille  a,  dans 
la  constiiution,  ordonné  l'élablisseiiient,  laisse  à  la  Icgisia- 
luie  suivante  riionorable  soin  de  remplir  cet  important 
devoir.  » 

—  Sur  la  présentation  de  M.  Fermon ,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

TITRE  PREMIER. 
De  la  fabrication  et  vente  des  poudres  et  salpêtres. 

«  Art.  1er.  La  fabrication  et  vente  des  poudres  et 
salpêtres  continueront  d'être  exploitées  et  régies 
pour  le  compte  d(v  la  nation. 

«II.  Les  règlements  faits  sur  la  fabrication  des 
pondres  et  salpêtres  continueront  d'être  exécutés, 
et  cependant  il  tie  pourra  être  fait  aucune  fouille 
dans  les  lieux  d'habitation  sans  la  permission  des 
citoyens. 

«  m.  Le  ministre  des  contributions  proposera  in- 
cessamment ses  vues  sur  le  mode  de  payement  et 
sur  la  lixation  du  prix  du  salpêtre  fourni  par  les  sal- 
pêtriers. 

«  IV.  Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine recevront  les  poudres  de  guerre  qui  leur  seront 
nécessaires,  sur  les  ordres  donnés  par  le  ministre  d« 
ces  déparlements. 

«  V.  Les  fournitures  qui  leur  seront  faites  seront 
passées  pour  comptant,  à  mesure  des  livraisons  dans 
les  fabriques,  au  prix  de  15  sous  la  livre,  barillage 
compris,  d'après  les  récépissés  fournis  par  l'artille- 
rie et  la  marine. 

«  VI.  Les  poudres  ne  seront  recevables  qu'autant 
qu'à  l'épreuve  l'aile  au  mortier  elles  donneront  des 
portées  moyennes  de  cent  toises,  au  lieu  de  quatre- 
vingt-dix  précédemment  prescrites  par  les  ordon- 
nances. 

«  VH.  Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine remettront  à  la  régie  les  poudres  avariées;  elles 
leiu-  seront  remplacées  en  poudres  neuves  de  bonne 
(jualité  ;  les  remises  seront  faites  d'après  procès-ver- 
baux de  véritication,  et  le  remplacement  ne  sera  dû 
que  dans  la  proportion  du  salpêtre  qu'elles  conlien- 
dront. 

«VllI.Les  ministres  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  feront  vérifier  et  essayer  les  p()udres 
anciennes  qui  sont  dans  les  dépôts  de  leurs  départe- 
ments, et  remettront  successivenuMit,  comme  pou- 
dres avariées,  celles  qui  ne  supporteront  pas  l'é- 
preuve de  cent  toises,  portées  moyennes,  eu  com- 
meneant  par  celles  de  la  moindre  qualité. 

«  IX.  Les  poudres  de  guerre  nécessaires  au  service 
des  gardes  nationales  seront  demandées  par  les 
munici|)aiités;  leurs  demandes,  visées  et  autorisées 
par  le  district  et  le  département,  seront  adressées 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  donnera  ordre  de  faire 
les  fournitures  qu'il  jugera  nécessaires  ;  elles  seront 
payées  comptant,  par  les  municipalités ,  15  sous  la 
livre. 

"  X.  11  ne  pourra  au  surplits  être  vendu  de  la  pou- 
dre de  guerre  qu'après  les  approvisionnements  com- 
plets des  dé|)artemenls  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
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ri  ne ,  et  seulement  aux  négociants,  pour  le  commerce 
extérieur,  au  prix  de  20  sous  la  livre. 

«  XI.  Le  salpêtre  nécessaire  aux  fabricants  d'aci- 
des minéraux  dans  les  divers  départements  leur  sera 
vendu,  à  la  charge  à  eux  de  rapporter  des  certilicats 
de  leurs  municipalités, visés  parleurs  directoires  de 
districts,  qui  constatent  leurs  qualités  et  l'activité  de 
leurs  fabriques  ;  le  salpêtre  brut  sera  payé  par  les- 
dits  fabricants  le  même  jirix  qui  aura  été  réglé  pour 
celui  fourni  par  les  salpêtriers. 

«  XII.  Les  bâtiments  destinés  au  service  des  pou- 
dres et  salpêtres,  les  fabriques,  magasins,  ateliers, 
raffineries  et  dépendances,  actpiis  ou  construits  aux 
dépens  de  la  nation,  resteront  afteetés  à  cette  desti- 
nation tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  ordonné 
par  le  corps  législatif.  Ils  seront  cepemlant  portés 
aux  tableaux  des  domaines  nationaux,  et  les  titres  de 
propriété  déposés  avec  ceux  desdits  domaines. 

'  Xlll.  Les  poudres  et  salpêtres  des  différentes 
qualités,  vendus  aux  citoyens,  seront  payés  comme 
suit,  la  livre,  poids  de  marc  : 

«10  Salpêtre  brut,  14  sous  la  livre;  salpêtre  de 
deux  ctiites,  17  sous  la  livre  ;  salpêtre  de  trois  cui- 
tes, 1  livre; 

«  2<>  Poudre  de  traite ,  aux  armateurs  et  négo- 
ciants, 16  sous  la  livre;  poudre  de  mine,  18  sous  la 
livre  ;  poudre  de  chasse,  dans  les  magasins  de  la  ré- 
gie, 1  livre  16  sous  la  livre;  poudre  surperline, 
3  livres. 

TITRE  II. 

De  l'organisation  de  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres. 

"  XIV.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  sera  con- 
fiée à  une  seule  administration,  aux  conditions  sui- 
vantes. 

«  XV.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  quatre,  et 
réduit  à  trois  à  la  première  place  vacante;  ils  seront 
tenus  de  résider  à  Paris,  et  de  tenir  des  assemblées 
pour  l'expédition  des  affaires  de  la  régie.  Ils  tien- 
dront registre  de  leurs  délibérations,  qui  seront  si- 
gnées des  membres  pn-sents. 

«  XVI.  Les  régisseurs  seront  sous  la  surveillance 
et  les  ordres  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, et  tous  les  etnpioyés  nécessaires  à  l'exploi- 
tation et  fabrication  seront  sous  les  ordres  des  ré- 
gisseurs. 

«XVH.ll  sera  établi  des  commissaires  comptables 
à  la  tête  des  fabriques,  des  raffineries,  des  bureaux 
de  réception  et  ventes,  et  de  ceux  de  simples  ventes, 
suivant  i'ét;it  annexé  au  présent. 

«  XVlll.  Il  y  aura  deux  inspecteurs  généraux, 
deux  inspecteurs  particuliers,  neuf  contrôleurs  et 
quatre  élèves,  qui  seront  envoyés  par  les  régisseurs 
dans  les  fabriques,  raffineries  et  établissements  où 
ils  le  jugeront  utile. 

«XIX.  Il  sera  formé  un  bureau  de  correspondance 
près  la  régie  centrale;  il  sera  composé  d'un  direc- 
teur, un  caissier,  un  sous -directeur,  un  premier 
conunis,  un  vérificateur  des  comptes,  un  commis 
principal  et  huit  commis  expéditionnaires. 

«  XX.  Les  conunissaires  comptables  et  le  caissier 
(ourniront  des  cautionnements  en  immeubles  de  la 
valeur  de  ce  (pi'ils  avaient  en  argent. 

«  Les  contrôleurs  et  inspecteurs  particuliers  four- 
niront des  cautionnements  de  r),000  iiv.;  les  inspec- 
teurs généraux,  de  12,000  livres  ;  les  régisseurs,  de 
60,000  Iiv. 

«  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  caution- 
nements en  espèces  en  seront  rembotirsés  après 
qu'ils  auront  fouriii  les  cautionnements  en  immeu- 
bles fixés  pour  leurs  emplois,  sans  pouvoir  exiger 
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d'intérêts  de  leurs  fonds  de  cautionnemeut  à  compter 
du  1er  janvier  1792. 

TITRE  III. 

Fondions  des  employés. 

•  XXI.  Les  commissaires  comptables  seront  tenus 
de  résider  aux  lieux  de  leursétabiissements,  de  tenir 
registre  jour  par  jour  de  toutes  leurs  opérations  en 
dépense  et  recelte,  d'en  compter  mois  par  mois,  et  de 
fournir  un  compte  général  de  Tannée  avant  le  1er 
avril  de  l'année  suivante,  à  peine  de  perte  sur  leurs 
remises  d'un  sixième  pour  chaque  mois  de  retard. 

•  XXll.  Les  contrôleurs  seront  tenus  de  suivre 
avec  assiduité  les  opérations  des  commissaires 
comptables  de  l'arrondissement  auquel  ils  auront 
été  préposés,  d'arrêter  les  registres  des  commissai- 
res, et  de  rendre  compte  aux  régisseurs  de  l'état  des 
établissements,  de  la  conduite  des  employés  et  ou- 
vriers, des  abus  à  corriger  et  des  améliorations  à 
faire.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  opérations. 

«  XXIII.  Les  inspecteurs  rempliront  les  mêmes 
fonctions  dans  les  tournées  qui  leur  seront  prescri- 
tes par  les  régisseurs.  Ils  vérilieront  et  arrêteront 
de  plus  les  registres  des  contrôleurs,  et  rendront 
compte  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  intéresser  le  ser- 
vice de  la  régie. 

«  XXIV.  Les  élèves  seront  envoyés  dans  les  fabri- 
ques et  rallineries,  sous  les  ordres  des  commissaires 
et  des  contrôleurs,  et  suppléeront  ces  derniers  en  cas 
d'absetice  ou  de  maladie. 

«XXV.  Les  régisseurs  exerceront  une  surveillance 
active  sur  tous  les  préposés,  dirigeront  leurs  mouve- 
ments ,  nommeront  aux  emplois,  ordonneront  les 
changements  et  les  destitutions,  feront  poursuivre 
les  comptables  reliquataires,  ordonneront  les  paye- 
ments d'achats  faits  pour  compte  de  la  régie  ;  four- 
niront par  chaque  mois  un  bordereau  des  recettes  et 
dépenses,  et  un  état  de  situation  des  matières  ;  véri- 
fieront, cloront  et  arrêteront  les  comptes  de  chaque 
comptable,  et  rendront  chaque  année,  dans  le  mois 
de  décembre  au  plus  tard,  leur  compte  général  des 
produits  et  dépenses  de  l'année  précédente  ;  auquel 
compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et 
dépense ,  à  peine  de  perte  ,  par  chaque  mois  de  re- 
tard, d'un  sixième  sur  leur  remise. 

•  Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier 
seront  remis  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, et  des  doubles  déposés  aux  archives  nationales. 

TITRE  IV. 

De  l'admission  aux  emplois,  et  des  règles  d'avance- 
ment. 

«  XXVI.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres  ^ans  avoir  été  élève, 
sauf  les  exceptions  ci-après;  et  pour  obtenir  une 
commission  d'élève  il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit 
ans,  et  subir  un  examen  au  concours  sur  la  géomé- 
trie et  la  mécanique  élémentaire,  la  physique  expé- 
rimentale et  la  chimie. 

•  XXVII.  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  va- 
cante, le  concours  sera  publié  au  moins  trois  mois 
avant  d'avoir  lieu  ;  l'époque  en  sera  lixée,  et  l'exa- 
men en  sera  fait  publiquement,  par  des  professeurs 
attachés  à  l'institution  nationale,  pour  les  objets  de 
l'examen. 

•  XXVIII.  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront 
à  vaquer  ne  seront  données  qu'aux  élèves. 

«  XXIX.  Les  places  de  commissaires  comptables 
seront  divisées  en  trois  classes  :  dans  la  première 
seront  comprises  les  fabriques  de  premier  rang;  dans 
la  seconde,  les  fabriques  et  les  raffineries  du  second 


ordre  ;  et  dans  la  troisième,  les  entrepôts  ordinaires 
de  vente,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

•  XXX.  Les  places  de  commissaires  comptables 
qui  viendront  à  vaquer  dans  la  seconde  classe  ne 
pourront  être  données  qu'aux  contrôleurs  ou  aux 
premiers  commis  et  vérificateurs  des  comptes  qui 
auront  été  élèves. 

•  XXXI.  Les  places  d'inspecteurs  ne  pourront  être 
données  qu'à  des  commissaires  de  première  et  se- 
conde classe  ou  à  des  contrôleurs. 

«  XXXU.  Les  places  de  commissaires  de  première 
classe  ne  pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs 
ou  aux  commissaires  de  la  seconde  classe. 

■  XXXHI.Les  places  de  commis  expéditionnaires 
seront  données  à  des  jeunes  gens  de  <lix-huit  ans  au 
moins ,  après  examen  sur  les  qualités  nécessaires 
pour  en  remplir  les  fonctions. 

«  XXXIV.-  Les  places  de  premier  commis,  de  vé- 
rificateur des  comptes  et  commis  principal ,  seront 
données  aux  contrôleurs,  aux  élèves  ou  aux  couimis 
expéditionnaires. 

■  XXXV.  La  place  de  sous-directeur  sera  donnée 
au  premier  commis,  à  un  commis  de  seconde  classe, 
au  vérificateur  ou  à  un  contrôleur. 

XXXVI.  Les  places  de  directeur  et  de  caissier  se- 
ront données  aux  commissaires  de  la  première  et  de 
la  seconde  classe,  ou  aux  inspecteurs  ayant  au  moins 
trois  ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

•  XXXVn.  Les  places  de  commissaires  de  la  troi- 
sième classe  ne  pourront  être  données  qu'à  des  élè- 
ves ou,  à  titre  de  retraite  à  des  commis  de  la  régie, 
ou  à  d'autres  employés  des  régies  et  administrations, 
pourvu  que  par  le  temps  de  leurs  services  ils  aient 
droit  à  une  pension  sur  le  trésor  public. 

«XXX  VIII.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés 
par  le  roi  entre  tous  les  commissaires  de  première 
classe,  le  directeur  de  correspondance,  le  caissier  et 
les  inspecteurs,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  cinq 
ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

«  XXXIX.  L<s  régisseurs  rendront,  chaque  tri- 
mestre, compte  au  ministre  de  l'assiduité  et  des  ta- 
lents et  services  des  inspecteurs  et  commissaires  de 
première  classe,  et  il  en  sera  tenu  registre  ;  ils  tien- 
dront un  registre  particulier  des  comptes  rendus  par 
les  contrôleurs  et  inspecteurs  de  la  conduite  des  au- 
tres employés. 

«  XL.  Les  régisseurs  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  précédentes;  il  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  disposé  des  places  à  titre  de  survivance, 
adjonction  ou  autrement. 

TITRE  V. 

Pu  traitement  des  employés, 

'  XLI.  Les  traitements  de  tous  les  employés  se- 
ront composés  de  remises  sur  la  vente  des  poudres 
et  salpêtres,  sur  la  fabrication  du  salin  et  de  la  po- 
tasse, et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de  sommes 
fixes,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent. 

a  XLll.  Les  traitements  composés  en  partie  de  re- 
mises ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder,  tant  en 
sommes  fixes  qu'en  produit  de  remises,  savoir  :  pour 
les  régisseurs,  la  somme  de  15,000  livres  ;  pour  bs 
commissaires  de  première  classe,  celle  de  7,000  li- 
vres; pour  les  commissaires  de  seconde  classe,  celle 
de  2,000  liv.  ;  et  pour  les  commissaires  de  troisième 
classe,  celle  de  1 ,000  livres. 

.  XLIU.  Pour  tous  les  frais  de  registres,  papiers, 
lumières,  bois  de  chauffage,  entretien  de  l'hôtel  et 
autres  dépenses  de  la  régie  à  Paris,  il  lui  sera  oII'mk; 
5,500  livres,  sans  qu'elle  pusse  rien  prétendre  de 
plus. 
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«  XLIV.  Il  sera  passé  chaque  année  une  somme  de 
12,000  livres  pour  être  distribuée  en  gratifications 
aux  employés  des  divers  gr.ides,  et  même  aux  ou- 
i^riers,  d'après  l'état  de  distribution  qu'en  feront  li's 
régisseurs,  et  qui  sera  arrêté  par  le  ministre.  Cette 
gomuie  sera  distribuée  :  une  moitié  entre  les  commis- 
saires  et  inspecteurs ,  un  quart  entre  les  contrôleurs 
et  employés  des  bureaux  de  Paris,  et  un  quart  entre 
les  ouvriers  des  diverses  fabriques. 

«  XLV.  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'au- 
tres événements  imprévus  nécessitaient  une  augmen- 
tation dans  les  dépenses  ci-dessus  fixées,  le  pouvoir 
exécutif  pourra  provisoirement  l'autoriser,  sur  la 
demande  des  régisseurs ,  jusqu'à  la  concurrence  de 
20,000  liv. 

«  XLVl.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  également 
autoriser  provisoirement  des  achats  de  salpêtre  à 
l'étranger,  dans  le  cas  oi!i  des  circonstances  impré- 
vues rendraient  cette  mesure  nécessaire, etil  veillera 
à  ce  qu'il  y  ait  toujours  dans  les  magasins  de  la  régie, 
soit  en  poudre  fabriquée,  soit  en  salpêtre,  soufre  et 
charbon  ,  de  quoi  compléter  un  approvisionnement 
de  quatre  millions  de  poudre  de  toute  espèce. 

TITRE  VI. 
Dispositions  de  discipline  générale, 

«XLVII.  Il  ne  pourra  être  donné  de  poudre  gratui- 
tement, ni  en  être  accordé  par  les  préposés  à  la  régie 
et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  comme  modé- 
ration, ni  remises  des  prix  fixés  ci-devant,  à  peine 
d'en  compter  personnellement. 

«  XLVIII.  Les  poudres  étrangères  saisies,  et  dont 
la  confiscation  sera  ordonnée,  seront  remises  parla 
régie  des  douanes  aux  bureaux  de  celle  des  poudres, 
qui  les  paiera  10  sous  la  livre,  dont  la  distribution 
sera  faite,  par  forme  de  gratification,  entre  les  em- 
ployés des  douanes. 

•  XLIX.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  administrateurs,  et  il  n'en 
sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse  que  les 
employés  perdront  le  quart  de  leur  traitement  et  re- 
mises après  quinze  jours  d'absence,  au  prorata  du 
temps  (ju'ils  n'auront  pas  fait  leur  service,  et  ce  quart 
tournera  au  profit  de  ceux  qui  les  remplaceront. 

«  L.  Au  moyen  des  traitements  et  remises  accor- 
dés aux  préposés  de  la  régie,  suivant  le  tableau  an- 
nexé au  présent,  il  ne  leur  sera  passé  aucune  dépense 
pour  loyer  de  maisons,  magasins,  frais  de  commis, 
et  autres  quelconques. 

•  Ll.  Les  commissaires  seront  tenus  de  comptera 
la  caisse  générale  à  Paris  le  montantde  leurs  recettes. 
Tous  les  Irais  de  transport  et  risques  d'insolvabilité 
seront  à  leur  charge,  et  il  leur  sera  seulement  passé 
1/2  pour  100  sur  le  montant  de  leurs  remises.  Les 
régisseurs  seront  tenus  de  compter  tous  les  mois  à  la 
trésorerie  nationale  les  prodnitsdes recettes;  et  dans 
les  cas  de  fournitures  extraordinaires  de  la  régie  aux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  tréso- 
rerie nationale  fournira  à  la  régie  les  louds  nécessai- 
res pour  subvenir  aux  dépenses  d'exploitation. 

«  LU.  La  régie  ne  pourra  faire  aucun  nouvel  éta- 
blissement, ou  construction  de  fabrique,  que  d'après 
un  décret  du  corps  législatif;  elle  fera  procéder  aux 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  mais  en 
rendra  compte  au  ministre,  pour  se  faire  autoriser, 
toutes  les  fois  que  les  réparations  pourront  exiger 
plus  de  12,000  livres  de  dépense. 

«  LUI.  Les  employés  de  la  régie  des  poudres  au- 
ront droit  aux  mêmes  pensions  et  retraites  que  tous 
les  employés  des  autres  compagnies  de  finances.  » 

—  M.  Emmcry  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  ; 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  chefs  de  divi- 
sion de  la  garde  nationale  parisiinne,  qui  ont  servi  sans 
traitement  en  celte  qualité  depuis  le  commencement  delà 
révolution,  sont  compris  dans  le  nombre  des  officiers  sus- 
ceptibles d'obtenir  des  grades  supérieurs  dans  les  nouveaux 
corps  de  troupes  de  ligne,  d'infanterie  légère  et  de  gendar- 
merie nationale  qui  seront  formés  de  la  garde  soldée,  n 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  naUonale,  interprétant  en  tant  que  de 
besoin  l'article  XIV  du  décret  du  30  juillet  dernier,  con- 
cernant l'affectation  du  million  acrordéà  Monsieur  et  ii 
M.  d'Artois  pour  le  payement  des  officiers  de  leur  mai'-un, 
décrète  que  les  oQiciers  au  payement  desquels  ledit  million 
a  été  spécialement  affecté  sont  ceux  qui  étaient  titulaires 
de  leurs  charges  avant  le  1"  juin  1789,  auxquels  k'ur» 
gages  seront  payés,  jusqu'au  remboursement  de  leurs 
offices,  suivant  les  états  nominatifs  qui  seront  fournis  par 
les  trésoriers  desdites  maisons.  » 

— M.  Vismes  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  pro-^ 
pose  un  projet  de  décret  pour  la  réunion  de  l'admi- 
nistration des  salines  à  l'administration  forestière. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  ce  projet 
a  la  prochaine  législature. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  28  SEPTEMBRE. 

M.  Dupnrt  présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
hier  relativement  à  l'existence  poHtique  des  juifs  en 
France. 

M.  Broglie  :  Il  est  nécessaire  que  l'Assemblée 
prenne  des  précautions  pour  que  ce  décret  n'ait  pas 
de  mauvais  eftets  en  Alsace;  car,  d'après  les  intrigues 
dont  l'influencesefait  déjà  sentir,  il  pourrait  en  avoir 
de  très-mauvais.  Il  faut  donc  qu'il  ne  puisse  être  ujal 
interprété,  et  qu'il  soit  dit  que  la  prestation  du  ser- 
mentcivique,dela  partdesjuifs,sera  regardé  comme 
une  renonciation  formelle  aux  lois  civiles  et  politi- 
ques auxquelles  les  individus  juifs  se  croient  parti-» 
culièrement  soumis. 

L'amendement  de  M.  Broglie  est  adopté. 

M.  Rewbell  :  La  manière  dont  le  décret  a  été  ren- 
du hier,  sans  discussion,  sans  rédaction  préalable, 
sans  examen,  les  inconvénients  qui  pourraient  en 
être  la  suite,  détermineront, j'espère,  l'Assemblée  à 
me  permettre  aujourd'hui  quelques  réflexions  sur 
cette  rédaction.  (On  murmure.) 

M.  Chabroud  :  Je  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de 
discussion,  puisque  le  décret  est  rendu. 

M.  Rewbell  :  On  vous  propose  aujourd'hui  une 
nouvelle  rédaction.  Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute 
écarterdes  réflexions  qui  tiennent.')  l'exécution  m#me 
de  votre  décret  ;  car  si  l'on  ne  vous  instruit  pas  des 
localités,  vous  ne  ferez  rien  de  raisonnable.  Si  vous 
retusez d'entendre  toute  discussion,  soyez  persuadés 
que,  dans  mon  pays,  les  ennemis  du  bien  public  fe- 
ront croire  aux  habitants  cine  |fs  usuriers  ont  trouvé 
h  Paris  de  puissantes  protections.  Vous  avez  révoqué 
le  décret  rendu  en  laveur  des  gens  de  couleur  libreSj 
nés  de  sang  français.  (On  murmure.)  Eh  bien,  si 
l'Assemblée  ne  veut  pas  être  instruite,  je  la  rends 
responsable  de  tons  les  troubles  que  peut  susciter  en 
Alsace  le  décret  d'hier,  dans  un  moment  oîj  les  prê- 
tres réi'ractaires  redoublent  les  intrigues  du  fana- 
tisme, et  où  le  royaume  se  trouvera  uiomeutaué» 
ment  sans  autorité.... 

M.  LE  Président  :  Sur  quoi  voulez-vous  parler  ? 

M.  Rewbell  :  Je  demande  à  faire  counaître  le  vé- 
ritable état  de  la  question. 

M.  Prl'gnon  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  mettre  ; 
•  Sera  regardé  comme  une  renonciation  à  leurs  loû 
civiles,  etc. ,  »  on  mette  :  »  Sera  regardé  comme  une 
renonciation  à  leurs  privilèges;  »  car  les  b'is  civiles 
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drs  juifs  sonl  identifiées  à  leurs  lois  religieuses;  et  il 
n'est  pas  dans  notre  intention  d'exiger  qu'ils  abju* 
teiil  leur  religion. 

M.  Bewbbll  Vous  voulez  que  votre  décret  soit 
execulé  ;  or,  le  vrai  moyeu  de  le  l'aire  exécuter  sans 
secousses  ni  troubles  m'a  été  suggéré  par  les  juits 
éux-niémes,etparceuxqui  s'intéressent  à  leur  sort. 
Depuis  quaratiteansdes  convulsions  continuelles  ré- 
sultent Je  l'oppression  usurière  dans  laciuelle  gémit 
la  classe  pauvre  du  peuple.  Les  juifs  eux-mêmes 
sentent  qu'ils  ne  peuvent  vivre  à  côte  de  ces  malheu- 
reux avant  que  tous  ces  procès  soient  terminés.  Les 
cahiers  des  trois  ordres  ont  chargé  les  députés  de 
l'Alsace  de  demander  que  les  étals  généraux  prissent 
des  précautions  pour  liquider  ces  créances;  faites 
donc  que  nous  puissions  enliu  dire  à  nos  concitoyens 
que  vous  avez  voulu  venir  à  leur  secours,  et  que 
l'Assemblée  nationale  n'est  pas  moins  bien  intention- 
née pour  eux  que  pour  les  juifs. 

Je  vous  propose  donc  de  décréter  que,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  les  juits  d'Alsace  donneront  aux  direc- 
toires de  district  du  domicile  de  leurs  débiteurs  des 
états  détaillés  de  leurs  créances,  tant  au  principal 
qu'eu  intérêts,  et  que  les  directoires  de  district  pren- 
dront tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
moyens  de  libération  des  débiteurs,  aiin  que,  sur  l'a- 
vis motivé  des  directoires  de  département,  le  corps 
législatif  puisse  statuer  sur  les  moyens  de  liquider 
ces  créances. 

Ce  sera  le  seul  moyen  de  calmer  cette  classe  nom- 
breuse et  malheureuse  qui  vit  sous  l'oppression  usu- 
raire  des  juifs.  Elle  verra  qu'on  s'est  occupé  de  son 
sort.  Les  juifs  sont  dans  ce  moment  en  Alsace  créan- 
ciers d'environ  12  à  15  millions,  tant  en  capital  qu'en 
intérêts,  de  cette  classe  du  peujjle.  Si  l'on  considère 
que  la  réunion  des  débiteurs  ne  possède  pas  3  mil- 
lions, et  que  les  juifs  ne  sont  pas  gens  à  prêter  15 
millions  sur  3  millions  de  vaillant,  on  sera  convain- 
cu qu'il  y  a  au  moins  sur  ces  créances  12  millions 
d'usure.  Les  juifs  disent  eux-mêmes  que,  si  on  leur 
donnait  4  millions  pour  la  totalité  de  ces  créances, 
ils  seraient  fort  contents.  Par  le  moyen  que  je  vous 
propose,  on  connaîtra  la  véritable  valeur  des  créan- 
ces, et  on  donnera  ce  qu'il  sera  possible  de  donner  ; 
sans  cela  vous  aliénez  les  esprits  contre  votre  con- 
stitution. «  Voyez  cette  Assemblée  nationale!  dira- 
on  ;  elle  a  tout  fait  pour  des  usuriers,  et  elle  n'a  pas 
pensé  à  nous  tirer  de  nos  malheurs.  • 

Les  états  dont  il  est  ici  question  seront  très-faciles 
à  faire  ;  car  les  juifs  avaient  déjà  été  obligés  de  les 
fournir  à  la  ci-devant  cour  souveraine  de  Colmar,  et 
les  deux  tiers  de  ce  travail  sont  faits. 

Je  suis  obligé  d'enqiloyer  dans  ma  rédaction  l'ex- 
pression de  classe  du  peuple,  qui  est  actuellenu'ul 
très- peu  sonore,  mais  qui  se  trouve  dans  les  anciens 
règlements  relatifs  à  cette  espèce  de  créance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  que,  dans  le  mois, 
les  juifs  de  la  ci-devant  province  d'Alsace  donneront  anx 
directoires  des  districts  du  domicile  des  dcbileurs  l'élat  dé- 
^taillé  de  leurs  créance,  tant  en  principal  qu'en  inlériMs,  sur 
les  particuliers  non  juifs  dénoncés  dans  les  anciens  règle- 
moments  de  la  ci-devant  classe  du  peuple  de  la  même  pro- 
vince ; 

0  2°  Que  les  directoires  de  district  prendront  aussitôt 
tous  les  renseignenunls  nécessaires  pour  constater  les 
moyens  connus  des  débiteurs  pour  acquiUerces  ciéances  ; 
qu'ils  feront  passer  ces  renseignements,  avec  leur  avis  sur 
le  mode  de  liquider,  aux  directoires  des  départemeuts  des 
Haut  et  Bas-Rhin  ; 

«  S"  Que  les  directoires  des  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin  donneront  siins  délai  leur  avis  sur  le  mode  de  li- 
quidatioa,  cutumuoiqueroat  cet  avis  auxjuife»)  et  l'enver- 


ront, avec  les  observations  de  ces  derniers,  au  corps  lé- 
gislatif, pour  être  statué  ce  qu'il  apparlieodra.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  rédaction  de  M.  Dnpori,  amendée  par  MM.  Broglie 
et  Frugnoii,  est  décrétée  en  ces  lerme->  : 

tt  L'Assemblée  naiionjle,  considérant  que  les  conditions 
nécessaires  pour  être  citoyen  français  sont  Oxées  par  la 
constiiution,  et  que  tout  homme  qui,  réunissant  le&dites 
conditions,  prêle  le  serment  civique  et  s'engage  à  remplir 
tous  les  devoirs  que  la  constitution  impose,  a  droit  à  tous 
les  avantages  qu'elle  as>ure  ; 

•  Révoque  tous  les  ajournements,  réserves,  exceptions 
insérés  duos  les  précédenis  décrets  relaliyemenl  aux  indi- 
vidus Juifs  qui  prêteront  le  serment  civique,  (|ui  sera  ré- 
gardé comme  une  renonciation  à  tout  privilège  et  exemp- 
ti(in  précédemment  introduite  en  leur  faveur  (  i  ).  » 

M.  DtBois-CaAMcÉ  :  Je  demande  que,  d'après  les  mêmes 
principes,  il  soit  décrété  que  les  nigresseroutlibres  du  mo- 
ment où  ils  enlreroiU  en  France. 

M.  Lanjuinais:  Cette  loi,  qui  subsistait  autrefois,  était 
toujours  violée  au  moyen  de  privilèges  qu'on  obtenait  à 
l'amirauté;  il  importe  de  la  rétablir. 

M.  Danuré  :  Je  demande  qu'en  général  il  soit  décrété 
que  «  tout  homme  qui  atteindra  le  territoire  français  de» 
meurcra  irrévocablement  libre.  • 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 
M.  Emmery  :  Je  demande  que,  nonobslantl'énonciation 
du  principe  établi  par  la  délibération  précédente,  il  soit 
formellement  décrété  que  tout  homme,  de  quelque  cou- 
leur, de  quelque  origine  ,  de  quelque  pays  qu'il  soit,  sera 
libre  et  jouira  des  droits  de  citoyen  actif  en  France,  s  il 
réunit  d'ailleurs  ies  conditions  requises  par  lu  constitu- 
tion. 
La  proposition  de  M.  Emmery  est  adoptée. 
M.  Bahère  :  Un  tableau  qui  doit  représenter  leSerment 
du  Jeu  d<-  Paume  a  été  commencé  par  M.  David,  et  l'es- 
quisse de  cet  ouvrage  est  déjà  connue  du  public.  Une 
souscription    particulière  a  été  ouverte  pour  ce  talileau, 
ainsi  que  pour  celui  de  la  mort  dujeune  Desilles;  je  de- 
mande qu'ils  soient  l'un  et  l'autre  achevés  aux  frais  du  tré- 
sor public,  et  placés  dans  la  salle  du  corps  législatif,  où 
ils   représenteront  sans  cesse  aux  représentants  de  la  na- 
tion le  zèle  et  l'énergie  qu'ils  doivent  avoir.  (On  applau- 
dit.) 
La  proposition  de  M.  Barèreest  adoptée  en  ce;  termes  : 
a  L'Assemblée  nationale,  considérant   que  le  20  juin 
1789  est  l'époque  qui  a  assuré  à  la  France  une  constitu- 
tion libre, 

0  Décrète  que  le  tableau  représentant  le  serment  prêté  à 
Versailles,  le  20  juin  1789,  au  jeu  de  paume,  commencé 
par  Jacques-Louis  David ,  peintre,  sera  fait  aux  frais  du 
trésor  public,  et  qu'il  sera  placé  dans  le  lieu  destiné  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  Barnave:  Le  décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu 
relativement  aux  colonies  étant  constitutionnel,  je  crois 
qu'il  doit  être  porté  incessamment  ù  l'acceptation  du 
roi  ,  et  immédiatement  après  porté  dans  les  colonies 
par  les  commissaires  dont  le  départ  a  élé  suspendu.  La 
suspension  de  l'assemblée  coloniale  de  la  Martinique  doit 
aussi  être  révoquée,  puisqu'elle  n'avait  été  prononcecque 
jusqu'à  l'arrivée  des  iristructions.  Enfin  ,  pour  accélérer  le 
rétablissement  de  la  paix,  l'Assemblée  doit  prononcer 
pour  les  colonies  l'amnistie  qui  a  déjà  été  publiée  en 
France.  Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

tt  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
t  Art.  1".  Le  décret  du  2h  de  ce  mois,  constitutionnel 
pour  les  colonies,  sera  porté  à  l'acceptation  du  roi. 

ill.  Les  instructions  sur  l'organisation  des  colonies, 
adressées  à  Pile  de  Saint-Domingue  par  le  décret  du  15  juin 
dernier,  seront  également  envoyées  aux  autres  colonies, 
pour  servir  de  mémoire,  eu  ce  qui  n'a  pas  été  décidé  parle 
décret  du  24  de  ce  mois;  et  en  conséquence,  l'as-^emblee 
coloniale  de  la  Martinique,  dont  les  séances  ont  été  sus- 
pendues par  le  décret  du  29  novembre  1790,  sanctionné 
le  8  décembre  suivant,  rentrera  en  activité. 

(t)  Les  Juifs,  bannis  et  expulsés  de  Frunc*-  pnr  Charles  VI 
et  Louis  Xlll,  furent  enfin  admis  en  1791.01  plUb  tard  en  1807, 
i  la  parlicipalion  des  droits  civils  et  p«liti4uei. 
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c  III.  La  suspension  du  départ  des  commissaires  du  roi 
destinés  à  l'île  Saint-Domingue  est  levée. 

a  IV.  Pour  faire  cesser  dans  les  colonies  l'effet  des  trou* 
bies  et  (l<s  dissensions  qui  y  ont  eu  lieu,  et  opérer  entre 
leurs  hubilanls  une  réconciliation  générale,  le  décret  du 

14  de  ce  mois,  sanctionné  le ,  portant  abolilion  de 

toutes  poursuites  et  procédures  sur  les  faits  relatifs  à  la 
révolution,  et  amnistie  générale  en  faveur  des  hommes  de 
guerre,  sera  étendue  auxdites  colonies.  En  conséquence, 
les  commissaires  civils  qui  y  ont  été  envoyés  cesseront  toute 
information  sur  l'origine  et  les  auteurs  des  troubles,  et  pu- 
blieront dans  chaque  colonie  une  proclamation  pour  rap- 
j)eler  dans  leurs  foyers  les  citoyens  domiciliés  qui  s'en  sont 
éloignés,  et  inviter  tous  les  habitants  à  l'union,  à  la  con- 
corde et  à  l'oubli  du  passé.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M,  Ckrnon  :  Vous  avez  décrété  que  les  assignats  de  la 
dernière  fabrication  seraient  mis  en  circulation  à  mesure 
de  la  rentrée  des  anciens,  mais  chaque  fois  par  un  décret 
du  corps  législatif.  Les  besoins  du  trésor  public  nécessile- 
ront  bientôt  une  émission,  avant  peut-être  que  la  législa- 
ture prochaine  soit  constituée.  Vous  avez  prorogé  la  mis- 
sion de  vos  commissaires  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  lemplai  es 
par  ceux  de  la  législature  suivaule.  Il  est  important  qu'ils 
soient  autorisés  à  faire  cette  émission. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  le  comité 
des  finances  me  charge  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  déciète  qu'il  sera,  si  le  cas 
l'exige,  mis  en  émission  100  millions  d'assignats  sur  la 
fabrication  décrétée  le  19  juin  dernier,  au  delùdela  quan- 
tité qui  se  trouvera  éteinte  par  le  brûlement.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  FoLLKViLLE  :  L'autorisatiou  que  demande  M,  Cer- 
non  est  devenue  une  mesure  illusoire,  puisqu'on  a  fait 
plusieurs  émissions  d'assignats  sans  consulter  l'Assemblée. 

M.  Camus  :  Je  nie  le  fait.  Vous  avez  décrété  qu'il  serait 
fabriqué  pour  300  millions  d'assignats  de  50,  60,  70 
livres,  etc.  Comme  cette  fabrication  allait  trop  lentement 
pour  satisfaire  les  besoins ,  qui  étaient  très-instants ,  nous 
avons  cru  pouvoir  employer  20  millions  que  vous  avez 
destinés  à  rembourser  les  promesses  d'assignats ,  sauf  ù  les 
retirer  lorsque  la  fabrication  des  assignats  de  50  et  60  liv. 
aurait  été  plus  avancée.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et 
nous  n'avons  point  fait  d'émission  sans  consulter  l'Assem- 
blée. 

M.  Folleville:  Puisqueces  30  millions  étaient  destinés 
à  rembourser  les  promesses  d'assignats,  M.  Camus,  en  les 
portant  en  circulation  sans  letirer  les  promesses,  a  fait  un 
double  emploi,  et  a  jeté  dans  la  circulation  30  millions  de 
plus  qu'il  ne  devait  y  avoir.  Il  serait  nécessaire  de  répan- 
dre un  peu  de  lumières  sur  toutes  ces  opérations;  la  nation 
a  sans  doute  le  droit  de  connaître  l'emploi  qu'on  a  fait  des 
assignats. 

M.  Ckrnon.  On  en  rendra  compte. 

M.  FoLLEviLLB  :  Je  ne  sais  si  l'on  a  l'intention  de  nous 
rendre  un  compte  inglobo;  quant  à  moi,  j'avoue  qu'il  ne 
me  conviendrait  pas.  Il  faut  nous  dire  exactement  l'état 
où  nous  laissons  les  assignats  de  2,000  liv.,  à  quel  numéro 
en  est  leur  émission  ;  il  faut  de  pareilles  explications  sur 
les  antres  espèces  d'assignats.  (Les  tribunes  applaudissent. 

M.  PiEGNACLT  {de  Saint-Jean-d' Angehj)  :  On  sait  d'où 
viennent  ces  déclamations  ;  on  connaît  les  auteurs  de  ces 
placards  que  l'on  afliche  à  tous  les  coins  des  rues  ;  ce  sont 
les  derniers  clTorts  des  ennemis  de  la  constitution.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  leur  témoigne  le  mépris  qu'ils  mé- 
ritent en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lavie  :  S'il  y  a  des  comptes  à  rendre,  ils  sont 
dans  le  livre  rouge;  c'est  là  que  l'on  verra  les  dilapida- 
tions auxquelles  nous  avons  mis  un  terme,  que  l'on  trou- 
vera les  aristocrates  que  nous  avons  empêchés  de  piller  les 
finances  :  voilà  tout  le  compte  que  nous  avons  à  rendre. 
Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  (La  suite  demain.) 

De  Paris,  ce  28  septembre. 

Comme  il  a  été  affiché  plusieurs  placards  depuis  quinze 
fours  pour  exciter  les  citoyens  à  exiger  des  comptes  de 
PAssemblée  nationale,  comme  si  elle  avait  eu  le  manie- 
toeat  des  dealers  publics  et  d'autres  obligations  que  de 


recevoir  et  d'examiner,  comme  elle  l'a  fait,  les  comptes 
des  ordonnateurs  et  des  dépositaires  des  deniers  publics, 
je  crois  devoir  puijlierque,  ce  matin,  j'ai  entendu  M.  l'abbé 
Maury  dire  de  la  tribune,  à  des  députés  qui  étaient  à 
portée  de  lui,  que  «  l'auteur  de  ces  placards  était  venu  le 
voir,  et  que  c'était  un  homme  de  la  commune.  » 

Le  peuple  saura  ce  qu'il  doit  penser  de  ces  mêmes  pla- 
cards ,  quand  il  aura  appris  que  l'auteur  a  des  entretiens 
avec  M.  l'abbé  Maury  sur  le  sujet  qui  y  est  traité. 

Signé  RcEDEREH,  député  à  C  Assemblée  nationale, 

SPECTACLES. 

Les  Comédiens  Français  ordinaires  dd  Roi  donneront 
auj.  la  Métromanie,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'Ora- 
cle, comédie  en  un  acte. 

Théatre-Italikn. —  Au].  C  Epreuve  villageoise,  et  la 
13*  représentation  de  Lodoîska,  ou  les  Tartares. 

Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  32*  re- 
présentation de  l  Intrigue  épistolaire,  comédie  nouvelle, 
précédée  de  Nanine ,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rde  Fevdeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  18'  représentation  de  Loduîska,  opéra  français 
en  trois  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  13*  représentation  ùUsabelledeSalisbunj, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théatrr  des  Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui 
Henri  iV  à  Paris:  le  divertissement  des  sauteurs;  te  Ga- 
lant Coureur  :  le  Savetier  avocat.  On  commencera  par  les 
Girandoles,  et  le  Malade  jaloux,  pantomime  comique. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  Us 
Bons  et  les  Méchants,  pantomime  en  2  actes,  précédée  des 
Suppléants,  et  de  la  Bascule,  opéra-comique. 

Théâtre  français  comique  et  lyriqt'e. — Auj.  Nico' 
dème  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou- 
sin Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  Ligue 
des  Fanatiques  et  des  Tyrans  :  Nicodéme  de  retour  du  5o- 
leil,  et  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  le  Sourd  et 
C  Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  CEmbarras 
du  choix,  opéra-bouffon  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Catherine. — 
la  1"  représentation  A^ Artémidore ,  ou  le  Roi  citoyen, 
tragédie  nouvelle,  suivie  àe  la  Brouette  du  Vinaigrier, 
comédie  en  3  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours ,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  i/HÙTELDE  VILLE  DE  PARIS. 
Siï  premiers  mois  1791 . —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
Cours  (les  changes  étrangers  A  60  jours  de  date. 


Amsterdam 44  ; 

Hambourg 234  | 

Londres 23  1.  i 

Madrid 19  I. 


Cadix 181.  19  s. 

Gênes Hl 

Livourne 127 

Lyon,  Août  ...     au  pair. 


Bourse  du  28  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv, 2275,  77  |,  75 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 468,  66 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin ï  P  I.  1  b 

—  de  125  millions,  dic  1784 11  {,  v,  î,  |  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 8,  8  J,  8  b 

—  sort,  en  viager 21  Jb 

Bullitins 90,  90i,  ^ 

Act.  nouv.  des  Indes 1228,  27,  28 

Caisse  d'escompte 3858,  55,  58 

Demi-caisse 1928,  27 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 555,  52,  55 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  4  p.  ° 900 

Empr.  de  80  millions,  d'août  1789 1  v,  î,  1  b 

Assur.  contre  lésine 594,  93,  92,  93 

—  à  vie 709,  10,  9 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 680 

Contrats.  !'•  classe,  à  5  p.  * 91,  91  j 

— 2*  idem,  à  5  p.  |,  suj.  au  15* 83  |,  |,  \ 

—3'  idem,  à  5  p.  j,  suj.  au  10* 81,  80  ;,  81 

I   —4"  idem,  à  5  p,  î,  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  liv .  .  .    79  {,  ; 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UMIERSEL. 


N*»  273. 


Vendredi  30  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  9  septembre.  —  La  liberté  de  la  presse 
paraît  faire  tous  les  jours,  dans  ce  puys,  de  nouveaux  pro- 
grès. On  vient  d'imprimer  ici,  avec  permission,  un  ou- 
vrage que,  dans  d'autres  pays,  on  proscrirait  à  la  seule 
inspection  du  titre,  qui  est  le  suivant  :  Du  devoir  des  mo- 
uarques  et  des  états  provinciaux  d'alléger  le  fardeau,  des 
charges,  et  celui  des  sujets  de  ne  point  sortir  des  bornes 
de  l'' obéissance.  L'auteur  de  cet  ouvrage  s'élève  avec  force 
contre  les  corps  privilégiés  qui  jouissent  d'exemptions,  c'esl- 
ù-dire  contre  le  clergé  et  la  noblesse,  et  contre  l'usuge  de 
donner  à  la  noblesse  de  préférence  1rs  emplois  les  plus  dis- 
tingués et  les  plus  lucratifs.  Il  s'exprime  encore  avec  fran- 
chise sur  des  objets  d'une  égale  importance  :  sur  les  chas- 
ses, qu'il  regarde  comme  destructives  de  l'agriculture,  et 
la  servitude  personnelle,  qui  réunit  en  soi  tous  les  genres 
de  destruction. 

Du  11.  —  Les  états  d'Autriche,  de  Carintbie  et  de 
Styrie  ,  se  sont  adressés  de  nouveau  à  l'eniperenr  pour  lui 
demander  une  part  plus  médiate  et  plus  active  dans  les  af- 
faires d'administration.  On  présume  que  S.  M.  l.  y  fera 
droit  ;  il  y  a  même  lieu  de  croire  que  cette  partie  sera  en- 
tièrement changée;  on  consulte  déjà  les  capitaines  provin- 
ciaux et  d'autres  gens  éclairés  rtlalivement  aux  griefs  qui 
ont  été  présentés  au  ministère,  dans  l'intenliou  d'user  des 
moyens  les  plus  efficaces  d'y  porter  remède. 

Cette  démarche  et  ce  travail  nous  rappellent  ici  les  nota- 
bles de  France.  L'empereur  paraît  décidé  à  rétablir  la  tran- 
quillité dans  nos  provinces,  d'après  des  plans  sagement  et 
habilement  concertés. 

L'esprit  de  tolérance  gagne  insensiblement  partout;  le 
comte  de  Lodron,  possessionné  dans  la  Carinlliie,  a  dans 
ses  terres  des  vassaux  prolestants;  il  vient  de  leur  donner 
un  fondsde  18,000  florins  pour  la  construction  d'une  église 
et  d'une  école ,  à  Dornbach. 

La  nation  illyrienneaura  aussi  une  université;  elle  sera 
établie  à  Carlowitz  :  les  états  ont  assigné  pour  cet  objet  un 
fonds  de  33,000  florins 

De  Prague,  le  Mi  septembre.  —  Le  12  de  ce  mois,  l'im- 
pératrice a  été  couronnée  solennellement  reine  de  Buhême; 
l'archiduchesse  Marie-Anne,  sa  fille,  abbesse  du  chapitre 
des  Dames  de  Hradschin ,  a  posé  la  couronne  royale  sur  la 

tête  de  sa  mère 

Le  don  que  les  états  ont  fait  à  l'empereur  monte  à 
120,000  florins  ;  S.  M.  L,  en  l'acceptant,  a  invité  les  états 
à  en  faire  emploi  pour  les  pauvres. 

Outre  le  traité  d'amitié  et  de  garantie  conclu  entre  les 
trois  fouverains  à  Piliiitz,  outre  le  projet  de  diminuer  les 
armées  respectives,  outre  l'arrangement  pris  pour  divers 
échanges,  il  doit  encore  y  avoir  été  question  de  l'élection 
de  l'archiduc  François  pour  roi  des  Romains,  laquelle  est 
arrêtée  pour  1,792. 

La  diminution  de  quarante  hommes  par  compagnie  dans 
le  militaire  autrichien  doit  déjà  être  résolue  parmi  les  régi- 
ments allemands;  mais  on  ne  donnera  de  congé  qu'iuux 
soldats  qui  pourront  faire  voir  qu'ils  peuvent  s'entretenir 
par  eux-mêmes. 

De  fVorms,  le  14  septembre.  —  Le  nombre  des  émigrés 
augmente  chaque  jour,  cependant  chaque  jour  leur  espoir 
s'affaiblit.  Il  faut  que  ce  soit  un  point  d'honneur  parmi 
tous  ceux  quis'appelaientgentilshommesde  haïr  leur  patrie 
et  de  la  quitter.  On  dit  ici  que,  si  un  seul  des  ci-devant 
gardes  du  roi  restait  en  France,  il  y  serait  assassiné. 

La  troupe  qui  se  destine  à  commencer  une  armée  a  été 
divisée  par  compagnies  :  elle  a  prêté  serment  entre  les 
mains  de  M.  Condé.  On  persuade  aux  émigrés  français 
que  l'empereur  a  permis  de  recruter  pour  l'armée  des  prin- 
ces, et  même  d'enrôler  dans  celte  occasion  des  hommes 
au-dessous  de  la  taille  ordinaire.  Voilà,  leur  dit-on,  pour- 
quoi l'Autriche  et  la  Prusse  sont  convenues  ù  Pilnilz  de  li- 
cencier une  partie  de  leurs  ti  oupes . 

1"  Série,  —  Tome  IX, 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  26  septembre.  —  Il  ne  se  fait  pas  un 
mouvement  de  troupes  qui  puisse  regarder  la  France. 
Tout  ce  prétendu  appareil  des  puissances  est  un  délire  des 
émigrés  français.  Deux  seuls  régiments  autrichiens  sont  eii 
marche  pour  les  Pays-Bas.  Quant  à  la  Prusse,  ses  troupes 
voni  êlresur  l'état  de  paix  le  mois  prochain,  au  comim  n- 
ccmcnt  duquel  sera  célébré  à  Berlin  le  double  m;iriage  des 
princesses  de  Prusse,  de  l'une  avec  le  duc  d'Yoïk,  et  de 
l'autre  avec  le  prince  héréditaire  d'Orange.  Les  fêtes,  les 
bals,  les  opéras  dureront  ensuite  jusqu'au  16  octobre. 

Les  émigrés  ont  trouvé  le  moyen  de  Tiire  passer  jusqu'à 
Paris  les  faux  bruits  et  les  loUes  espérances  dont  ils  se  ber- 
cent,par  un  comédien  de  Bruxelles  qui  est  le  correspondant 
d'un  journal  appelé  le  Défenseur  du  Peuple.  Il  est  proba- 
ble que  le  correspondant  de  Bruxelles  et  le  rédacteur  de 
Paris  sont  dans  la  bonne  foi.  Voici  les  dernières  nouvelles 
que  l'on  doit  envoyer  à  Paris  par  le  moyen  que  nous  ve- 
nons de  dire  :  «  Le  prince  de  Romanzow  a  été  envoyé  en 
ambassade  à  Coblentz,  auprès  de  Monsieur,  de  la  part  de 
l'impératrice  de  Russie,  qui ,  ayant  eu  ofEciellement  con- 
naissance de  l'entrevue  de  Pilnilz,  se  joint  aux  puissances 
coalisées.  En  conséquence  S.  M.  I.  envoie  aussi  2  millions 
pour  les  besoins  urgents  des  princes,  etc.  En  outre.  Mon- 
sieur est  constitué  régent  du  royaume  de  France,  et  les 
puissances  ne  veulent  plus  traiter  qu'avec  lui,  etc.,  etc.» 

M.  de  Lambesc,  déjà  généial-major  au  service  de  l'em- 
pereur, vient  d'être  nommé  brigadier  du  corps  des  uh- 
lans  et  des  dragons  de  Wurlzbourg,  répartis  dans  lesPajs- 
Bas. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Aujourd'hui  M.  Delahaye,  roi  d'armes  dri 
Français,  et  quatre  hérauts  d'armes  proclameront,  de  par 
le  roi,  la  constitution  dans  Paris. 

LISTE  DES  VINGT-QUATRE  DÉPUTÉS  DU  DÉPARTEMENT  DB  PA&IS, 
A  LA    PROCHAINE  LÉGISLATDEE, 

Suivant  Cordre  de  leur  nomination. 

MM.  Garan  de  Coulon,  1  ;  Lacépède,  2;  Pastoret,  pro- 
cureur-syndic du  département,  3;Cérulti,  administrateur, 
4;  Beauvais  de  Préaux,  juge  de  paix,  5  ;  Bigot-Préameneu, 
6  ;  Gouvion ,  major  général  de  la  garde  nationale  parisien- 
ne, 7;  Broussonnet,  secrétaire  de  la  Société  d'Agriculture, 
8;  Crelté  de  Palluel,  administrateur,  9;  Gorguereau, 
homme  de  loi,  10;  Thorillon;  11  ;  J. -P.  Brissot,  auteur 
du  Patriote  Français,  12;  Filassier  cultivateur,  13;  Hé- 
raultde  Séchelles,  14;  Mulot,  commissaire  médiateur  pen- 
dant les  troubles  du  Comtat,  15:  Godard,  homme  de  loi, 
16;  Quatremère  de  Quincy,  17;Boscari,  négociant,  18; 
Ramond,  19;  Léonard  Robin,  20;  Debry  ;  21;  Condor- 
cet,  22;  Treilh-Pardaillan,  membre  du  département,  23; 
Auguste  Monneron,  24. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Je  n'ai  jamais  eu  et  je  n'aurai  jamais  le  projet  de  repon- 
dre à  toutes  les  calomnies  dont  on  est  si  prodigue  envers  les 
fonctionnaires  publics,  quelle  que  soit  leur  conduite;  mais 
j'aime  à  donner  à  l'homme  de  bonne  foi,  trompe  ou  séduit, 
les  explications  dont  il  peut  avoir  besoin. 

Les  uns,  m'associant  à  une  opinion  connue  pour  n'être  pas 
la  mienne,  m'ont  prêté,  il  y  a  plusieurs  jours,  des  al)siirJiti's 
qui  me  sont  étrangères,  soit  en  présentant  des  (|iie!.tions  (|iii 
n'ont  pas  été  faites,  soit  en  nie  supposant  Tinventiur  de 
celles  qui  appartiennent  aux  autres.  Il  m'est  difficile  de  les 
croire  bien  sincères;  car  je  peux  penser  sans  orgueil  qu'il 
est  un  degré  d'ineptie  qu'on  ne  me  supposera  jamais,  et  je 
leur  ai  assez  répondu  en  faisant  les  lois  pénales. 

Les  autres  aifcctent  de  répandre  que  je  rassemble  chei 
moi  les  nouveaux  députés;  voici  les  faits  à  cet  égard.  Il  y  â 
huit  à  dix  jours  que  quelques-uns  d'entre  eux  s'adressèrent 
à  moi,  comme  procureur  général-syndic,  pour  avoir  ua  lieu 
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de  rêunidri  clans  un  Hm  domaines  nationaux;  co  proiet  ayant 
paru  présenter  quelques  inconvénients,  on  convint  de  se  ras- 
Bcmlder  en  plus  grand  nombre  le  lendemain  ,  et  de  le  dis- 
cntcr  avec  plus  d'étendue.  Ils  me  demandèrent  de  les  rece- 
voir chez  moi;  j'y  consentis,  et  j'y  invitai  tous  les  nouveaux 
députés  de  Pans  que  je  trouvai  ,  dans  la  matinée,  à  l'assem- 
blée électorale.  L'opinion  la  plus  générale  fut  de  se  voir 
quelquefois  en  société,  mais  de  ne  pas  se  trouver  en  masse. 
Je  déclarai  alors  à  l'assemblée  que  je  ne  pouvais  lui  offrir  plus 
longt(  mps  ma  maison  comme  centre  de  réunion;  qu'il  me  pa- 
raissait peu  convenable  que  tous  vinssent  chez  un  seul ,  et 
que  je  devais  éviter  même  l'accusation  mal  fondée  de  vou- 
loir exercer  aucune  influence.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  voilà  ce 
que  j'ai  fait  :  j'eji  atteste  tous  ceux  qui  sont  venus  chez  moi. 

J'ajoute  seulement  que  ,  ce  jour-là  même,  le  mardi  -20  , 
nous  n'étions  pas  plus  de  douze  à  quatorze  personnes;  que 
depuis  il  n'y  a  plus  eu  aucune  réunion  ;  du  moins,  je  n'ai  as- 
sisté à  aucune;  et  je  répète  que,  non-seulement  je  ne  l'avais 
pas  provoquée,  mais  ettcore  je  me  suis  refusé  à  la  recevoir 
plus  longtemps. 

Quant  aux  autres  calomnies  répandues  contre  moi  avec 
uhe  si  perfide  atrocité,  je  ne  m'abaisserai  point  à  y  répondre. 
Je  pourrais  poursuivre  tues  calomniateurs  devant  les  tribu- 
naux; j'aime  mieux  les  abandonner  à  leurs  remords. 

J'aiin^avec  passion  la  liberté;  il  y  a  longtemps  qué  je 
combats  pour  elle  ;  et  certes  ce  n'est  pas  quand  le  peuple 
m'a  choisi  pour  la  défendre  que  je  me  rendrai  indigne  d'une 
confiance  qui  fait  ma  gloire  et  mon  bonheur. 

Signé  Pastoret. 

AVIS. 

Du  28  septembre  1791. 
Le  public  est  averti  que  les  caisses  de  la  trésorerie  natio- 
nale ne  feront  aucun  payement  vendredi  30  septembre,  ce 
jour  étant  destiné  pour  la  vérifiealion  desdites  caisses  par  les 
coniniissaires  de  l'Assemblée  nationale,  en  conformité  de  ses 
décrets. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  t)U  MERCREDI   28   SEPTEMBRE. 

M.  RoEDERER  :  Vous  avez  rendu  avant-hier  un  dé- 
cret porlaittcjiie  les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
pourraient  être  destitues  qu'avec  l'autorisation  du 
corps  législatif;  hief  ce  décret  a  été  révoqué.  Par 
line  suite  de  cet  exemple,  je  pourrais  me  croire  au- 
torisé à  demander  aujoiud'hui  ta  révocation  du  dé- 
cret d*hier;  mais  je  ne  me  prévaudrai  pas  de  cet 
exemple,  parce  qu'on  pourrait  encore  révoquer  de- 
main le  décret  que  l'on  rendrait  atijourd'hui. 

Je  proposerai  donc  un  moyen  intermédiaire,  un 
moyen  qui  conciliera  la  sagesse  de  l'Assemblée  na- 
tionale d'avant-liier  avec  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale  décrétant  hier  le  contraire  de  ce  qu'elle 
avait  décrété  la  veille  :  ce  moyen  est  de  supprimer 
du  procès-verbal  ce  qui  a  été  l'ait  hier  et  ce  qui  a  été 
l'ait  avant-hier,  afin  que  la  question  reste  intacte  pour 
être  soumise  à  la  décision  de  la  législature  prochai- 
ne. (Ou  murmure.)  On  vous  a  lait  confondre  l'ad- 
ministration de  la  tn^'sorerie  nationale  avec  l'admi- 
nistration du  ministère,  i'admitiisiration  des  deniers 
publics  avec  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif;  et 
comme  il  est  de  l'essence  de  la  royauté  de  pouvoir 
révoquer  ses  ministres,  on  en  a  conclu  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  doivent  être  rt'voca- 
hles  p;ir  le  roi.  C'est  là  une  méprise  très- grave. 
L'administration  des  deniers  ptiblics  n'est  pas  une 
fonction  royale;  c'est,  au  contraire,  lUie  fonction 
mise  en  réserve  entre  les  maitis d'une  administration 
particulière,  SOUS  l'inspection  innnédiate  du  corps 
législatif. 

Les  deniers  publics  appartiennent  aux  dépenses 
nuxqgelles  ils  sont  destim-s  ;  ils  sont  en  dépôt  entre 
les  mains  des  administrateurs  de  la  trésorerie,  con- 


tre les  entreprises  du  pouvoir  exécutif;  et  vous  avez 
voulu  que  ces  administrateurs  fussent  nommés  par 
le  roi;  vous  n'avez  fait  en  cela  que  constituer  le  roi 
électeur  à  votre  place  ;  vous  l'avez  fait  à  regret, 
mais  parce  que  vous  avez  vu  ou  que  vous  avez  cru 
qu'il  était  impossible  d'autoriser  le  corps  législatif 
à  faire  lui-même  ces  élections  ;  parce  que  vous  avez 
craint  que  la  législature ,  agitée  par  des  factions, 
ne  se  divise  en  partis,  au  gré  des  ambitions  particu- 
lières. 

Mais  de  même  que  ce  ne  sont  pas  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  qui  perçoivent  les  deniers  publics, 
de  même  ce  n'est  pas  une  administration  royale, 
mais  une  administration  nationale,  qui  doit  en  avoir 
le  dépôt  ;  c'est  pour  cela  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  sont  soumis  à  votre  inspection  immé- 
diate. Les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  ressortis- 
sentà  vous  immédiatement  que  pour  la  responsabi- 
lité; ceux-ci,  au  contraire,  ressortissent  à  vous  pour 
la  comptabilité  ;  vous  avez  une  inspection,  une  au- 
torité immédiate  sur  eux.  Ils  ne  sont  nommés  par  le 
roi  qu'eu  votre  nom,  et  c'est  un  pouvoir  populaire 
qui  doit  concourir  à  leur  révocation  ;  voilà  le  prin- 
cipe. 

Quant  aux  inconvénients  de  la  chose  en  elle- 
même,  tout  le  monde  sait  quels  abus  il  est  possible 
de  commettre  avec  le  pouvoir  de  l'argent;  comment, 
avec  la  disposition  des  deniers  publics,  on  peut  cor- 
rompre et  même  emporter  d'assaut  les  autorités 
constituées.  S'il  est  une  responsabilité  qui  soit  illu- 
soire, c'est  celle  qu'on  prétend  exercer  en  matière 
de  finances  :  celui  qui  a  su  dilapider  les  deniers  pu- 
blics sait  éluder  la  responsabilité.  On  corrompt  les 
accusateurs,  les  juges;  on  coriompt,  j'oserai  le  dire, 
et  l'exemple  de  l'Angleterre  m'y  autorise,  ou  cor- 
rompt la  législature;  et  alors  que  devient  la  respon- 
sabilité? Il  faut  donc  bien  se  garder  de  mettre  les 
dépositaires  des  deniers  publics  dans  la  dépendance 
absolue  du  ministère. 

Je  finis  par  une  réflexion.  M.  Chapelier  s'est  fait 
hier  une  objection  qui  lui  a  paru  sérieuse,  mais  qui 
n'est  qu'une  pure  illusion.  «  Le  roi  sera  donc,  a-t-il 
dit,  obligé  de  plaider  devant  le  corps  législatif?  » 
C'est  donner  la  force  d'une  objection  spécieuse  à  ce 
qui  est  de  nécessité,  à  une  nécessité  à  laquelle  le  roi 
a  toujours  été  sotimis,  même  dans  l'ancien  régime. 
Autrefois,  toutes  les  accusations  étaient  portées,  au 
nom  du  roi ,  par  des  agents  qu'on  appelait  procu- 
reurs du  roi  auprès  des  tribunaux. 

IMaititenant  on  reconnaît  rinlrigue.  D'après  le  dé- 
cret (lu'on  a  enlevé  hier,  on  n'aura  pas  de  peine,  en 
destituant  tous  les  administrateurs  hotuiêles,  à  trou- 
ver six  fripons  entre  les  mains  de  qui  l'on  i-emelte  le 
dépôt  des  deniers  publics,  pour  corrompre  la  nation 
jusque  dans  ses  éléments. 

Je  demande  donc  que  le  décret  d'avant-hier  et  le 
décret  qui  l'a  révoqué  soient  également  supprimés 
du  procès-  verbal,  afin  que  rien  ne  soit  préjugé  sur 
la  question. 

M.  Dandré  :  Il  n'y  a  point  de  discordance  entre 
M.  Rœderer  et  moi,  et,  quoi(iue  j'aie  demandé  la  ré- 
vocation du  décret  d'avant-hier,  je  crois  ([ue  nous 
sommes  du  même  avis  sur  la  question  actuelle.  Il 
a  été  dit  hier  que  le  décret  qui  admet  l'intervention 
du  corps  b'gtslatif  pour  la  révocation  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  ayant  été  plusieurs  fois  ajour- 
né, et  toujours  appuyé  ft  combattu  par  de  très  fortes 
raisons,  il  était  à  regrcacr  qu'il  eilt  été  adopté 
sans  discussioti.  L'Assemblée  a  elfectivement  révo- 
([ué  ce  décret;  mais  elle  n'a  pas  décrété  le  principe 
contraire  ;  la  qiu\stioii  reste  donc  en  son  entier,  et 
nous  laissons  à-  la  législature  suivante  le  soin  de 
prononcer. 
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M.  PniEUB  :  Je  demande  à  combattre  M.  Rœdcrcr 
et  M.  Daiidré  ;  j'ai  la  parole. 

M.  LE  Président  :  Le  procès-verbal  d'hier  n'ex- 
prime pas  que  le  décret  de  la  veille  ait  été  révoqué, 
mais  seulement  que  rAssend)lée  a  siippriint-  du  dé- 
cret rendu  ce  jour-|à  l'article  qui  était  relatif  aux 
commissaires  de  la  tre'sorerif.  La  question  se  trouve 
donc  n'être  aucunement  préjugée. 

M.  Prikub  :  Je  demande  à  prouver  que  le  décret 
doit  être  rélahli. 

M.  RoEDEHER  :  Nous  sommes  d'accord.  L'Assem- 
blée a  voulu  hier  que  la  question  ne  fût  pas  préjuj^ée. 
Je  demande  qu'elle  ne  le  soit  pas  aujourd'hui,  et  que 
l'Assemblée  passe  à  l'orde  du  jour. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  motion  de  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Prieur  :  Non,  M.  le  président,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  in'ôter  la  parole.  Je  demandais  que  le  dis- 
cret d'avant  hier  fût  rétabli,  et  vous  m'avez  coupé 
la  parole  en  mettant  aux  voix  la  motion  de  l'ordre 
du  jour.  (Il  se  fait  un  long  murmure.) 

-M.  Prieur  insiste  pour  avoir  la  parole,  et  enfin 
quitte  la  tribune. 

M.  Goupil  :  Je  demande  à  l'Assemblée  un  moment 
d'attention.  Je  crois  qu'elle  doit  décider,  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  si  elle  entend  nonjmer  yn  gou- 
verneur au  Dauphin.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  à  l'onlre  du  jour. 

—  M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole.  —  La  par- 
tie droite,  très-nombreuse  et  très-agitée,  se  lève  en 
signe  d'adhésion  à  sa  demande. 

Vî.  le  Pbésidem  :  L'ordre  du  jour  appelle  un  rap- 
port très-court  sur  l'admission  au  service  militaire. 
Âl.  l'abbé  Maury  demande  la  parole  sur  cet  ordre  du 
jour.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  la  lui  refuser. 

M.  l'abbé  Maury  :  J'ai  demandé  la  parole  a  M.  le 
président  sur  une  question  d'ordre  qui  est  de  la  plus 
extrême  importance,  li  sera  très-facile,  quand  j'en 
aurai  indiqué  l'objet,  de  m'écarter  par  l'ordre  du 
jour  ;  mais  ce  que  j'ai  à  dire  est  très-court,  très-im- 
portant, et  si  l'Assemblée  veut  m'entendre  avec  une 
attention  favorable,  je  la  mettrai  bientôt  à  même 
d'en  juger.  {Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche: 
Au  fait!  )  Je  la  supplie  de  vouloir  bien  ne  pas  se  pré- 
venir contre  ce  que  j'ai  à  dire,  mais  de  m'écouter 
avec  quelque  attention. 

M.  Gouttes,  évêque  d'Autun:  M.  le  président, 
moi  aussi  je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre  : 
c'est  que  l'opinant  porte  sa  motion  au  comité  char- 
gé de  présenter  l'ordre  du  jour.  {Plusieurs  voix  de 
la  partie  gauche  :Hon,  il  faut  voir  où  il  en  veut 
venir.) 

M.  l'abbé  Maury  :  L'objet  dont  je  vais  vous  entre- 
tenir n'est  pas  nouveau  pour  vous,  il  ne  l'est  pas  sur- 
tout pour  moi  ;  j'ai  eu  l'hoimeur  de  vous  en  parler 
plusieurs  fois.  Je  demande  l'exécution  d'un  décret 
du  14  février,  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  vous 
ne  vous  sépareriez  point  sans  avoir  présenté  à  la  na- 
tion le  compte  de  ses  finances.  (Il  s'élève  de  violen- 
tes rumeurs.)  Comme  personne  n'est  intéressé  dans 
cette  Assemblée  à  s'opposer  à  l'exécution  de  ce  dé- 
cret, je  demande  la  permission  de  prouver  en  deux 
mots  deux  vérités  :  la  première  ,  que  l'Assemblée 
nationale  doit  un  compte  ;  la  seconde,  que  le  compte 
de  M.  Montesquieu  n'est  qu'un  roman  renipli  de 
faussetés  et  d'impostures.  (  Les  murmures  redou- 
blent.) 

M.  DuPonT  :  Je  demande  à  interrompre  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  l'abbé  Maury  :  J'ai  la  parole  que  M.  le  prési- 
dent m'a  donnée.  Ce  que  j'ai  à  présenter  est  si 
court,el  à  mon  sens  si  évident,  que  l'on  aura  beau- 


coup plus  d'avantage  à  me  répondre  lorsque  j'aurai 
parlé. 

M.  le  Président  :  Si  j'eusse  su  sur  qtioi  M.  l'abbd 
Maury  demandait  la  parole,  je  ne  la  lui  aurais  pas 
accordée,  surtout  dapres  la  motion  faite  ce  maljn, 
et  écartée  par  une  décision  de  l'Assemblée. 

MM.  Malouet,  Folleville  et  Croï,  placés  en  tête 
de  la  partie  droite,  s'agitent  avec  violence  pour  ob- 
tenir (a  parole. 

M.  le  Président  :  M.  Duport  a  demandé  la  parole 
pour  faire  une  motion  d'ordre  sur  ce  que  va  dire 
M  l'abbé  Maury  ;  je  vais  consulter  l'Assemblée  pour 
.  savoir  s'il  doit  parler. 

M.  l'abbé  Maury  :  Mais  vous  n'ave?  pas  le  droit  de 
consulter  l'Assembh-e  tandis  que  je  purle.  Nous  ne 
pouvons  pas  opiner  deux  à  la  fois. 

M.  Charboud  :  Je  demande  (pie  l'on  rappelle  h 
l'ordre  M.  l'abbé  Maury,  qui  veut  jeter  le  trouble 
dans  l'Assemblée. 

M.  j.E  Président  :  L'Assemblée  a  entendu  l'objet 
de  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury;  elle  a  entendu  plu 
sieurs  meml)res  demandant  la  parole  contre  ce  qu'a 
dit  et  ce  que  doit  dire  M.  l'abbi'  Maury...  {Un  gruud 
nombre  de  voix  de  la  yarlie  droite  ;  baissez-le  donc 
parler  !) 

MM.  Folleville  et  Foucault,  criant  à  la  fois  auprès 
de  la  tribune  de  l'extrémité  droite,  font  différentes 
interpellations  à  M.  Chabrond. 

M.  Foucault  :  M.  l'abbé  Maury  n'est  point  monté 
à  la  tribune  pour  troubler,  comnie  on  l'a  dit,  l'ordre 
dans  l'Assemblée.  Le  public,  et  nous  connaissons  ses 
droits,  le  seul  et  le  plus  grand  de  ses  droits,  et  celui 
que  moi  particulièrement  je  lui  ai  toujours  reconnu 
est  de  deniander  compte  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  leur  gestion;  le  public  nous  entend.  On 
nous  a  accusés  de  ne  pas  rendre  des  comptes, 
M.  Montesqiiioii  en  a  rendu  un  qui  est  faux,,.  L'ac- 
cusation subsiste....  M.  l'abbé  Maury  demande  à  ex- 
pliquer à  l'Assemblée  le  moyen  de  rendre  un  conjpte 
plus  a  la  portée  du  public  qui  le  réclame,  et  qui  a  le 
droit  de  le  réclamer.  Je  me  joins  à  la  demande  de 
M.  l'abbé  Maury,  et  que  M-  Chabroud  ne  puisse  plus 
l'interrompre. 

M.  Duport  :  Je  demande  à  prouver  que  l'Assem- 
blée doit  pisser  à  l'ordre  du  jour  sans  entendre 
M.  l'abbé  Maury... 

M.  l'abbé  Maury;  M.  le  président,  faites  taire  tous 
ces  aboyeurs-lk, 

M.  Cro'i  ;  L'Assemblée  ayant  donné  la  parole 
à  M.  l'abbé  Maury,  il  f^ut  absolument  qu'elle  l'en" 
tende. 

M.  l'abbé  Maury  ;  Je  demande  à  réfuter  claire- 
ment et  invinciblement  M.  Montesquiou. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Dupoi  t  sera  entendu. 

M.  l'abbé  Papin  prie  M.  l'abbé  Maury  de  descendre 
de  la  tribune. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  vous  prie,  M.  le  président, 
de  rappeler  à  l'ordre  cet  ecclésiastique-là,  qui  a  Tim- 
pudeHce  de  m'ajipeler  un  insolent  ;  c'est  à  .M.  Mon- 
tesquiou que  je  déclare  la  guerre. 

M.  LE  Président  :  M.  l'abbé  Maury,  je  vous  rapr 
pelle  à  l'ordre  ;  il  y  a  un  décret  qui  donne  la  parole 
a  M.  Duport. 

M.  Duport  :  Ce  qui  vient  de  se  passer  dans  l'As- 
semblée, ce  que  vient  de  dire  un  membre  de  lAssein 
bléesur  la  reconnaissance,  un  peu  tardive,  des  droits 
du  peuple,  n'a  pas  besoin  d'un  long  discours  pour 
vous  prouver  où  tout  cela  tend. 

M.  i.'arbé  Maury  :  A  un  compte  ;  je  l'ai  demandé 
depuis  vingt  mois. 

M.  Duport  :  Je  répète  que  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser, que  li)  réunioi)  iMliuiin(;iit  plus  iiouibrcusp  que 
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de  coutume,  et  le  concert  de  ceux  qui,  depuis  long- 
temps, devraient  s'abstenir  de  vos  séances... 

M.  Foucault  ;  Nous  sommes  venus  pour  deman- 
der un  compte. 

M.  GoMBERT  :  Vous  avez  protesté  ;  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  parler. 

M.  DupoRT  :  Toutes  les  interruptions  de  ce  genre 
que  j'éprouve  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  mis 
la  liberté  au  nombre  des  droits  les  plus  précieux  du 
peuple....  (il  s'élève  de  grands  murmures  dans  la 
partie  droite)  ne  m'effraient  guère. 

M.  l'abbé  Maury  :  Sa  métaphysique  est  finie  ;  il 
faut  qu'il  calomnie. 

M.  DupeRT  :  Mais  je  dis... 

M.  l'abbé  Maury  :  Rendez  vos  comptes,  et  ne  di- 
tes rien... 

M.  GoMBEBT  :  Depuis  qninze  jours  M.  l'abbé  Mau- 
ry ne  vient  point  à  vos  séances  ;il  était  bien  inutile 
qu'il  y  vînt  aujourd'hui. 

M.  Roedep.er  :  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  rappelé  .i  l'ordre  et  obligé  de  se  taire. 

M.  l'abbé  Maury  :  Qui  de  nous  a  le  mieux  défendu 
la  liberté  du  peuple?....  (On  rit.)  Vous  êtes  des  ca- 
lomniateurs! (On  murmure.)  Je  n'aime  pas  les  gens 
qui  ne  rendent  pas  de  compte. 

M.  le  Président  :  M.  Duport  a  la  parole  par  un 
décret  ;  vous  ne  pouvez,  monsieur,  le  troubler  dans 
son  opinion. 

M.  l'abbé  Maury  :  Pourquoi  m'a-t-il  interrompu? 

M.  LE  Président  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Rendez  vos 
comptes! 

M.  LE  Président  :  A  la  première  interruption,  je 
ferai  noter  M.  l'abbé  Maury  dans  le  procès-verbal. 

M.  RoEDERER  :  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  tenu  d'i-vacuer  la  tribune.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Maury  fait  quelques  difficultés  ;  enfin  il 
cède  la  place  à  M.  Duport. 

M.  Duport  :  L'un  des  préopinants  a  dit  que  le  droit 
qu'il  réclamait  était  précisément  le  droit  qu'il  re- 
connaissait au  peuple.  Il  me  semble  que  j'ai  pu  dire 
que  cette  reconnaissance  était  un  peu  tardive.  {Plu- 
sieurs voix  de  la  droite:  Ne  calomniez  pas!  )  S'il 
était  nécessaire  d'ajouter  quelques  preuves  à  celles 
qui  peuvent  résulter  dune  manière  très-sensible  de 
la  marche  qu'a  prise  cette  affaire,  je  dirais  que,  de- 
puis quelques  jours,  les  troubles  qu'on  cherche  à 
exciter  ont  été  préparés  par  des  placards  non  signés, 
afiichés  avec  une  étonnante  profusion.  Voilà  les 
faits  qui,  rapprochés,  peuvent  faire  connaître  le  but 
de  cette  démarche. 

M.  Dandré  :  C'est  depuis  l'acceptation  du  roi  que 
ces  messieurs  sont  enragés. 

M.  Duport:  Maintenant,  allons  franchement  à  la 
question.  L'Assemblée  nationale,  qui ,  dès  le  pre- 
mier jour  de  ses  travaux,  a  demandé  que  le  public 
assistât  à  ses  séances,  qui  a  toujours  délibéré  devant 
lui,  qui  a  pris  la  plus  grande  publicité  pour  tous  ses 
décrets,  comme  étant  le  plus  sûr  moyen  de  leur  ob- 
tenir l'approbation  générale,  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  élre  accusée  de  vouloir  jeter  un  voile  sur 
aucune  partie  de  sa  conduite.  Il  est  bien  vrai  que  le 
peuple  a  le  droit  de  demander  des  comptes  à  ses 
mandataires,  et  c'est  pour  cela  qu'il  nomme  des  re- 
présentants ;  car  il  ne  pourrait  pas,  dans  ses  sections 
particulières,  où  les  lumières  générales  n'existent 
pas  en  masse,  examiner  des  détails  aussi  com- 
pliqués. Il  nomme  des  représentants  pour  cet  objet 
spécial,  de  faire  rendre  compte  à  tous  les  mandatai- 
res, à  tous  les  fonctionn;iires  publics,  soit  sur  le  ma- 
niement de  l'argent  qui  leur  est  conlié,  soit  sur 
l'exercice  de  leur  autorité.  Exerçant  ce  droit  au  nom 
de  la-  nation,  vous  avez  demandé  à  ceux  qui  abu- 


saient des  grâces  de  la  cour  un  compte  de  leurs  ser- 
vices; vous  avez  porté  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  un  œil  sévère,  et  votre  vigilance  a 
réformé  les  abus.  C'était  là  votre  mission  spéciale, 
et  vous  l'avez  glorieusement  remplie.  Mais  l'Assem- 
blée nationale ,  après  avoir  restitué  à  la  nation  les 
biens  destinés  au  culte,  a  voulu  non-seulement  dé- 
truire les  anciens  abus,  mais  liquider  les  dettes  de 
l'Etat,  et,  en  supprimant  la  vénalité,  rembourser  les 
charges  qui  devaient  être  remboursées.  Pour  y  par- 
venir, elle  a  créé  une  monnaie  représentative  avec 
laquelle  ces  diverses  dépenses  ont  été  faites.  Quel 
est  le  compte  qu'ellea  à  rendre  relativement  à  l'em- 
ploi de  ce  papier?  Ce  compte,  le  public  le  connaît 
déjà  :  il  résulte  des  décrets  qui  ont  ordonné  les  di- 
verses émissions  d'assignats,  qui  ont  ordonné  suc- 
cessivement l'application  de  ces  assignats  aux  diver- 
ses dépenses  et  liquidations  décrétées. 

La  nation  regrettera  sans  doute  que  ses  ennemis 
l'aient  obligée  à  un  déploiement  de  puissance  qui  a 
occasionné  des  dépenses  considérables.  (Des  ru- 
meurs s'élèvent  dans  la  partie  droite.)  Mais  ces  dé- 
penses, quels  que  soient  les  molils  qui  les  aient  oc- 
casionnées, ont  été  accordées  par  vos  décrets,  et  les 
sommes  qui  ont  dû  y  subvenir  y  ont  été  appliquées 
par  vos  décrets.  Voilà  donc  quelle  a  été  dans  cette 
partie  la  part  que  l'Assemblée  nationale  a  prise  :  re- 
connaître les  besoins,  établir  et  ordonner  les  dépen- 
ses, et  appliquer  les  sommes.  Ce  n'est  donc  auctme 
espèce  de  compte  financier,  tel  qu'on  l'entend  mali- 
cieusement, que  l'Assemblée  a  à  rendre  :  elle  n'a  eu 
aucune  gestion. 

M.  Folleville  vous  a  dit  :  Pourquoi  M.  Montes- 
quiou  a-t-il  rendu  un  compte?  M.  Montesquieu  n'a 
pas  rendu  de  compte.  (Violentes  rumeurs  à  droite.) 
Ces  interruptions  ne  peuvent  prouver  que  l'igno- 
rance ou  la  mauvaise  foi.  Je  ne  décide  point  entre 
les  deux,  mais  je  répète  que  M.  Montesquiou  n'a  pas 
rendu,  qu'il  ne  devait  point  rendre,  et  que  l'Assem- 
blée n'aurait  pas  souffert  qu'il  rendît  de  compte. 
Lorsqu'on  n'a  pas  touché  de  deniers,  lorsqu'on  n'a 
eu  aucune  gestion  de  deniers ,  on  ne  doit  aucun 
compte.  Or  le  comité  des  finances  ni  l'Assemblée 
nationale  n'ont  jamais  eu  l'administration  des  de- 
niers publics.  M.  Montesquiou  n'a  donc  fait  qu'un 
état  public  des  recettes  et  des  dépenses  de  1791. 
Voilà  ce  que  l'Assemblée  nationale  se  devait  à  elle- 
même  pour  éclairer  le  public,  et  poursuivre  le  prin- 
cipe, qu'elle  a  introduit  dans  l'administration,  de  la 
publicité  en  matières  de  finances.  Elle  a  désiré  qu'a- 
vant de  se  séparer  il  lui  fût  mis  sous  les  yeux,  et 
sous  ceux  du  public,  un  état  des  différentes  dépenses 
qu'elle  a  ordonnées  et  des  recettes.  Voilà  la  seule 
chose  qu'elle  devait  faire  et  à  laquelle  elle  était  as- 
sujettie envers  l'opinion  publique. 

On  veut  persuader  (]ue  l'Assemblée  nationale,  qui 
n'a  jamais  agi  qu'en  public,  qui  n'a  donné  à  ses  co- 
mitt'S  que  le  droit  de  préparer  ses  travaux,  on  veut 
persuader,  dis-je,  que  l'Assemblée  a  eu  une  gestion 
de  deniers,  qu'ellea  eu  les  assignats  à  sa  disposi- 
tion, et  (jue  par  conséquent  elle  est  soumise,  comme 
les  autres  agents,  à  rendre  compte  au  public,  c'est- 
à-dire  à  prouver  qu'elle  a  reçu  tant ,  qu'elle  a  dé- 
pensé tant.  Or  cftte  assertion  insidieuse,  par  la- 
(inelle  ou  veut  égarer  la  multitude,  ne  vaut  pas 
même  une  réponse  aux  yeux  de  tout  homme  de 
bonne  foi.  L'Assemblée  doit  un  état  de  situation  des 
finances  ;  cet  état  de  situation  est  imprimé. 

M.  Foucault  :  il  est  faux. 

M.  l'abbé  Maury  :  Il  n'y  a  que  quatre  jours  qu'il 
paraît. 

M.  Duport  :  Maintenant  on  veut  ouvrir  une  dis- 
cussion sur  ce  travail  ;  il  est  clair  que,  votre  session 
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finissant,  il  sera  facile  d'élever  des  difficultés  de  chif- 
lies  qui  deinaridtront  un  calcul  et  plus  de  temps 
qu'il  ne  vous  en  reste  pour  être  résolues;  on  vou- 
drait donc  qu'après  votre  séparation  il  restât  contre 
l'état  de  situation  des  finances  que  vous  donnez  au 
public  des  objections  mal  fondées,  il  est  vrai,  mais 
«jue  le  temps  ne  vous  aurait  pas  permis  de  résoudre; 
et  lorsqu'on  a  été,  par  l'acceptation  du  roi,  di'joué 
dans  toutes  les  espérances  qu'on  pouvait  avoir  de 
changer  la  constitution  ,  on  voudrait  au  moins  par- 
venir à  affaiblir  le  crédit  public.  Mais  comme  per- 
sonne ne  niera  (jue  la  publicité  des  opérations  de 
l'Assemblée  nationale  soit  le  seul  moyen  de  la  sou- 
mettre à  la  responsabilité  de  l'opinion  publicpje,  et 
qu'il  n'existe  aucune  espèce  de  pouvoir  ult('rieur  qui 
ait  ledroitde  faire  rendre  des  comptes  à  l'Asseuiblée 
nationale ,  je  demande  que  nous  nous  occupions 
d'autres  objets  plus  importants,  par  exemple,  des 
moyens  d'assurer  la  rentrée  des  contributions  publi- 
ques, et  que  nous  passions  à  l'ordre  du  jour. 
M.  l'abbé  Maury  a  la  parole. 
La  partie  gauche  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  MoNTESQuiou  :  Dès  que  cette  discussion,  con- 
traire à  tous  les  principes,  a  été  entamée,  je  pense 
qu'elle  doit  être  coulée  à  fond,  et  je  demande  que 
]\J.  l'abbé  Maury  soit  entendu. 

d.  Rewbell:  Je  dois  rendre  compte  d'un  faitqui 
peut  faire  connaître  lesmotils  de  cette  discussion.  Le 
nu'me  jour  où  la  pétition  dont  il  s'agit  a  été  placardée 
à  Paris,  elle  était  connue  à  cent  vingt  lieues;  et 
ceux  qui,  dans  ma  ville,  se  sont  constamment  mon- 
trés les  ennemis  de  la  révolution,  se  servaient  de  ce 
pr('texte  pour  dire  qu'd  y  aurait  du  bruit  pour  em- 
pêcher l'Assemblée  de  se  séparer. 

d.  Dandré  :  Je  demande  la  parole  pour  m'oppo- 
serà  la  demande  faite  par  M.  Moulesquiou. 

M.  Lavie  :  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Kellermann, 
datée  du  22,  (pii  m'annonce  que  les  brigands  prépa- 
rent du  tapage  pour  le  28. 

j  VI.  Malouet;  Les  divers  commentaires  qui  ont 
clé  faits  sur  la  demandedes comptes  de  cette  Assem- 
blée n'auraient  pas  eu  lieu  si  on  avait  adopté  le  dé- 
cret que  j'ai  proposé  il  y  a  six  semantes.  Je  ne  pense 
pas  que  l'Assemblée  nationale  doive  de  compte 
de  gestion  ;  mais  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'elle 
n'eût  pas  bien  fait  de  présenter  un  compte  de  ses 
opérations.  {Une  voix  s' élève  dans  la  partie  gauche  : 
Le  procès-verl)aI  n'est-il  pas  le  compte  des  opéra- 
tions de  l'Asseudjlée?)  La  chaleur  de  cette  discussion 
s'adresse  particulièrement  aux  comptes  en  iinaiices. 
Ou  aurait  pu  l'éviter  si,  lorsque  j'iii  fait  la  niolioti  de 
soumettre  à  la  discussion  les  comptes  des  trésoriers 
et  des  ordonnateurs,  on  l'avait  adoptée,  au  lieu  de 
l'écarter  par  des  déclamations,  par  des  accusations 
de  mauvais  citoyens,  qui  changeront  d'adresse.  (Ou 
murmure  dans  la  partie  gauche.)  Non,  messieurs, 
je  n'accepte  aucune  de  ces  accusations  ;  et  il  n'y  a 
persoiHie  ici  dont  j'envie  la  gloire.  Vous  auriez 
ainsi  communiqué  les  pièces  d'hommes  responsa- 
bles, et  on  n'a  pas  autre  chose  à  vous  demander.  On 
me  dit  qu'elles  sont  aux  archives  ;  il  fallait  les  sou- 
mettre à  la  discussion,  elle  public  n'aurait  pas  eu 
d'inquiétude.  11  est  encore  un  pouit  sur  leqiud  il 
faudrait  statuer  :  c'est  celui  de  savoir  si  l'Assemblée 
adopte  le  rapport  de  M.  Montesquiou  comme  une 
pièce  authenti<iue  où  la  législature  pourra  trouver 
l)récisément  l'état  de  la  fortune  publicpie.M.  Du  port 
a  eu  raison  de  dire  que  l'Assetublée  ne  devait  pas  vm 
compte  de  gestion  de  finances. 

M.  MoNTLOSiER  :  Si,  monsieur;  le  comité  des  fi- 
naiices  a  administré  lui-!uèiiie  directement. 

-M.  Malouet  :  En  supposant  qu'il  ait  administré 
lui-même,  il  y  a  toujours  d  autres  personnes  res- 


ponsables. Je  résume  ma  proposition.  Si  M.  l'abbé 
Maury  veut  attaquer  le  com[)te  des  corami.ssniresile 
la  trésorerie  et  des  ordoruiateurs,  seul  comple  que 
vous  deviez  produire  à  la  nation,  l'Assemblée  (loit 
l'entendre  ;  s'd  veut  attaquer  le  mémoire  de  M.  Mon- 
tesquiou, l'Assemblée  doit  décider  auparavant  si 
elle  en  adopte  le  contenu. 

M.  DANoaÉ  :  M.  le  préopinaut  nt;  s'écarte  pas 
beaucoup  des  véritables  principes  ,  et  je  me  plais  a 
lui  rendre  hommage  anjdurtihiii.  Il  convient  que  la 
coni|)tabilité  responsable  ne  peut  pas  regarder  l'A'  - 
semblée.  Quant  au  compte  de  l'état  de  nos  tinafices, 
il  est  exactement  dans  vos  décrets,  et  vous  êtes 
comptables  en  ce  sens  comme  sur  tout  le  reste.  Ci'>t 
ainsi  que  vous  êtes  comptables  a  la  nation  d'avoir 
détruit  tons  les  abus,  d'avoir  fait  disparaître  lesan- 
cieimes  dilapidations,  d'avoir  rendu  au  peuple  In 
liberté  et  l'égalité,  d'avoir  établi  un  mode  de  gou- 
vernement par  lequel  les  citoyens  qui  oui  des  talents 
et  des  vertus  peuvent  aspirer  aux  places.  (On  ap- 
plaudit dans  la  partie  gauche.)  Je  vais  rendre  compte 
de  ce  qui  amène  aujourdhui  toutes  ces  réclama- 
tions. Le  roi  a  accepté  la  constitution  ,  et  il  l'a  ac- 
ceptée librement  ;  il  a  depuis  donné  des  preuves  de 
cette  liberté,  et  il  en  donne  tous  les  jours.  D'autre 
part,  on  a  vu  que  tous  les  ellorts  auprès  des  puissan- 
ces étrangères  ne  produisaient  rien;  que  l'Assem- 
blée, lèrme  dans  ses  principes,  ne  se  laissait  ébran- 
ler par  aucunemenace.il  a  bien  fallu  alors  chercher 
à  exciter  des  troubles,  essayer  à  nous  diviser  entre 
nous  et  à  détruire  le  crédit  public.  Moi  qui  ai  des 
commettants  comme  un  autre,  moi  qui  suis  repré- 
sentant de  la  nation  ,  je  déclare  en  son  nom  que  ces 
mouvements  n'ébranlerontpas  les  amis  de  la  liberté, 
que  nous  détendrons  la  constitution  contre  ses  en- 
nemis intérieurs  et  extérieurs.  (On  applaudit  dans 
la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  On  cherche  a 
nous  faire  perdre  les  deux  jours  qui  nous  restent  en- 
core pour  défendre  ici  les  droits  du  peuple.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée ,  sans  s'arrêter  à  toutes 
ces  réclamations  insidieuses,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
L'Asseuiblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  ne  me  plains  p.i.s  de  ce  qu'on 
cherche  à  interpréter  mes  motifs  au  lieu  de  répon- 
dre ji  mes  moyens.  (La  partie  gauche  réclame  l'or- 
dre du  jour.)  Je  ne  discute  rien  ,  parce  que  je  nai 
rien  à  opposer  à  la  force  ;  mais  je  déclare  que  l'in- 
tention du  côté  droit,  qui  vous  parle  par  ma  houelie, 
est  de  rendre  des  comptes.  {IHiisittirs  ivembrts  du 
côlé  droit  se  lèvent  en  criant  :0n\,  OU]  !)  Nous  avons 
des  comptes...  Nous  voulons  les  rendre....  Nous 
avonsdes  accusations  à  intenter...  lUautuous  sépa- 
rer comme  nous  avons  vécu. 

M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  partie  droite,  des  buées 
de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 
L'agitation  règne  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
M.  FoLi.EviLLC  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
clare si  clic  adopte  ou  nou  le  rapport  de  M.  Montes- 
quiou. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  toutes  ces  motions. 
M.  MoMLOSiER  :  Non,  monsieur. 
L'agitation  rcdiuible  dans  le  côté  droit. 
il.  Lavie,  en  regardant  la  partie  droiU:  Les  dé- 
putés à  la  legislaiure  voient  un  échantillon  de  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  j»eudai.t  deux  ans  ; 
nous   vous    recommanderons  dans  nos   deparle- 
nieuls. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent 
«a  menaçant  du  geste  M.  Lavie. 
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M.  Despréménil  :  Nous  demandons  justice  de  ce 
que  vient  de  dire  M.  Lavie. 

M.  GuiLLERMY  :  Justice  deM.  Lavie  ! 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Justice,  jus- 
tice ! 

M.  Despréménil  :  Justice  de  l'infâme  propos  de 
M.  Lavie  ! 
i      M.  Lavie  ,  en  se  tournant  vers  la  partie  droite  : 
\  Il  n'y  a  d'infâmes  dans  cette  Assemblée  que  ceux  qui 
.me  parlent. 

M.  GuiLLERMY  :  Qu'est-ce  qu'un  gueux  comme 
cela? 

L'agitation,  les  cris  et  les  menaces  de  la  partie 
droite  suspendent  pendant  plusieurs  minutes  la  dé- 
libération. 

M.  ***,  placé  dans  la  partie  droite  :  Je  réclame  la 
justice  la  plus  sévère  de  l'Assemblée  contre  M.  La- 
vie, qui  nous  a  traités  d'infâmes  et  de  scélérats. 

M.  Lavie  :  Un  moment  d'attention.  Lorsque  je 
suis  entré  dans  l'Assemblée  j'ai  vu  qu'elle  était  dans 
un  état  indigne  de  sa  majesté  ;  j'ai  vu  que  le  trou- 
ble y  était  excité  par  le  côté  droit,  acharné  depuis 
deux  ans  à  persécuter  les  bons  citoyens.  (On  applau- 
dit dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  J'ai 
saisi  cette  occasion  pour  avertir  nos  successeurs 
combien  ils  devaient  se  tenir  en  garde  contre  ceux 
qui  étaient  réduits  au  désespoir  de  ne  pouvoir  plus 
opprimer  le  peuple  ;  j'ai  désigné,  non  pas  le  côté 
droit,  mais  quelques  personnes  du  côté  droit  ;  car  il 
y  en  a  d'infiniment  respectables.  (Le  côté  droit  mur- 
mure.) Je  leur  ai  dit  :  Nous  vous  recommanderons 
dans  nos  départements ,  c'est-à-dire  :  Nous  recom- 
manderons à  nos  électeurs  de  ne  plus  envoyer  pour 
défendre  les  droits  du  peuple  de  pareilles  gens.  Cet 
avertissement  a  été  traité  d'infâme  par  M.  Despré- 
ménil. J'ai  répondu  à  cet  ancien  membre  du  parle- 
ment, toujours  accoutumé  à  dépouiller,  à  opprimer 
le  peuple,  que  ceux  qui  parlaient  ainsi  étaient  des 
infâmes  et  des  brigands. 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Victor  Broglie  présente,  au  nom  du  comité 
militaire,  le  projet  de  décret  suivant  : 

0  Art.  I".  Le  mode  provisoire  de  nomination  aux  em- 
plois de  sous-lieutenanl  dans  l'armée,  qui  a  été  fixé  par  le 
décret  du  1*'  août  1791 ,  n'aura  son  effet  que  pour  les 
places  actuellement  vacantes  et  pour  celles  qui  viendront 
à  vaquer  d'ici  au  15  octobre  prochain.  A  cette  époque,  les 
lois  sur  l'avancement  militaire,  auxquelles  il  avait  été  mo- 
mentanément dérogé,  reprendront  leurs  cours. 

«II.  En  conséquence,  àdaterdu  15  octobre  prochain, 
nul  ne  pourra  être  admis  aux  emplois  de  sons-lieutenant 
dans  Tarmée  qu'après  avoir  justifié  d'une  instruction  et 
d'une  capacité  suffisantes,  en  se  soumettant  à  des  con- 
cours et  examens  provisoires,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

«  III.  Jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait  statué  sur  la 
partie  d'instruction  publique  militaire  et  sur  la  forme  dé- 
finitive des  examens  qui  en  seront  le  résultat,  il  sera  fait, 
à  commencer  du  1"  janvier  prochain,  par  les  examina- 
teurs des  corps  d'artillerie  et  du  génie,  dans  le  chef  lieu  de 
chacune  des  divisions  militaires,  en  présence  des  officiers 
généraux  employés  dans  la  division,  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  garnison,  et  de  trois  commissaires  choisis  par 
le  directoire  du  département,  des  examens  provisoires  et 
publics  qui  auront  pour  objet  les  principes  de  la  constilu- 
liou ,  les  éléments  de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie, 
ainsi  que  de  la  fortification. 

«  IV.  Tous  les  citoyens  français,  depuis  l'âge  de  seize 
ans  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pourront  se 
présenter  aux  examens,  pourvu  qu'ils  soient  d'une  bonne 
conformation  et  qu'ils  puissent  fournir  des  certificats  de 
civisme,  de  bonnes  mœurs  et  de  bonne  conduite,  de  la  part 
de  leur  municipalité  respective. 

«  V.  Le  nombre  des  aspirants  qui  pourront  être  admis 


chaque  année  à  l'examen  sera  déterminé  par  le  nombre 
des  emplois  vacants  dans  l'armée. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  en  donnera  avis,  un  an  d'a- 
vance, aux  commandants  en  chef  des  divisions  militaires, 
lesquels  seront  tenus  de  lui  faire  parvenir  directement  la 
liste  nominative  des  sujets  admis  pour  l'examen  et  le  pro- 
C(''s-vcrbal  de  l'examen  ,  signé  par  les  officiers  civils  et  mili- 
taires, par  le  ministre  de  rinlérieur  et  par  les  examina» 
leurs. 

«  VI.  Le  ministre  de  la  guerre,  du  rassemblement  de 
ces  listes  partielles,  formera  une  liste  générale  qui  sera 
rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression,  et  sur  laquelle 
seront  définitivement  choisis  tous  les  sujets  destinés  à  rem- 
plir les  places  de  sous-lieutenant,  vacantes  dans  l'armée  » 
autres  que  celles  destinés  aux  sous-officiers. 

«VII.  Les  colonels  sont  autorisés  à  prendre,  sur  cette 
liste,  les  sujets  qu'ils  désireront  proposer  au  roi  pour  rem- 
plir les  emplois  vacants  dans  leur  régiment;  mais,  dans 
tous  les  cas,  la  liste  de  la  date  la  plus  ancienne  devra  être 
épuisée  avant  qu'on  puisse  en  entamer  une  nouvelle. 

«  VIII.  Les  concours  et  examens  pour  l'artillerie  et  le 
génie  continueront  d'avoir  lieu  dans  les  formes  et  aux  épo- 
ques accoutumées.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  la 
première  fois  à  cet  examen  sont  néanmoins  tenus  d'être 
munis  des  certificats  exigés  ci-dessus,  pour  les  examens  des 
sous-lieutenants,  et  ils  seront  également  interrogés  sur  les 
principes  de  la  constitution.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Phélines,  le  décret  sui- 
vant a  été  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  voulant  rendre  son  décret  du  18  août  1790  plus 
étendu  et  plus  explicatif  pour  chaque  arme,  a  adopté  les 
changements  proposés  par  le  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
qu'il  suit  : 

((  Art.  I*'.  L'armée  sera  composée,  àdaterdu  1"  janvier 
1791 ,  tant  en  officiers  que  soldats,  décent  dix  mille  cinq 
cent  quatre-ving-dix  hommes  d'infanterie  et  de  trente  mille 
quarante  de  troupes  à  cheval,  non  compris  l'artillerie  et 
le  génie,  sur  lesquels  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer,  etc.,  etc.  »  (  Le  reste  de  l'article  ,  le  même.  ) 

Aucun  changement  dans  le  second  article. 

«  III,  Le  nombre  des  individus  de  chaque  grade  et  dans 
chaque  arme  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  expliqué  par 
l'état  ci-annexé,  sauf  les  changements  que  les  circonstance* 
pourraient  exiger  dans  les  différentes  armes.....  • 

Aucun  changement  à  l'article  IV. 

«  V.  Les  appointements  et  soldes  seront  fixés  pour  cha- 
que grade,  à  compter  du  1'"  janvier  1791,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'état  ci-annexé.  » 

Les  articles  VI ,  VII  et  VIII ,  ne  souffrent  aucun  change- 
ment. 

«  IX.  Les  appointements  et  soldes  réglés  par  l'article  V 
seront  payés,  par  le  trésor  public,  sur  des  revues,  savoir: 
les  appointements  à  raison  de  trente  jours  par  mois,  et  la 
solde  à  raison  du  nombre  des  jours  dont  chaque  mois  est 
composé.  I) 

L'article  Xsans  changement. 

«  XI.  Il  sera  fourni  des  rations  de  fourrage  aux  chevaux 
des  officiers  suivant  le  détail  ci-après  : 

«  Infanterie:  A  chaque  colonel  de  régiment  ou  lieute- 
nant-colonel commandant  les  bataillons  d'infanterie  légère, 
deux  rations;  à  chaque  lieutenant-colonel,  une  ration.  » 

Le  reste  de  l'article,  le  même. 

Les  articles  XII  et  XIII  subsistent  de  même. 

A  l'article  XIV,  après  ces  mots  (en  parlant  des  masses}; 
>.  Nul  individu  n'a  droit  d'y  prétendre,  »  lisez: 

"  Les  corps  rendront  compte  tous  les  ans  au  ministre  de 
la  guerre  de  la  partie  desdiles  masses  dont  l'administra- 
tion leur  est  confiée,  et  le  ministre  rendra  compte  de 
l<i  totalité  desdites  masses  aux  personnes  qui  en  auront  été 
chargées  par  le  corps  législatif.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   mardi   AU  SOIR. 

M.  PÉTiON  :  On  avait  répandu  avec  beaucoup 
d'affectation  que  la  troupe  de  ligne  composant  la 
garnison  de  Strasbourg  était  dans  un  état  de  révolte 
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et  d'insubordination.  Voici  des  lettres  du  directoire 
de  district,  de  lu  municipalité  et  du  général  Luck- 
ner,  qui  attestent  le  contraire. 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  Bas- 
Rhin. 
•  Les  adminlstratenrs  du  directoire  du  Bas-Rhin,  in- 
formés que  plusieurs  feuilles  ont  annoncé  que  les  troupes 
de  ligne  composant  la  garnison  de  Strasbourg  sont  dans  un 
état  d'indiscipline  et  d'insurrect'on,  et  quVlIcs  se  livrent 
à  des  désordres  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  cer- 
lifunl  que  ces  nouvelles  sont  f.iusses  et  calomnieuses,  que 
lesdilei  troupes  de  ligne  tont  exactement  leur  ser\ice,  et 
qu'elles  vivent  en  parfaite  intelligence  avec  les  citoyens.  Le 
directoire  du  district  et  les  municipaUlés  cerliiient  les 
mêmes  faits.» 

Lettre  du  général  Luckner, 

t  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Strasbourg, 
ayant  vu,  dans  des  papiers  publics,  que  mon  nom  était 
cilé  pour  avoir  accusé  la  garnison  de  Strasbourg  d'être  dans 
un  état  de  rébellion  presque  ouverte,  elle  a  cru  devoir,  en 
témoignage  de  la  bonne  conduite  et  de  l'union  des  soldats 
des  régiments  présentement  en  cette  ville  avec  tous  ses  ci- 
toyens, m'envoyer  une  députation.pour  les  éclaircir  sur  ce 
fait.  J'ai  eu  l'honneur  de  l'iissurer  que,  depuis  mon  arrivée 
à  Strasbourg,  je  n'ai  pas  eu  le  moindre  sujet  de  mécon- 
tentement  des  troupes  qui  composent  cette  garnison,  et 
qu'il  ne  m'est  même  parvenu  des  plaintes  dans  aucun  genre. 
C'est  une  vérité  que  je  me  ferai  un  devoir  d'attester  au- 
thenliquement  pour  détruirel'opinion  défavorable  que  l'on 
a  jetée  sur  le  compte  de  ces  régiments,  en  se  servant  de 
mon  nom.  En  foi  de  quoi  j'ai  donné  la  préseule  attes- 
tation, a 

M.Pétion:  Jenelispaslesautreslettres;jede'pose 
sur  le  bureau  celles  des  directoires  de  district  et  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution. 

M.  Lavie  :  Je  demande  d'oii  ces  lettres  viennent. 

M.  PÉTioN  :  Toutes  les  lettres  sont  signées  des 
différents  corps. 

M.  Lavie  ;  Ce  n'est  pas  là  la  question  ;  je  demande 
par  quel  organe  ces  lettres  vous  sont  parvenues. 

M.  PÉTION  :  Elles  ont  été  envoyées  par  le  direc- 
toire, la  municipalité,  à  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Paris,  qui  les  a  reçues. 

M.  Lavie  :  Je  demande  comment  les  corps  admi- 
nistratifs s'adressent  encore  à  des  Sociétés  particu- 
lières ;  c'est  aux  ministres  et  au  roi  que  l'on  doit 
s'adresser.  Nous  n'avons  pasbesoin  de  corps  intermé- 
diaires entre  le  pouvoir  exécutii  et  l'Assemblée  na- 
tionale ;  ainsi  je  demande  qu'il  n'en  soit  pas  fait 
mention,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  iNous 
ne  voulons  ni  noirs  ni  blancs,  ni  aristocratie  ni  dé- 
mocratie ;  nous  voulons  des  citoyens  français,  et  un 
roi  respecté.  (On  applaudit.) 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle  l'or- 
dre du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Alexandiîe  Lameth  :  Je  crois  devoir  dire  que, 
lorsqu'il  a  été  question  des  troubles  de  l'armée,  et 
que  M.  Luckner  a  été  cité  dans  cette  Assemblée,  il 
n'a  été  nullement  parlé  de  la  garnison  de  Strasbourg. 
J'avais  cité  M.Rocbambeau  sur  des  troubles  relatifs 
à  la  garnison  d'Arras.  M.  Noailles  a  ajouté  :  «On 
peut  également  citer  M.  Luckner,  qui  se  plaint  de  la 
garnison  de  Phaisbourg.  •  Il  n'a  pas  été  question  de 
celle  de  Strasbourg  ;  et  comme  elle  a  eu  une  très- 
bonne  conduite,  je  dois  rétablir  le  fait  ici,  et  rappe- 
ler que  c'est  le  régiment  d'Auvergne,  qui  est  en  gar- 
nison à  Pbalsbourg,dont  ila  été  question. 

—  M.  Sillery  présente,  au  nom  du  comité  de  la 
marine,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  de  la  marine, 
décrite  qu'il  sera  payé  par  le  trésor  national  la  somme  de 
2,000  liv.  à  M.  Sanlo-Domingo,  pour  le  séjour  qu'il  a  fait 
ù  Pui  js  pur  ordre  d«  l'AsseœblCe  nationale.  > 


Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Lammerville  présente  quelques  articles  ad- 
ditionnels au  code  pénal  rural.  Ils  sont  adoptés  ains 
qu'ils  suivent: 

Article  dernier  du  titre  /•».  —  •  La  poursuite  des  délits 
sera  faite  dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus  tard ,  soit  par 
les  parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou  se» 
substituts ,  s'il  y  en  a ,  soit  par  des  hommes  de  loi  commis 
à  cet  eCTet  par  la  municipalité;  faute  de  quoi  il  n'y  aura 
plus  lieu  à  la  poursuite. 

TITRE  DERNIEB. 

o  Art.  !•».  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous 
la  garde  des  juges  de  paix  et  desoQiciers  municipaux  ,  et 
sous  la  surveillance  des  gardes-champêtres  et  de  la  gendar- 
merie nationale. 

a  H.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  suivant 
leur  nature ,  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ou  de  ia 
municipalité  du  lieu  où  ils  auront  été  commis. 

«  111.  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  sera  punis- 
sable d'une  amende  ou  d'une  détention,  soit  municipale, 
soit  correctionnelle,  ou  de  détention  et  d'amende  réunies, 
suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans  préju- 
dice de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  am  a 
souûerl  le  dommage.  Dans  tous  les  cas  cette  indemnité  sera 
payable  par  préférence  à  l'amende. 

a  IV.  L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  par  le  délin- 
quant; mais  l'action  en  sera  prescrite  si  elle  n'est  intentée 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  du  dommage. 

0  V.  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à 
la  ti-anquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes. 
Ils  seront  tenus  particulièrement  de  faire  au  moins  une 
fois  par  an  la  visitedes  fours  et  cheminées  de  toute  maison , 
et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent  toises  des 
autres  habitations. 

«  Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  dé- 
molition des  fours  et  des  cheminées  qui  se  trouveront  dans 
un  élat  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un  in- 
cendie ou  d'autres  accidents;  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une 
amende  au  moins  de  6  livres,  et  au  plus  de  24  livres. 

«  VL  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée, 
à  quatre  pieds  de  profondeur,  par  le  propriétaire  et  dans 
son  terrain,  ou  voilures  à  l'endroit  désigné  par  la  munici- 
palité, pour  y  être  également  enfouis,  sous  peine  par  le 
délinquant  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  jour- 
née de  travail  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouissement. 

«  VIT.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires, 
ou  revenant  d'un  liuu  à  un  autre ,  même  dans  les  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne  pourront  les  laisser  passer 
sur  les  terres  des  particuliers  ni  sur  les  communaux ,  sous 
peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de  tra- 
vail, en  outre  du  dédommagement,  si  le  dommage  est  fait 
sur  un  terrain  ensemencé  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de 
sa  récolte,  ou  sur  un  enclos  rural. 

<i  VIII.  A  défaut  de  payement,  les  bestiaux  pourront 
être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  pourra 
être  dû  pour  l'indemnité  d'amende  ou  autres  frais  rela- 
tifs; il  pourra  même  y  avoir  lieu  contre  les  conducteurs 
à  la  détention  de  police  municipale,  suivant  les  circon- 
stances. 

«  IX.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou 
fermier,  enlèvera  des  lumiers,  de  la  marne,  ou  tous  autres 
enj;rais  portés  sur  les  terres,  sera  condamné  ù  une  amende 
qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  journées  de  travail ,  en 
outre  du  dédommagement,  et  pourra  l'être  à  la  délcnlioii 
de  police  municipale.  L'amende  sera  de  douze  journées  , 
et  la  détention  pourra  être  de  trois  mois,  si  le  délinquant 
a  fait  tourner  ù  son  profit  lesdits  engrais. 

«  X.  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  ia 
gendarmerie  nationale,  tout  dévastateur  de  récoltes,  de 
bois,  ou  chasseur  pris  sur  le  fait,  pourra  être  saisi  par 
tout  gendarme  national,  sans  aucune  réquisition  d'oQicier 
civil. 

«  XI.  Les  peines  et  amendes  déterminées  par  le  présent 
décret  ne  seront  encourues  que  du  jour  de  la  publication.» 

—  M.  Chapelier  présente  la  suite  des  articles  sur 
l'organisation  des  notaires. 

•  Art.  VI.  Les  dispositions  des  lois  décrétées  dans  les 
mois  de  septembre  et  de  décembre  1790,  relativement  aux 
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frais  de  réception  des  officiers  ministériels  et  aux  dettes 
des  compagnies,  seront  «xéculées  tant  pour  les  notaires  au 
ci-devant  Châtelet  de  Paris  que  pour  les  notaires  des  autres 
déparlemenls. 

»  Vil.  Les  intérêts  des  liquidations  ne  seront  comptés 
nnx  titulaires  que  du  jour  que  cliacun  d'eux  remellra  au 
bureau  gênerai  de  liquidation  les  titres  pour  parvenir  ù  son 
renibonrsenient. 

«  VIII.  Les  fonds  de  responsabilité  à  fournir  par  les 
notaires  royaux  qui  deviendront  notaires  publics  demeure- 
ront compensés  jusqu'à  due  concurrence  avec  les  rem- 
boursements qui  leur  seront  dus  pour  leurs  offices  et  ac- 
cessoires. 

«  IX.  Lesnolaires  dont  le  remboursement  s'élèvera  au  delà 
du  fonds  de  responsubiiilé  déterminé  ne  recevront  ce  rem- 
boursement qu'en  déclarant  s'ils  se  font  inscrire  sur  le  ta- 
bleau des  notaires  publics ,  ou  s'ils  renonceol  à  exercer  cet 
étal.  Dans  le  premier  cas,  le  fonds  de  responsabilité  leur 
sera  retenu  sur  la  somme  qui  leur  reviendra  ;  dans  le  se- 
con<l ,  toute  la  somme  leur  sera  rembour.-ée. 

«X.  Ceux  des  notaires  dont  le  reinbuui sèment  sera  in- 
férieur au  fonds  de  re-ponsabililé  recevront  un  cerlificat 
du  montani  de  leur  liquidation  ,  et  seront  tenus  de  com- 
pléter, un  mois  après,  enîre  les  mains  du  receveur  du  dis- 
trict de  leur  résidence,  ledit  fonds  de  responsabilité;  faul( 
de  quoi  ils  cesseront  toutes  fonctions,  à  peine  de  faux  cl 
de  nullité. 

<i  XI.  Les  anciens  notaires  appelés  en  troisième  ordre  à 
occirper,  dans  le  prochain  établissement,  des  places  de  no- 
taires publics,  et  qui  n'auraient  aucun  remboursement  à 
recevoir,  seront,  sous  la  même  peine,  tenus  de  remettre, 
dans  un  mois  après  leur  inscription  sur  le  tableau  des  no- 
taires publics,  leurs  londs  de  responsabilité. 

«  XII.  Tous  les  notaires  publics  seront  lennsdeconstater 
au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  leur  résidence  qu'ils 
ont  exécuté  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  IX 
et  X  ci-dessus.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  M.  le  président  fait  lecture  delà  lettre  suivante 
du  maire  de  Pans  : 

«  M.  le  président,  la  municipalité  de  Paris,  jalouse  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  son  hommage  avant  la 
lin  de  sa  session,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
écrire,  pour  vous  prier  de  me  faire  savoir  si  elle  veut  bien 
lui  accorder  celte  fdveur.  n 

L'Assetnble'e  décide  que  la  municipalité  sera  ad- 
mise vendredi  matin. 

— -  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fricot,  les  arlicles 
suivants  sont  adoptés. 

«  Art.  I".  L'Assemblée  nationale  accepte  la  résiliation, 
oflérie  par  M.  Louis-Marie-Florence  Duchâtelet,  du  bail 
emphyléolique  à  lui  passé  par  ariôt  du  conseil  du  6  jrrin 
1772;  décrète  en  conséquence  que  la  régie  des  domaines 
nationaux  entrera  en  possession  des  biens  nationaux  com- 
pris audit  bail ,  et  que  la  somme  que  M.  Duchâtelet  justi- 
fiera avoir  payée  au  trésor  public  lui  sera  remboursée  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  après  qu'elle  aura  été  liquidée 
dans  les  (ormes  prescrites  par  les  décrets,  sous  la  réserve 
de  la  déduction  portée  par  l'article  suivant. 

«  II.  Ledit  M.  Duchâtelet  rendra  compte,  par-devant  le 
département  de  la  Meuse,  des  revenus  des  domaines  com- 
pris dans  ledit  bail,  du  !«■■  janvier  d772  jusqu'à  sa  dépos- 
session :  décrète  que  l'exrrdant,  après  déduction  ordinaire 
des  intérêts  ù  5  pour  400  de  la  sunirne  versée  au  trésor  pu- 
blic, sera  imputé  sur  le  renrboursement  de  laditcsommc. 

•  III.  Décrète  néanmoins  que  ledit  M.  Duchillelet sera 
invité  à  remelire  sa  quittance  de  finance,  qui  sera  provi- 
soirement liquidée,  coulormément  à  l'article  111  du  décret 
du  d8  juillet  dernier.  « 

M.  Enjubault,  au  nom  du  comité  des  domaines  : 
Le  pays  de  Dombes  a  clé  uni  à  la  France  en  17(12. 
Cette  acquisition,  que  sa  position  topographiqiie 
pouvait  faire  regarder  comme  indispensable,  a  coiiié 
a  la  nation  près  de  16  millions  50u,000  livres.  Les 
domaines  purement  utiles  qui  en  dépendaient  ont 
ele  cédés  en  178(i  à  Al.  do  Rohan-Giienu^mi ,  à  titre 
a  tenante,  et  ils  ont  formé,  avec  une  somme  de 


12  millions  500,000  liv.,  le  prix  effectif  des  ancien- 
nes seigneuries  de  Lorient,  Châtel,  Carman  et  Re- 
cotivrance,  et  de  l'extinction  d'une  indemnité  pécu- 
niaire réclamée  par  la  maison  de  Rohan. 

Le  contrat  d'échange  en  vertu  duquel  la  Dombes 
a  été  unie  à  l'empire  français  est  du  19  uîars  1762. 
Par  cet  acte ,  M.  le  comte  d'Eu  cède  au  roi  la  prin- 
cipauté et  souveraineté  de  Dombes,  avec  toutes  ses 
dépendances,  |)our  en  jouir  à  commencer  du  jour 
(jui  devait  être  tixé  par  les  lettres-patentes  de  ratifi- 
cation. 

L'évaluation  de  cette  principauté  a  sotiffert  des 
dilliciiltés.  La  chambre  des  comptes,  sansavoir  égard 
au  denier  60  qui  était  stipulé  par  le  contrat  d'é- 
change, ordonna  qu'il  serait  procédé  aux  évalua- 
tions dans  la  forme  ordinaire,  sauf  néaimioins  à 
M.  le  comte  d"Eu,  après  les  jugements  d'évaluation, 
à  former  pour  l'exécution  dudit  contrat,  et  eu  égard 
au  titre  et  à  la  dignité  de  ladite  principauté,  telle  de- 
mande qu'il  aviserait  bon  être. 

M.  le  comte  d'Eu  insista,  et  l'affaire  n'a  pas  été 
terminée.  La  terre  se  trouve  aujourd'hui  entre  les 
mains  de  M.  de  Penthièvre,  héritier  institué  de  M.  le 
comte  d'Eu.  C'est  dans  cet  état  que  nous  vous  pro- 
posons le  projet  de  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  domaines,  a  déclaré  que  le  pays  de  Donrbes,  avec 
ses  dépendances,  est  uni  à  l'empire  français,  et,  en  cou- 
séqueirce,  décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  I".  Les  évaluations  commencées  en  exécution  du 
contrat  du  17  mars  1762  seront  reprises,  continuées  et 
parachevées  d'après  les  règles  et  les  formes  qui  seront  dé- 
terminées par  un  décret  particulier. 

'  II.  Lemême  décret  déterminera  les  tribunaux  charges 
de  juger  lesdites  évaluations  et  de  régler  les  distractions 
et  réformes  dont  elles  pourront  être  susceptibles.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Barère  :  Jai  aussi  à  vous  présenter  un  projet 
de  décret  absolument  calqué  sur  celui  que  vous  ve- 
nez de  rendre. 

Louis  XV  a  fait  avec  M.  Béthune-Sully  père  un 
échange  de  divers  domaines  de  la  couronne  contre 
la  principauté  d'Henrichemont  et  Boi<belles;  cet 
échange  n'a  point  été  consommé  ;  il  a  donc  dû  être 
soumis  à  l'examen  de  l'Assemblée  nationale. 

Voici  les  faits  qu'il  est  nécessaire  de  connaître 
pour  juger  la  validité  de  cet  échange. 

M.  Béthune-Sullyjouissait,à  titre  de  souveraineté, 
de  la  principauté  d'Henrichemont  et  de  Boisbelles, 
située  dans  la  ci-devant  province  de  Berry.  Ce  pa- 
trimoine de  ses  ancêtres  avait  été  possédé  par  son 
bisaïeul,  le  ministre  de  Henri  IV,  par  Siilly  ,  qui  fit 
construire  au  sein  de  ce  petit  Etal,  à  ses  fiais  et  sur 
un  plan  régulier,  la  ville  d'Henrichemont.  Le  nom 
iloiit  il  décora  cette  ville  est  un  hommage  de  ce 
grand  homme  au  roi  dont  il  était  l'ami ,  et  (|ii'il  ser- 
vit avec  un  zèle  si  constant.  Celte  famille,  dont 
M.  Sully  actuellement  existant  est  lunique  rejeton 
mâle,  avait  de  tout  temps  joui  de  tons  les  attributs 
de  la  souveraineté  dans  l'étendue  de  la  principauté 
de  Boisbelles.  Le  prince  y  exerçait  tous  les  droits 
régaliens  ;  la  justice  s'y  rendait  en  son  nom  ;  c'était 
U  ne  puissance  a  bso  lumen  tiiidt'pendan  te  de  la  France, 
même  sous  les  rapports  de  la  suzeraineté. 

Louis  XV,  en  1766,  voulut  réunir  à  In  couronne 
cette  principauté,  qui,  se  trouvant  au  centre  de  la 
France,  devenait  pour  la  nation  une  propriété  pré- 
cieuse. La  voie  de  l'échange  fut  choisie  pour  opérer 
celte  ri'union.  Des  commissaires  ilu  roi  Iraitèrent 
avec  M.  Béthune-Sully  père,  alors  possesseur,  et  le 
contrat  (rechange  lut  passé  le '24  septembre  1766. 

La  principauté  de  Boisbelles  a  été  évaluée,  sui- 
vant le  contrat  d'échange,  sur  lejiied  du  denier  60, 
et  les  terres  données  en  échanges  doivent  1  être  sur 
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celui  du  diMiier  30.  M.  Sully  craint  aujourd'hui 
qu'on  n'y  npt'içûive  une  lésion  capable  de  faire  ré- 
voquer leconlrat. 

Miiis  ne  voussemble-t-il  pasdc'jà  que  la  confirma- 
tion de  cet  l'cliangc  est  uni'  o|)ériili(jn  dif^ne  des  rc- 
présnnlanls  d'une  nation  qui,  dans  le  petit  nombre 
des  bons  ministres,  comple.  le  grand  Sully  ?  C'est  de 
son  patrimoine,  c'est  de  la  fortune  entière  de  son 
unique  descendant  que  nous  venons  vims  entrete- 
nir. Eh  bien,  messieurs,  si  cet  homme  innnortel,ce 
ministre  vertueux  d'un  roi  populaire,  paraissait  au- 
jourd'hui au  milieu  de  cette  assemblée,  s'il  vous  de- 
mandait de  revêtir  de  votre  autorité,  des  actes  passés 
de  bonne  foi  par  son  arrière  petit-lils,  qui  de  m)usse 
lèverait  pour  lui  contester  linéiques  possessions 
qu'il  ne  tient  pas  de  la  munilicence  royale?  (jui  de 
nous,  se  rappelant  les  biens  qu'd  a  faits  au  royaume 
par  son  économie,  la  prospérité  de  son  administra- 
tion et  son  altuchement  pour  la  France,  ne  rougirait 
pas  d'exiger  de  lui  des  com|>tes  rigoureux  et  un  exa- 
men sévère,  dont  le  résultat  le  plus  avantageux  ne 
pourrait  jamais  augmenter  la  fortune  publique 
peut-être  que  de  quelques  milles  livres  ?....  Snlly 
calcula-t-il  froidement  sa  fortune  lorsqu'au  milieu 
de  la  détresse  publique  il  vendit  ses  bois  pour  se- 
courir le  vaiiujueur  de  la  Ligue?  Vous  saisirez, 
messieurs,  une  circonstance  aussi  favorable  ;  riioni- 
mage  que  vous  rendrez  au  ministre  de  Henri  IV  est 
du  à  ses  vertus  pnbli(|ues. 

H  n'y  a  qu'un  instant  que  vous  avez  fait  le  sacri- 
fice d'une  somme  de  7  millions  en 'mémoire  des  ser- 
vices du  vainqueur  de  Rocroy.  l'ourriez-vous,  à  l'é- 
gard d'un  homme  qui  sauva  la  France  ,  non  par  ses 
armes,  mais  par  son  économie  et  sa  bonne  adminis- 
tration, pourriez-vous  être  retenus  par  des  consi- 
dérations d'intérêt  pécuniaire  bien  moins  importan- 
tes? Non,  messieurs,  vous  ne  laisserez  pas  échapper 
cette  occasion  de  témoigner  à  Sully,  dans  la  personne 
de  son  dernier  rejeton,  combien  sa  mémoire  vous 
est  chère. 

D'après  toutes  ces  considérations ,  votre  comité  a 
pensé  que  vous  pourriez,  sans  compromettre  les  iu 
térèts  de  la  nation,  confirmer  purement  et  simi)le- 
ment  les  contrats  d'échange  et  de  supplément  d'é- 
change passés  au  profit  de  M.Sully,  sans  l'astreindre 
à  la  formalité  d'une  nouvelle  évaluation. 

Voici  notre  projet  de  décret: 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  domaines,  a  déclaré  que  le  pays  dllenricliemont, 
avec  ses  dépendances,  est  uni  à  l'empire  français,  et,  en 
coiiséquenre,  déciète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1*'.  Les  évaluations  commenrées  en  exécution  du 
contrai  du  24  seplemlire  1750  seront  reprises,  continuées 
et  parachevées,  sur  le  pied  du  denier  60  ù  l'ega'd  dudit 
pays  d'Hcnrichement ,  et  au  denier  30  à  l'épiard  des  do- 
maines cé'lés  pai  lit  nation,  ainsi  qu'il  est  énoncé  audit 
contrat;  et  ce,  d'après  les  règles  et  les  formes  qui  seront 
délerniinées  par  un  décret  pai  liculier. 

«  IL  Le  même  décret  déterminera  les  tribunaux  char- 
gés de  juger  lesdites  évaluations  et  de  régler  les  déduc- 
tions, distractions  et  reformes  dont  elles  pourront  être 
susceptibles.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

—  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  M.  Goudart,  décrète  les  articles  suivants: 

«  Art.  I*'.  Toutes  les  chambres  de  commerce  qui  exis- 
tent dans  le  royaume  ,  sous  qiielque  titre  et  dénomination 
qu'elles  aient  été  créées  ou  formées,  sont  supprimées  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  IL  Les  bureaux  établis  pour  la  visite  et  marque  des 
éloflei,  toilas  et  toileries,  sont  supprimés,  ainsi  que  les 
dites  visiies  et  marques  ;  les  commissiims  données  aux  pré- 
posés chargés  dcsdils  bureaux,  ainsi  qu'aux  inspecteurs 
et  directeurs  généraux  du  commerce  et  de»  mitnufaclures, 

1»«  Série.  —  Tome  IX, 


inspecteurs  ambulants  et  élèves  des  manufactures ,  sont 
révoquées. 

«  lit.  Le  bureau  créé  h  Paris  pour  l'administration  du 
commerce  et  des  matiufuclures,  p.ir  le  réglcmeui  du  2  fé. 
vrier  17b8,  ainsi  que  le  bureau  de  la  balance  du  com- 
merce, sont  énalemenl  supprimés,  et  toutes  le*  eommis- 
sious  données  aux  personnes  qui  composent  lesdils  bureau^x 
sont  révoquées.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Baiily. 

«  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  d'adresser  un  mémoire 
à  l'Assemblée  nationale ,  que  le  corps  municipal  a  rru  de- 
vdir  rédiger.  Ce  mémoire  a  pour  objet  la  circiilaiion  in- 
calculable des  dilTérenls  billets  par(i(  uMits  drslmés  ù  être 
échanges  contre  les  assignai".  SI  l'Assemblée  ne  dccide 
pas  sur-le-champ,  au  moins  l'iniportance  de  la  malifre  la 
déturrainera-i-elle  à  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  des 
nnunces  et  à  celui  des  nioniiiiies,  à  la  charge  d'en  faire  le 
rajjport  à  l'A>isemblée  avant  la  fin  de  sa  session.  > 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au 
comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  du  lundi  26. 

«  Il  sera  remis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'infé- 
rieur ju-qu'à  concurrence  d'une  somme  de  12  millions 
pour  être  employés,  sous  l'autorité  du  roi  et  la  responsa- 
bilité du  ministre,  à  prêter  progressivement  aux  départe- 
ments les  secours  imprévus  qui  seront  reconnus  leur  être 
nécessaires,  à  la  charge  par  le^dils  départements  de  rem- 
bourser dans  deux  ans,  avec  intérêts  à  5  pour  100,  les 
avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêts. 

«  La  trésorerie  nationale  en  fera  l'avance  chaque  mois 
en  proportion  des  besoins  reconnus  par  le  ministre,  qui 
sera  tenu  dejustifier  de  l'emploi  à  la  prochaine  législature, 
toutes  les  fois  qu'elle  l'exigera.  Au  1"  octobre  1792,  l'em- 
ploi délaillé  desdits  fonds  sera  rendu  public  parla  voie  de 
l'impression,  cl  envoyé  aux  qu  itre-vingt-lrois  départe- 
ments. La  caisse  de  l'extraordinaire  restituera  successive- 
ment à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu'elle  aura 
avancées  pour  cet  objet.  » 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  mardi  27,  sur  la 
rapport  de  M.  Chapelier. 

a  L'Assemblée  nationale,  ayant  pour  devoir  d'assurer 
l'exécution  de»  principes  couslilulionnels  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  I«'.  Tout  citoyen  français,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  qui  insérerait  dans  ses 
fiuittances,  obligations,  promesses,  et  généralement  dans 
tous  ses  actes  quelconques,  quelques-unes  des  qualifica- 
tions supprimées  par  la  constitiUion  ,  ou  quelques-uns  des 
titres  ci  devant  attribués  à  des  f<inctions  qui  n'existent 
plus,  sera  condamné  à  une  amende  égale  à  six  fois  la  va- 
leur de  sa  contribution  mobilière,  sans  déduction  de  la 
contribution  foncière  ;  lesdits  obligations  ou  litres  seront 
rayés  par  procès-verbal  des  juges  du  tribunal,  et  ceux  qui 
auront  commis  ce  délit  contre  la  constitution  seront  dé- 
clarés incapables  d'occuper  aucuns  emplois  civils  ou  mili- 
taires. 

s  IL  La  peine  et  l'amende  seront  encourues  et  pronon- 
cées, soit  que  lesdils  titres  et  qualifications  soient ,  dans 
lccor|)s  de  l'acte,  alt;iciiés  à  un  nom  ou  réunis  ù  la  si- 
gnature, ou  simplement  énoncés  comme  anciennement 
existant. 

«  III.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  snjets  à  la 
même  amende  tous  citoyens  qui  porteraient  les  marques 
qui  ont  été  abolies,  ou  qui  feraient  porter  des  livrées  à 
leurs  domestiques,  et  arboreraient  des  armoiries  sur  leurs 
maisons  ou  sur  leurs  voilures.  Les  ofliciers  municipaux  et 
do  police  seront  tenus  de  constater  celle  contravention 
par  leurs  procès-verbaux,  et  de  lu  remettre  aussitôt,  dans 
la  personne  du  gredier  du  tribunal,  au  commissaire  du 
roi,  qui,  sous  peine  de  forlailure,  sera  tenu  d'en  faire 
état  aux  juges  dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  remise 
qui  lui  aura  été  faite  dcsdils  procès-verbaux  parla  voie 
du  grcife. 

«  IV.  Les  notaires  et  tous  outres  fonctionnaires  et  offi- 
ciers publics  ne  pourront  recevoir  des  actes  où  ces  quali- 
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fications  ou  titres  supprimés  seraient  contenus  ou  énon- 
cé» ,  à  peine  d'interdiction  absolue  de  leurs  fonctions , 
et  leur  contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout  ci- 
toyen. 

u  V.  Seront  également  destitués  de  leurs  fonctions  tous 
noiaires,  fonctionnaires  et  officiers  publics  qui  auraient 
pièlé  leur  ministère  à  établir  les  preuves  de  ce  qu'on  ap- 
pelait ci-devant  la  noblesse,  et  les  particuliers  contre  les- 
quels il  serait  prouvé  qu'ils  ont  donné  des  certificats  len- 
d;int  à  celte  fin  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à 
six  fois  la  valeur  de  leur  contribution  mobilière  ,  et  à  être 
rayés  du  tableau  civique;  ils  seront  déclarés  incapables 
d'occuper  ù  l'avenir  aucune  fonction  publique. 

«  VI.  Les  préposés  au  droit  d'enregis  remenl  seront  te- 
nus ,  ù  peine  de  destilulion,  d'arrêter  les  actes  qui  leur 
seront  présentés,  et  qui,  datés  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  contiendraient  des  titres  et  qualifica- 
tions abolis  par  la  constitution,  de  la  remettre  au  com- 
missaire du  roi  du  tribunal ,  lequel  sera  tenu  d'agir  comme 
il  est  prescrit  par  l'article  III.  • 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  SEPTEMBRE. 

M.  Barère:  Avant  que  l'Assemblée  nationale  se 
sépare,  j'ai  à  remplir  un  grand  devoir  qui  est  aussi  le 
vôtre  ;  je  suis  charge'  de  vous  présenter,  dussiez- 
vous  la  rejeter,  une  pétition  faite  au  nom  de  deux 
millions  de  citoyens  qui  défendent  la  constitution 
dans  les  gardes  nationales,  et  qui  la  défendent  dune 
manière  bien  désintéressée,  puisqu'ils  sont  les  seuls 
citoyens  qui  n'en  recueillent  pas  les  bienfaits:  c'est 
des  lils  de  famille  que  je  veux  vous  parler.  Leur  pé- 
tition est  évidemment  juste,  et  peut  être  décrétée 
dans  le  moment,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  décider 
que  le  véritable  propriétaire  peut  jouir  et  disposer 
de  sa  propriété.  Je  pourrais  vous  montrer  les  rap- 
ports politiques,  civils  et  commerciaux  qui  fondent 
cette  demande;  car  on  pourrait  vous  dire  que  vous 
leur  avez  accordé  des  droits  illusoires  eu  permettant 
de  devenir  citoyens  actifs  et  éligibles;  vous  avez 
donné  et  retenu  à  la  fois.  Comment  en  effet  seront- 
ils  citoyens  actifs  et  éligibles,  dans  une  constitution 
qui  établit  l'éligibilité  aux  fonctions  publiques  par 
les  contributions,  comment  seront  ils  éligibles  ceux 
à  qui  la  loi  romaine  défend  d'avoir  aucune  propriété 
à  leur  disposition  et  jouissance?  Vous  ne  connaissez 
pas  tous  l'empire  absolu  établi  par  les  lois  romaines 
sur  les  propriétés  des  fils  de  famille.  Le  père  a  l'usu- 
fruit légal  des  biens  donnés  à  ses  enfants,  avec  ceux 
qu'ils  acquièrent  par  leur  industrie,  leur  commerce 
ou  leur  économie  :  c'est  de  ses  biens  que  le  lils  de  fa- 
mille ne  peut  jouir  ni  disposer. 

De  pareils  propriétaires  ne  peuvent  donc  pas  être 
contribuables  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  citoyens  ac- 
tifs. Ils  ne  peuvent  pas  acquérir  pour  eux  ;  ils  ne 
peuvent  pas  recevoir  pour  eux.  Ces  principes  conve- 
naient peut-être  à  la  constitution  romaine,  oîi  l'es- 
clavage était  établi  dans  les  familles. 

Je  remarquerai  cependant  qu'au  milieu  de  ces  lois 
bcspotiques  les  Romains  avaient  déclaré  que  les  lils 
be  liiinille  étaient  réputés  pères  de  famille  pour  tou- 
tes les  fonctions  publiques.  —  Aucontraire,  parmi 
nous,  letils  de  famille,  n'étant  pas  contribuable  per- 
sonnellement, ne  peut  être  admis  aux  fonctions  pu- 
b!  itiues. — Vous  leur  permettrez  donc  d'être  proprié- 
taires de  leurs  propriétés.  Cette  expression  paraît 
bizarre; elle  peint  cependant  l'état  malheureux  du 
lils  de  famille  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  même 
datis  la  Flandre,  où  la  mère  a  l'usufruit  légal. 

Le  moment  est  venu  de  les  faire  jouir  de  leurs 
droits  incontestables;  c'est  une  contirmation  des 
droits  civils  pour  la  propriété,  c'est  une  vue  com- 
merciale et  industrielle  d'engager  lesjeunesgens  à 
acquérir  pour  eux,  et  à  disposer  et  jouir  des  bienfaits 
qui  leur  seront  adressés  par  des  testaments  ou  des 
donations. 


Les  juifs,  d'après  vos  décrets  d'hier,  peuvent  de- 
venir citoyens  actifs.  Les  fils  de  famille,  les  amis  zé- 
lés de  la  constitution,  ces  courageux  gardes  natio- 
naux, seront-ils  les  seuls  exhérédés  politiquement 
et  civilement  au  milieu  des  bienfaits  d'une  constitu- 
tion libre  ? — Que  demandent-ils?  que  la  loi  leur  ga- 
rantisse le  fruit  de  leur  travail  et  de  leur  industrie  ; 
que  la  loi  leur  assure  la  jouissance  des  biens  qui  leur 
sont  donnés.  C'est  ici,  pour  ainsi  dire,  la  cause  des 
serfs  du  mont  Jura  ;  d'autres  qu'eux  étaient  proprié- 
taires de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

Loin  de  moi  toute  idée  d'affaiblir  l'autorité  pater- 
nelle, à  laquelle  les  peuples  sages  doivent  presque 
élever  des  autels,  et  qu'on  doit  fortifier  davantage 
quand  la  liberté  relâche  les  autres  liens.  Mais  la 
puissance  paternelle,  celle  que  la  nature  avoue  et 
que  la  société  confirme,  ne  consiste  pas  dans  des  cal- 
culs avares,  dans  des  intérêts  d'usufruit,  dans  des 
dispositions  de  servitude.  Il  y  a  plus  ;  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  l'usufruit  légal,  dont  je  demande  l'a- 
bolition, n'appartient  pas  au  père  quand  le  grand- 
père  existe,  et  il  n'appartient  jamais  à  la  mère.  —  Ce 
n'est  donc  pas  pour  établir  le  respect  filial  que  la  loi 
civile  a  inventé  cette  usurpation  de  la  propriété  du 
fils  de  famille.  —  Le  respect  filial  tient  à  des  vertus, 
à  l'éducation  et  à  la  moralité,  que  la  loi  ne  commande 
pas.  Je  réclame  le  respect  dû  aux  propriétés,  et  des 
droits  politiques  qui  ne  peuvent  être  illusoires. — 
Le  renvoi  à  la  législature  prochaine  est  le  cri  de  l'in- 
souciance.— Tout  droit  réclamé  qui  n'est  pas  déclaré 
est  une  injustice  légale.  Je  demande  que  tout  citoyen 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ait  la  disposition 
entière  des  biens  qu'il  aura  reçus  ou  acquis.  S'il  s'é- 
levait des  difficultés,  je  demanderais  que  les  comités 
de  jurisprudence  et  de  constitution  en  rendent  compte 
à  deux  heures.  —  (On  demande  l'ordre  du  jour.  ) 

MM.  Goupil  et  Chabroud demandent  le  renvoi  à  la 
prochaine  législature. 

L'Assemblée  passe,  sans  discussion,  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  BoussiON  ;  Je  prie  l'Assemblée  de  me  permet- 
tre de  faire  une  interpellation  à  M.  Barère  de  Vieu- 
zac  sur  la  loi  rendue,  le  5  du  courant,  au  sujet  des 
clauses  prohibitives.  C'est  au  nom  de  toutes  les  per- 
sonnes qui,  privées  de  leur  liberté  par  de  pareilles 
clauses,  aussi  contraires  aux  bonnes  mœurs  qu'à  la 
nature,  ont  cru  et  croient  que  la  loi  rendue  le  5  sep- 
tembre a  brisé  leurs  chaînes  ;  c'est  aussi  au  nom  des 
personnes  intéressées,  qui  doutent  de  la  clarté  de  la 
loi,  que  je  prie  M.  Barère,  sur  le  rapport  duquel  cette 
loi  bienfaisante,  et  qui  va  faire  tant  d'heureux,  a  été 
rendue,  de  vouloir  bien  donner  une  explication  qui 
écarte  les  doutes  de  ceux  qui,  voulant  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi,  sont  retenus  par  la  crainte  que 
des  clauses  prohibitives  renfermées  dans  des  testa- 
ments ou  codiciles  puissent  encore  gêner  la  liberté 
à  laquelle  ils  aspirent. 

M.  Barère  :  Je  vais  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante pour  les  amis  de  la  liberté  et  pour  les  per- 
sonnes qui  ont  gémi  sous  le  joug  des  clauses  prohi- 
bitives, si  contrau'es  aux  bonnes  mœurs,  à  la  liberté, 
aux  droits  de  la  nature.  La  loi  dont  on  vientde  vous 
parler  est  très-claire  ;  il  est  expressément  dit  dans 
le  décret  que  toute  clause  impérative  et  pruhibitive 
qui  gênerait  la  liberté,  etc.,  etc.,  est  réputée  non 
écrite.  Ce  verbe  au  présent  résout  toutes  les  difficul- 
tés qu'on  pourrait  opposer  à  l'exécution  de  la  loi  du 
5  septembre.  ; 

D'ailleurs  j'ajoute  que  cetîe  question  a  été,  dansie 
temps,  discutée  avec  la  plus  grande  attention  dans 
vos  comités  de  constitution  et  des  domaines,  et  vos 
comités  ont  toujours  pensé  qne  de  j):ueilles  clauses 
devaient  être  réputées  non  écrites,  cl  que  leurs  au- 
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leurs  s'étaient  trompés  eux-mêmes  ;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  l'Assemblée  donne  de  nouvelles 

^explications,  ni  qu'elle  rende  un  nouveau  décret  à 

'l'appui  de  la  loi  du  5  septembre. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  ministre  de  la  guerre,  portant  en  substance  : 

«  L'augmentation  de  l'armée  de  ligne  et  Padjonclion 
de  cent  mille  hommes  de  gardes  nationales  nécessilcraient, 
selon  les  proportions  ordinaires,  une  augmentai  ion  très- 
forte  dans  le  nombre  des  oflDciers  généraux  en  activité; 
mais  l'économie  la  plus  sévère  doit  être  observée  dans  un 
moment  où  des  mesures  de  défense  extraordinaires  présen- 
tent déjà  une  très-grande  dépense,  et  l'on  a  le  droit  d'at- 
tendre des  ofliciers  généraux  employés  que  leur  zMe  sup- 
pléera à  leur  nombre.  En  conséquence,  il  faudrait  une 
augmentation  de  huit  lieutenants  généraux  et  de  quatre 
maréchaux  de  camp.  J'espère  que  l'Assemblée,  frappée  de 
la  nécessité  de  cette  augmentation,  voudra  bien  y  défé- 
rer. » 

M.  Chabroud  :  Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'un  rapport  du  comité  militaire  pour  que  nous  sen- 
tions tous  la  nécessité  de  celte  augmentation.  Je 
convertis  la  demande  du  ministre  en  motion,  et  je 
demande  qu'elle  soit  à  l'instant  décrétée. 

La  motion  de  M.  Chabroud  est  adoptée. 

M.  Dandré  :  Le  roi  viendra  probablement  clore 
votre  séance  et  ouvrir  celles  de  l'Assemblée  qui  va 
vous  succéder.  11  faut  que  quelque  chose  soit  réglé 
sur  lecérémonial,  afin  de  prévenir  tous  les  inconvé- 
nients et  toute  méprise  fâcheuse.  Je  demande  qu'il 
soit  décrété,  une  fois  pour  toutes,  quo,  lorsque  le 
roi  entrera  dans  la  salle,  l'Assemblée  sera  debout  ; 
que,  lorsque  le  roi  sera  assis,  l'Assemblée  sera  assi- 
se ;  que,  lorsque  le  roi  sera  couvert,  l'Assemblée 
sera  couverte  ;  que,  lorsque  le  roi  sera  découvert. 
l'Assemblée   sera   découverte.    Je   demande  aussi 

au'on  n'Ote  plus  la  table  du  président  ni  le  bureau 
es  secrétaires,  que  l'on  mette  seulement  unfautetiil 
à  la  gauche  de  celui  de  M.  le  président,  qui  reculera 
un  peu  le  sien  vers  la  droite,  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
aucun  bouleversement  dans  la  salle,  et  que  les  mi- 
nistres, au  lieu  de  se  mettre  à  la  place  circulaire  où 
est  actuellement  le  bureau  des  secrétaires,  se  tien- 
nent au  milieu  du  parquet. 

Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  ma  pro- 
position aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

a  Art.  I*'.  Lorsque  le  roi  se  rendra  dans  le  corps  légis- 
latif, l'Assemblée  sera  debout;  elle  sera  assise  et  couverte 
lorsque  le  roi  sera  assis  et  couvert. 

«  II.  Le  roi  sera  placé  au  milieu  de  l'estrade;  il  aura  un 
fauteuil  à  fleurs  de  lis.  Les  ministres  seront  derrit're  lui  ; 
le  président  sera  à  la  droite,  et  gardera  sou  fauteuil  ordi- 
naire. 

«  III.  Personne  ne  pourra  adresser  la  parole  au  roi,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  décret  exprès  de  l'Assemblée,  précé- 
demment rendu,  d 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  l'Assemblée  rend 
un  décret  relatil  à  l'organisation  des  bureaux  du  mi- 
nistère. —  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

—  M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des 
conlriliutions  publiques,  un  projet  d'articles  addi- 
tionnels sur  la  loi  de  l'enregistrement.  —  Plusieurs 
membres  demandent  l'ajournement  de  ce  projet. 

M.  Buzot:  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  projet  se- 
rait ajourné.  Notre  objet  le  plus  essentiel  doit  être 
d'assurer  le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques. Je  sais  qu'on  veut  mettre  à  la  place  de  ce  pro- 
jet, à  l'ordre  du  jour,  une  loi  sur  les  délits  de  la 
presse.  Je  crois  qu'une  loi  sur  la  presse  ne  nous  in- 
teresse plus  assez  pour  que  l'on  ait  besoin  de  cher- 


chci  fl  surprendre  un  décret  à  la  précipitation  de 
l'Assemblée.  Cet  objet  n'est-il  pas  d'ailleurs  d'une 
importance  à  exiger  plusieurs  jours  de  discussion  ?  Je 
demande  que  l'ordre  du  jour  soit  maintenu. 

L'Assemblée  décrète  successivement  tous  les  arti- 
cles présentés  par  M.  Fermon.  —  On  les  trouvera 
dans  le  prochain  niimiTO. 

M.  Larochefoucaold,  au  nom  du  comité  des  eontribu' 
tion.1  publiques:  L'époque  de  l'année  à  laquelle  vous  vous 
séparez  vous  impose  le  dPvoir  d'assurer  cnf  ore  une  fois  la 
fortune  publique  en  décrétant  les  contributions  pour  1702. 
Celte  époque  même  est  déjà  tardive,  car  le  temps  néces- 
saire pour  l'envoi  de  la  loi,  et  pour  l'exécution  graduelle, 
par  les  corps  administralifs  et  les  municipalités,  des  opé- 
rations qu'exigent  r^ssiette  et  la  répartition  des  conlribn- 
tions  foncière  et  mobilière,  portera  certainement  la  confec- 
tion des  rôles  au  delà  du  i"  janvier,  et  c'est  dans  le  cou- 
rant de  ce  premier  mois  de  l'année  qu'ils  doivent  être  mis 
en  recouvrement.  A  la  vérité,  le  retard  de  ceux  de  1791 
rend  cette  exactitude  impossible  pour  l'année  prochaine, 
et  vous  laisserez  à  vos  successeurs  le  soin  important  de  ra- 
mener par  degrés  les  opération*  de  répartition,  la  mise  des 
rôles  en  recouvrement  et  la  réalisation  des  payements,  aux 
ternies  prescrits  par  les  règles  d'une  bonne  administration. 
Ils  sentiront  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'établir  l'ordre 
dans  cette  partie  sera  de  voter  les  contributions  au  plus 
tard  dans  le  mois  d'août,  afin  que  toutes  les  dispositions 
d'exécution  puissent  se  faire  dans  les  derniers  mois  de 
chaque  année,  et  que  la  nouvelle  perception  puisse  s'ou- 
vrir avec  l'année  commençante. 

Votre  comité  vous  a  présenté,  dans  les  rapports  des  6 
décembre  1790,  19  février  et  15  mars  1791,  l'ensemble  des 
moyens  par  lesquels  il  vous  proposait  de  fournir  aux  dé- 
penses tant  du  trésor  public  que  des  déparlements  pour 
l'année  courante;  le  montant  de  ces  besoins  présentait  une 
masse  de  6^1  millions,  réduite  à  581  par  le  versement  de 
60  millions  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  devait  faire 
au  trésor  public  pour  tenir  lieu  du  revenu  des  domaines 
nationaux;  et  les  dépenses  à  la  charge  des  départements, 
qui  doivent  être  fournies  par  des  sous  additionnels  fwx 
coiilribulions  foncière  et  mobilière,  s'élevant  à  56  millions 
300,000  liv.,  il  en  résultait  que  les  contributions  et  autres 
revenus  publics  devaient  porter  à  la  trésorerie  nationale 
une  somme  de  524  millions  700,000  liv.  Vous  y  avez 
pourvu  jiar  la  contribution  foncière  .  .     240,000,000  liv. 

Contribution  mobilière 60,000,000 

Contribution  patriotique 35,000,000 

Taxes  de  l'enregistrement 50,000,000 

—  du  timbre 22,000,000 

—  des  patentes 20,000,000 

—  des  douanes 20,000,000 

—  des  hypothèques 5,000,000 

Poudres,  salpêtres,  marques  d'or  et 

d'argent 4,000,000 

Postes 12,000,000 

Créance  des  Américains  et  du  duc  des 

Deux-l'onls 2,000,000 

i'orèls  doiniiniales 15,000,000 

Salins  et  salines 3,000,000 

Loteries 10,000,000 

Tolal 495,000,000 

Les  29  millions  restant  devaient  être  fournis  par  la 
vente  qui  s'opère  journellement  des  magasins  de  sel  et  de 
tal)jc,  évalués  à  54  millions.  Ainsi,  les  fonds  de  1791  com- 
plétés, il  y  avait  encore  25  millions  qui  se  reportaient  sur 
1792  ;  et  il  ne  manquerait  au  complément  de  cette  année, 
dont  vous  vous  occupez  actuellement,  que  4  millions  que 
l'augmentation  du  produit  des  postes,  par  votre  dernier 
tarif,  et  les  extinctions  de  charges  viagères  pendant  1791 
doivent  plus  que  compenser. 

Votre  comité  ne  croit  donc  pas  devoir  vous  proposer  de 
nouveaux  moyens.  11  ne  rappelle,  dans  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis,  que  les  taxes  de  l'enregistrement ,  du 
timbre,  des  patentes  et  des  douanes,  parce  que  vo  is  ave« 
déjà  statué  sur  les  postes  et  roes-^ageries  par  la  loi  des  18 
février  et  22  août  1791  ,  et  parce  qu'il  vous  propose  des 
décrets  particuliers  pour  une  nouvelle  organisation  des 
liypothèques,  de  la  régie  des  poudres,  de  la  ni3rr,ue  d'or 
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et  d'argent,  et  même  de  l'administration  de  la  loterie, 
puisque  Tétat  actuel  des  finances  ne  permet  pas  encore  de 
renoncer  h  ce  funeste  revrnu. 

Il  vous  propose,  rel.itivcment  à  !a  contribution  palrio- 
liqtie  et  aux  60  millions  représentant  les  revenus  des  do- 
nniiiies  nationaux,  les  tuêiues  disposilions  que  vous  avez 
déciélées  pour  47S1. 

Enlin  il  vous  représente  la  même  fixation  de  60  mil- 
lions pour  la  contribution  mobilitMe,  et  de  2/jO  millions 
pour  la  contribulion  foncière;  mais,  quant  ù  cette  der- 
nière, il  pense  que  vous  ne  devez  pas  déterminer  aujour- 
d'hui la  proportion  avec  le  revenu  foncier  au-dessus  de 
laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas  s'élever.  La  loi  du  10 
avril  avait  fixé  le  sixiime;  mais  votre  comité  a  lieu  de 
croire,  d'après  un  grand  nombre  de  renseignements,  que, 
si  cette  proportion  doit  être  suflis;inle  dans  deux  ou  trois 
ans,  lorsque  les  progrès  de  ragricnlture,  enrichie  de  vos 
deslruclions,  auront  accru  les  produits  de  la  terre,  et 
lorsqu'une  coiniaissance  plus  ceriaine  des  richesses  fonciè- 
res aura  perfectionné  la  répartition,  elle  est  acluelleinent 
trop  faible,  et  qu'elle  causerait  un  vide  dans  le  trésor  pu- 
blic. Il  sera  donc  vraisemblablement  nécessaire  de  porter 
ce  taux  de  maximum  au  cinquième.  Cependant  il  ne 
vous  pressera  pas  de  statuer  aujourd'hui  sur  cetfe  ques- 
tion imporlHule,  dont  la  décision  peut  être  différée  sans 
inconvénients.  Vos  successeurs,  nouvellement  arrivés  de 
leurs  déparlements  respectifs,  en  connaîtront  mieux  la  si- 
tuation; beiiucoiip  apporteront  les  lumières  qu'ils  ont 
puisées  dans  l'administration  dont  ils  ont  été  chargés;  ils 
auront  le  temps  d'en  recevoir  des  déparlements,  el  ils 
pourront  déterminer  celte  fixation  avec  plus  de  sfireié. 
Seulement  il  vous  propose  de  décréter  qu'elle  sera  faite 
avant  le  ■l'^''  janvier  prochain,  que  la  marche  des  coiUii- 
bulions  ne  soit  pas  retardée.  Il  faudra  ditférer  à  la  même 
époque  celle  du  taux  auquel  la  retenue  sur  les  renies  ou 
prestations  devra  s'opérer,  puisque  la  détermination  de 
ce  taux  sera  une  conséquenre  de  celle  de  la  proportion 
générale  entre  la  contribulion  el  le  jevcnu  foncier. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  La  séance  a  été  terminée  par  l'adoiition  du  décret 
suivant,  proposé  par  M.  Chapelier  au  uom  de  l'ancien 
comité  de  constitution  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  nulle  Société, 
club  ,  association  de  ciloyens,  ne  peut  avoir,  sous  aucune 
foi  me,  une  existence  politique,  ni  exeicer  aucune  in- 
fluence ou  inspection  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
et  des  aulorilés  légales;  que  sous  aucun  prétexte  ils  ne 
peuvent  paraître  sous  un  nom  collectif  pour  former  des 
pétitions  ou  des  députations,  pour  assister  à  des  cérémo- 
nies publiques,  soit  pour  tout  autre  objet,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  P».  S'il  arrivait  qu'une  Société,  club  ou  asso- 
ciation se  permît  de  mander  quelques  fonctionnaires 
publics  ou  de  simples  citoyens,  ou  d'apporter  osbtdcle  ù 
l'exécution  d'un  acte  de  quelque  autorité  légale,  ceux  qui 
auront  présidé  aux  déliberalioivs  ou  fait  qut  Ique  acte  ten- 
dant à  leur  cxéeiition  seront ,  sur  la  pour-^uite  du  procu- 
reur général-syndic  du  département,  condamnés  par  les 
tribunaux  à  être  rayés  pendant  deux  ans  du  tableau  civi- 
que, et  déclarés  iidiabilcs  à  exercer  pendant  ce  temps  au- 
cune fonction  publique. 

«  II.  En  cas  que  lesdites  Sociétés,  clubs  ou  associations 
fassent  quelque  pétition  en  nom  colleclif,  quelques  dépu- 
tations au  num  de  la  Société,  ci  généralement  tous  les  ac- 
tes où  elles  paraîtraient  sous  les  formes  de  Texistence  ])u- 
bliqne,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations,  porié 
les  pétitions ,  rompcrsé  ces  députations  ou  pris  une  p;irt 
active  à  l'exéculion  de  ces  actes,  seront  condanmés  par  la 
même  voie  à  être  rayés  pendant  six  mois  du  tableau  ci- 
vique, et  suspendus  de  toutes  fonctions  publiques,  dé- 
clarés inhabiles  à  être  élus  à  aucune  place  pendant  le 
même  temps, 

«  111.  A  l'égard  des  membres  qni ,  n'étant  point  inscrits 
sur  le  tableau  des  citoyens  actifs,  commettront  les  délits 
menlionnés  aux  articles  précédents ,  ils  seront  condamnés 
par  coips  ù  une  amende  de  1,200  liv.  s'ils  sont  Français, 
el  de  3,000  liv.  s'ils  sont  étrangers. 

«  IV.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport  de 


son  ancien  comité  de  constitution  sera  imprimé  el  publié 
comme  instruction  avec  la  présente  loi.  » 


SPECTACLES. 

AcADÉsiiE  DE  Musique.  —  Anj.  OEdipe  à  Colonne,  tra- 
gédie lyrique  ,  suivie  du  ballet  de  'félémaqne. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Anj.  Gi/x/aie,  tragédie, 
suivie  de  Pi/r/miiliou,  — M.  Larive  jouera  les  rôles  de  Gus- 
tave et  de  Pygmulion. 

Théâtre  Italien. — Auj.  les  Femmes  vengées,  et  Raoul, 
sire  de  Ci  é qui, 

THéATRE-l'RVNÇMS,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'htii 
la  45°  rcprésenlalion  d'/Zc/u'i  ^7//,  tragédie  en  5  actes, 
suivie  du  Dédit ,  comédie  en  un  acte. 

Théatrp.  DE  LA  RUE  Feioeau,  ci-devaut  de  Monsicur, 
—  Auj.  la  5*  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens,  ou 
le  Curé  Picard,  précédé  du  Conseil  imprudent. 

Théâtre  de  Mademoisells  IMo>tansier  ,  au  Palais- 
Royal. — Anj.  Zelmire ,  tragédie,  dans  laquelle  Mlle  Siiin- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Zelmire,  et  M.  Gramuiout 
celui  d'Anténor,  suivie  du  Mariage  clandestin. 

Tuéatue  des  Grands  Dinjjeuks  do  Roi. — Auj.  Gusman 
d' Alfarache;  P  Artiste  in  fort  une,  fait  historique;  les  Amours 
de  Prométhée  et  de  Pandore,  pantomime  avec  ses  agié- 
ments  ;  les  sauteurs;  le  Ménage  du  Savetier:  l'Uérvismc 
d'Alexandre,  pantomime  avec  un  dixertissement. 

Ambigu-Comiodb,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
10«  leprésentiition  de  la  Foret  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  la  Pupille,  et  de  la 
Fausse  Cun  espondance,  cfMnéiUes  an  un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lybiqcb. — Anj,  te  Péri 
de  famille,  comédie  en  5  actes ,  suivie  du  Bon  Fils,  opéra 
en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd, 
la /l*  représentation  de  Louis  XIV  et  le  Manque  de  fer^ 
suivie  de  VEpreure  réciproque. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Sainle  Culherinc. — 
La  2*  représent.  ^''Artcmîdurc,  ou  le  Roi  citoyen,  U'og. 
nouvelle,  suivie  des  Plaideurs,  comédie  en  3  actes. 

Salon  des  Etrangeus,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  on- 
vert  tous  les  jours, jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  Us 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VIU.E 

DE  PAniS. 

Six  premiers  mois  t791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  .....     44  ' 

Hambourg 23'i| 

Londies 231.  ^ 

Madrid 18  I.  1^  s 


Cadix €8  1.4  8s 

Gènes 146  i 

Livourne 126^ 

Lyon,  Août  ...    au  pair 


Bourse  du  29  septembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2277  \,  SO 

Portions  de  312  liv,  10  s 294 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 468 

~  dcdéc.  478:'.  Quit.  de  Jin î.  1  ;  l>-  ;.  *  P 

—  de  425  milL  déc  47S4 11  .',  ;,  i,  -J  b 

—  de  80  mill.sans  bulletins Sî  b 

—  Sortis  en  viager 21  |,  22  b 

RuUelms 91 

Reconnai<^ance  de  bulletins 95 

Act.  nonv.  des  Indes 1228,  29,  30,  31 

Caisse  d'esc 3mo,  65,  70,  75 

Demi-caisse 1930,  29.  30,  32.  35 

Hmpr.  de  80  niill.,  d'août  1789. î-  7.  t.  î  ''• 

Assuranc  contre  les  inc.  ...•••     592,  93,  94,  95,  96 

—  à  vie. 709,  10,  11,12,  1S 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  . 680 

CONTBATS.  1"  classe  Ù5  p.  '...,..  ......     9I7 

—  2'  idem,  t  p.  j,  suj.  au  15'  ........  .     S3  j,  î 

—  3*  idem,  ii  5  p.  J,  suj.  an  40« 81 

—  4°  idem,  ix  5  p.  \,  suj.  au  10°  et  2  s.  p.  liv  ...    79  '^ 


N°  273.         Supplément  d  la  Gazette  Nationale  du   Vendredi  30  Septemehe  1791- 

Troisième  année  de  la  Liberté. 


SUITE  DU  RAPPORT  DE  M,  MONTESQUIOU  (1). 
Compte  du  trésor  public. 

Pour  connaître  l'emploi  des  fonds  publics  depuis  le 
1"  mai  1789,  nous  n'avons  pas  besoin  que  les  comptables 
aient  rendu  leurs  comptes  défînilifs  ;  il  nous  suffit  que  les 
premiers  ordonnateurs  aient  rendu  les  leurs.  Ils  sont  le  type 
de  toutes  It's  comptabilités ,  et  la  pièce  à  laquelle  tous  les 
comptes  possibles  doivent  se  rapporter.  Deux  ordonnateurs, 
dont  l'administration  est  terminée,  ont  rendu  le  compte  de 
leur  gestion  depuis  le  1"  mai  1789  jusqu'au  l"  juillet  1791. 
M.  Necker  a  attesté  de  sa  signature  la  partie  de  ces  comptes 
du  1"  mai  1789  au  l"  mai  1790.  M.  Dufresne,  son  succes- 
seur pour  la  partie  du  trésor  public,  a  signé,  en  qualité 
d'ordonnaleur,  le  compte  des  huit  derniers  mois  de  1790  et 
celui  des  six  premiers  mois  de  1791.  La  nation  a  pour  ga- 
rant de  l'exactitude  et  de  la  fidélité  de  ces  comptes  l'intégrité 
connue  de  ces  deux  administrateurs  et  leur  responsabilité. 
D'ailleurs,  la  majeure  partie  des  recettes  fournies  dans  cet 
espace  de  temps  est  provenue  de  la  caisse  d'escompte  et  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  n'a  été  fournie  qu'en  vertu 
des  décrets  spéciaux  de  l'Assemblée  nationale.  Ainsi  nous 
avons  des  bases  sûres  d'où  nous  pouvons  partir  pour  con- 
stater la  nature  et  la  quotité  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques ,  depuis  que  les  représentants  de  la  nation  sont 
réunis  jusqu'au  I"  juillet  dernier. 

Dans  l'année  actuelle ,  un  nouvel  ordre  a  été  prescrit  par 
l'A.ssemblée  nationale  pour  la  manière  de  compter  tous  les 
mois.  Afin  de  ne  pas  confondre  les  deux  époques ,  on  com- 
mencera par  examiner  tout  ce  qui  précède  1791;  le  compte 
des  six  premiers  mois  de  cette  année  viendra  ensuite, et  se 
liera  aux  vingt  mois  précédents.  Ces  vingt  nnois  peuvent  être 
considérés  comme  s'ils  avaient  été  dirigés  par  la  même  ad- 
ministration, et  les  deux  comptes  comme  s'ils  '^talent  le 
même.  Ceux  qui  voudront  les  examiner  en  original  en 
trouveront ,  à  la  suite  de  ces  mémoires,  une  copie  exacte  , 
faite  sur  ceux  qui  ont  été  remis  à  l'Assemblée  nationale. 

Mais  pour  s'en  faire  une  idée  nette ,  pour  arriver  sans 
peine  au  résultat  que  nous  cherchons,  il  est  nécessaire  de 
les  former  dans  un  ordre  différent  de  celui  où  nous  les 
avons  reçus. 

L'objet  principal  de  leur  examen  est  de  parvenir  à  con- 
naître avec  précision  de  quel  genre  sont  les  dépenses  faites 
pendant  la  révolution  ,  et  avec  quels  fonds  elles  ont  été  ac- 
quittées. L'emploi  des  capitaux  qui  ont  suppléé  au  déficit 
des  recettes  a-t-il  été  nécessaire?  l'applirntion  en  at-elle  été 
juste  ■?  Voilà  ce  que  chacun  est  en  droit  de  demander.  C'est 
à  ces  questions  qu'il  s'agit  de  répondre.  Pour  y  parvenir,  il 
faut  distinguer  nettementdans  les  recettes  ce  qui  est  provenu 
des  recettes  ordinaires  de  l'Etat  et  ce  qui  a  été  puisé  dans 
d'autres  sources. Il  fautde mêmedistinguer  dans  lesdépenses: 
1°  celles  qui  faisaient  partie  de  la  dépense  fixe  ;  2°  celles 
qu'ont  nécessitées  des  circonstances  extraordinaires;  3°  les 
sommes  employées  par  le  trésor  public  en  remboursement 
des  capitaux  de  la  dette. 

Les  tableaux  suivants,  au  nombre  de  quatre,  contiennent 
cette  importante  division  :  le  premier  comprend  toutes  ks 
recettes  ordinaires;  le  second  ,  totues  les  recettes  extraordi- 
naires; le  troisième,  toutes  les  dépenses  ordinaires:  le  qua- 
trième, toutes  les  (iépciise.s  extraordinaires;  ce  qui  com- 
prend ,  avec  les  dépenses,  les  remboursements  faits  directe- 
ment au  trésor  public. 

Ces  quatre  tableaux  ne  sont  autre  choses  que  les  comptes 
deM.  Necker  et  de  M.  Dufresne,  du  1"  mai  1789  au  I"  jan- 
vier 1791,  dont  les  articles  sont  rangés  et  classés  dune  autre 
manière.  Celle  classification  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
répandre  une  clarté  nouvelle  sur  des  comptes  existant  et 
publiés  depuis  longtemps ,  et  de  conduire  à  des  résultats 
certains,  la  somme  de  chaque  article  doit  rester  la  même; 
les  additions  totales  doivent  être  exactement  pareilles.  Il  ne 
doit  y  avoir  de  différence  que  dans  la  position  des  diffé- 
rents litres  de  dépenses  et  de  receltes. 

Mais  avant  de  présenter  ces  comptes  sous  leur  forme 

nouvelle  ,  il  est  nécessaire  d'en  constater  le  montant  exact , 

tel  qu'il  est  dans  les  comptes  originaux.  En  voici  le  relevé  : 

Ia  recelte  totale  du  compte  de  M.  Necker,  y  compris  un 

(1)  Le  commencement  de  ce  rapport  se  trouve  aux  n»»  254 
Cl  262,  pages  G-28  et  704. 

1"  Série.  ~  Tome  IX, 


fond  de  cai.sse  de  58  millions  539,079  liv.  existant  au  30  avril 
1789,  monte  à §27, 109,003  I. 

Il  a  lais.sc-  un  fond  de  caisse  de  98  mil- 
lions 715,000  I. 

La  recett»;  du  compte  de  M.  Dufresne , 
pour  les  huit  derniers  mois  de  1790,<lf<luc- 
tion  faite  du  fond  de  cai.sse  de  98  millions 
715,000  1.  laissé  par  M.  Jiecker,  monte  à.      487,738,713 

Total  des  recettes 1,314,847,716  1. 

La  dépense  totale  portée  au  compte  de  M.  Necker  monte 
à 728,394,001  I. 

La  dépense  totale  du  compte  de  M.  Du- 
fresne ,  pour  les  huit  derniers  mois  1790, 
monte  à 549,783,795 

Total  des  dépenses 1,278,177,796 1. 

Récapitulation. 

Recette  générale l,3M,8i7,716 

Dépense  générale 1,278,177,790 

Fonds  restant  en  caisse  au  1"  janvier 
1791 36,669,9201. 

Tel  est  le  résultat  auquel  doivent  également  nous  conduire 
ces  mêmes  comptes  rédigés  sous  une  forme  plus  propre  à 
faciliter  la  connaissance  détaillée  de  leurs  éléments. 

Dépouillement  des  comptes  de  M.  Necker  et  de  M,  Dufresne. 

Dans  les  quatre  tableaux  qui  renferment  les  deux  comptes 
de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne,  ces  comptes  sont  accolés 
l'un  À  l'autre:  ils  ont  chacun  leur  colonne  et  leur  addition 
particulière.  Une  troisième  colonne  pré.sente  leur  ensemble 
et  le  résultat  général  des  mois  dont  l'administration  est 
l'objet  de  nos  recherches.  Ainsi  l'on  peut  voir  d'un  coup 
d'œil  ce  que  chaque  partie  a  employé  de  fonds  ,  et  quelles 
sont  les  sommes  dont  chaque  ordonnateur  doit  le  compte , 
et  chaque  comptable  la  preuve. 

La  recette  ordinaire,  portée  dans  le  tableau  n*  1,  monte 
à 676,668,3561. 

La  recette  extraordinaire,  portée  dans 
le  tableau  n*  2 ,  monte  à 638,179,360 

Total  de  la  recette ,  égal  en  somme  à 
celle  du  compte  original 1,314,847,716  1.- 

Les  dépenses  ordinaires,  portées  dans  le  tableau  n" 3, 
montent  à 852,336,732  1. 

La  dépense  extraordinaire,  portée  dans 
le  tableau  n"  4,  monte  à 425,841,064 

Total  de  la  dépense ,  égal  en  somme  à 
celle  du  compte  original 1,278,177,796  I. 

Ces  résultats  étant  exactement  les  mêmes  que  ceux  des 
comptes  originaux ,  il  est  clair  que  ce  sont  les  mêmes 
comptes,  quoiqu'ils  soient  distribués  autrement. 

Mais  avant  de  tirer  aucune  conséquence  de  ces  étals  de 
recettes  <  t  de  dépenses ,  il  est  quelques  observations  indis- 
pensables par  lesquelles  nous  devons  commencer. 

Les  comptes  que  nous  examinons  sont  plutôt  des  états 
de  caisse  du  trésor  public  que  des  comptes  tels  que  l'A.ssem- 
blée nationale  a  besoin  de  les  recevoir.  Il  est  évident  que 
plusieurs  articles  fictifs  s'y  balancent  en  recelte  et  en  dé- 
pense, et  que  ,  par  conséquent,  ils  y  figurent  inulilement  de 
part  et  d'autre.  Par  exemple,  il  est  rentré  dans  l'emprunt 
national  une  .somme  de  22  millions  161,269  liv.  en  effet» 
publics;  cet  article  est  poné  en  recette.  Ces  effets  publics 
ont  été  su|iprimés  et  ont  dû  l'être;  à  cet  effet  ils  sont  portés 
en  dépen.se.  Ce  n'e.st  cependant  ni  une  recette  ni  une  dé- 
pense: et,  en  les  retranchant  de  l'une  et  de  l'autre  colonne 
le  reste  en  cais.se  demeure  exactement  le  même.  Il  en  est 
ainsi  de  la  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies ,  à 
charge  d'être  remboursée  au  bout  de  six  mois.  11  en  résulte 
deux  articles,  l'un  en  recette  et  l'autre  en  dépense:  si  ce» 
arlicles  étaient  égaux  ,  ils  occuperaient  des  places  inutiles  ; 
si  l'un  des  deux  est  supérieur  à  l'autre,  l'excédant  seul  mé- 
rite dêire  conservé.  Voici  un  autre  exemple  :  on  a  fait  venir 
de  létrangcr  des  matières  d'or  et  d'argent  :  ce  qu'elles  ont 
coûté  est  porté  en  dépense.  On  a  fait  monnayer  ces  matiè- 
res, et  leur  produit  est  porU'  en  recette.  Il  n'y  a  là  dans  le 
fait  aucune  recette ,  et  il  n'y  a  de  dépeosc  que  l'excédant  du 
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produit  de  l'achat  au  produit  des  espèces  monnayées.  Cet 
excédîint  seul  étant  conservé  sur  l'état  des  dépenses,  le 
compte  demeure  le  même;  car  après  l'opération  on  a  exac- 
tement la  même  somme  qu'auparavant,  moins  ce  qu'il  en  a 
coulé  pour  l'échange.  On  citerait  encore  d'autres  articles 
portés  Pli  dépense,  tels  que  des  avances  momentanées  de 
sommes  qui  devaient  élre  rendues  sous  peu  de  temps  ,  des 
dépôts  que  le  trésor  public  a  reslitués ,  des  rescriptions 
échues  et  acquittées  faute  de  payement  dans  les  provinces , 
tandis  que  l'on  porte  en  recette  la  rentrée  de  ces  mêmes 
sommes  avancées,  de  nouveaux  dépôts  faits  au  trésor  pu- 
blic ,  l'acquittement  d'une  partie  des  mêmes  rescriptions 
soldées  depuis  par  les  receveurs  {jénéraux.  Tout  cela  n'est 
effectivement  qu'un  mouvement  de  caisse,  bon  à  connaître, 
mais  qui  grossit  inutilement  les  colonnes  de  recette  et  de 
dépense ,  et  dont  la  balance  seule  doii  produire  un  résultat 
applicable  à  l'une  ou  à  l'autre  II  serait  inutile  de  citer  d'au- 
ties  articles,  parce  qu'il  est  nécessaire  de  rapporter  en  dé- 
tail tous  ceux  qui  présentent  de  même  des  recettes  ou  des 
dépenses  lictives.  Après  le  rassemblement  de  ceux  auxquels 
celte  observation  se  rapporte,  on  les  séparera  du  compte 
réel.  La  balance  en  sera  la  même ,  mais  les  sommes  des  re- 
cette» et  celles  des  dépenses  seront  différente*,  et  l'on  aura 
une  plus  juste  idée  des  unes  et  des  autres. 

Application  des  obsercations  précédentes  aux  recettes  et 
dépenses  ordinaires. 

Art.  1".  Le  premier  commis  du  grand  comptant  était 
dans  l'usage  de  fournir  des  bons  de  caisse  pour  acquitter 
certaines  dépenses.  I.e  trésor  public,  à  qui  il  les  remeilalt, 
en  faisait  un  article  de  recette,  parce  qu'il  s'en  servait  en- 
suite pour  faire  ses  payements,  qui  alors  étaient  portés  en 
dépense.  Enfin  ces  bons  à  terme  éi.iient  acquittés  à  leur 
échéance,  et  c'était  un  second  article  de  dépense  sur  le 
même  o!  j.  t,  qu'il  fallait  bien  inscrire  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité,  mais  dont  on  reconnaît  aisément  le  double 
emploi  lorsqu'on  Te  trouve  dans  les  comptes  •!  n'y  a  rien 
que  de  fictif  dans  cette  opération  ;  s  il  y  avait  quelque  chose 
de  réel ,  ce  serait  la  différence  entre  les  deux  résultats.  Il  ne 
pourrait  même  en  exister  une  momentanée  qu'en  supposant 
que  tous  les  bons  en  question  ne  seraient  pas  échus ,  ou 
qu'ils  n'auraient  pas  été  présentés  dans" la  durée  du  compte 
rendu;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  d'après  cette 
reddition  de  compte,  très-bonne  pour  constater  les  états  de 
caisse,  on  pourrait  prendre  une  fausse  idée  des  sommes  ef- 
fectives qui  sont  entrées  au  trésor  public  et  de  celles  qui  en 
sont  sorties.  Pour  être  dans  le  vrai ,  il  est  donc  nécessaire 
de  retrancher  de  la  recette  les  bons  du  premier  commis  du 
grand  comptant ,  et  de  retrancher  une  somme  égale  de  la 
dépense. 

Ainsi ,  n*  1",  art.  XXVII ,  les  bon»  à  terme  du  premier 
commis  du  grand  comptant  forment  un  article  de  recette  de 
4  millions  370,163  liv. 

Cette  recelte  doit  disparaître  entièrement,  et  la  dépense 
correspondante,  de  7  millions  895,123  liv.,  doit  être  réduite 
d'une  somme  pareille. 

Art.  H  M.  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  y  nfait  lonn[lemps 
le  service  du  trésor  public  :  on  tire  sur  lui  des  mandats;  il 
fait  des  traites  sur  le  premier  commis  du  grand  comptant, 
et  c'est  un  compte  ouvert  de  part  et  d'autre.  M.  Gaudelet 
envoie  quelquefois  des  lettres  de  change  sur  Paris  ;  on  porte 
en  dépense  d'abord  les  payement.s  qu'on  lui  fait,  et  ensuite 
celui  des  traites  qu'il  fait  sur  le  tré.sor  public  ;  mais  de  tout 
cela  il  n'y  a  de  réel  que  le  solde  du  compte. 

Ainsi ,  pour  connaître  la  véritable  recette,  il  faut  écarter 
ces  articles,  qui  n'en  contiennent  qu'une  fictive,  et  pour 
avoir  l'éuit  ju.ste  des  dépenses  il  faut  en  retrancher  une 
somme  pareille. 

iN'  I",  art.  XXV  :  Les  lettres  de  change  envoyées  par 
M.  Gaudelet  forment  an  article  de  recette  de  I,.'i37,3ti0l. 

Idem,  art.  XXVI  :  Les  mandats  du  premier 
commis  du  grand  comptant  forment  uo  autre 
article  de  recette  de 7,197,461 


Total  de  la  recelte 8,73.4,82 1 1 . 

11  faut  faire  disparaître  cette  somme  des  recettes,  et  en 
retrancher  une  semblable  de  celle  des  dépenses  correspon- 
dantes, qui  montent  à  10  ralliions  294,343  llr. 

Application  des  mêmes  observations  aux  recette»  et  aux 
dépeaset  extraordinaires. 

An.  1".  N'  2,  art.  XI  :  Les  effets  lontiés  par  Icmprunl 


national   forment  un  atîcie  de  recette  de   22  millions 
17 1 ,2t}9  liv. 

>'  4,  art.  XXVIII  :  La  suppression  de  ces  mêmes  effets 
forme  un  article  de  dépense  de  22  millions  171,2ii9  liv. 

Ces  deux  sommes,  absolument  égales,  peuveot et dorvent 
être  retranchées  des  états. 

IL  N*  2,  art.  IL  La  vaisselle  portée  aux  Monnaies  forme 
une  recette  de 15/)â4,04O  1. 

N*  4,  art.  XV  :  Le  remboursement  de  cette 
même  vaisselle ,  portée  en  dépense,  monte  à . .  14,823,751 

La  recette  surpasse  la  dépense  de >       230,2.s9  I. 

C'est  à  cette  dernière  somme  que  l'article  de  recette  doit 
être  réduit;  celui  de  dépense  doit  être  rayé. 

III.  N*  4,  art.  VlU  :  Les  achats  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent sont  portés  en  dépense,  et  ont  coûté. .  12|i9û,355  1< 

N*  2 ,  art.  XIII  :  Il  a  été  reçu  de  ces  mêmes 
objets 7^1,872 

La  dépense  excède  la  recette  de 4,833,iS3  1 . 

En  retranchant  la  somme  du  produit .  il  ne  restera  qu'un 
article  de  dépense  qui  montera  à  cette  dernière  somme. 

IV.  N*  2,  art.  II  :  Les  sommes  versées  en  supplément  de 
finance  par  les  commissaires  des  guerres  conservés  forment 
un  article  de  recelte  de 200,000 1. 

N*  4,  art.  XLIII  :  Les  sommes  remboursées 
au:î  commissaires  des  guerres  supprimés  for- 
un  article  de  dépense  de 490,000 

La  dépense  excède  la  recette  de 290,000  I . 

Ainsi,  en  compensant  l'une  par  l'autre,  l'article  de  recette 
doit  être  retranché,  et  celui  de  dépense  doit  être  réduit 
à  290,000  liv. 

V.  ÎS"  4 ,  art.  X  :  Diverses  avances  faites  à  charge  de  rem- 
boursement forment  un  article  de  dépense  de.  .   908,144 1. 

N"  2,  ait.  XVlll  :  Il  a  été  fait  des  rembourse- 
ments d'une  pariie  de  ces  avances  par  la  ville  de 
Paris  et  par  le  département  de  la  Gironde;  ils 
forment  un  article  de  recette  de. 250,000 


La  dépense  excède  la  recette  de. 658,144 1. 

'article  de  dépense  doit  être  réduit  à  cette  somme;  celui 
de  recelte  doit  être  retranché. 

VI.  N*  4,  art.  VII  :  Les  traités  et  autres  dépenses  re- 
latives aux  achats  de  grains  forment  un  article  de  dépense 
de 47,4-0,700 1. 

N"  2,  art.  XII  :  Le  produit  des  grains  ven- 
dus forme  un  article  de  recette  de 1,883,154 


La  dépense  excède  la  recette  de 45,587,546 1. 

C'est  à  cette  somme  que  la  dépense  doit  être  réduite;  l'ar- 
ticle de  recette  doit  être  retranché. 

VIL  N'  4,  art.  XI  :  Le  remboursement  des  rescriptions 
que  le  trésor  public  a  été  obligé  d'acquitter,  faute  de  paye- 
ment dans  les  provinces,  forme  ua  article  de  dépeniie 
de 32,707,507  1. 

!V°  2 ,  art.  II  :  La  restitution  faite  au  trésor 
public  du  montant  d'une  partie  de  ces  rescrip- 
tions par  les  receveurs  généraux  forme  une 
recette  de 3,818,352 

La  dépense  excède  la  recette  de 28,889, 155  I . 

L'article  de  recette  doit  être  retranché  ;  celui  de  dépense 
doit  être  réduit  à  28  millions  889,155  liv. 

VIII.  ^*  2 ,  arL  XVII  :  11  a  été  fait  de  nouveaux  dépôts 
au  irésor  public,  où  il  efl  existait  déjà  ;  ils  forment  un  ar- 
ticle de  recette  de 2,355M>01. 

N*  4,  art.  XXXIII  :  Il  a  été  retiré  du  tré.^or 
public  une  partie  des  dépôts  tant  anciens  que 
nouveaux  qu'il  avait  reçus.  Cet  article  de  dé- 
pense est  de 2,673,600 


La  dépense  excède  la  recette  de 3is,oool. 

L'article  de  recette  doit  être  retrancbé  ;  celui  de  dépense 
doit  élre  réduit  à  318,000  liv. 

RÉc.\PlTrLATIOS 

Des  sommes  qui  ânicent  être  retranchées  des  états  de 
recettes  et  dépenses  ordinaires. 

Art.  I" 4,370,1631. 

Art.  H 8,73  i. 821 


13,104,9841. 
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liéCAriTt'r  ATlOTt 

Des  iommes  qui 'doivent  être  reirunthrn  des  étals  de 
recettes  et  dépenses  extraordinaires. 

Art.  1" 2'2,16l,'i69  1 . 

Ail.  11 J  '1,823,751 

Art.  m 7,GG1,S72 

Art.  IV v>00,000 

Art.  V 230,()0() 

Art.  VI 1,«^'!, I r.i 

Art.  VII 3,81H,352 

Art.  Vlil S,355,tiOO 


B3,I53,99K1. 


Pour  appliquer  utilement  les  observations  prérëdenies 
aux  éuits  de  recette  et  de  dépense  fournis  par  les  ordonna- 
teurs du  tré.sor  public  du  1"  mai  1789  au  l''  janvier  1791, 
il  faut,  d'après  les  motifs  qui  viennent  d  être  expliqués,  re- 
tranclK^r  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  la  .somme  de 
13  millions  104,984  liv.  et  celle  de  53  millions  153,998  liv. 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires.  Il  est  certain 
que  c'est  le  seul  moyen  d'avoir  les  recettes  et  les  dépenses 
réelles. 

Par  l'effet  de  ces  retranchements,  la  recette  ordinaire,  qui 
était  de  (j76  millions  Gti8,3ôt>  liv.,  no  sera  plus  que  de  003 
millions  503,372  liv.; 

Et  la  dépen.^ieordinnire.qui  étaitde  852millions336,7321., 
se  trouve  réduite  à  839  millions  231,748  liv. 

Ouant  aux  recettes  et  dépenses  extraordinaires,  en  en 
retranchant  éj;alementlu  somme  détaillée  ci-dessus  de  53 
millions  153,998  liv.,  la  recelte  extraordinaire  ,  qui  était  de 
G:i8  millions  179,300  liv.,  ne  sera  plus  que  de  585  millions 
25,302  liv. 

Et  la  dépense  extraordinaire,  qui  était  de  425  millions 
841,004  liv  ,  ne  doit  plus  être  que  de  372  millions  077,060  I. 

Celte  explication  était  ab.solument  nét:essaire  pour  éta- 
blir les  faits  :  les  voilà  bien  po.sés.  Deux  nouveaux  tableaux 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires ,  numérotés  5 
et  0  ,  où  cette  réducllon  se  trouve  exprimée,  rendront  l'opé- 
ration plus  sensible;  nous  les  plaçons  à  la  suite  des  précé- 
dents, ils  offrent,  article  par  article,  les  réductions  moti- 
vées ci-dessus.  Un  autre  tableau,  n*  7,  présente  les  deux 
seuls  articles  de  la  recette  et  de  la  dépense  ordinaire  aux- 
quels cette  opération  apporte  quelque  changement.  Nous 
sommes  donc  parvenus  au  point  de  pouvoir  connaître  exac- 
tement ce  que  nous  avons  dépensé.  Avant  de  nous  en  occu- 
per, le  calcul  suivant  peut  être  encore  utile  pour  démontrer 
la  similitude  des  résultats. 

La  recette  ordinaire  réelle  a  été,  comme  on  vient  de  le 
voir,  pendant  les  vinyt  mois  en  question,  y  compris  le  fonds 
décaisse  de  58  millions 539,079  liv.  qui  existait  au  30  avril 
1789,  de 003,505,372  1 . 

ISota.  Ce  qui  réduit  la  recette  effective,  en 
défalquant  le  fonds  de  caisse,  à  005  millions 
24,293  liv. 

La  dépense  ordinaire  dans  le  même  espace 
de  temps  s'est  élevée  à. . 839,231,748 

Ainsi  les  recettes  ordinaires  ont  élé  infé- 
rieures aux  dépenses  ordinaires  de 175,006,376 1. 

L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  se  dispenser  de  cou- 
vrir ce  déticit  dans  les  recettes  ;  elle  l'a  fait.  Elle  a  (h'  plus 
fourni  aux  dépenses  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
même  temps,  et  qui,  pour  la  plupart,  consistent  en  rem- 
boursements de  capitaux  de  la  deite  faits  directimient  au  tré- 
sor public.  Ces  dépenses  extraordinaires  montent,  comme 
on  vient  de  le  voir,  A  372  millions  077,000  liv. 

Ainsi ,  d'après  les  deux  comptes,  le  total  des  objets  aux- 
quels l'Assemblée  nationale  a  étéoblij;ée  de  pourvoir  par 
des  moyens  autres  que  ses  revenus  monte  à..  548,345,4421. 

Les  recettes  extraordinaires  eflcciives  ont 
monté,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  à 585,035,262 

Ainsi  n  a  dû  se  trouver,  au  l"  janvier 
1791,  un  fonds  de  caisse  ou  excédant  de  re- 
cette de 30,679,9201. 

Cet  excédant  de  recette  est  effectivement  le  premier  ar- 
ticle du  compte  de  la  présenie  année  L'exactitude  des  cal- 
culs précédents  se  trouve  donc  démontrée  de  nouveau  par 
la  conformité  des  sommes  composant  le  fonds  de  caisse,  de 
36  millions  679,920  liv. 

iSous  venons  de  voir  que  la  dépense  totale  réelle  portée 
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dans  les  deux  comptes  que  nous  «ramlnons ,  pendant  lc« 
\jn{;t  mois  qui  se  sont  écoulés  du  1er  mai  1789  au  1er  jan- 
vier 1791,  montait,  savoir  : 

En  dépense  ordinaire ,  à 8.39,231,748 1. 

Eu  dépense  extraordinaire,  à 372,077,006 

Total 1,211,908,814  U 

Mais  au  l*'  janvier  1791,  époque  où  se  terminent  le» 
compter  ci-dessus,  les dépenspH  publique»  n'éialeni  pa»  au 
courant.  L'ancienne  méthode  de  ne  faire  que  des  payements 
partiels,  de  ne  donner  que  de»  aperçus  Incomplet»,  de 
prescrire  des  délais  aux  parties  prenante»,  afin  de  reculer 
les  embarras  du  moment,  celte  mélhode  vicieuse  subsistait 
encore,  et,  en  conséquence  II  restait  il  ccquilter  plusieurs 
objets  importants  de  la  dépense  ordinaire.  Ln  autre 
article  considérable  se  trouvait  arriéré.  Le  culte  de  1790 
ainsi  que  le  traitement  des  ecclésiastique»  supprimés  nvaient 
(lu  être  pa\é  sur  le  revenu  des  domaines  nationaux  de  1790, 
mais  les  rentrées  de  ces  revenus  étaient  tardives  ;  les  fer- 
ma{;e8  de  la  dime ,  qui  en  faisaient  partie ,  ne  se  paient  pas 
au  momeiit  de  la  récolte;  il  était  donc  nécessaire  d'y  sup- 
pléer par  des  .secours  particuliers  Enfin  il  exislail  un  autre 
arriéré  bien  diyne  de  fixer  raltention  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  celui  des  rentes  et  intérêts  payés  par  l'Etat  :  il  en  était 
dû  un  semestre  outre  le  courant.  C'est  À  celle  époque  qu'as- 
surée de  ces  faits ,  et  voulant  établir  un  ordre  durable,  l'As- 
semblée a  ordonné  la  séparation  entière  de  ce»  objets 
en  retard  d'avec  le  compte  courant  de  l'année;  elle  a 
voulu  qu'au  commencement  de  chacun  des  mois  de  1791 
l'état  de  ce  qui  aurait  été  payé  le  mois  précédent  sur  co 
nouvel  arriéré  lui  fût  présenté.  Malgré  les  payements  déjà 
fiiits,  tout  n'est  pas  encore  solde  ;  mais  il  n'en  reste  plus  que 
pour  de  médiocres  sommes.  Ce  que  l'on  a  payé  sur  cette  par- 
tie  appartient  évidemment  à  l'année  1790,  et  a  monté,  pcn- 
dantle premier  semesirede celte  année,  à.      188,422,4191. 

Pour  avoir  l'univer.sa'iié  des  dépenses 
antérieures  à  1791,  il  faut  donc  ajouter 
cette  somme  à  la  précédente  de 1,21 1,908,814 

Et  l'on  aura  un  total  de 1,400,331,2331. 

Ce  traitement  comprend  une  somme  considérable  en  ca- 
pitaux de  la  dette  exi;;ible  remboursés  directement  au  trésor 
public.  Pour  s'a.ssuier  du  montant  des  dépenses ,  il  est  né- 
cessaire de  connaître  la  somme  des  remboursements.  L'état 
s'en  trouve  dans  les  comptes  que  nous  avons  rapportés;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  le  transcrire. 

nemboursements  faits  par  le  trésor  public,  extraits  des 
comptes  de  M.  Necker  et  M.  Dujresne,  antérieur  au 
1er  janoier  1791. 

Rescri  plions  de»  recettes  générales  revenues  sur  le  trésor 
public  faute  de  payements  dans  les  provinces.    28,889,15âl. 

Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui 
ont  été  supprimés 1,544,90G 

Remboursement  de  l'ancien  papier-mon- 
naie des  lies  de  France  et  de  Bourbon 2,044,996 

Remboursement  de  petites  rentes  de  20 1. 
et  au-des.sous 273,289 

Remboursement  d'offices  de  receveurs 
{généraux  et  particuliers  ,  par  compensation 
de  pareille  somme  sur  leurs  débets ,         820,000 

Remboursement  de  deux  offices  d'archers 
de  la  compafijnie  du  prévrti  général  des  Mon- 
naies ,  supprimés  et  liquidés 802 

Remboursement  d'un  office  de  conseiller 
de  l'hôtel  commun  de  Moncenis Ml 

Remlioursement  d'un  billet  et  de  deux 
primes  de  la  loterie  d'octobre  1783 ,  portés 
en  recelte 900 

Remboursement  de  cinq  billets  de  la  lote- 
rie d'octobre  1780,  reçus  pardons  patrioti» 
ques  et  portés  en  recette 1,000 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reçu 
dans  la  contribution  patriotique,  et  porté  en 
recette ^00 

Remboursement  d'une  somme  reçue  de 
trop  dans  un  payement  ci-devant  fait  pour 
les  intérêts  du  prixdc  l'hôtel  venduà  M™'  de 
Bourbon 10,730 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris 

^ 

A  reporter 33,580,238 
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Report 33,586,238 

des  honoraires  d'actes  qui  leur  étaient  dus 

d'anciens  emprunts 2,628,445 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur 
Beauficaid  ,  receveur  général  des  ci-devant 
états  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  ira- 
Mositions  de  celte  province,  et  qu'il  n'a  pu 
acquitter 1,096,000 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de 
Boulongne  ,  ancien  trésorier  de  la  guerre, 
revenu  sur  le  trésor  public  ,  faute  de  paye- 
ment ,  porté  en  recette 20,000 

Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  avances  que  cette  vilU  a  faites 
pour  des  objets  d'embellissement,  autorisés 
par  édit  de  septembre  1786 353,814, 

Remboursements  divers :         601,922 

Remboursement  d'un  emprunt  fait  en  Hol- 
lande pour  les  Américains 2,507,973 

Remboursement  d'un  emprunt  de  Gênes..      4,610,249 

Emprunt  de  la  Flandre  maritime 474,500 

Remboursement d'anciennesanticipations.  221,435,570 

Remboursement  de  dépôts  faits  au  trésor 
public  318,000 

Remboursement  pour  partie  du  prêt  fait 
par  les  fermiers  généraux  sur  leur  bénéfice 
dans  le  dernier  bail 2,460,000 

Dernière  partie  du  remboursement  fait 
aux  fermiers  généraux  sur  les  fonds  de  place 
d'un  fermier  général 200,000 

Remboursement  à  M.  le  prince  Condé, 
pour  les  droits  utiles  du  Clermontois 600,000 

lîemboursement  des  avances  faites  par  les 
receveurs  généraux ,  en  1785 10,000,000 

Remboursement  d'un  prêt  fait  au  trésor 
public  avant  le  I"  mai  1789,  par  la  caisse 
d'escompte 3,600,000 

Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses 
anciennes  avances 73,000 

Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpi- 
taux ,  d'octobre  1787 6/)59,525 

Remboursement  à  des  commissaires  des 
guerrres ,  supprimés  au  mois  d'avril  1788..         290,000 

Remboursement  d'offices  de  receveurs 
particuliers  des  finances  qui  sont  en  faillite.         136,217 

Remboursement  des  emprunts  des  pays 
d'états 6,423,447 

Frais  relatif»  à  l'assemblée  des  notables  de 
1788 59,730 


Total  des  remboursements  compris  dans 
les  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne, 
de  1789  et  1790 297,234,630 

Il  est  indispensable  d'ajouter  à  ces  rem- 
boursements la  somme  employée  dans  les 
comptes  de  M.  Dufresne,  de  1791  (1),  au  se- 
mestre arriéré  des  rentes  et  intérêts  de  la 
dette  publique.  C'est  bien  réellement  un  rem- 
boursement de  l'arriéré  que  l'on  devait 
comme  tous  les  autres.  M.  Dufresne  .  dans 
son  aperçu  ne  l'avait  évalué  qu'à  90  millions 
30,000  liv.;  il  a  monté ,  suivant  le  compie  ef- 
fectif qu'il  a  rendu,  à 114,473,234 

Total  des  remboursements  faits  directe- 
ment au  trésor  public,  en  1789,  1790  et  1791.  411,707,8641. 

Cette  somme,  dans  tous  les  cas,  devait 
être  payée  par  la  cais.se  de  l'extraordinaire, 
spécialement  chargée  d'acquitter  la  dette  exi- 
gible, dont  tous  les  objets  ci-dessus  faisaient 
essentiellement  partie.  Il  faut  donc  la  re- 
trancher de  la  somme  de 1,400,331,233 


II  restera  le  total  des  dépenses  du  1"  mai 
1789  au  !••  janvier  1791,  qui  monte  à 988,6'23,369l. 

(1)  On  prétendrait  peut-être  que  nous  avons  tort  de  met- 
tre au  rang  des  remboursements  ce  reste  des  rentes  arrié- 
rées. Cependant,  si  le  système  général  du  remboursement 
de  rarriérâ  eût  été  appliqué  aux  rentes  ainsi  qu'aux  autres 
dettes,  le  22  janvier  1790,  il  n'y  aurait  pas  de  doute.  L'As- 
seml)léc  ,  par  respect  pour  cette  dette  ,  la  plus  sacrée  de 
toutes,  n'a  pas  voulu  en  suspendre  le  payement;  elle  a  pris 


Dans  cette  somme  de  988  mlIlioDS  623,369  Hv.  se  trou- 
vent comprises  les  dépenses  de  tout  genre.  Pour  ne  pas 
nous  écarter  de  notre  méthode ,  il  faut  en  extraire  les 
dépenses  extraordinaires.  Elles  se  trouvent  dans  le  tableau 
a'  6.  Elles  y  sont  placées  avant  les  remboursements. 

Pour  la  commodité  du  lecteur,  nous  allons  représenter 
ici  l'étal  de  ces  dépenses  extraordinaires ,  tout  seul ,  afin 
qu'en  l'examinant  en  particulier  on  s'assure  bien  qu'aucun 
des  objets  qu'il  renferme  ne  faisait  partie  des  dépenses  or- 
dinaires. 

Dépenses  extraordinaires  faites  en  1789  et  1790,  extraites 
des  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne. 

Travaux  de  l'enceinte  du  Havre  ;  de  la  rade  de  Cherbourg  ; 
des  fortifications  militaires  de  Cherbourg;  du  pont  de 
Louis  XVI  ;  de  la  clôture  de  Paris 14,431,832  1. 

Travaux  du  canal  de  Charollais 420,000 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux 
grains  et  aux  farines 45,587,546 

Achat  de  matières  d'or  et  d'argent  extrai- 
tes de  l'étranger 4,833,483 

Achat  du  numéraire  pour  le  service  du 
trésor  public 3,461,493 

Avances  diverses  faites  par  le  trésor  publie , 
déduction  faite  des  parties  rentrées. 

Aux  forges  royales,  à  la  ville  de  Paris,  aux 
fermiers  de  Sceaux  et  Poissy,  au  départe- 
ment de  la  Gironde ,  et  au  sieur  Gojard ,  pour 
payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi 638,144 

Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assi- 
gnats           378,031 

Primes  pour  l'importation  des  grains. . . .     5,67 1,907 

Total 75,442,4361. 

Il  convient  d'y  ajouter  :  1"  un  article  qui , 
dans  les  comptes  précédents,  est  placé  parmi 
les  dépenses  ordinaires,  mais  qui,  avant  le 
1"  janvier  1791,  n'en  faisait  point  partie,  sa- 
voir :  les  honoraires  des  députés  et  les  frais 
de  l'Assemblée  nationale;  ils  ont  monté,  en 
I789et  1790  (1),  à 11,657,467 1. 

(Cet  article  se  trouve  dans  le  tableau  nu^ 
méroté  3,  art.  45.) 

2*  Les  avances  faites  en  1791,  pour  le  culte 
et  le  traitement  des  ecclésiastiques  de  1790  ; 
elles  ont  monté,  pour  les  cinq  premiers 
mois ,  .suivant  le  calcul  raisonné  du  deuxième 
rapport  des  commissaires  du  comité  central 
de  liquidation  et  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, pages  6  et  7,  à 18,178,240 

On  n'a  rien  eu  à  payer  sur  cet  objet  en  juin. 


Total  des  dépenses  extraordinaires  de  1789 
et  1790 105,278,143  1. 

En  retranchant  cette  somme  du  total  des 
dépenses  rapportées  ci-devant,  montant  à. .  988,623,369 


On  aura  la  dépense  ordinaire  des  vingt 
mois,  qui  ne  montera  effectivement  qu'à. . .  883,345,2261. 

C'est  l'exacte  somme  des  dépenses  ordinaires  du  l"  mal 
1789  au  l"  janvier  1791,  et,  pour  récapituler  les  <lépenses 
de  tout  genre  faites  pendant  cet  intervalle,  nous  rappelle- 
rons ici  les  trois  articles  précédents  : 

1*  Les  sommes  employées  en  remboursements;  elles  sa 
montent  à 411,707,8641, 

2°  Les  sommes  employées  en  dépenses 
commandées  ,  ou  par  la  di.selle  des  grains, 
ou  par  la  suite  des  travaux  commencés  sous 
l'ancien  régime,  ou  par  la  rareté  du  numé- 
raire, ou  par  les  frais  de  r.Vsscmblée  na- 
tionale, ou  enfin  pour  avancer  le  payement 

A  reporter 411,707,864 

le  parti  de  solder  cet  arriéré  en  même  temps  que  le  courant. 
C'est  donc  évidemment  la  même  chose  qu'elle  a  fait  dans 
une  autre  forme  ;  c'est  évidemment  le  payement  d'une  dette 
arriérée.  A.  M. 

(I)  A  partir  du  i"  janvier  dernier,  cette  dépense  est  au 
rang  des  dépenses  ordinaires  ;  voilà  pourquoi  elle  n'est  ein< 
ployée  ici  que  pour  1789  et  1790.  A.  M. 
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Report.  .  ; '•    ■411,707,864 

du  culte  et  du  traiiement  des  ecclésiastl- 

j     qucsdel-90 105,278,143 

3»  Les  sommes  employées  aux  dépenses 
ordinaires  de  l'Etat  avant  le  1"  janvier  1791, 
époque  où  la  plupart  des  suppressions  ont 
commencé  à  produire  leur  effet 883,345,226 

Somme  totale  pareille 1,400,33 1,233 1 . 

Récapitulant  ensuite  les  recettes  qui  ont  rapport  à  la 
nu-me  époque,  nous  aurons  ; 

1"  Les  recettes  ordinaires  des  comptes  de  1789  et  1790 
raonten*  à 663,563,3721. 

•2'  Les  recettes  extraordinaires  des  mêmes 
comptes 585,025,362 

3*  Les  recettes  extraordinaires  faites  en 
1791  pour  payer  les  restes  de  1790 188,422,419 

Total  des  recettes  relatives  à  1789  et  à 
1790 1 ,437,01 1,153 1. 


Et,  en  balançant  cette  recette  de 1,437,011,153  I. 

avec  ia  dépense  de 1,400,331,233 

on  trouvera  le  même  fonds  de  caisse  de . . .      36,679,920 1 . 

Trois  articles  composent ,  comme  on  vient  de  le  voir,  la 
totalité  des  dépenses  de  l'état  du  1"  mai  1789  au  1«'  janvier 
1791. 

1°  Les  dépenses  ordinaires; 

2°  Les  dépenses  extraordinaires; 

3°  Les  remboursements  faits  directement  au  trésor  pu- 
blic. 

Examinons-les  successivement. 

Quant  au  premier  article,  celui  des  dépenses  ordinaires, 
II  peut  être  intéressant  de  le  comparer  avec  l'état  de  celles 
qui  auraient  eu  lieu  dans  l'ancien  ordre  de  choses  ;  cet  état 
est  connu.  Le  compte  rendu  par  M.  Necker  au  moment  de 
l'ouverture  des  états  généraux  en  fait  foi.  Les  dépenses  fixes 
d'alors  montaient  à  531  millions  533,000  liv. ,  ce  qui ,  pour 
▼ingt  mois ,  aurait  employé 885,888,3341. 

La  même  dépense  n'a  monté ,  dans  le 
même  temps,  qu'à 883,345,276 

Ainsi ,  pendant  la  révolution ,  la  dépense 
fixe,  comparée  à  celle  d'un  temps  ordinaire, 
et  même  en  supposant  que  dans  ce  temps 
ordinaire  aucun  accident ,  aucune  fantaisie, 
aucune  expédition  ne  fussent  venus  à  la 
traverse,  a  été  moindre  de 2,543,058 1. 

Le  second  article,  celui  des  dépenses  extraordinaires  ,  ré- 
sulte, pour  les  deux  tiers,  des  dispositions  faites  par  l'an- 
cienne administration.  Il  a  monté  à  105  millions  278,143 
livres;  son  examen  esta  l'abri  de  toute  critique. 

Quant  au  troisième  article,  il  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire. L'Assemblée  nationale  n'a  pas  attendu  l'organisation 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  ordonner  le  rembour- 
sement à  jour  des  anticipations  et  des  autres  dettes  échues  ; 
il  a  été  fait  directement  au  trésor  public.  Si  la  caisse  de 
l'extraordinaire  eût  existé  plus  tôt ,  c'est  elle  qui  eu  aurait 
été  chargée,  et  la  somme  de  ces  remboursements  ne  se  trou- 
verait pasdansce  compte.  L'ancienne  administration  se  serait 
peut-être  tirée  d'embarras  par  d'autres  moyens,  en  pronon- 
(.antla  suspension  provisoire  de  ces  divers  payements  :  elle 
a  donné  plusieurs  exemples  de  cette  manière  de  s'acquitter; 
l'Assemblée  s'honore  d'avoir  été  lidèie  à  d'autres  principes. 

Nous  voilà  parvenus  à  un  premier  résultat  qui  repousse 
victorieusement  ces  prétendues  dilapidations  qu'on  n'a  cessé 
de  reprocher  à  l'Assemblée  nationale  :  elles  n'ont  jamais 
existé  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  avaient  pris  à  lâ- 
che de  décrier  ses  opérations.  Il  faut  cependant  analyser 
jusqu'aux  prétextes  dont  ils  se  servent.  I,es  dépenses  des 
départements  du  ministère,  que  nous  n'avons  pu  offrir  qu'en 
masse,  et  dont  l'Assemblée  a  demandé  le  détail  aux  diffé- 
rents ordonnateurs,  présenteront  sans  doute  quelques  faux 
frais  résultant  de  la  révolution;  mais  l'ensemble  de  ses  dé- 
penses, ainsi  que  nous  l'avons  prouvé ,  n'a  pas  atteint  les  li- 
mites de  l'ancien  ordre  de  choses;  ainsi  les  déclamations 
sur  cet  objet  n'ont  pas  une  grande  latitude. 

Les  dépenses  extraordinaires  n'appartiennent  que  pour 
une  somme  médiocre  aux  circonstances  où  nous  nous  som- 
mes trouvés;  si  elles  donnaient  lieu  à  des  reproches,  ce  n'est 
pas  à  l'Assemblée  nationale  qu'ils  pourraient  être  adressés. 

Ouant  aux  remboursements  ,  ils  ne  pourraient  choquer 
que  ceux  qui  regretteraient  les  anticipations,  et  ceux-là  n'en 


feront  pas  l'aveu.  Il  est  clair  qu'on  n'aurait  rien  gagné  à  ne 
pas  rembourser,  qu'il  fallait  payer  ce  que  l'on  a  pajc,  ou  le 
devoir,  et  qu'au  moins  ,  en  n'étant  que  justes,  nons  avons 
éteint  des  iniéri^is. 

Le  grand  argument  des  détracteurs  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  qu'elle  a  laissé  dépérir  les  revenus  de  l'Etat,  cl  que, 
ses  opérations  ayant  anéanti  les  recettes,  elle  a  été  forcé  dy 
substituer  des  capitaux.  C'est  a  ce  reproche  que  nous  allons 
nous  attiicher,  non  pour  nier  la  diminution  des  recettes,  non 
même  pour  faire  valoir  toutes  les  raisons  politiques  qui 
prouvent  que  l'Assemblée  a  bien  fait  de  moins  considériT 
l'inconvénient  d'un  jour  que  les  grands  avantages  de  l'ave- 
nir, mais  pour  apprécier  avec  précision  un  objet  que  l'on 
n'a  cessé  de  présenter  d'une  manière  illimitée 

Nous  prendrons  encore  pour  base  le  compte  de  M.  Nerker 
au  moment  de  l'ouverture  des  états  généraux  ;  il  portait  la 
recette  annuelle  à  475  millions  274,000  liv,  ce  qui,  |)Our 
vingt  mois ,  aurait  du  produire,  en  ne  supposant  aucune  non- 
valeur 792,156,607  1. 

Dans  ce  même  espace  de  temps,  la  recette 
des  revenus ,  y  compris  58  millions  539,079 
liv.,  qui,  au  1"  mai  1789,  composaient  le 
fonds  de  caisse  du  trésor  public  ,  n'a  été  que 
de  663  millions  563,372  liv.  (1);  et  en  défal- 
quant, comme  on  le  doit ,  ce  fonds  de  caisse, 
elle  n'est  montée  qu'à 605,024,293 

Ainsi  le  déficit  des  recettes  que  l'on  peut 
attribuer  à  la  révolution  monte  à 187,132,3741. 

Cette  somme  a  été  remplacée  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire; on  pourrait  donc  nous  attribuer,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1791,  une  consommation  extraordinaire  de  187  millions 
132,374  liv. 

Ce  calcul  est  bien  simple;  il  est  cependant  possible  de  lui 
opposer  une  objection  de  chicane  :  on  peut  dire  que  la  con- 
tribution patriotique  fait  partie  de  nos  recettes  (c'est  un  nou- 
vel impôt  très-indépendant  des  autres) ,  et  que  les  receltes 
ont  été  moindres  de  toute  la  somme  qu'il  a  produit  depuis 
le  1"  mai  1789  jusqu'au  1"  janvier  1791.  Il  serait  facile  de 
répondre  à  cette  observation;  mais  nous  consentons  à  la  re- 
cevoir comme  si  elle  était  sans  réplique.  Cette  contribution 
est  en  effet  employée  dans  le  compte  de  M.  Necker  et  dans 
le  premier  compte  de  M.  Uufresne  pour 27,312,655 1. 

Ainsi,  en  additionnant  cette  somme  à  celle 
de 187,132,374 


précédemment  citée,  on  aura  un  total  de- . .  214,445,029 1. 
qui  ont  manqué  au  payement  des  anciennes  impositions. 

C'est  là  le  maximum  des  reproches  que,  jusqu  au  1"  jan- 
vier 1791,  la  plus  insigne  malveillance  pourrait  faireà  1  As- 
semblée nationale;  mais,  après  l'avoir  exposé  sans  déguise- 
ment, il  peut  être  permis  d'observei  que  si  les  recettes  ont 
été  de  214  millions  moins  fortes  qu'elles  auraient  pu  l'être, 
le  peuple  a  payé  214  millions  de  moins  qu'il  n'aurait  fait. 
Peut-être  ne  regardera-t-on  pas  cet  argent  comme  entière- 
ment perdu. 

Il  nous  reste  à  joindre  aux  états  précédents  le  compte  du 
trésor  public  des  six  premiers  mois  de  1791.  Il  a  été  rendu 
par  M.  Dufresne  et  apporté  mois  par  mois  à  l'Assemblée  na- 
tionale (2).  Ce  compte  est  désormais  aussi  simple  que  les 
précédents  l'étaient  peu.  La  dépense  est  fixée  par  le  décret 
du  18  février.  La  recette  doit  y  correspondre,  puisqui'  la 
fixation  de  la  dépense  est  la  base  du  calcul  des  contributions 
publiques.  L'Assemblée ,  prévoyant  le  retard  des  receiles, 
effet  inévitable  d'un  système'd'imposilion  absolument  neuf, 
a  décrété  le  17  avril  que  ce  qui  manquerait  a  ia  receiie  de 
chaque  mois  serait  fourni  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  vertu  d'un  décret  particulier.  Cet  ordre  a  été  constam- 
ment suivi.  Les  cûmmiss"aires  du  comité  ci  niral  de  liquida- 
tion et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ont  rendu  tous  les 
mois  un  compte  imprimé  de  lexéeuiion  du  décret  du  17  avril  : 
ainsi  rien  n'est  plus  rigoureusement  constaté  que  l'étal  du 
trésor  public  en  1791.  Le  même  ordre  est  prescrit  pour  une 
portion  des  dépenses  de  celte  année  qui  tiennent  absolu- 
ment aux  circonstances  et  pour  lesquelles  on  n'a  point  établi 
d'impositions  :  des  décrets  les  ordonnent  et  les  fixent  ;  le 
tré.sor  public  en  fait  l'avance  et  en  nnd  compte  :  un  di  erel 
spécial  en  ordonne  le  remboursement  le  mois  .suivant.  I>e 
cette  mauière  il  est  aisé  de  présenter  le  compte  de  cette  an- 

(1)  Voyez  le  tableau  n"  7,  page  850. 

(-2)  La  réunioa  des  sit  mois  ,  avec  de»  noirs  expliralives, 
est  imprimée  dans  les  pièces  justificatives  ,  à  la  iuilc  ilc  ses 
mémoires.  A.  &I. 
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née.  SI  les  nouvelles  perceptions  avalent  pu  être  en  plein  re- 
couvrement, la    recette  de  six  mois  aurait  dû  produire 

la  somme  de 29l,3.-.O,O0O  1. 

lille  n'a  été  que  de  (1) 14(^,297, 4.'>3 

Ainsi  la  caisse  de  l'exlraordinaire  a  dû 
fournir  et  a  fourni  en  effet  un  supplément 
<]u 145,062,547  1  • 

Les  dép' nses  particulières  à  cette  année 
ont  employé,  jusqu'au  ""juillet 27,262,185 

Le  décret  du  i  mai  prescrit  a  la  caisse  de 
l'extraordinaire  un  payement  par  mois  de 
596,914  liv.  pour  supplément  de  solde  aux 
rcjîiments  portés  au  complet  de  guerre.  Le 
premier  payement  fait  en  juin 596,9U 

Toial  des  fonds  sortis  de  la  caisse  de  l'ex- 
Iraordiiiaire  pour  le  service  des  six  prcmiefs  , 
mois  de  1791 172,921,6461. 

On  pourrait  regarder  la  première  partie  de  cette  somme 
comme  une  simple  avance.  L'on  n'aurait  pas  élé  dans  le  cas 
de  la  faire  si  le  travail  du  comité  des  conlriljulloiis  pultli- 
qucs  avait  pu  ctro  achevé  plus  lot  11  n'a  pu  l'être ,  parce 
qu'il  exijjeait  une  multitude  de  combinaisons,  et  qu'il  eût 
été  du  plus  jjrand  danger  de  précipiter  un  pareil  ouvrage.  Le 
temps  de  faire  les  rôles  dans  tout  le  royaume  et  de  les  met- 
tre en  recouvrement  est  aussi  nécessairement  long;  mais, 
dés  que  la  perception  pourra  commencer,  il  est  évident 
qu'elle  sera  bien  facile  sur  des  contribuables  qui  ont  déjà  re- 
cueilli la  dime  à  leur  prolit,  qui  n'ont  plus  à  payer  ni  ga- 
belle ,  ni  droits  d'aides,  ni  tabac,  ni  entrées  ,  ni  octrois,  ni 
douanes  inlériiures,  ni  mille  autres  petits  droits. 

11  est  du  moins  évident  que  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
ayant  suppléé  au  déficit  de  toutes  les  recettes,  a  fait  l'avance 
de  la  contribution  patriotique,  dont  le  .second  terme  est  com- 
pris dan,>  les  revenus  de  celte  année.  Klle  retrouvera  certai- 
nement cette  partie  de  ses  avances  :  elle  a  déjà  sur  cet  objet 
des  recouvrements  acquis;  il  lui  rentrera  de  même  au  moins 
une  partie  de  ce  qu'elle  a  fourni  pour  le  culte  de  1790. 
Mais ,  en  suppo.«ant  que  rien  ne  lui  rentrât ,  ni  de  ses  avan- 
ces d'impositions,  ni  de  la  contribution  patriotique,  ni  des 
revenus  ecclésiastiques  de  1790  ;  en  admettant  les  hypothè- 
ses les  plus  analogues  au  système  de  l'opposition,  il  faudrai 
alors  mettre  les  suppléments  fournis  par  la  caisse  de  l'extrat 
ordinaire  aux  receltes  de  1791 ,  ainsi  que  ceux  de  1790,  au 
rang  des  sacrifices  absolus,  et  additionner  la  somme  de 
145  millions  fournis  au  trésor  public,  pour  remplacer  le 
vide  des  recettes  de  t79l,aux  214  millions  résultat  des 
comptes  de  1789  et  1790.  Le  total  de  ces  suppléments  pour 
l'espace  de  ving-six  mois,  du  1"  mai  1789  au  1"  juillet 
1791,  monterait  alors  à  359  millions;  et  nous  répéterions 
qu'a  la  vérité  le  peuple  ne  les  a  pas  payés  ;  nous  avouerions 
que  ce  soulagement  est  une  suite  de  nos  opérations  ,  ei ,  en 
dépit  des  censeurs,  cette  idée  adoucirait  nos  regrets. 

La  totalité  des  dépenses  antérieures  au  1"  janvier  dernier 
montait,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé,  à.  1,400,331,2331. 

Les  six  premiers  mois  de  dépenses  du 
tré.sor  public  de  1791  sont  fixés,  par  le  dé- 
cret du  18  février,  à 291,330,000 

Les  dépenses  particulières  à  l'année 
1791  ont  employé  dans  le  même  espace  de 
temps 27,262,185 

Le  supplément  de  solde  de  l'augmenta- 
tion de  l'armée ., 596,914 

Total  des  dépenses  jusqu'au  1"  juillet 

1791 1,719,540,332  1. 

Ces  fonds  proviennent  : 

(1)  On  regarde  en  1 791  comme  dépensée  la  somme  entière 
des  dépenses  fixées  par  le  déerel  du  18  lévrier.  En  effet,  dés 
au'une  dépense  est  irrévocablement  déterminée,  le  relard 
Jes  parties  prenantes  ne  doit  rien  cl)anf;er  aux  disposiiiong 
générales.  Les  fonds  non  encore  distribués  attendent  ceux 
cpii  ont  droit  de  les  réclamer,  et  leur  dcklioation  ne  doit  ja> 
mais  être  intervertie. 

Dans  ce  compte  dcssix  premiers  mois  de  {791,  il  se  trouve, 
comme  dans  les  précédents,  des  récolte*  et  des  dépenses 
(iclives,  dont  le  calcul  est  fait  dans  les  observations  à  la  suite 
(In  cuniple.  11  pourra  en  lesultcr,  à  la  fin  de  l'année,  uneré- 
elanialion  de  la  part  du  trésor  publie  pour  tontes  les  parties 
de  recette  sans  réalité.  Mais  les  comptes  des  six  premiers 
mois  de  1791,  tels  qu'ils  sont,  ayant  servide  base  au*  décret* 
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l*  Du  fond»  de  caisse  qui  existait  au  l"  mal  1789  • 
ci 58,539,0791. 

2*  De  la  recette  ordinaire  faite  du  l^^mai 
1789  au  1"  janvier  1791 605,024,293 

3*  De  la  recette  ordinaire  faite  du  1"  jan- 
vier au  1"  juillet  1791 146,287,453 

4"  De  l'emprunt  national,  de  ceux  des   , 
pays  d'états,  de  celui  de  Gênes,  des  dons 
patiiotiques  ,  du  produit  des  coupons  re- 
çus avec  les  assignats,  et  de  diverses  ren- 
trées extraordinaires.    60,920,362 

5*  De  la  Cais.se  d'escompte,  en  billets  et 
promesses  d'assignat,  à  la  fin  de  1789  et 
dans  le  cours  de  1790 400,000,00^ 

6»  D'assignats  fournis  en  octobre,  no- 
vembre et  décembre  1790 124,095,000 

7°  D'assignats  fournis  en  1791  pour  ac- 
quitter le  reste  des  dépenses  de  1790,  les 
frais  du  culte,  etc 188,422,419 

8°  D'assignats  fournis  en  1791  pour  sup- 
pléer au  déficit  des  recettes ■  .      145,062,547 

9"  D'assignats  fournis  en  1791  pour  ac- 
quitter les  dépenses  particulières  à  l'année 
1791 27,202,185(1) 

10"  Idem,  en  juin ,  pour  la  solde  de  l'aug- 
meutation  de  l'armée 596,914 

Total 1,756,2 10,252  1. 

Les  dépenses  ci-dessus  sont  de 1,7 19,540,332 

Partant,  reste  en  caisse,  comme  ci-de- 
vant           36,669,920(2) 

Ce  dernier  résultat  est  une  nouvelle  preuve  de  l'exacti- 
tude des  calculs. 

Pour  achever  la  démonstration ,  Il  faut  que  ce  compte  se 
trouve  d'accord  avec  ceux  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
rend  tous  les  mois;  c'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 
^'ous  prendrons  pour  terme  de  comparaison  le  dernier 
compte  qu'elle  a  rendu  au  1"  août. 

Nous  avons  dit  que  la  caisse  de  l'extraordinaire,  indé- 
pendamment des  remboursements  qu'elle  fait  tous  les  jours, 
de  la  dette  exigible,  remboursements  qui  au  1^  juillet  mon- 
taient à  346  millions  ,  avait  fourni  jusqu'à  cette  époque  au 
trésor  public,  outre  l'échange  des  anciens  billets  de  caisse, 
divers  suppléments  et  secours  montant  à. . .  485,439,065 1. 

Elle  a  de  plus  payé  chaque  mois ,  depuis  le 
19'  janvier  1791,  la  somraede  5  millions  pour 
remplacement  du  revenu  des  domaines  na- 
tionaux. iNous  avons  déjà  compris  cette  som- 
me parmi  les  recettes  ordinaires,  ainsi  qu'elle 
l'est  dans  les  états  de  recettes  deM.  Dufresne. 
Nous  aurions  fait  un  double  emploi  si  nous 
l'eussions  comprise  une  seconde  fois  dans  les 
secours  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  mais 


A  reporter 485,439,065 

qui  ont  accordé  les  suppléments,  on  ne  s'est  pas  permis  d'y 
faire  le  moindre  changement. 

L'usage  tles  recettes  et  des  dépenses  fictives  est  proscrit 
depuis  l'établissement  de  la  trésorerie.  A.  M. 

(1)  Le  quatrième  compte  rendu  parles  commissaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  du  comité  central  de  liquidation 
ne  porte  celte  somme  qu'à  27  millions  262,135  liv.,  au  lieu 
de  27  millions  262,185  liv,,  comme  elle  est  porlée  ici.  C'est 
une  erreur  de  calcul  déjà  relevée  dans  le  compte  de  juin,  à 
laquelle  on  n'a  pas  eu  égard  dans  celui  de  juilUt,  et  qui  sera 
rétablie  dans  le  compte  d'août.  Cette  erreur  était  de  49  liv. 
17  sous.  (V'oyez  le  compte  de  juin).  A,  M. 

(2)  On  observera  peut-être  que  rien  ne  prouve  au  lerjuJU 
Ici  1791  le  reste  en  caisse  de  56  nidlions  669,  920  liv.,  qua 
nous  cituns  sans  cesse  pour  preuve  de  nos  calculs.  On  pourra 
dire  même  que  ce  tonds  de  caisse  a  varié  tous  les  mois  de- 
puis  le  1er  janvier.  Celle  observation  e>t  juste,  cl  ne  détruit 
pas  notre  calcul.  L'Assemblée  nationale  a  complété  chaque 
mois  la  recelte  du  trésor  public  ,  afin  qu'il  fût  toujours  en 
clat  (le  fournir  à  la  dépense  ilécrétéc.  Nous  devons  supposer 
la  dépense  faite,  parce  que  les  parties  prenantes  peuvent  se 
présenter  d'un  moment  a  l'autre,  et  en  conséquence  le  fonda 
de  caisse,  après  l'acquit  des  dépenses,  doit  toujourt  se  trou- 
ver égal  à  ce  qu'il  était  au  l'^f  janvier.  Les  différences  ne 
sont  4UÇ  moneutaaces,  jus4u'au$ulde  de  tout  les  cumpies. 

A.  M. 
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comme  il  ne  s'arft  Ici  que  de  son  propre 
compte,  el  qu'elle  y  »'mplole  tout  ce  qu'elle 
verse  uu  trésor  public  Indistinctement ,  il 
faut,  pour  le  rapprochement  des  deuxcomiv 
tes,  reporter  ici  cette  somme, ci,  pour  six 
mois 30,000,000 

Nous  nous  en  tiendrions  là  si  nous  ne  fai- 
sions pas  la  comparaison  d'un  c'tat  de  caisco 
au  1"  août  avec  un  compte  qui  finit  uu  lor 
juillet;  il  faut  donc  joindre  ici  le  payement 
des  revenus  des  domaines  nationaux,  fait  en 
juillet 5,000,000 

Il  faut  ajouter  de  même  un  second  paye- 
ment de  la  somme  décrétée  par  moi»  pour  la 
solde  de  l'augmentation  de  l'armée 590,914 


Total  des  yersements  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire doit  avoir  faits  suivant  les  comp- 
tes ci-dessus,  en  y  ajoutant  les  payements 
faits  par  elle  en  juillet 521,035,979 

Voici  le  compte  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  rend 
elle-même,  au 31  juillet. 

Versements  faits  au  trésor  public. 

Suivant  le  compte  au  dernier  juin.. .  458,351,3641.  13  s. 
Pendant  juillet 62,184,506      H 

521,035,8711.10  5. 

Seule  différence  entre  les  deux  comp- 
tes   107!.  10s. 

11  est  difficile  d'être  plus  d'accord  (I). 

Les  comptes  précédents  ,  contrôlés  par  tous  ceux  qui  ont 
quelque  relation  avec  eux,  donndlit  les  mêmes  résultats;  il 
est  donc  impossible  de  douter  de  leur  exactitude 

Pour  nous  résumer  sur  tous  les  calculs  préccdents ,  et 
pour  arrivera  un  résultat  généraUen  supposant  l'échange 
des  billets  de  la  Caisse  d'escompte  et  des  promesses  d'assi- 
gnat terminé,  il  a  été  fourni  au  ««"ésor  public ,  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion jusqu'au  I"  juillet  1791,  tant  pour  payer  les  400  mil- 
lions avancés  par  la  Caisse  d'escompte ,  que  pour  les  sup- 
idémenisde  recettes,  remboursements,  dépenses  exlraordi- 
naires  des  années  1789  et  1790  et  dépenses  piirtifulléres  à 
1791  (2) 885,439,065  1. 


A  reporter. 


885,439,005 


(1)  la  dilTerenee  des  deux  comptes  provient  d'une  erreur 
qui  s'était  glissée,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  dans  le  compte  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Au  compte  de  janvier  1791 ,  page  000  ,  elle  déduit  de  la 
somme  de  ses  versements  au  trésor  public,  deux  arliclcs  : 

l"  Pour  les  coupons  annexés  aux  versements  des  1  "  octubre 
et  5   novembre 1,168,800  liv. 

â»  Un  appoint  en  argent  resté  en  assignats.  110 

Total 1,109,000  liv. 


Cette  déduction  de  coupons  ne  devait  pas  se  fiire,  parce 
que,  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  ayant  employés  comme 
valeur  dans  ses  payements  au  trésor  public  ,  depuis  la  sup- 
pression de  l'intérêt  des  assignats  ,  elle  en  devait  compte; 
aussi  elle  a  réparé  cette  erreur  dans  son  compte  du  mois  de 
mai,  page  000.  Elle  y  rétabilt,  dans  la  somme  des  versements 
faits  au  trésor  public,  les  1  million  I(i8,890  liv.  qu'elle  en 
avait  mal  à  propos  déduits;  mais  elle  n'y  réiablit  pas  l'appoint 
de  110  liv.;  ainsi  il  doit  y  avoir  constamment  une  difFérence 
de  110  liv.  entre  le  compte  du  trésor  public  et  celui  de  la 
caiss*  de  l'extraordinaire.  Elle  n'est  icitpie  de  t07  liv.  10  s. 
Cette  dernière  différence  provient  des  sous  omis  dans  les 
comptes  précédents. 

L'erreur  ci-dessus  est  reconnue  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  sera  réformëe  dans  son  prochain  compte. 

A.  M. 

(2)  On  ne  comprend  pas  dans  cette  somme  les  ?0  million! 
avancés  sur  le  produit  des  domaines  nationanx,  qui  font  par- 
tie des  revenus  ordniaire*  de  1101,  et  qui  rentrent  journel- 
lement. A.  M. 
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En  y  ajoutant  le  produit  de  l'emprunt  na- 
tional et.  des  autres  recettes  extiaordinal- 


885,439,065 


60,920,362 


Total  des  recettes  extraordinaires,  jusqu'au 
1er  juillet  1791 946,359,127  I. 

Sur  cette  somme,  Il  a  été  employé  ed  rem- 
boursemeots 411,707,8611. 


Le  total  des  capitaux  consommés  en  dépen- 
ses est  de 53'i,65l,563 1. 

Une  partie  de  cette  somme  a  été  employcf^ 
au  remplacement  momentané,  du  moins  pour 
une  j;rande  partie,  des  imposition»  arriérées, 
montant  à 359,507,1641. 

Ainsi,  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
de  1789,  1790  et  1791  ,  el  le  rem|ilacement 
d'une  partie  de  r.âiiricn  déficit ,  qui  montait 
à  56  millions  au  moment  de  l'ouverture  des 
états  généraux ,  n'ont  coûté  que 175,1 41,399  1. 

Et  sur  cette  somme  il  est  resté  en  caisse,  comme  on  l'a 
vu  précédemment,  36  millions  669,920  I. 

Il  est  peut-être  nécessaire  de  présenter  cnrore  un  der- 
nier résultat.  Nous  n'avons  parlé  ,  dans  ce  mémoire,  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  que  sous  le  rapport  qu'elle  a  eu 
avec  le  trésor  public  pour  les  versements  de  fonds  qu'elle  y 
a  faits.  Nous  n  avons  pas  rendu  compte  de  ses  autres  opér;> 
tions ,  croyant  inutile  de  répéter  ce  qu'elle  imprime  tous  tes 
mois  dans  le  plus  grand  détail  Elle  a  publié  huit  comple.s 
consécutifs  depuis  le  mois  de  décembre  1790,  et  le  dernier 
récapitule  constamment  celui  de  tous  les  mois  précédent.*-. 
Mais,  pour  ne  rien  laisser  en  arrière  d'un  ouvrage  qui  doit 
présenter  l'en.semble des  opérations  du  gouvernement,  nous 
allons  tracer  le  tableau  de  tous  les  payements  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Elle  est  chargée  de  l'emploi  total  des  assignats  ;  ils  ont  plu- 
sieurs destinations  différentes  : 

1'  L'échange  des  promesses  d'assignat  et  des  billets  de  la 
Caisse  d'escompte  jusqu'à  la  concurrence  de,  400,000,00<J  1 . 

Au  l"  juillet  les  échanges  que  la  caisse 
avait  faits  montaient  il. ... .  354,554,300  1.  |  „-«  or.  n(\n  I 

Ceux  de  juillet  à 0,307/XX)      }  3.'9,86 1,3001. 

Il  reste  donc  à  écht^nger.. .  < 40,138.700 

Total 400,000,000  I. 

2<'  Au  1"  août  ses  versements  faits  au  trésor  public  mon- 
taient ,  comme  on  l'a  vu  ci-dt  ssus,  à 521,035,979  I. 

3°  Les  remboursements  de  tout  genre  qu'elle  a  ei-dev;int 
opér('s  monuiient ,  au  1"  juillet,  à 3ili,338,610  1. 

Ceux  de  juillet  à 50,131,319 

Total 39<i,769.929  I. 

4°   Le  remboursement  des  coupons  d'assignats  montait 

au  1"  juillet  .i 4,g8:<,3(.3  I. 

.     Celui  de  juillet  a.. 2tf4,ii!9 

Total 5,247,792  1. 

5°  Les  avances  faites  par  elle,  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  naiionale,àdivcrsc8villes,  montaient  au  T'aoùt 
à  358,333  I. 

Récapitulation  générale. 

V  Echange  de  billet»  de  caisse,  ou  promesses  d'assl- 

gnats 3:.9.H(ii;!tH)  1. 

•1"  Versements  faits  nu  trésor  public  . .  5-2l,0.'l."i,979 

3*  r.emboursements  de  tout  genre 396,769,929 

4*  Uembourscmenis  de»  coupons  d'assi- 
gnats   »,2V7,7W 

5»  Avances  à  diverses  villes 358,333 

Total  des  assignats  employé» 1,283.273,333 

la  totalité  des  n.ssignnts  décrétés  par  l'Assemblée  nati<^ 
nalcest  de  1  milliard  800  millions  de  liv. 

Mais  d<  puis  que  les  a.sslgnats  ne  portent  plus  d'inidrêi», 
on  a  délivré  nu  Trésor  public  des  assignats  garnis  de  leurs 
coupons;  ils  y  ont  été  re^ns  comme  espêrrs.  La  cai«s«'  de 
l'extraordinaire  ayant  payé  urec  cette  valeur,  qui  excède 
celle  de»  400  million»  des  premiers  assignats,  elle  doit  por- 
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ter  celte  même  valeur  en  recette,  cl.  1  million  65G,4G8  liv. 

II  restait  donc  à  disposer,  au  1"  août ,  de.  518,383,133 

Surcctlesomme  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
reste  à  échanger  en  billets  de  caisse  et  pro- 
messes d'assignats o 40,138,700 

Ainsi ,  il  ne  restait  effectivement  à  dispo- 
ser, au  l"  août ,  que  de 478,244,435  1. 

11  est  bon  d'observer  que ,  sur  la  somme  en  assignats  qui 
avaient  été  mis  en  circulation,  il  en  était  rentré  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  au  1''  août,  221  millions  234,831  liv. 

Sur  quoi  à  cette  même  époque  il  avait  été  brûlé  pour 
215  millions; 

Qu'ainsi  il  n'y  avait  effectivement  en  circulation  que 
1  milliard  62  millions  38,502  liv. 

Il  faudrait  en  défalquer  encore  ce  qui  en  est  rentré  dans 
les  cinq  cent  quarante-quatre  caisses  de  district. 

Au  1*'  juillet  les  reconnaissances  provisoires  de  liquida- 
tion montaient  à 14,483,719  I. 

Il  en  a  été  expédié  au  mois  de  juillet 2,091,772 

Total le.S^S/tOTÏ. 

Tel  est  le  résultat  entier  des  opérations  de  l'Assemblée 
nationale  :  elle  a  trouvé  le  désordre  partout ,  partout  elle  a 
rétabli  l'ordre  ;  elle  a  préféré  des  sacrifices  pris  sur  la  masse 
commune  à  des  perceptions  forcées  sur  un  peuple  épuisé. 
Elle  a  déraciné  le  vice  de  l'ancienne  imposition  avant  l'éta- 
blissement complet  de  la  nouvelle  ,  parce  que  le  premier  de 
ses  devoirs  était  de  bannir  du  royaume  un  système  destruc- 
teur, qui  faisait  depuis  des  siècles  sa  désolation.  II  en  est  ré- 
sulté que  les  impositions  ont  rendu  359  millions  de  moins 
qu'elles  n'eussent  dû  naturellement  produire;  mais  aussi  le 
peuple  a  payé  359  millions  de  moins.  Si  les  ennemis  de  la 
patrie  eussent  été  capables  de  faire  au  bien  public  le  sacri- 
fice de  leurs  passions  et  de  leurs  préjufjés ,  le  terme  de  nos 
maux  serait  arrivé;  de  nouvelles  dépenses  ne  seraient  pas 
commandées  par  des  circonstances  impérieuses;  nous  pour- 
rions dans  ce  moment-ci  calculer  avec  précision  l'avenir, 
payer  tranquillement  nos  dettes,  jouir  du  calme  et  du  bon 
ordre  qu'une  trop  juste  méfiance  trouble  encore  dans  tout 
le  royaume ,  et  commencer  une  nouvelle  carrière  avec  tous 
les  avantages  de  la  liberté.  Quoique  nous  soyons  loin  dun 
tel  bonheur,  on  peut  cependant  évaluer  la  somme  des  sacri- 
fices qui  nous  restent  à  faire,  et  considérer  l'état  des  finan- 
ces après  l'Assemblée  nationale. 

Troisième  Partie. 
Des  finances  après  l'Assemblée  nationale. 

Quoique  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  encore  terminé 
ses  travaux,  nous  ne  croyons  pas  nous  être  écartés  du  but 
de  cet  ouvrage  en  choisissant  1  époque  du  la  juillet  dernier 
pour  y  rapporter  le  résultat  de  tous  les  calculs  de  l'adminis- 
tration. Il  fallait  bien  s'arrêter  à  un  point  déterminé;  et, 
toutes  choses  égales,  une  époque  ordinaire  de  comptabilité 
nous  a  paru  préférable  à  toute  autre.  D'ailleurs,  le  semestre 
qui  est  commencé  appartiendra  ,  en  grande  partie ,  à  la  nou- 
velle législature,  quoique  les  dépenses  qui  s'y  feront  soient 
le  résultat  de  nos  décrets.  Ainsi  nous  commençons  l'état  des 
choses  qui  existera  après  l'Assemblée  nationale.  Son  examen 
est  l'objet  de  ce  troisième  mémoire. 

Arrivés  à  cette  époque ,  toutes  les  traces  de  l'ancien  dés- 
ordre sont  effacées.  Tous  les  créanciers  de  la  dette  arriérée 
et  de  celle  reconnue  exigible  savent  où  ils  doivent  présenter 
leurs  réclamations  et  demander  justice  :  elle  est  rendue  à 
tous  indistinctement.  Aucun  revenu  n'est  anticipé,  aucune 
partie  de  dépense  n'est  en  retard  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  payé 
du  courant  a  ses  fonds  qui  l'attendent  à  la  trésorerie  natio- 
nale; et  il  ne  manque  au  complément  du  bon  ordre  général 
de  nos  finances,  qu(!  d'être  arrivé  au  moment  où  les  rôles  de 
contributions  ,  terminés  partout,  seront  partout  en  plein  re- 
cou\rement. 

L'année  1791  a  fourni  des  ressources  qui  lui  sont  parti- 
culières; celle  de  la  vente  des  sels  et  des  tabacs  emmagasi- 
nés, finit  avec  elle.  L'imposition  devra  y  suppléer.  On  a  fait 
entrer  en  ligne  de  compte,  pour  les  revenus  de  cette  année, 
(iO  millions  du  produit  des  domaines  nationaux.  Cette  res- 
•soiucc  ne  sera  pas  affaiblie  par  l'effet  des  ventes,  puis- 
qu'elles sont,  en  général ,  payées  en  annuités  ou  obligations 
à  terme,  et  que  l'intérêt  de  5  pour  100,  qui  y  est  allaclié  , 
surpassera  en  produit  les  revenus  dont  l'Ltat  se  prive.  Mais 
ce  revenu  n'est  pas  un  de  ceux  sur  lesquels  on  doit  compter; 
il  pourrait  cesser  tout  à  coup  par  le  remboursement  des  an- 
imilés,  et  l'on  doit  désirer  que  la  rapidité  des  ventes  et  celle 


des  payements,  le  fassent  évanouir  bientôt,  ainsi  que  les 

assignats. 

La  dette  reconnue  exigible  a  pour  gage  spécial  les  do- 
maines nationaux.  Les  assignats  représentent  la  valeur  de 
ces  domaines,  et  servent  à  effectuer  le  payement  de  la  dette. 
Les  créances  qui  ne  sont  pas  encore  remboursées  ont  droit 
à  des  intérêts  ;  le  revenu  des  biens  non  encore  vendus ,  et 
celui  des  annuités  ou  obligations  reçues  en  payement,  doi- 
vent servir  à  payer  les  intérêts  jusqu'au  remboursement. 
Nous  pensons  qu'ils  peuvent  y  suffire ,  et  nous  espérons  dé- 
montrer que  ces  deux  parties  de  notre  actif  et  de  notre  pas- 
sif peuvent  se  compenser  exactement.  Uans  cette  hypothèse, 
nous  allons  les  placer  l'un  et  l'autre  hors  de  notre  système 
permanent  de  finances  r  nous  viendrons  ensuite  à  la  dé- 
monstration du  fait  et  de  ses  conséquences;  mais,  en  l'ad- 
mettant provisoirement,  nous  ne  devons  pas  compter  en 
1792,  au  nombre  des  revenus  disponibles  de  l'Etat,  les  pro- 
duits des  domaines  nationaux,  de  même  que  nous  ne  met- 
trons pas  au  rang  de  ses  charges  ordinaires  les  intérêts  de 
la  dette  non  constituée,  qui  décroit  et  décroîtra  tous  les 
jours,  jusqu'à  son  extinction  totale. 

Partant  de  cette  hypothèse,  et  supposant  le  trésor  public 
dégagé  de  tous  les  intérêts  de  la  dette  exigible,  nous  le  con- 
sidérerons comme  n'ayant  plus  à  satisfaire  qu'aux  dépenses 
publiques ,  aux  pensions  de  réforme  du  clergé ,  aux  pen- 
sions ordinaires ,  aux  traitements  viagers  et  aux  rentes 
constituées,  tant  perpétuelles  que  viagères,  c'est-à-dire  à 
ses  dépenses  ordinaires. 

Pour  fixer  invariablement  ces  dépenses,  il  faudrait  peut- 
être  que  des  commissaires  civils,  envoyés  passagèrement 
dans  tous  les  départements,  eu.ssent  été  chargés  d'y  faire 
dresser,  sous  leurs  yeux  ,  un  tableau  exact  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  établis  parla  constitution, 
et  le  dénombrement  des  évéques,  prêtres ,  religieux  et  reli- 
gieuses pensionnés. 

En  attendant  le  complément  de  ce  travail ,  on  ne  peut  par- 
tir que  des  mêmes  bases  qui  ont  servi  à  former  les  états  de 
1791,  tout  incertaines  qu'elles  sont.  Suivant  ces  états,  la 
dépense  de  1792  ,  supportée  par  le  trésor  public  ,  y  compris 
celle  des  enfants  trouvés,  évaluée  à  peu  près  à  3  millions, 
que  I  Assemblée  nationale  a  retranchés  des  dépenses 
locales  pour  les  porter  sur  le  trésor  public ,  doit  monter 
à 283,000,0001. 

Nota.  L'article  du  culte  est  compris  dans 
cet  état  pour  81  millions  266,600  liv. 

Les  pensions  ecclésiastic|ues 72,621,000 

Les  secours  accordés  pendant  vingt  ans  à 
Monsieur  et  à  M.  d'Orléans 1,500/XX) 

Les  pensions,  y  compris  le  secours  annuel 
de  2  millions,  et  les  Hollandais  réfugiés. .  • .     14,816,000 

Les  rentes  viagères 101,000,000 

Les  rentes  perpétuelles  (1),61  millions. 

Sur  ce  dernier  article  ,  le  remboursement 
de  la  dette  exigible  opérera  un  retranche- 
ment de  3  millions  522,694  liv.,  à  cause  des 
parties  de  cette  dette  qui  avaient  été  consti- 
tuées avec  Je  privilège  du  remboursement,  ci.  57,500,000 
mais  l'Assemblée  a  reconnu  dette  nationale 
la  dette  particulière  des  pays  d'étals  :  elle 
monte  en  arrérages  environ  à 6,000,000 

Elle  a  également  reconnu  les  dettes  parti- 
culières des  corps  et  communautés  ecclésias- 
lii|ues.  Cet  objet  est  très-peu  connu  ;  l'éva- 
luation en  est  à  peu  près  arbitraire.  On  a 
compris  dans  la  dette  exigible  cet  objet  pour 
10  millions  de  liv.  On  supposera  ici  que  la 
partie  constituée  sera  trois  fois  plus  considé- 
rable ;  on  la  portera  à  30  millions  de  capi- 
tal et  à  I  intérêt  de 1,500,000 

7,500,000  I.  à  ajouter. 

3,500,000  I.  à  retrancher. 

Total  à  ajouter,  4  millions- 


Total  . 


537,937,0001. 

(t  )  D.ms  1rs  étals  de  la  dette  publique  remis  par  le  comité 
des  finances  ,  les  rentes  sur  la  ville  ,  toutes  les  .iiitres  rentes 
perpétuelles  comprises  dans  le  compte  de  M.  Neckcr  sous 
les  titres  d'indemnités,  anciennes  dettes  liquidées  et  autres, 
et  la  dette  des  pays  d'ët.its ,  montaient  à  CG  millions.  Ces 
mêmes  dettes  ne  sont  portées  ici  que  pour  61  millions,  parce 
que  l'Asicmblée  nationale  a  statué  par  un  décret  que  les 
rentes  dues  aux  corps  et  communautés  ecclésiastiques  seraient 
rayées  des  états  C«t  article  est  au  moins  de  S  millious.  A.  M> 
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Ainsi  !a  di'pense  générale ,  en  supposant  que  fe  cu!fc  âé- 
finitivemeui  ir'jlé  coi'ile  81  millions  cl  que  les  pensions  ec- 
clésiastiques montent  à  73,  sera  environ  de  538  millions.  FI 
s'opérera  graduellement  une  extinction  de  175  millions  de 
renies  viagères  ou  de  pensions  ecclésiasiiques  ;  ce  qui  pré- 
sente en  perspective  une  époque  oQ  363  millions  suffiront 
aux  besoins  ordinaires  de  i'Ktat. 

Mous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  ces  espdrances  de 
l'avenir.  C'est  de  l'état  actuel  qu'il  s'agit  et  dans  l'état  ac- 
tuel ,  au  lieu  de  penser  à  diminuer  celle;  somme ,  il  est  né- 
cessaire d'y  ajouter  un  supplément.  Il  est  impossible  de  gou- 
verner un  empire  aussi  vaste  sans  une  certaine  latitude  qui 
puisse  mettre  à  portée  de  subvenir  aux  cas  lorluiis.  Ce  n'est 
pas  l'estimer  trop  haut  que  de  la  porter  à  li  millions.  Ainsi 
l'état  des  revenus  et  des  contributions  publiques  versés  à  la 
trésorerie  nationale  en  1792  doit  être  de  550  millions. 

Ce  n'est  point  à  nous  ti  tracer  A  nos  successeurs  les 
moyens  par  lesquels  ils  peuvent  assurer  au  trésor  public  un 
revenu  fixe  de  550  millions.  Le  produit  des  droits  nouveaux 
surpassera  vraisemblablement  de  beaucoup  les  évaluations 
qui  en  ont  été  faites.  Ces  droits  seront  en  pleine  valeur  au 
moment  où  le  calme  renaîtra  dans  le  royaume,  parce  qu'a- 
lors le  coniw'erce  prendra  une  grande  activité,  et  que  les 
transactions  y  seront  plus  multipliées  que  jamais.  Les  im- 
menses domaines  rendus  à  la  circulation  y  doivent  seuls 
produire  un  elfet  sensible. 

Il  est  probable  que  cette  mine  sera  l'unique  qu'on  aura 
besoin  d'exploiter,  et  si  elle  suflil  aux  remplacements  qui 
resteront  à  faire  ,  on  n'aura  rien  à  di'sirer,  car  la  partie  in- 
digente du  peuple  fournira  un  bien  faible  contingent  à  celte 
source  féconde  des  richesses  publiques.  Dès  que  les  percep- 
tions seront  bien  établies,  elles  doivent  .se  maintenir  au 
courant,  puisqu'elles  ont  un  arriéré  considérable;  ainsi  tout 
répond  que,  la  recette  mise  une  fois  au  niveau  de  la  dé- 
pense ,  le  trésor  public  sera  toujours  au-dessus  de  ses  be- 
soins; la  sagesse  active  de  l'administration,  la  surveil- 
lance constante  du  corps  législatif  assureront  la  durée  de 
ces  avantages.  Leur  existence  ne  parait  plus  devoir  être 
incertaine;  mais  si  le  zèle  des  citoyens  se  refroidissait,  si 
l'égoïsme  prenait  la  place  de  l'esprit  public,  sous  peine  de 
retomber  dans  l'esclavage,  le  corps  législatif  ne  pourrait  dé- 
ployer trop  d'énergie. 

Une  aulre  partie  des  dépenses  publiques  a  été  laissée  par 
l'Assemblée  nationale  à  la  charge  particulière  des  départe- 
ments; elle  comprend  toutes  les  dépenses  d'administration 
intérieure  et  de  tribunaux  ,  les  prisons,  les  chemins ,  l'en- 
tretien des  bâtiments  publics,  les  hôpilanx ,  la  garde  et 
police  municipale,  les  secouis  de  charité.  Des  .sous  addition- 
nels aux  coniributions  foncière  et  mobilière  doivent  fournir 
les  fonds  de  ces  diverses  dépenses.  L'intérêt  des  contribua- 
bles amènera  nécessairement  une  réduction  dans  le  nombre 
des  corps  administratifs  secondaires  etd(;s  tribunaux;  c'est 
ce  motif  qui  les  a  fait  ranger  parmi  les  dépenses  locales.  La 
bonne  administration  des  départements  peut  alléger  infini- 
ment cette  charge;  le  liesoin  .seul  en  est  la  mesure,  mais 
elle  ne  doit  pas  excéder  50  ou  60  millions. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  des  mesure^  préparatoires 
pour  assurer  le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement 
successif  des  capiUmx  dus  par  les  villes.  La  nouvelle  légis- 
lature aura  plus  de  loisir  pour  s'occuper  de  cet  obj<'t.  il  est 
important  qu'en  remboursant  d'un  côté  ces  dettes  elles  ne 
se  renouvellent  pas  de  l'autre  ;  c'est  un  objet  digne  de  l'at- 
tention constante  des  premiers  corps  administratifs.  Les 
villes  sont  nécessaires  â  l'industrie,  comme  les  villages  le 
sont  à  !a  production  des  matières  premières;  leur  jjarde, 
leur  police  accroissent  nécessairement  1(!S  charges  de  leurs 
habitants,  et  ces  charges  deviendraient  excessives  s'il  fal- 
lait y  joindre  celles  qui  résulteraient  des  abuà  d'une  admi- 
nistration prodigue. 

La  situation  du  royaume,  que  nous  venons  de  considérer 
îous  le  rapport  de  ses  dépenses  et  de  ses  revenus  ,  est  évi- 
demment bien  meilleure  qu'elle  n'était  avant  la  révolution. 
C'est  d'abord  une  chose  inappréciable  que  la  différence 
entre  l'ordre  et  le  désordre;  entre  des  dépenses  ac(iuiilées 
à  jour  et  des  dépenses  acquittées  au  bout  de  plusieurs  an- 
nées; entre  le  sort  des  rentiers  de  I'Ktat,  payés  A  l'Instant 
de  l'échéance,  et  1  incertitude  à  laquelle  ils  étaient  cond.im- 
nés;  entre  des  recettes  claires,  faciles,  directes,  toujours 
certaines,  et  des  revenus  qu'il  fallait  arracher  aux  contri- 
buables, et  qui  étaient  dévorés  d'avance.  Si  l'on  considère 
ensuite  la  destinée  des  peuples,  on  verra  que  toutes  les 
charges  réunies,  qui  s'élevaient  à  plus  de  700  millions,  et 
doat  le  partage  était  bien  inégal ,  sont  de  100  millions  moins 
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fortes  et  plu."*  Justement  dls(PibU(?e."<.  Enfin ,  en  jetant  les 
yeux  sur  l'avenir,  175  millions  d'extiucttois  viagères  .s'of- 
frent û  nos  espérances,  et  ce  qui  les  -endait  nuli  fois  illu- 
soires, l'ambition  des  princes  e|  le."*  Intrigues  des  ministres, 
a  reçu  un  frein  .salutaire  par  l'existence  permanente  d'un 
corps  de  représentants  et  par  l'expression  il'un  vrru  national 
(le  modération .  de  jusilre  et  de  paix  sans  exemple  dans  les 
faites  des  grandes  nations. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de»  dépenses  et  des  revenus 
de  l'Liat,  nuusavons  élal)li  que  le  son  de  la  dette  exigible 
ni;  devait  pas  nous  inquiéter,  et  que  les  objets  consacrés  à 
la  rembourser  pourraient  .suffire  à  en  pa>er  les  intérêts 
jusqu'au  remboursement.  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  démontrer. 

Il  fayt  conuiK-ncer  par  connaître  cette  dette.  >ou8  allons 
la  |ireiidre  dans  l'état  où  elle  était  avant  les  premiers  rcm- 
bour.Minenls  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  faits. 

Les  éiatsde  la  dette  exigible  qid  ont  été  remis  à  l'Assem- 
blée nationale  au  mois  d'août  17<lOétaienteert;ilns  en  partie, 
et  en  partie  problématiques.  Tout  ce  qui  provenait  d'em- 
prunts réguliers  et  d'en;;agements  précis  était  clair  et  bien 
connu.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  beaucoup  d'autres  ob- 
jets; par  exem|)le  .  les  offices  de  magistrature  et  de  muni- 
cipalité ne  pouvaient  être  évalués  que  d  après  des  relevé.? 
faits  aux  parties  casuelles.  Ces  états  les  faisaient  monter  à 
450  millions.  L'Assemblée  a  crU  juste  d'ajouter  depuis  à  ces 
remboursements  celui  des  droits  de  hi.irc  d'or  et  des  frais 
de  réception  ,  et  .souvent  de  payer  le  capilal  d'après  le  prit 
du  dernier  contrat ,  et  même  d'accorder  tthe  indemnité  à 
tous  le.s  offices  ministériels.  On  ne  sait  pas  encore  pré- 
cisément à  quoi  le  tout  s'élèvera,  mais  le  commissaire 
du  roi  chargé"  de  la  liquidation  craint  qu'il  ne  monte 
à 800,000,0001. 

1°  Les  fonds  d'avance  et  de  cautionne- 
nement  des  compagnies  de  finance ,  20O 
millions  800,000  liv..dont  il  faut  déduirez 

2*  7  millions  i00,000  livres  pour  les  pe- 
tits cautionnemi-nts  individuels  des  rece- 
veurs particuliers  des  loteries,  qu'il  est 
indispensable  de  laisser  subsister  en  es- 
pèces pour  garantie  de  leur  recette  jour- 
nalière ,  le  cautionnement  des  fermiers 
des  rostes,  mon  tant  à  8  millions  400,0001  , 
dont ,  aux  termes  de  leur  bail ,  ils  se  rem- 
boursent sur  les  revenus  des  postes  de 
cette  année.  La  cai.s.se  de  l'extraordinaire 
suppléant  aux  recettes  de  chaque  mois, 
cet  objet  se  trouve  compris  daus  ses  sup- 
pléments ;  il  reste 180,000,000 

On  observe  que  plusieurs  petits  caution- 
nements des  employés  et  receveurs  pour- 
ront se  trouver  soldés  parle  compte-rfindU 
de  leur  gestion. 

On  observe  encore  que  plusieurs  im- 
meubles importants,  employés  au  service 
de  la  ferme  et  des  régies  générales,  se- 
ront vendus  au  profil  de  la  nation. 

3"  Les  cbarjjes  de  finance,  savoir:  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  des 
pays  d'élection  et  des  pays  d'états,  le  tré- 
sorier et  le  (!ontroleur  des  charges  assi- 
gnées par  les  fermes ,  les  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes  de  l'aix-ien  clergé,  et 
les  administrateurs  du  trésor  public,  81 
millions;  mais  il  faut  observer  que  la  dé- 
pense ne  s'élèvera  pas  ;\  ce'le  somme, 
parce  que  ces  remboursements  ne  doivent 
se  faire  qu'après  l'apurement  des  comptes, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  penser  que  plusieurs  de 
ces  offices  se  trouveront  remboursés,  au 
moins  en  gran<le  partie,  parles  débets  des 
coniptaliles.  Lu  consé(|uen('e,  on  ne  les 
portera  ici,  pour  les  recev<urs  généraux 
et  pariiculiers,  quaux  deux  tiers  de  leur 
finance   et  l'article  entier  qu'à *i",C0O,0CO 

On  ne  comprend  pas  dans  cet  état  de 
remboursemeni  les  pau-urset contrOburs 
des  rentes  ,  dont  la  finance  est  de  3!  miU 
lions,  parce  que  l'Assemblée  n'a  pris  au- 
cun parti  sur  eux  ,  et  que,  s'ils  subsistent, 
leur  cautionnement  est  nécessaire  à  la  sû- 
reté des  fonds  qui  leur  sont  remis  tous 
lesjoiu'8. 

A  reporter l,Ot;î ,000.000 
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l,0i3,000,000 
52,000,000 


35,000,000 


4,000,000 


85,000,000 


Beport :  . 

4»  Les  charges  des  maisons  du  roi ,  de 
la  reine  et  des  princes 

On  observe  que  cette  somme  est  le 
maximum  des  demandes ,  et  que  les  con- 
ditions prescrites  au  remboursement ,  s'il 
alieu,en  modéreront  la  quotité.  Quant  aux 
maisons  des  princes,  dont  les  charges  mon- 
tent environ  à  17  millions  sur  le  total  ci- 
dessus  ,  l'Assemblée  nationale  n'a  pris  .1 
leur  sujet  aucune  détermination . 

On  observe  que  les  intérêts  de  toutes 
ces  charges,  jusqu'à  leur  remboursement, 
sont  payés  par  la  liste  civile ,  et  sur  les 
traitements  accordés  aux  princes. 

5»  Les  charges  et  emplois  militaires 
sont  portés,  par  les  états  du  département 
de  la  guerre,  à 

On  observe  que  ces  remboursements 
sont  sujets  à  quelques  réductions,  qu'ils 
n'ont  lieu  qu'en  cas  de  suppression  ,  mort 
ou  promotion,  et  que  les  intérêts  font  par- 
tie des  appointements. 

6'  Les  gouvernements  de  l'intérieur. .. 

7*  La  dette  constituée  du  clergé  en 
corps ,  que  l'Assemblée  nationale  a  mise 
au  rang  des  dettes  exigibles  de  l'Etat, 
montait,  pour  la  partie  qui  appartient  à 
des  particuliers ,  à 

On  observe  que  ce  remboursement  doit 
durer  neuf  ans. 

8"  La  dette  exigible  des  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques  a  été  reconnue 
dette  de  l'Etat.  Le  commissaire  du  roi 
chargé  de  la  liquidation  déclare  qu'il  n'a 
«ur  cette  dette  aucun  renseignement  cer- 
tain ,  attendu  que,  les  réclamations  des 
créanciers  étant  soumises  au  visa  des 
corps  administratifs ,  les  productions  des 
titres  commencent  seulement  à  s'effec- 
tuer. Il  pense  cependant  que  cet  objet  ne 
passera  pas 

9°  Les  dîmes  inféodées.  Cet  objet  n'est 
presque  pas  connu,  et  ne  le  sera  complè- 
tement qu'à  la  fin  de  sa  liquidation.  Le 
commissaire  du  roi  observe  qu'il  sera  fort 
diminué  par  le  moyen  des  compensations 
à  faire  en  raison  des  charges  assises  sur 
les  terres  des  propriétaires  à  qui  ces  dî- 
mes appartenaient.  Il  croit ,  en  consé- 
quence, que  cet  objet  ne  doit  monter  qu'à. 

10^  L'arriéré  des  départements,  objet 
qui  ne  sera  bien  connu  qu'à  la  lin  de  la 
liquidation,  est  évalué  à 

1 1°  Le  reste  des  anticipations  existantes 
en  1791,  les  lettres  de  change  des  colonies 
et  les  billets  de  vivres  de  la  marine ,  par 
évaluation 

!">  Les  droits  féodaux  supprimés  avec 
indemnité  ,  par  évaluation 

13°  Les  jurandes  et  maîtrises,  y  com- 
pris les  agents  de  change  et  les  perru- 
quiers   

14"  Les  effets  suspendus  qui  étaient 
exigibles  au  1"  janvier  1791 

1 5°  Les  effets  à  terme ,  savoir  :  les  em- 
prunts de  Hollande  et  de  Gènes ,  les  avan- 
ces des  fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
les  annuités  des  notaires  et  de  la  caisse 
d'escompte,  et  les  autres  emprunts  à  dif- 
férents termes  qui  se  prolongent  jusqu'en 
1824 

16"  Le  remboursement  qu'il  faut  pré- 
voir des  payeurs  des  rentes 

Total 2,272,000,000 1. 

En  y  Joignant  quelques  rachats  onéreux  de  domaines 
engagés ,  les  indemnités  que  l'Assemblée  nationale  destine 
aux  princes  étrangers  possessionnés  en  France,  et  les  omis- 
sions qui  auraient  pu  échapper,  on  peut  compter  sur 
2  milliards  300  millions,  indépendamment  de  411  millions 
que  le  trésor  public  a  déjà  acquittés  directement,  et  dont  on 
a  parlé  dans  le  deuxième  chapitre.  Cesl  pour  ne  pas  ii:;ir- 
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vcrtir  les  comptes  de  M.  Neckcr  et  de  M.  Dufresne  que 
nous  avons  laissé  ces  411  millions  à  la  place  où  ils  se  trou- 
vent, au  lieu  de  les  reporter,  comme  on  l'aurait  dû,  au 
compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Cette  dette  se  paie  de  deux  manières  :  1"  en  assignats  ; 
2°  en  reconnaissances  de  liquidation ,  qui  sont  reçues  en 
payement  des  domaines  nationaux.  Le  résultat  de  ces  deux 
modes  de  payement  doit  être  sans  cesse  sous  les  yeux  du 
corps  législatif ,  parce  que  jamais  on  ne  doit  excéder  la 
somme  de  la  valeur  des  domaines  nationaux. 

D'après  cet  exposé,  le  principal  objet  des  soins  do  nou- 
veau corps  législatif  sera  sans  doute  d'acquérir  l'état  exact 
de  la  valeur  de  tous  les  biens  vendus  et  à  vendre,  provenant 
tant  du  clergé  que  de  l'ancien  domaine.  Malgré  la  corres- 
pondance la  plus  assidue  de  la  part  du  comité  d'aliénation,, 
il  n'a  pu  obtenir  la  totalité  des  évaluations ,  qu'il  n'a  cessé  de 
demander,  ni  s'assurer  de  l'exactitude  de  celles  qu'il  a  re- 
çues. On  ne  peut  espérer  cet  état  au  degré  de  précision  que 
l'on  doit  désirer  que  par  l'envoi  de  vingt  ou  trente  commis- 
saires intelligents ,  chargés  de  parcourir  les  quatre-vingt- 
trois  départements ,  avec  une  instruction  commune  et  des 
modèles  à  remplir;  car  les  mêmes  lettres  ne  .sont  jamais 
uniformément  entendues ,  et  souvent  les  réponses  explica- 
tives expliquent  tout  autre  chose  que  ce  que  l'on  a  demandé. 
On  ne  doit  pas  oublier  qu'outre  les  domaines  vendus  il  res- 
tera des  établissements  consacrés  pour  un  temps  à  la  réu- 
nion des  religieux  des  deux  sexes  qui  ont  préféré  la  vie 
commune,  et  que  ces  objets  doivent  être  pour  le  moment 
considérés  comme  nuls;  mais  aussi  l'on  ne  doit  pas  oublier 
que  le  rachat  des  charges  féodales  et  des  droits  de  mutation 
est  une  valeur  considérable  qui  doit  être  comprise  dans  les 
évaluations,  et  qui  est  destinée,  autant  que  les  domaines 
corporels  ,  au  remboursement  de  la  dette  publique. 

Faute  de  ces  notions  précises,  que  nous  ne  pouvons 
transmettre,  puisqu'elles  ne  nous  sont  jamais  parvenues 
complètes ,  nous  avons  des  bases  suffisantes  pour  établir  des 
calculs  probables.  Nous  allons  les  présenter  telles  qu'elles 
sont;  on  les  jugera. 

Mais,  avant  de  faire  cette  analyse ,  nous  devons  en  pré- 
senter une  autre;  nous  devons  rassembler  les  sommes  déjà 
employées  par  le  trésor  public  sur  la  valeur  des  domaines 
nationaux ,  et  celles  dont  le  besoin  est  prévu  pour  le  reste  de 
cette  année  et  dans  le  cours  de  la  suivante. 

Au  1"^  juillet  dernier,  sur  1,800  millions  d'assignats  dé- 
crétés ,  le  trésor  public  en  avait  reçu  885,  dont  il  l  avaient 
été  employés  en  remboursements ,  et  474  aux  dépenses  de 
l'Etat. 

Quoique  nous  ayons  démontré  que  l'arriéré  des  imposi- 
tions remplacé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  montait  à 
359  millions ,  nous  avons  supposé  qu'il  ne  rentrerait  aucune 
partie  des  avances  qui  ont  été  faites  ;  nous  ne  nous  écarte- 
rons pas  de  cette  hypothèse,  ne  voulant  pas  qu'on  puisse 
nous  accuser  de  présenter  nos  idées  sous  un  jour  trop  fa- 
vorable. Depuis  l'époque  de  nos  calculs,  les  suppléments 
fournis  au  trésor  public  pour  le  mois  de  juillet  ont  été  de 
44  millions  212,788  livres  (1).  Cette  dépense  diminuera 
bientôt  pour  la  partie  qui  supplée  au  vide  des  recettes. 
Nous  touchons  à  l'époque  où  l'on  doit  commencer  à'perce- 
voir  les  contributions  foncière  et  mobilière ,  et  où  va  s'amé- 
liorer celle  des  nouveaux  droits.  Ce  que  le  trésor  public 
avait  à  payer  sur  1790  est  en  grande  partie  acquitté  ;  ainsi 
l'on  doit  s'attendre  qu'au  mois  d'octobre  on  aura  peu  besoin 
de  fonds  extraordinaires  ,  excepté  pour  les  objets  compris 
dans  les  comptes  de  cette  année  sous  le  nom  de  dépenses 
particulières  à  1791.  Celte  dernière  classe  de  dépenses  sur- 
passera malheureusement  les  limitts  que  l'Assemblée  natio- 
nale y  avait  mises.  Au  mois  de  janvier  dernier,  l'Assemblée 
était  loin  de  penser  qu'elle  se  verrait  dans  la  nécessité  de 
déployer  toutes  les  forces  militaires  ;  elle  s'était  contentée 
de  réunir  :  1°  les  différents  mécomptes  qu'elle  pouvait 
craindre  dans  la  réduction  des  dépenses  non  encore  déter- 
minées; 2°  une  somme  de  15  millions  en  travaux  de  cha- 
rité ;  3"  la  dépense  d'une  nouvelle  législature;  4°  les  travaux 
des  ports  ;  5°  ceux  des  foriilications  et  des  ateliers  de  Paris; 
6"  la  dépense  de  la  levée  des  auxiliaires  ;  7"  celle  d'une  ex- 

(1)  Savoir: 

Pour  reste  de  1790 7,823,723  liv. 

Pour  supplément  aux  recettes  ordinaires.     29,419,672 

Pour  dépenses  particulières  à  1791.   .  .       C,.'n2,477 

Pour  supplément  de  solde 590,914 


Total. 


,21-2,788  liv. 
A.  M. 
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pMîtîon  extraordinaire  à  nostles;  8"  ce  qu'il  en  coûterait 
pour  mettre  au  complet  de  guerre  cinquante  n'jjiraents. 
Elle  avait  compté  pour  tous  ces  objets  sur  une  dépense  d'en- 
viron 80  millions.  De  cette  somme,  au  1"  août,  il  y  a 
34  millions  de  payés.  Ainsi ,  dans  l'ordre  des  choses  pré- 
vues, l'on  n'aurait  plus  besoin  que  de  46  millions;  mais  la 
nécessité  des  circonstances  a  forcé  de  porter  tous  les  régi- 
ments au  complet  de  guerre  et  de  solder  quatre-vingt-dix- 
sept  raille  hommes  de  gardes  nationales.  Ces  deux  objets 
coûteront  par  mois  environ  3  millions  tJOO,000  I.;  à  quoi 
ajoutant  un  fonds  de  4  millions  accordés  en  supplément  aux 
travaux  des  fortifications,  la  dépense  du  recrutement  et 
celle  des  chevaux  d'arlillerie ,  la  dépense  de  celte  année 
sera  accrue  d'environ  30  millions.  Ainsi ,  au  lieu  de  46  mil- 
lions qui  restaient  à  payer  sur  cet  objet,  il  faut  s'attendre  à 
en  dépenser  76. 

Ouant  à  l'objet  des  suppléments  à  la  recette  de  chaque 
mois,  nous  venons  de  dire  qu'on  devait  penser  qu'il  n'en 
serait  plus  question  que  pendan  les  mois  d'août  et  septem- 
bre, et,  pour  ne  pas  nous  tromper,  nous  l'évaluerons  pour 
chacun  de  ces  mois  aussi  haut  qUe  pour  le  mois  de  juillet  : 
ce  sera  un  article  de  59  millions. 

Alin  de  ne  rien  omettre  ,  nous  supposerons  que  les  restes 
de  1790  absorberont  encore  20  millions. 

Récapitulation  de  ces  différents  objets. 

1*  Fonds  extraordinaires  employés  en 

juillet 44,000,0001 

'2"  Fonds  de  dépenses  particulières  à 

1791  à  payer  d'ici  à  la  fin  de  l'année 76,000,000 

3°  Supplément  aux  recettes  ordinaires..  59,000,000 

4»  Restes  de  1790 20,000,000 

Total 199,000,000  1 . 

Cette  somme  jointe  aux 885,000,000 

déjà  versés  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire au  trésor  public  formera  un  total  de  1,084,000,000  1. 
sur  lequel  la  contribution  patriotique  de  1791,  déjà  com- 
prise dans  les  versements  de  chaque  mois,  opérera  une  ren- 
trée indubitable  au  moins  de  30  millions.  Nous  en  espérons 
d'autres  que  nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de  compte; 
ainsi  la  consommation  en  assignats  faite  par  le  trésor  pu- 
blic pourra  monter,  au  1''  janvier  1792,  à  411,000,000  1. 
pour  les  remboursements  faits  en  1789  et 

1790,  et  à 643,000,000 

pour  les  dépenses  publiques. 

Total 1,054,000,0001. 

On  doit  prévoir  encore  que  les  mêmes 
circonstances  peuvent,  l'année  prochaine, 
exiger  un  fonds  extraordinaire  ;  nous  le 
supposerons  de  4  millions  par  mois  ;  ce 
qui  élèvera  a  somme  entière  à  peu  près 
à  1  milliard  100  millions. 

Le  calcul  que  nous  avons  fait  de  la  dette  exigible  la 
porte  à  2,300,000,0001. 
Celui  que  nous  venons  de  faire  des  assi- 
gnats ou  dépensés  ou  à  dépenser  d'ici  à 
dix-huit  mois  pour  le  service  du  trésor 
public  en  porte  la  somme  à 1,100,000,000 

Ces  deux  objets  forment  un  total  de. . .   3,400,000,000 1 . 

Nous  avons  dit  que  les  domaines  nationaux  suffiraient 
pour  les  acquitter,  et  cependant  la  seule  évaluation  officielle 
qui  ait  été  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  19  juin  der- 
nier, ne  monte  qu'à  2  millions  452,000  liv.,  y  compris  les 
bois  et  forôls  qui  doivent  être  réservés.  Alors  il  n'y  avait  que 
trois  cent  quatorze  districts  qui  eus.sent  fourni  des  états;  il 
y  en  a  aujourd'hui  quatre  cent  quatorze  ;  il  en  manque  encore 
cent  trente  (1);  mais,  au  moyen  d'une  règle  de  proportion , 
on  peut  juger  l'inconnu  par  le  connu,  surtout  lorsque  lin- 
connu  est  infiniment  inférieur  à  l'autre.  C'est  ce  moyen  que 
nous  allons  employer. 

(2)  On  ne  doutera  pas  de  la  modcr.ition  de  notre  aperçu 
lorsqu'oa  saura  que  cette  liste  contient  six  districts  du  d'é- 
partemetit  du  Nord,  cinq  du  Pas-de-Calais,  trois  de  la  Man- 
che, cinq  de  Maine-et-Loire,  quatre  de  I.i  Menrthe,  trois  de 
la  Meuse ,  cinq  de  la  Moselle,  trois  de  l'Orne,  et  sept  des 
■Vosges.  A.  M. 


IX)MiIMES    KATIOHACt, 


1»  Les  biens  vendus  sur  quatre  cent  quatorze  districts  ont 
monté  à 735,034,7541. 

Il  faut  ajouter,  pour  cent  quatre  districts 
surcent  trente  qui  n'ont  pas  donné  d'états, 
le  quart  de  cette  somme 183,758,688 

Pour  les  vingt-six  districts  restant,  le 
quart  de  cette  dernière  somme 45,939,672 

Total  des  biens  vendus 96'4,733, 1 141. 

2°  Les  biens  à  vendre  sur  quatre  cent  quatorze  districts 

sont  évalués 647,614,298  1. 

Pour  cent  quatre  districts,  sur  les  cent 
trente  qui  n'ontl  pas   fourni  d'états ,    le 

quart   de    cette  somme 161,903,574 

Pour  les  vingt-six  districts  restant,  le 

quart  de  cette  dernière  somme 40,475,893 

Il  s'agit  à  présent  d'évaluer  ce  que  pro- 
duiront à  la  vente  ces  biens ,  estimés 849,993,765 

On  ne  peut  encore  se  régler  que  par 
l'expérience  que  nous  avons. 

Les  biens  vendus  au  15  mai,  suivant 
les   états  remis  au  comité  d'aliénation, 

avaient  été  estimés 340,119,1901. 

lisent  produit  à  la  vente..  579,550,603  1. 
et  par  conséquent  une  plus-value  de  239 
millions431,4131.,  c'est-à-dire  19millions 
au  delà  des  tiers.  En  ne  portant  qu'à  trois 
cinquièmes  la  plus-value  à  venir,  elle 
montera  à 509,996,259 

Total  des  biens  à  vendre 1,359,990,024 1. 

3°  Les  biens  dont  la  vente  est  suspendue  sont  esti- 
més    167,873,734 1. 

Pour  cent  quatre  districts  sur 
les  cent  trente  qui  n'ont  pas  fourni 
d'états,  le  quart  de  cette  somme..     41,968,4331.  10s. 

Pour  les  vingt-six  districts  res- 
tant, le  quart  de  cette  dernière 
somme 10,492,108       7s.6d. 

On  ne  portera  la  plus-value  de 
cette  partie  qu'au  '.quart,  au  lieu 
des  trois  cinquièmes 55,033,569 

Total  des  biens  dont  la  vente  est 
suspendue 275,367^441.  17  8.  6  d. 

Les  bois. 

Le  compte  de  quatre  cent  quatorze  districts  les  porte 
à 299,007,3591. 

Pour  cent  quatre  districts  sur  les 
cent  trente  qui  n'ont  pas  fourni  d'états, 
le  quart  de  cette  somme 74,751,8391.  ISs. 

Pour  les  vingt-six  restant,  le  quart 
de  cette  dernière  somme 18,687,959    15 

Total   des  bois 392,447,1581.  10s. 

Il  est  connu  que  cette  estimation  ne  monte  pas  à  la  moitié 
de  la  valeur  des  bois.  Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  à 
ce  sujet ,  parce  que  nous  ne  comprenons  pas  les  bois  dans 
notre  évaluation. 

Objets  non  compris  dans  les  états. 

Les  anciens  domaines  de  la  couronne,  y  compris  les  biens 
des  apanages,  ceux  des  domaines  engagés,  retirés,  reven- 
dus, et  Clermonlois,  les  immeubles  occupés  par  la  ferme 
générale ,  les  régies ,  etc 200,000,000 1 . 

Le  rachat  des  mouvances  féodales  ,  tant 
du  domaine  de  la  couronne  que  de  celui  du 
clergé,  et  les  rentes  dues  au  domaine 300,000,000 

Total 500,000,000 1. 

La  créance  américaine,  celle  du  duc  de  Deux-Ponts,  et  le* 
reprises  du  trésor  public  sur  les  comptables.     100,000,0001. 

Enfin,  sur  les  forêts  que  l'on  doit  réserver,  tant  de  l'an- 
cien domaine  ([ue  du  nouveau,  dans  le  cas  où  les  évaluation* 
précédentes  ne  surpasseraient  pas  les  sommes  évaluées,  il 
serait  possible,  sans  altérer  liniportance  de  la  ré.serve  na- 
tionale de  tous  les  corps  de  forets ,  de  distraire  les  taillis 
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épars  de  trois  et  quatre  cents  arpents;  il  s'en  trouverait  ai- 
sément pour  plus  de 300,000,000 

Eécapitulation. 

Biens  vendus 964,733,1141. 

Biens  à  vendre 1,359,900,02'* 

Biens  dont  la  vente  est  suspendue. .  .  .  275,307,844 
Bifîns  du  domaine,  raciiat  de  rentes  et 

de  toutes  les  mouvances  féodales 500,000,000 

Beprisesde  la  caisse  de  rexlraordinaire.  100,000,000 

Vente  éventuelle  de»  taillis  épars.  .  .  .  300,000,000 

Total 3,500,090,9821. 

Telle  est  l'étendue  de  nos  ressources ,  et  peut-être  sont- 
elles  plus  grandes.  Il  est  très-probable  que,  dan"-  la  com- 
pulsion  que  nous  sollicllons  des  élas  envoyés  par  les  diffé- 
rents districts,  il  se  trouvera  des  omissions  nombreuses  et 
importantes.  H  est  assez  simple  qu'au  moment  de  leur  éta- 
blissement les  corps  administratifs,  occupés  de  tant  d'objeis 
différents,  n'aient  pu  leur  donner  àtousTalteniiou  dont  ils 
avaient  besoin.  Ce  calcul  du  moins  présente  de  grandes  pro- 
babilités, des  probabilités  plus  que  suflisantes  pour  que  le 
crédit  de  1,800  millions  d'assignats  ne  puisse  être  incer- 
tain ,  et  pour  que  les  créanciers  de  l'Etal  vivent  dans  la  plus 
grande  .sécurité.  Mais  il  est  important  de  changer  cette  con- 
fiance en  certitude;  et,  pour  y  parvenir,  le  corps  législatif 
ne  .saurait  employer  des  moyens  trop  prompts  et  trop  actifs. 

On  aura  sans  doute  observé  que  nous  avons  clé  fidèles  à 
l'hypothèse  qu'il  ne  rentrerait  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
aucune  de  ses  avances.  Nous  pouvons  dire  à  présent  qu'il 
est  impossible  qu'il  n'y  rentre  pas  du  moins  une  grande  par- 
tie de  celles  qu'elle  a  faites  sur  les  impositions  de  1791. 

Il  nous  reste  à  examiner  l'article  des  intérêts  de  la  dette 
exigible,  sur  lequel  nous  n'avons  encore  présenté  que  des 
assenions  sans  preuve,  et  dontrobligalion  est  aussi  sacrée 
que  toutes  les  autres. 

La  dette,  ainsi  que  nous  avons  cru  pouvoir  l'établir, 
monte  à  2  milliards  300  millions;  mais  il  s'en  faut  bierî 
que  nous  devions  les  Intérêts  de  cette  somme  entière. 
1"  Depuis  le  commencement  des  liquidations  jusqu'au 
!•» juillet,  il  avait  été  remboursé  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire 346  millions.  Les  remboursements  se  sont  toujours 
continués  depuis  ;  50  millions  y  ont  élé  employés  dans  le 
mois  de  juillet,  et  à  la  fin  de  cette  année  la  .somme  en  sera 
fort  accrue.  2°  Une  partie  de  cette  dette  ne  coûte  point  d'in- 
térêt; celui  des  ciiarges  des  maisons  du  roi  et  des  princes, 
des  charges  et  emplois  miliiaires,  est  payé  par  la  liste  ci- 
vile, par  le  traitement  accordé  aux  princes  et  sur  les  fonds 
de  la  guerre.  3'  Les  arriérés  de  toute  espèce  ne  reçoivent 
point  d'intérêt. 

_  Ces  trois  articles  comprennent  au  moins  750  millions; 
ainsi  l'on  ne  devrait  en  1792  les  intérêts  que  de  1,550  mil- 
lions; somme  encore  très-considérable,  sans  doute  ;  mais  on 
fera  une  observation  bien  remarquable  sur  le  mode  de  libé- 
ration adopté  par  l'Assemblée  nationale  :  c'est  qu'au  mo- 
ment où  elle  rembourse  1  milliard  et  qu'elle  éieint  par  là 
40 millions  d'intérêts,  site  payement  du  millard  a  fait  ac- 
quérir pour  600  millions  seulement  de  domaines  nationaux, 
la  facilité ,  donnée  aux  acquéreurs  de  la  i)remière  époque  ' 
de  n'en  payer  que  le  douzième  au  moment  de  l'acquisition' 
a  lai.sséà  la  nation  la  jouissance  des  intérêts  de  550  miIlion.s 
qui  lui  restaient  dus  sur  le  capital  de  la  vente,  intérêt  qui 
servira  à  payer  ceux  qui  restent  dus  aux  créanciers  non 
encore  remboursés.  Les  payements  des  acquisitions  de  la 
seconde  époque  sont  plus  rapprochés;  mais  ils  laissent  aussi 
une  joui.s.sance  d'intérêts  jusqu'au  dernier  terme  du  paye- 
ment; et  lorsque  les  ventes  .se  seront  élevées  à  1,200  millions 
l'intérêt  des  obligations  données  en  payement  et  le  produit 
du  surplus  des  domaines  suffiront  aux  iniérêrs  qui  resteront 
à  payer.  La  caisse  de  l'extraordinaire,  absorbant  ces  diffé- 
rentes recettes,  peut  donc  sans  risque  faire  toutes  les 
avances  des  intérêts,  et  est  sûre  de  les  recouvrer  successi- 
vement. 

Il  est  seulement  Important  qu'à  partir  de  1792  un  nouvel 
ordre  soit  établi  dans  l'administration  de  la  dette  exipi- 
ble.  Il  paraîtrait  convenable  que  cette  dette  fût  isolée  de 
toutes  les  autres,  que  letré.sor  public  et  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire en  tinssent  concurremment  le  compte,  et  qu'à  la 
lui  (le  chaque  mois  l'état  de  situation  en  fût  arrêté  nu  co- 
imte  de  trésorerie,  avec  le  commissaire  du  roi  liquidateur 
tile  commissaire  du  roi  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


L'état  des  capitaux  reconnus  et  liquidés  ,  celui  des  rembour- 
sements faits,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  restants,  y 
seraient  déterminés;  et  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  char- 
gée de  recevoir  le  produit  des  annuités  et  obligations  ,  ainsi 
que  celui  des  biens  demeurés  en  nature,  verserait  au  trésor 
public  les  fonds  nécessaires  au  payement  régulier  des  inté- 
rêts jusqu'à  extinction  totale.  De  celle  sorte,  les  finances 
seraient  définitivement  allégées  des  embarras  d'une  admi- 
nistraiion  à  laquelle  chaque  remboursement  ou  chaque  li- 
quidation apporteront  des  changements  continues  pendant 
toute  sa  durée,  il  résulterait  de  celte  disposition  plus  d'ordre 
au  Iré.sor  public,  parce  que  l'ordre  tient  beaucoup  à  l'uni- 
formité des  comptes;  et  pour  les  créanciers  plus  de  sécurité, 
parce  qu'ils  coiinaitraient  toujours  leur  position  et  leur 
gage. 

Nous  avons  comparé  les  dépenses  annuelles  et  les  intérêts 
de  la  dette  constituée  avec  les  revenus  ordinaires  de  l'Etat; 
nous  avons  balancé  avec  la  valeur  des  domaines  nationaux 
le  montant  de  la  dette  exigible,  en  y  réunissant  la  somme 
des  secours  qui  ont  été,  sont  et  seront  nécessaires  au  trésor 
public  ;  il  ne  peut  donc  eiisler  aucune  alarme  fondée  :  nous 
croyons  l'avoir  démontré  de  toutes  les  manières. 

Après  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés,  que 
devient  l'assertion  tant  de  fois  répétée  par  la  foule  des  mal- 
veillants, et  savamment  démontrée  par  quelques  écrivains, 
que  ledéficil  était  prodigieusement  accru  par  les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale?  Lorsque  le  prix  du  sel  a  élé  ré- 
duit de  13  sous  à  6  sous  par  un  décret ,  ils  n'ont  pas  vu 
dans  cette  réduction  un  soulagement  pour  le  peuple  ,  mais 
une  augmentation  de  30  millions  au  déficit.  La  destruction 
de  chaque  impôt  désastreux  a  constamment  excité  leurs  ré- 
clamaiions;  chaque  pas  vers  la  régénération  a  été  mis  par 
eux  au  rang  des  calamités  publiques.  Le  grand  avantage  de 
l(ur  manière  d'argumenter,  c'est  que,  pour  l'entendre,  pour 
la  propager,  il  suffii  que  ceux  qui  l'emploient  et  ceux  qui  l'é- 
couient  sachent  la  première  des  quatre  règles  de  l'arithmé- 
tique. Rien  de  plus  simple  :  les  dépenses  sont  restées  à  peu 
près  les  mêmes  ;  la  gabelle  n'existe  plus  ;  les  aides ,  les  droits 
sur  les  cuirs  ,  la  ferme  du  tabac ,  les  entrées  de  Paris,  etc. , 
sont  détruits;  ainsi  le  déficil  est  quadruplé,  quintuplé,  etc. 
C'est  ainsi  que  des  pervers  égarent  des  hommes  ou  prévenus 
ou  peu  éclairés.  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  écouté  ces 
inutiles  rumeurs;  constante  dans  ses  vues,  et  peu  occupée 
de  l'effet  momentané,  parce  qu'elle  travaillait  pour  les  siè- 
chîs,  elle  n'en  a  pas  moins  courageusement  détruit  tous  les 
impôts  qui  ne  pouvaient  se  concilier  ni  avec  le  bonheur,  ni 
avec  la  liberté  du  peuple.  La  destruction  est  toujours  rapide, 
la  reconstruction  est  néces.sairement  lente  Nos  détracteurs, 
saisissant  avec  un  art  perlide  cet  intervalle  où  des  décom- 
bres faisaient  place  aux  fondements  du  nouvel  édifice,  ont 
eu  soin  d'amonceler  nos  démoliiions  et  d'en  pré.senter  Ta- 
mas  comme  le  stérile  effet  de  nos  ravages.  C'est  dans  ce  ta- 
bleau fantastique  qu'ils  nous  ont  dépeints  comme  des  hom- 
mes en  délire  ou  comme  des  imposteurs  qui  abusaientd'une 
confiance  aveugle.  Aujourd'hui  que  l'édifice  est  élevé,  ils 
tiennent  un  autre  langage.  «  Le  peuple,  disent-ils,  ne  paiera 
«  pas  les  nouveaux  impôts.  La  taille,  la  capilation  et  les 
«  vingtièmes  ne  montaient  qu'à  182  millions,  et  c'est  à  300 
«  que  montent  les  contributions  foncière  et  mobilière.  Le 
«  peuple  connaît  ses  forces  et  l'illu.sion  de  vos  promesses; 
"  vos  mains  l'ont  armé,  il  résistera.  Le  trésor  public  n'a 
(•  rien  désormais  à  attendre  de  lui;  la  banqueroute  e.stiné- 
<•  vitable.  »  Tel  est  en  effet  le  voeu  cruel  qu'ils  forment  dans 
leur  cœur;  mais  ils  ne  feront  pas  oublier  au  peuple  qu'il 
payait  la  dime,  qui  seule  surpassait  toute  l'augmentation 
de  l'impôt  direct;  ils  ne  lui  feront  pas  oublier  que  la  gabelle 
et  les  aides  étaient  les  plus  cruels  de  tous  les  impôts,  et  qu'il 
en  est  déchargé. 

Le  peuple  sait  très-bien  que  les  182  millions  d'impôt  di- 
re(!t  qui  entraient  au  trésor  public  lui  en  coûtaient  30  de 
plus  par  les  frais  de  perception,  et  que  le  poids  de  cette  con- 
tribution portait  presque  entièrement  sur  lui,  tandis  qu'il 
n'est  plus  de  citoyen  qui  ne  supporte  une  partie  du  fardeau, 
et  que  les  biens  jadis  affranchis  partagent  aujourd'hui  la 
charge  commune.  Le  peuple  est  armé,  sans  doute,  |iour  dé- 
fendre ses  foyers  ,  et  c'est  le  premier  droit  d'un  citoyen  li- 
bre ;  mais  il  n  est  pas  armé  contre  la  loi  qui  lui  a  rendu  sa 
liberté,  ni  contre  la  perception  des  deniers  publics  qui  la 
lui  a.ssurc.  Qu'on  cesse  donc  de  lui  donner  des  con.seil» 
perfides,  en  lui  supposant  des  desseins  coupables  qu'il  n'eut 
jamais. 

C'est  avec  la  même  méthode  insidieuse ,  c'est  avec  une 
égale  mauvaise  foi  que  l'on  accuse  l'Assemblée  nationale  d'à- 
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voir  flonnd  à  la  dcllc  publique  une  cxlension  démesurée.  Ces 
immenses  remboursements,  oso-t-on  nous  dire,  ces  rem- 
boursements des  charges  de  magistrature  qui  ne  coulaient 
presque  rien  à  l'F,tal,dcs  emplois  militaires,  des  brevets  de 
rel(!nue,  des  jurandes  ,  sont  pour  nos  linances  uIk;  '-liarge 
toute  nouvelle;  c'est  un  fardeau  (pie  nos  pères  et  nous  n'avaiiMil 
jamais  senti  ,et  dont  l'Ktat  déjà  si  obéré  ne  doit  la  surciiaii;»! 
qu'aux  opéralions  de  l'Assemblée  nationale.  La  qu.-.siioii,  .si 
c'en  est  une,  pourrait ,  ce  me  semble,  .se  po.ser  d'une  iout(! 
autre  manière.  La  préexislencede  celtedelte  n'e.stassujément 
I)as  douteuse,  puisque  l'Ftat  ne  rend  que  oc  qu'il  a  reru.  Ainsi 
la  question  .se  rc'duil  a  savoir  s'il  valait  mieux  <pie  le  peiqile  ren- 
trât <ians  le  droit  il'élire  ses  magistrats,  ou  que  le  droit  de  le 
juger  conlinuiit  d'être  mis  à  l'eiifan  ;  s'il  est  piélérable  que 
l'industrie  soit  libre,  ou  qu'elle  soit  (•nliav('e  de  toutes  les 
gènes  qui  la  captivaient;  s'il  est  plus  utile  de  pouvoir  accor- 
der les  emplois  publics  au  mente,  ou  d'être  forcé  de  les 
prostituer  à  la  ricbesse.  >,orsqu'on  aura  répondu  a  ces  pre- 
mières questions,  on  demandera  ensuite  si  l'on  pense  sérieu- 
sement que  l'inléréi  de  cette  masse  énorme  de  capitaux  em- 
ployés à  l'acquisition  de  tant  decbarges  ne  pesât  sur  le  [)eU' 
pie  que  du  faible  poids  de  la  rétribution  qu'acquittait  le 
trésor  public.  IJe  combien  de  manières  ne  reliouvait-on  pas 
le  prix  de  ses  avances?  Des  pen.sions,  des  traitements  ex- 
traordinaires en  acquittaient  une  partie;  des  |)riviléges  en 
soldaient  une  autre;  le  surhaussement  du  prix  des  ouvrages 
d'art  était  encore  un  genre  de  dédomma{[emenl  qui  ne  se 
mesure  pas  comme  les  précédents  ,  maisfIonL  la  nation  en- 
tière étiiii  bien  foicée  de  faire  le  sacrifice.  Un  seul  payement 
la  dégage  pour  le  présent  et  pour  l'avenir;  de  sages  disposi- 
tions ont  rendu  ce  payement  possible  :  la  justice  le  réclamait 
ri;;oureusement,  et  l'Asseuililée  nationale  aurait  hésité  de  le 
faire!  Non  .  .sans  doute,  elle  ne  devait  pas  balancer  L'Assem- 
blée n'a  point  créé  de  dettes;  mais  sa  justice  a  été  coura- 
geuse, mais  elle  a  osé  exécuter  ce  que  tant  d'autres  osaient 
a  peine  concevoir.  Le  bien  moral  qu'elle  a  fait  à  la  nation  en 
aboli.ssant  la  vénalité  est  incalculable;  elle  peut,  sans  s'é- 
mouvoir, entendre  ceux  qui  regrettent  les  pensions,  les  pri- 
vilèges et  tant  d'autres  abus,  lui  reprocher  d'avoir  fait  un 
marché  désavantageux. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  ceux  qui  s'alarment  de 
la  dette  publique  de  la  France,  ou  plutêl  qui  feignent  de  s'en 
alarmer,  sont  précisément  les  mêmes  qui  n'ont  cessé  d'en 
exagérer  le  montant  alors  qu'on  ne  pouvait  encore  leur  ré- 
pondre par  des  faits  positifs  et  qu'il  importait  à  leur  intérêt 
d'altérer  la  confiance  de  la  nation  dans  ses  représentants. 
Cette  d(!tle  sera,  dans  peu  d'années,  réduite  au  fonds  de 
notre  dette  constituée,  tant  foncière  que  viagère.  Elle  n'at- 
teindra pas  alors  à  la  moitié  du  capital  dont  l'Angleterre, 
avec  le  tiers  de  notre  population,  soutient  le  poids  d'une 
rianière  si  imposante  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée! 


II  n'est  peut-être  pas  étranger  au  .sujet  que  nous  traitons 
d'établir  une  vérité  qui  n'est  pas  généralement  reconnue  et 
que  la  rai.son  semble  rejeter  au  premier  aperçu  :  c'est  que, 
dans  la  position  actuelle,  et  dans  les  rapports  politiques  et 
commerciaux  de  la  France,  il  serait  presque  au.ssi  d.inge- 
reux  d'arriver  à  l'extlnriion  totale  de  .sa  dette  publique  qûil 
a  été  de  la  porter  a  la  hauteur  où  nouii  l'avons  vue.  Il  n'en 
est  pas  d'un  Etal  comme  d'un  particulier:  les  dettes  de  ce- 
lui-ci .sont  rarement  utiles;  celles  d'un  gouvernement  sarje, 
stable,  fidèle,  .sont  dune  nécessité  presque  absolue ,  .soit  à 
raison  de  reni|)loi  util»!  rpi'll  doit  f.iire  di-s  capitaux  qui  lui 
sont  confiés,  soit  par  l'aliment  qu'elles  donncin  a  uri<;  circu- 
lation active,  .soit  par  le  maintien  d'un  juste  équilibre  dans 
le  pr  X  lie  l'intérêt  de  l'argent,  soit  par  la  ressource  qu'un 
Etat  doit  se  conserver  en  retenant  chez  lui  la  surabondance 
des  capitaux  qui,  sans  emploi  public,  pas.seraient  dans  l'é- 
tranger, soit  pour  se  ménager  l'habitude  néce.s.saire  d'un 
crédit  éprouvé,  soit  enfin  pour  n'être  jamais  appelé  dans  des 
mom(;nts  de  crise  .i  forc<rce  m<'me  crédit  par  des  emprunts 
excessifs,  ou  à  varier  trop  subiti-ment  la  masse  des  impôts. 

Fsl-il  un  .seul  Etat  en  Kurope  qui,  autant  que  la  France, 
présente  dans  son  sol  et  dans  sa  population  les  bases  de 
prospériié  qui  .seules  peuvent  affermir  le  crédit  national  ?  Il 
ne  lui  manquait  qu'une  .seule  chose  ,  une  constitution  libre. 
La  liberté,  voi!;i  qu('lle  était  la  magie  du  crédit  de  l'Angle- 
terre. La  France,  plusiil)re  qu'elle  et  aussi  fidèle  à  ses  enga- 
gements, la  France,  qui  peut  aisément  devenir  aussi  ingé- 
nieuse dans  l'art  de  simplifier,  de  faciliter  le  payement  des 
intérêts  de  sa  dette,  aurait  .sans  doute  un  en-dit  illiuiiié. 
i'tiissent  les  génération»  futures  le  mériter  toujours  et  n'en 
abu.ser  jamais! 

Elaf  des  pièces  justificatives  qui  sont  annexées  à  cet  ou- 
vrage et  imprimées  à  la  suite  des  tableaux  [dans  rédition 
in-i°). 

iN"'  1.  Emprunts  depuis  1777  jusqu'en  1789. 

2.  Comptede.M.Ne(ker,  du  l*"-  mai  1789  au  !«' mai  1790. 

3.  Compte  de  M.  Dufresne  ;  du  l"'  mai  1790  au  V'  jan- 

vier 1791. 

ICorap-te  de  M  Dufresne,  des  trois  premiers 
mois 
Idem du  mois  d'avril  [    do 
Idem , —     de  mai  n791. 

"■    \  Idem —     de  juin   ) 

j  Relevé  de  ces  quatre  comptes. 

[   Observations  de  détail  sur  les  comptes  de  M.  Du- 

\   fresne,  de  1791. 

5.  Liste  des  districts  qui  n'opt  pas  en-^yé  d'états  des 
domaines  nationaux. 


TABLEAUX 


COHTEKAKT   LES 


COMPTES  DE  M.  NECKER  ET  DE  M.  DUFRESNE, 

DU  1"  MAI  1789  AU  1er  JANVIER  1791, 

DIVISÉS  EN  BECKTTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIRES  ET  EN  RECETTES  ET  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 
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N«  I. 
TABLEAU    GÉNÉRAL. 


Tableau  gënéral  des  recettes  que  l'on  peut  regarder  comme  annuelles,  faites  par  le  trésor  public  depuis  le  l«'  mal  1789 
jusqu'au  l'f  janvier  1791,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d'administration  réglé  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  ta- 
ibleau  est  dressé ,  pour  l'année  entière,  du  l"mai  1789  au  !<=' mai  1790 ,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Necker,  et 
pour  les  huit  derniers  mois  1790  ,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


RECETTE-6   ORDINAIRES. 


I. 

2. 
3. 
4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
U. 
15. 
16. 

17. 

18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 

24. 
25. 


Restant  en  caisse  au  30avril 

Fermes  générales 

Fermes  des  postes 

Fermes  des  affinages 

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime 

Régie  générale  des  aides 

Régie  générale  de  la  loterie  royale 

Régie  des  domaines  et  bois 

Régie  des  revenus  casuels 

Régie  du  droit  de  marc  d'or 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce 

Impositions  des  ci-devant  pays  d'états 

Marches  communes  du  Poitou 

Impositions  abonnées 

Impositions  particulières  aux  fortifications  des  villes 

Dixièmes,  capitations  et  sous  pour  livre  retenus  sur  les  payements  faits 

au  trésor  public 

Dixièmes  sur  les  taxations  des  receveurs  généraux  des  finances 

Capitation  de  la  cour • 

Reçu  des  régisseurs  des  droits  de  l'Anjou 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 

Intérêts  des  sommes  dues  au  trésor  public 

Contribution  patriotique 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  compte  sur  le  premier  tiers  de  la 

contribution  patriotique 

Diverses  recettes 

Lettres  de  change  sur  Paris  que  le  sieur  Gaudelet ,  banquier  à  Brest .  a 

été  obligé  de  recevoir  des  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du 

numéraire  qu'à  cette  condition • 

Mandats  que  le  premier  commis  du  grand-comptant  a  fournis  sur  ledit 

sieur  Gaudelet  pour  le  service  de  la  gu(>rre  et  de  la  marine 

Bons  à  terme  du  premier  commis  du  grand-comptant,  fournis  pour  le 

service  île  différents  départements 

Fermes  des  messageries 

Fermes  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 

Forges  royales 

.  Anticipations  sur  les  revenus 

Poudres  et  salpêtres 

Recettes  générales 


V  t-  o> 

•"    u  ._  " 

i'^f  i 


llT. 

58,539,079 

126,895,086 

10,958,754 

822,219 

31,501,988 

12,710,855 

49,644,573 

1,157,447 

7tiO,889 

305,418 

23,848,261 

1,213,505 
676,399 

592,503 


824,301 

539,700 

9,721,085 


1,366,415 


661,162 

780,000 

401,702 

220.772,052 

;io:?.i84 

27,2:]S,524 


o  — 


Et?-' 


11t. 

18,499,950 

5,006,159 

3,967 

423,960 

12,087,586 

3,514,333 

11,767,111 

300,000 

355 

186,064 

10,113,339 

9,000 

13,913 

690,106 

11,800 
114,400 

48,270 
152,375 
484,023 

19,212 
11,251,571 

6,339,999 
180,778 


1,537,360 
7,197,461 
4,370,163 


ItT. 


Totaux 1  582,235,101 


94,433,255 


58,589,079 

145,395,036 

15,964,913 

3,967 

1,246,179 

43,589,574 

15.225,188 

61,411,684 

1,457,457 

761,244 

491,482 

33,961,600 

9,000 

1,227,418 

1,366,505 

714,303 

114,400 

48,270 

152,375 

1,308,324 

558,912 

20,972,650 

6,339,990 
1,. 547,193 


1,537,360 

7,197,461 

4,370,103 
6ti  1.162 
780,000 
401,702 
220,772,052 
303,184 
27,238,524 


676,668,356 


82:^ 


iN°  2. 


TABLEAU    GÉNÉKAL 


r.iblcni  (îcncral  des  recettes  que  l'on  iic  peut  regarder  comme  recettes  annuelles,  faites  par  le  trésor  public  depuis  le 
1"  mai  1789  jusqu'au  1"^  janvier  1791  ,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d'adminisiralion  réglé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Ce  tableau  est  dressé ,  pour  l'année  entière,  du  l"  mai  1789  au  1"  mai  1790,  d'après  le  compte  rendu  par 
M.  Neckcr,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


E  E 


1. 
2. 

3. 

4. 

5. 
G. 
7. 

8. 

9. 
10. 
11. 


19. 


22. 

23. 

2"). 
2(>. 
27. 

28. 

29. 
30. 


iiv. 

Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies lij^ôejOiO 

Rescriptions  de  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  trésor  pu- 
blic el  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux 

Intérêts  des  assignats  rentrés  au  trésor  public 

Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  à  compte  de  ce  qu'ils  doivent  à  la 

France 

Dons  patriotiques 361,587 

Anciens  débets 2,291,800 

Parties  non  réclamées ,  et  restituées  au  trésor  public  par  des  compta- 
bles    2  iO,26-2 

Emprunt  des  ci-devant  pays  d'états fi,003,9'i9 

Emprunt  national 25,7 13,(J-JS 

Emprunt  à  (lènes 432,73. 

Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant  dans 
l'emprunt  de  80  millions,  el  portés  en  dépense  dans  la  colonne  ci- 
contre  (voy.  tableau  n"  4,  art  2S) 

Produit  des  grains  el  des  farines  anciennement  vendus 

Matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'éi ranger 

Troisième  quart  de  l  million  800,000  Iiv.  du  don  gratuit  fait  en  1788 

par  le  clergé 450,000 

Pour  deux  assignations  de  domaines  suspendues,  reçues  en  payement 

de  débets 

Reçu  de  M.  Couder  de  Lyon ,  pour  des  assignats  qu'on  lui  a  fait  passer 

Dépots  faits  au  trésor  public 573,600 

Remplacements  faits  au  trésor  public  d'avances  qu'il  avait  ci-devant 
faites  : 

1»  Par  le  déparlement  de  la  Gironde 

2°  Par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris 

3°  Par  les  payeurs  des  rentes 

Reçu  de  M.  de  Biré ,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre ,  pour  vente  d'ef- 
fets appartenant  au  roi ,  reliquats  de  compte  et  autres  reprises  anté- 
rieures à  1788 

Reçu  dé  M.  Boutin,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour /r/^m 

Reçu  de  la  Caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  le  service  du  trésor  public,  pendant  les  mois  de  juin, 
juillet ,  août,  septembre ,  et  partie  du  mois  d'octobre  1790 190,000,000 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie  d'octo- 
bre, et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 

Soulie  du  prix  de  l'hôtel  d'Evreux,  déduction  faite  de  l'hôtel  des  do- 
maines ....    


De  la  ville  de  Toulouse,  à  compte  du  rachat  de  quelques  impositions. 

Vente  de  contrats  .sur  le  clergé  . . .  •. 

Remboursement  d'un  contrat  sur  le  Languedoc 

Bordereaux  mis  en  circulation  de  l'emprunt  à  4  pour  100,  de  février 
1790 

Pour  le  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi- 
nances   

Supplément  de  finances  aux  commissaires  des  guerres  conservés. . . . 

Fonds  de  cautionnements  de  divers  administrateurs  et  autres  compta- 
bles  


Totaux. 


2r.7,000 
200,000 

3o;»,()0() 

100,000 

90,i92 

1,696,000 
•200,000 

1,697,752 


244,873,903 


llv. 
798,000 

3,818,3.52 
1,859,226 

3,611,999 

34,128 

2,748,109 

304,515 

4.35,369 

4,188,003 


22,171,269 
1,883,154 
7,661,872 

450,000 

114,000 

229,837 

1,782,000 


150.000 

100,000 

1,991,569 


1,466,933 
2,412,123 


210,000,000 


124,095,000 


Ht. 
15,054,040 

3,818,.352 
1,859,226 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

544,777 

6,439,318 

30,901,631 

432,732 


22,171,269 
1,883,154 
7,661,872 

900,000 

114,000 

2-29,837 

2,355,600 


2,241,569 


1,466,933 
2,412,123 


400,000,000 


124,095,000 

257,000 
200,000 
30!>,000 
100,000 

90,492 

1,696,000 
200,000 

1,697,752 


383,305,458      038,179,360 
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Nos. 
TABLEAU  GÉNÉRAL 


Tableau  {{dnéral  des  dépenses  publiques,  que  l'on  peut  re{;arder  comme  des  aépenses  annuelles,  que  le  trësor  public  a 
acquillé'es  depuis  le  T' m;ii  nS'j  jusqu'au  1"  janvier  1791 ,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d'administration  réulé 
par  l'Assemblée  nationale.  Ce  tableau  est  dressé,  pour  l'année  entière,  du  1"  mai  n«9  au  V  mai  1790,  d'après  le 
compte  rendu  par  N.  Necker,  et  pour  les  buit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


2-S  =  = 

o   o  -   > 

Résun 

des 

ouv  son 

ci-conl 

V   z   s 

o   =   s 

-o 

-c  -3    « 

•S -a  « 

bv. 

liv. 

ii?. 

17,764,056 

20,574,748 

38,338,804 

6,675,788 

1,575,123 
2,002,515 

10,243,426 

7,380,000 

5,025,000 

12,405,000 

104,159,275 

70,28 1 ,520 

174,4  iO,795 

60,5  45,612 

55,390.841 

115,936.453 

250,000 

1-20,000 

370,000 

6,90(),761 

4,-407,901 

11,314,662 

450,308 

119,942 

570,2)0 

102,361,677 

147,074.216 

249,435,893 

207  566 

207,566 

36,821,293 

19,494,730 

56,316,023 

10,358,538 

917,459 

12,275,997 

360,759 

33.7S3 

394,542 

7,736  01  i 

806,818 

8,5  42,,S32 

18,800 

18,800 

1,323,011 

1,560,130 

2,883,141 

385,529 

83,521 

469,050 

311,161 

123,044 

43  4.205 

1,793,65  4 

544,210 

2,. 33  T.  864 

15,463,068 

18,714,066 

34,177,134 

985,092 

79,474 

1,064,566 

1,781,387 

919,372 

2,700,759 

3,682,192 

4,076,625 

7,758,817 

35  382 

35,382 

1,288,186 

377,126 

1,665,312 

346,920 

241,016 

587,936 

26:^l(>0 

263,921 

527,081 

5,933,576 

6.37,445 

6,571.021 

156,252 

380,444 

536,696 

1,726,380 

369,491 

2,095,871 

2,484,212 

1,415,466 

3,899,678 

18,265,414 

402,522 

18,667,936 

846,971 

228,065 

1,075.936 

2(i,0S5 

156.272 

182,357 

831,935 

383,625 

1,220,560 

1,209,073 

1.188,709 

2.397.782 

3,038,804 

2,296,191 

5,334,995 

3,866,920 

4,185,962 

8,052,882 

1,671,417 

6i,023 

1,735.4-40 

5,482,5  47 

241,891 

5,724, 438 

25  i,8S!2 

210,764 

465.6  46 

66,703 

60,256 

126,959 

670,427 

341.333 

1,011.760 

1,9'.I4,114 

80,3  49 

2.074.463 

3,315,268 

73,557 

3,388.825 

7,895,125 

7,895,125 

482,033 

9,812,310 

10,294,343 

5,687,763 

5,969,704 

11.657,467 

447,404,216 

391,459,743 

S37,89-i,470 

2i. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 

30. 

31. 
32. 
33. 

34. 
35. 

36. 

37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 


Maison  du  roi ,  de  la  reine ,  etc 

Maison  de  Monsieur,  frère  du  roi 

Maison  de  M.  d'Artois 

Affaires  etrauj^ères 

Guerre ,  artillerie ,  génie ,  et  autres  dépenses  militaires 

Marine  et  colonies 

Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'ile  de  Corse 

Ponts  et  chaussées 

Haras 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 

Rentes  des  communautés  d'arts  et  métiers  supprimées 

Intérêts  d'effets  publi(;s  et  autres  créances 

Intérêts  et  frais  d'escompte 

Intérêts  de  maisons  acquises  sur  les  ponts  ,  dans  les  halles  et  marchés. 

Gages  des  charges  represent.int  l'intérêt  de  la  finance 

Gages  des  officiers  du  l'oiiit-d'Uoimeur 

Gages  du  conseil,  traitement  des  mini.stres,  de  la  magistrature,  etc. . 

Gages,  traitements  et  graiifications  à  différentes  personnes 

Gages  des  maîtres  de  postf  s 

Indemnités  à  différents  titres 

Pensions,  déduction  faite  des  retenues 

Intendants  de  provinces  et  leurs  bureaux 

Dépenses  particulières  à  la  ville  de  Paris,  savoir: 

Police 

Garde  militaire 

Demi-solde  conservée  à  l'ancien  giiet  et  garde 

Pavé 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la  ville 

Maréchaussée  de  lile  de  France 

Remises,  non-valeurs,  décharges  et  modérations  sur  les  impositions.. 

Remise  sur  les  droits  de  monnayage 

Administrateurs  du  trésor  public  ,  et  leurs  bureaux 

Bureaux  de  l'administration  générale 

Traitements  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs,  et  autres  frais  de  re- 
couvrement  

Dépenses  de  la  cai.sse  du  commerce,  du  département  des  mines,  et  de 
l'admlnisiraiion  de  la  Monnaie 

Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de  bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France 

Communautés  religieuses,  et  secours  pour  la  construction  des  édifices 
sacrés 

Hôpitaux  et  enfants-trouvés 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  manque  de  travail  dans  la  ville  de 
Paris  ei  les  enviions 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité 

Primes  et  encouragements  pour  le  commerce 

Mardin  royal  des  Plantes ,  et  Cabinet  d'histoire  naturelle 

Ilibliothéque  du  roi 

Université ,  Académies ,  sciences  et  arts 

Entretien  des  bâtiments  pour  la  cho.se  publique 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers 

Remboursement  des  bons  du  premier  commis  du  grand-comptant 

Traites  du  sieur  Gauddei ,  banquier  à  Brest ,  en  remplacement  de  paye- 
ments qu'il  a  faits  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Indemnités  à  MM   les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  et  frais  relatifs 
k  ladite  Assemblée 

Hecetlepart 
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DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Report 

4G.  Dépenses  diverses  et  imprévues 

47.  (iuet  de  Paris  avant  i'ciablissement  de  la  garde  nationale 

48.  Ouittances  de  {jages  et  d'appointements  portés  en  recette  dans  la  conlri- 

bulion  patriotique 

49   Remises  des  droits  casuels  accordés  de  tout  temps  aux  officiers  du  Chd- 
(elet  et  à  d'autres  magistrats 

50.  Quittances  de  gages  et  d'appointements  divers,  portés  en  recelte  dans  la 

colonne  ci-contre 

51.  Remise  des  droits  du  marc  d'or 

52.  Dépenses  locales  et  variables  ;  secours  aux  pauvres  habitants  des  pro- 

vinces, etc 

53.  Rentes,  intérêts ,  indemnités  ,  gages  et  autres  charges  de  l'administra- 

tion des  domaines  payés  en  province 

54.  Remboursements  des  receveurs  généraux  qui  ont  trop  payé  sur  d'anciens 

exercices 

Il  faut  déduire  du  compte  de  M.  Necker,  ainsi  qu'il  le  fait  lui-même  à  la 
fin  de  son  compte ,  pour  les  bons  à  terme  du  premier  commis  du  grand 
comptant 

Mais  on  n'a  pas  compris  dans  le  présent  tableau  la  somme  d'un  mécompte 
qui  est  avoué  et  compté  dans  le  compte  de  M.  Necker,  n*  80.  11  est  donc  né- 
cessaire de  l'ajouter  à  la  première  somme,  pour  l'exacte  conformité  des  deux 
comptes;  la  somme  est  de  33,984  llv.,  ci 

Totaux 


fc  «  S 

Cl  -^  —  r- 

C-  '-  rë  •- 

E«!^  S   I 

a     .  u    ° 

4)  =    3 


llT. 

447,404,216 
7Si,(J91 
537,993 

241,8i7 

120,784 

5,700 
6,459,942 
7,198,083 

86,428 

2,728,249 
33,984 


460,142,422 


go  6 


a-  - 


Ht. 

391,459,743 
331,414 


394,043 


392,194,310 


S  (A  5  .^ 
3  o  o  a 

«  =.ï 


Ht. 

837,894,470 

l,ll.i,10.> 

537,993 

241,847 

120,784 

304,043 
0,700 

6,459,942 

7,198,085 

86,428 


852,336,732 


No    4. 

TABLEAU    GÉNÉRAL 

Tableau  général  des  dépenses  publiques,  que  l'on  ne  peut  regarder  comme  des  dépenses  annuelles,  que  le  trésor  public  a 
acquittées  depuis  le  1"^  mai  1789  jusqu'au  1"  janvier  1791 ,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d'admiui.stration  réglé 
par  l'Assemblée  nationale.  Ce  tableau  est  dressé,  pour  l'année  entière,  du  1"  mai  1789  au  1"  mai  1790,  d'après  le 
compte  rendu  par  M.  Necker,  et,  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufrcsne. 


DEPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


IF  s 


1.  Travaux  de  l'enceinte  du  Havre 

2.  Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

3.  Travaux  des  forlilications  militaires  de  Cherbourg 

4.  Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 

5.  Travaux  de  la  cktture  de  Pqris 

6.  Travaux  du  canal  de  Charolais 

7.  Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines 

8.  Achat  de  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

9.  Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  trésor  public 

10.  Avances  diverses ,  faites  par  le  trésor  public ,  savoir  : 

Aux  forges  royales 

A  la  ville  de  Paris 

Aux  fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy 

Au  département  de  la  Gironde 

Au  sieur  Gojard  ,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi.  .  .  . 

11.  Rescriptions  des  receltes  générales  revenues  sur  le  trésor  public  faute 

de  payement  dans  les  provinces ,  . 

12.  Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés 

13.  Remboursement  de  l'ancien  papier  monnaie  des  lies  de  France  et  de 

Bourbon .  .  .  .  , 

Decettepart 


llv. 

565,000 

4,173,139 

63  "j, 000 

500,000 

3,872,083 

39,871,790 
267,295 


9,561,085 
l,144,iH)6 

1,945,717 


llT. 

236,000 
I,9;i6,7i7 

200,000 

412,500 
1,901.363 

4'JO.OOO 

7,598,910 

12, •2-28,060 

3,461,493 

375,000 
100.000 
1. '.0.000 
150.000 
133,144 

23,146,422 
400,000 

99,279 


6-2,536,015    52,948,918 


3  "  2  s 


llT. 

801,000 

6,l()9,ss6 

8;J5,00O 

912,500 

5,773,446 

420,000 

47.470.700 

12,495,355 

3,461,493 


908,141 


32,707,507 
l,5a,!»06 

2,044,996 


115,484.933 


104 
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DÉPENSES   EXTRAORDIiN AIRES. 


14. 

15, 
16. 

17. 

18. 
19. 

20. 

21. 
22. 

23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

29. 
30. 
31. 
3-2. 
33. 
3i. 
35. 
36. 

37. 

38. 

39. 

40. 

41. 

42 
43. 

44. 

45. 

46. 


Report 

Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 

Remboursement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des  Monnaies. 

Remboursement  d'offices  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  par 
compensation  d'une  pareille  somme  sur  leur  débet 

Remboursement  de  deux  offices  darcliers  de  la  compagnie  du  prévôt 
général  des  Monnaies  ,  supprimés  et  liquidés 

Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  l'hôtel  commun  de  Nomény. 

Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'octobre 
1783,  portés  en  recette 

Remboursement  de  cinq  billets  de  la  loterie  d'octobre  1780,  reçus  par  les 
dons  patriotiques,  et  portés  en  recette 

Remboursements  divers 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reçu  dans  la  contribution  patrio- 
tique, et  porté  en  recette 

Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci-de- 
vant fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l'hôtel  vendu  àM'"«de  Bourbon. 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris  des  honoraires  d'actes  qui 
leur  étaient  dus  d'anciens  emprunts 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Boulogne,  ancien  trésorier  de  la 
guerre,  revenu  sur  le  trésor  public  faute  de  payement,  porté  en  re- 
cette dans  la  colonne  ci-contre 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beaugeard ,  receveur  général  des 
ci-devant  états  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  impositions  de 
cette  province,  et  qu'il  n'a  pu  acquitter 

Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites  pour  des 
objets  d'embellissement,  autorisés  par  édit  de  septembre  1786    .  .  . 

Effets  reçus  en  doublement  dans  l'emprunt  de  80  millions,  et  portés  en 
recette  dans  la  colonne  ci-contre 

Remboursement  d'un  emprunt  fait  en  Hollande  par  les  Américains.  . 

Remboursement  d'un  emprunt  de  Gênes.  .  , 

Emprunt  de  la  Flandre  maritime 

Remboursement  d'anciennes  anticipations 

Remboursement  des  dépôts  faits  au  trésor  public 

Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assignats 

Primes  pour  l'importation  des  grains 

Remboursement  pour  partie  du  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux  sur 
leurs  bénéfices  dans  ce  dernier  bail 

Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur  les 
fonds  de  place  d'un  fermier  général 

Remboursement  à  M.  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utiles  du  Cler- 
montois 

Remboursement,  en  rescriptionsde  1790  et  1791,  des  avances  faites  par 
les  receveurs  généraux  en  1785 

Remboursement  d'un  prêt  fait  au  trésor  public  avant  le  1"  mai  1789 
par  la  Caisse  d'escompte 

Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  anciennes  avances 

Remboursementsur  la  loterie  des  hôpitaux,  d'octobre  1787 

iemboursement  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  au  mois 
d'avril  1788 

Remboursements  d'offices  de  receveurs  particuliers  des  finances  qui 
sont  en  faillite 

Remboursement  des  emprunts  des  pays  d'états 

Frais  relatifs  à  l'Assemblée  des  Notables  de  1788 

Totaux 


liT. 

62,536,015 

182,903 

5,653,316 


601,922 


1 ,000,000 

3,291,152 

139,500 

159,067,945 


5,671,907 

2,460,000 

200,000 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73.000 

6,059,525 

490,000 

136,217 

0,423..4i7 

59,730 


il, 

o   o  - 
c    3   5  . 

V  „■  ^ 


il 


liv. 

52,948.918 

90,386 

9,165,435 

820,000 

202 
440 

909 

1,000 

600 
10,750 

2,028,345   \ 

20,000 
1,096,000 

35,3,814 

22,171,269 

1,207,973 

1,319,097 

335.000 

62,367,625 

2,673,600 

378,031 


Ht. 

115,48i,933 

273,289 

14,823,751 


821,551 


4,712,531 


22,171 

2,207 
4,610 

474. 

221,4-'35 

2,673 

37S 
5,671 


,269 
,973 
,249 

500 
,570 

600 
,031 
,907 


2,460,000 

200,000 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000 

6,059,525 

490,000 

136,217 

6,4-3,447 

59,730 


268,251,579       157.589,485 


425,841,064 
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TABLEAU  GÉNÉRAL. 

Tableau  des  sommes  effectives  composnnt  la  recette  extraordinaire  des  comptes  de  M.  Neclier  et  de  M.  Dufrcsne.du  l^mal 
1789  au  1"  janvier  1791 ,  déduction  faite  des  parties  fictives 


RECETTES  EFFECTIVES  DES  DIVERS  EMPRUNTS 

» 

ET  ADTRES  FONDS  EXTRAOROUiAlRES. 


1.  Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies 

2.  Piescriptions  des  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  trésor 

public ,  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  {jéiiéraux 

3.  Intérêts  des  assijïnats  entrés  au  trésor  public 

4.  Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  à  compte  de  ce  qu'ils  doivent  à  la 

France '. 

5.  Dons  patriotiques 

C.  Anciens  débets 

7.  Parties  non  réclamées  et  restituées  au  trésor  public  par  des  comptables. 

8.  Emprunt  des  ci-devant  pays  d'états 

9.  Emprunt  national * 

10.  Eni|)iunt  de  Gènes 

11.  Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant  dans 

l'emprunt  de  80  millions,  et  portés  en  dépense  (voy.  tableau  n"  6, 30). 

12.  Produit  des  grains  et  farines  anciennement  vendus 

13.  Matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

14.  Troisième  quart  de  l  million  800,000  liv.  du  don  gratuit,  fait  en  1788 

par  le  clergé 

15.  Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues ,  reçues  en  payements 

de  débets 

16.  Reçu  de  M.  Couder,  de  Lyon ,  pour  des  assignats  qu'on  lui  a  fait  passer. 

17.  Dépôts  faits  au  trésor  public 

18.  Remplacements  faits  au  trésor  public  d'avances  qu'il  avait  ci-devant  fai- 


tes. 


19. 


20. 
21. 


26. 


Par  le  département  de  la  Gironde 

Par  le  trésor  de  la  ville  de  Paris 

Par  les  payeurs  des  rentes ^  .  .  .  . 

Reçu  de  M.  de  Biré ,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre ,  pour  vente  d'ef- 
fets appartenant  au  roi ,  reliquats  des  comptes ,  et  autres  reprisesan- 
térieures  h  1788 

Reçu  de  M.  Boutin,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  idem.  .  . 

Soulte  du  prix  de  l'hôtel  d'Evreux ,  déduction  faite  de  l'hôtel  des  do- 
maines  

De  la  ville  de  Toulouse,  à  compte  du  rachat  de  quelques  impositions.  . 

Vente  de  contrats  sur  le  clergé. 

Remboursements  d'un  contrat  sur  le  Languedoc 

Bordereau  mis  en  circulation  de  l'emprunt  de  4  pour  100,  de  février 


1790. 


Pour  le  prix  des  charges  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi- 
nances  

Supplément  des  finances  aux  commissaires  des  guerres  conservés.  .  .  . 

Fonds  de  cautionnement  de  divers  administrateurs,  et  autres  compta- 
bles  , 


TOTACX. 


Recettes  en  assignats. 

1.  Reçu  de  la  Caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 

nale, pour  le  service  du  trésor  public  pendant  les  mois  de  novembre 
et  décembre  1789,  et  jusqu'au  mois  d'octobre  1790 

2.  Reçu  de  la  cais.se  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de 

l'Assemblée  nationale  ,  pour  le  même  service  pendant  partie  d'octo- 
bre,, et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 

Totaux.  ...;.... 


■Il  "^  "o  *j  w 

■S   c   «    "   " 

cg  -=  i;  s  s 


117. 

15,054,040 

3,818,352 
1,859,226 

3,011,999 
395,715 

5,039,969 
541,777 

6,439,318 

30,90  l,(i31 

432,732 

22,171,269 
1,883,154 

7,661,872 

900,000 

114,000 
229,837 

2,355,600 

1,991,569 


1,466,933 
2,412,123 

257,000 
200,000 
309,000 
100,000 

90,492 

1,696,000 
200,000 

1,697,752 


114,084,360 


400,000,000 


124,095,000 


524,095,000 


llT. 

230,289 

1,859,226 

3,611,999 
.395,715 

5,639,969 
544,777 

6,439,318 

30,901,631 

432,722 


900,000 

114,000 
229,837 


1,991,569 


,    1,466,933 
2,412,123 

257,000 
200,000 
309,000 
100,000 

90,492 

1,696,000 

1,697,752 
60,920,362 


400,000,000 


124.095,000 


60,920,362 


524,095,000 


585,015,362 


838 
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TABLEAU    GÉNÉRAL. 

Tableau  des  sommes  effectives  composant  les  dépenses  extraordinaires  des  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dnfresne ,  du 
1"  mai  1789  au  1"  janvier  1791,  déduction  faite  des  parties  fictives,  avec  disUnciioa  des  sommes  employées  en  dépenses 
et  celles  employées  en  remboursement. 


DÉPENSES. 


1.  Travaux  de  l'enceinte  du  Havre 

2.  Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg ; 

3.  Travaux  des  forlifications  militaires  de  Cherbourg 

A.  Travaux  du  Pont  de  Louis  XVI 

5.  Travaux  de  la  clôture  de  Paris 

G.  Travaux  du  canal  de  Charolais 

7.  Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines 

8.  Achatdematiêresd'or  et  d'argent,  extraites  de  l'étranger 

9.  Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  trésor  public 

10.  Avances  diverses  faites  par  le  trésor  public  : 

Aux  forges  royales 

A  la  ville  de  Paris 

Aux  fermes  de  Sceaux  et  IPoissy 

Au  département  de  la  Gironde •  .  .  . 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi 

11.  Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assignats 

12.  Primes  pour  l'importation  des  grains 

Totaux 

"BemSiOursemmtB, 

13.  Rescriptions  de  recettes  générales  revenues  sur  le  trésor  public,  faute 

de  payement  dans  les  provinces 

14.  Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimes 

15.  Remboursement  de  l'ancien  papier  monnaie  des  lies  de  France  et  de 

Bourbon ,  .  . 

16.  Remboursement  de  petftes  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 


17.  Remboursement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des  Monnaies. 


18.  Remboursement  d'offices  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  par  com- 

pensation de  pareille  somme  sur  leurs  débets .  .  .  . 

19.  Remboursement  de  deux  offices  d'archers  de  la  compagnie  du  prévôt 

général  des  Monnaies  supprimés  et  liquidés 

20.  Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  l'hôtel  commun  de  No- 

meny 

21.  Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'octobre 

1783,  porté  en  recette  dans  la  colonne,  n*  35 

22.  Remboursement  de  cinq  billets  de  la  loterie  d'octobre  1780,  reçus  par 

les  dons  patriotiques  et  portés  en  recette 

23.  Remboursement  d'un  effet  suspendu  reçu  dans  la  contribution  patrio- 

tique et  porté  en  recette 

24.  Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci-de- 

vant fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l'hôtel  vendu  à  M"»»  de  Bourbon. 

25.  Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris  des  honoraires  d'actes  qui 

leur  étaient  dus  d'anciens  emprunts 

2G.  Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beaugeard ,  receveur  général  des 
ci-devant  étals  de  Bretagne ,  avait  fournis  pour  les  impositions  de 
cette  province ,  et  qu'il  n'a  pu  acquitter.  .  .  ; 

Z)0  cettepart 


S  "û 


c  s  t.  s 

■"    Ê    O    3 


ï-;S 


Ut. 
801,000 

,109,886 
835,000 
912,500 
,773,4-46 
420,000 


47,470,700 

12,495,355 
3,461,493 

908,144 


378,031 
5,671,907 


85,237,462 


32,';07,507 
1,544,906 

2,044,996 
273,289 


14,823,751 

820,000 

202 

440 

900 

1,000 

GOO 

10,750 

2,628,4-45 

1,096,000 


56,959,786 


W3  3  5  ota 


14,431,832 


420,000 

45,587,54! 


/       Déduction 
542    )  faite  des  ven- 


tes. 


/       lie 
i,833,483   \  faite  ( 
Iduit. 


Déduction 
du  pro- 


3,401,493 


(  Déduction 
cKoir^  )  faite  des  par- 
658-ï-^  {  lies  rembour- 


378,031 
5,671,907 


75,442,436 


sées. 


\      Déduction 

\  faite  de  ce  qui 

28,889.155    'est  rentré. 

1,544,906 


2,044,996 
273,289 


Pour  mé- 
moire ;  plus 
que  compen- 
sé par  le  pro- 
duitdelavais- 
,  selle. 


820,000 

202 

440 

900 

1,000 

600 

10,750 

2,628,445 

1,096.000 


38,030,683 
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DÉPENSES. 


Beport 

27.  Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Boulonyiie ,  ancien  tr«îsorier  de 

la  guerre,  revenu  sur  le  trésor  public,  faute  de  payement ,  porté  en 
recette  dans  la  colonne  ci-contre,  n°  27 #  .  .  . 

28.  Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris  conformément  au  décret  de  l'As- 

semblée nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites  pour  desol)- 
jets  d'embellissement  autorisés  par  édit  de  septembre  1786 

29.  Remboursements  divers 

30.  Effets  reçus  en  doublement  dans  le  m(5me  emprunt  de  SO  millions  ,  et 

portés  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre,  n"  32 

.SI.  Remboursement  d'un  emprunt  fait  en  HoIIatide  pour  les  Américains.  . 

32.  Remboursement  d'un  emprunt  de  Gènes 

33.  Emprunt  de  la  Fl.tndre  maritime 

34.  Remboursement  d'anciennes  anticipations 

35.  Remboursement  des  dêpô's  faits  au  trésor  public 

36.  Remboursement  pour  partie  de  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux  sur 

leur  bénéfice  dans  le  dernier  bail.    .  .  .  • 

37.  Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur  les 

fonds  de  place  d'un  fermier  général 

38.  Remboursement  à  M.  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utiles  duCler- 

montois 

39.  Remboursement  en  rescriptions  de  1790  et  1791  des  avances  faites  par 

les  receveurs  généraux  en  1785 

40.  Remboursement  d'un  prêt  fait  au  trésor  public  avant  le  \"  mai  1789 

par  la  Caisse  desompte 

41.  Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  avances 

42.  Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux  ,  d'octobre  1789 

43.  Remboursement  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  au  mois 

d'avril  1788 

44.  Remboursement  d'offices  de  receveurs  particuliers  de  finances,  qui  sont 

on  faillite 

45.  Remboursement  des  emprunts  des  pays  d'états 

4().  Frais  relatifs  à  l'assemblée  des  notables,  1788 

Total  des  sommes  en  dépenses. 

TOTiL  oÉNKnAL 


2  a  s  t-  3 

B    V    O    o  Q 


llT. 

56,959,780 
20,000 


353,814 
001,922 


22,171,269 

2,207,973 

4,610,2  49 

474,500 

221,435,570 

2,673,000 


2,460,000 
200,000 
600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000 

6,059,525 

490,000 


130,217 

6,423,  U7 

59.730 


340,603,602 
83,273,462 


s    1/:  —  s     >■ 

C     -w  i'  S-Z 

—  —  -3 

•i.  O 


425,877,064 


Ht. 
38,030,683 

20,000 


353,814 
601,922 


2,207.973 

4,til0,2i9 

474,500 

221,435,570 

318,000 


2,460,000 

200.000 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000 

6,059,523 

290,000 


136,217 

6,423.447 

59,730 


Pour  mé- 
moire; exac- 
tement com- 
pensé par  le 
même  objet 
en  recette. 


,  Déduction 
'  fnifi-  de  ceux 
I  (|ui  ont  été 
'  remis. 


Déduction 
faite  des  nou* 
vellcs  finan- 
ces. 


297,234,630 
75,442,430 


372,677,060 
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N°  7. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIRES. 
Tableau  des  sommes  fictives  à  retrancher  sur  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 


RECETTES  ORDINAIRES. 

Compte 
de  M.  Necker, 
du!  "mai  1789 
au  l''mai  1790. 

«  «  —  > 

H  If'! 

13 -o    " 

Total 

des  deux  sommes 

ci-contre, 

à  rayer  des 

recettes. 

Lettres  de  change  sur  Paris,  que  le  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Rrest,  a  été 
obligé  de  recevoir  de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du  numé- 

liT. 

liT. 

1,537,360 
7,197,461 
4,370,163 

IIT. 

Mand  Ils  que  le  premier  commis  du  grand  comptant  a  fournis  sur  le  sieur 

G-iudelet,  pour  le  service  de  la  marine 

Bons  à  terme  du  premier  commis  du  grand  comptant,  fournis  pour  le  ser- 

8,734,821 
4,370,163 

TOTACX 

13,104,984 

13,104.984 

Ainsi,  les  recettes  ordinaires,  qui  montent  à 676  668,356 

doivent  être  réduites  de 13,104,984 


Somme  des  recettes  ordinaires  réduites 663,563,372 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Traites  du  sieur  Gaudelet ,  banquier  à  Brest,  en  remplace- 
ment de  payements  qu'il  a  faits  pour  les  services  de  la 
guerre  et  de  la  marine 

Remboursement  des  bons  du  premier  commis  du  grand 
comptant 


Totaux. 


t.*  S  ° 
«  ^  !^  >" 

^   o -" 

c  4)    es  ■  = 

V  s  L  t 


liT. 


482,033 


482,033 


o      .    ; 

w  -."  :,  "- 


9,812,310 
7,895,125 


17,707,435 


Résumé 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 

"  S  „  ■S 

tJ     «5     s     ^ 

r   a   3   =   .,    a 

sa  « 

liT. 

10,294,343 

7,895,125 

Ut. 

1,559,522 
3,524,962 

18,189,468 

5,084,484 

Ainsi ,  les  dépenses  ordinaires ,  qui  montaient  à 852,336,732 

doivent  de  même  être  réduites  de 13  jq  j  gg^ 


Somme  des  dépenses  ordinaires  réduites 839,231  748 
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Tableau  résumé  de  la  nouvelle  division  de  la  France  en  départements,  districts  et  cantons,  suivant  l'ordre  des  régions, 
présentant  :  l»  l'état  de  la  population  active  et  individuelle  pour  l'année  1791;  2'  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière  pour  la  même  année;  3*  la  comparaison  et  la  différence  de  la  contribution  ancienne  avec  la  nouvelle. 


NOMS 
des 

RÉGIONS. 


1-  Nord 

2    Nord-Est 

3.  Est 

4.  Sud-Est 

5.  Sud 

G.  Sud-Ouest 

7.  Ouest 

8.  Nord-Ouesi. . . . 

9.  Centre 

Total  général. . 


Nombre 

'S 
•5 

11 

72 

9 

63 

9 

53 

9 

54 

9 

48 

9 

58 

9 

61 

9 

71 

9 

64 

83 

544 

'   2 
cantons. 

3,1G9 

621 

592 

2,822 

575 

2,96  i 

476 

2,993 

4U 

2,813 

436 

3,320 

475 

2,956 

615 

2,859 

457 

3,107 

4,658 

27,003 

Population 
en  1791, 

active.        individuelle. 


74i,917 
4i5,l32 
485,447 
389, 1 50 
382,133 
479,057 
457,719 
504,948 
409,857 


4,738,691 
2,6:0,160 
3,0ÎI7,233 
2,344,787 
2,400,425 
2,947,306 
2,92\I2l 
3,518,-200 
2,546,100 


4,298,360      27,190,023 


Contributions 
foncière  et 
mobilière 
pour  1791. 


85,089,000 
26,305,400 
30,604,700 
16,016,700 
25,713,200 
2i,97(>,304 
28,872,400 
3(i,2 15,800 
25,206,500 


Contributions       Diffe'rcnce 

anciennes,  et  j  desanciennes 

,.       I  contribnlrons 

sous  pour  livre    ,,.„      „ii„  j.. 

r  ;  avec  celle  de 

compris.  300  millions. 


158,111,407 
49,422,412 
55,634,410 
29,520,565 
46,532,765 
45,196,334 
52,754,273 
67,962,251 
47,012,969 


300,000,000 


552,147,386 


73,022,407 
22,117,012 
25,029,710 
13,503,8()5 
20,8l!t,)65 
20,220.035 
23,881,873 
31,7-46,451 
21,806,469 


252,147,386 


Il  existe  une  différence  entre  ces  résultats  et  ceux  du  comité  des  contributions  publiques ,  dans  son  quatrième  tableau  ; 
nous  croyons  devoir  en  indiquer  les  causes.  1°  Nous  différons,  dans  l'étendue  territoriale,  de  112  lieues  en  plus  que  le 
comité,  parce  qu'il  ne  porte  le  département  de  la  Haute-Garonne  qu'à  273  lieues,  au  lieu  de  373;  celui  deSaône-et-Loire 
qu'à  395,  nu  lieu  de  434  ;  l'ile  de  Corse  à  567  :  nous  ne  l'avons  pas  mesurée ,  et  nous  la  portons  à  540,  d'après  M.  Necker. 
2»  Nous  différons  en  moins,  avec  le  comité,  de  37,246  liv.  dans  le  total  des  contributions  anciennes  et  sous  pour  livre  com- 
pris. Il  y  a  erreur  dans  l'addition  du  comité.  3°  La  même  erreur  se  reproduit  dans  le  total  de  la  dernière  colonne,  intitulée  : 
Vifférence ,  etc.  ~ 

(Extrait  de  F  Atlas  national  portatif  de  la  France,  destiné  à  l'instruction  publique,  dédié  et  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  les  auteurs,  etc.,  1791.  Rue  de  la  Harpe,  b">  26.) 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  274. 


Samedi  1er  Octodre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenluigue ,  le  10  septembre,  — Les  vaisseaux  de 
ligneTCJin  et  le  S'eptunesonl  prêts  à  faire  voile. 

Le  nombre  de  navires  de  diverses  nations  qui ,  depuis  le 
5,  ont  pusse  par  le  Sund,  monte  ù  cent  quarante-quatre. 

On  mande  de  Slociiliolm  qu'il  n'y  est  plus  question  du 
vojage  du  roi  pour  Pélersbourg;. 

Le  duc  de  Sudermanic  est  allé  à  Carlscrona,  où  l'on 
fait  toujours  des  travaux  à  la  flotte. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  9  septembre,  —  Quoique  l'on  n'ait  pas 
encore  reçu  de  nouvelles  de  M.  Dzieduziski,  envoyé  à 
Dresde,  on  ne  paraît  point  avoir  d'inquiétudes  réelles  sur 
l'acceptation  de  l'électeur  de  Saxe.  On  pense  raêrae  que  le 
traité  particulier,  quia  été  confirmé  à  l'entrevue  de  Pilnitz, 
n'est  point  défavorable  à  la  nouveHe  consiitution  de  la 
Pologne.  Néanmoins  les  ennemis  de  la  félicité  commune 
ont  encore  un  parti  dans  le  royaume.  Il  s'est  élevé  quelques 
mouvements  séditieux  dans  plusieurs  cantons  de  la  Lilliua- 
nie,  où  les  malintentionnés  ont  su  profiter  du  mécontente- 
ment des  paysans  ,  si  faciles  à  égarer.  Cependant  un  Cour- 
landais,  nommé  M.  Théodore  Ropp,  habitué  en  Lithuanie, 
y  a  donné  un  bel  exemple  de  civisme.  11  a  fait  une  fonda- 
tion destinée  à  doter  annuellement,  le  3  mai,  troispauvres 
filles,  en  mémoire  de  notre  acte  constitutionnel.  Ce  citoyen 
était  déjà  cotmu  par  son  patriotisme,  et  le  roi,  avant 
cette  dernière  action  de  générosité,  l'avait  décoré  de  l'or- 
dre de  Stanislas,  en  reconnaissance  de  ses  services  et  de 
son  amour  pour  la  patrie. 

On  mande  que,  dans  le  traité  de  paix  qui  s'achève  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  il  y  aura  un  article  très-délicat  à 
traiter;  ce  sera  celui  qui  regarde  l'administration  et  l'état 
des  deux  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie.  On  sait 
que,  lors  du  traité  de  paix  de  Raynardgi,  les  Russes 
avaient  forcé  les  Turcs  à  promettre  qu'ils  n'exigeraient  à 
l'avenir,  des  deux  provinces,  que  le  tribut  qu'on  avait  ré- 
glé, et  que,  quant  aux  changements  fréquents  des  hospo- 
durs,  on  était  convenu  qu'ils  n'auraient  lieu  désormais 
que  lorsque  des  motifs  graves  le  requerraient  nécessaire- 
ment. Ces  engagements  furent  renouvelés  ensuite  ;  mais  il 
est  notoire  que  le  ministre  ottoman  ne  s'y  est  guère  con- 
formé ,  et  que  la  disposition  des  princes  s'est  toujours  faite 
selon  le  bon  plaisir  de  la  Porte,  malgré  ce  qui  avait  été  sti- 
pulé ù  cet  é.ard.  Comme  il  s'agit  aujourd'hui  de  la  confir- 
mation des  traités  et  des  conventions  antérieures  à  cette 
guerre,  il  est  probable  que  la  cour  de  Pétersbourg prendra 
ùtûche  de  prévenir  eflicaccment  les  diUércnds  ulléi leurs, 
et  qu'elle  arranpjera  les  affaires  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  en  même 
temps  la  plus  durable  pour  les  habitants  de  ces  deux  pro- 
vinces, 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort  f  le  18  scpicmbrc,  —  On  vient  de  publier 
]a  réponse  que  l'empereur  a  faite  aux  remontrances  des 
évèques  de  la  Lomburdie  autrichienne. 

S.  M.  y  dit  :  -  De  même  que,  dès  notre  avènement  au 
règne,  nous  avons  accueilli  avec  bonté  les  lepré^entalions 
de  nos  sujets  delà  Lombardie  autrichienne  pour  examiner 
leurs  griefs  et  y  faire  droit  d'après  la  raison  et  l'éciuilé,  de 
même  aussi  nous  nous  sommes  senti  enclin  d'écouter  les 
représentations  qui  nous  ont  été  fuites  par  écrit  de  la  part 
de  l'archevêque  et  des  évêques  de  la  Lombardie,  et  cela 
d'autant  plus  que  nous  les  avions  invités  nous-mêmes  de 
nous  communii|uer  leurs  avis  et  leurs  vœux,  tant  par  rap- 
porta la  religion,  la  discipline,  le  bien-être  du  tieigc  et 
le  maintien  de  l'autorité  épiscopale,  que  par  rapport  aux 
liaisons  qui  existent  entre  les  pouvoirs  ecclésiastique  et 
laïque,  ainsi  qu'aux  limites  qui  les  séparent.  Kous  avons 
pris  m  considération  ce  qui  nous  a  été  remis  tant  par  l'ar- 
chevêque que  par  les  évêques.  Parmi  le  grand  nomlire  de 
demandes,  nous  en  avons  trouvé  beaucoup  qui  ne  sont 
fondces  que  sur  des  anciens  préjugés  et  qui  dérivent  des 

l'«  Série.  —  Tome  IX, 


principes  erronés  de  ces  temps  où  l'on  n'avait  pas  encore 
des  notions  claires  et  précises  sur  les  liaiitci  du  pouvoir  ec- 
clésiastique. 

»  Dans  d'autres  requêtes  nous  reconnûmes  suffisamment 
que  leurs  auteurs  n'ont  pas  encore  saisi  tous  les  avantages 
qui  ont  résulté  pour  la  religion,  par  quelques  règlements 
de  discipline  qui  ont  été  publiés  dans  la  Lombardie,  pour 
le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  pureté  du  culte  et 
la  suppression  des  abus  qui  déshonoraient  la  religion. 
Enfin,  nous  avons  trouvé  des  points  qui  nou;  ont  paru 
mériter  d'être  changés;  une  partie  de  ces  changements  a 
été  elTccluée  sur-le-champ  ;  le  reste,  qui  a  besoin  de  plu- 
sieurs éclaircissements ,  a  été  recommandé  à  l'attention  du 
gouvernement  ;  nous  avons  mis  notre  résolution  à  côté  de 
chaque  article,  et  transmis  ainsi  nos  réponses  à  l'archiduc 
gouverneur,  qui  les  fera  parvenir,  pour  être  exécutées,  à  la 
connaissance  de  l'archevêque  et  des  évêques  de  notre 
Lombardie.  Nous  espérons  qu'ils  reconnaîtront  avec  de3 
seniimenls  de  gratitude  ce  que  nous  avons  fait  pour  le  ré- 
tablissement deleurautorité  dans  des  affairesde  juridiction 
ecclésiastique,  et  pour  procurer  un  entretien  honnête  au 
clergé  destiné  à  charge  d'âmes,  et  qu'animés  par  un  zèle 
louable,  ils  s'entendront  avec  le  gouverneur  général  pour 
épurer,  conformément  à  notre  vœu  et  d'après  de  bons 
principes,  le  culte  divin  et  la  morale  chrétienne;  pour 
procurer  au  clergé  à  charge  d'âmes  les  avantages  qu'il 
mérite ,  et  pour  avancer  le  bon  ordre  et  la  discipline  ecclé- 
siastique, etc. 

Du  20.  —  L'empereur,  voulant  récompenser  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel  d'avoir  cou  vertl'année  dernière,  avec 
un  corps  de  ses  troupes,  le  couronnement  impérial,  a  fait 
expédier  au  prince  un  diplôme  portant  privilège  illimité  de 
faire  vider  en  dernier  ressort  les  procès  qui  s'élèveront  dans 
le  comté  de  Hanau. 

Il  paraît  décidé  que  l'empereur  ne  conservera  sur  le 
pied  de  guerre  que  onze  régiments  hongrois,  ainsi  que  les 
troupes  qui  sont  dans  les  Pays-Bas.  A  ces  dernières  se 
joindront  les  régiments  de  Aeugebauer  et  de  Bender. 

On  mande  de  Helnhausen  que  M.  de  Bon)belles,  qui  est 
aujourd'hui  au  service  de  Russie  comme  M.  de  Bouille,  a 
passé  le  15  de  ce  mois  par  cette  ville,  venant  de  Péters- 
bourg et  allant  à  Coblemz. 

Le  prince  Frédéric- Charle"-Louis  de  Hohenlohe  est 
mort  à  Weikersheim  ,  igé  de  quarante  ans. 

On  écrit  de  Carlsruhe  ^eii  Souabe)  que,  le  4  de  ce  mois, 
la  cour  a  déclaré  le  mariage  futur  du  prince  Frédéric  de 
Rade  avec  la  princesse  Christine  -Louise  de  Nassau- 
Ussingue. 

De  Neuvied,  le  5  septembre.  —  Notre  digne  prince  con- 
tinue de  mériter  l'amour  du  peuple  et  les  hommages  de  la 
po-lérilé.  11  vientd'aceommoderà  l'amiable  un  procèscntre 
ses  sujets  et  lui,  lequel  durait  depuis  cent  cinquante  ans.  Il 
a  aboli  la  servitude  de  la  glèbe,  et  le  laboureur  ne  sera 
plus  tourmenté  par  les  corvées.  Le  militaire  n'a  plus  d'au- 
tre occupation  que  de  faire  la  garde  du  château.  Enfin, 
pour  diminuer  le  poids  des  contributions,  il  a  aboli  diveis 
emplois  inutiles. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  13  septembre  —  Asm\-Achmcl-E(îem]it 
envoyé  de  la  Porte-Ottomane,  est  allé  à  l'olsdam  pour 
prendre  congé  du  roi.  On  croit  qu'il  quittera  cette  ville  le 
20  de  ce  mois.  Tout  est  disposé  pour  son  départ  :  il  n'attend 
plus  que  les  dernières  nouvelles  de  sa  cour. 

Il  a  étécommandé  de  la  paît  du  roi,  à  la  manufacture  de 
porcelaine,  un  service,  avec  diverses  autres  pièces  de  prix 
pour  en  faire  le  complément,  qui  coûtera  60,000  rixdallers; 
mais  personne  ne  sait  à  qui  ce  rare  présent  peut  être  des- 
tiné. 

M,  d'Escars  est  parti  d'ici  pour  Stralsund* 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  i5  septembre.  —  Le  comte  de  MorskI, 
envoyé  extraordinaire  du  roi  de  Pologne  en  cette  cour, 
doit  en  partir  dans  quelques  jours  pour  se  rendre  à  Paris* 
On  croit  qu'il  est  destiné  au  poste  de  Berlin. 
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Le  roi  el  la  reine  quillentaujourd'hui  le  palais  de  Saiut- 
Ildcfoiise  pour  se  rendre  à  celui  de  l'Escurial.  Le  prince 
'des  Asluries  et  les  infants  iront  ai)rès  demain  rejoindre 
LL,  MM. 

On  a  reçu  des  nouTelles  de  Ccula,  en  date  du  25  août, 
qui  po-t-,  lit  que  les  Espagnols  ont  fait  une  sortie  dans 
laquelle  ils  ont  mis  les  Maures  en  fuite  et  encloué  plusieurs 
de  leurs  canons  et  mortiers.  On  attend  incessamment  dans 
(Cette  place  M.  Huet,  officier  général  du  génie,  qui  est 
chargé  de  diriger  les  opérations  du  siège. 

M.  de  Morales,  après  avoir  exécuté  le  bombardement 
de  Tanger,  s'est  retiré  au  cap  Sparlel ,  d'où  il  se  propose 
d'aller  bientôt  bombarder  une  seconde  fois  celle  ville. 

La  frcgale  espagnole  la  Sainie-Bibiane  a  fait  ïoile, 
le  30  du  mois  dernier,  pour  la  Havane. 

ITALIE. 

De  Faenza,  le  11  seplembre.  — On  mande  de  cette  ville 
que  le  peuple  est  en  insurrection  dipViis  le  8  de  ce  mois  à 
Fano,  ville  composée  de  vingt-cinq  à  trente  mille  ûmes. 

Les  nobles  y  avaient  seuls  le  droit  de  disposer  des  blés. 
Le  peuple  a  voulu  s'opposer  à  leur  sortie,  et  l'envoi  en  a 
été  suspendu.  Ce  premier  succès  a  enhardi  les  mécontents  ; 
ils  se  sont  emparés  à  main  armée  de  la  citadelle.  Le  gou- 
venieur,  obligé  de  transiger,  a  envoyé  à  Rome.  On  a 
promis  au  peuple  de  s'occuper  de  ses  griefs.  La  nuiltitude 
a  donc  quitté  la  ciladtlle  ;  mais  bientôt,  voyant  arriver  des 
troupes,  le  peuple  a  couru  s'emparer  des  lorlifications 
extérieures  ;  et,  soit  impi  udence  de  la  part  des  troupes,  soit 
férocité  de  la  part  des  séditieux,  le  cauon  d'une  demi-ltuie 
a  fait  feu  sur  la  ville. 


FRANCE. 

Proclamation  du  roi,  du  28  septembre  1791. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  el  par  la  loi  constitutionnelle 
de  l'Etat,  roi  des  Français;  à  tous  les  citoyens,  saint: 

J'ai  accepté  la  constitution  ;  j'emploierai  tous  mes  tfforls 
à  la  maintenir  et  à  la  faire  exécuter. 

Le  terme  de  la  révolution  est  arrivé;  il  est  temps  que 
le  rétablissement  de  l'ordre  vienne  donner  à  la  consti- 
tution l'appui  qui  lui  est  maintenant  le  plus  nécessaire  ;  il 
est  temps  de  fixer  l'opinion  de  l'Europe  sur  la  destinée  de 
la  France, et  démontrer  que  les  Français  sont  dignes  d'être 
libres. 

Mais  ma  vigilance  et  mes  soins  doivent  encore  être  se- 
condés par  le  concours  de  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de 
la  lihcité  :  c'est  par  la  soumission  aux  lois,  c'est  en  abju- 
rant l'esprit  de  parti  et  toutes  les  passions  qui  l'ucconipa- 
giîent,  c'e*t  par  une  heureuse  réunion  de  sentiments,  de 
vœux  et  d'ellorls,  que  lu  constitution  s'affermira,  et  que 
la  n  jtioa  pourra  jouir  de  tous  les  avantages  qu'elle  lui  ga- 
rantit. 

Que  toute  idée  d'intolérance  soit  donc  écartée  pour 
jamais;  que  le  désir  irréfléchi  de  rindé|)endance  ne  soit 
plus  confondu  avec  l'anjour  de  la  liberté;  que  ces  qualifi- 
cations injurieuses,  avec  lesquelles  on  cherche  à  agiter  le 
peuple,  soient  iiTévocabIcment  bannies  ;  que  les  opinions 
religieuses  ne  soient  plus  unesouice  de  persécutions  et  de 
haines;  que  ch;icun,  en  observant  les  lois,  puisse  à  son 
gré  pratiquer  le  culle  auquel  il  est  attaché;  el  que  de  pari 
et  d'autre  on  n'outrage  plus  ceux  qui ,  eu  sui\aut  des  opi- 
nions diflérentes,  croient  obéir  à  leur  conscience. 

Mais  il  ne  suffit  pas  <l'éviter  les  excès  dans  lesquels  l'es- 
prit d'exagération  pourrait  vous  enlraîuer;  il  faut  encore 
remplir  les  obligations  que  l'intérêt  public  vous  impose; 
une  des  premières,  une  des  plus  essenliflles,  est  le  pay<- 
mect  des  contributions élnblies  par  vosrepré-entants,  C'est 
pour  le  ma'nliea  des  engagements  qtie  Tliouneur  national 
a  rendus  sacrés,  pour  la  tranquillité  mttricure  de  l'Etal, 
pour  sa  sûreté  an  dehors,  c'est  pour  la  stabilité  même  de  la 
conslllulion,  que  je  vous  rappelle  ce  devoir  indispensable. 

Citoyens  armés  pour  le  maintien  «ie  la  loi,  gardes  na- 
tionales, n'oubliez  jamais  que  c'est  pour  «  proté;;er  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  perception  des 
contributions  publiques,  la  circulation  des  grains  et  des 
subsistances,  »  que  les  armes  que  vous  portez  oui  étéit- 
oiises  en  vos  mains:  c'est  ù  vous  de  sentir  que  la  justice  et 
ruliliié  réciproque  demandent  qu'entre  les  habitants  d'un 
même  eiaç ire  l'abondauce  vienne  au  secours  des  besoins, 


et  que  c'est  à  la  force  publique  à  favoriser  l'action  du  com* 
m<ice,  comme  le  moyen  qui  remédie  à  l'intempérie  des 
saisons,  qui  répare  l'inégaliié des  récolles,  qui  lie  ensem- 
ble toutes  les  parties  du  loyauuie  ,  et  qui  leur  rend  com- 
munes les  productions  variées  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
dustrie. 

Et  vous,  que  le  peuple  a  choisis  pour  veiller  à  ses  intérêts; 
vous  aussi  à  qui  il  a  conféré  le  pouvoir  redoutable  de 
prononcer  sur  ses  biens,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens; 
vousencore  qu'ila  institués  pour  concilier  leurs  difléiends, 
membres  des  divers  corps  administratifs,  juges  des  tribu- 
naux ,  juges  de  paix,  je  vous  recomniaiide  de  vous  péné- 
trer de  l'importance  et  de  la  dignité  de  vos  fonctions; 
reniplissei-les  avec  z^'le,  avec  courage,  avec  iinpariialité; 
liavaillez  avec  moi  à  ramener  la  paix  et  le  règne  des  lois  ; 
et  en  assurant  ainsi  le  bonheur  de  la  nation,  préparez  le 
retour  de  ceux  dont  l'éloigncment  n'a  eu  pour  motif  que  la 
crainte  des  désordres  et  des  violences. 

Et  vous  tous  qui  par  divers  molifs  avez  quitté  votre 
patrie,  votre  roi  vous  rappelle  parmi  vos  concitoyens;  il 
vous  invite  à  céder  au  vœu  public  et  à  l'intérêt  national. 
Revenez  avec  confiance  sous  la  garantie  de  la  loi,  el  ce 
retour  honorable,  au*momentoù  la  constitution  vient  d'être 
définitivement  arrêtée,  rendra  plus  facil3  et  plus  prompt 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquilité. 

Et  vous,  peuple  français,  nation  célèbre  depuis  tant  de 
siècles,  montrez-vous  magnanime  et  généreux  au  moment 
où  votre  liberté  est  afifermie;  reprenez  votre  heureux  ca- 
ractère; que  votre  modération  et  votre  sages>«  fassent 
renaître  chez  vous  la  sécurité  que  les  orages  de  la  révolu- 
tion en  avaient  bannie,  et  que  votre  roi  jouisse  désormais, 
sans  inquiétude  et  sans  trouble,  de  ces  témoignages  d'a- 
mour et  de  fidélité  qui  peuvent  seuls  assurer  son  bonheur. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-huit  seplembre  mil  sept  centqualre- 
vingt-ouie.  Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  DtxESS&BT* 

Département  de  Paris. 
liste  dbs  personnes  qui  sont  socties  par  le  tibagb  qci 
s'est  fait  jeudi  29, 
Du  directoire  :M^.  Glot,  Anson,  Thion  de  la  Chaume, 
Du  cunseii:  MM.   Brière  de  Surgy,    Larochefoucauld, 
Incelin,  Maillot,  Alexandre  Lameth,  Viellard,  Dcmautor, 
Gravier  de  Vergeunes. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Quatrième  présidence;  de  M.  Thourel. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  29  SEPTEMBRE, 

Suile  du  rapport  de  M.  Larochefoucauld. 

Quant  à  la  rop.irtition,  votre  comité  vous  repré- 
sente sans  aucun  cliaugeaient  celle  que  vous  avez 
dt'créloe  le  27  mai  deruier,  non  pas,  comme  ii  vous 
la  déjà  dit  d;ins  le  temps,  qn'ii  la  crût  parfaite, 
niais  |)arce  qu'elle  était  et  qu'elle  est  encor*  la 
moins  defectiiOLise  que  vous  puissiez  faire;  depuis 
cette  époque  il  a  reçu  des  réclamations  de  plusieurs 
départenteuts,ila  reconnu  qiieiqiieserreurs  dans  ses 
calculs;  mais  i!  n'est  pas  lui-iTiême  assez  certain 
que  ses  bases  soient  la  représentation  exacte  de  la 
proportion  des  riciiesses,  pour  apprécier  avec  une 
entière  sûreté  l'influence  de  ces  erreurs;  tous  les 
renseigneuieuls  qu'il  a  reçus  seront  tiansaiis  en  bon 
ordre  a  vos  successeurs  ;  il  ittvite  mé«uie  ici  MM.  les 
députés  qui  vont  retourner  daus  leur  patrie,  et  leS' 
administrateurs  de  tous  les  départements,  à  faire 
passer  le  plus  tôt  possible  à  l'Assemblée  nationale 
législative  toutes  les  lumières  propres  à  lui  faire 
connaître  te  situation  respective  des  diverses  parties 
de  l'empire. 

Vouslui  laissez  Tinesommede6mîT1ionsT3t),000l. 
sur  les  fonds  de  non-valeurs,  de  1791  ;  elle  aura 
par  le  nièuie  fonds,  en  1792,  11  millions;  ce  sera 
donc  17  millions  730,000  liv.  qu'elle  pourra  distri- 
buer en  dé^rèvtiafatts  ou  secmirs  pour  réparer  les 
erreurs  qu'elle  aura  reconaues,  ou  les  malheurs 
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éprouvas  par  quelques  de'paiiomont;;  ;  ji.igricz  ;i  cfla 
(juc  les  admitiisirntions  auront  encore  dans  le  cou- 
rant des  (Jeux  années  une  somme  de  14  millions  à  dis- 
tribuer, et  vous  reconnaîlrcz  que  jamais  sous  l'an- 
cien réfrime  il  n'y  a  eu  une  masse  pareille  de 
moyens  à  employer  pour  rétablir  l'équilibre  dans  les 
coiitrii)Uli()ns. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  le  comité  ne  vous  pro- 
pose pas  non  jjIus  de  statuer  en  ce  moment  sur  les 
dégrèvements;  les  raisons  qui  ont  dicté  la  loi  du 
23  août  dernier  en  laveur  de  dix-sept  départements 
seront  pesées  par  vos  successeurs  dans  un  examen 
général;  et  sans  doute  ces  départements  dont  la 
surcharge  est  évidente  ne  perdront  pas  à  ce  retard  ; 
mais  une  décision  actuelle  n'est  pas  nécessaire  , 
puisque  la  perception  de  1792  n'est  pas  au  moment 
de  commencer;  et  l'Assemblée  nationale  législative, 
éclairée  par  les  diflérenles  lumières  qu'elle  aura 
réunies,  pourra  d'ici  au  1er  janvier  prochain,  laire 
un  décret  de  dégrèvement  général,  qui  fera  connaî- 
tre à  chaque  départemen  f  son  sort  avant  que  les  rôles 
soient  mis  en  recouvrement. 

Les  autres  articles  qui  composent  le  projet  de  dé- 
cret sont  tiri's  presque  textuellement  des  lois  du 
10  avril  et  du  17  juin  1791  ;  il  n'y  a  que  quelques 
légers  changements  de  rédaction  pour  les  rendre 
plus  clairs  et  pour  les  approprier  aux  opérations  qui 
seront  moins  compliquées  l'année  prochaine.  Deux 
seuls  ont  de  l'importance  :  l'un  qui  prescrit  que  le 
réparlement  sera  arrêté  par  les  conseils  de  départe- 
ment; il  a  paru  convenable  que,  pouvant  se  faire  a 
l'époque  de  leur  session, cette  opération  importante 
soit  soumise  à  l'examen  de  tous  les  membres  de 
l'administration,  et  nécessaire  qu'elle  soit  terminée 
avant  le  15  décembre,  temps  où  la  session  doit  Unir, 
mais  cette  disposition  nous  a  paru  nécessiter  aussi  la 
défense  expresse  aux  conseils  de  revenir  sur  le  ré- 
partement  de  1791,  afin  de  ne  pas  troubler  la  per- 
ception commencée. 

Le  second  changement  notable  consiste  dans  le 
retranchement  de  la  disposition  de  la  loi  du  10  avril 
1791, d'après  laquelle  la  caisse  de  l'extraordinaire 
devait  suppléer  à  l'acquittement  des  dépenses  des 
départements,  dans  le  cas  où  les  4  sous  additionnels 
aux  deux  contributions  n'y  sufliraient  [)as  ;  vous 
avez  déclaré  que  cette  disposition  n'aurait  lieu  que 
pour  1791,  «  sans  que  pour  l'avenir  pareil  secours 
puisse  être  accordé  ;  »  ainsi  le  retranchement  n'est 
que  l'exécution  même  de  la  loi. 

En  votant  et  réparlissant  aujourd'hui  les  contri- 
butions pour  1792,  vous  mettez  vos  successeurs 
dans  le  cas  de  se  livrer  avec  sécurité  aux  nombreux 
travaux  qu'ils  auront  à  faire,  et  même  à  celui  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  rectifier  les  erreurs  que 
vous  auriez  pu  commettre,  soit  dans  la  fixation  gé- 
nérale, soit  dans  la  répartition,  parce  que  les  opéra- 
tions marcheront  toujours,  dans  l'intervalle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui, suit  : 
«  Art.  I".  La  contribulion  foncière  scia,  pour  l'année 
1792,  de  240  millions,  qui  seront  versés  en  totalité  au 
trésor  public. 

«  II.  La  contribulion  mobilière  sera,  pour  l'année  1792, 
de  60  millions,  qui  seront  versés  en  totalité  au  trésor 
public. 

«  III.  Il  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de  240  mil- 
lions pour  la  contribution  foncière,  1  sou  pour  livre  for- 
mant un  fonds  de  non-valeur  de  12  millions,  dont  8  seront 
à  la  disposition  de  la  législaluie,  pour  être  employés  pur 
elle  en  déRrèvements  ou  secours  pour  les  déparlcmenls,  et 
k  seront  à  la  disposition  des  adminislralions  de  départe- 
ment ,  pour  être  employés  par  tlics  en  décharges  ou  réduc- 
tions, remises  ou  modérations. 

«  IV.  Il  sera  perçu ,  en  outre  du  priocipal  de  60  millions 


pour  la  contribution  mobilière,  2  sot»  pour  livre  for» 
mant  un  fonds  de  non-valeur,  dont  3  millions  à  la  disposi- 
tion de  la  législature,  pour  être  employés  par  elle  en 
dé;,'rèvemenls  on  secours  pour  le»  déparleNienls,  rt  3  mil- 
lions à  la  disposition  des  adminisiraiioiis  de  département, 
pour  être  emplojés  par  elles  en  décharges  ou  réduciions, 
remisesou  modérations,  conformément  aux  mêmes  articles. 
«V.  Les  départements  et  les  dislricis  fourniront  aux 
frais  de  perception  et  aux  dépenses  particulières  mises  à 
leur  chaire  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  aa 
moyen  de  sons  et  deniers  addilionnelt,  en  nombre  égal, 
sur  les  contributions  foncière  et  mobilière. 

«  VI.  Les  muiiicipalit.'s  fourniront  pareillement  à  la 
rétribution  et  aux  taxations  de  leurs  receveurs,  au  moven 
de  deniers  additionnels  aux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière. 

«  VIL  Les  lois  du  1" décembre  1790,  du  25  février  et  20 
juillet  1791,  relatives  à  la  contribution  foncière,  seront 
exécutées  pour  1792. 

0  VIII.  L'Assemblée  nationale  législative  déterminera, 
avant  le  1"  jan\ier  1792 ,  la  proportion  avec  le  revenu  net 
loncier  au  delà  de  laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas 
s'élever;  et  tout  contribuable  qui  justifierait  que  sa  pro- 
priété a  été  cotisée  à  une  somme  plus  forte  que  ce  j/kixj- 
mum  aura  droit  à  une  réduction,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  du  28  août  1791  sur  les  déchar- 
ges et  réductions, 

u  IX.  L'Assemblée  nationale  législative  déterminera 
aussi  à  la  même  époque  le  taux  de  la  retenue  à  faire  sur 
les  rentes  ci-devant  seigneuriales,  foncières,  perpétuelles  ou 
viagères. 

a  X.  Les  lois  du  18  février  et  3  juin  1791 ,  relatives  à  la 
contribution  mobilière,  seront  exéculées  pour  1792. 

(1  XI.  Aussitôt  que  les  directoires  de  département  auront 
reçu  le  présent  décret,  ils  piépareronl  le  répartement 
entre  leurs  districis  delà  portion  contributive  assignée  à 
chaque  département  dans  les  contributions  foncière  et  mo- 
bilière pour  l'année  1792.  Ce  répartement  sera  définitive- 
ment arrêté  par  les  conseils  de  département  dans  leur 
prochaine  session,  et  les  directoires  enverront  aussitôt  aux 
directoires  de  district  deux  commissions  séparées  qui  fixe- 
ront le  contingent  de  chaque  district  dans  chacune  des 
deux  contributions. 

■  La  disposition  du  présent  article  n'autorisera  point  \m 
conseils  de  département  à  rien  changer  au  répai  tement  de 
1791 ,  qui,  au  terme  de  la  loi  du  17  juin  1791,  a  dii  être 
définitivement  arrêté  par  les  directoires. 

a  XII.  Aussitôt  que  les  commissions  des  directoires  de 
déparlement  seront  parvenues  aux  directoires  de  district , 
ceux-ci  feront  entre  les  communautés  la  répartition  du 
contingent  assigné  à  leur  district,  et  enverront  à  ces  com- 
munautés deux  mandemenis  qui  fixeront  la  quote-part  de 
cliacunc  dans  les  deux  contributions. 

«  XIII.  La  commission  du  directoire  du  déparlement 
pour  chacune  des  deux  contributions  contiendra,  par 
articles  séparés,  la  fixation  :  1»  du  principal  des  rontribu- 
tioiis,  soit  foncière,  soit  mobilière  ;  2'  des  sous  additionnels 
au  marc  la  livre  d'i  prineijjal  de  l'une  et  de  l'autre  coniri-  • 
billion,  destinés  aux  fonds  de  m^n-valeur,  décharges,  réduc- 
tions, remises  ou  modérations;  et  3°  des  sous  et  deniers 
additionnels  qui  seront  nécessaires  pour  les  dépenses  ù  la 
charge  du  déparlement. 

«  XIV.  Le  mandement  du  directoire  du  district  contien- 
dra de  même,  par  articles  séparés,  la  fixation:  1"  du  erin- 
cipal  des  contributions,  soit  foncière,  soit  mobilière  ;  2*  des 
sous  additionnels  destinés  aux  fonds  de  nonvabur,  de- 
charges,  réductions,  remises  ou  modérations;  3»  des  squs 
et  deniers  additionnels  pour  les  frais  et  dépenses  du  dép.ir- 
lement;  et  4°  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  les 
frais  et  dépenses  du  district  el  taxations  de  son  receveur. 

"XV.  Les  préambules  des  rôles  des  contributions  pour 
les  communautés  énonceront  la  fixation:  1*  du  principaf 
des  contributions;  2»  des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  non-valeurs,  décharges,  réductions,  remises  ou 
modérations;  3°  des  sous  el  deniers  additionnels  pour  le 
dérartemenl;  l\'  des  sous  el  deniers  additionnels  pour  le 
district;  5°  des  deniers  additionnels  ù  répartir  pour  les 
laxaiions  du  receveur  de  la  cominunaulé. 

«  XVI.  Quaut  aux  sous  cl  deniers  additionnels  néces- 
saires aux  communautés  pour  leurs  charges  et  dépenses 
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locales,  ils  seront  rapporlés  par  émargement  sur  la  colonne 
du  rôle  à  ce  destinée,  aussitôt  apiès  que  l'élal  en  aura  été 
arrêté  par  les  direcloires  de  département,  sur  l'avis  des 
directoircf'  de  disirict,  et  d'après  la  demande  des  munici- 
palités. 

«  XVII.  Lesdirectoires  de  déparlcment  pourrontenvoyer 
les  inspecleursou  visiteurs  des  rôles ,  créés  par  la  loi  du.... 
septembre  1791 ,  dans  les  communautés  qui  les  deman- 
deront, et  dans  celles  dont  les  matrices  de  rôles  seraient 
en  retard,  pour  les  aider  ù  parachever  lesdites  matrices 
de  rôles. 

«  XVIII.  Les  principaux  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  pour  1792,  seront  répartis  entre  les  quatre- 
vingt-trois  départements  du  royaume  ainsi  qu'il  suit  : 
(  Le  tableau  est  conforme  à  celui  du  27  mai  179 1 .  ) 

«  XIX.  Les  taxes  de  l'enregistrement,  du  timbre,  des 
patentes  et  des  douanes,  seront  perçues  en  1792  conformé- 
ment aux  différentes  lois  qui  les  eut  établies,  et  qui  en  ont 
réglé  la  perception.  » 

M.  Malouet  :  11  faudrait  qu'avant  de  rendre  ce 
décret  l'Asseiiiblée  se  fît  rendre  compte  de  l'esliiiia- 
tion  des  dépenses  locales  des  départemeuts,  et  ap- 
prît aux  administrateurs  que  toutes  leurs  dépenses 
seront  sévèrement  inspectées  par  la  législature. 
Sans  cela  il  arrivera  que  les  contribuables  seront 
surchargés  et  par  l'imposition  de  1792,  et  par  l'im- 
posilion  arriérée,  et  surtout  par  les  sous  addition- 
nels arbitrairement  établis  par  les  départements, 

M.  Larochefoucauld  :  L'Assemblée  ,  en  dési- 
gnant les  dépenses  qui  devaient  être  à  la  charge  des 
départements,  et  en  fixant  leur  maximum  à  4  sous 
pour  livre  des  contributions  ordinaires,  a  décrété 
qu'aucune  réduction  n'y  serait  faite  que  par  la  lé- 
gislature suivante,  qui,  composée  en  grande  partie 
d'hommes  qui  auront  administré,  sera  plus  à  portée 
d'apprécier  parla  pratique  les  inconvénients  de  vo- 
tre loi.  Les  administrateurs  seront  d'ailleurs  retenus 
par  le  juste  mécontentement  des  administrés  sur  qui 
pèseraient  les  surcharges  locales,  et  la  réduction 
prochaine  du  nombre  des  dislricts  diminuera  consi- 
dérablement ces  dépenses. 

M.  Malouet:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret,  car  vous  ne  ferez  rien  sur 
l'impôt  que  vos  successeurs  ne  soient  obligés  de  re- 
commencer. 

M.  RoEDERER  :  Ce  que  nous  demandons  à  l'Assem- 
blée c'est  de  proroger  pour  1792  les  contributions 
qu'elle  a  votées  pour  1791,  afin  que  la  perception  ne 
souffre  pas  d'interruption,  et  que  les  rôles  puissent 
être  faits  à  temps.  Nous  sommes  certains  que  la 
somme  de  ces  contributions  ne  sera  pas  trop  forte  ; 
si  elle  est  trop  faible,  la  législature  qui  aura  con- 
staté les  besoins  imposera  des  sous  additionnels.  Je 
demande  doncque  l'on  aille  aux  voix. 
.  Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Larochefou- 
cauld est  adopté. 

M.  Roederer:  Vous  avez  entendu  une  observation 
de  M.  Malouet.  Il  vous  a  dit  qu'un  des  inconvénients 
de  l'article  V  du  décret  du  comité  sur  les  imposi- 
tions était  qu'on  laissait  les  départements  maîtres 
d'imposer  une  somme  arbitraire  de  sous  addition- 
nels. Nous  avons  répondu  par  une  vérité  sentie  de- 
puis longtemps  dans  l'Assemblée  :  c'est  qu'en  faisant 
peser  sur  les  administrés  les  dépenses  particulières 
des  administrateurs  et  des  corps  administratifs,  il  y 
avait  dans  la  responsabilité  morale  des  administra- 
teurs une  bonne  caution  de  la  réduction  de  ces  sous 
additionnels.  En  laissant  tant  les  sous  additionnels 
que  les  dépenses  particulières  à  la  charge  des  dépar- 
tements, vous  aviez  pensé  que  vous  opéreriez  par 
là  la  réduction  du  trop  grand  nombre  de  districts 
qui  existent  et  des  dépenses  qu'ils  occasionnent.  En 
conséquericede  ce  principe,  vous  avez  décrété  que 
les  administrés  feraient  connaître  leurs  vœux  pour 
la  réduction  des  districts-,  mais  depuis  les  décrets 


qui  ont  établi  ces  dispositions,  il  a  été  interdit  aux 
assemblées  primaires  de  délibérer.  Il  faut  que  le  co- 
mité de  constitution  veuille  bien  vous  apporter  ce 
soir  un  article  qui  exprime  que  les  dispositions  qui 
interdisent  toute  délibération  aux  assemblées  pri- 
maires ne  s'opposent  point  à  l'exécution  du  décret 
qui  les  autorise  à  émettre  leur  vœu  pour  la  réduc- 
tion des  corps  administratifs  et  des  tribunaux  qui  se 
trouvent  trop  considérables. 

La  proposition  de  M.  Rœderer  est  adoptée. 

M.  Batz  :  Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que,  le  22  novembre  dernier,  je  lui  rendis 
compte,  au  nom  du  comité  de  liquidation , d'une  suite 
d'opérations  que  je  ne  qualifie  point,  à  l'aide  des- 
quelles on  était  parvenu  à  enlever  plus  de  20  mil- 
lions au  trésor  public,  pour  y  substituer  la  préten- 
due propriété  1»  des  quatre  cinquièmes  de  l'établis- 
sementdes  eaux  de  Paris;  2»  des  quatre  cinquièmes 
d'une  caisse  oii  étaient  déposés  environ  3  millions 
qui  ont  disparu. 

L'Assemblée  nationale  avait  ordonné  la  réinté- 
gration de  cette  somme  et  son  dépôt  au  trésor  pu- 
blic ;  mais,  sur  une  dénonciation  dans  laquelle  on  a 
prétendu  que  mon  rapport  était  inexact,  l'exécution 
du  décret  a  étésuspeudue.  Dans  cet  élatdes  choses, 
la  législature  finit,  le  comité  disparaît,  et  l'accusa- 
tion subsiste.  Je  pense  qu'il  est  de  mon  devoir,  de 
ma  délicatesse,  et  surtout  de  l'intérêt  national  de 
demander  acte  à  l'Assemblée  nationale  de  la  décla- 
ration suivante  que  j'ai  écrite  au  bas  du  rapport 
que  j'avais  fait. 

"Ayant  été  accusé  devant  l'Assemblée  nationale 
de  l'avoir  induite  en  erreur  par  le  présent  rapport, 
et  par  l'effet  de  cette  accusation  l'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  une  restitution  considérable  étant 
suspendue  jusqu'à  ce  que  les  faits  soient  vérifiés,  je 
déclare  que  j'entends  demeurer  garant  et  person- 
nellement responsable  de  l'exactitude  des  faits  avan- 
cés dans  ce  rapport  ;  que  j'en  ai  dans  mes  mains  les 
pièces  justificatives,  et  que  je  les  remettrai  à  toute 
réquisition  du  corps  législatif  qui  va  noussuccéder.» 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
celte  déclaration  dans  le  procès-verbal. 

M.  Chabroud  :  Vous  avez  placé  dans  le  lieu  de 
vos  séances  différents  objets  destinés  à  consacrer  les 
principaux  événements  de  la  révolution  française. 
L'acceptation  de  la  constitution  par  le  roi  me  sem- 
ble une  époque  assez  mémorable  pour  être  sans 
cesse  présentée  aux  yeux  de  vos  successeurs.  Je  dé- 
sirerais que  le  roi  fût  invité  à  donner  son  portrait  ati 
corps  législatif.  Voici,  à  ce  sujet,  le  projet  de  dé- 
cret que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
prié  de  faire  présent  de  son  portrait  au  corps  légis- 
latif permanent,  pour  être  placé  dans  le  lieu  de  ses 
séances  ;  qu'il  sera  invité  à  s'y  faire  représenter  te- 
nant à  la  main  l'acte  constitutionnel  que  Sa  Majesté 
royale  a  accepté,  et  le  |)résentant  à  sou  fils  le  prince 
royal,  comme  le  dépôt  sacré  qu'il  doit  un  jour  lui 
transmettre.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  continuera  de  faire  les  avances  nécessaires 
pour  l'acquit  de  toutes  les  parties  de  rentes,  pensions 
ecclésiastiques,  intérêts  de  la  dette  publique  et  ren- 
tes qui  resteraient  dues  antérieurement  à  l't^poque 
du  1er  juillet  1790,  ainsi  que  les  eflefs  antérieurs, 
conformément  au  décret  du  7  avril  dernier;  et  la 
caisse  de  l'extraordinaire  continuera  de  renibourser 
au  trésor  public,  mois  par  mois,  le  montant  de  ces 
créances.  La  trésorerie  nationale  continuera  de  ren- 
dre un  compte  particulier.  Quant  au  reste  des  dé- 
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penses  de  l'année  1790,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  celles  qui  ne  seront  pas  acquittées  au  l<-'r  oc- 
tobre prochain  seront  renvoyées  à  la  liquidation  gé- 
nérale. Le  commissaire  du  roidirecteur  de  la  liquida- 
tion recevra  les  titres  de  ces  créances,  les  examinera 
et  en  fera  son  rapport,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
renies  arriérées,  et  le  payement  ne  pourra  en  être  fait 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif.  ■ 

—  Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  le 
rapport  de  M.  Chapelier,  et  la  discussion  à  laquelle 
il  a  donné  lieu. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
Décrets  rendus  sur  la  proposition  de  M.  Fermon, 
et  promis  dans  le  Numéro  d'hier. 
•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  co- 
mités des  contributions  publiques  et  des  finances, 
décrète  : 

«  Art.  ler.Tous  les  traitements  et  appointements  des 
commis  des  différents  bureaux  du  ministre  de  la  jus- 
tice seront  provisoirement  portés  à  la  somme  de 
225,000  livres. 

«11.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dé- 
penses qui  composent  le  départementdu  ministre  de 
l'intérieur,  demeureront  provisoirement  fixés  à  la 
somme  de  506,420  livres,  y  compris  les  frais  de  bu- 
reaux, à  compter  du  l^r  octobre;  sauf  à  en  excepter 
ce  qui  concerne  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 
pour  ce  qui  en  est  réuni  audit  département. 

«  m.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dé- 
penses du  département  des  contributions  publiques 
sont  provisoirement  fixés  à  la  somme  de  488,920  1., 
à  dater  du  1er  octobre. 

"  IV.  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et 
des'contributions  publiques,  seront  de  plus  autorisés 
à  faire  distribuer  des  gratifications,  et  sous  leur  sur- 
veillance, savoir:  le  ministre  de  la  justice,  parle 
secrétaire  général  de  chaque  département,  et  les 
deux  autres  ministres  par  le  chef  de  chaque  bureau, 
à  ceux  des  membres  attachés  auxdits  départements 
qui  aurontfaitdestravaux extraordinaires,  ou  rempli 
leurs  fonctions  avec  plus  d'exactitude  :  le  ministre  de 
la  justice,  15,000  1.,  ceux  de  l'intérieur  et  des  contri- 
butions publiques,  chacun  24,000  livres. 

«  V.  La  répartition  et  distribution  des  appointe- 
ments et  salaires  sera  faite  par  le  ministre,  en  raison 
et  à  proportion  du  travail  des  chefs,  sous-chel's,  com- 
mis et  employés,  sans  que  le  maximum  puisse  ex- 
céé.er  12,000  1.  pour  les  chefs.  Le  secrétaire  général 
di.  département  de  la  justice,  chargé  seul  de  tous  les 
dotai Is de  l'admi nistration  conservera  son  traitement. 
«  VI.  Les  ministres  de  ces  différents  départements 
se  conformeront,  pour  la  nomination  aux  places,  aux 
décrets  rendus. 

■  VU.  Il  sera  donné  chaque  année,  par  lesdits  mi- 
nistres, un  état  imprimé  contenant  l'étatdes  bureaux, 
les  noms,  fonctions,  appointements  et  traitements  des 
chefs,  sous-chefs,  commis  et  employés,  ainsi  que  des 
frais  de  chaque  bureau. 

•  VlII.  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans  le 
cas  de  former  provisoirement  des  bureaux  pour 
l'exécution  des  décrets  et  le  régime  de  leurs  départe- 
ments, sont  autorisés,  sous  leur  responsabilité,  à 
faire  payer  l'arriéré,  à  faire  rembourser  les  avances, 
sur  des  états  par  eux  dûment  certifiés,  ainsi  qu'à  faire 
payer  ce  qui  peut  rester  dû  des  anciens  traitements 
et  appointements  aux  anciens  préposés  et  copistes 
desdits  bureaux ,  en  sorte  qu'à  compter  du  mois 
d'octobre  prochain  tous  les  payements  soient  faits 
d'après  les  formes  fixées  pour  chaque  département.» 
Articles  additionnels  à  la  loi  du  19  décembre  1790, 
sur  le  droit  d'enregistrement. 
Addition  à  l'article  IL 
•  Art.  1er.  Les  pères  qui  viendront  à  l'administra- 


tion et  jouisance,  que  quelques  coutumes  leur  don- 
nent, des  biens  appartenant  aux  enfants  non  éman- 
cipés ,  en  vertu  de  la  simple  puissance  paternelle,  ne 
devrotitaucun  droit;  et  il  li'y  aura  pas  lieu  pour  eux 
à  la  déclaration  prescrite  par  l'article  II.  » 
Addition  à  l'article  IV. 

•  II.  La  déduction  accordée  au  propriétaire,  par 
l'article  IV,  aura  lieu  également  en  faveur  de  l'usu- 
fruitier. » 

Addition  à  l'article  VIII. 

•  in.  Lorsque  les  testaments  n'auront  pas  été  pré- 
sentés à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  la  mort  des  testateurs,  ou  de  l'ouverture  des 
testaments,  suivant  l'article  VlII  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre dernier,  les  préposés  de  la  régie  pourront 
contraindre  les  notaires  qui  les  auront  reçus  à  les 
présenter  au  bureau,  et  poursuivre  le  payement  des 
droits  contre  les  héritiers  institués  et  légataires  qui 
auront  mis  le  testament  à  exécution. 

«  Ne  pourront ,  dans  tous  les  cas ,  les  héritiers  et 
les  légataires  mettre  à  exécution,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  testaments  avant  qu'ils  aient  été  enregistrés, 
à  peine  du  double  droit  en  cas  de  contravention.  • 

Addition  à  V article  IX. 
«  IV.  Les  huissiers  comme  les  notaires  seront  te- 
nus, à  défaut  d'enregistrement  des  procès-verbaux 
de  vente  de  meubles  ou  autres  actes  sujets  au  droit 
proportionnel,  de  la  restitution  du  droit,  sans  pré- 
judice de  l'amende  de  10  livres  pour  chaque  mis- 
sion. » 

Addition  à  V article  X. 

.  «  V.  Toutes  citations  faites  devant  les  juges  de 
paix,  sans  distinction  de  celles  faites  par  les  huissiers 
ou  par  les  greffiers,  ne  seront  assujetties  ni  à  la  for- 
malité ni  au  droit  d'enregistrement.  » 

Addition  à  V article  X. 
'  VI.  Les  jugements  des  juges  de  paix  seront  en- 
registrés sur  les  minutes,  lorsqu'ils  contiendront 
transmission  des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  : 
les  appositions  de  scellés,  les  inventaires,  les  éman- 
cipations, les  actes  de  tutelle  faits  par  les  juges  de 
paix  seront  aussi  enregistrés.  Les  jugements  et  ex- 
péditions des  jugements  préparatoires  des  juges  de 
paix  ne  seront  assujetties  à  aucune  formalité.  Les 
expédiions  des  jugements  définitifs,  et  l'exploit  de 
notification  de  ces  jugements,  seront  enregistrées  et 
assujetties  au  seul  droit  de  5  sous.» 
Addition  à  l'article  X. 
«  Vil.  Les  certificats  des  bureaux  de  paix  ne  se- 
ront pas  sujets  à  l'enregistrement.  » 

Addition  à  l'article  XI. 
«Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  pourront  n'être 
présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  le  protêt  qui 
en  aura  été  fait.  > 

Addition  à  r article  XI. 

•  IX.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans 
les  colonies  seront  sujets  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement dans  tous  les  cas  où  les  actes  sous  signatures 
privées  y  sont  assujettis,  et  dans  les  mêmes  délais  et 
sous  la  même  peine.  • 

Addition  à  l'article  XI. 

•  X.  La  date  des  actes  sous  signatures  privées  ne 
pourra  être  op|)osée  pour  preuve  de  prescription 
contre  la  demande  des  droits  ouverts  par  la  trans- 
mission d'immeubles  réels  ou  fictifs.  • 

Addition  à  l'article  XII. 
.  XI   Le  délai  de  six  mois,  fixé  par  l'art.  XII  pour 
les  déclarations,  sera  d'un  an  pour  les  héritiers,  lé- 
gataires et  donataires  des  personnes  décédées  hors 
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du  royaume;  etpour  les  héritiers  des  absents,  le  délai 
de  six  mois  ne  commencera  à  courir  que  du  jour 
qu'ils  auront  pris  la  succession;  et  en  cas  de  retour 
de  l'absent,  les  droits  seront  restitués.  • 
Addition  à  Varlicte  XII. 

« XII.  Les  rentes  constituées  et  les  renies  viagères, 
seront  à  l'avenir  assnjellies,  dans  tout  le  royaume, 
comme  tels,  aux  droits  d'enregistrement  lixés  sur  les 
immeubles  liclifs.  » 

Addilion  à   l'article  XVI. 

«  XIU.  Les  notaires  et  autres  ofliciers  publics  qui 
se  trouveront  en  contiavcnliou  aux  dispositions  des 
articles  X  et  XI  seront  assujettis  à  payer  deux  lois  le 
montant  des  droits  des  actes  (]ui  n'auront  pas  reçu 
la  formalité  de  l'eiM-cgistrement.  » 

Addition  à  l'article  XVII. 

«XIV.  Les  préposés  ne  pourront  exiger  des  par- 
ties, pour  les  rechcrrhes  et  pour  les  extraits  qui 
leur  seront  demandés,  (|ue  10  sous  par  aiuiée  indi- 
quée, et  5  sous  par  ex  trait,  y  compris  le  papier  timbré. 

o  Ces  extraits  ne  jiourront  èlre  délivrés  cpie  sur 
ordonnance  déjuge,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  deman- 
dés par  quelqu'une  des  parties  contractantes  ou 
leurs  ayants-cause.  » 

Addition  à  l'article  XXV. 
«  XV.  La  prescription  des  droits  dus  sur  des  actes 
publics  aniérieurs  à  la  loi  du  19  décembre  dernier 
et  non  insinués, aura  lieu  après  cinq  ans,  àconjpter 
du  jour  de  leur  date.  » 

Addition  à  l'article  XXV. 
«  XVI.  La  forme  de  proct'dure  prescrite  par  l'ar- 
ticle XXV  de  la  loi  du  19  décembre  sera  suivie  pour 
toutes  les  instances  relatives  aux  domaines  et  droits 
dont  la  re'gie  est  r('unie  à  celle  de  l'enregistrement. 
^  «XVil.  Toutes  les  (piittances  de  remboursement 
d'offices,  dettes  arriérées  et  autres  créances  sur  le 
trésor  public,  exceptées  de  la  formalité  et  du  droit 
d'enregistrement  par  le  décret  du  3  avril  1791,  se- 
ront enregistrées  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  mais 
au  simple  droit  de  5  sous  pour  simple  formalité.» 

SUR  LE  TARIF. 

Addition  au  n'*  3  de  la  section  II  de  la  ire  classe. 

«Art.  1er.  Les  droits  (renregistrement  sur  lescau- 

tioiuiemenls  nei)ourront,en  aucun  cas,  excéder  ceux 

perçus  sur  les  dispositions  qu'ils  ont  pour  objet.  » 

Addition  au  n»  5  de  la  lie  section  de  la  première 

classe, 

«IL  Les  déclarations  prescrites,  à  la  seconde 
seclion  (le  la  première  classe,  aux  époux  survivants, 
des  biens  dont  ils  recueillent  l'usufruit ,  compren- 
dront les  biens-meul)les  comme  les  imineid)Ies.  » 
Addilion  au  n»  premier  de  la  6e  section  de  la  pre- 
mière classe. 

«  III.  Les  droits  sur  tous  les  baux  à  vie,  soit  qu'ils 
soient  sin-  une  ou  plusieurs  tètes,  sont  lixés  à  41)  sous 
par  100  livres  sur  le  capital  au  denier  10.  » 

Addition  au  n»  3  de  la  7e  section  de  la  troisième 
classe. 
«  IV.  Les  significations  et  déclarations  d'appel  des 
jugements  au  tribunal  de  district  qui  doit  juger  en 
dernier  ressort.  » 

Addition  à  la  loi  du  27  mai  1791. 
<■  Art.  1er.  La  remise  de  |  pour  100,  accordée  par 
la  loi  (lu  27  mai  dernier  pour  les  receveurs  des  droits 
de  la  r(=gi('  de  l'enregistrement,  sera  répartie  par  les 
régisseiu-s  entre  tous  les  receveurs,  dans  la  propor- 
tion ([u'ils  jugeront  la  plus  convenable,  à  la  charge 
à  eux  d'en  faire  arrêter  le  tableau  par  le  ministre  des 
contributions. 


«  II.  La  régie  est  autorisée  à  augmenter  les  em- 
ployés des  bureaux  de  correspondance ,  et  à  leur 
fixer  des  traitements  et  remises  relatifs  à  ceux  des 
employés  des  mêmes  grades  actuellement  en  exer- 
cice, lesquels  traitements  et  remises  seront  pris  sur 
la  remise  de  tj  de  1  pour  100  accordée  par  la  loi  du 
27  mai ,  pour  les  Irais  des  bureaux  de  correspon- 
dance.» 

Article  additionnel  à  l'article  1er  delà  loi  du  17 
juin   1791. 

«  Les  registres  ou  minutes  sur  lesquels  les  gref- 
fiers de  tous  les  tribunaux  porteront  les  adjudica- 
tions, les  cautionnements,  lesaffirmationsde  voyage, 
les  présentations  et  les  défauts,  les  enregistrements 
et  publications  des  testaments,  donations,  substitu- 
tions, les  extraits  des  contrats  déposés  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  lettres  de  ratification,  seront  assujettis  au 
tindjrc. 

«  Les  minutes  des  procès-verbaux  d'apposition  et 
levée  de  scellés,  d'inventaire,  d'émancipation,  de 
tutelle  et  curatelle,  seront  assujetties  au  tmihre. 

•  Chacun  des  quatre-vingt  trois  directeurs  de  l'en- 
gistrement,  domaines  et  droits  n-unis,  sera  tenu  de 
demeurer  dans  la  ville  chef- lieu  de  département. 

«  Les  jugements  des  tribunaux  de  paix  et  de  con- 
ciliation seront  assujettis  au  même  droit  que  ceux  de 
district.  » 

Articles  additionnels  au  décret  sur  les  notaires. 
Seclion  2e  du  titre  1er. 

«V.  Les  notaires  ne  pourront  instrumenter  sans 
connaître  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties, 
ou  sans  qu'ils  leur  soient  attestés  dans  l'acte  par 
deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire.  • 
Même  section  et  même  titre. 

»  VII.  Les  notaires  pourront,  sur  la  re'quisition 
d'une  partie  intéressée,  représenter  dans  les  inventai- 
res, ventes,  comptes,  partages  et  autres  opérations 
amiables,  les  absents  qui  n'auront  pas  de  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authentique,  mais  ils  ne 
pourront  en  tncme  temps  instrumenter  dans  lesdites 
opérations.» 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE  DU   MERCREDI   AU   SOIR. 

M.  Lepelletier  présente  trois  articles  de  la  loi  ru- 
rale, renvoyés  au  code  pénal;  ils  sont  ainsi  conçus: 

a  An.  I*''.  Tout  vol  de  chai  rue,  inslriimenl  aratoire, 
bestiaux,  clievaux  ou  autres  bètes  de  somme,  troupeaux, 
ruches  d'abeilles,  poissons  dans  les  étangs  ou  viviers  na- 
tionaux et  particuliers,  marchandises  ou  effets  exposés 
sur  la  foi  publique,  soil  dans  les  campagnes,  soit  dans  les 
chemins,  soit  d;ins  les  foires  ou  marchés,  ou  tous  autres 
lieux  publics,  sera  puni  de  quatre  années  de  déienlion, 
et  de  six  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

a  II.  Tout  vol  commis  dans  un  endroit  clos  et  fermé,  te- 
nant immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  de 
la  peine  de  quatre  années  de  fers.  La  durée  de  la  peine 
portée  au  présent  ailicle  sera  augmentée  de  deux  années 
par  chacune  des  ciiconslances  suivantes ,  dont  le  crime 
sera  accompagné.  La  première  ,  si  le  crime  a  été  commis 
la  nuit  ;  la  seconde,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes  réunies  :  la  troisième,  si  le  coupable 
ou  les  coupablis  étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière. 

«  III.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé, 
mais  qui  ne  tient  pas  directement  à  une  maison  habitée, 
sera  puni  de  la  peine  de  quïitre  années  de  détention  ;  la 
peine  sera  de  six  années  si  le  crime  a  été  commis  pendant 
la  nuit.  B 

Ces  trois  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

Premier  dccrct.  u  L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rnp- 
porl  de  son  comité  des  pensions,  décrète  : 

(1 1"  Que  sur  le  fonds  de  2  millions  destinés  "aux  grali 


fications  par  la  loi  du  22  août  1790 ,  il  sera  payé  la  somme 
de  4,000  liv.  à  M.  Micliel-Pliilippe  Auluy  de  la  Bruyère  , 
licutenaut  de  Ij  ci-devanl  niaiécliaus-sée  à  Senlis,  qui  a 
élp  couveil  de  blessmes  diins  Ir  fimc;-te  évéucnn  nt  arrive 
dans  la  ville  de  Senlis,  le  1Z|  décembre  1789.  dans  lequel 
^■vénemenlil  a  peidu  plusieurs  doigl<i  de  la  main  et  un  xil. 

B  2»  Que  sur  le  fonds  de  10  millions,  destiné  par  le 
même  décret  au  payement  des  pensions  ,  il  sera  payé  à 
Elisabeth-Marguerite  Julie  Haclielle  ,  veuve  de  Louis-Ga- 
briel de  la  Molte-Darsouval,  brigidier  de  la  ci-devant 
marécLausséf  audil  lieu  de  Senlis  ,  lue  daris  le  même  évé- 
Demeni  du  13  décembre  17S9,  la  somme  de  300  I,  par  an 
pendant  sa  vie,  à  compter  du  13  décembre  1789;  celle  de 
150  liv.  par  année  à  chacun  de  ses  trois  enfants,  à  dater  de 
la  même  époque,  el  jus(iu  à  ce  qu'ils  aieul  atteint  vingt 
ans  accomplis,  et  500  liv.  à  chucun  iors  de  leur  établis- 
sement. 

«  3°  Que  sur  le  même  fonds  de  10  millions  il  sera  payé 
à  la  veuve  de  Pierre  Louvel ,  cavalier  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée de  Senlis,  mort  des  blessures  qu'il  a  reçues 
dans  le  même  événement  du  13  décembre  1789,  la  somme 
de  200  liv.  pendant  sa  vie,  à  compter  dudil  jour  13  dé- 
cembre 1789  ;  celle  de  120  liv.  par  année  à  chacun  de  ses 
etilanls  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'àRe  de  viiigl  aus 
accomplis,  cl  à  chacun  500  liv.  de  gratification  lors  de 
leur  éiabllssement. 

«  4*  Que  sur  le  même  fonds  de  10  millions ,  Jeanne  Fe- 
ret,  viuve  de  François  Pitrat,  qui  servait  en  qualité 
d'aide-canonnier  sur  le  vaisseau  le  Guerrier,  au  mois  de 
juillet  1788,  et  qui  eut  le  courage  et  l'inirépidilé  de  saisir 
entre  ses  bras  et  de  soriir  de  la  cambuse  pour  jeter  à  la 
mer  un  baril  d'eau-de-vie  enflammé,  qui  exposait  le  vais- 
seau à  l'incendie  et  l'équipage  à  la  mort,  dans  laquelle 
action  héroïque  Pitrat  reçut  de  si  vives  impressions  de 
flammes,  qu'il  en  mourut  le  lendemain,  recevra  200  liv. 
de  pension,  à  com|)ter  du  1'^'  décembre  1790.  Plus,  il  sera 
pa^é  ia  somme  de  120  liv.  par  an  à  chacun  de  ses  enfants, 
à  compter  du  1"  novembre  1790,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  et  300  liv.  à  chacun  de  gra- 
tiiicaiion  lors  de  leur  élablissement. 

«  5°  Il  sera  payé,  sur  le  fonds  de  10  millions,  à  Hen- 
riette Smith,  veuve  de  François  Thnrot,  cnpilaine  de 
Taisseau  ,  tué  dans  le  combat  du  28  février  1760,  sur  la 
frégate  U  Belle-Jsle ,  la  somme  de  1,000  I.  par  an  pen- 
dant sa  vie,  à  compter  du  1"  janvier  1790,  et  pareille 
somme  de  1,000  liv.  par  année  à  Cécile  Henrielle  Thnrot, 
sa  fille,  pendant  sa  vie,  à  compter  dudit  jour  l**jan^ier 
4790. 

«  6"  Que  sur  le  fonds  de  2  millions,  destiné  am  grati- 
fications pur  l'art.  XIV  du  titre  l"  de  la  loi  du  22  août 
1790,  il  sera  payé  aux  personnes  dont  les  noms  suivent , 
savoir  :  Sylvestre  Maqueiix,  Frairçois  Bonlard,  Antoine 
Dubny,  Uufour,  Bertrand,  llétanges,  Frajiçois  Verger 
el  François  Thelis,  mariniers  à  Roanne,  la  somme  de 
600  liv.  chacun ,  en  récompense  du  coura^ie  et  du  |)atrio- 
tisme  qu''ils  ont  montrés  lors  de  l'inondiition  de  la  Loire, 
du  11  novembre  1790,  et  de  ce  qu'ils  ont  ex|>o^é  géné- 
reusement leur  vie  pour  sauver  plusieurs  de  leurs  conci- 
toyens prêts  à  être  submergés.  » 

Deuxième  décret.  —  «  L' Assemblée  nationale,  ouï  Je 
rDj>i)oil  de  son  comité  des  pensions,  décrète  : 

<i  Art,  I".  U  ne  sera  pas  expédié  de  brevets  pour  les  se- 
cours accordés,  eu  remplacement  de  pensions  supprimées, 
sur  les  2  millions  à  ce  destinés  par  le  décret  du  3  attût 
1790  ;  mais  ils  seront  payés  d'après  les  états  annexés  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  sur  les  quillances  el  cer- 
tificats de  vie  présentés  par  les  parties  prenantes  ,  daus  les 
formes  prescrites  par  les  drcr»  ts  de  l'Assemblée.  Lors  de 
la  demande  du  premier  payement,  il  sera  présenté  un  c  t- 
lificat  du  commissaire  du  roi  du  directoiie  de  la  li(|uida- 
lion,  portant  que  k  fcrevct  original  lui  a  été  remis,  et 
qu'il  a  été  aiuiulé. 

«  II.  Les  héritiers  des  personne»  qui  seront  mortes  avant 
que  le  nouveau  brevet  de  pension  leur  ait  éi«  expédié  se- 
ront pareillement  payés,  à  raison  des  portions  de  temps 
dues  à  leurs  auteurs,  sur  les  états  annexés  an  décret,  en 
justifiant  de  leurs  qualités  et  de  la  remise  de  J'aucien  bre- 
vet entre  les  mains  du  commissaire  du  roi  diiecleHr  de 
la  liquidation. 

«  111.  Les  veuves  des  enaployée  dans  les  ferjues  et  .au- 


tres adffliiiistralions  publiques  supprimées  ne  poarront  ol> 

tenir  de  pensions  qu'aux  termes  du  décret  du...  août  der- 
nier, sur  les  pcusiuus  dues  aux  veuves  dtà  Cuocliounaires 
publics. 

«  i  V.  Les  secours  accordés  par  le  décret  du  21  aoât  der- 
nier aux  ci-devant  eoipluyé-»  pour  le  service  divin,  daus 
les  églises  des  chapitres  séculiers  et  réguliers,  seront  li- 
quidés par  les  directoires  de  départements,  sur  lavis  des 
directoires  de  districts,  et  payés  dans  la  même  forme  que 
les  traitements  des  religieux  et  des  titulaires  ecclésiasti- 
ques; les  états  desdils  secours  et  des  personnes  qui  doi- 
vent les  recevoir  étant  definilivenieot  arrêtés  seront  en- 
voyés au  ministre  de  l'intérieur,  à  l'efl^et  de  faire  parvenir 
les  fonds  nécesi-airesdans  chaque  déparicment. 

«  V.  Les  pensions  accordée^  par  les  adminislralions  des 
ci-devant  pays  délais  demeurent  supprimées;  el  néan- 
moins il  seia  payé  à  ceux  (|ui  jouiss<'nl  desdiles  pensions, 
soit  pour  récompenses  militaires,  soit  à  litre  d'employés 
près  desdites  administrations,  soit  à  litre  de  secours,  le» 
secours  provisoires  accordes  par  le  décret  du  2  juillet  der- 
nier, )us(|u'à  ce  qu'il  ail  été  statué  définitivement  sur  le»- 
dites  pensions;  à  l'elTet  de  quoi  ils  feront  parvenir  leurs 
mémoires  au  directeur  général  de  la  liquidation.  » 

Troisième  décret.  —  u  L'Asseœbiée  nationale,  ouï  le 
rappoil  de  son  comité  des  pensions,  décrète  que,  sur  le 
fonds  de  10  millions  destiné  aux  pensions,  il  sera  payé  la 
somme  de  780,066  liv.  17  sous  7deH.  aux  personnes  com- 
prise^ dans  l'état  de  répartition  annexe  au  p;éseiil  décret  ; 
el  sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  aux  giaiifications  ,  la 
somme  de  26,100  liv.  aux  [personnes  pareillement  dénom- 
mées audit  étal;  lesquels  payements  seront  faits  de  la  ma- 
nière qu'il  a  été  prescrit  par  le  piésent  déc»et  de  l'Assem- 
blée relatif  aux  pensions  ,  et  à  la  charge  par  les  personnes 
comprises  en  l'étal  ci-annexé  de  se  conformer  audil  dé- 
cret ;  ré-erve  aux  sirurs  Louis  fioi  de  Champiçni  et  ilar- 
bolin  de  justifier  qu  ils  oui  droit  à  des  gralilicatious  pour 
services  eitraordinaires  de  leur  part. 

0  Décrète  pareillement  qu'il  sera  payé  la  somme  de 
36,931  liv.  17  sous  6  den.  aux  personnes  employées  dans 
l'élat  annexé  au  présent  décret,  el  ce  sous  le  litre  de  pen- 
sions rt^eées;  celle  de  5,650  liv.  aux  personnesemplcivécs 
dans  l'état  annexé  sous  le  titre  de  pensions  remplacées  ou 
secours;  et  la  somme  <le  2,150  li\.  aux  («rsonites  em- 
ployées dans  l'élut  annexé  sous  le  titre  de  quatrième  état 
de  répartition  du  secours  de  150,000  liv.,  toutes  lesquelles 
personnes  le  seront  en  couformilé  des  présents  décrets  de 
l'Assemblée. 

«  A  l'égard  des  pensions  accordées  aux  personnes  dé- 
nommées dans  les  états  de  pensions  renvoyés  à  la  liste  ci- 
vile, annexés  au  pilent  décret,  et  montant  à  la  somme  de 
370,642  liv.  5  sous  11  den.,  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  ladite  somme  sera  défiiiitivemeul  rajée  de  l'élat  des 
pensions  à  la  charge  du  trésor  public.  » 

—  M.  BiAUZAT  :  Voici  un  projet  de  décret  que  le 
coniilé  de  li(itiid;itiofi  m'a  charge  de  vous  pre'senler. 

0 L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation  ,  décrète  qu'il  sera  payé  au  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  la  somme 
de  38,291  liv.  16  sous,  pour  les  fiais  d'établissement  de 
ses  bureaux,  et  frais  desdits  bureaux  juiqa''au  1*'  avril 
dernier.  » 

Ce  décret  est  adopte'. 

—  Sur  ia  proposition  de  M.  Massieu,  évêque  de 
Beauv;iJs,  le  (k'<;ret  suivant  est  rendu  : 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fuit  au  nom  de  ses  comité-  de  l'exlinction  de  l.i  men- 
dicité, aliénation  des  biens  nationaux,  des  finances  et  de 
constitution,  contormémenlà  l'art.  II  de  son  Aéaei  du  2i 
juillei  dernier,  d'apiès  lequel  o  le  local  ei  les  baiinniitsilii 
couvent  des  ci-devanl  Céleslins,  silnés  à  Paris,  |  rès  l'Ar- 
senal, seront  dans  leur  entier,  «>t  sans  di-tiacl ion  quelcon- 
que, employés  ù  l'établissement  des  écoles  de>ti«e.  s  à  l'in- 
struction des  sourds-moels  et  des  a\euples-neK,  •  eii  con- 
firmant ce  deuxième  article  de  son  susdit  décret,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  directoire  du  départemcnl  de  Paris  indi- 
quera la  partie  desdits  bdiimenis  qu'il  destinera  k  l'in- 
struelion  el  aux  travaux  des  aveugk-s-itéii. 

«  il,  11  sera  pris  par  provision  ,  sur  les  revenus 4e i'M- 
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pital  des  Quinze* Vingts  «  et ,  en  cas  d'insuffisance»  sur  le 
résor  national: 

«  1»  Aunuelletuent,  et  à  compter  du  1*' janvier  dernier, 
Ja  somme  de  13,900  liv.  pour  les  lionoraires  du  premier  in- 
stitiileur,  du  second,  d'un  adjoint,  de  deux  inspecteurs 
chefs  d'ateliers,  de  deux  gouvernantes  de  filles,  maîtresses 
de  travaux,  de  quatre  maîtres  de  musique  tant  vocale 
qu'instrumentale,  enfin  de  huit  répétiteurs  aveugles. 

«2*  Pour  celte  année  seulement,  pour  trente  pensions 
gratuites,  à  raison  de  830  liv.  chacune ,  qui  seront  accor- 
dées à  trente  élèves  sans  fortune,  suivant  actuellement  les 
écoles,  celle  de  10,500  liv. 

»  III,  Les  13,900  liv.  d'honoraires  accordés  par  l'arti- 
cle précédent  seront  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Savoir  :  au  premier  instituteur,  3,500  liv. 

c  Au  second  instituteur,  2,000  liv. 

fl  A  un  adjoint,  12,000  liv. 

«  A  deux  inspecteurs  chefs  d'ateliers,  à  raison  de  600  liv. 
chacun,  1,200  liv. 

«  A  deux  gouvernantes  maîtresses  de  travaux,  à  raison 
de  600  liv.  chacune,  1,200  liv. 

■  A  quatre  maîtres  de  musique,  à  raison  de  400  livres 
chacun,  1,600  liv. 

,  A  huit  répétiteurs  aveugleSi  à  raison  de  AOO  liv.  cha- 
CUn»  3,200  liv. 

.Total,  13,900  liv. 
j  eus  auront  le  logement. 

R  L'adjoint ,  les  inspecteurs  d'ateliers ,  les  maîtresses  de 
travaux  et  répétiteurs  aveugles  auront  seuls  la  table. 

«IV.  L'emploi  du  premier  instituteur,  actuellement 
occupé  à  l'instruction  des  aveugles-nés,  est  confirmé. 

■  V.  Les  deuxième  instituteur,  adjoint,  inspecteurs, 
gouvernantes  et  répétiteurs  seront  choisis  par  le  départe- 
ment de  Paris,  sur  la  présentation  du  premier  instituteur 
des  aveugles-nés ,  conjointement  avec  le  premier  institu- 
teur des  sourds-muets.  Les  aveugles-nés  seront  admis  de 
préférence  aux  places  que  leur  infirmité  et  leurs  talents 
leur  permettront  de  remplir. 

«  VI.  L'économe  actuel  des  sourds-muets  le  sera  aussi 
des  ageules-nés,  et  toutes  les  dépenses  seront  faites  en 
commun  pour  les  uns  et  les  autres,  de  manière  que  le  tout 
ne  forme  qu'un  seul  et  même  établissement,  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  du  déparlement.  » 

—  M.  Beaumetz  fait  lecture  d'une  inslrution  sur 
la  procédure  parjurés.  —  L'Assemblée  en  adopte  la 
rédaction. 

—  La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Notice  de  la  séance  du  vendredi. 

Le  département  et  la  municipalité  de  Paris  sont 
venus  féliciter  l'Assemblée  de  l'heureux  achèvement 
de  ses  travaux. 

Quelques  décrets  que  les  circonstances  rendaient 
indisperisables  ont  été  adoptés. 

A  trois  heures,  le  roi  s'est  rendu  à  l'Assemblée,  et 
y  a  renouvelé,  au  milieu  des  acclamations  du  peu- 
ple, la  promesse  de  maintenir  la  constitution  par 
tous  les  moyens  qu'elle  met  en  son  pouvoir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  ensuite  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance,  et  M.  le  président  a  dé- 
claré que  l'Assemblée  avait  rempli  sa  mission  (1). 


SPECTACLES. 

Académie  royale  db  Musique. — Demain  Didon,  suivie 
du  Premier  Navigateur. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  5*  représentation  du 
Conciliateur,  ou  V Homme  aimable ,  comédie  nouvelle, 
suivie  (le  l'Anglais  à  Bordeaux. 

Théâtre-Italien. —Auj.  la  4'  représentation  des  £«• 
piéglericade  garnison,  précédée  de  Biaise  et  Babet. 

(1)  Le  bulletin  de  la  dernière  séance  de  l'Assemblée  con- 
stituante se  trouve  dans  le  numéro  du  2  octobre.  Ce  numéro 
contenant  aussi  le  bulletin  de  la  première  séance  de  l'As- 
semblée  législative,  nous  avons  dû  le  placer  en  tète  du 
tome  X. 


TniATKF.-FBANÇAis,  rue  de  Richelieu.— Auj.  rAmant 
femme  de  chambre  ;  la  1"=  représentation  de  la  Mère  rj* 
vate,  comédie  en  un  acte,  suivie  de  Ferneuil,  ou  L'Heu- 
reuse Extravagance,  comédie  en  5  actes. 

Lundi,  la  1"  représent,  d'^^érfe/azis  e<  rfe  Zw/cima. 

Théâtre  de  la  rue  Frydeau,  ci-devant  de  Monsieur, 
—  Auj.  //  Barbiere  di  Sivigtia,  opéra  italien  dans  lequel 
Mme  Baletti  remplira  le  rôle  de  Rosina. 

Eu  attendant  la  1"  représentation  des  rengeanceSf 
opéra  français. 

Théâtre  de  mademoisrlle  Montansier,  au  Polais- 
Boyal.  —  Auj.  la  14*  reprébcntalion  di' Isabelle  de  Salis' 
bury,  opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  roi. — Auj.  le  Po- 
litique et  C  Homme  franc  ;  les  Jardiniers  galants,  ballet 
nouveau  ;  lessauteurs feront  différents  exercices  ;  les  Four- 
beries de  Scapin ,  comédie  ;  le  Temple  de  l'Hymen,  pan- 
tomime avec  un  divertissement. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. —  Auj.  ^e 
Sultan  généreux,  comédie  avec  ses  agréments,  suivie  du 
Manteau,  et  du  forgeron,  opéra-comique  avec  ses  diver- 
tissements. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — k\i].laBaS' 
tille,  ou  le  lUgime  intérieur  desprisons  d'Etat,  suivie  du 
Mari  corrigé,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  ^es 
Bons  Amis ,  suivis  de  la  Servante  maîtresse,  et  du  Méde- 
cin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  1"  repré- 
sentation de  Nautilde  et  Dagobert,  opéra  en  3  actes,  pré- 
cédé du  Rival  par  occasion. 

En  attendant  le  Bienfaisant,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  jue  Culture-Saiiite-Catherine.— 
Auj.  l'Homme  du  jour,  comédie  en  5  actes,  suivie  du 
Français  d  Londres ,  comédie  en  un  acte. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


AVIS. 

M.  Antoine  Dubois,  maître  en  chirurgie,  adjomt  au  comité 
de  l'Académie  de  Chirurgie,  professeur  à  l'Ecole  pratique, 
docteur  en  médecine,  etc.,  commencera  ses  leçons  J'anato- 
mie  lundi  ,  3  octobre  l^St  ,  à  midi  précis;  il  les  continuera 
tous  les  jours,  à  la  même  heure,  excepté  les  dimanches  et  les 
fêtes.  La  démonstration  des  différents  organes  sera  immédia- 
tement suivi  de  resprsé  de  leurs  usages.  En  son  amphithéâ- 
tre, rue  de  la  Huchette,  la  deuxième  allée  à  gauche  en  en- 
trant par  le  pont  Saint-Michel. 


PAYEMENTS   DES    RENTES    DE   L  HOTEr,-DE-VI[jLE 

DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 44  î  [  Cadix 18  1. 18  s 

Hambourg 234  ^  1  Gênes 116^ 

Londres 23  1.  |    Livourne 126^ 

Madrid 18  1.  19  s.  |  Lyon,  Àoiit .  .  .  .     au  pair 

Bourse  du  30  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 22S5,  80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 470 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 1,  1  i,  î,  {  b 

—  del25mill.,  déc  1784 42  i,  i,  i  b 

—  de  80  mill.  sans  buU 8  î,  J,  7  j  b 

—  sort,  en  viager 22  ^  b 

Act.  nouv.  des  Indes   .  .  .     1235,  33,  34,  35,  36,  37,  .îO 

Caisse  d'esc 3890,  95,  90,  92,  90,  85,  80 

Demi-caisse 1940,  44,  45,  40,  35,  37 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 5G0,  58,  55,  57 

Empr.  de  80  mill.,  d'août  1789  .    1  ;,  1  î,  '.,  1  {,  î ,  ^  i  h 
Assur.  contre  les  incend  ,    599,  98,  99,  600,  1,  600,  599 

98,  99 

—  à  vie 715,  16,  17, 18,  19,  18,  17, 16,  15 

Actions  de  la  Caisse  patriotique >  .     680 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  | 91  ',  | 

—  2'  idem,  à  5  p.  ;,  suj.  au  J5« 83  j 

—  3'  idem,  à  5  pt  ',%  suj.  au  10' •  >  ^  t    8i  î 
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